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PROPOS  OU  JOUR 


Sabots  et  Etrennes. 

Nos  lecteurs  trouveront  plus  loin  les  vœux  d’un 
caractère  philosophique  et  littéraire  que  leur  en¬ 
voie  notre  confrère,  M.  le  D''  Grellety,  pour  l’an¬ 
née  190  5. 

Nous  sommes  chargés,  nous,  delà  distribution 
des  cadeaux  arrivés  à  leur  adresse,’  avec  la  carte 
des  fournisseurs  habituels . 

Le  Parlement  s’est  particulièrement  distingué 
en  s’occupant  des  questions  qui  nous  intéressent. 

C’est  ainsi  que  le  Sénat,  préludant,  paraît-il,  à 
l’exanaen  de  la  loi  Roussel  révisée  par  M.  le  P'' 
Labbé  avec  la  commission  du  «  Concours  »,  a  voté 
en  première  lecture  les  deux  projets  Strauss  sur 
les  enfants  assistés  et  sur  la  protection  des  mères 
qui  la  barraient  à  l’ordre  du  jour. 

Au  même  moment,  M.  Clémentel,  député,  rap¬ 
porteur  du  budget  de  l’intérieur,  tombait  sur  les 
Quinze-Vingts,  et  émettait  le  vœu  que  la  direction 
des  services  d’assistance  et  d’hygiène  dans  les 
préfectures  fût  contié  à  des  médecins. 

De  leur  côté,  M.  le  D''  Simyan  et  M.  le  D''  Nail- 
lant  réclamaient,  l’un  la  pérennité  de  l’agréga¬ 
tion,  l’autre  l’organisation  par  toute  la  France  dé 
l’inspection  médicale  scolaire. 

Mais  ces  choses  se  passèrent  à  l'époque  où  M. 
Mirman  demandait  la  suppression  des  décora¬ 
tions,  et,  à  moins  d’avoir  une  foi  robuste,  il  est 
permis  de  croire  que  tout  cela  sera  rangé  dans  la 
catégorie  des  manifestations  platoniques  qui  sé¬ 
vissent  épidémiquement  parfois  dans  les  assem¬ 
blées  législatives. 

Très  palpable  au  contraire,  et  très  réel,  le  pré¬ 
sent  que  nous  a  préparé  la  Commission  du  Sénat 
sous  prétexte  de  réviser  la  loi  accidents.  Nous  en 
avons  expliqué  les  beautés  au  dernier  numéro 
et  découvert  la  signature  :  celle  de  nos  sympathi¬ 


ques  Compagnies  d'assurances  accidents  ;  c’est 
tout  dire. 

Mais  la  Chambre  des  Députés  n’a  pas  voulu  se 
laisser  distancer  sur  ce  terrain  des  cadeaux  vrai¬ 
ment  utiles.  Elle  vient  de  nous  offrir  cette  aggra¬ 
vation  de  nos  patentes  dont  nous  parlions  au 
mois  d’août  ;  M-  leD''  Hucbard  n’ayant  à  suggérer, 
pour  la  remplacer,  qu’un  vague  impôt  sur  l’oisi¬ 
veté,  personne  n’a  voulu  s’en  contenter. 

Etle  plus  joli  c’est  que,  vers  la  fin  de  cette  dis¬ 
cussion  des  patentes,  le  rapporteur  s’écriait  de¬ 
vant  une  résistance  : 

«  Mais  Messieurs,  nous  avons  dégrevé  presque 
toutes  les  professions  ».  Pas  un  médecin  n'a  pro¬ 
testé. 

Niera-t-on  encore  que  les  pouvoirs  publics 
n’aient  pour  nous  que  faveurs  et  privilèges? 


Nos  camarades  d'Algérie  ont  aussi  glissé  dans 
notre  sabot  une  bonne  petite  Ligue  contre  le 
paludisme  avec  cotisation  à  la  clef. 

Les  dogmes  Laveran-Manson,  (hémato'zoaires 
polymorphes  et  anophèles  propagateurs),  sont 
le  mot  d’ordre  de  la  croisade  prophylactique 
qui  commence  sous  le  patronage  du  Gouver¬ 
neur,  M.  Jonnart.  Celui-ci  l’aprêchée  à  la  tribune 
de  la  Chambre  et  y  a  remporté  un  plein  succès. 

Dans  le  gros  public,  cela  promet  de  marcher. 
Mais  chez  les  spécialistes  il  y  a  des  empêcheurs 
de  prophylactiser  en  rond.  En  effet,  MM.  E.  Le¬ 
grain,  Alcide  Treille,  sénateur,  Claverie,  et  l’Ecole 
de  Bougie,  ne  veulent  pas  plus  de  la  croisade  nou¬ 
velle  que  la  spécificitéde  la  quinine  et  de  l’arrhé- 
nal,  et  ils  adressent  aux  croisés  la  déclaration  sui¬ 
vante  : 

Nous  soussignés,  D'  Emile  Legrain,  ancien  méde¬ 
cin  militaire,  médecin  de  l’Hôpital  Civil  de  Bougie, 
lauréat  de  ta  Faculté  de  Médecine  de  Nancy  et  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris, lauréat  del’Académie 
de  Médecine  et  de  l’Académie  des  Sciences,  direc¬ 
teur  de  la  Revue  Médicale  de  l'Afrique  du  Nord, 
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D''  Alcide  Treille,  ancien  médecin  militaire,  méde¬ 
cin  honoraire  de  l'Hôpital  üivil  de  Gonstantine,  pro¬ 
fesseur  honoraire  des,  maladies  des  pays  chauds, 
sénateur  de  Gonstantine,  conseiller  général  de  Bou- 

Metlons  audéfl  les  promoteurs  de  la  campagne  ac¬ 
tuelle  contre  les  moustiques  en  Algérie, 

De  nous  donner  — et  cela  sans  que  nous  nous  sou¬ 
mettions  à  aucune  précaution,  à  aucun  traitement 
dit  préventif —  la  fièvre  parfaite,  au  moyen  de  mous¬ 
tiques  auxquels  on  aura  fait  piquer  un  malade  atteint 
de  fièvre  quarte,  le  seul  type  de  fièvre  {quartana  te  t'e- 
neat)  sur  lequel  on  puisse  compter  pour  une  obser¬ 
vation  précise  et  de  longue  duree. 

Hous  prenons  l’engagement  formel,  si  les  mous¬ 
tiques  par  lesquels  on  nous  fera  piquer  nous  affli¬ 
gent  d'une  fièvre  quelconque  : 

1"  De  ne  nous  soigner  en  aucun  cas. 

2”  De  ne  jamais  prendre  la  moindre  dose  de  quinine, 
de  quinquina  ou  de  médicament  dit  antithermique. 

3“  De  laisser  en  un  mot  la  fièvre  évoluer  en  nous 
avec  tous  les  «  Hémotozoaires  »  qu’il  lui  plaira  de 
développer,  aussi  longtemps  qu’elle  voudra  et  comme 
elle  voudra. 

Nous  demandons  qu’avant  de  s’engager  plus  avant 
en  Algérie  dans  une  campagne  que  nous  nous  borne¬ 
rons  ici  à  qualifier  d’aussi  inutile  que  dispendieuse, on 
procède  sur  nos  personnes  à  cette  doubie  expérience. 

D'  E.  Legrain.  D'Alcide  Treiliæ. 

Ce  que  nous  avons  yu  en  dix  ans  de  sé.iour  dans 
les  régions  tropicales,  où  le  culex  et  l’anophèle 
ont  souvent  violé  notre  moustiquaire,  nous  per¬ 
met  de  croire  que  MM.  Treille  et  Legrain  ne 
sont  pas  allés  trop  loin  dans  la  témérité. 

Mais,  d’autre  part,  un  franc  de  .cotisation,  ce 
n’est  pas  la  Méditerranée  à  boire,  et  l’expérience 
parlera  pour  nous  faire  sortir  du  domaine  de  l'iiy- 
othcse,  où  nous  vivons  depuis  trop  longtemps, 
ous  fûmes  tellement  comblés  d’étrennes  qu’il 
faut  savoir  en  donneraussi  une  à  nos  amis  d’Al  ¬ 
ger.  _ _ _ _ 
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Les  réiniections  dans  la  rougeole. 

M.  le  D’’  de  Landlsheer,  d’Anvers,  ptiblie  dans 
la  (iPédiat lie  pratique  »  une  très  intéressante  sé¬ 
rie  d’observations  parfaitement  démonstratives 
sur  la  possibilité  de  la  réinfection  dans  la  rou¬ 
geole. 

Jusqu’ici,  la  question  des  rechutes  et  des  réci¬ 
dives  delà  rougeole  n’est  pas  encore  complète¬ 
ment  élucidée.  Certains  observateurs  ont  admis 
d’une  façon  certainement  trop  absolue  que  les 
rougeoles  ne  récidivent  jamais  et  que  les  exem¬ 
ples  publiés  reposent  sur  une  erreur  de  diagnos¬ 
tic.  Certes,  ces  erreurs  ont  été  commises,  mais  de 
là  à  aller  rejeter  systématiquement  toute  l'épéti- 
tion  de  rougeole,  il  y  a  de  la  marge. 

D’ailleurs,  on  a  de  plus  en  plus  une  tendance  à 
accepter  des  idées  moins  radicales  sur  la  non- 
récidive  des  maladies  infectieuses  et  pas  plus 
pour  la  rougeole  que  pour  les  autres  infections, 
nous  ne  connaissons  les  conditions  qui  rendent 
vaccinante  une  première  atteinte,  et  ici  comme 
partout  ailleurs,  il  faut  considérer  la  qualité  de 
la  semence  et  la  résistance  du  terrain  ;  les  réci¬ 
dives  existent  ;  elles  ne  doivent  plus  être  consi¬ 
dérées  comme  des  exceptions. 

«  Les  rechutes  proprement  dites,  dit  Barbier, 
sont  cependant  intéi-essantes  à  étudier,  précisé¬ 
ment  parce  qu’elles  se  montrent  de  préférence 
dans  des  conditions  où  l’infection  de  l’individu 
semble  s’être  faite  difficilement. 

«  C’est  ainsi  qu’on  les-  observe  de  préférence 
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Encore  une  lois,  bonne  année  ! 

Gomment  vous  souhaiter, chers  confrères,  sans  me 
hépéler,  quelque  chose  qui  ne  soit  ni  banal,  ni  vul¬ 
gaire,  quelque  chose  qui  sente  la  sympathie  et 
sorte  bien  chaud,  bien  sincère,  du  plus  profond  et 
du  meilleur  de  notre  cœur  ? 

En  songeant  aux  inquiétudes  grandissantes  du 
corps  médical,  faut-il  nous  interdire  le  rêve  et  l’es¬ 
poir,  au  moment  où  le  début  d’une  ère  nouvelle  en 
fait  tant  évoquer  ? 

Ah  !  comme  je  voudrais  que  les  fronts  les  plus 
soucieux  se  dérident,  que  les  plus  découragés  d’en¬ 
tre  nous,  ceux  qui  ont  les  yeux  assombris  et  sont 
inquiets  de  leur  lendemain,  fussent  assurés  d’une 
existence  moins  précaire,  sans  anémie  matérielle 
ou  morale,  sans  les  amertumes  et  les  appréhen¬ 
sions  d’autrefois  ! 

Qu’ils  se  redressent  et  restent  fermes,  impavi¬ 
des,  en  face  de  l’avenir  chargé  de  nuages  ;  qu’ils 
ne  renoncent  pas  à  croire  au  triomphe  final  de  la 
justice,  de  la  tolérance,  en  attendant  la  main  se- 
courable  et  forte  qui  nous  relèvera,  jusqu’à  l’avè¬ 
nement  du  modérateur  qui  nous  fera  une  âme 
plus  fraternelle,  avec  la  bonne  trêve  des  mains  qui 


se  cherchent  et  veulent  se  serrer,  dans  un  but  d’u¬ 
nion  pour  le  progrès  et  l’apaisement  de  la  souf¬ 
france  humaine. 

Restons,  comme  le  président  Roosevelt,  les  apô¬ 
tres  de  la  vie  intense,  de  la  confiance,  de  la  vigueur 
qui  seules  nous  permettront  d’aborder  vers  la  terre 
promise  de  l’apaisement  et  de  la  sécurité. 

A  nos  jeunes  confrères,  je  souhaite  d’être  guidés, 
par  une  étoile  exceptionnellement  lumineuse,  vers 
une  brillante  destinée,  de  connaître  l’orgueil  des 
premiers  rôles  et  la  saine  popularité  basée  sur 
l’estime  générale  ;  —  aux  anciens,  d’avoir  le  teint 
fleuri  comme  l’âme,  de  façon  à  donner  un  démenti 
à  leur  extrait  de  naissance,  de  pouvoir  s’en  aller 
plus  tard,  à  l’anglaise  (çà  ne  presse  pas),  sans  in¬ 
firmités,  en  laissant  derrière  eux  un  souvenir  forti¬ 
fiant  :  que  leur  exemple  continue  à  nous  faire  croire 
au  bien,  puisque  d’après  A.  Gochin,  dès  que  l’on 
croit  au  bien,  on  en  devient  capable. 

Em  attendant  la  crise  finale,  la  séance  continue  ; 
il  s’agit  de  l’égayer,  de  ne  pas  la  prendre  au  tragi¬ 
que,  de  ne  pas  laisser  notre  pensée  s’envoler  trop 
fréquemment  vers  les  insondables  au-delà  «où  doi¬ 
vent  plus  tard  se  fondre  et  sombrer  toutes  nos  in¬ 
dividualités  éphémères  »,  de  ne  pas  exagérer  nos 
soucis  ou  nos  besoins,  de  ne  pas  passer  inutile¬ 
ment  à  côté  du  bonheur,  comme'  le  rêveur  Yann, 
dans  Tïfam’fl.  L’ingrat  repousse  la  tendresse  d’Her¬ 
mine  pour  s’égarer  dans  la  forêt  enchantée  des  illu¬ 
sions,  où  l’hiver  ne  tardé  pas  à  succéder  au  prin¬ 
temps  et  où  il  meurt,  poursuivi  par  la  colère  d’Obé- 
ron.  Hélas  !  ü  D’y  a  pas  d’éternelle  ivresse  ;  rien 
ne  dure,  comnas  le  psalmodie  le  vieux  berger,lors- 
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ajirès  les  roügeoles  incomplètes  clans  lest[uelles 
l’éruption  survenue  après  clés  prodromes  peu  ac¬ 
cusés  est  extrêmement  discrète  ;  ou  bien  dans  les 
roügeoles  à  poussées  catarrliules  successives,  à  pro¬ 
dromes  prolongés,  ou  bien  enlin  dans  celles  où 
i’éruptiôii,  après  s’être  montrée,  rétrocède  puis 
fëpâtàît  à  nom'eau.  Ce  qu’on  sait,  c’est  que  la  re¬ 
chute,  telle  cjue  nous  la  comprenons,  est  excep¬ 
tionnelle  clans  les  rougeoles  franches,  si  rPe  1/ a 
même  ét.p  signalée. 

«  'Voilà  donc  la  rechute  battue  en  brèche  par  cet 
excellent  auteur  dans  son  traité  de  la  rougeole, 
mise  en  doute  par  Comby  lui-même,  cjui  dit  que; 
«  dans  ces  observations,  il  était  permis  crincriini- 
îier  l’encombrement  ayant  favorisé  la  réinfection 
rubéolique  exogène,  mais  cette  hypothèse  est  dis¬ 
cutable  et  nous  croyons  qu’il  s’agit  non  d’une 
infection  nouvelle,  mais  d’une  reviviscence  de 
l’infection  ancienne,  sous  ciuelle  influence,  nous 
l’ignotons  ». 


La  glace  Sür  le  ventre  dans  l’appèndicite 
aiguë. 

M.  le  D’’  Noirclaude  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  des  détails  de  technique  du  traitement  de 
l’appendicite  par  la  glace. 

Tout  d’abord,  dit  le  D''  Noirclaude,  léâ  appli¬ 
cations  de  çlace  doivent  être  larges,  permanentes 
et  prolongées,  et  surtout  aussi  directes  que  pos¬ 
sible. 

Très  souvent  le  médecin  prescrit  des  applica¬ 
tions  de  glace  sur  l’abdomen  sans  trop  s’inquié¬ 
ter  de  la  façon  dont  cette  application  sera  faite. 
On  achète  une  petite  vessie,  on  y  met  de  petits 
morceaux  de  glace,  on  la  pose  sur  le  ventre  et  on 
la  renouvelle  deux  ou  trois  fuis  par  jour. 

Mais,  comme  le  ventre  est  généralement  bal¬ 


lonné,  douloureux,  la  vessie  ne  tient  pas  en 
place,  elle  tombe  à  droite,  à  gauche  ;  on  la  re¬ 
trouve  sur  la  cuisse,  sur  le  pubis  ou  sqr  là  fosse 
iliaciue  gauche,  quand  elle  n’est  pas  dans  le  lit  à 
côté  du  malade. 

Il  arrive  qite,  pOüf  l’èmpêcher  de  tomber  oïl 
l’attache  au  cèrceaü  métallique  destiné  à  soutenir 
les  couvertures  ;  mais  alors,  très  souvent,  la  ves¬ 
sie  ne  touche  le  ventre  que  par  une  surface  insi¬ 
gnifiante,  et  quand  OU  palpe  l’abdomen  pn  cons^ 
tate  que  la  peau  n’est  nullement  refroidie  ;  là 
vessie  de  glace  s’est  réchauffée  et  contient  de 
l’eau  tiède. 

Comnieiit  Vëut-on,  dans  de  telles  conditions, 
que  la  glacé  puisse  avoir  une  action  quelconque. 

Si,  Comme  cela  est  fréquent  au  début  d’une 
crise,  le  ventre  est  ballonné,  une  seule  vessie  ne 
suffit  pas,  elle  ne  tient  pas  en  place  ou  bien  lës 
morceaux  de  glace  tombent  sur  les  parties  dé¬ 
clives  de  chaque  côté.  Il  faut  donc  mettre  au 
moins  deux  véssiès  qu’on  place  côte  à  côte,  sur 
ohaque  fosse  iliaque.  Si  ces  deux  vessies  sont  in¬ 
suffisantes  en  raison  de  l’intensité  du  bâllonneT 
ment  ou  du  volume  naturel  du  ventre  on  en 
place  une  troisième  sur  la  région  de  l’ombilic. 

Lorsque  les  vomissements  sont  intenses,  le 
ventre  très  ballonné,  il  devient  parfois  nécessaire 
d’eU  disposer  une  quatrième  sur  la  région  épi¬ 
gastrique.  Dès  que  les  phénomènes  graves  sont 
calmés  du  côté  de  l'estomac,  on  pourra  enlever 
celte  vessie. 

Si  le  ventre  est  plat,  ce  qui  n’existe  que  dans 
les  cas  légers  ou  à  la  fin  d’une  crise,  une  seule 
vessie  sera  suffisante  si  elle  est  large  et  posée 
bien  à  plat. 

On  devra  interposer  entre  le  sac  de  glace  et  la 
peau  une  compresse  de  tarlatane  pour  protéger 
les  parties  cutanées  sous-jacentes. 


que  la  neigea  recouvert  les  deux  pauvres  amou¬ 
reux. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  la  philoso¬ 
phie  résignée  du  doux  Florian,  durant  là  période 
révolutionnaire.  Réfugie  à  Sceaux,  il  écrivait  le  17 
février  1792  à  Boissy  d’Anglas  :  «  Je  passe  douce¬ 
ment  ma  vie  au  coin  de  mon  l'eu,  lisant  Voltaire  et 
fuyant  des  sociétés  qui  sont  devenues  des  arènes 
ali’reuses,  où  tout  le  monde  haït  la  raison,  où  les 
vertus  ne  sont  même  plus  louées,  où  l’humanité, 
la  première  des  vertus,  et  la  modération,  la  pre¬ 
mière  des  qualités,  sont  méprisées  par  tous  les 
partis.  Je  me  trouve  fort  bien  de  ma  solitude,  et, 
si  j’y  recevais  souvent  de  vos  nouvelles,  je  l’aime¬ 
rais  encore  plus» . 

Ces  paroles  pourraient  presque  s’appliquer  à  no¬ 
tre  époque  et  la  panacée  est  de  nouveau  d’actualité. 
Sachons  rester  prudemment  dans  notre  coin,  sans 
rien  briguer,  en  nous  garant  des  agitations  vaines 
et  illusoires.  C’est  la  morale  du  carpe  diem  d’Horace 
et  du  quatrain  du  chanoine  Mauroy,  qui  èn  avait 
fait  sa  règle  de  vie  : 

«  Chaque  jour  est  Un  bien  que  du  ciel  je  reçol. 

Jouissons,  aujourd’hui,  de  celui  qu'il  me  donne  ; 

Il  n’appartient  pas  plus  aux  jeunes  gens  qu’à  moi, 

Et- celui  de  demain  n’appartient  à  personne... 

C’était  aussi  Un  des  motifs  de  la  sérénité  de  notre 
contemporain  Legouvé.  Ce  fut  le  type  du  sage  sa¬ 
tisfait,  avec  son  sourire  qui  n’avait  pas  vieilli,  tout 
simplement  parce  qu’il  n’avait  pas  voulu  le  laisser 
vieillir.  Il  ne  consentit  jamais  à  désespérer  et  ne 
cessa  de  remercier  le  sort  de  n’être  pas  affligé  de 


tant  de  naaux  qu’on  peut  avoir.  Cette  façon  d’agir  est 
encore  plus  sûre  que  celle  indiquée  par  Ambroise 
janvier,  dans  sa  cohiédie  Les  apprZears.  L’auteur 
a  fait  celte  remarque  qu’il  y  a  des  gens  qui  Semblent 
aVoir  le  monopole  du  bonheur,  à  qui  tout  réussit, 
qui  ont  la  veine  comme  d’autres  ont  la  guigne. 

Il  se  demande  même  si  ces  privilégiés  ne  seraient 
pas  des  instruments  entre  les  mains  de  la  des¬ 
tinée,  s’ils  n’auraient  pas  pour  but  d’abuser  les 
autres  hommes.  Ceux-ci,  les  yeux  fixés  sur  ces 
spécimens  d’existences  heureuses,  disposés  ça  et 
là  comme  encouragement,  pour  l’exemple,  conti¬ 
nueraient  à  s’évertuer  et  ne  laisseraient  pas  perdre 
le  goût  de  la  vie  et  de  l’activité.  Dès  lors,  pour 
tirer  parti  de  ce  stratagème  déloyal,  ils  s’efforce¬ 
raient  de  se  rapprocher  de  ces  professionnels  du 
bonheur,  d’entrer  dans  la  confrérie  et  d’assurer 
ainsi  leur  fortune. 

Mais,  hélas  !  dans  la  pièce  comme  dans  la  vie,  les 
favorisés  du  sort  sont  frappés  àleur  tour,  l’enchan¬ 
tement  cesse  et  c’est  encore  une  fois  à  travers  la- 
brume  des  larmes  que  nous  apparaît  la  dolente  hu¬ 
manité. 

Vous  voilà  prévenus,  mes  chers  amis  ;  préparez- 
vous,  malgré  tout,  à  donner  un  nouveau  coup  de  col¬ 
lier,  non  seulement  sans  mauvaise  humeur,  mais 
encore  avec  enjoueméntet  bonne  grâce,  avec  la  dou¬ 
ceur  patiente  qui  indique  la  plénitude  de  la’  force 
morale.  Ceci  ne  vous  empêchera  pas  de  prendre  vos 
précautions  pour  être  à  l’abri  des  perversités  de  la 
bêtise  masculine  comme  de  la  féminine  fourberie 
pour  pouvoir  fuir  les  têtes  creuses  ou  les  exaltés 
capables  de  nous  égarer  dans  les  chemins  de  tra- 
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11  est  do  toute  nécessité  cjue  la  glace  soit  renou¬ 
velée  fréquemment  dans  les  vessies,  en  moyenne 
toutes  les  trois  ou  quatre  heures,  le  jour  comme 
la  nuit. 

L’application  de  glace  devra  être  directe,  con¬ 
dition  extrêmement  importante,  dans  les  cas 
très  graves  et  urgents  ;  il  ne  faudra  interposer 
entre  la  paroi  ahdominale  et  la  vessie  de  caout¬ 
chouc  qu’une  simple  feuille  de  gaze  Dès  que  les 
bons  effets  auront  été  obtenus,  on  pourra  nrettre 
une  feuille  de  gaze  double  et  le  plus  ordinaire¬ 
ment  on  s’en  tiendra  là. 

Toutes  les  fois  que  ces  précautions  seront  réa¬ 
lisées  dans  l’a  Implication  de  la  glace  sur  le  ventre, 
on  peut  être  sûr  d’obtenir  un  résultat  efficace. 

Il  faut  inspecter  la  paroi  abdominale  chacfue 
fois  qu’on  renouvelle  la  glace  contenue  dans  les 
vessie  et,  si  on  voit  apparaître  une  peti  te  tache 
grisâtre  ou  violacée,  c'est  un  signe  qu’on  aura 
été  trop  loin  et  que  le  froid  est  trop  vif.  Il  ne  faut 
pas  pour  cela  suspendre  l’application  de  la  glace, 
et  si  deux  doubles  de  tarlatane  existaient  entre  la 
vessie  et  la  peau  on  en  mettrait  trois  ou  quatre, 
çn  revenant  à  la  .première  épaisseur  si  le  ventre 
fend  à  se  réchauffer. 

La  durée  du  refroidissement  varie  comme  la 
maladie  elle-même  ;  en  général,  il  est  prudent  de 
continuer  un  certain  temps  après  la  crise;  quatre, 
six,  dix  jours,  tant  que  le  ventre  n’est  pas  rede¬ 
venu  complètement  libre,  souple  et  insensible,  et 
surtout  ne  pas  cesser  dès  que  l’émission  de  gaz 
indique  une  amélioration  ou  lorsque  le  malade 
aura  été  à  la  garde-robe. 


La  surdi-mutité  consécutive  à  la 
méningite .  , 

Dans  sa  thèse  inaugurale,  M.leD'’  Louis  Gassot 
a  étudié  19  cas  de  surdi-mutité  consécutive  à  la 
méningite  avec  lésions  bilatérales  de  l’oreille  in^ 
terne.  C’est  généralement  dans  les  premiers  jours 
de  la  maladie  que  débute  cette  surdité. 

La  mutité  peut,  suivant  les  cas,  exister  dès  la 
convalescence  ou  s’établir  pendant  les  années  sui¬ 
vantes. 

Les  sujets  devenus  sourds-muets  à  la  suite  de 
méningite  ne  diffèrent  pas  sensiblement  au  point 
de  vue  intellectuel  des  autres  sourds-nluets  et 
sont  justiciables  des  mêmes  méthode's  d’enseigne¬ 
ment. 

Traitement  électrique  de  l’incontinence 
d’urine. 

Au  dernier  congrès  de  l’Association  des  urolo- 
gistes,  M.  Denis  Courtade  a  montré  que  l’incon¬ 
tinence  d’urine  chez  les  enfants  peut  être  due  soit 
à  une. lésion  congénitale  ou  acquise  de  l’appareil 
urétro-vésical,  soit  à  une  lésion  organique  du  sys¬ 
tème  nerveux,  soit  enfin  à  une  altération  pure¬ 
ment  dynamique. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  penser  soit  à  une 
névrose,  telle  que  l’hystérie,  surtout  l’épilepsie, 
soit  à  l’affection  appelée  incontinence  d’urine  in¬ 
fantile  essentielle-,  je  m'occuperai  spécialement 
de  cette  dernière  variété . 

On  doit  distinguer  deux  formes  principales  : 
l’incontinence  avec  irritabilité  vésicale  et  l’incon¬ 
tinence  avec  atonie  sphinctérienne. 

Deux  autres  variétés  sont  plus  rares,  et  sont 
formées  par  l’incontinence  par  regorgement  avec 
contracture  du  sphincter  externe, et  l’incontinence 
par  paralysie  fonctionnelle  réflexe  du  corps  de  la 
vessie. 


verse,  pour  vivre  au  contraire  dans  le  commerce 
d’intelligences  pénétrantes  et  lucides,  aptes  à  nous 
mener  vers  les  régions  sereines,  où  nous  désirons 
aller. 

On  prétend  que  l'esprit  souffle  où  il  veut  (je  ne 
parle  pas  de  celui  qui  est  cher  à  un  personnage  po¬ 
litique  de  spiritueuse  réputation);  puisse-t-il  souf¬ 
fler  dans  votre  direction,  puissiez-vous  le  humer  à 
pleins  poumons,  vous  en  g-aver  largement  ;  il  est 
désirable  qu’il  vienne  ventiler,  aérer  les  cerveaux 
de  nos  pères  conscrits  de  l’Académie,  de  la  faculté, 
pour  les  inciter  nu  renouveau  scientifique,  à  la  trans¬ 
formation  de  certaines  traditions  aussi  routinières 
que  surannées,  soit  dans  l’enseignement  devenu 
plus  pratique,  soit  dans  les  ser.yices  hospitaliers 
plus  accessibles  aux  vrais  malades  et  aux  travail¬ 
leurs,  ceux  qui  ne  demandent  qu’à  s’instruire  et 
n’ont  aucun  goût  pour  le  rôle  de  thuriféraire,  pour 
la  platitude,  cause  trop  fréquente  des  patronages 
et  des  succès  officiels. 

Malgré  le  désarroi  actuel,  malgré  le  malaise  gé¬ 
néral,  dont  notre  microcosme  médical  subit  le  con¬ 
tre-coup,  nous  ne  pouvons  pas  piétiner  sur  place, 
rester  stationnaires.  Nous  devons  reprendre  notre 
fagot,  idest  notre  trousse,  notre  codex,  le  baume 
de  nos  consolations,  en  compagnie  de  la  prophy¬ 
laxie  et  de  l’hygiène,  car  la  misère  pathologique 
ne  désarme  pas,  car  le  nombre  des  plaies  à  cica¬ 
triser  reste  innombrable  et  la  rosse  humaine,  en  sa 
pitoyable  incarnation,  aura  sans  cesse  besoin  d’être 
aiguillonnée. 

Le  bon  samaritain,  même  exténué,  ne  doit  pas 
abdiquer,  tant  qu’il  pourra  être  utile  à  ses  sembla¬ 


bles, tant  qu’il  restera  détenteur  d’un  cordial,  d’un 
viatique,  d’une  parcelle  de  vérité,  tant  qu’il  conser¬ 
vera  une  flamme  de  charité  au  fond  de  l’être  . 

Il  faut  en  conséquence  que  le  fardeau  de  la  vie 
soit  léger  pour- ses  épaules  et  qu’elles  ne  se  cour¬ 
bent  pas  prématurément  sous  le  poids  des  douleurs 
intimes  et  des  déceptions,  qu’il  ne  connaisse  pas 
l’amertume  irréparable  de  cette  conviction,  qui  est 
un  châtiment,  que  nous  ne  sentons  vraiment  tout  ce 
quevalaient  nos  paradis,  qu’après  les  avoir  perdus. 

Puisque  chaque  illusion  généreuse  de  la  jeunesse 
nousjetteune  ride  en  s’envolant  et  que  l’expérience 
est  le  désenchantement  successif  des  choses  de  la 
vie,  puissiez-vous  n’avoir  des  rides  que  le  plus  tard 
possible.  Laissez-vous  prendre  dans  'une  sorte  de 
cercle...  vertueux, ayez  l’appétence  des  blancheurs, 
la  peur  du  poison  moral,  des  publications  malsaines 
qui  conduisent  à  l’égoisme  narquois,  aux  abdica¬ 
tions,  qui  endorment  la  conviction  et  tuent  l’éner¬ 
gie. 

Conservez-vous,  consolez-vous,  en  consacrant  vos 
loisirs  à  un  idéal  de  joie,  à  la  beauté,  fleur  de  joie,  à 
tout  ce  qui  est  grâce  et  susceptible  de  développer  le 
goût,  de  procurer  des  sensations  délicates,  d’ordre 
supérieur.  On  peut  se  complaire  sur  les  hauteurs, 
sans  s’attarder  pour  cela  dans  les  nuage.s,  et,  d’au¬ 
tre  part,  comme  on  ne  cesse  de  le  proclamer,  les 
heures  sont  brèves  et  il  y  a  dans  la  vie  trop  de  cho¬ 
ses  bonnes,  généreuses,  grandes  et  belles,  pour 
perdra  son  temps  à  haïr,  à  regarder  ce  qui  est  vi¬ 
lain  et  bas  ! 

.D'  Grellety  (de  Vichy.) 
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Gomme  pathogénie,  il  faut  prendre  en  considé¬ 
ration:  .  '  ' 

1°  L'état  plus  ou  moins  grand  de  dégénérescen¬ 
ce  nerveuse  de  l’enfant. 

2°  Le  sommeil  lourd. 

3°  Une  atonie  sphinctérienne.  Cette  atonie  n’at¬ 
teint  pas  directement  le  muscle, mais  est  dénaturé 
réflexe. 

Dans  quelques  cas,  l’incontinence  n’est  qu’une 
forme  d’épilepsie,  larvée,  ou  bien  un  léger  degré' 
do  polyurie  essentielle. 

Gomme  traitement  électrique,  l’électrisation  lo¬ 
calisée  d’après  la  méthode  de  M.  le  Prof.  Guyon 
est  le  meilleur  traitement.  Lorsque  cette  méthode 
no  peut  être  pratiquée,  l’électrisation  du  sphinc¬ 
ter  externe  à  travers  le  périnée  pourra  donner  de 
bons  résultats. 


CLINIfUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  dis  Eafanls-Malades.  —  Service  de  M.  A, 
Broca. 

Ostéoarthrite  tuberculeuse  sacro -Iliaque 
et  sacro-lombaire, 

(Leçon  du  5  décembre  à  la  clinique  Baudelocqne). 

Nous  n'avons  pas  très  souvent  l’occasion  d’exa¬ 
miner  ensemble  des  sujets  atteints  de  sacro-coxal¬ 
gie,  car  c’est  une  lésion  bien  plus  fréquente  chez 
l’adolescent  et  chez  l’adulte  jeune  que  chez  l'en¬ 
fant.  La  preuve  de  cette  assertion  xous  sera  tout 
de  suite  fournie,  si  vous  cherchez  à  vous  docu¬ 
menter  surle  sujet, i)ar  le  nombre  de  mémoires 
que  lui  ont  consacrés  les  médecins  militaires. 

Dans  ces  travaux,  et  dans  ceux  des  chirurgiens 
d’adultes,  vous  trouverez,  pendant  une  assez  lon¬ 
gue  période,  une  grande  confusion.  Blennorrha¬ 
gie,  rhumatisme,  infection  puerpérale,  relâche¬ 
ment  des  symphyses,  suppurations  diverses,  se 
coudoient  côte  à  côte  avec  la  tuberculose  dans 
la  thèse  d’agrégation  de  Delens,  en  1872.  Puis,  la 
tuberculose  ostéo-articulaire  a  été  bien  isolée  :  et 
c’est  elle  seule  qu’aujourd’hui  l’on  vise  par  le 
nom  de  sacro-coxalgie,  c’est  d’elle  qu’il  va  être 
question  aujourd’hui.  Aussi  bien, est-ce, à  peu  près, 
la  seule  variété  observée  chez  l’enfant. 

Notre  malade  est  une  fillette  de  5  ans  cjui,  vers 
les  premiers  jours  d’octobre, commença  à  tenir  le 
tronc  raide,  à  se  baisser  lentement  et  avec  pré7 
caution,  sans  boiter  d’ailleurs  et  sans  souffrir. 
Est-ce  bien  la  date  réelle  du'  début  ’P  Sans  comp¬ 
ter  qu’en  matière  d’ostéoarthrite  tuberculeuse  il 
convient  de  remonter  toujours  plus  haut  que  ne 
le  prétendent  les  parents,  il  est  à  remarquer  que 
notre  enfant,  orpheline  de  mère,  est  placée  de¬ 
puis  la  fin  de  septembre  dans  une  institution  cha¬ 
ritable.  Avant  cela,  chez  elle,  elle  n’était  sans 
doute  guère  surveillée, et  dans  l’orphelinaton  s’a¬ 
perçut  vite  de  quelque  chose  d’anormal. 

Pendant  deux  mois,  cette  raideur  fut  le  seul 
signe  et  elle  fut  négligée.  Mais  huit  jours  avant 
l’entrée  à  l’hôpital, survenaient  des  douleurs  dans 
la  partie  supérieure  et  postérieure  delà  cuisse  gau¬ 
che  et  la  claudication  commença.  L’aggravation 
de  ces  symptômes  fut  rapide  :  la  douleur,  d’abord 
tout  de  suite  calmée  jjar  le  repos,  se  manifesta 
pendant  la  nuit  ;  la  boiterie  en  même  temps  de¬ 
vint  profonde.  Et  c’est  dans  ces  conditions  que 


l’enfant  me  fut  envoyée, avec  le  diagnostic  :  début 
de  coxalgie. 

Diagnostic  erroné,  comme  je  vais  vous  le  prou¬ 
ver,  mais  qui  cependant  n’a  pas  été  préjudicia¬ 
ble  à  l’enfant.  Ge  qui  est  déplorable,  c'est  la  lé¬ 
gèreté  trop  fréquente  avec  laquelle  parents  et 
même  médecins  attribuent  au  rhumatisme,  à  la 
croissance,  des  lésions  tuberculeuses,  contre  les¬ 
quelles  on  institüe;  dès  lors,  un  traitement  sou¬ 
vent  plus  nuisible  qu’utile  :  et  nous  voyons  ar¬ 
river  a  nous  des  estropiés  que  nous  ne  pouvons 
plus  soulager.  Tandis  qu’une  simple  erreur  de 
localLsation,  dans  le  cas  particulier,  conduirait 
seulement  à' une  différence,  pas  très  importante, 
dans  l’appareillage  et  dans  le  proiiostic. 

Du  premier  coup  d'œil,  j’ai  mis  en  doute  la 
coxalgie,  à  cause  du  siège  de  la  douleur,  et  sur¬ 
tout  à  cause  du  mode  de  claudication.  La  boite¬ 
rie,  en  effet,  est  intense  et  caractéristique.  Voici 
l’enfant  habillée  :  chaque  fois  qu’elle  appuie  sur 
le  sol  le  membre  inférieur  gauche  porté  en  avant, 
son  tronc  s’incline  profondément  en  avant  et  à, 
gauche,  en  sorte  qu’il  y  a  comme  un  mouve¬ 
ment  de  salutation.-  Il  n’y  a  là  rien  qui  rappelle 
le  pas  escamoté  sur  le  membre  malade  dont  est 
coutumière  la  coxalgie. 

Si  cela  ressemblait  à  quelque  chose  de  coxo- 
fémoral,  ce  serait  au  plongeon  de  la  luxation  con¬ 
génitale,  avec  cette  différence  toutefois  que,  dans 
cette  dernière,l'inclinaison  latérale  du  tronc  s’ac¬ 
compagne  de  projections  de  l’épaule  en  arrière, 
du  ventre  en  avant. 

Au  reste,  une  question  m’a  suffi  pour  éliminer 
tout  de  suite  ce  soupçon.  •.  \’enîant,âgée  de  b  ans, 
a  marché  à  tü  mois,  sans  aucune  anomalie,  et  de¬ 
puis  deux  mois  seulement  elle  boite. 

L’inclinaison  du  tronc  en  avant  est  encore  con- 
traire  à  l’hypothèse  delaîausse  claudication, par 
oscillations  du  tronc  seul,  observée  dans  certai¬ 
nes  paralysies  des  muscles  fessiers  et  sacrolom- 
baires,  la  démarche  du  sujet  habillé  ressemblant 
alors  assez  à  celle  d’une  luxation  congénitale. 
Mais  voici  maintenant  l’enfant  déshabillée,  etles 
reliefs  musculaires  nous  apparaissent  partout 
normaux,  car  l’inspection  ne  suffit  pas  pour  déce¬ 
ler  une  légère  atrophie  tricipitale,  appréciable  à 
la  palpation . 

La  «  claudication  salutante  »  que  je  vous  ai 
priés  de  regarder  en  tentant  de  vous  la  décrire, 
n’est  pas  celle  de  la  coxalgie  :  c’est  au  contraire 
celle  de  la  sacro -coxalgie,  c’est-à-dire  delà  tu¬ 
berculose  sacro-iliaque.  Il  nous  reste  donc  à  dé¬ 
montrer  :  1“  qu’il  n’y  a  pas  désignés  de  coxalgie;, 

qu’il  y  a  des  .signes  de  sacro-coxalgie.  . 

L’enfant  étant  deshabillée  et  ayant  fait  quelques 
tours  dahs  l’amphithéâtre,  je  lui  dis  de  s’arrêter: 
et  elle  se  hanche  presque  indifféremment  sur  le 
membre  droit  ou  sur  le  gauche.  En  y  regardant 
de  près,  vous  remarquez  une  tendance  légère  à 
appuyer  davantage  à  droite,  mais  c’est  peu  de 
chose  :  le  talon  ne  se  détache  pas  du  sol,  le  genou 
ne  se  fléchit  pas,  le  tronc  s’incline  à  peine.  Or, 
il  est  sûr  que  tout  cela  aurait  lieu  pour  une  co¬ 
xalgie  arrivée  au  degré  de  claudication  où  en  est 
notre  malade. 

Gette  constatation,  cependant,  est  indirecte  : 
passons  à  l’examen  direct  de  la  région.  • 

Il  n’y  a  pas  de  signes  de  coxalgie  :  en  effet, l’em¬ 
pâtement  et  l’adénopathie  sont  nuis  dans  le  pli 
de  l’aine  ;  la  douleur  à  la  pression  est  nulle  sur 
la  tête  fémorale  en  avant  et  enarrière,surlegrand 
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trochanlcr  ;  l’amplitude  est  égale  des  deux  côtés 
pour  l’abduction  aussi  bien  que  pour  la  flexion. 
Mais  si,  en  appuyant  sur  la  crête  iliaque  droite, 
je  veux  vaincre  cette  résistance  en  abaissant  da¬ 
vantage  le  genou  gauche,  le  membre  gauche 
étant  en  abduction,  l’enfant  se  plaint  de  souffrir, 
Vous  concevez  que  cela  s’explique  fort  bien, la  sym¬ 
physe  sacro-iliaque  étant  malade,par  une  pression 
anormale  et  transversale  de  l’os  iliaque  contre  le 
sacrum.  Explication  tout  de  suite  corroborée  par 
une  douleur  vive  queje  provoque  séance  tenante 
en  serrant  transversalement  le  bassin  entre  mes 
deux  mains, appliquées  chacune  sur  une  des  fos¬ 
ses  iliaques  externes.  Ce  signe  est  caractéristique 
d’une  lésion  dans  une  des  symphyses  de  la  cein¬ 
ture  pelvienne.  11  semble  plus  souvent  net  chez 
l’enfant,  en  raison  de  la  mobilité,  de  la  flexibilité 
des  articulations,  ce  qui  permet  plus  aisément  la 
transmission  du  mouvement  ;  en  tout  cas,  ici  il 
est  très  net. 

Où  siège  e.xactement  la  douleur  ainsi  provo¬ 
quée  ?  L’enfant  ne  spécifie  pas.  Mais  nous  n’a¬ 
vons  qu’à  interroger  par  la  pression  localisée  les 
symphyses  capables  d'être  malades. Rien  en  avant, 
sur  la  symphyse  pubienne  :  donc  je  fais  retour¬ 
ner  l’enfant,  et  l’ayantainsi  couchéesur  le  ventre, 
je  commence  par  voir  qu’à  gauche  la  partie  su¬ 
périeure  et  interne  de  la  fesse  paraît  un  peu  plus 
grosse  qu’à  droite  ;  c’est  fort  léger,  mais  cela  suf¬ 
fit  pour  quej’e.xerce  la  pression  localisée  à  droite 
d’abord,  là  où  je  présume  qu'il  n’y  a  rien. Le  prin¬ 
cipe  est,  en  effet,  de  toujours  terminer  l’examen 
par  la  région  malade,  pour  mettre  l’enfant  en 
confiance,  pour  ne  la  faire  souffrir  qu’au  dernier 
moment.  Et  maintenant  j’appuie  surla symphyse 
sacro-iliaque  gauche,  de  bas  en  haut  ;  à  sa  partie 
supérieure,  elle  est  très  douloureuse. 

Vous  remarquez  tout  de  suite  une  grande  dif¬ 
férence  entre  cette  douleur  directe,  et  la  douleur 
jusqu'à  présent  provoquée  par  des  manoeuvres 
indirectes.  Aux  dernières,  l’enfant  réagissait  en 
me  disant  seulement  :  «  ça  fait  mal  »  ;  à  mon  lé¬ 
ger  coup  de  pouce  postérieur, elle  a  fait  la  même 
réponse,  sans  crier,  sans  bouger,  car  elle  est  d’une 
sagesse  exemplaire, mais  vous  avez  vu  les  larmes 
lui  monter  aux  yeux. 

Le  diagnostic  d’une  lésion  sacro-iliaque  étant 
alors  établi,  celui  de  la  nature  delà  lésion  ne  mé¬ 
rite  pas  que  nous  nous  y  arrêtions  longtemps  : 
dans  1  état  actuel  de  la  science,  la  tuberculose 
seule  peut  expliquer  l’évolution  du  mal.  Mais 
cela  étant,il  reste  une  différenciation  importante 
à  déterminer  entre  deux  variétés  de  sacro-coxal¬ 
gie  :  il  y  a  des  cas,  en  effet,  où  la  symphyse  du 
bassin  est  seule  prise,  tandis  que  dans  d  autres 
l’articulation  sacro-lombaire  participe  au  proces¬ 
sus.  Vous  voyez  la  différence  pronostique  s’il  y  a, 
en  somme,  mal  de  Pott  inférieur  concomitant. 

Recherchons  donc  le  signe  caractéristique  du 
mal  de  Pott  lombaire  au  début,  c'est-à-dire  la  ri¬ 
gidité  douloureuse  du  rachis. 

Je  me  place  droit  en  face  de  l’enfant  et  je  jette 
à  terre  devant  elle  mon  trousseau  de  clefs,  en  lui 
disant  de  le  ramasser  avec  la  main  droite,  avec  la 
main  gauche,  avec  les  deux  mains  :  et  chaque  fois 
elle  se  baisse  avec  hésitation,  sans  prendre  de 
point  d’appui  il  est  vrai,  puis  pour  se  relever  elle 
uiesur  sa  cuisse  la  main  libre, 
onc,  il  y  a  des  lésions  sacro-lombaires,et  cela 
va  bien  avec  le  siège  de  la  petite  tuméfaction,  de 
la  douleur  en  haut  de  la  symphyse  et  vers  le  sa¬ 


crum.  Quand  on  observe  cette  association,  il  est 
de  règle  que  l’origine  soit  au  rachis,  avec  des¬ 
cente  secondaire  vers  la  symphyse  sacro-iliaque; 
et  cet  envahissement  est  d’ailleurs  en  général  as¬ 
sez  tardif. 

Ici  il  est  précoce,  l’histoire  clinique  étant  d’ail¬ 
leurs  en  faveur  de  l’origine  pottique.  En  effet,  le 
symptôme  initial,  observé  il  y  a  deux  mois,  a  été 
la  raideur  du  tronc,  la  difficulté  à  se  baisser,  et 
depuis  une  huitaine  de  jours  seulement  sont  sur¬ 
venues  la  douleur  dans  la  partie  supérieure  de  la 
cuisse  et  la  claudication. 

De  la  claudication,  je  vous  ai  suffisamment 
parlé  :  deux  mots  sur  la  douleur,  dont  1  analyse 
est  souvent  impossible  chez  l’enfant,  mais  qui  ici 
a  été  possible  et  localisée  parce  que  le  sujet  est, 
comme  vous  l’avez  vu  pendant  mon  examen,  par¬ 
ticulièrement  sage. 

Celte  douleur  spontanée  siège  dans  la  fesse  et 
dans  la  partie  postérieure  de  la  cuisse  ;  au  total, 
c’est  une  sciatique,  souvent  incomplète,  parfois 
complète.  Elle  est  due  à  l’irritation  du  nerf  scia¬ 
tique  et  de  ses  racines  au  voisinage  du  foyer  d’os- 
téo-arthrite  ;  elle  est,  en  somme,  du  même  ordre 
que  les  pseudo-névralgies  qui  marquent  si  sou¬ 
vent  le  débutdu  mal  de  Pott  ;  et  ceia  me  permet 
de  vous  dire  une  fois  de  plus  combien  vous  de¬ 
vez  vous  méfier  des  névralgies  chez  l’enfant,  avec 
quelle  fréquence  elles  relèvent  d’une  tubercu¬ 
lose  vertébrale.  La  sciatique  unilatérale,  en  par¬ 
ticulier,  doit  toujours  vous  être  suspecte,  vous 
inciter  à  explorer  avec  grand  soin  la  symphyse 
sacro-iliaque,  tandis  que  la  sciatique  bilatérale 
doit  vous  faire  suspecter  un  mal  de  Pott. 

L’examen  d’une  sacro-coxalgie  doit  toujours 
être  complété  par  le  toucher  rectal,  qui  nous  a 
révélé,  ici,  une  douleur  à  la  pression  sur  la  ligne 
de  la  symphyse  sacro-iliaque  gauche.  A  ce  point 
de  vue  il  était  inutile,  car  ce  résultat  n’a  fait  que 
confirmer,  avec  moins  de  netteté,  ce  que  nous 
avait  appris  la  pression  localisée  surla  face  pos¬ 
térieure  de  l’ai  ticulation.  11  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  et  parfois  une  lésion  limitée  à  la  région  an¬ 
térieure  sera  découverte  de  la  sorte  :  donc  le  tou¬ 
cher  rectal  est  obligatoire  lorsque,  les  signes  ra¬ 
tionnels  étant  ceux  de  la  sacrocoxalgie,  l’explora¬ 
tion  en  arrière  ne  donne  pas  de  renseignements 
certains.  Mais  il  ne  l’est  pas  moins  dans  les  cas 
aussi  clairs  que  le  nôtre,  car  il  est  indispensable 
à  la  recherche  des  abcès. 

Les  abcès  de  la  sacro-coxalgie,  en  effet,  sont  de 
deux  ordres,  extra-pelviens  ou  intra-pelviens, 
c’est-à-dire  postérieurs  ou  antérieurs.  Les  extra¬ 
pelviens  peuvent  occuper  le  haut  ou  le  bas  de  la 
fesse,  et  dans  ce  dernier  cas  ils  sont  susceptibles 
de  migrer  plus  ou  moins  loin  vers  la  cuisse,  le 
long  du  nerf  sciatique  ;  toujours  ils  sont  faciles  à 
reconnaître  de  bonne  heure,  par  l'inspection  ou 
la  palpation,  car  ils  occupent  une  région  ou  le 
squelette  est  superficiel. 

Mais  les  antérieurs, ou  pelviens, n’en  sont  pas  là. 
Quelquefois,  venus  du  haut  de  la  jointure,  ils 
descendent  le  long  de  la  gaine  du  psoas,  et  sont 
assez  vite  dévoilés  par  quelques  troubles  fonc¬ 
tionnels  qui,  comme  en  cas  de  mal  de  Pott,  vous 
conduisent  à  palper  la  fosse  iliaque.  Mais  plus 
souvent  ils  sont  franchement  intra-pelviens,  au- 
dessous  du  détroit  supérieur  et  sont  alors  très 
souvent  méconnus  s’ils  ne  sont  pas  recherchés 
systématiquement  par  le  toucher  rectal  ;etquand 
vous  constatez  un  abcès  fessier  inférieur,  cet  exa- 
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men  seul  vouspcrmctcle  déterminer, par  la  présen¬ 
ce  ou  l’absence  d’une  tuméfaction  intra-pelvienne 
concomitante,  s'il  est  exclusivement  et  primitive¬ 
ment  fessier,  ou  s’il  vient  du  bassin,  à  travers  la 
grande  échancrure  sciatique.  Chez  notre  malade, 
ladale  rapprochée  du  début  rendait  peu  proba¬ 
ble  la  découverte  d'un  abcès  pelvien  latent  :  mais 
ce  serait  mal  connaître  les  collections  ossüluen- 
tes  froides  que  de  ne  pas  être  toujours  en  mé¬ 
fiance  d’une  surprise  de  ce  genre. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  sommes  aujourd’hui 
sûrs  qu’il  n’y  a  d’abcès  nulle  part,  ni  hors  du  bas¬ 
sin,  ni  dans  le  bassin  :  ce  n’est  donc  pas  le  mo¬ 
ment  de  vous  en  tracer  un  tableau  clinique,  le¬ 
quel  se  confond  d’ailleurs  avec  celui  des  abcès  du 
mal  de  Pott  lombaire  inférieur.  Retenez  seule¬ 
ment  que,  de  ces  abcès,  de  leur  ouverture  possi¬ 
ble  à  la  peau  ou  dans  un  des  viscères  creux  du 
voisinage,  dépend  avant  tout  le  jironostic  de  la 
sacro  coxalgie.  Et  sachez  que  les  lésions  du  haut 
du  sacrum.avcc  atteinte  de  fa  dernière  lombaire, 
comme  c’est  ici  le  cas,  sont  à  cet  égard  assez  sé¬ 
vères.  La  suppuration  y  est  fréquente  et  volon¬ 
tiers  grave,  comme  dans  le  mal  de  Pott  lombaire, 
dont  nous  étudions,  en  somme,  une  variété;  Et 
le  pronostic,  à  ce  point  de  vue.  est  bien  plus  sé¬ 
rieux  que  pour  les  sacro  coxalgies  inférieurse,  et 
surtout  que  pour  les  sacro-coxalgies  partielles, 
dont  Pierre  Delbet  et  son  élève  Naz  nous  ont 
écrit  l'iiistoire. 

Car,  dans  cette  symphyse,  les  lésions  ont  par¬ 
fois  tendance  à  ne  pas  trop  s’étendre  autour  du 
pointinitialement  atteint.et  cela  d’autant  plus  que 
celui-ci  est  plus  inférieur.  D’où  des  formes  at¬ 
ténuées,  frustes,  qui  ne  se  traduisent  guère  que 
par  une  sciatique  persistante  et  par  conséquent 
suspecte,  puis  plus  tard,  par  un  abcès  fessier. 
Alors,  il  est  utile  d’opérer  do  bonne  heure,  et, 
loin  des  amas  spongieux  qui,  dans  le  haut  des 
surfaces  auriculaires,  fournissent  un  champ  éten¬ 
du  à  renseinencement  bacillaire,  on  a  des  chances 
réelles  d’obtenir  un  succès  rapide  en  dépassant 
largement  le  mal. 

Ces  cas  tout  à  fait  favorables  sont  rares  chez 
l’enfant,  où  la  plupart  du  temps  le  pronostic 
doit  être  rapproché  de  celui  du  maldcPott  lom¬ 
baire,  comme  chez  notre  malade  actuelle.  A  ce 
point  de  vue,  la  gravité  est  en  principe,  probable, 
s’il  survient  des  abcès  pelviens, malheureusement 
fréquents.  Dans  l'espèce,  l’acuité  relative  dans 
l’évolution  symptomatique  estasse/,  inquiétante; 
il  y  a  toutefois  quelques  éléments  rassurants,  car 
si  la  mère  est  morte  phtisique,  le  père  et  .3  frères 
et  sœurs  sont  bien  portants  ;  la  malade  elle- 
même  a  joui  jusqu’à  ces  derniers  temps  d’une 
bonne  santé,  et  en  ce  moment  même  son  étaf  gé¬ 
néral  est  assez  bon. 

Nous  apprendrons  vite  si  le  repos  complet  met 
lin  aux  soulfrances  et  si  la  crainte  d’une  suppura¬ 
tion  précoce,  toujours  grave,  peut  être  écartée. 
Nous  aurons  ensuite  à  compter.commetoujours, 
avec  les  complications  tuberculeuses  intercur¬ 
rentes,  impossibles  à  prévoir  ;  mais  en  cela,  rien 
de  spécial  à  la  sacro-coxalgie. 

Supposons  que  l'enfant  survive,  comme  c’est 
très  probable,  si  elle  est  bien  soignée  ;  à  quels 
troubles  fonctionnels  sera  t  elle  exposée  de  par 
l’ankylose  sacro-iliaque,  et  probablement  lombo- 
sacrée,  à  laquelle  elle  ne  saurait  échapper  ? 

Deux  choses  sont  à  considérer,  le  membre  in¬ 
férieur  et  le  bassin . 


On  a  décrit,  au  cours  de  la  sacro-co.xalgie,  des 
attitudes  vicieuses  rappelant  celles  de  la  coxalgie: 
en  réalité,  quand  il  n’y  a  pas  envahissement  se¬ 
condaire  de  la  coxo-fémorale  par  continuité  os¬ 
seuse  ou  par  suppuration  de  la  gaîne  du  psoas, 
ces  attitudes  sont  rares,  et  en  tout  cas  légères. 

On  peut  observer,  par  contracture  musculaire 
réflexe,  un  peu  de  flexion  et  d’abduction  ;  mais 
comme  il  n’y  a  rien  de  malade  dans  la  hanche, 
c’est  facile  a  redresser  et  à  maintenir  redressé. 
Quant  à  l’influence  sur  la  marche  d'une  ankylosé' 
sacro-iliaque,  on  peut  la  considérer  comme 
nulle. 

Mais  il  s’agit  d’une  fdle,  et  je  parle  dans  l’am- 
phithéàtre  où  M.  Pinard  me  donne  l’hospitalité  : 
ai-je  donc  besoin  de  vous  dire  que,  pour  les  ac¬ 
couchements  à  venir,  une  ostéo-arthrite  sacro- 
iliaque  unilatérale, survenue  dans  l’enfance, suivie 
d'ankylose,  peut  compromettre  gravement  le  dé¬ 
veloppement,  l-a  symétrie,  l'adaptation  obstétri¬ 
cale  du  bassin  ?  Les  détails  de  la  description  re¬ 
gardent  l’accoucheur,  non  le  chirurgien,  mais  je 
devais  vous  signaler  ce  côté  de  la  question. 

Venons  enfin  à  la  thérapeutique  :  outre  le  trai¬ 
tement  médical  classique,  et  le  séjour  aussi  pro¬ 
longé  que  possible  au  bord  de  la  mer,  pourvu 
que  l’appareillage  y  soit  bien  surveillé,  nous  de¬ 
vons  agir  localement  par  l'immobilisation.  Pour 
la  réaliser  ici,  à  la  fois  dans  la  symphyse  sacro- 
iliaque  et  dans  la  sacro-lombaire,  nous  avons  un 
appareil  efficace  dans  le  corset  plâtré,  moulé  exac¬ 
tement  autour  du  bassin  et  des  hanches,  remon- 
tantjusqu’au  bas  du  thorax,  dont  la  partiesupé- 
rieure  peut  rester  en  liberté.  Je  me  suis  demandé 
s’il  ne  serait  pas  bon  de  prendre  en  même  temps 
le  haut  de  la  cuisse  droite.  Mon  collaborateur  et 
ami  le  !)'■  Ducroquet  pense  qu’il  lui  suffira  de 
prendre  appui  sur  le  pubis,  et  je  m’en  rapporte¬ 
rai  à  son  habileté.  J'ajouterai,  au  point  de  vue 
technique,  que  c’est  un  appareil  à  appliquer  en 
position  horizontale,  sur  pelvi-support,  et  non  en 
suspension,  comme  un  corset  de  Sayre,  car  ici  le 
point  important  est  le  modelage  des  saillies  pel¬ 
viennes. 

Cet  appareillage,  s'il  ne  survient  pas  de  sup¬ 
puration,  sera  prolongé  pendant  au  moins  deux 
ans  ;  et,  pour  le  rendre  plus  rapidement  efficace, 
je  crois  bon  de  lui  adjoindre  le  repos  au  lit,  en 
position  horizontale,  de  ne  permettre  la  marche 
avec  l’appareil  qu  au  boutde  six  mois  environ. si 
les  choses  s’arrangent  vite  et  bien.  C’est  d’ailleurs 
un  point  de  pratique  que  je  me  borne  àeffleurer, 
car  c’est  une  (juestion  d’ordre  général  dans  l’étu¬ 
de  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  membre 
inférieur  et  du  rachis. 
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Lésions  nasales  et  larmoiement. 

Le  D'' Georges  Gellê  a  examiné  les  fosses  nasa¬ 
les  de  100  individus  des  deux  sexes  qui  se  sont 
présentés  à  la  Clinique  opktalmoloqique  de  l'Hôiel 
Dieu  pour  des  formes  diverses  de  rétrécissement 
des  voies  lacrymales. 

Dans  50  p.  100  des  cas,  il  a  trouvé  les  fosses  na¬ 
sales  normales  ou  atteintes  seulement  de  malfor¬ 
mations  (déviations,épaississements  de  la  cloison) 
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n’ayant  pu  avoir  que  peu  d’iEfluence  sur  la  pro¬ 
duction  des  lésions  du  canal  lacrymo-nasal. 

Dans  les  50  autres  cas,  il  a  constaté  diverses  lé¬ 
sions  qui  sont, par  ordre  de  fréquence  :  la  rhinite 
hypertrophique  (21  fois)  la  rhinite  purulente  (10 
fois)et  Tozèiie  (Ofois),  etc.  »  Il  attire  l’attentionsur 
2  cas  de  tuberculose  nasale  cliniquement  insoup¬ 
çonnés  et  s’accompagnant  de  tuberculose  des 
voies  lacrymales. 

Contrairement  à  l’opinion  généralement  admise 
■  il  n’admet  pas  que  l’obstruction  mécanique  soit 
bien  souvent  la  cause  du  larmoiement  au  cours 
de  la  rhinite  chronique  ;  pour  lui,  le  plus  sou¬ 
vent,  sinon  toujours,  il  s’agit  d’infection. 

Malheureusement  à  l’époque  où  l’on  examine, 
le  plus  souvent  les  malades  atteints  d’épiphora  la 
lésion  du  canal  est  définitivement  constituée, 
l’infection  du  sac  accomplie.  Cela  explique  les 
échecs  trop  fréquents  du  traitement  nasal  tar¬ 
dif.  C’est  à  la  période  prodromique,  par  le  traite- 
me^nt  précoce  et  sérieusement  conduit  des  rhini- 
tes  mêmes  légères,  qu’il  faudrait  agir. 

Il  est  en  effet  vraisemblable  d’admettre  comme 
le  dit  G.  GelLé.  qu'à  des  infections  nasales  aiguës 
peuvent  succéder  des  infections  du  canal  nasal, 
allant  jusqu’au  sac,  mais  que,  quand  l’infection 
nasale  disparaît,  l’infection  lacrymale  persiste 
seule  pour  une  cause  encore  à  trouver. 

Même  chose  se  passe  pour  les  affections  du  ca- 
vum  et  de  l’oreille  moyenne,  et  il  en  serait  poul¬ 
ies  dacryocystites  comme  pour  nombre  de  sal¬ 
pingites  et  de  pyélites  par  infection  ascendante, 
qui  se  manifestent  plus  ou  moins  longtemps 
après  que  les  affections  utérines  ou  vésico-primi- 
tives  ont  disparu. 

A  l’heure  actuelle,  la  période  de  début  nous 
échappe  souvent  ;  c’est  par  l’association  de  la 
rhinologie  à  l’ophtalmologie  que  l'on  arrivera  à 
saisir  le  moment  d’une  action  efficace. 

[Sociélè  française  de  laryngologie,  octobre  1903.) 


THkBAPEUTIÇUE  âPPÜÇUEE 

Les  purgations.  Les  Eaux  minérales 
purgatives. 

Suite  (1). 

Les  eaux  minérales  purgatives  à  dosage  élevé 
ou  à  faible  dosage  ne  répondant  pas  aux  exigences 
d’une  bonne  purgation,  il  y  a  lieu  de  se  deman¬ 
der  si,  sur  ce  terrain,  ne  se  justifie  pas  le  vieil 
adage  :  Inmedio  stal  virtiis  et  si  les  eaux  moyen¬ 
nes  ne  se  rapprochent  pas  d’avantage  de  l’idéal. 

Les  eaux  de  moyenne  minéralisation  ne  sont 
guère  représentées  que  par  une  seule  source  : 
i'Humjadi  Janos  qui  contient  22  gr.  35  de  sulfate  de 
magnésie,  22  gr.  55  de  sulfate  de  soude  et  17  gr.  04 
de  chlorure  de  sodium.  Deux  verres  ordinaires 
de  cette  eau  constituent  une  dose  purgative  très 
suffisante  et  d’action  à  peu  près  infaillible,  Et  je 
n’hésite  pas  à  déclarer  que  c’est  à  cette  eau  que  me 
paraissent  devoir  aller  jusqu’à  présent  les  préfé¬ 
rences  justifiées  des  praticiens. 

Il  s’en  faut  cependant  que  l’eau  d’IIunyadi  Ja¬ 
nos  se  rapproche  de  la  perfection,  autant  que  cel¬ 
le-ci  est  réalisable,  et  il  faut  bien  reconnaître 


qu’elle  n'est  pas  exempte  de  certaines  critiques. 

Je  ne  sais  si  on  peut  dire  des  mélanges  purga¬ 
tifs  complexes  ce  qu’on  dit  des  mélanges  d’anti¬ 
septiques,  à  savoir  que  leur  puissance  d'action 
augmente  considérablement  du  fait  même  de 
l’association  des  substances  en  présence.  Mais  ce 
qui  n’est  pas  douteux  c’est  que,  ,  dans  le  cas  par¬ 
ticulier,  l’existence,  dans  l’eau  de  Janos,  de 
chlorure  de  sodium  et  de  sulfate  de  magnésie  à 
un  degré  aussi  élevé  ne  va  pas  sans  des  incon¬ 
vénients  qui  sont  le  point  de  départ  de  ces  cri¬ 
tiques  . 

1.6  chlorure  de  sodium  est  très  irritant  et  en 
outre  U  donne  à  l’eau  une  saveur  amère  presque 
répugnante.  Le  sulfate  de  magnésie  a  peut  être 
une  supériorité  d’action  sur  le  sulfate  de  soude 
ainsi  qu’il  paraît  résulter  des  expériences  de  Dor- 
vault,  mais  il  est  infiniment  plus  toxique.  «  On 
«  pèutinjecter  jusqu'à  20  gr.  de  sulfate  de  soude 
c(  dans  les  veines  d’un  chien  sans  produire  d'acci- 
«  dent,  mais  2  à  6  gr,  de  sulfate  de  magnésie  dé- 
«  terminent  chez  l’animal  des  accidents  mor- 
<1  tels  (1).  » 

Il  possède  également  une  saveur  nauséeuse 
qui' explique  les  vomissements  qui  surviennent 
parfois  à  la  suite  de  l’ingestion  de  cette  eau. 

Avant  d’en  finir  avec  cette  rapide  revue  des 
eaux  purgatives,  je  veux  dire  un  mot  d’une  pré¬ 
paration  artificielle  assez  souvent  employée  et 
qui  çeut  à  la  rigueur  rentrer  dans  le  cadre  de 
cette  étude  :  la  limonade  purgative  au  citrate  de 
«îfflÿnmr  qui  jouit  de  quelque  vogue  dans  cer¬ 
tains  milieux.  La  limonade  purgative  a,  dit-on. 
un  goût  moins  désagréable  que  les  eaux  naturel¬ 
les.  Il  m’est  souvent  arrivé  d’en  ordonner  à  des 
malades  en  colorant  ma  prescription  de  ces  argu¬ 
ments  spécieux,  lit  le  plus  souvent  je  n’ai  pas 
reçu  —  sans  trop  d’étonnement  d’ailleurs  —  le 
compliment  ou  le  remerciement  que  vaut,  de  la 
part  d’un  malade,  une  préparation  agréable.  La 
saveur  saline  acide  et  la  saveur  sucrée  font  en¬ 
semble  assez  mauvais  ménage  et  sont  ordinaire¬ 
ment  moins  appréciées  que  la  saveur  franchement 
amère  des  solusions  salines.  En  outre,la  limona¬ 
de  ne  se  conserve  pas,  à  moins  d’y  ajouter  un  ex¬ 
cès  d’acide.  Au  bout  de  24  à  36  heures,  on  consta¬ 
te  au  fond  de  la  bouteille  un  dépôt  abondant. 
Puis  elle  n’est  pas  d’une  efficacité  bien  démon¬ 
trée,  ou  bien  »  si  le  sel  est  mal  préparé,  il  a  des 
c<  effets  tàrdifs,  de  sorte  que  souvent  le  malade 
«  n’obtenant  pas  l’effet  désiré,  mange  quelque 
«  temps  après  avoir  pris  sa  purgation  et  il  sur- 
«  vient,  sous  cette  influence, une  x'éritable  super- 
«  purgation  >>  l2). 

Enfin  -  et  cette  considération  a  bien  son  prix 
—elle  coûte  relativement  cher,  et  sa  valeur  mar¬ 
chande  que  ne  justifie  par  sa  valeur  médicale 
ne  permet  guère  de  la  prescrire  que  quand  il  n’y 
a  pas  à  tenir  compte  de  la  situation  de  fortune 
du  malade,  et  ce  n’est  pas  le  cas  le  plus  fré¬ 
quent. 

De  tout  ce  qui  précède,  se  dégage  cette  vérité 
que  le  pas  sur  toutes  ces  eaux  et  solutions  miné¬ 
rales  purgatives  appartient  encore  au  vieux  et  ex¬ 
cellent  sulfate  de  soude  «  l'un  des  plus  employés 
«  et  dès  meilleurs  —  dit  Dujardin-lieaumetz  — 


(1)  Dujaruin-Be.xumetz.  —  Clinique  thérapeutique. 
I,  6^6. 

(2)  Dujabdin-Beaümetz  .  —  Loc.  cit.  6S2. 


(l)  Cf.  Concours  Médical,  W’  du  19  décembre  et  du 
26  décembre. 
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»  qm  à  la  dose  de  30  à  50  gr.  donne  de  merveil- 
II  leux  résultats  sans  proYoquer  de  coliques  trop 
«  vives  ».  Dissous  dans  deux  grands  verres  d'eau, 
■suivant  les  indications  de  Capitan  dans  l’article 
dont  j’ai  déjà  parlé,  il  réalise  encore,  avec  le  mi¬ 
nimum  de  dégoût,  le  maximum  d’effet. 

Mais  le  sulfate  de  soude  est  un  produit  de  la¬ 
boratoire.  Ce  qui  répondrait  le  mieux  aux  indi¬ 
cations  les  plus  générales  en  s’affranchissant  des 
leproches  jusqû’ici  formulés,  ce  serait  une  eau 
minérale  naturelle  qui  ne  contiendrait  qu’une 
■quarantaine  de  grammes  de  sulfate  de  soude  avec 
des  doses  insignifiantes  et  négligeables  d’autres 
substances.  11  n’est  pas  douteux, en  effet,  que  les 
produits  naturels  ont  une  valeur  réelle  supérieure 
aux  autres  en  ce  sens  qu’ils  possèdent  des  quali¬ 
tés  biologiques  qui  léur  permettent  d’agir  plus 
efficacement  à  doses  ipoins  élevées.  Pour  le  mo¬ 
ment,  cette  eau  est  enpore  à  découvrir.  Mais  com¬ 
me]  rien  n’indique  qu’elle  n’existe  pas  en  quel¬ 
que  endroit  du  globe,  parce  qu’il  n’est  pas  im¬ 
possible  qu’il  y  ait  des  gisements  de  sulfate  de 
soude  presque  pur  comme  il  y  à  des  gisements 
défchlorure  de  sodium,  il  faut  espérer  que  des 
recherches  patientes  et  Iiien  conduites  la  feront 
connaître  et  enrichiront  ainsi  l’arsenal  de  nos  eaux 
purgatives  d’une  préparation  qui  se  rapprochera 
plus  encore  de  la  perfection  rêvée. 

Conclusions. 

l’armi  les  eaux  purgatives  connues,  la  supério¬ 
rité  revient  aux  eaux  à  minéralisation  moyenne 
dont  le  prototype  est  actuellement  l’eau  d’Hu- 
nyadi  Janos. 

La  limonade  purgative  au  citrate  de  magnésie 
aune  valeur  très  contestable  qui,  jointe  à  son  prix 
élevé,  la  fait  reléguer  à  l’arrière-plan. 

La  meilleure  purgation  est  encore  la  simple 
solution  de  sulfate  de  soude. 

Cette  solution  serait  bien  plus  active  si  elle 
existait  toute  préparée  dans  la  nature,  et  il  faut 
souhaiter  la  découverte  d’une  eau  minérale  à  base 
exclusive  de  sulfate  de  soude  et  de  dosage 
moyen. 

G.  Duchesne. 


CHBONIÇUE  PR^ESSiOIMELLE 

Comment  se  comprend  la  défense  profes¬ 
sionnelle  dans  les  syndicats  ouvriers. 
Tous  nos  lecteurs  savent  quel  Union  des  Syn¬ 
dicats,  le  Concours  et  le  «  Sou  médical  »  ont  lié 
partie  avec  les  victimes  du  travail,  afin  de  s’ar¬ 
racher  ensemble,  à  la  faveur  de  la  loi  de  1898, 
aux  exactions  et  abus  de  la  grande  majorité  des 
compagnies  d’assurances-accidents. 

Dans  notre  camp,  l’effort  a  été  sérieux.  Mais, 
chez  nos  alliés,  plus  disciplinés,  plus  habitués  à 
’eter  généreusement  et  solidairement  dans  la 
utte  l’enjeu  de  leur  gagne-pain,  ce  fut  bien 
mieux  encore. 

li  en  est  déjà  beaucoup  parmi  nous  qui,  cro¬ 
yant  avoir  assez  fait,  attendraient  bien  sous  l’or¬ 
me  que  le  texte  de  la  loi  révisée  vînt  leur  appor¬ 
ter  clu  ciel  les  satisfactions  réclamées. 

Chez  nos  alliés,  on  ne  déserte  pas  la  brèche  par 
ce  que  la  Providence  semble  devoir  réaliser  les 
espérances.  On  n’en  cherche  que  déplus  belle  à 
créer  par  soi-même,  avec  les  seules  ressources 


de  L'initiative  et  de  la  cohésion,  la  situation  de 
fait,  l’émancipation  môme  avant  la  lettre,  et  on  a 
le  très  juste  sentiment  que,  par  ce  moyen,  l’ac¬ 
tion  législative  sera  singulièrèment  facilitée 
quand  son  heure  sera  venue. 

Prenons  connaissance  de  l’intéressant  projet 
ci-^dessous,  qui  apporte  la  preuve  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  et  demandons-nous  quelle  doit 
être  l’attitude  du  corps  médical  devant  Cette  ten¬ 
tative  nouvelle  de  ses  collaborateurs. 

Les  offices  du  travail.  Leur  constitution. 

Leur  but. 

Parl  interraédlaire  des  patrons  et  de  leurs  méde¬ 
cins  à  forfait,  certaines  compagnies  d’assuraPces 
s’efforcent  de  se  mettre  en  contact  avec  le  blessé 
dès  les  premières  journées  de  l’accident.  Si  elles 
réussissent  à  mettre  la  main  sur  lui,  il  est  immé¬ 
diatement  enveloppé  dans  leurs  filets  de  ruses  et 
de  menaces  illicites.  Pour  qu’il  ne  puisse  recevoir 
des  conseils  qui  lui  seraient  utiles,  on  cherche  à 
l’envoyer  dans  des  hôpitaux  spéciaux  payés  par  lès 
compagnies,  et  où  on  leur  refuse  ensuite  les  certifi¬ 
cats  nécessaires. 

Pour  lutter  contre  cette  organisation,  il  faut  que 
les  syndicats  ouvriers  en  établissent  une  sembla¬ 
ble  pour  agir  dans  le  sens  contraire. 

Tel  est  le  but  des  Offices  du  Tmvail  qui  existent 
déjà  dans  plusieurs  arrondissements  de  Paris  et  que 
nous  voulons  fonder  dans  toutes  les  villes  indus¬ 
trielles. 

Dès  qu’un  ouvrier  est  blessé,  il  faut,  s’il  le  peut, 
ou  à  son  défaut  que  les  témoins  de  l’accident,  ou 
les  parents  de  la  victime, se  rendent  immédiatement 
au  siège  de  l’Office  du  Travail.  Là  on  lui  donnera 
aussitôt  l’adresse  d’un  médecin  adhérent  à  l’Office 
du  Travail,  et  voisin  de  son  domicile,  ou  qui  aura 
déjà  soigné  la  famille  du  blessé.  On  lu.  recomman¬ 
dera  de  ne  recevoir  aucun  agent  du  patron  ou  de 
la  Compagnie,  pas  même  le  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  s’il  ne  se  présente  pas  accompagné  du  méde¬ 
cin  du  blessé.  Dès  lors, la  victime, protégée  par  l’Of¬ 
fice  du  Travail  et  par  le  médecin  qu’elle  aura  choisi 
sera  à  l’abri  de  toute  manœuvre  contraire  à  ses  in¬ 
térêts.  Pour  ne  pas  s’exposer  à  des  poursuites,  le 
médecin  de  la  Compagnie  n’osera  plus  envoyer  à 
l’hôpital  un  client  qu’il  enlèverait  ainsi  à  son  con¬ 
frère  ;à  moins  que,  à  la  suite  d’une  entente  entre 
les  deux  médecins,  cette  mesure  ne  s’impose  dans 
l’intérêt  exclusif  du  blessé.  Puis.  l’Office  du  Tra¬ 
vail  se  chargera  défaire  immédiatement  la  déclara¬ 
tion  d’accident  à  la  mairie. 

En  même  temps  que,  par  ce  procédé  le  blessé  est 
soustrait  aux  influences  de  tous  ceux  qui  ont  des 
iritérêls  communs  avec  les  Compagnies,  on  donne¬ 
ra  aux  blessés  l’adresse  d’un  des  avocats  dontl’Of- 
fice  du  Travail  se  sera  assuré  le  concours  et  qui, 
dès  le  début,donnera  aux  victimes  les  conseils  uti¬ 
les.  Ainsi,  on  évitera  encore  aux  ouvriers  de  tom¬ 
ber  entre  les  mains  d’hommes  d'affaire  véreux  qui 
souvent  s’entendent  en  sous-main  avec  certaines 
Compagnies  d’assurances  pour  faire  accepter  par 
le  blessé  des  transactions  injustes. 

En  province  surtout, où  les  organisations  ouvrières 
laissent  à  désirer,  nous  prions  instamment  les  avo¬ 
cats  et  les  médecins  de  s’entendre  avec  les  .syndi¬ 
cats  ouvriers  pour  fonder  ces  Offices  du  Travail.Les 
blessés  sont  généralement  transportés  à  l’hôpital, 
parce  qu’on  saitqu’il  y  a  toujours  là  un  interne  pour 
donner  immédiatement  les  soins  nécessaires.  Eh 
bien, il  faut  que  l’on  sache  que  dans  nos  offices  dis¬ 
pensaires  il  y  aura  toujours  un  médecin  de  garde 
qui  soignera  aussi  bien  qu’à  l’hôpital.  Ainsi  dispa¬ 
raît  la  principale  raison  du  transporté  l’hôpital. 
Comme  le  blessé  sera  traité  chez  nous  avec  plus 
d’égards,  et  qu’il  y  recevra,  les  conseils  qu’on  lui 
refuseà  l'hôpital, il  préférera  à  l’avenir  se  faire  con¬ 
duire  dans  nos  offices. 

En  outre,  comme  à  l’inverse  de  ce  qui  existe  dans 


1-0 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


la  plupDi-l  des  compagnies,  tout  se  passera  hoinê- 
temenl  dans  nos  ofdces,  nous  perm)tlrons  aux  mé¬ 
decins  des  compagiiies  de  venir  dans  nos  dispen¬ 
saires,  pour  se  rendre  compte,  en  présence  de  nos 
docteurs, de  l’état  des  victimes.  Nos  médecins  les 
accompagneront  même  chez  les  blessés  soignés  à 
domicile. 

Mais  nous  empêcherons  toujours  les  blessés  d’al¬ 
ler  citez  les  raéilecius  des  compagnies,  ou  île  les  re¬ 
cevoir  en  dehors  de  la  présence  de  nos  docteurs. 

Nous  faison.s  remarcpier  : 

Aux  avocats,  que  n’étant  pas,  au  début  de  l’acci¬ 
dent,  désignés  d’oflice  par  le  conseil  de  l’Ordre,  ils 
pourront  accepter  pour  leurs  conseils  les  honorai¬ 
res  modiques  que  l’Offlce  du  Travail  s’efforcera  de 
leur  offrir. 

Aux  médecins,  que  leurs  soins  leur  étant  payés 
au  tarif  spécial  par  le  patron,  nous  n’avons  aucun 
rabais,  aucun  forfait  à  leur  demander. 

Donc,  ni  prix,  ni  avocats,  on  médecins  spéciaux  ; 
nous  acceptons  à  nos  offices  tous  ceux  qui  signeront 
la  déclaration  ci-dessous  ;  comme  le  point  impor¬ 
tant  pour  l’üffice  du  Travail  est  de  ne  pas  adresser 
les  blessés  à  des  avocats  qui  seraient  les  défenseurs 
des  Compagnies  en  matière  d’accidenls  du  travail, 
ou  à  des  médecins  qui  auraient  des  contacts  avec 
ces  Compagnies,  nous  prions  les  médecins  ou  les 
avocats  qui  voudraient  nous  prêter  leur  concours 
de  bien  vouloir  nous  retourner,  signé, par  eux,  le 
bulletin  suivant  ;  n 

M'  avocat 

D'  (titre  scientifique  ou  spécialiste). 

Domicilié  à  rue 

Département 

Consultations  les  à  heures 

Déclare  nêtre  (avocit  ou  médecin)  d’aucune  compa¬ 
gnie  d’assurance  en  matière  d’accident  du  travail. 

S’engage  à  demander  sa  radiation  de  membre  adhé- 
renfà  l'Office  du  Travail  si  dans  l’avenir  il  devient 
(avocat  ou  médecin)  d’une  Compagnie  d'assurances 
en  matière  d’accident  du  travail. 

Le  D'  s’engage  à  faire  leplus  ordinairement 

ses  prescriptions  sur  des  feuilles  d’ordonnances  portant 
l'avis  au  blessé,  rédigé  par  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux. 

A  le  190 

SIOlXATUitE  : 

Nous  publierons  leurs  noms  dans  un  annuaire 
spécial  qui  sera  envoyé  à  tous  les  ouvriers  en  leur 
recommandant  de  s’adresser  de  préférence,  pour 
les  affaires  ordinaires,  aux  avocats  et  aux  médecins 
figurant  sur  cet  annuaire. 

Voici, du  reste,  la  circulaire  que  nous  nous  pro¬ 
posons  d’adresser  aux  médecins  ; 

Office  du  Travail  de 

Monsieur  le  docteur, 

«  En  s'efforçant  d’envoyer  les  blessés  du  travail  à 
leurs  médecins,  les  Compagnies  d’assurances  vous 
enlèvent  chaque  jour  des  clients  que  vous  soignez 
lorsqu’ils  sont  malades.  Les  soins  que  vous  donne¬ 
riez  à  ces  blessés  vous  seraient  toujours  payés, 
puisque  c’est  au  patron  (couvert  par  une  assuran¬ 
ce)  que  vous  avez  le  droit  de  les  réclamer  directe¬ 
ment. 

«Afin  d’arracher  nos  malheureux  camarades  bles¬ 
sés  des  griffes  des  Compagnies  et  des  agents  d’af¬ 
faires  véreux,  nous  avons  décidé  de  fonder  dans 
notre  ville  et  dans  votre  quartier  un  Office  du  Tra¬ 
vail  ;  nous  nous  sommes  assurés  le  concours  d’avo¬ 
cats  qui  défendront,  de  médecins  qui  soigneront 
le.s  blessés  du  travail. 

Chaque  fois  qu’un  ouvrier  sera  blessé  il  se  rendra 
à  notre  permanence  de  à  heure  et  il  trouvera 
à  tour  de  rôle,  un  camarade,  un  avocat  ou  un  mé¬ 
decin,  pour  faire  sa  déclaration  à  la  mairie  ;  nous 
lui  désignerons  des  avocats  et  des  médecins  ;  nous 


lui  apprendrons  qu’il  n’est  nullement  tenu  de  se 
soumettre  ni  à  la  visite,  ni  aux  soins  des  médecins 
delà  Compagnie,  que  tout  au  contraire  il  a  intérêt 
à  se  faire  soigner  par  un  médecin  de  son  quartier, 
qu’il  appellera  ensuite  pour  sa  femme  et  ses  enfants^ 
malades. 

«Nous  ferons  même  en  sorte  d’avoir  un  agent  de- 
recouvrement  qui  tout  en  allant  dans  les  justices- 
de  paix  pour  obtenir  paiement  du  demi-salaire  des¬ 
blessés  s’occupera  moyennant  une  faible,  rémuné¬ 
ration,  d’obtenir  paiement  des.honoraires  quivou.s- 
seront  dus  parles  patrons  pour  les  soins  donnés’ 
aux  ouvriers  que  nous  vous  aurons  adressés.  » 

Nota  —  En  attendant  l’organisation  de  ces  offi¬ 
ce.^,  nous  nous  tenons  à  l’entière  disposition  de  nos 
camarades  fédérés  pour  leur  donner  tous  les  rensei¬ 
gnements  relatifs  à  la  procédure  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Avant  de  publier  cette  très  intéressante  com¬ 
munication  nous  avons  tenu  à  savoir  si  elle  ne 
préparaitpas,  en  regard  du  monopole  reproché 
aux  médecins  des  compagnies,  un  autre  mono¬ 
pole  en  faveur  de  tel  ou  tel  confrère  qui  serait 
persotia  grata  de  l’Office  du  Travail.  Désormais 
bien  renseignés,  nous  sommes  autorisés  à  affir¬ 
mer  cfu’il  n’y  a  rien  à  craindre  ca  de  côté,  et  que 
les  syndicats  ouvriers  veulent  au  contraire  assu¬ 
re)'  et  garatilir  la  liberté  de  choix  du  médecin  cl 
de  l’avocat,  et  qu’ils  s’interdisent  rigoureusement 
et  avcNot  tont  une  pression  quelconque  sur  cette 
liberté. 

Dans  ces  conditions,  nous  n’hésitons  pas  à  pré¬ 
dire  à  leur  création  nouvelle  la  sympathie  et  le 
concours  des  médecins  qui  partagent  le  souci  de 
respecter  le  droit  de  confiance  de  leurs  clients, 
et  nous  ne  pouvons  qu’approuver  et  encourager 
l’acte  d’initiative  qui  va  s’accomplir  dans  le  mi¬ 
lieu  ouvrier.  Il  fait  logiquement  partie  de  la  cam¬ 
pagne  d’action  défensive  dont  le  programme  doit 
être  poursuivi  par  les  alliés. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Les  honoraires  au  chirurgien  d'hôpital  pour  soins 
aux  victimes  du  travail: 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’inscrire  comme 
membre  du  «  Sou  médical.»  Depuis  longtemps  je  vou¬ 
lais  le  faire,  mais  j’avais  toujours  quelque  "procès 
pendant  qui,  en  conscience,  s'upposait  à  mon  entrée 
dans  votre  groupe,  avant  qu’il  fût  liquidé. 

Je  vous  ai  adressé  en  leur  temps  les  jugements 
qui  ont  terminé  ces  procès  et  que  j’ai  publiés  aussi 
dans  la  Revue  médicale  de  Normandie . 

Tous  se  rapportaient  à  la  queslion  des  honorai¬ 
res  du  médecin  d’hôpital.  Le  dernier  deces  procès, 
dont  je  vous  adresse  le  jugement  ci-inclus,  comme 
tous  les  autres  m’a  donné  gain  de  cause. 

Sur  les  sept  actions  judiciaires  que  j’ai  dû  inten¬ 
ter  sur  ce  point,  trois  ont  vu  le  feu  de  la  b.irre  et 
quatre  ont  été  réglés  par  les  compagnies  au  der¬ 
nier  moment,  quelquefois  même  le  matin  de  l’au¬ 
dience. 

Je  plains  sérieusement  ceux  de  mes  confrères  qui 
n’ont  pas  toujours  comme  moi.  derrière  eux  une 
commission  administrative  intelligente  et  ménagère 
des  deniers  des  pauvres,  et  devant  eux,  des  magis¬ 
trats  aussi  sensés  que  ceux  que  j’ai  eus  tant  à  Lil- 
lebonne  qu’à  Quiilebeuf. 

Ces  compagnies  d’assurances  vous  réservent  dé¬ 
cidément  toujours  des  surprises. 

Au  sujetdu  jugement  que  je  vous  adresse,  ou  plutôt 
des  deux  jugements,  carie  pharmacien  de  l’hôpital 
en  a  obtenu  également  un,  j’ai  l’intenlion  de  le  publier 
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comme  les  autres  dans  la  Revue  médicale  de  Nor¬ 
mandie.  Voulez-vous  le  faire  apprécier  par  votre 
conseil  judiciaire,  m’envoyer  cette  appréciation  que 
j’ajouterai  au  jugement. 

Si  vous  préfériez- le  publier  vous-mêmes,  veuillez 
m’en  faire  tirerà  mes  frais  3o  tirages  à  part. 

Agréez,  je  vous  prie  l’assurance  de  nos  meilleurs 
sentiments  confraternels. 

Lillebonne,  le  27  octobre  1903. 

•  Ott. 


Justice  de  Paix  du  canton  de  Quillebeuf- 
sur-Seine. 

11  septembre  1903. 

Par  exploit  de  M°  H.  Laurant,  huissier  à  Duclair 
(S.-I.)  du  10  août  1903,  M.  Ott,  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Lillebonne  (S.-I.)  a  fait  citer  M  Gui- 
bert,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Yalnville 
(S.-I.)  devant  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Quil- 
lebeuf-sur-Seine  (Eure)  en  paiement  de  la  somme 
principale  de  trente-huit  francs  pour  soins  par  lui 
donnés  du  22janvier  au  15  février  1903  à  l’hôpital  de 
Lillebonne  au  sieur  D...,  ouvrier  de  M.  Guibert,  en¬ 
semble  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

L’allaire  venue  à  l’audience  du  21  août  1903,  le  de¬ 
mandeur  ayant  exposé  sa  réclamation,  les  motifs, 
les  circonstances  qui,  pour  lui,  la  ■  juslillaient, 
M.  Guibert,  défendeur,  a,parM“  Métayer,  son  avo¬ 
cat  du  barreau  de  Rouen,  déposé,  pris  et  dévelop¬ 
pé  les  conclusions  : 

«  Plaise  à  M.  le  Juge  de  paix  se  déclarer  incom- 
«  pètent  ratione  Zoc!  ;  .très  subsidiairement  rejeter 
a  l’action  du  demandeur  comme  non  recevable,  au- 
«  cun  lien  de  droit  n’existant  entre  lui  et  le  défen- 
«  deur.  » 

Les  parties  entendues  elles  points  de  droit  se  po¬ 
sant  des  débats  eux-mêmes,  l’affaire  fut  mise  en 
délibéré.  A  l’audience  du  11  septembre  1903  fut  ren¬ 
du  lejugement  : 

Nous  Juge  de  Paix, 

Vu  l’exploitintroductif  d’instance  ;  notre  jugement 
du  21  août  dernier  ; 

Vidant  notre  délibéré  : 

1‘  Sur  l’excei  tion  d'incompétence. 

Attendu  qu’enl’espèce  il  n’y  a  lieu  de  se  reporter  ni 
à  la  loi  du  25  mai  1838  déterminant  la  compétence  des 
magistrats  cantonaux,  ni  à  l’article  59du  Gp.c.  ; 
Que  seule  la  loi  du  9  avril  1898  régit  la  matière  ; 
que  ses  art.  4  et  15  attribuent  en  dernier  ressort  la 
compétence  du  litige  au  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident  ;  que  ce  principe  est  encore  implicitement 
posé  par  l’art.  16,  même  loi  ; 

Attendu  que  cette  compétence  ratione  loci,  qui 
«  déroge  ainsi  au  droit  commun,  se  justifie  par  les 
«  facilités  qu’elle  donne  pour  l’instruction,  l'accélé- 
«  ration  des  procès,  la  simplification  de  la  procédu- 
«  re»,  et  émane  des  principes  dont  le  législateur 
s’est  inspiré  pour  imprimer  à  la.  loi  du  9  août  1898 
«  les  conséquences  essentielles  »  qu’il  lui  voulait, 
«  et  affirmer  un  droit  nouveau  entre  patrons  et  ou- 
«  vriers  aussi  bien  que  l’évolution  opérée  dans  les 
«  conceptions  juridiques  etsociales  par  latransfor- 
«  mation  économique  du  monde  moderne.» 

(Cire,  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  Ivl.  le  minis¬ 
tre  du  Commerce  10  juin,  24  août  1899.) 

Attendu  que  les  accidents  dont  s'agit  en  l’instance 
sont  survenus  dans  le  canton  de  Quillebeuf  (Eure), 
chantier  de  la  digue  Saint-Léonard  près  Saint- 
Aubin  sur  Quillebeuf  ;  travaux  de  la  Basse-Seine  ; 

'Z‘  Sur  l’action  du  D'  Ott  et  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Attendu  que,  ne  pouvant  se  méprendre  sur  la 
valeur  de  l’exception  d’incompétence  qu’il  soulevait, 
le  défendeur  a  vainement  prétendu  qu’il  n’était  te¬ 
nu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  ne 
pouvait  l’être  qu’envers  l’ouvrier  ou  l’hospice,  que 
toute  action  directe  du  médecin  était  irrece-vable, 
mal  fondée  ; 


Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  que  le  patron 
tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  est 
obligé  indistinctement  envers  l’ouvrier,  le  médecin 
ou  le  pharmacien  ,  qu’en  effet,  ces  frais  étant  com¬ 
plètement  distincts  de  la  demande  en  indemnité 
pour  une  incapacité  quelle  qu’elle  soit,  et  à  la  char¬ 
ge  du  patron  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie 
ou  jusqu’à  la  consolidation  complète  des  blessures, 
devaient  donner  et  donnent  contre  le  patron  ou  chef 
d’entreprise  une  action  directe  soit  de  l’ouvrier  soit 
du  médecin  ou  pharmacien,  par  cela  même  que 
cette  action  est  appelée  à  consacrer  et  sanctionner 
l’obligation  imposée  par  l’article  4,  loi  du  9  août 
1898;  que,  quel  que  soit  celui  qui  l’exerce,  celte  ac¬ 
tion,  que  donnent  encore  tout  à  la  fois  et  l’art. 
1166  du  Code  civil,  et  l’art.  15,  loi  du  9  août  1898,  a 
pour  but  d’assurer  d’abord  aux  ouvriers  victimes 
d’accidents  du  travail  industriel  tous  les  secours 
immédiats  constants  dont  ils  peuvent  avoir  besoin, 
et  d’autre  part  aux  médecins  et  pharmaciens  la 
juste  rémunération  des  services  rendus,  par  l’exer¬ 
cice,  la  poursuite  en  remboursement  de  la  créance 
personnelle  que  leur  a  reconnue  et  garantie  l’art. 
2101,  n"  6,  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  l’obligation  qui  enyertu  del’arlicle  4, 
loi  du  9  avril  1898,  incombe  au  patron,  à  l’entreprise, 
de  payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
entier,  lorsque  le  patron,  chef  d’entreprise,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  représentants,  a  désigné  le 
médecin  charge  de  soigner  le  blessé,  est  identique 
si  ce  blessé  est  en  traitement  dans  un  hospice  ou 
hôpital; 

Attendu  que,  bien  que  non  libellée  dans  le  texte 
même  delà  loi,  cette  conséquence  résulte  de  la  cir¬ 
culaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  10  juin  1899  :  «  les 
«  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  payés  en 
«  entier  par  le  patron  lorsque  ce  dernier  a  désigné 
«  le  médecin  ou  que  la  victime  est  soignée  dans  un 
«  hôpital.  »  que  c’est  là  l’application  rationnelle  de 
la  loi  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  des  débats  de  la  cause  il 
est  ressorti  d’une  façon  indiscutable  :  1"  que  le  pre¬ 
mier  juin  1902,  M.  Guilbert,  entrepreneur,  a  person¬ 
nellement  sollicité  et  obtenu  de  l’hospice  de  Lille¬ 
bonne,  l’admission  de  ses  ouvriers  occupés  par  lui 
et  ses  blessés  à  son  chantier  de  Saint-Léonard  près 
Quillebeuf,  admission  aux  conditions  fixées  par  le 
règlement  du  service  intérieur  du  dit  hospice  adop¬ 
té  les  8  juillet,  13  août  1901,  approuvé  par  M.  le  pré¬ 
fet  delà  Seine-Inférieure28  août,  même  année;  2"  que 
le  8  février  1903,  M.  Guilbert  a,  comme  il  l’avait  fait 
antérieurement,  informé  M.  leD'  Ott  des  accidents 
survenus  à  ses  ouvriers  et  l’a  prié  de  leur  donner 
d’urgence  tous  les  soins  que  réclamait  leur  état  soit 
dans  son  cabinet  ou  à  détaut  au  domicile  du  bles¬ 
sé:  3”  que,  vu  l’urgence  du  traitement,  l’impossibi¬ 
lité  matérielle  ou  M.  Gilbert  s’est  trouvé  de  faire 
soigner  ses  ouvriers  blessés  soit  chez  eux  Soit  au 
chantierde  Saint-Léonard,  ces  ouvriers  ont  par  lui 
été  envoyés  à  l’hospice  de  Lillebonne  ;  qu’ils  y  ont 
été  soignés  par  le  docteur  Ott,médecin  de  son  choix 
aux  conditions  du  règlement  du  dit  hospice  ;  4" 
Qu’aux  termes  de  l’article  28  du  règlement,  «les  ho- 
«  noraires  du  médecin, la  dépense  des  médicaments 
«  et  tous  autres  frais  quelconques  que  l’ouvrier  bles- 
«  s^  pourraltoccasionner  pendant  son  séjour  à  l’hos- 
«pice,  ne  sont  point  compris  dans  les  frais  del’hos- 
«pice  ;  que  tous  ces  frais  médicaux  et  pharmaceu; 
«  tiques  doivent  être  acquittés  en  .sus  du  prix  fixé 
«  pour  l’hospice  par  le  patron  responsable";  que  ces 
«  frais  sont  toujours  réservés  »  ; 

Attendu  que  cette  réserve  expresse  au  profit  des 
médecins  et  pharmaciens  de  l’hospice  deLillebonne 
ne  se  comprendrait  pas  si  elle  était  autre  que  l’ac¬ 
tion  personnelle  directe  que  le  défendeur  a  cher¬ 
ché  à  leur  dénier  ; 

Attendu  que  le  docteur  Ott  est  médecin  de  l’hos¬ 
pice  de  Lillebonne;  que,  vu  le  règlement  de  l’hospice 
et  les  circonstances  de  la  cause,  y  aurait-il  à  se  re¬ 
porter  aux  articles  1134-1135  du  Code  civil, la  demande 
se  justifierait  encore  à  tous  égards  ; 
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Attendu  enfin  que,  sans  avoir  à  apprécier  ou  dis¬ 
cuter  en  quoi  quD  ce  soit  le  règlement  de  l’hospice 
de  Lillebonne,  sans  vouloir  y  prétendre,  il  n’est 
point  sans  intérêt  de  relever  que  l’art,  28  dudit  rè¬ 
glement  n’a,  évidemment  et  dès  les  8  juillet  et  13 
août  1901,  été  inspiré  que  par  les  considérations,  les 
motifs  d'ordre  supérieur,  d’équité,  de  solidarité  so¬ 
ciale  qui,  le  22novembre  1902,  ont  été  affirmées  par 
la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  pres¬ 
crivant  aux  hôpitaux  une  distinction  entre  le  prix 
de  journée  et  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  occasionnés  par  des  ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  dutravail,  et  l’exclusion  de  ces  frais  en  pa- 
reiile  matière  ;  prescriptions  ministérielles  compor¬ 
tant  d’elles-mêmes  :  l"  que  les  victimes  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  bénéficiaires  par  la  loi  du  9  août  1898 
d’indemnités  spéciales  dûment  garanties,  ne  pou¬ 
vaient  êtres  considérées  comme  des  indigents  ;  2" 
que  les  patrons  ne  pouvaient,  envers  leurs  ouvriers 
blessés,  bénéficier  de  la  loi  du  15  juillet  1893;  3“  que  les 
médecins  et  de  pharmaciens  d’hospices  ou  hôpitaux 
n'ont  pas  à  donner  des  soins  gratuits  . aux  hospitali¬ 
sés  payants  ; 

Attendu  qu’aucun  grief  n’a  été  fait  contre  le  quan¬ 
tum  même-  des  honoraires  réclamés  et  s’élevant  à 
la  somme  modique  de  trente  huit-francs  ; 

Par  ces  motifs  ;  . 

Rejetant  l’exception  d'incompétence,  nous  décla¬ 
rant  compétent,  retenant  l’affaire,  statuant  contra¬ 
dictoirement  en  Premier  ressort  vu  le  déclinatoire 
d’incompétence  soulevé  :  disons  le  D'  Ott  receva¬ 
ble  et  fondé  à  réclamer  directement  à  M.  Guibert, 
entrepreneur,  le  paiement  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  pour  soins  donnés  à  des  ouvriers  victimes 
d’accidents  du  travail  et  hospitalisés  à  l'hospice  de 
Lillebonne  (Seine-Inférieure)  ;  condamnons  M.  Glui- 
bert  à  payer  au  D' Ott  la  somme  de  trente-huit  francs 
montant  des  dits  honoraires,  ensemble  les  intérêts 
que  do  droit  ;  le  condamnons  en  outre  aux  dépens  li¬ 
quidés  à  seize  francs  45  cent,  en  ce,  non  compris  les 
coût  du  présent  jugement  et  ses  suites  s’il  y  a  lieu. 

Signé  :  Alfred  Des.uns,  juge  de  paix. 

Lehret,  greffier. 

Le  11  septembre  1903,  M.  le  Juge  de  paix  du  can¬ 
ton  de  Quillebeuf-sur-Seine  rendait  même  décision 
au  profit  de  M.  Homrain,  pharmacien  à  Lillebonne, 
contre  M.  Guibert,  entrepreneur,  qu’il  condamnait 
au  paiement  de  78  fr.  70  pour  médicaments  fournis  à 
des  ouvriers  blessés  aux  chantiers  de  Saint-Léo- 
nard-sur-Quillebeuf  (Eure)  et  hospitalisés  à  Lille¬ 
bonne  (S.-Inf.) 

Observations.  ^  l’°  partie  :  Sur  la  question  de 
compétence.  --  La  controverse  qui  s’est  produite  de¬ 
puis  le  commencement  de  l’application  delà  loi  du 
9  avril  1898  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  15 
avait  .entendu  ne  donner  compétence,  pour  juger 
les  contestations  relatives  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  au  tribunal  de  paix  du  lieu  de 
l’accident,  qu’entre  les  chefs  d’entrepri'ses  et  les  vic¬ 
times  d’accidents  elles-mêmes,  à  l’exclusion  des  tiers 
ayants  cause  de  ces  dernières,  a  été  définitivement 
tranchée,  dans  le  même  sens  que  le  tribunal  de 
paix  de  Quillebœuf,  par  la  Chambre  des  Requêtes 
de  la  Gourde  Cassation  le  13  juillet  1903,  laquelle  a 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  Versailles  du  22  février  1901,  qui  avait  admis 
la  compétence  du  tribunal  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  pour  statuer  sur  la  demande  d’une  Commission 
administrative  d’hôpital  contre  un  chef  d’entreprise, 
tendant  au  paiement  du  prix  des  Journées  d’hospi¬ 
talisation  d’un  blessé  du  travail  (Bulletin  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  du  15  octobre  1903,  n"  10; 
Concours  médical  à\i  25  juillet  1903,  n“  30).  Toute  di¬ 
vergence  sur  ce  point  doit  à  l’avenir  disparaître  de 
la  jurisprudence. 

2° partie.  —  Sur  la  question  de  l'action  directe.  —  La 
décision  du  juge  de  paix  de  Quillebœuf  est  parfaite¬ 
ment  motivée  en  droit.  «  L’action  en  paiement  soit 
du  médecin  soit  du  pharmacien  ne  peut  être  qu’une 


action  directe,  pour  cela  même  qu’elle  est  appelée 
à  consacrer  et  à  sanctionner  l’obligation  inscrite 
dans  l’article  4  de  la  loi  de  1898,  qui  dit  que  le  chef 
d’entreprise  supporte  les  frais  médicaux-  Cette  con¬ 
séquence  découle  d’ailleurs  implicitement  de  l’arrêt 
de  la  Chambre  des  Requêtes  du  13  juillet,  1903,  car 
l’attribution  au  tribunal  de  paix  de  toutes  contesta¬ 
tions  relatives  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuth 
ques,  même  entre  tiers,  créanciers  des  dits  frais  et 
les  chefs  d’entreprise,  implique  nécessairement 
que  les  premiers  ont  le  droit,  d’agir  contre  les  se¬ 
conds. 

Au  surplus,  les  médecins,  comme  les  hospices, 
auraient  tout  au  moins  le  droit  d’exercer  l’action 
oblique  de  l’article  1166  du  Gode  civil,  c’est-à-dire 
l’action  de  leur  débiteur,  l’ouvrier,  contre  le  patron 
débiteur  de  ce  dernier,  ainsi  que  le  dit  avec  juste 
raison  le  juge  de  paix  de  Quillebœuf.  (En  ce  sens  : 
Cour  de  Dijon  (motifs  de  l’arrêt)  26  novembre  1901, 
Rec.  de  Besançon  1902. 17  —  Contra  :  Jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  27  mars  1902,  frappé  d’un 
pourvoi  devant  la  Cour  de  Cassation  (par  les  soins 
du  «  Sou  Médical  ») 

Quant  au  droit  des  médecins  d’hôpital  de  récla¬ 
mer  des  honoraires  aux  malades  non  indigents, 
lorsque  les  règlements. de  l’hôpital  le  leur  réser¬ 
vent  ou  lorsqu'une  convention  particulière  a  été 
passée  à  cet  égard  entre  eux  et  les  intéressés,  il  a 
été  reconnu  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  26  mars '1900  (Sirey  1902  .  2.  205),  et  le  jugement 
du  tribunal  civil  d’Agen  17  mai  \902{Gaqeite  du  Pa¬ 
lais.  1902  .  2.  135).  Le  juge  de  paix  de  Quillebœuf 
invoque  avec  beaucoup  de  raison,  et  tout  en  s’in- 
terdlsant  de  contrôler  la  validité  des  règlements 
institués  par  les  commissions  hospitalières  et  re¬ 
vêtus  de  l’approbation  administrative,  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  du  22  novembre 
1902,  comme  autorisant  les  administrations  hospita¬ 
lières,  à  réserveraux  médecins  le  droit  de  réclamer 
des  honoraires  pour  soins  donnés  aux  hospitalisés 
non  indigents.  Cette  circulaire  ne  signifierait  rien  en 
effet  si  elle  n’autorisait  pas  les  commissions  admini¬ 
stratives,  auxquelles  elle  prescrit  de  faire  la  distinc¬ 
tion  entre  le  prix  des  journées  d’hôpital  et  le  montant 
des  frais-médicaux  et  pharmaceutiques  pour  soins 
aux  victimes  d’accidents  dutravail,  à  réserver  aux 
médecins  le  droit  à  ces  honoraires  qui  sont  la  ré miu- 
nération  de  leurs  peines  et  soins,  soit  que  le  droit  de 
les  réclamer  directement  leur  soit  réservé,  soit 
que  l'hôpital  se  charge  de  les  recouvrer  pour  les 
leur  remettre.  L’acte  de  quelques  commissions 
hospitalières  qui,  après  avoir  encaissé  les  frais  médi¬ 
caux  sur  des  notes  établies  distinctement  des  prix 
de  journées,  se  les  sont  attribués  purement  et  sim¬ 
plement,  est  entaché  d’arbitraire  et  constitue  une 
spoliation,  au  préjudice  des  médecins,  contraire  à 
à  la  fois  aux  règles  du  droit  et  à  l’esprit  delà  circu¬ 
laire  ministérielle.  II  serait  intéressant  de  pouvoir, 
en  pareil  cas,  saisir  les  tribunaux  de  l’action  d’un 
médecin  spolié  contre  une  commission  hospitalière 
spoliatrice.  Le  «  Sou  Medical  »  —  en  pareil  cas,  nç 
faillirait  pas  à  sa  tâche. 

Georges  Gatineau, 
avocat  à  la  Cour,  Conseil  du 
«  Sou  Médical  » 


Tribunal  civil  de  Pontoise 

Audience  du  lo  novembre  iqo3 . 
Pharmacien.  Responsabilité  civile.  Insinuations. 
Propos  malveillants.  Préjudice  causé  à  ce  médO' 
cin.  Dommages  et  intérêts. 

Le  pharmacien,  qtii  tient  des  propos  de  nature  à  jeter 
la  déconsidération  sur  un  médecin  et  qui  se  livre  a  des 
critiques  sur  les  ordonnances  de  ce  dernier  en  lançant 
des  insinuations  tendant  à  Jaire  suspecter  sa  moralité 
ou  son  savoir,  doit  être  condamné  à  réparer  le  préju¬ 
dice  subi  pdr  le  médecin  gui  a  été  victime  de  ses  agisse- 

D' P...  contre  G... 
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Le  tribunal; 

Atte'ndu  qu'il  résulte  des  ènquêtes  et  complé¬ 
ments  d’enquêtes  auxquels  il  a  été  procédé  que  G., 
pharmacien,  a  tenu  à  plusieürs  reprises,  des  pro¬ 
pos  de  nature  à  jeter  la  déconsidei'àtion  sur  le  •D'' 
P...,  soit  par  suite  des  critiques  auxquelles  il  se 
livrait  sur  les  ordonnances  de  ce  dernier  et  leur 
inefllcacité,  soit  par  suite  des  insinuations  ou  des 
réflexions  tendant  à  faire  suspecter  la  moralité  de 
ce  médecin  ou  son  savoir  ; 

Qu’en  outre,  Gr..  a  engagé  les  clients  du  D''  P... 
à  aller  consulter  un  autre  médecin  et  même  a  pro¬ 
posé  d’en  faire  venir  ;  qu’il  a  l’efusé  catégorique¬ 
ment  d’exécuter  les  ordonnances  formulées  par  le 
D''  P. . et  qu’au  premier  témoin  entendu  dans  l’en¬ 
quête,  Gr..  a  fait  observer  que  la  pommade  pres¬ 
crite  par  le  D’’  P...  ne  serait  pas  assez  forte  et  en  a 
livré  une  autre  qu’il  annonçait  comme  devant  être 
plus  efficace  ;  enfin,  qu’au  même  témoin,  il  adonné 
le  conseil  do  prendre  un  médecin  de  Paris  ; 

Attendu  qu’au  2“  témoin,  Gr..  a  offert  de  faire  ve¬ 
nir  un  médecin  de  Paris  ;  qu’au  3"  témoin,  il  a  dit 
«leD'’S...  n’a  pas  su  conserver  la  clientèle  du 
D'  M...  ;  je  me  demande  si  celui-là  (le  D' P...)saura 

l’augmenter . le  D”  P...  est  bien  jeune . et 

(ajoutant  en  souriant)  on  dit  le  D'’  P. . .  très  doux  ; 
c’est  ce  qui  plaît  aux  dames  »;  . 

Qu’en  outre,  Gr..  a  déclaré  formellement  au  4“ 
témoin  qu'il  se  refusait  d’exécuter  les  ordonnances 
du  D'  P...  et  lui  a  offert  de  téléphoner  au  D''  X... 
pour  le  mander; 

Qu’il  a  également  engagé  le  5'  témoin  et  le  10”  à 
prendre  le  D”  X. .  en  déclarant  au  5”  témoin:  «  je  ne 
veux  pas  entendre  parler  de  ce  qui  sort  de  chez  le 
D”  P...  il  me  dégoûte.  »  Qu’il  a  d’ailleurs  dit  aux  12” 
et  15”  témoins:  «  Je  ne  fais  aucune  ordonnance  du 
D'P...  »; 

Que  Gr..  a  dit  enfin  aux  7”  et  11“  témoins  «P... 

rend  plus  cher  que  les  autres  médecins,  il  faut 

tre  riche  pour  se  faire  soigner  par  lui,  il  va  vous 
faire  languir,  il  prescrit  certaines  spécialités  parce 
qu'il  gagne  2  fr.  par  bouteille  »  ; 

Attendu  que  tous  ces  agissements  n’ont  pu  que 
nuire  et  préjudicier  au  D”  P... 

Attendu  que  dans  la  contre-enquête,  on  ne  peut 
relever  aucun  acte  ou  propos  de  la.  part  du  D”?... 
pouvant  atteindre  en  quoi  que  ce  soit  Gr. ..,  qu’au 
contraire,  il  en  résulte  que  ce  médecin  engageait 
les  malades  à  s’adresser  aux  pharmaciens  du  pays, 
ajoutant  qu’il  valait  miéux  faire  vivre  ceux  de  la  lo¬ 
calité  sans  en  désigner  un  de  préférence  à  l’autre  ; 

Qu’ainsi  il  n’y  a  lieu  de  s’arrêter  à  la  demande 
reconventionnelle  de  Gr. 

Qu’au  contraire,  il  y  alieu  de  faire  droit  à  la  de¬ 
mande  en  dommages  et  intérêts  formée  par  le  D” 
P...  contre  Gr..  en  raison  des  agissements  de  ce 
dernier  et  du  préjudice  qui  en  résulte  par  le  D'  P... 

Par  ces  motifs  : 

Gondamne  Gr..  à  payer  au  D'  P...  la  somme  de 
2.500  à  titre  dédommagés  et  intérêts  en  réparation 
du  préjudice  cà  lui  causé. 

Gondamne  Gr..  à  tous  les  dépens. 


CORRESPONDANCE 


Et  nos  derniers  sérums  ? 

Mon  cher  Gonfrére, 

Gomme  tous  les  journaux,  vous  avez  parlé  de  la 
sérothérapie  de  la  lièvre  typho’ide.  Au  bout  d’un  an 
environ,  vous  avez  demandé  pourquoi  on  n’en  par¬ 
lait  plus. 

Puis  est  venue  la  communication  de  M.  Ghante- 
messe  au  Congrès  du  Caire. 

Nous  avons  des  fièvres  typhoïdes  ici  comme  par¬ 
tout  ;  voulant  essayer  du  sérum,  j’en  demandai  aux 
pharmaciens;  ils  n’eurent  pas  de  réponse  de  leurs 
fournisseurs.  J’écrivis  alors  au  D”  Chantemesse,  il  y  a 


bien  deux  mois,  lui  disant  mon  embarras  en  lui  de¬ 
mandant  à  qui  m’adresser. 

Pas  de  réponse.  . 

Pourriez-vous  me  dira  à  qui  U  faut  en  demander  ? 

G’est  une  question  qui  intéresse  tout  le  monde  et 
dont  la  réponse  sera  utile  dans  la  correspondance. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l'assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments, 

D”  A.  Le.maire. 

Honoré  confrère. 

Le  silence  de  M.  Chantemesse  vous  étonne.  —  Si 
vous  voulez  bien  examiner  avec  moi  les  considéra¬ 
tions  qui  le  motivent,  vous  verrez  comment  ce  si¬ 
lence  est  explicable,  combien  il'est  prudent  et  bien 
inspiré. 

Au  boa  vieux  temps,  quand  an  prince  delà  science 
avait,  après  de  nombreuses  expériences,  extrait 
d’une  plante  médicinale  la  substance  active  qu’elle 
contient,  quand  il  en  avait  mesuré  l’efficacité,  in  ani¬ 
ma  vili,  et  essayé,  sur  les  malades  de  son  service,  à 
doses  progressives  et  lentement  graduées,  l’action 
médicamenteuse,  il faisaitàl’ Académie  de  médecine 
ou  à  la  Société  médicale  de  sa  région  une  communi¬ 
cation. 

Desjournalistes  de  notre  carrière  recueillaient  ses 
paroles,  enregistraient  ses  réticences,  les  conseils 
de  prudence  qu’il  donnait  à  ceux  qui,  après  lui,  vou¬ 
draient  expérimenter  les  vertus  curatives  de  la  nou¬ 
velle  substance.  —  Puis,  dans  un  article  médical, 
publié  dans  un  journal  de  médecine,  avec  les  com¬ 
mentaires  appropriés,  la  nouvelle  découverte  pre¬ 
nait  son  essor  et  venait  trouver  des  médecins  la¬ 
borieux  et  expérimentés  comme  vous,  qui  prudem¬ 
ment  contrôlaient  ces  expériences  et  en  étendaient 
le  champ  et  la  portée. 

Ghacun,en  temps  utile,  apportait  sa  petite  pierre 
à  l’édifice. 

En  est-il  de  même  aujourd’hui  ? 

Gomment  les  grandes  et  petites  découvertes  arri¬ 
vent-elles  à  notre  connaissance  ? 

Ge  sont  maintenant  vos  clients  qui  vous  saluent 
par  cette  phrase  bien  connue  ; 

Eh  bien  !  docteur,  connaissez-vous  la  grande  dé¬ 
couverte  ? 

Et  vous  de  répondre  négativement. 

Le  client  vous  tend  alors  d’un  air  de  triomphe  et 
de  supériorité  son  journal  et  vous  lisez  ; 

«  La  plus  grande  découverte  du  siècle.  —  Le  célèbre 
docteur  X. . .,  a  fait  hier  à  l’Académie  de  médecine, 
une  communication  qui  va  révolutionner  le  monde 
medical. 

«Nous  sommes  heureux  d’en  donner  la  primeur  à 
nos  lecteurs.  Il  a  découvert  le  microbe  jusqu’alors 
introuvable  qui  donne  naissance  au  poil  de  la  main  ; 
il  a  inventé  également  Je  sérum  qui  permet  la  gué¬ 
rison  rapide  et  radicale  de  cette  infirmité  si  tenace 

et  jusqu’ici  rebelle  à  tous  les  traitements . »  Et 

l’article  continue, dithyrambique  et  en  quatre  colon- 

D'octëur,  ajoute  votre  client,  c’est  bien  mon  cas.— 
Procurez-vous  de  suite  le  sérum  en  question, il  m’en 
faut  coûte  que  coûte. 

Aussi  les  hommes  de  science  y  regardent-ils  à 
deux  fois  avant  de  faire  une  communication,  fatale¬ 
ment  retentissante. 

Ils  baissentleton,  sachant  bien  quela  grande  voix 
de  la  grande  presse  va  enfler  la  leur,  quitte  à  en 
dénaturerle  sens  et  l’expression. 

D’autres  accentuent  encore  ce  sentiment  de  dé¬ 
fiance  envers  eux-mêmes,  et  coupent  toutes  leurs 
attaches,  soucieux  avant  toutde  la  dignité  et  du  bon 
renom  des  compagnies  plus  ou  moins  illustres  aux¬ 
quelles  ils  appartiennent. 

Mais,me  direz-vous,  pourquoi  livrer  au  public  des 
inventions,  quand  elles  ne  sont  pas  suflîsamment 
mûries,  étayées  sur  dès  arguments  irréfutables  et 
sur  des  expériences  absolument  concluantes  ? 

—  Eh  bien  !  et  la  question  de  priorité,  qu’en  faites- 
vous  ?  . 

G’est  une  nécessité  de  l’heure  présènte. 
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Les  mêmes  problèmes,  sous  toutes  les  latitudes, 
préoccupent  les  hommes  de  science  ;  il  faut  prendre 
date  et  éviter  à  tout  prix  qu’ün  concurrent  heureux 
vous  prive  du  fruit  et  de  l’honneur  d’une  découverte 
importante. 

Il  n’y  a  pas  si  longtemps  qiie  deux  .savants  ont 
trouvé  le  même  jour,  à  la  inême  heure,  la  solution 
d’un  problème  que  d’autres  avant  eux  avaient  cher¬ 
ché  pendant  des  annies. 

Concluez,  comme  moi,  qu’un  peu  de  prudence  ne 
messied  pas  après  cette  course  au  clocher  pour  les 
communications  sensationnelles.  On  la  pratique  du 
reste.  Dieu  merci.  En  voici  les  preuves. 

Notre  confrère  Jeanne,  par  exemple,  n’a  pu  obte¬ 
nir  à  l’Institut  Dasteur,  pour' un  des  siens^  convales¬ 
cent  de  diphtérie,  les  pastilles  de  sérum  dont  M.  le 
D’’  Martin  avait  entretenu  l’Académie  de  médecine. 

M.  le  D'  Mignon  (des  Mureaux)  n’a  pas  été  plus 
heureux  pour  le  sérum  antidysentérique, près  deM.lé 
D'  Lesage.  Celui-ci  tient,paraît-il,  à  enregistrer  800 
succès  avant  de  promulguer  sa  découverte. 

Enfin,  vous  savez  la  mésaventure  de  Marmoreck 
aussi  bruyamment  annoncée  qué  sès  espérances,  et 
par  les  mômes  journaux  ! 

Ne  vous  étonnez  donc  plus  du  silence  des  inven¬ 
teurs  eux-mêmes  :  la  parole  est  d’argent,  mais  le  si¬ 
lence  devrait  être  d’or  devant  la  grande  presse.  H.C. 

Et  puis,  par  dessus  toUtcela,  il  yalaloiquiné  per- 
met  la  vente  des  sérums  que  quand  ils  sont  <jmo;-!sé5! 


BÜIiliETIli  DES  SOCIETES 

D’KTÉRtT  JBOFESSIONÜEl 

Le  Syndicat  médical  du  canton  d’Hyères,  dans 
Sa  séance  dti  13  novembre  1903, 

Saisi  de  la  question  du  tarif  des  honoraires 
du  médecin  d'hôpital,  pour  soins  donnés  à  l’hôpi¬ 
tal  à  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  ; 

Considérant  que  ne  peut  être  assimilé  à  un 
indigent  relevant  de  l’Assistance  publique  cet 
accidenté,  protégé  qu’il  est  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  laquelle  met  les  frais  médicaux  et  autres 
causés  par  l’accident  à  la  charge  de  son  patron 
ou  d’un  assureur  substitué  à  ce  patron  ; 

Proteste  contre  l’insuffisance,  dans  ces  con¬ 
ditions,  de  la  rémunération  du  médecin  par  le 
tarif  de  l’Assistance  publique,  pour  le  service 
de  ses  indigents  ; 

Dit  qu’il  y  a  lieu  de  signaler  cette  insuffisance 
aux  Pouvoirs  publics  et  de  leur  demander  de 
rescrire  aux  commissions  administratives  des 
ôpitaux  d’adopter  le  tarif  ouvrier  des  sj^ndi- 
cats  médicaux  pour  l’application  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  22  novembre  1902. 

Le  Président, 

D'’  Marquez. 

Hyères,  le  14  novembre  1903. 

Mon  cher  confrère. 

En  ma  qualité  d’administrateur  de  l’hôpital- 
hospice  de  la  ville  d'Hyères,  dont  je  suis  le  mé¬ 
decin  depuis  plus  de  quarante  ans,  j’ai  saisi 
notre  syndicat  de  la  question  des  honoraires 
que  les  médecins  et  chirurgiens  de  notre  éta¬ 
blissement  hospitalier  ont  le  droit  de  réclamer 
aux  entrepreneurs  pour  les  soins  donnés  à  leurs 
ouvriers,  victimes  des  accidents  du  travail  et 
dirigés  par  eux  dans  nos  services.  J'ai  donné 
connaissance  aux  membres  -de  notre  syndicat 
du  rapport  que  j’ai  été  chargé  de  faire  sur  cette 
question  par  la  commission  administrative  dont 
je  fais  partie  et  que  cette  commission  a  adopté 
à  l’unanimité. 


Cette  question  intéresse  tous  les  établisse¬ 
ments  d’Assistance  publique  qui  peuvent  ' rece¬ 
voir,  dans  des  conditions  identiques,  dés  victi‘ 
mes  des  accidents  du  travail,  et  il  serait  bon,  jê 
crois,  de  publier  ce  rapport  et  de  provoquer  ,  à  • 
ce  sujet  dans  la  presse  médicale  une  espece  de 
referendum  auquel  devraient  prendre  part  tous' 
les  hôpitaux  et  tous  les  syndicats. 

Le  nôtre  a  commencé  et  je  vous  serais  très 
obligé,  si  vous  vouliez  bien  publier, à  la  suite  de 
mon  rapport,  l’extrait  de  la  délibération  qui 
vient  de  m’être  envoyé  par  notre  Vénéré  prési-- 
dent,  M.le  D''  Marquez. 

'Veuillez  agréer, mon  cher  confrère, l’assuranCè 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D*'  Vidal. 

Correspondant  national  de  l’Académie  de  médecine. 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital- 
hospice  du  la  ville  d'Hyères  (Var),  S’est  réunie  à 
l'effet  de  prendre  connaissance  de  la  lettre  de 
M.  le  sous^préfet  de  Toulon  en  daté  du  27  juil¬ 
let  1903,  concernant  l’application,  aux  Victimes 
des  accidents  du  travail  en  traitement  à  l’hôpi¬ 
tal,  du  tarif  fixé  par  le  règlement  départemental 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  ci-après  ; 

«  Toulon, le  27  juillet  1903. 

«  Le  soüs-préfet  de  Toulon  à  M.  le  maire 
«  d’Hyères. 

«  Par  délibération  du  22  mai  dernier,  la  Com- 
«  mission  administrative  de  fhôpital-hospice 
«  d’Hyères  a  déterminé  le  prix  de  journée  ap- 
«  plicable  aux  victimes  des  accidents  du  tra¬ 
ie  vail. 

(<  Je  crois  devoir  appeler  votre  attention,  suf 
t<  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  ce  que  la  Commission 
«  administrative  spécifiât  le  montant  de  l’in* 

«  demnité  qu’elle  veut  réclamer  pour  toutes  les 
«  fournitures  de  médicaments. 

«  Aux  termes  de  la  résolution  votée  le  12  juin 
«  1902  par  le  Conseil  supérieur  de  rAssistafidê 
«  publique  et  dont  Voüs  trouverez  le  texte  aü 
«  n»  du  Recueil  des  actes  adminisiralifs, 

«  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  doi- 
«  vent  être  perçus  suivant  le  tarif  fixé  par  le 
«  règlement  départemental  sur  l’assistance  mé- 
«  dicale  gratuite. 

«  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  opérations 
«  dont  le  tarif  a  été  arrêté  par  le  Conseil  géné- 
«  ral  du  Var  dans  sa  séance  du  17  octobre  1900. 

.  «  J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  l'exem- 
«  plaire  du  règlement  départemental  et  de  vous 
«  prier  de  faire  modifier  la  délibération  sus- 
«  visée  dans  le  sens  des  observations  qui  pré- 
«  cèdent. 

«  Le  sous -préfet, 

«  Signé  :  Roux-Laville.  » 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  D' 
Vidal,  administrateur  de  service  et  après  dis¬ 
cussion  ; 

La  Commission  administrative  : 

Considérant,  que  les  ouvriers  victimes  des 
accidents  dü  travail,  tout  en  pouvant  être  con¬ 
sidérés  individuellement  comme  des  indigents, 
et  bénéficier  comme  tels  du  règlement  sUr  l’as¬ 
sistance  publique  médicale  et  gratuite  adopté 
par  le  Conseil  général  du  Var,  perdent  celte  qua¬ 
lité  d’indigent,  par  le  fait  qu’ils  sont  envoyés  par 
j  un  entrepreneur  responsable,  dans  un  établis-. 
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sement  d’assistance  ;  que  la  personnalité  de 
l’entrepreneur  reste  seule  en  cause  à  partir  du 
moment  où,  sur  sa  demande,  un  de  ses  ou¬ 
vriers  blessé  a  été  reçu  à  l’hôpital  ; 

Que  l’entrepreneur, pécuniairement  responsa¬ 
ble  des  accidents  du  '  travail  dont  ses  ouvriers 
peuvent  être  les  victimes,  ne  saurait  dans  aucun 
cas.  être  considéré  lui-niôme  comme  un  indi¬ 
gent  et  bénéficier  des  tarifs  fixés  par  le  Conseil 
général  du  Var,  i)our  l’application,  à  domicile, 
de  la  loi  sur  l’Assistance  publique  et  gratuite  ; 
que  rien  dans  la  loi  ne  force  les  entrepreneurs 
à  faire  soigner  dans  les  établissements  d’assis¬ 
tance  leurs  ouvriers  qui  ont  subi  des  accidents 
du  travail  ; 

Que,  d’un  autre  côté,  les  victimes  des  acci¬ 
dents  du  travail  (alors  même  qu’ils  sont  em¬ 
ployés  dans  les  manufactures  de  l'Etat),  sont 
libres  de  refuser  de  se  rendre  dans  les  établis¬ 
sements  d’assistance  et  peuvent  exiger  de  se 
faire  soigner  dans  leurs  domiciles,  qu’ils  sont 
aussi  libres  de  choisir  leur  médecin  et  qu’ils 
peuvent  prendre  les  médicaments  chez  le  phar¬ 
macien  de  leur  choix  ; 

Que,  par  conséquent,  il  serait  injuste  de  faire 
bénéficier  les  entrepreneurs  des  tarifs  réduits 
qui  ont  été  adoptés  par  le  Conseil  général  du 
Var,  dans  le  seul  but  de  faciliter  l’application 
delà  loi  sur  l’assistance  (iratuite  des  indigents  ; 

Que  le  traitement  des  victimes  des  accidents 
du  travail  dans  les  salles  des  hôpitaux  présente, 
grâce  à  l’incontestable  honoranilité  des  chefs 
de  service,  des  garanties  qui  sont  communes 
aux  intéressés,  patrons  ou  employés  ; 

Que, du  reste, les  entrepreneurs  peuvent  obte¬ 
nir  par  un  mandat  de  justice,  que  leurs  blessés 
soient  visités  par  un  autre  médecin,  en  présence 
du  chef  de  service  et,  en  cas  de  contestation, par 
un  tiers  expert,  nommé  par  le  tribunal  ; 

Que, par  conséquent,  les  dits  chefs  d’entrepri¬ 
ses  doivent  prendre  à  leur  charge  toutes  les  dé¬ 
penses  occasionnées  dans  les  établissements 
d’assistance  par  leurs  ouvriers  blessés,  c’est-à- 
dire  payer  intégralement  tous  les  frais  de  sé¬ 
jour,  de  traitements,  de  pansements,  d’opéra¬ 
tions  et  autres,  généralement  quelconques,  tout 
comme  si  ces  victimes  des  accidents  du  travail 
étaient  soignés  par  le  médecin  de  leur  choix  et 
dans  leurs  familles  ; 

Considérant,  en  outre,  que  plusieurs  juge¬ 
ments  de  justice  de  paix  et  de  tribunaux  sont 
conformes  à  cette  manière  de  voir  [voir  bro¬ 
chure  Diverneresse,  page  121  et  suivantes)  ; 

Que,  notamment,  un  arrêt  tout  récent  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du  13  juillet  1903  (voir 
le  numéro  du  16  juillet  1903  de  la  Gazette  des 
Hôpitaux},  confirme  un  jugement  rendu  le  22 
février  1901,  par  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  de  Versailles,  au  profit  de  l’hospice  de 
cette  ville  ; 

Que  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  fixe  dé¬ 
sormais  la  jurisprudence  à  cet  égard  et  rend 
les  chefs  d’entreprises  pécuniairement  respon¬ 
sables  de  tous  les  frais  de  traitement  et  autres 
occasionnés  par  leurs  employés,  victimes  des 
accidents  du  travail  ; 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital- 
hospicc  de  la  ville  d’IIyères  a  l’honneur  de 
prier  M.  le  préfet  du  Var  de  bien  vouloir  ap¬ 
puyer  auprès  des  pouvoirs  publics  compétents, 
ainsi  qu’auprès  du  Conseil  général  du  Var,  la 


demande  qu’elle  leur  adresse,  de  ne  pas  appli¬ 
quer  aux  victimes  des  accidents  du  travail  les 
tarifs  établis  en  vue  de  l’application  dê  la  Loi 
sur  l’assistance  aux  indigents,  ou  bien  de  modifier 
les  tarifs  actuels,  ou  bien  enfin  de  tolérer,  sous 
la  rubrique  de  ces  usages  locaux  prévus  par  la 
circulaire  ministérielle,  l’application  aux  victi¬ 
mes  des  accidents  du  travail,  soignés  dans  l'hô- 
pital-hospice  de  la  ville  d'Hyères,  le  tarif  déjà 
réduit,  adopté  par  le  Syndicat  des  médecins  de 
cette  ville  et  appliqué  par  eux  à  cés  mêmes  Vic¬ 
times  du  travail  quand  ils  les  soignent  à  domicile. 

La  Commission  administrative,  prie,  en  ter¬ 
minant,  M.  le  préfet  du  Var, de  vouloir  bien  re¬ 
marquer,  que  cette  question  des  tarifs  intéresse 
tous  les  hôpitaux  en  général  et  que  la  loi  sur 
l’assistance  gratuite  des  indigents  n’a  pas  été 
fàite  dans  le  but  d’enrichir  les  compagnies  d'as¬ 
surances  françaises  ou  étrangères,  qui  rempla¬ 
cent  les  chefs  d’entreprises  pour  le  règlement 
des  indemnités  accordées  aux  victimes  des  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Et  ont,  les  délibérants,  signé  au  registre. 

Pour  copie  certifiée  conforme  ; 

Le  Maire, 

Président  de  la  Commission  administrative. 
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L’administration  quarantenaire  d’Egypte  met  au 
concours  sur  titres  deux  places  de  médecins  pour 
le  service  de  surveiilance  et  de  la  désinfection  à 
Suez  et  aux  Sources-de-Mo'ise.  Le  traitement,  qui 
primitivement  est  fixé  à  8.000  fr.  par  an,  pourra  s’é¬ 
lever  progressivement  à  12.000  francs 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adres¬ 
sées  à  la  présidence  du  conseil  quarantenaire  à 
Alexandrie. 

Les  médecins  étrangers  en  Italie.  L’exercice  de  la 
profession  médicale  —  Rome,  14  décembre.  —  A  la 
Chambre,  M.  Santini  développe  une  interpellation 
concernant  les  médecins  étrangers  qui  exercent 
leur  profession  en  Italie. 

M.  Giolitli  dit  que  la  loi  sanitaire  permet  aux 
médecins  étrangers  d’exercer  leur  profession  en 
Italie  lorsqu’ils  sont  appelés  dans  des  cas  spéciaux 
ou  lorsqu’ils  soignent  seulement  les  étrangers.  Si 
ces  médecins  soignent  aussi  les  malades  italiens, 
ce  sont  là  des  abus  que  le  gouvernement  s’efforcera 
de  faire  disparaître. 

M.  Giolitti  reconnaît  l’opportunité  de  demander 
aux  nations  étrangères  le  droit  de  réciprocité,  il 
s’engage  à  entamer  immédiatement  des  négocia¬ 
tions. 

D’ailleurs,  il  ne  croit  pas  que  les  médecins  étran¬ 
gers  soient  en  assez  grand  nombre,  en  Italie,  pour 
constituer  un  danger  considérable  de  concurrence. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique,  M.  Orlando, 
déclare  qu’il  admettra  aux  examens  seulement  les 
médecins  étrangers  ayant  achevé  leurs  études  dans 
les  Universités  de  renom,  reconnues  par  la  Faculté 
de  Médecine  et  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique.  [Eclair.) 

Commission  de  la  tuberculose.  La  commission  perma¬ 
nente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  insti¬ 
tuée  au  ministère  de  l’Intérieur,  vient  d’adopter  à 
l’unanimité  les  conclusions  suivantes  : 

1”  Dans  les  hôpitaux  publics,  les  administrations 
compétentes  doivent  éviter  toutes  relations  directes 
ou  indirectes  entre  les  malades  tuberculeux  et  les 
malades  non  tuberculeux. 
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2°  Les  tuberculeux  doivent  être  soignés  dans  des 
hôpitaux  distincts  et  qui  leur  seront  exciusivement 
consacrés. 

3“  Les  vilies  qui  possèdent  plusieurs  étabiisse- 
ments  hospitaliers  seront  invitées  à  affecter  immé¬ 
diatement  un  ou  plusieurs  de  ces  établissements 
aux  tuberculeux. 

4°  Là  où  l'affectation  d’un  hôpital  tout  entier  est 
impossible,  des  quartiers  spéciaux  doivent  être 
exclusivement  réservés  aux  tuberculeux. 

5°  Là  où  l’affectation  des  quartiers  n’est  pas  immé¬ 
diatement  réalisable,  en  aucun  cas  les  tubercu¬ 
leux  ne  pourront  être  soignés  dans  les  salles 
communes. 

La  commission  a  ensuite  adopté  des  modiflcatlons 
aux  lois  du  10  mars  1894  et  du  12  juin  1893  sur  l’hjr- 
giène  des  ateliers,  et  fait  voter  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1"  La  substitution  du  lavage  au  balayage  dans  les 
ateliers,  dont  le  sol  doit  être  imperméable.  Cette 
opération  devra  être  faite  le  soir  ou  au  moins  une 
heure  avant  le  travail. 

2°  L’obligation  d’installer  des  crachoirs  hygiéni¬ 
ques  en  nombre  suffisant,  et  interdiction  absolue 
de  cracher  sur  le  sol. 

3°  L’apposition  d’affiches,  contenant  les  mesures 
d’hygiène  prophylactique  contre  la  tuberculose. 

La  source  ferrugineuse  et  arsenicale  de  la  Butte- 
aux  -  Cailles .  —  M.  le  conseiller  municipal  H. 
Rousselle  vient  de  signaler  en  plein  Paris  l’exis¬ 
tence  d’une  nappe  d’eau  minérale  arsenicale  ferru¬ 
gineuse  placée  a  300  mètres  de  profondeur. Blles’est 
révélée  par  des  sondages  qui  ont  fait  jaillir  une 
eau  dont  la  température  est  de  28°,  et  donne  un 
débit  de  6000  mètres  par  jour. 

Projets,  rêves,  châteaux  en  Espagne,  hantent  de¬ 
puis  lors  toutes  les  cervelles  ;  les  placers  de  la 
Mayenne  ont  seuls  réussi  à  tourner  d’un  autre  côté 
les  chercheurs  de  trésors. 

Société  médicale  des  Praticiens.  — La  Société  mé¬ 
dicale  des  Praticiens  vient  de  renouveler  son  bureau 
pour  1904. 

Ont  été  élus  :  Président:  Paul  Archambaud  ; 

Vice-présidents  :  D"  Mercier  et  Le  Bayon  ;  Secré¬ 
taire  général  :  D'  P.  Barlerin  ;  Secrétaires  des 
séances,  D’'  Foveau  de  Courmelles  et  Roy. 

Le  nombre  des  étudiants  en  médecine  diminue  à  Pa- 
i\is.  —  A  la  dernière  réunion  commune  du  Conseil 
académique  et  du  Conseil  de  l’Université  de  Paris, 
M.  le  doyen  Debove  a  signalé  avec  satisfaction,  à 
cause  de  l’encombrement  de  la  profession,  une  lé¬ 
gère  diminution  dans  le  chiffre  des  étudiants  en 
médecine  inscrits  cette  année.  11  a  rappelé  l’utilité 
de  prévenir  les  jeunes  gens,  dès  le  lycée,  de  cet  en¬ 
combrement  et  des  difficultés  qu’il  leur  réserve. 
C’est  ce  que  fit  le  «  Sou  médical»  il  y  a  deux  ans, 
en  adressant  le  rapport  de  M.  le  D''  Gouffler  aux 
établissements  d’enseignement  secondaire. 

La  suppression  des  décorations .  —  Les  candidats 
aux  décorations  viennent  de  l’échapper  belle.  M. 
Mirman,  député,  a  obtenu  l’urgence  pour  un  pro¬ 
jet  de  suppression  des  décorations.  Cet  homme  sans 
pitié  pouvait  bien  laisser  passer  le  jour  de  l’an. 
Heureusement  l’urgence  ne  signifie  rien  en  cette 
affaire  :il  passera  beaucoup  d’eau  devant  le  Palais 
de  la  Légion  d’honneur  avant  que  notre  petite  ma¬ 
rotte  succombe  sous  le  coup  dont  on  l’a  encore  une 
fois  menacée. 

Les  fédérations  mutualistes  et  la  tuberculose.  —  D’a¬ 
près  le  MutuelUste  de  Bruxelles,  la  Fédération  neu¬ 
tre  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Huy  est  entrée 
résolûmenten  lutte  contre  la  tuberculose.  Au  com¬ 
mencement  de  cette  année,  elle  a  fusionné  sa  caisse 
de  réassurance  avec  une  caisse  pour  les  tubercu¬ 
leux.  Tout  affilié  reconnu  atteint  de  tuberculose  à 
n’importe  quel  degré  reçoit,  comme  indemnité,  un 
supplément  de  3  francs  par  semaine,  au-delà  de  ce 
que  lui  accorde  sa  société  pour  maladie  ordinaire  ; 
cette  indemnité  peut  lui  être  versée  jusqu’au  24» 


mois  de  l’incapacité  de  travail.  La  caisse  prend  en 
outre  à  sa  charge,  jusqu'à  concurrence  de  4  francs 
par  jour,  les  frais  d’entretien,  au  sanatorium  de 
Borgoumont,  de  sociétaires  admissibles,  dont  la 
phtisie  a  été  reconnue  dès  son  début  et  dont  la  gué¬ 
rison  est  certaine.  Pour  jouir  de  ces  avantages,  le 
malade  doit  subir,  au  dispensaire  de  Huy,  une  visite 
du  médecin-directeur  qui  aide  le  médecin  traitant 
dans  son  diagnostic  et  délivre,  concurremment  avec 
ce  dernier,  un  certificat  de  maladie. 

Ce  système  paraît  devoir  être  adopté  par  d’autres 
fédérations. 

Diverses  sociétés  ont  fondé,  dans  leur  sein,  des 
caisses  de  secours  pour  leurs  tuberculeux. 

La  désinfection  à  Paris.  —  Les  progrès  de  la  dé¬ 
sinfection  à  Paris  : 

Sur  1,443  décès  qui  ont  eu  lieu  en  1902  dans  le  3° 
arrondissement,  713,  presque  exactement  la  moitié, 
ont  été  causés  par  la  tuberculose,  et  sur  233  désin¬ 
fections  opérées  pour  maladies  contagieuses,  145, 
c’est-à-dire  les  deux  tiers,  ont  été  faites  pour  tuber¬ 
culose,  sur  la  demande  des  intéressés,  tandis  que 
88  seulement  ont  été  pratiquées  pour  l’ensemble 
des  autres  maladies  transmissibles. 

D’ailleurs,  un  certain  nombre  de  propriétaires 
commencent  à  faire  spontanément  désinfecter  les 
logements  devenus  vacants  dans  leurs  immeubles, 
quand  ils  apprennent  qu’un  tuberculeux  avéré  y  a 
séjourné  ou  y  a  succombé. 

Ligue  des  médecins  et  des  familles . —  Le  ministre  de 
la  marine  a  autorisé, le 21  novembre  1903,  les  officiers 
des  différents  corps  de  la  marine  à  faire  partie  de 
la  «Ligue  des  médecins  et  des  familles  pour  l’amé¬ 
lioration  de  l’hygiène  physique  et  intellectuelle  dans 
les  écoles  »,  dont  le  siège  est  à  Paris,  37.  rue  des 
Mathurins. 


Faculté  et  hôpitaux. 

Leçons  cliniques  sur  les  maladies  mentales  et  ner¬ 
veuses.  —  M.  le  D»  J.  Voisin  commencera  ses  leçons 
sur  les  maladies  mentales  et  nerveuses,  le  jeudi 
7  janvier  1904,  à  10  h.  à  la  Salpêtrière,  et  les  conti¬ 
nuera  les  jeudis  suivants  à  la  même  heure.  L’étude- 
de  cette  année  portera  sur  «  les  enfants  arriérés  et 
leur  traitement  médico-pédagogique.  » 

—  Des  travaux  pratiques  pour  l’étude  du  droguier 
commenceront  le  5  janvier,  au  laboratoire  de  Phar¬ 
macologie  et  de  matières  médicales.  On  s’inscrit 
au  laboratoire  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  3  à 
4  h.  Les  droits  à  verser  sont  de  50  frs. 

M.  Pierre  Seoileau,  agrégé,  chirurgien  des  hôpi- 
,  taux,  chargé  du  cours  de  clinique  annexe  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  commencera  son  cours  sur  les 
maladies  du  nez,  du  larynx,  du  pharynx,  de  la  bou¬ 
che  et  des  oreilles,  le  vendredi  29  janvier,  dans  son 
service  de  l’hôpital  Lariboisière,  a  9  heures,  et  le 
continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure  (lundi  :  examen  de  malades  ; 
mercredis  :  opérations  ;  vendredi  :  leçon  à  l’amphi¬ 
théâtre). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Dhellly,  de  Gandas  (Somme), 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 
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La  Participation  et  ia  Financière 
médicale 

De  plusieurs  côtés,  des  confrères  que  nous 
avons  en  1899,  amené  à  entrer  dans  ia  Financière 
médicale  pour  arriver,  à  établir  avec  la  Société 
d’assurances  mutuelles  la  Participation,  une  com¬ 
binaison  susceptible  d’empôcher  ravilissement 
des  honoraires  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail,  nous  signalent  l’envoi,  par  la  Partici¬ 
pation,  de  circulaires  conçues  dans  des  termes  qui 
constitueraient  une  violation  llagu’ante  des  cngti- 
gements  formels  qui  ont  été  iiris  envers  la  Fi¬ 
nancière  médicale. 

Nous  n’avons  pas  attendu  ([ue  des  confrères, 
peutctre  trop  pressés  de  nous  mal  juger,  nous 
aient  signalé  cette  situation,  pour  faire  tous  nos 
efforts  alin  d’obtenir  do  qui  de  droit  le  respect  des 
engagements  pris. 

.  Le  conseil  d’adminisi ration  de  la  Financière 
médicale  va  avoir  procbaincmeni  une  réunion, 
au  cours  de  laquelle  seront  examinés  les  voies 
et  moyens  par  lesquels  une  solution  conforme 
à  nos  droits  pourrait  être  obtenue  et  nous  pou¬ 
vons  assurer  nos  confrères  qu’au  besoin  une  so- 
lutionjudiciaire  sera  poursuivie  par  nous  avec 
la  plus  grande  énergie. 


PROPOS  DU  JOUR 

L’inspection  ruédicale'des  écoles. 

Qu’il  y  a  loin  clic/  nous  des  paroles  aux  actes  ! 
Le  1-4  novembre  1879,  J.  Ferry  dcn.umdait  aux 


prcl'cls  d’organiser  le  service  départemental  d’ins¬ 
pection  médicale  de  toutes  les  écoles  publiques, 
et,  précisant  les  détails,  montrait  que  c’était  facile 
et  peu  cinéreux  pour  chaque  Conseil  général. 

En  octobre  188(i,  la  loisur  l’instruction  primai¬ 
re  déclarait  cette  organisation  obligatoire  ;  le  18 
janvier  1887,  un  décret  fixait  les  attributions  des 
inspecteurs. 

Les  Congrès  d’hygiène  devienne  (1887),  de  Pa¬ 
ris  (1889),  clc  Londres  (1893)  approuvaient  unani¬ 
mement  cette  mesure  et  ,en  acclamaient  la  géné¬ 
ralisation  prochaine, 

Quand  vdnt  l’application  de  la  loi  de  189-3,  on 
put  croire  que  les  barêmes  qu’elle  fournissait 
allaient  offrir  la  formule  pour .  la  répartition  des 
charges  précimiaires  que  créait  le  service  d’ins¬ 
pection  des  écoles  :  mais  personne  n’eut  l’air  d’y 
songer. 

Et  les  choses  restèrent  en  l'état  ;  circulaires,  lois 
et  décrets  ont  été  lettre  morte  pendant  un  quart 
de  siècle,  ce  ciui  n’empêchait  pas  ministres,  dépu¬ 
tés,  préfets,  etc...,  de  se  déclarer  des  protecteurs 
vigilants  de  la  sanlé  publi((ue. 

Toujours  les  paroles,  les  promesses,  les  effets 
oratoires,  mais,  quant  aux  actes,  cela  restait  à 
voir  le  jour,  où  on  aurait  des  fonds,  que  personne 
ne  voulait  v  oter,  sans  en  avoir  reçu  l’obligyation. 

Aujourd’hui,  nous  en  sommes  à  l’application 
de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de 
la  santé  publique;  nous  en  sommes  aussi,  par  la 
fermeture  des  écoles  congréganistes,  à  bouder  les 
écoles  communales. 

C’est  pourquoi,  l’antre  jour,  M.  le  D'' Vaillant, 
député,  inv  itait  le  ministre  de  l’instruction  pu- 


18 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


blique  à  organiser  enfin, \\i  l’urgence, l’inspection  ’ 
inédicalc,  dans  toutes  nos  écoles  primaires,  ainsi 
que  l’a  voulu  la  loi  de  188t). 

Mais  la  réponse  était  prévue  :  «  La  loi  de  1886 
n’a  pas  ouvert  de  crédits  :  la  dépense  nécessaire 
est  une  cliarge  communale...  »  Nous  nous  en 
doutions  bien  un  peu,  quand  au  Congrès  d’hy¬ 
giène  scolaire  de  la  Ligue  Le  Gendre-Mathieu, 
nous  avons  l'ait  adopter,  en  présence  des  délégués, 
du  ministre,  un  vœu  tendant  à  donner  le  carac¬ 
tère  de  dépense  obligatoire  au  service  d’inspection 
médicale  des  écoles,  créé  par  les  règlements  sa¬ 
nitaires  municipaux,  de  telle  façon  que  les  char- 
es  qu’il  entraînera  soient  réparties  suivant  les 
arômes  prévus  par  l’article  2lj  delà  loi  du  15 
février  l'J02  sur  la  santé  publique. 

A  tous  nos  confrères,  sans  cesse  consultés  à 
cette  heure  pour  la  rédaction  de  ces  règlements 
sanitaires  communaux,  il  appartient  donc  d’y 
faire  inscrire  le  principe  de  la  participation  au 
service  départemental  d’inspection  scolaire  à 
créer.  Cette  précaution  prise,  l’obligation  s’impo¬ 
sera  pour  les  Conseils  généraux  de  voter  les  cré¬ 
dits  nécessaires  qui  ne  s’appuyaient  jusqu’ici  sur 
aucune  loi. 

Assez  de  déclamations  !  Le  moment  d’agir  est 
a7Tivé  ;  il  faut  prouver  enfin  qu’on  veut  réelle¬ 
ment  faire  de  la  prophylaxie.  Sachons  le  rappe¬ 
ler  à  tous  nos  élus,  en  les  mettant  ainsi  au  pied 
du  mur. 

Ce  n’était  pas  la  peine  de  voter  deux  textes  de 
loi  en  vue  du  même  objet,  si  on  ne  veut  pas  les 
appliquer  îi  l’heure  même  où  on  en  crée  l’urgence 
par  l’encombrement  des  classes. 


U  SEMIIIE  MÉDIULE 


Incontinence  nocturne  d’urine. 

M.  le  D’’  Weill,  de  Lyon,  a  consacré  une  leçon 
clinique  sur  l’incontinence  nocturne  d'urine  chez 
l’enfant  et  son  traitement. 

Le  traitement, dit  M.  Weill,  devra  tenir  compte 
des  deux  éléments  qui  concourent  à  créer  l’énu- 
résis  nocturne,  l’élément  psychique  et  le  désor¬ 
dre  local.  L’analyse  minutieuse  de  ce  dernier  ré¬ 
vèle  les  caractères  hyperesthésique  ou  hypoesthé- 
sique,  hypertonique  ouatonique  du  trouble  vési¬ 
cal  ;  il  rendra  compte  de  la  présence  ou  de  l’ab¬ 
sence  d’un  calcul,  d’un  polype,  de  toute  cause 
capable  d’agir  sur  la  vessie.  On  peut  donc  diviser 
le  traitement  en  traitement  s’adressant  à  l’élé¬ 
ment  purement  nerveux  et  en  traitement  dirigé 
contre  le  trouble  delà  fonction  vésicale,  ce  der¬ 
nier  pouvant  être  général  ou  local. 

a.  Traitement  psychique.  —  Ce  traitement  com¬ 
prend  l’emploi  de' moyens  hydrothérapiques,  lo¬ 
tions,  drap  mouillé,  douches,  immersion  du  siè¬ 
ge  dans  l’eau  froide  au  moment  du  coucher,  en 
même  temps  que  des  procédés  de  suggestion, 
corrections,  appels  à  l’amour-propre.  11  est  pro¬ 
bable  que  la  suggestion  intervient  dans  beaucoup 
de  procédés  thérapeutiques. 

b.  Traitement  proprement  dit. —  Ce  traitement 
vise  la  modification  de  l'innervation  vésicale,  soit 
parla  suppression  des  causes,  soit  par  une  action 
directe  ou  indirecte  exercée  sur  elle. 

Quelle  que  soit  la  modalité  du  trouble  fonc¬ 
tionnel,  qu’il  s’agisse  d’excitabilité  exagérée  ou 
d’atonie,  il  convient,  au  préalable,  de  traiter  tou- 


FEUILLETON 


l^ésumé  de  la  conférence  faite  par  le  D'  Coup,  à 
l’issue  de  la  visite  au  Salon  de  l’Auto.  (19  décem¬ 
bre  1903). 


Une  trentaine  de  confrères  avaient  répondu  à  l’in¬ 
vitation  adressée  par  la  voie  du  Concours.  Ils  ont 
pu  se  rendre  compte,  de  visu,  que  l’expo.sitlon  de 
cette  année  consacrait  définitivement  la  faillite  de 
la  petite  voiture,  qui,  seule,  répond  à  leurs  besoins. 

Convaincus  que  les  médecins  ont  intérêt  à  s’en¬ 
tendre  sur  la  questioii  «  Automobile  »,  comme  sur 
toutes  les  autres  questions,  à  se  grouper  pour  pou¬ 
voir  imposer  à  un  constructeur  des  conditions  qu’ils 
ne  pourraient  individuellement  obtenir,  ils  ont  prié 
le  D''  Coup  de  réclamer  l’hospitalité  du  Concours 
pour  les  simples  notes  qu’il  leur  a  soumises  —  et  es¬ 
pèrent  que  la  publication  de  ces  renseignements, 
d’ordre  théorique,  pratique  et  commercial,  détermi¬ 
nera  les  hésitants  à  donner  leur  adhésion  à  une 
combinaison  qui  ne  peut  que  leur  être  avantageuse. 

"Voici  quel  fut  en  substance  le  langage  de  M.  le 
D'  Coup. 

Mes  chers  confrères, 

La  supériorité  de  la  traction  mécanique  sur  la 
traction  animale  est  aujourd’hui  chose  jugée.  Je  ne 


recommencerai  pas  ce  parallèle  déjà  fait  l’an  der-  \ 
nier.  Ceux,  que  ce  côté  de  la  question  intéresse  en-  I 
core  pourront  se  reporter  aux  queiques  lignes  ' 

parues  dans  des  articles  antérieurs.  Elles  sont  en-  ! 
core  plus  vraies  aujourd’hui  qu’elles  ne  l’étaient 
alors.  I 

La  voiture  automobile  qui  convient  au  médecin  j 
de  campagne  fatigue  beaucoup  ;  elle  a  besoin  d’étre  ' 
solide.  On  doit  perdre  peu  de  temps  autour 
d’elle,  à  ta  remise  ou  en  route  ;  eile  a  besoin  [ 
d’être  simple.  On  la  prend  pour  gagner  du  temps  ;  I 
elle  a  besoin  d’être  suffisamment  rapide.  On  ne 
veut  pas  perdre,  quand  elle  marche  mal,  le  temps  I 
que  l’on  gagne  quand  elle  marche  bien  ;  ii  faut  donc  l 
qu’elie  soit  sûre.  Enfin  une  partie  de  la  journée  se 
passe  souvent  sur  ses  coussins  :  ii  faut  donc  qu’elie  , 
soit  confortable.  ; 

Solide,  simple,  rapide,  sûre  et  confortable.  Cela  ! 
paraît  l’oiseau  rare.  Pas  du  tout.  C’est  très  facile  à  | 
obtenir  si  nous  voulons  nous  grouper,  nous  enten-  [ 
dre,  et  abandonner,  en  présence  d’assertions  vraies  ' 
et  désintéressées,  notre  méfiance  coutumière.  > 

Choissisons  d’abord  un  type  de  châssis.  Nous 
établirons  ensuite  un  type  de  carrosserie. 

1“  Châssis. 

Tout  châssis  comporte  : 

a)  Un  appareil  moteur  ; 

b)  Un  appareil  de  séparation  du  moteur  et  de  la 
voiture  (débrayage)  ; 

o)  Un  appareil  de  changement  de  vitesses  ; 

d)  Un  appareil  de  transmission; 

e)  Un  appareil  permettant  à  la  voiture  de  tourner 
sur  place  ou  à  peu  pi-ès  (différentiel). 
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tes  les  causes  locales  énumérées  à  l’étiologie,  po¬ 
lype,  phimosis,  vulvite,  oxyures,  calcul  urinaire, 
diabète,  etc. .. 

On  peut  aussi  conseiller,  comme  moyen  adju¬ 
vant  dans  tous  les  cas,  de  réveiller  l’enfant  donne 
à  plusieurs  fois  par  nuit,  et  dé  le  faire  uriner,  mais 
ce  n’est  là  qu'un  procédé  palliatif,et  encore  n’est - 
il  pas  très  lidèle. 

En  l’absence  de  toute  lésion  locale,on  institue¬ 
ra  une  médication,  qui  variera  suivant  le  seps  du 
trouble  fonctionnel. 

S’il  existe  une  irrüabililé  exagérée  de  la  vessie, 
on  recommandera  l’abstention  de  boissons  abon¬ 
dantes  et  diurétiques,café,  thé,  etc....  Le  repas  du 
soir  sera  peu  copieux  et  plutôt  végétarien. 

Les  enveloppements  chauds  de  la  région  péri- 
vésicale,  un  lavement  d’eau  de  45  à  50",  au  mo¬ 
ment  du  coucher,  une  forte  dose  de  bicarbonate 
de  soude  au  môme  moment,  pour  diminuer  l'a¬ 
cidité  urinaire,  constitueront  des  moyens  adju¬ 
vants  de  la  médication  sédative. 

Mendelsohn  conseille  d’exhausser  le  pied  du 
lit  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  niveau 
de  la  tête.  La  déclivité  delà  partie  supérieure  du 
corps  serait  sans  inconvénient  chez  l’enfant  et  re¬ 
tarderait  de  beaucoup  le  contact  de  l’urine  avec 
la  région  membraneuse,  point  de  départ  du  ré¬ 
flexe  mictionnel. 

On  a  prescrit,  dans  un  but  analogue,  divers  mé¬ 
dicaments,  Vopmm,  le  chloral,  le  bromure  de  potas¬ 
sium,  Vantipyrine,  l’extrait  de  belladone.  Ce  der¬ 
nier  médicament  a  été  surtout  préconisé  par 
Trousseau  qui  en  règle  l’enqrloi  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  commencer  par  cent,  d’extrait  tous  les  soirs 
au  moment  du  coucher;  augmenter  de  1  centigr, 
tous  les  4  ou  5  jours,  de  l'açon  à  arrive,!'  aux  do¬ 
ses  de  10,  15  et  même  20  centigr.,  t)ris  en  une 
fois,  au  moment  du  coucher,  si  Intolérance  s’éta¬ 


blit.  L’énurésis  cède  à  ce  moment, et  il  faut  main¬ 
tenir  cette  dose  maximale,  pendant  des  semaines 
et  môme  deux  ou  trois  mois.  On  diminue  ensuite 
progressivement  les  doses.  Cette  médication  est 
présentée  par  Trousseau,  comme  l’arme  thérapeu¬ 
tique  la  plus  puissante  contre  l’énurésis  nocturne. 

U  antipyrine  a  été  employée  avec  succès  par 
Perret-et  Dévie  ,  à  la  dose  de  2  à  i  gr.  pris  en 
deux  fois,  au  moment  du  dîner  et  du  coucher. 
Bouchüt  a  préconisé  le  bromure  de  potassium  à  la 
dose  de  3  à  4  gr.par  jour.  —  J’ai  eu  deux  succès 
avec  cette  médication,  mais  en  portant  les  doses  à 
8  ou  10  fer.  par  jour,  et  cela,  sans  aucun  inconvé¬ 
nient. 

On  a  combattu  localement  riiyperexcitabilité 
vésicale  par  la  dilatation  graduelle  delà  vessie,. 3l\i 
moyen  d’injections  intra-vésicales.  Haven,'  de 
Boston,  injecte  de  Teau  bouillie  ou  de  l’eau  bori- 
quée  faible,  tiède,  jusqu’à  ce  que  t’envie  d’uriner 
apparaisse  Le  malade  doit  garder  le  liquide  le 
plus  longtemps  possible,  10  à  15  minutes  dans 
les  débuts,  davantage  dans  les  séances  ultérieures, 
Il  augmente  la  quantité  du  liquide,  progressive¬ 
ment  et  arrive  à  injecter  500  à  600 gr.  en  une  fois. 
La  durée  du  traitement  est  de  trois  à  cinq  mois. 
Haven  a  eu  ainsi  deux  succès.  J’ai  employé  cette 
méthode  sans  résultat. 

Rochet  et  Jourdanet  ont  eu  deux  guérisons  eh 
passant  tous  les  jours  dans  l’urèthre  une  bougie 
Béniqué,  de  façon  à  amener  une  dilatation  dU 
col  uréthral  ;  ils  supposent  qu’il  s’agit  d’un 
spasme  du  col. 

On  a  employé,  dans  le  mèmè  esprit,  des  instil¬ 
lations  de  cocaïne  dans  la  région  du  col. 

Si  l’on  se  trouve  en  présence  d’atonie  du  col , 
c’est  aux  névro-ton  iques  qu’il  faudra  s’adresser. 
Les  médicaments  utilisés  dans  ce  but  sont  là 
strychnine,  l'ergoline,  le  r  lut  s  ar  orna  tiens. 


Moteur.—  La  question  de  marque  a  son  impor¬ 
tance.  Nous  choisirons  le  meiileur,  ou  si  vous 
voulez,  l’un  des  meilleurs,  le  Dion-Bouton.  Ge  sera 
un  monocylindre  pour  trente-six  raisons  inutiles  à 
développer.  —  Sa  force  minimum  sera  de  6  H  p.  Sa 
force  maximum  de  9  H  p.  — 

La  voiture  en  charge  pesant  environ  500  kilos, 
6  H  p.  peuvent  paraître  un  peu  faibles.  En  tout  cas, 
le  châssis  reste  le  même,  pouvant  supporter  indillé- 
remment  6  ou  9  chevaux  ;  et  voici  les  caractéristi¬ 
ques  afférentes  à  ces  deux  moteurs  : 

■Voiture  de  6  H  p.  — Consommation:! litre  environ 
pour  10  kilomètres  ;  vitesse  moyenne,  25  ;  maximum 
35.  Usure  faible  du  mécanisme  et  des  pneus. 

Voiture  de  9  H  p.—  Consommation  :  1  litre  envi¬ 
ron  pour  8  kilomètres  ;  vitesse  moyenne  :  35  ;  ma¬ 
ximum  :  50.  Usure  plus  forte  du  mécanisme  et 
surtout  des  pneumatiques. 

Avec  ces  deux  modèles  brûlez  de  l’essence  ordi¬ 
naire,  à  0  fr.  35  le  litre. 

Carburateur .  —  Le  meilleur  est  celui  que  la  mai¬ 
son  de  Dion  fournit  avec  son  moteur.  —  Carbura¬ 
teur  automatique. 

Allumage.  —  Nous  le  grouperons  tout  entier  à 
l’avant  de  la  machine.  Nous  nous  servirons  d’ac¬ 
cus,  infiniment  plus  économiques  que  les  piles,  et 
d’une  bobine  à  trembleur.  Nous  aurons  ainsi  un  iil 
de  bougie  aussi  court  que  possible. 

Débrayage.  —  Le  moteur  à  pétrole  n’étant  pas  un 
moteur  souple,  il  est  indispensable  qu’ilpuisse  être, 
à  un  moment  donné,  séparé  de  la  voiture  qu’il  en¬ 
traîne.  Le  meilleur  des  débrayages  est  le  débrayage 
au  pied.  Le  mouvement  du  pied,  appuyant  sur  ia 


pédale,  devient  instinctif.  Il  permet  la  libre  dispo¬ 
sition  des  mains.  De  plus,  il  précède  le  freinage 
sur  l'arbre  -moteur  et,  en  cas  d’oubli  du  conducteur, 
empêche  de  freiner  sur  un  moteur  en  marche.  Enfin, 
il  peut  être  gradué  à  volonté  et  vous  permet  de  don¬ 
ner  à  votre  voiture  la  vitesse  que  vous  voulez  sans 
toucher  aux  organes  de  manœuvre. 

L’appareil  d'embrayage  est  constitué  par  un  cône 
mâle  pénétrant  un  cône  femelle.  A  part  de  légères 
différences  de  détail,  cet  appareil  est  fixé  aujour¬ 
d'hui. 

Changements  de  vitesses.  —  Lavoiturette  de  6  Hp.- 
pourrait,  à  la  rigueur,  n’avoir  que  2  vitesses.  Je 
n’en  vois  pas  bien  t’avantage.  Si  la  simplification 
était  considérable,  je  dirais  oui.  Mais  cette  simpli¬ 
fication  est  dans  les  mots  plutôt  que  dans  les  faits. 
Comparons,  par  exemple,  le  changement  de  vitesses 
de  Dion  (à  2  vitesses)  à  un  changement  de  vitesses 
par  train  baladeur  (qui  en  comporte  3  ou  4). 

Le  de  Dion  a  toujours  ses  engrenages  en  prises. 
En  petite  vitesse  ou  en  grande,  tout  tourne  dans 
le  carter.  La  prise  directe,  en  grande  vitesse,  est 
impossible  (puisque  l’arbre  du  moteur  n’est  pas  le 
même  que  farbre  du  différentiel).  De  là,  lé  bruit 
spécial  de  sirène  que  font  ces  voitures,  surtout  au 
démarrage. 

Dans  un  changement  de  vitesse  1904,  lorsque  nous 
sommes  embrayés  sur  la  grande  vitesse,  tous  les  en¬ 
grenages  sont  immobiles  et  silencieux  dans  le  car¬ 
ter  qui  les  renferme.  Rien  ne  tourne  que  l’arbre. 
Lorsque  nous  sommes  embrayés  sur  la  première  ou 
la  seconde,  seuls  les  pignons  de  renvoi  tournent. 
Les  autres  restent  immobiles,  ne  tournant  même 
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La  striichnine  a  été  recommandéepar  Trousseau 
gui  donne  en  commençant  2  doses  de  2  milligr.et 
demi  chaque  de  sulfate  de  strychnine,  par  jour.  Il 
augmente  de  2  milligr.  1/2  tous  les  deux  jours, 
et  en  cas  de  tolérance,  arrive  aux  doses  de  5  à  6 
centigr.  par  jour.  Nous  n’oserions,  malgré  l’auto¬ 
rité  de  Trouseau,  tenter  un  pareil  traitement. 

Le  rhiis  aromalims  se  donne  sous  forme  d’ex¬ 
trait  fluide,  à  la  dose  de  10  à  60  gouttes  par  jour. 
J’ai  employé  ce  remède  sans  succès. 

L'ergot  de  seigle  e.st  administré  en  prises  de 
0.10  cgr.  de  poudre,  3  à  4  fois  par  jour.  L’erqor 
tins  peut  être  injectée  localement  dans  la  région 
périanale. 

On  a  encore  eu  recours  localement  aux  cautéri¬ 
sations  du  col  avec  le  nitrate  d'argent  et  le  sulfate 
de  cuivre  et  surtout  t'éleclrisation'.Gnyon  introduit 
dans  la  région  membraneuse  de  l’urèthre  une  oli¬ 
ve  métallique  terminant  une  bougie  qui  est  revê¬ 
tue  d’un  manchon  isolant.  L’olive  communique 
avec  le  pôle  négatif  d’un  appareil  d’induction,  le 
pôle  positif  est  placé  sur  le  pubis.  Le  courant, 
induit  est  à  interruptions  lentes.  On  fait  une 
séance  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours, 
pendant  deux  à  trois  minutes. 

L’électrisation  a  été  employée  par  différents  au¬ 
teurs  avec  des  modes  variables  (Weber.Seeligmul- 
1er,  Steavenson,  Bordier).  Steavensen  place  un  des 
pôles  au-dessus  du  pubis  d’autre  est  promené  sur 
le  périnée  au  niveau  de  la  région  membraneuse, 
sur  les  régions  abdominale,  antéro-latérale  et 
lombaire.  Use  sert  de  courants  induits  ou  galva¬ 
niques.  Cette  méthode  a  l’avantage  d’éviter  l’in¬ 
troduction  d’une  sonde  dans  Turèthre. 

Bordier  emploi  la  méthode  de  Guyon,en  subs¬ 
tituant  ati  courant  faradique  des  courants  sta¬ 
tiques  de  haute  tension,  dits  courants  de  Morton. 


O n  a  ch erché  à  modifier  localemen  t  l’innerva  tion 
vésicale. Deux  procédés  ont  été  employés  à  cet  ef¬ 
fet.  Albarran  et  Cathelin  ont  imaginé  des  injec¬ 
tions  épidurales  poussées  par  l’orifice  supérieur  du 
canal  sacré,  en  dehors  delà  dure  mère  rachidienne. 
Ils  se  servent  de  sérum  physiologique,  à  la  dose 
de  15  à  20  cmc.  pour  une  injection.  Ils  ont  ainsi 
obtenu  trois  guérisons  rapides.  Kapsammeranoté 
25  guérisons  aprèsune  ou  plusieurs  injections  mais 
insuccès  dans  l’énurésis  organique  (cystite,  ataxie, 
et  pyélite),  et  dans  les  névroses  génitales  (pertes 
séminales).  Strauss  a  eu  des  succès  même  dans 
l’énurésis  par  affection  organique.  Le  second  pro¬ 
cédé,  proposé  par  Jaboulay,  a  pourbut  d’agir  sur 
le  plexus  hypogastrique,  dans  la  cavité  pelvienne, 
Il  consiste  à  injecter  lentement  dans  l’espace  rec¬ 
to-rectal  100  gr.  de  sérum  physiologique.  Il  suffit 
d’enfoncer  presqueverticalement  l’aiguille  d’une 
seringue  de  Roux  à  la  pointe  du  coccyx  ou  un 
peu  à  côté  d’elle.  Un  doigt  introduit  dans  le  rec¬ 
tum  permet  de  suivre  le  trajet  de  l’aiguille  et 
d’ésdter  la  perforation.  Dans  un  cas,  Jaboulay  eut 
un  succès  définitif  avec  2  injections  de  100  gr.  de 
sérum.  Dans  un  second  cas,  le  même  résultat 
fut  obtenu  avec  4  injections,  2  de  100 gr.,  2  de 
200  gr. 

Quel  que  soit  le  traitement  adopté,  il  faut  at¬ 
tendre  un  long  temps  avant  d’en  affirmer  l’effi¬ 
cacité.  Les  récidives  ne  sont  pas  rares,  et  il  faut 
toujours  se  préocuper  de  l'élément  psychique 
qui  joue  un  rôle  important  dans  les  échecs  et 
probablement  aussi  dans  les  succès. 


pas  fous,  diminuant  ainsi  le  bruit  et  l’usure,  et  évi¬ 
tant  une  déperdition  de  force  qui,  pour  être  peucon- 
sidérabie,  n’en  est  pas  moins  certaine.  , 

Les  deux  vitesses,  ne  donnant  pas  de  simplicité 
réelle, n’ont  pas  d’avantages  sur  les  trois.  D’autre 
part,  le  châssis  que  nous  voulons  nous  faire  cons¬ 
truire  doit  être  d’un  modèle  unique.  A.vec  mo¬ 
teur  de  9  Hp.,  il  estindispensable  d’avoir  3  vitesses. 
Notre  châssis  comportera  doncles  3  vitesses.  Le  peu, 
bien  peu,  qu’il  perdra  en  simplicité,  sera  regagné,  et 
au-delà  par  l’aisance  et  la  commodité  delà  marche. 
La  possession  des  trois  vitesses  permet  d'aillêurs 
demultiplierlagrande,  ce  qui  donne  un  véhicule 
très  souple,  montant  lentementles  fortes  rampes,  à 
bonne  allure  les  rampes  moyennes  et  roulant  très  vi¬ 
te  enpalier.  Dans  le  cas  d’une  marche  contre  un  vent 
violent,  la  deuxième  vitesse  permet  encore  du  25, 
tandis  que  la  voilure  à  deux  vitesses,  forcée  d’em¬ 
ployer  la  petite,  n’avance  pas  et  fatigue  beaucoup. 

Transmission.  — Il  est  admis  aujourd’hui  que  la 
transmission  en  grande  vitesse  doit  être  directe 
c’est-à-dire  sans  renvoi  d’engrenages.  Cette  trans¬ 
mission  peut  se  faire  par  cardan  ou  par  chaînes. 
Beaucoup  des  meilleures  maisons  ont  conservéles 
cha.nes,  Jeles  crois  cependant  inférieures  au  car¬ 
dan  qui  ne  demande  pour  ainsi  dire  aucun  soin. 
Nous  l’adopterons  donc  comme  étant  plus  simple, 
d’entretien  plus  facile,  moins  sujet  aux  ruptures  et 
aussi  moins  bruyant. 

Différentiel  et  Pont  arrière.  —  Ils  seront  construits 
sur  le  modèle  courant  :  boîtes  à  billes  et  cônes  — 
graissage  automatique.  —  Nos  roues  seront  montées 
de  façon  à  éviter  le  cintrage  de  l'ensemble,  et  par 


conséquent  le  carrossage  en  sens  Inverse  des  roues, 
si  laid  pour  l’œil,  si  redoutable  aux  pneus. 

Freins.  —  Un  frein  sur  le  différentiel  ou  sur  l’arbre 
moteur  :  frein  de  ralentissement  —  un  frein  à  ru¬ 
bans  sur  les  roues  arrière,  brusque  sinon  brutal  : 
frein  de  bloquage  instantané. 

Roues.  — Elles  seront  en  bois.  La  roue  de  bois 
n’a  que  des  avantages  —  plus  élégante,  plus  solide, 
de  nettoyage  plus  commode.—  Elles  seront  égales, 
bien  entendu.  Les  pneus  seront  des  85  de  marque 
quelconque,  pourvu  qu’elle  soit  bonne. 

En  résumé  : 

a)  Moteur  de  6  ou  9  H  p.  vertical  —  de  Dion  — 
monocylindrique  —  marchant  à  l’essence  ordinaire 
à  ralentisseur  ou  à  régulateur.  Carburateur  automa¬ 
tique—  allumage  par  accus  et  bobine  à  trembleur 
tout  entier  placé  à  l’avant. 

Le  refroidissement  par  ther.mosiphon  est  peut- 
être  insuffisant  pour  un  9  H  p.  Nous  adopterons  donc 
la  pompe,  dont,  parla  suite,  nous  allons  trouver  une 
autre  utilisation. 

■b)  Embrayage  par  cône,  commandé  par  une  pédale 
manœuvrant  au  pied. 

c)  Changementde  vitesse  comprenant  trois  vitesses 
avant,  etune  arrière,  s’effectuant  par  train  baladeur 
aciioriné  par  un  levier,  placé  sur  le  côté  de  la  voi¬ 
ture. 

dlTransmission  par  cardan.  Prise  directe  en  gran¬ 
de,’ sans  qu’aucun  engrenage  tourne. 

e)  Deux  freins  solides. 

./)  Roues  égales  en  bois. 

"Nous  aurons  ainsi  un  châssis  théoriquement  par¬ 
fait,  d’une  simplicité  aussi  absolue  que  possible, 
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CLINIÏUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Tillautc. 
Sarcome  de  l’extrémité  inlérieure  du  fé¬ 
mur.  Etude  diagnostique. 

Nous  allons  examiner  ensemble  une  jeune 
malade,  atteinte  d’affection  chirurgicale  chroni¬ 
que  du  genou,  dont  le  cas  mérite  quelque  at¬ 
tention. 

Cette  femme,  âgée  de  22  ans,  exerce  la  profes¬ 
sion  de  vendeuse  dans  un  grand  magasin  de 
nouveautés.  Son  travail  l’oblige  à  rester  debout 
une  partie  de  la  journée,  à  monter  et  descendre 
constamment  les  escaliers.  Il  y  a  environ  3  mois, 
la  malade  s’aperçut  que  son  genou  droit  gros¬ 
sissait  et  que  ia  marche,  de  ce  côté,  se  faisait 
moins  aisément.  Après  quelques  jours  de  soins 
donnés  dans  sa  famille,  elle  entra  à  l’hôpital  de 
la  Charité  où  on  l’admit  dans  notre  service.  De¬ 
puis  cette  époque  et  sous  nos  yeux,  l’affection 
s'est  développée  progressivement  jusqu’à  attein¬ 
dre  ie  degre  où  nous  la  voyons  aujourd’hui. 

Revenons  maintenant  en  arrière  et  procédons 
à  l’interrogatoire  et  à  l'examen  clinique  de  la 
patiente,  en  suivant  l’ordre  que  nous  devons 
toujours  adopter  et  qui  est  le  suivant  :  antécé¬ 
dents  héréditaires,  antécédents  personnels,  état 
antérieur,  état  actuel. 

Antécédents  héréditaires. 

Ils  sont  bons  et  fournissent  peu  d’indications 
à  retenir  :  le  père,  la  mère  et  trois  frères  de  la 
malade  sont  vivants  et  bien  portants.  .Une  de 
ses  sœurs  serait  morte  à  12  ans  de  fièvre  céré¬ 
brale.  Une  telle  qualification  veut  souvent  dire 
méningite  tuberculeuse,mais,dans  le  cas  parti¬ 


culier,  manquant  de  détails,  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  l’affirmer. 

Antécédents  personnels. 

Ils  sont  également  satisfaisants.  La  santé  de 
cette  jeune  femme  fut  toujours  bonne,  à  part  une 
fièvre  typhoïde  qui  n’a  laissé  aucun  reliquat.  On 
ne  trouve  pas,  chez  elle,  de  stigmates  de  lym¬ 
phatisme,  pas  d’adénopathies,  pas  de  cicatrices, 
pas  de  traces  de  kératite.  Mariée  depuis  8  mois, 
elle  est  actuellement  enceinte  :  «de  5  mois,  le  20 
novembre  exactement»,  dit-elle  !  Remarc[uez 
qu’elle  précise  le  jour  et  eût  ainsi  mérité  les 
compliments  de  Pajot,  qui  s'ingéniait  à  connaî¬ 
tre  le  jour  et  l’heure  de  la  conception,  notions 
que  l’accoucheur  possède  assez  rarement  !  J’in¬ 
siste  sur  cette  grossesse,  car  elle  offre  un  cer¬ 
tain  intérêt  chirurgical.  La  question  des  inter¬ 
ventions  opératoires  chez  les  femmes  enceintes 
a,  effectivement,  soulevé  de  longues  controver¬ 
ses,  de  nombreuses  discussions,  et  elle  se  pose¬ 
ra  ici,  lorsque  nous  aurons  à  parler  du  traite¬ 
ment. 

(Jette  grossesse  est  embarrassante  à  un  autre 
point  de  vue.  Je  viens  de  procéder  au  palper  ab¬ 
dominal  et  j’ai  eu,  du  côté  droit,  la  sensation 
de  toucher  une  masse  dure,  inégale,  rappelant 
beaucoup  plus  une  tumeur  qu’un  utérus  gravide. 
La  surface  que  j'ai  parcourue  n’est  pas  lisse 
comme  l’est  l’utérus  en  état  de  gestation. 

Jenedispas  que  la  malade  ne  soit  pas  enceinte, 
mais  je  me  demande  si  quelque  neoplasie  uté¬ 
rine  n’est  pas  annexée  au  fœtus.  La  masse  ré¬ 
sistante  que  j’ai  sentie  et  que  je  sens  encore  n’est 
ni  .  une  partie  fœtale,  ni  la  paroi  normale  de  la 
matrice  contractée  :  une  contraction  nei)ersiste- 
rait  pas  aussi  longtemps.  Je  reviendrai  sur  ce 
point,  à  propos  de  la  conduite  à  tenir. 


d’une  résistance  indéfinie  s’il  est  construit  en  ma¬ 
tériaux  de  bonne  qualité. 

■Volontairement,  je  ne  me  suis  pas  occupé  de  sa 
constitution  particulière.  Tubes  étirés,  tôle  emboutie, 
bois  armé  :  tout  cela  se  vaut  à  peu  près  et  le  mieux 
est  de  laisser  agir  selon  ses  habitudes  le  constructeur 
que  nous  aurons  agréé. 

2“  Cahrosseiiie.  —  Cette  question  a  pour  nous  une 
importance  capitale.  Le  manque  déplacé  m’oblige  à 
la  traiter  brièvement. 

La  forme  coupé  ne  vaut  rien.  —  On  ne  voit  pas  ce 
que  l’on  fait.  Cette  cage  vitrée  est  gênante,  disgra¬ 
cieuse,  étriquée  et  môme  dangereuse  à  l’occasion. 
Les  trois  quarts  du  temps,  la  voiture  sort  telle  qu’elle 
est,  car  le  démontage  et  surtout  le  remontage  ne 
se  font  pas  sans  perte  de  temps. 

Les  formes  à  discuter  sont;  le  cab,  le  dais,  ou  la 
capote  américaine.  Mes  préférences  vont  incontes¬ 
tablement  à  cette  dernière,  qui  n’alourdit  pas  la 
voiture,  peut  défendre  du  soleil  ou  de  la  pluie,  et 
vous  protège  très  bien  contre  la  poussière  ét  la  boue. 

Une  glace  à  l’avant,  facilement  démontable,  est  in¬ 
dispensable.  Par  la  pluie  on  la  frotte  légèrement  de 
glycérine  ou  de  paraffine. 

Rien  de  plus  dangereux  que  le  courant  d’air  laté¬ 
ral  qui  s’insinue  entre  les  jambes  du  conducteur  et 
le  siégé  de  la  voiture.  Nous  munirons  notre  voiture 
de  deux  petites  portières,  à  charnières  ou  à  coulisses, 
suffisamment  hautes  pour  protéger,  suffisamment 
basses  pour  ne  pas  gêner.  —  Un  tablier  de  .cuir- 
cintré,  à  deux  attachés  latérales  et  une  médiane, 
complétera  nos  moyens  de  défense.  En  dessous  de 


lui  on  peut  encore  mettre  des  couvertures,  si  on  les 
juge  utiles. 

Chauffage.  —  Indispensable  en  hiver,  il  sera  assu¬ 
ré  par'unebouillotte  plate  aussi  large  que  la  voitu¬ 
re,  installée  sous  la  pédale  et  formant  un  tiers  envi¬ 
ron  de  la  longueur  du  plancher  avant. —  Cette  bouil¬ 
lotte  n’est  en  somme  qu’un  réservoir  supplémentai¬ 
re,  dérivation  de  l’eau  de  circulation.  Cette  eau  de¬ 
vient  chaude  très  rapidement.  —En  été,  on  l’enlève 
ou  on  l’isole. 

Eclairage.—  Dans  l’intérieur  de  la  voiture,  se  trou¬ 
ve  un  générateur  d’acétylène  relié,  par  un  tuyau  de 
caoutchouc  facile  à  enlever  et  à  débarrasser  de 
l’eau  qu’il  contient  toujours,  à  Un  simple  réflecteur, 
en  forme  de  grosse  lanterne.  —  Ce  réflecteur  porte 
un  bec  de  25  litres.  Deux  fortes  lanternes  à  pétrole 
à  gauche  et  à  droite  du  garde-crottes  ne  seront  allu¬ 
mées  que  si  Tacétylène  venait  à  manquer  fortuitement 
et  subitement. 

Coffre-arrière.  —  C’est  généralement  une  sorte  de 
capharnaüm  où  l’on  ne  trouvé  jamais  ce  que  l’on 
cherche.  Nous  allons  y  mettre  un  peu  d’ordre. 

Il  est  divisé  par  des  planchettes  verticales  en 
trois  compartiments. 

N”  1  à  droite,  sous  le  conducteur,  objets  auxquels 
on  touche  rarement  :  chambre  à  air  —  démonte- 
pneus  —  nécessaire  de  réparations  de  pneus, 
pièces  de  rechange  (soupapes,  trembleurs,  ressorts). 
Réserve  de  carbure  :  réserve  d’essence,  réserve 
d’huile, 

N”  2.  Au  milieu  ;  générateur  d’acétylène,  la  pom¬ 
pe,  les  guêtres  en  caoutchouc  (mises  là  à  cause  de 
leur  volume). 
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Etat  loectl  antérieur. 

A  quelle  époque  la  patiente  s’est-elle  aperçue 
que  son  genou  grossissait  ?  Ses  souvenirs  ne 
sont  pas  extrêmement  précis  et  ils  .fixent  à  envi¬ 
ron  trois  mois  le  début  de  la  maladie.  Quand 
elle  est  entrée  à  l’hêpital,  le  22  septembre  der¬ 
nier,  le  genou  était  déjà  sensiblement  augmenté 
de  volume  :  depuis,  il  a  progressé  dans  ce 
•sens  très  rapidement,  pour  atteindre  le  degré 
avancé  où  nous  le  trouvons  aujourd'hui. 

Etat  actuel. 

Le  genou  droit  est  gros,  arrondi,  globuleux; 
il  ressemble  bien  à  une  boule.  La  mensuration 
pratiquée  juste  au  milieu,  donne  45  centimètres 
de  circonférence  pour  le  genou  droit  et  31  pour 
le  gauche,  soit  une  différence  de  14  centimètres. 
Faite  au  niveau  de  la  cuisse,  immédiatement 
au-dessus  de  l’articulation,  la  mensuration  ac¬ 
cuse  33  centimètres  à  droite  et  31  à  gauche,  soit 
encore  deux  centimètres  en  plus, pour  le  mem¬ 
bre  malade.  Notez  le  fait  qui  a  son  intérêt.  Nous 
sommes  habitués  à  voir  les  lésions  articulaires 
s’accompagner  d’atrophie  des  muscles,  consé¬ 
quence  de  l’impotence  fonctionnelle.  Ici  le  ré¬ 
sultat  est  inverse,  la  cuisse  est  augmentée  de 
volume. 

La  peau  recouvrant  les  parties  malades,  à  part 
quelques  cicatrices  de  pointes  de  feu,  est  d’as¬ 
pect  absolument  normal.  Nous  n’apercevons  ni 
parties  congestionnées,  ni  pointa  vascularisés  à 
l’excès. 

Tels  sont  les  renseignements  q^ue  nous  donne 
la  vue.  Passons,  ensuite,  au  toucner,  à  la  pal¬ 
pation.  Pour  apprécier  la  consistance  de  la  tu¬ 
méfaction,  je  promène,  sur  toute  son  étendue, 
la  pulpe  de  mes  doigts.  Je  perçois  d’abord  une 
masse  dure,  osseuse,  qui  est  la  rotule.  Elle  est 


repoussée  en  avant  et  a  conservé  sa  mobilité 
habituelle.  Je  puis  la  déplacer  latéralement,  de  • 
bas  en  haut,  de  haut  èn  bas,  mais  pas  du  tout 
d’avant  en  arrière.  Je  n’obtiens  pas  le  phénomè¬ 
ne  du  refoulement  de  la  rotule,  signe  morbide 
si  net  lorsque  l’articulation  contient  du  liquide. 

La  consistance  générale  du  genou,  chez  notre 
patiente,  est  ferme,  plutôt  dure,  sans  élasticité 
ni  rénitence,  à  plus  forte  raison  sans  fluc¬ 
tuation.  Elle  est  uniforme,  sans  bosselures,  sans 
irrégularités.  C’est  une  masse  qui  ne  se  laisse 
déprimer  fortement  nulle  part.  Le  palper  ne. 
donne  donc  pas  les  sensations  que  nous  ren¬ 
controns  lorsqu’il  s’agit  de  fongosités  ;  celles-ci 
sont  molle.s  et  demi-fluctuantes.  D’autre  part, 
le  refoulement  de  la  rotule,  symptôme  pathogno¬ 
monique  de  T’hydarthro^e  et  du  gros  épanche¬ 
ment  articulaire,  fait  défaut  et  permet  de  con¬ 
clure  à  l’absence  de  liquide  dans  le  genou. 

La  délimitation  supérieure  de  lapartie  malade 
est  facile.  Si  je  porte  les  pulpes  digitales  vers 
la  cuisse,  je  détermine  aisément  le  bord  supé¬ 
rieur  du  genou.  J'arrive  sur  une  véritable  enco¬ 
che  ;  la  limite  du  tissu  malade,  sans  être  aussi 
tranchée  qu’elle  l’est  dans  le  sarcome  ossifiant, 
est  cependant  des  plus  nettes.  A  l'arrière,  le 
creux  du  jarret  est  rempli  partiellement. 

Pour  terminer  cette  énumération  des  signes 
physiques,  ajoutons  qu’à  aucun  endroit,  à  la  sur¬ 
face  de  la  tumeur,  je  n’ai  trouvé  de  crépitation 
parcheminée.  Dans  la  cuisse,  vers  son  milieu, 
se  rencontre  un  petit  noyau  dur.  Pas  d’adé¬ 
nopathies  inguinales. 

Reste  l’étude  des  signes  physiologiques,  la 
douleur  et  le  fonctionnement  du  membre.  La 
douleur  provoquée  est  nulle  ou  insignifiante. 
Nous  venons  d’examiner  longuement  la  patien¬ 
te,  de  palper  toute  la  région  atteinte,  sans  provo- 


N”  3  à  gauche  ;  deux  tiroirs  superposés.  L’un  vide 
pour  les  instruments  professionnels,  obje.ls  de  pan¬ 
sement,  etc.,  que  l’on  juge  utile  d’emporter. 

L’autre  renfermera  les  objets  dont  on  peut  avoir 
besoin  en  route,  les  outils  les  plus  indispensa¬ 
bles,  bien  connus  de  chacun  et  dont  la  nomencla¬ 
ture  me  semble  inutile. 

Que  cette  voilure  ait  un  moteur  de  6  ou  9  Ho, 
il  serait  avantageux  qu’on  puisse,  à  l’occasion,  la 
transformer  en  voilure  à  4  places.  La  «  populaire  » 
de  Dion  ne  se  prête  pas  à  celte  transformalion  que 
beaucoup  considéreront  cependant  comme  essen¬ 
tielle,  bien  que  nous  n’ayons  pas  établi  le  modèle 
d’une  voilure  de  tourisme.  —  Rien  de  plus  simple, 
s’il  reste  une  plate-forme  en  arrière  du  siège  à 
deux  places,  que  d’accrocher  sur.  cette  plate-forme, 
soit  un  spider,  soit  un  tonneau  permettant  de  trans¬ 
former  la  voiture  de  service  courant  en  voilure  de 
tourisme  exceptionnel. 

Telle  est,  sans  prétention  à  rinfaillibilité,  la  sil¬ 
houette,  non  encore  réalisée, en  masse  tout  au  moins, 
de  la  voiture  médicale  automobile.  Il  serait  bien  fa¬ 
cile  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  Il  suffi¬ 
rait  d’en  commander  à  un  constructeur  quelconque, 
US  semblables,  pour  réaliser,  sur  chaque  véhicule 
individuellement,  une  économie  deloOO  francs.  J’ai 
pris  une  initiative  que  les  uns  applaudiront,  que 
les  autres  blâmeront  —  toute  opinion  est  bonne 
pourvu  qu’elle  soit  sincère  —  et  je  me  suis  adressé 
à  plusieurs  maisons  pour  savoir  dans  quelles  con¬ 
ditions  elles  nous  construiraient  des  modèles  sem¬ 
blables,  commandés  par  série  de  10.  En  général, 
les  très  grandes  boîtes  n’ont  pas  daigné  répondre  ou 


ont  mal  répondu.  Leur  débit  est  assuré  pour  long¬ 
temps.  «  Prenez  mon  ours  comme  il  est  et  laissez- 
moi  tranquille.  ».  D’autres  marques,  moins  connues 
mais  par  cela  même  meilleures  —  elles  ont  à  se 
faire  une  réputation  que  les  autres  n’ont  plus  qu’à 
perdre  —  ont  au  contraire  répondu,  sinon  avec  em¬ 
pressement,  au  moins  avec  courtoisie. 

Ce  sont  ces  réponses  que  je  ferai  connaître  dans 
huit  jours,  si  le  rédacteur  en  chef  du  Concours  veut 
bien  nous  donner  encore  Tabri  familier  du  journal. 

Mais  je  tiens  à  inscrire  auparavant  les  noms  de 
quelques  confrères, 

mis  rdbur  et  ces  triplex  circa  pectus  erat _ 

qui  ont  bien  voulu  donner  leur  assentiment,  par 
écrit  (c’est  admirable)  à  la  campagne  que  je  pour¬ 
suis,  quand  même  cet  effort  n’aboutirait,  comme 
tant  d’autres,  qu’à  mettre  dans  un  relief  nouveau, 
l’individualisme  sauvage  de  notre  profession  (1). 

{A  suivre.)  D''  E.  Coup, 


(1)  Ces  confrères  sont  : 

D*'  Henri  Oézilly  ;  D'  Aslanian  ;  D'  Gestes  ;  D' 
Chamousset  ;  D''  Jarnouën  de  'Villartay  ;  D'' Le- 
raître  ;  D' Barreau,  et  quelques  autres  dont  ma  mé¬ 
moire  inlidèle  ne  me  donne  pas  les  noms  ;  car  je 
n’âi  pas  retrouvé  la  feuille  volante  sur  laquelle  ils 
étaient  inscrits,  E.C. 
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quer  la  moindre  sensation  douloureuse.  Si  main¬ 
tenant  nous  demandons  à  cette  femme  :  vous 
plaignez- vous  du  genou  ?  Elle  répond,  j’en  ai 
soulfôrt  seulement' dans  le  plâtre  et  quand  on 
me  faisait  de  la  compression.  Nous  avions  es¬ 
sayé,  en  effet,  depuis  4  jours,  l’action  du  traite¬ 
ment  compressif  avec  de  l’ouate  et  des  bandes 
immobilisant  et  serrant  le  membre.  Eh  bien,  la 
malade  n’a  pas  tardé  à  réclamer  l’enlèvement 
du  pansement  qui  l’incommodait.  La  compres¬ 
sion  qui, dans  nombre  de  circonstances, soulage, 
a  au  contraire  exaspéré  la  douleur. 

Les  mouvements  articulaires  sont-ils  conser¬ 
vés  ou  abolis  ?  Pour  les  rechercher,  soulevez  le 
genou  avec  la  main, gauche  placée  au-dessous  et 
prenez  le  pied  à  sa  racine  avec  la  main  droite. 
Puis,  faites  exécuter  à  ta  jambe  des  mouvements 
verticaux,  de  haut  en  bas  et  de  ims  en  haut,  ainsi 
que  des  mouvements  latéraux.  Nous  constatons 
que,  dans  une  certaine  limite,  la  flexion;  l’exten¬ 
sion  persistent,  sont  indolentes  et  ne  s'accom¬ 
pagnent'  d’aucun  frottement,  d’aucun  bruit  de 
craquement. 

Pour  avoir  des  notions  plus  précises  sur  les 
rapports  des  surfaces  articulaires,  nous  avons 
fait  prendre  deux  radiographies  de  la  région  ma¬ 
lade.  A  la  vérité,  les  résultats  de  ces  épreuves, 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  ne  sont  pas  très 
instructifs.  Ils  ne  nous  apprennent  pas  grand’ 
chose.  Ils  montrent  et  confirment,  néanmoins, 
que  les  surfaces  articulaires  sont  en  contact 
immédiat  et  n’offrent  rien  d’interposé  entre  elles. 
On  aperc^üit  l'un  près  de  l'autre  les  bords  libres 
du  fémur  et  du  tibia  :  une  ligne  plus  sombre  in¬ 
dique  la  périphérie  de  la  masse  néoplasique. 

Diagnostic.  . 

Le  diagnostic  n’est  pas  sans  présenter  quel¬ 
ques  difficultés,  au  premier  abord  tout  au  moins. 
Une  telle  affection  peut  être  ou  bien  une  ostéo- 
arthrite  bacillaire,  ou  bien  un  sarcome  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  fémur. 

Mon  impression  primitive,  lorsque  j’ai  vu  cette 
malade,  fut  qu’il  s’agissait  d’une  tuberculose  du 
genou.  Le  siège,  la  tuméfaction  arrondie  y  font 
penser  immédiatement.  Il  n’en  .est  rien  cepen¬ 
dant  et  l'examen  complet  que  nous  venons  de 
pratiquer  m'oblige  à  orienter  le  diagnostic  d’un 
autre  côté.  Nous  ne  retrouvons,  efl'ectivement, 
aucun  des  caractères  essentiels  de  la  tumeur 
blanche. 

Les  surfaces  articulaires,  comme  le  montrent 
les  épreuves  radiographiques,  ont  conservé 
leurs  rapports,  ce  qu’on  n’observe  pas  dans 
l'osléo-arthrite  tuberculeuse.  Les  fongosités  de 
cette  dernière  sont  molles  ou  demi-molles,  et 
une  tuméfaction  aussi  considérable  d'origine  ba¬ 
cillaire  serait  certainement  due  k  une  accumu¬ 
lation  de  liquide  et  de  pus  dans  l’articulation  : 
or,  la  consistance  du  genou  de  la  malade  est 
dure  et,  nous  l’avons  montré,  il  n’y  a  pas  d’é¬ 
panchement. 

Ue  plus,  les  signes  fonctionnels  sont  en  rap¬ 
port  avec  une  lésion  extra- articulaire.  Les  mou¬ 
vements  de  flexion,  d’extension,  de  latéralité, 
sont  conservés  et  se  passent  sans  bruit  :  c’est 
un  caractère  propre  au  sarcome  des  extrémités 
osseuses  de  respecter  les  cartilages  épiphysaires 
et  de  permettre  les  mouvements,  sans  douleur. 
Donc,  le  cartilage  persiste,  la  synoviale  persiste 


et  les  altérations  morbides  sont  non  pas  intra, 
mais  péri-articulaires. 

L’expérience  de  la  compression  a  sa  valeur. 
Cette  méthode  de  traitement  soulage  toujours 
les  douleurs  causées  par  les  tumeurs  blanches. 
Eh  bien,  écoutez  notre  patiente.  Elle  ne  se  sent 
bien  qu’une  fois  sa  jambe  à  l’air  libre,  lors¬ 
qu’elle  la  remue  à  son  gré.  G’estlà  un  signe, né¬ 
gatif  si  vous  voulez,  mais  d’importance  indis¬ 
cutable.  L’envahissement  du  jarret  plaide  égale¬ 
ment  en  faveur  du  sarcome  fémoral,  car  il  ne 
s’observe  pas  dans  l’ostéo-arthrite  tuberculeuse 
à  moins  qu’il  n'y  ait  abcès  et,  alors,  l'infiltration 
est  molle  etfluctuante. 

La  marche  rapide  du  mal,  enfin,  son  évolution 
en  tro'is  mois,  ne  rappelle  pas,  non  plus,  lapro- 
gression  lente  de  la  bacillose  du  genou. 

Nous  ne  pouvons  pas,  dès  lors,  poser  d’autre 
diagnostic  que  celui  desarcome  de  la  partie  in¬ 
férieure  du  fémur. 

Une  question  se  pose,  à  ce  moment  :  quid  agen- 
dum,  quel  traitement  conseiller'!’  Avant  d’inter¬ 
venir,  il  convient  de  rappeler  l’état  de  grossesse 
de  la  malade.  Je  replace  ma  main  sur  la  paroi 
abdominale  et  je  ressens  à  nouveau  cette  résis¬ 
tance  spéciale  dont  je  parlais  au  début  de  ma  le¬ 
çon.  Je  trouve,  adroite,  une  partie  dure  qui  ne 
me  semble  pas  être  l’utérus  normal,  ni  une  par¬ 
tie  fœtale.  J'ai  peine  à  croire  qu'une  tète  ou  un 
pied  de  fœtus  resterait  ainsi  une  heure  entière 
immobile. 

J’ai  prononcé  le  mot  de  sarcome  du  genou,  du 
fémur.  Or,  il  existe  également,  ne  l’oublions  pas, 
des  sarcomes  de  l'utérus.  Ce  sont  des  masses 
dures,  bosselées,  inégales,  ressemblant  singu¬ 
lièrement  à  celles  que  l'on  perçoit  à  droite,  dans 
l'abdomen,  chez  cette  femme.  Sa  grossesse  et  sa 
néoplasie  fémorale  ne  seraient  elles  pas  compli¬ 
quées  d  un  sarcome  de  la  matrice  '! 

Ne  nous  pressons  donc  pas  d’intervenir  opé- 
ratoirement.  Pour  nous  faire  hâter  il  faudrait 
qu  à  uiimomentdonné  l’évolution  de  la  grossesse 
fût  compromise.  Attendons  la  terminaison 
normale  de  celle-ci,  tout  en  surveillant  1  utérus, 
en  recherchant  la  persistance  ou  la  disparition 
de  la  masse  dure  du  côté  droit  de  l’abdomen. 

Leçon  recueillie  'par  LeD'^  P.  L.vcaoix. 


RHIXO-LARYNGOLOGŒ 


De  l’auesthésie  générale  dans  les  opéra¬ 
tions  sur  les  voies  aériennes  supérieu¬ 
res  (bouche  et  pharynx). 

Deux  procédés  d’anosthésic  générale  sont  usités 
actuellement  dans  les  opérations  sur  les  voies  aé¬ 
riennes  sui>érieurcs  : 

■  l”''  Grou])e  ;  j)rocédé  rapide. 

2“  (Iroupc  ■  procédé  lent. 

1"  Les  deux  principaux  a.gcnts  anesthésiques 
ciuployis  dans  le  premier  groupe  sont  le  bromure 
d’ethyle  et  le  eldorurc  d’élhyle. 

(.es  auestliesKiucs  ont  comme  avantages  :  l’in- 
uocuite  relalix  e  de  leur  emploi  (puisque  le  som- 
med  anestliesiquc  ne  dure  qu’une  à  deux  minu¬ 
tes)  ;  l  aljsenccdc  spasme  laryngo-réflexe  au  dé¬ 
but, en  prenant  les  précautions  nécessaires  ;  la  fa¬ 
cilité  de  leur  application  puisqu’on  peut  se  ser¬ 
vir  d’un  aide  meme  peu  expérimenté  ;  le  retour 
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rapide  <lvi  siijcl  à  l’élat  de  veille,  ce  qui  lui  permet 
de  craclier  le  sang  qui  provient  de  l’opération  et 
par  su  i  le  d’évi  1er  de  l’absorber  par  les  voies  aérieii- 

Ajonlons  poxir  l’un  d’eux,  le  bromurexi’étbyle, 
la  possibilité  d’opérer  le  sujet  assis,  la  figure  loui'- 
née  en  jileine  lumière,  position  des  plus  commo¬ 
des  pour  l’opérateur,  ([ui  voit  très  bien  ce  qu’il 

11  semblerait  donc  que  le  procédé  rapide  dût 
être  le  tuocédé  de  choix  ;  mais  les. agents  anesthé¬ 
siques  de  ce  groupe  ont  un  désavantage  manifeste, 
c’est  le  peu  de  durée  du  sommeil  et  par  suite  la 
rapidité  avec  laquelle  l’opération  doit  être  menée  ; 
de  sorte  que  celle-ci  est  pour  ainsi  dire  réduite 
à  un  lourde  prestidigitation.Si  l’opération  est  un 
peu  longue,  il  faut  replonger  le  sujet  dans  le  som¬ 
meil  ancstbésiqueau  moment  où  il  va  se  réveiller, 
repa.sser  par  toutes  les  phases  de  l’anesthésie  pen¬ 
dant  que  le  sang  coule  et  empêcher  le  malade  de 
.  respirer  ;  pu is  la  i-enrise  n’est  pas  sans  danger  po u r 
le  bromure  d’éthyle  ;  axissi  Lermoyez  (lirecoin- 
mande-t-il  de  ne  jamais  faire  plus  de  deux  repri¬ 
ses  de  suite  ;  j’avoue  que,  par  excès  de  précaution, 
je  n’ai  jamais  osé  faire  plus  d’une  reprise  avec  le 
bromure  d’éthyle.  Il  faut  donc  remctlrela  .suite  de 
l’opération  à  un  autre  jour,  lafaire  en  deux  temps 
(2)  ;  ceci  peutse  faireà  l’iiôpilal  où  l'on  est  maître 
de  ses  mouvements,  mais  en  clientèle  civile,  c’est 
non  seulement  impraticable  mais  même  impossi¬ 
ble  ;  allez  donc  persuader  aux  parents  d  un  mala¬ 
de  ipie  l’opération  a  été  incomidcle,  ([u’il  faut  re¬ 
commencer  cette  opération  à  laquelle  ils  ont  eu 
bcaucotq)  de  peine  à  se  dccirler,  pour  laquelle 
l’existence  n’est  souvent  pas  en  danger.  Quand 
bien  même  vous  les  auriez  prév  enus  longtemps  à 
l’avance,  ils  refuseront  et  iront  dire  à  leur  entou¬ 
rage  ipie  vous  avez  manqué  l’opération,  d’où  une 
mauvaise  réputation  pour  vous,  sans  compter  l’en¬ 
nui  moral  de  ne  pouvoir  achever  ce  que  vous  au¬ 
rez  si  Ijicn  commencé. 

2“bc])rocédé  Icifit  n’est  quele  procédé  ordinaire, 
le  procédé  au  chloroforme  ;  mais  ici  rancstbésic 
générale  nécessite  \me  position  particulière  du 
sujet,  la  position  de  Rose  :  cou  appuyé  sur  le  re¬ 
bord  delà  table  d’opération,  tète  renversée  lé  plus 
possible  eu  arrière  de  façon  à  ce  que  la  lumière 
tombe  au  fond  de  la  bouche,  emploi  d’un  ouvre- 
bouchc.  Cette  position  a  pour  avantage  d’empê¬ 
cher  l’irruption  du  sang  dans  les  voies  aériennes; 
l’opérateur  n’a  pas  besoin  de  se  liàler  fièvreuse¬ 
ment,  il  a  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  son 
opération  ;  pas  de  récidives  à  craindre,  puisqu’il  a 
pu  tout  enlev^eràson  aise  ;  pas  de  nécessité  de 
recommencer  l’opération.  Puis  la  position  déclive 
de  la  tête  est  des  plus  favoralvles  à  l’aneslbésic 
chloroformique  ;  à  elle  seule,  elle  peut  souvent 
ranimer  un  sujet  atteint  d’un  commencement  de 
syncope. 

Le  procédé  lent  a  aussi  ses  inconvénients  ;  d’a¬ 
bord,  l’anesthésie  est  difficile  à  conduire,  l’opéra¬ 
teur  et  le  chloroformisateur  se  gênant  mutuelle¬ 
ment  puisqu’ils  ont  tous  les  deux  la  bouche  com¬ 
me  objectif  ;  l’aide  qui  endort  le  sujet  devra  être 
par  suite  nu  -médecin  rompu  aux  difficultés  de 
l’aneslliésie  générale  et  il  y  a  un  grand  avantage 
pour  l’opérateur  à  prendre  toujours  le  môme. 


(1)  Lermoyez,  —  Tliérapeutique  des  tosses  nasales. 
(1)  Escat.  —  Traité  des  maladies  du  pliarynx. 


Puis  l’opérateur  doit  connaître  parfaitement  la 
région  sur  laquelle  il  opère  ;  cette  recommauda- 
lion  peut  paraître  banale  ;  enlever  les  amygdales, 
cureter  des  adénoïdes  ixeut,  si  les  indications  sont 
lûen posées  et  le  modeopératoirebien  choisi. pa¬ 
raître  une  opéi'alion  facile  quand  le  sujet  n’<;sl 
pas  endormi  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
on  opère  au  chloroforme  :  l’opérateur  esten  jiré- 
sence  d’un  puits  constamment  inondé  de  sang 
■qui  le  gêne  beaucoup  et  l’oblige  à  faire  tampon¬ 
ner  conslara  nient  par  un  second  aide  afin  de  bien 
voir  la  région  où  doit  porter  la  pince  o.u  la  curet¬ 
te.  A  cet  égard,  l’abaisse-langue  de  Malhei’be  est 
excessivement  précieux  et  je  ne  saurais  en  faire 
trop  l’éloge. 

Pour  limiter  l’hémorrhagie,  je  me  sers  avanta¬ 
geusement  d’eau  oxygénée  au  quart  ;  un  tampon¬ 
nement  .suffit  pour  assécher  les  organes  et  per¬ 
mettre  de  continuer  l’opération. 

Avec  ranestbésic  au  chloroforme,  on  peut  à  son 
aise  pratiquer  à  la  fin  de  l’opération  le  toucher 
vharyngien, constater  si  l’on  a  tout  enlevé, remettre 
CS  instruments  si  c’est  nécessaire,  faire  les  at¬ 
touchements  indispensables. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  l'anesthésie 
générale  à  l’étber  ;  les  vomissements  fréquents 
que  cet  agent  détermine  contre-indiqncnt  son 
emploi  dans  les  opérations  sur  les  voies  aériennes 
supérieures  d’ailleurs,  dans  ce  cas  particulier, 
on  ne  peut  se  servir  ni  du  (berino-cautère  ni  du 
galvano-cautère. 

Poumons  résumer,  nous  dirons  que  le  pi'océdé 
de  choix  pour  l’anesthésie  générale  dans  les  opé¬ 
rations  sur  les  voies  aériennes  supérieures  est  le 
procédé  au  clilnroformc  ;  il  est  indispensable  dans 
la  clientèle  civile  sil’opéralion  cstunpeu  longue. 

Le  procédé  rapide, ivraticable  à  l’liôpilal  où  l’on 
peut  opérer  en  deux  fois  si  c’est  nécessaire,  ne 
peut  être  emplo>x3  en  clienlèlc  civile  que  dans 
des  cas  bien  déterminés  où  l’opéralion  est  de  cour¬ 
te  durée  et  où  l’on  est  sûr  de  tout  enlever  en  une 
séance. 

Le  !)'■  Malherbe  préconise  au  besoin  un  procé¬ 
dé  mixte  :  anesthésie  au  chlorure  d’étliyle  d'abord 
pour  supprimer  la  phase  initiale  dangereuse  de 
la  chloroformisation,  puis  anesthésie  au  chloro¬ 
forme.  Je  trouve  que  c'est  J)icu  compliquer  l’a- 
nestbésie  :  celle-ci,  surtout  faite  par  un  aide  exer¬ 
cé  (avec  la  métiiode  de  Terrier  à  doses  faibles  et 
continues)  (1),  et  dans  un  local  distinct  do  la  salie 
d’opérations,  .supprime  l’état  nerveux  du  début 
chez  les  prédisposés  et  n’offre  pas  tant  de  dangers 
dans  la  phase  initiale. 

I)''  de  Champeaux. 

(de  Lorient). 


MÉDECINE  PRATIÇUE 

PaUiogénie  et  traitement  de  la  chorée. 

Par  le  D''  Dresch  (d’Ax). 

Le  n"  du  Concours  'médical  du  21  novembre 
contient  un  article  avec  le  titre  ci-dessus,  qui 
m’a  d’autant  plus  intéressé  qu’il  y  a  ivlus  d’un 
quart  de  siècle  que  j’ai  adopté  et  essayé  de  faire 
prévaloir  le  traitement  de  la  chorée  par  le  sali- 
cylate  de  s»iidc.  Dans  ce  laps  de  temps,  je  n’ai 


(1)  Terrier.  —  Manuel  d’anestliésie  cliirurgical®, 
page  lù,!. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25 


pas  publié  moins  de  quatre  articles  (1)  dans  les 
journaux  importants.  En  l'.t)3,  au  Congrès  de 
Madrid,  j’ai  fait  une  communication  sur  le  mô¬ 
me  sujet.  Les  docteurs  Dujardin-Beau metz, 
Hucbard,  Albert  Robin,  ont  bien  voulu  donnera 
mes  travaux  sur  ce  sujet  leur  approbation  et  la 
publicité  de  leurs  journaux  Rien  n’y  a  fait.  A 
l'exception  du  traité  de  médecine  Cbarcot-Bou- 
chard,  qui  donne  à  ce  mode  de  traitement  toute 
sa  valeur  en  me  l’attribuant  d’ailleurs,  les  traités 
spéciaux  des  maladies  de  l'enfance  le  repoussent 
quand  ils  lui  font  l’honneur  de  le  mentionner. 
Ils  se  bornent  à  préconiser  l’emploi  de  l’anli- 
pyrine  et  de  l’acide  arsénieux,  à  des  doses  contre 
lesquelles  je  ne  cesserai  de  protester  . 

Maintenant  que  mon  mode  de  traitement  a 
passé  la  Manche,  il  va  acquérir  toute  la  valeur 
qu’il  mérite.  Ainsi  certains  bordeaux,  retour  des 
Indes. 

En  plus  que  l’expérience  déjà  bien  longue  m'a 
appris  qu’on  obtenait  des  résultats  bien  suffi¬ 
sants  avec  les  salicylés,— caries  alophènes.  ctsur-. 
tout  l’aspirine  peuvent  être  également  employés 
—  j'ai  essayé  detablir  le  mode  d'action  de  la  mé¬ 
dication.  Certainement  les  liens  de  la  chorée 
avec  le  rhumatisme  aigu  sont  indéniables.  Mais 
encore  faudrait-il  bien  savoir  ce  qu'est  le  rhu¬ 
matisme.  Laction  des  salicylés  est  bien,  si  l’on 
veut, anti-rhumatismale,  mais  elle  est  multiple 
et  s’exerce  encore  quand  l’origine  rhumatismale 
de  certaines  chorées  reste  bien  problématique. 
J’ai  essayé  d’établir  le  pourquoi  de  ce  fait  dans 
mes  deux  dernières  communications.  J'y  renvoie 
le  lecteur  que  ce  sujet  peut  intéresser.  11  y  verra 
que  l'adénoïdisvie  et  le  basedowisme  peuvent 
jouer  le  rôle  d  agents  provocateurs. 

Si  je  me  suis  élevé  contre  le  traitement  intensif 
de  la  chorée  par  l'antipyrine  et  l’acide  arsénieu.x, 
je  crois  devoir  également  mettre  en  garde  mes 
confrères  contre  les  doses  de'.iet  12  grammes  de 
salicylatede  soude  recommandées  par  le  D'  Lees, 
chez  des  enfants  de  6  à  12  ans.  Il  a  raison  de  don¬ 
ner  les  doses  filées  et  fractionnées  ;  il  a  parfaite¬ 
ment  raison  d  adjoindre  le  bicarbonate  de  soude, 
de  recommander  le  repos  au  lit,  1  isolement. 
Tout  cela,  nous  l’avons  écrit  depuis  longtemps. 
Nous  ajouterons  qu’il  faut  mettre  les  enfants  au 
régime  de  l’eau  et  du  lait,  car  la  chorée  est  essen¬ 
tiellement  toxinhémique.  Je  suis  d'accord  pour 
ce  qui  est  de  la  comparaison  de  certains  accidents 
delà  chorée  avec-le  coma  diabétique,  ainsi  que  de 
l'empoisonnement  acide  qui  se  produit.  Comme 
je  le  dis  expressément:  i2)  .Vi /«  rhoréc  n'csl  pas 
d'une  manieve  conslunle,  so^ls  la  dépendance  de  la 
diathèse  acide,  foreen  enl,  elle  crée  l'clal  acide  et 
'l'hypertension  vascu laire . 

Un  point  sur  lequel  j’ai  appelé  l'attention  dès 
18711  et  sur  lequel  insiste  le  D''  Lees,  c’est  que  le 
salicylate  de  soude  ne  se  montre  d’une  très  grande 
activité  que  dans  la  chorée  aiguë.  Dès  ma  pre¬ 
mière  communication,  j’ai  cité  le  cas  d'un  en¬ 
fant  que  j’eus  à  traiter  alors  que  sa  chorée  durait 


(1)  Salicylate  de  soude  dans  le  traitement  de  la  olio- 
rée.  [Bulletin  de  T'hérapeutique,  1879.) 

De  la  cliorée  ut  de  son  traitement  [Ibid.)  1890. 
Pathogénie  et  Iraitemunt  de  la  chorée.  (Journal  des 
Praticiens,  1898). 

Communication  au  Congrès  de  Madrid,  publiée  dans 
le  Bulletin  de  Thérapeutique,  30  juillet  1903. 

(Z)  Bulletin  de  Thérapeutique,  30  juillet  1903. 


depuis  longtemps.  Le  salicylate  donna  des  résul¬ 
tats  insignifiants.  Sur  ces  entrefaites,  une  mala¬ 
die  aiguë  intervint  qui  supprima  les  mouve¬ 
ments  choréiques.  Feüris  spasmos  solvil.  Après 
la  convalescence,  la  chorée  reparut  et  alors  la 
salicylate  de  soude  reprit  toute  son  activité. 

Ce  que  j’écris  n’est  pas  pour  venir  simplement 
réclamer  la  priorité  en  faveur  du  traitement  que 
j'ai  proposé  depuis  un  quart  de  siècle,  c’est  sur¬ 
tout  pour  ajouter  ceci:  que  l’aspirine  peut  être 
employée  avec  autant  de  succès  que  le  salicylate 
de  soude.  L’aspiriné  est  même  plus  active  et,  à  ce 
titre,  il  faut  la  posologuer  avec  une  réserve  plus 
grande  Méfiez-vous  de  l'art  qui  consiste  à  vou¬ 
loir  juguler  les  maladies,  l  e  malade  a  toujours  à 
faire  les  frais  d  une  cure  trop  hâtive.  Depuis  que 
nous  avons  l’aspirine,  j'alterne  les  deux  médica¬ 
tions  et  elles  paraissent  se  compléter  d’autant 
mieux. 

Pour  plus  dedétails,  je  renvoie  à  mes  commu¬ 
nications  antérieures  .et  je  termine  en  disant 
comme  le  D'-  Lees,  qu'en  effet,  le  traitement  qu’il 
préconise  est  certainement  le  meilleur.  11  nya 
que  ans  que  j’ai  émis  celle  prétention,  mais 
ma  faible  parole  de  praticien  est  restée  jusqu’à  ce 
jour,  vox  cianumtis  in  deserto. 


MASSOTHERAPIE 


Traitement  du  vaginisme  par  le  massage 
suédois  (procédé  de  Thure-Braiidt)  ; 

Par  le  D"'  S.xquet,  à  Nantes. 

Le  vaginisme  est  une  alfectioh  fréquente  et 
rebelle,  pour  la  guérison  de  laquelle  on  a  tout 
essayé  :  médecine  et  chirurgie,  avec  plus  ou 
moins  de  succès. 

Cette  affection  n’existe  que  chez  les  névropa¬ 
thes,  mais  aussi  bien  chez  les  filles  que  chez  les 
femmes  mariées. 

Elle  n’est  que  rarement  accusée,  soit  cpie  les 
femmes  ne  se  rendent  pas  compte  de  ce  qu’elles 
éprouvent,  soit  qu’elles  n’osent  l’avouer.  C’est 
souvent  la  raison  de  certains  célibats  ou  une 
cause  de  désunion  dans  les  ménages. 

Thure-Brandt,  l’inventeur  de  la  gymnastique 
gynécologique  suédoise,  considérait  cette  affection 
comme  une  crampe  ou  tontracture  des  muscles 
du  plancher  du  bassin  et  employait  le  traitement 
suivant  : 

«  Je  considère  comme  capital,  dit-il,  de  per¬ 
suader  à  la  malade,  avant  tout,  qu’on  n’exerccra 
aucune  violence. 

«  On  sait  combien  est  grande  la  sensibilité  dans 
cette  affection.  La  malade  derni-couchée,  jambe.s 
pliées,  j’applique  le  doigt  enduit  de  vaseline  sur 
l’une  puis  sur  l'autre  des  grandes  lèvres,  très-lé¬ 
gèrement  pour  cemmèneer  et  en  demandant  si 
cela  fait  mal. 

Puis  j’applique  le  doigt  sur  d’autres  points, 
très-doucement  et  en  posant  toujours  la  même 
question. 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  je  continue 
de  même  façon,  approchant  par  degrés  de  Tori- 
fice  vaginal.  Graduellement  j’arrive  à  mettre  le 
doigt  à  l’entrée  de  l’orifice  vulvo-vaginal,  puis  je 
le  retire  sans,  pour  ainsi  dire,  que  la  malade  s’en 
aperçoive.  La  séance  est  terminée.  A  la  suivante, 
je  pénètre  un  peu,  très  peu,  laissant  le  doigt 
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cheminer  par  son  propre  poids  et  j'exerce  une 
très  légère  compression  à  droite  et  à  gauche. 
ICn  allant  ainsi  par  degrés,  et  en  exerçant  tou- 
iours  cette  compression,  on  réussit  en  quelques 
jours  à  introduire  l’index  entier.  »  Traduction 
Stapfer,  page  540.  Traili:  de  Kinésit/ièrapie  fiyiiéco- 
loyicpie  che/.  iMaloino.  Paris  1897. 

Par  ce  procédé  Th.  Brandt  est  arrivé  en  quel¬ 
ques  semaines,  parfois  en  une  quinzaine  dans  les 
cas  les  plus  favorables  à  guérir  les  patientes  de 
leur  affection. 

En  somme,  il  s’agit  d'une  dilatation  progres¬ 
sive  Tli.  Brandt  était  très  grand  et  avait  la  main 
succulente,  et  cette  main,  était  atteinte  dans  la 
dernière  année  de  sa  vie  où  je  l’ai  vu,  d’un  trem¬ 
blement  professionnel  analogue  à  celui  de  la 
paralysie  agitante,  vibration  chez  lui  plus  légère 
et  pouvant  l’aider  à  combattre  spasmes  ou  con¬ 
tractures. 

Ce  procédé  de  douceur  agit  sur  le  psychisme 
de  la  malade  et  arrive  à  guérir  l'affection  dans 
les  cas  légers. 

Pour  nous,  les  différents  procédés  chirurgicaux 
n’opèrent  pas  autrement  que  par  suggestion. 

Mais  dans  les  cas  graves,  Stapfer  p  rétend  que 
la  cause  en  est  due  à  de  la  cellulite  pelvienne  ou 
oedème  du  tissu  cellulaire  périgénital  et  j’ai 
observé  plusieurs  faits  confirmatifs  de  cette 
opinion. 

Un  entre  autres  où  le  vaginisme  avait  résisté  à 
un  accouchement.  Le  procédé  do  Th.  Brandt 
décrit  plus  haut  fut  employé  et,  aidé  du  massage 
gynécologique,  réussit  à  débarrasser  la  malade 
de  son  alTection. 

J'ai  revu  la  patiente  plusieurs  années  après,  elle 
n’était  plus  incommodée  par  le  spasme  vaginal. 

J’ai  observé  plusieurs  cas  de  vaginisme  chez 
des  filles  hystériques,  vaginisme  qui  a  été  dissipé 
de  la  même  manière. 

Dans  certains  cas,  le  nervosisme  concomitant 
s’est  trouvé  amélioré  ou  dissipé,  alors  qu’il  avait 
résisté  de  longues  années  à  différentes  méthodes, 
mais  on  ne  s'était  jamais  occupé  du  vaginisme 
qui  était  resté  insoupçonné. 

En  somme,  ce  procédé  sans  danger,  qui  m’a 
toujours  donné  d’excellents  résultats,  est  à  recom¬ 
mander. 


FAITS  CLINiÇUES 

Apjiendlcîte  eî  accouchements.  —  Cas 
grave  de  clini(|uc  et  de  risque 
professionnel. 

M.  le  D'’  Poitou-Duplkssis  a  présenté  récem¬ 
ment  à  la  société  du  XVIU  arrondissement  de 
Paris  une  observation  d’un  grand  intérêt  clini¬ 
que  et  d’une  portée  professionnelle  considérable, 
que  nous  reproduisons  en  entier  pour  le  plus 
grand  profit  des  praticiens  : 

Le  jeudi  2  juillet  19U3,  je  suis  appelé  Avenue 
de  Villiers,  par  Mme  L.  L.,  sage-femme  très  ca¬ 
pable,  prudente  et  expérimentée,  lauréate  de  la 
Maternité,  pour  procéder  à  une  application  de 
forceps,  chez  une  de  ses  clientes. 

A  mon  arrivée,  elle  m’explique  que  depuis 
deux  jours,  Mme  X...  est  en  travail,  ayant  des 
douleurs  très  violentes,  presque  continues,  et  que 
cependant  le  travail  ne  marche  qu’avec  une  exces¬ 
sive  lenteur  ;  que  la  dilatation  est  complète  d^uis 
plusieurs  heures,  mais  que  la  tête  fen  O I  D  P.) 


malgré  des  douleurs  soutenues,  ne  progresse  pas , 
et  s’immobilise  au  détroit  supériéur  ;  que'cepen- 
les  battements  du  cœur  de  l’enfant  se  sont  ralen¬ 
tis  et  affaiblis,  qu’ils  sont  à  peine  perceptibles, 
et  qu'il  lui  a  semblé  nécessaire  de  me  faire  de¬ 
mander  pour  terminer  cet  accouchement  dysto¬ 
cique  par  une  application  de  forceps. 

Après  m’être,  par  un  e.xamen  rapide  ,  rendu 
compte  de  la  situation,  je  procédai  à  cette  appli¬ 
cation  que  je  jugeai  en  effet  nécessaire,  et  qui  .fut 
faite  avec  toutes  les  précautions  voulues  d’anti¬ 
sepsie  et  de  prudence  ;  bien  qu’un  peu  laborieu¬ 
se,  elle  ne  comporta  pas  de  difficultés  particu¬ 
lières,  et  je  pus  extraire  un  enfant  déjà  mort,  et 
dont  la  tète  présentait  un  notable  degré  d'hydro¬ 
céphalie,  suffisant  pour  expliquer  la  lenteur  de 
l’expulsion. 

La  délivrance  se  fit  ensuite  très  normalement 
et  je  quittai  Mme  \....  la  laissant,  pour  les  autres- 
soins  consécutifs,  aux  mains  de  la  sage-femme, 
en  laquelle  je  savais  que  la  famille  pouvait  avoir 
toute  confiance. 

Dès  le  lendemain,  cependant,  j’étais  mandé  à 
nouveau  par  Mme  L.  L...  Je  constatai  que  Mme 
X...  présentait  un  pouls  petit,  fréquent,  une 
température  de  3.8“  3  ;  des  douleurs  abdomina¬ 
les  qui  n’avaient  pas  cessé  depuis  l’accouche¬ 
ment  ;  des  vomissements  constants,  porracés  ; 
tous  les  symptômes  enfin  d’une  péritonite  surai¬ 
guë,  avancée,  et  déjà  probablement  suppurée. 

Je  me  demandai  aussitôt  quelle  pouyait  être  la 
cause,  la  genèse  de  cette  péritonite  foudroyante  ? 

Avais  je  donc  eu  le  malheur,  lors  de  l’applica¬ 
tion  du  forceps,  de  produire  quelque  lésion 
grave,  quelque  déchirure  de  l’utérus  '?  J’étais, 
quant  à  moi,  assez  sûr  de  ma  technique  opéra¬ 
toire  pour  être  bien  cert  iindu  contraire  ;  mais  je 
pouvais  redouter  quetouf  le  monde  n  en  fût  pas 
aussi  convaincu. 

Y  avait-il  eu  pénétration  dans  les  trompes  du 
liquide  de  l’injection  intra-utérine  faite  après  la 
délivrance  A...  Cela  était  bien  improbable,  et  la 
possibilité  même  de  cette  pénétration  est  très 
contestable  au  point  de  vue  physiologique. 

Etait-on  en  présence  d’une  septicémie  surui- 
ue  ?...  mais  où  pouvait  être  la  porte  d’entrée  de 
'agent  infectieux,  alors  que  le  forceps  avait  été 
flambé  à  l'alcool,  alors  que  j'étais  certain,  tant  de 
ma  part  que  de  celle  delà  sage-femme, de  la  plus 
rigoureuse  asepsie  et  antisepsie  ;  et  d’ailleurs  la 
marche  même  de  l’affection,  la  rapidité  des  symp¬ 
tômes  de  suppuration  péritoneale  co'incidant 
avec  une  température  relativement  peu  élevée, 
écartaient  cette  hypothèse. 

C’est  alors  seulement  que  me  furent  fournis 
par  la  famille  d  importants  commémoratifs. 
J’appris  que,  à  plusieurs  reprises  joeudant  la  durée 
de  la  grossesse,  la  malade  avait  éprouvé  des  cri¬ 
ses  de  douleurs  abdominales  co'incidant  avec  une 
constipation  opiniâtre,  que  les  crises  avaient  été 
passagères,  considérées  comme  presque  norma¬ 
les  et  dues  uniquement  à  l’état  de  grossesse  ; 
qu’on  n’avait  pas  cru  devoir  prendre  à  leur  sujet 
aucun  avis  médical,  etqu’enfin  il  s’en  était  pro¬ 
duit  une  nouvelle  tout  récemment,  peu  de  jours 
avant  l’accouchement. 

Dès  lors,  je  diagnostiquai  me  trouver  en  pré¬ 
sence  d'une  «  appendicite  g  rave, ^  axec  gangrène, 
perforation  et  SLippuradoii  libdominnle.  » 

Les  douleurs  de  l’appendicite  avaient  été  mas¬ 
quées  par  celles  de  l’accouchement,  et  nécessai- 
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rement  méconnues  ;  et  au  moment  où  j’avais  été 
appelé  pour  l’application  de  forceps,  la  périto¬ 
nite  existait  déjà. 

Je  fis  connaître  à  lâ  famille  la  gravité  de  cet 
état,  qui  me  paraissait  nécessiter  un  transport 
immédiat  à  l’hôpital,  pour  une  laparotomie  d’ur¬ 
gence,  car  une  opération  à  domicile  était  impos¬ 
sible.  Mais  la  malade  s’y  refusait  absolument.  Je 
fis  appliquer  de  la  glace  sur  le  ventre,  pendant 
toute  la  nuit,  et  le  lendemain  matin,  la  malade 
consentit,  sur  mes  instances  réitérées,  à  se  laisser 
transporter  àBeaujon. 

.  Mais  la  situation  s’était  tellement  aggravée  que 
le  D''  ïuffier  ne  crut  pas  devoir  tenter  une  inter¬ 
vention  opératoire  qui  lui  parut  n’avoir  aucune 
chance  de  succès. 

Je  fis  connaître  au  chirurgien  le  diagnostic  que 
j’avais  porté,  et  mon  désir  de  voir,  si  le  décès  se 
produisait,  sa  cause  en  être  dévoilée  par  l’au¬ 
topsie. 

La  malade  mourut  dans  la  soirée.  M.  le  D''  Tuf- 
fier  fit  réclamer  l’àutopsie,  qui  fut  pratiquée  à 
la  Morgue,  elle  confirma  mon  diagnostic,  et 
montra  (je  copie  textuellement  la  note  qui  m’a 
été  remise)  : 

.(Une  quantité  énorme  de  tus  répandu  d.ans  i,e 
a  péritoine,  et  I.’UTÉRUS  TRES  SAIN  ET  NE  TRÉSEN- 
«  TANT  AUCUNE  TRACE  DE  LÉSION  ». 

Messieurs,  je  disais  en  commençant  que  cette 
observation  me  paraissait  avoir  une  double  im¬ 
portance,  au  point  de  vue  clinique  et  à  celui  dés 
intérêts  professionnels. 

1»  Au  point  de  vue  elinique,  elle  confirme  ce  fait 
déjà  connu,  mais  qu’il  n'est  pas  inutile  de  rappe¬ 
ler  ((  que  la  gravidité  provoque  souvent  des  pous- 
«  sées  congestives  autour  des  foyers  anciens  d’ap- 
»  pendicite.  et  que  le  diagnostic  de  ces  réveils 
((  d’appendicites  anciennes,  de  ces  appendicites  à 
«  répétition,  est  rendu  particulièrement  diflicilc  par 
«  la  coexistence  de  la  grossesse....  (à  plus  forte 
0  raison  d’un  début  de  travail).  L’intervention 
<(  opératoire  aura  d’autant  plus  de  chance  de  suc- 
«  ces  qu’elle  sera  pratiquée  à  une  époque  plus 
((  rapprochée  du  début  de  la  grossesse...  Aussi  con- 
<(  vient-il  d’y  avoir  recours,  en  opérant  à  froid 
»  aussitôt  la  première  crise,  dont  le  diagnostic 
«  aura  été  fait  d’une  façon  ferme.  (Voyez.  Oui, 
<(  Comptes  rendus  de  ta  Société  d'obstétrique,  /jyné- 
«  cologie  et  pédiatrie,  mars  lü03i  ». 

Il  est  probable  que  si,  lors  des  premières  cri¬ 
ses  douloureuses  àeMme  X...,  dans  les  commen¬ 
cements  de  la  grossesse,  on  avait  demandé  un  mé¬ 
decin,  si  l’appendicectomie  avait  été  pratiquée, 
la  grossesse  eût  continué  ensuite  son  cours  nor¬ 
mal,  et  la  vie  de  la  malade  eût  été  préservée  ; 
tandis  que  cette  crise  ultime,  coïncidant  avec 
l’accouchement  devait  inévitablement  aboutir  à 
la  terminaison  fatale  qui  s’est  produite. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  professionnels,  il  me 
semble  utile  d’insister  sur  la  facilité  avec  laquel¬ 
le,  en  pareil  cas,  le  médecin  pourrait  se  trouver 
expose  à  des  interprétations  aussi  fâcheuses  qu’in¬ 
justes,  et  qui,  dans  la  pratique,  ne  se  produisent 
que  trop  souvent  de  la  part  des  ignorants,  et  mô¬ 
me....  d’autres.  Si  je  n’avais  pas  insisté  pour  que 
l’autopsie  fût  faite  (ce  qui,  au  point  de  vue  légal, 
était  absolument  nécessaire,  puisqu’on  se  trouvait 
en  présence  d’une  mort  de  cause  inconnue)  ;  si 
celle-ci  n’avait  pas  démontré,  avec  la  clarté  de 
l’évidence,  ((  l’absence  de  tou  te  lésion  opératoire, 
l’intégrité  absolue  de  l’utérus  et  de  tout  l’appareil 


génital,  »  et  l’existence  (J’une  cause  de  mort  qui 
«ne  pouvait  être  évitée  »,  et  qui  était  d’ailleurs 
«bien  antérieure,  »  et  à  l'accouchement  et  à  toute 
intervention  opératoire  où  manuelle,  il  n’eût  pas 
manqué  de  se  produire  et  de  se  répandre,  dans  le 
public,  des  accusations  malveillantes,  contre  le 
médecin  et  contre  la  sage-femme,  alors  qu’il  est 
bien  évident  (et  je  pense  que  telle  sera  certaine¬ 
ment  votre  appréciation)  qu’ils  sont  l’un  et  l’autre 
à  l’abri  de  tout  reproche, 
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L’électrothérapie 

et 

l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

La  X»  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine,  sta^ 
tuant  correctionnellement,  vient  de  rendre  un 
jugement  qui  se  concilie  mal  avec  ses,  décisions 
antérieures  et  l’orientation  habituelle  de  la  juris¬ 
prudence.  Il  s’agissait,  dans  la  cause,  d’une  so¬ 
ciété  américaine,  la  Sanden  electric  belts,  dont  on 
retrouve  .sans  cesse,  fastueusement  étalées  à  la 
quatrième  page  des  grands  journaux  quotidiens, 
les  gravures  suggestives  et  les  promesses  conso¬ 
lantes.  Cette  société  a  pour  objet  la  vente  d’une 
ceinture  dite  :  ((  Herculex  électrique  »  inventée 
par  le  D»  Sanden.  Ses  établissements  dans  le 
Nouveau-Monde  sont  nombreux.  La  vieille  Eu¬ 
rope,  moins  bien  partagée,  n’en  possède  qu’un, 
mais  par  une  préférence  évidemment  flatteuse 
pour  nous,  il  est  situé  à  Paris,  15,  rue  delà  Paix. 
On  prétend  d’ailleurs  qu’il  réalise  des  bénéfices 
importants  ;  on  parlait  à  l’audience  de  500.000 
francs  par  an,  sur  lesquels  l’agent  parisien  de  la 
Sanden  C“  prélèverait  la  coquette  rémunération 
de  40.000  à  50.000  francs. 

Au  dire  de  son  inventeur,  la  ceinture  Herculex 
possède,  outre  ce  mérite  particulier  de  l’enrichir 
libéralement,  cet  autre  de  guérir  la  plupart  des . 
maladies  connues  et  inconnues,  spécialement  : 
la  spermatorrhée,  la  nervosité,  l’impuissance,  le 
varicocèle,  l’atrophie  des  organes,  les  rhumatis¬ 
mes,  le  lumbago,  la  sciatique,  les  névralgies,  les 
affections  des  reins,  de  la  vessie,  du  foie,  de  l’es¬ 
tomac.  la  constipation,  la  mélancolie,  les  mala¬ 
dies  du  sang,  la  paralysie  et  les  affections  simi¬ 
laires,  les  maladies  des  femmes,  les  affections 
bronchiques  et  pulmonaire.s,  etc.,  etc.  Cela  ré¬ 
sulte  de  la  façon  la  plus  explicite  des  annonces 
faites  dans  la  presse,  ainsi  que  d'un  long  prospec¬ 
tus  contenant  force  renseignements  et  conseils 
très  circonstanciés  et  surtout  d’une  brochure  de 
soixante  pages  envoyée  gratuitement  à  toute  per¬ 
sonne  qui  la  demande.  Cet  opuscule,  intitulé 
«  la  Santé  retrouvée  dans  la  Nature  »,  artificieu¬ 
sement  rédigé,  imprimé  avec  élégance,  agrémenté 
d’une  jolie  couverture  modern-style,  d’illustra¬ 
tions  nombreuses,  et,  somme  toute,  curieux  à 
lire  même  pour  les  esprits  difficiles  à  convain¬ 
cre,  peut  passer  pour  un  modèle  du  genre  :  les 
Yankees  sont  des  maîtres  en  matière  de  publi¬ 
cité. 

Cette  réclame  n’en  devait  pas  moins  attirer  l’at¬ 
tention  du  Parquet.  Des  poursuites  furent  en¬ 
gagées,  et,  le  3ü  mai  dernier,  M.  le  Professeur 
Brouardel,  chargé  de  l’expertise,  déposait  son 
rapport.  Nous  en  donnons  ci-après  les  parties 
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essentielles .  Leur  intérêt  ne  résulte  pas  seule¬ 
ment  de  l’autorité  dont  elles  émanent.  Jusqu’ici, 
la  jurisprudence  avait  eu  à  se  prononcer  sur  le 
cas  des  masseurs,  ventouseurs,  panseurs,  dou- 
cheurs,  ou  autres  praticiens  d’emplois  analogues, 
qui  font  de  la  médecine  sans  diplôme.  A  leur 
égard,  malgré  quelques  divergences  dont  la  plu¬ 
part  s’expliquent  par  des  questions  d’espèce,  ces 
décisions  ont  acquis  une  notable  fixité.  Au  con¬ 
traire,  les  électriciens  n’avaient  pas  encore  été  in¬ 
quiétés,  leur  situation  était  restée  judiciairement 
intacte.  C’est  dans  l’affaire  Sanden  qu’on  a  pour 
la  première  fois  tenté,  à  notre  connaissance,  de 
leur  appliquer  la  loi  du  30  novembre  1892,  art. 
K)  etl'i-’  (1). 


Le  rapport  d’expert  est  ainsi  conçu  : 

Examen  de  la  Ceinture. 

«  Le  scellé  qui  nous  a  été  remis  contient  une 
»  ceinture  électrique  «Herculex  ».  Elle  est  cons- 
»  tituée  par  une  série  de  petits  tubes  aplatis  com- 
»  posés  de  deux  métaux  séparés  par  des  frag- 
»  ments  de  flanelle.  Ces  tubes  sont  reliés  par 
»  des  crochets.  Le  tout  est  revêtu  par  une  étoffe. 

»  Lorsqu’on  plonge,  suivant  l’indication  du 
»  prospectus,  la  ceinture  dans  une  solution  aci- 
»  dulée,  il  doit  se  produire  une  certaine  quantité 
»  d’électricité,  car,  cette  ceinture  forme  en  réalité 
»  une  petite  pile  analogue  à  celle  de  Volt  a. 

»  L’ épreuve  faite  avec  la  ceinture  saisie  ne  nous 
»  avait  donné  aux  extrémités  de  la  chaîne  aucune 
»  Sorte  de  courant  (essai  au  voltamètre  et  au  gal- 
»  vanomètre). 

»  Nous  avons  prié  M.  le  Juge  d’instruction  de 
»  nous  faire  remettre  les  différents  modèles  indi- 
»  qués  ;  en  même  temps,  nous  avons  acheté  des 
»  appareils  neufs  et  plus  sensibles  ;  les  résultats 
»  ont  été  ceux-ci  :  Toutes  les  ceintures  donnent 
»  un  courant  électrique  appréciable  ;  les  plus 
»  grandes  donnent  le  courant  le  plus  fort.  ’ 

»  Les  ceintures  expérimentées  donnent  donc 
»  un  courant  électrique  appréciable. 

»  Elles  sont  donc  des  appareils  pouvant  être 
»  employés  dans  des  cas  déterminés.  Elles  peu- 
»  vent  prendre  place  dans  ceux  qui  sont  en  usage 
»  dansl’électrothérapie. 

»  Entre  les  mains  d’un  médecin  rompu  aux 
>1  difficultés  et  aux  indications  de  ce  moyen  thé- 
»  rapeutique,  l’électricité  est  un  agent  actif.  Mais, 
»  lorsqu’on  en  use  sans  connaissances  suffisantes 
»  pour  préciser  ces  indications,  on  peut  aggra- 
»  ver  l’état  de  souffrance  provoqué  par  le  ralen- 
)>  tissement  ou  l’excitation  des  fonctions  des  dif- 
»  férents  organes,  foie,  reins,  intestins,  etc.j  etc. 

»  Le  peu  d’intensité  du  courant  développe  par 
»  ces  ceintures  diminue  évidemment  le  danger 
»  de  leur  emploi,  mais,  la  durée  de  l’action  pen- 
»  dant  une  série  de  nuits  ne  doit  pas  être  consi- 
»  dérée  comme  indifférente. 

»  En  fait,  ces  ceintures  dégagent  de  l’électri- 
•  cité.  Celle-ci  est  un  agent  thérapeutique  :  leur 
»  emploi  ne  peut  donc  être  prescrit  que  par  une 
n  ordonnance  médicale. 

>1  Les  propectus,  les  réclames  insérées  dans  les 
»  journaux,  contiennent  d’ailleurs  l’affirmation 
»  de  l’action  thérapeutique  de  la  ceinture  «  Her- 

(1)  Voy.  :sous  le  régime  de  l’ancienne  législation, 
Jug.  Trib.  correct.  Seine,  18  août  1876,  aff.  Gayod. 
Anit.  hy^.  et  méd.  lég.,  ï"  série,  t.  46, 1876,  p.  455,  fa¬ 
vorable  a  la  répression. 


»  culex  »  :  elle  guérit  les  rhumatismes,  lumba- 
»  gos,  affections  des  reins,  de  la  vessie,  du  foie, 
»  de  l’estomac,  la  constipation,  etc. 

»  Un  médecin  peut  seul-  reconnaître  celles  de 
»  ces  maladies,  qui,  dans  chaque  cas  particulier, 
»  trouveront  bénéfice  ou  nuisance  dans  l’emploi 
»  de  ce  moyen. 

»  Conclusions  :  . 

»  La  vente  des  ceintures  électriques  du  D»  San- 
»  DEN,  sans  examen  préalable  du  malade  par  un 
»  médecin  et  sans  ordonnance  de  celui-ci,  consti- 
»  tue  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

»  (Signé)  P.  Brouardei.  » 

En,  d'autres  termes,  l’argumentation  du  rap¬ 
port  est  celle-ci  : 

L’article  16, §  Uqde  la  loi  du  30nov.  1892,  à  ap¬ 
pliquer  dans  la  cause,  est  ainsi  conçu  : 

«  Exerce  illégalement  la  médecine,  —  toute 
»  personne  qui,  nonmunie  d’un  diplôme  de  doc- 
»  teur  en  médecine,  d’officier  de  santé,  de  chi- 
»  rurgien- dentiste  ou  de  sage-femme,  ou  n’étant 
»  pas  dans  des  conditions  stipulées  aux  art.  6, 
»,29  et  32  de  la  présente  loi  (sans  intérêt  dans  le 
B  procès  Sanden),  prend  part  habituellement,  ou 

ar  une  direction  suivie  au  traitement  des  ma¬ 
ies  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu’à 
»  la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  des  accouche- 
»  ments,  sauf  les  cas  d’urgence  avérée.  » 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  condamnation 
que  lorsque  les  circonstances  suivantes  sont  éta¬ 
blies  contre  l’inculçé  : 

1“  Absence  de  diplôme.  —  En  fait,  M.  S.. . ,  agent  • 
parisien  de  la  Sanden  Cy,contre  qui  étaient  diri¬ 
gées  les  poursuites,  reconnaissait  n’en  posséder 
aucun; 

2°Avoir  pris  part  au  traitement  des  maladies  ou 
affections  chirurgicales.  —  C’est-à-dire  avoir  com¬ 
mis  des  actes  ou  donné  des  conseils  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  maladie 
ou  malaise  (Définition  de  M.  Jacquey  :  Voy.  Echo 
Méd.  du  Nord,  n»  du  19  avril  1903:  Une  des  causes 
delà  crise  médicale).  La  vente  de  la  ceinture  Her¬ 
culex,  abstraction  faite  des  autres  agissements 
de  ses  vendeurs,  ne  constitue  donc  pas  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  Aussi  le  rapport  retient-il 
en  même  temps  contre  M.  S...  la  distribution  de 
prospectus  et  brochures  contenant  une  foule  d’in¬ 
dications  et  de  renseignements  médicaux  traitant 
expressément  les  divers  points  dont  se  préoccupe 
l’homme  de  l’art  et  son  client  au  cours  d’une 
consultation  et  précisant  pour  conclure  la  sorte 
de  ceinture  à  choisir  suivant  le  cas  ainsi  que  la 
façon  delà  porter.  Voilà  les  faits  délictueux  de 
l’espèce. 

Sur  ce  terrain,  M.  S...  se  défendait  avec  énergie 
et  habileté.  D’abord,  disaiMl,  je  suis  si  peu  en 
état  de  donner  des  avis  médicaux  que  je  parle  très 
mal  le  français .  Ensuite  ma  clientèle  ne  compte 
pas  de  malades,  mon  appareil  n’est  demandé  que 
par  des  «  Messieurs  d’un  certain  âge  »  qui  vien¬ 
nent  tous  dans  mon  établissement  «  pour  rendre 
service  à  un  ami  »,  et  n’ont  garde  de  s’y  attarder 
en  posant  des  questions..  On  ne  peut  donc  rien 
voir  en  moi  qu’un  dépositaired’instruments  hygié¬ 
niques  dont  le  commerce  est  libre. 

Mais,  même  si  l’on  admet  l'exactitude  de  ces 
déclarations,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’on 
peut  exercer  la  médecine  légalement  ou  non  en 
donnant  des  consultations  dans  une  langue  étran¬ 
gère  et  en  répandant  des  prospectus  et  des  bro- 
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chures  destinés  à  la  généralité  des  malades.  Les 
publications  de  la  Sanden  0°  nommant  les  ma¬ 
ladies  par  leur  nom,  décrivant  leurs  caractères, 
prodiguant  des  détails  enseignés  par  la  pratique 
médicale,  préconisant  de  la  façon  la  plus  expli¬ 
cite  l’usage  d’un  moyen  curatif  déterminé  et  ré¬ 
glant  son  mode  d’emploi,  contiennent  bien  ce  que 
l’article  10  de  la  loi  appelle  un  «  traitement  »,  et 
ce  qu’il  prohibe  à  ce  titre.  Et  les  manoeuvres  de  la 
Sanden  C° n’ont  même  pas  l’excuse  de  la  gra¬ 
tuité,  puisque  le  prix  de  ces  ceintures  varie  de  30 
à  500  fr.  (Voyez  sur  le  traitement  par  publication  : 
Dubrac,  Traité  dejurisp.  doct. — aff.  Raspail). 

3“  En  ce  qui  concerne  la  troisième  circonstance 
nécessaire  pour  la  réalisation  du  délit,  celle  dTm- 
bilude,  l'extension  de  la  Sanden  C°  rendait  toute 
contestation  impossible. 

On  pouvait  donc  s’attendre  à  la  condamnation 
de  M.  S...  Le  Tribunal  l’a  cependant  acquitté 
avec  les  considérants  suivants  (1)  : 

«  Attendu  que  S...  W..  est  prévenu  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  ; 

«Attendu  quil  est  constant  que  la  ceinture 
»  Herculex  du  D''  Sanden  peut  constituer  un 
»  riioyen  curatif,  ainsi  qu’il  apijert  d’un  rapport 
»  du  professeur  Brouardei.  qui  déclare  notam- 
»  ment  que  cette  ceinture  peut  prendre  place 
«dans  les  appareils  qui  sont  en  usage  dans  l’é- 
»  lectrothérapie.  Que  toutefois  S...  n’est  pas  pré- 
»  venu  d'avoir  vendu  ces  appareils  ; 

»  Attendu  qu’il  n’est  nullement  établi  qu’il  ait 
»  pris  part  habituellement  ou  par  une  direction 
>>  suivie  au  traitement  des  maladies  déterminées 
»  aux  termes  de  la  loi  visée  par  le  Parquet.  » 

11  en  résulte  que  la  question  de  principe  reste 
entière. 

Un  seul  faites!  acquis  aux  débats  :  M.  S...  W.. 
vendait  des  ceintures  Herculex. 

Mais  l’inculpation  dirigée  contre  lui  étant  celle  | 
d’avoir  e.xerce  illégalement  la  médecine,  le  Tribu¬ 
nal  déclare  implicitement  qu’il  n’existe  pas  de 
rapport  direct  entre  le  fait  établi  et  la  nature  de 
l’inculpation. 

D’ailleurs,  le  seul  fait  de  vendre  des  ceintures 
Herculex  pourrait-il  donner  lieu  à  une  inculpa¬ 
tion  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  puisque  la  profe.s- 
sion  de  bandagiste  est  libre. 

D’autre  part,  et  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  maladies  le  tribunal  ne  considère  pas  la  par¬ 
ticipation  de  S...  comme  établie. 

C’es  t  là  sans  dou  te  le  point  faible  delà  discussion. 

SiM.  S...  n’est  point  l’auteur  principal  du  dé¬ 
lit,  il  y  a  vraisemblablement  participé  comme 
complice,  par  exemple,  en  collaborant  à  la  pu- 
■  blicité  ou  plus  généralement  en  organisant  des 
actes  délictueux  et  en  en  recueillant  les  bénéfices. 

11  n’était  donc  pas  nécessaire  d’aller  bien  loin 
pour  s’en  procurer  la  preuve. 

Cette  considération  n’a  pas  déterminé  la  partie 
civile  à  interjeter  appel.  Peut-être  le  ministère 
public  sera-t-il  plus  téméraire.  H  faut  le  souhai¬ 
ter,  quand  ce  ne  serait  que  pour  voir  fixer  un 
point  important  de  jurisprudence. 

(Pédiatrie  pratique.)  B.  D. 


(1)  JugemcQt  de  la  X”  Chambre  du  Tribunal  de  la 
Seine  (correct.)  du  22  oct.  1903.  Présidence  de  M. 
Serré  de  Rivière.  M.  Rocher,  avocat  du  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  M”  P.  Albert-Martin, 
avocat  de  M.  W.  S... 


lleconimandé  aux  membres  de  la  Ligue 

des  médecins  et  des  pères  de  famille. 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  donner  la  publi¬ 
cité  d’un  journal  médical  à  un  ouvrage  qui 
m’est  tombé  entre  les  mains  et  C{ui  porte  le  titre 
de  :  Les  Sciences  Physiques  et  Naturelles  du  Certi¬ 
ficat  d' Etudes  Primaires,  ijar  Albert  Brémant,. 
directeur  des  cours  de  l’Ecole  d’Horlogerie  de 
Paris,  etc. 

Voici  ce  qu’on  lit  dans  ce  livre,  destiné  à  des 
enfants  de  10  àldans,  au  chapitre  VH,  intitulé  : 

«  Premiers  soins  à  donner  en  cas  d’accidents  »  (p . 
29)  : 

—  «  H  vous  sera  possible  de  constater  la  frac- 
«  ture  de  l’os  d’un  membre,  lorsque  ce  membre 
«  exécutera  dans  sa  longueur  des  flexions  qu’il 
«  ne  peut  jamais  exécuter  normalement . 

« . L’humérus,  l’os  du  bras,  est  brisé  par  le 

«  milieu  ;  un  aide  tiendra  solidement  de  ses  deux 
«  mains  l’épaule  du  blessé  ;  un  autre  tirera  avec 
«  plus  ou  moins  de  force,  mais  sans  secousse,  le 
«  fragment  d’os  au-dessous  du  coude.  Alors. avec 
«  vos  mains,  vous  pourrez  rapprocher,  en  lessen- 
«  tant  à  travers  la  peau  et  les  muscles,  les  deux 
«  extrémités  de  l’os  brisé  que  vous  replacerez 
«  ainsi  bout  à  bout.» 

Pourquoi  ne  pas  plutôt  écouter  le  poète  qui 
dit  : 

N’y  touchez  pas,  il  est  brisé  ! 

«....  On  emploie  avec  raison,  pour  faire  cesser 
O  cette  hémorrhagie  (saignement  de  nez),  l’eau 
«  fraîche  et  le  refroidissement  brusque,  du  cou 
«  en  plaçant  une  clé  entre  les  deux  épaules  ;  en 
«  même  temps,  on  maintiendra  en  l’air  le  bras 
«  correspondant  au  côté  du  nez  par  lequel,  l’ç- 
«  coulement  a  lieu....  « 

'(....(Pour;arrêter l’hémorragie  (d’une  coupure), 

«  les  corps  troids  sont  les  plus  efficaces  :  em- 
«  ployez  abondamment  l’eau  froide .  » 

«....  Brûlures.  Si  la  brûlure  n’a  pas  formé  plaie,  . 
«  plongez  la  partie  brûlée  dans  l’eau  fraîche,  ou 
«  appliquez  des  compresses  froides,  dé  la  neige, 

«  de  la  glace.  Si  la  brûlure  a  enlevé  la  peau,  ap- 
«  pli(£uez  du  beurre,  du  blanc  d’œuf,  de  l’huile  ». 

L’auteur  ne  dit  pas  si  ce  beurre,  cette  huile, 
n’ont  pas  plus  de  vertus  quand  ils  sont  ran¬ 
ces  !  ?!  ? 

Viennent  ensuite  des  instructions  détaillées  sur 
les  soins  à  donner  aux  noyés,  aux  asphyxiés,  aux 
pendus...,  sur  la  manière  de  pratiquer  la  respira¬ 
tion  artificielle,  sur  l’apoplexie  et  les  interven¬ 
tions  d’urgence  ({u’elle  commande,  etc. 

Ainsi  des  fillettes,  —  des  enfants  —  seront  —  à 
peine  au  sortir  du  maillot  —  initiés  à  des  prati- 
(fues  qui  —  ressemblant  fort  aux  antiques  remè¬ 
des  de  lionne  femme  —  sont  loin  d’avoir  le  sem¬ 
blant  de  caractère  scientifique  qui  constitue  lé 
minimum  qu’on  puisse  véritablement  exiger 
d’un  livre  qui  s’intitule  pompeusement  :  «  livre 
de  sciences  ».  H  est  vrai  que  l’auteur  est  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  d’Iloiiogerie  !  !  ! 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cet  encouragement  précoce 
à  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  n’est-il  pas 
vrai,  plus  que  jamais,  que  Molière  a  raison  et  que 
le  bonhomme  Ghrysàle  était  bien  inspiré  quand 
il  apostrophait  les  «  femmes  savantes  »  de  sa  fa¬ 
mille,  de  la  manière  que  vous  savez.  11  est  vrai 
qu’alors  on  ne  connaissait  peut-être  pas  le  trai¬ 
tement  de  l’épistaxis  par  l’application  d’une  clé 
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clans  le  clos...  Soyons  lous  cleso  Chrysales  «énergi¬ 
ques  et  résolus,  et  cleiiianclons  —  coinine  méde¬ 
cins  —  qu’on  supprinie  des  livres  dits  classiques 
de  pareilles  erreurs,  et,  comme  pères  de  famille, 
tiu’on  débarrasse  les  programmes  de  ce  fatras 
de  notions  plus  ou  moins  scientifiques  qui  en¬ 
combre  les  intelligences  sans  les  meubler  et  qui 
est  incompatible  avec  la  bonne  hygiène  intellecr 
tuelle  et  morale  que  nous  devons  rêver  pour  nos 
enfants. 

Oak’s 
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Audience  publique  de  la  Justice  de  Paix  du  canton 
d'Oyonnax,  du  lundi  g  mars  igo3,  g  heures  du  matin. 

Tenue, flans  une  des  salles  de  la  Mairie  d’Oyon- 
nax,  par  M.  Paul  Pondérous,  juge  de  paix,  assisté 
de  M.  H.  Jacqüenod,  grel'fier. 

Entre  M.  P.  B.  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
O.,  demandeur,  d’une  part, 

El  1“  M.A..  G.,entrepreneur,demeurant  à  O.,  défen¬ 
deur,  et  2”  M.  J.  F.,  ouvrier  charretier,  demeurant 
à  O-, autre  défendeur,  d’autre  part. 

Par  exploitée  M"  B.,  huissier  près  du  Tribunal  de 
premièreinstance  de  Nanlua,en  résidence  à  O. ,1e  D' 
B.  a  fait  citer  les  défendeurs  à  comparaître  à  notre 
audience  du  lundi  2  mars  1903,  pour,  est-il  dit  notam¬ 
ment,  dans  cet  exploit,  s’entendre  condamner,  con¬ 
jointement  et  solidairement  entre  eux, à  payer  au  re¬ 
quérant  la  somme  capitale  de  78  francs,  se  compo¬ 
sant  de  : 

34  pansements  à  2  fr.  l’un .  68  fr. 

le  22  mai,  1  certifleât .  5  fr, 

le  2  juillet,  1  certificat . .  5  fr. 

Total  égal....  78  fr. 

Le  tout  à  suite  d’hospitalisation,  à  l’hôpital  d’O., 
de  l’ouvrier  J.,  au  service  du  patron  G.,  et  blessé 
dans  son  travail  et,  en  conséquence  des  articles  4 
et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  faisant  l’ouvrier  débi¬ 
teur  envers  le  requérant  et  le  patron  responsable  et 
garant  des  frais  et  soins  médicaux. 

L’audience  dudit  jour  2  mars  advenue,  sur  la  de¬ 
mande  de  G.,  et  par  l'intermédiaire  de  M.  L., agent 
général  d’assurances  à  St-G.,  conseil  dudit  G.,  l’af¬ 
faire  fut  renvoyées  l’audience  du  lundi 9  mars  1903. 

Cette  audience  advenant  et  l’affaire  y  appelée,  le 
demandeur  comparut  en  personne  ainsi  que  le  dé¬ 
fendeur  G.,  ce  dernier  assisté  de  M.  L.,  agent  d’as¬ 
surances  à  St-G.,  son  conseil. 

Le  défendeur  J.,  ne  se  présente  pas,  ni  personne 
pour  lui. 

Lecture  faite  de  l’exploit  introductif  d’instance,  il 
fut  pris  les  conclusions  suivantes  ; 

Le  D''B.,  requit  défaut  contre  J.,  et  pour  le  profit 
et  au  fond, conclut  à  ce  qu’il  nous  plût  lui  allouer  le 
bénéfice  des  fins  de  son  exploit.  . 

G.,  défendeur,  par  l’organe  de  son  conseil,  M.  L., 
fit  lire  et  déposer  les  conclusions  écrites  suivantes: 

«  Attendu  tout  d’abord  que  dans  te  litige  il  ne  sau¬ 
rait  être  question  de  l’application  de  la  loi  du  9 
avril  1898  ; 

«  Que  si  cette  loi  peut  être  invoquée  par  l’ouvrier 
dans  ses  rapports  avec  le  patron,  elle  est  complè¬ 
tement  étrangère  aux  réclamations  que  peut  formu¬ 
ler  le  médecin  vis-à-vis  du  patron,  que  le  droit  com¬ 
mun  seul  est  applicable; 

<1  Attendu  que  G.  a  payé  les  frais  d’hospitalisation  ; 
que,  par  tous  pays,  on  entend  par  frais  d’hospitali- 
sationles  dépenses  afférentesà  la  nourriture, au  lo¬ 
gement,  à  la  garde,  aux  soins  médicaux  et  aux  au¬ 
tres  fournitures  pharmaceutiques  ;  que,  par  suite,  il 
ne  doit  rien  auD'B.,  qui  touche  une  rémunération 
à  forfait  de  l’établissement  hospitalier  ; 

«  Attendu  que  cette  demande  est  vexatoire,  dé¬ 


rangé  le  concluant  et  l’éloigne  de  ses  affaires,  que 
des  dommages-intérêts  lui  sont  dus  et  qu’il  e  st  en 
droit  de  se  porter  reconventionnellement  deman¬ 
deur  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Dire  sans  application  la  loi  du  9  avril  1898  ;  dire 
que  G.,  s’est  libéré  pour  les  soins  médicaux  qui  ont 
pu  être  donnés  à  son  ouvrier  en  acquittant  intégra¬ 
lement  la  note  d’hospitalisation  ;  qu’il  ne  doit  rien 
de  ce  chef  ; 

«  Gondamner  le  D’  B.,  en  t20  francs  de  domma¬ 
ges-intérêts  et  aux  dépens.  » 

Le  D'  B.,  répliqua,  disant  qu’il  maintenait  sa  de¬ 
mande,  basée  sur  les  dispositions  des  articles  4  et  15 
de  la  loi  du  9  avril  1898  et  non  sur  le  droit  commun, 
ajoutant  que,  sous  l’empire  de  la  dite  loi,  les  ouvriers 
blessés  dans  leur  travail  n’étaient  ni  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  indigents  ou  gens  sans  res¬ 
sources  ;  que,  dès  lors  qu’ilsétaient  hospitalisés,  les 
chefs  d’entreprise  devaient  au  médecin  les  ayant  soi¬ 
gnés  des  honoraires  en  dehors  des  journées  d’hôpi¬ 
tal. 

Tous  débats  clos,  jugement  en  à  terminé  : 

Nous,  juge  de  paix,  vu  l’exploit  introductif  d’ins¬ 
tance  ; 

Vu  les  articles  4  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail  ; 

Ouï  les  parties  comparantes  en  leurs  dires,  expli¬ 
cations,  aveux,  moyens  et  conclusions  ; 

Statuant  publiquement  et  en  dernier  ressort  ; 
Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  J.  P.,  ouvrier 
charretier  au  service  de  l’entrepreneur  G.,  ait  été 
blessé  dans  son  travail  et,  à  suite  de  cet  accident, 
survenu  courant  1902,  ho.spitalisé  à  l’hôpital  d’Q., 
avec  l’assentiment  du  patron  G.; 

Attendu  qu’il  est  reconnuet  acquis  aux  débats  que 
M.  le  D'  P.  B.,  en  qualité  de  médecin  traitant  à  i’hô- 
pitald’O.,  a  pratiqué  sur  J.,  divers  pansements, four¬ 
ni  deux  certificats,  dont  il  demande  le  paiement  con¬ 
jointement  et  solidairementà l’ouvrier  victi  ne  et  au 
chef  d’entreprise  en  vertu  des  articles  4  et  15  dè  la 
loi  du  9  avril  1898,  soit  : 

34  pansements  à  2  fr.  l’un .  63  fr. 

2  certificats  à  5fr.  l’un .  10  fr. 

Total  égal . ■  78  fr. 

Attendu  que  l’ouvrier  J.  a  été  régulièrement  cité  ; 
que,  s’il  ne  comparaît  pas,  cela  doit  laisser  croire 
qu’il  s’en  remet  à  la  sagesse  du  juge  ; 

Attendu  que  le  patron  G.,  pour  résister  à  la  de¬ 
mande,  dans  des  conclusions  écrites,  déposées  et 
développées  à  l’audience  par  son  conseil,  M.  L.,  di¬ 
recteur  régional  d  asurances,  invoque  d’abord  que 
le  litige,  à  nous  soumis  n’est  pas  régi  par  la  loi  du 
9  avril  1898  et  tombe  sous  l’application  du  droit  com¬ 
mun,  la  réclamation  du  D'-  B.,  contre  le  chef  d’en¬ 
treprise  étant  étrangère  aux  règles  de  la  dite  loi  ; 
ensuite  que  G.,  chef  d’entreprise,àyant  payé  les  frais 
d’hospitalisation  de  son  ouvrier  blessé  (94  fr.),  dans 
ce  paiement  étaient  compris  la  nourriture,  le  loge¬ 
ment,  la  garde,  les  soins  médicaux  et  autres  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  ;  qu’en  outre  M.  le  D"  B. 
touchant  une  rémunération  à  forfait  de  l’hospice 
d’O.,  fine  serait  par  suite  rien  dû  à  ce  médecin  ; 
u’enlln,  il  se  porte  reconventionnellement  dernan- 
eur  CI)  120  francs  de  dommages-intérêts,  motifs 
pris  de  ce  que  l’action  du  D'B.,  vexatoire,  lui  aurait 
été  préjudiciable  ; 

Attendu  dès  lors  qu’il  y  a  lieu,  pour  nous,  d’exa¬ 
miner  et  de  rechercher  si  la  demande  principale  est 
recevable  et  fondée  et  par  suite  celle  en  reconven¬ 
tion. 

Sur  l’application  à  la  cause  déjà  loi  du  9  avril  1898: 
Attendu  que  l’action  en  paiement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matières  d’accidents 
est  une  action  personnelle,  sid  goiei-is,  créée  de  tou¬ 
tes  pièces  par  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  au 
profit  des  médecins  et  pharmaciens  dont  l’assistance 
et  le  secours  sont  réclamés  ;  qu’ayant  uneaction  di¬ 
recte  contre  l’ouvrier  victime  de  l’accident.  Us,  n’en 
conservent  pas  moins  le  droit  d’en  poursuivre  lé 
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paiement  soit  contre  l’ouvrier,  soit  contre  le  chef 
d’entreprise,  soit  simultanément,  conjointement  et 
solidairement  contre  les  deux,  alors  surtout  que  le 
chef  d’entreprise  est  tenu,  en  dernier  lieu,  de  sup¬ 
porter  ces  frais  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  15  delà  susdite 
loi,  cette  action  ressortit,  par  dérogation  au  .droit 
commun,  au  juge  de  paix  du  lieu  où  Paccident  s’est 
produit,  jugeant  en  dernier  ressort,  seul  compétent, 
pour  en  connaître  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s’élever; 

Attendu  que  des  dispositions  combinées  des  arti¬ 
cles!  et  15  de  la  même  loi,' il  résulte  que  cette  com¬ 
pétence  unique,  illimitée,  sans  appel  possible  et  sor¬ 
tant  des  règles  du  droit  commun  pour  connaître  des 
constatations  relatives  aux  frais  médicaux,  est  réser¬ 
vée  au  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  soit  que 
la  demande  émane  de  la  victime,  soit  qu’elle  émané 
du  médecin  ; 

Attendu  donc  qu’il  est  hors  de  conteste  que  c’est 
à  l’empire  des  règles  de  la  susdite  loi  que  les  con¬ 
testations  entre  les  chefs  d’entreprise  et  les  méde¬ 
cins  réclamant  honoraires  sont  définitivement  sou¬ 
mises.;  que,  par  suite,  tout  patron  assujetti  à  la  sus¬ 
dite  loi  est  mal  venu  d’invoquer  le  droit  commun  ; 
qu’il  est  dès  lors  puéril,  de  la  part  du  défendeur  G. 
de  vouloir  se  dérober  aux  règles  édictées  par  la  loi 
du  9  avril  1898,  qui  a  mis  à  sa  charge  l’obligation 
dupaiement  de  tous  frais' médicaux  ;  que  d’ailleurs 
pareille  prétention  et  exception  a  été  unanimement 
rejetée  par  de  nombreuses  décisions  des  tribunaux 
cantonaux,  toutes  hautement  approuvées  par  les 
commentateurs  ; 

Quant  au  droit  aux  honoraires  : 

Attendu  que  J.  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  malade  indigent  ni  privé  de  ressources  ;  qu’en 
effet,  victime  d’un  accident  du  travail  et  liospitalisé, 
il  est  si  peu  privé  de  ressources  que  le  recouvre¬ 
ment  de  ses  frais  de  maladie  (frais  médicaux  et 
autresj  est  assuré  puisqu’ils  sont  niis  légalement 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  et  que  ledit, ou¬ 
vrier  a  joui  de  salaires  journaliers  et  était  en  droit 
d’une  pension  annuelle  (loi  du  9  avril  1898)  ;  , 

Attendu  que  par  la  nature  même  de  leurs  enga¬ 
gements,  les  médecins,  assurant  le  service  de  l’hô¬ 
pital  d’O.,  ne  doivent  leurs  soins  gratuitement 
qu’aux  indigents  placés  dans  cet  établissement, 
c’est-à-dire  aux  individus  privés  de  ressources  ; 
qu’en  effet,  si  les  médecins  d’O.  sont  désignés 
par  la  commission  administrative  pour, moyennant 
une  très  faible  indemnité,  prêter  leur  art  à  l’œuvre 
de  charité  pour  laquelle  l’hospice  a  été  créé  et,  à 
laquelle  il  doit  être  uniquement  destiné,  le  devoir 
de  ces  médecins  envers  l’hospice  ne  saurait 
s’étendre  au-delà  de  l’engagement  qu’ils  ont  pris 
de  secourir  les  malheureux,  les  pauvres,  d’où  la 
conséquence  qu’ils  ne  sont  pas  obligés  de  soigner 
gratuitement  les  malades  hospitalisés  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  conditions  d’indigence  pré¬ 
vus  par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  7  août  1851  et 
2  et  31  de  la  loi  du  25  juillet  1893  ; 

Attendu  que  vainement  soutiendrait-on  que,  rien 
dans  les  statuts  de  l’hospice  d’O.,  rien  dans  les  dé¬ 
libérations  de  la  Commission  de  cet  établissement 
ne  réservant  aux  médecins  le  droit  de  réclamer  des 
honoraires  aux  malades  payants,  ces  médecins  ne 
peuvent  leur  rien  demander  ;  qu’en  effet,  en  recher¬ 
chant  quelle  a  été  la  commune  Intention  des  parties 
contractantes,  d’une  part  l’administration,  d’autre 
parties  médecins,  il  ressort  du  mutisme  des  stdtuts 
et  délibérations  à  cet  égard,  que  l’une,  la  commission, 
a  voulu  ne  pas  interdire  aux  médecins  le  droit  de 
réclamer  des  honoraires  aux  malades  payants  ; 
l’autre,  les  médecins,  ont  voulu  et  entendu  rester 
libres  de  demander  ou  non  des  honoraires  aux  ma¬ 
lades  hospitalisés  payants  ; 

Attendu  donc  qu’on  ne  saurait  dénier  aux  méde¬ 
cins  le  droit  de  réclamer  leurs  honoraires  aux 
malades  solvables  soignés  à  l’hospice,  qu’autrement 
ce  serait,  par  leur  fonction  déjà  toute  de  dévoue¬ 


ment,  les  obliger  à  faire  œuvre  de  charité  à  leur 
propre  détriment  ; 

Attendu  que  M.  le  D'  P.  B.,  en  assurant,  à  son 
tour  de  rôle,  le  service  de  l’hôpital  d’O.,  donne  gra¬ 
tuitement  ses  soins  aux  malades  indigents  de  cet 
établissement;  que  la  somme  dérisoire  de  150  francs 
qu’il  reçoit  annuellement,  ainsi  que  ses  deux  con¬ 
frères,  lui  est  accordée  non  à  titre  d’honoraires  à 
forfait,  mais  bien  à  titre  d’indemnité  illusoire  de 
déplacement  et  de  dérangement  ;  que  par  suite  le 
chef  d’entreprise  G.,  en  payant  à  l’établissement 
hospitalier  d’O.,  94  francs  pour  journées  d’hospi¬ 
talisation  de  son  ouvrier  blessé  J,  est  aujour¬ 
d’hui  mal  venu  de  faire  soutenir  que,  dans  cette 
somme,  sont  compris  les  honoraires,  réclamés  par 
M.  le  D"  B.  ; 

Attendu  enfin  que  décider  que  les  médecins, 
parce  qu’ils  font  la  charité  ou  qu’ils  touchent  l’in¬ 
demnité  annuelle  de  150  francs  n’auraient  pas  le 
droit  de  réclamer  d’honoraires  aux  malades  qui  ne 
sont  ni  indigents  ni  privés  de  ressources,  tels  les 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  hospita¬ 
lisés  par  les  patrons,  serait  non  seulement  mécon¬ 
naître  et  violer  tous  les  principes  et  règles  du  droit 
et  de  l’équité,  mais  encore  encourager  les  refus  et 
résistances  opposés  par  les  chefs  d’entreprises  aux 
justes  demandes  de  ces  médecins,  refus  et  résis¬ 
tances  généralement  conseillés  par  des  compagnies 
richissimes  avec  lesquelles  les  patrons  ont  contracté, 
et  qu’une  ardeur  au  gain  toujours  grandissante 
incite  à  faire  bénéficier  au  détriment  du  médecin 
qui  a  donné  visites,  soins  ou  opérations  à  l’ouvrier 
victime  d’accident  du  travail,  ouvrier  à  qui  la  loi 
du  9  avril  1898  a  assuré  soins  médicaux  et  autres  et 
en  a  garanti  le  paiement  en  le  mettant  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise  ;  que,  dans  l’espèce,  cela  est  si 
vi'ai,  qu’à  notre  barre,  le  patron  G.  a  eu  pour 
conseiller  et  défenseur,  non  un  avocat  conseil  ordi¬ 
naire,  mais  l’agent  général-régional  lui-même  de  la 
Gompagnie  à  laquelle  il  est  assuré,  lequel  agent, 
tout  en  paraissant  plaider  pour  G.,  ne  piaidait  que 
prodoma  sua,  traduction  libre  .-pour  la  Caisse  de  sa 
compagnie  ;  que  si  un  doute  pouvait  exister  à  ce 
sujet,  il  serait  complètement  dissipé  par  les  termes 
de  la  lettre  de  cet  agent  général,  versée  aux  débats, 
et  où  il  est  dit  :  «  Gomme  il  m’est  impossible  de 
recevoir  les  instructions  de  la  G'°  d’assurances  pour 
demain,  ses  bureaux  étant  fermés  le  dimanche,  je 
viens  solliciter  de  votre  bienveillance  le  renvoi  de 
l’affaire  à  huitaine,  n’ayant  pas  qualité  pour  refuser 
ou  accepter  définitivement  le  paiement  de  cette 
note  sans  nouvelles  instructions  . 
uant  au  chiffre  des  honoraires  ; 
ttendu  qu’il  n’est  pas  contesté  ;  que  d’ailleurs 
il  est  d’une  extrême  modération  ;  qu’en  effet  le  prix 
des  pansements  (injections  iodées,  cautérisations 
etc.,  etc.)  porté  2  francs  l’un,  se  trouve  être  celui 
indiqué  au  tarif  ouvrier,  appliqué  aux  Sociétés 
d’assurances  contre  les  accidents  ;  que  le  prix  des 
deux  certificats  qui  ont  servi  au  litige  de  l’ouvrier 
et  du  chef  d’entreprise  devant  M.  le  Président  du 
Tribunal  deNantuaqui  a  concilié  les  parties  quant 
à  ia  rente  ou  capital,  fixés  à  5  francs  l’un,  est  encore 
le  prix  du  susdit  tarif  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
d’admettre  la  note  des  honoraires  de  M.  le  D'  B., 
telle  qu’il  l’a  présentée,  soit  78  francs  au  total  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

Attendu  que,  fondée  uniquement  sur  celle  principa¬ 
le,  elle  dépend  du  sort  de  celle-ci  ;  que  cette  dernière 
admise,  celle  en  reconvention  doit  être  rejetée  ;  que 
d’ailleurs,  sans  plus  ample  examen,  on  devine  facile¬ 
ment  dans  quel  but  elle  a  été  formée  à  savoir  pour  se 
réserver  un  appel  dans  le  cas  où  la  non-application 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  admise, 
l’affaire  fût  tombée  sous  l’empire  dû  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  (art.  130  code  de  Procédure  civile.) 

Pour  tous  ces  motifs,  donnons  défaut  contre  J.  F. 
faute  par  lui  de  comparaître  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs,  et  pour  le  profit  et  au  fond  le 
condamnons  avec  G.  A.  chef  d’entreprise,  conjoin- 
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tement  et  solidairement,  à  payer  au  D'  P.  B.  la 
somme  de  78  francs  pour  les  causes  énoncées  en 
l’exploit,  rejetons  toutes  conclusions,  exceptions 
et  reconventions  de  G.  l’en  déboutons  ; 

Les  condamnons  en  outre  conjointement  et  soli¬ 
dairement  aux  intérêts  légaux  à  partir  du  jour  de  la 
demande  et  à  tous  lés  dépens  liquidés  à  neuf  francs 
soixante  centimes,  en  ce.  non  compris  les  frais  du 
présent  et  de  son  ensuivi,  qui  demeurent  aussi  à 
leur  charge  ; 

Commettons  l’huissier  B.  pour  signifier  le  pré  - 
sentjugement  au  dit  J.  P.  défaillant  ; 

Ainsi  jugé  et  prononcé  publiquement  les  jours, 
mois  et  an  que  dessus. 


REP0RTA6E  MÉDICAL 


La  Ligiie  contre  le  paludisme  algérien.  —  Une  «Li¬ 
gue  contre  ie  paludisme  en  Algérie  »  a  été  fondée 
à  Alger  le  16  mai  1903.  Elle  a  pour  président  d’hon¬ 
neur  M.  Laveran,  et  pour  président,  effectif  M.  Mo¬ 
reau,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  d’Alger  ;  se¬ 
crétaire  général,  M.  Soulié,  professeur  à  l’Ecôle  de 
médecine. 

La  Ligue  a  pour  but  : 

1“  De  vulgariser,  dans  la  colonie,  les  notions  sur 
l’origine  du  paludisme  et  les  moyens  les  plus  sim¬ 
ples,  les  plus  pratiques  et  les  plus  sûrs  de  le  pré¬ 
venir  et  de  le  guérir,  tels  qu’ils  découlent  des  dé¬ 
couvertes  les  plus  récentes  et  les  mieux  établies  ; 

2”  De  faciliter  aux  colons  la  mise  en  pratique  dé 
ces  moyens,  à  savoir: 

Protection  contre  la  piqûre  des  moustiques  ;  des¬ 
truction  de  leurs  larves  ,  ;  guérison  totale  des  mala¬ 
des  impaludés,  de  manière  à  assurer  la  disparition 
complète  et  définitive  de  l’hématozoaire  de  l’orga¬ 
nisme  des  fiévreux  ;  usage  préventif  de  la  quinine 
lorsque  les  indications  précédentes  ne  peuvent  être 
suivies  ;  diffusion  des  notions  primordiales  de  fhy- 
giène  P  irmi  les  habitants  des  régions  maiarigènes  ; 
application  de  toutes  autres  mesures  dont  i’utiiité 
pourra  être  démontrée. 

L’inspection  médicale  des  écoles.  —  Au  cours  de  la 
discussion  du  budget,  le  D"  Vaillant  a  demandé  au 
ministre  de  l’Instruction  publique  quel’Etat  se  char¬ 
geât  de  l’organisation  générale  du  service  d’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles.  Le  ministre  a  répondu 
que,  d’après  la  loi,  cette  inspection  est  une  charge 
municipale  et  que,  dès  lors,  l’Etat  n’a  pas  à  s’en  oc¬ 
cuper. 


La  répartition  des  honoraires  aux  chirurgiens  d'hô¬ 
pital  pour  soins  aux  accidents  du  travail.  —  La  Com¬ 
mission  des  Hospices  de  Bordeaux  et  la  Société  mé¬ 
dico-chirurgicale  des  Hôpitaux  de  cette  ville  vien¬ 
nent  d’adopter  le  mode  de  répartition  suivant  : 

P  II  est  fait  masse  de  tous  ces  honoraires  ; 

2°  Un  prélèvement  de  5  %  est  versé  à  la  Caisse  de 
l’Internat  pour  rémunérer  les  internes  des  soins 
donnés  d’urgence  ; 

3°  Le  reste  est  partagé  entre  les  chefs  de  service. 
Nous  prenons  la  liberté  de  soumettre  à  l’Assistance 
publique  parisienne  cette  solution  très  simple  du 
fameux  problème  de  la  ventilation  des  honoraires 
qu’on  se  plaisait  à  trouver  si  difficile. 


1°^  Congrès  français  de  climatothérapie  et  d’hygiène 
urbaine.  —  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Nice,  du  4  au  9 
avril  1904  {vacances  de  Pâques),  sous  la  présidence 
du  professeur  Ghantemesse  avec  les  professeurs 
Eenaut  (de  Lyon),  Grasset(de  Montpellier),  Galmette 
(de  Lille)  elle  D'  Balestre  (de  Nice),  vice-présidents. 

De  grandes  facilités  de  parcours,  en  S'mn.'P  Pt.  à 
l’étranger,  seront  accordées  aux  cm 


bénéficieront  dans  les  hôtels  de  Nice  de  prix  très 
réduits  et  fixés  à  l’avance . 

S’adresser  ;  pour  tous  renseignements,  à  M.  le  D' 
Hérard  de  Bessé,  secrétaire-général  du  Congrès,  à 
Beaulieu-sur-Mer . 

Concours  de  l'Internat.  —  L’épreuve  écrite  du  con¬ 
cours  de  l’internat  a  eu  lieu  lundi  à  l’Hôtel  de  Ville 
dans  la  salle  Saint-.Tean.  Il  y  a  eu  450  copies  remi¬ 
ses.  Les  questions  sorties  sont  les  suivantes  :• 

Anatomie  :  Greux  poplité.  —  Pathologie  :  Com¬ 
plications  delà  scarlatine. 

Les  questions  restées  dans  l’urne  sont  : 

Anatomie  :  Nerf  facial  jusqu’au  ti;ou  stylomastoï- 
dien  ;  Kapports  des  reins.  —  Pathologie  :  Périto¬ 
nite  tuberculeuse  ;  Embolie  pulmonaire. 

Répahtitiondes  JURYS. —Les  juges  sont  répartis 
de  la  façon  suivante  : 

Anatomie-:  MM.  Schwartz,  Brocq,  Toupet,  Michaux, 
Bar.  —  Pathologie  :  MM.  Delens,  Souques,  Flo¬ 
ra  nt,  Souligoux,  Tlssier. 

Les  séances  de  lecture  des  copies  d’anatomie  au¬ 
ront  lieu  les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  5  heures, 
à  l’hôpital  Beaujon,  et  les  mercredis  et  les  vendre¬ 
dis,  à  8  h.  1/2  du  soir,  à  ia  Charité. 

Les  séances  de  iecture  des  copies  de  pathologie 
auront  lieu  les  .lundis,  mercredis  et  vendredis  à 
4  heures  à  l’hôpital  Beaujon. 

Journalistique .  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à 
un  nouveau  journal,  \e  Conseiller  du  Praticien,  dont 
nous  venons  de  recevoir  le  premier  numéro,  et  qui  a 
pour  rédacteur  en  chef  M.  le  D'  L.  Mabille  (de 
Reims)  ■  membre  du  Concours  médical.  Quelle  que 
soit  la  façon  dont  il  viendra  compiéter  notre  tâche, 
il  adroit  à  toutes  nos  .sympathies  puisqu’ii  pour¬ 
suit  le  même  but  que  nous  :  être  utile  aux  prati- 
ticiens  ».  Nous  ne  seronsjamais  trop  de  gens  à 
prêcher  l’union,  et  l’entente  de  tous  les  médecins 
sans  exception  contre  les  adversaires  du  dehors 
pour  la  defense  et  pour  le  progrès. 

Le  prix  de  l’abonnement  (8  fr.  par  an)  est  plusieurs 
fois  remboursable  par  les  nombreuses  primes  offer¬ 
tes  aux  abonnés  et  indiquées  sur  la  couverture  du 
journal. 


Faculté  et  Hôpitaux. 


Un  coursde  perfectionnement  de  gynécologie  aura 
lieu  du  11  janvier  au  2  février  1904,  dans  le  service 
de  M.  le  prof.  Pozzi,  à  la  clinique  gynécologique 
de  la  Faculté.  Ce  cours  comportera  3  parties  et 
aura  lieu  tous  les  jours  non  fériés  à  l’hôpital  Droca. 

1"  Cours  de  pratique  de  gynécologie  clinique  (2 
parties).  Pour  chacune  des  deux  parties,  les  droits  à 
verser  seront  de  50  francs.  Il  serafaitpar  MM.  Dar- 
tigues  et  Jayle. 

2'  Cours  de  diagnostic  histologique  en  gynécolo¬ 
gie.  Il  sera  fait  par  Mi  Eender  ;  les  droits  à  verser 
sont  de  15  francs.. 


U  uuuiouuppiicaiiuiiues  agents  pnysiques  a  la 
thérapeutique  gynécologique.  Les  droits  à  verser 
sont  de  15  francs. 

—  Le  D''  L.  Rénon  commencera  ses  conférences 
cliniques  le  vendredi  15  janvier  à  91/2  à  l’amphithéâ¬ 
tre  de  la  Pitié  et  les  continuera  les  vendredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure.  Ces  conférences  porteront 
sur  les  maladies  du  cœur  et  des  poumons. 

_  Mutations  dans  les  hôpitaux.  —  M.  Richelot  passe 
ai  hôpital  Cochin  ;  M.  Guinard  .à  l’hôpital  Saint- 
Louis. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  patente  des  médecins. 

Empressons-nous  de  rectifier  un  précédent 
Propos  du  jour.  Sur  la  foi  de  plusieurs  grands 
JOURNAUX,  nous  avions  dit  cpie  le  tour  était  joué, 
que  la  Chambre  des  députés  avait  suivi  sa  com¬ 
mission  sans  aucune  protestation  de  nos  confrè¬ 
res,  que  notre  patente  était  portée  du  douzième 
au  dixième  dans  les  grandes  vjlles  et,  partout  ail¬ 
leurs.  du  quinzième  au  douzième. 

Mais  VOflicicI,  (la  loi  et  les  iirophètes)  nous  mon¬ 
tre  que  c’était  ià  une  erreur. 

Nous  avons  été  sauvés  en  même  temps  que 
toutes  les  carrières  libérales  (tableau  D)  par  un 
discours  deM.  Paul  liertrand,  député  de  la  Mar¬ 
ne,  et  le  projet  de  loi  retourna  au  Sénat  sans 
avoir  subi  l’aggravation  qui  nous  menaçait. 

Tout  est  bien  qui  iinit  bien. 

H.  J. 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français. 


Sitmiion  au  31  décembre  1903. 


Recettes. 

Caisse  au  L-’ janvier  1903.  5.126 

Cotisations  encaissées  en 

„‘y03 .  73.5ie 

Revenus  du 
portefeuille  26.746  57 


32 

35 


Amortisse-  • 
ment  et  rem¬ 
boursement 
des  valeurs.  5.947  95 

'  32.694  52 

Profits  et  pertes  .  8  00 

‘111.345  19 

Dépenses. 

Achat  de  valeurs .  63.774  15 

Paiement  des  retraites. . .  36.675  00 

Frais  généraux .  4.733  85 

En  caisse  au  31  décembre 

1903 .  6.162  19 

Egal .  111.345  19 

Bilan  au  31  décembre  1903. 

Caisse .  6.162  19 

Obligations  communales 

1873 .  7.999  80 

Obligations  du  chemin  de 

fer  du  Midi .  130.080  02 

Rente  3  %  français  amor¬ 
tissable.. .  ■ .  133.582  25 

Obligations  foncières  1883  44.165  00 
Obligations  communales 

1886-1892 .  23.375  00 

Obligations  du  chemin  de 

1er  d’Orléans .  45.143  75 

Obligations  foncières  1879  9.408  00 

Obligat.  du  chemin  de  fer 
de  Paris-Lyon-Médi  ter- 
ranéc  (fusion  ancienne)  94,822  10 
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Obligations  \ille  de  Paris 

1896 .  18.734  27 

Obligations  du  chemin  de 
Ier  de  l’Est  (nouvelles) .  22.550  00 

Obligations  de  la  Banque 
hypothécaire  de  France 

1881..’. .  30.932  60 

Obligations  de  la  Banque 
hypothécaire  de  France 

..  1880 . 268.348  25 

Rente  3  %  française .  136.733  65 

Total .  970.035  48 

Capital... .  970.035  48 

NOTE 

Nouveaux  adhérenis  pour  1903. 

Dix-sept  adhérents  nouveaux  se  sont  inscrits 
pendant  l’exercice  1903,  savoir  ;  13  médecins  et  4 
femmes  de  médecin. 

Le  montant  de  ces  cotisations  nouvelles  s’élève 
à  la  somme  de  fr .  :  7 . 793  00. 

Achat  de  valeurs. 

La  caisse  a  acheté  dans  le  courant  de  l’exercice 
1903,  les  valeurs  suivantes  : 

Une  Obligation  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France,  pour  remploi  d'une  obligation  rembour¬ 


sée  à  mille  francs .  587  75 

1.950  francs  de  rente  3  %  français.  63.186  40 
Total . . .  63.774  15 


Retraites. 

La  caisse  a  payé  pour  retraites  la  somme  de  fr. 
36.675. 

Deux  de  nos  retraités  sont  décédés  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’exercice  1903  : 

Le  D*-  C . ,  inscrit  pour  195  francs  ;  le  D‘' 

L . pour  une  retraite  de  2.400  francs. 


L’exercice  1904  prévoit,  sauf  erreur,  deux  retrai¬ 
tes  nouvelles  entières  au  tableau  A,  et  deux  au 
tableau  G,  soit  environ  un  total  de  trois  mille 
francs. 

Le  Trésorier  : 

D‘’  H.  Verdalle. 

Cannes,  le  janvier  1904. 


Association  Amicale. 

Séance  trimestrielle  du  Conseil  d'administi  ation 


du  23  décembre  1903. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  sous  la 
présidence  de  M.  leD'’  Maurat. 

Présents  :  MM.  Lepage,  délégué  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  H.  Cézilly,  Gassot,  Mignon  et 
Jeanne. 

Avant  de  soumettre  au  Conseil  les  propositions 
d’indemnité  et  d’admission,  le  trésorier,  M.  le  D'' 
Gassot  et  le  secrétaire  général,  M.  le  D''  Mignon, 
démontrent  la  nécessité  déplacer  en  tête  du  jour¬ 
nal  un  avis  permanent  rappelant  aux  sociétaires 
qu'ils  doivent'  adresser  au  secrétaire  général  tout 
ce  qui  est  correspondance,  imprimés,  déclara¬ 
tions,  certificats,  demandes  de  renseignements, 
etc....,  le  trésorier  n’ayant  à  s’occuper  que  des  co¬ 
tisations  et  des  indemnités. 

La  rédaction  du  journal  fera  droit  à  cette  de¬ 
mande  et  généralisera  l’avis  au  fonctionnement 
de  toutes  les  filiales. 

Sont  ensuite  votées  les  Indemnités  suivantes  : 
-N-  . 


1 

6 


22  jours  à  3.33 . 

60  jours  à  10  fr .  600  «  l 

2  mois  14  jours  à  3.33.  246  601 


73  26 
846  60 
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FEUILLETOI 


Lés  œuvres  de  prévoyance  et  de  solidarité 
médicales  (1) 

Sic  vos  non  vobis...  ! 

Messieurs, 

Il  y  a  quelque  temps,  mon  excellent  confrère  pa¬ 
risien,  le  D''  Noir,  a  écrit,  avec  sa  virtuosité  habi¬ 
tuelle,  une  étude  intitulée  ;  Les  débuts  dans  la  vie 
médicale,  où  il  passe  én  revue,  d’une  plume  humo¬ 
ristique  et  bien  renseignée,  les  dilïîcultés,  les  illu¬ 
sions  et  les  déboires  du  débutant  dans  la  carrière. 

Cette  étude  m’a  inspiré  l’idée  de  raconter  à  mon 
tour  (non  comme  antithèse,  mais  comme  complé¬ 
ment)  la  Fin  de  la  vie  médicale,  c’est-à-dire  ce  qu’est 
trop  souvent,  hélas  !  la  fln  de  la  carrière. 


(1)  Note  de  la  Rédaction.  —  A  chaque  Congrès  ré¬ 
gional  des  Médecin.s  de  la  Franche-Comté  et  du  terri¬ 
toire  de  Belfort,  un  tour  de  faveur  est  toujours  réservé 
aux  questions  d’intérêts  professionnels  et  de  déontologie. 
Au  aernier  Congrès  (18  et  et  19  juillet  1903),  consacré 
presque  tout  entier  à  la  question  «  anti-tuberculeuse», 
il  n’a  pas  été  dérogé  à  cette  règle.  Nous  donnons  ici, 
in  extenso,  la  très  brillante  communication  faite  à  la 
séance  du  Congrès  du  19  juillet  par  notre  distingué 


Pardonnez-moi,  Messieurs  et  chers  Confrères,  de 
jeter  sur  notre  réunion  des  pensées  de  tristesse. 
Mais  outre  que,  par  profession,  vous  êtes  philoso¬ 
phes  et  résignés  à  la  mélancolie  des  choses,  vous 
m’excuserez  en  songeant  que  je  n’ai  eu  d'autre  but 
que  de  compléter  l’oeuvre  de  haute  prévoyance  et  de 
solidarité  entreprise  par  le  D'  Noir  et  par  tant  I 
d’autres  vaillants  lutteurs  de  la  presse  médicale,  ' 
et,  en  rapprochant  ainsi  l’Alpha  et  l'Oméga  de  no¬ 
tre  existence  professionnelle,  de  développer  chez 
tous  les  préoccupations  d’avenir  et  les  sentiments 
de  confraternité. 

Pour  le  public,  le  médecin  est  un  être  privilégié, 
un  favorisé  du  sort,  un  homme  devant  qui  s’ouvre 
toute  grande  la  porte  de  la  gloire,  des  honneurs  et 
de  la  fortune.  C’est  un  thème  de  conversation  cou¬ 
rante,  dans  les  familles  où  l’on  destine  un  fils  aux 
carrières  libérales,  de  citer  les  noms  des  médecins 
de  la  région  qui  portent  sur  leurs  cheveux  blancs 
une  aureolede  considération  bien  rentée.  Quant  à 
ceux  d’entre  nous  qui  sont  dans  l’arène,  écrasés 
par  les  soucis  et  les  fatigues  d’une  grosse  clientèle, 
—  rari  liantes  \ — le  public  aime  à  dénombrer  leurs 


confrère,  M.  le  D'  Billon  (de  Dôle).  Nous  nous  per¬ 
mettons  de  recommander  à  tous  nos  confrères  de  lire 
avec  soin  et  de  méditer  ce  travail,  de  forme  si  litté¬ 
raire  et  si  attrayante,  dont  les  enseignements  de  fond 
méritent  de  porter  coup,  dans  une  région  où  partout 
en  général,  mais  plus  particulièremeot  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Doubs,  les  Œuvres  de  prévoyance  et  de  so¬ 
lidarité  médicales  comptent  trop  peu  d’adhérents. 
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jours  à  10  fr.  offerts  comtoe  op  „ 

don . 

jours  à  10  fr .  600  »i  839  95 

mois  12  jours  à  3.33.  239.951 

jours  à  10  fr .  "0  » 

jours  à  10  fr.  (reliquat) .  J”  ” 

mois  à  3. 33 .  300  » 

jours  à  10  fr .  JO  » 

jours  à  10  fr .  ” 

jours  à  10  fr .  600  »i  816  65 

mois  5  jours  à3. 33. .  216.65! 

mois  à  3. 33 . •  300  » 

mois  10  jours  à  3.33 . •  ,  133  30 

jours  à  10  fr .  270  » 

mois  à  3. 33 . 300  » 

jourà  lOfr.,  laissécommedon  10  » 

mois  28  jours  à  3  33 . . .  193  25 . 

jours  à  10  fr .  600  »!  cj-j  on 

jours  à  3. 33 .  43.30^ 

mois  à  3. 33 .  300  « 

jours  à  10  fr .  20  » 

jours  à  10  fr . 170  » 

joursàlOfr .  580  » 

mois  à 3. 33 . 300  « 

jours  à  10  fr .  600  »  .oo  nj- 

jours  à  3. 33 .  83.25 

jours  à  10  fr .  600  »  i  ...p 

mois20joursà  3.33  166. 60i 

jours  à  10  fr .  150  » 

mois  à  3.33. . .  ■. . 300  » 

jours  à  10  fr .  ....  50  » 

mois  à 3. 23... .  300  » 

joursàlOfr... .  560  » 

jours  à  10  fr . 180  » 
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501  3  mois  à  3. 33 . 

510  6  jours  à  10  fr. . . . 

635  26  joursàlOfr . 

545  38  joursàlOfr . 

546  1  mois  à  3.33.  ; . . . 

558  5  jours  à  10  fr .  • . . 

574  3  mois  à  3.33. . 


260 

380 

100 

50 

300 


joursàlOfr . .  70 

lOursàlO'fr .  600  »]  (.ip 

ours  à  3.33 .  10 

àlOfr .  150 

joursàlOfr .  .600  «, 

ours  à  3.33........  10  ..  1 

ours  à  10  fr . 

à  10  fr . 

1  mois  6  jours  à  3  33  (reliquat). 

sut)  28  jours  à  10  fr . 

810  ÂS  jours  à  10  fr. . . . 

853  15  jours  à  10  fr. . . .'. . . 

883  8  jours  à  10  fr . 

944  18  jours  à  10  fr . . . . 

960  5  jours  à  10  fr . • . 

980  18  jours  à  10  fr. 


768 


610 

70 


50 


Total .  14366  01 

Admissions  nouvelles. 

■  Combinaison  A.  —  MM.  Bigaignon  (Paris),  Da- 
vet  (St-Ambroise,  Gard),  Coste  (La  Bridoire,  Sa- 
voiei,  Guihal  (Melun.  S.-et-M.),  Roguet  (Angers), 
Fourrier  (Paris),  Maillefert  (Chalindrey,  Hte-Mar- 
ne),  Bard  (La  Motte,  Isère),  Channac  (Aubenas), 
Ardèche),  Dupuy  (Genillé,  Indre-et-Loire),  Mme 
Broïdo  (Marseille). 

Combinaison  1/2  A.  —  M.  Goubert  (Orange,  Vau¬ 
cluse). 

Combinaison  B.  —  MM.  Dorizon  (Oucques,  L.- 


fabuleux  honoraires  quotidiens  et  à  supputer  leurs 
revenus  futurs. 

Vous,  Messieurs  et  chers  Confrères,  qui  avez  dé¬ 
vidé  un  plus  ou  moins  long  écheveau  de  ce  fil  soi- 
disant  doré,  vous  savez  ce  qu’en  vaut  l’aune. 

Combien  parmi  nous,  entrés  jeunes  dans  la  car¬ 
rière,  conscients  de  leur  redoutable  mission,  mais 
pleins  d’une  juvénile  ardeur  et  de  courageux  entrain, 
ont  vu  peu  à  peu  se  faner  leurs  rêves  et  se  flétrir 
leurs  illusions  au  vent  desséchant  de  la  réalité  ! 
Après  avoir  trop  souvent  englouti  leur  patrimoine 
dans  les  études  longues  et  coûteuses,  obérés,dès  le 
début,  de  lourdes  charges  pour  affronter  la  clientèle 
et  offrir  à  ses  exigences  des  apparences  de  luxe  ou 
tout  au  moins  un  certain  décorum,  —  bientôt  ils  se 
sont  vus  aux  prises  avec  les  plus  âpres  et  les  plus 
mesquines  exigences  de  la  vie  quotidienne,  ne 
trouvant  quelque  douceur  de  vivre  et  la  force  de 
lutter  que  dans  les  satisfactions  bien  platoniques  du 
devoir  accompli. 

Combien  de  disparus,  dont  les  noms  sont  encore 
familiers  à  nos  oreilles,  tombés  prématurément  en 
route,  aux  confins  de  la  terre  promise  !  Pour  la 
seule  année  écoulée,  nos  trois  Associations  Com¬ 
toises  ont  ajouté  à  leurs  tableaux  nécrologiques 
une  longue  liste  de  jeunes  confrères  fauchés  en 
pleine  activité.  Messieurs,  vous  n'attendez  pas  de 
moi  des  noms  :  ils  sont  sur  vos  lèvres.  Et  pour  les 
familles  de  quelques-uns,  le  chagrin  de  leur  mort 
s'est  aggravé  d’inextricables  embarras  financiers. 

Oui,  il  faut  bien  le  dire  :  la  réalité  est  loin  de  la 
fiction  chère  à  l’imagination  du  profane.  —  La  fin 
de  la  carrière  médicale?.,,  trop  souvent  des  rui¬ 


nes.. .,  cachées  sous  des  fleurs  funéraires.  Le  len^ 
demain,  les  fleurs  sont  fanées,  maisles  ruines  de^ 
meurent. 

Ah  !  pour  toi  surtout,  pauvre  médecin  de  campa.^ 
gne,  quelle  amère  tristesse  cache  la  pompe  de  tes 
obsèques  !  Toute  ta  vie,  tu  t’es  dévoué  à  une  tâche 
ingrate  et  souvent  rebutante  ;  tu  as  sacrifié  ton 
bien-être,  tes  affections,  tes  joies  de  famille,  ta  vie 
enfin,  à  l’accomplissement  de  ta  mission  de  guérir 
et  dô  soulager  ;  —  et  brutalement,  tu  es  saisi  et  em¬ 
porté  à  ton  tour  par  cette  Mort  que  tu  écartais  des 
autres.  Tu  étais  aimé,  c’est  vrai,  vénéré  pour 
tout  le  bien  que  tu  avais  répandu  dans  la  région. 
Aussi  on  va  te  le  prouver  à  tes  funérailles,  et  ce 
jour  de  ton  enterrement  va  être  pour  toi  un  jour  de 
triomphe.  Une  foule  nombreuse  accourra  autour  de 
ton  cercueil,  fleuri  par  des  mains  reconnaissantes. 
Des  délégations  de  Sociétés  mutuelles,  de  Caisses 
ouvrières,  de  Fédérations  dont  tu  as  été  toute  ta  vie 
le  protecteur  ou  le  médecin  bénévole,  viendront,  der¬ 
rière  leurs  bannières  endepillées  de  crêpe,  témoi¬ 
gner  par  des  couronnes  aux  inscriptions  louangeu¬ 
ses  leur  gratitude  évidemment  sincère,  mais  hélas! 
un  peu  tardive  et  platonique.  II  se  peut  même  que 
la  Fanfare  municipale  vienne  en  ton  honneur  écor¬ 
cher  du  Chopin  derrière  ton  cercueil  porté  par  les 
pompiers  dont  tu  fus  pendant  vingt  ans  te  médecin 
empressé  et  gratuit.  Au  bord  de  ta  tombe,  des  con¬ 
frères,  des  amis,  diront,  avec  plus  d’émotion  au  fond 
du  cœur  qu’ils  n’en  voudront  laisser  paraître,  l’ex¬ 
cellent  homme  que  tu  fus  toute  ta  vie,  le  praticien 
modeste  et  dévoué,  le  confrère  affable  et  bienveil¬ 
lant  que  Ton  citera  longtemps  en  exemple. 
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et-CIi.)  ;  Boudou  iiMoutech.  T.  el,  Gar.)  ;  Vimont 
(Paris),  Dejean  (Decize,  Nièvre)  ;  Tsamboulas 
(Naus,  Var)'  ;■  Martel  (St-Etienne,  Loire),  Millet 
Jujurieux,  Ain)  ;x\.llard  (Marck, P.-de-C.),  LeGad 
(lie  Havre)  ;  Acliard  (Aïn  Témouchent,  Oran)  ; 
Grange  (Lyon)  ;  Courtade,  (Gazère,  Hte-Garonne)  ; 
Sexe  (Besançon,  Doubs)  ;  Chailloux  (Champigné, 
M.-et-L.)  ;  Motel  (Vannes,  Morbihan)  ;  Coullom- 
me  (Sault-de-Navailles.  Basses-Pyrénées)  ;  Meu¬ 
nier  (Calais)  ;  Lucy  (Monlluçon)  ;  Cherechewski 
iSt-Gcrmain,  S.-et-O.)  ;  Hally  (Chainperoux,M.-et 
M.)  ;  De  Brye  (La  Ricamarie,  Loire)  ;  Guny  (Las- 
signy,  Oise)  ;  Etienne  (Toulouse)  ;  Boucher 
(Quintin,  C.-du-N.)  ;  Faure  (St-Etienne,  Loire)  ; 
llamond  (Ponlhiérry,  S.-et-M.) 

M.  le  Président  fait  remarquer  que,  si  le  chiffre 
des  indemnités  votées  est  le  plus  élevé  de  ceux 
enregistrés  jusqu’ici,  le  nombre  des  admissions 
est  aussi  le  plus  considérable  ;  double  preuve  de 
la  vitalité  de  l’Association  Amicale,  qui  en  dit 
plus  que  tous  les  discours. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances. 

D‘'  Jeanne. 
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Dilatation  électrolytique  de 
lurèthre. 

M.  le  D*'  Desnos  a  communiqué  à  l’Association 
française  d’Urologie  un  nouveau  procédé  d’appli¬ 
cation  de  l’électrolyse  aux  rétrécissements  de  l’u¬ 
rètre.  «  Ayant  abandonné  l’électrolyse  linéaire 
dontles  résultats  éloignés  meparaissaient  de  plus 
en  plus  mauvais,  dit  M.  Desnos,  j’avais  continué 


à  appliquer  la  méthode  de  NeAvmann,  ou  électro- 
lyse  lente,  depuis  plus  de  dix  ans  ;  mais  j’avais 
remarqué  que,  dans  certains  cas,  les  résultats 
étaient  meilleurs  et  plus  durables  quand  je  joi¬ 
gnais  à  l’action  de  l’électrolyse  une  action  dilata¬ 
trice,  soit  simultanée,  soit  consécutive. 

«  Cette  constatation  m’a  amené  à  imaginer  une 
méthode  daüs  laquelle  ces  deux  actions  se  com¬ 
binent. 

«  J’ai  fait  construire,  dans  ce  but,  des  cathéters 
spéciaux  qui  ont  la  forme  générale  d’une  bougie 
de  Béniqué,  dont  la  plus  grande  partie  est  recou¬ 
verte  d’un  vernis  isolant  qui  ne  laisse  à  décou¬ 
vert  que  les  deux  extrémités. L’extrémité  urétrale, 
à  laquelle  on  çeut  visser  une  bougie  conductrice 
et  qui  est  destinée  à  conduire  le  courant  sur  la 
partie  malade,  est  légèrement  conique  pour  s’en¬ 
gager  dans  le  rétrécissement.  L’autre  extrémité, 
ou  manche,  est  percée  d’un  orifice  dans  lequel 
peut  s’engager  la  fiche  d'un  conducteur,  lequel 
est  relié  avec  le  pôle  négatif  d’une  pile  à  courants 
continus.  Le  pôle  positif  est  place  sur  la  cuisse 
au  moyen  d’une  électrode  large,  garnie  de  peau 
de  chamois. 

•  «  On  fait  alors  passer  un  courant  très  faible  de 

T)  à  6  milliampères  pendant  10  minutes  environ, 
en  appuyant  légèrement  le  cathéter  contre  le  ré¬ 
trécissement. 

K  L’action  dilatatrice  se  manifeste  quelquefois 
pendant  la  séance,  mais  le  plus  souvent  c’est  en¬ 
tre  les  séances  que  l’effet  se  produit  ;  aussi  faut- 
il  laisser  un  intervalle  assez  long,  d’une  semaine 
au  moins,  entre  deux  séances  consécutives  ;  on 
peut  alors  gagner  souvent  de  4  à  5  numéros. 

Jusqu’à  présent,  j’ai  surtout  réservé  ce  procédé 
aux  cas  les  plus  rebelles,  aux  urètres  très  ancien¬ 
nement  indurés,  à  ceux  qui  avaient  déjà  subi 
sans  succès,  ou  tout  au  moins  avec  un  succès 


Et  puis,  avec  les  pelletées  de  terre  l’oubli  et  l’in- 
difl’érence'  tomberont  lourdement  sur  loi.  Après  les 
suprêmes  elTusions  et  les  dernières  condoléances, 
ta  veuve  et  tes  orphelins  rentreront  dans  la  mai¬ 
son  silencieuse,  et  bientôt,  dans  le  cabinet  désert, 
ils  pourront  méditer  amèrement  la  parole  du  poète  ; 

Donec  eris  felix,  multos  numerabis  amicos  ; 

Tempora  si  l'uerint  nubila,  solus  eris. 

Au  lieu  de  Vaurea  mediocritas  qu’entretenaient  au 
foyer  l’activité  elle  dévouement  du  chef  de  faqiille, 
la  veuve  trouvera  la  gêne  et  rincerlitudedes  lende¬ 
mains,  et,  pour  ses  enfants,  reffondrement  des  pro¬ 
jets  d’avenir. 

Messieurs,  ne  m’objectez  pas  que  j’exagère,  que 
je  noircis  le  tableau.  Tous  ceux  qui  de  près  ou  de 
loin  participent  aux  travaux  de  nos  Sociétés  de  pré¬ 
voyance  médicale,  savent  que  les  misères  de  la  pro¬ 
fession  sont  de  plus  en  plus  nombreuses,  d’autant 
plus  lamentables  qu’elles  sont  plus  cachées.  Notre 
vénéré  Président  générai,  l'apôtre  moderne  de  la 
philanlhi'opie,  oui  a  bien  voulu  faire  entendre  dans 
notre  Franche-Comté  sa  voix  éloquente  en  faveur  de 
l’œuvre  nouvelle  (1),  notre  Maître,  le  professeur 
Brouardel,  pourrait  vous  dire  combien  il  en  a  reçu 
de  ces  letti  es  poignantes,  tristes  aveux  de  détresse, 
appels  presque  honteux  à  la  charité  de  notre  grande 
Association,  dont  il  est  le  chef. 


(1)  La  Ligue  antituberculeuse  de  Franche-Comté, 
trounée  par  le  Congrès  médical  de  la  province. 


Tous  ces  désastres  sont  le  fait  du  manque  de  pré-  j 
voyance  du  médecin  à  l’égard  de  ses  propres  inté-  ( 
rêts.  Et  pourtant  il  n’en  manque  pas,  de  prévoyan-  j 

ce,  quand  il  s’agit  des  autres  !  ilia  dépense,  ilia  i 

prodigue  avec  un  bel  élan  :  notre  réunion  actuelle  J 
en  est  la  preuve.  Que  faisons-nous  ici  aujourd’hui,  j 
sinon  chercher  à  sauver  les  autres  en  compro-  [ 
mettant  sûrement  notre  avenir  ?  A  Dieu  ne  plaise  ( 
que  je  vous  blâme  dece  superbe  altruisme  !  Je  tiens 
seulementà  constater  en  passant  que  le  sentiment  : 
de  prévoyance,  —  de  prévoyance  pour  le  prochain, 
existe  chez  le  médecin.  Regardez  autour  de  vous  ; 
à  l’origine  et  à  la  tête  des  œuvres  d’assistance  et  de 
philanthropie,  toujours  et  partout  le  médecin.  lien 
est  l’initiateur,  il  en  reste  la  cheville  ouvrière. 

Gomme  le  dit  M.le  professeurBrouardeldansson 
dernier  ouvrage  si  documenté  et  si  intéressant,  la 
Profession  médicale  au  commencement  du  XX”  siècle  : 

«  le  rôle  du  médecin  dans  la  société  n’est  plus  seu¬ 
lement  curatif,  il  est  surtout  prophylactique.  » 

En  effet,  le  praticien  tel  que  nous  le  comprenons 
aujourd’hui  tend  à  substituer  à  la  médication  pro¬ 
prement  dite  les  mesures  hygiéniques  et  prophylac¬ 
tiques,  sacrifiant  ainsi  son  intérêt  personnel  au  sa¬ 
lut  et  au  bien-être  de  la  collectivité. 

Trouvez-moi  une  corporation  où  l’on  pratique  la 
charité  humaine  avec  une  telle  abnégation  !  Le  mé¬ 
decin,  dédaigneux  des  contingences  personnelles, 
marche  droit  au  progrès  ;  grâce  surtout  à  lui,  l’hori¬ 
zon  de  la  science  s’élargit  et  s’éclaire,  et  la  limite  . 
des  «  terres  inconnues  »  entrevues  par  Berthelot  re¬ 
cule  dejour  en  jour. 

De  môme  que  ces  merveilleuses  cathédrales  du  ( 
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éphémère,  d’autres  traitements.  Les  résultats  ob¬ 
tenus  ont  été  des  meilleurs  et  très  peu  de  rétré¬ 
cissements  ont  résisté  à -un  ^traitement  suffisam¬ 
ment  prolongé.  Ce  qui  paraît  surtout  remarqua¬ 
ble,  c’est  la  persistance  et  le  maintien  des  calibres 
reconquis,  et  j’ai  suivi  des  malades  auxquels  j'ai 
appliqué  la  dilatation  électrolytique  il  y  a  plus 
de  12  ans  et  qui  ont  consei'vé  un  canal  large  et 
égal  ;  alors  que  les  traitements  antérieurs  ne  leur 
avaient  donné  que  l'illusion  delà  guérison, 

«  L'action  de  la  méthode  contre  les  prétrites  et 
les  périurétri  tes  concomitantes  des  rétrécissements 
n’est  pas  moins  remarquable  ;  l’amélioration  de 
ces  dernières  lésions  marche  parallèlement  à  cel¬ 
le  des  rétrécissements  ;  les  sécrétions  intra-uré- 
trales  disparaissent,  à  mesure  que  le  canal  se  di¬ 
late  et  que  ses  parois  s’assouplissent.  » 


La  stérilisation  de  l'eau  potable  par 
l’ozone. 

Il  n’est  question  actuellement  dans  les  milieux 
municipaux  et  communaux  que  de  l’adjudication 
éventuelle  de  la  fourniture  de  l'eau  potable  à 
une  compagnie  de  stérilisation  par  l’ozone.  Que 
valent  en  réalité  cette  désinfection  et  cette  stéii:- 
lisation  par  l'ozone  ?  L’ozone  est  relativement 
peu  miscible  à  l’eau  et  surtout  peu  soluble  ;  le 
contact  de  ces  deux  corps  peut-il  suffire  pour  ané¬ 
antir  les  germes  ou  les  toxines  nocifs  contenus 
dans  l’eau  destinée  àLalimentation?  Les  expérien¬ 
ces  scientifiques  n'ont  guère  pu  être  faites  que 
sur  de  petits  volumes  d’eau  et  d’ozone  Les  per¬ 
sonnes  les  plus  compétentes  en  la  matière  recon¬ 
naissent  l’impossibilité  de  se  prononcer  sur  l’effi¬ 
cacité  de  cette  méthode.  Jusqu’à  pins  ample  ex¬ 
périmentation,  il  Avant  donc  mieux  s’abstenir  de  re¬ 
courir  à  ce  moyen  de  stérilisation  de  l’eau  pota¬ 


ble  ;  le  mieux  est  de  décolorer  et  de  désodoriser 
les  eaux  peu  salubres  destinées  à  la  boisson,  puis 
de  les  stériliser  par  addition  de  quelques  gouttes 
de.  teinture  d’iode,  par  l’iode  à  l’état  naissant, 
ou  par  le  permanganate  de  chaux. 


La  dilatation  élastique  intermittente  et  le 
massage  interne. 

Dans  les  Archives  de  médecine  du  22  décembre 
1903,  M.L,  Maurat  présente,  sous  ce  titre,  une  mé¬ 
thode  nouvelle,  applicable,  dit-il,  au  traitement 
des  affections  de  la  plupart  des  conduits  et  cavi¬ 
tés  organiques  accessibles  : 

Rétrécissements  de  l’œsophage,  du  rectum,  de 
l’urèthre,  etc,,  et  en  général,  traitement  des  acci¬ 
dents  spasmodiques  sphinctériens. 

La  dilatation  élastique  intermittente  se  fait  àl’ai- 
de  d’une  sonde  à  un  seul  orifice  qui  est  l’embou¬ 
chure  du  pavillon,  et  terminée  à  l’autre  extrémi¬ 
té  en  doigt  de  gant.  Cette  sonde,  calibrée  très 
également  et  affectant  une  forme  pylindro'ide plus 
régulière  que  la  sonde  de  Nélaton,  est  en  caout¬ 
chouc  rouge,  et  sa  dilatation  se  fait  symétrique¬ 
ment,  ce  qui  est  assez  délicat  à  obtenir  ffans  la 
construction.  —  L’écartement  des  parois  permet 
de  gagner,  chaque  fois,  2  à  3n“s  de  filière. 

Le  gonflement  se  fait  simplement  à  l’aide  d’eau 
stérilisée  (bouillie)  contenue  dans  une  seringue  à 
sérum  ou  à  injections  sous- cutanées,  de  5  à  10 
cent,  cubes.  Tout  praticien  a  donc  sur  lui  de  quoi 
improviser  une  séance  de  dilatation  ;  il  lui  suffit 
d  emporter  dans  sa  trousse  de  poche  quelques  di¬ 
latateurs  de  caoutchouc,  variant  du  n°  10  ou  12 
au  n"  22  de  la  filière. 

L’appareil,  qui  a  été  réalisé'  par  M.  L.  Maurat,  a 
reçu  sa  formé  actuelle  depuis  deux  années  déjà. 

Son  auteur  aurait  préféré  en  retarder  quelque 


Moyen  Age,  dont  les  auteurs  anonymes  et  multiples 
resteront  à  jamais  inconnus,  la  science  biologique 
actuelle  s’est  faite  par  une  lente  accumulation  de 
faits  et  d’observations  où  chaque  médecin,  du  plus 
humble  au  plus  illustre,  a  apporté  sa  part.  Etgràce 
àces  concours  d’efforts,  si  les  espérances  nouvelles 
de  la  médecine  se  réalisent,  le  jour  n’est  pas  éloi¬ 
gné  où  l'hygiène,  la  prophylaxie  et  la  sérothérapie 
auront  ray’é  du  bilan  de  l’Humanité  la  plupart  des 
fléaux  corporels  qui  l’afiligent.  Si  ce  rêve  paraît  un 
peu  prématuré, qu’on  permette  du  moins  à  un  méde¬ 
cin  de  la  ville  natale  de  Pasteur  d’en  conserver  l'il¬ 
lusion  ! 

A  chacun  de  ses  actes,  le  médecin  fait  du  socialis¬ 
me  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  :  sans  le 
savoir  ;  et  ce  faisant,  il  nuit  à  ses  propres  intérêts. 
Quelle  que  soit  l’œuvre  humanitaire  à  entrepren¬ 
dre,  d’assistance  ou  de  salubrité,  on  fait  appel  an 
médecin  ;  elle  médecin,  insouciant  de  son  avenir 
et  dans  un  élan  instinctif  de  désintéressement,  ap¬ 
porte  sur  l’autel  de  l’Humanité  l’offrande  de  ses  pei¬ 
nes,  de  sestravaux  et  parfois  de  sa  vie. 

Calculez  ce  que  donne  à  ses  semblables  de  son 
temps,  de  ses  fatigues,  de  sa  santé,  en  un  mot  de 
lambeaux  desaAÙe,  chaque  membre  du  corps  mé¬ 
dical,  surtout  parmi  les  plus  modestes  ;  additionnez 
le  total  des  heures  consacrées  aux  pauvres,  aux 
œuvres  de  philanthropie  etrtecharité,— et  vous  ver¬ 
rez  que  le  plus  humble  praticien  de  campagne,  qui 
vit  au  jour  le  jour  sur  un  maigre  budget,  a  plus 
donné  au  bout  de  l’année  que  la  plupart  des  million¬ 
naires. 


En  s’élevant  de  l’individu  à  la  collectivité,on  cons¬ 
tate  que  l’hygiéniste  devient  de  plus  en  plus  le  col¬ 
laborateur  indispensable  du  Gouvernement.  Le  roév 
decin,  devenu  sociologue  par  la  force  du  progrôs,est 
un  des  rouages  importants  du  char  de  l’Etat,  si  l’on 
envisage  les  exigences  scientifiques  de  la  généra¬ 
tion  actuelle  et  son  orientation  vers  les  grandes 
idées  d’assistance  mutuelle  et  d’hygiène  publique 
et  privée. 

Bref,  de  toutes  parts,  du  haut  en  bas  de  l’organi¬ 
sation  sociale,  le  médecin  prodigue  à  pleines  mains 
son  temps,  ses  peines,  son  avenir  et  celui  des  siens 
à  l’avenir  des  collectivités,  au  sauvetage  des  êtres 
et  au  perfectionnement  général.  Aussi,  quand  je 
me  retourne,  quand  je  vois  la  carrière  parcourue,  l’ef¬ 
fort  énorme  déployé  par  le  médecin,  son  abnéga¬ 
tion  en  faveur  des  œuvres  de  prévoyance,  quand  je 
dénombre  les  sacrifices  qu’il  a  faits  à  l’Etat  et  aux, 
corporations,  sans  profit  pour  lui,  et  même  à  son  dé¬ 
triment,  je  m'attriste,  et  comme  le  chemineau  de 
Richepin, 

Je  songe  aux  blés  coupés  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Et  dont  les  épis  mûrs  font  du  pain  pour  les  autres. 

Pourquoi  ne  reportons-nous  pas  sur  nous-mêmes 
un  peu  de  cet  esprit  de  prévoyance  et  de  ces  apti¬ 
tudes  d’organisation  que  nous  consacrons  à  autrui  ? 
Vous  le  savez  par  une  longue  et  triste  expérience  ; 
isolés  dans  la  Société,  nous  ne  pouvons  compter 
que  sur  nous-même.s  pour  assurer  notre  avenir  et 
celui  de  nos  femmes  et  de  nos  enfants.  Contraire¬ 
ment  à  la  plupart  des  corps  constitués,  à  qui  l’Etat 
assure  une  retraite  moyennant  des  versements  mo- 
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as 


temps  encore  la  divulgation,  dans  le  but  de  lui 
assurer  d’abord  une  consécration  clinique  à  l’ai¬ 
de  d’expériences  multipliées  ;  mais  un  article  pa¬ 
ru  le  14  novembre  dernier  dans  la  Presse-Médi¬ 
cale  l'a  engagé  à  rompre  le  silence. 

La  question,  en  elfet,  paraît  mûre,  et  M.  L. 
Maurat  a  tenu  à  établir  la  priorité  de  ses  résultats. 

Les  qualités  propres  à  cette  méthode  sont  : 

1“  Stérilisation  identique  à  celle  ;  des  sondes  on 
caoutchouc  ;  2° introduction  delmstrument  (par 
l’extrémité  close),  sous  son  volume  minimum, 
ccquele  jiaticnt  appréciel'orte ;gonllementmsîirj 
au  degréexact  qui  convient,  et  qui  peut  être  mo¬ 
difié  sans  qu’il  soit  besoin  de  plus  d'un  seul  ca¬ 
thétérisme  par  séance  ;  3"  maintien  à  demeure 
facultatif,  sans  danger,  et  avec  un  calibre  inférieur 
si  l’on  veut  au  maximum  obtenu. 

4“  Suppression  —  non  des  explorateurs,  bien 
entendu,  mais  des  bougies  en  gomme  ou  en  ba¬ 
leine.  et  même  des  Béniqué.  —  surtout-  en  gyné¬ 
cologie,  des  tiges  de  laminaire  à  dilatation  aveu¬ 
gle,  non  réglable. 

h»  Enfin,  et  c'est  là  que  se  montre  la  principale 
originalité  du  procédé  deM.  L.  Maurat,  son  di¬ 
latateur  est  construit  en  vue  de  se  prêter  au  mas- 
saf/e  interne  de  conduits  organiques  par  pression 
et  décompression  alternatives  faisant  varier  le  vo¬ 
lume  de  l’instrument. 


Les  bruits  du  cœur  à  timbre  musical 

Le  D''  .loseph  I1.\hn  a  étudié,  dans  sa  thèse,  les 
bruits  à  Liml)re  musical  du  cœur.  Ces  bruits,  dit- 
il,  constituent  un  signe  clinique  qui,  pour  être 
rarement  observé,  n’en  est  pas  moins  très  inté¬ 
ressant. 

Leur  intensité  est  variable.  Ils  peuvent  être 


parfois  assez  vibrants  pour  être  perçus  par  l’oreil¬ 
le  placée  à  une  distance  plus  ou  moins  grande  du 
thorax.  Souvent  même  ils  sont  entendus  par  les 
malades  qui  en  sont  porteurs.  On  les  a  comparés 
aux  sons  produits  par  une  corde  que  l’on  fait  vi¬ 
brer  en  la  frottant  transversalement,  à  ceux  que 
donnent  les  instruments  à  vent,  à  embouchure 
ou  à  anche,  ou  encore,  à  ceux  que  fournissent  dès 
lames  solides  vibrant  de  façons  diverses. 

La  pathogénie  de  ces  bruits  n’est  pas  encore 
complètement  élucidée  ;  cependant  on  connaît 
diverses  conditions  anatomo-pathologiques  (ten¬ 
dons  aberrants,  perforations  valvulaires,  r-uptu- 
res  valvulaires,  plaques  athéromateuses  ou  calcai¬ 
res,  végétations  cndocardiques',  qui  présidente 
leur  production. 

Leur  maximum  de  fréquence  siège  dans  le 
cœur  gauchqf 

Leur  valeur  séméiologique,  quoique  très  in¬ 
téressante,  n’est  pas  très  grande,  en  raison  de  la 
difficulté  du  diagnostic  exact  de  leur  pathogénie. 

Dans  certains  cas  on  sera  amené  à  les  distin¬ 
guer  des  bruits  musicaux  anorganiques  ou  cardio¬ 
pulmonaires  .extra-cardiaques,  et  à  reconnaître 
que  les  mouvements  respiratoires  (inspiration  et. 
expiration)  n’ont  aucune  action  sur  eux. 
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Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  professeur  Hayem. 
La  périgastrite  douloureuse. 

Je  désire  appeler  aujourd’hui  votre  attention 
sur  un  malade  reçu  dans  notre  service,  salle 


diques,  pour  nous  le  proverbe  est  d’une  amère  iro¬ 
nie  :  Aide-toi,  le  Ciel  t’aidera.  Le  Ciel,  c’est-à-dire 
l’Etat,  nous  abandonne  à  notre  destinée. 

Si  nous  n’y  pourvoyons  dès  à  présent,  notre  vieil¬ 
lesse  ne  oonnaîtra  pas  l'otium  cum  digiiitate  chère  à 
Cicéron.  Non,  ni  le  repos,  ni  les  honneurs,  car  le 
vieux  monde  a  brisé  ses  idoles,  et  le  culte  du  méde¬ 
cin  a  sombré  dansles  ruines  accumulées. 

11  faut  donc  que  nous  assurions  notre  avenir,  si 
nous  ne  voulons  préparer  pour  nous-mêmes  en 
cas  d’infirmité  précoce  pour  les  nôtres,  en  cas  de 
mort  prématurée,  des  détresses  irrémédiables. 

Or,  ce  qu’isolémenl  nous  serions  Incapables  d’ob¬ 
tenir,  la  solidarité  professionnelle  saura  nous  le  pro¬ 
curer.  L’union  fait  la  force.  Comnie  les  feuillets 
épars  d’un  livre  que  le  vent  emporte,  que  la  moin¬ 
dre  flamme  réduit  en  cendres-,  nous  ne  pouvons,  in¬ 
dividuellement,  parer  aux  assauts  du  dehors  ni  aux 
désastres  de  la  maladie.  Mais  de  même  que  lèvent 
ni  le  feu  n’ont  de  prise  sur  un  livre  solidement  re¬ 
lié,  de  même  les  médecins,  unis  par  les  liens  de  la 
solidarité,  constituerontun  tout  homogène  et  résis¬ 
tant,  sans  que  chaque  unité  abdique  la  moindre  par¬ 
celle  de  son  indépendance  ou  de  sa  personnalité. 

Les  oeuvres  de  prévoyance  et  de  solidarité  mé¬ 
dicales  ne  sont  plus  à  créer  :  elles  e-vistent  et  elles 
prospèrent.  Pourquoi  faut-il  que  tant  de  médecins, 
notamment  dans  notre  région,  et  parmiles  jeunes, 
se  désintéressent  de  ces  œuvres  professionnelles 
et  s’en  tiennent  à  l’écart? 

Dans  ces  dernières  années,  principalement  de¬ 
puis  deux  ans,  l’Association  générale  des  médecins 


de  P’rance  s’est  engagée  résolument  dans  la  voie 
des  idées  pratiques.  L’an  dernier,  elle  a  appelé  à  sa 
tête  le  maître  le  plus  écouté  et  le  plus  érudit  de  no¬ 
tre  époque  en  matière  de  mutualité  et  de  déontolo¬ 
gie,  le  conseiller  le  plus  avisé  et  le  plus  judicieux 
en  jurisprudence  médicale,  le  sociologue  éminent 
dont  la  parole  nous  a  charmés  hier  soir  (1)  notre  Pré¬ 
sident  général,  M.  Brouardel.  Après  l’avoir  souvent 
applaudi  à  Paris,  je  suis  heureux  de  le  saluer  au¬ 
jourd’hui,  dans  ma  province  natale,  de  ma  respec¬ 
tueuse  admiration. 

Avec  un  tel  pilote,  la  nef  de  notre  grande  Asso¬ 
ciation  peut  alfronter  sans  crainte  les  orages  et  les 
écueils  de  l’avenir.  Soyez  assurés,  Messieurs,  que 
sous  sa  main  souple  et  vigoureuse  elle  ne  sombre¬ 
ra  pas. 

L’Association  générale  esll’alma  parens  des  méde¬ 
cins  appartenantaux  quatre-vingt-douze  sociétés  dé¬ 
partementales  qui  lui  sont  affiliées.  I  ndépendamment 
de  son  action  moralisatrice  et  de  son  intervention 
efficace  auprès  des  pouvoirs  publics,  pour  lesquelles 
elle  avait  été  primitivement  créée,  elle  répand  sur 
les  sociétés  filiales  des  bienfaits  plus  tangibles. 
Elle  est  l’organe  central  qui  reçoit  les  versements 
annuels  des  sociétés  régionales,-les  grossit  des  dons 
et  legs  que  lui  vaut  sa  renommée  d’œuvre  bien¬ 
faisante,  et  répand  ces  revenus  considérables,  par 
une  sorte  de  vis  a  ter  go,  sous  forme  de  pensions  et 


(1)  Dans  une, conférence  publique  au  grand  tiiéàtre 
de  Besançon,  M.  le  Professeur  Brouardel  avait  traité 
de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 
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Béhier,  le  3  octobre  dernier;  Avant  de  le  présen¬ 
ter,  toutefois,  je  vais  vous  donner  quelques  ren¬ 
seignements  sur  sa  situation  morbide  anterieure. 
Ses  antécédents  héréditaires  sont  nuis  et  ses  anté¬ 
cédents  personnels  d'une  grande  banalité.  Vers 
râge  de  2  ans,  il  aurait  eu  une  affection  indéter¬ 
minée  à  la  suite  de  laquelle  son  orgatûsnie  serait 
resté  délicat.  A  lü  ans,  il  commença  à  travailler 
comme  aidc-cuisiriier,  profession  qu’à  cette  épo¬ 
que  déjà  il  supportait  mal.  11  prétend  n’avoir  pas 
fait  d’excès  alcooliques  mais  je  n'ai  qu’une  demi- 
confiance  dans  son  témoignage  car,  vous  le  savez, 
tous  les  cuisiniers  sont  presque  fatalement  des  bu- 

Sa  maladie  actuelle  débuta  à  23  ans,  alors  qu’il 
était  au  rég'iment.  11  se  plaignit  d’une  sensation 
de  pesanteur  et  de  lirfilure  stomacales.  Il  n’avait 
pas  de  vomissements  alimentaires,  pas  d’iiéma- 
témèses,  ni  de  mélœ.na.  Il  éprouvait  quelquefois, 
le  malin,  des  pituites,  des  éructations  et,  d’autre 
part,  dan.s  la  journée,  il  lui  arrivait  fréquemment 
de  chercher  à  se  faire  vomir  pour,  soulager 
ses  douleurs  épigastriques.  Il  employait  égale¬ 
ment  contre  celles-ci  un  autre  moyen  qui  lui 
réussissait  un  peu  :  la  compression  de  la  région 
stomacale,  (leci  démontre,  tout  au  moins,  que 
l’estomac  n’élait  pas  sensible  au  contact. 

Placé  dans  les  bureaux  et  dispensé  de.s  exer¬ 
cices,  notre  patient  se  soigne,  à  ce  moment,  avec 
du  bicarbonate  de  soude,  des  eaux  purgatives,  un 
régime  lacté  mixte,  puis,  un  mois  avant  sa  libé¬ 
ration,  il  entre  à  l’hôpital  militaire  de  Lyon  ;  on 
diagnostiçiue  un  ulcus  simplex  et  un  traitement 
approprié,  lait,  lavements  alimentaires,  etc.,  est 
institué.  Une  amélioration,  passagère  il  est  vrai, 
se  produit  :  les  douleurs  reviennent  dès  que  l’ali¬ 
mentation  est  reprise  et  le  sujet  arrive,  aA'ec  ces 


alternatives,  au  terme  de  ses  3  années  de  service 
sous  les  drapeaux. 

Libéré,  il  va  se  soigner  dans  sa  famille,  à  la  cam¬ 
pagne.  Il  boit  du  lait,  se  remet  à  manger,  et  une 
nouvelle  amélioration  s’ensuit,  sans  guérison 
complète,  toutefois.  Il  continue  encore,  irrégu¬ 
lièrement,  les  soins  médicaux.  Il  se  sent  assez 
bien  et  alors,  deux  à  trois  ans  plus  tard,  il  re¬ 
prend  ses  occupations  de  cuisinier  ;  ses  douleurs 
cessent  complètement  pendant  une  année  entière 
et  il  se  considère,  à  tort,  comme  guéri  définitive¬ 
ment. 

Vers  le  milieu  de  novembre  1902,  il  a  une  re¬ 
chute  :  des  symptômes  semblables,  constipation, 
douleurs,  troubles  digestifs  réapparaissent,  et 
il  se  voit  contraint  d’abandonner  à  nouveau  son 
métier.  Ainsi  c[ue  la  plupart  des  vieux  dyspep¬ 
tiques,  ses  idées  en  matière  de  thérapeutique 
sont  arrêtées.  Il  se  traite  à  sa  façon,  s’administre  du 
bicarbonate  de  soude,  de  la  magnésie,  des  eaux 
minérales  purgatives.  Le  résultat  presque  nul  de 
CSS  tentatives  le  décide  à  retourner  à  Lyon  où 
il'  consulte  un  médecin  des  hôpitaux.  Le  con¬ 
frère  qui  le  voit,  imbu  comme  le  sont  beau¬ 
coup  de  nos  collègues  des  théories  étrangères, 
des  idées  allemandes  particulièremsnt,  le  sou¬ 
met  à  la  suralimentation.  Elle  ne  lui  réussit  pas. 
Il  recommence,  pour  la  troisième  fois,  une  cure 
alcaline  et,  n’obtenant  aucun  mieux,  il  vient  fim- 
lement  demander  son  admission  dans  notre  s  or- 
vice,  à  l'hôpital  Saint-Antoine,  Je  vais  vous  le  pré¬ 
senter  :  nous  nous  rendrons  compte  de  son  état 
actuel  et  nous  discuterons  le  diagnostic  de  son 
cas  qui  offre  de  réelles  difficultés, A  cette  occasion,' 
nous  passerons  en  revue  certains  côtés  de  la  pa¬ 
thologie  stomacale  importants  à  connaître. 

Cet  homme  est  aujourd’hui  âgé  de  30  ans.  Il 
est  malade  depuis  7  années  et,  malgré  cela,  re- 


de  secours,  vers  les  éléments  appauvris  de  ta  péri¬ 
phérie. 

Chaque  année,  en  effet,  à  l’assemblée  générale  de 
Paris,  à  laquelle  j’assiste  comme  délégué  du  Jura, 
on  vote  des  pensions  viagères  de  80ü  à  1,000  fr.  aux 
sociétaires  frappés  par  l’adversité.  D’ici  peu  la 
Caissedes  Veuves  et  orphelins,  de  fondation  récen¬ 
te,  sera  assez  riche  pour  distribuer  des  pensions 
analogues  aux  veuves  et  aux  pupilles  du  corps  mé¬ 
dina!. 

11  y  a  deux  ans,  un  grand  pas  a  été  fait  :  "le  ratta¬ 
chement  à  l’Association  générale  de  la  Caisse  des 
Retraites  du  corps  médical  français  présidée  par  le 
D'' Lande  et  de  r^isociafjo»  Amicale  présidée  par 
le  D''  Maurat.  Vous  connaissez  ces  œuvres  :  qu’il 
me  suffise  en  deux  mots  de  vous  rappeler  leur  but. 

La  Caisse  des  Retraites  assure  à  tout  sociétaire 
âgé  de  60  ans  valide  ou  non,  riche  ou  pauvre,  une 
pension  de  droit  do  1.200  francs  ou  plus,  moyennant 
une  prime  annuelle  beaucoup  moins  onéreuse  que 
dans  aucune  compagnie  financière  d’assurance-vie. 

L’Association  Amicale  est  une  caisse  d’indemni-. 
té-maladie.  En  échange  d’une  cotisation  modique, 
proportionnée  à  l’âge,  chacun  de  ses  membres  tou¬ 
che  une  indemnité  de  lu  francs  par  jour  de  maladie 
pendant  60  jours  ;  et  au  delà  du  00'  jour  de  100  francs 
par  mois  tant  que  dure  la  maladie  ou  l’infirmité,  fût- 
ce  toute  la  vie. 

Bien  entendu,  un  médecin  affilié  aux  deux  œu¬ 
vres  peut  cumuler  les  deux  revenus,  soit  2,400  francs 
par  an.  11  lui  suffit  d’une  part,  d’avoir  GO  ans  au 
moins  et,  d’autre  part,  d’être  malade  ou  impotent. 
Tout  en  vous  souhaitant,  Messieurs  et  chers  con¬ 


frères,  d'arriver  à  la  première  de  ces  conditions  et 
bien  au-delà,  je  prie  les  dieux  de  vous  préserver  de 
la  seconde  ! 

L’Association  générale,  en  rattachant  ces  deux 
œuvres  à  son  organisme,  n’a  rien  changé  à  leur 
constitution,  ni  apporté  aucune  entrave  à  leur  auto¬ 
nomie.  Elle  leur  a  seulement  donné  l’énorme  appui 
de  son  influence  morale  et  matérielle,  et  les  a  garan¬ 
ties  de  toute  sa  puissance  pécuniaire  comme  l’Etat 
garantit  les  finances  des  villes  et  de  certaines  socié¬ 
tés  de  créiiit.  Elle  tend  à  développer  leur  champ 
d’action  en  les  faisant  connaître  et  en  les  patronnant 
auprès  de  ses  9,000  sociétaires.  Enfin, le  cas  échéant, 
elle  est  prête  à  venir  en  aide  aux  membres  de  la 
Caisse  des  retraites  et  de  l'Amicale  que  des  mal¬ 
heurs  immérités  auraient  mis  dans  l'impossibilité 
de  continuer  leurs  versements. 

Ainsi  armée,  'elle  vogue  allègrement,  la  nef  dé 
l’Association  générale,  sur  les  flots  houleux  de  la 
vie  médicale,  escortée  des  deux  croiseurs  l'Amicale 
et  la  Caisse  des  retraites,  et  suivie  par  la  flotille 
des  quatre-vingt-douze  sociétés  locales.  Malgré  les 
écueils  etla  tourmente,  ou  plutôt  à  cause  de  cela, 
embarquez-vous  sans  crainte.  Messieurs.  A  bord  du 
vaisseau  amiral,  veille  l’habile  nautonier  Brouardel, 
assisté  de  ses  lieutenants  Lande  et  Maurat.  Vous 
pourrez,  à  leur  bord,  affronter  en  toute  quiétude  le 
Cap  des  Tempêtes  et  narguer  le  géant  Adamastor. 

Mais  vous  surtout,  mes  chers  jeunes  confrères, 
serrez  les  rangs  et  venez  à  nous.  Sans  rien  abdi¬ 
quer  de  votre  dévouement  aux  misères  dont  vous 
avez  la  charge,  songez  à  vous-mêmes,  songez  à  l’ave¬ 
nir,  aux  périls  qui  vous  guettent  à  chaque  pas  dans 
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maïquez-le.  son  ôlat  général  demeure  assez  satis¬ 
faisant.  Il  n’a  pas  mau^aise  mine,  son  teinti  est 
frais,  coloré.  Il  se  nourrit  suflisamment  pour 
^ivre  mais  insulltsainment  pour  pouvoir  tra¬ 
vailler.  Ses  masses  musculaires  sont  molles,  ses 
chairs  flasques,  sa  conjoiiclive  oculaire  pâle  :  il 
est  incapable  de  supporter  la  fatigue. 

11  souffre  continuellement  et  il  éprouve  constam¬ 
ment,  clans  la  journée,  une  sensation  de  pesan¬ 
teur  intense  sous  les  fausses-  côtes  gauches.  La 
nuit,  son  sommeil  est  conser\é,  mais  il  se  plaint 
le  malin,  au  1er  end  un  sentiment  de  courbature, 
sans  maux  de  tête.  11  est  nerv  eux  et  irritable  com¬ 
me  la  majorité  des  dyspeptiques, 

La  douleur  dont  il  se  plaint  est  sourde  :  c’est 
un  poids,  une  vague  pesanteur  avec,  de  temps  en 
temps,  des  exacerbations  comparables  à  des  brû¬ 
lures.  Ces  souflrances,bien  qu'obligeant  parfois 
le  patient  à  se  coucher,  ne  sont  cependant  jamais 
extrêmement  violentes  Elles  sont  calmées  parle 
décubitus  dorsal  et  la  pression,- par  l’immobili¬ 
sation  plutôt. 

Quels  rapports  affeclent-clles  avec  l’alimenta¬ 
tion  ?  La  prise  d’aliments,  loin  de  les  apraver, 
les  diminue  durant  quekiues  instants.  Elles  re¬ 
viennent  presque  imméclialement  et  s’accrois¬ 
sent  d’une  manière  progressive  une  fois  le  repas 
terminé. 

11  s’agit  donc,  en  résumé,  d’une  affection  dont 
le  principal  élcment  estla  douleur.  Celle-ci  com¬ 
prend  deux  variétés  ;  une  pesanteur  continue 
siégeant  au  creux  épigastrique,  plus  particuliè¬ 
rement  à  gauche,  au-dessous  des  fausses  côtes; 
en  second  lieu,  une  sensation  de  brûlure  gastri¬ 
que,  revenant  par  accès.  Celte  douleur  n’irradie 
pas.  la  pression  la  diminue  et  le  décubilus  la 
modifie  légèrement.  Elle  est  sans  rapport  bien 


net  avec  l’alimentation  .  soulagée  au  début' du 
repas,  elleestaugmenlée  après. 

L’examen  chimique  du  liquide  extrait  de  l’esto¬ 
mac  dénote  une  hyperpepsie  modérément  accen¬ 
tuée  avec  hyperchlorhydrie.il  n’y  a  pas  de  liquide 
à  jeun. 

Quelles  déductions  allons-nous  tirer  mainte¬ 
nant  de  cet  ensemble  de  signes  :  à  quellè  lésioji 
avons-nous  affaire  !' La  symptomatologie  n’étant 
pas  classique,  il  est  difficile  de  le  dire  d’emblée 
et  nous  devons  nous  livrer  à  une  sorte  de  dis¬ 
cussion  des  éléments  morbides  observés . 

La  douleur  stomacale,  nous  le  savons,  recon¬ 
naît  pour  cause  des  étals  cliniques  extrêmement 
variés.  Le  mieux  connu  estla  gastralgie  :  certai¬ 
nement,  pour  nombre  de  médecins,  les  souffran¬ 
ces  du  genre  de  celles  dont  se  plaint  notre  mala¬ 
de  rentreraient  dans  le  cadre  des  troubles  pure-  i 
mentnerveux.  Eh  bien.ee  serait  unemauvaisein-  '  ; 
lerprétation.  On  ne  retrouve  pas  ici,  en  effet,  le  i 
caractère  véritablement  distinctif  de  la  gastraf-  ! 
gie,  l'intermittence.  La  gastralgie  est  essentielle¬ 
ment  paroxystique,  elle  présente  des  crises  plus 
(  U  moins  violentes,  plus  ou  moins  espacées, mais 
dans  leur  intervalle  le  calme  reste  rrmplet. 

Semmes-  nous  en  présence  d'une  hyperesthésie  j 
gastrique  ?  Los  auteurs  entendentsous  cette  qua-  i 
lilication  tout  estomac  se  faisant  sentir  doulou¬ 
reusement  à  l'occasion  d'un  contf  et  avec  un  ali¬ 
ment,  un  corps  étranger  (hyperesthésie  mécani¬ 
que),  ou  avec  une  substance"  chimique  quelcon¬ 
que  (hyperesthésie  chimique).  Telle,  par  exem-  . 
pie,  l’hyperesthésie  pour  les  acides.  Je  ne  crois  ' 
pas  qu’il  s’agisse  d'un  cas  de  celte  nature,  fd.  les 
sensations  douloureuses  sont  nettement  réveil¬ 
lées  par  1  ingestion  de  produits  alimentaires  li¬ 
quides  ou  solides.  i 

Ün  individu  atteint  d’hyperesthésie  ne  dirait. 


l’exercice  de  votre  profession.  N’oublie'z  pas  que  de 
toutes  les  carrières  libérales,  la  nôtre  est  celle  où 
l’on  meurt  leplus jeune. 

C’est  surtout  de  nos  jours  que  l’on  peut  dire  :  Vœ 
soli  ILe  temps  de  l’individuali.'^nie  eslpassé;  le  preux 
chevalier  de  jadis,  guerroyant  isolément,  sans  peur 
et  sans  reproche,  serait  vile  broyé  par  les  puissantes 
cohortes  modernes,  innombrableset  disciplinées. 

Tout  en  restant  vous-mêmes,  cliniciens  personnels 
etmédecins  dévoués,  pratiquez  le  collectivisme  en 
vue  de  l’avenir,  et  unissez-vous  étroitement  dans 
les  liens  delà  confraternité.  Dites-vous  bien  qu’en 
ce  XX"  siècle,  où  tout  progrès  est  acquis  par  grou¬ 
pement  des  forces,  le  labeur  du  médecin  risque 
d’être  annihilé  dans  la  lutle  pour  la  vie,  s’il  reste 
isolé  au  milieu  de  ces  collectivités  nombreuses  avec 
lesquelles  il  est  en  relations  journalières, et  notam¬ 
ment  avec  la  plus  puissante  de  toutes,  l’Etat. 

A  notre  époque  d’arrivisme,  avec  les  besoins 
grandissants  qui  proviennent  du  milieu  où  nous 
vivons,  et  par  suite  de  la  diminution  croissante  de 
nos  ressources  (diminution  dont  nous  sommes,  par 
notre  altruisme  professionnel,  les  principaux  arti¬ 
sans),  le  medicus  sacei-dos,  tel  que  le  rêvait  Trous¬ 
seau,  doit  se  doubler  d’un  homme  moderne.  "Vous 
n’avez  plus  le  droit  d’ambitionner  pour  vous  la  che¬ 
valeresque  apostrophe  de  Virgile  : 

Sic  vos  non:  vobis  melliflcatis  apes . 

D’ailleurs,  vous  pouvez  vous  engager  dans  la  voie 
que  je  vous  montre  sans  renoncer  à  ces  qualités 
d’abnégation  qui  sont  votre  raison  d’être  et  qui  ont 
fait  la  grandeur  de  votre  prefessioni  Loin  de  mol  la 
pensée  de  vous- inviter  à  parjurer  le  beau  serment 


d’Hipppocrate,  que  nombre  d’entre  vous  ont  peut- 
être  encore  prêté.  Mais,  au  lieu  d’être  incompatibles, 
les  idées  de  prévoyance  et  les  sentiments  d’abnéga¬ 
tion  sontparfaitement  conciliables  ;  quand  on  a  mis 
en  pratique  les  premières,  on  a  l’esprit  beaucoup 
plus  libre  pour  s’abandonner  aux  seconds . 

Si  vous  avez  assuré  votre  avenir  et  celui  des  êtres 
qui  vous  sont  chers  contre  les  multiples  catastrophes 
de  votre  profession,  vous  affronterez  sans  arrière- 
pensée,  avec  la  philosophie  souriante  et  le  mépris 
du  danger  qui  sont  de  tradition  parmi  vous,  les  dé¬ 
boires  et  les  périls  dont  la  carrière  est  semée. 

11  y  a  au  musée  du  Luxembourg  une  toile  célèbre 
que  j’admire  entre  toutes  :1e  Rêve,  de  Détaillé.  Vous 
connaissez  cette  magnifique  allégorie  du  grand  ar¬ 
tiste.  Dans  le  camp  endormi,  le  soldat  accablé  par 
la  lutle  du  jour,  et  peut-être  attristé  par  la  mélanco¬ 
lie  de  la  défaite,  voit  passer  dans  un  songe,  en  une 
chevauchée  glorieuse,  les  brillantsfaits  d’armes  qui 
l’ont  enorgueilli  jadis,  les  actes  d’héroisme,  les  con¬ 
quêtes,  toute  la  fantasmagorie  de  l’épopée. 

De  même,  au  soir  de  cette  bataille  qu’est  la  vie  mé¬ 
dicale,  le  médecin  qui  aura  mis  en  pratique  les 
idées  de  prévoyance  et  de  solidarité  pourra  s’en¬ 
dormir  sans  amertume  en  évoquant,  avec  une  dou¬ 
ceur  consolante  et  un  légilime  orgueil,  sa  vie  de  cha¬ 
rité  et  de  dévouement,  les  larmes  essuyées,  les  exis¬ 
tences  arrachées  à  la  mort,  les  efforts  tentés  vers  le 
progrès  et  pour  le  sauvetage  de  l’Humanité,  et  enfin 
l’exemple  donné  enfaveur  de  la  nouvelle  maxime  : 

OPTIMA  SIEDICOIICM  COXCORDIA. 

D"  Billox,  Chirurgien  de  l'Hôpital  de  Dole. 
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pas.  comme  notre  malade,  qu’il  souffre  conti¬ 
nuellement,  à  jeun  aussi  bien  qu’au  moment  des 
repas. 

Voilà  déjà  le  sujet  éclairci: par  ces  diverses  éli¬ 
minations.  Dans  quel  cadre  pathologique  peut 
donc  rentrer  une  douleur  stomacale  qui  n’est  ni 
gastralgique,  ni  hyperesthésique?  On  peut  ren¬ 
contrer  un  tel  symptôme  dans  l’ulcèrc,  dans  le 
cancer  et  dans  une  affection  à  laquelle  on  ne 
songe  pas  suffisamment,  la  hernie  de  la  ligne 
blanche.  Nous  avons  à  nous  demander  égale¬ 
ment  si  la  douleur  en  question  n’est  pas  péri- 
stomacale,  ne  relève  pas  d’une  péri-gastrile. 
Examinons  successivement  ces  différentes  hypo¬ 
thèses. 

De  toutes  les  maladies  douloureuses  de  1  esto¬ 
mac,  l’ulcère  vient  en. tête.  Essentiellement  [pro¬ 
téiforme  il  engendre  des  douleurs  à  caractères 
variables.  Chez  notre  patient,  évidemment,  il  ne 
saurait  s’agir  que  d'un  ulcère  chronique  cicatri.sé 
ou  non,  avec  irritation  persistante  de  la  plaie  gas¬ 
trique  ou  avec  péri-gastrite. 

Je  ne  rencontre  pas,  dans  l’histoire  clinique  de 
cetliommede  signe  permettant  de  porter  le  dia¬ 
gnostic  d’ulcère.  11  n’a  jamais  eu  d’hématémèse 
ou  demélœna.  Notez,  en  outre,  l’absence  de  dou¬ 
leur  à  la  pression  et  de  douleurs  irradiées,  ce  qui 
est  rare,  même  dans  les  formes  dyspeptiques  de 
l'ulcus  simplex.  Je  ne  rejette  pas  ce  diagnostic, 
mais  jedis  que  nous  n’avons  pas  les  éléments  né¬ 
cessaires  pour  l'admettre. 

Du  cancer,  je  ne  parle  pas.  L’âge  du  sujet  (30  ans), 
révolution  du  mal  qui  dure  depuis  7  années,  l’é¬ 
tat  général  présent,  suffisent  à  écarter  cette  sup¬ 
position. 

J’ai  cherché  avec  un  grand  soin  s'il  existait 
une  hernie  delà  ligne  blanche  :  celle-ci  se  tra¬ 
duit,  souvent,  uniquement,  par  une  petite  nodo¬ 
sité  et  de  la  sensibilité  localisée.  Elle  est,  parfois 
difficile  à  découvrir,  même  en  faisant  tousser  le 
malade  et  en  palpant  minutieusement  la  ligne 
médiane. Je  n'ai  pas  trouvé  la  moindre  nodosité, 
et  d’ailleurs  la  douleur  n’est  pas  médiane,  elle 
est  nettement  fixée  à  gauche  ;  déplus,  la  pression 
au  lieu  de  la  réveiller,  la  soulage. 

Nous  sommes  ainsi  amenés,  par  voie  d’élimina¬ 
tion,  au  diagnostic  de  périgastrite  douloureuse, 
diagnostic  présentant  cependant  quelques  points 
obscurs  qui  le  contredisent.  D'une  pari,  en  ef¬ 
fet,  la  cause  de  cette  périgastrite  reste  obscure, 
et  d’autre  part  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le 
patient  a  bénéficié  d'une  accalmie  complète,  pen¬ 
dant  un  an  ;  ce  n'est  pas  la  marche  habituelle  de 
la  périgastrite. 

Je  suis  néanmoins  en  mesure  d’affirmer  ce 
diagnostic,grâce  à  certains  moyens  précis  d'ex¬ 
ploration  de  l’estomac  dont  j'ai  réservé  l’exposé 
pour  la  fin.  L'analyse  du  suc  gastrique  permet 
de  ranger  ce  cas  dans  le  groupe  des  gastrites  pa¬ 
renchymateuses  avec  prolongation  de  la  digestion. 
De  plus,  l'estomac  n’a  pas  sa  mobilité  normale  et 
c’est  là  le  signe  essentiel,  qui  ne  trompe  pas,  de  la 
périgastrite.  Pratiquons  l’insufflation  de  cet  or¬ 
gane  :  il  suffit,  pour  cela,  de  faire  avaler  au  pa¬ 
tient  le  tube  de  caoutchouc  (de  la  grosseur  d’un 
porte-  plumé)  d’une  soufflerie  et,  une  fois  le  tuJie 
arrivé  dans  l’estomac,  dé  presser  sur  la  boule  de 
la  soufflerie.  La  poche  stomacale  se  distend  ;  nor¬ 
malement,  la  grande  corbure  descend  au-dessous 
de  Pombilicet  la  petite  courbure  devient  percepti- 
])le.  lci,  au  contraire,  la  grande  courbure  s’abaisse 


à  peine.elle  reste  au-dessus  de  Lomljilic  et  la  pc- . 
tite  courbure  s’insinue  sous  le  foie  qui  est  refoulé 
vers  le  liaut.  ainsi  que  la  pointe  du  cœur.  Ln 
semblable  résultat  démontre  l’immobilité  dePes- 
tomac  et  indique  la  présence  d’une  périgastrite, 
d'adhérence  entre  l’estomac  et  la  face  inférieure 
de  la  région  sous-diaphragmatic[ue  gauche. 

La  périgastrite  est  donc  complètement  carac¬ 
térisée.  Reste  à  préciser  son  étiologie.  Elle  relève 
dans  la  majorité  des  circonstances,  de  l’ulcus 
simplex  stomacal,  et  quelciuefois  de  la  simple 
gastrite  parenchymateuse.  J’ai  vu  des  adhérences 
péri  gastriques  provoquées  par  celte  dernière  af¬ 
fection  mais  toujours  elles  étaient  localisées  au 
voisinage  du  pylore. 

Ala  conclusion,  quelque  peu  forcée,  est  donc  la. 
suivante  :  ulcère  stomacal  fruste,  rendu  évident 
aujourd'hui  parla  périgastrite.  L'icère  ayant  pré¬ 
senté  une  première  poussée  légère,  il  y  a  7  ans, 
et  un  retour  l’année  dernière.  Je  suis  contraint 
d'admettre  un  ulcère  quasi-latent,  se  révélant 
seulement  par  les  symptômes  d'une  complica¬ 
tion  :  la  périgastrite.  Celle-ci,  par  contre,  est  par¬ 
faitement  caractérisée  :  les  particularités  delà 
douleur  m’avaient  déjà  conduit  à  l’admettre  ;  les 
signes  physiques  révélés  par  l’insufflation  ne  lais¬ 
sent  aucun  doute. 

Le  pronostic  est  d’une  certaine  gravité.  Le  ma¬ 
lade  est  exposé  à  toutes  les  complications  de  l'ul¬ 
cère,  à  la  perforation,  aux  hématémèses,  etc. 
C'est,  en  un  mot,  le  pronostic  de  l’ulcère  lui- 
mèjiie,  avec  toutes  les  réserves  qu’il  comporte. 
L'existence  de  la  périgastrite  ne  l’aggrave  pas 
mais  ne  l'améliore  i)as  non  plus. 

Cet  homme  est  incapable  de  se  livrer  à  une 
occu])ation  fatigante.  De  plus,  n’oublions  pas  les 
suites  éloignées  des  ulcères  ;  les  malades  peuvent 
vivre  de  longues  années; ils  sont,  néanmoins,  du 
fait  de  la  dénutrition  qui  les  IVappe,  menacésjtar 
les  infections  et  les  maladies  spéciales  sujets  aux 
débilités  :  la  tuberculose  les  atteint  fréquem¬ 
ment. 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  en  pareille  cir¬ 
constance  ?  Le  traitejiicnt  médical  ne  donne  a  ii- 
cun  résultat.  Jéulcère  est  sensible  à  certaines. mé¬ 
dications,  la  i)érigastrite  ne  peut  être  attaquée 
que  par  des  uibyens  mécaniques  agissant  sur  les 
[jaiois  adhérentes  ou  par  des  interventions  oj)é- 
ratoires.  Reaucoiq)  de  chirurgiens  sont  partisans 
de  l'opération  et,  personnellement,  j'y  ai  eucjuel- 
quefois  recours.  Elle  est  surtout  indiquée  lorsipe 
la  périgastrite  siègeau  voisinage  du  pylore  et  gene 
l'évacuation  stomacale  :  les  bons  effets  sont  plus 
aléatoires  s’il  n'y  a  pas  stase  et  si  on  intervient 
uniquement  pour  détruire  les  adhérences.  Le 
patient  est  soulagé  durant  un  certain  temps  puis 
les  adhérences  se  reforment  et  tout  est  à  refaire. 
11  est  difficile  d'empêcher  la  néo-formation  de 
tissu  cicatriciel. 

Je  ne  suis  donc  pas  tenté  de  proposer,  pour  le 
moment,  une  opération  à  notre  malade.  Je  lui  ai 
cependant  demandé  s’il  l’accepterait  le  cas  échéan  t 
pour  me  rendre  conqvte  de  son  état  mental.  11 
m'a  répondu  qu’il  sy  soumettrait  si  cela  deve¬ 
nait  nœessaire  :  preuve  que  le  moral  est  demeuré 
bon. 

Les  moyens  mécaniques  ont  procuré  à  divers 
auteurs  des  succès.  Roux,  de  Lausanne,  a  remar- 
([ué  qu'à  la  suite  de  l’insufflation  stomacale,  les 
tlouleurs  étaient  diminuées.  De  là  à  recomman-’ 
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der  les  insul'flations  répétées  comme  moyen  ' 
Ihéraneuliqiie  il  n'y  a  en  qu'un  pas.  l'acilem'enl 
('ranclii.  On  tiraille  ainsi  sur  les  adhérences  et  on 
rend  restoinac  plus  mobile.  Nous  avons  essayé 
ce  procédé  chez  notre  malade,  et  nous  y  avons 
"oint  une  diète  appropriée,  quelques  lavages  de . 
'estomac,  une  cureau  ])ismuiii,pensantque peut- 
être  Tulcère  était  encore  en  activité.  Le  patient  a 
été  amélioré  :  nous  allons  continuer  les  insu flla- 
tions'et  tâcher  de  rendre  l'estomac  plus  mobile 
sans  y  compte!' beaucoup  cependant.  Les  adlié- 
rences  paraissent  ici  très  solides  et  très  probable¬ 
ment  le  traitement  mécanique  donnera  peu  de 
chose  Aussi,  plus  tard,  si  la  santé  générale  pé¬ 
riclite,  conviendra  -  t-il  de  s’adresser  à  la  cure 
chirurgicale,  au  décollement  des  adhérences . 

Leçon  recueillie  par  le D''  P.  Lac  roix. 
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«  LES  PHÉN03IÈi^ES  D’AUTOSCOPIE  » 

Par  le  D"'  P.  SoLLiER. 

(.\lcan,  édit.- 1903). 

Le  D'  P.  Solliei-,  noire  distingué  collègue,  A  ient 
d’enrichir  la  «  Hibliolhèquc  de  l'Iiilosonhie  conle'n- 
pomine  »  d’un  inlércs.sanl  IraAAail  dans  lequel  il 
présente  une  vue  d’ensemble  et  une  mise  au  |)oint 
de  ces  phénomènes  curieux  d’aulnscoi)ie  sur  les- 
(|uels  do  rares  publications  isolées  avaient  déjà 
attiré  l’attention  et  dont  j’ai  moi-même  dit  un 
mol  dans  mon  article  sui-  le  Irailemenl  de  l’hys¬ 
térie.  paru  dans  ce  jou  l'ual  en  mars  derniei'. 

Je  suis  d’autant  mieux  placé  pour  parler  de  cet 
ouvrage  (|u  eu  (lualité  d’assistant  tlu  !)'■  Sollier 
j’ai  eu  la  bonne  l'oi'l  une  de  connaîti  e  (jnelques- 
uns  des  nialades  qui  ont  été  l'objet  de  ces  mani¬ 
festations,  et  (tue  j'ai  notamment  suivi  de  très 
près  (;elle  à  la([uelle  se  rapporte  l’observation 
Vil  (p.  93).  El,  linéique  modeste  (pi’il  soit,  je 
suis  lieureux  d’apporter  à  mon  Maître  un  témoi¬ 
gnage  dont  la  sincéi'ité  etla  bonne  foi  viennent 
moins  de  mes  sentiments  personnels  envers  lui 
(lue  de  convictions  scientiliiiues  solidement  éta¬ 
blies. 

L’auto.scopie  est  un  phénomène  en  vei  tudu- 
(|uel  nous  nous  représentons  tout  ou  partie  de 
nous-mêmes  tantôt  sous  forme  d’image  extério¬ 
risée,  tantôt  sous  forme  de  vision  intérieure. 
Dans  le  premier  cas,  on  dit  iiue  l’autoscopie  est 
externe  ;  dans  le  second  cas,  au  contraiie,  c’est 
l’autoscopie  interne. 

L’auloscopie  externe  ajipelée  également  «  ballu- 
c.ination  deuléroscopiipie  ou  auloscopiiiuc  >'  est 
bien  connue  aujourd’hui  cl  ne  fait  de  doute  pour 
per.soune.  Indépendamment  des  cas  a.ssez  nom¬ 
breux  puisés  dans  la  littérature  ou  relatés  pai- 
Eéié,  Lemaître,  etc.,  l’auteur  en  a  pul)lié,  dans  le 
Bulletin,  de  l’inslilul  fiénéral  psycliohr/iriue  un 
grand  nombie  d’observations. 

Voici  quehiues  exeuiples,  très  succinctement 
pré.senlés,  de.  ces  faits  d’auloscopie  : 


Un  jeune  garçon  de  22  ans,  cité  par  Féré,  ayant 
des  tares  nerveuses  et  présentant  des  troubles  de¬ 
là  sensibilité,  voit  une  nuit  en  face  de  lui  un 
gai'çon  qui  lui  ressemblait  autant  que  possible 
irait  pour  trait,  mais  vêtu  d’un  costume  de  mou.s- 
<iuetaire. 

Une  malade  de  Sollier,  grande  iiyslérique,  aper¬ 
çoit  à  la  nuit  tombante,  un  fantôme  qui  lui  res¬ 
semble,  mais  en  plus  petit  et  habillé  comme  elle.. 

Une  autre,  atteinte  d’accidents  hystériques  au-, 
cours  du  sevrage  de  morphine,  voit  près  d’elle-, 
une  femme  qui  est  tout  à  fait  elle,  mais  revêtue 
d’une  robe  bleue  qu’elle  a  eue  auti-cfois,  etc.,  etc. 

Les  différentes  modalités  suivant  lesquelles  le 
phénomène  s’est  produit  peuvent.se  ramener  à 
trois  formes  principales  : 

1“  Aulo.scopie  .spéculaire  :  le  fantôme  est  iden- 
liipieau  sujet  actuel  ; 

2“  Auloscopie  dissemblable  :  le  fantôme  est  dif¬ 
férent  du  sujet  dans  ses  attributs  extérieurs,  mais- 
identique  à  lui  moralement  ; 

3°  .Vuloscopie  cénestbésiciue  :  le  douljle  est  seu¬ 
lement  senti,  mais  non  vu  identique  au  sujet. 

Ces  faits  se  sont  surtout  manifestés  cbez  des 
byslériques,  aussi  sonl-ce  des  troubles  de  sensi¬ 
bilité  qui  leur  servent  de  base. 

Ils  résultent' en  effet  de  sensations  céneslhési-  | 
ques  spéciales,  près  desifiielles  les  .sensations  vi-  i 
suelles  ou  tactiles  ne  se  juxtaposent  que  par  suite 
de  l’habitude  que  nous  avons  de-nous  re[)i'é.'ienlei' 
les  objets  dans  l’espace  au  moyen  de  ces  seules, 
sensations.  Et  ce  .qui  le  démontre,  c’est  cfue  les 
sujets  n’ont  jamais  hésité  à  se  reconnaitre  très 
nettement  dans  riiallucination  en  pré.sence  de 
laquelle  ils  se  Iroin-aienl,  même  quand  il  y  avait  ! 
dissemblance  totale  quant  à  la  forme  eytéi'ieure. 

Que  les  malades,  an  lieu  de  projeter  leurs  sen-  j 
salions  au  dehors  d’eux-mêmes,  les  iierçoiventcn  ■ 
eux-mêmes,  ils  peuvent  prendre  ainsi  connais¬ 
sance  de  leur  personne  intérieure,  et  de  ceux  de  i 
leurs  organes  desifuels  émanent  ces  sensations, 
dans  leui'  forme,  leui' situation,  leur  fonctionne¬ 
ment. 

Nous  avons  affaire  alors  à  l’autoscopie  interne. 
Celle-ci  est  de  môme  nalui'e  que  l’autoscopie  ex-  | 
ter'iie;  les  deux  i)hénomènes  peuA'enl.enen’(>t,co'in-  ! 
ciller  nu.  mieux,  se  succéder  chez  le  même  sujet  ! 
et  tel  malade  qui  aura  d’abord  en  la  représenta¬ 
tion  mentale  d’un  de  scs  viscères,  iiouri'a  objecti¬ 
ver  au  dehors  de  lui-même  celte  re[)résentalioii 
et  déci'ire  ce  viscère  comme  s’il  le  voyait  eu  face 
de  lui.  I 

C'est  généralement  au  cours  do  la  reslauration  ' 
de  la  sensibilité  liai' la  méthode  du  réveil  cérébral  I 
pendant  le  sommeil  hy[molique  qui;  le  phéno¬ 
mène  se  produit  :  au  fui'  et  à  mesure  ijiie  la  sensi¬ 
bilité  repai'aît  dans  un  organe,  le  malade  pei'çoit 
des  sensations  qui  lui  donnent  la  re|n'ésenlalion 
de  cet  organe,  et,  dans  ces  conditions,  il  peut  faire 
intervenir  la  A'olonté,  pour  agir  sur  des  muscles 
qui  normalement  échappent  à  sou  action.  Ces 
])erceplions  sont  telles  que  non  seulement  la 
forme  gro.ssière  de  l’oi'gane  est  reconnue,  mais 
encore  cpie  les  éléments  anatomiques  eux-mêmes, 
sont  perçus  cl  décrits.  Les  corps  étrangers  en  con¬ 
tact  avec  un  de  ces  organes  sont  également  cons¬ 
ciemment  enregistrés,  comme  si  des  sensations 
tactiles  émanaient  de  la  sui'face  de  conclact. 

C'est  dans  ces  conditions  cjue  des  hystériques, 
réveillés  par  la  méthode  de  Sollier,  ont  senti  cl 
décrit  leur  cœui',  leurs  x'ais.seaux,  leui's  muscles. 
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leurs  tendons,  leurs  bronches,  leurs  poumons, 
leurs  organes  génito-urinaires,  leur  cerveau,  etc., 
ainsi  qu’il  résulte  d’observations  impartialement 
recueillies.  Deux  malades  du  D‘'  Comar,  qui  a  le 
premier  publié  de  ces  cas,  ont  reconnu,  au  cours 
du  réveil  de  leur  sensibilité  viscérale,  l’une  un 
fragment  d’os  qui  avait  déterminé  une  crise  d’ap¬ 
pendicite,  et  un  petit  morceau  de  plomb  avalé 
par  mégarde,  l’autre,  une  épingle  ingérée  depuis 
plusieurs  mois  et  fixée  dans  l’épaisseur  des  tuni¬ 
ques  intestinales.  Chacune  d’elles  a  pu  agir  vo¬ 
lontairement  sur  les  viscères  pour  faire  cheminer 
et  déplacer  ces  corps  étrangers  qui  purent  être  re¬ 
cueillis  presque  mathématiquement  à  l’endroit 
indiqué. 

Ces  observations  ont  permis  au  D''  Sollier  de 
fixer  les  conditions  et  le  déterminisme  de  l’auto.s- 
copie  interne. 

Les  malades  sont  tous  des  hystériques  chez  les¬ 
quels  existent  depuis  longtemps  des  troubles  de 
sensibilité  surtout  viscérale. . .  «  L'autoscopie  ne  se 
«  rencontre  que  lorsque  l’état  hystérique  a  revêtu 
«  un  caractère  d’intensité  et  surtout  de  fixité  parti- 
«  culière. . .  »  p.  130).  C’est  au  cours  du  réveil  cé¬ 
rébral  en  hypnose  que  le  ijhénoraènc  apparaît, 
bien  qu’il  se  soit  manifesté, très  rarement  du  reste, 
en  dehors  du  sommeil  hypnotique,  le  travail  de 
restauration  .se  poursuivant  pour  ainsi  dire  méca¬ 
niquement  après  la  cessation  de  ce  sommeil.il 
est  impossible  de  préciser  le  moment  de  son  ap¬ 
parition.  11  semble  toutefois  que  ce  moment  coïn¬ 
cide  avec  le  perfectionnement  de  l’activité  des 
centres  cérébraux,  l’extension  de  l’activité  fonc¬ 
tionnelle  de  ces  centres  entraînant  une  augmen¬ 
tation  du  pouvoir  do  représentation  de  tous  les 
détails  anatomiques,  de  toutes  les  modifications 
des  organes,  cà  une  condition  toutefois,  c’est  que 
ces  organes  aient  été  arrêtés  dans  leur  fonctionne¬ 
ment,  ou,  pour  mieux  dire,  que  les  centres  dont 
ils  dépendent  aient  été  profondément  engourdis. 
11  y  a  comme  une  sorte  de  dissociation  des  im¬ 
pressions  céneslhésiques  telle  que  celles  de  ces  im¬ 
pressions  qui  émanent  des  organes  atteints  sont 
perçues  avec  une  précision,  une  finesse,  une 
acuité  comparables  à  la  finesse,  à  l’acuité,  à  la 
précision  des  impressions  sensorielles.  La  notion 
de  vision  et  de  toucher  n’intervient  qu’en  raison 
des  associations  qui  existent  entre  les  centres  cor¬ 
ticaux,  et  parce  que  les  sujets,  surpris  par  des 
sensations  inconnuesjusqu  alors,  ne  peuvent  en 
rendre  compte  qu’au  moyen  de  comparaisons  ti¬ 
rées  de  l'habitude.  Ainsi  les  sujets  normaux  entre 
les  mains  desquels  on  met  un  objet  dont  ils  pren¬ 
nent  connaissance  les  yeux  fermés,  le  désignent 
comme  s'ils  le  voyaient. 

Ün  fait  digne  de  remarque  et  qui  a  .son  impor¬ 
tance  au  point  de  vue,  de  la  x'alidité  du  phéno¬ 
mène,  c’est  l’usage  de  termes  vidgaires,  emprun¬ 
tés  aû  langage  courant,quefont  les  malades  pour 
traduire  ce  qu’ils  ressentent.  Qu’il  s'agisse  de 
personnes  cultivées  ou  de  paysans,  qu’ils  aient  ou 
non  reçu  une  instruction  suffisante  pour  les  fa¬ 
miliariser  avec  les  expressions  techniques,  tous 
emploient  le  même  vocabulaire  ;  les  tendons,  les 
muscles,  les  vaisseaux  sont  des  cordes  ;  les  bron¬ 
ches,  des  branches  de  corail  ;  le  poumon,  une 
grappe  de  raisin  ;  l’estomac  un  sac  ;  le  foie, la  rate, 
(les  éponges  ;  les  cellules  cérébrales,  des  petites 
cases,  des  cônes,  etc.  C’est  qu’en  etl'et,  ces  sen¬ 
sations  sont  toutes  nouvelles  pour  eux.  Ils  cher¬ 
chent  donc  des  comparaisons  banales  pour  les 


traduire..,  ce  n’est  que  peu  à  peu  et  au  fur  et  à 
mèsure  que  ces  sensations  saffinent  qu’ils  en 
localisent  le  point  de  dcïpart  à  un  viscère  déter¬ 
miné,  qu'ils  tinissent  même  par  désigner,  mais 
en  hésitant,  comme  s  ils  doutaient.  Que  si  l’on 
objecte  qu’il  est  étrange  de  voir  des  perceptions 
porter  sur  des  éléments  anatomiques  microscopi¬ 
ques,  l’auteur  répond  que  nous  ne  sax'ons  pas  à 
quel  degré  de  finesse  peuvent  atteindre  les  im- 
pre.ssions  cénesthésiques,  qui  sont  noyées  habi¬ 
tuellement  dans  le  flot  des  .sensations  externes  et 
des  impressions  sensorielles.  11  y  a  des  faits  in¬ 
contestables  où  cette  finesse  s’est  révélée,  rêves 
prémonitoires, troubles  cénesthésiques  des  persé¬ 
cutés,  des  hypochondriaques,  etc.  Il  n’y  a  donc 
aucune  impossibilité  à  ce  qu’il  en  soit  de  même 
chez  des  hystériques  ;  ce  n’est  (ju'une  question  de 
degré. 

'tout  changement  moléculaire  dans  les  cellu¬ 
les  des  organes  a  sa  répercussion  dans  le  centre 
correspondant  et  en  raison  directe.  Si  un  change¬ 
ment  moléculaire  du  centre  se  produit,  rien  n'em¬ 
pêche  que  ce  centre  prenne  connaissance  des  élé¬ 
ments  de  l’organe,  dont  la  modification  corres¬ 
pond  au  changement  moléculaire  central. 

Le  moment  de  di.sparition  de  l’autoscopie  in¬ 
terne  est  également  impossible  à  préciser.  Ce  qui 
est  curieux,  c’est  qu'à  partir  de  ce  moment,  le 
sujet  perd  le  souvenir  complet  des  représentations 
qu  il  a  eues,  et  qu’il  est  incapable  d’en  reprendre 
conscience,  car  les  représentations  ne  sont  possi¬ 
bles  que  pour  un  état  de  conscience  donné  corres¬ 
pondant  à  une  certaine  activité  des  centres.  Cet 
état  disparaissant  pour  faire  place  à  un  autre,  les 
représentations  qui  lui  sont  liées  ne  sont  plus  pos¬ 
sibles. 

Allant  au-devant  de  ses  contradicteurs,  lcD''  Sol¬ 
lier  passe  en  revue  les  objections  basées  sur  la 
possibilité  de  notions  précédemment  acciuises,  de 
réminiscences,  de  supercherie  des  sujets,  de  la 
suggestion;  etc.,  et  il  les  réfute  dans  une  argu¬ 
mentation  qu’il  serait  trop  long  de  reproduire  ici. 
Et  il  donne,  de  la  raison  d’être  des  phénomènes 
d  autoscopie,  une  explication  dont  la  validité  ne 
fait  aucun  doute  pour  ceux  qui  sont  au-courant 
des  réactions  psychiques,  sensitives  et  mcDtrices 
que  présentent  les  hystériques  dont  on  réveille 
1  activité  corticale. Los  impressions  cénesthésiques 
sont  évidemment  perçues  par  l’écorce  cérébrale. 
Mais  chez  les  sujets  normaux,  cette  perception  est 
inconsciente  parce  que  la  monotonie  de  ces  im¬ 
pressions,  leur  constance,  leur  uniformité,  les  ren¬ 
dent  inappréciables  au  regard  des  impressions, 
sans  cesse  multiples,  variées,  renouvelées,  ([ui 
viennent  de  l’extérieur.  Qu'un  organe  s’anesthésie 
ou,  ce  ([ui  signifie  la  même  chose,  que  le  centre 
cortical  qui  lui  correspond  s'engourdisse,  les  no¬ 
tions,  aussi  confuses  (lu’on  peut  les  imaginer, 
données  par  cet  organe  disparaissent  ou  cessent 
d'être  perçues,  en  même  temps  cme  les  notions 
de  son  fonctionnement,  de  ses  besoins.  Que  le 
centre  cortical  sorte  de  son  engourdissement,  et 
les  impressions  émanées  de  l’organe  reparaissent 
avec  une  intensité  d’autant  plus  grande  qu  elles 
tranclicnt  en  quelque  sorte  sur  les  sensations  va¬ 
gues  et  inconscientes  provenant  des  autres  orga¬ 
nes.  Et  celte  intensité  est  telle  que,  momentané¬ 
ment,  elles  apparaissent  dans  le  champ  de  la  cons¬ 
cience,  de  façon  que  la  forme,  la  constitution, 
le  fonctionnement  de  l'organe  sont  reconnus 
comme  ils  ne  l’ax'aicnt  jamais  été  et  comme  ils 
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cesseront  de  l’être,  dès  que  l’activité  cérébrale 
aura  repris  son  maximum  de  fonctionnement  et 
que  toutes  les  impi’essions  cènes thésiques  seront 
au  même  niveau.  «  Du  moment  que  nous  admet- 
(1  tons  —  et  les  faits  sont  là  assez  nombreux  pour 
«  nous  y  obliqer—que  le  retour  de  l'activité  d’un  cen- 
«  tre  cortical  amène  une  représentation  d'ensemble 
1)  de  l'organe  placé  sous  sa  dépendance,  et  que  nous 
«  ne  pouvons  connaître  que  par  les  impressions 
«  cénesthésiqves  qu'il  envoie  à  notre  écorce  cérébrale, 
«  il  n’y  a  aucune  raison  de  ne  pas  admettre  aussi 
«  que,' si  l'activité  de  ce  centre  a  été  complètement 
«  inhibée,  si  les  cléments  anatomiques  eux-mêmes 
«  les  plus  délicats  ont  été  arrêtés  dans  leur  fonction 
U  propre  et  spéciale,  la  fonction  trophique,  vitale, 
h  étant  bien  entendu  conservée  —  le  retour  de  cette 
«  activité  amène  aussi  des  représentations  de  cesélé- 
«  ments  anatomiques  (p.  164-165) 

Donc,  conclut  le  D'-  Sollier,  —  (et  je  résume  en 
quelques  phrases),  —  nous  pouvons  avoir  des 
représentations  de  tous  nos  organes  et  de  leurs 
éléments  microscopiques  quand  le  centre  cortical 
qui  leur  correspond,  arrête  dans  son  fonctionne¬ 
ment,  récupère  son  activité...  Ces  représentations 
disparaissent  et  cessent  de  pouvoir  être  évoquées 
quand  cette  activité  a  atteint  son  summum, 
ha  conscience  accompagne  tous  les  degrés  de 
l’activité  cérébrale.  Liée  normalement  aux  degrés 
les  plus  élevés  de  cette  activité,  absorbée  par  la 
multiplicité  des  sensations  et  des  impressions  pé- 
riphériques  et  externes,  elle  ne  fait  pas  pourtant 
del'aut  aux  états  les  plus  inférieurs  de  cette  acti¬ 
vité,  c’est- à-dire  à  ceux  qui  correspondent  à  la  vie 
végétative.  «  La  conscience  nous  apparaît  comme 
«  liéeuniquement,non  pas  au  maximum  de  l’énergie 
«  cérébrale  normale  mais  au  maximum  de  l'énergie 
IC  cérébrale  disponible  dans  un  moment  donné.  Elle 
«  n’est  pas  au  sommet  de  la  hiérarchie  des  manifes- 
u  tâtions  cérébrales  ]  elle  accompagne  chaque  degré 
0  de  cette  hiérarchie,  jusqu’aux  plus  inférieurs.  Il 
cc  n’y  ajamais,àpi'oprement  parler,  d’inconscience; 
“  l'inconscience  équivaudrait  à  la  mort  de  l'organe 
cc  ou  de  son  centre  cortical  (p.  169). 

Enfin,  la  connaissance  do  ces  faits  permet  de  se 
faire  do  la  suggestion  une  idée  plus  nette  que  celle 
(lu’onen  avait  jusque-là.  Lasuggestion  se  traduit 
on  effet  par  un  ordre  donné  et  d’exécution  possi¬ 
ble  parce  que  le  sujet,  dans  des  conditions  spécia¬ 
les,  prenant  connaissance  de  tous  ses  organes  peut 
agir  volontairement  sur  eux,  accomplissant  par 
exemple  les  mouvements  nécessaires  pour  amener 
le  vomissement,  la  contraction  de  l’intestin,  le 
ralentissement  des  battements  du  cœur...  aussi 
làcilement  qu’il  fiiit  les  mouvements  propres  à 
lever  le  bras,  ce  FA  nous  pouvons  remarquer  ainsi 
cc  que  la  volonté  suit  exactement  les  mêmes  lois  que 
ce  la  conscience  et  qu’elle  accompagne  comme  elle  le 
cc  maximum  de  l’énergie  disponible,  à  un  moment 
cc  donné,  d’un  centre  donne,  mais  non  pas  le  maxi- 
cc  muni  d'énergie  de  ce  centre.  Si  donc  la  volonté  se 
«montre  parallèlement  à  la  conscience  à  tous.les 
cc  degrés,  même  les  plus  inférieurs,  de  l'activité  cé- 
«  réorale,  au  moment  où  son  activité  amoindrie  se 
«  réveille,  nous  sommes  ramenés  au  cas  simple  d'un 
«  ordre  exécuté  par  nos  membres,  avec  des  muscles 
ce  striés  dits  volontaires.  »  (p.  173). 

Telles  sont  les  faits  observés  parle  D'' Sollier 
et  les  idées  primordiales  qu'il  en  a  dégagées,, 
pour  éclairer  d’un  jour  nouveau  et  singulière¬ 
ment  lumineux,  le  mécanisme  des  fonctions  psy¬ 
chiques.  Ces  faits  seront  nécessairement  discutés, 


et  combattues  seront  les  interpi’étations  de  notre 
Maître.  Mais  théorie  et  expérimentation  ne  seront 
discutables  qu’autant  que  les  contradicteurs  se 
placeront  dans  les  mômes  conditions,  de  manière 
a  soumettre  à  l’observation  impartiale  et  à  la  cri¬ 
tique  raisonnée  et  sévère  des  phénomènes  qui 
peuvent  se  manifester  sous  tous  les  yeux  et  dans 
toutes  les  mains. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  estimons  qu’un  pas  de 
plus  a  été  fait  dans  la  solution  des  problèmes  de  la 
psychologie  et,  par-dessus  tout,  nous  savons  à 
1  auteur  un  gré  infini,  de  trouver  le  temps,  au 
milieu  de  ses  occupations,  de  poursuivre  des  étu¬ 
des  telles  que  les  controverses  qu’elles  soulèvent 
ne  peuvent  qu’être  profitables  au  progrès  de  la 
science. 

G.  Duchesne. 

Château  de  Fontenay-sur-Bois,  15  novembre  1903. 


Les  avatars  de  1’  «  Electro-Vigueur  >>. 

Nos  lecteurs  connaissent  T  «  Electro-Vigueur  » 
et  ses  ceinturés  magiques  pour  hommes  faibles 
dont  on  dit  tant  de  bien...  dans  les  réclames 
tapageuses  de  la  quatrième  page  des  journaux 
politiques.  Cette  «  découverte  »  est  exploitée  par 
une  Compagnie  internationale  qui  a  créé  des 
agences  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  diffé¬ 
rentes  villes,  à  Londres  notamment.  Or,  cette  der¬ 
nière  succursale  vient  de  se  trouver  mêlée  à  une 
affaire  judiciaire  dont  nous  nous  ferons  l’écho, 
d’après  le  Daily  News  et  le  British  medical  journal. 

La  Mc.  Langhlin  Company  avait  choisi  comme 
médecin  consultant  de  son  agence  anglaise  un 
praticien  qui,  moins  heureux  que  certains  peu¬ 
ples,  avait  une  histoire.  Inscrit  en  1894  sur  le 
Medical  Register  (liste  officielle  des  médecins  pos¬ 
sesseurs  de  diplômes  reconnus  sérieuxt  comme 
Bachelier  ôs  médecine  et  chirurgie  de  FUniver- 
silé  de  Durham,  cet  individu_,  nommé  Lewis 
Bailes,  avait  été,  la  même  année,  condamné  à 
5  ans  de  prison  pour  viol.  Naturellement,  une 
telle  condamnation  —  avec  le  motif,  comme  on 
dit  au  régiment  —  amena  le  Conseil  général  de 
médecine  à  retirer  les  parchemins  et  à  rayer  du 
Medical  Register  le  nom  de  ce  praticien  marron. 
L’Université  de  Durham,  avisée,  le  biffa  égale¬ 
ment  de  ses  registres.  C’est  dans  ces  conditions 
qu’il  vint  échouer  dans  le  cabinet  directorial  de 
l’Electro-Yigour,  en  qualité  de  médecin  on  chef, 
entouré  do  25  employés  sans  cesse  courbés  sur 
leurs  machines  à  écrire  pour  répondre  aiix  nom¬ 
breuses  lettres  des  clients. 

En  Angleterre,  grâce  à  la  publicité  du  Medical 
Register,  il  est  assez  facile  de  se  rendre  compte 
de  la  situation  professionnelle  d’un  médecin,  et 
les  gros  poissons  de  l’exercice  anormal,  non  en 
règle  avec  les  Medical  Acts  de  1858,  passent 
ainsi  moins  aisément  au  travers  des  filets  que 
leur  tend  la  Medical  Defense  Union.  Celle-ci 
s’enquit  donc  des  qualifications  du  sieur  Bailes 
et  découvrit  le  pot  aux  roses.  A  sa  requête  il  fut 
poursuivi  judiciaironient  et  comparut,  le  13  oc¬ 
tobre  dernier,  devant  le  tribunal  de  Boxv-Street 
sous  l’inculpation  d’usage  illégal  des  titres  de 
Docteur  et  de  Bachelier  en  médecine. 

M.  Bodkin,  avocat  de  l’Association  de  Défense 
médicale,  établit  que  Finculpc  était  attaché  à  la 
Mc.  Laughlin  Company  dans  ses  bureaux  de 
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Londres,  164,  Strand.  Cette  Société,  dit-il,  fait  des 
annonces,  pour  ce  qu’elle  appelle  son  traitement 
l’Electro -Vigour,  dans  le  Times,  le  Daily  Tek- 
yrapli,  le  Daily  Èlail.  le  Daily  Express  et  autres 
journaux  à  grand  tirage.  Dans  ces  réclames.,  la 
ceinture  électrique  en  question  est  re[)résentée 
comme  guérissant  rapidement  toutes  les  mala¬ 
dies  connues  et  inconnues.  Le  public  est  invité  à 
venir  visiter  le  merveilleux  établissement  du 
Strand,  164,  où  il  trouve,  ajoute-t-on,  un  prati¬ 
cien  dûment  diplômé  pour  le  soigner.  Naturelle- 
]nent  quiconque  ne  peut  venir  est  vivement 
engagé  à  écrire  et  à  se  traiter  par  correspon¬ 
dance.  Au  mois  de  juillet  dernier,  un  clerc 
d’avoué  fut  envoyé  au  siège  de  la  Compagnie  et 
déclara  au  sieur  Bailes  qu’il  venait  au  nom  d’un 
de  ses  amis  demander  conseil  à  propos  d’une 
maladie  pu’il  décrivit.  Bailes  lui  raconta  qu’il 
était  ancien  médecin  de  marine  et  qu’il  possé¬ 
dait  4  diplômes  médicaux.  En  septembre,  un 
autre  clerc  de  solicitor  se  pi’ésenta  164,  Strand, 
pour  consulter  l’inculpé.  Ce  dernier,  après  avoir 
fait  passer  dans  son  cabinet  directorial  plusieurs 
clients,  procéda  à  l’examen  du  jeune  clerc,  avec 
un  stéthoscope.  11  conclut  à  une  faiblesse  car¬ 
diaque  compliquée  d’hypertrophie  du  foie  et  lui 
prescrivit  l’achat  d’une  ceinture  de  250  francs 
qu’il  voulut  bien  cependant  céder  au  rabais,  à 
7.5  francs. 

L’avocat  de  l’accusé,  M.  Treadwcl,  plaida  cou¬ 
pable  avec  circonstances  atténuantes.  Bailes,  dit- 
il,  savait  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  se  .servir  de 
ses  anciens  titres  universitaires  mais,àla  Mc.  Lau- 
ghlin  Company,  il  n’était  qu’employé  et  n’agis¬ 
sait  pas  à  son  compte. 

Le  juge,  après  s’ètre  inquiété  si  l’usage  des 
ceintures  ofirait  ou  non  des  dangers,  condamna 
Bailes  à  25  livres  d’amende  et  aux  frais,  au  total 
ÜOO  francs.  defaut,  3  mois  de  jirison. 

P.  L. 
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Les  offices  du  travail. 

.Nous  parlions  dernièrement  des  services  que 
ces  organismes  pouvaient  rendre  dans  l’équita¬ 
ble  application  de  la  loi  accidents.  Citons-en  au¬ 
jourd'hui  une.xemple  (jui  est  signalé  de  Dunker¬ 
que  ;  lé  correspondant  s’e.xprime  ainsi  : 

Les  accidents  sont  noinbruu.x  sur  notre  port.  Il  y 
en  a  près  de  six  cents  par  an.  Or,  autrefois,  les  ou¬ 
vriers  biessés étaient  exploités  par  les  compagnies 
d’assurances,  exactement  comme  parles  entrepre¬ 
neurs.  Ges  compagnies  imposaient  leurs  médecins, 
lesquels  déciaraient  l’ouvrier  guéri  bien  avant  qu’il 
fût  capable  de  travailler:  l’ouvrier  était  forcé  de 
s’incliner.  Pour  le  règlement  des  indemnités,  les 
compagnies  faisaient  les  comptes  à  leur  façon.  El¬ 
les  ne  payaient  pas  les  dimanches  ni  les  jours  de 
fêtes  ;  de  plus,  elles  payaient  lorsqu’il  leur  plaisait. 
Très  souvent,  la  vietinie  d’un  accident  devait  atten¬ 
dre  saguérison  pour  toucher  l’indemnité  que  la 
compagnie  d'assurances  voulait  bien  lui  attri- 

La  création  du  secrétariat  ouvrier  a  changé  les 
choses  du  tout  au  tout.  M  lintenant,  quanil  un  ou¬ 
vrier  est  blessé,  c’estle  secrétariatouvrier  qui  in¬ 
tervient,  qui  lui  indique  un  médecin,  au  lieu  de  ce¬ 
lui  delà  compagnie  d’assurance,  qui  lui  fait  son 
compte  et  lui  fait  payer  ce  à  quoi  il  a  droit.  Si  une 
contestation  survient,  c’est  le  secrétariat  ouvrier 


qui  intervient  auprès  de  la  compagnie  d’assurance, 
et,  si  le  différend  ne  peut  être  réglé  à  l’amiable,  qui 
poursuit  dans  le  juge  de  paix.  Il  assiste  également 
l’ouvrier  devant  le  président  si  l’accident  doit  don¬ 
ner  lieu  à  une  pension  et  suit  la  procédure  jusqu’au 
bout.  Bref,  l’ouvrier  blessé,  étant  constamment 
guidé  et  aidé,  il  n’est  plus  possible  aux  compagnies 
d’assurance  de  lui  faire  tort  d’un  centime. 

Cet  état  de  choses  n’a  pas  été  établi  sans  diffi¬ 
cultés.  Dans  les  commencements,  les  agents  d’as¬ 
surance,  habitués  à  imposer  leur  volonté,  ont  voulu 
résister.  De  nombreux  procès  ont  eu  lieu  que  les 
compagnies  ont  perdus.  Dans  le  premier  mois,  le  se¬ 
crétariat  ouvrier  a  gagné  contre  elles,  pour  le  paye¬ 
ment  de  l’indemnité  temporaire,  pour  1.600  francs 
de  procès. 

Maintenant,  les  compagnies  d’assurance  se  sont 
inclinées  devant  la  nécessité.  Presque  toutes  les 
affaires  sont  réglées  à  l’amiable. 

Les  compagnies  ne  font  plus  de  difficultés  pour 
payer  tous  les  huit  jours  les  indemnités  dues  au 
blessé  ;  elle  payent  le  demi-salaire  sans  réduction 
sur  les  comptes  établis  parle  secrélariat  ouvrier  ; 
elles  acceptent  sans  discussion  de  laisser  l’ouvrier 
blessé  choisir  son  médecin.  Depuis  lors,  l’exploita¬ 
tion  dont  les  ouvriers  étaient  victimes  de  la  part 
des  compagnies  a  complètement  cessé. 

C’est  un  grand  résultat  que  le  syndicat  du  port 
peut  invoquer  à  son  aclif. 

Le  secrétariat  ouvrier  défend  aussi  les  ouvriers 
devantlejugo  de  paix  et  devant  les  prud’hommes  ; 
il  rend  ainsi  encore  de  nombreux  services. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MEDICAL 

Le  «Sou  médical  »  et  les  Compagnies 
d  assurances. 

Nous  publions  ci-après  un  jugement  intéres¬ 
sant  que  vient  d’obtenir  le  D‘’  Rigal,  sur  la  plai¬ 
doirie  deM”  Doullay,  avoué  à  Chartres.  Le  «  Sou 
médical  »  avait  donné  son  appui  entier  à  notre 
confrère,  et  tous  les  documents  de  jurispruden¬ 
ce  utiles  avaient  été  remis  par  notre  avocat-con¬ 
seil  à  l’honorable  avoué  chargé  de  soutenir  la 
cause  du  médecin .  C’est  encore  une  compagnie 
d’assurances  qui  vient  de  mettre  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  à  môme  de  démontrer  son  utilité  et  sa  for¬ 
ce.  A  lïnstar  des  grandes  Compagnies,  la  Res- 
ponsabUilé  agricole  qui  plaidait  sous  le  nom  du 
patron  contestait  au  D’’  Rigal  le  droit  de  récla¬ 
mer  des  honoraires  à  ce  dernier  pour  les  soins 
donnés  à  un  ouvrier  de  culture,  blessé  au  cours 
de  son  travail,  mais  auquel  la  loi  du  9  avril  1898 
n’était  pas  applicable,  et  subsidiairement  cette 
Compagnie  ne  craignait  pas  de  discuter  la  note 
des  honoraires  établie  pourtant  avec  la  plus  ex¬ 
trême  modération.  Le  D‘'  Rigal  avait  obtenu 
gain  de  cause  devant  le  tribunal  de  paix  de 
Janville.  Comme  d’usage,  la  Compagnie  inter¬ 
jeta  appel .  Mal  lui  en  prit,  ainsi  que  nos  lecteurs 
pourront  en  juger. 

Il  est  donc  convenu  que  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  ne  paieront  plus  un  médecin,  qui  n’est 
pas  devenu  médecin  de  Compagnie,  sans  l’avoir 
obligé  de  recourir  aux  tribunaux  et  sans  lui 
avoir  fait  parcourir  tous  les  degrés  de  juridic¬ 
tion.  Nous  prévenons  charitablement  ces  entre¬ 
prises  financières  que,  pour  les  médecins  mem¬ 
bres  du  «  Sou  médical  »,  cette  tactique  n’a  au¬ 
cune  chance  d'aboutir  au  résultat  cherché  par 
elles. 

Les  confrères  qui  ont  eu  la  prudence  d’adhé¬ 
rer,  avant  la  naissance  d’un  procès,  à  cette  So- 
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ciété  de  défense  professionnelle,  n’auront  nul¬ 
lement  à  souffrir  des  débours  qui,  môme  en  cas 
de  gain  de  procès,  incombent  toujours  au  plai¬ 
deur  isolé.  Notre  caisse  de  défense  les  garan¬ 
tit  contre  ce  risque,  tandis  qu’en  ce  qui  concerne 
les  compagnies  d’assurances,  les  actionnaires 
des  compagnies  à  primes  Axes  et  les  adhérents 
des  sociétés  mutuelles  qui,  en  lin  de  compte, 
supportent  les  dépens  de  ces  procès  frustra- 
toires,  finiront  peut-être  bien  par  se  lasser  de 
voir  ainsi  gaspiller  leur  argent. 

Quant  à  nous,  puisque  les  compagnies  nous  y 
forcent,  nous  les  suivrons  devant  toutes  les  ju¬ 
ridictions,  et  serons  très  heureux  de  faire  ap¬ 
précier  par  les  plus  élevées  d’entre  celles-ci  l’in¬ 
dignité  de  leurs  moyens. 

Non  seulement  les  médecins  indépendants, 
mais  même  les  médecins  de  compagnies  sont 
obligés  d’agir  en  justice  pour  être  payés  de  leurs 
honoraires.  Plusieurs  membres  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  mis  en  œuvre  par  des  compagnies  se  trou¬ 
vent  actuellement  obligés  de  s’adresser  à  la  jus¬ 
tice  pour  se  faire  payer  de  notes  d’honoraires 
pour  soins  donnés  à  toute  une  série  de  blessés. 
Avec  le  concours  du  «  Sou  médical  »,  ils  ne  ver¬ 
ront  pas  les  frais  et  honoraires  absorber  une 
partie  plus  ou  moins  importante  de  la  créance 
que  les  tribunaux  leur  reconnaîtront.  Les  com¬ 
pagnies  étrangères  «  The  Océan  »,  «  La  Zu¬ 
rich  »,  ainsi  que  «  La  Wintherthur*»  sont  parmi 
celles  3ui  nécessitent  en  ce  moment  notre  in¬ 
tervention.  Elles  peuvent  être  certaines  de  trou¬ 
ver  chez  nous  une  patience  inlassable  et  chez 
ceux  des  membres  du  «  Sou  médical  »  auxquels 
nous  donnons  notre  appui,  une  force  de  résis¬ 
tance  à  laquelle  elles  ne  sont  évidemment  pas 
habituées,  surtout  de  la  part  des  membres  du 
corps  médical. 

Tribunal  civil  de  Chartres  f30  décembre  1903). 
Accident  survenu  à  un  ouvrier  agricole  au  cours  de  son 
travail.  Obligation  du  patron  qui  a  mis  en  œuvre  le 
médecin .  Appréciation  des  honoraires  réclamés. 

Sur  appel, par  le  patron, d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  paix  de  Janville  : 

Entre  1"  Lasne-Genly  journalier  à  Neuvy-en- 
Beauce  ;  2"  et  M.  Arthur  Doucèt-Courtois,  cultiva¬ 
teur  à  Oinville-Saint-Liphard,  appelants,  compa¬ 
rant, et  plaidant  par  M“Debargue, 

EtM.  Maurice  Rigal,  docteur-médecin  à  Janville, 
intimé, comparant  et  plaidant  par  M“  Doullay. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  en  l’audience 
publique  du  23  décembre  courant  (1903)  M°’  Debar- 
gneet  Doullay,  avoués,  pour  leurs  parties,  en  leurs 
conclusions  et  plaidoiries  respectives, ensemble  M. 
Dayras,  substitut  de  M.  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique, aussi  en  ses  conclusions,et  après  en  avoir  dé¬ 
libéré  conformément  à  la  loi  : 

Attendu  que,  le  14  décembre  1902,  Lasne-Genty, 
ouvrier  agricole  au  service  de  Doucet-Gourtois, s’est, 
au  cours  de  son  travail,  fracturé  une  jambe  ;  que 
Doucet  l’a  aussitôt  mené  en  voitùre  chez  le  docteur 
Rigal,  médecin  à  Janville,  et,  après  un  premier 
pansement,  l’a  reconduit  à  son  domicile;  que  le 
docteur  Rigal  qui  a  ensuite  soigné  Lasne-Genty 
pendant  4  mois  et  demi  a  réclamé  le  paiement  de 
ses  honoraires  solidairement  à  Lasne  et  à  Doucet, 
mais  qu’il  n’a  pu  l’obtenir  d’eux  et  s’est  vu  dans 
l’obligation  de  s’adresser  à  la  justice  ; 

Que, par  jugement  en  date  du  29  juillet  1903,  M.  le 
juge  de  paix  de  Janville  a  condamné  Lasne  et  Dou¬ 
cet,  conjointement  et  solidairement, au  paiement  de 
la  somme  de  196  francs  au  docteur  Rigal  ;  que  tous 
deux  font  aujourd’hui  appel  de  ce  jugement  devant 
le  Tribunal  ; 


Attendu  que  Doucet  prétend  qu’il  doit  être  entiè¬ 
rement  mis  hors  de  cause;  qu’il  n’existe  aucun  lien 
de  droit  entre  lui  et  son  ouvrier  relativement  à  Tac-, 
cident,  puisque  celui-ci  ne  tombe  pas  sous  le  coup'-’ 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait.' 
être  responsable  des  soins  médicaux  donnés  à 
Lasne  par  le  docteur  Rigal  et  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pas  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  Lasne  ne  nie  pas  le 
principe  delà  dette,  mais  qu’il  prétend  considéra¬ 
blement  exagérée  la  somme  de  196  francs  réclamée 
par  le  docteur  Rigal  ;  qu’il  a  fait  à  celui-ci  offre 
d’une  somme  de  100  francs. 

Sur  le  premier  point  du  litige  : 

Attendu  qu’il  serait  exagéré  de  dire  que  l’inter¬ 
médiaire  qui,  dans  n’importe  quel  cas,  prend  l’ini- 
lîative  de  faire  soigner  un  malade,  contracte  par  là 
avec  celui-ci  une  obligation  solidaire  au  paiement 
des  honoraires  du  médecin  ;  mais  que,  cependant 
dans  certains  cas,  il  peut  arriver,  en  dehors  de  toute 
convention  que  cette  solidarité  existe  par  suite 
de  circonstances  qui  démontrent,  chez  l’intermé¬ 
diaire,  une  intention  d’engagement  personnel  :  qu’il 
n’y  a  là  ni  contrat  de  mandat,  ni  quasi-contrat  de  ; 
gestion  d’ailaire,  mais  seulement  une  question  de  | 
fait  que  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour  appré-  | 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu’il  n’est  pas  contèsté  j 
que  Doucet  a  lui-même  conduit  Lasse  chez  le  doc¬ 
teur  Rigal  et  que  l’accident  dont  Lasne  aété  victime  ' 
lui  est  arrivé  pendant  qu’il  travaillait  pour  le  comp-  ' 
te  de  son  patron  ;  que  dès  lors  eelui-ci  ne  peut  i 
être  assimilé  à  un  tiers  qui,  par  simple  raison  d’hu-  i 
manité,  porte  secours  à  la  victime  d'un  accident 
dont  il  est  le  témoin  ;  j 

Attendu,  en  outre,  que  sur  la  note  du  docteur  Ri-  ■ 
gai  ligure  le  prix  de  quatre  certificats  ;  un  certificat 
d’accident  du  14  octobre  1902,  deux  certificats  de 
prolongation  du  10  janvier  1903  ;  un  certificat  de  gué¬ 
rison  du  23  février  1903,  que  ces  certificats  n’ont  été  1 
rédigés  que  pour  être  présentés  à  une  compagnie  I 
d’assurances,  et  qu'ainsi,  au  moment  de  l’accident  ; 
comme  pendant  toute  la  durée  du  traitement,  Dou¬ 
cet  s’est  considéré  comme  tenu  au  paiement  des 
frais  de  maladie,  qu’il  a  donc  eu  l’intention  de  con¬ 
tracter  un  engagement  personnel  et  qu’il  y  a  lieu  de 
le  rendre  responsable  du  paiement  des  honoraires 
dus  au  docteur  Rigal  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  qu’en  l’absence  de  toutes  conventions  pour 
la  fixation  des  honoraires  d’un  médecin,  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  les  tribunaux,  pour  y  ; 
suppléer,doivent  prendre  en  considération  la  gravi¬ 
té  de  la  maladie,  le  notoriété  du  médecin  et  la  for¬ 
tune  du  malade,  toutes  circonstances  variables  sui¬ 
vant  les  cas  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  Tribunal  n’a  pas  à  s’oc¬ 
cuper  desavoir  si  la  note  d’honoraires  du  docteur 
Rigal  est  ou  non  conforme  à  un  tarif  adopté  parla 
société  des  médecins  d’Eure-et-Loir, puis  qu’il  n’a  pas 
à  tenir  compte  de  ce  tarif; 

Attendu  que,s’il  est  vrai  que  le  salaire  de  Lasne  est  , 

Feu  élevé,  il  ne  faut  pas  oublier  d’autre  part  que 
accident  était  d’u.ie  certaine  gravité  et  qu'il  a  né-  | 
cessité  un  traitement  de  plus  de  quatre  mois  ;  qu’à 
la  suite  de  ce  traitement,  Lasne  s’est  trouvé  guéri 
d'une  façon  absolument  complète  et  a  pu  reprendre 
ses  occupations  habituelles  sans  qu’aucune  gêne  ré-  ' 
sultant  dél’accident  soit  restée  dans  le  membre  blés-  ] 
sé  ;  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  j 
apprécier  les  honoraires  dus  au  médecin,  que  la 
smmedelOO  fr.  offerte  par  Lasne  est  insuffisante, que 
celle  de  196  francs  réclamée  par  le  docteur  Rigal 
n’est  point  exagérée. 

PAR  CES  MOTIFS  ;  i 

Dit  qu’il  a  été  bien  jugé,  malappelé;  confirme  le  [ 
jugement  dont  est  appel  en  ce  qu’il  condamne  con-  : 
jointement  et  solidairement  Lasne-Gent.y  et  Doucet- 1 
Courtois  envers  le  docteur  Rigal  au  paiement  de  là 
somme  de  196  francs  ; 
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Condamne  Doucet  et  Lasne  solidairement  aux  dé¬ 
pens  liquidés  à .  ,  en  ce  non  compris 

le  coût  du  présent  jugement  auquel  ils  sont  solidai¬ 
rement  condamnés  ; 

Fait  distraction  des  dépens  au  profit  de  M”  D. 
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Le  jubilé  du  Cornil.  —  Un  comité  d’élèves  et 
d’amis  du  professeur  Cornil  s’est  formé  pour  célé¬ 
brer  le  jubilé  de  ce  savant.  Les  promoteurs  de  cette 
fête  sont  les  docteurs  Debove,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  Chantemesse,  Brault,  Boiitron,  etc. 
Le  Temps  du  28  décembre  nous  annonce  qu’une  jo¬ 
lie  plaquette  a  été  gravée,  par  les  soins  du  comité, 
en  l’honneur  du  professeur  Cornil.  Elle  est  l’œuvre 
de  Pillet.  Elle  représente,  d'un  côté,  la  figure  du 
maître  avec,  en  exergue,  une  inscription  dédica- 
toire  ;  de  l’autre  la  Science,  sous  les  traits  d’une 
femme  assise  devant  un  microscope  ;  dans  le  fond, 
se  profilent  l’Hôtel-Dieu  et  Notre-Dame. 

Cette  plaquette,  qui  vient  d’être  frappée  cette  se¬ 
maine  à  la  Monnaie,  sera  offerte  au  professeur  Cor¬ 
nil  par  ses  nombreux  amis,  au  cours  d’un  banquet 
qui  sera  donné  dans  les  premiers  jours  de  février. 
{Bulletin  médical). 

Pèlerinage  des  médecins  chrétiens  à  Rome.  —  La  So¬ 
ciété  de  Saint-Luc  (5,  rue  Bayard,  Paris)  organise 
un  pèlerinage  de  médecins  à  Rome  pour  les  vacan¬ 
ces  de  Pâques  1904. 

Le  départ  de  Paris  est  fixé  au  mardi  5  avril  ;  le 
retour  au  14  avril  ;  le  séjour  à  Rome  sera  de  six 
jours  pleins.  Les  familles  des  médecins  sont  ad¬ 
mises  a  faire  partie  du  pèlerinage. 

Les  conditions  sont  les  suivantes  :  P°  classe,  355 
francs  ;  2°  classe,  280  francs  ;  3"  classe,  235  francs. 
Ce  prix  comprend  le  transport  et  tontes  les  dépen¬ 
ses  en  cours  de  route,  le  séjour  à  l’hôtel  à  Rome 
pendant  six  jours  ;  les  frais  de  visite  de  Rome  en 
voiture  avec  guides-interprètes  ;  les  entrées,  les 
pourboires,  les  repas  en  cours  de  route. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  D' 
Dauchez,  5,  rue  Bayard,  Paris. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  un  pharmacien. — 
En  première  instance,  les  juges  avaient  décidé,  sur 
la  demande  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
le  pharmacien  qui  se  livre  à  un  diagnostic  médical 
a  propos  d'une  analyse  chimique  qui  lui  est  confiée, 
commet,  au  point  de  vue  pénal,  le  délit  d'exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine. 

Le  pharmacien  ayant  interjeté  appel,  la  Cour, 
conformément  à  la  plaidoirie  de  M°  Delepierre,  a  ra¬ 
tifié  la  décision  des  premiers  juges,  en  faisant  valoir 
les  motifs  que  voici  : 

Considérant  qu’il  est  reconnu  par  P...,  pharma¬ 
cien,  dans  les  conclusions  par  lui  prises  devant  la 
la  Cour,  qu’après  l’analyse  de  l’urine  de  ses  clients, 
s’il  pense  que  ceux-ci  sont  en  état  de  maladie,  il  les 
renvoie  devant  leur  médecin; 

Que  si,  au  contraire,  il  résulte  de  son  examen  que 
cet  état  de  maladie  n’existe  pas,  mais  que  le  client 
est  atteint  d’une  faiblesse  générale,  il  lui  délivre  un 
remède  fortifiant,  lequel  ne  contient  aucun  toxique, 
et  dont  le  débit  est  toléré  dans  les  pharmacies,  sans 
ordonnance  du  médecin  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  déclarations  qu’un 
diagnostic  médical  a  toujours  lieu  de  la  part  de 
P...,  puisqu'il  se  prononce  sur  l’existence  ou  l’ab¬ 
sence  de  maladie  et  délivre  des  médicaments,  sui¬ 
vant  le  diagnostic  posé  ; 

Considérant  que,  suivant  l’avis  du  docteur 
ViLLiERs,  professeur  de  chimie  analytique  à  l’Ecole 
supérieure  de  pharmacie,  expert  nommé  par  M.  le 
juge  d’instruction,  le  diagnostic  des  maladies  étant 
exclusivement  de  la  compétence  du  médecin  et  cons¬ 
tituant  la  partie  la  plus  délicate  de  son  art,  le  phar¬ 
macien  usurpe  des  fonctions  qui  lui  sont  interdites 


lorsqu’il  délivre,  sans  ordonnance,  un  médicament 
à  la  suite  d’un  diagnostic  porté  par  lui,  et  même 
lorsqu’il  tire  une  conclusion  quelconque  d’une  ana¬ 
lyse  d’urine  à  lui  confiée,  l’interprétation  des  ré¬ 
sultats  de  ces  analyses  exigeant  toute  l’expérience 
du  médecin  ;  que  cette  opinion  de  l’expert  est  confor¬ 
me  à  la  loi  et  doit  être  accueillie  par  la  Cour  ; 

Que  l’existence  du  délit  résulte  donc  de  l’aveu  du 
prévenu  ;  qu’elle  est,  d’ailleurs,  confirmée  par  les 
dépositions  des  témoins  entendus  par  les  premiers 
juges  et  par  la  production  du  livre  sur  lequel  P... 
mentionne  ses  analyses,  livre  dans  lequel  il  faisait 
suivre  le  résultat  de  ses.  analyses  d’une  indication 
de  la  maladie  et  du  remède  prescrit  par  lui  sans 
ordonnance  dû  médecin  :  que  les  instructions  écri¬ 
tes  qu’il  avait  données  à  ses  collaborateurs  et  élè¬ 
ves,  et  qui  sont  représentées  démontrent  encore 
qu’il  leur  recommandait  de  ne  délivrer  des  médica¬ 
ments  qu’après  avoir  pris  connaissance  de  son  dia¬ 
gnostic  personnel  ; 

Par  ces  motifs,  la  Gour  confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Ajoulons  que  l’affaire  n’en  restera  pas  là,  puis¬ 
que  le  pharmacien,  condamné  à  50  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  envers  le  Syndicat  dès  médecins  de 
la  Seine,  vient  de  se  pouvoir  en  cassation. 

C’est  donc  à  la  Gour  suprême  qu’il  appartiendra 
de  se  prononcer  souverainement  sur  cette  intéres¬ 
sante  question  de  principes  qui,  pour  nous,  a  été 
bien  résolue  par  la  cour  d’appel. 

[Tablettes  médicales.) 

Les  cours  de  V  École  de  Psychologie.  —  La  réou¬ 
verture  des  cours  de  l’Ecole  de  psychologie  a  eu 
lieu,  le  lundi  11  janvier,  à  cinq  heures  du  soir,  sous 
la  présidence  M.  le  professeur  Blanchard,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine. 

La  leçon  d’ouverture  à  été  faite  par  notre  collègue 
M.  le  D’  PaulFarez,  sur  les  Sommeils  pathologiques. 

Cette  année,  les  anciens  professeurs  rte  l’EcoIerMM 
les  D"  Bérillon,  Paul  Magnin,  Félix  Régnault  Paul 
Fiirez,  Watteau,  Gaustier  et  Lépinay  continueront 
leur  enseignement.  Nous  aurons  de  plus  le  plaisir 
d’inaugurer  un  nouveau  cours,  celui  de  Psychiatrie, 
qui  sera  professé  par  un  des  hommes  les  plus  com¬ 
pétents  en  la  matière,  M.  le  D'  Legrain,  médecin 
en  chef  de  Ville  Evrard,  dont  les  travaux  sur  l’alié¬ 
nation  mentale  et  sur  l’alcoolisme  font  autorité. 

Les  cours  seront  complétés,  comme  les  années 
précédentes, par  des  conférences  hebdomadaires  qui 
auront  lieu  les  vendredis  à  huit  heures  et  demie  du 
soir,  à  partir  du  15  janvier.  Le  programme  de  ces 
conférences  comprend  des  sujets  variés  se  rapportant 
à  toutes  les  questions  de  psychologie.  Les  conféren¬ 
ciers  seront,  pour  1904;  MM.  les  O"  .fuies  Voisin, 
Bérillon,  A.  de  Jong  (de  la  Haye),  Paul  Joire  (de 
Lille),  M.  le  professeur  Baron,  de  l’Ecole  d’Alfort  ; 
M.  Laisant,  examinateur  à  l’École  Polytechnique  ; 
M.  Baguer,  directeur  de  l’Institut  départemen¬ 
tal  des  sourds-muets  ;M.  Valenlino,  chef  de  bureau 
au  ministère  des  Beaux-Arts,  et  M.  Malapert,  pro¬ 
fesseur  au  lycée  Louis-le-Grand. 

Congrès  national  périodique  de  Gynécologie  d’Obs- 
tétrique  et  de  Pœdiatrie.  (IV”  session  :  Rouen,  5-10 
avril  1904).. —  La  quatrième  session  du  Congrès 
périodique  national  de  Gynécologie,  d’Obstétrique 
et  de  Pœdiatrice  se  tiendra  à  Rouen  du  5  au  10 
avril  1904,  sous  la  présidence  de  M.  le  D”  Richelot, 
professeur  -  agrège  à  la  Faculté,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris  et  membre  de  l’Académie  de 
Médecine.  La  section  de  Gynécologie  sera  présidée 
par  M.  le  D”  Richelot,  président  général  du  Congrès, 
la  section  d’Obstétrique,  par  M.  le  D”  Guillemet, 
professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Nantes  ;  la  sec¬ 
tion  de  Pœdiatrie,  par  M.  le  Prof.  Kirmisson,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  Médecine. 

Les  rapports,  déjà  mis  à  l’étude  sont  les  suivants  ; 
De  la  malignité  deskystes  de  l’ovaire,  par  le  D. Cer¬ 
né,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rouen  ;  De 
l’hystéropexie  au  point  de  vue  des  grossesses  con- 
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sécutives,  par  le  D'  Oui,  professeur-agrege  a  laPa- 
cullé  de  Lille  -,  De  la  pyélo-nephnte  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  puerpéralité,  par  le  D.  Legueu,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Du  lait  cru  dans  ralimentation  _  des 
nourrissons  par  le  D.  Méry,  professeur  agrège  a  la 
Faculté  et  médecin  des  hôpitaux  de  Pans. 

La  maladie  de  Barlow  par  le  D'  Ausset,  pro- 
fesseur  agréffé  à  la  Faculté  de  Médecine  do 
Lille  ■  Des  infections  cutanées  chez  les  nourrissons 
par  le  D.  d’Astros,  médecin  des  hôpitaux  de  Mar-  • 
seille  :  Des  invaginations  intestinales  chez  1  enlant 
nar  le  D.  Grisel,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  ;  Des  résultats  éloignes  fournis 
par  la  transplantation  tendineuse  dansletraiternent 
de  la  paralysie  infantile,  par  le  Derocque,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Rouen. 

Tout  médecin,  administrateur,  philanthrope,  étu¬ 
diant  en  médecine  ou  sage-femme  peut  adhérer  au 

^  Le^mo^iitant  de  la  cotisation  pour  les  Membres  du 
Cono-rès  est  de  20  francs.  Il  donne  droit  aux  cornptes 
rendus  imprimés,  à  la  réduction  que  le  Comité  ob¬ 
tiendra  presque  certainement  sur  le  prix  des  billets 
de  chemins  de  fer  français,  et  à  la  diminution  ^qu  il 
espère  également  obtenir  sur  les  frais  de  séjour 

dans  les  principaux  hôtels  de  Rouen. 

Les  Damesappartenant  aux  familles  des  membres 
du  Congrès  sont  invitées  à  assister  aux  séances  et  a 
prendre  part  aux  fêtes  organisées  par  le  Comité. 
Elles  jouiront- des  mêmes  avantages  materiels  ac¬ 
cordés  aux  adhérents  du  Congrès.  Le  montant  de  la 
cotisation  qu’elles  auront  à  verser  est  de  10  francs. 

Les  adhésions  et  cotisations  sont  reçues  des  main¬ 
tenant  par  le  Secrétaire  général  du  Congrès,  D' 
Albert  Martin,  Prof.  àl’Kcole  de  medecine.  6,  place 
de  la  Cathédrale,  à  Rouen.  .... 

Les  Membres  qui  ont-  l’intention  de  présenter  des 
communications  sont  priés  d’en  envoyer  le,  titre  et 
.  le  résumé  au  Secrétaire  général  du  Congres  avant 
le  1"  février  1904. 

L’hippophagie  thérapeutique. — Une  cornmission  ad¬ 
ministrative  et  technique  est  chargée  d’etudier  1  em¬ 
ploi  de  la  viande  de  cheval  sous  forme  de  viande 
crue  hachée  pour  le  traitement  de  la  tuberculose  ou 
d’autres  maladies  dans  les  établissements  dépen¬ 
dant  de  l’Assistance  publique.  Forment  cette  com¬ 
mission:  MM.  Mesureur, .directeur  de  1  Administra¬ 
tion,  président  ;  Debove,  Faisans,  Letulle,  Barrier, 
professeur  à  l’école  d’Alforl  ;  Rester,  membres. 

Hôpital  Beaujon.  Lecont  de  clinique  et  thérapeuti¬ 
que.  —  M.  AlbertRobin  recommencera  ses  leçons 
de  clinique  thérapeutique,  avec  présentation  de 
malades,  le  mercredi  13  janvier  à  9  heures  li2,  du 
matin  et  les  continuera  les  mercredis-  suivants  a  la- 
même  heure  dans  le  local  de  l’ancienne  sacristie  de 
l’Hôpital  Beaujon. 

Distinctions  honorifiques. 

Nous  adressons  nos  félicitations  aux  membres  du 
Concours  dont  les  noms  suivent  qui  viennent  de  re¬ 
cevoir  les  distinctions  suivantes  : 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  — M.  le  D' Pitres  (de 
Bordeaux). 

Officiers  de  l'Instruction  publique.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Bellemanière,  Bloch,  Nais,  Olivier,  Pelaprat, 
(de  Paris)  ;  Alirol,  (du  Puy)  ;  Gonvers,  (de  Saint- 
Ftienne)  ;  Gaud,  (de  Melle)  et  Treille,  (de  Lava- 
velse-les-Mines). 

Officiers  d'Académie.  —  MM.  les  docteurs  Bour¬ 
din,  Laquerrière,  Mesnard,  Nigoul  et  Pédebidou 
(de  Paris)  ;  Bonnarme  (de  Pons)  ;  Bonnefous  (de 
Broquiés)  Calmels  (de  Carmaux)  ;  Gamescasse, 
(de  Saint-Arnoult)  ;  Gauvin  (de  Nice)  ;  Ghaboureau 
(de  Châtillon-sur-Loire)  ;  David  (d’Angoulême)  ;  De- 
brigode  (de  Taverny)  ;  Delaunay  (de  Corbeilles- 
du-Gâlinais)  ;  Favard  (du  Péage-de-Roussillon)  ; 
Féraud  (de  Philippeville)  ;  Fournier  (de  Boiscom- 
jnun)  ;  Guignard  (de  Guitres)  ;  Lejamptel  (de  Dol- 


de-Bretagne)  ;  Mercier  /de  La  Bazoche-Gouet)  ; 
Munot  (de  Châlon-sur-Saône)  j  Pourriere  (de  Mar¬ 
seille)  ;  Roumaillac  (de  Captieux)  de  baint-Ho- 
rent  (de  Saint-Junien)  ;  Scotfier/de  Nice)  ;  Jheve- 
net  (deNyons)  Vacher  (de  Pre-en-Pail)  ;  Vaisson 
(de  Contrés)  ;  Vilvalda  (de  Breil)  ; 

Officier  du  mérite  agricole.  — M.  le  docteur  Audi- 
guier  (de  Toulouse).  ^ 

Médailles  d’Honneuü.  —  Médaillé  d’argent.  --  MM. 
les  docteurs  Guénot  (de  la  Roche-en-Brenil),  et 

^^Ééd^Mtel^dÂronize.  —  MM.  les  docteurs  Demall- 
ly,  (dBrvillers)  ;  Laffage  (d’Arnay-le-Duc)  et  Le- 
maitre  (de  Neufctiàtelj. 

Faculté  et  hôpitaux. 

M.  Letulle,  agrégé,  comraencera,le  lundi  25  janvier 
1904,  à  10  h.  du  matin,  à  l’hôpital  Boucicaut,  un  cours 
pratique  de  clinique  élémentaire,  et  les  continuera 
tous  les  matins  de  10  h.  àl2 1/2  jusqu’au  26  mars  1904. 

Tous  les  jours,  les  élèves  prendront  part  indivi¬ 
duellement,  dans  le  service,  à  des  exercices  prati¬ 
ques  de  clinique,  sous  la  direction  du  prolesseur  as¬ 
sisté  de  M.  Schœfer,  chef  du  laboratoire  et  de  MM. 
Bergeronet  Lemierre,  internes. 

Le  cours  estpayant.  On  s’incrit  au  bureau  de  1  hô¬ 
pital. 

—  M.  Lenoir.  médecin  des  hôpitaux, a  commence  le 
vendredi  15  janvier, à  10  h.  1/2  du  matin,  à l’hopital  St- 
Antoine  (salle  Axenfeld)  une  série  de  conférences 
sur  les  maladies  du  tube  digestif  et  de  la  nutrition 
et  les  continuera  les  vendredis  suivants  à  la  même 
heure.  _ 
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Etude  médico-légale  sur  les'traumatismes  de  l  œil  et  de 
ses  annexes, XI&.T  S-  Baudry,  professeur  de  clinique 
ophtalmologique  à  l’Université  de  Lille,  3_"  édition 
revue  et  augmentée.  Un  vol.  in-18  cartonne.  Pans, 
Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’Ecole-de-Me- 
decine.  —  Prix  ;  5  fr. 

Le  succès  considérable  de  l’ouvrage  du  professeur 
S.  Baudry,  attesté  par  deux  éditions  successives, 
par  plusieurs  traductions  à  l’étranger,  obligeait  en 
quelque  sorte  1’  auteur  à  compléter  son  œuvre.  Il 
vient  de  le  faire  très  heureusement,  en  s’inspirant 
des  conditions  nouvelles  créées  par  l’application  de 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

G’est  plus  qu’une  3“  édition  revue  et  augmentée, 
c'est  une  oeuvre  presque  entièrement  nouvelle  que 
le  professeur  S.  Baudry  vient  de  faire  paraître,  et 
nul  doute  qu’elle  ne  soit  accueillie  avec  la  même  fa¬ 
veur  que  les  éditions  précédentes  par  le  public  me¬ 
dical. 

Notre  savant  confrère,  en  effet,  n’a  pas  seule¬ 
ment  écrit  son  livre  pour  les  oculistes  ;  par  son  style 
clair  et  précis,  il  se  met  à  la  portée  de  tous  les  pra¬ 
ticiens  et  leur  sera  d’un  puissant  secours  pour  les 
tirer  d’embarras  lorsqu’ils  auront  àformuler  un  avis 
motivé  sur  la  gravité  d’une  blessure  intéressant 
l’appareil  de  la  vision,  sur  les  conséquences  qu’elle 
peut  entraîner  au  point  de  vue  de  l’incapacité  pro¬ 
fessionnelle,  s’il  s’agit  d’un  accident  de  l’industrie. 


Nousavons.le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Ghaumier,  de  Bléré  (In¬ 
dre-et-Loire)  ;  Frébillot,  de  Mirecourt  (Vosges)-; 
Boell,  de  Bougé  (Maine-et-Loire)  et  LeVoyer,  de' 
Binic(Gôtes-du-Nord),  membres  du  «  Concours  Mé¬ 
dical.  » 


e  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 
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L enseignement  de  l'anatomie  :  interview 
du  Professeur  Poirier. 

Maître  aimé  et  populaire  parmi  les  étudiants, 
auxquels  il  sait  rendre  attrayante  et  agréable  la 
description  quelque  peu  aride  du  corps  humain, 
le  prolesseur  Poirier  est,  avant  tout,  une  autorité 
en  matière  d'anatomie  et  d’enseignement.  Aussi, 
sonimes-nous  heureux  de  pouvoir  présenter,  ici, 
les  intéressantes  indications  que  le  jeune  maître 
a  bien  voulu  nous  fournir  dans  une  récente  inter¬ 
view. 

L’organisation  actuelle  des  études  anatomi- 
ques  a  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  nous  dit 
-M.  Poiner,  est  l’œuvre  de  Farabeufet,  il  faut  lui 
rendre  justice,  ce  que  Farabeuf  a  fait  est  excellent 
ou  du  moins  serait  tel  si  on  appliquait  à  la  lettre 
les  principes  qu’il  a  formulés. 

—  11  est  donc,  mon  cher  maître,  certains  points 
a  perlectionner,  certains  desiderata  dont  il  con¬ 
viendrait  de  poursuivre  la  réalisation  ? 

^  plusieurs,  deux  surtout  que  je  puis 
ous  signaler.  Le  premier  a  trait  à  l’enseignement 
pratique.  Chaque  jour,  vous  le 
salles  de  dissection,  avant  que  les 
looTf*  ^  travailler  sur  les  cadavres, 

dans  leurs  pavillons  respec- 
conférence  d’anatomie  descriptive.  Or, 
et  Virauî? Otaient  et  auraient  dii  rester  simples 
pratiques,  ont  pris  un  caractère  tout  autre.  Au- 


jourdhui,  les  prosecteurs,  au  lieu  de  décrire  fa¬ 
milièrement  les  préparations  qu’ils  ont  sous  les 
yeux,  font  une  longue  leçon  :  ils  montent  en 
chaire  pour  ainsi  dire  et  se  perdent  dans  des  dis¬ 
sertations  qui  rappellent  beaucoup  plus  une  coii- 
terence  préparatoire  à  l’internat  ou  à  l’agrégation 
qu  une  démonstration  pratique  pour  des  étu¬ 
diants  depremière  et  seconde  années.A  la  vérité 
le  proseqteur  fait,  peut-être  pour  lui,  une  fruc¬ 
tueuse  répétition  de  son'futur  concours  d’agréga¬ 
tion,  mais  ÿptime  que  l’heure  ainsi  dépensée  se¬ 
rait  utilisable  d. une  meilleure  manière  pour  l’en¬ 
seignement.  Le  chef  des  travaux  devrait  veiller 
a  ce  que  les  leçons  professées  dans  les  pavillons 
par  les  prosecteurs  ne  dévient  pas  de  leur  but  et 
soient  ce  qu’elles  doivent  être,  c’est-à-dire  des  dé - 
■monstrations.  Le  maître  ayant  devant  lui  une 
piece  anatomique  passerait  en  revue  les  organes 
muscles,  vaisseaux,  nerfs  de  cette  préparation  les 
montrerait  au  fur  et  à  mesure  de  leur  descrip¬ 
tion  :  le  pavillon  de  dissection  est,  et  a  besoinAe 
rester,  une  ecole  pratique  où  l’élève  voit,  touche 
tous  les  organes  dont  on  lui  parle.  Une  demi- 
heure  seulement  serait  consacrée  à  cette  démons-  ■ 
tratiqn,  ce  qui  gagnerait  du  temps  puisque  les 
çonlerences  actuelles  durent  habiluellement  une 
heure.  La  pieco  ayant  servi  à  la  leçon  resterait 
entre  les  mains  des  etudiants  c[ui  pourraient  la 
revoir  à  leur  aise  seuls  ou  sous  la  direction  des 
aides  d  anatomie.  Fout  cela  constituerait  comme 
vous  le  voyez,  double  avantage  :  démonstration 
pratique  au  heu  d  un  cours  trop  développé,  avan¬ 
tage  egalement  d’accorder  une  demi-heure  de 
plus  a  la  dissection. 

—  Le  deuxième  desideratum  que  je  formule- 
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rai,  poursuit  le  professeur  Poirier,  est  le  suivant: 

L'élève  qui  sort  du  cours  d’anatomie  ou  des 
salles  de  dissection  doit  continuer,par  lui-même, 
l’étude  commencée  à  l’Ecole.  Il  existe  d’excel¬ 
lents  livres,  d’excellents  traités.  On  dit  du  bien 
(je  ne  fais  que  le  répéter)  du  traité  d'anatomie 
publié  sous  ma  direction.  Le  traité  Testut  est 
également  bon  ;  il  offre  d'ailleurs  une  très  grande 
simililudo  avec  le  mien  et  il  m’arrive  souvent, 
chaque  fois  que  je  compare  un  fascicule  Testut 
venant  de  paraître  avec  le  même  fascicule  de  ma 
collection,  publié  plusieurs  mois  auparavant, 
d’être  tenté  de  m’écrier  ;  mais,  on  m’a  copié  ! 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  possédons  des  traités 
d’anatomie  recommandables  ;  nous  avons  moins; 
par  contre,  de  manuels,  et  c’est  regrettable,  car, 
somme  toute,  ces  derniers  s’adressent  à  la  majo¬ 
rité  des  étudiants  et  les  premiers  plutôt  aux  can¬ 
didats  à  l’internat  et  aux  futurs  chirurgiens.  Ces 
ûuvi-agcs  —  et  voilà  où  je  voulais  en  venir  —  ren¬ 
ferment  de  nombreuses  gravures,  aussi  exactes 
que  possible.  M.  Farabeuf,  de  son  côté,  a  dessiné 
des  planches  murales  fort  belles,  véritables  œu¬ 
vres  d’art...  mais,  pour  apprendre  l’anatomie,  le 
dessin  n’est  pas  l’absolue  perfection,  il  lui  man¬ 
que  le  relief  !  Eh  bien,  chose  étrange,  tandis  que 
la  plus  modeste  Ecole  de  province,  la  plus  infime 
Université  étrangère,  possède  unmusee  anatomi¬ 
que,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  où  plu¬ 
sieurs  milliers  d’étudiants  sont  inscrits,  n'a  pas 
la  moindre  collection  à  montrer. 

Les  travaux  exécutés,  il  y  a  quelques  années, 
dans  les  bâtiments  de  la  Faculté,  ont  amené  la 
disparition  des  salles  et  des  vitrines  de  l’ancien 
musée  ürfila.  Celui-ci  n’existe  plus  et  n’a  pas  été 
reconstitué  :  les  objets  qu’il  contenait  sont  dis¬ 
persés,  relégués  on  ne  sait  où,  dans  l’ombre  des 
coins  les  plus  obscurs  de  l’Ecole. 


Les  étudiants  n’ont  plus  pour  apprendre  pra¬ 
tiquement  l’anatomie  que  leurs  dissections  per¬ 
sonnelles.  Je  voudrais  voir  entre  leurs  mains  de 
bonnes  préparations  contenant  les  principaux 
organes' et  les  principales  r-égions,  mis  dans  leurs 
rapports  normaux,  le  nerf  facial,  le  trijumeau,  le 
cuhital,  la  carotide,  le  triangle  de  Scarpa,  etc., 
etc.  Ces  pièces  conservées  serviraient  de  types  et 
leur  permettraient  de  voir  les  parties,  filets  ner¬ 
veux,  petites  artères,  qu’ils  n’auraient  pu  isoler- 
eux-mêmes  ou  qu’ils  auraient  coupées. 

Jadis,  le  concours  du  prosectorat,  comprenait 
une  préparation  sèche.  Aujourd’hui  cette  epreuve 
a  disparu  :  il  serait  souhaitable  de  la  voir  réta¬ 
blir,  car  elle  était  utile  au  candidat  et  plus  utile 
encore  aux  élèves  Bien  que  mon  avis  ne  soit  pas 
partagé  par  tous  mes  collègues,  par  M.  Terrier  et 
M.  Kirmisson  entre  antres,  je  désirerais  le  retour 
non  pas  à  la  pièce  sèche,  si  vous  voulez,  mais  à 
l'épreuve  de  préparation  anatomique  conserva- 
ble,  au  concours  du  prosectorat. 

En  somme,  il  est  deux  modifications  qu’il  con¬ 
viendrait  d’apporter  à  l’enseignement  de  l’anato¬ 
mie  tel  qu’il  existe  actuellement  à  Paris.  Rem¬ 
placer  les  conférences,  trop  longues  et  pas  assez 
appliquées,  des  prosecteurs  dans  les  pavillons, 

Ear  une  démonstration  pratique  d’une  demi- 
eure,  la  parole  du  maître  ne  servant  qu’à  déci'ire 
la  pièce  mise  sous  les  yeux  et  montrée  muscle 
par  muscle,  nerf  par  nerf,  vaisseau  par  vaisseau, 
aux  élèves.Ge  serait  là  de  la  clinique  anatomique, 
si  ces  deux  mots  pouvaient  s’associer.  Puis,  créer 
un  Musée  anatomique,  avec  des  dissections  de¬ 
mandées  comme  épreuves  aux  candidats  au  pro¬ 
sectorat,  par  exemple,  pour  remplacer  l’ancien 
musée  (jrfila  disparu.  A  part  cela,  l’organisation 
établie  par  Farabeuf  est,  je  le  répète,  excellente, 
et  je  lui  rends  d’autant  plus  volontiers  jusUce  que 
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L’alcoolisme  chez  les  «  gens  du  monde  » 

Par  Michel  PsTEn, 

Directeur  du  Sanatorium  de  «  la  Source  » 
au  Parc-Sain  t-Maur  (Seine)  (1). 


U  est  de  mode,  dans  ce  qu’on  appelle  «  le  monde  », 
de  considérer  l'alcoolisme  comme  le  fléau  ouvrier. 

On  a  loué  sans  réserve  devant  des  tables  garnies 
de  fleurs  et  de  bouteilles  rares  la  dernière  affiche 
de  l’Assistance  Publique,  et  les  hommes,  au  fumoir 
après  dîner,  chefs  d’usine  ou  de  grandes  industries, 
militaires  ou  ingénieurs,  clubmans,  avocats  ou  mê¬ 
me  médecins  ont  discuté  devant  des  petits  verres 
sur  le  mal  plébéien  et  cherché  le  moyen  de  combat¬ 
tre  la  fatale  passion  de  leurs  ouvriers,  commis  ou 
subordonnés. 

Eh  bien  !  il  est  temps  que  ce  scandale  cesse  ;  il 
est  temps  (Je  proclamer  que  si  l’ouvrier  est  atteint 
du  mal  alcoolique,  le  bourgeois  est  autant,  sinon 
plus  malade.  Et  il  faut  ajouter  que,  si  le  premier  a 
du  moins  les  circonstances  atténuantes  de  la  mau¬ 
vaise  nourriture,  du  logis  trlsle  et  exigu,  delà  mé¬ 
nagère  acariâtre,  du  chômage  forcé,  de  la  pauvreté. 


(1)  Communication  au  Congrès  de  l’alcoolisme  d’oc¬ 
tobre  1903,  à  Paris. 


le  second  qui  trouve  chez  lui  confortable,  repos,  bon¬ 
ne  hygiène,  est  sans  excuse. 

C’est  l’intensité  du  mal  chez  les  <(  gens  du  monde» 
que  je  veux  démontrer  dans  cette  étude,  en  tâchant 
d’y  joindre  le  moyen  de  combattre  l’ennemi  et  de 
prouver  qu’avec  delà  volonté  et  de  l’aide  on  est  cer¬ 
tain  de  le  vaincre. 

Comment  l’ouvrier  devient-il  un  ivrogne  ?  Par  deS 
voies  multiples  dont  les  principales  senties  soucis, 
la  mauvaise  éducation  et  le  mauvais  exemple. 

11  en  est  absolument  de  môme  pour  l'homme  du 
monde.  Si  le  souci,  le  chagrin,  est  la  cause  la  plus 
fréquente  de  son  alcoolisation,  parce  qu’étant  plus 
instruit,  plus  affiné,  il  est  plus  sensible  etqu’il  souf¬ 
fre  de  peines  morales  inconnues  de  l’homme  du 
peuple,  plus  grossier,  il  devrait  être  assez  intelligeill 
pour  comprendre  vite  que  boire  ne  cousole  pas,  au 
contraire  ;  or,  et  ceci  prouve  bien  que  l’alcoolisKie 
est  une  maladie  de  la  volonté,  il  ne  réagit  pas  plus 
que  son  frère  moins  instruit,  et  sachant  qu’il  va  à  la 
mort,  et(ce  qui  devrait  lui  paraître  plus  grave)  àla 
déchéance,  il  augmente  sans  cesse  la  dose  du  poi- 

Donc  ici  :  danger  plus  grand  pour  l’homme  dn 
monde  que  pour  l’homme  du  peuple. 

Voyons  maintenant  si  son  éducation  l’a  rendu  plus 
fort  contre  le  mal. 

Scrutons  d’abord  nos  propres  actes  et  que  voyons 
nous  ?  D’abord  combien  d’entre  nous  n’ont  pas 
sur  la  conscience  d’avoir  laissé  leur  enfant  boire 
pure  une  gorgée  de  «  bon  vin  »,  de  lui  avoir  doilné 
le  «  canard  »  trempé  dans  l’eau-de-vie,  de  lui  avoir 
fait  boire  le  v,erre  de  bière  hygiénique  (!!)  après 
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personnellement,  quelques  dissentiments  m'ont 
éloigné  de  mon  prédécesseur  à  la  chaire  d’anato¬ 
mie. 

—  Je  vous  signalerai  encore  un  autre  point  in¬ 
téressant.  Lorsque  j’étais  chef  des  travaux,  je  fai¬ 
sais  conserver  les  préparations  des  meilleurs  can¬ 
didats  à  l’examen  de  dissection  ;  je  les  réunissais 
dans  des  cuves  remplies  de  glycérine  phéniquée  et 
je  les  mettais  à  la  disposition  des  étudiants  qui 
avaient  échoué  à  cette  épreuve.  Ces  derniers,  en 
effet,  refusés  à  Pâques,  se  représentent  en  juillet  ; 
or,  pendant  ce  temps,  les  pavillons  d’anatomie, 
ouverts  à  la  médecine  opératoire,  leur  sont  fermés. 
Ajournés  une  première  fois  à  une  épreuve  pratique, 
ils  passent  une  seconde  fois  après  avoir  revu  seu¬ 
lement  les  questions  dans  les  livres.  C'est  assez 
illogique  ! 

—  Le  temps  consacré,  dans  le  programme  ac¬ 
tuel,  à  l’anatomie,  demandons-nous,  est-il  suffi¬ 
sant  pour  donner  aux  élèves  toutes  les  connais¬ 
sances  dont  il  a  besoin  P 

—  Oui,  il  permet  largement  d'apprendre  la  to¬ 
talité  des  notions  nécessaires  au  futur  médecin. 
Certes,  quiconque  désire  se  spécialiser  et  faire  de 
la  chirurgie  doit  pousser  plus  loin  ses  études  ; 
l’adjuvat  et  le  prosectorat  lui  en  donneront  les 
moyens.  Pour  la  généralité  des  médecins,  les  deux 
semestres  de  dissection  sont  assez. 

—  L’organisation  présente,  (nombre  des  pa¬ 
villons  et  des  cadavres)  suffit-elle  pour  l’ensei¬ 
gnement  de  tous  les  élèves  inscrits  à  l’Ecole  pra¬ 
tique  ?  _ 

.  —Oui.  Autrefois  je  me  suis  plaint  bien  des  fois 
de  ne  pouvoir  donner  aux  étudiants  une  quantité 
assez  importante  de  cadavres.  Aujourd’hui,  il  n’en 
est  i)lus  ainsi,  grâce  à  la  diminution  du  nombre 
des  élèves,  giûce  aussi  aux  modifications  appor¬ 
tées  dans  le  matériel,  aux  meilleurs  procédés 
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d’injections  conservatrices  des  corps.  Ces  dernier 
ont  eu  un  autre  résultat  bienfaisant  :  les  piqûres 
anatomiques  ne  s’observent  plus  chez  nous. 

—  En  résumé,  mon  cher  maître,  l’étudiant  en 
médecine  possède  le  temps  et  les  moyens  de  s’ins¬ 
truire  complètement  s'il  lèvent.  Il  le  pourrait 
mieux  encore  si  les  deux  modifications  que  vous 
avez  bien  voulu  me  signaler,  étaient  réalisées.  Au¬ 
cun  motif  ne  s’y  oppose,  semble-t-il.. . 

—  Aucün,  pas  même  la  raison  d’écpnomie  avec 
laquelle  nous  devons  compter.  M.  Debove,  vous 
le  savez  peut-être,  est  un  doyen  très  économe  et 
les  plus  infimes  dépenses  1  effrayent.  Parfait  ad¬ 
ministrateur,  il  a  tenu  à  réduire  notablement  le 
chiffre  des  sommes  allouées  au  service  intérieur 
de  l’Ecole  de  médecine, et  il  taille  impitoyablement 
dans  les  notes  de  chauffage  et  d  éclairage.  Ces 
économies  ne  sont  pas  toutes  recommandables,  à 
mon  sens.  Dans  les  laboratoires  il  nous  arrivait, 
autrefois,  de  poursuivre  un  travail  jusqu’à  2  et  3 
heures  du  malin;  maintenant  nous  ne  le  pouvons 
plus,  il  faut  partir  de  bonne  heure...  le  gaz  étant 
éteint.  D'ailleurs,  savez-vous  à  combien  s'élève 
mon  budget  de  laboratoire,  le  budget  de  labora¬ 
toire  d’une  science  comme  l’anatomie,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris?  A  llOU  francs.  M.  Farabeul, 
il  est  vrai,  n’en  demandait  pas  plus,  pour  des  mo¬ 
tifs  tout  à  fait  particuliers  dont  je  ne  veux  pas 
parler.  Enfin,  un  vent  d’économie  souffle  sur  la 
Faculté  ;  espérons  qu’il  s’arrêtera  avant  d’avoir 
entraîné  des  conséquences  graves  pour  l’avenir 
scientifique  de  notre  belle  Ecole  de  Paris! 

D*’  P.  L.iCKOix, 


une  promenade,  ou  le  petit  verre  de  cassis  inoffen¬ 
sif. 

Et  nous  n’aurions  pas  permis  à  ce '.même  enfant  de 
fumer  devant  nous  une  cigarette  !  Or,  du  tabac  ou 
de  l’alcool,  lequel  est  le  plus  dangereux  ? 

Avons-nous  songé  que  l’enfant,  comme  tous  les 
animaux,  n’ayant  aucune  appétence  pour  l’alcool  (à 
moins  d’être  fds  d’alcoolique,  auquel  cas  il  est  déjà 
un  malade)  il  est  inutile,  et,  je  le  dis,  dangereux,  de 
lui  faire  boire  l’eau  rougie  dont  il  ignore  le  goût  et 
dont  il  trouve  même  mauvaises  les  premières  gor¬ 
gées  ? 

Cette  eau  rougie  lui  donne-t-elle  des  forces  ?  Votre 
opinion  à  tous  est  faite  sur  ce  point.  L’excite-t-elle 
cerébraleraent  ?  L’alcool  qu’elle  contient  est  un  stu¬ 
péfiant, 

Alors  ? 

Ce  fils  de  bourgeois  est  donc  aussi  mal  éduqué, 
aussi  peu  prémuni  contre  le  danger  que  le  petit  pro 


Avons-nous  cherché  à  aider  sen  instinct  qui  l’éloi¬ 
gne  du  poison  ?  Au  contraire. 

Et  l’exemple  t 

N’est-il  pas  désastreux  d’avoir  sur  notre  table  di¬ 
verses  sortes  de  vin  que  nous  buvons  pur,  devant 
nos  enfants  ? 

N’est-it  pas  scandaleux  de  lier  dans  leur  esprit 
l’idée  de  réunion  l’hommes  à  l’idée  d’alcool  ?  Nous 
ne  pouvons  fêter  aucune  date  importante  sans  beu¬ 
verie.  Que  d’enfants  de  bourgeois  ont  été  gris  pour 
la  première  fois  au  diner  de  leur  première  commu- 
ul0n. 

.  Pourquoi  ollrir  à  nos  invités,  devant  nos  fils,  le 


verre  de  chartreuse  ou  de  vieux  kirsch,  dont  on  va  ’ 
chercher  au  fond  de  l’armoire  la  vénérable  bouteille  ? 

Nous  donnons  inconsciemment  à  nos  enfants  le 
culte  de  l'alcool,  et,  sans  en  boire,  ils  en  concluent 
pourtant  que  ce  doit  être  joliment  bon, à.  voir  certaines 
mines  béates,  à  entendre  certains  claquements  de 
lèvres  significatifs. 

Et  le  bourgeois  agit  ainsi, donne  le  mauvais  exem¬ 
ple,  souvent  sans  y  rélléchir,  sans  même 'aimer 
boire,  parce  que  «  tout  le  monde  le  fait  ». 

Fatal  respect  humain  ;  fatale  crainte  de  faire  rire! 

Nous  autres,  bourgeois,  gens  du  monde  (j’entends 
par  aoiis,  la  plupart  des  hommes  de  notre  classe), 
faisons-nous  mieux  que  l’ouvrier  donnant  à  son  en¬ 
fant  le  fond  de  son  verre  d’absinthe  ? 

Beaucoup  répondent  ;  ce  n’est  pas  la  même  chose; 
le  peuple  boit  de  mauvais  alcool.s,  impurs,  mal  rec¬ 
tifiés,  des  vins  falsifiés,  tandis  que  nous... 

Mais  voyons,  l’alcool  est-il,  oui  ou  non,  mauvais  ? 
Si  j’insiste.  Messieurs,  sur  ces  choses  qui  vous  sem¬ 
blent  à  vous  d’inutiles  lieux  communs,  c'est  juste¬ 
ment  parce  que  ce  sont  des  lieux  communs.  Le  but 
de  ce  Congrès  est,  je  l’espère,  de  faire  pénétrer 
dans  les  masses  la  conviction  du  péril  alcoolique. 
Et  bien  !  ne  l’oublions  pas,  l’éducation  des  masses 
est  tout  entière  à  faire,  et  plus  encore  dans  la  classe 
aisée  que  chez  les  pauvres  gens  ! 

Le  fils  de  bourgeois  ainsi  instruit  et  éduqué,  sui- 
vons-le  dans  la  vie  et  nous  verrons  que  ses  habitu¬ 
des  alcooliques  sont  identiques  à  celles  de  l’ouvrier 
et  que  la  forme  du  verre,  la  finesse  du  cristal,  sont 
seules  différentes. 

Voici  d’abord  le  régiment  qui  guette  ce  jeune 
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U  SEiURE  MEDICILE 


Traitement  des  épanchements 
sanguins. 

Depuis  de  longues  années,  on  a  pris  1  habitude 
de  traiter  les  éçanchements  sanguins  par  les  appli¬ 
cations  de  mixture  d’eau  blanche,  eau-de-vie 
camphrée,  arnica.  M.  Auger,  deBolbec,  recom¬ 
mande  d'employer  l’huile  de  préférence. 

«  S’il  n’y  a  que  plaie  insignifiante,  dit-il,  ou 
simple  bosse,  on  emploiera  simplement  l’huile, 
appliquée  immédiatement  en  faisant  une  légère 
onction,  surtouts’ily  a  bosse ;puis  un  mouchoir 
imbibé  d’huile  par  dessus.  A  la  rigueur,  s’il  y  a 
plaie,  laver  préalablement  avec  eau  phéniquée, 
eau  oxygénée. 


Les  néphrites  brightiques. 

Dans  un  récent  travail  publié  in  Rémede  Mé¬ 
decine,  M.  le  D''  L.  Bernard  a  longuement  étu¬ 
dié  les  néphrites  brightiques  et  la  perméabilité 
rénale  dans  les  néphrites.  Nous  retiendrons  ses 
princip  ales  conclusions  qui  sont  fort  intéres¬ 
santes. 

«  Dans  les  néphrites  brightiques,  dit-il,  la  per¬ 
méabilité  rénale  n’offre  pas  une  adultération 
univoque  ;  les  néphrites  chroniques  à  grands 
œdèmes  et  albuminurie  abondante,  dites  néphri¬ 
tes  épithéliales  chroniques,  sont  à  reins  perméa¬ 
bles,  au  moins  dans  les  formes  qui  aboutissent 
à  la  mort  assez  rapidement  ;  dans  les  autres,  les 
reins  sont  moins  perméables  dans  la  seconde 
période  de  leur  évolution. 

«  Les  néphrites  chroniques  dites  interstitielles 


offrent  un  fonctionnement  rénal  différent,  carac¬ 
térisé  par  une  imperméabilité  constante  et  pré¬ 
coce,  qui  est  longtemps  compensé  par  la  polyu¬ 
rie,  et  qui  finit,  en  l’absence  de  celle-ci,  par  l  in- 
sul'fisance  rénale.  Il  résulte  de  ces  deux  modali¬ 
tés  opposées  de  la  perméabilité  rénale  deux  états 
dyscrasiques  opposés,  que  révèle  la  cryoscopie 
du  sang,  une  meiocrasie  dans  le  premier  cas,  une 
pléiocrasie  dans  le  second. 

La  perméabilité  rénale  des  néphrites  aiguës 
varie  selon  la  gravité  de  la  maladie  :  normale 
dans  les  cas  légers,  elle  est  d’autant  plus  dimi¬ 
nuée  que  le  cas  est  plus  grave. 

La  notion  de  néphrites  à  reins  perméables,  in¬ 
troduite  en  médecine  par  l’étude  de  la  perméa¬ 
bilité  expérimentale  (bleu  de  méthylène),  est 
confirmée  par  celle  de  la  perméabilité  vraie.  Déjà, 
l’analyse  chimique,  la  densimétrie  et  la  toxici¬ 
té  nous  avaient  paru  la  fortifier  ;  elle  est  encore 
consolidée  par  la  cryoscopie. 

Cette  notion  est  iikéressante  au  point  de  vue 
théorique  ;  elle  entraîne,  en  effet  :  une  recherche 
systématique  de  la  perméabilité  rénale  dans  les 
diverses  néphropathies  non  brightiques  (urinai¬ 
res  ;  cardiaques,  etc.)  ;  —  la  révision  des  théories 
pathogéniques  de  l’urémie  ;  —  la  possibilité  de 
groupements  de  symptômes  d’origine  rénale  sui¬ 
vant  le  trouble  fonctionnel  qui  les  engendre. 

Cette  notion  est  intéressante  aussi,  au  point  de 
Vue  pratique,  car  elle  modifie  quelque  peu  les 
éléments  du  diagnostic  et  du  pronostic  des  né¬ 
phropathies,  en  particulier  des  néphrites  brigh¬ 
tiques. 

En  particulier,  l’application  de  ces  méthodes 
aux  malades  appelés  en  clinique  cardio- rénaux, 
nous  a  permis  de  dissocier  ce  type  morbide  en 
ses  deux  éléments  constituants  :  il  répond  à  une 
phase  évolutive  .soit  decardiaques,  soit  de  néphri- 


homme,  le  régiment  où  il  devrait  donner  l'exemple 
delà  discipline  et  de  Indignité  et  où  ii  cherche  bien¬ 
tôt  séulement  à  gagner,  par  des  petits  verres,  les 
faveurs  des  sous-offleiers. 

Là,  il  devient  non  pas  l'égal  mais  l'inférieur  du 
fils  du  peuple,  car,  ayant  plus  d’argent,  il  boit  da¬ 
vantage  et  paie  à  boire  aux  camarades.  Non  seule¬ 
ment  il  s'intoxique,  mais  il  intoxique  les  autres.  Il 
faut  bien  montrer  que  Von  est  un  homme  ! 

Le  voici  arrivé  à  la  goutte  du  matin,  aux  apéritifs 
variés,  aux  «  pomponnettes  ».  Bien  peu  résistent  à 
ce  régime,  bien  peu  ne  l'apportent  pas  de  l’armée 
la  tare  alcoolique  définitive. 

Rentré  dansla  vie  civile,  le  jeune  homme  ou  bien 
se  met  au  travail,  s’il  n’est  pas  suffisamment  riche, 
ou  bien  vit  de  ses  rentes. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  perdu  définitivement  ; 
l’alcool  compte  une  recrue  nouvelle. 

Quelle  est  en  effet  la  vie  de  l’homme  du  monde  ? 
Ayant  vécu  autrefois  cette  vie  oisive,  j’ai  vu  le  mal 
de  près,  et  m’occupant  aujourd’hui  de  la  cure  des 
buveurs,  je  le  vois  de  plus  près  encore. 

J’ai  vu  autrefois  des  spectacies  inouïs,  répu¬ 
gnants,  j’entends  aujourd’hui  des  confessions  na- 
vraiites,  insoupçonnables! 

Suivons  notre  jeune  homme  dans  sa  vie  exciusi- 
vement  mondaine. 

C'est  ie  bon  d  ner  ai'rosé  devins  généreux  et  sui¬ 
vi  de  nombreux  petits  verres,  c’est  le  buffet  où  cou¬ 
le  le  champagne.  Mais  voiià minuit.  Notre  clubman 
rentre  sa  lomnte  (quand  il  est  bien  élevé)  et  va  au 
cercle.  C’est  le  jeu  dont  l’émotion  dessèche  la  gor¬ 
ge.  Heureusement  le  bar  est  proche,  où  l’on  absor¬ 


be  les  cocktails  plus  ou  moins  américains,  mais  tou¬ 
jours  remarquablement  alcoolisés  (whisky,  gin,  etc,, 
etc.)  ou  bien  c’est  le  souper  au  champagne  dans  un 
restaurant  de  nuit.  Ah  !  ceux  qui  n’ont  pas  vu  un 
de  ces  endroits  vers  trois  heures  du  matin  Ignorent 
jusqu’où  peut  aller  la  dégradation  humaine.  Certes 
l’ivrogne  en  habit  noir  n’a  rien  à  envier  au  soûlard 
enbourgeron.  Leurs  plainsanteries  et  leur  menta¬ 
lité  sont  les  mêmes  comme  leur  horreur  commune 
de  l’équilibre. 

Mais  l’homme  du  monde,  devenu  loque  inconscien¬ 
te,  a  la  supériorité  du  «  chasseur  «  qui  le  met  en  voi¬ 
ture,  du  concierge  qui  l’aide  à  remonter  son  esca¬ 
lier  à  quatre  pattes,  du  valet  de  chambre  qui  le 
couche. 

Rentré  chez  lui,  il  ne  battra  sa  femme  que  rare¬ 
ment,  cela  est  vrai,  parce  que  rarement  il  partage 
sa  chambre,  heureusement  !  sans  cela... 

Depuis  que  les  bars  chics  se  sont  implantés 
d’Angleterre  en  France,  il  y  a  des  milliérs  de  ces  ivro¬ 
gnes-là;  on  ne  le  sait  pas,  et  surtout  on  ne  le  dit  pas 
assez 

Quelle  différence  y-a-t-il  donc  entre  votre  hom¬ 
me  du  monde  et  l’ouvrier»  qui  boit  »  ? 

Une  seule,  c’est  qu’il  peut  plus  longtemps  cacher 
son  vice,  grâce  à  sonhygiène  meilleure  et  à  la  com¬ 
plicité  de  ses  proches  ;  il  a  la  supéricrité  de  l’hypo¬ 
crisie. 

Et  puis  il  n’a  pas  besoin  d’aller  de  bonne  heure 
à  son  travail,  il  peut  cuver  plus  longtemps  !  Mais 
ses  enfants,  ses  pauvres  enfants  ! 

Maintenant  que  nous  avons  vu  le  véritable  ivro¬ 
gne,  Vivrogne  par  vocation,  suivons  l’homme  du  mon- 
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tiques, reconnaissables  toujours  à  la  perméabilité 
rénale  propre  à  ces  deux  'catégories  de  malades. 


Analgésie  obstétricale  et  suggestion  ëthyl- 
méthylique. 

M.Paiil  Farez  a  fait  une  très  curieuse  commu¬ 
nication  à  la  Société  d’hypnologie  sur  l’analgésie 
obstétricale  et  la  suggestion  : 

Une  primipare,  arrivée  au  terme  desa  grossesse 
est  en  travail  depuis  3  heures  du  matin.  A  6  heu¬ 
res  du  soir,  la  dilatation  est  comme  deux  francs 
et  reste  stationnaire  pendant  trois  heures.  La  par¬ 
turiente,  énervée  parla  douleur,  devient  intrai¬ 
table  ;  dans  l’espoir  de  moins  souffrir,  elle  se  cou¬ 
che  sur  le  côté,  en  chien  de  fusil  ;  elle  refuse  de 
SC  tenir  sur  le  dos  et  de  pousser.  Je  la  soumets  à 
la  narcose  éthyl-méthylique,  pendant  deux  ou 
trois  minutes  :  la  douleur  est  complètement  ju¬ 
gulée.  Pendant  la  période  d’hyponarcose  qui  pré¬ 
cède  le  retour  à  l’état  de  veille^  je  fais  des  sugges¬ 
tions,  grâce  auxquelles  l’analgésie  persiste  après 
la  cessation  de  la  narcose  :  la  parturiente  est 
tout  à  fait  calme,  ses  contractions  deviennent  ré¬ 
gulières,  elle  pousse  de  toutes  ses  forces  très  uti¬ 
lement,  d’une  manière  soutenue  et  prolongée, 
sans  se  plaindre  du  tout.  Au  bout  d’une  demi- 
heure,  la  douleur  reparaît  :  nouvelle  narcose,  avec 
suggestion  pendant  Phyponarcosc,  maintien  de 
l’analgésie  pendant  une  autre  demi-heure,  con¬ 
tractions  régulières,  suivies,  soutenues  et  indolo¬ 
res  .  L’accouchement  ne  tarde  pas  à  se  terminer 
dans  d’excellentes  conditions.  M.  Bérillon  a  lui- 
même  essayé  toutes  sortes  d’anesthésiques  ou 
d’hypnotiques,  pour  renforcer  Phypotaxic  et  pré¬ 
parer  un  terrain  favorable  à  la  suggestion  curati¬ 
ve  :  chloroforme,  éther,  protoxyde  d’azote,  mor¬ 


phine,  trional  etc.  Les  uns  et  les  autres  ont  paru 
présenter  des  inconvénients  et  des  dangers  qui  ont 
fait  presque  complètement  renoncer  à  leur  em¬ 
ploi.  Les  récentes  publications  de  M.  Paul  Farez 
doivent  arrêter  notre  attention,  puisque  la  nar¬ 
cose  éthyl-méthylique  permet  par  exemple  de 
traiter  par  la  suggestion  des  obsédés  non  hyp¬ 
notisables.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  s’assurer  si 
cette  narcose  éthylméthylique  est  réellement 
exempte  de  tout  danger. 

L’hypnotisme, ajoute  M.  Damoglon,  au  Caire, est 
devenu  une  branche  légitime  de  la  neurologie  ; 
tout  praticien  doit  être  avant  tout  un  thérapeute, 
et,  lorsque  l’occasion  s'en  présente,  ne  pas  hésiter 
à  recourir  à  la  psychothérapie  qui,  bien  appli- 
çiuée,  soulage  toujours,  guérit  souvent  et  ne  nuit 
jamais.  Témoins  les  cas  suivants  guéris  par  la 
suggestion  hypnotique  et  dont  l’auteur  rapporte 
l’observation  complète  ;  crises  d’hystéro-neuras¬ 
thénie,  constipation  opiniâtre,  névralgies,  pa¬ 
roxysmes  d’angoisse,  spermatorrhée,  etc. 


La  ration  alimentaire  du  nourrisson. 

Dans  un  des  derniers  n“*  du  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  M.  le  P‘'  Budin  s’élève  contre  la  tendance 
que  l’on  a  de  donner  trop  de  lait  aux  nourris¬ 
sons.  La  suralimentation  est  la  cause  générale 
des  troubles  digestifs  de  l’enfance;  il  vaut  mieux 
pécher  par  excès  contraire. 

Un  enfant  qui  ne  prend  pas  assez  de  lait  peut 
ne  pas  augmenter;  il  peut  même  diminuer,  mais 
il  n’a  pas  de  troubles  digestifs  ;  dès  qu’en  lui 
donnant  plus  de  lait  on  arrive  à  la  quantité  né¬ 
cessaire,  on  le  voit  rapidement  s’accroître. 

Pour  les  enfants  allaités  artificiellement,  le 
P''  Budin  recommande  donc  une  quantité  égale 
au  dixième  du  poids  de  l’enfant. 


de  qui  travaille,  et  nous  allons  constater  avec  stu¬ 
peur  le  nombre  de  ceux  qui  sont  alcooliques  sans 
s’en  douter. 

Notre  homme  entre  dans  les  affaires,  Ce  sont  alors 
les  rendez-vous  au  café,  les  apérilU'S  multiples  que 
l'on  se  croit  obligé  de  prendre  pour  ne  pas  déso¬ 
bliger  un  client.  Combien  peu  ont  le  courage  défai¬ 
re  rire  en  buvant  du  lait  devant  des  compagnons 
qui  prennent  «  la  verte  »  !  Puis  ce  sontles  déjeûners 
et  ies  diners  d’alfaires  où  l’on  se  grise  abominable¬ 
ment. 

L’homme  politique  boit,  lui,  avec  l’électeur,  l’offi¬ 
cier  boit  au  mess  avec  les  camarades,  l’homme  de 
lettres  boit  dans  les  salles  de  rédaction,  puis  à  la 
brasserie-.  Et  cela  ne  se  passe  pas  qu’à  Paris.  En 
province,  c’estpeut-ôtre  pire.La  vie  est  creuse  dans 
les  petites  villes  ;  pas  de  distractions.  Le  seul  dé¬ 
rivatif  est  le  café  où  la  manille  du  commis- voyageur 
est  remplacée,  pour  l’homme  du  monde,  par  le  bridge 
des  gens  chics. 

On  médira  que  j’exagère,  que  je  noircis  le  tableau. 
Heureusement,  certes,  tous  les  bourgeois  ne  sont 
pas  des  ivrognes,  mais  je  dis  que,  s’il  y  en  a  moins 
parmi  eux  que  parmi  les  ouvriers,  il  y  a  autant  d’al¬ 
cooliques  inconscients,  de  gens  toujours  sous  pres¬ 
sion,  toujours  excités  et  hors  de  leur  assiette. 

N'oublions  pas  que  le  bourgeois  a  inventé  l'apé¬ 
ritif  :  l’ouvrier  n’y  est  venu  qu’ensuite. 

C’est  notre  classe  qui  a  inauguré  l’absinthe  «  la 
muse  verte  »  dont  la  fonction  la  plus  claire  est  de 
tuer  son  poète. 

Quel  homme  de  lettres  bien  parisien  ne  la  boit  à 


la  terrasse  du  café  à  la  mode  ?  Qui,  sinon  nous,  a 
inventé  l’heure  verte  1 

Et  quel  est  le  bourgeois  qui  ne  boit  pas,  au  repas, 
plus  qu’il  ne  faut  ;  combien  ne  prennent  pas  le  petit 
verre  qui  alcoolise  infailliblement  à  la  longue  V 

Si  l’on  ne  yoit  pas  autant  de  malades  aigus  parmi 
les  bourgeois  que  parmi  les  ouvriers,  c’est  qu’on  les 
caché,  qu’on  les  soigne  à  domicile  et  qu'ils  n’é¬ 
chouent  pas  dans  les  asiles  publics  comme  les  mi¬ 
séreux. 

Mais  lorsque  on  les  suit  de  près,  comme  je  les 
suis,  lorsqu’on  reçoit  leurs  confidences  et  surtout 
celles  de  leurs  familles,  on  voit  l'immensité  du  mal, 
on  frémit  de  l’intensité  du  fléau. 

Pour  tous  les  gens  qui  boivent  trop,  riches  ou 
pauvres,  intellectuels  ou  manœuvres  ;  affaiblisse¬ 
ment  des  facultés,  incapacité  de  travail  qui  mène 
rapidement  à  la  ruine  non  seulement  de  la  santé 
mais  du  sentiment  de  la  famille,  à  la  ruine  maté¬ 
rielle  et  morale. 

Seulement,  l’homme  qui,  par  sa  situation,  com¬ 
mande  aux  autres,  ruine  aussi,  par  ricochet,  ceux 
qu’ilemploie  ;lui,  qui  a  charge  d’âmes,  mène  à  la 
misère  non  seulement  lui  et  ses  enfants,  mais  tous 
ceux  qui  vivent  de  lui. 

Il  est  une  catégorie  à  peu  près  inconnue  d’alcoo¬ 
liques,  catégorie  hélas  trop  nombreuse  !  Je  veux 
parler  des  femmes  du  monde. 

Là  encore  le  mal  est  considérable.  11  est  incalcu¬ 
lable  le  nombre  de  dames  qui  boivent  trop. 

Celles-là  ne  vont  pas  au  café,  il  est  vrai,  mais  elles 
vont  aux  «  flve  o’clock  »  où  trop  souvent  le  sherry, 
le  madère,  le  porto  et  môme  le  kümmel  remplacent 
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Par  exemple,  après  le  dixième  jour,  pour  un 
enfant  pesant  aux  environs  de  2.000  grammes, 
200  grammes  de  lait  pur,  stérilisé,  contenant  37  à 
38  grammes  de  beurre.  —  Pour  un  enfant  de  3 
à  4  mois,  pesant  do  4  à  5  kilogrammes,  480  à  500 
grammes  de  lait. 

Cette  quantité  peut  être  élevée  chez  les  en¬ 
fants  débiles,  chez  les  prématurés.  En  ce  cas,  elle 
peut  atteindre  le  cinquième  du  poids  do  l’en¬ 
fant. 


Traitement  de  l’otite  moyenne  aiguë 

M.  le  D''  Baratoux  a  fait  dans  la  Prnliqiie  Médi¬ 
cale,  une  très  intéressante  revue  sur  les  diverses 
opinions  des  otologistes  en  ce  qui  concerne  le  trai- 
tementde  l’otite  moyenne  aiguë. 

Une  des  questions  d’otologie  qui  semblerait 
au  prenaier  abord  être  complètement  élucidée, 
est  loin  cependant  d’avoir  réuni  l’unanimité  des 
suffrages  de  ceux  qui  ont  traité  ce  sujet,  si  nous 
en  jugeons  en  particulier  par  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  récemment  lors  de  la  réunion  de  la  So¬ 
ciété  d’otologie  allemande  à  Trêves. 

En  effet,  si  l'accord  a  pu  se  faire  à  propos  de  la 
dénomination  d’otite  moyenne  aiguë,  sans  dis¬ 
tinction  entre  l’otite  catarrhale  et  1  otite  purulen¬ 
te,  il  n’en  a  plus  été  de  même  quand  il  s’eSt  agi 
du  traitement  par  les  douuhes  d’air  et  la  paracen¬ 
tèse. 

Si  le  rapporteur,  le  D‘'  Bezold,  conseille  de  dé- 
parrasser  tout  d’abord  l’oreille  des  produits  in¬ 
fectieux  au  moyen  de  la  douche  d’air  et  de  la 
paracentèse  du  tympan  quand  l’exsudât  estabon- 
dant,  —  paracentèse  qui  doit  être  suivie  d’une 
douche  d’air  par  le  conduit  et  plus  tard  par  le 
nez, —  si  le  co-rapporteur,  le  D''  Kôrner,  préconise 
également  la  paracentèse  dès  qu’il  y  a  un  exsudât 


inflammatoire  dans  la  caisse,  quand  il  y  a  dou¬ 
leur,  lièvre  et  projection  du  tympan  au  dehors, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  l’autre  co-rappor¬ 
teur,  le  D'’  Pifll  qui  expose  la  pratique  de  la 
clinique  de  Zaufal.  Pour  lui,  l’otite  moyenne 
aiguë  est  une  affection  cyclique  qui  guérit  d’au¬ 
tant  plus  facilement  qu’on  arrive  à  éviter  toute 
perforation  spontanée  ou  artificielle  du  tympan. 
On  ne  doit  intervenir  que  pour  calmer  la  dou¬ 
leur,  diminuer  la  sécrétion  et  augmenter  la  ré¬ 
sorption,  ce  que  l’on  obtient,  non  par  la  para¬ 
centèse  qui  est  rarement  indiquée,  mais  par  l’en¬ 
veloppement  humide  et  chaud  au  moyen  de 
compresses  imbibées  d’acétate  d’alumine,  de  pré¬ 
parations  salicylées,  d’applications  de  teinture 
d’iode,  d’instillations  de  solution  cocaïnées  et 
quelquefois  de  massage  de  la  région  auriculaire, 
toutes  choses  que  prohibent  les  précédents  otolo¬ 
gistes  sous  prétexte  que  si  on  ne  .  laisse  pas  in¬ 
tacte  la  peau  mastoïdienne,  on  peut  masquer 
ainsi  une  mastoïdite  au  début,  ce  qui  peut  être 
la  cause  d’accidents  graves . 

Un  certain  nombre  d.'au  teurs  conseill  en  t  encore, 
non  seulement  de  garder  la  chambre,  mais  le  re¬ 
pos  au  lit  pendant  la  période  aiguë  de  l’affection. 

Pour  faciliter  l’écoulement  du  pus,  Vohsen 
fait  coucher  le  patient  sur  l’oreille  saine  ;  la  tête 
se  désinjectionne  ainsi  d  u  cô  té  affecté,  la  perméa¬ 
bilité  de  la  trompe  se  rétablit  plus  facilement  et 
le  pus  au  lieu  de  se  localiser  dans  l’attique  et  les 
cellules  mastoïdiennes  s’écoule  au  dehors. 

Avec  Pifll  et  Zaufal,  qui  craignent  que  le  fait 
d’établir  une  communication  delà  caisse  avec  le 
conduit  suffise  pour  changer  l'exsudât  séreux  en 
exsudât  muco-purulent,  Kretschmann  conseille 
de  ne  pas  se  presser  d’intervenir  sur  le  tympan, 
même  s’il  est  rouge,  projeté  en  dehors  et  même 
s’il  n’y  a  pas  encore  une  légère  ascension  thermi- 


le  thé  ;  et  souvent,  le  plus  souvent,  elles  boivent  à 
la  maison.  Combien  ont,  cachée  au  fond  de  leur  ar¬ 
moire,  la  bouteille  de  chartreuse  ou  d'anisette  sans 
compter  les  fruits  à  l'eau-ile-vle  ! 

Les  mondaines  élégantes  boivent  toutes  trop  aux 
repas  ;  le  dîner  au  champagne  est  aujourd’hui  de 
règle. 

Au  bal,  la  jeunefllle,  aprèschaque  danse,  boit  une 
coupe  de  cette  agréable  boisson  qui  étourdit  et  fait 
rêver. 

Après  le  bal,  on  soupe,  et  beaucoup,  en  se  réveillant 
lara  dans  l’après-midi,  sentent  autour  de  leur  tête 
le  «  casque  fatal  ». 

Faut-il  rappeler  certains  soupers  scandaleux  dans 
des  cabarets  à  la  mode,  où  des  jeunes  femmes  por¬ 
tant  les  plus  grands  noms  de  France  se  donnèrent 
en  spectacle  à  la  foule  ébahie  ;  jeunes  femmes  dont 
le  jeu  consistait  à  se  faire  verser  par  leurs  cavaliers 
du  champagne  dans  l’échancrure  de  leur  corsage  ? 

Sans  nous  arrêter  cà  ces  exagérées,  on  peut  affir¬ 
mer  que  les  fethmes  du  monde  boiventtrop,  souvent 
beaucoup  trop. 

Elles  boivent  dansle  monde, au  restaurant, ensor- 
tant  du  théâtre,  chez  le  pâtissier  et  surtout  elles 
prennent  trop  de  boissons  pharmaceutiques  à  base 
d'alcool,  sous  prétexte  de  se  tonifier  ;  c’est  le  vin 
de  coca,  c’est  le  vin  de  quinquina,  l’eau  de  mélisse, 
l’alcool  do  menthe,  etc. 

Et  la  bourgeoise  boit  plus  que  l’ouvrière,  pour  la 
même  raison  que  son  mari  boit  plus  que  l’ouvrier  : 
parce  qu’elle  a  plus  d’argent. 

«  Que  de  vapeurs  »,  que  de  «  crises  nerveuses»  et 
autres  ont  pour  cause  primitive  l’alcool  1 


Pas  un  médecin  ne  niera  que,  dans  sa  clientèle 
féminine,  il  ne  rencontre  des  cas  multiples  d’alcoo¬ 
lisme  ;  seulement,  pourles  femmes  du  monde,  comme 
pour  les  hommes  du  monde,  on  n’ose  pas  leur  dire 
«  qu’elies  boivent»  ;  cela  est  si  dégradant  !...  Tan¬ 
dis  qu’avec  l'ouvrier,  à  l’hôpital,  on  n’a  pas  besoin 
de  prendre  de  gants. 

Mais  le  résultat  est  le  même,  et  c’est  nous  qui,  dans 
nos  maisons  de  cure,  voyons  échouer  les  épaves. 

Ceci  m’amène  à  vous  parler.  Messieurs,  en  quel¬ 
ques  mots,  des  remèdes  à  apporter  à  l’alcoolisme 
mondain. 

Comme  toujours,  il  est  deux  sortes  de  remèdes  : 
les  préventifs  et  les  curatifs  ;  inutile  de  dire  quç 
les  premiers  sont  préférables  aux  seconds. 

Le  rôle  du  médecin  dans  les  deux  cas  peut  être 
providentiel. 

Qu’il  cherche  d’abord  et  toujours,  si,  dans  chaque 
cas  qu’il  soigne,  il  n’y  a  pas  d’alcool  et,  quand  il  en 
trouve,  ce  qui  arrivera 9  fuis  sur  10,  qu’ilattaque  de 
frontl'ennemi,  qu’il  n’hésite  pas  à  dire  à  son  client  ; 
«  Prenez  garde,  vous  buvez  trop  I  » 

Les  premiers  temps,  celte  franchise  certaine¬ 
ment  déplaira,  mais  l’homme  e.st  un  être  bien  ma¬ 
niable,  avec  de  la  patience,  et  quand  le  malade 
sentira  le.s  effets  bienfaisants  de  la  suppression  de 
l’alcool,  la  reconnaissance  cicatrisera  bien  vite  chez 
lui  la  plaie  faite  à  son  amour-propre. 

Si  déjà  la  volonté  a  disparu  chez  le  malade,  s’il 
ne  peut  plus  résister  sans  aide  à  son  fatal  penchant, 
ue  le  médecin  signale  aux  parents  l'imminence 
U  danger,  qu’il  leur  fasse  comprendre  l'intérêt 
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que,  car  beaucoup  de  cas  guérissent  sans  perfo¬ 
ration  et  régressent  quelquefois  très  vite  par  le 
traitement  ordinaire,  comme  du  reste  l’admet- 
aussi  Brieger,  qui  conseille  comme  moyen  abortif 
l’application  de  sangsues,  contrairement  à  Bezold 
et  à  Ivorncr,  et  réprouve  avec  ce  dernier  l’appli¬ 
cation  sur  la  mastoïde  desachets  de  glace,  recom¬ 
mandée  par  Bezold  dans  les  cas  où  l’apophyse 
est  sensible  à  la  pression. 

La  plupart  des  auteurs  n'admettent  pas  l'em- 

Eloi  des  douches  d’air,  de  peur  de  faire  passer  dans 
i  caisse  les  produits  infectés  du  naso-pharynx, 
mais  Brieger  a  montré  1  exagération  de  cette  opi¬ 
nion  en  insufflant  dans  le  pharynx  une  poudre 
colorée,  car  jamais  il  n'a  pu  en  constater  la  pré¬ 
sence  dans  la  caisse  après  le  cathétérisme. 

Brieger  emploi  encore  les  lavages  de  la  trompe, 
suivant  les  préceptes  de  Schwartzc  ;  Bezold,  au 
contraire,  les  rejette  de  sa  pratique,  n’en  ayant 
eu  que  de  graves  inconvénients. 

Lavages  du  conduit  avec  l'eau  boritfuéc  à  4  0/0 
une  fois  par  jour  suivis  de  douches  d’air  et  d’as¬ 
sèchement  très  soigné  ou  do  tampons  d'ouate, 
usage  du  j^rocédé  de  'Valsalva  et  emploi  de  pou¬ 
dre  d'acidc'  borique  pour  écarter  tout  danger 
d’infection  du  conduit  et  fétidité  de  la  sécrétion, 
surtout  ne  pas  tamponner  à  sec  le  conduit,  telle 
est  la  pratique  de  Bezold. 

Pour  Konier,  il  ne  faut  employer  ni  douche 
d'air  pour  la  trompe,  ni  lavage  duconduit  à  moins 
de  sécrétion  niuco-purulento  lilamentcusc  ou 
adhérente,  mais  une  lanière  de  gaze  dans  la  con¬ 
duite  en  guise  de  drain,  avec  couche  d’ouate  recou¬ 
vrant  l’oreille. 

Pas  de  lavage  (pii  n’enlève  que  le  pus  sorti  de 
la  cai.sse,  pas  d'assècliements  au  moyen  do  tam¬ 
pon  qui  produit  de  l'irritation,  lias  d  insufflation 
de  poudre  qui  favorise  raccollenient  des  bords 


de  la  perforat'ion  et  obstrue  la  voie  de  l'écoule  • 
ment,  mais  introduction  dans  le  conduit  de  pe¬ 
tits  bourdonnets  roulés  dans  la  poudre  d  acide 
borique,  c’est  ce  que  préfèrent  Schwartze  et  Len- 
tert. 

Il  semble  préférable  de  se  rallier  à  l’opinion 
éclectique  do  Jansen,  qui  traite  les  divers  cas  sui¬ 
vant  leur  gravité,  en  rappelant  que  l'otite  aiguë 
non  ouverte  guérit  plus  vite  que  l’otite  paracen- 
tésée  quoique  Kôrner  prétende  que  cette  der¬ 
nière  guérit  le  septième  jour. si  l'on  a  eu  recours 
au  bistouri  dès  le  premier  jour,  tandis  que,  si  on. 
n’ouvre  le  tympan  que  le  septième  jour,  on  n’ob¬ 
tient  la  guérison  que  le  vingt-sixième  jour. 
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Leucorrhée  des  petites  filles  et  bleiinor- 
rhayie  génitale. 

Avant  les  recherches  bactériologiques  moder¬ 
nes.  l’étiologie  et  la  pathogénie  de  la  leucorrhée 
etde  la'vulvo  vaginite  des  petites  filles  restèrent 
longtemps  obscures 

On  attribuait  généralement  les  «  flueurs  blan¬ 
ches  »  des  petites  filles  et  des  Jeunes  filles  à  la 
chloro-anémie,  au  lymphatisme  ou  à  la  scrofu- 
lo-tuberculose  Par  suite  d’un  mélange  de  pu¬ 
deur  mal  placée  et  d’ignorance,  on  se  bornait  à 
prescrire  des  ferrugineux,  de  l’huile  de  foie  de 
morue,  du  sirop  iodo-tannique  phosphaté,  à 
l’intérieur,  et  des  lavages  plus  ou  moi  ns  soignés 
à  l’eau  de  feuilles  de  noyer  et  à  1  écorce  de 
chêne. 

Naturellement,  ces  traitements  n’avaient  qu’u¬ 
ne  médiocre  efficacité  et  surtout,  ils  avaient  le 


qu’ils  ont  à  combattre  le  mal  pendant  qu’il  en  est 
encore  temp.s. 

Qu’ils  chassent  l’hésitation,  le  respect  humain, 
qui  les  empêchent  d’envoyer  leurs  chers  malades 
se  soigner  loin  d’eux,  car  l’isolement  est  néces¬ 
saire.  Qu’ils  leur  fassent  surtout  admettre  cette 
vérité  ;  que  l’alcoolisme  est  toujours  guérissable  à 
la  condition  que  le  malade  se  livre  pieds  et  poings 
liés  à  lies  éducateurs  dévoués  qui  changeront  non 
seulement  ses  habitudes,  mais  sa  mentalité.  Me 
consacrant  à  la  (Uire  des  alcooliques,  ayant  l'iion- 
neur  d’être  le  collaborateur  du  vaillant  couple  Le- 
rain  dans  ladirecUonde  leur  satjntorium  de  «  La 
ource  »Je  parle  en  connaissance  de  cause. 

J’ai  vu  des  malades  considérés  comme  perdus 
renaître  au  milieu  de  nous  rapidement  àla  vie.  Il 
leur  a  fallu  seulement  le  facile  courage  de  ne  pas 
s’écarter  un  instant  de  la  ligne  de  conduite  impo¬ 
sée  par  des  gens  abslinents  eux-mêmes  entourés 
d'un  per.-onnel  abstinent. 

J'aivudes  malheureux  délirants,  arrivésau  (iernier 
degré  de  la  démence  alcoolique,  guérir  complètement. 

Et  je  vous  prie  de  croire  que  la  mentalité  de  ces 
per.sonnes  delà  n  haute  société  »  n’est  pas  plus  éle¬ 
vée  que  celle  des  ivrognes  de  la  rue,  car  l’alcool  est 
égalitaire  par  essence.  Ce  sont  les  mômes  ruses 
d’apaches  pour  arriver  à  satisfaire  l’horrible  pas¬ 
sion  :  bouteilles  cachées  sous  les  armoires,  dans  la 
cheminée,  dans  les  bottes,  quand  on  ne  boit  pas  son 
eau  de  Cologne  ou  l’alcool  de  sa  lampe  !  On  voit 
des  gens  bien  nés  boire  la  goutte  ou  la  mominette 
chez  le  marchand  de  vin,  quand  ils  ne  se  croient 
pas  observés. 


Gela  est  plus  triste  que  répugnant,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  êtres  sont  des  malades. 

Aussi,  quelle  joie,  lorsqu’on  les  voit  redevenir  des 
hommes  normaux  ! 

Mais  à  ce  moment  encore,  la  besogne  du'méde- 
cin  n’est  pas  terminée. 

Qu’il  enseigne  à  la  famille  à  donner  l’exemple  aux 
malades  revenus  guéris,  en  proscrivant  de  la  table 
commune  l'alcool  sous  toutes  ses  formes,  car  l’an¬ 
cien  buveur  qui  prend  inie  goutte  de  vin  est  perdu  ; 
et  surtout  qu’on  ne  fasse  aucune  allusion  à  la  ma¬ 
ladie  ancienne,  le  buveur  guéri  a3'ant  sur  ce  point 
une  extrême  susceptibilité. 

Telle  est  la  cure  toujours  praticable  ;  qu  mt  au 
remède  préventif,  nouspouvons  tous  le  donner.  - 

Détruisons  les  fatales  légendes  de  l’a/coo/  aliment, 
à&ïalcool  excitant,  de  l'alcool  de  bonne  qualité,  soi- 
disant  moins  nuisible. 

Kmpôchons  ceux  que  nous  aimons  de  devenirdes 
malades  en  donnant  t’exemple  (toujours  l’exemple! 

Le  professeur  Dehove  a  dit  que  toute  religion  a 
ses  saints  et  ses  fidèles,  et  il  ajoutait  que  nous  ne 
pouvons  pas  tous  être  des  saints. 

Dans  notre  religion,  les  saints,  sont,  suivant  lui, 
les  buveut  sd'eau  ;les  fidèles,  les  tempérants. 

Je  lui  répondrai,  moi,  qu’il  est  très  dilficile  quand 
on  boit  du  bun  vin  de  n'en  pas  trop  boire  et  très  fa¬ 
cile  d’éviter  la  tentation  en  n’en  buvant  pas. 

Soyons  donc  des  saints,  c'est  plus  simple,  etsoyons 
convaincus  que  tous  nous  pouvons  le  devenir,  car 
l'alcoolisme,  il  faut  le  proclamer,  est  toujours  gué¬ 
rissable...  même  chez  les  gens  du  monde. 

[Annales  antialcooliques.) 
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grave  iiicoméniciit  de  ne  prévenir  aucune  des 
terribles  complications  qui,  sournoiscnienl,  s’ins^ 
lallent  dans  raiiparoil  génital  interne  des  jeunes 
tilles  pour  le  plüsgraivd  danger  d.e  leur  mater¬ 
nité  future.  Elles  sont  d’une  fréquence  inimagi¬ 
nable,  CCS  lamentaloles  liistoires  de  pauvres  en¬ 
fants  qui,  après  quelques  incidents  péritonéaux 
plus  ou  moins  inexpliqués,  arrivent  à  l'àge  du 
mariage  avec  des  lésions  annexielles  irrémédia¬ 
bles  et  s’aehemineut  rapidement  vers  la  table 
d’opéraliojh 

.  Les  recherches  de  Neisser  ont  montré  ijuc  la 
])lupart  des  écoulements  vulvo-vaginaux  con¬ 
tiennent  des  gonocoques,  c'est-à-dire  des  micro¬ 
bes  de  la  blennorragie.  D’autre  part,  les  sécré¬ 
tions  utérines  et  salpingicnnes  contiennent  aussi 
des  gonocoques.  De  là  à  conclure  que  les  uns 
sont  engendrés  par  les  autres,  il  n’y  a  ciu’un  pas, 
et  c’est  ce  que  les  auteurs  ont  fait.  Leurs  obser¬ 
vations  et  leurs  expériences, les  ont  amenés  à  éta¬ 
blir,  presque  niathéinatic],uement,  la  filière  des 
inoculations  gonococciques  et  de  leur  pullula  lion 
ascendante  du  vagin  vers  Futérus  et  vers  les 
trompes.  —  De  même  que  chez  Fliomme,  le  go¬ 
nocoque  aime  à  remonter  de  l’oriüce  du  méat 
urinaire  ^ers  Furèllirc  biübaire,  versla  prostate, 
v  ers  les  canaux  déférents  et  les  testicules,  de  mê¬ 
me  chez  la  petite  fille,  ce  même  microbe  inoculé 
àla  vulve  parn’importe  (fiiel  contact,  remonte  le 
vagin,  le  canal  cervical,  l’utérus  et  les  oyiductes 
pour  en^ahH■  les  trompes  et  même  le  péritoine. 


Etiologie 

L’éducation  moderne  doit  avoir  pour  principal 
objectif  de  redresser  ce  qu’avait  de  défectueux 
l’éducation  ancienne  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
preté  générale  et  locale  et  de  1  iiygiène  intelligeni  • 
ment  comprise.  Il  faut  surveiller  attentivement 
le  nettoyage  des  organes  génitaux  externes  des 
enfants  et  en  particulier  des  petites  filles  ;  la 
pudeur  Inen  comprise  ne  consiste  pas  à  laisser 
ileurir  tranquillement  la  faune  et  la  flore  qui 
peuplent  les  replis  périnéaux,  labiaux  et  ingui¬ 
naux  des  enfants  mal  tenus.  Jl  faut  également 
se  tenir  en  garde  contre  les  contacts  plus  ou 
moins  malsains  des  objets  de  toilette  communs 
à  des  grandes  personnes  et  à  des  enfants.  Jamais 
une  enfant  ne  doit  être  nettoyée  avec  une  serviette 
et  surtout  une  éponge  ayant  servi  à  une  grande 
sœur  ou  à  la  maman  ;  jamais,  non  plus  une  pe¬ 
tite  fille  ne  doit  coucher  dans  le  même  lit  et  sur¬ 
tout  dans  les  mêmes  draps  que  ses  grandes  sœurs 
oœque  ses  parents,  mère  ou  grand’mèrc,  tante  ou 
amie  quelconque.  Bien  entendu,  il  n’y  a  d’hési¬ 
tation  pour  personne  que  les  filles  doivent  tou¬ 
jours  être  soigneusement  séparées  de  leurs  grands 
frères  aussi  bien  pour  les  objets  de  toilette  que 
pour  le  couchage. 

Enfin,,  il  faut  s’opposer  formellement  à  ce  que 
les  petites  filles  ne  soient  pas  revêtues  de  culottes 
ou  de  pantalons  fermés  qui  les  préservent  des 
dilfércnls  contacts  des  sièges  plus  ou  moins  pro¬ 
pres  où  d  autres  se  sont  assis.  On  est  maliieureu- 
■senient encore  bien  arriéréàce  sujet  danslemon- 
de  des  ouvriers  et  même  des  bourgeois  et  nom¬ 
bre  de  petites  filles  livrent  ainsi  inconsciemment 
leur  derrière  tout  nu  an  contact  des  bancs  d’éco¬ 
le,  des  banquettes  d'omnilius,  de  voitures  de  che¬ 
mins  de  fer,  des  trottoirs  même  sur  les  rebords 


desquels  elles  s’assoient,  des  marches  d’esca  ¬ 
liers,  des  ijavagBS  ou  du  plancher  .sur  lesquels 
elles  se  traînent.  Il  est  même  extraordinaire  que 
la  négligence  a^  ec  laquelle  on  voile  ces  organes  si 
fragiles  ne  leur  porte  pas  plus  souvent  préjudi¬ 
ce,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  propreté 
qu’au  point  de  \  ue  delà  chasteté. 

Point  de  pudeur  pour  les  lavages  et  pour  les 
bains,  mais  plus  do  pudeur  pour  le  vêteinciil 
de  dessous  ! 

Or,  c’est  par  ce.s  différentes  lacunes  d’hygiène 
que  s’insinue  le  fallacieux  microbe  gonocoquë. 
toujours  à  l’affût  d'un  appareil  génital  vierge  à 
infecter.  Point  n  est  besoin  de  viol  et  de  contact 
vénérien  pour  que  la  vulve  d’une  petite  fille 
soit  cozitaniinée.  Nombre  de  mères,  de  nourrices, 
de  bonnes  ont  des  «  pertes  blanches  «  abondam¬ 
ment  pourvues  de  gonocoques  et  si,  par  malheur, 
leur  linge  intime  est  mis  en  contact  avec  les  or¬ 
ganes  de  l’enfant,  la  contagion  est  à  peu  près 
assurée. 

Toutefois,  nous  insistons  sur  ce  fait  capital. que 
le  contact  di  rect  est  indispensable,  le  gonocoque 
se  sème  facilement,  mais  il  ne  se  transmet  pas  par 
l’air,  ni  par  cheminement  dans  les  vêtements. 
L'inoculation  se  fait  au  point  de  contact  des  mu¬ 
queuses  génito-anales  ou  oculaires.  11  suffit  donc. 
pours’e»p?’m')Ti’/-  sûrement,  de  toujours  bien  se 
laver  les  mains  après  avoir  fait  la  toilette  intime, 
de  u'employer  que  des  objets  de  toilette  stricte¬ 
ment  personnels,  les  enfants  fussent-ils  frères  et 
sœurs,  et  de  garantir  toujours  les  organes  géni¬ 
taux  par  des  culottes  ou  des  caleçons  convenable¬ 
ment  clos. 

Il 

Xu.ilTEMENT 

La  leucorrhée  des  iictitcs  filles  et  des  jeuires 
adolescentes  ne  doit  donc  plus  être  mise  sur  le 
compte  de  l’anémie  et  du  lymphatisme  dans  les 
trois  quarts  des  cas  ;  ce  n’est  pas  celte  leucorrhée 
qui  est  le  résultat  de  l’anémie,  mais  bien  au  con¬ 
traire  la  leucorrhée  Ifiennorrhagiqucqui  produit 
l’anémie. 

La  question  du  traitement  est  particulièrement 
importante,  puisque  c’est  surtout  l’état  local  qu’il 
faut  soigner,  tout  enne  négligeant  pas  l’état  géné¬ 
ral. 

Les  lotions  sont  le  plus  souvent  insuffisantes, 
il  faut  pratiquer  le  nettoyage  vulvaire,  puis  l’irri¬ 
gation  vaginale  avec  une  sonde  molle  de  INélalon 
(sonde  uréthrale  ordinaire n»  8  ou  n»  10)  avec  un 
bock  à  injection  ou  simplement  un  entonnoir 
muni  d’un  tube  d’un  mètre  environ  en  caout¬ 
chouc  rouge.  Le  liquide  à  employer  sera  toujours 
le  permanganate  de  potasse  au  millième,  légère¬ 
ment  tiède  ;  [ji  litre  de  solution  sera  injecté  ma¬ 
tin  et  soir,  lentement,  sans  excès  de  pression,  l’en¬ 
fant  étant  couchée  sur  le  dos,  les  cuisses  écartées 
dans  la  position  du  siiéculum.  Le  pansement  sera 
fait  ensuite  avec  un  tampon  de  gaze  stérilisée 
maintenue  par  un  bandage  en  T.  Si  des  compli¬ 
cations  pelvi- abdominales  survenaient,  il  fau¬ 
drait  recourir  à  des  applications  de  g^lace  su  r  le 
bas  ventre,  mais  en  tout  cas  ne  jamais  .se  dépar¬ 
tir  d’un  traitement  attentif  et  scrupuleux,  car  il 
est  de  toute  nécessité  de  débarrasser  les  petites 
fîlles  de  ces  écoulements  absolument  infectieux 
et  dangereux. 

Le  traitement  général  comportera  les  forrugi- 
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Deux,  les  arsenicaux  et  l'huile  de  foie  dé  morue. 
Dans  Jjien  des  cas:  un  séjour- au  bord  de  lé' mer 
pourra  être  fort  efficace,  mais  là  encore  il- fau¬ 
dra  bien  surveiller  le  coslüme  et,  en  particulier, 
se  défier  des  costu-Hies  de  bains  loués  ou  prôtés. 

D''  Paul  lIüCuËNiN. 
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Hôpital  La'énnec  :  M.  le  Professeur  Laudouzy. 

Le  rliumatisnie  vrai  et  les  arlhropatliies 
rhumatiformes. 

La  semaine  dernière,  évoquant  le  somonir  des 
malades  artbropatbiques  passés  dans  le  service, 
je  vous  montrais  combien,  en  réalité,  ces  cas  s’é¬ 
loignent  delà  polyarthrite  aiguë  fébrile,  du  rhu¬ 
matisme  véritable.  Ce  dernier  seul  mérite  le  titre 
d’individualité  morbide  ;  seul  il  a  son  existence 
autonome  que  caractérisent  son  mode  d’inva¬ 
sion,  son  évolution,  sa  résolution,  ses  particula¬ 
rités  anatomo-pathologiques,  ses  complications, 
sa  thérapeutique.  11  se  localise  aux  jointures, mais 
les  lésions  qu’il  y  détermine,  aussi  intenses  soient- 
elles,  n'arrivent'jamais  à  la  suppuration-  et  ne 
laissent  habituellement  aucun  reliquat,  ni  sou¬ 
dure,  ni  ankylosé,  ni  même  de  raideur  ;  il  a  des 
complications  qui  jie  sont  pas  quelconques,  car 
elles  frappent  les  séreuses  à  l’exclusion  des  autres 
tissus  ;  il  cède,  enlin,  et  est  soulagé  immédiate¬ 
ment  grâce  à  l’administTation  du  salicylate  de 
soude.  L’affection  ainsi  délinie  constitue  la  fièvre 
rhumatismale  polyarticulaire  aiguë,  le  rhuma¬ 
tisme  vrai,  franc,  lè  rhumatisme  tout  court. 

Eh  bien  !  à  cette  entité  morbide  j’oppose  un 
groupe  important  d'états  pathologiques  qui  n'ont 
de  commun  avec  elle  (^ue  leurs  localisations,  les 
articulations,  et  que  l'on  entend  appeler  souvent, 
dans  le  public,  et  aussi  dans  les  milieux  médi  ¬ 
caux.  des  rbuniatismes.  Je  donne  à  dessein  à  ces 
maladies  la  qualification  générale  d'«  artbropa- 
thies  rhumatiformes  »,  et  je  me  propose  de  trai¬ 
ter  aujourd'hui  avec  (jiielques  détails  ce  point 
de  médecine  journalière. 

Si  j’y  insiste.ce  n’est  pas,  croyez-le,  dans  le  sim¬ 
ple  but  d’établir  des  distinctions  de  pathologie 
générale  ;  nullement,  le  sujet  touche  de  près  à  la 
clinique  et  à  la  Ihérapeutirpue  ;  se  fiant  aux 
apparences,  en  ellct,  après  avoir  étiqueté  rhuma¬ 
tisme  ces  arthropathies  rhumatiformes,  le  prati¬ 
cien  se  trouve  naturellement  amené  à  prescrire 
un  médicament  absolument  inutile  en  pareille 
circonstance,  le  salicylate  de  soude.  11  ne  s’agit 
donc  pas  d'une  question  de  doctrine,  mais  de 
pratique. 

11  existe  une  maladie  à  laquelle  la  nosographie 
a  réservé  le  nom  de  rhumatisme  articulaire  aigu. 
Depuis  le  jour  où  la  clinique  a  créé  ce  type,  rien 
n’est  venu  le  contredire.  Il  tire  son  appellation 
d’un  de  ses  caractères  essentiels  ;  la  mobilité 
{rhéo  :  je  coule)  ;  il  prend,  nous  le  savons,  simul¬ 
tanément  ou  successivement,  plusieurs  articu¬ 
lations,  puis  il  s’attaque  aux  autres  séreuses  de 
l’organisme,  fréquemment  à  l'endocarde,  plus 
rarement  à  la  plèvre,  plus  exceplionnellement 
encore  aux  méninges,  (le  déplacement  fait  par¬ 
tie  de  l’évolution  du  rliumatisme  Mai,  votis  ne. 
le  rencontrerez  pas  chez  les  arthro[)athiques  : 


chez  eux,  à  partir  du  moment  où  une  jointure 
est  prise,  elle  ne  se  dégage  pas  avant  des  semai¬ 
nes,  des  mois,  Yoire'des  années: 

Les  arthropathies  rhumatiformes  diffèreiit, 
d’ailloursj  de  la  fièvre  rliumatismalo  par  une  sé¬ 
rie  de  caractères  essentiels  :  elles  n’offrent  ni  son 
début,  ni  son  évolution,  ni  ses  complications,  ni 
sa  sensiljilité  immédiate  au  salicylate  de  soude; 
L’administration  de  ce  médicament,  cjuels  ([ue 
soient  la  lièvre  et  le  degré  de  fluxion  articulaire,^ 
est  constamment  suivie  d’une  sédation  de  l’hy- 
pérthermie,  des  douleurs  et  de  la-  phlegmasi’c, 
lorsciue  le  rhumatisme  vrai  est  en  cause. 

Ce  critérium  est  si  précis  que  mOi,qui  ai  conmr 
la  fei)ris  pallida  à  une  époque  où  la  cure  salicy- 
lique  n’existait  pas,  j  ai  pü-  observer  dos  formes' 
dé  cette  affection  aujourd’hui  dî.sparues.  Elles  ne 
se  rencontrent  plus  parce  que,  actuellement, 
aussitôt  le  diagnostic  posé,  le  salicylate  de  soudé 
est  prescrit  et  d’emblée  la  fièvre,  l’impotence 
sont  .atténuées,  la  durée  du  mal  abrégée.  Lors- 
([ue,  me  reportant  à  mes  souvenirs  di" externat  'de 
Ihât),  je  compare  la  fièvre  rhumatismale  que  nous 
V  oyions  alors,  à  rilÔtel-Dieu,,  avec  celle  que  j’ob- 
sein  c  maintenant  à  rhôpital  Laënnec,  je  ne  puis 
m'enipêchei'  de  constater  combien  ce  type  mor¬ 
bide  a  été  modifié  —  dans  un  sens  très  heureux-, 
par  l'usagé  du  sel-  salicyliqué.  Ce  résultat  bien¬ 
faisant  n’est  jamais'  ou  presque  jamais  obtenu 
dans  la  lésion  des  arthropathiesrhumâtiformeS. 

11  s’est  établi  dans  l’esprit  du  public  et  aussi 
dans  celui  des  médecins  un  rapprochement  fâ¬ 
cheux  :  toutes  les  maniféstations  morbides  plus 
ou  moins  vagues  des  articulations  éveillent  l’idéo 
du  rhumatisme.  Sur  la  foi  des  premières  appa¬ 
rences.  on  se  laisse  facilement  entraîner  à  donner 
une  telle  épithète  aux  divers  consensus  qui  frap¬ 
pent  une  ou  plusieurs  articulations.  C’est  là  une 
faut('  de  clinùjüe  et  de  nosologie  ;  elle  amène  à 
superposer  la  médication  des  arthropathies  en 
question  à  celle  de  la  fièvre  rhumatismale  :  d’où 
des  écliecs,  des  démentis  formels  dé  la  théra- 
peuticiue. 

Je  tiens  à  établir  une  Cloison  étanche  entre  le 
rhumatisme  polyartiCulaii'e  aigu  et  tous  les  états 
rhuinatiformes  qui  peuvent  y  ressembler.  Une 
semblable  clistîùclion  se  retrouve  pour  d’aütres 
maladies  d’ailleurs,  et  vous  m'entendez  journelle¬ 
ment  employer  dans  nos  salles  d’hôpital  ces  dé¬ 
nominations  en  «...iformés  ».  Il  y  a  deux  jours 
encore,  M.  Dernard  vOus  a  fait  une  leçon  sur  là 
chorée  :  après  avoir  mis  sur  pied  la  chorée  véri¬ 
table,  celle  de  Sydenham,  il  voiis  a  décrit  une 
longue  série  d’affections  «  choréiformes  '  » .  La 
vraie  danse  de  Saint-Guy,  avec  son  invasion  à  un 
certain  âge,  chez  les  fillettes  surtout,  sa  période 
d’état,  sa  résolution, évolue  dans  un  cycle  donné; 
elle  a  une  personnalité  qui  permet  de  la  recon¬ 
naître.  A  coté  d’elle,  se  plàce  un  groupe  d’affec¬ 
tions  qui  présentent,  dans  leur  symptomatologie, 
des  mouvements  irréguliers  et  involontaires  si¬ 
mulant  ceux  de  la  chorée  :  ce  sont  l’hémiehorée 
pôst-hémiplégique,  l’atéthose,  les  myoclonies, 
etc.' 

De  ce  cjue  certains  malades  ont  des  arthropa¬ 
thies  rhumatiformes  ou  des  mouvements  choréi- 
forracs,  il  rie  s’ensuit  pas  qu'ils  soient  rhumati' 
saiits  ou  choréiques.  Il  faut,  avant  de  conclure, 
pousser  plus  loin  l'enquête  et  rechercher  lès  sti¬ 
gmates  de  l’individualité  morbide.  Vous  les  re¬ 
trouverez  toiijours  quelle  que  soit  l’acuité  du  mal. 
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Tel  patient,  par  exemple,  entre  clans  la  clini- 
(jne  avec  —  permettez-moi  l’expression  —  la 
grande  tenue  dfu  rhumatisme  :  il  estpâle,fièvreux, 
sa  température  est  élevée,  il  a  des  sueurs  profu¬ 
ses,  un  gonflement  énorme  des  jointures,  et  il 
souffre  au  moindre  mouvement,  H  raconte ([u’il 
a  été  pris,  trois  jours  auparavant,  d’un  léger  mal 
de  gorge  avec  sensibilité  à  la  déglutition  et  réper¬ 
cussion  dans  les  oreilles  ;  puis,  à  l’angine,  a  suc¬ 
cédé  les  altérations  articulaires  et  la  fièvre.  Cet 
individu  porte  sur  son  visage  la  signature  de  la 
febrispallidac£ue  précisent  1  hyperthermie  inten¬ 
se,  la  rougeur  et  le  gonflement  considérable  des 
jointures  et  parfois  -  le  premier  bruit  voilé  de  la 
pointe  du  cœur,  début  de  l’endocardite.  Jadis, 
avant  le  salicylate,  le  bruit  voilé  faisait  place,  le 
lendemain  ou  le  surlendemain,  à  un  souffle  ou 
aux  linéaments  d’un-  souffle. 

A  côté  du  malade  dont  je  viens  de  parler,  il  en 
est. d’autres  c^ui  réagissent  de  façon  moins  intense; 
chez  eux, la  flevre  est  moins  élevée,  la  fluxion  moins 
accusée.  Ils  revêtent  la  petite  tenue  du  rhuma¬ 
tisme,  mais  ce  sont,  comme  les  précédents,  des 
rhumatisants  vrais  :  vous  en  avez  une  preuve  ma¬ 
nifeste  par  les  effets  de  la  médic  dion  salicylée. 

J’oppose  ces  cas  aux  arthropathies  rhumatifor- 
mes.  Leur  situation  pathologique  a  une  marche, 
un  cortège  régulier  de  symptômes,  un  cycle,  une 
destinée.  Je  sais  ce  cjui  attencLle  sujet  atteint  de 
lièvre  polyarticulaire.  Je  sais  que  sa  fluxion  séro¬ 
fibrineuse  va  grandir,  marcher  dans  un  sillon 
tracé  d’avance  et  habituellement  se  résoudre  sans 
suppuration,  sans  troubles  plastiques.  Je  sais 
qu'enlin,  à  moins  do  complications,  elles  aussi 
prévues,  le  patient  arrivera  au  déclin  de  son  affec¬ 
tion. 

Les  rhumatiformcs  ne  connaissent  pas  cela.  Ils 
n’ont  ni  la  grande,  ni  la  petite  tenue  du  rhuma¬ 
tisme  franc.  Que  nous  soyons  enface  d'arthropa- 
thie  gonococcicjue.  syphilitique,  tuberculeuse  ou 
autre,  la  marche  en  reste  incertaine.Nous  ne  pou¬ 
vons  pas  dire  ce  qui  les  attend  comme  je  me  fais 
fort  également  de  vous  dire  ce  qu’attend  le  rhu¬ 
matisant  vrai  ou  le  pneumonique. 

Semblable  distinction,  effectivement,  se  re¬ 
trouve  pour  la  pneumonie,  et  les  états  pneumo- 
niformes,  et  pour  nombre  de  maladies,  comme  la 
scarlatine, la  variole  etc. Si  j’ai  affaire  à  une  pneu¬ 
monie  à  pneumocoque,  il  m’est  possible,  ca¬ 
lendrier  en  main,  de  prédire  là  date  de  la  réso¬ 
lution  ou  du  passage  à  l'hépatisation  grise.  En 
revanche,  si  je  suis  aux  prises  avec  une  fluxion 
de  poitrine  pneumoniforme,  je  ne  sais  plus  rien, 
j’ignore  si  elle  est  streptococcique,  grippale, 
pesteuse,  j'ignore  ce  qu’elle  va  devenir. 

Envisageons  maintenant,  au  même  point  de 
vue,  la  scarlatine.  Il  existe  des  scarlatins  vrais  et 
des  individus  atteints  de  lésions  scarlatiniformes. 
Ces  derniers  ne  sont  pas  plus  des  scarlatins  que 
n’étaient  rhumatisants  ou  pneumoniques  les  pa¬ 
tients  frappés  d’affections  rhumatiformes  ou 
pneumoniformes.  Ils  ont  des  éruptions  pourpres 
sur  la  totalité  du  corps,  simulant  l’exanthème  de 
la  scarlatine  :  leur  tenue  est  celle  du  scaiiatin, 
mais  ils  n’y  ressemblent  pas  par  ailleurs.  Le 
scarlatin  est  un  fébricitant  dont  la  destinée  est 
particulière.  Interrogez-le  :  il  était  bien  portant, 
lorsqu’il  fut  pris,  un  jour,  de  courbature.  Le  len¬ 
demain, la  surface  du  corps  s'est  recouverte  d’une 
éruption  écarlate  ;  une  ficvre  vive,  s’est  déclarée 
qui  a  duré  2  ou  3  jours.  Puis,  au  3  ou  4'=  septé¬ 


naire,  alors  que,  souvent  depuis  plusieurs  jours, 
tout  paraissait  terminé,  se  montre  un  phénomène 
spécial  :  la  peau  desquame.  A  cette  même  date, 
un  peu  avant  parfois,  le  malade  est  menacé  d’une 
complication  et  cette  complication  n’est  pas  dé¬ 
pendante  des  éventualités  ;  elle  n’est  pas  quel- 
conque,  frappant  un  appareil  unique,  le  rein. 
Autre  chose  encore  pui  montre  bien  le  cachet 
de  la  maladie,  qui  stigmatise  bien  son  individua¬ 
lité  morbide  :  à  partir  du  jour  où  une  personne 
a  été  touchée  parcetteaffection,ellenela  voit  plus 
reparaître  :  la  scarlatine  ne  récidive  pas.  En  outre, 
elle  se  propage,  elle  contagionne  l’entourage,  re¬ 
produisant  toujours  une  affection  pareille  à  elle- 
même. 

Prenez,  par  comparaison,  le  scarlatiniforme. 
Rien  de  tout  cela  chez  lui.  11  n’a  ni  lièvre,  ni  an¬ 
gine.  Il  peut  vivreen commun,  il  ne  contagionne 
personne.  Il  n’est  pas  menacé  de  complication  et 
non  seulement  une  première  atteinte  ne  lui  con¬ 
fère  pas  l’immunité,  mais  encore  elle  le  prédis¬ 
pose  à  un  retour  de  l’exanthème.  Ces  éruptions 
pourpres,  dues  tantôt  aune  intoxication  alimen¬ 
taire,  tantôt  à  une  absorption  médicamenteuse, 
belladone,  antipyrine,  sérum  anti-diphtérique, 
revêtent  le  manteau  de  La  scarlatine,  elles  y  res¬ 
semblent  au  premier  coup  d’œil  sans  avoir  rien 
de  commun  avec  elle.  Ces  causes  occasionnelles 
diverses  agissent  sur  la  peau  comme  le  virus  de 
la  scarlatine,  voilà  tout 

Vous  comprenez,  dès  lors,  la  question  que  j’ai 
voulu  développer.  J’ai  montré  ((ue, cliniquement, 
nosographiquement,  les  maladies  comme  le  rhu¬ 
matisme,  la  scarlatine,  la  pneumonie,  sont  des 
individualités  réelles, caractérisées  par  leur  genèse, 
leur  épanouissement,  leur  marche,  connus  d’a¬ 
vance,  par  leur  reproduction  quelquefois  preuve 
absolue  de  personnalité. Leur  cortège  symptoma- 
tolog.que  pourra  être  plus  ou  moins  grand,  plus 
ou  moins  comphit  :  chaque  fois  que  vous  le  ver¬ 
rez  passer,  vous  le  distinguerez  sans  erreur  possi¬ 
ble.  Evidemment,  le  rhumatiforme ressemble  au 
rhumatisant,  le  scarlatiniforme  au  scarlatin, 
sinon  jamais  la  confusion  ne  serait  faite.  C’est  au 
clinicienà  se  pénétrer  suffisamment  de  l’indivi¬ 
dualité  morbide  pour  les  différencier. 

Ces  considérations  —  et  je  reviens  à  ce  que  je 
disais  au  commencement  de  ma  leçon  —  n’ont 
pas  simplement  un  intérêt  de  doctrine,  de  patho¬ 
logie  générale.  Elles  ont  une  haute  importance 
en  clinique,  en  thérapeutique,  en  pratique.  Je , 
vais  vous  en  montrer  une  preuve  par  l’exemple 
d’un  de  mes  malades  de  la  ville  longtemps  soigné 
pour  des  rhumatismes  et  qui  n'était  qu’un  rhu¬ 
matiforme.  Son  affection  avait  emprunté  les  loca¬ 
lisations  du  rhumatisme  au  point  de  le  stimuler 
assez  exactement.  Il  avait  des  arthropathies;  rhu¬ 
matisme,  disait-on.  Il  se  plaignait  d  un  peu  de 
fièvre  vespérale  :  rhumatisme  encore,avec,  comme 
déduction  thérapeutique,  la  prescription  du  sali- 
cylatede  soude etd  agents  analogues.  Pendant  ce 
temps,  le  mal  évoluait,  une  toux  légère  à  laquelle 
on  n’avait  pas  pris  garde  s’aggravait  et  le  mala¬ 
de  entrait  dans  la  tuberculose  franche  après 
avoir  passé  par  une  première  étape  d’arthropathie 
bacillaire  qu'il  eût  été  intéressant  et  important 
de  dépister  dès  le  début. 

-  Leçon  recueillie  par  le  /h'  P.  Lvcroic. 


LE  CONCOURS  MEDICAL  59 


CHIRURGIE  PRÂTIÇUE 


Appareils  pour  l’immobilisation  du  thorax, 
de  l’épaule  et  du  bras. 

A  l’occasion  du  traitement  d’une  fracture  de 
la  clavicule,  j’ai  été  amené,  en  décembre  1900,  à 
imaginer  un  nouveau  bandage,  que  j’ai  présenté 
àla  Société  médicale  du  XVIb  arrondissement  le 
:i4  février  1901. 

La  description,  publiée  dans  le  Bullelin  des  So¬ 
ciétés  d'arrondissement  (it)  mars  1901),  a  été  repro¬ 
duite  en  1901  par  les  Annales  de  chirurgie  et  d'or¬ 
thopédie,  par  le  Journal  d’hygiène,  par  la  Gazette 
médicale  belge  ;  en  1902  par  lés  Tablettesmédicaks 
mobiles,  par  la  Diététique  et  par  le  Journal  de  Mé¬ 
decine  de  Paris. 

Quelques  modifications  ont  été  apportées  au 
modèle  primitif,  pour  lui  permettre  de  s’adapter 
à  un  plus  grand  nombre  de  cas.  Une  nouvelle 
description  est  donc  utile. 


L’appareil  comprend  deux  parties  : 

.  L'une  d'elles, le  bandage  de  corps,q\ii  peut  s'em¬ 
ployer  seule  pour  l’immobilisation  ou  la  compres¬ 
sion  du  thorax,  sera  décrite  à  part, 

L’appareil  tout  entier  (comprenant  le  bandage 
de  corps,  et  un  grand  carré  de  toile)  sera  décrit 
ensuite.  11  convient  dans  tous  les  cas  où  il  est  né¬ 
cessaire  d'immobiliser  le  bras  ou  l'épa.ule  (avec  une 
légère  modification  quand  il  s’agit  d’une  fracture 
delà  clavicule). 

1“  Bandage  pour  l'immobilisation  ou  la  compres¬ 
sion  du  thorax. 

C'est  un  solide  bandage  de  toile  ou  dccotonil). 
Sa  hauteur  varie  suivant  la  taille  du  patient.  Elle 
atteint  de  18  à  23  centimètres  pour  l’adulte. 

Sa  longueur  est  telle  cjue.le  milieu  s’appliquant 
sur  le  sternum,  ses  extrémités  avoisinent  la  partie 
postérieure  des  côtes.  Elle  atteint  de  70  à  85  cen- 
tim.  chez  l’adulte.  On  y  coud  quatre  baleines  pla¬ 
cées  verticalement,  et  à  peu  près  à  égale  distance 
l'une  de  l’autre  pour  empêcher  la  bande  de  se 
rouler  sur  elle-même.  En  môme  temps,  on  fait 
fixer  par  une  corsetière  de  6  à  10  œillets  le  long 
de  chaque  extrémité  de  la  bande. 

L’application  faite  à  la  hauteur  convenable,  un 
cordon  est  passé  dans  les  œillets  et  le  bandage  se 
serre  comme  un  corset  de  femme  (2)  (fig.  A). 

Si  les  seins  du  sujet  sont  développés, des  pinces 
appropriées  aident  à  bien  mouler  l’étoffe  sur  la 
poitrine. 

Deux  bandes  en  toile  ou  en  tissu  élastique,  de 
3  à  7  centimètres  de  largeur,  passant  sur  les  épau¬ 
les,  servent  de  bretelles.  Elles  se  fixent,  soit  au 
moyen  d’épingles  desûreté  soit  au  moyen  de  bou¬ 
cles  soit  au  moyen  de  quelques  points  de  couture. 

Indications  du  bandage.  Il  pourra  être  employé 
pour  immobiliser  le  thorax,  dans  les  fractures  des 
côtes  ou  du  sternum. 

2°  Il  permet  d'obtenir  facilement  la  compression 
des  seins  ou  de  maintenir  un  pansement  sur  le  tho¬ 
rax. 


fl)  La  flanelle  m’a  paru  trop  peu  résistante. 

(2)  On  peut  naturellement  adopter  un  autre  mode 
de  serrage  que  les  œillets,  par  exemple  mettre  3  bou¬ 
cles  d’un  côté  et  3  boucles  de  l’autre. 


A  la  fin  d’un  allaitement,  son  application  par 
dessus  une  épaisse  couche  d’ouate  est  incompara¬ 


blement  plus  facile  que  celle  des  bandages  usités 
habituellement,  et  prévient  ou  calme  bien  plus 
sûrement  la  tension  douloureuse  des  reins. 

De  même,  il  facilite  l’application  de  compresses 
humides,  et  permet  d'exercer  une  pression  utile' 
dans  le  cas  d’abcès  du  sein. 

2°  Bandage  pour,  l’imanobilisation  de  l’épaule  et  du 
bras. 

L’appareil  se  compose  de  deux  parties  : 

1“  Le  bandage  de  corps  avec  ses  bretelles  ; 

2“  Un  carré  de  toile  destiné  à  immobiliser  et  à 
soutenir  le  bras. 

1°  Le  bandage  de  corps  est  tel  que  l'indique  la 
description  plus  haut  (bandage  pour  l’immobili¬ 
sation  du  thorax)  ;  on  l’applique  le  plus  haut  pos¬ 
sible,  immédiatement  au-dessous  des  aisselles  et 
l’on  serre  modérément. 

2“  La  deuxième  pièce  est  un  carré  de  toile  as¬ 
sez  grand  pour  que  l’une  de  ses  extrémités  se 
plaçant  en  dedans  de  l’aisselle  du  côté  sain, il  puisse 
kre  étendu  sur  le  devant  de  la  poitrine,  passer 


Un  le  fixe  par  des  épingles  anglaises  au  bord 
supérieur  du  bandage  de  corps,  sur  le  devant  de 
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la  poilrine,  l’une  de  ses  extrémités  se  trouvant  en 
dedans  de  l'aisselle  du  côté  sain,  l’autre  flottant 
librement  à  partir  de  l’aisselle  du  côté  blessé 
(fig.  Bl. 

Saisissant  ensuite  la  partie  supérieure  de  son 
bord  postérieur,  on  lui  fait  contourner  bien  exac¬ 
tement  les  faces  jDostérieure,  externe  et  anté¬ 
rieure  du  bras  placé  dans  une  position  convena¬ 
ble,  et  on  le  ramène  sur  le  devant  de  la  poitrine, 
le  fixant  au  bandage  immédiatement  en  dedans 
du  bras  iflg.  G). 


Fig.C 


Le  carré  de  toile  replié  autour  du  bras. 

On  replie  ensuite  la  partie  inférieure  de  ce  car¬ 
ré  de  toile,  pour  lui  faire  embrasser  et  soutenir 
l’avant-bras  et  on  l’attache  sur  Icbandage  (fig.  D). 


I, a  partie  inférieure  du  carré  de  toile  repliée 
autour  de  l’avant-bras. 

Parfois,  il  est  nécessaire,  suivant  la  position  du 
bras,  de  faire  quelques  plis  à  l'étoffe,  en  la  rele¬ 
vant. 

11  n’y  a  aucune  difficulté  de  ce  chef  :  ces  détails 
s'improvisent  aisément,  et  ne  se  prêtent  pas  aune 
description  générale. 

Indications.  Cet  appareil  convient  chaque  fois 
qu’il  y  a  lieu  d’immobiliser  le  bras,  en  particu¬ 
lier  après  la  réduction  d'une  luxation  de  l’épaule 
ou  dans  le  traitement  des  fractures  de  l’humérus 
ou  du  coude  (si  l’on  ne  juge  pas  indispensable  de 
recourir  à  un  appareil  plâtré). 

11  l’emporte  sur  l’écharpe  deMayor,qui  est  ha¬ 
bituellement  usitée,  par  les  avantages  suivants  : 


L’application  correcte  en  est  beaucoup  moins 
difticile  que  l'application  correcte  de  l’écharpe  de 
Mayor  ;  elle  est  moins  douloureuse,  nécessitant 
moins  de  mouvements  du  bras  du  blessé.  L'appa¬ 
reil  ne  se  déplace  pas  ;  il  est  très  toléré. 

L'écharpe,  au  contraire,  adhère  mal  au  tronc  ; 
elle  a  tendance  à  remonter  et  à  se  rouler  sur  elle- 
même,  exerçant  alors  une  constriction  doulou¬ 
reuse  sur  les  aisselles,  et  ne  remplissant  plus  son 
but. Enfin  il  est  facile,  quand  on  le  juge  à  propos, 
d’enlever  pour  un  instant  une  ou  plusieurs  par¬ 
ties  de  l’appareil,  pour  masser  et  mobiliser  plus 
ou  moins  complètement  l’avant-bras,  le  bras  ou 
l'épaule. 

Modification  spéciale  pour  les  fractures  de  la 
clavicule. 

S’il  s'agit  d'une  fracture  de  la  clavicule,  on 


J  ,  I 


n' emploie  qu'une  seule  bretelle  (nn  toile  ou  én 
tissu  élastique  (fig.  I). 

Elle  s’attache  en  arrière,  par  un  point  de  cou¬ 
ture  ou  par  des  épingles,  au  bord  supérieur  du 
bandage,  vers  le  milieu  du  dos  ;  passe  sur  l’épaule, 
presse  fortement  par  l’intermédiaire  d’un  tampon 
d’ouate  ou  de  quelques  épaisseurs  de  linge  fin  sur 
le  fragment  interne  de  la  clavicule  ;  et  se  fixe  au 
niveau  du  sternum,  de  préférence  au  moyen  d’u¬ 
ne  boucle,  ou. à  son  défaut,  au  moyen  d’une 
épingle. 
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Le  carré  de  toile  se  fixe  sur  le  bandage  comme 
il  a  été  expliqué  plus  haut  (üg.  fj.  Après  lui  avoir 
lait  contourner  le  bras,  on  l’attache  sur  le  banda¬ 
ge  (fig.  3.). 


Puis  la  partie  inferieure  est  repliée  autour  de 
l’avant-bras,  mais  elle  ne  doit  pas  être  fixée  sur 
le  bandage.  Elle  doit  être  attachée  sur  la  bretelle 
(fig.  4).  De  cette  façon,  le  poids  du  bras  contribue 
par  l’intermédiaire  de  cette  bretelle  à  empêcher 
le  fragment  interne  do  la  clavicule  d’être  entraî¬ 
né  en  haut  par  le  sterno-cléido-mastoïdien. 

Indicalion.  J’ai  exposé  plus  haut  en  quoi  cet 
appareil  l’emporte  sur  l’écharpe  de  Mayor.  En 
outre,  il  s’oppose  bien  plus  sûrement  à  l'ascension 
du  fragment  interne. 

Quelques  chirurgiens  pratiquent  systématique¬ 
ment  la  suture  osseuse  :  ce  bandage  se  prêterait 


Fiy .  F 


mieux  que  tout  autre  aux  pansements  et  ma¬ 
nœuvres  post-opératoires  nécessaires. 


J’ai  recueilli  un  assez  grand  nombre  d’observa¬ 
tions  d’affections  chirurgicales  du  lliorax,  de  con¬ 
tusions  et  luxations  de  l’épaule,  de  fractures  de 
l’humérus,  de  fractures  de  la  clavicule,  chez  des 
enfants  et  des  adultes,  dans  lesquelles  le  banda¬ 
ge  de  corps  seul  (affection  du  thorax),  ou  l’appa¬ 
reil  complet  avaient  été  appliqués.  Les  sujets  ap¬ 
partenaient  soit  à  ma  propre  clientèle,  soit  à  cel¬ 
le  de  confrères,  en  particulier  des  D'-“  Doury,  Né- 
blc,  Vicente,  de  Paris,  du  D‘'  Merle,  professeur 
agrégé,  du  D''  Cordebart,  d’Aubervilliers,  etc. 


Habituellement,  lors  de  la  première  visite,  on 
improvisait  un  appareil  avec  une  serviette  pliée 
en  trois,- aux  extrémités  de  laquelle  on  cousait  des 
cordons,  avec  un  carré  de  toile  quelconque  et  de 
petites  bandes  de  toile.  Puis  la  famille  prépa¬ 
rait,  sur  nos  indications,  pour  la  visite  suivante, 
un  appareil  plus  parfait  (avec  baleines,  œillets). 

Toujours  le  bandage  fut  facile  à  confectionner, 
à  appliquer,  à  supporter  par  le  blessé  ;  et  ses  ré¬ 
sultats  thérapeutiques  furent  excellents. 

D‘-  A.  Charuer. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  secret  professionnel.  —  Un  cas  de 
conscience. 

11  a  beaucoup  été  écrit  sur  le  secret  profession¬ 
nel,  et  cependant  toutes  lés  difficultés  qu’il  sou¬ 
lève  n’ont  pas  été  prévues,  tellement  la  vie  se 
complaît  à  créer  des  situations  où  viennent  se 
heurter  des  intérêts  contraires  et  également  res¬ 
pectables. 

Prenons-en  un  exemple. 

Un  médecin  ou  un  chirurgien  est  attaqué  de¬ 
vant  les  tribunaux.  Son  ancien  client  lui  repro-. 
che  un  traitement  douloureux  et  inefficace,  une 
opération  maladroite  ou  intempestive,  et,  trou¬ 
vant  en  ces  faits  la  cause  du  pi-éjudice  qu’il  a 
souffert  sous  Informe  de  dépenses  excessives,  d’in¬ 
tolérables  douleurs  ou  d’aggravation  de  son  mal, 
il  demande  à  ce  médecin  de  réparer  sa  faute  en 
lui  payant  une  somme  d'argent  à  titre  de  dom¬ 
mages  intérêts. 

Le  médecin  va  se  défendre,  et  pour  justifier  sa 
conduite  il  devra  dévoiler  les  détails  de  la  mala¬ 
die  et  du  traitement.  Mais  doit-il  parler,  et,  en 
parlant,  trahir  le  secret  professionnel 

Troublant  problème.  D'une  part,  il  ne  peut, 
par  un  mutisme  obstiné,  qui  sera  comme  l’aveu 
du  coupable,  laisser  proclamer  par  l’autorité  ju¬ 
diciaire  le  principe  de  sa  faute,  et  ainsi  non  seu¬ 
lement  compromettre  sa  réputation  et  son  hon¬ 
neur  professionnel,  mais  encore  créer  un  précé¬ 
dent  fâcheux  pour  les  intérêts  du  Corps  médi¬ 
cal.  D’autre  part,  cependant,  le  secret  profession¬ 
nel  est  une  de  ces  choses  absolues  que  ne  doit 
entamer  aucune  brèche.  Il  ferme  d’un  inviolable 
sceau  les  lèvres  de  celui  qui  le  détient.  Imposé 
par  des  nécessités  d'ordre  supérieur,  nul  intérêt 
particulier  ne  saurait  le  faire  fléchir  ;  tel  est  le 
principe  que  les  médecins  se  sont,  avec  raison, 
fait  honneur  de  toujours  enseigner  et  pratiquer. 

Comment  choisir  en  cette  alternative  ?  Où  donc 
est  le  devoir  ? 

Demandons  au  droit  une  réponse. 

A  cet  égard,  une  distinction  s'impose,  et  le  se-, 
cret  professionnel  doit  être  envisagé  à  un  dou¬ 
ble  point  de  vue  ;  au  point  de  vue  de  la  respon¬ 
sabilité  pénale  et  de  la  responsabilité  civile. 

Le  Code  pénal  prévoit  le  cas  du  médecin  rpi 
révèle  le  secret  qui  lui  a  été  confié  ;  il  considéré 
ce  fait  connue  un  délit  et  le  [)unit  de  peines  cor- 
reclionnelles.  Mais  ce  délit  n’existera  que  toutau- 
tant  qu'il  y  aura  eu,  de  la  part  du  médecin,  diual- 
(jalion  d'un  fait  secret  de  sa  nature  ou  qui  lui  au¬ 
ra  été  confié  expressément,  nu  tacitement  sous  le 
sceau  du  secret.  Le  médecin  pourra  donc,  sans 
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enl'reindrc  la  loi  pénale  et  sans,  dès  lors,  encou- 
rii-  une  peine, révéler  les  laits  qu  "il  a  connus  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  à  condition  qu  ils  ne 
soient  point  secrets  par  leur  nature  ou  par  la  vo  ■ 
lonlé  du  malade.  La  lesponsabiiité  pénale  du 
médecin  ne  se  trouvera,  par  conséquent,  engagée 
que  s’il  y  a  eü  révélation  d’une  conlidence. 

Mais  à  côté  de  cette  concei)tiün  assez  étroite  du 
secret  professionnel,  il  en  est  une  autre  infini¬ 
ment  plus  haute  (lui  est  enseignée  parles  auteurs 
([ui  ont  traité  cette  délicate  matière. A  leurs  yeux, 
le  médecin  doit  taire  tout  ce  qu'il  a  appris  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  sans  qu’il  ait  à  re¬ 
chercher  s’il  s’agit  de  faits  confidentiels  ou  non, 
de  circonstances  étrangères  à  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  ou  s'y  rattachant  d’une  façon  necessaire, 
de  choses  insignifiantes  ou  graves,  et  sans  qnil 
ait  à  tenir  compte  de  ce  ({u  il  a  pu  être,  par  son 
client, relevé  du  secret  professionnel.  Il  suffira 
(ILi’il  ait  été  appelé  au  foyer  d’une  famille  dont  il 
avait  la  confiance  pour  que  le  plus  absolu  silence 
lui  soit  imposé  sur  tout  ce  qu'il  a  pu  y  appren¬ 
dre. 

Si  le  médecin  trahit  le  secret  professionnel  tel 
que  nous  venons  do  l’envisager  en  dernier  lieu, 
il  ne  commet  pas  de  délit  et  ne  sera  pas  condam¬ 
né  par  un  tribunal  correctionnel,  mais  il  ne  s’en 
rendra  pas  moins  couiaablc  d’un  manquement 
grave  au  devoir  médical,  d’une  faute  susceptible 
d’engager  sa  responsabilité  civile  vis-à-vis  de  la 
personne  (|u’aura  lésée  sa  révélation. 

Il  n'était  pas  inutile  de  rapi)eler  et  de  préciser 
cette  distinction  entre  le  secret  professionnel  de 
la  loi  répressive  do  ni  la  divulgation  entraîne  à  la 
fois  la  responsabilité  pénale  et  civile  du  méde¬ 
cin  et  le  secret  professionnel  défini  par  les  au¬ 
teurs  dont  la  divulgation  entraîne  sa  seule  res¬ 
ponsabilité  civile,  car  cette  distinction  noris  aide¬ 
ra  à  résoudre  la  présente  difficulté. 

En  effet.  Un  premier  point  s’en  dégage  avec 
netteté.  Si  le  médecin  voit  sa  responsabilité  re¬ 
cherchée  on  raison  des  soins  qu'il  a  donnés  dans 
une  maladie  qui  n’est  point  secréte  de  sa  nature 
ou  pour  laipielle  le  silence  ne  lui  a  pas  été  de¬ 
mandé,  et  si,  en  se  défendant  devant  le  tribunal, 
il  fait  connaître  le  caractère  de  la  maladie  elle 
traitement  (ju  il  a  prescrit, il  ne  commettra  certai¬ 
nement  pas  un  délit  passible  de  peines  correc¬ 
tionnelles.  D’ailleurs,  on  peut  ajouter  que,  sa  ré¬ 
vélation  n’ayant  pas  un  caractère  spontané,  on 
n’y  saurait  trouver  cet  élément  intentionnel  sans 
lo(iuel  il  no  peut  y  avoir  d  infraction  à  la  loi  pé- 

_  Sans  doute  il  aura  pu  engager  sa  responsabilité 
civile  en  publiant  des  faits  que  le  dexmir  proles- 
sionnol  lui  faisait  une  obligation  de  taire,  mais 
cette  responsabilité  sera  pour  lui  sans  danger. Qui 
lésera  t  il,  en  effet,  si  ce  n’est  la  personne  même 
(lui,  l'ayant  assigné,  l'a  obligé  à  faire  connaître 
ce  (lu'il  n’eût  jamais  révélé,  et  l'a  pour  ainsi  dire 
à  l'avance  implicitement  relevé  du  secret  profes¬ 
sionnel 

Ainsi,  dans  ce  premier  cas,  le  médecin  peut  se 
défendre  sans  craindre  d’engager  sa  responsabi¬ 
lité  soit  pénale,  soit  civile. 

Mais  supposons  mainteiumt  qu’un  procès  lui 
soit  intenté  en  raison  des  soins  (fu’il  a  fournis 
dans  une  maladie  secrète  de  sa  nature  (3U  au  su¬ 
jet  de  laquelle  le  secret  lui  ait  été  demandé.  La 
solution  devient  alors  singulièrement  épineuse. 

En  ce  qui  concerne  toutefois  sa  responsabilité 


civile,  elle  ne  nous  paraîtrait  pas  engagée,  car  la 
partie  demanderesse  ne  peut  se  plaindre  d’avoir 
été  lésée  par  une  réponse  c[u’elle  a  prévue  et 
qu’elle  a  elle-même  imprudemment  provoquée. 
En  prenant  l’initiative  des  hostilités,  elle  adéga- 
gé  son  médecin  de  l’obligation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  parce  qu’elle  ne  peut  avoir  la  pr(ftention 
de  le  traînerdevant  les  tribunaux  sans  qu’il  lui 
soit  loisible  de  se  défendre. Dans  le  procès  c[u’elle 
engageait,  il  y  avait  à  s’attendre  aune  riposte  cer¬ 
taine  ;  elle  est  sans  droit  à  se  plaindre  de  se  l’ê¬ 
tre  attirée. 

Néanmoins,  que  le  médecin  s’arme  dans  sa 
défense  d’une  extrême  circonspection  et  que  ses 
révélations  soient  contenues  dans  les  limites  de 
ce  qui  est  strictement  indispensable  pour  répon¬ 
dre  à  l’attaque,  afin  que  chacune  de  ses  paroles 
se  trouve  justifiée  par  l'attitude  de  l’adversaire  et 
que  l’on  ne  puisse  imputer  à  une  inutile  indis¬ 
crétion  ce  qui  n’est  que  l’exercice  du  droit  de 
défense. 

Mais  il  me  paraîtrait  bien  difficile  d’exonérer 
de  toute  responsabilité  pénale  le  médecin  qui, 
pour  résister  à  une  demande  en  dommages -inté¬ 
rêts,  publierait  des  faits  secrets  par  eux-mêmes 
ou  dont  il  n’a  eu  connaissance  qu’à  titre  de  con¬ 
fident.  Il  ne  s’agit  plus  ici.  comme  pour  la  res¬ 
ponsabilité  civile,  de  l'intérêt  d’un  particulier 

ui  a  provoqué  volontairement  des  révélations 

e  nature  à  lui  nuire  et  s’y  est  exposé  en  connais- 
sanee  de  cause.  Il  s’agit  d’un  intérêt  d’ordre  pu¬ 
blic  qui  ne  peut  être  mis  en  balance  avec  aucu¬ 
ne  considération  privée. 

Je  sais  bien  que  l’on  peut  m’objecter  çjue  le 
médecin  doit  être  considéré  comme  ayant  été  re¬ 
levé  du  secret  professionnel,  et  que,  cité  en  jus¬ 
tice,  il  ne  peut  être  privé  de  ce  droit  de  défense 
què  l’on  accorde  aux  pires  criminels  et  qui  est 
tenu,  à  juste  titre,  comm.e  une  des  plus  belles 
conquêtes  de  la  civilisation. 

De  tout  cela,  nous  ne  pouvons  disconx'enir.  Il 
y  aura  évidemment  en  faveur  du  médecin  des 
circonstances  très  atténuantes  ;  mais  n’a-t-on  pas 
toujours  soutenu  que  le  client  était  impuissant  à 
relever  du  secret  professionnel  P  D’autre  part, 
l’intérêt  privé  du  médecin  peut-il  l’autoriser  à 
faire  ce  que  la  loi  lui  défend  ?  Ne  doit-il  pas  s’ef¬ 
facer  devant  les  nécessités  sociales  ? 

Nous  ne  pouvons  enfin  oublier  les  termes  en 
lesquels  s’est  exprimée,  à  maintes  reprises,  la  ju¬ 
risprudence  et  notamment  la  Cour  de  cassation, 
dans  son  mémorable  arrêt  du  11)  décembre  1885, 
qui  a  sanctionné  la  théorie  de  la  Cour  de  Paris  et 
du  Tribunal  de  la  Seine,  à  propos  d’une  lettre  du 
D''  Watelet  sur  la  dernière  maladie  du  peintre 
Bastien  Lepage.  «  En  admettant  même,  disait  le 
Tribunal  de  la  Seine,  que  Watelet  se  crût  en 
butte  à  des  reproches  immérités  d’impéritie,  les 
polémiques  des  journaux  ou  l'intércl  personnel 
ne  saitraienl  Icfjiiimer  laviokiLion  du  secret  profes-. 
sionnel  et  autoriser  le  médecin  à  porter  à  la  con¬ 
naissance  du  public  le  caractère  de  la  maladie  de 
la  personne  qu’il  a  soignée  et  le  traitement  qu’il 
a  prescrit.  »  De  même,  la  Cour  d’Aix,  dans  un 
arrêt  du  19  mars  1902,  au  sujet  d'un  médecin  qui, 
cité  comme  témoin,  avait  dans  sa  déposition 
violé  le  secret  professionnel,  s’exprimait  ainsi  : 
xVttendu  ejue  le  jugement  fait  x'aloir  enfin  que  le 
prévenu,  dont  la  probité  professionnelle  avait  été 
mise  en  suspicion,  était  autorisé  à  fournir  toutes 
les  explications  nécessaires  à  sa  défense  ;  que 
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c’èst  là  une  considération  qui  vaut  comme  atté¬ 
nuation,. mais  qui  est  inefficace  au  point  de  vue 
de  l’existence  du  délit.  ». 

Aussi  bien  une  conclusion  s’impose-t-elle. 

Le  médecin  qui  verra  rechercher  en  justice  sa 
responsabilité  à  propos  d’une  maladie  où  il  n’y 
a  eu  confidence  ni  implicite  ni  explicite,  peut  se 
défendre  sans  crainte  d’encourir,  par  une  révé¬ 
lation  du  secret  professionnel,  une  responsabilité 
pénale  ou  civile. 

La  question  est  plus  douteuse  s’il  y  a  eu  secret 
en  raison  de  la  maladie  même  ou  de  par  la  vo¬ 
lonté  du  client.  En  ce  cas,  la  responsabilité  civile 
du  médecin  ne  semble  pas  exposée,  mais  sa  res¬ 
ponsabilité  pénale  peut  courir  quelque  risque. 

Maintenant,  dans  la  pratique,  il  sera  difficile 
d’établir  s'il  y  a  eu  secret  ou  non  ;  mais  ce  sont 
là  questions  de  fait  qui  peuvent  varier  à  l’infini 
et  dans  l’examen  desquelles  il  est,  jjour  ainsi  dire, 
impossible  d’entrer. 

Joseph  DE  Saint-Marc. 

{Jour,  de  Méd.  de  Bordeaux.) 


CHRONIQUE  DU  SOU  MMil 


'  Encore  et  toujours  les  compagnies 
d’assurances  accidents. 

Pourquoi,  lorsqu’ils  réclament  les  honoraires, 
qui  leur  sont  si  légitimement  dus,  nos  confrères 
trouvent-ils  toujours, pour  leur  chercher  cliicane, 
les  groupements  financiers  que  sont  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents  P  Pourcpioi 
cette  lutte  constante  lorsqu’il  s'agit  de  se  faire 
payer  des  soins  donnés  aux  ouvriei’s  blessés  P 
Alors  que  le  patron,  responsable  de  parla  loi, 
est  prêt  à  s'exécuter  et  à  reconnaître  le  dévouement 
des  médecins  et  leur  intervention  active  et  effi¬ 
cace  auprès  des  victimes  du  travail  ;  alors  qu’il  a 
été  témoin  du  désintéressement  de  ces  praticiens, 
des  difficultés  qu  ils  ont  eu  à  vaincre  jipur  rem¬ 
plir  consciencieusement  leur  mission  humani¬ 
taire,  pourquoi  la  compagnie  d’assurances  sur¬ 
git-elle,  opposant  un  honteux  marchandage  pour 
restreindre  la  rémunération  de  soins  qui,  eux, 
ont  été  prodigués  sans  compter  P 
Pour([Uoi  la  lutte  perpétuelle  P 
L’explication  de  cetétat  de  choscs.se  trouve  dans 
ce  fait,  impossible  à  contester,  c’est  que,  organi¬ 
sées  pour  faire  des  béncfices,  pour  (jafinerdc  l’ar- 
(jent,  les  sociétés  d'assurances  ne  peuvent  faire 
autrement  et  sont  absolument  dans  leur  rôle. 
Pour  arriverau  but  ([u’clles  se  proposent  d’attein¬ 
dre,  il  est  indispensable  (ju’elles  tirent  bénéfice, 
qu’elles  exploitent  par  conséquent  IcS  assurés,  les 
blessés  et  les  médecins.  Le  premier  argent  gagné 
étant  l’agent  qui  ne  sort  pas  de  la  caisse, il  importe 
de  verser  le  moins  possible.  11  ne  s’agit  pas  de  ré¬ 
munérer  à  son  prix  le  service  rendu,  il  faut  le 
payer  le  moins  qu’on  pourra,  ce  sera  autant  de 
né. 

es  médecins  doivent-ils  se  plier  aux  condi¬ 
tions  que  veulent  imposer  les  Cies  P  Accepter  les 
minces  honoraires  qu’elles  octroient,  sous  le  pré¬ 
texte  qu’elles  trouvent  des  confrères  qui  s’en  dé¬ 
clarent  satisfaits  P  On  sait  qu’au  »  Sou  Médical  » 
on  ne  le  pense  point,  et  les  juges,  que  nous  appe¬ 
lons  à  donner  leur  avis,  ne  nous  donnent  pas 


tort.  Ce  que  nous  demandons,  en  somme,  c'est 
de  ne  pas  être  exploités,  de  même  que  nous  répu¬ 
dions,  chez  les  nôtres,  toute  idée  d'exploitation 
quelconque. Ce  que  nous  réclamons  avec  ténacité, 
c’est  la  justice  et  la  liberté. 

Nous  voulons  que  nos  honoraires  soient  équi¬ 
tablement  établis,  nous  voulons  aussi  que  jamais 
les  médecins  ne  soient  imposés  aux  blessés. 

Les  compagnies  pensent  autrement  ;  elles  dé¬ 
clarent  «  qu’elles  entendent  lasser  la  résistance 
des  médecins  ». 

Pour  y  arriver  tous  les  moyens  sont  bons.  Aussi 
assistons-nous,  au  secrétariat  du  «  Sou  Médical  » 
aux  faits  les  plus  extraordinaires,  les  plus  révol¬ 
tants,  tant  ils  sont  parfois  odieux,  car  l'ouvrier 
blessé  reste,  trop  sourdent  la  victime  des  résis¬ 
tances  que  les  médecins  font  aux  compagnies. 

Lès  sociétés  d’assurances  font  chasser  des  ate¬ 
liers  les  ouvriers  rjui  ont  été  la  cause  involon¬ 
taires  des  difficultés  survenant  entre  elles  et  les 
médecins  qui  leur  ont  donné  des  soins. 


Accaparer  l’ouvrier  blessé,  le  diriger  vers  le  mé¬ 
decin  particulier  de  l'assurance,  telle  est  la  tacti¬ 
que  actuelle. 

L'ouvrier  cherche- t-il  à  s’émanciper  et  à  se  sous¬ 
traire  à  cette  direction  de  confiance,  il  est  broyé  et 
perd  son  travail. Dans  maintes  circonstances  déjà, 
des  confrères  auraient  poursuivi  les  patrons, 
agents  inconscients  je  veux  bien  le  croire  des  Cies 
d'assurances  (ne  se  croient  ils  pas  liés  par  leurs 
polices  et  tenus  d’envoyer  les  blessés  à  tel  méde¬ 
cin  plutôt  qu’à^tel  autre),  nos  confrères,  dis-je, 
ont  toujours  été  arrêtés  par  la  situation  qu  ils 
allaient  créer  à  leui's  clients  exposés,  par  cela 
même,  à  perdre  leur  travail. 


Laissez-moi  vous  raconter  un  fait  personnel. 
Unouvrier,nomméDegrigny,  travaillait  dans  une 
usine  de  Bezons. 

Il  se  blesse  à  la  main,  et  son  patron,  obéissant 
aux  indications  de  son  assureur,  de  l'adresser 
aussitôt  au  D'’ A..,  de  Bezons,  médecin  désigné  par 
la  Gie.  Comme  cet  ouvrier  est  domicilié  à  Argen- 
teuil,  qu'il  est  mon  voisin  (il  y  a  quatre  kilom. 
entre  Bezons  et  Argenleuil),  que  d'autre  part  je 
suis  le  médecin  de  sa  famille,  il  vient  me  de¬ 
mander  de  le  soigner,  ce  que  j’accepte  défaire. 
Devais-je  prévenir  le  médecin  de  l’assurance  ?  Je 
ne  le  crois  pas,  ce  confrère  se  faisant  envoyer  les 
blessés  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ces  blessés 
ont  un  médecin  habituel.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  le 
prévins  ;  ne  vaut-il  pas  mieux  pécher  par  excès 
d’égards  que  par  défaut  ?!  Le  confrère  réclama  son 
blessé,  non  a  moi,  mais  à  l’assurance,  et  cette 
dernière  fit  intimer  l’ordre  au  blessé  de  retour¬ 
ner  au  cabinet  du  D'  A.. .  Comme  mon  client  s'y 
refusait,  que  d’un  autre  côté  il  ne  voulait  pas  con¬ 
sentir  à  laisser  défaire  son  pansement  en  dehors 
de  ma  présence,  on  le  prit  par  la  famine  et  il  se 
vit  refuser  le  demi-salaire  accordé  parla  loi  pen¬ 
dant  tonte  la  durée  de  l’incapacité  de  travail.  J’ai 
dù  faire  à  ce  malheureux  l’avance  de  85  francs, 
pour  l’empêcher,  lui  et  sa  famille,  de  mourir  de 
de  faim,  pendant  qu’il  introduisait  une  instance 
devant  le  juge  de  paix  pour  le  paiement  de  son 
indoumilé  jou  rnalicrc.La  Cie  fu  t  condamnée.  Vous 
croyez  (pie  cela  a  suffi  et  ([u’elle  s’est  de  suite  exé- 
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cutcePQue  non  !  11  a  fallu  aller  jusqu’à  la  signifi¬ 
cation  et  à  la  menace  de  saisie  ;elle  n’a  consenti 
à  payer  que  devant  cette  ferme  attitude.  Ce  n’est 
pas  tout,  hélas,  l’ouvrier,  guéri,  veut  reprendre 
son  poste  de  travail,  les  ateliers  de  l’usine  lui  sont 
fermés...  J’ai  dû  pour  le  faire  réintégrer  dans  sa 
place,  intervenir  auprès  de  M.  L...  membre  de 
l’Institut,  directeur  technique  de  cette  usine,  en 
le  priant  d’user  de  sa  haute  autorité  pour  qu'une 
injustice  aussi  llagrantc  ne  soit  pas  commise.  Cet 
ouvrier  était,  en  définitive,  puni  pour  avoir  usé 
du  droit  cjue  lui  confère  la  loi  de  librement  choi¬ 
sir  son  médecin  . 

Que  diront  les  «  ratiocineurs  et  autres  abstrac- 
tcurs  de  quintesccnce  »  du  Sénat  ou  d’ailleurs  de¬ 
vant  ce  fait  «brutal  »  ? 

11  n’est  pas  isolé,  et  chacun  d'entre  nous  en  a 
plusieurs  a  conter.  Que  des  délits  de  ce  genre  ne 
restent  donc  pas  impunis  ! 

Il  faut  que  la  loi  que  vont  modifier  les  Cham¬ 
bres  ait  une  sanction  inscrite  dans  son  texte.  Il 
y  est  déjà  inscrit  que  là  francs  d’amende  se¬ 
ront  infligés  au  patron  qui,  par  négligence 
ou  oubli,  aura  omis  de  faire  la  déclaration  d’un 
sinistre,  serait  il  possible  de  violer  la  loi  d’une 
façon  aussi  flagrante,  sans  encourir  aucune  peine? 

Ma  chronique  est  déjà  longue,  mais  mon  sujet 
est  loin  d’être  épuisé,  vous  m’excuserez  donc  si 
vous  lisez  bientôt  comme  manchette  à  un  pro¬ 
chain  article  :  «Encore  les  assurances  contre  les 
accidents  » .  D''  de  Grissac 

Secrétaire  général  du,  «  Sou  Médical  ». 


REPORTABE  iÉDICAL 

L'Ecole  Dentaire  Française,  29,  boulevard  Saint- 
Marlin,  a  réuni, dans  son  banquet  annuel,  son  corps 
enseignant,  ses  anciens  élèves,  ses  élèves  actuels. 
Le  docteur  Rousseau,  directeur  général,  chirurgien- 
dentiste  des  Hôpitaux  (Salpêtrière),  dans  un  dis¬ 
cours  très  applaudi,  a  fait  l'essortir  les  progrès  de 
l’art  dentaire  en  France  etla  marche  croissante  de 
celte  Ecole  qui  attire  de  nombreux  élèves  par  sa 
méthode  d’enseignement  excellente  à  tous  égards, 
ainsi  que  le  prouve  leur  succès  aux  examens  défini¬ 
tifs  de  la  Faculté  de  médecine,  pour  l’obtention  du 
diplôme  de  chirurgien-dentiste.  Plus  de  400  élèves 
ont  subi  ou  se  préparent  à  subir  ces  examens  ;  sa 
prospérité  est  donc  le  résultat  logique  desapaiiaite 
organisation.  D’autres  discours,  non  moins  goûtés, 
non  moins  applaudis, ont  été  prononcés  par  desPro- 
fesseurs,  chefs  de  clinique, élèves  même.  Les  «Fa¬ 
bricants  et  les  Fournisseurs  »  de  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  l’art  dentaire  assistaient  à  cette  fête  de  famil¬ 
le  ;  ils  ont  honoré  les  meilleurs  élèves  de  prix  ma¬ 
gnifiques  et  nombreux,  do  valeur  pratique,  profes¬ 
sionnelle.  Des  médailles  d’or,  de  vermeil,  d’argent, 
de  bronze  ont  été  données  par  le  Directeur.  Cette 
cordiale  réunion  de  près  de  200  personnes  s’est  ter¬ 
minée  par  un  bal  et  des  intermèdes  artistiques. 
Nous  ajoutons  avec  plaisir  que  le  docteur  Rousseau, 
l’un  des  plus  anciens  membres  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  »,  accueille  avec  la  meilleure  confraternité  les 
Confrères  qui  veulent  bien  s’adresser  à  lui  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’enseignement  des  études  en  art 
dentaire. 

Une  médaille  de  plus.  —  Nous  en  avions  déjà  pour 
le.'travail,  l’hygiène,  la  mutualité,  pour  les  postes,  les 
télégraphes,  le  commerce,  en  un  mot  pour  la  plu¬ 
part  des  services  qui  se  voient  consacrer  un  bu¬ 
reau  spécial  dans  les  ministères,  et  les  employés 
de  ceux-ci  donnent  le  plus  clair  de  leurs  travaux 
à  classer  les  dossiers  des  candidats  à  toutes  ces 
distinctions. 

La  direction  de  l’assistance  au  Ministère  de  l’In¬ 


térieur  vient  d’obtenir  la  même  faveur  par  le  décret 
ci-dessous. 

Le  Président  delà  République  française  ; 

■Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  14  août  1SS6  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  minis¬ 
tre  de  l’Tnléricur  et  des  cultes. 

Décrète  : 

Arl.  1".  —  Les  personnes  qui  se  sont  particulière¬ 
ment  distinguées  par  leurs  services  et  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  de  l’assistance  publique  peuvent 
recevoir  un  diplôme  et  une  médaille  d’honneur. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  et  la  médaille  sont  décer¬ 
nés  par  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l’assistance  de  l’hygiè¬ 
ne  publiques. 

En  cas  d’indignité  dûment  constatée,  la  médaille' 
peut  être  retirée  dans  la  forme  où  elle  a  été  accordée. 

Art.  3.  La  médaille  est  en  bronze,  en  argent  ou  en 
or.  d’un  module  de  27  millimètres. 

La  médaille  de  bronze  et  d’argent  est  suspendue 
par  une  bélière  à  un  ruban  blanc  et  jaune. 

La  médaille  d’or  est  suspendue  au  même  ruban 
agrémenté  d’une  rosette. 

Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de 
fintérieur  et  des  cultes,  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1903.  Emile  Loüdet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

.  Le  présiden  t  du  conseil , 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
E.  Combes. 

Pour  les  mutualistes.  —  Dans  sa  dernière  séance,  le 
Comité  de  la  section  rochelaise  delà  Ligue  des  droits 
de  l’homme  a  été  saisi  d’une  très  intéressante  ques¬ 
tion.  Voici  les  faits  : 

Dans  une  commune  voisine  de  La  Rochelle,  fonc¬ 
tionnait,  depuis  trente  ans,  une  Société  de  secours 
reconnaissant  à  ses  membres  le  droit  d’appeler,  en 
cas  de  maladie,  un  médecin  de  leur  choix,  pourvu 
que  ce  dernier  consentît  à  accepter  les  conditions 
de  paiement  fixées  par  le  Bureau. 

Subitement,  à  la  suite  de  faits  sur  lesquels  il  n’y  a 
pas  lieu  de  revenir  maintenant,la  Société  modifie  ses 
statuts,  et,  à  une  majorité  de  quelques  voix  seule¬ 
ment,  décide  qu’à  l’avenir  elle  n’aura  qu’un  seul  mé¬ 
decin. 

Là-dessus,  scission,  tous  ceux  qui- ne  partageaient 
pas  cette  manière  de  voir  se  retirent  et  fondent  une 
nouvelle  Société.  . 

Un  mutualiste  malade  n’avait  pu  assister  à  la  réu¬ 
nion,  et  ne  crut  pas  devoir  se  retirer,  mais,  faisant 
partie  delà  Société  depuis  trente  ans,  n’y  étant  en¬ 
tré  que  parce  qu’il  avait  le  droit  de  choisir  son  mé¬ 
decin,  il  proteste  contre  la  mesure  prise  à  fimpro- 
viste,  sans  qu’elle  fût  motivée  parles  nécessités  du 
bon  fonctionnement  de  la  Société  ;  son  cas  a  été  ' 
soumis  à  la  Ligue.  Cette  dernière  a  pensé  que 
l’ail'aire  ayant  été  portée  devant  les  tribunaux,  elle 
n’avait  pas  à  Intervenir  ;  confiante  en  l’esprit  de 
justice  et  d’équité  qui  inspire  notre  magistrature, 
elle  est  convaincue  que  la  cau.se  sera  examinée  avec 
soin  et  solutionnée  avec  la  plus  grande  impartiali¬ 
té  ;  mais  la  Section  rochelaise  a  décidé  de  s’adres¬ 
ser  au  Comité,  et,  tirant  de  ce  cas  particulier  des 
considérations  générales,  elle  a  émis  l’avis  que  tou¬ 
te  Société  de  secours  mutuels  fondée  sur  le  prin¬ 
cipe  du  libre  choix  du  médecin,  fût  tenue  de  con¬ 
sidérer  comme  fondamental,  et  ne  pouvant  être  mo¬ 
difié  en  cours  de  fonctionnement,  l’article  qui  aurait 
posé  ce  principe.  [Sémaphore  de  l’Ouest.) 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  de  Lignerolles,  du  Havre 
et  Lecohney,  de  Beuzeville  (Eure),  membres  du 
c  Concours  Médical  ». 

_ Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 

Clermont  (Oïsè).  —  i'rnp.  DÀÏX  frères’,  3^pi.  ’sf-Â’ndr ô 

Maison  spéciale  Poor  publications  périodiques  médicales. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MEDICAL 


Proces-verbal  de  la  séance  du  2l  janvier  1904. 
Présents  ;  MM.  Gassot,  Jeanne, Gézilly  et  Maurat. 

Le  Conseil  s'occupe  de  la  question  de  la  révi¬ 
sion  delà  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  pro¬ 
posera,  d’accord  avec  l’Union  des  Syndicats,  les 
éléments  d  une  réponse  au  rapport  delà  Commis¬ 
sion  du  Sénat  (Rapport  Chovet) .  11  déclare  s’en 
tenir  au  texte  déjà  proposé  et  repousse  de  la  façon 
la  plus  formelle,  l’application  du  caractère  forfai¬ 
taire  qu’on  veut  introduire  dans  laloien  matière 
de  soins  médicauxetde  tarifs  d’hospitalisation. lise 
tiendra  à  la  disposition  du  groupe  parlementaire. 

Le  Conseil  s’occupe  ensuite  des  abus  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  remis  en  ques¬ 
tion  par  les  critiques  formulées  à  la  tribune  du 
Sénat;  il  décide  de  publier  une  étude  tendant  à 
démontrer  que  le  bon  fonctionnement  des  ser¬ 
vices  ne  peut  être  obtenu  que  par  l’entente  entre 
les  syndicats  et  les  pouvoirs  publics. 

Le  Conseil  s’entretient  des  modifications  propo¬ 
sées  dans  les  œuvres  de  prévoyance  confraternelle 
et,  notamment,  des  modifications  projetées  par 
la  création  d’une  combinaison  G.  à  l’Amicale  et 
d’une  combinaison  à  capital  réservé  pour  la  Caisse 
des  pensions. 

Il  prend  connaissance  de  la  correspondance  et 
expédie  les  affaires  courantes. 


PROPOS  DU  JOUR 


L’aristocratie  médicale  et  les  Syndicats 
L’esprit  de  chapelle  et  de  coterie,  qui  règne  au¬ 
tour  des  personnalités  de  certains  milieux  officiels 
du  mondemédiçal  s’accommode  mal  des  décisions 
adoptées  par  les  Syndicats,  au  nom  de  l’équité  et 
de  l'intérêt  général.  Aussi  pousse-t-il  sournoise¬ 
ment  contre  ces  groupements  une  lutte  grave 
par  ses  conséquences,  car  elle  prend  fatalement 
la  forme  de  la  Ivtle  de  classes  qui  produira  dans 
nos  rangs  les  mêmes  résultats  que  ceux  qu’elle 
engendre  dans  la  société  française.  Nous  qui  prê¬ 
chons  toujours  la  concorde,  nous  déplorons  cette 
atlitude  de  ceux  qui  croient  encore  appartenir  à 
une  aristocratie  professionnelle  et  se  livrent,  du 
haut  de  leur  puissance  d'un  jour,  à  des  campa¬ 
gnes  d’agression,  de  rancune  et  de  malveillance. 

Nous  sommes  de  tout  cœur  avec  le  président 
du  Syndicat  médical  do  Lille  dans  la  protestation 
suivante,  qu'il  rend  publique  par  le  Nord  médical  : 

Lille,  le  21  décembre  i  go3 . 

Monsieur  le  Rédacteur  e.\  chef 
Veuillez  accorder  à  l’un  de  vos  lecteurs  l’hospi¬ 
talité  de  votre  journal  ponr  lui  permetlre  d’adres¬ 
ser  à  l’un  des  vôtres,  au  nom  du  Corps  médical  de 
Lille,  un  témoignage  de  vive  sympathie  à  l’occasion 
d’une  mesure  inique  qui  vient  de  le  frapper  (1). 

M.  le  Professeur  Doumer,  chargé  d’un  service  de 
consultations  d’électrothérapie  a  l’hôpital  Saint- 


(1)  M.  le  P'  Doumer  est  un  des  fondateurs  du  Nord 
Médical.  (N.  D.  L.  R.) 
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Sauveur,  a  été  avisé,  par  l’Administralion  des  Hos¬ 
pices  que,  cette  consultation  ne  répondant  plus  à  ce 
qu’en  attendait  la  Commission  administrative,  il  au¬ 
rait  à  la  suspendre  le  l"  janvier  1901  et  à  faire,  à 
celle  date,  remise  des  locaux  occupés  par  lui. 

Celte  nouvelle,  rapidement  répandue  dans  le  Corps 
médical,  y  provoqua  un  mouvement  unanime  de 
protestation.  Tous  les  médecins  lillois  connaissent, 
en  effet,  de  longue  date,  le  D'  Doumer  ;  tous  ren¬ 
dent  hommage  à  son  affabilité,  à  sa  grande  modes¬ 
tie,  à  sa  puissance  de  travail  et  à  sa  valeur  scienti¬ 
fique.  Ils  savent  que  de  son  laboratoire  et  Je  sa  cli¬ 
nique  sont  sortis  des  travaux  nombreux,  qui  ont 
fait  admettre  l’éleclrothérapie  au  rang  des  méthodes 
les  plus  efficaces  dans  le  traitement  d’affections  va¬ 
riées,  telles  que  :  la  neurasthénie,  les  affections  de 
la  peau  (eczéma,  lupus),  les  fissures  à  l’anus,  l’enté¬ 
rite  muco-membraneuse,  etc.  ;  et  peut-être  ie  can¬ 
cer,  bien  que,  pour  ce  dernier,  la  question  soit  en¬ 
core  à  l’étude. 

Aussi,  la  fermeture  de  celte  clinique,  qui  prive  le 
savant  chercheur  qu’est  M.  Doumer  de  son  meilleur 
champ  de  travail,  a-t-elle  suscité  chez  tous  ses  amis 
une  réelle  indignation. 

Puis,  tous  se  demandèreni  quel  crime  leur  collè¬ 
gue  avait  bien  pu  commettre  pour  justifier  une  me¬ 
sure  aussi  draconienne  à  son  égard. 

Celle  question,  qui  était  dans  toutes  les  bouches, 
a  été  portée  devant  le  Syndicat  médical  de  Lille  et  de 
la  région.  Je  ne  crois  pouvoir  mieux  taire,  pour 
éclairer  vos  lecteurs,  que  de  leur  donner  un  compte 
rendu  sommaire  de  la  séance  du  18  décembre,  à  la¬ 
quelle  j’assistais  ot  où  fut  posée  la  question. 

L’un  des  membres  du  Syndicat  ayant  écrit  au 
Président  pour  le  prier  d’éclairer  en  séancé  ses  con¬ 
frères  sur  le  bruit  qui  courait  en  ville  de  la  sup¬ 
pression  de  la  consultation  du  D''  Doumer,  et  sur 
les  motifs  qui  pouvaient  avoir  motivé  cette  suppres¬ 
sion,  le  President  fit  en  substance  la  communication 
suivante  ;  «  Au  reçu  de  la  lettre  que  que  je  viens 
de  vous  lire,  je  me  suis  rendu  chez  le  D'  Doumer 

Ïiour  l’informer  de  la  question  de  notre  collègue  et 
e  prier  de  vouloir  bien  assister  à  la  séance  de  ce 
soir,  pour  nous  donner  les  explications  nécessai¬ 
res.  -Celui-ci  m’a  répondu,  et  m’a,  en  même  temps, 
chargé  devons  dire  que.  désireux  de  laisser  le  .Syn¬ 
dicat  discuter  en  toute  liberté  sur  la  mesure  qui  le 
frappe,  il  préférait  ne  pas  se  rendre  au  milieu  de 
nous,  afin  que  sa  présence  n’empêchAt  pas  toutes 
les  opinions  d’être  émises  publiquement  et  discu¬ 
tées  de  même. 

Néanmoins,  il  m’a  fourni  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  la  création  et  le  fonctionnement  de  son 
service,  renseignements  dont  je  vous  donnerai  con¬ 
naissance  si  vous  le  jugez  utile. 

J’arrive  au  fait  lui-même. 

M.  Doumer  a  été  avisé  que  son  service  d’électro- 
Ihérapie  ne  répondant  pas  à  ce  qu’en  attendait  l’Ad¬ 
ministration  des  Hospices,  il  seraitsupprimé  à  par¬ 
tir  du  1"  janvier  1904,  jour  où  il  aurait  à  faire  remise 
des  locaux  à  l’Administration  ou  à  son  représentant. 
Tel  est  le  sens,  sinon  le  libellé  exact  de  la  lettre 
que  j’ai  lue,  mais  dont  je  n’ai  pas  pris  copie. 

Gomme  vous  ie  voyez,  l’Administration  n’a  fait  à 
notre  collègue  l'honneur,  ni  de  formuler  les  motifs 
qui  l’avaient  décidée  à  prendre  cette  mesure  contre 
lui,  ni  de  l’appeler  à  fournir  des  explications.  Néan¬ 
moins,  le  public  médical  a  appris  depuis,  par  des 
conversations,  quels  étaient  les  griefs  de  l’Adminis¬ 
tration. 

Ces  griefs  ou  prétendus  tels  sont,  je  crois,  au 
nombre  de  trois  : 

1“  Il  n’y  a  pas  de  malades  à  la  consultation  d’élec¬ 
trothérapie  ; 

2”  M.  Doumer  ne  fait  pas  son  service  régulière¬ 
ment; 

S-  Il  introduit  dans  son  service  des  personnes 
étrangères  non  agréées  par  l'Administration. 

I.  —  Au  premier,  le  D"'  Doumer  répond  : 

Le  nombre  des  malades  en  traitement  dans  mon 
service  oscillait,  pour  les  dernières  années,  entre 


350  et  430  ;  cette  année  il  est,  au  12  décembre,  de' 
480.  Je  tiens  mes  registres  à  la  disposition  dé  l’Ad-  ' 
ministration. 

IL  —  Au  deuxième  grief,  il  réqond  :  Je  fais  très 
régulièrement  mon  service,  c’est-à-dire  que  j’y  viens, 
chaque  jour  sans  presque  jamais  manquer.  Cette 
annee  je  n’ai  pas  pris  de  vacances.  Quel  est  le  chet 
de  service  qui  pourrait  en  dire  autant  et  qui  ne 
laisse  jamais  le  soin  de  ses  malades  à  son  chef  de 
clinique  et  à  ses  internes  ?  Je  fais  donc  mon  servi¬ 
ce  ;  j’y  suis  d’ailleurs  forcé,  comme  vous  allez  le 
voir  par  la  réponse  qui  suit. 

III.  —  Troisième  grief.  Introduction  de  personnes 
étrangères. Je  réponds  :  Il  se  trouve  que,  seul  des 
professeurs  de  la  Faculté  chargés  d’un  service  hos¬ 
pitalier,  je  n’ai  ni  chef  de  clinique,  ni  interne,  ni 
externe.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  j'ai  eu,  au  dé¬ 
but  (en  1892),  dc.s  externes;  mais,  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  je  n’en  ai  plus,  car  on  a  fait  lé  vide 
autour  de  mol  en  boycottant  mes  élèves  aux  exa¬ 
mens.  Ceux-ci,  par  crainte  d’un  échec,  sont  obligés  . 
de  me  fuir. 

J’ai,  comme  personnel,  mon  garçon  de  laboratoire 
de  la  Faculté  ;  deux  externes  nénévoles,  étudiants 
en  pharmacie  ;  un  aide  de  clinique, qui  est  un  con¬ 
frère  qui,  bénévolement  aussi,  m’a  offert  de  m’as¬ 
sister  tout  en  s’initiant  à  l’électrolhérapie. 

Cet  état  de  choses  né  date  pas  d’hier,  il  dure  de¬ 
puis  plusieurs  années,  puisque  avant  le  docteur 
M...,  Messieurs  les  docteurs  XXX....,  ontpassépar 
mon  service  et  rempli  les  mêmes  fonctions.  Jamais, 
jusqu’à  ces  dernières  semaines,  l’Administration  ne 
m’avait  fait  la  moindre  observation. 

"Vous  voyez  qu’avec  un  personnel  comme  celui-là, 
je  dois  et  je  suis  obligé  de  taire  tout  ou  presque 
tout  par  moi-même  :  je  le  fais,  puisque  mes  mala¬ 
des  sont  satisfaits  et  qu’aucune  plainte  n’a  été  por¬ 
tée  contre  moi. 


et  Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  allégués  par 
l’Administration  des  hospices  contre  M.  Doumer  et 
la  réponse  que  celui-ci  y  fait. 

Si  ces  motifs  étaient  les  vrais  et  les  seuls,  il  sem¬ 
blerait,  que  le  Syndicat  ne  devrait  pas  trop  s’émou¬ 
voir  de  la  fermeture  de  celte  consultation,  mais  la 
considérer  comme  résultant  d’un  conflit  entre  l’ad¬ 
ministration  et  l’un  de  ses  fonctionnaires.  —  Notre 
rôle  de  syndicat  serait-il  d’intervenir  ?  Peut-être 
oui,  peut-être  non  ?  —  Mais  (il  y  a  un  mais)  d’autres 
motifs  existent  que  l’on  dissimule  et  qui  sont,  eux, 
les  seuls  vrais. 

Ces  motifs  sont  de  deux  ordres  :  politiques  ;  pro¬ 
fessionnels. 

I.  — Motifs  politiques.  — Vous  savez  tous  que  le 
docteur  Doumer  se  trouve  à  la  tête  d’une  organisa¬ 
tion  politique  très  vivante.  Celte  organisation  por¬ 
te-t-elle  ombrage  à  certains  collègues  de  la  Faculté 
et  à  certains  administrateurs  des  hospices  ?  Je  vous 
signale  le  fait  sans  y  insister,  car  nous  n’avons  pas 
ici  à  connaître  la  vie  politique  de  nos  confrères. 

H.  —  Motifs  professionnels.  —  Ici,  vous  l’avez  de¬ 
puis  longtemps  deviné, sont  les  véritables  griefs  qni 
expliquent  la  mesure  prise  contre  M.  Doumer.  Ce¬ 
lui-ci  est  syndiqué  ;  il  tait,  à  la  faculté,  partie  de 
l’opposition  à  certain  bloc  qu’il  est  inutile  de  nom¬ 
mer.  Il  s’est  en  toutes  circonstances  solidarisé  avec 
nous  ;  il  était  tout  désigné  pour  servir  de  cible  à  ses 
coups  1 

Je  vous  laisse  le  soin  d’estimer,  de  discuter,  jus¬ 
qu’à  quel  point  la  décision  qui  frappe  M.  Doumer, 
frappe  du  même  coup  notre  syndicat,  et  de  décider 
s’il  y  a  lieu  pour  nous  d’intervenir  dans  le  débat.  » 


A  la  suite  de  cet  exposé  s’ouvrit  une  discussion  à 
laquelle  prirent  part  presque  tous  les  membres  du 
syndicat,  —  des  faits  nombreux,  anciens  et  récents, 
et  môme  des  projets  en  voie  d’élaboration  furent  ci¬ 
tés  qui  vinrent  corroborer  l’opinion  exprimée  par  la 
plupart  des  assistants  ;  le  Syndicat  considère  la 
suppression  du  service  de  M.  Doumer  comme  fai¬ 
sant  partie  d’une  série  de  mesures  prises  contra 
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lui-même,  mesures  destinées  à  affaiblir  le  corps  mé¬ 
dical  tout  entier  et  à  l’asservir  à  une  minorité,  au¬ 
jourd’hui  en  faveur  et  toute  puissante.  La  discus¬ 
sion  se  termina  par  la  rédaction  et  le  vote  de  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  ;  _  ,  . 

Le  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région,  reuni 
èn  assemblée  générale  le  18  décembre  1903,  émet  à 
l'unanimité  un  ordre  du  jour  de  protestation  à  pro¬ 
pos  de  la  mesura  injustillée  prise  contre  M.  le  doc¬ 
teur  Doumer,  dont  la  consultation  d’électrothérapie 
de  l’hôpital  Saint-Sauveur  se  trouve  supprimée  mal¬ 
gré  les  services  considérables  qu’elle  a  rendu  de¬ 
puis  18£2  à  la  classe  pauvre  de  la  ville  de  Lille. 

Le  Syndicat  décide  de  porter  le  fait  devant  la  Fé- 
dération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

Il  nomme  une  délégation  composée  de  MM.  les 
docteurs  Cochet,  Coppens  et  Lambin  chargée  de  por¬ 
ter  le  présent  ordre  du  jour  à  la  connaissance  de  la 
Commission  administrative  des  hospices  de  Lille; 
et  de  demander  la  réintégration  de  M.  le  docteur 
Doumer  dans  son  service. 


je  pourrais  clore  ma  lettre  après  vous  avoir  donné 
connaissance  de  cet  ordre  du  jour  qui  montre  en 
quelle  estime  le  docteur  Doumer  est  tenu  par  ses 
collègues  du  Syndicat.  Mais  ,11  est  nécessaire  que  je 
vous  cite  quelques  faits  qui  montrent  bien  combien 
est  odieuse  et  injuste  la  décision  de  l’Administra¬ 
tion  des  hospices,  et  quelle  lourde  faute  ont  com¬ 
mise  ceux  de  ses  membres,  qui  sont  en  même  temps 
professeurs  et  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine.  Je 
demande  pardon  à  M.  Doumer  de  divulger  ces  dé¬ 
tails,  sa  modestie  me  blâmera,  mais  il  faut  que  la 
vérité  soit  dite  tout  entière. 

Le  service  d’éiectrothèrapie  créé  en  1892  dans  une 
salle  de  l'hôpital  Saint-Sauveur,  fut,  après  l’incen¬ 
die  de  l'hôpital,  transporté  dans  le  local  actuel. 

L’administration  accorda  pour  tout  crédit  une 
somme  de  1.800  francs,  la  Faculté  de  médecine  une 
somme  égale,  le  Recteur,  quelques  années  plus 
tard,  une  somme  de  3.000  francs. 

C’est  avec  ces  modestes  subsides  (6.600  fr.)  que 
M.  Doumer  créa  le  service.  Nul  de  vos  lecteurs  n’i¬ 
gnore  que  la  somme  dont  il  disposait  était  absolu¬ 
ment  insuffisante  pour  installer  un  service  complet 
d’électrothérapie,  muni  des  instruments  les  plus 
puissants  et  les  plus  variés.  Il  acheta  donc  de  ses 
deniers  la  plus  grande  partie  des  machines  qui  se 
trouvent  dans  les  salles  de  consultation  et  qui  ser¬ 
vaient  jusqu’aujourd’hui  au  traitement  des  pau¬ 
vres. 

LaCommission  des  Hospices  eU’Administration  de 
l’hôpital  Saint-Sauveur  en  particulier,  ne  pouvaient 
ignorer  ces  faits.  Ils  n’ignorent  pas  non  plus  que 
ce  service  a  fonctionné  sans  coûter  un  sou  à  la 
caisse  des  hospices,  et  qu’au  contraire  il  lui  rappor¬ 
tait,  puisqu’il  percevait  un  droit  de  0  fr.  50  sur  cha¬ 
que  malade  non-indigent  qui  était  soumis  au  traite¬ 
ment  électrique. 

Enfin,  les  travaux  nombreux  publies  par  le  D' 
Doumer  (travaux  dont  les  éléments  ont  ôté  réunis 
dans  ce  service  de  Saint-Sauveur)  ont  fait  connaître 
universellement  son  nom  dans  le  monde  de  l’électro- 
thérapie  où  il  fait  autorité,  —  ils  ont,  par  suite,  con¬ 
couru  au  bon  renom  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Lille,  —  et  ils  ont  valu  à  leur  auteur,  des  témoigna¬ 
ges  d’estime  et  de  considération.  Aussi  son  service 
reçut-il,  dans  ces  dernières  années,  la  visite  de  mé¬ 
decins  français  et  étrangers  venus  de  tous  pays, 
pour  voir  et  étudier  les  procédés  du  maître,  se  con¬ 
vaincre  de  l'exactitude  et  de  la  réalité  de  la  décou¬ 
verte.  Ce  tut  en  particulier  les  docteurs  Cellier,  de 
Laval  ;  Leuillieux,  de  Conlie  ;  Guilloz,  de  Nancy  ; 
Gastex,  de  Rennes  ;puis,  MM.  Brown  et ’Werlheim- 
Salomson,  d’Amsterdam  ;  Daudet,  de  La  Haye  : 
Brongersma,  de  Berlin  ;  Huet,  de  Harlem  ;  De  Buck 
et  Vanderlinden,  de  Gand  ;Everard,de  Mons  ;  Eid, 
du  Caire  ;  Jaime  Costa,  de,  Buenos-Ayres  :  Daubin, 
de  Bilbao  ;  Leun,  de  Bruges  ;  etc.,  etc. 

Tous  ces  médecins  sont-ils  venus  à  Lille  de  si 


loin  pour  voir  un  service  sans  malades,  une  clini¬ 
que  sans  Intérêt,  un  protesseeur  toujours  absent? 

Non,  s’ils  sont  venus,  c’est  qu’ils  connaissaient  la 
valeur  du  maître,  qu’ils  appréciaient  ses  travaux,  et 
qu’ils  voulaient  étudier,  à  la  source,  des  choses 
réellement  intéressantes. 

Je  m’arrête,  ne  voulant  pas  fatiguer  vos  lecteurs, 
ni  abuser  de  votre  hospitalité.  Je  formule,  en  ter¬ 
minant,  le  vœu  que  l’adminl.stralion  des  hospices  de 
Lille  veuille  bien  reconnaître  un  jour  qu’elle  a  com¬ 
mis  une  mauvaise  action,  dont  la  seule  excuse  est 
que  sa  bonne  foi  a  été  surprise  par  des  gens  inté¬ 
ressés  à  nuire  à  M.  Doumer. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

D"  HoCHSTETTEn. 


U  SERMIE  MÉDIULE 


Du  rôle  étiologiquedes  maladies  infectieu¬ 
ses  dans  l’appendicite. 

D’après  M.  le-  D’’  Ch.  B.vrdon,  dans  sa  tlièsej 
l’appendice  vermiforme  est,  par  sa  constitution 
histologique,  prédisposé  aux  localisations  infec¬ 
tieuses  comme  les  autres  organes  lympho’ides. 

Il  existe  des  appendicites  héréditaires  et  fami^ 
liales,  qui  peuv  ent  s’expliquer  par  l'influence  du 
milieu  et  de  l’hygiène,  mais  aussi  par  la  trans¬ 
mission  d’une  malformation  appendiculaire  et 
le  défaut  de  résistance  à  l’infection  ;  cette  notion 
de  l'infection  estnotoiredans  beaucoup  d’appen¬ 
dicites  familiales,  dont  la  cause  paraît  souvent 
méconnue,  etdansles  appendicites  épidémiques. 

Une  infection  larvée  peut  se  manifester  par  une 
crise  appendiculaire  aiguë,  ou  une  infection  ai¬ 
guë  laisser  à  sa  suite  des  lésions  appendiculaires 
latentes  susceptibles  d’évoluer  ultérieurement  ; 
l’autopsie  a  révélé  des  lésions  histologiques  de 
l’appendice  au  cours  de  maladies  infectieuses  qui 
ne  s’étaient  comoliquées  d’aucune  crise  d  appen¬ 
dicite.  Dans  l  uii  et  l'autre  cas,  il  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  de  rattacher  le  syndrome  à  sa  vérita- 
table  origine,  et  il  est  vraisemblable  que  beau¬ 
coup  d'appendicites  qui  paraissent  relever  de 
causes  banales  sont  sous  la  dépendance,  directe 
ou  indirecte,  d'une  infection  antérieure  ou  con¬ 
comitante. 

Les  microbes  retrouvés  au  niveau  de  l’appen¬ 
dice  peuvent  être  les  microbes  de  l'infection  cau¬ 
sale  ;  mais  dans  la  grande  majorité  des  cas,  c’est 
le  coli-bacille  ou  ses  variétés  qu’on  doit  incrimi¬ 
ner. 

La  crise  appendiculaire  aigue  fait  souvent  de¬ 
faut  dans  certaines  maladies  infectieuses  comme 
la  variole  et  l’érysipèle,  et  les  symptômes  de 
l’appendicite  larvée  doivent  alors  être  recher¬ 
chés  avec  soin. 

Le  facteur  principal  de  l’appendicite  est  la 
grippe. 

Puis,  viennent  la  lièvre  typhoïde,  les  infections 
gastro-intestinales,  si  souvent  subordçnnées  elles- 
mêmes  à  un  processus  général  infcclieux,  les  an¬ 
gines.  les  lièvres  éruptives,  les  infections  biliai¬ 
res,  thoraciques,  abdominales,  et  diverses  autres 
infections,  de  nature  bien  déterminée,  comme  la 
diphthérie,  ou  indélerininée,comme  les  oreillons, 
le  rhumatisme  articulaire  aigu.  ' 

L’appendicite  de  cause  générale  est  très  fré¬ 
quente,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'instituer,  indé¬ 
pendamment  de  tout  autre  traitement,  un  traite: 
ment  général. 
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I^’opothérapie  rénale. 

M.  le  Prof''  J.  Renaut,  de  Lyon,  a  fait,  le  mois 
dernier, àPAcadémie, une  très  importante  commu¬ 
nication  sur  les  fonctions  physiologiques  des  épi¬ 
théliums  des  tubes  contournés  du  rein  et  sur  les 
résultats  thérapeutiques  que  l’on  peut  obtenir 
par  l  utilisation  de  ces  propriétés. 

L’écorce  rénale,  ditM.Renaut,estessentiellement 
formée  d’une  infinité  de  glandes  en  tube,  repré¬ 
sentées  chacune  par  un  tube  contourné  dont  l’é¬ 
pithélium  jouit  de  l’activité  sécrétoire  partout, 
sauf  dans  l’anse  descendante  et  la  boucle  de 
Henle. 

Les  rayons  médullaires  et  les  tubes  de  Bellini 
qui  font  suite  à  ceux-ci  sont  de  simples  canaux 
excréteurs.  Quant  au  glomérule,  il  diffuse  électi¬ 
vement  le  plasma  urinaire,  émis  comme  un  cou¬ 
rant  où  se  dissolvent  les  produits  de  sécrétion 
des  cellules  à  cuticule  striée  De  nombreuses  ex¬ 
périences  faites  par  M.  Raphaël  Dubois  et  par 
les  élèves  de  M.  Renaut,  Regaud  et  Poücard,  on 
peut  conclure  ce  qui  suit  : 

1“  La  macération  de  rein,  appliquée  aux  mala¬ 
des  atteints  d’insuflisance  urinaire,  constitue 
l’une  des  médications  les  plus  actives  et  les  plus 
efficaces  qu’on  ait  proposées  jusqu’ici.  Mieux 
que  n’importe  quel  moyen  connu,  elle  ouvre  lé 
rein  annulé  par  l’œdème  anémique.  Elle  le  fait 
rapidement  et  sûrement,  même  alors  qu’on  n’a 
pas  fait  précéder  son  emploi  de  la  déplétion  ré¬ 
nale  obtenue  par  une  application  de  sangsues  au 
triangle  de  .1.-  L.  Petit.  Elle  exerce  avec  rapidité 
des  ell'ets  diurétiques  intenses  Quand  elle  est 
prolongée  suffisamment,  elle  ramène  l’émission 
urinaire  à  sa  normale  et  elle  l’y  maintient  Elle 
le  fait  sans  e.xercer  aucune  vulnération  sur  le 
rein  malade.^ 

2"  Cette  méthode  a  sur  la  plupart  des  autres  cet 
avantage  qu’elle  réduit  sûrement  l’albumine 
émise  par  le  rein  insuffisant  tout  en  remettant 
celui-ci  en  pleine  activité.  Elle  peut  même  faire 
disparaître  ralbumine  pendant  de  longues  pério¬ 
des.  Elle  pourrait,  en  conséquence,  avoir  des 
chances  de  favoriser,  par  le  repos  fonctionnel 
prolongé,  la  restauration  des  épithéliums  rénaux 
d’ordre  glandulaire,  dans  les  cas,  en  somme  as¬ 
sez  nombreux,  où  une  telle  restauration  est  his¬ 
tologiquement  possible. 

3“  c’est  là.  comme  l'a  découvert  et  indiçiué 
d’emblée  Raphaël  Dubois,  une  méthode  antito¬ 
xique  au  premier  chef.  L'antitoxine  consiste- dans 
les  préproduits  de  la  sécrétion  glandulaire  des 
cellules  épithéliales  des  tubes  contournés  à  bor¬ 
dure  en  brosse.  Le  fait  capital  indicjué  par  R. 
Dubois  consiste  dans  ce  ([ue  cette  antitoxine  n’est 
pas  détruite  en  passant  dans,  le  tube  digestif  ;  ce 
fait  a  seul  permis  de  l’appliquer  à  la  thérapeu¬ 
tique  rénale.  Introduite  per  os  dans  l'ovganisme, 
elle  y  exerce  de  véritables  eflèts  de  désintoxica¬ 
tion.  Elle  peut,  en  revanche,  soit  dès  son  intro¬ 
duction,  soit  par  son  accumulation  dans  le  mi¬ 
lieu  intérieur,  provo(iuer  de  petits  accidents  sub¬ 
toxiques  (prurit,  urticaire,  miliaire,  crises  sudo- 
rales.  et  au  bout  d’une  dizaine  de  jours  un  peu 
d'embarras  gastrique)  ; 

4®  A  part  cela,  elle  n’a  jamais  déterminé,  dans 
les  nombreux  cas  où  moi  et  mes  élèves  l’ayons 
mise  on  jeu,  d’accidents  réels.  Elle  a  au  contraire 
e\ercé  son  action  de  désintoxication  de  façon 
progressive  et  régulière  à  peu  près  sans  incident. 


L'hypertension  artérielle,  le  galop  de  Traube,  la 
tendance  du  cœur  des  brigntiques  interstitiels  à 
la  dilatation  pas.sive  terminale  ont  toujours  ré¬ 
trogradé  sous  son  influence,  pourvu  que  cette 
dernière  ait  été  maintenue  suffisamment  prolon¬ 
gée. 

5°  C’est  donc  là  une  méthode  thérapeutique 
qu’il  faut  introduire  dans  l’usage  courant  et  mê¬ 
me  mettre  en  jeu  dès  le  début  dans  toutes  les  né¬ 
phrites.  Non, qu’il  faille  la  substituer  seule  aux 
au  très, moyens  thérapeutiques  reconnus  jusqu’ici 
utiles  ;  il  convient  seulement  de  l’adjoindre  à  ces 
moyens,  toutes  les  fois  notamment  que  ceux-ci 
ne  lèvent  pas  une  insuffisance  rénale,  surtout  si 
elle  est  parvenue  à  la  période  d’intoxication  soit 
préurémique,  soit  urémique  confirmée. 

Le  seul  inconvénient  réel  de  cette  méthode 
consiste  dans  la  nécessité  de  préparer  (luotidien- 
nement  et  convenablement  la  macération  du 
rein. 


Les  injections  hypertoniques  sulfatées. 

M.  le  D'’  Marciteau,  des  Herbiers  (Vendée),  a 
étudié  pour  sa  thèse,  sous  la  direction  de  M.  le 
D''  Achard,  l’action  des  injections  hypertoniques 
de  sulfates  sous-cutanées,  sur  l’élimination  de 
l’urine  et  sa  composition,  au  cours  des  maladies 
s’accompagnant  d’oligurie  et  de  rétention  chlo¬ 
rurée.  M.  Marciteau  s’est  servi  d’une  solution  de 
sulfate  de  soude  à  1/10,  fortement  hypertonique, 
puisque  son  point  de  congélation,  après  stérilisa¬ 
tion  à  l’autoclave,  est  A  =  —  1°  26,  et  il  a  injecté 
à  chacun  de  ses  malades  1  litre  de  cette  solution, 
c’est-à-dire  100  gr.  de  sulfate  de  soude  hydraté, 
soit  44  gr.  de  sulfate  de  soude  anhydre. 

Cçs  injections  déterminent  des  échanges  d’eau 
entre  les  liquides  interstitiels  et  le  sang,  en  vue 
de  ramener  à  l’isotonie  les  humeurs  de  l’orga¬ 
nisme  :  il  y  a  d’abord  appel  d’eau  du  sang  vers 
les  tissus,  et  par  suite,  concentration  du  sang. 
Puis  le  mécanisme  régulateur  intervient  pour 
rendre  au  sang  sa  composition  normale  ;  l’eau 
qu'il  avait  prêtée  au  tissu  lui  revient,  et  à  la  phase 
de  dilution  sanguine.  Ces  effets  sont  nets  chez  les 
sujets  atteints  de  maladies  aiguës  ou  d’affections 
rénales. 

L’introduction  supplémentaire  de  sulfates 
dans  l’organisme,  chez  des  malades  en  état  de  ré¬ 
tention  chlorurée,  peut  aggraver  l’œdème. 

Les  sulfates,  n’étantpas  retenus  dans  l’organis¬ 
me  comme  les  chlorures,  s’éliminent  en  totalité, 
et  entraînent  de  ce  fait  une  certaine  quantité 
d  eau  :1a  diurèse  est  plus  accentuée  après  l’em¬ 
ploi  des  injections  hypertoniques  qu’après  une 
i  n  j  ection  hy  po  ton  iqu  e. 

Cette  diurèse  ne  s'accompagne  pas  d’aug¬ 
mentation  de  l’excrétion  chlorurique.  Souvent 
môme  les  chlorures  urinaires  diminuent  légère¬ 
ment  après  l’injection. 

Les  injections  de  solution  chlorurée  isotoni- 
ques  n’augmentent  pas  l’excrétion  chlorurique. 
Une  injection  chlorurée  hypertonique  déter¬ 
mina  de  la  polyurie  et,  parallèlement,  l’élimina¬ 
tion  d’une  plus  grande  quantité  de  chlorures.  Il 
.  est  à  noter  que,  seule,  une  partie  du  sel  introduit 
artificiellement  s’élimine,  que  l’injection  n’a  au¬ 
cune  action  sur  le  chlore  déjà  retenu  par  l'orga¬ 
nisme  et  qu’elle  n’avance  nullement  la  date  de 
la  crise  chlorurique. 
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Quant  à  la  diurèse  provog^uée  par  les  injections 
hypertoniques,  elle  ne  paraît  avoir  aucune  influ¬ 
ence  favorable  sur  l’évolution  des  maladies. 


Toxioité  des  viandes 
Dans  sa  thèse  de  doctorat,  M.  le  D‘’  A.  Arnal  a 
étudié  les  causes  de  la  toxicité  des  viandes  et  en 
particulier  de  la  viande  de  porc- 
Cette  toxicité,  dit-il,  est  due  à  la  présence  de 
microorganismes.  Ces  microbes  sont,  d’abord  et 
dans  tous  les  cas,  le  coli-bacille  ou  plusieurs  es¬ 
pèces  voisines  du  coli-bacille  présentant  la  plu¬ 
part  des  réactions  de  ce  microbe,  en  second  üeu 
des  streptocoques  et  des  staphylocoques  qui  ne 
jouent  qu’un  rôle  d’association.  En  effet,  dans 
toutes  les  viandes  toxiques,  on  a  trouvé  le  coli-ba¬ 
cille  et,  à  litre  secondaire,  une  fois  sur  deux  en 
moyenne,  le  streptocoque  et  le  staphylocoque. 

On  trouve  aussi  le  bacillus  botulinis,  microbe 
anaérobie,  qui  existe  dans  les  charcuteries,  sur¬ 
tout  en  Allemagne.  Cela  provient  d’un  défaut  de 
salaison  ou  plutôt  d’un  manque  de  propreté  dans 
la  fabrication  des  charcuteries. 

Viennent  enfin  tous  les  microbes  de  la  putré¬ 
faction  qui,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  toxines, 
ne  procurent  pas  d’accidents,  mais  qui  favorisent 
l’infection  d’une  viande  par  le  coli-bacille. 

Comme  prophylaxie,  le  coli-bacille  existant 
dans  toutes  les  viandes  insalubres  et  se  dévelop¬ 
pant  dans  les  viandes  quelquefois  saines,  mais 
dans  un  état  avancé  de  putréfaction,  c’est  contre 
lui  que  doivent  se  porter  tous  nos  efforts  pour 
enrayer  ses  ravages  ;  et  pour  cela  il  faut  être  im¬ 
pitoyable  pour  la  saisie  des  viandes  dans  les  bou¬ 
cheries.  Pendant  l’été,  la  putréfaction  étant  plus 
rapide,  il  fau  t  redoubler  de  prudence. 

Somme  toute,  la  viande  de  porc  n’est  pas  plus 
toxique  que  les  autres  et  est  aussi  nourrissante; 
la  vente  doit  en  être  autorisée  en  toute  saison. 


Le  cœur  des  tuberculeux 

M.  le  D''  Jules  Sequer  a  étudié  dans  sa  thèse  les 
modifications  subies  par  le  cœur  au  cours  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  ;  ces  modifi¬ 
cations  sont  de  trois  ordres  :  atrophie,  dilatation, 
hypertrophie. 

L'hypertrophie  dn  muscle  cardiaque  coïncide 
le  plus  souvent  avec  la  tuberculose  fibreuse  du 
poumon  ;  d’ordinaire  elle  relève  de  complications 
survenues  pendant  la  maladie  (emphysème, sclé¬ 
rose  pulmonaire,  symphyse  pleurale,  lésions  ré¬ 
nales). 

Le  cœur  petit  s’observe  en  majorité  chez  les  tu¬ 
berculeux  jeunes,  ou  chez  les  phtisiques  ayant 
succombé  à  des  lésions  ulcératives,  rapidement 
mortelles. 

On  peut  trouver  le  cœur  normal  chez  les  tu¬ 
berculeux  âgés  ou  porteurs  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  anciennes  et  relativement  bénignes,  ou  en¬ 
core  chez  les  tuberculeux  jeunes  ou  adultes,  at¬ 
teints  de  lésions  à  marche  chronique,  même  éten¬ 
dues,  mais  s’étant  laissé  influencer  par  le  traite¬ 
ment. 

La  dilatation  du  cœur  droit  est  plus  fréquente 
que  ne  l’ont  dit  un  grand  nombre  d'auteurs. 

Elle  semble  porter,  le  plus  souvent,  à  la  fois  sur 
le  ventricule  et  sur  l’oreillette  et  s’observe  sur¬ 
tout  dans  la  phtisie  fibreuse. 

Elle  paraît  résulter  du  rétrécissement  du  champ 


circulatoire,  par  suite  de  l’existence  de  causes 
toutes  mécaniques, 

(Emphysème,  sclérose  pulmonaire,  symphyse 
pleurale  totale  ou  partielle,  atélectasie). 

L’abaissement  de  la  tension  artérielle  est  un 
phénomène  constant  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Cette  hypotension  existe  dans  toutes  les  formes 
de  tuberculose  et  à  toutes  les  phases  de  la  ma¬ 
ladie. 

C’est  déplus  un  phénomène  précoce  qui  peut 
être  d’une  grande  valeur  diagnostique  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  signe  pulmonaire.  Elle  est  le  résul¬ 
tat  de  lintoxication  do  l’organisme  par  les  poi¬ 
sons  tuberculeux  et  par  les  toxines  des  microbes 
des  infections  secondaires. 

La  tachycardie,  très  fréquente  au  cours  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique,  n’est  que  la 
conséquence  de  l’hypotension  artérielle.  Elle  est 
due,  le  plus  souvent,  comme  cette  dernirre,  à  l’ac¬ 
tion  des  virus  tuberculeux.  Jointe  à  l’abaisse¬ 
ment  de  la  tension  artérielle,  elle  peut  rendre  de 
véritables  services,  pour  le  diagnostic  et  le  pro¬ 
nostic. 

L’instabilité  du  pouls  est  un  phénomène  cons¬ 
tant  dès  le  début  et  au  cours  de  la  tuberculose. 
Indépendante  de  la  tachycardie,  elle  semble  due 
à  l’abaissement  de  la  tension  et  à  la  parésie  des 
vaisseaux. 
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Hôpital  Trousseau  :  M.  le  Professeur  Ktrmisson. 

La  paralysie  infantile  au  point  de  vue 
chirurgical. 

La  paralysie  infantile  est  une  affection  médico- 
chirurgicale:  médicale  par  sa  nature  et  ses  symtô- 
mes  initiaux,  chirurgicale  par  ses  suites  et  sa 
thérapeutique. 

Rare  dans  les  premiers  mois  de  la  vie,  elle  est 
assez  commune  à  la  fin  de  la  première  et  durant 
la  seconde  année  ;  puis,  après  J  et  4  ans,  elle  de¬ 
vient  exceptionnelle  Son  maximum  de  fréquen¬ 
ce  se  montre  entre  18  et  24  mois,  au  moment  de 
la  sortie  des  grosses  dents,  particularité  qui  l’a 
fait  attribuer  à  l'éruption  dentaire  :  or,  il  est 
évident  que  si  la  dentition  peut  provoquer  des 
troubles  morbides, elle  n’a  rien  à  voir  avec  la  pa¬ 
ralysie  infantile.  Celle-ci  offre  tous  les  caractères 
d’une  maladie  infectieuse.  Son  début,  sa  manière 
de  se  comporter,  la  rapprochent  intimement  des 
lésions  d’origine  bactérienne.  Les  petites  épidé¬ 
mies  notées  dans  diverses  localités-  plaident  en 
faveur  de  cette  hypothèse,  qui  reste  encore  à  l’é¬ 
tat  de  simple  supposition  puisqu'aucun  micro¬ 
organisme  n’a  pu  être  découvert  chez  ces  petits 
patients,  aucune  culture,  aucune  inoculation  po¬ 
sitive  par  conséquent  n’a  pu  être  effectuée. 

Le  début  de  la  maladie  se  fait  généralement 
par  un  accès  de  fièvre  plus  ou  moins  violent  et 
par  des  phénomènes  gastro-intestinaux  sérieux 
ou  légers,  volontiers  réduits  à  un  peu  de  diarrhée. 
Quelquefois,  cependant,  l’invasion  est  indisieuse 
et  les  troubles  initiaux  sont  si  fugaces  qu’il  pas¬ 
sent  inaperçus,  les  parents  constatant  seulement 
la  paralysie. 

Autre  fait  intéressant  à  enregistrer  :  les  accidents 
éclatent  fréquemment  pendant  la  nuit.  L'enfant 
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SC  couche  bien  portant,  il  se  réveille  bientôt  en 
proie  à  divers  malaises  et,  le  lendemain  matin, 
la  paralysie  est  installée. 

Les  phénomènes  paralytiques  atteignent  leur 
maximum  d’acuitéd’emblée,  dèsle  premier  jour: 
il  y  a,,  au  début,  congestion  étendue  de  la  moël- 
le  et,  plus  tard,  circonscription  du  mal  à  cer¬ 
taines  cellules.Au  bout  do  peu  de  temps,  en  effet, 
les  lésions  (jui  avaient  frappé  d’abord, les  membres 
inférieurs,  les  bras,  voire  la  totalité  du  système 
musculaire,  se  circonscrivent  et  se  cantonnent  à 
quelques  points  du  corps,  dans  lamajorité  des  cas 
aux  membres  inférieurs,  plus  rarement  aux  mem¬ 
bres  supérieurs,  exceptionnellement  aux  muscles 
du  tronc  et  à  ceux  du  rachis.  11  en  résulte  des 
atrophies  et  des  difformités  nombreuses  :  para¬ 
lysies  atrophiques  des  bras,  des  jambes,  du  tho¬ 
rax,  avec  pied  bot  paralytique,  genu  valgum, 
ensebures  lombaires,  proéminences  de  la  paroi 
abdominale,  scolioses  paralytiques,  etc.,  toutes 
affections  qu’ilimporteau  chirurgien  de  connaître. 

Je  désire  étudier  aujourd’hui  surtout  la  para¬ 
lysie  atrophique  des  membres  inférieurs,  la  plus 
fréquente  et  la  plus  importante  d’ailleurs.  Vous 
la  verrez  atteindre  un  seul  côté  —  ce  qui  qui  est  la 
règle  —  ou  les  deux  côtés  à  la  fois,  en  générai 
d’une  manière  inégale,  car  il  n’y  a  pour  ainsi  dire 
jamais  altérations  rigoureusement  symétriques 
lorsqu’il  s'agit  de  paralysie  atrophique  infantile. 

Cliniquement,  il  convient  de  distinguer  deux 
groupes  de  cas,  selon  que  la  paralysie  est  totale  ou 
partielle. 

I.  Paralysie  tota.le. 

La  totalité  du  membre  inférieur,  la  jambe,  la 
Cuisse  et  même  la  fesse  sont  affectés.  Le  triceps 
lémoral  étant  lésé,  le  petit  malade  est  dans  l'im¬ 
possibilité  de  détacher  le  talon  du  plan  du  lit  ;  il 
n’y  parvient  que  grâce  à  un  subterfuge,  grâce  à 
une  sorte  de  mouvement  de  reptation.  L’enfant, 
debout,  présente  un  autre  signe.  La  perte  du  tri¬ 
ceps  çêne  considérablement  la  marche,  le  genou 
se  fléchissant  constamment  sous  l’inlluence  des 
muscles  antagonistes.  Pour  avancer,  le  patient 
immobilise  lajointure,  en  mettant  la  main  sur 
la  face  antérieure  de  sa  cuisse.  Le  défaut  de 
conservation  du  triceps,  accident  assez  rare  heu¬ 
reusement,  offre  un  gros  intérêt  pratique  ;  il  mo¬ 
difie  singulièrement  le  traitement  qu’il  rend  plus 
complexe. 

II.  Paralysie  partielle. 

La  paralysie  partielle  peut  ne  pas  être  accom¬ 
pagnée  de  déformations.  Lorsque  l’attitude  du 
membre  est  normale  et  sa  direction  conservée, 
un  bon  appareil  orthopédique,  convenablement 
appliqué,  permettra  au  sujet  de  marcher  :  il  suf¬ 
fit,  dans  ces  conditions,  de  donner  un  tuteur  au 
membre  affaibli. 

Dans  la  pluralité  des  circonstances,  néanmoins, 
il  y  a  attitude  vicieuse  et  l’intervention  opératoire 
devient  alors  indispensable  pour  la  corriger.  Je 
vais  vous  exposer  les  principales  difformités  d'o¬ 
rigine  paralytique  observées  au  membre  infé¬ 
rieur. 

A  la  hanche,  les  paralysieslimitées  aux  muscles 
fessiers,  aux  pelvi-trochantériens  de  Bichat,  pla¬ 
cent  la  cuisse  en  flexion  et  rotation  en  dehors,  la 
tête  fémorale  faisant  saillie  dans  le  triangle  de 
Scarpa.  La  subluxation  antérieure  de  la  tête  fé¬ 
morale  constitue  un  argument  à  opposer  à  la 
théorie  qui  attribue  à  la  paralysie  infantile  les 


luxations  congénitales  de  la  hanche.  La  paralysie 
infantile,  disait  Verneuii,  supprime  les  fessiers, 
laisse  les  adducteurs  antagonistes  attirer  la  tête 
dans  la  fosse  iliaque  externe  et  cause  ainsi  la 
luxation  (congénitale)  de  la  hanche.  Or,  dans  la 
paralysie  infantile  on  n’observe  jamais  de  luxation 
en  arrière,  fait  à  ajouter  à  beaucoup  d’autres  pour 
réfuter  la  théorie  de  Verneuii.  La  déformation 
de  la  hanche  que  je  viens  de  décrire  demande 
évidemment  le  redressement  par  une  ténotomie 
portant  sur  le  tenseur  du  fascialata,  le  couturier, 
etc. 

Au  genou,  la  déviation  principale  est  le  genn 
valgum  dont  le  mécanisme  releve  de  l’affaiblis¬ 
sement  des  muscles  de  la  patte-d’oie  et  de  l’ac¬ 
tion  prépondérante  du  biceps.  Le  genu  valgum 
paralytique  diffère  du  genu  .valgum  des  rachiti¬ 
ques  par  ce  caractère  essentiel  :  il  peut  se  corri¬ 
ger  spontanément.  Je  vous  citerai  à  ce  propos  une 
communication  originale  de  Desprès  à  la  Société 
de  chirurgie.  Desprès,  esprit  de  contradiction, 
nous  présenta  un  jour  un  malade  atteint  de  ge¬ 
nu  valgum  en  disant  :  Vous  prétendez  que  cette 
affection  est  d’origine  osseuse  ;  eh  bien  !  voici  un 
sujet,  ayant  un  genu  valgum,  qui  de  lui-même 
peut  parfaitement  rapprocher  ses  jambes.  Nous 
lui  répondimes  :  C’est  vrai,  mais  c'est  un  genu 
valgum  paralytique  !  On  rencontre  quelquefois 
aussi  la  lésion  de  sens  inverse,  le  genu  recurva¬ 
tum. 

Au  pied,  les'  déformations  comportent  toutes 
les  variétés  du  pied  bot.  Parfois  les  muscles  sont 
tous  paralysés,  le  pied  est  ballant,  flottant.  On 
appelle  cela, à  tort,un  pied  «  bot  », mot  qui  signifie 
déviation  fixe  et  permanente.  Les  deux  types  ha¬ 
bituels  sont  :  a)  la  paralysie  antéro-externe  (jam- 
bier,  extenseur  des  orteils,  péroniers  latéraux  ;  b] 
la  paralysie  postérieure  (muscles  du  tendon 
d’Achille).  Dans  la  paralysie  antéro-externe,  vous 
voyez  tomber  l’avant-pied  et  il  se  produit  comme 
conséquence  un  pied  bot  varus-équin  ou  équin- 
varus.  Dans  la  paralysie  postérieure,  le  talon 
s’abaisse,  d'où  pied  bot  talus,  souvent  associé  au 
valgus  et  aussi,  d’ailleurs,  au  pied  creux,  la  para¬ 
lysie  n’ayant  frappé  que  la  couche  superficielle 
du  triceps  sural,  la  couche  profonde,  conservée, 
creusant  la  voûte  plantaire.  Bn  outre  des  paraly¬ 
sies  antéro-externe  et  postérieure  on  en  rencontre 
nombre  d'autres,  le  varus,  le  talus  purs,  et,  en 
définitive,  tous  les  types  de  pied  bot. 

Voyons  maintenant  rapidement  quelles  sont 
les  causes  des  déformations.  Ces  causes  sont  de 
trois  ordres.  L’influence  de  la  pesanteur  en  pre¬ 
mier  lieu.  Les  muscles,  en  effet,  sont  non  seule^ 
ment  des  puissances  actives,  mais  encore  des  liga¬ 
ments  des  articulations.  Si  on  les  supprime,  les 
membres  sont  abandonnes  aux  effets  de  la  pe¬ 
santeur  qui  suffit  déjà  à  produire  certaines  dif¬ 
formités.  L’influence  des  muscles  antagonistes, 
en  second  lieu  :  n’étant  plus  contre  balancée  par 
la  tonicité  des  muscles  paralysés,  elle  domine.  En 
troisième  lieu,  enfin,  l’usage  clu  membre  qui, 
dans  de  telles  conditions,  aggrave  et  accentue  la 
lésion. 

La  paralysie  infantile  —  et  ceci  offre  un  réel  in¬ 
térêt  chirurgical,  pour  la  thérapeutique  par  exem¬ 
ple  —  entraîne  d  autres  conséquences  fâcheuses, 
parmilesquelles  je  citerai  les  troubles  trophiques 
et  le  raccourcissement  du  membre.  Vous  verrez, 
quelquefois,  des  modifications  trophiques  consi¬ 
dérables,  les  régions  malades  devenant  froides. 
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violacées,  la  peau  sè  recouvrant  d’ulcérations  te¬ 
naces  qui  ont  conduit  plusieurs  patients  à  récla¬ 
mer  l'amputation  d’une  jambe  ou  d’un  pied. 
L’arrêt  de  développement  du  membre  est,  dans 
l'immense  majorité  des  circonstances,  peu  pro¬ 
noncé  et  la  plupart  du  temps  le  raccourcissement 
n’excède  pas  2  à  3  centimètres.  Il  atteint  très  ex¬ 
ceptionnellement  G  à  7  centimètres. 

Un  mot  du  diagnostic  qui  ne  présente  pas  de 
dil'Iicultés  sérieuses.  La  paralysie  infantile  se  ca¬ 
ractérise  par  la  perte  de  l’action  d'un  groupe 
musculaire  avec.prépondérance  des  antagonistes. 
Les  muscles  pris  sont  flasques  et  les  réflexes  abo¬ 
lis.  ce  ([ui  distingue  cette  affection  de  lâ  maladie 
deLittle,  accompagnée,  au  contraire,  de  spasmes 
et  d'exagération  des  réflexes. 

Dans  les  cas  anciens,  sans  antécédents  connus, 
on  peut  hésiter  entre  le  pied  bot  congénital  et  le 
paralytique.  A  la  longue,  le  pied  bot  congénital 
s’accompagne  d’atrophies  musculaires  ;  cepen¬ 
dant,  d’une  manière  générale,  la  résistance,  la 
rétraction  est  plus  accusée  dans  le  pied  bot  con¬ 
génital  ;  le  pied  paralytique  se  laisse  mieux  ra¬ 
mener,  il  est  moins  solidement  rétracté. 

Autre  particularité  qui  mettra  sur  la  voie  du 
diagnostic  Dans  les  cas  de  difformités  doubles, 
s’il  s’agit  d  un  pied  bot  congénital,  il  est  excep¬ 
tionnel  de  voir  des  lésions  en  sens  inverse,  elles 
sont  symétriques,  semblables  des  deux  côtés.  Il 
n’en  va  plus  ainsi  dans  le  pied  bot  paralytique 
double. 

Telle  est  l’étude  symptomatologique  de  la  pa¬ 
ralysie  infantile  envisagée  dans  ce  qu’ellea  de  fâ¬ 
cheux,  au  point  de  vue  chirurgical.  Je  vais  main¬ 
tenant  vous  en  présenter  un  exemple  chez  un 
enfant  de  onze  ans.  atteint  de  paralysie  du  mem¬ 
bre  inférieur  gauche. 

Les  antécédents  de  notre  i)elit  malade  sont  v.a- 
gues.  Son  affection,  dit-il,  a  débuté  vers  l’àge  de 

2  mois  do  bonne  heure  par  conséquent)  par  de 
la  lièvre  et  des  convulsions,  .^'attachez  qu’une 
importance  relative  à  ce  dernier  symptôme.  Sou¬ 
vent,  si  vous  poussez  l’interrogatoire  et  demandez 
aux  i)arents  :  «  Avez-vous  vu  ces  convulsions  ?  », 
ils  répondent  ;  «  non,  c’était...  des  convulsions 
internes.  »  Ce  début  par  des  spasmes  convulsifs, 
très  rare  pour  la  paralysie  infantile, est  par  con¬ 
tre  fréquent  dans  une  autre  alfection  analogue 
de  l’enfance,  l’hémiplégie  infantile. 

Quoi  qu’il  en  soit, les  parents  s’aperçurent  dans 
la  suite  que  le  membre  inférieur  gauche  était 
paralysé.  L’histoire  du  malade  d’ailleurs  manque 
ici  de  précision.  11  aurait  été  électrisé,  traitement 
banal,  communément  employé  et  pas  toujours 
judicieux.  11  y  a  quelques  années  il  me  fut  con¬ 
duit  à  la  consultation  d’orthopédie,  à  l’Hôtel- 
Dieu.  J’ai  conseillé  aux  parents  d'attendre  etde 
mole  ramener  plus  tard.  On  vient  de  me  le  recon¬ 
duire  ici,  à  l’hôpital  Trousseau,  et  je  l’ai  admis 
pour  l’opérer. 

Sa  difformité  est  une  association  du  varuset  de 
Téquin  ;  elle  représente  un  varus  équin  paralyti¬ 
que  classique.  11  n’y  a  pas  de  troubles  trophi¬ 
ques  :  la  peau  du  membre  atteint  a  sa  coloration 
normale,  il  n’y  a  aucune  cicatrice,  aucune  trace 
d '  U I  cé ra  lion  a  n  té r  ieu  r c . 

Chez  lui,  la  paralysie  est  partielle  et  non  totale  : 
l’enfant  peut  soulever  le  talon  du  plan  du  lit.  Le 
raccourcissement  est  à  peine  marqué,  il  atteint2  à 

3  centimètres.  Conclusion  :  pied  bot  varus  équin 
paralytique  gauche  avec  conservation  du  triceps 


et  faible  raccourcissement.  Lepronostic  est  favo¬ 
rable.  Il  n’est  pas  possible,  certes,  de  guérir  à 
fond  cet  enfant  ;  néanmoins  la  thérapeutique 
chirurgicale  tirera  de  bons  effets  de  son  cas.  Le 
pronostic  est  bon  parce  que  la  paralysie  n’estpas 
totale  et  respecte  le  triceps  ;  le  malade  pourra  mar¬ 
cher  sans  appareil.  D’autre  part,  il  n’existe  pas 
de  troubles  trophiques,  circonstance  heureu.se, 
car  ces  altérations  nutritives  sont  une  calamité 
poürie  chirurgien  et  empêchent  tous  les  points 
d’appui. 

Le  traitement  doit  être  opératoire  puisqu’il  y 
a  déformation.  Aous  avons  à  choisir  entre  trois 
ordres  de  moyens  : 

1“  La  ténotomie. 

2“  La  transplantation  tendineuse. 

3°  L’arthrodèse. 

La  ténotomie  serait  une  faute.  Vous  auriez  un 
écartement  post-opérdtoire  des  deux  bouts  de  2  à 
3  centimètres,  la  cicatrisation  ne  se  ferait  pas,  v'ous 
obliendr'iez  un  pied  ballant, c'est  à-dire  une  aggra¬ 
vation  du  mal. 

La  transplantation  tendineuse  ne  me  parait 
guère  applicable  utilement.  Transplanter  quoi ’.' 

Reste  l’arthrodèse,  merveilleuse  opération  que 
j’emploie  depuis  1889  et  qui  n’a  jamais  trahi  ma 
confiance.  Scs  résultats  ont  toujours  été  bons  et 
je  vais  la  pratiquer  chez  notre  petit  malade.  Je 
me  propose  de  vous  en  reparler  dans  une  pro¬ 
chaine  leçon  que  je  consacrerai  au  traitement  or¬ 
thopédique  et  chirurgical  de  laparalysie  infan¬ 
tile. 

Leçon  recueillie  par  le  D'-  P.  L.vcroix. 
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Le  l'éqiine  nlinieutaire  des  tiiberculeu.x. 

(Les  «  normaux  de  la  cure.  ») 

Par  le  D''  Louis  G.vssot, 

Médecin  résident  au  Sanatorium  de  Gorbio, 

Et  le  D‘'  André  Petit, 

Médecin  consultant  à  Menton. 

L’alimentation  est  une  des  bases  du  traitement 
de  la  tuberculose.  Ce  n’est  pas  là  une  notion  nou¬ 
velle  puisque  Hippocrate  avait  déjà  compris  son 
importance  et  recommandait  aux  phtisiques  cer¬ 
tains  aliments  tels  que  les  lentilles,  les  céréales, 
le  pain,  le  mouton,  les  poissons,  etc.  Et  chacun 
sait  que  l’alimentation  formeavec  l’aération  et  le 
repos,  la  triade  thérapeutique  delà  tuberculose. 

La  tuberculose  s’accompagne  d'une  irer ver¬ 
sion  des  combustions  organiques,  laquelle  abou¬ 
tit  à  un  amaigrissement  progressif  et  plus  ou 
moins  rapide  du  malade  ;  le  régime  devra  tendre 
avant  tout  à  lutter  contre  cette  déperdition.  De 
plus,  c’est  par  le  régime  que  le  tuberculeux  met¬ 
tra  son  organisme  en  état  de  résister  au  bacille. 
Et  Grancher  insiste  beaucoup  sur  ce  point  que 
«les  aliments  sont  les  vrais  facteurs  de  la  guéri¬ 
son  de  la  tuberculose.  » 

Pour  combler  les  pertes  excessives  de  l’oiiganis- 
me,  la  ration  alimentaire  du  tuberculeux  devra 
être  supérieure  à  la  normale,  de  telle  façon  que 
le  malade  puisse  arriver  à  combler  son  déficit  et 
à  repousser  Tinvasion  bacillaire. 

Il  semble  facile  au  premier  abord  connaissant 
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la  ration  normale  des  inclividns  sains,  et  grâce 
anx  tables  de  Pettenkofer  qui  donnent  la  valeur 
nutritive  de  chaque  aliment,  d'instituer  un  régi¬ 
me  de  valeur  alimentaire  supérieure  à  la  nor¬ 
male,  et  cette  qu'estion  du  régime  paraît  se  ré¬ 
duire  en  tlicorieà  un  facile  calcul  de  valeurs  nu¬ 
tritives  connues. 

En  pratique,  il  n'en  est  malheureusement  pas 
ainsi.  ()utre  la  valeur  nutritive  des  alimenis,  il 
faut  tenir  compte  de  leur  digestibilité  et  de  l’ac¬ 
tion  plus  ou  moins  nocive  qu'ils  peuvent  exercer 
sur  l’oi'ganismc.  Il  f^ut  tenir  compte  aussi  de 
l’état  du  malade.  Autant  de  fadeurs  qui  font  de 
l’étude  que  nous  nous  proposons  de  faire,  un  pro¬ 
blème  des  plus  conaplexes,  et  bien  digne,  croyons- 
nous,  de  l'ctenir  un  instant  l'attention  du  méde¬ 
cin. 

.  Notre  but  dans  cet  article  est  :  1°)  de  passer  ra¬ 
pidement  en  revue  les  différents  types  d  aliments 
(albuminoïdes,  bydro-carbonées,  graisses,  etc.,) 
qui  doivent  entrer  dans  la  ration  alimentaire  ;  2“) 
de  montrer  les  inconvénients  de  certains  i-égimes 
qu’on  a  préconisés;  3“)  de  dire  le  régime  que  nous 
considérons  comme  répondant  le  mieux  au  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose. 

Disons  tout  de  suite  que  ce  régime  indiqué  par 
nous  ne  devra  être  pris  que  comme  un  régime 
type  et  non  comme  un  régime  absolu,  spécifi¬ 
que.  Nous  pensons  en  effet  que  les  cas  variant  à 
l’infini,  dans  la  maladie  qui  nous  occupe,  l’ali¬ 
mentation,  comme  la  médication  d’ailleurs,  devra 
varier  également  suivant  les  malades. 


Les  albuminoïdes  entrent  pour  120  gr.  dans 
l’alimentation  de  l’homme  adulte  et  sain,  sou¬ 
mis  à  un  travait  modéré,  et  sont  les  principaux 
facteurs  de  la  rénovation  dos  tissus.  Us  devront 
•  donc  occuper  une  place  importante  dans  le  régi¬ 
me  du  tuberculeux. 

Laissant  de  côté  les  œufs  dont  nous  parlerons 
plus  tard  à  propos  des  aliments  complets,  les 
aliments  azotés  sont  principalement  constitués 
par  les  viandes,  qui  contiennent  environ  20  %  de 
substances  albuminoïdes.  Toutes  indifféremment 
I)euvent  entrer  dans  l’alimentation  du ‘tubercu¬ 
leux.  Pour  ce  qui  concerne  leur  préparation, 
nous  recommanderons  de  préférence,  comme 
plus  légers  et  plus  nutritifs,  les  rôtis  elles  gril¬ 
lades,  sans  exclure  pour  cela  les  viandes  braisées 
que  la  cuisson  prolongée  rend  plus  digestives  en 
en  dissociant  les  libres.  Quant  à  la  viande  crue, 
dont  on  a  voulu  faire  le  remède  spécilique  de  la 
tuberculose,  c’est  un  bon  alimenta  la  condition 
que  la  préparation  en  soit  irréprochable.  Il  ne 
faut  pas  non  plus  en  faire  un  abus,  sous  peine  de 
voir  se  produire  des  accidents  d’intoxication  gas¬ 
tro-intestinale  au  sujet  desquels  nous  revien¬ 
drons  tout  à  l’heure,  en  parlant  du  régime  carné. 
Nous  n'oublierons  pas  enfin  de  mentionner  les 
différentes  préparations  pliarmaceutiques,  telles 
que  poudres  de  viande,  albumoses,  peptones,  so- 
rnatoscs,  qui  peuvent  dans  certains  cas  servir  à 
compléter  un  régime  et  qu'on  sera  parfois  heu¬ 
reux  de  trouver  quand  il  s  agira  de  faire  pénétrer 
dans  le  tube  digestif  des  substances  très  nutritives 
sous  un  petit  volume,  soit  par  les  gavages,  soit 
parles  lavements  alimentaires. 

Comme  intermédiaires  entre  les  albuminoïdes 
et  les  hydrates  de  carbone,  nous  trouvons  les  lé¬ 


gumineuses  qui  contiennent  en  moyenne  22  % 
de  matières  azotées  et  5.")  %  d’hydrocarbonés. 

Les  lentilles,  les  liaricots,  les  pois,  constituent 
donc  d’après  leur  composition  tm  aliment  supé¬ 
rieur  aux  viandes,  mais  la  digestion  en  est  plus 
difficile  et  plus  lente.  On  pourra  lutter  heureu¬ 
sement  contre  cet  inconvénient  en  les  consonr- 
mant  à  l’état  de  purées,  forme  sous  laquelle  les 
légumineuses  constitueront  au  premier  chef  un 
aliment  de  choix. 

Les  bydrâtes  de  carbone,  qui  entrent  pour  450 
gr.  dans  la  ration  de  l'homme  sain  sont  surtout 
représentés  par  les  céréales  (riz,  froment,  etc.),  et 
renferment  en  moyenne  30  %  d’bydro- carbonés 
et  aussi  quelques  "matières  azotées,  8  à  12  %..  lis 
tiennent  une  place  importante  dans  ralimcnta- 
tion  sous  forme  de  pain,  de  pâtes  alimenta  ires,' 
de  farines.  Us  peuvent  constituer,  préparés  avec 
du  lait,  des  œufs  ou  des  graisses,  un  aliment 
d’une  grande  valeur  nutritive  et  d’une  digestion 
assez  facile.  Mentionnons  aussi,  parmi  les  hydra¬ 
tes  de  carbone,  le  sucre  cpji  peut  entrer  pour  une 
certaine  part  dans  l’aliraenlation,  et  qui  sientdè 
donner  les  preuves  de  sa  valeur  dynamique 
dans  les  expériences  instituées  sur  l'Armée  alle¬ 
mande  et  commencées  chez  nous,  fl  ligurera  soit 
sous  forme  de  plats  sucrés,  de  miel,  soit  mélangé 
aux  boissons  telles  que  le  lait  par  exemple,  que 
peuvent  et  dobent  souvent  absorber  les  mala¬ 
des. 

(iuant  aux  alimenis  gros  qui,  d’a])rès  les  don¬ 
nées  de  la  plrysiologie,  doivent  entrer  dans  la 
proportion  de  50  gr.  dans  l’alimentation  de  l’hom¬ 
me  sain  ils  sont  reiircsentés  par  les  différentes 
graisses,  le  beurre,  les  huiles.  (Quelques  auteurs, 
avec  Grancher.  les  écartent  de  l'alimentation  du 
tuberculeux.  Gomme  elles  peuvent  jus(|u’à  un 
certain  point  épargner  les  albuminoïdes,  nou^ 
pensons  qu’elles  ne  doivent  pas  être  totalement 
exclues  et  (pac,sous  dill'érentcs  formes, elles  peu¬ 
vent  être  un  précieux  auxiliaire,  dès  l’instant  que 
le  malade  qui  les  absorbe,  les  apprécie  et  les  di¬ 
gère  ;  nous  recommanderons  particulièrement  le 
beurre,  le  Ircnnage,  ou  bien  encore  les  sardines  à 
l’huile,  dont  Landouzy  préconise  l'usage  comme 
succédané  del  huile  de  foje  de  morue. 

En  dehors  des  différentes  soldes  d’aliments 
dont  nous  venons  de  parler,  il  en  existe  d’autres 
qui  renferment,  associées,  les  substances  précé¬ 
demment  citées  ;  ce  sont  les  aliments  complets 
quisontpour  ainsi  dire  exclusivement  représen¬ 
tés  parle  lait  et  les  œufs. 

Les  œufs  contiennent  environ  1.5  %  d’albumi- 
no'ides  et  environ  14  %  de  graisses.  Outre  (lu’ils 
sont  très  nutritifs,  ils  sont  parfaitement  faciles  à 
digérer.  Ils  sont  donc  appelés  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  l’alimentation,  soit  qu’on  les  associe 
aux  autres  aliments,  soit  qu’on  les  absorbe  crus 
ou  peu  cuits  dans  l’intervalle  des  repas  pour  sup¬ 
pléera  une  alimentation  insuffisante. 

Le  lait  qui  doit  contenir  pour  1000,  en  moyenne 
35.5 d’albuminoïdes, 59.5 de  sucre, 38  dégraissés, 
doit  prendre  aussi  une  place  importante  dans  la 
composition  des  repas,  qu'on  l’emploie  comme 
les  œufs,  dans  la  préparation  de  certains  plats, 
ou  bien  comme  boisson  pendant  ou  entre  les  re¬ 
pas.  11  pourra  parfois  aussi,  chez  les  malades 
dont  le  tube  digestif  est  en  mauvais  état,  consti¬ 
tuer  un  aliment  presque  exclusif. 

D’autres  aliments,  comme  les  fruits,  les  légu¬ 
mes  verts,  la  salade,  sont  peu  nourrissants.  Nous 
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ne  voudrions  pas  néanmoins  en  proscrire  abso¬ 
lument  l’usage,  surtout  cfuandils  sont  bien  sup¬ 
portés  et  cjuïls  peuvent,  comme  cela  arrive  par¬ 
fois,  contribuer  à  exciter  l’appétit  des  malades. 
Les  fruits  cuits  et  sucrés  ont  une  certaine  valeur 
nutritive.  jNous  croyons  devoir  écarter  dans  celte 
classe’  d’aliments,  les  choux,  dont  la  digestion  pé¬ 
nible  et  lente  ne  peut  que  fatiguer  l’estomac. 

Et  maintenant  quelles  boissons  devrons-nous 
conseiller  de  préférence  ?  Est  il  besoin  de  dire 
que  le  lait  dont  nous  venons  de  parler  est  entre 
toutes  une  boisson  recommandable  .!>  Le  seul 
inconvénient  qu’il  puisse  aAmir,  c’est,  précisé¬ 
ment  à  cause  de  sa  valeur  nutritive,  d’entraver 
un  peu  l’appétit,  et  nous  croyons,  àcausede  cela, 
qu’il  est  préférable  del’absorber  entre  les  repas. 

L'eau  pure,  et  surtout  certaines  eaux  gazeuses, 
légèrement  minéralisées  et  agréables  au  goût,^ 
comme  celle  de  Vais  par  exemple,  nous  paraîtront 
plus  aptes  à  faciliter  la  digestion,  et  surtout  à 
exciter  Lappétil  des  malades.  On  peut  également 
tolérer  l’usage  de  la  bière  et  du  vin.  dès  l’instant 
([u’ils  ne  sont  pas  1  occasion  de  troubles  digestifs. 
Ouant  à  1  alcool,  malgré  l’opinion  de  Dellweiler, 
nous  ne  pouvons  qu’en  proscrire  l’usage  et  nous 
n’en  admettons  l'emploi  qu’à  titre  do  médica-  . 
ment. 


Maintenant  (pie  nous  avons  étudié  les  diffé¬ 
rentes  sortc.s  d’aliments,  nous  nous  proposons, 
après  avoir  pas.sé  en  revue  ([ue]([iies  régimes, 
d'établii-  par  leur  critique  un  régime  que  nous 
considérons  coin  me  type  mais  susceptible  néan¬ 
moins  de  subir  des  modilications  nombreuses 
.suivant  les  cas  qui  se  présenteront. 

Vous  insistions  au  déluit  de  cet  article  sur  la 
dénutrition  (jui  accompagne  loujoui-s  ou  pres- 
(jiie  toujours  la  tuberculose  A  cela  s’ajoute  une 
anorexie  jirosque  constante  et  c’est  ce  qui  donna 
à  Debove  l’idcc  du  gavage  à  la  sonde. 11  introdui¬ 
sait  parce  moyen  dans  l’estomac  un  mélange  de 
poudres  de  viande,  de  farines,  de  céréales,  et 
d’œufs  délayés  dans  du  lait,  et  arrivait  ainsi  à 
faire  absorber  aux  malades  des  quantités  consi¬ 
dérables  d’aliments  |5ÜÜ  gr.  de  [loudrc  de  viande 
correspondant  à  dtOO  gr.  de  viande  fraîche. 
300  gr.  de  farine,  tO  œufs  et  3  litres  de  lait). Cette 
méthode  a  donné  des  résultats  bi’illants  et  sur¬ 
tout  rapides  et  l'on  a  vu  des  malades  engiaisser 
d’une  façon  merveilleuse,  àlais  ce  ne  sont  là  sou¬ 
vent  que  des  succès  éphémères  et  ces  doses  exa¬ 
gérées  d’aliments  introduits  dans  l’estomac  ne 
mouvaient,  on  le  conçoit  aisément,  que  fatiguer 
e  tube  digestif.  D’autre  part,  l’apport  étant  troi) 
considérable,  l’assimilation  se  faisait  mal,  et  l’on 
vit  survenir  des  indigestions  et  des  crises  diar¬ 
rhéiques  qui  firent  perdre  en  (luehiues  jours  un 
bénéfice  si  pénildement  acquis. 

Ce  régime  nous  semble  donc  devoir  être  exclu, 
saufpour  certains  cas  exceptionnels, mais  qui  ne 
renti'ent  pas  dans  ceux  que  nous  appelons,  avec 
Sabourin  les  «  normaux  de  la  cure  ».  Vous  en 
dirons  autant  de  la  suralimentation  intensive 
comme  on  la  pratiquait  il  y  a  quehiues  an  nées, et 
comme  on  la  pi'aliquc  encore  assez  souvent.  IL 
nous  l'evicnt  à  la  mémoire  le  cas  d’un  malade 
que  nous  eûmes  l’occasion  d’observer  avec  le  D'' 
Malibran,  Ce  malade,  qui  avait  été  largement 
suralimenté  et  qui  avait  engraissé  d’une  façon 
prodigieuse  présenta  des  symptômes  alarmants 


du  coté  de  son  rein,  hématuries,  albuminurie 
abondante,  quele  professeur  Albert  Robin  attri¬ 
bua  à  l’alimentation  excessive. 

Et  ]nus  cette  méthode,  quand  elle  ne  donne 
pas  lieu  à  des  accidents  ccunme  celui-là,  fait  en¬ 
graisser  les  malades  sans  pour  cela  améliorer 
l’étal  de  leurs  lé.sions.  L’engraissement  qui  est  la 
marque  d’un  bon  état  général  quand  il  se  pro¬ 
duit  dans  des  conditions  normales  n’a  plus  au¬ 
cune  signification  quand  il  estdù  à  la  suralimen¬ 
tation. 

De  même,  le  régime  carné,  e.xagéré  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  est  plus  nocif  qu’utile  au  malade. 
Richet  et  Tiéi  icourtonl  établi  <[ue  des  chiens  ino¬ 
culés  de  produits  tuberculeux  résistaient  beau¬ 
coup  mieux  et  même  guérissaient  lorsqu'ils 
étaient  nouiais  exclusivement  à  la  vdande  crue. 
Aussi  le  régime  carné,  la  viande  crue  et  le  jus  do 
viande  ont-ils  été  vivement  préconisés,  en  tant 
<1110  spécifiques  contre  la  tuberculose.  Malheureu¬ 
sement,  si  leur  iniluence  est  excellente  sur  le 
chien,  animal  carnivore,  il  n’cn  est  pas  de  même 
sur  le.s'  malades.  Sous  l’action  de  ce  régime  les 
sécrétions- digestives  augmentent  tout  d’abord  et 
arrivent  à  s  epuiser.  Il  se  produit  des  fermenta¬ 
tions  anormales  dans  le  contenu  intestinal.  Les 
ptoma'incs  passent  dans  le  sang,  le  -foie,  les  reins, 
et.  au  lieu  de  contribuer  à  la  défense  de  l’orga¬ 
nisme,  cette  alimentation  introduit  dans  la  cir¬ 
culation  des  poisons  qui  viennent  se  joindre  aux 
poisons  bacillaires.  Le  tœnia  est  encore  un  des 
inconvénients  avec  le.squcls  il  faut  compter.  8i 
dans  quelques  cas  particuliers  ce  régime  carné  a 
denné  de  bons  résultats,  il  a  été  le  plus  souvent 
l’occasion  de  troubles  sur  les(£uels  Sabourin  a  al-- 
tiré  l’attention.  Les  congestions,  l’albuminurie,  la 
dyspnée,  les  congestions  dti  foie  observées  dans 
certains  cas  relèvent  manifestement  de  cette 
cau.se. 

Sabourin  a  même  prétendu  que  la  persistance, 
sinon  le  début  de  certaines- hémoirtysies  devait 
être  attribuée  à  l’alimentation  carnée. C’est  là  une 
hypothèse  très  soutenable  si  l’on  pense,  ainsi  que 
l’enseigne  Iluchard,  que  les  toxines  ont,  entre 
avdres  effets,  celui  d’exagérer  la  pression  san¬ 
guine. 


A'ous  repoussons  donc  la  suralimentation  inten¬ 
sive,  mais  non  pas  la  suralimentation  si  l’on  en- 
teml  par  là  un  régime  suffisant  pour  compenser 
les  dépenses  nutritives  exagérées  du  tuberoüeux 
et  même  les  dépasser  u.i  peu,  de  façon  à  permet¬ 
tre  au  malade  de  reprendre  le  poids  physiologi¬ 
que  (pi’il  devrait  i)esor  normalement. 

La  quantité  de  nourriture  à  prendre  sera  gra¬ 
duée  siuvant  lc.s  sensations  subjectives  du  ma¬ 
lade  et  les  résultats  seront  contrôlés  par  la  ba¬ 
lance.  En  cas  d’anorexie,  on  conseillera  au  ma¬ 
lade  d’employer  toute  son  énergie  à  manger  le 
plus  (lu’il  p(3uiTa.  Si  au  contraire  l’appétit  est 
normal,  le  malade  ne  mangera  qu’à  sa  faim.  Les 
iésu liais  seront  contidlés  par  de  fréquentes  pe¬ 
sées  qui  doivent  maixjuer  un  accroissement  lent, 
mais  continu  et  progressif.ün  ne  doit  pas  recher- 
(dier  en  effet  ces  augmentations  considérables  et 
rai)ides  qui  amèneront  fatalement  un  surmenage 
stomacal. 

Aous  fixerons  donc  le  régime  d’api'ès  les  sèn- 
sations  subjectives  du  malade  conlnMées  par  la 
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balance,  (hiello  doit  être  sa  composition  qualila- 


iXoïi.s  avons  dit  ce  (|ue  nous  pensions  du  régime 
carné.  Nous  ne  conseillerons  donc  pas  do  faire 
do  la  viande lefondement  deralimcntation.Nous 
ne  la  bannirons  pas  non  plus  de  notre  régime. 
Mais  nous  donnerons  à  côté  d’elle  une  plus  lar^o 
part  aux  légumineuses,  aux  féculents,  aux  fari¬ 
neux,  au  lait,  aux  œufs  dont  nous  avons  monlié 
la  haute  valeur  alimentaire. 

N’oiltà  pour  la  composition  d>i  régime  alimen¬ 
taire.  Voyons  maintenant  comment  doivent  se 
répartir  les  rei)as.iNous  ne  pourrons  mieux  faire 
à  ce  sujet  ([ue  de  dire  le  régime  établi  à  Gorbio, 
par  le  D''  Malibran,  médecin  en  chef  du  sanato¬ 
rium, etdontnousavons  pu  appi  écier les  résultats. 

4  repas  par  jour  dont  2  repas  principaux,  à 
midi  et  à  7  heures  et  deux  repas  accessoires,  le 
premier  déjeuner  à  H  h.  elle  goi'iter  à  4  h.  Nous 
estimons  ((ue  des  repas  plus  nombreux  (cpii. 
pourraient  cependant  avoir  leur  indication  dans 
c[uclques  cas  particuliers)  fatigueraient  l’estomac 
en  le  soumettant  à  un  travail  ininterrompu  et 
amèneraient  rapidement  l'anorexie. 

Les  repas  principaux  de  midi  et  de  7  heures  se 
composent  en  principe  de  2  œufs,  d’un  plat  de 
viande,  d'une  purée  de  légumes  ou  de  pâtes  ali¬ 
mentaires.  En  pratique,  il  est  bon  d’avoir  un 
nombre  plus  considérable  de  plats  pour  permet  - 
tre  au  malade  de  satisfaire  son  appétit  sur  celui 
qui  llattera  le  plus  son  goût. 

Pour  les  repas  accessoires,  ils  se  composent  de 
laitages,  de  café  au  lait,  de  chocolat  au  lait,  de 
soupes  farineuses  (crème  de  riz,  farine  d'orge)  Les 
œufs  accompagnés  de  i)ain,  de  beurre  et  de  miel 
complètent  facilement  la  ration  alimentaire  du 
tuberculeux  qui  lui  permettra  de  faire  face  à  ses 
dépenses  excessives  et  même  de  faire  quelques 
réserves  qui  se  traduiront  par  un  accroissement 
de  poids. 

Disons  pour  terminer  les  principes  qui, d'après 
le  D‘-  Malibran,  doivent  guider  le  médecin  quand 
il  institue  le  régime  d’un  malade. 

«  1“  Faire  prendre  une  ration  d'aliments  un 
peu  supérieure  à  la  ration  physiologique  de  fa¬ 
çon  à  cerpe  les  pertes  soient  un  peu  plus  que 
compensées. 

2“  Prescrire  des  aliments  aussi  nutritifs  que 
possible,  sous  le  plus  petit  volume  possible  pour 
diminuer  le  travail  du  tube  digestif. 

3°  Ecarter  de  l'alimentation  toutes  les  subs¬ 
tances  dont  un  excès  serait  nuisible  ». 


Nous  n'avons  eu  en  vue  ici  que  les  malades 
ayant  un  tube  digestif  normal  et  un  appétit  suf- 
lisant  les  «  normaux  de  la  cure  ». 

Quant  aux  malades  atteints  il  anorexie  simple, 
on  devra  en  arriver  à  la  suralimentation  par  les 
œufs,  le  lait,  la  viande  crue,  ou  même  au  gavage 
conseillé  par  Debove.  Pour  ceux  dont  l’anorexie 
est  due  à  la  fièvre,  les  antithermiques  suffiront 
parfois  à  ramener  l’appétit.  Quant  aux  anorexi- 
(fues  dyspeptiques,  il  faudra  évidemment  traiter 
leur  dÿsjiepsie. 

Mais  cette  question  du  régime  de  ceux  (jiic 
nous  pourrions  appeler  les  «  anormaux  de  la 
cure  >.  mérite  d’attirer  plus  longtemps  l’attention 
et  nous  n’avons  fait  ici  qu’effleurer  ce  sujet,  nous 
réservant  d’y  revenir  un  jour  avec  de  plus  am¬ 
ples  développements. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ETBRI&ÈRE 


Sur  le  tsmitemeut  du  chancre  mou  et  de 
ses  eompLicalions. 

Le  traitement  du  chancre  mou  doit  avoir  pour 
but  de  transformer  cette  lésion,  d  une  manière 
aussi  rapide  et  sfire  que  possible,  en  une  simple 
plaie  granuleuse. Divers  procédéspermettent  d’ob¬ 
tenir  ce  résultat  :  1“1  la  chaleur,  2“)  les  pansements 
ou  les  bains  au  sulfate  de  cuivre,  3“)  les  attouche¬ 
ments  au  chlorure  de  fer,  4“)  l’emploi  de  divers 
antiseptiques.il  n’estpassans  intérêt  de  faire  une 
étude  comparative  de  ces  différents  moyens. 

C’est  à  la  chaleur  sèche  que  le  docteur  Stenezel 
[Wien'mnl.  W'ock,.  n»^  34  et  35)  accorde  la  préféren¬ 
ce.  m'applique  à  toutes  les  formes  du  chancre 
mou,  même  aux  variétés  gangreneuse,  diplitériti- 
que  ou  serpigineuse,  pourvu  qu'il  n’existe  ni  for¬ 
te  réaction  inflammatoire  du  voisinage,  ni  lym¬ 
phangite  aiguë  et  que  l’extension  de  la  lésion  ne 
fasse  pas  redouter  u  ne  cicatrice  trop  étendue  après 
l’emploi  du  fer  rouge. 

Voici  comment  il  fautprocéder: 

Tout  d’abord,  on  nettoie  soigneusement  au 
moyen  d’un  tampon, imbibéde benzine,  l’ulcéra¬ 
tion  ainsi  que  la  région  avoisinante.  C’est  là  une 
méthode  excellente,  qui  n’est  même  pas  doulou¬ 
reuse  sur  un  gland  érodé  et  enflammé.  On  fait  en¬ 
suite  un  lavage  au  sublimé  ;  puis  on  applique  un 
pansement  avec  un  nuage  decoton,  trempé  dans 
une  solutiondecoca'ine  à  10  pour  cent  ;  au  bout 
do  10  à  15  minutes,  on  obtient  l'anesthésie  com¬ 
plets  son  seulement  de  la  peau  et  de  la  muqueu¬ 
se  du  prépuce,  mais  encore  de  tout  le  gland,  en 
particulier  de  l'orilice  uréthral  externe.  Ces  pré¬ 
cautions  prises,  on  détruit  l’ulcère  avec  un  cou¬ 
teau  de  thermocautère  ;  mieux  vaut  porter  cette 
action  destructive  jusque  dans  le  tissu  sain  ;  aussi 
Stenezel  conseille-t-il  de  décrire  avec  le  cautère 
un  cercle  à  2  ou  3  mm  en  dehors  de  la  périphérie 
du  chancre,  puis  d’attaquervigoureusement  tous 
les  tissus  délimités  de  la  sorte. 

Cette  opération  n’est  nullement  douloureuse; 
et  c’est  là  un  point  sur  lequel  il  faut  insister,  car 
beaucoup  do  médecins  pensent  encore  que  l’anes- 
tbésiecoca'inique  n’existe  pas  pour  le  thermocau¬ 
tère. 

L’auteur  se  sert  aussi  du  fer  rouge  pour  les 
condylomes  acuminés,  et  toutes  les  lésions  récen¬ 
tes  du  pénis,  qui  peuvent  se  développer  après  un 
coït  suspect.  Plusieurs  centaines  d’observations 
témoignent  ainsi  de  l’insensibilité  du  procédé. 
Api-èsla  cautérisation,  on  fait  un  pansement  à  la 
gaze  iodoformée.  qui  reste  en  place  plusieurs 
jours  suivant  qu’il  est  ou  non  souillé  par  l’urine. 

La  suite  du  traitement  se  fait  suivant  les  rè¬ 
gles  ordinaires  de  la  chirurgie  ;  si  la  guérison  est 
trop  lente  on  touche  les  granulations  à  la  teinture 
d’iode. 

De  nombreux  avantages  sont  attachés  à  cette 
méthode.  En  premier  heu,  le  contage  se  trouve 
détruit  au  bout  de  quelques  minutes  sans  aucu¬ 
ne  douleur.  Les  récidives  sont  en  effet  exception¬ 
nelles  après  l’élimination  de  l’eschare;  elles  s’ob¬ 
servent  plus  particulièrement  dans  les  cas  où  l’on 
a  négligé  de  circonscrire  tout  d’abord  la  tumeur 
par  un  coup  de  thermocautère  ;  si  on  commence 
par  le  centre  du  chancre  mou,  la  chaleur  de  radia¬ 
tion  émise  par  le  couteau  altère  rapidement  l’as- 
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pect  des  tissus  voisins  et  il  devient  très  difficile  de 
distinguer  nettement  les  limites  de  l’ulcère;  cer¬ 
taines  parties  malades  peuvent  dès  lors  échapper 
à  l’action  thérapeutique.  Mais  une  nouvelle  cau¬ 
térisation  périphérique  suffit  alors  pour  assurer 
une  guérison  définitive. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  cette  méthode 
peut  être  appliquée  non  seulement  aux  chancres 
préputiaux  ou  extragénitaux,,  mais  encore  à  ceux 
qui  siègent  sur  legland,  surle  sillon  balano-pré¬ 
putial,  le  frein,  ou  même  entre  le  frein  et  le  méat 
urinaire . 

Les  tissus  qui  entourent  l’eschare  ne  réagissent 
presque  jamais.  Pas  de  douleurs  après  l’opération. 
Le  chancre  cesse  d’être  contagieux  ;  et  s’il  a  été 
cautérisé  asseztôt,  on  n’observe  même  pas  d'infec¬ 
tion  ganglionnaire.  C’est  là  un  avantage  marqué 
sur  le  traitement  par  le  sulfate  de  cuivre  Quand 
la  tuméfaction  des  ganglions  est  apparue,  quand 
le  hubon  date  de  plusieurs  semaines,  la  cautéri¬ 
sation  ne  détermine  pas  non  plus  d’accidents.  Les 
cicatrices  consécutives  sont  meilleures  et  moins 
défectueuses  que  celles  obtenues  par  les  autres 
procédés. 

Le  traitement  par  la  chaleur  semble  plus  par¬ 
ticulièrement  efficace  dans  les  formes  serpigineu- 
ses,  dont  il  arrête  en  quelques  jours  la  marche 
progressive. 

On  peut  encore  guérir  le  chancre  mou  par  le 
cuivre,  soit  sous  forme  de  pansements,  soit  sous 
forme  de  bains. 

Pour  les  pansements,  Stenczel  se  serf  d’une  so¬ 
lution  de  sulfate  de  cuivre  à  25  %  ;  il  en  imbibe 
un  mince  tampon,  qu’il  applique  sur  le  chancre 
après  nettoyage  à  la  benzine  ;  ce  pansement  doit 
recouvrir  largement  l’ulcère.  Pendant  une  heure 
ou  deux  il  provoque  des  douleurs  et  déter¬ 
mine  de  l’oedème  et  de  la  rougeur  du  prépuce, 
uand  le  chancre  siège  sur  cette  région.  Au  bout 
e  24  heures,  l’ulcération  est  remplacée  pat  une 
eschare  bleuâtre,  le  plus  souvent  adhérente,  qui, 
après  48  heures,  est  nettement  délimitée  et  se 
laisse  facilement  arracher.  Les  parties  saines,  où 
celles  dont  l’épithélium  seul  est  altéré,  ne  chan¬ 
gent  pas  de  coloration;  par  contre,  les  ulcérations 
les  plus  petites,  les  ulcérations  punctiformes 
mêmes,  se  transforment  en  une  eschare  bleuâtre, 
si  bien  que  le  cuivre  devient  un  réactif  excellent 
pour  déceler  les  ulcères  chancreux,  difficiles  à 
distinguer.  —  L’eschare  tombée,  il  reste  une  sim¬ 
ple  perte  de  substance,  intéressant  parfois  le 
tissu  cellulaire  sous-muqueux,  qui  se  comble  en 
8  ou  10  jours,  et  guérit  très  rapidement. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  d’éviter  l’ac¬ 
cumulation  de  secrétions  sous  l’eschare  cuivrique 
our  ne  point  voir  de  bubons  se  développer, 
our  cela,  on  doit  empêcher  la  dessiccation  des 
sécrétions  au  niveau  du  sillon  cicatriciel  de  dé¬ 
marcation  par  des  pansements  faits  de  gaze  iodo- 
formée  imprégnée  de  vaseline  boriquée.  Après 
l’élimination  de  l’eschare  on  se  contente  de 
gaze  iodoformée  en  touchant  à  la  teinture  d  iode 
les  bourgeons  charnus  atones. 

Quels  sont  les  résultats  obtenus  par  ce  mode 
de  traitement  ? 

11  faut  préférer  cette  méthode  à  toutes  les  au¬ 
tres  pour  les  chancres  mous,  non  compliqués, 
quand  ils  siègent  sur  la  face  interne  du  prépuce 
car,dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  guérison 
complète  est  obtenue  en  huit  ou  quinze  jours  au 
maximum.  Ce  procédé  est  moins  recommandable 


quand  le  chancre  siège  sur  le  gland.et  ses  résultats 
sont  presque  nuis  pour  les  ulcérations  fis.suraires 
telles  qu’on  les  observe  souvent  entre  le  frein 
et  le  méat  urinaire,  plus  rarement  sur,  le  gland  ; 
d’après  l’expérience  personnelle  de  Stenczel,le  fer 
rouge  seul  pourrait  guérir  ces  formes  d’une 
manière  rapide  et  définitive,  à  moins  toutefois 
qu’elles  ne  siègent  à  l’orifice  externe  de  l’urètre. 

Il  faut  faire  une  exception  pour  les  formes 
serpigineuses,  pour  lesquelles  le  sulfate  de 
cuivre  ne  donnera  que  des  résultats  incertains 
et  le  thermocautère  reste  l'instrument  de  choix. 

D’une  façon  générale,  le  traitement  par  le  cui¬ 
vre  est  contre-indiqué  dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes. 

1°  Quand  les  ganglions  de  la  région  sont  le  siège 
d'une  tuméfaction,  ou  même  d’une  sensibilité  à 
la  pression. 

2"  Quand  il  existe  un  phimosis  même  léger 
dans  le  cas  de  chancre  mou  intrapréputial.  Dans 
ces  conditions, en  effet, l’œdème, toujours  consécu- 
'tif  à  l’application  du  sulfate  de  cuivre, devient  un 
obstacle  sérieux  au  lavage  des  eschares,  ainsi 
qu’au  traitement  ultérieur. 

3"  Quand  le  chancre  siège  sur  la  partie  externe 
du  pénis,  ou  biensurune  région  du  corps,  au 
niveau  de  laquelle  il  est  difficile  de  faire  tenir  un 
pansement  occlusif,  qui  empêche  les  sécrétions 
de  s'accumuler. 

En  résumé. le  sulfate  de  cuivre  est  recomman¬ 
dé  pour  les  chancres  mous  siégeant  à  la  face  in¬ 
terne  du  prépuce. ou  près  du  sillon  balano-prépu- 
tial,pourvu  qu'on  ne  relève  aucune  trace  de  ser- 
piginosité,  ni  de  phimosis,  même  peu  marqué. 
Dans  ces  cas  la  guérison  est  plus  rapide  que  par 
le  fer  rouge,  car  elle  est  deux  fois  plus  rapide 
pour  l’ulcération  cuivrique  que  pour  celle  due 
àla  cautéi’isation. 

On  peut  encore  traiter  le  chancre  mou  par  des 
bains  de  verge  dans  une  solution  de  sulfate  de 
cuivre  à  1  pour  cent  ;  le  bain,  biquotidien,  est 
prolongé  durant  une  demi-heure  ;  il  est  quelque 
peu  douloureux.  C’est  là  une  méthode  peu  effi¬ 
cace, qui  ne  s’emploie  que  pour  les  petites  récidi¬ 
ves  périphériques  du  chancre,  observées  après  la 
paquelinisation.  Elle  est  contre-indiquéepourles 
ulcérations  serpigineuses,  ou  fissuraires.  Les 
bains  de  cuivre  ne  produisent  ni  œdème  du  pré¬ 
puce,  ni  irritation  du  méat  ;  on  peut  donc  les  em¬ 
ployer  môme  dans  les  cas  de  phimosis. 

Le  sesquichlorure  de  fer,  en  attouchements, 
est  bien  inférieur  au  sulfate  de  cuivre  dans  le 
traitement  du  chancre  mou  ;  il  n’est  nullement 
irritant,  et  peut  être  employé  même  au  début 
d’une  adénite  inguinale.  On  se  sert  d’une  solution 
concentrée,  puis  on  applique  une  mèche  de  gaze 
iodoformée.  La  guérison  est  lente,  les  récidives 
sont  fréquentes.' L’auteur  n’emploie  ce  médica¬ 
ment  que  si  la  multiplicité  et  l’étendue  des  chan¬ 
cres  contre-indiquent  le  fer  rouge  ou  lè  cuivre. 

L’auteur  condamne  d’une  matière  absolue  le 
traitement  du  chancre  mou  par  la  poudre  d’io- 
doforme,  ou  par  d'autres  antiseptiques  analogues 
pulvérulents.  En  effet,  si  le  chancre  est  intrapré¬ 
putial  la  poudre  forme  avec  ses  sécrétions  un 
mélange  visqueux  qui  se  répand  dans  tout  l'es¬ 
pace  balano-préputial.  Si  au  contraire  il  est  exté¬ 
rieur,  cette  poudre  forme  avec  les  sécrétions  une 
croûte  sous  laquelle  s’accumulent  les  matières 
purulentes,  qui  deviennent  l’origine  d’œdèmes, 
de  lymphangites,  de  lymphadenites.  U  est  cepen- 
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dant  des  cas  où  l’on  est  obligé  de  recourir  à  ces 
antiseptiques  non  irritants  ;  il  faut  alors  les  in¬ 
corporer  à  la  vaseline  (chancres  caches  par  un 
phimosis,  chancres  déjà  infectés  ou  compliqués. 

Voyons  à  présent  quel  traitement  il  convient 
d’opposer  aux  complications  du  chancre -mou. 

1"  Il  existe  un  phimosis  et  le  chancre  est  situé 
à  l'intérieur  du  prépuce.  Si  le  phimosis  est  de 
nature  inflammatoire,  on  cherche  à  ouvrir  légè¬ 
rement’ son  orifice  au  moyen  de  deux  pinces  pour 
nettoyer  la  cavité  avec  un  tampon  de  gaze  imbibé 
de  benzine  ;  on  fait  ensuite  un  lavage  au  sublimé 
à  1  p.  1000,  et  l’on  draine  à  la  gaze  iodo formée. 
Cette  opération  sera  répétée  une  ou  deux  fois  par 
jour,  et  siFinllammation  est  vive,  on  enveloppera 
la  région  de  compresses  glacées. 

Si  le  phimosis  n’est  pas  de  nature  inflamma¬ 
toire,  et  si  le  procédé  exposé  plus  haut  n'a  pu 
permettre  d’aborder  suffisamment  le  chancre,  il 
est  indiqué  de  pratiquer  sur  le  prépuce  une  inci¬ 
sion  dorsale  au  thermocautère,  puis  de  cautéri¬ 
ser  aussitôt  l’ulcération. 

2°  Les  ganglions  voisins  sont  enflammés.  Dès 
que  les  glandes  lymphatiques  correspondant  à 
la  région  infectée  deviennent  douloureuses  ou  se 
tuméfient,  il  est  nécessaire  que  le  malade  garde 
le  lit  :  localement,  on  applique  un  sachet  de  glace. 
Si  la  tuméfaction  ne  diminue  pas  notablement 
dans  l’espace  de  deux  ou  trois  jours,  on  remplace 
la  glace  par  des  cataplasmes  très  chauds,  ou 
bien  on  pratique  l’extirpation  totale.  On  n’aura 
d'ailleurs  recours  à  cette  intervention  que  si  le 
chancre  est  complètement  guéri,  ou  s'il  peut  être 
aussitôt  détruit  complètement  au  thermo-cautè¬ 
re  ;  il  faut  en  effet  éviter  que  la  plaie  opératoire 
ne  s’infecte  au  contact  du  pus  chancreux. 

L’anesthésie  à  la  cocaïne  suffit  pour  les  cas  où 
le  bubon  est  de  petit  volume,  où  il  n’y  a  ni  œdè¬ 
me  marqué,  ni  sensibilité  excessive  de  la  région. 
Dans  les  autres  cas  il  faut  donner  du  chlorofor¬ 
me.  L'incision  cutanée  doit  être  large  ;  après 
avoir  enlevé  tous  les  ganglions  sous-cutanés,  on 
ouvre  le  feuillet  aponevrotique  superficiel  pour 
extirper  les  ganglions  profonds.  L’opération  ter¬ 
minée,  on  doit  apercevoir  le  fascia  lata  avec  sa 
surface  nacrée.  Quand  il  n’y  a  pas  encore  de 
suppuration,  on  cherche  la  réunion  par  première 
intention,  sinon  il  est  prudent  de  tamponner  ou 
de  drainer. 

Si  la  suppuration  ganglionnaire  est  manifeste, 
et  si  la  peau  est  adhérente  sur  une  assez  grande 
surface,  on  incise,  puis  on  décortique  la  glande 
enflammée  et  on  termine  autant  que  possible  par 
l’ablation  de  tous  les  ganglions  hypertrophiés. 
L’auteur  estime  que  cette  dernière  opération  est 
nécessaire,  car  il  est  très  rare,lorsqu’un  ganglion 
est  suppuré,  de  ne  pas  trouver  de  petits  foyers 
purulents  dans  les  ganglions  voisins.  Si  on  né¬ 
glige  de  compléter  ainsi  l’intervention,  il  arrive 
fréquemment  que  la  plaie  opératoire  prenne  un 
aspect  atone,  n  ait  aucune  tendance  à  la  cicatri¬ 
sation,  et  qu’il  faille  bientôt  extirper  de  nouvelles 
glandes  lymphatiques  pour  obtenir  la  guérison. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Stenczel  se  montre  peu 
partisan  de  la  ponction  simple,  ou  de  l’incision 
aveccontre  ouvertureetdrainage.Tl  ne  fautrecou- 
riràces  méthodes  que  pour  un  seul  ganglion, 
superficiel,  nettement  suppuré,  ayant  l’aspect 
d’une  tumeur  fluctuante  dans  toute  son  étendue. 
La  ponction  doit  être  suivie  d’un  lavage  au  su¬ 
blimé,  puis  d’une  application  de  glycérine  iodo- 


formée  à  10  %,  ou  de  nitrate  d’argent  à  1  pour 
109.  On  fait  ensuite  un  pansement  sec,  qui  reste 
en  place  de  5  à  8  jours,  s'il  ne  survient  pas  de 
douleurs. 

Quand,  au  boüt  de  ce'temps,  la  guérison  n’est 
pas  complète,  on  peut  être  certain  qu’il  reste 
quelque  ganglion  infecté,  on  doit  alors  inciser 
largement  et  extirper  toutes  les  glandes  lympha¬ 
tiques  hypertrophiées  et  suspectes  pour  obtenir 
un  résultat  rapide  et  définitif. 

Si  on  pratique  une  incision  avec  contre-ouver¬ 
ture,  puis  drainage,  il  est  nécessaire  de  faire  des 
lavages  quotidiens  ;  huit  jours  suffisent  généra¬ 
lement  pour  obtenir  la  guérison. 

A  ces  derniers  procédés,  qui  n’en  restent  pas 
moins  précieux  pour  le  praticien  de  campagne, 
Stenczel  préfère  l’extirpation  totale  :  C’est  peut- 
être  l’opinion  d’un  chirurgien  habitué  aux  com¬ 
modités  d’un  service  hospitaliser  bien  organisé  ? 
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La  responsabilité  du  médecin. 

La  6°  chambre  du  Tribunal  Civil  de  la  Seine  vient 
de  rendre  le  jugement  suivant,  qui  esta  retenir,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  des  praticiens. 

Ouï,  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries,  M”  Loche, 
avocat,  assisté  d’Adam,  avoué  de  la  dame  Madeleine 
Chazette,  épouse  assistée  et  autorisée  d’Eugène 
Lamblin  ;  M‘  Delepierre,  avocat,  assisté  de  Gillet, 
avoué  de  Thil  ; 

Après  avoir  entendu  le  Ministère  public  en  ses 
conclusions,  et  en  avoir  délibéré  cônformémentà  la 
loi;  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort  ; 

Attendu  que,  par  jugementde  cette  chambre,  du 
31juillet  1902,  le  D'  Laugier  a  été  commis  à  l’effet 
d'examiner  la  dame  Lamblin  et  dire  s’il  y  a  eu  une 
faute  quelconque  commise  par  le  D'  Thil  dans  les 
soins  donnés  par  lui  à  ladite  dame  ; 

Attendu  que  l’expert  a  déposé  son  rapport  au  greffe 
de  ce  Tribunal  le  5  janvier  1903  ; 

Attendu  qu’il  appert  des  constatations  qui  ont  été 
faites  par  le  médecin  commis  que  la  fracture  dont  la 
dame  Lamblin  a  été  atteinte  était  d’une  gravité  tou¬ 
te  spéciale,  de  celles  qui  sont  difficiles  à  réduire  et 
plus  difficiles  encore  à  maintenir  réduites  ; 

Attendu  que  si  le  D'  Laugier  déclare  qu’on  ne 
peut  faire  qu’un  reproche  au  défendeur,  c’est  d’avoir 
assumé  à  lui  seul,  sans  l’assistance  d’un  confrère, 
et  pour  ainsi  dire  sans  aide,  une  lâche  qu’il  savait 
difficile  et  appelée  à  un  succès  incomplet  et  discu¬ 
table,  il  ne  résulte  pas  des  oDservations  de  l’homme 
de  l’art  sur  ce  point  et  il  n’apparaî'.,  pas  que  cette 
façon  de  procéder  de  la  part  de  Thil  constitue  un 
élément  de  faute  pouvant  engager  sa  responsabili¬ 
té  ;  que  cette  appréciation  doit  être  d’autant  plus 
admise,  que  l’expert  fait  connaître  qu’en  somme  le 
D'Thil  n’a  pas  obtenu  un  résultat  inférieur  à  celui 
auquel  on  arrive,  soit  en  ville,  soit  à  l’hôpital,  dans 
des  cas  analogues  : 

Attendu  enfin  que  le  D'  Laugier  estime  que  l’iu- 
firmité  delajambe  gauche,  qui  est  permanente, mais 
seulement  partielle  et  non  pas  complète,  s’explique 
tout  naturellement  par  la  gravité  même  de  la  frac¬ 
ture,  et  que  les  imputations  d’incapacité,  de  mala¬ 
dresse  et  de  négligence  manifestes  dirigées  par  la 
dame  Lambin  contre  Thil  ne  sont  nullement  justi¬ 
fiées  ; 

Attendu  que,  postérieurement  au  dépôt  du  rap¬ 
port,  la  dame  Lamblin  a  articulé  et  a  offert  de  prou  - 
ver  un  certain  nombre  de  faits  qui.  d’après  elle,  se¬ 
raient  de  nature,  s’ils  étaient  établis,  à  engager  la 
responsabilité  deThil; 
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Attendu,  tout  d’abord,  que  l’expert  à  envisagé 
l’ensemble  de  la  situation  ;  qu’il  a  entendu  les  par¬ 
ties,  examiné  la  dame  Lamblin  ;  qu’il  s’est  rendu 
compte  du  traitement  ordonné  par  Thil  ;  qu’il  en  a 
pesé  tous  les  résultats,  et  que  c’est  en  appréciant 
ces  divers  éléments  qu’il  a  conclu  à  la  non  respon¬ 
sabilité  du  défendeur  ;  que  toute  nouvelle  mesure 
d’instruction  peut  donc  être  considérée  comme  inu¬ 
tile  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  faits  articulés  ne  sau¬ 
raient  être  retenus  et  taire  l’objet  d’une  enquête  ; 

Atlendu  que  le  premier  fait  énoncé  est  sans  im¬ 
portance  aupoint  de  vue  de  lasolution  du  litige  ;  que 
le  deuxième  fait,  qui  tend  à  démontrer  que  Thil  a 
opéré  sans  l’aide  d’un  autre  médecin  et  qu’il  s’est 
fait  assister  de  personnes  de  l’entourage  de  la  dame 
Lamblin,  et  ce  dans  le  but  de  maintenir  la  blessée, 
n’est  pas  dénié  par  le  défendeur  et  qu’il  a  été  ré¬ 
pondu  plus  haut  à  ce  grief  ; 

Attendu  que  la  troisième  articulation,  relative  au 
non  usage  de  chloroforme,  n’est  pas  contestée,  et 
que  cette  circonstance  en  présence  du  cas  dont  s'agit 
ne  peut  être  relevée  comme  un  grief  opérant  ; 

Attendu  que  les  faits  qui  constituent  les  quatriè¬ 
me  et  cinquième  articulations  se  rattachent  à  l’en  • 
semble  des  soins  donnés  et  sur  lesquels  l’expert 
s’est  déjà  prononcé  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  la  dame  Lamblin  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  de 
Thil,  tendant  au  paiement  de  la  somme  de  '0  fr. 
pour  reliquat  d’honoraires,  est  justifiée  par  la  quit¬ 
tance  même  qu’il  a  donnée  à  la  dame  Lambiii,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  le  prix  convenu  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  fracture  était  de  120  fr. 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dommages-inté¬ 
rêts  réclamés  par  Thil,  qu'il  n’y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  cette  partie  de  la  demande  ,  qu’en  effet,  il 
n’est  pas  établi  que  ce  soit  dans  une  pensée  vexa- 
toireque  l’action  de  la  dame  Lambin  a  été  intentée  ; 

Par  ces  motifs, 

Entérine  purement  et  simplement  le  rapport  du 
D'  Laugier  ; 

Déclare  la  dame  Lamblin  mal  fondée  dans  sa 
demande  principale  et  dans  ses  conclusions  subsi¬ 
diaires,  l’en  déboute  ; 

Condamne  la  dame  Lamblin  à  payer  à  Thil  la 
somme  de  70  francs  pour  solde  d’honoraires  ; 

Déboute  Thil  du  surplus  de  sa  demande  ; 

Condamne  la  dame  Lamblin  en  tous  les  dépens. 

(Extrait  des  Archives  du  Sou  médical.) 


sation  de  l’accidenté,  Arnal  était  atteint  d'hystéro- 
traumatisme  avec  crises  épileptiformes  et  que  son 
incapacité  de  travail  était  absolue.  Ils  ajoutaient 
toutefois  que,  dans  un  avenir  incertain, une  atténua¬ 
tion  de  cetétat  était  possibie,  mais  que  cette  res¬ 
triction  très  dubitative  ne  modifiait  pas  leurs  con¬ 
clusions  concernant  l’incapacité  absolue  de  travail. 

David  contesta  les  conclusions  du  rapport  et  de¬ 
manda  notamment  qu’il  lui  fut  donne  acte  de  ce 
que  les  experts  commis  s’étaient  adjoint  un  quatriè¬ 
me  expert.  le  docteur  Augé,  également  médecin- 
légiste,  et  qu’ils  s’étaient  approprié,  sans  les  exami¬ 
ner  eux-mêmes,  les  constatations  et  les  déductions 
de  ce  médecin. 

Mais,  par  jugement  du  9  décembre  1903  (/V/oaif. 
jud.  de  Lyon,  18  déc.  1903),  le  tribunal  de  Narbonne 
a  radicalement  écarté  toutes  les  conclusions  de 
David  qui  fut  condamné  en  12.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts.  Il  considéra  notamment  que  l’exa¬ 
men  auquel  s’était  livré  le  docteur  Augé  au  moyen 
des  instruments  qu’il  possède,  n’avait  fait  que  cor¬ 
roborer  les  conclusions  auxquelles  étaient  arrivés 
les  expert  commis.  En  faisant  ainsi  contrôler  leurs 
propres  constatations  par  celles  d’un  spécialiste, 
les  experts,  loin  de  méconnaître  le  mandat  qui  leur 
avait  été  confié,  l’avaient  tout  au  contraire  conscien¬ 
cieusement  rempli. En  s’entourant  ainsi  des  moyens 
d’investigation  que  les  progrès  de  la  science  met¬ 
taient  à  leur  disposition,  ils  n’avaient  fait  qu’aug¬ 
menter  et  fortifier  la  valeur  technique  de  leur  tra¬ 
vail.  11  n’y  avait  donc  pas  lieu  de  s’arrêter  à  la 
prétendue  irrégularité  relevéeparle  défendeur. 

On  ne  peut  pas  plus  reprocher  à  des  experts  de 
consulter  un  spécialiste  qu’on  ne  pourrait  leur  faire 
grief  d'avoir  consulté  et  suivi  les  indications  d'nn 
ouvrage  précieux.  Cette  pratique  des  experts  ne 
fait  que  démontrer  leursouci  de  dégager  la  vérité, 
en  s’adressant  à  une  source  plus  autorisée,  fût-ce 
même  au  prix  de  quelque  sacrifice  d’amour-propre, 
amour-propre  qui  serait  d'ailleurs  bien  mal  com¬ 
pris,  car  il  est  malheureusement  trop  évident  que 
la  science  médicale  est  si  vaste  qu’aucune  intelli¬ 
gence  humaine  ne  saurait  aspirer  à  complètement 
l’embrasser. 

Concluons  donc  que  les  experts  commis  par  jus¬ 
tice  peuvent  s’adjoindre  un  spécialiste  pour  contrô¬ 
ler  leurs  propres  constatations. 

(Loire  médicale.)  Gh.  Lesoüdieu. 


Les  experts  commis  par  Justice  peuvent-ils  s'ad¬ 
joindre  un  spécialiste  pour  contrôler  leurs  pro¬ 
pres  constatations  ? 

Le  sieur  Arnal,  toucheur  de  be.stiaux,  avait  loué 
ses  services  au  sieur  David  pour  le  compte  duquel 
il  devait  embarquer  à  la  gare  de  Narbonne  un  trou¬ 
peau  de  dix-neuf  vaches.  En  procédant  à  l’embar¬ 
quement,  il  fut  grièvement  blessé  par  un  de  ces 
animaux  qui,  devenu  furieux,  se  précipita  sur  lui, 
lui  porta  un  coup  de  lêle  dans  les  reins,  le  roula  à 
terre  et  le  traîna  sur  le  sol. 

.Arnal  demanda  à  David  la  réparation  du  préju¬ 
dice  causé,  suivant  application  de  l’art.  1.385.  C. 
civ.  aux  termes  duquel  le  propriétaire  d’un  animal 
est  responsable  du  préjudice  que  l’animal  a  causé. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  en  date  du 
1"  mai  1903,  désigna  comme  experts  MM.  les  doc¬ 
teur  Narbonne,  Soulayrac  et  Payri,  médecins-légis¬ 
tes,  à  l’effet  de  visiter  le  demandeur  et  de  rappor¬ 
ter  qu’elles  étaient  la  nature  et  la  gravité  des  bles¬ 
sures  occasionnéés  par  l’accident,  quelles  seraient 
leurs  conséquences  pour  l’avenir,  au  point  de  vue  de 
l’impotence  fonctionnelle,  et  de. dire  si  le  blesse  se 
trouvait  désormais  dans  l’impossibilité  d’exercer  au¬ 
cune  profession. 

Les  experts  constatèrent  dans  leur  rapport  qu’a- 
près  de  nombreuses  visites,  à  la  suite  de  i’hospitali¬ 


CORRESPaNQ&NCE 


Une  question  de  certificat. 

17  janvier  1901. 

Très  honoré  confrère. 

Je  viens  vous  soumettre  une  question  et  vous  de¬ 
mander  un  conseil  ; 

Le  15  mars  dernier,  un  ouvrier  serrurier  reçut  un 
petit  éclat  de  métal  dans  l’œil  gauche  ;  ce  corps 
étranger  se  piqua  surla  cornée,  d’où  il  me  fut  facile 
de  l'extraire,  il  n'avait  pas  pénétré  profondément. 

Tout  se  passa  fort  bien, et  le  3"ou  4‘  jour  j’autorisai 
le  malade  à  reprenJre  son  travail,  et  lui  conseillai 
de  faire  faire  par  son  patron  les  déclarations  exigées 
par  la  loi. 

L’accident  ayant  été  insignifiant,  ces  précautions 
ne  furent  pas  prises. 

Au  bout  d'une  dizaine  de  jours,  le  malade  revint 
avec  l'œil  droi'f  atteint  de  kératorconjonctivite  phlyc- 
ténulaire  très  violente.  Malgré  des  soins  appropriés, 
l’inflammation  augmenta,  la  cornée  s’infiltra,  un 
vaste  abcès  central  se  forma,  puis  un  ulcère  avec 
hypopyon.je  dus  le  perforer  au  fer  rouge;  à  la  suite 
il  y  eutde  l’irido-cyclite  excessivement  violente. 

Et  cependant  au  bout  de  deux  ou  trois  mois  l’œil 
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guérit  avec  une  taie  de  la  cornée,  pas  très  épaisse 
mais  centrale. 

La  vision  centrale  était  fort  gênée,  mais  la  vision 
périphérique  restait  très  .satisfaisante. 

Le  31  juillet, mon  malade  reçut  son  exeat  et  je  n’en 
entendis  plus  parler. 

Aujourd'hui,  un  monsieur,  qui  se  dit  l’oncle  du 
blessé,  vient  me  trouver,  décidé  à  intenter  un  procès 
au  patron  ou  à  la  Gie  d’assurances,  prétendant  que 
l’accident  de  l’œil  gauche  a  provoqué,  par  sympa¬ 
thie,  la  perle  de  l’œil  droit. 

Et  pour  étayer  ce  procès, il  me  demande  un  certi¬ 
ficat  qui  sera  la  pièce  capitale,  le  point  de  départ  de 
toute  la  pi’océdure,  et  auquel,  malgré  toute  la  pré¬ 
cision, la  prudence  que  j’aurai  mises  à  le  rédiger,  les 
avocats  feront  dire  tout  ce  qu’ils  voudront. 

J’ai  refusé,  me  retranchant  derrière  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  aussi  sur  le  temps  écoulé  depuis  l’acci¬ 
dent  qui  ne  me  permettait  pas  des  souvenirs  assez 
précis  sur  l’état  du  malade  les  premiers  jours  après 
la  blessure,  et  j’ai  renvoyé  ce  monsieur  aux  pièces 
qui  durent  être  établies  au  moment  de  l’accident  ;  il 
n’y  en  a  aucune, paraît-il. 

Üe  n’est  pas  ma  laute,  et  le  blesse^  n’avait  qu  a 
suivre  le  conseil  que  je  lui  avais  donné. 

Et  ce  monsieur,  pas  content,  me  menace  de  m’o¬ 
bliger  par  huissier  a  taire  ce  certificat. 

Que  dois  je  faire  ?  Et  si  je  fais  un  certificat  dans 
quelle  forme  ?  Constater  simplement  l’état  actuel  du 
malade,  ou  bien  raconter  lamaladie  avec  le  pins  de 
détails  possibles  ?  Dois-je  y  faire  connaître  mon 
avis  que  cet  éclat  métallique  de  OG  n’est  en  rien 
dans  l’affection  de  l’OD,  alfeclion  très  fréquente  et 
spontanée  chez  les  enfants  lymphatiques  comme  ce 
jeune  homme, ou  dois-je  n’exprimer  aucun  avis  ? 

Et  si  je  fais  un  certificat,  à  combien  dois- je  le  tari¬ 
fer,  étant  donné  cette  grosse  affaire,  et  cette  grosse 
responsabilité,  sans  compter  tous  les  ennuis,  dé¬ 
rangements  que  je  puis  avoir  à  supporter. 

Vous  m’obligeriez  infiniment  de  me  répondre  di¬ 
rectement,  le  cas  est  urgent  et  je  n’ose  prendre  seul 
une  décision. 

Recevez,  mon  cher  et  honoré  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 


Réponse.  —  Ayant  seul  donne  des  soins  à  votre 
client,  vous  pouvez  seul  procéder  aux  constata¬ 
tions  cju’il  réclame  :  vous  n’etes  pas  en  droit  de 
refuser  de  le  faire,  car,  entre  lui  et  vous,  il  n’y  a 
pas  de  secret  professionnel.  Sans  vous  préoccuper 
de  l’usage  qn’il  fera  de  cette  pièce,  vous  certifie¬ 
rez  sur  papier  timbre  à  0,60  ce  que  vous  avez  vu, 
constaté,  soigné,  obtenu  comme  résultat.  Pas  de 
considérations  étiologiques,  pas  de  dissertations 
tendancieuses  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Vous 
vous  ferez  payer  5  francs  par  le  blessé  aux  mains 
duquel  vous  remettrez  le  certificat,  et  vous  lui  en 
donnerez  quittance  que  vous  le  prierez  de  con¬ 
server. 

C’est  tout. 

S’il  surgit  procès,  tribunaux  et  experts  feront 
leur  besogne  ;  la  vôtre  sera  terminée,  car  dans 
le  cas  où  vous  seriez  appelé  à  déposer  vous  vous 
borneriez  à  déclarer  que  vous  vous  en  référez  aux 
termes  de  votre  certificat. 

La  patente  aux  médecins  étrangers. 

Dôle  (Jura),  11  janvier  1904. 

Cher  Confrère, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner 
sur  cette  question  d’intérêt  général  : 

Un  médecin  suisse,  pourvu  du  diplôme  français 
d’officier  de  santé,  vient  donner  des  consultations 
tous  les  jours  de  foire,  à  l’iiôtel,  dans  plusieurs 
villes  du  Jura  ;  ces  consultations  sont  régulière¬ 
ment  annoncées  parles  journaux  locaux. 


Tout  ceci,  quoique  rasta,  est  légal  et  il  n’y  a  rien 
à  dire.  Mais  ce  médecin  helvétique  et  forain  est  il 
astreint  à  la  patente  ?  Quelle  patente  ?  en  vertu  de 
quel  décret,  loi  ou  circulaire  ? 

J’ai  précisé  ma  question  pour  que  vous  puissiez  y 
répondre  par  la  Correspondance  du  Concours. 
C’est  une  question  qui  intéresse  tous  les  médecins 
do  la  frontière. 

J’ai  soumis  l’affaire  au  Contrôleur  des  Contribu¬ 
tions  directes,  qui  est  mon  client  et  ami.  'Tout  en 
trouvant  l’imposition  de  la  patente  très  équitable,  il 
n’a  rien  découvert  dans  ses  paperasses  qui  l’auto¬ 
rise,  fiscalement,  à  prendre  cette  mesure.  Dès  qu’on 
lui  aura  donné  la  marche  à  suivre,  il  marchera. 

Merci  d’avance,  et  veuillez  croire,  mon  cher  con¬ 
frère,  à  mes  sentiments  tout  dévoués.  D'  X... 

Réponse.  —  Puis  que  le  fisc  lient  tant  à  prendre 
dans  la  poche  des  médecins,  il  devrait  bien  le  faire 
dans  des  cas  comme  celui  que  vous  signalez.  Nous 
allons  prier  le  «  Sou  médical  »  de  collaborer  pour 
une  fois  avec  lui. 


CHRONIQUE  DU  SOU  NIÉOiCÂL 


Que  faire  poiu*  entraver  l’exercice  illégal 
de  la  médecine? 

Le  Concours  .Médical  reproduisait,  le  9  janvier, 
d’après  le  journal  La  Pédiatrie  .Médicale,  une  no¬ 
te  relative  à  la  poursuite  dirigée  devant  le  Tribu¬ 
nal  correctionnel  contre  les  exploiteurs  et  du  pu¬ 
blic  et  de  la  “  Sanders  ”,  celte  ceinture  fameuse 
(c  pour  hommes,  affaiblis  »  dont  la  réclame  «  im¬ 
pudique  «encombre  et  envahit  même  toute  la 
quatrième  page  des  «  Grands  «journaux.  J’avais 
écrit  à  notre  excellent  confrèrc,le  D''  Levassort,  car 
j’étais  désireux  de  savoir  les  motifs  pour  lesquels 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  n'avait  pas 
interjeté  appel  du  jugement  déboutant  le 
ministère  public,  qui  poursuivait  d’office,  et  nos 
confrères,qui  se  portaient  partie  civile.  Je  reçois  de 
ce  confrère  une  longue  lettre  et  je  ne  puis  résister 
au  plaisir  de  la  communiquer  aux  lecteurs  de  la 
chronique  du  «  Sou  médical  «.  Elle  est  sugges¬ 
tive  cà  plus  d’un  titre,  cette  lettre  :  elle  démontre 
l’esprit  particulièrement  indulgent  du  juge  et  du 
public  pour  les  irréguliers  de  la  médecine,  alors 
que  leurs  jugements  sont  si  durs  pour  les  déten¬ 
teurs  d’un  diplôme  régulièrement  et  pénible¬ 
ment  acquisau  prix  de  tant  de  sacrifices. 

Mon  cher  confrère. 

Le  Concours  Médical,  dans  son  n°  du  9  janvier, 
reproduit  un  article  paru  dans  la  Pédiatrie  .Mé¬ 
dicale  relatif  à  un  cas  d’exercice  illégal  de  la 
Médecine. 11  s’agit  dans  l'espèce  des  fameuses  cein¬ 
tures  électriques  du  D''  Sanders. 

Je  regrette  de  ne  pas  connaître  le  confrère  qui 
signe  B.D.  et  de  ne  pas  connaître  davantage  le 
journal  où  il  écrit,  sans  cela  je  lui  aurais  adressé 
ma  lettre  ;  mais  comme  le  Concours  compte  un 
grand  nombre  de  lecteurs,je  vous  demande  la 
permission  de  leur  fournir  quelques  explications 
relatives  à  ce  jugement. 

C’est  le  Parquet  qui  poursuivait  directement 
les  ceintures  Sanders  et  le  Syndicat  des  médecins 
lie  la  Seine,  que  j’ai  l’honneur  de  représenter,  a 
crut  devoir  se  porter  partie  civile.  11  y  avait  là 
un  point  intéressant  à  juger. 

L’enquête  etl’instruction avaient  donne  la  preu- 
veque  S...,  agent  de  laCie,  vendait  bien  les  cein- 
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tures  et  envoyait  les  prospectus  avec  le  fameux 
questionnaire  très  détaillé.  Le  docteur  attaché  à 
l'affaire  touchait  lüO  fr.  par  mois  et  était  relié  â  la 
maison  par  le  téléphone  (moyen  coinmode,  on 
en  conviendra,  pour  s’adjoindre  un  docteur  et 
faire  s’il  le  faut  les  demandes  et  les  réponses  en 
présence  des  clients).  Ceconfrcre  a  reconnuavoir 
donné  une  vingtaine  au  plus  de  consultations 
par  mois. Or  il  est  admis  par  S...  agent  de  la  Cie, 
que  3(W  ceintures  environ,  d'un  prix  variant  de 
üü  à  500  fr.  sont  vendues  chaque  mois  ;  difl'é- 
rence280  délivrées  sans  participation  médicale. 

Ces  faits  sont  avoués  tant  à  l’instruction  qu’à 
l’audience. 

•  Dès  que  S...  se  vit  poursuivi  et  qu’il  sut 
que  la  présence  d'un  docteur  était  nécessaire  à 
son  trafic  de  ceintures,  il  remplaça  le  D"  X  par  le 
D''Y;ce  dernier  devant  assister  aux  consulta¬ 
tions  et  applications. 

Gomme  le  dit  votre  article,  un  rapport  du  D'' 
Brouardel  concluait  à  l’efficacilé  de  ces  ceintu¬ 
rés  en  tant  que  productrices  d’électricité  ;  il  s’a¬ 
gissait  donc  là  d’un  agent  thérapeutique. 

Dr  le  véritable  caractère  d’un  agent  thérapeu¬ 
tique  c’est  de  ne  pouvoir  être  appliqué,  conseillé 
ou  prescrit  que  par  un  docteur. 

On  devait  donc  s’attendre,  le  fait  n’étant  pas 
nié,  à  ce  qu’une  condamnation  frappe  le  nommé 
S... agent  de  la  Sander  Electric  C°. 

Gonflant  dans  cette  manière  d’interpréter  la 
loi,  nous  fîmes  des  démarches  nécessaires  pour 
nous  porter  partie  civile.  Nous  n’avons  récolté 
que  les  dépens. 

Gomment  le  tribunal  a-t-il  compris  les  choses  ? 
Mystère.  Il  n’a  pas  vu  ou  n’a  pas  voulu  voirl’es- 
croqiierie  colossale  et  la  réclame  éhontée  faite 
dans  la  Presse  politique...  Puisqu’il  s’agit  d'un 
agent  thérapeutique  (rapport  Brouardel)  le  client 
en  a  pour  son  argent,  il  n’est  pas  trompé. 

Mais  alors,  répondions-nous  par  la  bouche  de 
notre  avocat,  s’il  y  a  agent  thérapeutique,  il  faut 
un  docteur  et  à  l'instruction  S...  areconnu  qu’il 
n’en  avait  pas  ou  du  moins  qu’il  n'était  pas  sou¬ 
vent  présent. 

Gc  dilemme  d'apparence  serrée  n’a  point  ar¬ 
rêté  le  bon  ,)uge...  Dès  que  S...  a  su  qu’il  lui 
fallait  un  médecin  régulièrement  attaché  à  son 
établissement  il  en  a  pris  un...  il  s’est  donc  mis 
en  règle. 

De  la  sorte  on  parait  considérer  comme  simple 
peccadille  tout  ce  qui  résulte  de  l’enqueto. 

Quel  sens  faut-il  attribuer  au  parag.  3  de  Part. 
16  de  la  loi  de  18112  :  «  Exerce  illégalement  la 
médecine,  toute  personne  qui,  munie  d’un  titre 
régulier,  sort  des  attributions  que -la  loi  lui  con¬ 
fère,  notamment  en  prêtant  son  concours  aux 
personnes  visées  dans  le  paragraphe  précédent,  à 
l’effet  de  les  soustraire  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  »  'P  Sans  doute  un  sens  tout  différent 
de  celui  que  la  lettre  nous  indique. 

Conclusion.  —  Vendre  des  ceintures  électriques 
n’est  pas  plus  blâmable  que  de  vendre  des  bis¬ 
touris  ou  de.s  bandages  herniaires...  S.. .  n’a  pas 
commis  le  délit  d’excrcice  illégal,  le  parquet  est 
débouté  de  sa  plainte,  le  Syndicat  îdem,  en  tant 
que  partie  civile  et  en  plus, condamné  aux  dépens. 

Bien  entendu,  on  ne  tient  pas  compte  du  fa¬ 
meux  questionnaire  de  deux  pages  ;  il  est  pour¬ 
tant  d’un  réalisme  assez  osé  et  je  ne  sache  pas 
qu’on  trouve  rien  de  pareil  clicz  les  fabricants 
d’instruments  de  chirurgie  ou  chez  les  bandagis- 


tes  quand  on  s’y  présente  pour  acheter  un  bis¬ 
touri  ou  un  suspensoir. 

Morale.  Puisque  vendre  des  ceintures  électri¬ 
que  ne  constitue  pas  le  délit  d'exercice  illégal 
prévu  par  la  loi  de  1892,  S...  s’en  tire  tout  seul 
et  vient  de  supprimer'  de  ses  frais  généraux  les 
maigres  100  fr.  par  mois  qu’il  donnait  à  nos 
malheureux  confrères. 

Au  fond,toutcela  est  lamentable  et  nese repro¬ 
duit  que  trop  souvent  ;  le  médecin  est  mal  vu 
quand  il  se  plaint,  tandis  que  le  rebouteur  et 
le  charlatan  inspirent  toujours  aux  juges  une  cer¬ 
taine  pitié  qui  ne  va  pas  sans  un  peu  de  bien¬ 
veillance...  on  sent  r^ue  la  sympathie  du  tribu¬ 
nal  ne  va  point  au  diplôme,  mais  à  la  contrefaçon. 

On  avait  exprimé  l’espoir  de  nous  voir  aller  en 
appel...  il  aurait  fallu  pour  cela  que  le  Parquet 
ait  paru  regretter  son  échec. 

Or,  je  suis  allé  voir  le  substitut,  qui  m’a  donné 
Te  conseil  de  me  tenir  tranquille, car  son  opinion 
était  que  nous  n’aurions  pas  plus  de  succès  en 
appel  que  devant  la  dixième  Chambre.  «  Cher¬ 
chez,  m’a-t-il  dit,  une  espèce  meilleure  ». 

11  est  bon  que  tout  cela  se  sache,  car  à  la  fin, 
les  médecins  finiront  peut-être  par  s’émouvoir 
et  se  mouvoir. 

Excusez-moi,mon'  cher  Confrère,  de  cette  lettre 
trop  longue,  mais  il  fallait  qu'on  sache  bien  que 
si  nous  n’avions  pas  fait  appel  c’est  que  nous  ne 
le  pouvions  pas,  le  Parquet,  acceptant  son  échec, 
ne  nous  aurait  pas  suivi. 

Toujours  cordialement  à  vous. 

D‘'  Ch.  Levassort. 

P.  S.  —  11  est  à  noter  que  le  nom  du  D'’  Sander 
est  inconnu  sur  tous  les  annuaires  et  qu'il  n’y 
a  jamais  eu  de  déclaration  de  diplôme  à  la  Pré¬ 
fecture  concernant  cet  étranger. 

D’ailleurs,  on  peut  impunément  se  dire  docteur 
quand  on  ne  l’est  pas  :  j’ai  signalé  récemment 
un  certain  docteur  X...  anoff,  qui  ne  se  gêne 
nullement  pour  mettre  sur  sa  carte  dé  visite 
Docteur  X.i.  anoff,  médecin  russe,  et  ses  deux 
adresses,  l’une  à  Paris,  l’autre  dans  une  ville 
d’eaux  très  fréquentée. 

D'après  la  loi,  tout  docteur  est  obligé  de  faire 
le  dépôt  de  son  diplôme  à  la  Préfecture  et  cela 
sous  peine  d’amende  ;  quand  on  n'a  pas  de 
diplôme  on  .ne  peut  naturellement  vous  con¬ 
traindre  à  le  présenter. 

X...  anoir,  invité  à  remplir  les  formalités  exi¬ 
gées  par  la  loi,  a  dit  qu’il  n’était  pas  docteur;  le 
Parquet  m’a  renvoyé  le  dossier  en  me  disant  que 
le  délit  d’exercice  illégal  ne  semblait  pas  établi. 

Après  celle-là,  il  n’y  a  plus  qu’à  tirer  l'échelle 
et  j’ai  eu  raison  de  dire  que  la  loi  de  1892  no 
protégeait  que  ceux  qu’elle  devrait  atteindre. 

Si  vous  avez  des  fils,  vous  auriez  tort  de  leur 
faire  perdre  du  temps  à  acquérir  des  connais¬ 
sances  médicales,  à  passer  des  examens,  etc...  On 
peut  être  docteur  à  moins  que  cela.  Si  mon 
récit  trouve  des  incrédules,  j'ai  toutes  les  pièces 
à  l’appui  de  ce  que  j’avance  et  les  tiens  à  leur 
disposition. 

D'  Ch.  L. 

Que  de  choses  à  faire  !  Mais  pour  aboutir  il 
faut  évidemment  modifier  «  l’esprit  public  »,  ce 
qui  n’est  pas  chose  aisée.  Réunir  un  Congrès 
composé  de  médecins,  d  avocats,  de  magistrats, 
de  fonctionnaires,  où  seraient  discutées  les  diver- 
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scs  questions  que  soulève  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  serait  chose  à  tenter.  Ce  serait,  là  de 
la  protection  de  la  Santé  publique  au  premier 
chef,  et  puisque  rhygicne  est  à  l’ordre  du  jour, 
ce  serait  un  moyen  de  faire  de  bonne  prophy¬ 
laxie  sanitaire. 

D*'  DE  Grissac, 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médical». 


REPORTAGE  iÉDICAL 


L’ American  medical  Association,  d’après  ce  que  rap- 
orle  le  Lyon  médical,  vient  de  commencer  l’étude 
'une  question  intéressante  celle  de  la  publicité 
donnée  aux  remèdes  secrets  par  la  presse  médicale. 
Elle  vient  de  voter  d’abord  les  résolutions  suivantes  : 
1"  les  journaux  qui  n’insèrent  pas  les  réclames  mé¬ 
dicales  suspectes  doivent  être  soutenus  par  les  mé¬ 
decins  ;  2"  on  recommande  d'écrire  pour  ces  jour¬ 
naux  une  série  d’articles  sur  les  dangers  provenant 
des  traitements  charlatanesques  ;3“  il  faut  interdire 
par  voie  législative  la  vente  des  remèdes  dangereux 
contenant  un  poison  ;  4"  les  remèdes  secrets  qui 
sont  désignés  pour  le  traitement  des  malades  ne 
doivent  pas  être  patronnés  parles  médecins  ;  les 
journaux  médicaux  n'en  doivent  pas  accepter  les 
annonces,  dit  V American  med.  Association,  ni  les  ex¬ 
poser  dans  leurs  vitrines  ;  5°  il  faut  exiger  des  fabri¬ 
cants  de  mettre  les  noms  scientifiques  ou  chimiques 
des  remèdes,  outre  les  noms  employés  dans  le  com¬ 
merce  ;  6”  on  continuera  l’étude  de  cette  question 
dans  la  commission  de  l’Association. 

Le  contrôle  des  thermomètres  médicaux.  — Au  labo¬ 
ratoire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  un  ser¬ 
vice  de  vérification  des  thermomètres  médicaux 
fonctionne  depuis  quelques  mois.  Il  en  était  grand 
besoin,  car  la  Galette  médicale  de  Paris  nous  dit  y 
avoir  appris  que, parmi  les  instruments  présentés, 
un  sur  huit,  à  peu  près,  se  trouvait  parfaitement 
exact.  Avis  à  nos  confrères  qui  feront  bien  désor¬ 
mais  d’exiger  le  poinçonnage. 

Les  dispensaires  antialcooliques.  —  Nous  avons  dé¬ 
jà  parlé  de  la  cure  des  buveurs  qui  se  pratique  au 
sanatorium  de  «  la  Soui  ce  »,  avenue  des  Arts,  Parc. 
Saint-Maur,  sous  la  direction  de  M.  et  M’""  Legrain. 

Une  autre  initiative  intéressante  vient  d’être  pri¬ 
se.  Dimanche  a  eu  lieu,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arls,  sous  la  présidence  du  docteur  Jules  Voisin, 
médecin  en  chef  delà  Salpêtrière,  l’inauguration  du 
dispensaire  anti-alcoolique,  créé  par  le  docteur  Bé  - 
rillon,  professeur  à  l’école  ue  psychologie. 

Ce  dispensaire  n’a  pas  pour  but  de  prêcher. l’abs¬ 
tinence  totale,  mais  de  venir  en  aide,  par  une  direc¬ 
tion  morale  et  des  soins  s’adressant  à  la  fois  au 
mental  et  au  physique,  à  ceux  qui  cèdent  à  l’impul¬ 
sion  irrésistible  vers  les  boissons  alcooliques. 

Le  docteur  Bérillon  a  fait  une  conférence  sur  le 
traitement  des  buveurs  par  la  suggestion  hypno¬ 
tique. 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Le  tribunal  d’E- 
pernay  a  eu  à  s’occuper,  le  30  novembre  dernier,  d’une 
poursuite  contre  le  curé  d’Igny-le-Jard  (Marne),  pro¬ 
voquée  par  les  syndicats  médicaux  de  la  Marne  et 
les  syndicats  pharmaceutiques  du  même  départe¬ 
ment.  A  differentes  reprises,  cet  ecclésiastique, 
alors  qu’il  était  curé  de  Thibié,  avait  eu  déjà,  pour 
le  môme  motif,  maille  à  partir  avec  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Châlons-sur-Marne. 

A  l’audience,  le  prévenu  soutient  qu’il  ne  «  donne 
des  conseils  qu’aux  malades  non  soulagés  par  les 
soins  médicaux  »  et  qu'il  le  fait  par  devoir  d'huma¬ 
nité.  Après  l’audition  de  treize  témoins  et  celle  de 
M.  IlaranI,  pharmacien,  nommé  expert  pour  l’exa¬ 
men  des  produits  pharmaceutiques  incriminés,  M. 
Grignon,  substitut  du  procureur  de  la  République, 


prononce  un  long  réquisitoire  et  conclut  en  requé 
rant  contre  l’abbé  Goyon  une  sévère  application  de 
la  loi. 

Après  une  suspension  d’une  demi-heure,  l’audien¬ 
ce  est  reprise,  et  M”  Robert,  qui  s’est  constitué  au 
nom  de  la  partie  civile,  réclame  quelques  milliers  de 
francs  de  dommagesdntérêts  pour  les  différentes  cor¬ 
porations  plaignantes.'Après  la  plaidoirie  de  M"  Per¬ 
rault,  le  tribunal  correctionnel  condamne  l’abbé  G. 
à  500  francs  d’amende  pour  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ;  il  le  condamne,  en  outre,  à  trois  amendes 
de  200  francs  chacune  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie.  Il  alloue  en  outre  500  francs  au  syndicat 
des  médecins  de  la  Marne  et  100  francs  au  syndicat 
des  pharmaciens,  à  titre  de  dommagesdntérêts.  L’ab¬ 
bé  G.  est  enfin  condamné  à  tous  les  frais  du  procès. 

Une  révocationd'un  maire  pour  complicité  d’exercice 
illégal  de  la  médecine.  —  Le  gouvernement  devien¬ 
drait-il,  en  matière  d’exercice  illégal  de  la  médeci¬ 
ne,  un  empêcheur  de  danser  en  rond'? 

Les  journaux  nous  apprennent  la  révocation  d’un 
M.  Ganteteau,  maire  des  Brougils  (Vendée)  qui 
avait  permis  l’exercice  de  la  médecine  à  un  empiri- 

ue  en  certifiant  l’existence  d’un  prétendu  diplôme 

e  docteur  en  médecine. 

On  ne  nous  dit  pas  si  cet  administrateur  délicat 
avait  donné  à  son  protégé  le  bureau  de  bienfaisance 
et  la  Société  de  Secours  mutuels,  mais  ces  choses-là 
se  voient,  et  les  électeurs  s’inclinent. 

La  protection  de  la  santé  publique,  la  liberté  du 
malade  de  choisir  son  médecin,  autant  de  vieilles 
guitares  pourles  potentats  île  village,  héritiers  des 
habitudes  d’autorité  des  siècles  passés. 

Un  cours  libre  de  Biologie  expérimentale.  —  Il  est 
ouvert  à  la  Faculté  de  médecine,  amphithéâtre  Cru- 
veilhier,  et  professé  par  M.  le  D''  Baraduc,  le  jeudià 
5  heures. 

Ifa  pour  titre  ;  L’homme  fluidique  :  enregistrement 
des  vibrations  de  la  vitalité  humaine  par  Tes  métho.- 
des  de  l’auteur.  » 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  2  places  de  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi 
28  mars  1904  à  midi  dans  la  salle  des  concours  de 
l'administration  rue  des  Saints-Pères,  49.  On  s’ins¬ 
crit  à  l’administration,  centrais,  3,  avenue  Victoria, 
service  du  personnel,  de  midi  à  3  heures,  du  lundi 
22  février  au  samedis  mars. 

Médaille  d'or.  —  Le  jury  du  concours  des  prix  de 
l’internat  est  ainsi  composé  : 

Médecine.  —  MM.  Rénon,  Lamy,  Soupault,  Roger, 
Guy  on. 

Chirurgie  et  accouchements.  —  MM.  Beurnier,  Faure, 
Hartmann,  Lermoyez,  Rudoux. 

Les  exercices  pratiques  réglementaires  de  méde¬ 
cine  opératoire  commençeront  à  l’Ecole  Pratique  de 
la  Faculté  le  mèreredi  1"  mars  19J4.  Ils  auront  lieu 
tous  les  jours  à  1  heure.  Ces  travaux  sont  obliga¬ 
toires  pour  la  12‘  inscription.  Les  élèves  en  cours 
irrégulier  d’études,  ayant  au  moins  10  inscriptions, 
pourront  s’inscrire  après  autorisatien.  On  s’inscrit 
surproduction  de  la  quittance  d’inscription  de  jan¬ 
vier  1904. 

Le  jury  du  concours  d’agrégation  de  chirurgie  est 
ainsi  composé  :  M.  le  prof.  Guyon,  prés.  ;  MM.  les 
prof.  Le  Dentu,  Budin,  de  Lapersonne,  Ivirrnisson, 
Hergott,  Jaboulay,  Têdenat,  Carlier. 


Le  Directeur-Gérant  .  E.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Ll  RÉFORME  DES  ETUDES  MÉDICRLES 


L’enseignement  de  la  Physiologie  : 
Interview  du  Professeur  Charles  Richet. 

L’enseignement  delà  physiologie  clans  les  Ecoles 
de  médecine,  en  général,  et  à  la  Faculté  de  Paris, 
en  particulier,  demande-t-il  des  réformes  et  est- 
il  susceptible  d’améliorations  ;  telle  était  la  ques¬ 
tion  que  nous  désirions  soumettre  à  la  haute  com¬ 
pétence  du  Professeur  Charles  Richet.  Le  savant 
maître,  tout  entier  à  ses  travaux  et  à  ses  leçons, 
nous  reçut,  la  semaine  dernière,  dans  son  labora¬ 
toire,  et  les  quelques  instants  d’entretien  qu’il 
voulut  bien  nous  accorder,nous  ont  montré,  une 
fois  de  plus,  qu’un  esprit  élevé  sait  allier  la  phi¬ 
losophie  la  plus  haute  aux  conclusions  pratiques 
les  plus  judicieuses. 

—  Vous  me  parlez  ,nous  dit  M.  Richet,  des  étu¬ 
des  médicales.Eh  bien, sur  ce  sujet,  j’ai  des  idées 
particulières,  entièrement  personnelles  et  assez 
pessimistes.  En  matière  d’enseignement  médical 
il  me  semble  que,  peut-être,  contrairement  à  la 
fable  de  La  Fontaine,  «  c’est  le  fonds  qui  manque 
le  plus  ».  Je  m’explique.  Les  Facultés  de  méde¬ 
cine  ouvrent  leurs  portes  avec  trop  de  facilité  ; 
aussi  reçoivent-elles  des  élèves  très  inégalement 
doués,  dont  un  grand  nombre  viennent  unique¬ 
ment  parce  qu’ils  sont  certains  d’avance  d'entrer 
sans  faire  preuve  de  capacités  remarquables.  L’é¬ 
lite  intellectuelle  de  la  jeunesse  ne  se  dirige  pas 
vers  nos  Facultés,  elle  aspire  à  des  Etablissements 
plus  exigeants, l'Ecole  polytechnique,  par  exemple. 
J’ai  dit  autrefois,  et  je  crois  avoir  écrit  également 


cette  phrase,  qui  traduit  nettement  ma  pensée  : 
«  L’Ecole  polytechnique  prend  des  aigles...  »  et 
j’ajoutai  (on  me  pardonnera  l’expression)  «...pour 
en  faire  des  oies  !  »  Que  l’on  conteste  ou  non  la 
seconde  partie  de  ma  phrase, onne  saurait  mettre 
en  doute  la  justesse  de  la  première.  Les  fortes 
intelligences  se  tournent  plus  volontiers,  dès  leur 
jeunesse,  vers  d’autres  carrières  que  vers  la  pro¬ 
fession  médicale. 

—  Je  vous  ai  fait  remarquer, poursuit  M.  Richet, 
ue  mes  idées  étaient,  sur  ce  point,  pessimistes, 
aissez-moi  néanmoins  vous  les  développer,  car 
elles  n’offrent  pas  seulement  un  intérêt  spéculatif, 
elles  comportent  une  déduction  pratique.Laissez- 
moi  vous  exposer  d’abord  les  considérants  de  la 
cause,  comme  on  dit  au  Palais,  et  j’en  tirerai  tout 
à  l’heure  la  conclusion  utilitaire  qui  convient.' 

Pour  faire  de  bonnes  études  médicales,  il  faut 
trois  conditions  :  l’intelligence, le  travail  et  un  en¬ 
seignement  rationnellement  compris.  Ces  trois 
cléments  ont  une  valeur  tout  à  fait  inégale, et  si  je 
.représente leur  total  par  un  chiffre,  lOU  je  suppo¬ 
se,  j’attribuerai  à  l’intelligence  de  l’élève  90,  à  son 
travail  5,  et  à  l’enseignement  5.  Dans  mon  esprit, 
vous  le  voyez,  ce  dernier  est  un  coefficient  assez 
mince  comparé  à  l’importance  que  j’attache  à  l’in¬ 
telligence  et  à  la  culture  intellectuelle  de  l’éta- 
diant.  A  mon  sens, là  réside  le  progrès.  Le  méde¬ 
cin,  dont  le  rôle  social  est  considérable,  doit 
avoir  des  qualités  à  la  fois  variées  et  solides:  il  ne 
peut  les  acquérir  qu’à  la  condition  d’y  être  pré¬ 
paré  par  sa  valeur  personnelle  et  par  la  culture 
scientifique  qu’il  a  reçue.  Pour  avoir  de  bons 
médecins,  choisissons  de  bons  élèves,  et  j’arrhe 
ainsi  tout  naturellement  à  cette  déduction:  tâ- 


82 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


chons  de  diriger,  dans  nos  Ecoles,  l’élite  intellec¬ 
tuelle  qui  semble  ignorer  combien  les  sciences 
médicales  sont  attrayantes  pour  l’esprit.  Exi¬ 
geons  des  élèves  le  niv  eau  scientifique  le  plus  éle¬ 
vé  possible...  c’est  pourquoi,  —  et  je  me  metsici 
en  désaccord  apparent  avec  mes  collègues,  profes¬ 
seurs  de  physique,  chimie  et  histoire  naturelle 
médicales,  à  la  Faculté  de  Paris,  —  je  demeure 
partisan  du  P.  C.  N.,  à  titre  d’éducation  et  de 
classement  général  des  futurs  étudiants  enméde- 
cine.8ans  doute, MM.  Gariel, Gautier  et  Blanchard 
sont  plus  compétents  que  moi  sur  le  programme 
lui-même  de  cet  enseignement,  mais,  me  plaçant 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  des  études, 
j’estime  le  P.  C.  N.  une  bienfaisante  innovation. 

—  Nous  sommes  heureux,  mon  cher  maître,  di¬ 
sons-nous,  de  voir  votre  haute  compétence  sanc¬ 
tionner  les  conclusions' du  Concours  J/edicfd, c'est- 
à-dire  la  conservation  du  P.  C.  N.  et  l’élimination 
des  candidats  insuffisants  par  une  première  année 
consacrée  aux  applications  médicales  des  sciences 
physiques  et  naturelles. 

—  Si  j’aborde  maintenant,  poursuit  le, profes¬ 
seur  Richet,  familièrement  accoudé  sur  son  bu¬ 
reau,  ce  qui  concerne  l’enseignement  de  la 
physiologie,  j’aurai  peu  de  chose  à  dire. 
L’importance  de  la  physiologie  pour  le  médecin 
n’a  pas  besoin  d’être  démontrée.  On  ne  saurait 
apprécier  l’anormal  que  si  l'on  connaît  bien  le 
normal  :  que  penseriez-vous  d’un  horloger  qui 
se  chargerait  de  réparer  une  montre  dont  il  igno  ■ 
rerait  le  mécanisme  fondamental  P  Vous  ne  lui 
confieriez  aucun  travail  et  vous  auriez  raison.  La 
situation  du  médecin  vis-à-vis  de  la  pliysiologie 
est  semblable.  Nous  enseignons  aux  élèves  à  re¬ 
connaître  le  fonctionnement  de  l’organisme 
sain.  Nous  leur  apprenons,  par  èxemple,  à  juger 
sur  eux-mêmes,  faction  de  la  lumière  sur  la  pu- 

Eillc,  les  phénomènes  de  l’accommodation,  les  ré- 
cxes,  les  rapports  de  la  respiration  avec  le  pouls 
et  les  battements  cardiaques,  la  défense  des  voies 
respiratoires  gràceà  la  glotte,  etc.;  puis.nousleur 
montrons,  par  contraste,  l’état  de  maladie  créé 
au  moyen  des  poisons,  des  toxiques  du  système 
nerveux  et  du  cœur.  Cet  ensemble  développe, 
chez  eux,  le  jugement,  et  constitue  une  base,  une 
introduction  à  la  clinique  tout  autant,  et  plus 
mêmes!  on  y  réücchit  bien,  que  les  heures  pas¬ 


sées  à  disséquer  les  muscles  interosseux  de  la 
main  ou  l’aponévrose  jambière. 

Est-ce  à  dire  que  les  médecins  doivent  être  des 
physiologistes  accomplis  et  doivent  posséder  à 
fond  la  physiologie  entière.  Je  ne  le  crois  pas.  Ils 
peuvent  se  contenter  des  notions  principales  et  il 
n’est  nullement  besoin  pour  euxd’être  initiés  aux 
mille  détails  de  la  pratique  de  nos  laboratoires. 
Avec  le  programme  actuelles  élèves  peuvent  ap¬ 
prendre  tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  par  les 
cours  et  par  les  travaux  pratiques.  Ces  derniers 
suffisent  largement  à  l’enseignement  expérimen¬ 
tal,  et,  pour  ma  part,  je  ne  fais  aucune  ex¬ 
périence  dans  mes  leçons.  J’admets  la  vivisection, 
je  m’en  sers  sans  hésitation  lorsqu’elle  a  un  but 
scientifique  et  utilitaire  ;  je  la  répudie  au  con¬ 
traire  lorsqu’elle  ne  remplit  plus  ces  conditions 
et  ce  serait  le  cas  dans  nos  leçons  magistrales. 

Je  n’ai  donc  rien  à  demander  pour  la  physiolo¬ 
gie,  si  ce  n’est  deux  petits  souhaits  dont  l’un  s’a¬ 
dresse  à  mes  collègues  des  hôpitaux  et  l’autre  à 
notre  doyen,  M.  leProfesseur  Debove. 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  lais¬ 
sent  volontiers  entendre  à  leurs  stagiaires  que  la 
médecine  est  seulement  au  lit  du  malade  et  que 
l’enseignement  de  la  Faculté  compte  pour  très 
peu  de  chose.  Les  élèves  écoutent  d’autant  mieux 
de  tels  conseils  que  cela  diminue  leur  travail  et  ils 
arrivent  ainsi  à  négliger  gravement  certaines  étu¬ 
des  absolument  essentielles . 

L’autre  souhait  que  j’ai  d’ailleurs  présenté  déjà 
àM.  Debove,  est  le  suivant  ;  les  étudiants  subis¬ 
sent  l’examen  de  physiologie  en  janvier  ou  fé¬ 
vrier,  c’est-à-dire  juste  au  milieu  du  cours  que  je 
professe.  A'ous  vous  doutez  de  ce  qui  se  passe  ; 
une  fois  leurs  épreuves  terminées,  les  élèves  qui 
avaient  commencé  avec  moi  une  étude,  la  cessent 
immédiatement  et  ne  tirent  guère  profit  de  leur 
travail  incomplet.  Je  sais  bien  que,  en  principe,  ils 
ont  dû  suivre,  durant  les  deux  années  précé¬ 
dentes,  les  leçons  de  physiologie,  mais,  dans  la 
réalité, l’étudiant— candidat  avant  tout  —  s’in¬ 
téresse  uniquement  aux  matières  de  son' plus 
proche  examen, l’anatomie  dans  le  cas  particulier. 
J’ai  demandé  à  M.  Debove  de  m’autoriser  à  faire 
mon  cours  en  deux  mois,  novembre  et  décembre, 
une  leçon  chaque  jour  au  lieu  de  trois  par  se- 
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L'automobile  du  docteur. 

Fervent  adepte  de  l'automobilisme,  c’est  avec  inté¬ 
rêt  que  j’ai  lu  les  différents  articles  de  notre  distingué 
confrère  le  docteur  Coup.  Grâce  aux  considérations 
qu’il  a  fait  paraître  dans  le  «  Concours  Médical  »  en 
novembre  1902,  j’ai  appris  à  connaître  l’automobile 
pratique  du  docteur,  ses  avantages  sur  le  cheval,  et 
je  suis  devenu  propriétaire, en  février  1903, d’un  coupé 
démontable  de  la  maison  Léon  Buat,  de  Senlis. 
Aujourd’hui,  après  une  année  de  pratique,  je  me  fais 
un  devoir  d’exposer,  en  ces  quelques  lignes,  les 
avantages  précieux  que  j’ai  reconnus  à  ce  genre  de 
véhicule. 

Gomme  son  titre  l’indique,  la  voiture  du  docteur, 
résume  bien  dans  ces  4  mots  tout  ce  que  nous 
sommes  en  droit  d’en  attendre  ;  en  effet,  quel  autre 
système  peut  aussi  bien  permettre  de  se  passer  de 
conducteur,  tout  en  étant  confortablement  installé 
dans  un  élégant  coupé  (que  l’on  dirige  soi-même  à 


l’abri  de  toutes  les  intempéries),  identique  comme 
bien-être  au  traditionnel  coupé  hippomobile.  Et  cette 
voiture,  couverte  l’hiver,  peut  se  découvrir  en  quel¬ 
ques  minutes  l’été,  et  même  se  transformer  très  ra¬ 
pidement  en  tonneau  à  quatre  places.  Indépendam¬ 
ment  de  ces  avantages,  il  en  existe  un  autre  qui 
est  primordial.  Quelle  carrosserie  peut'  mieux  que 
ce  coupé,  hermétiquement  clos,  nous  éviter  la  brus¬ 
que  transition  de  température  que  nous  éprouvons 
quand  nous  sortons  de  la  chambre  d’un  malade  ! 
Cette  différence  de  température  est  très  appréciable, 
au  contraire,  avec  une  carrosserie  simplement  pour¬ 
vue  d’une  glace  à  l’avant,  d’un  dais  ou  d’une  capote; 
dans  ces  genres  de  carrosserie,  ie  déplacement  de 
l’air  froid  produit  par  là  vitesse  nous  incommode 
rapidement.  Avec  le  coupé  automobile,  rien  de  tout 
cela  ;  sortant  d’un  appartement  bien  chaud,  nous 
n’éprouvons, en  effet,aucun  contraste,  nous  pouvons 
au  besoin  obtenir  une  température  très  satisfante 
par  l’emploi  de  la  bouillotte  alimentée  par  l’eau  chau¬ 
de  du  radiateur.  En  outre,  voyageant  à  découvert, 
vous  arriverez  chez  vos  clients  dans  une  tenue  peu 
présentable  et  peu  digne  d’un  docteur.  Tout  cou- 
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maine.  De  cette  manière  les  candidats  passant  en 
janvier  pourraient  suivre  un  cours  complet. 

—  Gomme  conclusion, vous  le  voyez,  pour  l’ave¬ 
nir  des  sciences  médicales,  j’attache  moins  d’im¬ 
portance  au  programme  d’enseignement  qu’à  la 
culture  scientili({ue  et  à  la  valeur  intellectuelle 
desélcves.  Mon  pessimisme  aun  avantage  ;  il  me 
conduit  à  rechercher  le  mieux.  C'est  pourquoi 
j’applaudis  à  toute  mesure  susceptible  d’éloigner 
de  la  médecine  les  intelligences  qui  n  ont  pas 
l'ampleur  suffisante.  Le  P.  C.  N.  a  été  une  de  ces 
mesures.  Les  bons  élèves  en  phjrsique,  chimie, 
histoire  naturelle  feront  les  bons  élèves  en  anato¬ 
mie  et  physiologie  et  ces  derniers  formeront  les 
bons  cliniciens.  Telles  seront  mes  conclusions  .. 

—  Je  constate  avec  plaisir,  mon  cher  maître, que 
ce  sontprécisément  celles  qu’a  formulées,  au  mois 
de  novembre  dernier,  l'assemblée  générale  du 
«  Concours  médical  n 

D"'  P.  L.vcrojx. 


Là  SEMMME  MËDICELE 


La  mobîlisatiou  des  îractures. 

àl.  le  professeur  Cornil  a  communiqué  ré¬ 
cemment  à  l’Académie  de  Médecine,  les  résultats 
de  ses  expériences  avec  M.  P.  Coudray,  en  vue 
de  corroborer  les  affirmations  que  M.  Lucas - 
Cliampionnière  n’a  cessé  de  professer  et  d’appli¬ 
quer  depuis  plus  de  25  ans,  à  savoir  que  l’on  perd 
son  temps  et  surtout  celui  de  ses  malades  en  les 
immobilisant  dans  des  appareils  inamovibles  et 
que  la  meilleure  réparation  des  fractures  s’obtient 
par  un  traitement  méthodic[ue  dans  lequel  une 
«  certaine  dose  de  mobilisation  »  est  un  des  élé¬ 
ments  nécessaires.  - 

La  communication  de  M.  Cornil  et  de  M.  Gou- 
dray  porte  sur  l'étude  approfondie  de  ce  qui  se 
asse  chez  les  animaux.  Les  auteurs  ont  opéré  sur 
es  lapins.  Leurs  résultats  sont  surprenants. 
Voici  d’ailleurs  comment  ils  ont  résumé  leurs 
expériences  : 


Dans  les  fractures  mobilisées  nous  voyons  au 
bout  d’un  certain  temps -(onze  à  douze  jours) 
l’irritation  aboutir  à  la  production  d’un  iissii,- 
fibreux  qui  s’interpose  entre  les  fragments  déjà 
recouverts  par  le  cartilage  qui  est  beaucoup 
plus  abondant  que  l’os  nouveau.  C’est  la  présence 
de  ce  tissu  fibreux  qui  protège  le  tissu  osseux 
nouveau. 

«  Vos  recherches  sur  les  fractures  abandonnées 
à  elles-mêmes  indiquaient  une  consolidation  très 
rapide  (quinze  à  dix-huit  jours),  soit  queles  frag¬ 
ments  fussent  au  contact,  soit  qu’il  y  eut  che¬ 
vauchement.  La  mobilisation  journalière  nous 
montre,  d’autre  part,  l’extrême  difficulté  qu’il  y 
a  de  provoquer  des  pseudarthroses  chez  l’ani¬ 
mal. 

On  ne  peut,  sans  doute,  conclure  du  lapin  à 
l’homme,  mais  on  sait  à  n’en  pas  douter  que  les 
phénomènes  histologiques  ducal  sont  identiques 
chez  l’un  et  chez  l'autre.  Rigal  et  Vignal,  entre 
autres,  en  ont  donné  la  démonstration  en  com¬ 
parant  des  cals  expérimentaux  avec  des  cals  hu¬ 
mains  ;  chez  ces  derniers,  il  y  avait  un  processus 
un  peu  plus  lent,  mais  en  somme  la  différence 
était  minime  et  ne  portait  que  sur  quelques  jours. 
Cette  manière  de  voir  est  en  concordance  avec 
l’opinion  de  M.  Lucas-Ghampionnière  Ç[ui  pense 
que  chez  l’homme  les  fractures  traitées  par  la 
mobilisation  articulaire  et  le  massage  se  consoli¬ 
dent  beaucoup  plus  vite  qu’on  ne  le  croit  généra¬ 
lement. 

En  somme,  la  viobililé  des  fragments  n’a  pas  sur. 
la  non-consolidation  des  fractures  riraportanco 
primordiale  qu’on  lui  a  attribuée  autrefois.  11  faut 
donc  penser  que  lorsqu’une  fracture  ne  se  con¬ 
solide  pas,  il  y  a  une  autre  cause  que  la  mobi¬ 
lité  ;  en  d’autres  termes  la  mobilité  est  plutôt 
un  résultat  qu’une  cause  de  la  non-consolidation. 
Il  y  a,  ou  bien  un  obstacle  local  à  la  consolida¬ 
tion,  appareil  trop  Serré  ou  placé  prématurément 
et  par  suite  exerçant  une  compression,  ou  bien 
une  interposition  musculaire  ;  ou  bien  il  faut  in¬ 
criminer  une  cause  générale  en  vertu  de  laquelle 
les  tissus  manquent  de  plasticité. 

11  est  vraisemblable  que  le  meilleur  traitement 
de  la  non-consolidation,  l’interposition  muscu¬ 
laire  mise  hors  de  cause,  est  la  mohilisatiou  plus 
ou  moins  énergique  des  fragments  suivant  une 


vert  de  poussière  et  de  boue,  vous  n’oserez  visiter 
vos  malades.  Dans  un  coupé,  rien  de  semblable,  pro¬ 
pre  vous  montez  en  auto,  propre  vous  pouvez  entrer 
chez  vos  clients. 

Pourtant  l’on  a  fait  bien  des  objections  à  l'emploi 
du  coupé-automobiie,  mais  elles  sont  facilement 
réfutables.  La  glace,  prétend-on,  est  dangereuse,  elle 
gênerait  la  conduite  de  la  machine  et  la  rendrait 
moins  sàre.  Mais  détrompez-vous,  la  glace  n’est  pas 
plus  gênante  qu’une  paire  de  lunettes,  au  contraire 
elle  rend  plus  de  service  sans  avoir  les  inconvé¬ 
nients  des  lunettes.  Munissez -vous  de  n’importe 
quelle  paire  de  lunettes,  même  la  plus  perfection¬ 
née,  les  verres  se  couvriront  bien  vite  de  buée, 
aussi  bien  en  hiver  qu’en  été.  La  glace  du  coupé  ne 
s’obscurcit  pas,  il  suffit  pour  cela  de  prendre  quel¬ 
ques  précautions.  Ainsi  tout  l’hiver,  môme  par  des 
froids  de  moins  12  degrés,  malgré  la  douce  tempé¬ 
rature  de  l’intérieur  de  mon  coupé,  la  glace  restait 
transparente.  J’avais  simplement  roulé  un  des  ri¬ 
deaux  de  côté  du  coupé,  et  l’air  pouvait  se  renouveler 
au  niveau  delà  face  intérieure  du  carreau. D’ailleurs 
ien  déplus  simple  que  de  rendre  cette  glace  mo¬ 


bile  sur  charnières,  vous  pouvez  ainsi  la  suppri¬ 
mer  momentanément. 

On  a  dit  également  que  la  dépense  était  plus  forte 
en  essence  avec  un  coupé  automobile.  Je  ne  m’en 
suis  pas  aperçu,  avec  un  moteur  monocyiindriquo 
de  9  chevaux.  Je  brûle  une  moyenne  de  un  litre  d’es¬ 
sence  par  dix  kilomètres.  Ce  n’est  pas  excessif  en 
pays  de  montagnes,  Quant  au  mode  d’allumage, 
je  me  suis  toujours  servi  de  la  pile  sèche,  que  je 
trouve  plus  économique  et  plus  avantageuse  que 
l’accumulateur.  L’accumulateur  est  si  difficile  à 
recharger  à  la  campagne,  tandis  qu’il  est  si  facile 
d’avoir  une  pile  de  rechange  !  En  outre  une  pile 
sèche  me  permet  de  faire  en  moyenne  deux  mille  kilo¬ 
mètres  en  coupé,  avant  de  la  changer  ;  ce  qui  est 
d’ailleurs  bien  beau. 

En  résumé,  tant  au  point  de  vue  dépense  qu’au 
point  de  vue  confortable,  je  conseillerai  franche¬ 
ment  aux  confrères  l’emploi  du  coupé  automobile, 
car  il  m’a  toujours  donné. pleine  et  entière  satis¬ 
faction. 
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iiK'thode,  qui  n'u  rien  de  nouveau,  puisqu'elle  a 
été  recommandée  par  Celse. Expérimentalement, 
la  méthode  n'a  rien  de  dangereux,  à  la  condition 
((ue  la  peau  ne  soit  pas  trop  irritée  ni  amincie  par 
les  fragments.  Sinon,  on  pourrait  voir  survenir  de 
la  suppuration,  même  sans  perforation  des  té¬ 
guments. 

«  Les  lésions  provoquées  par  ces  mobilisations 
•  des  fragments  n’ont  rien  de  bien  grave  :  ce  sont 
de  petites  hémorrhagies  que  nous  avons  rencon¬ 
trées  dans  le  tissu  conjonctif  inter-fragmentaire, 
une  inflammation  de  ce  tissu  conjonctif  et  des 
esquilles  microscopiques,  ces  derniers  témoi¬ 
gnant  d’une  vigueur  incontestable  dans  la  proli¬ 
fération  des  fragments.  » 

On  ne  peut  être  plus  affirmatif,  et  la  téna¬ 
cité  de  M.  Lucas-Championnièro  dans  l’applica¬ 
tion  de  sa  doctrine  se  trouve  ainsi  justement  ré¬ 
compensée.  puisque  désormais,  il  n’y  aura  plus 
d’objections  sérieuses  à  lui  opposer. 

Les  lois  de  la  formation  des  sexes. 

M.  le  D''  Guiard  a  exposé  à  la  Société  médicale 
de  l’Elysée  ses  idées  sur  les  lois  de  la  formation 
des  sexes,  d'après  plusieurs  observations  du 
D''  Zychon,  d’Amillis. 

«  Une  dame  s’adressait  en  février  dernier  à 
M.  le  ])>'  Zychon  ;  se  s.  règles  étaient  supprimées 
depuis  cinq  mois  ;  elle  était  enceinte  ;  M.  Zychon 
lui  déclara  qu’elle  était  enceinte  et  qu’elle  accou¬ 
cherait  très  probablement  d’un  enfant  de  sexe 
féminin. 

«  La  durée  habituelle  du  flux  menstruel  était  de 
huit  jours.  La  dernière  époque  avait  débuté  le 

septembre  1902  et,  le  S,  la  femme  avait  été 
prise  de  force,  debout,  contre  un  mur.  Le  coït 
avait  été  parfaitement  consommé. 

«  C’est  le  troisième  jour  de  la  menstruation 
qu’avait  eu  lieu  le  rapport  fécondant.  L’ovule  se 
trouvait  encore  dans  la  phase  initialeou  féminine 
de  son  évolution.  11  devait  logiquement,  d'après 
la  loi  de  Tbury,  produire  une  fille,  c’est  ce  qui 
advint. 

«Une  autre  femme,  dont  les  dernières  règles 
avaient  commencé  Ic'J.loctobre  19()2,  lesvitse  ter¬ 
miner  le  !='■  novembre.  Le  mari,  qui  était  retenu 
au  loin  par  ses  occupations,  revint  ;  le  7  novem¬ 
bre,  il  remplit  son  devoir  conjugal  et  repartit 
aussitôt.  Plus  de  menstruation.  Grossesse. 
D’après  la  date  du  coït  fécondant  par  rapport  à 
l’époque  menstruelle,  M.  Zychon  annonça  pour 
le  mois  d’août  1903  la  naissance  d’un  garçon. 
L’événement  confirma  ces  prévisions  le  15  août  ». 

M.  Guiard  place  chez  la  femme,  au  troisièriae 
jour  après  ses  règles,  la  transition  do  la  phase 
féminine  de  l’ovule  à  la  phase  masculine.  Il 
admel  donc,  comme  règle  générale,  que  la  fé¬ 
condation  4  ou  5  jours  avant  le  flux  menstruel, 
pondant  .sa  durée,  ainsi  que  les  doux  jours  con¬ 
sécutifs,  engendre  une  fille  et,  au  contraire,  un 
garçon,  forqu'ello  s’effectue  entre  le  quatrième  et 
le  dix  ou  douzième  jour  après  sa  terminaison. 
Conception  précoce  :  le  produit  doit  être  du  sexe 
féminin.  Conception  tardive  :  le  produit  doit 
être  du  sexe  masculin. 


Les  névrites  périphériques 
des  tuberculeux. 

M.  le  D''  A.  Lk  Biikton,  d’Avranches,  a  consa¬ 
cré  sa  thèse  à  l’étude  des  névrites  périphériques 


des  tuberculeux.  'Voici  en  quelques  lignes,  les 
résultats  de  ses  recherches  : 

Les  névrites  périphériques  sont  très  fréquentes 
au  cours  de  la  tuberculose  ;  leur  variété  de  dis¬ 
tribution  et  de  symptomatologie  explique  le 
polymorphisme  clinique  de  tous  les  troubles, 
nerveux  des  tuberculeux. 

La  forme  paralytique  est  rare,  ou  du  moins 
elle  est  le  plus  souvent  rattachée  à  toute  autre 
cause,  l’alcoolisme  principalement,  et ,  c’est  ce 
qui  peut  la  faire  méconnaître  ;  la  névrite  peut 
être  localisée  à  un  membre  ou  segment  de 
membre  :  elle  peut  aussi  affecter  la  forme  de 
polynévrite  généralisée,  atteignant  les  quatre 
membres  ;  certains  antécédents  du  malade  ren¬ 
dent  très  difficile  le  diagnostic,  principalement 
l’alcoolisme  qui  crée  des  lésions  presque  iden¬ 
tiques  à  celles  de  la  tuberculose. 

Le  plus  souvent,  il  y  a  association  de  la  tuber¬ 
culose  et  d  une  autre  cause,  l’alcoolisme  surtout  ; 
il  est  alors  très  difficile  de  faire  la  part  de  l’une  et 
de  l’autre. 

C’est  pourquoi,  il  x'aut  mieux  conserver  l’ap¬ 
pellation  de  névrite  des  tuberculeux,  et  non  celle 
de  névrite  tuberculeuse,  les  faits  observés  sont 
assez  nombreux,  mais  ils  ne  sont  pas  assez  sûrs. 

Le  diagnostic  avec  les  maladies  de  la  moelle 
est  souvent  délicat  ;  il  est  pourtant  très  impor¬ 
tant  de  le  faire,  puisque  de  lui  dérive  le  pronos¬ 
tic. 

Ce  pronostic  giwad  vilam  est  lié  beaucoup 
plus  à  la  lésion  pulmonaire  qu’à  la  lésion  du 
nerf  ;  celle-ci  en  effet  peut  s’améliorer  au  point 
de  disparaître  complètement. 

Le  traitement  est  général  en  ce  qui  concerne  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  local  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  polynévrites  :  sinapismes,  mouches  de 
Milan,  vésicatoires  volants,  badigeonnages  de 
salicylate  de  méthyle, d’huile  au  gaïacol,  frictions 
de  baume  nerval,  de  térébenthine,  de  chloro¬ 
forme,  applications  de  pointes  de  feu,  piqûres 
hypodermiques  (morphine,  atropine,  cocaïne). 


CLINiQUE  ORTHOPÉOigUE 


Hûinlal  Trousseau  :  M.  le  Professeur  Kirmisson. 
Traitement  orthopédique  et  chirurgical  de 
la  paralysie  infantile 

La  thérapeutique  de  la  paralysie  infantile 
ressort,  pour  une  très  large  part,  de  la  chirurgie. 
Cette  dernière,  sans  doute,  ne  saurait  avoir 
aucune  espèce  de  prétention  lorsqu’il  s'agit 
d’attaquer  la  lésion  médullaire  elle-même,  la 
polyomyélite  antérieure,  mais,  sur  ce  chapitre, 
il  faut  le  reconnaître,  la  pharmacologie  n’est  guère 
plus  avancée,  fl  n’existe  aucun  médicament, 
ayant  une  valeur  quelconque,  pouvant  être 
opposé  utilement  aux  altérations  morbides  de  la 
moelle,  causes  de  la  paralysieinfantile. 

Le  traitement  dirigé  contre  l’atrophie  et  l’im- 
•potence  musculaires  constitue  déjà  un  premier 
lias  vers  l’intervention  chirurgicale.  Pour 
stimuler  la  contractilité  affaiblie  des  muscles,  on 
mot  en  œuvre,  en  effet,  à  côté  de  moyens 
purement  médicaux,  friction.s  excitantes,  bains 
salés,bains  sulfureux,  bains  chauds,  des  procédés 
qui  touchent  de  près  à  la  petite  chirurgie  :  les 
massages  et  surtout  l’électrisation. 
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L’électrisation,  dans  la  cure  de  la  paralysie  in¬ 
fantile,  peut  être  employée  sous  deux  formes.  Au 
début,  on  se  servira  de  courants  galvaniques, 
descendants  de  préférence,  le  pôle  positif  étant 
placé  —  je  suppose  une  paraplégie  —  à  la  région 
lombaire  et  le  négatif  étant  promené  de  haut  en 
bas  sur  les  différents  segments  paralysés,  cuisses, 
mollets,  etc.  Les  séances  dureront,  par  exemple, 
10,  15  ou  20  minutes,  et  seront  répétées  3  fois  par 
semaine.  Plus  tard,  lorsque  les  muscles  atteints 
commencent  à  retrouver  un  peu  d’activité,  il 
deviendra  indiqué  de  s’adresser  aux  courants 
faradiques  de  faible  fréquence.  La  galvanisation 
agit  principalement  sur  la  nutrition  musculaire 
et  la  faradisation  sur  la  motilité  qu’elle  stimule, 
constituant  ainsi  un  véritable  traitement  ortho¬ 
pédique  du  muscle  auquel  elle  fait  éxécu- 
ter  une  série  de  mouvements.  11  faut  bien 
se  pénétrer,  dans  la  pratique,  de  ces  divers 
modes  d’action, pour  ne  pas  tomber  dans  des  excès 
dangereux.  N’oubliez  pas  que  l’emploi  préma¬ 
turé  et  intempestif  des  courants  faradiques 
épuise  le  muscle  fatigué  :  la  faradisation  mus¬ 
culaire  est  un  exercice  qui,  comme  tous  les 
exercices,  a  besoin  d’ètre  dosé  si  l’on  ne  veut  pas 
aboutir  au  surmenage. 

Ceci  établi,  arrivons  maintenant  à  la  cure  chi¬ 
rurgicale  proprement  dite  elle  commence  avec  le 
raitement  degré  de  la  difformité,  et  se  présente 
sous  deux  aspects  divers  suivant  quelle  est  préven¬ 
tive  ou  curative. 

Traitement  prévcnlif  des  difformités 
Vous  avez  à  soigner  un  enfant  atteint  de  paraly¬ 
sie  infantile  et,  en  l’observant  attentivement,  vous 
remarquez  chez  lui  une  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  à  la  production  d’une  déformation.  Le 
petit  malade,  par  exemple,  tourne  son  pied  dans  le 
sensdu  varus  ou  du  valgus,  oubien,  dans  la  station 
debout,  il  a  tendance  à  déformer  son  genou,  qui 
se  place  en  genu  valgum  ou  recurvatum.  La  dé¬ 
viation  du  membre  est  évidente  et  s’accuse  pro¬ 
gressivement  ;  qu’allez-vous  faire  ?  Vous  devez 
vous  adresser  aux  appareils  orthopédiques.  Vous 
choisirez  ces  derniers  aussi  légers  que  possible, 
car  il  ne  faut  pas  imposer  à  un  membre  déjà 
faible,  à  des  muscles  dont  la  contractilité  est 
amoindrie,  déporter,  avec  le  poids  du  corps,  des 
appareils  de  lOÜÜ  et  13U0  grammes. Vous  prendrez 
bien  garde,  également,  que  ces  tuteurs  ne 
viennent  pas  contusionner  les  points  sur  lesquels 
ils  s’appuient  ;  je  vous  rappelle  que  l’un  des  in¬ 
convénients  de  la  paralysie  infantile  est  de  créer 
des  troubles  trophiques  qui  se  traduisent  par  du 
refroidissement  local  et  des  ulcérations  tenaces. 

Vous  m’entendez  dire  fréquemment  que,  en 
matière  de  chirurgie  orthopédique,  les  appareils 
sont  un  mal  nécessaire.  Ce  sont,  certes,  dans 
nombre  de  cireonstanees,  des  agents  très  utiles  ; 
il  convient  toutefois  de  les  employer  judicieuse¬ 
ment  lorsqu’ils  sont  indiqués  et  il  est  bon  de 
savoir  s’en  passer  lorsqu’ils  ne  sont  pas  indis¬ 
pensables. 

Prenez  un  enfantfrappé  de  paralysie  infantile  ; 
ses  muscles  sont  affaiblis  mais  ses  membres  ont 
néanmoins  conservé  leur  direction  normale.  Ce 
petit  malade  se  tient  debout  et  marche,plus  pé¬ 
niblement  peut-être  qu'un  enfant  sam,  mais 
sans  qu’il  y  ait  déviation  de  la  rectitude  du 
membre.  En  pareille  circontance  ne  vous  ad  ressez 
pas  aux  appareils. 


Voici  un  autre  jeune  patient  chez  lequel,  au 
contraire,  une  déformation  commence  à  se 
produire  et  à  s’accentuer.  Vous  allez,  ici,  avec  un 
appareil  approprié,  prévenir  le  développement 
du  mal.  Si  la  difformité  siège  au  pied,  vous  vous 
contenterez  d’une  chaussure  orthopédique.  Vous 
savez  sur  quel  principe  jebase  leur  construction. 
Nous  nous  proposons  d’imprimer  au  pied,  grâce 
à  elle,  une  déviation  de  sens  inverse  à  celle  que 
produit  la  maladie.  Lorsqu’il  y  a,  par  exemple, 
tendance  au  varus,  je  préconise  une  semelle 
convexe  à  la  partie  externe,  relevant  le  bord 
externe  du  pied  ;  c’est  naturellement  l’opposé 
lorsqu’il  y  a  tendance  au  valgus.  La  semelle  sera 
fai  te  sans  talon  ou  avec  talon  surélevé,  selon  que 
l’équinisme  ou  le  talus  domine. 

Ces  bottines  dont  les  semelles  sont  ainsi  dis¬ 
posées  pourront  être  renforcées  par  des  contre- 
forts  ou  des  tiges  métalliques.  N’oubliez  pas, 
chaque  fois  que  vous  aurez  recours  à  de  sem¬ 
blables  chaussures  chez  les-  jeunes  enfants, 
d  enrouler  autour  du  cou-de-pied  une  bande  de 
crêpe  souple,  de  façon  à  éviter  la  pression  trop 
directe  des  contre-forts  sur  les  malléoles. 

Si  les  altérations  remontent  plus  haut,  s’il  y  a 
difformité  du  genou,  de  telles  bottines  ne  sont 
plus  suffisantes.  11  est  indispensable,  alors, 
d'avoir  recours  aux  appareils  à  tuteurs  laté¬ 
raux,  remontant  au-dessus  de  l’articulation  at¬ 
teinte, que  l’on  aidera  ou  non  d’une  bande  de  rap¬ 
pel  à  la  partie  interne, comme  pour  le  genu  val¬ 
gum  des  adolescents. 

Si,  enfin,  la  hanche  est  intéressée,  les  appareils 
orthopédiques  devront  arriver  jusqu’à  elle  et 
comprendre  une  ceinture  embrassant  le  bassin. 

Un  point  extrêmement  important  dans  la  cons¬ 
truction  des  appareils  est  la  connaissance  de 
l’état  du  triceps  fémoral.  La .  paralysie  de  ce 
muscle,  en  effet,  empêche  d’utiliser  tout  appareil 
portant  une  articulation  au  niveau  du  genou.  Je 
vous  ai  dit,  dans  une  précédente  leçon,  à  quels 
signes  on  diagnostiquait  l’impotence  du  triceps 
(  impossibilité  de  détacher  le  talon  du  plan  du 
lit,  marche  avec  la  main  fixée  sur  la  partie  anté¬ 
rieure  de  la  cuisse)  (l).La  constatation  de  cesdeux 
symptômes  vous  obligera  à  appliquer  l’appareil 
tout  le  long  du  membre  qui  sera  ainsi  trans¬ 
formé  en  un  levier  rigide.  Parfois,  le  triceps  est 
seulement  affaibli  ;  vous  pourrez  faire,  dans  ce 
cas,  une  articulation  à  mouvements  limités,  avec, 
au  besoin,  une  genouillère  de  tissu  élastique 
placée  au-devant  du  genou,  pour  aider  le  muscle 
atrophié. 

Lorsque  les  difformités  sont,  non  plus  en  voie 
de  formation-,  mais  constituées,  les  appareils 
demeurent  encore  utilisables,  à  la  condition 
expresse,  toutefois,  que  les  déformations  puissent 
être  réduites  par  la  seule  pression  des  mains. Si,  au 
contraire,  la  déviation  est  permanente  etii  rédûc- 
tible,  du  fait  de  la  contracture  des  muscles  an¬ 
tagonistes,  il  faut,  avant  toute  application  d’ap¬ 
pareil,  lever  l’obstacle  par  une  intervention 
chirurgicale. 

La  question  de  la  ténotomie  se  pose  à  ce  mo¬ 
ment.  Pour  le  genou  et  jDOur  la  hanche  je  suis 
partisan  de  la  tenotomie  à  ciel  ouvert.  Le  nerf 
sciatique  poplité  externe  offre  des  rapports  telle¬ 
ment  intimes  avec  les  tendons  du  jarret  qu'il  est 
souvent  difficile  de  ne  pas  leblesscr  dans  les  opé- 


(1)  Concours  medical,  n°  du  30  janvier  1904. 
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rations  sous-cutanées  :  les  meilleurs  opérateurs 
l’ont  sectionné  malgré  eux  et  cette  circonstance 
est  pleinement  suffisante  pour  adopter  la  ténoto¬ 
mie  à  ciel  ouvert,  au  creux  poplité.  11  en  est  de 
même  à  la  hanche  lorsqu’il  s  agit  de  couper  le 
tenseur  du  fascia  lata  ou  le  couturier  dont  le  voi¬ 
sinage  est  immédiat  avec  certains  vaisseaux  im¬ 
portants.  Je  n’entre  pas  plus  à  fond  dans  cette  dis¬ 
cussion  que  je  résume  par  leconseil  suivant  :quand 
il  s'agit  de  la  hanche  et  du  creux  poplité,  fixités 
la  ténotomie  à  ciel  ouvert  pour  éviter  les  voisina¬ 
ges  dangereux. 

L’importance  de  la  ténotomie,  en  matière  de 
traitement  des  difformités  de  la  paralysie  infan¬ 
tile,  est  considérable.  Vous  verrez  des  malades 
véritablement  transformés  par  l’opération.  Ils 
étaient  auparavant  de  réels  culs-de-jatte  ou  bien 
ils  marchaient  péniblement  avec  deux  béquilles. 
Une  fois  les  ténotomies  nécessaires  effectuées,  les 
membres  reprennent  leur  direction  normale  et 
les  patients  peuvent  marcher  avec  un  modeste 
appareil  ou  une  simple  canne.  La  marche,  effec¬ 
tivement,  demande  peu  de  vigueur  musculaire. 
Selon  la  théorie  des  frères  "Vt'eber,  vous  le  savez, 
le  membre  inférieur  oscille  comme  un  balancier 
de  pendule  et  il  faut,  pour  l'actionner  et  permet¬ 
tre  la  marche,  une  force  faible  :  l’intégrité, même 
relative  du  muscle  psoas-iliaque,  est  suffisante. 
Les  résultats  obtenus,  eu  égard  à  la  gravité  de  tels 
cas,  sont  remarquables  et  la  condition  sociale  des 
malades,  surtout  s’il  s’agit  de  jeunes  filles,  se 
trouve  entièrement  transformée. 

Pour  le  pied,  je  suis  partisan  de  la  ténotomie  à 
ciel  fermé,  sous-cutanée. Ici,  en  ayant  soin  de  pé¬ 
nétrer  du  côté  interne,  où  siègent  l’artère  et  le 
nerf  tibial  postérieurs,  il  n’y  a  aucun  danger. 

Le  rôle  de  la  ténotomie  a  été  très  diversement 
apprécié. 

A'ous  rencontrerez  des  chirurgiens  qui  disent  : 
la  ténotomie  est  une  mauvaise  opération  ;  en  sec¬ 
tionnant  un  tendon  rétracté,  vous  substituez  à  un 
pied-bot,  qui  était  fixe,  un  pied-ballant  beau¬ 
coup  plus  pénible.  Vous  trouverez  d’autres  au¬ 
teurs  qui,  par  excès  opposé,  coupent  à  tort  et  à 
travers  tous  les  tendons  rétractés. 

La  vérité,  comme  presque  toujours  d’ailleurs, 
a  sa  place  entre  les  deux  opinions.  La  ténotomie, 
dans  la  cure  des  déformations  de  la  paralysie  in¬ 
fantile,  constitue  une  excellente  intervention  qui, 
dans  nombre  de  circonstances,  procure  des  ré¬ 
sultats  absolument  remarquables.  Mais,  il  est  né¬ 
cessaire  d’ajouter  qu’elle  a  ses  indications.  Avant 
de  la  pratiquer,  ilfaut  tenir  compte  et  s’enquérir 
soigneusement  de  l’état  des  muscles  antagonistes. 
Ceux-ci,pour  justifier  la  ténotomie, doivent  avoir 
conservé  leur  intégrité  presque  complète.  Si  vous 
avez  affaire,  par  exemple,  à  un  pied-bot  équin, 
avant  de  couper  le  tendon  d’Achille,  explorez  le 
jambier,  l’extenseur  commun  et  l’extenseur  pro¬ 
pre  du  gros  orteil.  Lorsque  l’enfant  est  assez  in¬ 
telligent,  vous  pouvez  lui  demander  d’exécuter 
certains  mouvements  que  vous  contrôlerez  par 
une  épi-euve  faradique.  Les  muscles  antagonistes 
sont-ils  à  pou  près  normaux,  vous  êtes  en  me¬ 
sure  de  dire  ;  voilà  une  ténotomie  dont  les  résul¬ 
tats  seront  bons.  Au  cas  opposé,  cette  opération 
devient  une  mauvaise  affaire  :  ou  bien  le  tendon 
coupé  se  cicatrise,  se  reforme  et  alors  vous  êtes 
intervenu  pour  rien,  ou  bien  il  ne  se  cicatrise  pas 
et  vous  avez,  en  définitive,  un  pied  ballant. 

Avant  de  conclure,  toutefois,  que  les  muscles 


I  antagonistes  ont  perdu  leur  contractilité,  tene 
compte  de  ce  fait  qu'ils  sont  singulièrement  gênés 
par  les  rétractions.  Celles-ci  les  arrêtent  et  vous 
ne  sauriez  vous  attendre  à  les  voir  répondre  à 
l’excitation  électrique  comme  à  l’état  normal.Dé- 
barrassez-les  des  liens  qui  les  enserrent  et  ils  re¬ 
prendront  immédiatement  leurs  fonctions. 

Du  reste,  la  ténotomie  peut  et  doit,  suivant  les 
circonstances,  se  pratiquer  de  différentes  façons. 
Le  raccourcissement  est-il  léger,  la  section  trans¬ 
versale  du  tendon  suffit.  Est-il  considérable  et 
•  craignez-vous,  dès  lors,  un  défaut  de  souduredes 
deux  bouts,  faites  une  section  oblique  de  telle 
sorte  qu’après  écartement  des  deux  fragments,  il 
y  ait  contact  par  les  pointes,  les  adhérences  étant 
encore  ainsi  assez  solides,  ün'autre  procédé,  éga¬ 
lement  bon,  consiste  à  dédoubler  le  tendon  d’A¬ 
chille  :  vous  coupez  en  haut  le  bout  inférieur,  en 
bas  le  bout  supérieur,  vous  les  affrontez  et  vous 

agnez,  de  cette  manière,  toute  la  hauteur  du  dé- 

oublement. 

Je  n’insiste  pas  et  je  me  résume  en  disant  :  la 
ténotomie  est,  dans  la  cure  des  difformités  de  la 
paralysie  infantile,  une  excellente  opération,  à 
condition  d  en  suivre  rigoureusement  les  indica¬ 
tions  dont  la  principale  est  l’intégrité  tout  au 
moins  relative  des  muscles  antagonistes. 

On  est  allé  plus  loin.  Depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées. on  parle  beaucoup  de  plastique  tendineuse, 
terme  général  qui  comprend  deux  ordres  d’in¬ 
terventions.  Dans  les  premières,  on  se  contente 
de  raccourcir  les  tendons  des  muscles  atteints. 
Yoici,  par  exemple,  un  muscle  frappé  de  para¬ 
lysie,  son  tendon  s’est  laissé  allonger  et,  à  la  fa¬ 
veur  de  cette  élongation,  une  déformation  se  pro¬ 
duit  ;  s’il  s  agit  du  tendon  d’Achille,  je  suppose, 
le  talon  s’abaisse  et  vous  axez  un  pied-  bot  talus. 
Eh  bien,  le  raccourcissement  cbirurgical  du  ten¬ 
don  a  semblé  pouvoir  remédier  au  mal  :  en  réa¬ 
lité,  cette  opération  (assez  satisfaisante  dans  d’au¬ 
tres  affections  comme  la  paralysie  radiale  invé- 
térée,rhémiplégie  infantile)  n’a  pas  été  couronnée 
de  succès  en  matière  de  paralysie  infantile. 

Dans  la  majorité  des  cas,  on  a  eu  recours  au 
deuxième  procédé  de  plastique  tendineuse  :  la 
transplantation.  Elle  a  i^our  but  de  transplan¬ 
ter  sur  le  muscle  paralysé  la  puissance  d’un  mus¬ 
cle  voisin  normal.  Les  premières  tentatives  faites 
dans  cette  voie  pour  la  paralysie  infantile  (elles 
avaient  été  utilisées  déjà  pour  le  traitement  des 
lésions  traumatiques  des  tendons)  datent  de  1881 
et  sont  dues  à  iNikoladoni.de  Gratz,  qui  eut  l’i¬ 
dée  de  greffer  les  péroniers  latéraux  sur  le  tendon 
d'Achille.  Ces  recherches  furent  poursuivies  en 
Autriche  et  surtout  en  Allemagne  où  des  opéra¬ 
tions  de  ce  genre  ont  été  faites  de  très  nombreu¬ 
ses  fois.  Les  chirurgiens  qui  les  appliquent  se 
déclarent  satisfaits,  mais,  malheureusement,  ils 
donnent  des  statistiques  et  non  pas,  ce  que  je 
voudrais  voir,  des  observations  suivies  probantes. 

La  question  fut  reprise  en  1892  et  l’on  proposa 
de  greffer  su  rie  jambier  antérieur,  souvent  frappé 
dans  la  paralysie  infantile,  le  tendon  de  l’exten¬ 
seur  propre  du  gros  orteil,  dont  la  fonction  est 
généralement conservée.Pour  ne  pas  perdre,néan- 
moins,  l’action  particulière  à  ce  muscle,  l’opéra¬ 
tion  fut  modifiée  de  la  manière  suivante  :  on  dé¬ 
doubla  le  muscle  sain  par  une  section  longitudi¬ 
nale  ;  on  greffa  la  première  partie  sur  le  muscle 
dégénéré  et  l’on  conserva  intacte  la  seconde  partie. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  plastique 
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tendineuse.  Ce  qui  a  plus  d’importance,  ce  sont 
ses  résultats.  .Te  ne  crains  pas  d’avancer,  avec  la 
conscience  de  la  responsabilité  que  je  prends, que 
la  vérité  n’est  pas  encore  faite  sur  ce  point.  Les 
travaux  allemands  sont  remplis  de  louanges  à 
l’adresse  de  cette  méthode  mais  ils  ne  sc  donnent 
même  pas  la  peine  de  prouver  sa  supériorité  ;  ils 
l'admettent.  Or,  c’est  aller  vite  en  besogne.  Qui¬ 
conque  connaît  pratiquement  la  question  de  la 
paralysie  infantile  ne  voit  pas  sans  étonnement 
enregistrer  des  résultats  toujours  qualifiés  de 
parfaits.  Je  voudrais,  non  pas  des  annotations  va¬ 
gues,  écrites  au  lendemain  de  l'opération,  mais 
des  relevés  enregistrant  les  suites  définitives  des 
interventions. Personnellemcnt.'jo  me  suisadressé, 
peut-être  une  vingtaine  de  fois,  aux  transplanta¬ 
tions  tendineuses  et  je  n’ai  obtenu  que  des  effets 
médiocres,  si  je  ne  tiens  pas  compte  des  cas  dans 
lesquels  la  plastique  tendineuse  était  combinée 
aux  ténotomies.  Pour  apprécier,  en  effet  la  va  • 
leur  des  opérations  allemandes,  il  faudrait  faire 
la  part  de  ce  qui  revient  aux  ténotomies  et  celte 
part,  je  crois,  serait  très  grande.  Sans  doute,  les 
transplantations  tendineuses  n'ofl'rent  pas  de  gra¬ 
vité,  ne  mettent  pas  la  vie  en  danger  ;  ce  n’est  pas 
un  motif  pour  s’y  adresser  si  leurs  elfets  sont  in¬ 
férieurs  aux  autres  méthodes.  Je  ne  repousse  pas 
ces  opérations,  mais  je  les  estime  tout  au  plus  de 
mise  dans  les  déformations  légères  ou  moyennes  ; 
ce  serait  folie  de  compter  sur  elles  dans  les  cas 
graves  où  elles  ne  peuvent  rien  donner. 

Ceux-ci  sont  justiciables  d’une  intervention 
autrement  puissante  :  farthrodèse,  dont  il  con¬ 
vient  de  rapporter  l’honneur  à  Albert,  de  Vienne. 
Elle  s’adapte  admirablement  aux  membres  infé¬ 
rieurs,  au  genou  et  au  pied  surtout,  et,  depuis 
que  je  l'emploie,  jamais  elle  n’a  trahi  ma  con¬ 
fiance.  Aon  seulement  je  n’ai  jamais  perdu  d'o¬ 
péré,  non  seulement  je  n'ai  jamais  eu  de  suppu¬ 
ration  ou  d'ennui  quelconque,  mais  encore  ses 
résultats  ont  été  constamment  avantageux  et  pres¬ 
que  parfaits.  Elle  permet  au  malade  de  marcher 
sans  appareil  et  donne  toujours  des  succès  à  une 
condition  :  qu’elle  ne  soit  pas  faite  chez  les  jeunes 
enfants.  Elle  consiste  à  ouvrir  largement  l'arti¬ 
culation,  à  gratter  les  cartilages-  et  à  suturer  les 
surfaces  au  moyen  d’une  fiche  d’ivoire.  La  quan¬ 
tité  de  cartilage  à  enlever  est  généralement  con¬ 
sidérable  et  chez  les  enfants  de  11,  1,  5  ans,  elle  se¬ 
rait  vraiment  excessive.  Avant  de  pratiquer  far 
throdèse,  il  faut  attendre  le  développement  du 
squelette,  soit  vers  lü  aiis. 


Conclusions  : 

1"  Dans  le  traitement  des  difformités  consti¬ 
tuées  et  surtout  dans  le  traitement  des  difformi¬ 
tés  naissantes  de  la  paralysie  infantile,  les  appa¬ 
reils  orthopédiques  peuvent  rendre  de  très 
grands  services.  Sc  basant  sur  les  indications 
que  je  vous  ai  fournies,  le  médecin  prescrira  les 
appareils  comme  l’oculiste  formule  les  verres 
correcteurs  des  défauts  de  réfraction.  C’est  à  cette 
seule  condition  que  vous  en  obtiendrez  des  effets 
satisfaisants.  Ae  dites  pas  comme  un  de  mes  col¬ 
lègues  des  hôpitaux  qui,  apprenant  que  je  me 
consacrais  à  l’orthopédie,  s’écria  :  «  Que  va  donc 
faire  M.  Kirmisson  !  11  n'y  a,  en  orthopédie,  qu’à 
envoyer  les  malades  directement  chez  le  fabri¬ 
cant  d’appareils.  !  » 


2°  Lorsque  les  déviations  sont  fixes,  irréducti¬ 
bles  par  la  seule  pression,  sachez  que  l'opération 
de  choix  est  la  ténotomie  pour  les  cas  légers  et 
l’arthrodèse  pour  les  cas  graves. 

Grâce  à  ces  règles  de  conduite  vous  aurez  sou¬ 
vent  des  améliorations  considérables  ;  vous  ren¬ 
drez  valides  des  infirmes. 

{Leçon  recueillie  par  le  D*  P.  Lvcroix  ). 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRARSERE 


Sur  le  diagnostic  et  la  thérapeutique  de  la 
migraine. 

Il  faut  distinguer  la  migraine  proprement  dite, 
et  les  crises  de  migraine,  qui,  de  même  que  pour 
l’épilepsie,  n’appartiennent  pas  toutes  à  l’entité 
morbide  migraine,  mais  peuvent  être  les  mani¬ 
festations  symptomatiques  d’états  pathologiques 
différents.  Cette  distinction  en  migraines  idiopa¬ 
thiques  et  symptomatiques  possède  une  grande 
importance  pour  le  diagnostic  et  le  traitement  de 
l’affection. 

La  migraine  idiopathique,  congénitale,  est  le 
plus  souvent  héréditaire,  et  quand  on  ne  trouve 
pas  chez  .les  ascendants  des  accès  absolument 
identiques,  quand  l’hérédité  n’est  pas  similaire, 
il  faut  une  fois  de  plus  rechercher  si  cette  affec¬ 
tion  n'est  pas  symptomatique  (état  cérébral,  sy¬ 
philis,  etc). 

La  crise  de  migraine  consiste  en  une  céphalal¬ 
gie,  caractérisée  par  la  présence  de  phénomènes 
lirémonitoires,  par  une  douleur  particulière,  et 
par  une  tendance  à  la  périodicité. 

Les  phénomènes  prémonitoires  (aura)  sont  des 
nausées,  des  vomissements,  ou  bien  des  manifes¬ 
tations  sensitives,  plus  rarement  des  manifesta¬ 
tions  motrices  :  on  note  du  côté  de  la  vue  un 
scolome  i voile,  nuage,  étincelle,  étoile)  apparais¬ 
sant  dans  une  ihoitié  du  champ  visuel,  et  persis¬ 
tant  quelquefois  durant  dix  ou  vingt  minutes. 
Moins  souvent  ce  sont  des  paresthésies,  des  trou¬ 
bles  de  la  parole. 

Parfois  les  douleurs  de  tête  apparaissent  d’em¬ 
blée  ;  elles  débutent  dans  une  zone  circonscrite 
et  s'éiendent  le  plus  souvent  dans  une  moitié  de 
la  tète  ;  (pielquefois  elles  l’envahissent  tout  en¬ 
tière.  (les  douleurs  peuvent  être  légères  ;  mais 
le  jilus  souvent  elles  sont  sourdes,  continues, 
ciuoiquc  d'intensité  intermittente.  C’est  par  ce 
dernier  caractère  que  la  migraine  sc  différencie 
des  douleurs  névralgiques.  A  noter  aussi  que 
pour  celles-ci  le  nerf  sus-orbitaire  est  douloureux 
à  la  pression.  La  migraine  enfin  s’accompagne 
d'une  hyperesthésie  particulière  des  organes  des 
sens,  de  la  vue  et  de  l’ouïe  notamment  ;  le  ma¬ 
lade  cherche  volontiers  le  repos  dans  une  cham¬ 
bre  très  obscure.  Dans  la  névralgie,  le  pouls  est 
accéléré  ;  dans  la  migraine,  au  contraire,  il  est 
noimal  ou  ralenti.  Comme  troubles  vaso-mo¬ 
teurs,  il  faut  remarquer  que  le  côté  malade  est 
dus  chaud,  plus  congestionné  que  l’autre.  Dans 
es  cas  légers,  l’absorption  d’aliments  possède  un 
effet  calmant  ;  dans  les  cas  graves,  par  contre,  l’a¬ 
norexie  est  complète 

La  migraine  vraie  apparaît  généralement  dans 
le  jeune  âge  ;  plus  elle  est  tarclive,  moins  elle  a 
de  chances  d’être  congénitale.  Parfois  les  accès 
cessent  à  la  fin  de  la  croissance  ;  parfois  aussi,  ils 


LE  GONGOÜRS  MÉDÏGAL 


■88 


p-ersislont  durantftoule  la  YÎe.  Les  femmes  sont 
plus  souvent  alleintes  que  les'  hommes. 

Dans  bien  des  cas,  rie  diagnostic  de  migraine  est 
|)osé  à  tort  ;  il  faut  toujours  auparavant  examiner 
soigneusement  tous  les  organes^etsurtoutlecœur, 
les  \ais.seau.K,  l’intestin,  'le  cerveau les  yeux.  En 
dehors  de  l’attaque,  la  migraine  ne  se  révèle  par 
aucun  symptûmeohjecLif.  On  évitera  de  la eonfon- 
dréavec  une  névralgie  du  trijumeau,  dans  celle- 
ci,  en  effet,  on  ne  relève  ni  hérédité,  ni  périodicité, 
ni- besoin  de  repos,  ni  aura,  mais  bien  une  dou¬ 
leur  à  la  pression  an  niveau  du  nerf-sus-aihitaire. 

Quant  a  la  douleurneurasthénique,  elle  estsur- 
tout  en  casqiie  ;  il  semble  qu’une  lourde  pierre, 
pesée  sur  la  tête,  soit  surle  isoint  de  la  fahe  écla¬ 
ter. 

11  est  plus  difhcile  de  ftistinguei-  la  migraine  de 
l'hystérie,  car  les  deux  affections  peuvent  d’une 
part  coexister  chez  le  même  individu,  etque.d’au- 
tre  part  l’une rVelles  revêt  facilement  les  caractè¬ 
res  de  l’autre.  Cependant,  il  est  à  noter  que,  si  le 
migraineux  cherche  le  repos,  l’hystérique  ne  cesse 
de  parler  et  de  s’agiter  ;  en  outre,  la  douleur  his- 
térique  est  surtout  crânienne. 

Quant  à  l’épilepsie,  elle  se  rapproche  davantage 
de  la  migraiiie  ;  car,  elle  aussi,  est  périodique,  dé¬ 
bute  dans  le  jeune  âge,  présente  des  phénomènes 
prodromiques;De  plus  il  existe  une  migraine  symp¬ 
tomatique  dans  l’épilepsie,  comme  des  crises  d’é¬ 
pilepsie  symptomatique  dans  la  migraine. 

Enfin  des  lésions  cérébrales  en  foyerspeuvent,  au 
début,  se  révéler  par  des  crises  de  migraine  (.gom¬ 
mes  syphilitiques,  tumeurs  cérébrales)  ;  toutpar- 
ticulicrement  intéressants  sont  les  cas  où  des  opli- 
talmoplégies,  des  paralysies  faciales,  ont  fait. suite 
à  des  crises  de  migraine. 

Dans  la  migraine,  le  médecin  doit  avant  tout 
s’efforcer  de  relever  l’état  général  du  malade,  sur-  i 
veiller  son  régime,  sujrprimer  l’alcool,  éviter  tou¬ 
tes  les  autres  causes  nocives  susceptibles  de  ré¬ 
veiller  les  crises  (séjour  dans  une  atmosphère  con¬ 
finée,  surmenage  du  système  nerveux  par  le  théâ¬ 
tre,  la  musique,  etc). 

Parfois  on  réussit  à  supprimer  les  crises  par  une 
cure  de  bromure  ;  on  donne  par  jour  3  grammes 
de  bromure  en  solution,  et  on  porte  progressive- 
mentla  dose  quotidienne  à  5  et  0  grammes. Quand 
les  crises  ont  disparu,  on  revient  peu  à  peu  à 
3  grammes  par  jour,  et  l’on  continue  cette  dose 
pendant  plusieurs  mois.  Dans  certains  cas,  les  ac¬ 
cès  ne  se  sont  plus  jamais  reproduits  grâce  à  ce 
traitement. 

hile  malade  supporte  mal  le  bromure,  il  faut 
s’en  tenir  au  traitement  des  crises  ;  si  elles  sont 
périodiques,  on  commence  l’administration  quo¬ 
tidienne  de  2  ou  S.grammes  de  bromure,  deux  ou 
trois  jours  aA  ant  l’époque  présumée  deleur  appa¬ 
rition.  S’il  existe  des  phénomènes  prémonitoires 
qui  se  manifestent  la  veille  ou  ravant-veille  de 
la  crise,  la  chose jest  encore  plus  facile  :  dès  leur 
apparition  on  prescrit  le  bromure  (2  o.u  3  gram¬ 
mes). 

Différents  remèdes  se  recommandent  encore  de 
la  même  façon  ;  l’antipyrine,  la  pliénacétine,  le 
pyramidon  (30  centigrammes),  la  migrainine, 
et  le  citrate  de  caféine. 

Les  médicaments  Anso-constricteurs  ou  vaso-di¬ 
latateurs  sontcontre  indiqués, car  nous  ne  connais¬ 
sons  pas  les  phénomènes  vasculaires,  qui  se  pas¬ 
sent. au  niveau  du  cerveau  ou  tout  au  moins  faut-  i 
il.les  interrompre  au  moment  des  crises  (0,2  à  0,4 


mg.  de  nitroglycérine  iiar  jour,  .3  gr.  -de  diurétD 
que). 

Une  injection  de  morplnneserait  indiquée 430ur 
■des  crises  très  intenses,  mais  peu  fréquentes,  alors 
que  d’autres  cemèdes  restent  sans  effets. 


La  cure  d’avoine  dans  le  diabète  sucré 
grave. 

Lertains  diabétiques  seuls  peuvent  retirer  de 
grands  avantages  de  l’avoine  ;  chez  ceux-ci,  la 
glycosurie  disparaît,  l'état  général  se  relève,  alors 
que  chez  les  autres  ce  traïtement-semble  êtredos 
plus  nuisibles., 

Diaprés  la  méthode  de  TSoorden  (Berlmn 
klinische  Wacheiis.  n°  30-1903),  le  malade  sornhis 
•au  régime  de  l’avoine,  reçoit,  pour  toute  nourri¬ 
ture  quotidienne,  une  bouillie  comprenant  250  gr. 
de  farine  d’avoine,  et  300  grammes  de  beurre 
auxquels  on  ajoute  100 .grammes  de  blanc  d’œuif 
battu  ;  on  permet  en  outre  un  pou  de  vin  ou  de 
cognac  et  du-café  noir  fort.  . 

L’auteur  nous  rapporte  un  grand  nombre  d’ob¬ 
servations,  sur  lesquelles  il  base  son  étude.  Dans 
la  première,  il  s’agit  d'un  diabétique,  âgé  de 
18  ans,  glycosurique  depuis  six  mois;  au  début, 
ses  urines  contenaient  75  gr.  8  de  sucre,  etlgr.  02 
d’acélone.  Il  est  soumis  à  un  régime  des  plus 
sévères,  mais  néanmoins  le  sucre  reste  à  50  gr.  et 
l'acétone  remonte  à  1  gr.  04.  A  ce  moment,  c’est- 
à-dire  au  bout  de  dix-huit  jours,  a'ou  .Noorden 
institue  la  cure  d’avoine  ;  dès  le  troisième  jour 
le  sucre  tombe  à  13  gr.,  puis  diminue  progressi¬ 
vement,  et  le  dixième  .jour  a  complètement  dis¬ 
paru,  l'acétone  étant  à  0  gr.  15.  Trois  semaines 
plus  tard  on  permet  au  malade  le  régime  Carné, 
avec  pommes  de  terre  et  pain  sans  provoquer 
une  nouvelle  glycosurie. 

Chez  un  autre  malade,  diabétique  depuis  dix 
ans.  la  cure  d’avoine  permet  d’abaisser  la  quan¬ 
tité  de  sucre  dans  de  notables  proportions,  sans 
pouvoir  faire  disparaître  complètement  la  glyco¬ 
surie,  non  plus  que  l’acétonurie,  qui  d’ailleurs 
reprirent  leurs  proportions  antérieures  dès  que 
le  malade  fut  ferais  au  régime  ordinaire. 

Les  mêmes  i)hénomènes  se  produisirent  chez 
un  troisième  malade,  presque  comateux  ;  l  aA-oinc 
fit  diminuer  notablement  la.  glycosurie,  tant 
qu’elle  fut  employée.  Cette  curé  spéciale  permit 
cependant  au  malade  de  reprendre  ses  forces, 
et  gagner  12  livres  en  poids,  au  bout  de  trente 
jours. 

Tous  les  diabétiques  ne  doivent  donc  pas  être 
traités  de  la  même  façon.  Certains  supportent 
sans  inconvénients  les  hydrates  de  carbone,  d'au¬ 
tres  les  amylacées  ;  mais  parmi  ces  derniers  il  en 
est  qui  ne  s’accommodent  que  de  telle  ou  telle. 
e.spèce  d’amylacées,  avoine,  pomme  de  terre, 
riz. 

Si  l’avoine  est  susceptible  de  produire  des  amé¬ 
liorations  et  môme  des  guérisons  dans  certains  cas, 
d’autres  fois  elle  augmente  la  glycosurie  et  Tacé- 
tonurie,  -et  diminue  notablement  la  tolérance'de 
l’organisme  pour  les  hydrates  de  carbone,  la 
cure  d’avoine  semble  surtout  indiquée  chez  les 
diabétiques  graves  ;  elle  échoue  le  plus  souA'ent 
et  aggrave  même  la  situation  chez  les  personnes 
ayant  peu  de  sucre  dans  Turine  et  une  acéto- 
nurie  insigniliante. 
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Sur  la  dysménorrhée  Hàsale. 

Les.recherclies  de  Fliess  nous  .ont  appris  quïl 
existait  un  arc  réflexe  entre  le  nez  et  les  organes 
génitaux  de  là  femme;  que,  par  une  action  sur  la 
muqueuse  nasale,  il  était  possible  d’influencer  de 
■•violentes  douleurs  dysménorrhéiques. 

Presque  tous  les  auteurs  ont  constaté  les  ef¬ 
fets  favorables,  obtenus  par  la  cocaïtiisation,  ou 
par  la  cautérisation  des  «  régions  génitales  »  de  la 
muqueuse:  mais  alors  que  certains  les  ont  attri¬ 
bués  à  une  manifestation  réflexe,  d’autres  les 
ont  rapportés  soit  à  la  suggestion,  soit  à  une  ac¬ 
tion  générale  encore  peu  connue  de  la  cocaïne 
sur  l’organisme, 

Sans  tenir  compte  de  cette  dernière  hypothèse 
que  ne  vérifient  pas  les  données  actuelles  de  la 
science,  il  paraît  vraisemblable  d’admettre  l'exis¬ 
tence  d’un  arc  réflexe  naso-génital.  La  physiolo¬ 
gie  comparée  nous  apprend,  en  effet,  qu’au  mo¬ 
ment  du  rut,  l’odeur  de  certaines  sécrétions  des 
femelles  animales  produit  chez  les  mâles  corres¬ 
pondants  une  action  génitale.  Peut-être  ne  serait- 
il  pas  impossible  de  trouver  chez  certains  sujets 
Immains  pareille  corrélation  au  moment  des  mens- 
iruesUOijilz  Berl.  klin.  lKocâ.,n>'  37,1903i.Si  cet  arc 
-nerveux  existe  cliez  l’iiomme,  à  plus  forte  raison 
le  trouve-t-on  chez  la  femme,  dont  le  système  ner¬ 
veux  est  plus  développé.  Parti  de  la  muqueuse 
nasale  (cartilage  delà  cloison),  il  toucherait  au 
centre  génital  du  cerveau,  puis  gagnerait  les 
libres  musculaires  de  l’orifice  interne  de  l’utérus, 
qui  sont  le  siège  de  toutes  les  douleurs  dysmé- 
Tiorréigues.  Une  impression  partie  du  nez  pour¬ 
rait  gagner  la  muqueuse  utérine  sans  être  néces¬ 
sairement  arrêtée  parle  centre  céréJrral;  son  inten¬ 
sité  serait'plus  grande  cl  lez  les  sujets  hystériques 
ou  neurasthéniques. On  comprend  de  la  sorte  que 
des- douleurs  utérines  puissent  résulter  d’une  in¬ 
flammation  ou  d’une  altération  de  la  muqueuse 
nasale;  on  comprend  aussi  l’action  bienfaisante 
en  pareil  cas  d’une  cautérisation  ou  d’une  cocaï¬ 
nisation  de  la  pituitaire. 

Au  point  de  vue  praticiue,  il  suffit  de  retenir 
que  ce  procédé  est  susceptible  de  faire  disparaî¬ 
tre  une  dysménorrhée  sans  métrite,  quand  les 
moyens  ordinaires  ont  échoué  :  traitement  de 
l’hystérie  ou  de  la  neurasthénie,  dilatation  pro¬ 
gressive  du  sphincter  utérin  interne,  etc. 

Opitz  nous  rapporte  une  observation  de  ce  gen¬ 
re,  qui  semble  mettre  bore  de  doute  cette  action 
réflexe  sur  les  libres  utérines . 


CHRONIÇUE  PROFESSIORMELLE 

Accidents  du  travail  et  Compagnies  d’Assurances. 

Communication  de  M.  le  D'^  de  Kervilly  à  la  Société 
médicale  du  5°  arrondissement  de  Paris. 

Les  deux  cas  d’accidents  de  travail  que  j’ai  l’inten¬ 
tion  de  vous  exposer  n’ont  aucun  intérêt  clinique. 
Mais  ils  suggèrent  quelques  réflexions  sur  le  l'ôle 
des  Compagnies  d’assurances  dansle  traitement  des 
blessures  qu’elles  sont  appelées  à  réparer  pécuniai¬ 
rement.  Vous  le  savez,  certaines  de  ces  compa¬ 
gnies  font  des  efforts,  efforts  fructueux,  pour  s’attri¬ 
buer  la  haute  main  sur  la  direction  du  traitemeut 
des  blessés  de  leur  ressort.  La  persuasion,  parfois 
l’intimidation  détournée,  sont  mises  en  œuvre  pour 
■détacher  l’ouvrier  du  médecin  librement  choisi. 
.Dans  les  luttes  électorales  récentes,  nous  avons 


■.même  ^vu cette  tendance  figurer  ouvertement  dans 
des  .pTogramraes,'inspirés,:je  veux  le  croire,  par  des 
intérêts. humanitaires. 

Je  ne  conteste  pas  que  cette  main  mise  sur  les 
soins  médicaux  nesoit  très  'avantageuse  aux  Com¬ 
pagnies.  Mais  je  me  demau'de  si  ■elle  l’est  toujours 
à  rassuré. 

II. est  à  remarquer  que,  sOit.qu?on-s'e  place  du  cêté 
•de  là  Compagnie  ou,  au  contraire, 'que  l’on  en-visa¬ 
ge  l’intérêt  individuel  du  blessé,  lés  points  de  vue 
sont  tout  différents.  La  Compagnie,  seule  en  face 
d’accidents  multiples,  fait  la  balance  entre  les  bons 
et  les  mauvais  cas,  et,  si  les  premiers  priment 
les  seconds,  elle  se  croit  moralement  en  droit  de 
profiter  des  avantages  pécuniaires  du  système.  Les 
mauvais  cas  sont  la  part  du  feu  et  se  couchent  sui¬ 
te  feuillet  des  pertes,  en  regard  du  feuillet  des  pro¬ 
fits.  L’intéressant  .pour  elle  est  ce  qu’il  y  aura  au 
bas  de  là  page,  soustraction  faite. 

Leblessé,  lui,  n’a  dans  sa  statistique  qu’un  seul 
cas,  le  sien.  Si,  du  fait  des  défectuosités  inhérentes 
au  système  de  traitement  économique,  il  reste  estro¬ 
pié  ou  pâtit  d’une  autre  façon,  peu  lui  chaut  s’il  est 
le  dixième  cas  malheureux  sur  neuf  cas  heureux, 
il  a  perdu  sou  tout  et  a  le  droit  de  trouver  le  sys¬ 
tème  mauvais,  malgré  les  bons  résultats  d’ensemble 
qu’il  peut  donner. 

J’ai  dit  «  défectuosilés'lnhérentes  au  système  »,  et 
je  veux  que  l’on  comprenne  ma  pensée.  Tous  les 
cas  ne  sont  pas  guérissables,  aucun  de  nous  n’est 
infaillible  ;je  ne  prétends  pas  que,  si  les  blessés  as¬ 
surés  étaient  toujours  traités  par  des  médecins 
étrangers  à  l’organisation  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  il  n’y  aurait  pas  de  négligences,  il  n’y  au¬ 
rait  jamais  d’erreurs.  Je  ne  recherche  ici,  pour  les 
mettre  en  lumière,  que  celles  des  erreurs,  celles  des 
négligences  qui,  en  plus  de  celles  inhérentes  à 
tout  ce  qui  est  humain,  découlent  directement  des 
conditions  particulières  dans  lesquelles  sont  placés 
les  organes  médicaux  enréginventés  dans  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Pour  en  revenir  au  sujet,  je  me  range  du  côté  de 
la  victime.  Je  pense  qu’il  est  funeste,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  santé  et  la  vie,  de  considérer  une  agglomé¬ 
ration  d’ouvriers  d’un  même  œil  qu’un  éleveur  con¬ 
sidère  un  troupeau,  calculant  les  frais  des  soins  à 
donner  sur  le  taux  des  profits  et  pertes  à  prévoir. 

Les  deux  faits  suivants,  qui  ne  sont  que  les  plus 
précis'  entre  beaucoup  d’autres  qu’il  m’a  été  donné 
d’observer,  prouvent  que  ce  point  de  vue  en  bloc  est 
trop  souvent  celui  des  Compagnies. 

Premier  cas,  très  ordinaire,  mais  typique.  —  Le 
24  juillet  de  l’année  courante  un  ouvrier  fumiste 
m’est  adressé  par  son  patron.  Il  est  porteur  d’une 
brûlure  par  essence  minérale,  étendue  à  toute  la 
surface  dorsale  de  l’avant-bras  droit.  Elle  a  dû  être 
au  deuxième  degré.  Actuellement,  elle  estirréguliè- 
rement  bourgeonnante  par  places,  ulcéreuse  et 
purulente  à  d'autres  ;  elle  saigne  un  peu  partout. 
Le  membre  est  enflé.  Je  constate  que  le  pansement 
au  dermatol  est  récent.  Le  malade  m’apprend  que 
la  brûlure  date  de  72  jours.  Il  est  pansé  tous  les 
deux  jours  chez  le  médecin  d’assurance.  Cela  va 
de  mal  en  pis.  Son  patron,  qui  a  besoin  de  lui,  est 
las  de  ce  traitement  interminable,  et  lui  a  donné 
carte  blanche  pour  se  faire  guérir  ailleurs. 

Intrigué  par  le  résultat  inusité  du  traitement  au 
dermatol  qui  réussit  ordinairement,  j’examinai  le 
malade,  et.  ne  le  trouvant  ni  alcoolique,  ni  diabéti¬ 
que,  ni  affligé  d’aucune  lare  retardatrice  de  la  ci¬ 
catrisation,  je  demandai  des  détails  et  appris  que  le 
médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  avait  été 
astreint,  il  y  a  un  an,  à  traiter  chez  lui  tous  les  bles¬ 
sés  ;  que,  depuis  lors,  il  n’y  avait,  à  chaque  consul¬ 
tation,  pas  moins  de  quarante  pansements  à  faire, 
que  le  médecin,  amplement  occupé  par  l’examen 
des  malades,  la  rédaction  des  certificats,  la  signa¬ 
ture  de  toutes  de  pièces,  avait  dévolu  le  soin  de  fai¬ 
re  les  pansements  à  Mlle,  mettons  Eugénie,  la  bon¬ 
ne.  Mlle  Eugénie  avait  en  outre  pour  fonction  d’ou¬ 
vrir  la  porte  d’entrée,  d’introduire  auprès  dn  d.5c- 
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teur,  de  donner  par  ci  par  là  un  coup  de  plumeau 
ou  de  balai.  Elle  allaitainsi.  diligente,  du  bouton  de 
porte  à  une  plaie,  de  la  plaie  au  plumeau,  du  plu¬ 
meau  à  une  brûlure.  C’était  déjà  bien  du  travail,  et 
on  ne  pouvait  vraiment  pas  exiger,  en  surcroît,  de 
fréquentes  visites  au  lavabo. 

Ce  n’était  pas  sa  faute  à  Mlle  Eugénie  si  les  plaies 
suppuraient.  Cela  n’était  pas  non  plus  celle  du  con¬ 
frère,  qui  ne  pouvait  faire  les  pansements  lui-même 
et,  j’ensuis  certain,  n’était  pas  assez  rémunéré 
pour  se  faire  suppléer  par  un  homme  compétent. 

Je  convins  avec  le  patron  d’un  prix  raisonnable, 
et.  en  17  jours,  le  malade  s’en  allait  guéri.  Et  je  n’ai 
employé  que  les  pansements  bien  faits  et  propres, 
ce  que  mon  confrère  de  l’assurance  aurait  fait  aussi 
bien  que  moi,  s'il  avait  pu. 

Bilan  :  le  brûlé  a  perJu  55  jours  de  demi-salaire, 
le  patron  s’est  vu  privé  le  même  nombre  de  jours 
d’un  ouvrier  utile,  et  probablement  y  a  été  de  sa 
bourse  La  compagnie  a  perdu  elle  aussi  quelques 
journées  payées,  mais  elie  s’est  rattrapée  sur  les 
cas  multiples  où  dame  nature  s’arrange  toute  seule, 
malgré  le  traitement  économique. 

Toutefois,  si  les  méfaits  de  la  thérapeutique  d’as¬ 
surance  n’avaient  pas  do  conséquences  plus  graves 
pour  les  assurés,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  s’en  pré¬ 
occuper  outre  mesure.  Mais  il  y  va  quelquefois  de 
la  vie,  comme  vous  allez  le  voir  par  la  déplorable 
histoire  que  je  vais  vous  conter. 

Le  3  juin  dernier,  un  garçon  de  17  ans,  apprenti 
dans  une  imprimerie,  se  contusionne  lé  cou-de-pied 
gauche  en  dirigeant  un  chariot.  Pas  de  lésion  ap¬ 
parente,  simple  difficulté  de  la  marche.  Le  médecin 
de  l’établissement  constate  ;  puis  le  blessé  est  livré 
à  l’engrenage  de  la  Compagnie  d’assurance,  aussi 
machinal,  mais  bien  autrement  dangereux  que  celui 
du  chariot  d’imprimerie,  comme  vous  allez  le  voir  ; 
il  passe  à  la  visite  au  siège  de  la  compagnie  et  le 
massage  est  prescrit.— Excellente  pratique  que  le 
massage  ;  j’en  suis  très  partisan,  Les  Compagnies 
aussi, mais  elles  ont  une  raison  de  plus  que  moi  dans 
leur  prédilection  :  c’est  le  bon  marché  ;  et  elles 
l’appliquent  lant  et  plus  par  1  intermédiaire  de  mas¬ 
seurs  au  mirais,  plus  ou  moins  professionnels.  Mal- 
heureusemenl,  toute  méthode  ne  vaut  que  par  l'op¬ 
portunité  de  l’application  elle  discernement  de  ce¬ 
lui  qui  l'applique.  Je  vous  dirai,  entre  parenthèses, 
que  le  médecin  attaché  à  l’imprimerie,  massothéra- 
peute  connu  et  estimé, a  jugé  sévèrement  la  cure  de 
massage  quand  il  l’a  appris. 

Pour  revenir  à  notre  malade,  le  masseur  le  massa 
tous  les  jours,  à  domicile.  Tous  les  8  jours  le  blessé 
se  présentait,  dans  la  foule  des  consultants,  à  la 
visite  médicale,  au  siège  de  la  Compagnie.  «  Le 
pied  enflé  '!  Ce  n’est  rien,  c’est  le  massage.  Conti¬ 
nuez.  »  —  Le  masseur  masse  consciencieusement. 
Le  genou  se  tuméfie.  A  la  visite,  on  ne  s’en  aper¬ 
çoit  pas.  C’est  le  pied  qui  est  malade,  on  regarde 
le  pied.  Quand  il  y  a  des  vingtaines  de  blessés  qui, 
à  la  queue  leu  leu.  attendent  leur  tour,  on  ne  peut 
pas  faire  déshabiller  cliaque  individu  sans  graves 
raisons.  Cela  n’en  finirait  plus.  On  dit;  «Ça  va  bien, 
vous  serez  guéri  dans  quelques  jours  »  —  Finale¬ 
ment,  le  malade  ne  peut  plus  marcher,  il  manque  à 
la  visite.  On  le  porte  guéri  !  ! 

Nous  sommes  au  21  juin.  Un  médecin  de  l’Assis¬ 
tance  demandé  opine  pour  rhôpital.  —  Mais  il  y  a 
malentendu,  elle  malade  est  placé  en  médecine. 
Les  soins  furent  nuis.  Et  le  17  juillet,  l’état  étant 
grave,  lafamille  cède  aux  instances  du  pauvre  gar¬ 
çon  et  le  remène  chez  lui. 

Jusqu’ici  je  vous  relate  les  renseignements  pris 
auprès  de  lafamille  et  du  malade  lui-même.  Notez 
qu’à  ce  moment  ces  gens  ne  savaient  pas  qu’ils  y 
eût  danger,  croyaient  à  une  maladie  intercurrente 
et  n’avaient  aucune  tentation  d’incriminer  la  Com¬ 
pagnie  et  son  traitement.  Il  étaient  sans  passion  et 
de  bonne  foi.  Je  supprime  à  dessein  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  me  dire  après  la  catastrophe. 

devis  Te  malade  le  njuillet. 

Faciès  hippocratique,  langue  sèche,  pouls  135, 


température  40"1,  œJème  pulmonaire.  Le  pied,  k 
jambe,  la  cuisse,  la  moitié  correspondante  du  tho- 
raxjusqu’au  creux  axillaire,  boursouflés  par  un  œdè¬ 
me  dur  et  chaud. 

Je  ne  vous  arrêterai  pas  aux  symptômes  ordinaires 
d’un  énorme  phlegmon  diffus.  D’iiôpital  on  ne  vou¬ 
lait  plus  entendre  parler.  11  fallaitun  chirurgien,  el 
la  famille  était  sans  ressources.  Vous  connaissez: 
tous  ces  situations  poignantes.  Deux  jours  se  pas¬ 
sèrent  avant  que  je  puisse  amener  au  lit  du  mori¬ 
bond  un  cliirurgien  des  hôpitaux,  le  D''  Riche,  con¬ 
frère  compatissant  et  désintéréssé.  Il  n’eut  pas  le 
temps  d’intervenir,  le  malade  mourut  dans  la  nuit.. 
11  n’en  aurait  certainement  pas  été  autrement  l’opé¬ 
ration  faite. 

Ce  garçon,  je  le  connaissais  de  longue  date,  ainsi 
que  sa  famille.  Rien  dans  ses  antécédents  ne  re.x- 
posait  à  une  fin  si  précoce.  La  blessure  par  elle- 
même  devait  être  insignifiante  ;  ce  qui  est  sûr,  elle 
était  limitée.  On  no  meurt  pas  d’une  contusion  du 
pied,  si  le  terrain  est  bon,  si  d’autres  caus  ;s  exté¬ 
rieures  ne  sont  pas  venues  chasser  le  mal,  quel 
qu’il  soit,  de  sa  localisation.  Même  s’il  avait  été  pri¬ 
vé  du  tout  secours,  ce  garçon  serait  encore  en  vie. 
Et,  pour  ma  part,  je  crois  que  ce  qui  l’a  tué,  c’est 
d’avoir  été  assuré. 

A  qui  la  fauté  ?  Elle  n’est  pas  au  service  médical 
de  la  Compagnie  d’assurances,  qui  n’a  matérielle¬ 
ment  pas  la  possibilité  de  suivre  tous  les  blessés. 
Elle  n’est  pas  au  masseur,  simple  machine  igno¬ 
rante  et  irresponsable.  La  faute  est  uniquement  el 
entièrement  à  la  Compagnie  d’assurances  qui,  as- 
sumantla  responsabilité  de  traiter  des  blessés,  sa¬ 
crifie  leur  sécurité  à  son  économie  ;  qui  considère  ses 
assurés  en  bloc  au  point  de  vue  de  ses  profits  et  per¬ 
tes. 

Cette  mort  ne  serait  pas  arrivée,  si,  au  lieu  d'ua 
médecin,  la  Compagnie  en  avait  dix  elles  rémuné¬ 
rait  assez  pour  qu’ils  puissent  se  consacrer  entiè- 
rementà  ses  clients;  si,  au  lieu  d'un  masseur  dont 
l’art  est  dans  l’agilité  de  ses  mains  eldont  la  cer¬ 
velle  est  vide  de  connaissances  médicales,  elle 
avait  attaché  à  ses  intérêts  un  homme  de  science, 
médecin  massotiiérapeule  qui  aurait  discerné  l'i- 
noppoturnilé  de  masser  un  phlegmon.  Enfin  la 
Compagnie  aurait  encore  mieux  évité  cette  catas¬ 
trophe.  et  bien  d’autres,  si,  répudiant  toute  initiati¬ 
ve  en  fait  de  traitement,  et  se  rései-vantle  seul  con¬ 
trôle  indispensable,  elle  eût  adressé  le  Ijlessô  à  son 
aide  naturel,  au  médecin  voisin,  au  médecin  libre, 
pas  plus  malin  qu’un  autre,  mais  attenlif,  non  seule¬ 
ment  par  conscience  de  son  devoir,  mais  par  souci 
de  ses  intérêts  matériels. 

Mais,  dira-t-on,  le  blessé  a  le  droit  de  .-s’adresser 
au  médecin  de  son  choix  ;  on  le  lui  a  expliqué,  on  l’y 
a  exhorté,  on  l’a  affiché  môme.  Il  est  des  ouvriers 
qui  l’ont  compris,  qui. ont  refusé  les  offices  des 
Compagnies.  Ceux  qui  ne  le  font  pas,  qui  n’écoutent 
pas,  tant  pis  peureux. 

Evidemment,  il  y  a  des  ouvriers  qui  résistent  à  la 
pression  des  Compagnies.  Mais  il  faut  mal  connaî¬ 
tre  la  mentalité  moyenne  du  milieu  ouvrier  pour  ne 
pas  comprendre  que  ces  réfractaires, ces  hardis,  se¬ 
ront  toujours  la  minorité.  Entre  nous,  médecins  li¬ 
bres,  et  les  agents  des  Compagnies,  la  lutte  sera 
toujours  inégale.  L’agent  est  le  premier  arrivé  ;  il 
a  le  prestige  de  représenter  la  caisse,  il  ne  se  fait 
pas  faute  de  faire  entendre  qu’il  peut  l’ouvrir  plùs 
ou  moins  largement,  qu’il  est  le  maître  de  l’indem¬ 
nité  pécuniaire  pour  laquelle  l’ouvrier  tremble  en¬ 
core  plus  que  pour  sa  santé. D'ailleurs,  la  Compagnie 
est  presque  l’Administration,  l’ouvrier  a  une  haute 
idée  de  sa  puissance  ;  il  sait  qu’elle  a  de  grands 
moyens  de  chicane,  et  il  n’a  pas  toujours  tort. 

Nous,  nous  venons  quand  on  nous  appelle-  Nous 
somme  timides  dans  la  lutte,  car  nous  avons  peur 
d'avoir  l’air  de  tirer  la  couverture  de  notre  côté. 

L’ouvrier  se  laisse  terroriser,  mais  1ns  conseils 
l’entament  difflcilement. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  la  pression  indi¬ 
recte  que  les  Clés  exercent  sur  le  médecin  libre,  non 
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seulement  par  les  tarifs  dérisoires  qu’elles  sont  par¬ 
venues  à  faire  adopter  par  des  tribunaux,  mais  par 
les  démarches  elles  chicanes  qu’elle-;  accumulent 
souvent  comme  à  plaisir  entre  le  médecin  et  ses  ho¬ 
noraires.  Gela  déconcerte  les  meilleures  volontés. 
Pour  ma  part,  j’en  suis  venu  à  considérer  la  cure 
d'un  assuré  comme  une  mauvaise  affaire.  Je  perds 
souvent  en  voyages  au  siège  de  la  Gie  et  en  séan¬ 
ces  de  justice  de  paix  une  bonne  partie  du  fruit  de 
mon  travail,  si  je  ne  veux  pas  en  abandonner  les 
10“/"  à  un  homme  d’affaires.  Tout  récemment,  ayant 
eu  l’imprudence  de  faire  une  dizaine  de  massages 
à  un  ouvrier  blessé,  j’ai  ,  entendu  contester  mon 
prix  par  le  représentant  de  la  Compagnie  au 
moyen  de  cet  argument  spécieux  : 

«  Moi,  on  me  masse  pour  quarante  sous,  et  pen¬ 
dant  une  heure  encore!  ».«  G'est  encore  trop  cher,  si 
c’est  votre  cuisinière  qui  vous  masse»,  ai-je  répon¬ 
du. 

Par  amour-propre.  J’ai  voulu  poursuivre.  J’ai  ga¬ 
gné,  mais  j'ai  perdu  certainement  tout  mon  gain  en 
temps  gaspillé  et  frais  de  transport. 

Voilà  pourquoi  beaucoup  d’entre  nous  ne  s’embal¬ 
lent  pas  outre  mesure  quand  il  s'agit  d’un  accident 
du  travail.  Les  Ciesle  font-elles e.vprès  ?  Je  n’en  sais 
rien,  mais  cela  tombe  admirablement  dans  leur  jeu. 

Bref,  l’ouvrier  étant  très  souvent  un  faible,  et  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  étant  faite  pour  le 
protéger,  cette  loi  m’est  sympathique. 

Défectueuse  ou  non,  son  existence  môme  est  un 
progrès,  que  nous  avons  encore  trop  tardé  à  réaliser. 

Mais  je  lui  reproche,  à  cette  loi,  d’être  restée  en 
chemin.  Je  lui  reproche  son  caractère  exclusive¬ 
ment  linancier.  Elle  paye  bien  le  prix  du  sang,  trop 
bien  même,  au  point  que  l’on  a  vu  des  mutilés  volon¬ 
taires.  Mais  elle  se  desintéresse  trop  de  la  répara¬ 
tion  réelle  du  mal.  Elle  fait  payer  un  bras  cassé, 
mais  n’assure  pas  as.sez  sa  consolidation. 

Ce  n’est  pas  les  quelques  billets  de  mille  que  la 
Compagnie  d’assurances  sera  peut-être  forcée  de  je¬ 
ter  sur  la’tombe  de  l’apprenti  dont  je  vous  ai  parlé 
qui  répareront  le  mal  commis.  Mieux  aurait  valu  le 
prévenir. 

Quel  est  le  remède  ?  A  mon  avis,  il  consisterait  à 
remettre  chacun  dans  ses  attributions.  A  l’assureur 
le  payement  des  frais  ;  au  médecin  in  iépendant  la 
réparation  du  mal  physique.  Je  dis  le  médecin  indé¬ 
pendant  de  tout  lien  avec  l’assureur,  pouvant  pren¬ 
dre  en  mainl’intérôt  du  blessé  envers  et  contre  ce¬ 
lui  de  l’assureur. 

Car  il  serait  erroné  de  croire  que  ces  deux  intérêts 
sont  toujours  les  mêmes.  Au  malade,  il  importe  de 
guérir  vite  et  bien,  ou  de  garder  le  moins  de  tra¬ 
ces  même  cachées  de  sa  blessure. 

A  la  Compagnie  d’assurances,  il  importe  de  faire 
disparaître  au  plus  tôt,  etsurtoutau  meilleur  mar¬ 
ché,  les  caractères  manifestes  de  l’impotence,  de 
pouvoir  déclarer  le  malade  guéri.  Tant  mieux  si 
ces  deux  buts  co’fncident.  Mais  ce  n’est  pas  toujours 
la  mémo  chose,  c’est  quelquefois  tout  le  contraire. 

Pour  le  médecin,  travailler  pour  lu  compagnie 
n'est  pas  toujours  travailler  pour  le  malade  assuré. 
Quand  la  Compagnie  assume  le  traitement  par 
l’intermédiaire  de  son  personnel  médical,  elle  est 
juge  et  partie;  elle  se  contrôle  elle-même.  L’assuré 
doit  avoir  un  défenseur,  le  médecin  de  l’assurance 
ne  peut  pas  l’être  entièrement.  Il  faut  un  médecin 
pour  l’assuré  et  rien  que  pour  lui  tout  seul. 

Il  y  a,  dira-t-on,  les  tribunaux. 

Dans  notre  cas,  cas  médical,  c’est  un  leurre.  Le 
juge  est  compétent  pour  les  francs  et  centimes  de 
l’indemnité  ;  il  est  compétent  pour  les  cas  de  négli¬ 
gence  médicale  criants,  extrêmes.  Mais  il  ne  peut 
rienpour  les  nuances  du  traitement,  pour  les  petites 
choses  dont  l’intéressé  lui-même  ne  se  rend  pas 
compte,  et  qui  ne  se  révèlent  que  longtemps  après 
si  elles  n’ont  pas  été  dépistées  à  temps  par  un  œil 
professionnel  et  attentif. 

Le  service  médical  de  l’assurance  peut-il  faire 
cela  ?  Peut-il,  tout  en  remolissaht  strictement  son 
devoir,  ce  qui  est  toujours  le  cas,  je  veux  le  croire. 


oublier  complètement  les  intérêts  de  la  Gompagnie 
qui  le  paye  pour  prendre  en  main  celui  de  l’ouvrje  r  ? 
Peut-il  dans  l’éventualité  ne  pas  se  contenter  d’un 
résultat  moyen  pour  le  blessé,  quand  un  résultat 
parfait  serait  accessible,  mais  au  prix  de  plus  grands 
sacrifioes  pour  la  Gompagnie  ?  Peut-il  enfin  ouvrir 
les  yeux  de  la  victime,  qui  ne  s’en  doute  pas,  sur 
l’éclosion  tardive  d’une  prédisposition  morbide  qui 
peut  le  menacer,  la  perte  d’acuité  d’un  sens,  une  ci¬ 
catrice  qui  aurait  pu  être  meilleure,  et  tant  d’autres . 
petites  choses  insignifiantes  en  bloc,  très  discutables 
souvent,  et  que  le  malade,  dénué  d’esprit  critique, 
confiant  parignorance,  est  tout  près  lui-même  à 
rapporter  à  d’autres  causes  que  l’accident  subi. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  le  puisse.  Et  je  ie  répète,  le 
blessé  devrait  avoir  un  défenseur  médical  efficace, 
même  s’il  ne  lui  vient  point  à  l’esprit  de  le  deman¬ 
der. 

Et  je  conclus  en  résumant  mon  avis. 

Le  service  médical  des  Compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  n’a  pas  toujours  les 
moyens  matériels  de  réparer  entièrement  et  avec 
sécurité  les  dommages  physiques  des  assurés. 

Il  n’a  pas  les  moyens  et  surtout  la  liberté  morale 
nécessaire  pour  sauvegarder  efficacement  leurs  in¬ 
térêts. 

Seul,  le  médecin  indépendant  remplit  ces  con¬ 
ditions. 

Il  devrait  donc  être  interdit  aux  compagnies 
d’assurances  de  s’immiscer  dans  le  Iraitèment  des 
ble.ssés  et  mala  les  assurés,  autrement  que  pour  le 
contrôle,,  indispensable  à  leur  fonctionnement. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  n’e.st  pas,  de  notre  part, 
des  doléances  platoniques  qu’il  faut  ;  c'est  un  fais¬ 
ceau  de  faits  et  de  preuves.  Ainsi  il  est  à  souhaiter 
que  chaque  fois  que  l’un  de  nous  rencontrera  sur 
son  chemin  un  de  ces  méfaits  de  la  thérapeutique 
sommaire  des  Gompagnies  d’assurances,  il  le  livre 
à  la  publicité,  il  nous  l’apporte  ici.  Et  je  vous  le 
garantis,  la  récolte  sera  bonne.  Il  est  vrai  que,  dans 
cette  sphère,  l’opinion  publique  est  lourde.  Il  faut 
longtemps  pour  l’ébranler.  En  attendant,  du  moins, 
nous  aurons  des  armes  pour  la  propagande  que 
nous  ne  devons  pas  nous  lasser  de  faire  dans  les 
milieux  intéressés. 


Hôtes  de  jurisprudence  du  Sou  Médical 


Des  frais  médicaux  postérieurs  à  la  date 
qui  sert  de  point  de  départ  de  la  rente 
viagère  pour  incapacité  permanente  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

Le  Sou  Médical,  soucieux  de  remplir  l’un  des 
principaux  articles  de  son  programme,  qui  est  de 
poursuivre  la  fixation  de  la  jurisprudence  en 
toute  matière  où  sont  enjeu  les  intérêts  du  corps 
médical,  no  remporte  pas  que  des  succès  dans 
les  luttes  où  il  s’engage.  Mais,  même  ses  insuc¬ 
cès  sont  féconds,  d’abord  parce  que,  si  ce  n’est 
pas  toujours  le  premier  coup  d'épaule  qui  ren¬ 
verse  les  obstacles,  il  sert  le  plus  souvent  à  les 
ébranler,  et  prépare  les  victoires  futures,  ensuite 
parce  que,  fréquemment,  des  défaites  même 
peuvent  être  tirés  des  avertissements  utiles  et 
des  renseignements  pratiques. 

Au  cours  de  l’année  dernière,  le  Comité  eut  à 
examiner  une  affaire  qui  soulevait  une  question 
d’application  fort  intéressante  des  dispositions  de 
la  loi  du  'J  avril  1898.  Les  circonstances  de 
l’affaire  paraissaient  favorables  pour  obtenir  une 
décision  de  jurisprudence  intéressant  à  la  fois 
les  blessés  du  travail  et  les  médecins. 

Une  jeune  fille,  employée  dans  une  manufacture 
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de  muni  lions,  avait  été  blessée  grièvement  à  la 
main  par  l’explosion  d’une  cartouche.  L’amputa¬ 
tion  du  pouce  et  de  plusieurs  doigts  de  la  main 
gauche  avait  été  nécessaire  et,  dé  plus,  les  chairs 
de  la  main,  ainsi  que  l’abdomen,  avaient  été  cri¬ 
blées  d’une  quantité  considérable  de  parcelles  de 
cuivre,  qu’il  avait  été  impossible  d’extraire  en 
totalité  après  l'accident.  Les  soins  du  médecin, 
.choisi  par  la  victime,  lui  furent  donnés  sans  in¬ 
terruption  du  19  septembre  1900  au  mois  de 
mai  1902.  A  chaque  instant  des  abcès  et  des 
phlegmons,  causant  à  la  blessée  des  douleurs 
intolérables,  nécessitaient  l’emploi  du  bistouri. 
Cependant,  des  le  milieu  de  1901,  les  blessures 
étaient  extérieurement  guéries,  bien  que  des 
parcelles  de  cuivre  subsistassent  encore  dans  les 
muscles,  et  la  blessée  pouvait  être  considérée 
comme  susceptible  de  reprendre  du  travail.  11 
était  également  possible  de  déterminer  l’impor¬ 
tance  de  la  réduction  dans  la  capacité  de  travail 
résultant  de  l’incapacité  permanente  partielle  qui 
avait  été  causée  par  l’accident.  Dans  l’intérêt 
commun  du  chef  d’entreprise  et  de  la  victime,  et 
pour  permettre  la  fixation  de  la  rente  viagère,  le 
médecin  avait  délivré  un  certificat  constatant 
«  la  consolidation  de  la  blessure  »  et  détermi¬ 
nant  l’importance  de  la  réduction  dans  la  capa¬ 
cité  de  travail.  En  même  temps  il  continuait  ses 
soins  à  la  blessée,  chaque  fois  cjue  des  douleurs 
nouvelles  et  des  abcès  révélaient  la  présence 
d’éclats  de  cuivre  qu’il  fallait  enlever. 

Un  procès  se  déroula  entre  la  blessée  et  le. 
chef  d’entreprise  devant  le  tribunal  de  première 
instance  et  devant  la  Cour  d’appel.  Le  point  de 
départ  de  la  rente  viagère  avait  été  fixé  au  jour 
du  jugement  (B  juin  1991).  Le  chef  d’entreprise 
avait  demandé  acte  de  ce  qu’il  était  prêt  à  "payer 
tous  les  frais  médicaux.  L’arrêt  de  la  Coür  étant 
intervenu  dans  le  dernier  trimestre  de  1901,  et  la 
liquidation  de  la  rente  devant  être  effectuée  par 
la  Caisse  Nationale  d’assurances  à  laquelle  le 
patron  était  affilié,  les  formalités  pour  parvenir 
a  cette  liquidation  ne  purent  être  remplies  qu'au 
cours  du  mois  de  janvier  1902.  A  la  fin  de  l’année 
1901,  le  médecin  avait  envoyé  sa  note  comprenant 
tous  les  frais  médicaux,  même  ceux  postérieurs  à 
la  date  fixée  par  le  tribunal  comme  point  de  départ 
de  la  rente  viagère.  La  Caisse  nationale  régla  sans 
difficulté  l’intégralité  de  la  note  présentée.  Mais 
l'état  de  la  victime  nécessita  de  nouveaux  soins, 
pansements,  opérations  de  phlegmons  etc...  pen¬ 
dant  les  quatre  premiers  mois  de  l’année  1902. 
Quand  la  blessée  n’eut  plus  besoin  de  lui,  le 
médecin  envoya  sa  note  au  chef  d’entreprise,  et 
la  Caisse  Nationale  à  qui  elle  fut  transmise, 
refusa  d’en  régler  le  montant  parce  que,  disait- 
elle,  les  soins  médicaux  à  partir  de  la  date  de 
consolidation  de  la  blessure  n’incombaient  pas 
au  chef  d’entreprise. 

Comme  rien  de  semblable  n’est  écrit  dans  la 
loi,  comme  il  est  de  toute  évidence  que  le  légis¬ 
lateur  a  entendu  que  le  patron,  en  dehors  des 
indemnités  fixées  d’une  façon  forfaitaire,  sup¬ 
porte  tous  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  nécessités  par  l’accident  jusqu’à  ce  que  la 
blessure  ou  la  lésion  soit  guérie  autant  qu’elle 
peut  l’être  —  et  comme,  en  l’espèce,  les  soins 
du  médecin  avaient  été  donnés  sans  interrup¬ 
tion  jusqu’à  la  guérison  de  la  blessure  et  l’obli¬ 
gation  du  patron  reconnue  par  lui,  par  le  paie¬ 
ment  d’une  partie  importante  des  soins  posté¬ 


rieurs  au  point  de  départ  de  la  rente  viagère,  le 
Comité  du  Sou  Medical  décida  de  provoquer 
une  décision  de  la  justice  sur  cette  espèce  favo¬ 
rable.  Mais,  de  même  qu’il  y  a  loin  de  la  coupe 
aux  lèvres,  il  y  a  loin  de  la  Justice  au  Droit. 

Par  un  jugement  très  pauvrement  motivé,  le 
tribunal  de  paix',  saisi  du  litige,  conformément  à 
l’art.  15  de  la  loi  de  1898,  déclara  que  les  frais 
postérieurs  à  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure  restaient  à  la  charge  de  la  victime  sauf 
la  faculté  pour  elle,  si  elle  le  jugeait  bon,  de  for¬ 
mer  une  action  en  révision,  sans  d’ailleurs  se  pro¬ 
noncer  sur  les  éléments  spéciaux  à  l’espèce,  et 
d’où  l’obligation  à  la  charge  du  patron,  de  conti¬ 
nuer  à  payer  les  frais  médicaux  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  réelle,  nous  semblait  découler. 

Ce  jugement  n’étant  susceptible  d’aucun  re¬ 
cours  —  et  c’est  là  un  des  graves  inconvénients 
de  la  disposition  inscrite  dans  l’art.  15,  qui  d’ail¬ 
leurs, par  contre,  présente  des  avantages,  —  il  fal¬ 
lut  s’incliner. 

Il  nous  faut  reconnaître,  qu’en  dehors  des 
éléments  d’appréciation  spéciaux  à  l’affaire,  la  ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  de  Cassation  donne  rai¬ 
son  à  la  règle  générale  admise  par  le  juge  de 
paix.  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  Cassation  du  2G  octobre  1903  (Rec.  spé¬ 
cial  des  accid,  du  Trav.  1903,  p.  261)  ayant  à 
examiner  un  pourvoi  portant  sur  une  déci¬ 
sion  sur  la  compétence,  déclare  «  que  d’une 
K  part  la  disposition  de  l’art.  15. ..doit  être  renfer- 
«  mée  dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  assignée, 
«  et,  d’autre  part,  qu’il  résulte  delà  combinaison 
■«  des  art.  15  et  16  de  la  même  loi,  que  les  frais  de 
«  maladie  sont  l’accessoire  de  l’indemnité  tempo- 
«  raire  et  qu'ils  cessent  d’être  dus,  lorsque  cesse 
((  d’être  due  ladite  indemnité,  c’est-à-dire  le  jour 
<c  où  a  été  définitivement  fixée  la  rente  viagère.  » 
Cette  décision  est  la  conséquence  de  la  théorie 
précédemment  adoptée  par  la  même  juridiction 
dans  son  arrêt  du  24  fécriev\%2  (Sirey  1903, 1, 89), 
à  savoir  que  «  l’art.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  a 
«nécessairement  entendu  que  le  point  de  départ 
«de  la  rente  serait  le  moment  où  là  maladie  ayant 
«  pris  fin,  les  parties  seraient  fixées  suEle  salaire 
«nouveau  quele  blessé  pourra  gagneret  que  ce 
a  moment  ne  peut  être  que  la  consolidation  de  la 
((  blessure,  celle  à  laquelle  la  victime  sera  en  me- 
«  sure  de  se  remettre  au  travail.^ 

Après  M.  Wahl,  Doyen  delà  Faculté  de  droit 
de  Lille  qui,  dans  une  note  du  Sirey  doc.  cit.)  a 
démontré  victorieusement  que,  par  la  jurispru¬ 
dence  adoptée  dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de 
Cassation  ajoutait  à  la  loi  et  y  mettait  ce  que  le 
législateur  n’y  avait  pas  mis, il  serait  vraiment  fa¬ 
cile  de  critiquer  l’arrôt  du  26  octobre  1903  et  de 
montrer  qu’aucune  relation  nécessaire  n’existe 
entre  la  date  à  laquelle  il  plaît  aux  parties,  se 
considérant  comme  suffisamment  renseignées 
sur  l’importance  de  l'incapacité  permanente,  de 
substituer,  soit  par  un  accord  devant  le  juge  con¬ 
ciliateur,  soit  par  une  décision  de  justice, la  rente 
viagère  à  l’indemnité  temporaire,  et  la  date  de  la 
guérison  relative  de  la  blessure  ou  de  la  lésion 
causée  à  la  victime  par  l’accident.  On  conçoit 
qu’après  que  les  soins  médicaux  ont  amené  le 
blessé  à  un  état  de  guérison  relative,  tel  qu’on 
con.sidère  comme  effacées  dans  la  mesure  du 

ossible  les  conséquences  immédiates  de  l'acci- 

ent,  les  soins  postérieurs  qui  peuvent  être  né¬ 
cessités  par  les  inconvénients  résultant  de  la  blés- 
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sure  ne  soient  pas  compris  dans  les  frais  médi¬ 
caux  que  l’art.  4  met  à  la  charge  du  patron.  Mais 
il  est  inadmissible,  en  présence  dés  dispositions 
de  cet  article  et  de  l’esprit  de  la  loi,  pour  ame¬ 
ner  cet  état  nécessaire,  de  dire  que  les  soins  an¬ 
térieurs  ne  sont  pas  à  la  charge  du  chef  d’entre¬ 
prise.  sous  prétexte  que  la  fixation  de  la  rente  via¬ 
gère  a  été  effectuée  avant  la  guérison  effective,  — 
opération  qui  n’a  rien  d’i  mpossible,  dans  beaucoup 
de  cas  —  où,  avant  la  guérison  complète,  on  est 
fixé  sur  l’importance  de  l'incapacité. 

11  est  d’ailleurs  absurde  de  renvoyer  la  victime  à 
se  pourvoir  par  l’action  en  révision,  puisque  la 
révision  ne  peut  être  demandée  par  elle  qu'en  cas 
d’aggravation  dans  le  degré  de  l’incapacité  per¬ 
manente,  et  que  la  loi  de  1898  ne  permet  pas  de 
faire  entrer  dans  la  fixation  du  chiffre  delà  rente 
viagère  d'autres  éléments  que  lé  montant  du  salaire 
de  base,  et  l’importance  de  la  réduction  dans  la 
capacité  de  travail. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  de¬ 
vant  —  et  c’est  une  nécessité  —  prévaloir  contre 
toutes  les  critiques  des  juridictions  inférieures,  il 
sera  plus  profitable  d’en  examiner  la  portée  et  de 
chercher  ce  qu’il  convient  de  faire  pour  sauvegar¬ 
der  les  droits  de  chacun. 

La  loi  de  1898,  d’après  la  jurisprudence,  ne  s’op¬ 
pose  pas  à  ce  que,  tout  en  fixant  un  point  de  dé¬ 
part  pour  la  rente  viagère,  des  réserves  soient  fai¬ 
tes  pour  ne  point  donner  à  ce  point  de  départ 
une  portée  non  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

«  Si  la  consolidation  de  la  blessure  permettant 
«la  reprise  du  travail  sc  produit  avant  que  l’état 
«  définitif,  dès  à  présent  certain,  ne  soit  acquis, 

«  les  juges  peuvent,  tout  en  fixant  la  rente  définiti- 
«  ve,  allouer  pour  la  période  intermédiaire  une 
«  autre  rente  correspondant  à  l’infirmité  premiè- 
«  re,  a  jugé  :  la  Cour  de  Paris  (7“  ch.l  le  4  avril 
1903,  (Rec.  desaccid.  du  travail,  mai  1903,  p.  8.) 

De  même  le  tribunal  de  la  Seine  le  22  mai  1903, 
(Villetard-des-Prunières,  juin  1903,  p.  70)  a  sage¬ 
ment  décidé  que  : 

«  Quand  l’ouvrier  est  apte  à  reprendre  du  tra- 
0  vail,  sans  que  cependant  son  état  soit  définitif, 

«  les  juges,  tout  en  fixant  la  rente  correspondante 
«  à  l’incapacité  actuelle,  peuvent  surseoir  à  sta- 
«  tuer  définitivement  jusqu’à  l’époque  de  l’amé- 
«  lioration  prévue.  » 

En  s’inspirant  de  l'esprit  qui  a  dicté  ces  déci¬ 
sions,  rien  n’empêche,  dans  les  cas  où  cela  sera 
nécessaire,  de  faire  des  réserves  pour  les  frais 
médicaux  que  la  blessure  ou  la  lésion  pourra 
nécessiter  même  après  la  reprise  du  travail  et  la 
fixation  du  point  de  départ  de  la  rente  viagère. 

Il  existe  des  cas,  en  effet,  où  la  guérison  ne 
peut  être  obtenue  qu’incomplètement,  et  où  les 
conséquences  directes  et  immédiates  de  l’acci¬ 
dent,  pourront  nécessiter  des  soins  médicaux, 
même  après  la  reprise  du  travail.  Dans  ces  cas, 
le  mécanisme  de  la  procédure  ou  la  volonté  des 
parties  peuvent  amener  la  fixation  de  la  rente 
viagère  qui  devra  se  substituer  à  l’indemnité 
temporaire,  avant  la  guérison  définitive.  L’espèce 
rapportée  au  début  de  cet  article  montre  que, 
l’expression  absurde  de  «  consolidation  de  la 
blessure  »  ne  correspond  parfois  à  aucune  réa- . 
lité . 

Dans  des  cas  semblables,  que  le  médecin,  en 
délivrant  un  certificat  où  il  constate  la  guérison 
incomplète  et  apparente  et  donne  son  avis  sur 
l’importance  de  l’incapacité,  prenne  bien  soin  de 


spécifier  que  des  soins  médicaux  seront  encore 
nécessaires  avant  d'arriver  à  la  guérison  défini¬ 
tive. 

En  outre,  qu’il  ne  manque  pas  d'avertir  for¬ 
mellement  le  blessé  de  la  nécessité  pour  lui,  dans 
l’instance  en  fixation  de  la  rente  viagère  et  de  son' 
point  de  départ,  de  faire  des  réserves  relative¬ 
ment  aux  frais  médicaux  postérieurs  à  la  date 
qui  sera  prise  comme  point  de  départ  de  la  rente 
viagère. 

Le  tribunal,  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  indiq^uer 
dans  son  jugement  une  date  à  laquelle  la  bles¬ 
sure  doit  être  considérée  comme  consolidée,  tout 
en  ayant  la  possibilité  de  déterminer  le  montant 
de  la  rente  viagère  et  son  jDoint  de  départ,  ne 
pourra  pas  refuser  de  donner  acte  de  ces  réser¬ 
ves  destinées  à  assurer  au  blessé  le  paiement  de 
la  totalité  des  frais  médicaux  et  phai-maceutiques 
nécessaires  pour  aboutir  à  la  guérison. 

En  procédant  de  cette  façon,  les  tribunaux  de 
paix  ne  pourront  trouver,  dans  les  expressions 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  applicables 
d’ailleurs  à  des  espèces  où  il  y  avait  concordance 
entre  la  date  de  la  guérison  et  le  point  de  départ 
de  la  rente  viagère,  des  raisons  de  violer  à  la  fois' 
la  loi  et  l’équité,  en  mettant  à  la  charge  de  l’ou¬ 
vrier  des  frais  médicaux  qui,  dans  la  pensée  du 
législateur,  doivent  bien  évidemment  être  sup¬ 
portés  par  le  chef  d’entreprise. 

Georges  Gatineau, 

A. vocal  à  la  Cour  d’appel. 
Conseil  du  Sou  Médical. 


BÜIiIiETIfl  DES  SOCIETES 

D'IÜTÉRÈT  PROFESSIONNEL 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DE  L’ÉLYSÉÉ. 

YIID  Arrondissement. 

Séance  du  lundi  7  décembre  1903, 

■  Présidence  deM.  Mérigot  de  Treigny. 

Des  abus  de  la  vaccination  obligatoire 
gratuite  ou  pseudo-gratuite. 

M.  Pcateau.  —  11  y  a  quelques  années,  un 
certain  nombre  de  médecins  ayant  cru  avoir  à 
SC  plaindre  du  tort  que  faisait  au  corps  médical 
le  service  de  la  vaccination  gratuite,  obligatoire, 
intensive,  officiellement  et  administrativement 
imposée  et  organisée,  portèrent  leurs  plaintes  au 
sein  d’une  société  médicale, celle  du  L\“  arrondis¬ 
sement,  sauf  erreur.  Une  commission  fut  nom¬ 
mée  à  l’effet  de  rechercher  si  les  réclamations 
formulées,  entre  autres  contre  un  grand  établis¬ 
sement  vaccinal,  quasi  officiel,  étaient  fondées  ; 
une  enquête  fut  ordonnée,  ctle  très  distingué  et 
très  honorable  rapporteur  conclut  à  la  parfaite 
correction  des  agissements  des  directeurs  dudit 
établissement,  et  à  la  non-recevabilité,  par  con¬ 
séquent,  des  doléances  des  confrères  qui  s’esti¬ 
maient  lésas. 

Les  honorables  directeurs  en  question  avaient 
agi  en  effet  dans  la  plénitude  de  leurs  droits.  Ils 
avaient  simplement  profité  d'un  état  de  choses, 
de  circonstances  spéciales,  qui  leur  avaient  per¬ 
mis  d’exercer  plus  largement,  d’augmenter  con¬ 
sidérablement  leur  industrie  de  la  fabrication  et 
de  là  vente  du  vaccin  et  de  la  vaccination. 
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Depuis  quelques  années,  des  mesures  admi-_ 
nistralives  très  sérieuses  avaient  été  prises  pour  ’ 
la  désinfection  des  locaux  habités  par  les  vario¬ 
leux,  l  assai  riisscment  et  la  prophylaxie  en  gé¬ 
néral  ,et  des  instructions  pressantes  pour  la  vac¬ 
cination  et  la  revaccination  avaient  été  données 
à  tous,  municipalités,  instituteurs,  bureaux  de 
bienfaisance,  etc.  Malheureusement,  un  certain 
degré  d’exagération  et  parfois  de  maladresse 
dans  la  compréhension  et  l’exécution  de  ces  pra¬ 
tiques,  très  utiles  et  recommandables  en  elles- 
mêmes,  avaient  affolé  le  public  déjà  hypnotisé 
par  une  microphobie  trop  souvent  extravagante 
et  pénible. 

11  ne  pouvait  être  signalé  un  cas  de  variole 
dans  un  cloaque  de  chiffonniers  de  la  banlieue, 
sans  qu’immédiatement  le  public  ne  fût  officiel¬ 
lement  prévenu,  et  par  suite  violemment  alar¬ 
mé,  par  la  voix  de  la  Presse  :  «  La  variole  est  dans 
nos  murs  ?  ■>.  «  J^pidémic-  de  variole,  à  Paris  ?  »; 
L’état  dame  froussard  ainsi  créé  n’aurait  amené, 
somme  toute,  qu’un  résultat  favorable  pour  le 
public  et  le  corps  médical,  si  le  dit  public  s’était 
adressé,  comme  en  bonne  justice  et  logique 
cela  eût  dû  se  passer,  à  ses  médecins  habituels. 
Ceux-ci  auraient  rassuré  leurs  clients  et  pratiqué 
les  vaccinations  et  revaccinations  nécessaires. 

Malheureusement,  le  Pouvoir,  outrepassant,  à 
notre  avis,  ses  devoirs  et  ses  droits,  est  intervenu. 
Absolument, persuadé  que  la  vaccine  devait  être 
m\e  chose  d’Etat,  il  l’accapara,  la  monopolisa,  et 
l’organisa  officiellement.  Et  par  suite,  considé¬ 
rant  que  les  médecins  en  général  devaient  être 
parfaitement  inaptes  à  la  délicate  pratique  delà 
vaccination,  il  ne  se  contenta  plus  d’inviter. le 
peuple  à  s’adresser  à  ses  vaccinateurs  habituels, 
les  médecins,  ce  qui  était  son  devoir,  mais  pro¬ 
cura  et  imposa  le  vaccin  et  les  vaccinateurs  de 
son  choix,  ce  qui  n’était  pas  son  droit 

Et  alors  on  voyait  apposer  partout  de  larges 
affiches  blanches  officielles  ;  et  non  seulement 
dans  les  rues  et  sur  les  édifices  publics,  mais 
encore  à  l'intérieur  des  maisons  'particulières.  Le 
peuple  terrifié  apprenait  ainsi  que,  tel  jour,  à 
telle  heure,  dans  la  cour  de  tel  immeuble,  la  gé¬ 
nisse  administrative  et  le  sacrificateur  préfectoral 
apparaîtraient,  tel  le  bœuf  Apis  aux  yeux  des 
Egyptiens  enthousiasmés,  et  que  leA'accin  offi¬ 
ciel  serait  largement  et  hypodermiquement  dis-- 
tribué  à  tous  les  habitants  de  ladite  maison,  aux 
riches  locataires  du  premier  comme  à  la  gent  do¬ 
mestique  du  sixième.  Tout  le  monde  y  passait, 
femmes,  enfants,  AÛeillards.  adultes,  les  amis  et 
connaissances.  C'était  bon,  bienfait,  et  ça  ne  coû¬ 
tait  rien. 

Quelque  temps  après,  le  médecin  d’une  famil¬ 
le,  appelé  pour  une  cause  quelconque,  apprenait 
là  que  ses  clients  avaient  été  ainsi  vaccines,  que 
c’était  vraiment  bien  commode,  qu’on  n’avait  pas 
eu  besoin  de  cette  façon  de  déranger  ce  bon  doc¬ 
teur,  etc.,  que  d’ailleurs  l’affiche  apposée  dans 
fimineuble  signalait  un  cas  de  roséole  douteuse 
dans  une  maison  i^ui  n’était  pas  située  à  plus  de 
vingt  minutes  de  là,  et  que,  par  suite  «  furgence 
d’une  vaccination  générale  s’imposait  dans  l’ar¬ 
rondissement,  que  la  génisse  serait  là  demain, 
etc.,  etc.  ».  La  famille  effrayée,  s’étant  concertée 
avec  les  autres  localaires,  s’était  donc  décidée  à 
subir,  en  nombreuse  compagnie,  la  thérapeuti¬ 
que  prévoyante  de  l’Etat  médecin. 

Le  vrai  médecin,  lui,  écoulait,  un  sourire'  va- 


fuement  aimable  sur  les  lèvres,  et  approuvant, 
odelinant  de  la  tête,  combien  c’était  en  effet, 
facile,  commode  et  comme  il  était  heureujt 
qu’on  ne  fait  pas  dérangé  pour  si  peu  de  chose  i 
Sept  vaccinations  chez  moi  seulement,  docteur, 
songez-donc  !  mon  mari  lui-même  !  mes  trois 
enfants  que  vous  avez  vaccinés  il  y  a  cincf  ans,  si 
vous  vous  en  souvenez?  Mes  deux  bonnes  et  moi! 
c’est  vraiment  bien  organisé  !  Et  Mme  X.,.  vous 
savez,  à  fétage  au-dessous,  dont  vous  deviez  re¬ 
vacciner  les  deux  fils  qui  vont  entrer  au  lycée, 
elle  en  a  profité  aussi.  Quelle  corvée  vous  acté 
ainsi  épargnée  !  » 

Hélas  !  Pouvoirs  publics  !  Etat  souverain! 
c’est  un  peu  de  ces  corvées-là  que  vit  le  méde¬ 
cin  !  c’est  son  métier,  en  somme,  à  ce  contribua- 
Jde  I 

11  s’est  passé  tout  récemment  ati  Lycée  Carnot 
un  fait  analogue  à  ceux  que  je  viens  de  citer,  et 
qui  datent  de  quelqjues  années. 

Les  pères  de  famille  ont  reçu  de  M.  le  Provi¬ 
seur  une  lettre  les  informant  que,  par  décision 
ministérielle,  ils  eussent  à  envoyer  un  certificat 
de  revaccination  efficace  de  leurs  enfants,  depuis 
moins  de  sept  ans,  ajoutant  que  les  élèves  qui 
n’apporteraient  pas  ce  certificat  avant  le  2(i  no¬ 
vembre  seraient,  ce  jour-là.  vaccinés  au  Lycée 
avec  la  génisse  déjà  nommée,  et  que  le  coût  de 
cette  petite  opération  serait  de  un  franc,  que  les 
parents  seraient  invités  à  verser.  D’autres  lettres, 
conçues  dans  les  mêmes  termes,  présentaient 
cette  différence  que  la  gratuité  pure  et  simple 
y  était  mentionnée!?). 

Les  élèves  révaccinés  sans  succès  depuis  moins 
d'un  an  étaient  soumis  à  la  môme  formalité. 

Pourquoi  cette  revaccination  olficielle  ?  Que  les 
enfan  ts  qui  n’apportent  pas  leurs  certificats  soient 
renvoyés  à  leurs  familles  jusqu’à  preuve  de  re¬ 
vaccination  récente,  tout  simplement  !  Et  alors 
rien  de  mieux.  C’est  ainsi  qu’on  n’accepte  pas  les 
enfants  dans  les  établissements  d’instruction 
sans  certificats  de  vaccine. 

Remarquez  qu'il  sagit  ici  d’un  lycée  d'exlerius 
et  de  demi  pensionnaires  seulement.  11  n'y  a  pas 
d’internes.  11  était  donc  parfaitement  loisible 
aux  familles  de  faire  revacciner  leurs  enfants  ou 
de  leur  faire  délivrer  par  leur  médecin  le  certi¬ 
ficat  demandé. 

Et  c’est  justement  dans  ces  deux  circimstances 
que  le  médecin  de  la  famille  est  lésé. 

«  On  offre  de  revacciner  mon  fils  «  l’œil  ou 
même  pour  un  franc  !  C’est  un  vrai  placement 
de  père  de  famille  ?  Je  gagne  une  ou  deux  belles 
pièces  de  cent  sous  que  j’aurais  dû  déboursera 
mon  médecin  soit  pour  la  vaccination  et  peut- 
être  une  visite  subséquente,  soit  pour  rétablisse¬ 
ment  de  visu  du  certificat  demandé.  »  Et  les 
parents  ont  bien  raison  dépenser  et  d'agir  ainsi. 

Eh  bien  ?  Messieurs,  le  Pouvoir  agit-il  correcte¬ 
ment,  dans  ces  circontances,  AÙs-vis  du  Corps 
médical  ?  De  quoi  se  mêle-t-il  de  vaccinner  lui- 
même  ?  Car  enfin,  légalement,  le  vaccin  jen¬ 
nérien  n’est  pas  oà/if/atob'e  et  n’a  pas  besoin  de 
l’estampille  de  l’Etat. 

On  nous  laisse  encore  la  faculté  (pour  combien 
de  temps  (?)  de  pratiquer  nous-mêmes  la  vacci¬ 
nation  préventive  à  l’aide  du  sérum  de  Roux 
dans  les  familles  où  nous  avons  à  soigner  un 
cas  de  diphtérie.  Bientôt,  sans  doute,  il  en  sera 
comme  pour  la  variole  ;  quand,  obéissant  à  la 
loi  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
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nous  aurons  signalé  au  Pouvoir  un  cas  de  diph¬ 
térie,  celui-ci,  sans  nous  consulter,  derrière  nous, 
de  force  pour  ainsi  dire,  enverra  comme  mainte¬ 
nant  des  seringueurs  diplômés  cul  linc  injecter 
les  flancs  et  les  fesses  de  nos  clients  !  Cette  hypo¬ 
thèse  risible  n’est  pas,  hélas  !  invraisemblable  et 
en  tous  cas  sa  réalisation  continuerait  purement 
et  simplement  les  pratiques  de  vaccination  jenné¬ 
rienne  d’aujourd’hui. 

Et  dans  l’espèce.  Messieurs,  y  avait-il  donc  ur¬ 
gence  à  revacciner  si  vite,  ayant  le  26  novembre, 
nos  enfants  ?  Pourquoi  n’avdir  pas  pris  ces  me¬ 
sures  avant  la  rentrée,  en  octobre  ?  Pourquoi  ne 
pas  attendre  les  prochains  congés  dé  Noël  et  du 
Jour  de  l’An  ?  Signalait-on  une  épidémie,  une 
recrudescence  de  variole  !>  Non,  il  fallait  attendre 
l’heure  fixée  par  le  vaccinateur  officiel,  évidem¬ 
ment. 

En  en  effet,  je  lis —  et  je  copie  — le  bulletin 
hebdomadaire  de  statistique  municipale,  n°  47  du 
dimanche  22  au  samedi  28  novembre  1902. 

«  La  variole  n’a  causé  aucun  décès  :  le  nombre 
des  cas  nouveaux  est  toujours  stationnaire  et 
très  inférieur  à  la  moyenne  7  au  lieu  de  26) .  Les  7 
cas  en  question  se  trouvent  sans  exception,  dans 
les  hôpitaux  spéciaux  aux  varioleux.  11  y  a  donc 
eu,  en  une  semaine,  sept  cas  de  variole  sur  une 
population  de  cinq  millions  d’habitants  !  car  ces 
hôpitaux  reçoivent  les  varioleux  du  département 
de  la  Seine  tout  entier.  ». 

Quesi  l’on  m’objecte  que  c'est  justement  grâce 
aux  mesures  administratives  rigoureusement 
observées  que  doit  être  attribué  cet  heureux  ré¬ 
sultat,  je  répondrai  que  nul  plus  que  moi,  ou 
plutôt  que  nous,  médecins,  n’a  lieu  de  s’en  féli¬ 
citer  ;  que  c’est  peut-être  bien  un  peu  au  corps 
médical  —  ce  qu’on  parait  souvent  oublier  — 
qu’est  due,  en  somme,  la  quasi-disparition  de  la 
variole  :  et  que  si  nous  approuvons  les  mesures 
d'hygiène  et  de  prophylaxie  conseillées,  suggérées 
et  imposées  par  nous,  nous  n'en  maintenons  pas 
moins  énergiquement  notre  droit  de  les  appli¬ 
quer  nous-mêmes,  celles  tout  au  moins  qui  res¬ 
sortissent  à  notre  art. 

Nous  avons  payé  et  payons  toujours  assez  cher 
notre  pauvre  privilège  de  médecin  et  l’énorme 
patente  qu’on  nous  a  fait  l’honneur  de  lui  attri¬ 
buer,  pour  que  les  opérations  de  pure  pratique 
médicale,  comme  la  vaccination,  ne  nous  soient 
pas  enlevées  par  ceux-là  mêmes  qui  doivent,  je 
ne  dirai  pas  jirotéger  notre  profession,  mais  en 
respecter  les  droits  comme  ceux  de  toutes  les 
autres. 

Tant  que  les  boucheries,  boulangeries,  épice¬ 
ries,  entreprises  de  zinguerie,  plomberie  ou  de  vi¬ 
danges,  etc.,  ne  seront  pas  municipales,  il  ne 
doit  pas  exister  d’établissement  municipal  de  vac¬ 
cine,  ou  subventionné,  ou  imposé  par  le  pouvoir, 
et  travaillant  à  prix  réduit, faisant  ainsi  officielle¬ 
ment  une  concurrence  illégale  et  déloyale  aux 
travailleurs  médecins.  Nous  demandons  l’égalité 
de  traitement. 

M.  LE  Président.  —  La  Société  désire-t-elle 
émettre  un  vœu  comme  suite  à  l’intéressante 
communication  de  M.  Plateau  !> 

M.  LE  PiLEUR,  secrétaire  général.—  Ce  serait  à  dé¬ 
sirer  d’autant  plus  que  nos  délibérations  ne  sont 
pas  sans  influence.  Ainsi  le  vœu  que  nous  avons 
émis  à  propos  de  la  déclaration  et  du  dépôt  des 
fœtus  et  embryons, semble  avoir  été  en  tondu  puis¬ 
que  satisfaction  presque  complète  a  été  obtenue. 


M.  le  Président.  —  Voici,  Messieurs,  l’ordre  du 
jour  que  propose  M.  Lutaud  : 

La  Société  de  l'Elysée  appuie  la  provosilion  deM. 
Plateau  et  renrette  toute  ingérence  de  VRtat  dans 
la  pratique  de  la  revaccination. 

M.  Millée.  —  J’aurais  pensé  que  la  Société  au¬ 
rait  pu  émettre  le  vœu  de  donner  la  plus  large  pu¬ 
blicité  au  rapport  de  M.  Plateau  et  de  chercher  à 
avoir  une  action  commune  avecles  autres  sociétés 
d’arrondissement. 

M.  Dign.-vt.  —  L’Etat  a  le  droit  d’exiger  un 
certificat  de  vaccination.ou  de  revaccination,mais 
là  s’arrête  le  droit  de  l’Etat. 

M.  LE  PiLEUR,  secrétaire  général.  —  Je  crois, 
Messieurs, qu'il  nefautpas  trop  nous  hâter  d’émet¬ 
tre  un  vœu  sans  avoir  bien  réfléchi  à  la  question. 
Nous  pouvons  sans  doute  regretter  quela  méde¬ 
cine  officielle  se  substitue  ainsi  et  presque  sans 
avertissement  à  la  médecine  privée,  mais  n’ou¬ 
blions  pas  que  c’est  presque  uniquement  à  ces 
re vaccinations  officielles  qu’est  due,  ainsi  que  M. 
Plateau  nous  le  faisait  remarquer  du  reste,  la  di¬ 
minution  de  la  variole,  et  cherchons  un  modus 
vivendi  qui,  tout  en  permettant  au  médecin  delà 
ville  d’exercer  son  art,  laisse  à  l’Etat  une  haute 
■  et  suprême  direction,  laquelle  ne  sera  jamais 
compatible  avec  aucune  excuse,  aucun  atermoie¬ 
ment. 

M.  Dign.vt.  —  11  existe  un  Conseil  général  des 
sociétés  d’arrondissement  ;  c’est  devant  lui  qu’il 
faut  porter  la  question.. 

M.  LE  Président.  — Jepropose  Pordi’e  du  jour 
suivant  : 

La  Société  appuie  la  proposition  de  M.  Plateau  et 
est  d’avis  de  porter  la  question  devant  le  Conseil  gé¬ 
néral  des  sociétés  d'arrondissement.  (Adopté.) 

Le  secrétaire  annuel, 
Arago. 


L’gXEROICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 


Nous  ouvrons  aujourd’hui  cette  rubrique  nou¬ 
velle,  au  risque  de  nous  encombrer  si  les  con¬ 
frères  veulent  bien  répondre  à  notre  appel. 

Notre  but  est  de  faciliter  la  tâche  à  M.  leD'' 
Maxvell,  l’avocat  général  si  distingué  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  qui  a  entrepris  de  constituer  le 
dossier  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine  en 
France  et  de  la  réclame  des  charlatans,  diplômés 
ou  non,  faite  directement  près  du  public. 

Ne  craignez  pas,  chers  lecteurs,  de  nous  adres¬ 
ser  vos  découpures  avec  des  renseignements  cir¬ 
constanciés  que  vous  pouvez  posséder  ;  nous  ne 
vous  mettrons  pas  en  cause.  Des  faits  prouvés 
par  des  documents,  voilà  ce  que  nous  voulons 
entasser.  Si  d’autres  organes  de  la  presse  médi¬ 
cale  suivent  notre  exemple,  nous  finirons  bien 
par  créer  le  mouvement  de  révolte  que  nécessi¬ 
tent  ces  abus.  Peut-être  alors  législateurs  et  ma¬ 
gistrats  s’apercevront-ils  du  ridicule  dont  ils  se 
Couvrent  devant  les  gens  intelligents,  quand  ils 
gobent  les  boniments  de  tant  de  farceurs  et,  par 
une  mansuétude  qui  sent  l’ignorance  des  siècles 
passés,  tolèrent  toutes  ces  industries  liostilesà 
la  santé  et  à  la  bourse  de  leurs  concitoyens. 

Les  numéros  du  25  et  dû  26  janvier  de  la 
Dépêche  de  Lille  nous  fournissent  les  premiers 
échantillons  de  notre  exposition: 
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Faiblesse  nerveuse 

Neurasthénie,  Palpitations 
Angoisses,  Constipation,  Impuissance 
Maladies  de  l'Estomac. 

MALADIES  DES  FEMMES 


Voyages  des  Spécialistes. 

L’éminent  spécialiste  Boisset,  délégué  de  l’Acadé¬ 
mie  Dermblhérapique  de  Paris,  de  passage  ré¬ 
gulièrement  dans  la  région,  consultera  à  : 

Boulogne-sur-Mer,  HôteL  du  Commerce,  le  31 
janvier. 

Calais,  Hôtel  du  Sauvage,  le  l"  février. 

Dunkerque,  Hôtel  du  Chapeau  Rouge,  le  2  fé¬ 
vrier. 

Saint-Omer,  Hôtel  de  France,  le  3  février. 

Lille,  Hôtel  Moderne,  les  4  et  5  février. 

Lens,  Hôtel  du  Commerce,  le  6  février. 

Arras,  Hôtel  de  l'Univers,  le  7  février. 

Douai,  Hôtel  du  Grand  Cerf,  le  8  février. 

Valenciennes,  Hôtel  du  Commerce,  le  9  février. 

Cambrai,  Hôtel  de  France,  le  10  février. 

Péronne,  Hôtel  des  Voyageurs,  le  11  février. 

Saint-Quentin,  Hôtel  du  Cygne,  le  12  février. 

L’épuisement  nerveux  est  répandu  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  ses  manifestations  sont  ex¬ 
trêmement  nombreuses  et  variables. 

Chez  les  uns, la  digestion  est  pénible,, douloureu¬ 
se,  avec  ou  sans  vomissements  ;  le  cœur  palpite 
avec  violence  ;  il  existe  des  douleurs  dans  la  tête, 
dans  le  dos,  dans  le  rein  ;  il  y  a  de  la-  constipation 
ou  de  la  diarrhée  ;  ils  soulfrent  de  vertiges, d’angois¬ 
ses,  de  lassitude  extrême  ;  chez  les  autres,  l’appétit 
est  conservé,  mais  la  tête  est  lourde,  il  y  a  de  la 
tristesse,  de  l’irritabilité  ;  le  sommeil  fait  défaut. 
Ceux-ci  redoutent  l'ataxie,  la  paralysie  ;  ceux-là  se 
plaignent  surtout  de  leur  estomac  ou  de  leur  impuis- 
sat)ce. 

Chez  les  femmes,  il  existe  des  perles,  des  né¬ 
vralgies,  des  lourdeurs  du  bas-ventre,  des  maux  de 
reins, et  à  oessymplômes  vient  s’ajouter,  avec  lasféi-i- 
/;fé,la  menace  terrible  du  cancer  et  des  tumeurs  ! 

Les  épuisés  du  système  nerveux,  ce  sont  enfin 
ces  milliers  de  malades  qui  ont  été  soignés  tour  à 
tour  pour  l’estomac,  le  cœur,  le  rein,  l’intestin,  les 
bronches,  etc.  Tout  a  été  essayé  ;  tout  a  échoué. 

Ce  sont  ceux-là  surtout  qui. ne  doivent  pas  man¬ 
quer  d’ailer  prendre  les  conseils  éclairés  du  délé¬ 
gué  de  l’Académie  Dermothérapique  de  Paris,  car  la 
méthode  est  si  efficace  que  le  spécialiste  Boisset  se 
propose  de  traiter  à  forfait,fournitures  comprises, 
les  malades  qui  le  désirent. 

Avis.  —  Les  personnes  qui  sont  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  consulter  notre  savant  délégué,  lors  de  son 
passage,  sont  priées  d'écrire  de  suite  à  M.  le  di¬ 
recteur  de  l’Académie  Dermothérapique,  19,  rue  de 
la  Pépinière,  à  Paris,  qui  se  fera  un  plaisir  de  leur 
adresser  gratuitement  :  1‘  le.  Journal  de  médecine 
française  qui  expose  clairement  la  méthode  derino- 
thérâpique  ;  2"  le  Questionnaire,  qui  permet,  à  cha¬ 
cun  de  signaler  ses  souffrances  et  de  recevoir,  sans 
frais,  tous  les  conseils  utiles  à  la  guérison. 

30-66-1130- 


dies  de  la  peau,  indiq.  gratuit,  guérison  sûre  et  r„ 
pide.  Ecr.  abbé  TOURNIER,  14,  quaide  Retz,  Lyon. 

22—1054 

DAVAD9  C  dpi’ès  Guérison  garantie  ;  dartre, 
rHlHDLL  eczémas,  psoriasis,!,  affections  de 
la  peau  et  du  cuir  chevelu.  —  Mme  Laffitte,  sage- 
femme  1™  classe,  à  Fleurance  (Gers) . 
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Journalistique.  —  Notre  excellent  et  distingué  se¬ 
crétaire  adjoint  de  l’Union  des  syndicats  médicaux, 
M.  le  D"  Millon  vient  d’être  choisi  comme  rédacteur 
en  chef  de  la  Revue  Internationale  de  médecine  et  de 
chirurgie.  —  Tous  les  ardents  de  la  défense  pro¬ 
fessionnelle  se  féliciteront  comme  nous  de  cet 
heureux  choix. 

Conseils  sanitaires  aux  jeunes  mariés. — La  Société  de 
prophylaxie  sanitaire  (traduisons  ligue  anti-véné¬ 
rienne)  vient  de  charger  le  D'  Jullien  de  la  rédaclloil 
d'un  petit  Manuel  préparatoire  à  la  nuit  de  noces, 
où  seront  formulés  les  préceptes  de  la  prophylaxie 
contre  la  blennorrhagie  et  la  syphilis. 

La  présidence  du  Conseil  d'hygiène.  —  M.  le  D''  De- 
bove  vient  d'être  nommé  président  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  en  remplacement  de  M. le  D''  Brouardel  promu 
(involontairement,  paraît-il)  à  une  présidence  hono¬ 
raire  purement  consolatrice.  Nous  sommes  trop 
étrangers  aux  coulisses  de  l’administration  et  de  là 
haute  politique  pour  pouvoir  faire  autre  chose 
qu'enregistrer  ce  fait  divers  incapable,  à  notre  hum¬ 
ble  avis,  de  diminuer  la  valeur  d’un  homme  aussi 
connu  que  l’ancien  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  qui,  s’il  a  pu,  comme  tout  autre,  commettre  de 
graves  erreurs,  a  aussi  rendu  des  services  très  ap¬ 
préciés. 

Les  médecins  catholiques.  — La  Voce  délia  Verita, 
annonce  qué2, 000  docteurs  ont  déjà  donné  leur  adhé¬ 
sion  au  projet  de  pèlerinage  international  des  mé¬ 
decins  catholiques,  et  rappelle  qu’il  est  question 
d’organiser  une  vaste  Association  des  médecins 
chrétiens,  dont  le  siège  central  serait  à  Rome.  Cette 
Société,  placée  sous  le  patronage  de  saint  Luc,  au¬ 
rait  pour  but  de  combattre  les  conséquences  de  la 
science  matérialiste  et  de  procurer,  dans  la  mesure 
du  pos'^ible,  la  mort  chrétienne  aux  malades.  (Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux). 

Exercice  illégal.  —  M.  Dastan,  âgé  de  cinquante 
ans,  vient  d’être  arrêté  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Déjà  condamné  à  six  mois  de  prison  et  1.000  francs 
d’amende  pour  le  même  fait,  il  avait  réussi  à  se 
créer  unejolie  clientèle  parmi  les  rentiers  des  en¬ 
virons  de  Paris,  avec  lesquels  il  traitait  à  forfait 
pour  des  sommes  assez  importantes.  Il  s’engageait 
à  guérir  les  maladies  réputées  incurables. 

li  avait  voiture  de  grande  remise  au  mois  et  me¬ 
nait  grand  train.  C’est  au  moment  où  il  sortait  du 
numéro  17  de  la  rue  des  Filles-du-Calvaire  qu’un 
inspecteur  chargé  de  le  filer,  et  un  de  ses  collègues, 
l’ont  arrêté  et  conduit  au  dépôt  dans  sa  propre  voi¬ 
lure.  Celte  maison  était  surveillée  depuis  huit  jours 
car  on  savait  qu’il  venait  y  retirer  sa  correspondance, 
bien  qu’il  n’y  fût  pas  locataire. 

Dastan  n’avait  pas  de  domicile  fixe.  Il  se  dépla¬ 
çait  souvent  pour  échapper  à  la  surveillance  delà 
police.  [Actualité  médicale). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Delvaille,  de  Bayonne, 
Chaudol,  de  Nice,  Wimy,  de  Pierrepont  (Aisne), 
CnAcuEnEAU,  de  Nantes  et  Robuchon,  d’Ile  d’Yeu 
(Vendée)  ;  membres  du  «  Goncoui’S  Médical  ». 


Le  D'irecteur-Gérant  :  D'  B.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  me'dicales. 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  confraternité  pendant  les 
luttes  électorales. 

On  nous  signale,  depuis  quelques  jours,  dans 
la  correspondance  du  Concours  et  dans  celle  du 
«  Sou  médical  »  une  recrudescence  de  vilenies 
confraternelles. 

Attention,  chers  amis,  c’est  la  période  électo¬ 
rale  qui  s’ouvre  pour  les  conseils  municipaux . 
Le  debinagedu  médecin  candidat  va  fourmr  un 
aliment  sérieux  aux  potinières,  qui  se  créent  chez 
les  grands  électeurs,  et  Basile  se  frotte  les  mains 
suivant  son  geste  des  beaux  jours. 

Au  courrier  de  ce  matin  nous  trouvous  le  récit 
suivant,  qui  prouve  une  fois  de  plus,  malheureu¬ 
sement, que  si  lepublicnous  malmène  gravement 
en  ces  semaines  d’agitation  locale,  c’est  trop  sou¬ 
vent  le  mauvais  confrère  qui  lui  souffle^  la  ca¬ 
lomnie  et  l’insinuation  malveillante  à  jeter  dans 
la  circulation. 

Laissons  la  parole  à  notre  correspondant  lui- 
même. 

Dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  habitent  cinq 
médecins,  qui  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories 
distinctes.  Deux  d’entre  eux,  très  étroitement  unis, 
remplissent  des  fonctions  éiectives  et,  pour  s’y  hisser 
plus  aisément,  font  de  la  médecine  électorale,  donc 
gratuite,  et,  par  conséquent  préjudiciable  aux  con¬ 
frères  médiats  et  immédiats.  Les  trois  autres  esti¬ 
ment  plus  digne  d’eux  de  ne  pas  trafiquer  de  leur 
profession.  Malgré  celte  dissemblance,  les  rapports 
sont  corrects.  Aux  réunions  de  la  Société  locale,  on 


discute  bien,  on  se  dispute  même  un  peu,  mais  ce, 
sont  débats  courtois,  presqu’académiques. 

Un  incident  récent  a  démontré  que  cette  correc¬ 
tion  mutuelle  n’était,  chez  les  deux  premiers,  qu’un 
vernis  mal  appliqué  sur  un  métal  vulgaire,  qui  laisse 
l’envie  percer  comme  une  rouille.  En  ce  cas  parti- 
ticulier,  le  défaut  d’intelligence  ouïe  manque  de  juge¬ 
ment  ne  doivent  pas  être  invoqués  comme  excuses. 

Voici  le  fait. 

Deux  des  trois  médecins  qui  n’avilissent  par  leur 
art  et  refusent  de  le  ravaler  à  l’état  de  marchepied 
électoral,  sont  appelés  auprès  d'une  jeune  femme 
qui, au  cours  d’un  déplacement,  avait  avorté,  était 
rentrée  chez  elle  etfaisaitde  la  rétention.  Gros  uté¬ 
rus,  quelques  douleurs,  rejet  presque  journalier  de 
caillots,  anémie  qui  allait  s’aggravant  et,  par-dessus 
tout,  menace  d'infection. Les  deux  praticiens  établis¬ 
sent  solidement  leur  diagnostic,  —  ils  n’avalent  pas 
assisté  à  l’accident  initial  —ils  décident  d'intervenir, 
ils  interviennent  par  curetage  et  trouvent  dans  la 
matrice,  outre  des  caillots,  un  fœtus  absolument  in¬ 
filtré,  mort  il  y  avait  beaux  jours. 

Ils  venaient  de  faire  une  excellente  besogne  plus 
qu’utile,  urgente. 

Quel  n’est  pas  leur  étonnement,  deux  jours  après, 
d’apprendre  que,  par  la  ville,  couraient  des  bruits 
étranges.  La  grossière  erreur  (!  !)  qu’ils  avaient 
commise  était  l'unique  thème  de  toutes  les  conver¬ 
sations.  Pensez  donc  !  Ils  avaient  trouvé  un  enfant 
vivant  et  avaient  inconsciemment  provoqué  une 
fausse  couche.  Le  Parquet,  disait-on,  se  tâtait,  hé¬ 
sitait.  C’était  un  immense  scandale. 

Les  deux  médecins  incriminés  furent  avertis. .  .et 
abasourdis  !  Ils  firent  une  enquête  très  discrète, 
très  facile  et  très  sûre  et  ils  furent  bien  plus  aba¬ 
sourdis,  les  pauvres,  quand  ils  surent  que,  derrière 
tous  ces  commérages  empoisonnés,  étaient  les  deux 
confrères  à  gratuité  électorale. Ils  voulurent  douter. 
Ce  fut  impossible.  Informés,  à  leur  tour,  par  la  rumeur 
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publique, les  médecins  des  campagnes  voisines  arri¬ 
vèrent  au  grand  trot  de  leurs  chevaux  serrer  les 
mains  de  leurs  amis.  A  leur  tour,  ils  voulurent  douter 
et  ce  fut  encore  impossible. 

Alors  une  détermination  fut  prise  à  l’unanimité, 
celle-ci  :  dans  le  cas  où  les  rôles  seraient  un  jour 
renversés  et  où  les  deux  confrères  politiciens  très 
étroitement.unis  et  qui  voudraient  tout  pour  eux, 
seraient  sous  le  coup  d’une  accusation  aussi  mons¬ 
trueuse  et  aussi  injuste  ;  dans  le  cas  même  où  cette 
accusation  aurait  quelque  vraisemblance  ou  quel¬ 
que  réalité,  tous  les  autres  confrères  même  les  deux 
qu'ils  viennent  de  faire  souffrir  et,  surtout  eux,  au¬ 
raient  une  conduite  diamétralement  opposée.  Ils 
l’estimeraient  toute  naturelle  et  d’une  élémentaire 
probité  médicale. 

Car  il  faut,  en  définitive,  que,  même  après  de 
pareils  écarts,  force  reste  à  celle-ci  et  que,  par  leur 
exemple,  les  bons  confrères  y  ramènent  les  mau- 

N’est-on  pas  frappé  de  stupeur  devant  l’in¬ 
conscience  dont  témoignent  les  ambitieu.x  quand 
iis  se  mettent  à  jouer,  contre  leurs  confrères,  de 
cette  arme  si  redoutable  :  la  responsabilité  médi¬ 
cale  P 

Oublient-ils  doncqu'elle  peutdemainse  retour 
ner  contre  eux,  qu'ils  ne  sont  pas  infaillibles,  que 
les  victimes  de  leurs  insinuations  pourraient  leur 
réclamer  dommages-intérêts  et  réparations,  et  que 
malgré  les  faux  pas  de  la  justice,  les  belles  rela¬ 
tions  etla  fortune,  on  finit  par  perdre  toujours  à 
ce  jeu-là  ? 

Èt  puis  il  y  a  la  conscience,  cette  grande  di¬ 
rectrice  de  la  conduite  du  médecin  !  Que  leur 
dit-elle  à  ces  praticiens  le  soir  du  jour  où  ils 
l’ont  ainsi  violentée  i'  ■ 

La  politique,  nous  dira-t-on,  ne  consulte  pas  la 
conscience, 

Nous  nous  refusons  à  l’admettre  comme  règle 
générale,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  médecin. 

Et  c'est  pourquoi,  nous  n’hésitons  pas  à  conclure 
que,  meme  dans  les  luttes  électorales,  la  déonto¬ 
logie  ne  saurait  abdiquer  ses  droits  sous  peine 
d’entraîner...  la  disqualification  et  la  mise  en 
quarantaine. 

On  doit,  plus  que  cela,  respecter  son  diplôme 
et  le  caractère  élevé  de  la  profession  à  laquelle 
nous  appartenons. 


U  SEMMIIE  MÉDIULE 


L’urgence  de  pratiquer  la  suture 
du  périnée  après  raccoucliement 
Les  pénibles  cçnséquences  qu’entraîne  la  dé¬ 
chirure  du  périnée  après  l’accouchement,  au 
point  de  vue  de  la  stabilité  de  l’appareil  pelvi- 
génital  font  un  devoir  à  tout  praticien  qui  a  as¬ 
sisté  une  accouchée  de  ne  plus  se  contenter  des 
serres  fines  ou  du  rapprochement  des  membres 
inferieurs  pour  favoriser  la  réparation  du  péri¬ 
née,  mais  d’en  opérer  immédiatement  la  suture . 

.'Vussitôt  que  la  femme  sera  délivrée,  on  pro¬ 
cède  à  l’opération.  Aux  nralades  pusillanimes,  on 
pourra  administrer  le  chloroforme  ;  souvent  cela 
n’est  pas  nécessaire.  M.  Reclus  {L’anesihésie  loca¬ 
lisée  par  la  cocaïne,  Pavis,  Masson  et  Gie,  édit., 
1903),  recommande  l’injection  de  cocaïne  à  1/2 
p.  100  ;  le  liquide  est  injecté  à  la  demi-circonfé¬ 
rence  inferieure  de  la  vulve  et  est  pousse  en  re¬ 
montant  de  chaque  coté  jusqu'à  l’origine  des  pe¬ 
tites  lèvres  ;  il  faut  une  injection  de  chaque  côté. 


La  femme  a  été  placée  en*  travers  du  lit,  en  posi¬ 
tion  obstétricale.  Désinfection  soignée  de  la  plaie 
au  moyen  d’un  lavage  prolongé  à  l’eau  bouillie 
ou  au  sublimé  ;  des  matières  fécales  ont-elles 
souillé  la  plaie  Y  Après  le  lavage,  compléter  le 
nettoyage  par  une  friction  des  surfaces  cruentées 
avec  une  solution  phéniquée  à  1  p.  50  (Marion, 
Operations  courantes,  1903,  p.  328). 

Instruments  nécessaires  :  une  paire  de  ciseaux, 
une  pince  à  griffes,  une  aiguille  de  Reverdin  très 
courbe.  Cette  dernière  aiguille  ou,  à  son  défaut, 
une  aiguille  d’Emmet  devra  trouver  place  dans 
l’arsenal  ciiirurgical  de  tout  praticien. 

Lorsque  la  paroi  vaginale  et  la  portion  anté¬ 
rieure  du  périnée  ont  été  seules  intéressées,  il 
suffit  de  deux  à  trois  sutures  très  simples  :  les 
fils  (crins  de  Florence)  pénètrent  d’un  côté  à  un 
demi-centimètre  de  la  plaie,  traversent  les  tissus 
sous-jacents  à  la  plaie,  sans  paraître  à  la  surface 
de  la  plaie  et  l'essor  tent  de  l’autre  côté  dé  la  mênae 
manière,  c’est-à-dire  cheminent  en  profondeur 
sous  la  plaie  opposée  pour  ressortir  en  un  point 
opposé  symétrique  à  celui  de  pénétration.  Lors¬ 
que  le  praticien  manque  d’aiguille  de  Reverdin, 
M.  Marion  conseille  la  modification  suivante  :  le 
fil  pourra  traverser  la  plaie  au  niveau  de  son  an¬ 
gle  en  deux  reprises,  mais  n'apparaîtra  dans  la 
^  plaie  que.ce  gu’il  faut  pour  pouvoir  être  repris 
de  l’autre  côté.  Tous  les  fils  étant  placés,  on  les 
noue  successivement  et  l’on  rapproche  les  tissus 
en  masse. 

Nouveau  lavage,  tamponnement  à  la  çaze  iodo- 
formée,  enlèvement  du  tampon  chaque  jour  pour 
permettre  les  soins  nécessaires  à  la  femme.  Les 
fils  seront  enlevés  le  dixième  jour. 

Dans  les  cas  de  déchirure  complète,  la  techni¬ 
que  est  plus  compliquée.  Ces  déchirures  sont,-du 
reste,  assez  rares,  lorsque  l'extraction  delà  tête  fœ¬ 
tale  s’opère  sans  brutalité,  Avant  tout,  il  faudn 
réunir  la  muqueuse  rectale  ;  un  surjet  profond 
de  catgut  y  pourvoira  ;  le  surjet  commenceraàla 
face  profonde  de  la  plaie  et  adossera  la  muqueuse 
rectale  sans  la  traverser.  De  cette  façon,  la  déchi¬ 
rure  complète  sera  transformée  en  déchirure  in^ 
complète.  Cela  fait,  une  série  de  fils  seront  pas¬ 
sés  comme  précédemment,  les  inférieurs  traver- 
,  sant  la  plaie  aussi  près  que  possible  du  catgut 
pui  a  rapproché  les  parois  rectales.  Restent  les 
levres  de  la  plaie  vaginale  ;  un  dernier  surjet  de 
catgut  les  rapprochera.  Les  fils  étant  noues,  le 
pansement  sera  fait  comme  précédemment.  U  sera 
bon  de  constiper  la  malade  pendant  six  ou  sept 
jours,  afin  d’éviter  le  passage  des  matières  sur  la 
plaie. 

La  région  suturée  s’infecte-t-elle  ?  La  malade 
prend-elle  de  la  fièvre  ?  Des  rougeurs  apparais¬ 
sent-elles  sur  le  siège  des  sutures  ?  11  faut  faite 
sauter  tous  les  fils  de  suture  et  laver  abondam¬ 
ment  la  plaie.  La  réparation  ne  pourra  plus  être 
tentée  qu’ultérieurement,  après  cicatrisation  com¬ 
plète  de  la  plaie,  soit  un  minimum  de  trois  mois. 
[Journal  des  Praticiens.) 

L’intervention  immédiate,  en  empêchant  sou¬ 
vent  la  périnéorrhaphie  tardive,  sera  tout  à  l'a- 
xmntage  de  la  femme  et  aussi  du  praticien.  Les 
déchirures  du  périnée,  on  a  toujours  tendance  à 
en  rendre  responsable  l’accoucheur  ;  cette  déchi¬ 
rure  est-elle  recousue  immédiatement  i'  Nul  n'en 
parle  et  c’est  fini.  Mais  si  ropératiou  est  remises 
plus  tard,  pendant  des  semaines  la  femme  en  en¬ 
tretient  son  entourage,  et  si  c’est  à  la  campagne, 
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toutes  les  commères  du  village  seront  mises  au 
courant.  Les  commentaires  vont  leur  train,  gros¬ 
sissent,  et  c’est  immanquablement  sur  le  dos  du 
praticien  que  tombel’orage.  En  vérité,  mieux  vaut 
recoudre  les  périnées  tout  de  suite,  et  faire  l’ac¬ 
quisition  d’une  aiguille  d'Emmet  ou  de  lleverdin 
très  courbe. 


Les  lliiides  humains. 

Dans  son  premier  cours  de  Biologie  générale 
M.  lé  D''  Barauuc  a  étudié,  avec  beaucoup  de 
science  communicative,  les  fluides  humains. 
L’existence  de  ces  fluides  humains  est  démons  tra¬ 
hie  par  la  radio  photographie  et  les  mouvements 
d’une  aiguille  biométrique  qui  chilTre  et  mesure 
ar  des  arcs  de  cercle  différents  les  difl'érentes  vi- 
rations  du  double  fluidique  contenu  dans  le 
corps  humain. 

11  a  exposé  ses  deux  méthodes  de  radio-photo¬ 
graphie  humaine  spontanée,  et  de  biométrie,  en 
les  comparant  au  point  de  vue  du  mouvement 
imprimé  à  l’aiguille  par  l’émanation  humaine,  et 
de  la  puissance  photo-chimicfue  de  cette  même 
émanation  réduisant  les  sels  d’argent. 

M.  Baraduc  insiste  sur  les  avantages  qu’on  pour¬ 
rait  retirer  de  l’emploi  de  ces  deux  méthodes, 
vieilles  de  plus  de  dix  ans,  lorsque,  dans  un  la¬ 
boratoire  de  physiologie,  elles  seraient  simulta¬ 
nément  employées  avec  l’écran  au  platino-cya- 
nure  de  baryum,  si  bien  quel’homme  fluidique 
pourrait  à  la  fois  être  étudié  dans  ses  vibrations 
parla  plaque  qui  en  reçoit  l’empreinte  photo - 
chimique,  c’est-à-dire  la  signature  authentique, 
lebiomètre  qui  en  chiffre  le  mouvement  d’éma¬ 
nation,  et  l’écran  de  MM.  Charpentier  et  Blond- 
lot  dont  la  fluorescence  s’illumine  sous  leur  in¬ 
fluence.  Ces  trois  méthodes  réunies  permettront 
de  se  rendre  exactement  compte  de  l’allure  du 
mouvement  vital,  de  sa  puissance  photo-chimi¬ 
que,  et  de  son  degré  de  luminosité. 
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Paralysies  faciales  otiliques. 

M.  le  D‘'M.  Grivot,  deParls.a  consacré  sa  thèse 
inaugurale  à  l’étude  des  paralysies  faciales  d’ori¬ 
gine  otitique,  à  leurs  causes  et  à  leur  traite¬ 
ment.  Cette  très  consciencieuse  étude  d’un  spé¬ 
cialiste  distingué  nous  a  paru  digne  d’intéresser 
nos  lecteurs  praticiens  et  nous  en  analyserons 
les  principaux  passages. 


Etude  anatomique  et  déductions  étiologiques. 

M.  Grivot  a  étudié  de  près  les  descriptions  des 
anatomistes  compétents  en  ce  qui  concerne  le 
trajet  intra-temporal  du  facial, et  il  a  vérifié  par 
lui-même,  avec  M.  Bozier,  les  diverses  anoma¬ 
lies  qui  peuvent  être  causes  de  paralysies  de  la 
musculature  de  la  face  innervée  par  la  7'^  paire. 
Voici,  en  quelques  lignes,  le  résumé  des  plus  im¬ 
portants  rapports  que  le  nerf  facial  affecte  dans 
le  trajet  intrapétreux. 

La  première  portion  offre  peu  d’intérêt  ;  il  n’en 


est  pas  de  même  de  la  seconde  ou  portion  hori¬ 
zontale, appelée  portion  vulnérable  par  Gellé  et  qui 
mérite  bien  cette  dénomination;  les  parois  osseu¬ 
ses  minces  de  l’aqueduc  de  Fallope  qui  sont  à  dé¬ 
couvert  et  qui  forment  même  une  saillie  au-des¬ 
sus  de  la  fenêtre  ovale  sont  fort  exposées  ;  en 
plus  de  leur  minceur,  elles  présentent  fréquem¬ 
ment  des  déhiscences  facilitant  la  compression 
du  nerf  en  favorisant  la  propagation  de  l’infec¬ 
tion.  Dans  cette  gaine  osseuse,  bien  que  mince, 
le  nerf  peut  cependant  être  comprimé,  s’il  s’y  pro¬ 
duit  un  exsudât,  car  les  parois  sont  inextensi¬ 
bles. 

En  quittant  la  paroi  interne  de  la  caisse,  le  nerf 
s’engage  dans  son  massif  osseux  ;  ce  mot  semble 
annoncer  une  protection  sérieuse,  nous  savons 
qu’il  n’en  est  rien  pendant  la  moitié  supérieure 
de  la  troisième  portion.  En  dedans,  les  parois  de 
l’aqùeduc  sont  à  découvert  au  niveau  de  \a.Cavité 
sous-pyramidale  d  Huquier,  dont  l'existence  est 
très  fréquente  ;  dans  ce  recessus,  les  processus  in¬ 
flammatoires  pourront  se  cantonner,  l’ostéite 
succédera  et  le  nerf  se  trouvera  facilement  atteint. 
On  admettait  qu’eu  dehorsle,  nerf  fût  mieux  pro¬ 
tégé  ;  il  n’en  est  rien  car,  dans  nombre  de  cas,  il 
existe  aussiàce  niveau  des  fossettes  qui  mettent 
à  découvert  les  parois  de  l'aqueduc. 

a.  —  Cavité  sus -pyramidale  de  Sappey,  ou  Sinus 
posterior  supcrior  de  Schvv.albe,  située  un  peu  au- 
dessus  de  la  pyramide  et  coexistant  ou  non  avec  ; 

b.  —  Cavité  pré  pyramidale  qui  eslsüuée  au-des¬ 
sous  d’une  horizontale  unissant  la  pyramide  à 
l’orifice  d’entrée  dans  la  caisse  de  la  corde  du 
tympan  ; 

Cette  dépression  peut  aussi  exister  isolément. 

c. — Sinus  posterior  inferior  de  Schwalbe, cavité 
intermédiaire  aux  deux  précédentes,  située  entre 
l'orifice  de  la  corde  et  la  pyramide  et  qui  n’existe 
que  lorsque  les  précédentes  n’existent  pas  ; 

d.  —  Toute  la  paroi  externe  de  l’aqueduc  de 
Fallope  peut  se  trouver  à  découvert,  par  suite  de 
la  fusion  des  cavités  précédentes  en  une  seule  dé¬ 
pression  de  la  face  postérieure  de  la  caisse,  située 
en  dehors  de  la  pyramide  ;  cette  paroi  se  trouve 
alors  plus  exposée  que  la  paroi  interne  puis¬ 
qu’elle  est  découverte  à  partir  du  coude  ;  lors¬ 
qu’il  y  a  coexistence  d’une  cavité  sous-pyrami¬ 
dale,  l’aqueduc  de  Fallope  forme  une  véritable 
stalactite,  adhérente  en  arrière, dans  la  caisse. 

La  connaissance  de  ces  dispositions  anatomi¬ 
ques  permet  de  mieux  comprendre  les  relations 
encore  trop  fréquentes  entre  les  paralysies 
faciales  et  les  affections  de  l’organe  auditif.  Au 
cours  des  maladies  de  l’oreille  externe,  la  para  ¬ 
lysie  peut  être  d'origine  réflexe,  tel  semble  être  le 
cas  lorsqu’il  existe  un  corps  étranger  ;  apparais¬ 
sant  avec  un  zona,  il  s’agit,  le  plus  souvent,  d’un 
état  infectieux  qui  s’accompagne  de  phénomènes 
névritiques.  Au  cours  d’une  otite  catarrhale  ai¬ 
gue,  l’apparition  d’une  paralysie  faciale  est  un 
événement  important,  car  la  véritable  cause  de 
la  paralysie  a  pu  passer  longtemps  inaperçue. 

Lorsqu’il  existe  un  exsudât  dans  la  caisse,  l'in¬ 
térêt  diminue  puisque  la  lésion  causale  est  plus 
apparente. 

Les  causes  les  plus  fréquentes  des  paralysies  fa¬ 
ciales  otitiqnes  sont  les  affections  chroniques  de 
l’oreille  moyenne  et  surtout  les  lésions  os.scusus, 
carie  de  l’aqueduc  de  Fallope,  ostéite  du  plan¬ 
cher  et  surtout  ostéite  du  massif  osseux  du  fa- 
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cial,  ostéite  du  promontoire  et  du  labyrinthe. 
Dans  quelques  cas  rares,  la  lésion  occasionnelle 
siégera  au  niveau  du  conduit  auditif  interne  ou 
du  trou  stylo-mastoïdien. 

Enfin,  les  lésions  traumatiques  du  temporal 
leuvent  encore  s’accompagner  de  paralysie  facia- 
e  ;  dans  quelques  cas,  le  traumatisme  porte  di¬ 
rectement  sur  le  canal  osseux  du  nerf  ;  et  dans 
les  fractures  de  la  base  du  crâne  irradiées  de  la 
voûte,  en  particulier,  l’action  se  produit  indirec¬ 
tement. 

Les  lésions  nerveuses  consécutives  aux  différen¬ 
tes  opérations  portant  sur  le  temporal  peuvent 
être  rapprochées  des  causes  précédentes  ;  au  ni¬ 
veau  delà  caisse,  curettages,  ablation  des  osselets, 
opération  de  Stacke  ;  trépanation  mastoïdienne, 
surtout  lorsque  les  cellules  limitrophes  sont  in¬ 
téressées  ou  lorsqu’une  résection  de  la  pointe 
s’impose,  si  la  suppuration  a  fusé  dans  le  cou  ; 
évidement  pétro-mastoïdien  et  coup  de  gouge 
maladroit  ou  curette  maniée  trop  hardiment  ; 
résection  du  rocher  où  la  paralysie  semble  la  rè¬ 
gle  ;  mise  au  jour  du  bulbe  de  la  ju^laire  lors 
de  thrombose  suppurée  ;  trépanation  d'h  labyrin¬ 
the. 

Dès  la  naissance,  la  paralysie  faciale  olitique 
peut  être  constatée  :  une  des  causes  serait  l’agé¬ 
nésie  de  la  portion  périphérique  du  nerf  avec 
agénésie  de  l’oreille,  dont  une  observation  com¬ 
plète  et  confirmée  jjar  l’autopsie  a  été  communi¬ 
quée  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  en  19Ü1, 
par  M.  Marfan  ;  dans  Tomba  nous  trouvons  si¬ 
gnalée  la  possibilité  d'une  paralysie  faciale  con¬ 
sécutive  à  une  otite  moyenne  intra-utérine. 

Il 

Etudiî  clinique. 

S’il  existe  une  destruction  du  nerf  au  niveau 
de  sa  première  portion,  on  constate  une  paralysie 
de  toutes  les  fonctions. 

Muscles  de  la  face.  —  Les  muscles  de  la  face  ont 
perdu  leur  motilité  volontaire  et  leur  tonicité, 
ils  sont  dans  un  état  permanent  de  relâchement, 
d’où  il  résulte  la  rupture  de  l’équilibre  muscu¬ 
laire,  en  vertu  duquel  la  symétrie  du  visage  se 
maintient.  Les  traits  sont  tirés  vers  le  côté  sain, 
qui  paraît  avoir  moins  d  étendue  verticale  que  la 
moitié  paralysée  ;  les  sillons  sont  effacés.  L’asy¬ 
métrie  devient  encore  plus  frappante,  lorsque  le 
côté  sain  se  contracte. 

Les  troubles  fonctionnels,  qui  en  résultent,  sont 
nombreux,  quelques-uns  peuvent  être  graves,  en 
articulier  les  altérations  du  globe  oculaire  que 
1  paupière  ne  recouvre  plus. 

Corde  du  tympan.  —  Les  altérations  du  goût, 
résultant  de  la  paralysie  de  la  corde,  siègent  sui¬ 
tes  deux  tiers  antérieurs  de  la  langue  ;  on  peut 
noter  soit  une  abolition,  soit  une  diminution,  soit 
un  retard,  soit  enfin  une  perversion  des  sensa¬ 
tions  gustatives.  La  sensibilité  au  tact  et  à  la  dou¬ 
leur  a  été  trouvée  absolument  intacte,  parfois 
plus  ou  moins  émoussée. 

D'après  MM.  Toulouse  et  A'^achide,  la  section 
du  facial  intra-pétreux  s’accompagnerait  d'une 
perte  de  la  sensibilité  gustative  aussi  bien  à  la 
base  de  la  langue  qu’à  la  pointe  ;  la  sensibilité 
au  tact  et  à  la  douleur  serait  diminuée  également 
dans  le  meme  territoire. 

La  paralysie  du  voile  du  palais,  admise  autre¬ 


fois  comme  phénomène  dû  à  la  paralysie  faciale, 
n’est  plus  considérée  aujourd’hui  comme  classi¬ 
que  par  Hoffmann  et  par  Lermoyez. 

On  ii'admet  plus,  non  plus,  actuellement,  que 
l’hyperacousic  observée  dans  la  paralysie  faciale 
soit  due  à  la  paralysie  des  muscles  du  marteau 
et  de  l’étrier  ;  car,  seul,  le  muscle  de  l’étrier  est 
innervé  par  le  facial  ;  pour  Friedrich, l’hyperacou- 
sie  et  les  autres  troubles  auditifs  susceptibles  de 
s’associer  à  la  paralysie  faciale  périphérique  se¬ 
raient  imputables  à  une  action  directe  portée  au 
nerf  auditif  qui  entretient  des  rapports  anatomi¬ 
ques  si  étroits  avec  le  facial. 

D’après  Tomba, ces  phénomènes  seraient  la  con¬ 
séquence  d’un  retentissement,  sur  le  labyrinthe, 
de  la  lésion  qui  à  provoqué  la  paralysie  faciale. 

M.  Gellé  a  admis  que  la  douleur  pouvait  être 
due  aux  mouvements  excessifs  de  la  chaîne  des 
osselets  dont  les  articulations  peuvent  être  le  siè¬ 
ge  d’une  inflammation  plus  ou  moins  marquée. 

Troubles  sensitifs,  siidoraux,  salioaires,  lacry¬ 
maux.  —  On  observe  parfois  des  phénomènes 
douloureux  qui  peuvent  précéder  les  manifesta¬ 
tions  paralytiques  et  qui  siègent  au  voisinage  de 
l’oreille  ;  exceptionnellement,  ils  peuvent  acquérir 
une  violence  considérable  et  l’on  a  affaire  à  la  pa¬ 
ralysie  faciale  douloureuse. 

D’après  Rœster,  les  troubles  de  la  sécrétion  su- 
dorale,  hyperhydrose,  anhydrose,  limités  à  la 
moitié  de  la  face  qui  est  le  siège  de  la  paralysie, 
sont  quelquefois  constatés.  M.  Strauss,  comparant 
le  retard  de  la  sudation  par  la  pilocarpine  des 
deux  côtés  de  la  face,  a  constaté  un  retard  de  la 
sudation  du  côté  paralysé  ;  ce  phénomène  n’ap¬ 
partiendrait  toutefois  qu’aux  formes  graves. 

On  a  également  signalé  des  modifications  de  la 
sécrétion  des  glandes  sous-maxillaire  et  sublin¬ 
guale,  exagération  ou  diminution  de  la  sécrétion. 
Enfin,  on  observe  aussi  des  troubles  de  la  sécré¬ 
tion  lacrymale. 

Parmi  les  symptômes  exceptionnels,  il  faut  si¬ 
gnaler  les  contractions  cloniques  des  muscles  de  la 
face  pouvant  se  prolonger  pendant  3  ou  4  mois  ; 
et  la  déviation  du  globe  oculaire  sous  l'influencede 
contraction  de  l'orbiculaire  des  paupières  du 
côté  paralysé. 

Ce  dernier  phénomène  a  été  décrit  par  Bordùr 
et  Frenkel.  Lorsque  le  malade  veut  contracter 
son  orbiculaire  palpébral  pour  fermer  la  pau¬ 
pière,  il  dévie  en  meme  temps  le  globe  oculaire  en 
haut  et  légèrement  en  dehors  ;  même  en  fixant  un 
objet  placé  devant  lui,  le  malade  est  obligé  dà- 
bandonner  la  fixation  de  cet  objet,  pour  pouvoir 
faire  entrer  en  contraction  son  orbiculaire  palpé¬ 
bral.  La  paralysie  peut  alors  être  regardée  comme 
grave,  car  lorsque  la  paralysie  est  bénigne,  la 
contraction  de  l’orbiculaire  est  possible  pendant 
que  le  malade  fixe  un  objet  placé  en  avant. 

Ce  signe  peut  permettre  aussi  de  suivre  les  pro¬ 
grès  de  l’amélioration  de  la  paralysie,  cardans  ce 
cas  l’occlusion  des  paupières  arrive  à  se  produire 
sans  que  la  ligne  du  regard  dévie. 

Bonnier  est  revenu  sur  le  même  phénomène 
qu’il  a  observé  8  fois  sur  8  paralysies,  dont  quel¬ 
ques-unes  otitiques  ;pour  lui,  les  choses  ne  se 
passent  pas  toujours  comme  l’ont  décrit  Bordier 
et  Frenkel,  qui  attribuent  la  déviation  de  l’œil  ea 
haut  et  en  dehors  à  Faction  du  petit  oblique  ;le 

lobe  est  attiré  en  haut,  puis  en  dehors,  il  s’agit 

oncle  plus  souvent  du  droit  supérieur  et  ensuite 
du  droit  externe. 
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T  elle  n’est  ças  l’opinion  de  Bonnier  :  selon 
lui,  ce  phénomène  de  déviation  apparaît  lié  inti¬ 
mement  à  la  disparition  de  l’action  volontaire  de 
regarder  et  tout  l’appareil  de  l’oculo-motricité 
obéit  très  fidèlement  à  la  volonté  de  regarder. 
Après  l'appareil  de  la  vision,  le  système  oculo- 
moteur  n’a  pas  de  maître  plus  exigeant  que  l’ap¬ 
pareil  ampullaire  des  canaux  de  l’oreille  interne 
et  c’est  lui  précisément  qui  en  est  cause  pour  deux 
raisons  :  la  paralysie  faciale  supprime  souvent 
'  l’action  frénatrice  du  muscle  de  l’étrier,  trou¬ 
blant  l’équilibre  de  la  tension  labyrinthique  ;  en 
second  lieu,  la  paralysie  faciale  est  souvent  liée  à 
un  trouble  inflammatoire  ou  congestif  de  la  paroi 
externe  du  labyrinthe. 

En  présence  d’un  malade  atteint  de  paralysie 
faciale, il  reste  encore  un  examen  à  pratiquer  dont 
l’importance  pronostique  peut  être  considérable, 
c’est  l’examen  des  modifications  de  l’excitabilité 
électrique  du  nerf  et  des  muscles  par  lui  inner¬ 
vés,  modifications  qui  varieront  suivant  l’époque 
où  sera  pratiqué  l’examen.  Supposons  une  solu¬ 
tion  de  continuité  du  nerf  facial  :  le  nerf  présente 
d’abord  une  exagération  de  l’excitabilité  électri¬ 
que  qui  n’est  pas  constante  et  qui  dure  peu  ;  une 
diminution  de  l’excitabilité  l'aradique  et  volta'i- 
que  succède  ;  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours, 
l'excitabilité  a  complètement  disparu.  Du  côté 
des  muscles,  on  constate  d’abord  un  affaiblisse¬ 
ment  de  l'excitabilité,  puis  au  bout  d’une  quin¬ 
zaine  il  se  produit  une  élévation  de  l’excitabilité 
galvanique. 

Lorsque  la  réaction  de  dégénérescence  s’est 
produite,  voici  ce  qu’on  observe  :  abolition  de 
l’excitabilité  faradique  du  tronc  du  facial  ainsi 
que  des  muscles  ;  la  contractilité  voltaïque  est 
perdue  pour  le  nerf,  tandis  que  celle  des  muscles 
est  augmentée  ;  de  plus  les  secousses  de  chaque 
muscle  excité  sont  lentes,  traînantes,  au  lieu  d  ê- 
tre  brèves  et  rapides  comme  l’éclair  ;  enfin,  il  y  a 
renversement  de  la  formule  physiologique 
NFOPFC. 

A  la  longue,  lorsque  la  dégénération  augmen¬ 
te,  l'excitabilité  volta’ique  du  muscle  s’affaiblit,  la 
contraction  devient  de  moins  en  moins  forte  puis 
plus  faible  que  du  côté  sain  ;  lenteur  de  la  se¬ 
cousse,  inversion  de  la  formule  normale  persis¬ 
tent  ;  à  la  longue  ÎNFG  disparaît,  il  ne  reste  plus 
que  PFC  qui  finit  à  la  longue  par  s’éteindre  aussi. 

Au  contraire, lorsque  le  nerf  a  pu  se  régénérer, 
l’excitabilité  faradique  et  volta'ique  du  nerf  re¬ 
paraît,  les  muscles  présentent  encore  pendant 
quelque  temps  les  réactions  anormales,  puis  pro¬ 
gressivement  leur  contractilité  redevient  nor¬ 
male. 

III 

Traitements  des  paralysies  faciales  otitiqoes. 

Dans  quelques  cas  heureux,  les  paraljrsies  fa¬ 
ciales  otitiqucs  guérissent  seules,  sans  traitement. 
Un  double  traitement  s’impose  :  d’une  part  trai¬ 
tement  électrique  qui  devra  agir  sur  la  paralysie 
en  entretenant  la  motilité  du  muscle  et  l’empê¬ 
chant  de  s’atrophier,  en  même  temps  qu’il  ré¬ 
veillera  la  tonicité,  l’excitabilité  nerveuse  et  la 
contractilité  volontaire  ;  d’autre  part,  traitement 
auriculaire  qui  devra  tenter  de  supprimer  la  lé¬ 
sion  causale,  ou,  s’il  n'y  peut  parvenir,  éviter 
qu’elle  n’augmente  d’étendue.  Lorsque  ces  deux 


traitements  seront  inefficaces,  et  que  la  paralysie 
semblera  incurable,  il  restera  comme  dernière 
ressource  de  tenter  la  régénération  du  nerf  en 
l’anastomosant  avec  la  branche  externe  du  spi¬ 
nal,  opération  préconisée  par  AIM.  Faure  et  Fu¬ 
ret. 

Traitement  électrique. 

Avant  d’entreprendre  ce  traitement,  il  est  né-, 
cessaire  qu’un  examen  électrique  ait  été  pratiqué 
pour  être  renseigné  sur  l'état  des  réactions  qui 
se  présentent  soit  du  côté  du  nerf,  soit  du  côté 
du  muscle  ;  il  y  a  là  un  grand  intérêt  pratique, 
car,  suivant  les  modifications  que  l’on  observera, 
on  pourra  entrevoir  une  guérison  plus  ou  moins 
facile.  Cet  examen,  qui  pourra  être  pratiqué  dans 
les  jours  qui  suivront  l’apparition  delà  paraly¬ 
sie,  n’aura  guère  sa  valeur  complète,  que  prati¬ 
qué  au  bout  de  15  à  20  jours  ;  à  cette  époque 
seulement, la  réaction  de  dégénérescence  pourra 
être  définitivement  établie  ;  si  elle  ne  l’est  pas 
encore,  on  aura  beaucoup  de  chances  d’obtenir 
dans  là  suite  un  retour  à  l’état  normal,  même 
s’il  se  produisait  une  modification  assez  grave  de 
la  réaction  électrique. 

Au  début,  on  soumet  le  malade  à  la  galvanisa¬ 
tion  continue  du  nerf  facial,  deux  ou  trois  fois 
par  semaine  pendant  15  minutes,  avec  des  cou¬ 
rants  d'une  intensité  de  3  à  5  milliampères  et  en 
évitant  les  excitations  d’ouverture  et  de  ferme¬ 
ture,  afin  de  ne  pas  provoquer  la  contracture  se¬ 
condaire. 

La'  galvanisation  porte  successivement  sur  les 
points  suivants  ; 

1°  En  arrière  et .  au-dessous  de  l’oreille  au  ni¬ 
veau  de  l’émergence  du  trou  stylo-mastoïdien; 

.  2“  Au  devant  de  l’oreille,  au  point  où  le  nerf  se 
divise  en  ses  branches  terminales  ; 

3“  Au  niveau  de  la  tempe,  sur  le  trajet  de  la 
branche  supérieure  du  facial. 

4“  Au-dessous  de  l’œil,  au  niveau  du  plexus 
sous-orbitaire,  et  sur  les  muscles  élévateurs  de 
l’aile  du  nez  et  de  la  lèvre  supérieure  ; 

5“  Sur  la  joue,  au  niveau  du  buccinateur  et  du 
plexus  mentonriier,  des  muscles  triangulaires  des 
lèvres  et  du  carré  du  menton. 

Au  bout  de  quatre  ou  cinq  semaines,  l’excita¬ 
bilité  faradique  de  quelques  muscles  commence 
à  reparaître  :  zygomatique,  carré  du  menton, 
triangulaire,  se  contractent  avec  un  fort  courant, 
puant  à  l’excitabilité  galvanique,  elle  est  tou¬ 
jours  augmentée,  mais  la  différence  entre  la 
grandeur  des  secousses  d’anode  fermeture  et  de 
cathode  fermeture  est  moins  prononcée.  On  cons¬ 
tate  que  l’œil  se  ferme  à  peu  près  complètement j 
en  môme  temps  que  la  déviation  est  moins  accu¬ 
sée.  Au  bout  de  deux  mois, la  contractibilité  fara¬ 
dique  est  revenue  à  peu  près  pour  tous  les  mus¬ 
cles  du  côté  paralysé,  mais  il  faut  un  courant 
beaucoup  plus  intense  que  du  côté  sain.  L’exci¬ 
tabilité  galvanique  est  ainsi  modifiée  :  les  secous¬ 
ses  d  anode  fermeture  ne  l’emportent  plus  sur 
celles  de  cathode  fermeture. 

L’œil  se  ferme  bien  et  l’on  sent  que  le  malade 
pourra  bientôt  abaisser  la  paupière  supérieure 
tout  en  fixant  un  objet.  Le  traitement  par  la  fa¬ 
radisation  rythmée  alterne  à  partir  de  ce  moment 
avec  la  galvanisation  continue. 

Deux  mois  et  demi  après,  le  courant  faradi¬ 
que  fait  contracter  les  muscles  avec  une  inten¬ 
sité  peu  supérieure  à  celle  qui  est  nécessaire 
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pour  le  côté  sain  ;  les  secousses  de  N.  F.  et  P.  F. 
sont  égales,  mais  la  lenteur  des  secousses  est 
moins  grande. 

On  continuera  encore  le  traitement  une  quin- 
îoaine. 

Quand  il  n’y  a  pas  de  réaction  de  dégénéres¬ 
cence,  il  peut  y  avoir  avantage  à  employer,  dès  le 
début,  un  courant  faradiquè,  mais  un  courant 
très  faible,  induit  sur  une  bobine  à  gros  fil. 

Il  convient  de  ne  provoquer  sur  les  muscles 
que  des  secousses  isolées  et  espacées,  et,  pour  ce¬ 
la,  de  ne  produire  que  des  intermittences  rares 
ou  peu  frequentes  du  courant  inducteur. 

TR.'^ITE MENT  AURICULAIRE.  . 

Ce  traitement  est  à  près  purement  chirurgical. 
Dans  l’otite  légère,  la  paracentèse  est  l’indication 
la  plus  impérieuse. 

Dans  les  otites  chroniques,  un  traitement  local 
peut  quelquefois  réussir  .Le  curettage  et  l’excision 
de  polypes  ou  de  fongosités  qui  entretiennent  la 
suppuration  sont  parfois  suffisants.  Dans  les  cas 
plus  invétérés,  et  plus  anciens,  il  ne  faut  pas  hé¬ 
siter  à  pratiquer  l’attico-antrotomie,  pour  décou¬ 
vrir  la  cause  réelle  delà  suppuration. 

Pour  bien  voir  au  cours  de  cet  évidement  os¬ 
seux,  il  est  important  d’assurer  l’ischémie  en  dé¬ 
posant  au  fur  et  à  mesure  sur  les  points  qui  sai¬ 
gnent,  quelques  gouttes  d’une  solution  de  chlor¬ 
hydrate  d’adrénaline  au  1/1000. 

Devant  l’échec  de  ces  moyens,  on  aura  recours 
à  la  sculpture  du  canal  de  Fallope,  indiquée  et 
pratiquée  par  Chipault  en  1895. 

■Voici  en  deux  mots  la  technique  :  Très  grande 
incision  rétro-auriculaire,  rugination  complète 
des  insertions  du  sterno-mastoïdiensur  la  pointe; 
puis  à  la  gouge  on  s’enfonce  à  la  recherche  du 
trou  stylo-mastoïdien  ;  une  fois  découvert,  il  ne 
s’agit  plus  que  de  suivre  le  facial  par  de  prudents 
coups  de  gouge.  Arrivé  au  seuil  de  l’aditus,  on 
agit  comme  pour  un  évidement.  Il  est  parfois 
nécessaire  d’agir  plus  loin  avec  de  grandes  pré¬ 
cautions  pour  ne  pas  intéresser  le  canal  semi- 
circulaire  ou  la  fossette  de  la  fenêtre  ovale. 

Les  lésions  traumatiques  du  temporal  compli¬ 
quées  de  paralysie  iaciale  demanderont  un  trai- 
tementlocal  qui  sera  celui  d  une  otite  aiguë  sup- 
purée  en  général  ;  désinfection  du  conduit,  as¬ 
surer  le  drainageet  tenter  de  modifier  la  muqueu¬ 
se  de  la  caisse  par  les  instillations  de  glycérine 
phéniquée  t/ôO. 

Les  paralysies  faciales  qui  apparaîtront  au 
cours  des  interventions  auriculaires  ne  compor¬ 
tent  pas  de  traitement  spécial  ;  comme  toutes  les 
fois  où  le  nerf  est  à  découvert,  le  tamponnement 
de  la  caisse  devra  être  fait  doucement. 

Anastomose  du  spinal  et  du  facial. —  Quand  la 
paralysie  faciale  est  devenue  incurable,  on  peut 
avoir  recours  à  l'anastomose  du  facial  avec  le  spi¬ 
nal.  Voici  le  manuel  opératoire  préconisé  par  M. 
Faure  :  1“  incision  de  1 2  centimètres  suivant  le 
bord  antérieur  du  sterno-mastoïdien,  partant,  en 
haut,  de  la  base  de  la  mastoïde  ;  inciser  les  dif¬ 
férentes  couches  jusqu’à  sentir  l’apophyse  styloï- 
de,  dont  le  nerf  contourne  la  base,  après  sa 
sortie  du  rocher,,  avant  d’entrer  dans  la  parotide. 
Au  niveau  de  sa  base,  l’apophyse  styloïde  se  re¬ 
trouve  située  à  une  profondeur  de  12  à  15  milli¬ 
mètres  environ  en  dedans  de  la  pointe  de  la 
masto'ide  et  l’on  peut  sentir  au  doigt  le  relief  que 


fait  le  nerf  qui  est  couché  sur  la  face  externe  de 
l’apophyse.  Chemin  faisant,  on  réclinera  en  avant 
la  parotide  et  on  reconnaîtra  le  bord  postérieup 
du  digastrique  qui  constitue  un  point  de  repère 
précieux  pour  la  recherche  du  spinal. 

«  On  sectionne  ensuite  le  nerf  facial  et  l’on 
saisit  son  extrémité  périphérique  avec  une  pince 
deKocher. 

«  2°  Recherche  delà  branche  externe  du  spinal. — 
11  faut  découvrir  ce  nerf  lorsqu’il  émerge  de  des¬ 
sous  le  digastrique  à  2  centimètres  environ  de 
l’insertion  mastoïdienne  de  ce  muscle  il  se  diri¬ 
ge  en  bas,  en  dehors  et  légèrement  en  arrière  vers 
le  sterno-masto'idien  dans  lequel  il  pénètre  par 
sa  face  profonde,  non  loin  de  son  bord  antérieur 
et  au  niveau  de  son  tiers  supérieur  avec  ses  deux 
tiers  inférieurs  et  si  l'on  écarte  en  arrière  le  ster¬ 
ne  en  éversantson  bord  antérieur  pour  voir  la  fa- 
ceprofonde  du  muscle,  on  tend  le  spinal  qu’il 
est  facile  de  dégager  avec  quelques  coups  de  son¬ 
de  cannelée. 

«  Du  nerfspinal  se  détachent  des  rameaux  pour 
le  sterno-mastoïdien  qu’il  faut  conserver  et  à 
côté  d’eux  la  branche  du  trapèze  s’enfonce  dans 
le  muscle  qu’elle  doit  traverser  ;  on  la  coupe 
le  plus  loin  possible,  on  la  sépare  des  filets  du 
sterno  en  dissociant  le  tronc  du  spinal  et  l’on  a 
ainsi  un  rameau  nerveux  mesurant  de  4  ou  à 
centimètres  à  partir  du  point  où  il  disparaît  sous 
le  digastrique. 

>  Anastomose  des  deux  filets  nerveux.  —  C’est 
le  temps  le  plus  délicat  de  l’opération,  facilité 
cependant  par  l’absence  de  traction  des  deux  fi¬ 
lets  ;  on  les  taillera  en  biseau  ou  même  l'on  fera 
pénétrer  le  spinal  dans  l’intérieur  du  facial  disso¬ 
cié.  Suture  avec  aiguilles  fines,  catguts  ou  soies 
assortis. 

«Aucune  particularité  pour  la  suture  des  tégu¬ 
ments  et  le  pansement. 

«  M.  Delassasseigne  a  proposé,  dans  le  cas  où 
l’on  aurait  quelques  doutes  sur  1  état  du  facial, 
de  tenter  cette  opération  avec  une  légère  modifi¬ 
cation  :  au  lieu  de  sectionner  le  facial,  il  propose 
de  le  dissocier  puis  d’introduire  entre  ces  fais¬ 
ceaux  l’extrémité  effilée  de  la  branche  trapézienne 
du  spinal  que  l'on  fixerait  alors. 

«  Après  cette  opération,  le  traitement  électri- 
trique  devra  être  institué  de  nouveau,  la  régéné¬ 
ration  nerveuse  se  reproduira  peu  à  peu,  et  plus 
ou  moins  vite,  suivant  l’ancienneté  des  lésions.  » 
D''  Paul  Huguenin. 


CLINIQUE  OBSTETRICALE 


Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  agrégé 
Maygrier. 

Le  thrombus  obstétrical  des  organes 
génitaux. 

Le  hasard,  ou  plutôt  ces  coïncidences  assez  sin¬ 
gulières  que  nous  appelons  en  clinique  les  séries, 
ont  fait  succéder  dans  notre  service,  à  un  court 
intervalle,  deux  exemples  d’une  complication 
peu  commune  de  la  parturition  :  le  thrombus 
des  organes  génitaux.  Bien  que  très  rare,  —  il 
s’observe  seulement  une  fois  sur  12  ou  1500 
accouchements,  d’après  Tarnier,  —  cet  accident 
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offre  néanmoins, pour  le  praticien,  un  vif  intérêt, 
eu  égard  à  sa  gravité  dans  certaines  circonstances 
et  aux  embarrassantes  difficultés  que  sa  théra¬ 
peutique  soulève.  Mais.  avant  d’entrer  dans  de 
plus  amples  détails,  laissez-moi  vous  rapporter 
les  faits  clinigues  observés  ici-même. 

Notre  première  observation  concerne  une  pri¬ 
mipare  de  22  ans,  conduite  à  l’hôpital  de  la  Cha¬ 
rité  le  21  décembre  dernier,  à  4  heures  de  l'après- 
mgdi.  La  sage-femme  qui  la  soignait  chez  elle, 
ayant  vu  que  depuis  deux  heures  elle  poussait 
inutilement,  avait  mandé  un  médecin  et  notre 
confrère  nous  l’avait  adressée. 

Voici  quelles  furent  les  constatations  faites  à  son 
entrée  ;  le  faciès  est  pâle,  le  pouls  bat  140  pulsa¬ 
tions  à  la  minute  et  le  thermomètre  margue  38 
dans  le  rectum.  Localement  on  trouve,  dévelop¬ 
pée  aux  dépens  de  la  grande  et  de  la  petite  lèvre 
droites,  masquant  les  organes  génitaux  externes  et 
remontant  dans  le  vagin,  une  tumeur  violacée, 
légèrement  fluctuante,  quoique  rompue.  Cette 
tumeur,  de  la  grosseur  d’une  mandarine  à  l’ar¬ 
rivée  de  la  patiente,  grossit  rapidement  pour 
atteindre,  au  bout  de  peu  d’instants,  le  volume 
d’une  tête  de  fœtus.  A  part  cela,  rien  d’anormal 
du  côté  de  l’accouchement  :  la  dilatation  du  col 
est  complète,  la  poche  des  eaux  rompue,  la  tête  , 
en  occipito-pubienne  et  la  rotation  effectuée. , 

On  pose  le  diagnostic  de  thrombus  vulvo-va- 
ginal,  survenu  pendant  la  période  d’expulsion, 
et  on  me  téléphone  ce  qui  se  passe  pour  me  de¬ 
mander  la  conduite  à  tenir.  Je  réponds  au  ser¬ 
vice  de  garde  :  terminez  d’abord  l’accouchement 
au  plus  vite,  avec  le  forceps,  car  la  tête,  par  sa 
compression,  augmente  le  volume  du  thrombus. 
Puis,  remontez  l’état  général  de  la  malade  au 
nfoyen  de  la  chaleur,  de  l’alcool,  des  injections 
sous-cutanées  d’éther  et  de  sérum  artificiel.  Oc¬ 
cupez-vous  finalement  de  la  tumeur  :  videz  son 
contenu  et  comprimez  la. 

Pendant  les  préparatifs  de  l'opération,  on 
apprend  que  la  femme  est  une  primipare,  en¬ 
ceinte  de  8  mois  1/2  et  albuminurique  (un 
dosage  ultérieur  donna  I  gramme  50  d’albumine 
parlitrel  ;  elle  accuse,  d’ailleurs,  delà  céphalée, 
de  l’œdème  des  membres  inférieurs,  troubles 
frisant  d’assez  près  les  phénomènes  prémonitoi¬ 
res  de  l’éclampsie. 

Les  organes  génitaux  externes  ayant  été  soi¬ 
gneusement  aseptisés,  on  donne  du  chlorofor¬ 
me.  L’opérateur,  tout  en  comprimant  et  expri¬ 
mant  manuellement  le  thrombus,  place  son  for¬ 
ceps  et  sansdiflicultés,  très  simplement,  il  extrait 
l’enfant.  Sur  mon  conseil,  il  n’attend  pas  l’expul¬ 
sion  spontanée  de  l’arrière-faix  :  il  pratique  une 
délivrance  artificielle  suivie  d’irrigations  vagina¬ 
les,  de  lavages,  de  tamponnement  de  la  poche  et 
du  vagin  à  la  gaze  stérilisée  ;  bref,  la  région  est 
convenablement  comprimée. 

La  nuit  suivante  fut  calme  mais,  malgré  toutes 
ces  précautions,  malgré  les  soins  consécutifs,  in¬ 
jections  de  sérum,  situation  déclive,  etc.,  la  fem¬ 
me  fut  quelques  jours  malade  et  fébricitante.  El- 
leest  actuellement  guérie. 

Voilà  donc  un  premier  cas  de  tumeursanguine 
vulvo-vaginale,  produite  durant  la  période  d’ex¬ 
pulsion.  Ici,  les  secours  médicaux  ayant  été  rapi¬ 
des,  la  patiente  n’a  pas  couru  trop  de  dangers  et 
la  terminaison  a  été  satisfaisante. 

11  n’en  va  pas  toujours  ainsi,  malheureusement, 
et  il  n’en  a  pas  été  de  même  dans  le  second  cas 


dont  je  désire  vous  parler  :  disons-le  immédiate¬ 
ment,  celui-ci  s’est  terminé  par  la  mort. 

Il  s’agit  d’une  femme  secondipare.  de  26  ans, 
entrée  le  26  octobre  dernier  dans  mon  service, 
pendant  les  vacances,  alors  que  j’étais  suppléé 
parM.  Macé.  Cette  parturiente  avait  été  prise,  la 
veille,  de  douleurs.  A  son  arrivée,  vers  4  heures 
du  matin,  la  dilatation  du  col  est  de  deux  centi¬ 
mètres,  la  poche  des  eaux  intacte,  la  tête  engagée. 
La  situation  sepiésente  donc  comme  excellente, 
sauf  que  l’accouchement  a  lieu  prématurément 
à  7  mois  1/2,  et  que  lafemme  est  albuminurique. 
Le  travail  se  continue  normalement  et  se  termi¬ 
ne  à  8  heures  par  l’expulsion  spontanée  d’un  en¬ 
fant  vivant  lequel,  d’ailleurs,  a  vécu  et  est  sorti 
bien  portant  de  l’hôpital.  La  délivrance  se  fait 
sans  incident.  Tout  s’était  donc  passé  aussi  sim- 

glementque  possible  lorsque,  à8h.  45,  unedemi- 
eure  apres  l’accouchement,  l’utérus  commence 
à  se  ramollir  et  une  petite  hémorrhagie  se  produit. 
La  sage-femme  de  service  fait  une  injection  intra- 
utérine  chaude  et  M.  Macé,  remarquant  une  rou¬ 
geur  excessive  du  liquide  contenu  dans  le  bassin 
après  le  lavage,  prescrit  une  piqûre  d’ergotine. 
Malgré  cela,  la  situation  ne  s’améliore  pas  :  au 
contraire,  la  patiente  s’affaiblit.  On  l’examine  à 
nouveau  et  on  voit  au  niveau  delà  vulve  une  pe¬ 
tite  tumeur  rouge  qui  se  crève  au  contact  du 
doigt  et  laisse  échapper  un  flot  de  sang  :  c’était  un 
thrombus  dont  le  diagnostic  n’avait  pas  été  éta- 
blijusque-là,  l’attention  s'étant  concentrée  snrla 
mollesse  de  l’utérus  et  le  toucher  n’ayant  pas  été 

Eratiqué.Or,  il  est  une  règle  sur  laquelle  j’insiste 
eaucoup  :  toutes  les  fois  qu’une  femmeperd  ou 
offre  des  phénomènes  généraux  de  collapsus, 
touchez  toujours  pour  vous  rendre  compte  s’il 
n’y  a  pas  de  lésion  du  col  ou  du  vagin,  s’il  n  y  a 
pas  de  thrombus.  Ce  dernier  est  une  rareté,  sans 
doute,  mais  il  faut  compter  avec  lui. 

Revenons  à  notre  malade.  Subitement  son  état 
s’aggrave  et  nécessite  l’emploi  du  tamponnement 
utéro-vaginal,  des  stimulants,  de  la  chaleur, 
du  sérum.  Puis,  à  11  heures,  on  retire  le  tampem 
qui  exhale  une  odeur  fétide.  Le  lendemain,  l'uté¬ 
rus  est  contracté,  le  thrombus  reformé  avec  des 
caillots,  la  température  se  maintient  à  38“,  38°  5, 
38“8,  si  bien  que,  par  mesure  de  prudence,  on 
s’adresse  au  curage  digital,  à  l’écouvillonnage 
suivi  d'injections  intra-utérines  au  naphtol.  En 
dépit  de  cette  médication,  la  situation  devient  de 
en  plus  en  plus  mauvaise,  la  fièvre  s’accuse  en¬ 
core  et  atteint  3'J°,  le  16  au  matin.  M.  Macé  pres¬ 
crit  un  traitement  en  leguel  il  agrande  confiance, 
les  bains  froids,  à  21°,  à  raison  de  4  par  jour.  Le 
ly  octobre  apparaît  une  douleur  vive,  allant  de 
la  fosse  iliaque  gauche  à  la  symphyse  et  l'on  pense 
à  la  pelvi-péritonite  :  la  glace  mise  immédiate¬ 
ment  sur  le  ventre  ne  donne  aucune  améliora¬ 
tion  et  l’on  se  demande,  finalement,  si  le  throm¬ 
bus  n’est  pas  en  cause.  La  poche  de  celui-ci  est 
vidée  avec  les  doigts  et  des  caillots  fétides  sont  en¬ 
levés  ;  on  lave,  on  draine,  on  tamponne.  Le  soir 
même  la  femme  était  morte. 

A  quoi  a-t  elle  succombé  ?  A  l’infection  partie 
du  thrombus,  tlii  ombusdillus  qui  remontait  très 
haut,  jusqu'au  creux  ischio- rectal,  comme  vous 
pourrez  vous  en  rendre  compte  sur  la  pièce  ana¬ 
tomique  que  nous  avons  conservée  et  que  j’ai  fait 
apporter  ici. 

Telles  sont  les  deux  observations  dont  je  vou¬ 
lais  vous  entretenir  d’abord.  Reste  à  nous  de- 
-¥- 
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mander, maintenant,  ce  qu’est  le  thrombus,  quels 
sont  ses  origines,  ses  signes,  son  traitement- 
Le  thrombus  est  un  épanchement  de  sang  dans 
le  tissu  cellulaire  des  grandes  lèvres  et  dans  le 
tissu  sous-muqueux  du  vagin.  Habituellement 
localise  aux  organes  génitaux  externes,  il  peut 
aussi  fuser  dans  les  régions  voisines,  dans  les 
fesses  (il  n’est  pas  grave,  alors),  dans  le  périnée, 
autour  de  l’anus  ou  en  haut  dans  le  bassin,  jus- 
u’au  diaphragme  parfois.  Voici  une  première 
istinclion  importante  à  établir  :  thrombus  loca¬ 
lisé,  thrombus  diffus.  On  a  voulu  circonscrire 
ces  fusées  sanguines  par  les  aponévroses  du  péri¬ 
née,  mais  cette  théorie  est  sans  valeur,  caries  apo¬ 
névroses  sont  manifestement  insuffisantes  pour 
retenir  le  sang. 

Le  thrombus  est  donc  une  hémorragie  dans  le 
tissu  cellulaire  de  la  vulve  et  du  vagin,  suscepti¬ 
ble  de  s'étendre  par  décollement.  Quel  est  le 
mécanisme  de  sa  production  ?  11  convient,  pour 
apprécier  la  pathogénie  de  cet  accident  dedistin- 
guer  le  moment  auquel  il  se  développe.  Si  nous 
considérons  nos  deux  malades,  chez  la  première 
l’épanchement  sanguin  se  fit  pendant  la  grossesse, 
chez  la  seconde  après  l’accouchement. 

Le  thrombus  de  la  grossesse  est  rare  (4  %  des 
cas  seulement)  et  est  causé  par  des  traumatismes, 
des  chutes,  des  efforts  violents.  On  a  invoqué, 
également,  les  varices,  mais  Budin,  dans  sa  thèse 
d’agrégation,  a  montré  que  généralement  la  rup¬ 
ture  des  varices  de  la  grossesse  s'accompagnait 
d’hémorrhagie  externe  et  non  interne. 

Pendant  le  travail,  surtout  pendant  la  période 
d’expulsion,  le  thrombus  est  beaucoup  plus  com¬ 
mun  (3ti  %  des  cas.)  En  1864,  un  interne  de  Tré- 
lat,  M.  Perret,  a  fait  sur  le  mécanisme  de  cette 
affection  d’intéressantes  recherches.  Une  femme 
était  morte  dans  le  service  des  suites  d’un  throm¬ 
bus.  Sur  le  cadavre,  l’auteur  fit  -une  injection 
dans  la  veine  fémorale  et  l’iliaque  primitive  et, 
examinant  à  ce  moment  le  thrombus,  il  vit  que 
le  liquide  injecté  y  arrivait  par  une  multitude 
de  petits  trous  comme  d’une  pomme  d’arrosoir  ; 
véritable  pluie  de  sang,  se  faisant  par  une  infinité 
de  petits  vaisseaux  mis  à  nu.  Quant  à  la  cause  di¬ 
recte  de  ces  phénomènes  morbides,  elle  rélève  de 
la  compression  de  la  tête,  du  déchirement  possi¬ 
ble  du  vagin  lorsque  celle-ci  sort. 

Après  l’accouchement,  le  thrombus  est  plus 
fréquent  encore  (57  “/o).  On  disait  autrefois  :  sous 
l’influence  du  travail,  il  se  produit  une  escharre, 
un  broiement  de  vaisseaux,  d’où  épanchement 
sanguin.  En  réalité,  le  thrombus  post-partum 
est  un  thrombus  du  travail  qui  a  passé  inaperçu, 
ar  ce  que  la  tête  a  comprimé  et  masqué  la  poche, 
es  deux  se  confondent. 

Au  point  de  vuesymptomatologique,lethrom- 
bus  se  caractérise  par  la  production  brusque 
d’une  tumeur  vulvaire  et  vaginale,  tumeur  qui 
augmente  très  vite  et  présente  un  aspect  violacé, 
une  surface  lisse  et  tendue.  C’est,  somme  toute, 
un  hématome  passant  par  toutes  les  phases  de 
cette  lésion  :  molle  d’abord,  dure  et  remplie  de 
caillots  ensuite.  En  môme  temps,  apparaissent 
CCI-tains  phénomènes  généraux,  ceux  des  hémor¬ 
rhagies  en  général.  La  femme  pâlit,  elle  perd 
quelquefois  en  un  instant  12  à  15UÜ  grammes  de 
sang.  D’ailleurs  le  thrombus  est  grave  non  seule¬ 
ment  pour  ce  motif,  mais  aussi  en  raison  des  in¬ 
fections  qu’il  peu  toréer. 

Qu’advient-il  d’une  telle  affection  ;  quelle  est 


sa  marche,  son  évolution  ?  S’il  reste  localisé 
sans  se  rompre,  le  thrombus  est  susceptible  de  se 
terminer  par  résolution,  par  résorption.  S’il  s’ou¬ 
vre,  il  peut  continuer  à  saigner.  Durant  la  gros¬ 
sesse  la  compression  de  la  tête,  au-dessus  de  la 
tumeur,  augmente  le  danger.  Pendant  l’accou¬ 
chement,  au  contraire,  elle  agit  d’une  manière 
favorable,  à  la  façon  d’un  véritable  tampon. 

Le  diagnostic  est  facile.  11  s’agit  d’une  tumeur 
survenant  brusquement,  sans  fièvre  :  quiconque 
en  a  vu  un  exemple  ne  saurait  s’y  tromper.  Ce¬ 
pendant,  les  auteursont  signalé  plusieurs  erreurs 
possibles,  des  confusions  avec  les  abcès,  la  cysto- 
cèle,  l’œdème  du  col.  Je  le  répète,  si  vous  êtes 
bien  édifiés  sur  les  symptômes  généraux  et  lo¬ 
caux,  vous  ne  vous  tromperez  pas. 

11  y  a  lieu,  néanmoins,  défaire  une  réserve  con¬ 
cernant  le  thrombus  intra-pelvien  non  accompa¬ 
gné  de  tumeur  vagino-vulvaire.  Ces  thrombus 
qui  remontent  et  décollent  les  tissus  sont  graves, 
ils  entraînent  des  phénomènes  généraux  qui  éga¬ 
rent  souvent  l’attention  de  l’accoucheur.  Pensez, 
en  pareil  cas,  au  thrombus  et  pratiquez  soigneu¬ 
sement  le  toucher  :  vous  trouverez  un  cul-de-sac 
rénitent  ou  bien  rompu  et,  grâce  aux  commémo¬ 
ratifs,  vous  arriverez  assez  aisémentau  diagnostic. 
Aidez-vous,  s’il  existe,  du  signe  que  présentait  no¬ 
tre  seconde  malade,  cette  femme  prise  au  3“  jour 
d’une  douleur  extrêmement  violente  dans  la  fos¬ 
se  iliaque,  douleur  due  à  l’énorme  épanchement 
dans  le  bassin. 

Terminaison  et  pronostic  du  thrombus  ?  Cette 
affection  guérit  quelquefois,  nous  l’avons  dit,  par 
résorption.  11  y  a  un  an  environ  je  fus  réveillé 
une  nuit  par  un  coup  de  téléphone  :  c’était  un 
confrère  (lui  m’appelait  auprès  d’une  femme 
ayant  un  énorme  thrombus.  La  malade  était  pâ¬ 
le,  anémiée  ;  elle  venait  d’accoucher  et  on  aperce¬ 
vait  sur  la  vulve  une  tumeur  plus  volumineuse 
que  le  poing.  Notre  confrère  se  demandait  :  faut- 

11  inciser?  Je  répondis  :  attendons,  n’y  touchons 
pas,  tout  cela  peut  se  terminer  par  résolution,  la 
tuméfaction  étant  déjà  assez  dure.  Nous  nous  con¬ 
tentâmes  de  remonter  l’état  général  de  la  patien¬ 
te  au'  moyen  de  la  chaleur,  de  l’oxygène,  de  l’al¬ 
cool,  de  l’éther.  Six  semaines  plus  tard,  il  ny 
avait  plus  trace  du  thrombus. 

11  existe  donc  des  cas  où  la  néoplasie  se  résorbe 
sans  se  rompre  :  des  caillots  se  forment  dans  la 
poche  et  celle-ci  régresse  spontanément.  11  n’en  est 
pas  toujours  ainsi,  malheureusement.  Le  throm¬ 
bus  peut  d’abord  s’enflammer,  se  sphacéler,  se 
gangrener,  s’ouvrir  ,  et  laisser  sortir  des  caillots 
putréfiés.  11  peut  se  rompre  et  donner  naissance 
à  une  abondante  hémorrhagie  dont  il  est  néces¬ 
saire  dereconnaître  la  source  pour  y  porter  rapi¬ 
dement  remède  au  moyen  d’un  tamponnement 
immédiat. 

En  résumé,  le  thrombus  est  un  accident  sé¬ 
rieux  de  la  grossesse.  11  était  grave,  jadis,  puis¬ 
qu’il  causait  une  mortalité  de  35  % .  Aujourd’hui, 
grâce  à  l’antisepsie,  il  est  moins  dangereux  et 
entraîne  la  mort  par  hémorrhagie  ou  infection, 

12  fois  sur  100  selon  Duncan,  chiffre  encore  con¬ 
sidérable.  Le  pronostic,  d’ailleurs,  varie  selon  les 
cas.  11  est  plus  sérieux  durant  la  grossesse,  vu  la 
gêne  apportée  par  la  tumeur  à  l’accouchement  ; 
il  est  plus  sérieux  s’il  fuse  que  s’il  reste  localisé. 

Envisageons,  finalement,  la  conduite  à  tenir. 
En  face  d’un  thrombus  vulvaire,  pendant  la  gros¬ 
sesse  il  n’y  a  rien  à  faire  d’actif  ;  conseiller  le  re- 
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pos  absolu,  l'asepsie  et  ne  pas  ouvrir  à  moins 
d’une  menace  formelle  d’ouverture  spontanée, 
auquel  cas, inciser  et  comprimer.  Habituellement 
on  pourra  respecter  la  lésion  jusqu’au  moment 
de  l’accouchement.  Alors,  si  la  tumeur  est  vul¬ 
vaire,  la  repousser  et  la  diminuer  par  compres¬ 
sion.  Si  elle  est  vaginale,  le  traitement  est  un  peu 
plus  embarrassant  :  il  adait  l’objet,  jadis,  de  lon¬ 
gues  discussions,  à  une  époçiue  où  l’incision  sep¬ 
tique  était  fréquemment  suivie  d’infection  delà 
poche.  Actuellement  nous  n’avons  plus  à  tenir 
compte  de  cet  argument.  La  règle  est  de  respecter 
le  thrombus  s’il  est  petit, sans  tendance  à  la  rup¬ 
ture,  et  de  terminer  vite  l'accouchement.  Lors¬ 
que,  au  contraire,  le  thrombus  est  volumineux, 
siège  dans  le  vagin  surtout,  et  gêne  ainsi  la  sor¬ 
tie  de  l’enfant,  il  n’y  a  pas  lieu  d’hésiter.  On  inci¬ 
sera,  videra  la  tumeur  et  on  pratiquera  l’extrac¬ 
tion  du  fœtus  avec  .le  forceps.  Tout  cela  est 
affaire  de  gêne  à  l’accouchement  :  celui-ci  est-il 
difficile,  incisez,  tamponnez  ensuite.  Y  a-t-il  me¬ 
nace  de  rupture,  adoptez  la  même  conduite.  Après 
la  délivrance,  le  traitement  est  encore  semblable  : 
ne  rien  faire  au  cas  de  tendance  à  la  résorption, 
ouvrir  et  tamponner  au  cas  de  tendance  à  la  mor¬ 
tification. 

Reste  la  thérapeutique  du  thrombus  intra-pel- 
vien.  Elle  est  bien  plus  difficile.  On  a  conseillé  le 
bandage  serré  du  ventre,  l’incision  du  cul-de- 
sac  vaginal,  les  lavages  de  la  poche,  la  laparoto¬ 
mie,  opération  difficile  et  grave  en  semblable 
circonstance.  N’oubliez  pas,  non  plus,  la  médica¬ 
tion,  générale,  toujours  utile  :  les  stimulants,  les 
toniques,  les  bains  froids,  les  injections  de  sérum 
faites  sous  la  peau  ou  dans  les  veines. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 
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Rapport  sur  l’exercice  illégal  au  cours 
de  l  année  1903  dans  le  Syndicat  de  la 
Seine. 

Par  M.  Lev.assort. 

Messieurs, 

Je  voudrais  être  bref  et,  en  quelques  mots, vous 
parler  de  l’exercice  illégal  dont  votre  Conseil 
d’administration  m’a  confié  la  surveillance  pen¬ 
dant  le  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler. 
G’est,en  effet, presque  à  ce  rôle  de  surveillant  que 
se  trouve  réduite  ma  bonne  volonté,  tant  la  ré¬ 
pression  est  chose  rare  en  matière  de  délit  pour 
exercice  illégal  ! 

Jamais,  Messieurs,  notre  profession  ne  fut.  au¬ 
tant  qu’aujourd'hui,  malmenée  et  difficile...  Dans 
la  crise  actuelle,  si  on  admet  comme  causes 
principales  ;  d’une  part,  l’encombrement,  la  plé¬ 
thore...  d’autre  part,  la  diffusion  des  conseils 
qui  tendent  à  améliorer  l'hygiène,  les  mesures  de 
prophylaxie,  le  bien-être,  en  un  mot,  la  diminu¬ 
tion  des  maladies,  il  faut  attribuer  une  influence 
au  moins  égale  sinon  supérieure  à  l’exercice  illégal 
par  tous  les  masseurs,  magnétiseurs,  rebouteurs 
pseudo-docteurs  et  farceurs  que  nous  n’avons 
que  trop  longtemps  tolérés. 

Le  mal  actuel  est.  en  effet,  dû  à  notre  seule 
faute...  Si  nous  souffrons  ainsi,  c’est  qu’au  fond 


de  chacun  de  nous  sommeille  un  brave  égoïste 
indifférent  aux  maux  du  voisin...,  du  confrère 
voisin...  Delà  le  mouvement  si  lentement  pro¬ 
gressif  de  nos  idées  syndicales.  Celles-ci  ne  pren¬ 
dront  vraiment  corps,  ne  seront  admises  par  la 
majorité  et,  plus  tard,  l’ensemble  des  médecins 
que  sous  la  poussée  actuellement  constante  de 
toutes  les  charges  qui  nous  écrasent. 

Tant  que  nous  ne  sommes  pas  visés  personnel¬ 
lement  par  un  fait,  nous  ne  nous  en  occupons 
pas...,  nous  suivons  même  parfois  avec  une  at¬ 
tention  bienveillante  les  petites  misères  d’à  côté; 
mais  dès  que  nous  sommes  atteints,  vite, il  faut 
sévir. 

Que  de  lettres  suggestives  je  pourrais  montrer 
si  je  n’étais  lié  par  la  plus  absolue  discrétion,  et 
si  je  n’avais  surtout  la  plus  profonde  commiséra¬ 
tion  pour  tous  ces  confrères  ennuyés  et  mécon¬ 
tents. 

Quand,  dans  divers  jouniaux,  j’ai  lancé  un 
appel  aux  confrères  leur  demandant  de  me  met¬ 
tre  de  côté  des  coupures  d  annonces,  d’articles 
de  réclames  ;  quand,  par  l’organe  de  notre  Bulle¬ 
tin  j’ai  tenté  de  réveiller  les  bonnes  volontés, 
savez-vous  combien  j’ai  eu  de  réponses  ?  Je  l’a¬ 
voue  avec  peine  :  une  seule  ! 

Et  vous  m’entendez  dire  qu’on  n'est  pas  satis¬ 
fait,  .  que  notre  profession  subit  une  crise...  ; 
c’est  que,  comme  je  le  constatais  plus  haut,  ce 
qui  intéresse  tous  les  médecins  n’en  intéresse  au¬ 
cun  et  que,  par  contre,  ce  qui  touche  un  seul 
doit  êti’e  au  gré  de  celui-là  considéré  comme  in¬ 
téressant  tous  ses  confrères. 

Pardonnez-moi  cette  courte  mo,i-ale  et  ces  quel¬ 
ques  réflexions,  et  laissez-moi  maintenant  vous 
faire  la  revue  rapide  des  faits  saillants  de  l'année. 

Vers  le  milieu  des  vacances,  vous  avez  vu  an¬ 
noncer  dans  la  grande  presse  1  arrestation  de  M. 
De  B...,  simple  forgeron,  qui  savait  à  peine 
écrire,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas,  malgré  une 
orthographe  dont  aurait  rougi  un  enfant  de  dix 
ans,  de  rédiger  des  ordonnances  qui  n’ontjamais 
manqué  d’être  exécutées...,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  avec  cela,  du  moins  il  en  portait 
la  rosette....  Ce  pseudo-confrère  a  dû.  inter¬ 
rompre  ses  cures,  et  nous  espérons  qu’il  en  fera 
bientôt  une  lui-même  dans  un  établissement 
dont  le  choix  ne  lui  sera  pas  laissé. 

Un  autre  farceur,  qui  était  particulièrement 
répandu  dans  la  banlieue  est  de  Paris,  où  sa 
clientèle  augmentait  chaque  jour  en  même  temps 
qu'il  élevait  ses  prix,  fut  cueilli  un  beau  matin 
d'octobre  par  deux  inspecteurs  qui  le  conduisi¬ 
rent  au  Dépôt  dans  son  propre  coupé.  Notre  gail¬ 
lard  avait  voiture  au  mois,  ses  honoraires  va¬ 
rient  entre  5Ûüet2.ÙliO  francs  pour  un  traitement 
payé  d’avance.  Le  métier  a  du  bon,  comme  vous 
voyez,  môme  quand  on  a  une  condamnation  à  six 
mois  de  prison  à  purger,  ce  qui  était  le  cas  de  M. 

Naturellement,  les  dupes  sont  venues  vanter 
les  mérites  du  guérisseur  ;  une  d’entre  elles  ce¬ 
pendant  se  plaignait  qu’on  ait  fait  mourir  son 
mari.  La  justice,  toujours  bienveillante  à  cette 
sorte  de  coupables  et  malgré  la  condamnation 
antérieure  à  six  mois  de  prison,  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  conserver  notre  homme,  qui  s’est  présenté  à 
l’audience  comme  prévenu  libre  et  est  sorti  du 
Palais  les  mains  dans  ses  poches. 

C’est  que  le  Parquet  n’a  qu’une  oreille  distraite 
pour  nos  doléances ,  et  les  coupables  qui  le  sa- 
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vent,  retournent  en  hâte  profiter  de  leur  liberté 
pour  faire  de  nouvelles  dupes. 

Je  viens  d’a{)prendre  que  le  Tribunal,  statuant 
sur  cette  afiaire  à  l’audience  de  jeudi  dernier, 
s’est  borné  à  condaniner  le  prévenu  à  l,00l)  francs 
d'amende  et  n’a  pas  cru  devoir  donner  de  prison. 
Or,  comme  on  ne  connaît  à  ce  gaillard  aucun  do¬ 
micile  fixe,  vous  voyez  le  résultat. . . 

A  côté  de  ces  faits  péniblement  acquis,  j’ai  à 
vous  entretenir  de  plusieurs  échecs  qui  nous 
sont  venus  en  nous  portant  partie  civile,  alors 
que  la  poursuite  était  faite  à  la  requête  du  Par¬ 
quet.  Ces  échecs  n’ont  pas  été  sans  me  causer  de 
gros  remords  nim’attirer  les  grands  yeux  de  no¬ 
tre  trésorier,  dont  j’entame  ainsi  les  réserves. 
Gomment  m’y  prendre  cependant  .3  II  faut  bien 
nous  affirmer,  il  faut  bien  qu’on  sache  que  le 
Syndicat  ne  peut  se  désintéresser  de  ces  poursui¬ 
tes,  et  cela  dans  le  but  de  maintenir  notre  pres¬ 
tige  et  pour  le  souci  de  notre  dignité  profession¬ 
nelle. 

C’est  ainsi  du  moins  que  je  comprends  notre 
action,  et  j’espère  que  vous  m’approuverez. 

Pour  être  juste,  il  convient  de  rendre  hommage 
à  la  bienveillance  dont  ont  toujours  fait  preuve 
envers  le  Syndicat  et  son  représentant  MM.  les 
fonctionnaires  de  la  préfecture  de  police  ;  là,  du 
moins,  on  n’est  pas  tendre  pour  l’exercice  illégal  ; 
c’est  aussi  qu’on  est  à  même  d’en  constater  plus 
souvent  les  tristes  conséquences. 

Je  n’aurais  garde  d’oublier  nos  dévoués  con¬ 
seils  judiciaires,  M' Rocher  et  M“  Geoffroy,  ainsi 
que  M“  Gillet,  notre  avoué. 

Laissez-moi  me  faire  également  votre  interprète 
à  tous  en  adressant  à  Mme  Delepierre,  l’expres¬ 
sion  de  notre  douloureuse  sympathie  pour  la 
perte  cruelle'  qu’elle  vient  de  faire  et  que  rien  ne 
faisait  prévoir. 

Toujours  mus  par  celte  pensée  que  la  plupart 
d’entre  vous  ne  tarderaient  pas  à  nous  signaler  les 
faits  dont  ils  sont  témoins  chaque  jour,  nous 
avons  cherché  à  développer  notre  service  de  re¬ 
cherches  et  d’enquêtes —  il  est  des  cas,  vous  le 
saisissez,  où  je  ne  puis  faire  moi-même  certai¬ 
nes  démarches.  —  Notre  Conseil  d'administra¬ 
tion  s’est  rendu  à  mon  désir  et  m'a  autorisé  à 
m’adjoindre  un...  employé  qui,  sur  une  simple 
indication  de  votre  part,  se  met  en  campagne  et 
me  renseigne  au  plus  tôt.  Vous  approuverez  cer¬ 
tainement  cette  dépense,  car  elle  est  indispensa¬ 
ble. 

Vous  voilà  donc,  Messieurs,  au  début  de  l’an¬ 
née  ü)()4,  en  possession  d’un  service  qui  ne  de¬ 
mande  qu’à  fonctionner.  Envoyez-nous  des  af¬ 
faires. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  prendre  cette  invi¬ 
tation  comme  gage  certain  de  succès...  C’est  tout 
au  plus  si,  une  fois  sur  dix,  un  dossier  est  en 
état  d’affronter  l’examen  de  notre  Conseil  judi¬ 
ciaire  (jui  veille  sur  nous  avec  unesollicitude  que 

t inquiété  parfois,  tantje  me  montre  enfant  terri - 
le...  C’est  qu’il  y  auneloi  de  1892..  Ah  !  cette 
loi,  la  connaissez-vous  ?  —  Non,  n’est-ce  pas  ':*  — 
C’est  extraordinaire  de  voir  que  très  peu  de  mé¬ 
decins  connaissent  la  loi  qui  régit  la  médecine... 

Tout  dernièrement  a  paru  une  revue  qui  s’inti¬ 
tule  Revue  deRcoJdotoyic  et  veut  être  l’organe  de 
la  jeunesse  médicale!  Je  souhaiterais  que  cette 
loi  de  1892  y  fût  commentée,  expliquée  aux  fu¬ 
turs  confrères  ;  les  vieux,  dont  nous  sommes,  en 
feraient  leur  profit. 


Après  tout,  on  ne  peut  trop  vous  en  vouloir  de 
ne  pas  connaître  cette  loi,  car  elle  ne  vaut  pas 
cher.  Elle  est  faite'de  telle  sorte  que  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  docteurs  peuvent  la  braver  et 
que,  seuls,  les  médecins  faisant  leur  devoir  en 
subissent  la  rigueur,  puiqu’eile  ne  les  protège 
pas.  Ne  croyez  pas  que  j’exagère. 

Ne  voyez-vous  pas  tous  les  jours  un  pharma¬ 
cien  attirer  par  sa  réclame  la  foule  à  son  officine? 
Le  fait  est  avoué,  connu,  patent...  Nous  nous 
plaignons  ;  on  ne  nous  écoute  pas.  En  vertu  de 
quel  article  de  cette  fameuse  loi  de  1892  pou¬ 
vons  nous  poursuivre  ?  11  n’y  en  a  pas... 

Une  sage-femme  annonce  en  gros  caractères 
u’elle  traite  les  maladies  des  dames;..,  qu’elle 
onne  des  consultations  gynécologiques  avec 
traitement,  etc.  Une  autre  fait  de  l’électricité  mé¬ 
dicale..,  toutes  choses  n’ayant  qu’un  l’apport 
bien  problématique  avec  l’art  des  accouchements, 
Peut-on  la  poursuivre  ?  En  vertu  de  quel  arti¬ 
cle  ! 

Un  tableau  planté  sur  la  voie  publique  dans 
un  endroit  très  fréquenté  contient  de  nombreu¬ 
ses  photographies  de  malades  atteints  de  dévia¬ 
tions,  de  luxations,  d’entorses,  etc...  On  y  indi¬ 
que  les  heures  de  consultation,  on  ajoute  qu’on 
traite  nombre  de  cas  désespérés.  Je  signale  le 
fait  à  la  Préfecture,  on  fait  une  enquête,  on  trans¬ 
met  le  dossier  au  Parquet  et  j’apprends  que  l’af¬ 
faire  est  classée. . .  Le  personnage  lest  un  gros  bon¬ 
net  dé  la  Chambre  syndicale  des  masseurs-ma¬ 
gnétiseurs,  qui  a  une  clinique  et  qui  fait  des 
cours,  délivre  des  diplômes,  etc...  Quelle  influen¬ 
ce  le  protège  '?  Mystère  !  Cherchez  donc  dans  la 
loi  de  18921e  moyen  de  l’atteindre,  je  serais  bien 
aise  d'avoir  le  renseignement. 

Les  pharmaciens  sont  gens  bien  plus  forts  que 
nous  et  chez  eux  les  délits  ne  traînent  pas  ;  un 
constat,  on  saisit  la  fiole  et  la  condamnation  ar¬ 
rive  ;  peu  à  peu  ils  sont  arrivés  à  débarrasser  leur 
profession  des  gens  qui  l’exerçaient  illégalement. 
Malheur  à  1  herboriste  qui  vend  une  potion  ou 
un  cachet  d’antipyrine  —  on  a  vite  réglé  son  af¬ 
faire...  Mais  elle  peut  faire  de  l'exercice  illégal 
de  la  médecine  tant  qu'il  lui  plaira..,  nous  ne 
pouvons  l’en  empêcher.  J’ai  parlé  de  pharma¬ 
ciens..  Ils  s’entendent  et  se  défendent  et  nous  de¬ 
vrions  les  imiter  ;  ils  vont  bientôt  faire  modifier 
leur  loi  et  cela  à  notre  détriment...  Ils  ne  sont 
pas  nombreux  dans  nos  Assemblées  législatives, 
mais  ils  savent  agir  ;  j'entendais  au  dernier  ban¬ 
quet  du  «  Concours  Médical  »,  le  sénateur  Treille 
nous  dire  qu'il  y  avait  quarante-cinq  médecins 
dans  la  Chambre  haute,  c’est  un  nombre  impor¬ 
tant...  Il  y  en  a  beaucoup  plus  à  la  Chambre. 
Que  font-ils  ?  Tout,  sauf  de  songer  que  la  méde¬ 
cine  leur  a  fourni  le  moyen  d’étayer  leur  fortu¬ 
ne  politique  et  que  de  malheureux  confrères  at¬ 
tendent  de  leur  bonne  volonté  un  petit  effort  qui 
aurait  un  grand  résultat.  11  faut  essayer  d’établir 
un  courant  d’opinion  pour  la  réforme  de  la  loi 
actuelle. 

La  réforme,  d’ailleurs,  devrait  bien  plus  porter 
sur  les  applications  de  la  loi  que  sur  la  loi  elle- 
même  qui  suffirait,  sion  le  voulait  bien. 

11  n’y  a  pas  quenotre  intérêt  en  jeu  et  c’est  de 

élus  haut  qu’il  convient  d’envisager  la  question. 

'ans  des  brochures,  dans  des  affiches  placées 
dans  les  édicules  qui  saillent  sur  la  voie  publi¬ 
que,  M.  X..,  docteur  spécialiste,  annonce  la  ytu- 
vison  de  la  syphilis,  des  maladies  vénériennes, 
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etc.,  entrois  jours  et  à  forfait...  Vite  l’avarié 
court  à  l’adresse  indiquée  et,  plus  tard,  nous  re¬ 
voyons  ce  malheureux  contaminant  sa  femme, 
procréant  des  enfants  voués  à  toutes  les  misères 
pathologiques,  sinon  à  la  mort.  Que  nous  dit-il 
quand  nous  lui  reprochons  de  ne  pas  s’être  traité  ? 
Qu'il  a  étéchez  un  docteur  spécialiste  qui  lui  a 
affirmé  cju’il  était  guéri.  Pouvons-nous  les  at¬ 
teindre,  ces  tristes  agents  de  l’avarie  sous  toutes 
ses  formes?  Hélas  !  non  ;  et  cependant  on  peut 
quelque  chose...  Il  s’est  trouvé,  dans  la  seconde 
ville  de  France,  un  maire  énergique  et  qui  s’est 
souvenu  qu’il  était  médecin  :  il  a  pris  un  arrêté 
pour  la  suppression  de  toutes  ces  pancartes  men¬ 
songères.  Tout  au  moins,  ces  tristes  sires  en  sont 
réduits  à  attendre  le  client,  sans  l'inciter  à  ve¬ 
nir. 

Est-ce  que  toutes  ces  ligues  qui  sont  composées 
de  personnalités  considérables  et  considérées  en 
haut  lieu  ne  pourraient  pas  agir  ?  La  ligue  pour 
la  prophylaxie  de  la  syphilis  n'aurait-elle  pas 
là  une  occasion  de  se  manifester  ?  Un  bon  arrêté 
du  Préfet  de  police  rendrait  plus  de  services 
qu’un  ou  deux  Congrès  sur  la  mise  en  carte  des 
filles  publiques  ou  la  liberté  de  leur  triste  com¬ 
merce. 

Dans  les  journaux  politiques,  vous  voyez  an¬ 
noncer  chaque  jour  la  guérison  de  toutes  les  ma¬ 
ladies  ;  cette  manière  de  procéder  est,  sans  aucun 
doute,  une  source  de  gros  profits  pour  les  indus¬ 
triels  auteurs  des  réclames  et  aussi  pour  les  feuil¬ 
les  publiques,  car  on  voit  périodiquement  reve¬ 
nir  le  boniment  pour  le  même  produit.  Le  même 
mal  est  guéri  radicalement  par  des  agents  diffé¬ 
rents,  et  cela  à  quelques  jours  d’intervalle.  L’ar¬ 
ticle  est  signé  deM.  le  D''  X.  Y.  Z.  Vous  cherchez 
dans  tous  les  annuaires  ;  le  nom  du  confrère  est 
inconnu.  11  s’agit  de  jeter  la  poudre  aux  yeux.  De 
même,  quand  il  est  question  d’expériences  faites 
dans  nos  hôpitau.v,  c’est  tout  simplement  une 
supérieure  d’hospice  qui  a  fait  usage  du  remède 
et  se  dit  guérie. . .  A  ce  compte,  le  concierge  d'un 
hépital  faisant  usage  d’un  médicament  et  s’en 
déclarant  satisfait,  pourrait  fort  bien  être  consi¬ 
déré  comme  ayant  rendu  à  la  science  un  signale 
service  et  sa  lettre  de  remerciements  servirait  de 
prétexte  au  titre  :  «  Expériences  dans  nos  hôpi¬ 
taux  «. 

Plus  fort  encore.  A  la  porte  d’un  des  hôpitaux 
parisiens,  s’étale  le  nom  d'un  soi-disant  docteur, 
qui  n’est  qu’un  vulgaire  fumiste,  sans  diplôme, 
bien  entendu. 

Que  peut  ici  encore  la  loi  de  1892  ? 

Et  cependant,  il  ne  faut  pas  désespérer,  bien 
que  les  cas  soient  rares,  il  en  est  quelques-uns 
qui  tombent  sous  le  coup  des  articles  de  la  loi 
sur  l’exercice  illégal.  Comme  je  ne  peux  tout  lire 
ni  tout  voir,  c'est  pour  cela  que  je  réclame  votre 
collaboration. 

Je  passe  encore  sans  trop  y  insister  sur  les  cein¬ 
tures  magiques,  très  utiles  pour  vieux  et  jeunes 
messieurs  fatigués.  L’un  de  ces  industriels  était 
récemment  poursuivi  par  le  Parquet.  J'ai  cru  de¬ 
voir  me  porter  partie  civile  au  nom  du  Syndicat 
et  j:ai  été  débouté  avec  des  considérants  qui  encou¬ 
ragent  toutes  les  audaces  et  qui  montrent  que, 
pour  bien  juger  la  médecine,  il  faudrait  être  mé¬ 
decin.  Les  avocats  ont  cela  de  bon  dans  leur  Or¬ 
dre  tant  décrié,  c’est  qu’ils  peuvent  faire  chez 
eux  la  police.  Chez  nous,  quand  des  confrères 
prêtent  leurs  concours  à  toutes  ces  entreprises, 


instituts  variés,  académies  bizarres...  et  couvrent 
de  leurs  diplômes  ces  escroqueries  gigantesques.., 
il  est  difficile  de  trouver  dans  la  loi  de  1892  un 
article  à  appliquer  à  ces  faits  dommageables  non 
seulement  aux  médecins,  ce  qui  serait  peu,  mais 
avant  tout,  et  par-dessus  tout,  dommageables  aux 
naïfs,  aux  gogos  dont' on  vole  les  ressources  et 
qu’on  éloigne  d’un  traitement-rationnel  et  désin¬ 
téressé 

Vous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  ce  n’est  pas 
sans  raison  que  je  vous  disais  plus  haut  que  no¬ 
tre  profession  est  régie  par  une  loi  mauvaise,  et 
que  tout  peut  être  tenté  contre  nous  par  suite  de 
l’indifférence  que  montrent  à  notre  égard  les  Tri¬ 
bunaux.  Le  filet  protecteur  peut  ici,  comme 
dans  toute  bonnejustice,  retenir  le  menu  fretin, 
mais  les  gros  poissons  passent  en  déchirant  au 
besoin  les  mailles. 

Notre  oeuvre  n’aura  pas  été  vaine  si  nous  arri¬ 
vons  à  vous  montrer  notre  faiblesse,  et  j’espère 
que,  peu  à  peu,  mieux  instruits  de  ce  qu’il  fau¬ 
drait  faire,vous  consentirez  à  vous  unir,  pour  qu'à 
l’aide  d’un  vaste  pétitionnement  qui  de  Paris  ga¬ 
gnera  la  province,  nous  amenions,  les  Pouvoirs 
publics  et  les  Tribunaux  à  s’occuper  des  intérêts 
du  corps  médical,qui  sont  surtout  les  intérêts  du 
pays.  De  toutes  parts,  on  fait  appel  à  notre  con¬ 
cours,  il  n’est  que  juste  qu’on  ne  nous  oublie  pas 
toujours  ;  le  dévouement  à  autrui,  qui  est  notre 
habitude  et  notre  honneur,  ne  doit  pas  nous  faire 
négliger  le  souci  de  nos  familles  et  l’ambition 
légitime  d’avoir  sur  le  tard  de  la  vie  le  repos  bien 
gagné,  qui  ne  peut  aller  sans  une  aisance  modeste 
que  trop  peu  de  nous  peuvent  acquérir  aujour¬ 
d’hui.  (liulletin  du  Syndicat  de  la  Seine.] 


BhliliETUi  DES  SOCIETES 

DÏMTÉRËT  PROFESSIONNEL 


Le  Syndicat  médical  de  Nice  et  les  Sociétés 
de  secours-mutuels. 

Nous  lisons  dans  le  Bulletin  des  Syndicats  du 
Rhône  : 

Le  Syndicat  médical  de  Nice  vient  d’obtenir 
vis-à-vis  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  cette 
ville,  des  résultats  analogues  à  ceux  obtenus  par 
le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône. 

M.  le  président  Bermondy,  auquel  avaient  été 
transmis  sur  sa  demande  les  documents  de  notre 
campagne  mutualiste,  vient  de  nous  aviser  de 
ce  succès  ;  il  nous  communique  en  même  temps 
les  diverses  pièces  qui  ont  rapport  à  cette  affaire 
et  que  nous  sommes  heureux  de  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  confrères. 

A  la  date  du  14  novembre  1903,  M.  le  président 
du  Syndicat  médical  de  Nice  recevait  de  M.  le 
président  de  la  Fédération  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

Le  conseil  d’administration  m’a  autorisé  à  offrir 
au  Syndicat  médical  de  Nice  le  système  à  l’abon¬ 
nement  aux  conditions  suivantes  : 
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3  francs  par  sociétaire  pour  ies  sociétés  ou  ie 
sociétaire  seui  est  soigné  ;  5  francs  par  sociétaire  . 
pour  ies  sociétés  ou  i’on  soigne  ie  sociétaire  et  sa 
famille. 

Les  membres  du  Syndicat  faisaient  parvenir  co¬ 
pie  de  cette  lettre  à  tous  les  membres  du  corps 
médical  de  Nice,  médecins  -  mutualistes  ou  non, 
syndicjués  ou  non  syndiqués,  et .  les  priaient  de 
vouloir  bien  assister  à  une  réunion  générale  de 
tous  les  médecins  de  Nice,  réunion  cmi  eut  lieu  le 
28  novembre  à  la  mairie,  dans  la  salle  du  Con¬ 
seil  municipal. 

Le  but  de  cette  réunion  était  de  formuler  une 
réponse  qui  devait  être  remise  au  président  de  la 
Fédération  avant  la  fin  de  décembre. 

Voici  le  texte  de  l'ordre  du  jour  proposé  par  la 
commission  du  Syndicat  médical  de  Nice,  et 
adopté  par  la  réunion,  qui  eut  lieu  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  docteur  Balestre  : 

Vu  la  lettre  que  M.  le  Président  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Nice  a  reçue  le  14  novembre  1903,  de  M. 
Lairolle,  président  de  la  Fédération  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  ainsi  conçue  : 
a  Monsieur  ie  Président, 

«Le  Conseil  d’administration  m’a  autorisé  à  offrir 
«  au  Syndicat  médical  de  Nice  le  système  de  l’a- 
«  bonnement  aux  conditions  suivantes  :  3  francs  par 
«  sociétaire  pour  les  sociétés  où  ie  sociétaire  seul 
«  est  soigné  ;  5  francs  par  sociétaire  pour  les  socié- 
«  tés  où  l’on  soigne  le  sociétaire  et  sa  famille.  » 

Considérant  que,  pour  formuler  une  réponse  à  ces 
propositions,  il  y  a  lieu  de  réunir  les  suffrages  de 
tous  les  médecins  de  Nice,  qu’ils  soient  ou  non  mé¬ 
decins  de  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  des 
catégories  de  sociétés  de  secours  mutuels,  en  les 
rangeant,  suivant  la  richesse  de  leurs  membres  ou 
leur  richesse  propre,  en  sociétés  riches,  moyennes, 
pauvres  :  que  cette  méthode,  basée  sur  des  tarifs 
proportionnels  à  l’avoir  de  la  société,  paraît  sans  ■ 
doute  rationnelle,  mais  qu’elle  est  trop  élastique  et 
soumise  à  des  fluctuations  diverses  ;  que  la  riches¬ 
se  d’une  société  est  variable  du  jour  au  lendemain, 
sous  l’influence  de  causes  multiples  ;  que  celte  mé¬ 
thode  mettrait  dans  l’obligation  de  vérifier  chaque 
année  les  comptes  de  la  société  afin  de  mettre  les 
tarifs  médicaux  en  harmonie  avec  son  doit  et  avoir; 
que  cette  instabilité  amènerait  des  discussions  sans 
lin,  préjudiciables  à  la  Société  et  au  médecin  ;  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  auraient  intérêt  à 
paraître  pauvres  pour  profiter  d’un  tarif  réduit  :  que, 
sans  doute,  en  fait,  il  existe  des  sociétés  riches  et 
des  sociétés  pauvres,  mais  qu’il  serait  désirable  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  soient  composées 
uniquement  de  membres  vivant  du  salairejournalier 
ou  mensuel,  ouvriers  ou  employés  auxquels  seuls 
doit  s’appliquer  le  principe  du  mutualisme  ; 

Considérant  que  la  base  des  honoraires  médicaux 
doit  être  le  tarifa  la  visite  ;  que  ce  tarif  est  le  seul 
qui  remplisse  les  desiderata  et  du  mutualiste  et  du 
médecin  ;  que  le  tarif  «  honoraires  fixes  »,  le  «  tarif 
à  l’abonnement»  sont  à  rejeter  ;  que  ces  deux  ma¬ 
nières  de  procéder  n’ont  que  des  inconvénients  pour 
le  médecin,  pour  la  société,  pour  le  malade  :  que  le 
médecin  est  exposé  à  avoir  des  visites  payées  à  un 
taux  dérisoire  ;  que  la  société  n’a  pas,  de  son  côté, 
intérêt  à  ces  modes  de  paiement  ;  si  le  médecin  est 
«  dérangeable  »  à  merci,  le  sociétaire  abuse  do  la 
visite  médicale,  alors  il  en  résultera  une  exagéra¬ 
tion  dans  la  note  pharmaceutique  ;  que  pour  le  so¬ 
ciétaire  malade  les  inconvénients  sont  de  même 
valeur;  que  le  mutualiste  a  tendance  à  croire  que  le 
médecin  ne  s’occupe  pas  de  lui  avec  tout  le  dévoue¬ 
ment  désirable,  tandis  que  le  tarif  à  la  visite  le 
mettra  sur  le  même  pied  d’égalité  que  ses  autres 
clients,  d’où  une  confiance  plus  grande  des  socié¬ 
taires  vis-à-vis  des  médecins  qu’ils  savent  assez 


rétribués  pour  les  soigner  convenablement  ;  qu’il 
n’y  a  pas  lieu-de  tenir  compte  du  reproche  bien  hu¬ 
main  qu’on  serait  tenté  de  faire  au  médecin  de  mul¬ 
tiplier  àl’envi  le  nombre  de  ses  visites  ;  que  le  Co¬ 
mité  des  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels 
de  Lyon  a  très  bien  compris  les  avantages  réels  du 
tarif  à  la  visite  en  disant  dans  son  rapport  :  «  Avec 
les  systèmes  à  tarif  fixe,  on  a,  d’un  côté,  plaintes 
des  malades  qui  se  disent  mal  soignés,  et  de  l’autre 
côté,  plaintes'  des  docteurs  d’être  mal  payés  »  :  que 
certaines  sociétés  de  secours  mutuels  de  Nice  n’ont 
pas  attendu  les  revendications  du  corps  médical 
pour  reconnaître  le  bien-fondé,  à  tous  les  points 
de  vue,  de  ce  système  de  rétribution  des  médecins: 
telles  les  sociétés  de  secours  mutuels  «  les  Commis 
et  Employés  »,  «  les  anciens  Sous-Qffleiers  ».  «  les 
Sapeurs-pompiers,  les  Postes  et  Télégraphes,  les 
«  Chacals  »  dont  l’état  de  prospérité  est  loin  de  lais¬ 
ser  à  désirer  ; 

Considérant  que  le  minimum  du  prix  d’une  visite 
simple  ou  d'une  consultation  au  cabinet  ne  peut 
être  inférieur  à2  fr  ;  qu’il  est  juste  d’appliquer  ce 
prix,  qui  est  celui  du  tarif  ouvrier,  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  ;  que  si  ce  tarif  de  2  francs  paraît 
exorbitant  pour  certaines  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  trop  pauvres,  il  est  du  devoir  de  la  société  de 
faire  supporter  tout  ou  partie  du  prix  de  la  visite 
médicale  au  sociétaire  ;  et  que  si  le  sociétaire  ne  le 
peut  pas,  il  peut  avoir  recours  au  médecin  de  l’As¬ 
sistance  publique,  ou  démissionner  de  la  société  pour 
faire  partie  d’autres  sociétés  plus  prospères  ; 

Considérant  que  les  tarifs  concernant  les  inter¬ 
ventions  chirurgicales,  les  visites  de,  nuit,  les  ac¬ 
couchements,  les  consultations  médicales  avec  d’au¬ 
tres  médecins,  les  certificats,  les  injections  hypo¬ 
dermiques,  les  ventouses,  les  soins  simultanés  à  di¬ 
vers  membres  malades  de  la  même  famille,  etc., 
doivent  être  distraits  du  tarif  fixe  de  la  visite  ordi¬ 
naire  et  qu’il  y  aura  lieu  de  les  établir  dans  leurs 
détails,  après  entente  entre  une  commission  de 
médecins  mutualistes  adhérents  et  une  déléga¬ 
tion  de  la  Fédération  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ; 

Considérant  que  le  mutualiste  a  le  droit  de  choi¬ 
sir  son  médecin,  que  la  liste  des  médecins  mutua¬ 
listes  sera  affichée  au  siège  social  de  la  Fédération 
et  communiquée  à  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  faisant  partie  de  la  Fédération  ;  que  tout 
docteur  en  médecine  régulièrement  inscrit  sera,  sur 
sa  demande,  portéde  droit  sur  la  liste  des  médecins 
mutualistes  ; 

Considérant  que  cette  nouvelle  réglementation 
doit  être  appliquée  dès  le  1"  janvier  1904  aux  socié¬ 
tés  qui  se  formeront  après  celte  époque  ; 

Considérant  qu’une  mesure  de  transition  est  né¬ 
cessaire  pournepas  léser  les  intérêts  des  médecins 
actuellementtitulaires  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  faisant  partie  de  la  Fédération  et  des  sociétés 
elles-mêmes;  qu’il  est  équitable  d’appliquer  le. 'faf« 
quo  à  ces  médecins,  s’ils  le  croient  de  leur  Intérêt, 
mais  qu’il  y  a  lieu  d’accordér  uu  délaide  quatre  ans 
pour  faire  rentrer  les  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  le  régime  commun  et  qü’à  partir  du  l"  jan¬ 
vier  1908,  les  principes  suivants  devront  être  appli¬ 
qués  à  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  faisant 
partie  de  la  Fédération. 

Les  médecins  exerçantà  Nice,  réunis  en  assem¬ 
blée  générale  dans  la  salle  du  Conseil  municipal,  à 
la  mairie,  le  2s  décembre  1903,  considérant  comme 
incompatibles  avec  la  dignité  du  corps  médical  les 
propositions  qui  leur  ont  été  faites  par  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  Fédération  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  Nice,  ont  voté,  à  l’unanimité  des  membres 
présents,  l’ordre  du  jour  suivant  qui  a  été  adopté 
par  tous  les  médecins  de  la  ville  ; 

l"  Ont  seuls  droit  à  l’application  du  tarif  mutua¬ 
liste  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
vivanld’un  salaire  journalier  ou  mensuel,  ouvriers 
ou  employés  ; 

2"  Le  seul  mode  de  paiement  d’honoraires  con¬ 
senti  par  les  médecins  aux  sociétés  de  secours  mu- 
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tuels  faisant  partie  ou  non  de  la  Fédération  est  le 
tarif  à  la  visite  ; 

3" Le  prix  de  ce  tarif  est  de  2  francs  ;  il  est  uni¬ 
forme  pour  la  visite  à  domicile  et  la  consultation 
au  cabinet  du  médecin  ; 

4”  Un  tarif  spécial  pour  certaines  interventions 
chirurgicales,  accouclierhenls,  visites  de  nuit,  certi¬ 
ficats,  consultations  médicales  avec  les  autres  mé¬ 
decins,  etc.,  sera  élaboré  par  une  commission  de 
médecins  mutualistes  adhérents,  après  entente 
avec  les  représentations  de  la  Fédération  ; 

5’  Tout  mutualiste  sera  libre  de  choisir  son  méde¬ 
cin  sur  la  liste  de  médecins  mutualistes  adhé¬ 
rents  aux  conditions  sus  énoncées  ; 

6”  Ces  règlements  seront  appliqués  àtoutes  les  so¬ 
ciétés  de  secour.s  mutuels,  faisant  partie  ou  non  de 
la  Fédération,  à  partir  du  1“  février  1904. 

Le  prix  du  tarif  était  uniforme  en  raison  des 
faibles  distances  à  parcourir. 

L’ordre  du  jour  fut  adopté  à  Tunanimité,  si¬ 
gné  par  Tuniversalité  des  membres  présents  et 
signe  ultérieurement  par  tous  les  autres  médecins 
qui  n’avaient  pu  assister  à  la  séance. 

Copie  en  fut  immédiatement  transmise  au  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  ainsi  qu’à  chacun  des 
présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  cS 
janvier,  les  médecins  étaient  également  invités  à 
faire  connaître  s’ils  désiraient  être  inscrits  sur  la 
liste  des  médecins  mutualistes  adhérents. 

Le  12  janvier,  enfin,  le  Syndicat  transmettait 
à  tous  les  présidents  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  une  communication  dont  voici  le  texte  ; 

Monsieur  le  Président, 

Le  Syndicat  médicai  de  Nice  a  l’honneur  devons 
exposer  que,  dans  une  circulaire  (décembre  1897)  re¬ 
lative  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  M.  Rarlhou, 
alors  ministre  de  l’Intérieur,  avait  dénoncé  à  tous 
les  préfets  l’invasion  incessante  de  toutes  ces  so- 
,  ciétés  par  des  personnes  aisées,  qui,  malgré  leur 
bien-être,  se  font  inscrire  et  sont  acceptées  comme 
membres  participants  par  les  conseils  des  mutuali¬ 
tés.  Il  ne  peut  admettre  que  des  gens  qui  possè¬ 
dent  profitent  ainsi,  au  détriment  des  travailleurs 
besogneux,  des  avantages  de  la  mutualité  auxquels 
ceux-ci  seuls  ont  droit. 

Les  sociétés  mutuelles  ont  été  en  effet  créées  uni¬ 
quement  pour  les  ouvriers,  artisans,  journaliers  et, 
en  général,  pour  tous  les  laborieux  qui  vivent  de 
leur  salaire. 

Le  ministre  voit  dans  l’abus  ci-dessus  signalé  deux 
conséquences  fâcheuses  ;  d’.ibord,  des  dépenses 
pharmaceutiques  exagérées  et  même  des  indemnités 
de  maladie  considérables  qui  grèventoutre  mesure 
les  caisses  des  sociétés  ;  en  secondlieu,  un  préjudi¬ 
ce  grave  causé  au  cerps  médical. 

11  insiste  donc  à  avecraison  auprès  de  MM.  les  pré¬ 
fets  pour  qu’ils  recommandent  aux  fondateurs  et  ad¬ 
ministrateurs  des  sociétés  de  secours  mutuels  de 
porter  la  plus  grande  circonspection  dans  la  récep¬ 
tion  des  nouveaux  sociétaires  participants  et  d’en¬ 
gager  les  anciens,  dont  la  situation  de  fortune  dé¬ 
note  l’aisance,  à  entrer  dans  la  catégorie  des  mem¬ 
bres  honoraires. 

D’autre  part,  le  Syndicat  médical  de  Nice  croit 
'  utile  de  vous  informer  que  le  Congrès  internatio¬ 
nal  de  médecine  professionnelle  tenu  à  l’aris  en  1900, 
reconnaissant  hautement  l’utilité  et  les  légitimes 
aspirations  delà  mutualité,  mais  prenant  aussi  en 
considération  les  justes  doléances  des  médecins  des 
sociétés,  a  formulé,  les  résolutions  suivantes,  bien 
faites  pour  concilier  très  équitablement  les  intérêts 
communs  aux  sociétés  et  aux  médecins. 

Voici  ces  résolutions  qui,  du  reste,  ont  été  adop¬ 
tées  à  l’unanimité  par  les  membres  du  Congrès  et 
que  le  Syndicat  médical  de  Nice  soumet  à  votre  ap¬ 
probation  ; 


1“  Toute  mutualité  vraie  a  droit  à  un  tarif  médical 
minimum  qui,  dans  toutes  autres  circonstances,  se- 
raitincompatible  avec  notre  dignité  professionnelle; 

2‘  Les  mutualités  ne  pourront  bénéficier  de  ce  tarif 
que  .si  elles  s’engagent  à  n’accepter,  comme  parti- 
pants,  que  des  personnes  peu  aisées  ; 

3“  Ce  tarif  peut  être  adapté  aux  ressources  de 
chaque  mutualité  ou  aux  habitudes  locales  ; 

4“  Les  tarifs  sont  établis  d’un  commun  accord  en¬ 
tre  les  mutualités  et  les  associations  profession¬ 
nelles  médicales,  laissant  àtous  la  faculté  de  s’y  sou¬ 
mettre  ; 

5*  Le  système  parabonnement  n’est  pas  applicable 
au  service  médical  d’une  société  de  secours  mutuels, 
tout  membre  mutualiste  ayant  droit  au  libre  choix 
de  son  médecia  ; 

e-'Un  médecin  fera  obligatoirement  partie  du  con¬ 
seil  de  chaque  société. 

Le  Syndicat  médical  de  Nice  se  faitun  devoir  d’at¬ 
tacher  le  plus  grand  intérêt  à  la  cause  éminemment 
utile  de  la  mutualité  ;  mais  il  reste  toutefois  préoc¬ 
cupé  de  la  situation  difficile  qui  est  faite  aux  méde¬ 
cins  des  sociétés  locales  par  la  pré.sence  dans  cel¬ 
les-ci  d’un  certain  nombre  de  gens  aisés  qui,  ayant 
moyen  de  payer  les  visites  médicales  au  tarif  ordi¬ 
naire,  obtiennent  ainsi,  presque  gratuitement,  en 
versant  une  très  minime  cotisation,  les  soins  médi¬ 
caux,  les  médicaments  et,  en  plus,  le.s  indemnités 
de  chômage  pendant  la  maladie  et  la  convalescence. 

11  vous  est  facile  de  constater  combien  ces  condi¬ 
tions  irrégulières,  tout  en  amoindrissant  la  clientèle 
médicale, sont  en  même  temps  désastreuses  pour  nos 
finances. 

Aussi,  s’appuyant  sur  la  circulaire  Barthou,  sur 
les  résolutions  unanimement  adoptées  au  Congrès  de 
1900  et  enfin  sur  l’esprit  de  justice  qui  tombe  sous 
le  bon  sens,  le  Syndicat  medical .  de  Nice  compte 
avec  confiance  sur  votre  sagesse  et  espère  que  votre 
conseil,  pénétré  des  vrais  intérêts  de  votre  sociétéj 
saura  donner  à  ces  principe.?  généraux  l’applica¬ 
tion  laplus  convenable,  de  laquelle  dépendront  le 
bon  fonctionnement  du  service  médical  et  la  sauve¬ 
garde  de  vos  ressources  financières. 

A  cette  seule  condition,  vous  éviterez  des  conflits 
regrettables  et  vous  établirez  une  entente  durable 
entre  vos  membres  et  ceux  du  corps  médical  à  qui 
vous  confierez  vos  personnes  et  dont  le  concours 
vous  sera  mieux  assuré  encore.  Vous  aurez  enfin  la 
satisfaction  bien  enviable  de  voir  la  situation  mora¬ 
le  et  matérielle  de  votre  société  devenir  de  jour  en 
jour  plus  prospère  et  florissante. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  sympathiques  et  distingués. 

Pour  le  Syndicat  médical  de  Nice. 

Le  président,  D'  Behmondy. 

M.  le  docteur  Bermondy  nous  fait  connaître 
que  le  Syndicat  a  obtenu  gain  de  cause  sur  tous 
les  points.  11  ne  lui  reste  plus  qu’à  organiser  les 
détails  du  service.  Le  Syndicat  des  Médecins  du 
Rhône  est  heureux  de  féliciter  nos  confrères  ni¬ 
çois  d’avoir  montré,  une  fois  de  plus,  les  ré¬ 
sultats  que  peuvent  obtenir  une  bonne  enten¬ 
te  confraternelle  et  une  action  syndicale  digne, 
ferme  et  intelligente. 

Th.  Taty. 

Le  Concours  médical,  en  publiant  ce  récit,  adres¬ 
se  de  bien  cordiales  félicitations  à  ses  fidèles  et 
courageux  amis  de  Nice  dont  les  noms  s’inscri¬ 
vent  toujours  en  tête  des  œuvres  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  qui  agissent  encore  mieux  qu’ils 
ne  parlent. 
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Notes  de  jurisprudence  du  Sou  Médical 


Erratum.  —  Page  93,  col.  du  dernier  ii“ 
(n“6),  la  phrase  commençant  à  la  seconde  ligne 
doit,  pour  être  intelligible,  être  rectifiée  comme 
suit  :«  Mais  il  est  inadmissible,  en  présence  des 
dispositions  de  cet  article  et  de  l’esprit  de  la  loi, 
de  dire  que  les  soins  antérieurs,  nécessaires  pour 
amener  cet  état,  ne  sont  pas  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise,  sous  prétexte  (juc  la  fixation  de  la 
rente  viagère  a  été  effectuée  avant  la  guérison 
effective,  —  opéi’ation  qui  n’a  rien  d’impossible 
dans  beaucoup  de  cas  où,  avant  la  guérison  com¬ 
plète,  on  est  fixé  sur  l’importance  de  l’incapa¬ 
cité.  » 


CHRONIfUE  DU  SOU  MEDICAL 


Encore  les  Assurances  contre  les  accidents 
C’est  de  toutes  parts  maintenant  guela  bataille 
est  engagée.  C’est  de  tous  les  côtés  qu’il  nous 
faut  défendre  les  Droits  de  nos  confrères  toujmirs 
et  quand  même  contestés. 

«  Vous  n’êtes  pas  notre  médecin  et  vous  ré¬ 
clame/.  des  honoraires  pour  les  soins  que  vous 
avez  donnés  à  des  victimes  du  travail  :  plaidez, 
nous  verrons. 

Une  puissante  Cie  répond,  à  un  de  nos  adhé- 
l’cnts  de  laCharcntc-lnferieure  : 

«  J’ai  reçu  par  l’intermédiaire  de  notre  assuré 
«  M.  li..  11..  deC.«^ot^e  compte  relatif  à  l’acci- 
«dent  de  son  ouvrier,  M.  Laurent  L.  ;  soit  pour 
O  soins  donnés  à  ce  blessé,  la  somme  de  66  francs 
non  compris  10  fr.  pour  les  certificats.  Je  vous 
«  retourne  ce  compte,  parce  que  vous  n’avez  pas 
K  appliqué  le  tarif  de  l'assistance  médicale  qra- 
«  laite  du  département,  ce  que  font  tous  vos  col- 
«  lègues  non  délégués  de  la  Cie.  Vous  réclamez 

•  «  2  francs  par  visite  et  50  francs  pour  réduction 
«  d’une  fracture  du  poignet,  appareil  plâtré,  pan- 
K  sement  de  plaie  etc. 

«  Or...,  vous  n’avez  droit  qu'à  30  francs  .soit  : 

«  Réduction  de  fracture  du  poignet .  5  fr. 

«  Appareil  plâtré. . . .  4  fr. 

«  Pansement  compliqué .  10  fr. 

<1  Remplacement  d’appareil .  4fr. 

«Visite  avec  pansement .  3  fr. 

«  4  visites .  4  fr. 

«  Je  vous  serai  reconnaissant  d’acceptc'r  ce  rè- 
«  glement...  etc.  . 

Or,  dans  la  circonstance,  c’est  le  patron  qui  a 
mis  notre  confrère  en  œuvre. Que  faire  !'  Le  tarif  de 
l’assistance  médicale n’élant  applicable  qu’au  cas 
où  le  blessé  aura  fait,  tvi-nicnw,  le  choix  de  son 
médecin,  ce  qui  n’est  pas  dans  la  circonstance,  le 
confrère  devra  réclamer  au  patron  la  somme  de 
66  francs,  qui  lui  est  légitimement  due.  Mais, 
notre  confrère  est  conseiller  général  ;  cette  aven¬ 
ture  lui  fait  toucher  du  doigt  le  danger  du  tarif 
chirurgical  trop  réduitdu  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  nous  lui  avons  donné  le  con¬ 
seil  d’introduire  la  question  devant  l’assemblée 

•  départementale  et  d’y  proposer,  comme  en  Seinc- 
ct-üise,  un  tarif  d’assistance  c/i/nn-ytra/c  rtpp/jc(z- 
ble  aux  accidentés  da  Irarail.  C’est  là  le  moyen 
d’éviter  toute  ambiguïté  dans  l’application  et. 


avec  l’esprit  de  chicane  des  Compagnies,  ce  sers 
rendre  un  service  à  tous  les  médecins  de  la  ré¬ 
gion. 


Un  confrère  m’écrit  :  «Un  de  mes  clients,  car- 
«  lier,  a  été  victime  d’un  accident  du  travail  il  y  a 
«  environ  quinze  jours.  Son  patron,  qui  est  mon 
«  client  (triste  coïncidence),lui  a  dit  qu’il  nepbur- 
«  rait  pas  aller  chez  un  autre  médecin  que  celui 
«  de  l’assurance  et  l’a  conduit'  lui-même  chez  ce 
«  médecin.  Cet  ouvrier  qui  m’a  appelé  pour  soi- 
«  çner  sa  femme,  a  regretté  de  n’avoir  pas  su  qu’il 
«  était  libre  d’aller  chez  le  médécin  de  son  choi.x, 
«(moi  dans  le  cas  particulier).  11  est  évident  que  le 
«  cas  de  détournement  de  clientèle  est  flagrant. 
«D’autre  part,  je  neveuxpas  faire  perdre  sa  place 
«  à  mon  client,  à  moins  qu’il  ne  me  dise  demain 
«  qu’il  pourra  trouver  de  l'ouvrage  ailleurs  s’il  est 
«mis  à  la  porte  de  son  chantier. Cet  homme  peut- 
«  il  perdre  ses  droits  à  l’indemnité  en  changeant 
«  actuellement  de  médecin,  c’est-à-dire,  puis-je 
«  le  reprendre  et  s  igner  son  certificat  de  guéri- 
«  son  ? 

Ce  n’est  qu’au  cas  où  votre  blessé  aurait  son 
sort  assuré  en  dehors  de  l’entreprise  dans  laquel¬ 
le  il  a  été  blessé,  avons-nous  répondu,  qu'il  vous 
serait  possible  d’agir  contre  le  patron  en  domma¬ 
ges  et  intérêts  ;  le  blessé  devant  payer  de  songa- 
(jne-naiii  et  votreaction  en  justice  pour  réclamer 
vos  droits,  et  son  indépendance,  au  cas  où,  aban¬ 
donnant  le  médecin  de  l’assurance,  il  viendrait 
s’adresser  à  vous. 

Les  Cies  le  savent  bien,  que  nous  serons  tou¬ 
jours  retenus,  par  la  façon  dont  elles  se  condui¬ 
sent,  prétendant  faire  payer  par  l’ouvrier  notre 
attitude  indépendante.  Ce  n’est  pas  elles  que  tour¬ 
mentent  les  scrupules  qui  nous  paralysent.  | 


à'  Le  médecin  doit  loutdonner,  sans  compter,  et 
les  services  qu’il  rend,  il  les  doit  ;  s’il  en  est  ainsi 
il  ne  lui  est  donc  dû  en  échange  que  ce  qu’il  con¬ 
vient  aux  intéressés  de  lui  abandonner.  Si  encore 
les  gens  qui  parlent  ainsi  étaient  de  bonne  foi  et 
reconnaissaient  les  faits  évidents  qui  sautent  aux 
yeux? 

Une  des  trop  rares  commissions  hospitalières 
qui,  ayant  compris  la  nécessité  de  faire  rémuné¬ 
rer  le  médecin  d’hôpital  de  ses  peines  et  soins, 
lorsque  ce  praticien  a  donné  des  soins  à  des  vic¬ 
times  du  travail  ou  à  des  gens  aisés,  et  qui  a  ins¬ 
crit  dans  son  règlement  toutes  les  réserves  né¬ 
cessaires,  ne  donnant  quittance  des  sommes  qui 
lui  sont  versées  lors  de  l’hospitalisation  des  gens 
aisés  ou  des  accidentés  du  travail  qu’en  inscri¬ 
vant  sur  la  di  te  quittance  que  les  honoraires  dumé- 
decindel'hopilalne  sont  pas  compris  dans  le  prix  de 
journée  réclamé  ».  cette  commission,  dis-je,  est. 
invitée  à  considérer  comme  lettre  morte  toutes 
les  délibérations  (ju’elle  a  pu  prendre  sur  ce  su¬ 
jet.  Le  médecin  se  voit  dans  l’obligation  de  ré¬ 
clamer  devant  le  tribunal  une  note  d’honoraires 
assez  élevée.  —  Le  «  Sou  »  soutient  le  procès  qui 
devra  se  plaider  devant  le  'l’ribunal  de  la  Seine. 

Qu’espère  la  Cie  d’assurances  ?  in  timider  le  mé¬ 
decin,  l’efl'rayer  par  la  crainte  d’une  instance 
dont  l’issue  est  parfois  incertaine,  mais  dont  les 
frais,  eux,  sont  j)ar  trop  certains. 
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Lajustice  inspire  toujours  une  crainte;,,  .quel¬ 
quefois  justifiée,  hélas  ! 


Un  de  nos  confrères  qui  avait  été  dans  i’obli- 
gation  de  faire  faire  deux  radiographies  pour  pou¬ 
voir  soigner  une  malheureuse  victime  du  travail 
sortant  d’un  hôpital  de  Paris  avec  une  déforrna- 
tion  énorme  du  poignet,  s'est  vu  refuser  la  somme 
déboursée  par  lui  pour  cette  recherche  indispen¬ 
sable  au  diagnostic  de  la  blessure.  Vous  ne  sau¬ 
riez  croire  pour  quel  motif  ?  Je  vous  le  donne  en 
mille  !  parce  gue  ce  médecin  n’en  avait  pas  de¬ 
mandé  l’autorisation  au  juge  de  paix.. .  C’est  un 
comble.  11  faudra  dorénavant  venir,  avant  tout 
traitement,  toute  intervention,  devant  ce  juge 
extraordinaire,  et  levant  deux  doigts,  comme  à 
l’école  :  «  Monsieur  le  juge  de  paix,  voulez-vous 
permettre  ?  » 

11  faut,  pour  être  juste,  vous  dire  que  ce  ma¬ 
gistrat,  unique  en  son  genre,  a  déclaré  solennelle¬ 
ment  qu’il  accorderait  toujours  une  requête  de 
ce  genre.  C’est  encore  heureux  !  11  faut  avouer, 
qu’on  en  voit  parfois  de  drôles  au  sécrétariat  du 
«  Sou  médical  ». 

D''  DE  Grissac. 

Secrétaire  général  du  Sou  médical. 

N.  B.  —  Au  moment  où  j’envoie  cette  copie  à 
l'imprimeur,  je  reçois  une  longue  et  fort  inté¬ 
ressante  lettre  d'un  de  nos  confrères  de  province. 
Un  inspecteur  général  de  la  P...,  compagnie  d’as¬ 
surance  contre  les  accidents,  vient  le  voir  pour 
obtenir  une  réduction  sur  son  mémoire  d’hono- 
rairès. 

Ce  mémoire,  relatif  aux  soins  donnés  à  un  bles¬ 
sé  qui  avait  eu,  à  la  suite  d’un  coup  de  pied  de 
cheval,  un  enfoncement  du  frontal, avait  été,  avec 
le  concours  du  chirurgien  d’une  ville  voisine, tré¬ 
pané  et  sauvé.  Un  mois  après  l’accident  le  con¬ 
frère  lui  signait  son  certificat  de  guérison. 

La  conversation  entre  l’inspecteur  et  notre  con¬ 
frère  fut  aigre-douce.  «  Comment  pouvez  vous 
songer  à  nous  réclamer  des  honoraires  sembla- 
ble.s  (700  fr.)  pour  vous  et  votre  confrère,  mais 
vous  n’y  songez  pas.  îSotre  Compagnie  a  perdu 
•près  d’un  million  cette  année  !!  »  (Or,  dans  l’es¬ 
pèce,  le  blessé  habitait  à  7  lui.  du  confrère,  et  à 
près  de  30  kilom.  du  chirurgien  opérateur,  et  la 
somme  réclamée  était  loin  d’être  exagérée).  —  Si, 
en  payant  aux  médecins  des  honoraires  réguliers 
et  légitimes,  la  Compagnie  avouait  une  perte  de 
un  million,  quelle  était  avant  cela  la  perle  du 
corps  médical 


L’£XERCICE  ILLEGAL  DE  LA  MÉDECINE 


Ceci  a  été  cueilli  dans  les  numéros  du  5  février 
delà  Patrie  et  de  la  Petite  République  douchant 
et  miraculeux  rapprochement  du  genre  de  ceux 
que  produisent  la  gratuité  et  la  philanthropie, 
sous  le  couvert  de  l’anonymat). 


AUX  IViALADES 

AUX  Sr^CüRABLES 


Un  groupe  de  médecins  de  la  Faculté  de  Paris 
a  ouvert,  il  y  a  quelque  temps,  4,  rue  des  Petits- 


Champs,  une  clinique  gratuite  dans  le  seul  but  de 
rénover  la  médecine  naturelle  par  les  simples. 

Ils  traitent  uniquement  par  les  plantes,  les  cé¬ 
réales,  l’eau,  les  massages  et  l’électricité  toutes  les 
maladies  constitutionnelles  ou  chroniques.  Les  gué¬ 
risons  qu’ils  obtiennent  chaque  jour  sont  innombra- 
les  et  font  sensation  dans  le  monde  médical. 

Çette  clinique  compte  des  spécialistes  éminents, 
riotammentpour  le  traitement  de  la  tuberculose,  des 
maladies  des  enfants,  de  l’estomac,  du  sang,  des 
voies  génito-urinaires. 

Nous  engageons  beaucoup  nos  lècteurs  atteints 
de  maladies  même  réputées  incurables  à  s’adresser 
à  cette  clinique  modèle,  qui  est  absolument  gratuite. 
Elle  est  ouverte  les  mardis  et  samedis  de  sept  heu¬ 
res  à  neuf  heures  du  soir,  et  tous  les  dimanches 
matin. 

Les  personnes  qui  ne  peuvent  s’y  rendre  n’ont 
qu’à  écrire  au  Président  du  Comité  Médical  en  lui 
fournissant  par  écrit  sur  leur  mal  le  plus  de  détails 
possible,  et  une  ordonnance  signée  par  un  médecin 
le  plus  opte  à  les  guérir  leur  sera  adressée  gratuite¬ 
ment. 

La  Petite  République  et  beaucoup  d’autres  jour¬ 
naux  nous  apprennent  à  la  même  date  qu’il  nous 
est  né  une  Société  d’hygiène  de  France  qui,  réunie 
le  29  janvier  1904  sous  la  présidence  du  D'-  Meige, 
ancien  médecin  fjrincipal  des  Invalides  et  du 
Gros-Caillou  a  décidé  d’organiser  un  concours 
gratuit,  avec  5000  francs  de  prix,  pour  faire  con¬ 
naître  ....  les  Pastilles  Valda,  panacée  modeste, 
quoique  miraculeuse,  des  maladies  de  poitrine. 

Cette  loonne  Société  d' Hygiène  de  France  fait  aussi 
savoir  aux  banlieusards,  par  le  Réveil  de  Seine- 
el-Oise,  qu’elle  donne  des  consultations  gratuites 
à  jet  continu  ou  par  correspondance  adressée  :  Bd 
des  Italiens,  27,  Paris. 

L’AurorCj  journal  du  D''  Glémenceau,  informe 
à  la  même  époque  les  gens  durs  d’oreille  qu'il  a 
trouvé  encore  mieux  que  le  célèbre  Institut 
Drouet.  Notre  confrère  dirige  nos  clients  au  n® 
10  de  la  rue  de  la  Pépinière. 

SURDITÉ^ 

Demandez  aujourd'hui  à  M.  l’administrateur  de 
l’Institut  de  la  Surdité,  19,  Rue  de  la  Pépinière,  à 
Paris,  le  journal  La  Médecine  des  Sens,  qui  est  adressé 
GRATUITEMENT  à  toutes  les  personnes  qui  en 
fonlla  demande  et  qui  indique  la  meilleure  méthode 
pour  guérir  radicalement  la  surdité,  les  bourdon¬ 
nements  et  les  écoulements  d’oreilles.  —  Consulta¬ 
tions  tous  les  jours. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Les  tueries  et  abattoirs  sont-ils  assujettis  à  la  loi  ac¬ 
cidents"!  —La.  1°  chambre  de  la  Cour  d’appeJ,  prési¬ 
dée  par  M.  Boutet,  vient  de  se  prononcer  sur  la 
question  desavoir  si  les  abattoirs  delà  'Villette  sont 
assujettis  à  ia  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail. 

La  quatrième  chambre  du  tribunal  s’était  pronon¬ 
cée  dans  le  sens  de  l’affirmative. 

Ace  sujet,  on  se  rappelle  peut-être  que,  sur  l’in¬ 
vitation  de  M”  Marréaux  Delavigne,  qui  représentait 
à  la  barre  le  syndicat  de  la  boucherie  en  gros,  le 
tribunal  décida  de  se  rendre  aux  abattoirs  de  la 
Villette,  où  il  fut  procédé  en  son  honneur  à  l’abat¬ 
tage  d’un  bœuf. 
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Le  résultat  —  inattendu  —  de  cette  visite  fut  que 
le  tribunal  jugea  la  loi  de  1898  applicable  aux  bou¬ 
chers  en  gros  de  la  Villette  : 

—  Attendu,  disait  le  jugement,  que,  soit  que  l’on 
considère  les  abattoirs  de  la  Villette  comme  un  vaste 
chantier  avec  les  risques  résultant  d'une  agglomé¬ 
ration  ouvrière  travaillant  pour  le  compte  d’un  grand 
nombre  d’entrepreneurs,  soit  que  l’on  considère  les 
opérations  fréquentes,  multiples  et  dangereuses  qui 
accompagnent  et  suivent  l’abattage  comme  assimi¬ 
lables  aux  risques  d’une  manufacture... 

I.e  patron  boucher,  quiavait  été  condamnéâ  payer 
à  son  ouvrier  la  rente  à  laquelle  il  avait  droit,  fit 
appel,  et  la  7"  chambre  de  la  Cour,  infirmant  la  dé¬ 
cision  des  premiers  juges,  vient  de  le  décharger  de 
sa  condamnation  ; 

...  Attendu  que  les  opérations  auxquelles  on  se 
livre,  dans  un  abattoir  n’entraînent  aucune  transfor¬ 
mation  industrielle. 

Qu’un  abattoir  ne  peut  être  considéré  comme  une 
usine,  une  manufacture  ou  un  chantier. 

Que  le  fait  que  plusieurs  abattoirs  se  trouveraient 
juxtaposés. 

Que  leurs  cours, qui  seraient  voisines,  ne  seraient 
pas  closes,  et  que  les  employés  des  divers  patrons 
pourraient  s’y  trouver  par  suite  en  contact,  ne  sau¬ 
raient  suffire  à  moditler  le  caractère  de  l’entreprise, 
G’estla  première  décision  que  rend  dans  ce  sens 
la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Le  rapport  Chovet  et  l'assistance  publique  de  Paris'. 
—  M.  Mesureur,  directeur  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  vient  de  répondre  par  un  acte  aux  indica¬ 
tions  du  rapport  de  la  commission  du  Sénat  touchant 
les  frais  d’hospitalisation  dans  les  accidents  de 
travail. 

Pour  ces  blessés  la  journée  était  fixée  au  prix  de 
2  fr.  50.  La  commission  sénatoriale  demandait  avec 
une  belle  inconscience  qu’elle  fût  ramenée  à  2  fr. 
Encore  un  peu  plus  d’empiétementdesassureurs  sur 
le  domaine  du  pauvre.  —  Eh  bien  !  M.  Mesureur 
vient  de  la  porter  à  5  fr. 

Bravo,  M.  le  directeur.  —  A  force  de  tirer  sur 
cette  corde,  les  Compagnies  viennent  encore  de  la 
faire  casser.  Elles  auront  pour  les  autres  ficelles  le 
môme  résultat...  quand  les  médecins  le  voudront. 

Le  mobilier  scolaire  à  Paris. — Dans  le  Bulletin  d’O- 
culistique,\e  D'  Rolland, de  Tçulouse,  prouve  que  les 
tables  des  Ecoles  et  des  Lycées  de  Paris  provoquent 
l’attitude  vicieuse  des  élèves  qu’elles  devraient  pré¬ 
venir  et  indique  le  moyen  de  rendre  hygiéniques  ces 
moules  à  myopes  et  à  'bossus  (63  %)• 

Le  «  Sou  médical  »  en  Belgique.  —  M.  le  D'  Dejace, 
rédacteur  en  chef  du  Scalpel,  proposedansle  dernier 
numéro  de  son  intéressant  journal  la  création,  par 
la  Fédération  médicale  belge, d’une  œuvre  similaire 
du  «  Sou  médical  »,  dont  il  loue  hautement  les  im¬ 
portants  services. 

Certes,  nous  pouvons  bien  nous  féliciter  de  l'ac¬ 
cueil  fait  par  nos  confrères  français  à  la  création  du 
«  Sou  médical  »  :  cependant  nous  sommes  portés  à 
croire  que  sa  réputation, à  l’exemple  de  celle  des  vins 
de  France,  gagnera  encore  beaucoup  du  fait  qu’elle 
aura  passé  la  frontière.  Aussi  sommes-nous  recon¬ 
naissants  à  nos  voisins'  d’imiter  notre  exemple  ;  ils 
peuvent  compter  sur  notre  ardent  concours  s’ils  en 
ont  besoin  dans  leur  réorganisation.  L’un  de  nos 
vice-présidents  habite  Roubaix  et  préside  la  Fédé¬ 
ration  médicale  des  Syndicats  dû  Nord  :  M.  le  D' 
Butruille,  pour  ces  raisons,  se  fera,  sans  nul  doute, 
très  volontiers,  le  collaborateur  de  nos  amis  de  Bel¬ 
gique. 

Un  monument  à  Théophile  Roussel.  — On  nous  prie 
d’insérer  la  note  suivante.  Nous  le  faisons  avec 
plaisir. 

La  mort  de  Théophile  Roussel  a  plongé  dans  le 
deuil  le  monde  de  l’assistance,  dont  il  était  le  chef 

Un  certain  nombre  de  scs  disciples  et  de  ses  amis 
ont  formé  le  projet  de  lui  élever  un  monument  à  Pa¬ 
ris. 


Ils  pnt  pensé  que  tous  ceux  qui  ont  participé  a 
l’admirable  mouvementde  solidarité  sociale  dont  a 
été  témoin  la  lin  du  XIX”  siècle,  auront  à  cœur  de 
s’associer  à  l’œuvre  qu’ils  ont  entreprise. 

Quels  incomparables  services  Théophile  Roussel 
n’a-t-il  pas  rendu  à  la  patrie,  à  l’humanité  même, 
par  ces  lois  dont  il  eut  la  glorieuse  initiative  et  qui 
ont  sauvé  tant  de  jeunes  existences,  tant  de  jeunes 
âmes  ! 

Faut-il  rappeler  que,  si  les  lois  sur  la  protectiou 
des  enfants  du  premier  âge  et  des  enfants  morale¬ 
ment  abandonnés  restent  l’honneur  suprême  de  ce 
législateur,  l’hygiène  des  travailleurs,  la  lutte  con¬ 
tre  l’alcoolisme,  l'éducation  des  jeunes  détenus,  le 
patronage  des  libérés,  l’assistance  médicale  dans 
les  campagnes  et  bien  d’autres  problèmes  philan¬ 
thropiques  n’ont  cessé  de  passionner  sa  grande 
âme. 

Il  est  bien  peu  d’organisations  charitables  aux¬ 
quelles  Théophile  Roussel  n’ait  activement  colla¬ 
boré  ;  il  en  est  bien  peu,  surtout,  auxquelles  ses 
conceptions,  généreuses  et  pratiques  à  la  fois,' 
n’aient  servi  de  guide. 

Son  nom,  son  esprit,  sa  tradition,  doivent  rester 
dans  nos  cœurs,  car  ils  marquent  une  époque  dans 
l’évolution  de  la  société.  ' 

En  élevant  sa  statue  au  sein  de  la  capitale,  ce 
n’est  pas  seulement  un  acte  de  pieuse  reconnais¬ 
sance  que  nous  accomplirons  :  nous  affirmerons 
aussi,  par  ce  solennel  hommage,  notre  volonté  de 
poursuivre,  dans  l’effort  collectif  de  l’assistance  pu¬ 
blique  et  de  la  bienfaisance  privée,  notre  marche 
vers  un  idéal  de  justice  et  de  bonté. 

C’est  à  cette  œuvre  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  convier.  Le  Comité. 

Les  souscriptions  devront  être  adressées  à  M.  le 
D'  Bourrillon,  ancien  député  à  Saint-Maurice 
(Seine). 

Le  Comité  de  patronage  a  pour  président  d'hon¬ 
neur,  M.  Casimir-Périer  ;  pour  président,  M.  Fal- 
lière,  président  du  Sénat;  pour  vice-président  :  MM. 
Bérenger,  sénateur  ;  Cheysson,  comte  d’Hausson¬ 
ville,  Lancereanx,  Monestier,  sénateur,  ancien  mi¬ 
nistre  ;  Henri  Monod  et  Georges  Picot,  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

'Væux  du  Congrès  national  de  l’alcoolisme  à  l’adresse 
des  médecins.  —  Le  Congrès  fait  appel  aux  méde¬ 
cins  comme  à  l’une  des  principales  forces  dans  la 
lutte  contre  l’alcoolisme,  et  il  emet  le  vœu  que  le 
corps  médical  constitue  des  sociétés  de  médecins 
et  d'étudiants  pour  l’étude  des. effets  physiologiques 
de  Taicool  et  la  prophylaxie  de  l’alcoolisme. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  et  inspectrices  des  nourrices  et  des  nour¬ 
rissons  se  fassent  un  devoir  impérieux  de  retirer  le 
livi-et  de  garde  ou  de  nourrice  à  toute  femme  qui 
serait  intempérante  ou  qui  introduirait  dans  l’ali¬ 
mentation  des  enfants  qui  lui  sont  confiés,  soit  du 
vin,  soit  toute  mixture  alcoolique. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Sassi,  de  Sospel  (Alpes- 
Maritimes)  ;  CiiAPPOï  DE  LA  Ghaxonie,  d’Angers  (Mai¬ 
ne-et-Loire)  et  Noüg-ahède,  de  Béziers  (Hérault), 
membres  duo  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiqnes  médicales. 


Vingt-sixième 
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GUIDE  PRÉalySlj^ PRATICIEN 

Gliniqne,  Médecine  et  Ghirnrgrie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  dn  Corps  Médical. 

Fokdateur  :  D'  A.  GËZILLT 


PROPOS  DU  JOUR 


Encore  des  associations  médicales 

Oui,  oui.  chers  confrères,  associons-nous  en¬ 
core,  associons-nous  toujours. 

Un  nouveau  venu  dans  la  presse  médicale,  Le 
Conseiller  du  Praticien,  nous  crie  dès  sa  naissance  :. 
«  Faisons  la  caisse  de  secours  immédiat.  »  Sans 
perdre  une  minute  nous  lui  envoyons  notre  ap¬ 
probation  de  principe. 

De  toutes  parts,  les  praticiens,  de  plus  en  plus 
inquiets,  se  mettent  en  c[uêtc  de  retraites  pour  le 
pam  des  vieux  jours.  11  y  a  quelques  années, 
moins  renseignés  qu’aujourd’hui,  nous  disions  : 

«  Oui,  c’est  une  bonne  chose,  mais  ne  nous  gre¬ 
vons  pas  trop  de  cotisations,  cherchons  les  caisses 
ayant  déjà  de  grosses  réserves  et  les  nôtres  suffi  • 
sent  aux  besoins.  » 

A  cette  heure,  devant  le  flot  montant  de  l’en¬ 
combrement  médical  et  du  parasitisme  des  col¬ 
lectivités.  courant  terrible  qu’une  génération  de¬ 
vra  remonter  au  prix  de  mille  efforts,  et  où  se 
noyerohtbien  des  isolés  ou  des  mal  armés,  nulle 
hésitation  n’est  permise  :  il  faut  être  de  toutes  les 
œuvres  de  prévoyance,  d’assistance,  de  protection 
professionnelle,  de  toutes, sans  exception.  Coti¬ 
sons  ici.  participons  là,  partout  sentons -nous  les 
coudes.  C’est  la  gêne  et  l’isolement  qui  font  le 
plus  de  mal  à  notre  prestige,  qui  donnent  les  sug¬ 
gestions  malsaines  :  créons-nous  la  sécurité  par 
tous  les  groupements  fraternels,  où  ladignilé  et  la 
conscience, sont  à  l’abri  des  louches  compromis¬ 
sions  de  l’égoïsme  militant  et  pratiquant  et  où 


^  l'on  maudit  cette  basse  formule  qui  a  trop  ré- 

tné  en  maîtresse  quand  on  nous  imposait  le 
ognie  social  de  la  lutte  pour  l’exisience. 

C’est  dans  cet  état  d’esprit,  résultant  de  l’évi¬ 
dence  des  observations,  du  spectacle  de  tant  de 
naufrages  constatés  autour  de  nous,  que  nous 
prêtons  l’oreille  à  l’appel  d’une  voix  q\.ü  nous  est 
particulièrement  chère,  celle  des  camarades  d’é¬ 
cole,  des  amis  d’unejeunesse  pleine  de  bons_ sou¬ 
venirs.  Et  nous  avons  hâte  de  nous  en  faire  l'écho. 
Puisse  cet  appel  être  entendu  par  les  nombreux 
membres  du  «  Concours  médical  «  chez  lesquels  il 
doit  éveiller  l’impression  qui.est  la  nôtre  ! 

MM.  Lacassagne,  professeur  de  médecine  légale 
à  la  Faculté  de  Lyon,  et  Granjux,  rédacteur  en 
chef  du  Caducée,  viennent  de  reunir  autour  d'eux 
quelques  centaines  d’anèiens  médecins  de  l'armée 
et  de  la  marine,  appartenant  à  tous  les  échelons 
de  la  hiérarchie,  et  ils  en  ont  fait  la  Société  mu¬ 
tuelle  de  b'ienfa'isanceque  nous  présentons  à  nos 
anciens  camarades,  lecteurs  habituels  du  Con¬ 
cours  medical,  aujourd'hui  dispersés  aux  quatre 
coins  du  pays. 

SOCIÉTÉ  FRATERNELLE  DU  CADUCÉE 

(Association  amicale  dos  anciens  médecins  et 
I>l>armacicns  des  armées  de  terre  et  de  mer) 

STATUTS 
TITRE  I'- 

Dénomination.  —  Sièse.  — Objet.  — 
Moyens  d’action. 

AnTicLF.  puEMiEit.  -  Il  est  établi,  entre  anciens 
médecins  et  pharmaciens  des  armées  de  terre  et 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


114 


de  mer  el  des  colonies,  une  Société  dénommée  : 
Société  fraternelle  du  Caducée. 

Art.  2.  —  Son  sièffe  est  fixé  à  Paris,  5  bis,  rue 
Saint-Paul. 

Art.  3,  —  Sa  duree  est  illimUéo. 

Art.  4.  —  Son  but  est  ; 

1”  De  perpétuer  et  do  resserrer  les  liens  qui  se 
sont  formés  entre  les  anciens  médecins  et  pharma¬ 
ciens  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  leur  stage  à  l’Ecole  et  pendant  leur  séjour 
dans  l’armée  active,  afin  d’établir  entre  eux  une 
solidarité  réelle,  une  sorte  de  fraternité  comme  Celle 
qui  doit  exister  entre  les  membres  d’une  même  fa¬ 
mille. 

2°  De  leur  faciliter  les  moyens  de  se  soutenir 
moralement  et  de  s’aider  effectivement. 

3”  De  créer  une  Société  de  bienfaisance  profession¬ 
nelle  venant  en  aide  aux  veuves  et  orphelins  d’an¬ 
ciens  camarades  dans  le  besoin.  . 

Art.  5.  —  En  vertu  de  ces  principes  : 

l"  Les  secrétaires  généraux  constituent  des  centres 
d’information  pour  donner  aux  sociétaires  tous  ren¬ 
seignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

2°  Il  est  établi,  pour  permettre  aux  anciens  cama¬ 
rades  de  se  retrouver,  un  Annuaire  comprenant; 

a)  Une  liste  générale  des  membres  de  la  Société, 
portant  en  regard  du  nom  de  chacun  la  date  de  sa  pro¬ 
motion,  le  lieu  qu’il  habite  et  les  différentes  villes 
où  il  exerce.  Sur  cette  liste,  il  ne  sera  fait  mention 
d’aucun  titre,  grade,  distinction  autre  que  la  Lé¬ 
gion  d’honneur 

b)  Une  liste  de  ceux  qui  se  seront  spécialisés 
dans  une  branche  de  la  science  médicale  etbhirur- 
gicale. 

c)  Les  noms  de  ceux  qui  exercent  dans  les  sta¬ 
tions  climatériques,  maritimes  et  thermales. 

d)  Les  noms  do  ceux  qui  dirigent  des  maisons  de 
santé,  des  instituts  hydro  ou  éiectrothérapiques, 
des  laboratoires  médicaux. 

e)  Les  noms  de  ceux  qui  dirigent  ou  possèdent 
des  journaux' professionnels. 

Anï.  6.  —  u’Annuaire  paraîtra  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année  (1). 

TITRE  II 

ISureau.  —  Assemblée  générale.  — Itauquct. 

Art.  7.  —  Un  bureau  de  six  membres  administre 
la  Société:  un  Président,  un  Vice-Président,  deux 
Secrétaires  généraux  dont  un  résidant  à  Paris,  un 
Trésorier,  un  Trésorier-adjoint  résidant  à  Paris.  . 

Le  Bureau  est  nommé  par  l’Assemblée  générale  ; 
il  est  renouvelable  tous  les  cinq  ans. 

Les  membres  sont  nommés  par  liste  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  votants.  En  cas 
d’égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien  à  la  priorité. 

Tous  sont  rééligibles,  sauf  le  Président. 

Les  anciens  présidents  sont  rééligibles  lorsqu’une 
période  d’exercice  s’est  écoulée  après  leur  prési¬ 
dence. 

Art.  8.  —  Le  Bureau  se  réunira  chaque  fois  que 
l'un  de  ses  membres  le  jugera  nécessaire.  Les  mo¬ 
tions  diverses  se  feront  et  se  discuteront  par  lettres 
si  l’éloignement  empêche  les  membres  de  se  réunir. 

.tuT.  9.  —  LaBociété  tiendra  tous  les  ans,  à  Paris, 
le  premierou  le  deuxième  samedi  du  mois  d’octo¬ 
bre,  une  Assemblée  générale. 

Ij’Assemblée  procédera,  s’il  y  a  lieu,  à  l’élection 
du  Bureau. 

Son  ordre  du  jour  sera  réglé  par  le  Bureau. 

Tout  membre  de  la  Société  désirant  faire  une 
proposition  à  l’Assemblée  devra  faire  connaître  son 
intention  au  Présidentun  mois  à  l’avance. 

Art.  9  bis.  —  En  dehors  de  l’Assemblée  générale 
permanente,  des  Réunions  régionales  pourront  être 


(1)  Par  exception,  l'Annuaire  ne  paraîtra  pas  en 
1901.  11  sera  remplacé  par  une  simple  liste  des  mem¬ 
bres  (décision  de  l’Assemblée  générale  du  10  octo¬ 
bre  1903). 


instituées  à  l’occasion  d’un  Congrès  ou  de  toute 
tre  réunion  médicale  (1). 

Art.  10.  —  Les  membres  qui  ne  pourront  pas  as¬ 
sister  à  l’Assemblée  devront  envoyer  leur  vote  sods 
pli  cacheté  au  Président  ou  au  Secrétaire  avaal 
l’ouverture  de  la  séance.  Ce  pli  sera  renfermé  dans 
une  double  enveloppe  portant,  la  première  l’adresse 
du  Président  ou  du  Secrétaire,  et  la  seconde  li 
mention  Bulletin  de  Vote  avec  le  nom  du  votant. 

Art.  11. —  Un  Banquet  suivra  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

Art.  11  bis.  —  Les  discussions  politiques  et  reli¬ 
gieuses,  lesjeux  d’argent  et  de  hasard  sont  formel¬ 
lement  interdits. 

TITRE  III 

Attributions  des  Secrétaires  gcïiéranx  et  du  Tré 
sorier.  —  Ressources  de  la  Société.  —  Ëuipigi 
des  fonds. 

Art.  12.  —  Le  Secrétaire  général  résidant  à  Pa¬ 
ris  tient  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'As¬ 
semblée  générale  _  et  dirige  les  publications  de  It 
Société.  Le  Secrétaire  général  résidant  en  p» 
vince  envoie  les  convocations  et  a  le  dépôt  des 
Archives. 

Art.  13.  —  Le  Trésorier  reçoit  les  cotisations  el 
règle  les  coniptes  de  publicité.  Il  donne  quittaaci 
des  versements  et  effectue  les  placements. 

Art.  14.  —  Les  charges  de  la  Société  sont:  te 
secours  aux  veuves  el  orphelins,  les  frais  d'admi¬ 
nistration,  d’annuaire,  d’abonnement  à  desjournam 
ou  publications  reconnus  nécessaires  par  le  11» 

’  TITRE  IV 

Dispositions  générales.  —  Admissions.  —  Coti¬ 
sations.  —  Membres  perpétuels.  —  Membres 
fondateurs.  —  Conseil  de  famille. 

Art.  15.  —  Tou.s  les  anciens  médecins  ou  pbarinit 
ciens  des  armées  de  terre,  de  mer  et  des  colonie! 
peuvent,  sur  la  présentation  de  deux  parrains, 
faire  partie  de  la  Société. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  5  francs. 

Art.  16.  —  Le  titre  de  membre  perpétuel  est  ri 
servé  aux  Sociétaires  qui  paient  en  une  seule  foi 
une  cotisation  minimade  150  francs. 

Art.  17.  —  Tous  les  membres  qui,  antérieurèmeil 
à  la  date  du  15  octobre  1900,  date  de  la  réunion  cons¬ 
titutive  de  la  Société,  ont,  par  leurs  démarches, 
leurs  adhésions,  leurs  conseils  oraux  ou  écrits,  co» 
tribué  à  rétablissement  de  la  Société,  reçoivent  li 
titre  de  membre  fondateur. 

Art.  18.  —  Un  conseil  de -famille,  comprenant  toil 
à  la  fois  des  marins,  des  coloniaux  et  des  terriens, 
est  appelé  à  juger  les  difficultés  qui  pourraientsi 
produire.  Il  se  compose  de  six  membres  pris  « 
dehors  du  Bureau  de  la  Société. 

TITRE  V 

Modification  des  .Statuts.  —  Dissolution  de  II 
Société. 


Art.  19.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiai 
que  sur  la  proposition  du  tiers  des  membres  de  ht 
Société,  soumise  au  Bureau  un  mois  avant  l'Ai-f 
semblée  générale. 

L’Assemblée  générale  ne  peut  modifier  les ... 
tuts  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présenta. 

Art.  20.  —  L’Assemblée  générale  peut  être  appe¬ 
lée,  sur  la  proposition  de  la  moitié  plus  un  te 
membres  delà  Société,  à  statuer  sur  la  dissoluü# 
de  ia  Société. 

Art.  21.  — a)  En  cas  de  modification  des  staiut- 
la  Société  se  pourvoiera  de  l’autorisation  de  l’Adr 
nistrntion  (Code  pénal,  art.  291.) 

b)  En  cas  de  dissolution,  l’actif  de  la  Société  efll 
attribué  à  une  société  militaire  ayant  un  but 
bienfaisance. 


(l)Une  réunion  régionale  aura  lieu  àNice,lel 
avril,  à  l’occasion  du  Congrès  d’hygiène  urbainef 
de  climatothérapie. 


â 
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Nous  nous  sommes  longuement  entretenu 
avec  les  fondateurs  delà  nouvelle  Société,  de  l’a¬ 
venir  qu’on  est  en  droit  de  rêver  pour  elle.  De 
tous  ces  évadés  de  la  médecine  galonnée,  comme  dit 
M.  le  D'-  Granjux,  un  très  grand  nombre  a  fait 
beaucoup  de  chemin  sans  perdre  sa  tendresse 
pour  les  amis  du  temps  passé.  On  les  trouve  par¬ 
tout,  au  sommet  de  ia  plupart  des  administra¬ 
tions  et  des  corps  constitués  ou  élus,  toujours 
d’accès  facile,  toujours  altruistes,  ayant  conservé, 
de  l’esprit  de  corps  l'aisonné,  ce  qu’il  en  faut 
pour  être  des  pratiquants  de  ia  bonne  solidarité, 
heur  adhésion  a  été  enthousiaste. 

La  Sociélé  fralemelle  du  Caducée  groupe  donc 
des  éléments  de  force  très  variés  et  très  grands  ; 
les  moyens  d’action  très  divers  qu’elle  pourra 
utiliser  l'autorisent  à  embrasser  un  vaste  pro¬ 
gramme  où  il  sera  tenu,  en  matière  de  services 
rendus,  plus  qu’on  ne  peut  le  promettre  dans 
des  statuts  qui  resteraient  incomplets  même  après 
une  longue  énumération. 

C’est  moins  à  la  caisse,  établie  sur  des  bases 
très  modestes  afin  d’être  accessible  à'tous,  qu'au 
bénéfice  des  relations,  que  seront  demandés  les 
avantages  à  fournir  aux  adhérents.  C’est  le  droit 
à  l’appui  des  camarades  favorisés  du  sort  que 
donnera  la  cotisation  :  et  si,  comme  tout  le  fait 
espérer,  la  Sociélé,  gérée  dans  le  même  esprit 
quele «  Sou  médical»s’impose  la  consignesévère  de 
faire  toujours  tout  le  possible,  il  n’est  pas  douteux 
que,  pour  les  adhérents  et  surtout  pour  leurs  fa¬ 
milles,  il  y  ait  tout  à  attendre  d’elle. 

Pour  nous,  c’est  avec  notre  ardeur  habituelle 
dans  le  prosélytisme  que  nous  adhérons  à  la  So- 
délédu  Caducée,  au  cri  de  «  Qui  m’aimeme  suive  » 
et  mettant  les  bureaux  du  Concours  médical  à  la 
disposition  de  tous  nos  anciens  camarades  pour 
l’envoi  de  leurs  adhésions  et  souscriptions,  et  pour 
tout  le  rôle  d’intermédiaire  dévoué  que  nous 
remplirons  ponctuellement. 

Nous  serons,  mon  cher  Granjux,  des  lidèlesde 
la  réunion  du  café  Voltaire. 

D'-  II.  Jeanne, 

Ancien  bigalonnéde  la  médecine  navale. 

Au  moment  où  ces  lignes  venaient  d’être  com¬ 
posées  nous  recevons  la  lettre  suivante,  à  la¬ 
quelle  nous  nous  empressons  de  faire  place  : 

Paris,  le  là  février  1904. 

«Mon  cher  confrère, 

«  A  votre  assemblée  générale  vous  avez  bien 
voulu  parler  do  notre  «  Association  fraternelle 
du  Caducée  »  et  demander  mandat  d’eirtrcr  en 
relation  avec  nous.  Je  vous  prie  d’agréer  tous  nos 
remerciements  pour  votre  pensée  éminemment, 
confraternelle etje  vous  adresse  [)ar  ce  mêmecour- 
rier  ;  notre  programme  si  bien  exposé  par  notre 
président  le  professeur  Lacassagne,  nos  statuts 
et  la  liste  de  nos  adhérents  —  qui  depuis  qu’elle 
a  été  imprimée  s’est  accrue  d’une  dizaine  de  ; 
membres  (1). 

«  Ces  documents  vous  permettront  de  vous 
faire  une  idée  exacte  do  notre  Association,  qui 
est  du  reste  facile  à  définir. 

Ce  n'est  pas  une  Société  de  secours  mutuels,  ni 
une  caisse  de  retraites,  ni  une  indemnité-mala- 

(1)  N.  D.  L.  II.  Nous  n’avons  place  aujourd'hui  quo 
pour  les  statuts  :  nous  en  retrouverons  pour  la  liste  et 
le  programme. 


die.  C’est  une  Sociélé  d'assistance,  dont  l’activité 
ne  se  borne  pas  à  ses  adhérents,  elle  s’étend  au 
contraire  à  toutes  les  personnalités  ayant  appar¬ 
tenu  à  la  médecine  ou  à  la  pharmacie  militaires . 

«  L’assis  tance  ne  s'arrête  pas  aux  camarades  ;  elle 
se  reporte  sur  les  veuves  et  les  orphelins .  Elle  se 
fait  beaucoup  moins  par  don  ou  secours  en  argent, 
que  par  aide  pour  trouver  une  situation,  qu’il  s’a¬ 
gisse  du  père,de  la  mère,oudes  enfants. Nôtre  but 
c’est  l’assistance  par  le  travail.  Nos  moyens  ;  nos 
secrétaires  généraux, qui  sont  des  agences  de  ren¬ 
seignements  ;  nos  membres  qui  mettent  à  la  dis¬ 
position  de  l’aeuvre  leurs  relations;  notre  prési¬ 
dent,  qui  nous  est  tout  dévoué  et  dont  l’activité 
galvanise  tous  les  rouages. 

«Notre  association  est  jeune;  ruais  elle  atraver- 
sé  facilement  les  années  les  plus  difficiles.  Elle 
marche  bien.  On  peut  lui  prédire  une  bonne 
carrière. 

«  Nous  recommandons  à  nos  jeunes  camarades 
de  s’assurer  contre  la  vieillesse  et  la  maladie  et 
pour  cela  de  s’adresser  de  préférence  aux  cais¬ 
ses  médicales. 

«  Nous  ne  faisons  donc  concurrence  à  aucune 
des  sociétés  professionnelles  existantes.  Nous  les 
complétons  simplement  en  ce  qui  concerne  le 
groupe  d’origine  militaire  ;  notre  fusion  avec  la 
pharmacie  est  peut  être  la  véri  té  de  dernain. 

«Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  plus  cordiaux. 

D‘'Grandjux. 


Là  SEailllE  mEdic&le 


La  méthode  sclérogène  et  les  injections 
intra-articiil aires  dans  la  tuberculose  du 
genou. 

M.  le  D’’  Ch.  Perier  a  fait  récemment  à  l’Aca¬ 
démie  un  rapport  sur  un  mémoire  fort  intéressant 
concernant  la  tuberculose  du  genou  queM.  le 
D''  Villemin  avait  présenté. 

Trois  enfants  ont  été  soumis  par  M.  Villemin 
au  traitement  de  la  tuberculose  du  genou  par  la 
métliode  sclérogène  et  les  injections  intra-arti- 
culaircs  iodoformées.  Les  résultats  ont  été  re¬ 
marquables  ;  en  six  ou  huit  mois,  les  enfants  ont 
été  guéris  complètement,  au  moins  les  deux  pre¬ 
miers,  et  le  3“  a  été  amélioré  dans  de  telles  con¬ 
ditions  qu’on  espèrevoir  bientôt  la  guérison  défi¬ 
nitive  par  de  nouvelles  injections. 

La  technique  de  ce  traitement  (injections  cavi¬ 
taires  et  injections  interstitielles)  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  banale,  car  le  chlorure  de 
zinc,  qui  en  est  l’élément  fondamental  et  qui  est 
si  efficace  contre  la  fongosité,  pourrait  occasion¬ 
ner  uneperturbation  violente,  s’il  était  injecté  dans 
la  cavité  synoviale,  et  dos  escarres  plus  ou  moins 
étendues,  s'il  était  trop  voisin  de  la  peau. 

La  prudence  du  praticien  doit  doncêtre  en  éveil; 
aussi  nous  garderons-nous  bien  de  changer  un 
mot  à  la  description  si  précise  queM.  Villemin 
nous  a  donnée  de  la  marche  à  suivre. 

«  En  premier  lieu  il  faut  évacuer  aussi  com¬ 
plètement  que  possible  l’épanchement  intra-arti- 
culaire  par  une  ponction  faite  à  l’aide  d’un  tro¬ 
cart  de  moyen  calibre  àl'un  des  culs-de-sacs  su¬ 
périeurs  de  ia  synoviale. 
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i<  Iramccliateinent,  une  vingtaine  de  grammes 
de  solution  d’iodoforme  dans  l’huile  (iodoforme 
10,  éther  40,  huile  d’amandes  douces  80,  créosote 
2)  est  injectée  et  abandonnée  dans  l’article  soumis 
ensuite  à  la  compression  et  à  l’immobilisation. 
Quelques  jours  après,  deux  semaines  environ, 
lorsque  .,1e  véhicule  médicamenteux  introduit 
dans  la  jointure  a  presque  totalement  disparu, 
il  y  a  lieu  d’avoir  recours  à  la  méthode  scléro¬ 
gène.  L’injection  iodoformée  a  agi  sur  la  sécré¬ 
tion  pathologique  de  la  synoviale,  modifié  son 
revêtement  séreux  ;  le  chlorure  de  zinc  va  trans¬ 
former  les  fongosités,  scléroser  le  tissu  tubercu¬ 
leux,  étouffer  les  colonies  bacillaires  dans,  une 
masse  modulaire,  rétractile  de  tissu  fibreux. 

«  La  solution  de  chlorure  de  zinc  doit  agir  sur 
la  zone  la  plus  voisine  des  fongosités,  surlespar- 
ties  qui  contiennent  les  vaisseaux  alimentant  les 
tissus  tuberculeux.  Grâce  à  ses  propriétés  diffu¬ 
sibles,  les  effets  se  font  sentir  bien  au-delà  du 
lieu  de  son  application.  La  solution  au  dixième 
est  préférable  à  toute  autre.  Une  seringue  de 
Pravaz  stérilisable,  armée  d’une  longue  aiguille, 
dépose  trois  ou  quatre  gouttes  de  son  contenu 
en  plusieurs  points  de  la  synoviale,  dont  le  relief 
très  accusé  par  l’infiltration  pathologique  est  per¬ 
çu  par  la  pulpe  des  doigts  de  la  main  gauche  de 
la  façon  la  plus  nette.  L’opération  est  répétée  en 
faisant  plusieurs  piqûres  équidistantes.  En  une 
séance,  40,  50,  jusqu’à  80  gouttes,  suivant  lage 
des  sujets,  sont  poussées  profondément  dans  les 
tissus,  sous  la  s^fnoviale,  au  contact  de  l’os,  con¬ 
tre  lequel  s’arrête  à  chaque  reprise  la  pointe  de 
l’aiguille.  Celle-ci  est  enfoncée  au-dessus  du  cul- 
de  sac  supérieur,  de  manière  à  atteindre  le  fémur 
au  niveau  de' la  réflexion  de  la  synoviale  fon¬ 
gueuse.  L’opérateur  doit  chercher  à  injecter  le 
caustique  sous  le  périoste.  Sixàhuit  piqûres  pro¬ 
fondes  sont  faites  sur  la  demi-circonférence  du 
cul-de-sac  supérieur.  Les  parties  de  la  synoviale 
an-dessous  de  la  rotule,  de  chaque  côté  du  liga¬ 
ment  rolulien,  sont  attaquées  à  leur  tour  ;  en 
dedans  du  ligament,  l’aiguille  est  dirigée  paral¬ 
lèlement  à  lui,  enfoncée  à  un  centimètre  en  de¬ 
dans  du  bord  interne  de  l’os,  sous  l’aponévrose, 
pour  éviter  l’escarre  ;  une  injection  sèmblable  est 

Fratiquée  parallèlement  au  bord  supérieur  de 
épiphyse  du  tibia,  au  niveau  de  la  réfle.vion  de 
la  synoviale  sur  ce  bord.  La  même  façon  de  pro¬ 
céder  s’applique  au  côté  externe  de  la  synoviale 
sous-rotulienne  ;  d’ailleurs,  les  régions  inférieu¬ 
res  de  la  séreuse  et  surtout  les  parties  les  plus 
reculées  des  régions  externe  et  interne  sont  d’ha¬ 
bitude  les  moins  atteintes. 

«  En  principe,  il  faut  faire  pénétrer  le  liquide 
dans  les  régions  d’où  les  synoviales  tirent  leurs 
vaisseaux,  c’est-à-dire  avant  tout  sur  les  os,  au 
niveau  des  culs-de  sac  synoviaux,  puis  dans  les 
fongosités,  le  long  des  ligaments.  Atout  prix,  il 
fa\.it  se  garder  d’introduire  le  chlorure  de  zinc 
dans  la  cavité  de  la  synoviale  où  il  provoquerait 
une  violente  réaction  et  où  il  ne  remplirait  pas 
son  but.  On  doit,  aussi,  se  tenir  toujours  dans  les 
parties  profondes,  juxtaosseuses,  sous  aponévro- 
tiques,  ce  qui  évitera  les  escarres  de  la  peau. 

(1  Une  légère  compression  ouatée  est  exercée 
sur  la  jointure.  Après  deux  ou  trois  jours  de  réac¬ 
tion  locale  sans  danger,  de  gonflement  modéré, 
le  processus  sclérogène  commence  à  se  manifes¬ 
ter  par  la  diminution  lente  et  progressive  des 


tissus  malades  qui  acquièrent  une  dureté  ligneu¬ 
se,  une  densité  caractéristique. 

«C’est  alors  qu’est  appliqué  un  appareil  plâtré 
immobilisateur,  destiné  à  rester  en  place  jusqu’à 
guérison  presque  complète. 

«  Parallèlement,  interviennent  les  adjuvants  or¬ 
dinaires  de  tout  traitement  d’arthrite  fongueuse, 
massages  et  électrisation  des  masses  musculaires, 
aération  continue,  suralimentation,  toniques 
sous  toutes  les  formes,  climat  marin,  etc.  En 
trois  à  cinq  mois  la  guérison  est  obtenue,  sans 
complications,  sans  suppuration,  avec  intégrité 
complète  des  mouvements  de  la  jointure,  mou¬ 
vements  qui  reviennent  peu  à  peu  par  le  simple 
jeu  d’une  articulation  rendue  libre,  mais  quon 
fait  travailler  très  lentement,  très  progressive¬ 
ment,  sans  gymnastique  spéciale,  sans  mobilisa¬ 
tion  forcée,  avec  la  plus  grande  modération  dans 
le  retour  à  la  marche  et  à  l’utilisation  intégrale 
du  membre  primitivement  atteint.  » 


L’ulcère  simple  de  l’intestin. 

D’après  M.  le  D‘'Bourlier,  d’Amiens,  l’ulcère 
simple  de  l’intestin  est,  comme  l’ulcère  de  l’cs- 
tomac,  une  perte  quelconque  de  substance  sur 
un  point  du  tractus  intestinal,  et  ne  dépendani 
pas  d’une  cause  physique  (tra^umatisme),  chimi- 
ciue  (brûlure)  ou  spécifique  (tuberculose,  fièvre 
typho'ide,  etc.). 

Au  point  de  vue  anptomo-pathologique,  l’ul¬ 
cère  simple  de  l’intestin  se  présente  sous  forme 
d’exulcération,  d’ulcère  aigu,  d’ulcère  chronique, 
d’ulcère  cicatrisé  ou  perforé. 

La  cause  de  l’ulcère  simple,  c’est  la  toxi-infec- 
tiori  ch'f ôhîqû'è'." 

Les  principaux  s>;mptômes  sont  :  la  douleur, 
riiémorrhagre,  le  mélœna,  les  troubles  fonction¬ 
nels.  Ils  varient  d’ailleurs  dans  leurs  caractères 
suivant  le  siège  de  la  lésion. 

L’ulcère  peut  se  cicatriser  soit  spontanément 
(rare)  soit  artificiellement  lorsqu’il  n’est  plus  sou¬ 
mis  à  l’inféction  ambiante.  Les  principales  com¬ 
plications  sont  ;  l’anémie  aiguë,  la  perforation 
(abcès  péritonéal  enkysté,  péritonite  généralisée), 
l’occlusion  intestinale  progressive. 

Le  pronostic  est  donc  grave. 

Le  diagnostic,  relativement  facile  dans  le  cas 
d!ulcères  du  duodénum  ou  du  rectum,  est  entou¬ 
ré  des  plus  grandes  difficultés  lorsqu’il  s’agit  du 
jéju.no-iléon  et  du  côlon  :  la  localisation  doulou¬ 
reuse  est  alors  le  meilleur  et  quelquefois  le  seul 
signe  différentiel.  La  laparotomie  exploratrto 
lèvera  bien  souvent  tous  les  doutes. 

Devant  l’insuffisance  très  fréquente  du  traite¬ 
ment  médical,  il  faut  avoir  recours  à  l’interven¬ 
tion  chirurgicale.  Suivant  le  cas,  celle-ci  com¬ 
prendra:  l’excision  de  l’ulcère,  la  résection  de 
l’anse  malade, l’entéro-anastomose  ou  l’exclusioi 
(bouton  de  Murphy). 


La  mobilisation  des  Ix-actures 

M.  le  D‘'  Galand-Fiévet,  de  Beuvry  (Pas-de- 
Calais)  nous  prie  de  rappeler  que  l’année  der¬ 
nière,  il  a  eu  l’occasion  de  communiquer  ai 
Concouru  les  observations  de  deux  blessés 
atteints  de  fractures  du  col  chirurgical  du,  fémur 
et  âgés  l’un  de  53  ans,  l’autre  de  (58  ans,  qui  fu¬ 
rent  guéris  sans  claudication  par  la  mobilisation 
et  le  massage,  après  une  immobilisation  delai 
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35  jours.  Ces  faits  viennent  à  l’appui. de  l’étude 
de  M.  le  professeur  Gornil  et  de  la  pratique  jour^ 
nalières  de  M.  le  D’’ Just  Ghampionnière.  Du  reste 
les  faits  semblables  abondent  aujourd’hui  et  cha¬ 
que  praticien  n’en  est  plus  à  compter  les  succès 
remarquables  que  lui  a  donnés  le  massage  dans 
les  fractures  sans  déplacement .  trop  considéra¬ 
ble,. 


La  pliysicothérapie  dans  le  cancer. 

M.  leD''  Rivière  a  fait  à  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  une  communication  très  intéressante  sur 
l’action  des  agents  physiques  contre  le  cancer. 
«  Cette  méthode,  dit  M.  Rivière,  est  très  utile, 
pour  obtenir  la  diminution  des  tumeurs,  la  sé¬ 
dation  de  l'élément  douloureux,  la  disparition 
des  engorgements  ganglionnaires  : 

C’est  la  seule  méthode  à  employer  contre  cer- 
.  tains  néoplasmes  inopérables,  ou  voués  à  une 
reproduction  rapide  ;  dans  les  formes  végétantes, 
ulcéreuses  et  térébrantes.  de  l’épithélioma  ;dans 
les  sarcomes  et  carcinomes  récidivants  et  repul¬ 
lulants,  à  la  suite  des  interventions  opératoires. 
On  peut  employer  de  préférence  la  radiothé- 
I  rapie,  les  effluves  statiques  et  les  effluves  de  hau- 

Ite  fréquence,  sans  négliger  les  moyens  physico- 
thérapiques  généraux  (bains  statiques,  darsonva¬ 
lisation.  etc.),  ainsi  que  le  calomel,  l’eau  et  la 
■  quinine  à  l’intérieur,  afin  de  pousser  aux  élimi¬ 
nations  et  à  la  neutralisation  des  éléments  néo¬ 
plasiques,  mobilisés  parle  traitement  local  et  j'ai- 
'  sant  retour  au  torrent  circulatoire. 

Les.effets  les  plus  saillants  du  traitement  phy- 
sicothérapique  sont  ;  la  disparition  des  œdèmes, 
engorgements  et  indurations,  la  cessation  des 
douleurs  lancinantes  et  autres,  la  cicatrisation 
rapide  efcomplète  de  l’ulcus  rodens,  l’affaisse¬ 
ment  et  le  ratatinement  des  saillies  végétantes  ; 
enfin,  la  disparition  complète  de  la  cachexie  et 
de  l’amaigrissement  et  le  retour  de  l’intégrité 
dans  l’état  général. 

Bien  que  les  succès  soient  fréquents  pour  la 
cure  des  récidives  opératoires,  il  estpi-éférable  de 
traiter  ainsi  les  néoplasmes  à  leur  début.  La  ra¬ 
diothérapie  devra  toujours  déborder  la  lésion, 
puisque  l’histologie  nous  prouve  que  le  néoplas- 
'  me  s’étend  toujours  plus  loin  que  la  lésion  appa¬ 
rente. 

En  dépit  des  améliorations  notoires  et  rapides 
(sédation  des  douleurs,  régression  des  foyers,  ar- 
.  rèt  des  proliférations  adénopathiques),  il  faut 
apporter  une  persévérance  indispensable  dans  le 
traitement  par  les  agents  physiques, surtout  pour 
la  continuation  des  méthodes  générales,  desti¬ 
nées  à  l’amendement  diathésique.  En  résumé, 
on  peut  affirmer  que  le  traitement  des  nosorga- 
nies  malignes  est  entré  dans  une  nouvelle  phase, 
grâce  aux  applications  des  modernes  méthodes 
physicothérapiques .  La  facilité,  la  simplicité, 
l'indolence  et  la  promptitude  de  nos  traitements, 
la  régularité  esthétique  des  résultats  obtenus,  le 
retour  intégral  des  fonctions  compromises,  tout 
donne  à  la  physico thérapie  une  valeur  curative 
incontestable,  tant  au  poii.it  de  vue  dû  nombre 
des  guérisonsquedela  solidité  des  améliorations, 
dans  des  cas  (primitifs  ou  récidivants)  qui  sem¬ 
blaient  bien  au-dessus  des  ressources  de  l’art. 
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Digitalisme. 

M.  le  D''  Dumas,  deLédignan,  a  publié  dans  le 
Montpellier  médical  une  étude  sur  les  accidents 
chroniques  et  même  mortels  produits  par  l’abus 
de  la  digitale,  à  l’ensemble  de  ces  phénomènes, 
M.  Dumas  donne  le  nom  de  digitalisme. 

Digitalisme  n’est  pas  intolérance,  comme  quel- 
cpues  auteurs  semblent  le  croire,  c’en  est  même 
tout  le  contraire;  c’est  quand  la  digitale  est  bien 
tolérée,  améliore  l'état  du  malade,  que  celui-ci 
l'isque  le  plus  de  s’intox'iquer,  surtout,  ce  qui  est 
fréquent,  si  le  rein  fonctionne  mal. 

Les  premières  doses  raniment  vite  et  bien  l’ap¬ 
pareil  cardio -vasculaire,  le  tonifient  en  apparen¬ 
ce,  d’où  le  nom  de  quinquina  du  cœur  que  Beau 
donnait  à  la  digitale  ;  et  ce  cœur  plus  fort,  ou  du 
moins  qui  frappe  plus  fort  —  ce  qui  n’est  pas  la 
même  chose  —  frappe,  en  même  temps,  plus  len¬ 
tement,  d’où  le  nom  d’opium  du  cœur  sous  le¬ 
quel  le  désignait  souvent  Bouillaud  ;  enfin,  la 
digitale  régularise  les  battements  du  cœur,  les 
pulsations  du  pouls,  d’où  le  nom  de  «  régulateur 
au  système  circulatoire  tout  entier  »  que  propose 
Huchard. 

C’est  en  stimulant  cœur  et  vaisseaux  arté¬ 
riels  et  capillaires  que  la  digitale  relève  la  ten¬ 
sion  et  rend  ainsi  1  hématose  plus  parfaite,  as¬ 
sure  une  meilleure  irrigation  de  tous  les  organes. 
Mais,  il  y  a  là  effort  de  l’appareil  cardio  vasculaire 
et,  par  conséquent,  perte  de  forces,  usure  et  non 
pas  tonification.  Or,  le  cardiaque  ayant  ressenti 
les  effets  immédiats  du  bien-être  produit  par  la 
digitale,  éprouve  invinciblement  le  désir  de  re^ 
courir.de  lui-même  à  un  poison  si  bienfaisant  au¬ 
quel  tout  le  convie.  La  digitale  sert  de  coup  de 
fouet  au  myocarde;  c’est,  en  somme,  un  peu 
comme  l’alcool  vis-à-vis  du  système  nerveux  ;  or, 
de  même  qu’un  cheval  trop  fouetté  finit  par  de¬ 
venir  fourbu,  de  même  le  cœur  trop  stimulé  finit 

Ear  refuser  le  service.  «  C’est  un  grand  tort,  dit 
i  D‘’  Dumas,  de  monter  trop  souvent  la  mèche 
quand  la  lampe  va  manquer  d’huile.  » 

Le  digitalisme  est  donc  chose  malheureuse¬ 
ment  fréquente  chez  presque  tous  les  cardiaques, 
«  Le  cardiaque  digitalisé  se  plaint  de  son  estomac 
et  de  son  intestin  ;  il.  a  du  pyrosis,  'des  nausées, 
des  vomissements,  et  sa  tête  aussi  n’est  pas  très 
solide  :  il  a,  parfois,  de  la  céphalée,  du  vertige 
des  hallucinations,  du  délire,  est-ce  qu’il  devien¬ 
drait  fou  ?  et  faible,  faible  à  ne  pouvoir  se  tenir 
debout?  » 

Le  D‘' Dumas  s’est  bien  trouvé,  dans  ces  cas, 
des  grands  bains  émollients  plutôt  répétés  que 
prolongés,  de  l’iodure  de  potassium  en  lave¬ 
ments  laudanisés  (il  faut  respecter  l’estomac  déjà 
irrité  et  intoxiqué),  du  lait  coupé  d’eau  alcaline 
pour  toute  nourriture,  et  du  repos  absolu  du 
corps  et  de  l’esprit.  Inutile  d’ajouter  que  la  digi¬ 
tale  est  aussitôt  supprimée  ;  mais  sera-t-elle  éli¬ 
minée  assez  tôt,  elle  dont  l’élirnination  est  si  len¬ 
te,  même  quand  la  nutrition  est  normale,  quand 
le  rein  fonctionne  bien  ? 

Dans  la  période  ultime  du  digitalisme,  il  n’y  a 
rien  à  faire  ;  le  cœur  et  les  vaisseaux  n’ont  plus 
de  ressort,  la  machine  est  usée.  D’ailleurs,  chez 
les  artério-scléreux,  les  athéromateux,  une  hé¬ 
morragie,  une  embolie  peuvent  suivre  de  près 
l’administration  de  la  digitale  et  entraîner  la  mort 
subite  ou  l’hémiplégie,  qui  ne  vaut  guère  mieux. 
■Voilà  le  mal,  et  voic'i  le  remède,  ou  plutôt  les 
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remèdes,  car  il  yen  a  plusieurs.  D'abord  celui  du 
médecin  :  il  doit  prévenir  tout  cardiaque  des  dan¬ 
gers  que  lui  fait  courir  l’administration  intem¬ 
pestive  ou  abusive  de  la  digitale  ;  ensuite  celui 
du  pharmacien  ;  il  doit  bien  se  pénétrer  de  cette 
idée  que  livrer  sans  ordonnance  de  la  digitale  à 
un  malade,  c’est  lui  mettre  dans  les  mains  une 
substance  qu’il  croit  efficace  et  qui,,  peut-être, 
sera  un  poison  dans  son  état  actuel  ;  enfin,  il  fau¬ 
drait  soumettre  les  fabricants  de  granules  à  l’o¬ 
bligation, stricte  de  réduire  leurs  flacons  à  25  gra¬ 
nules  au  plus. 

L'utilité  des  conférences  sanitaires 
internationales. 

Depuis  la  création  des  conférences  sanitaires 
internationales  pour  la  lutte  efficace  contre  les 
maladies  épidémiqnes  et  transmissibles,  le  mon¬ 
de  civilisé  a  déjà  éprouvé  les  heureux  résultats 
de  1  application  bien  dirigée  de  1  hygiène  appuyée 
sur  les  doctrines  pastoriennes. 

La  Perse,  étant  par  sa  situation  géographique, 
particulièrement  intéressée  à  éviter  l’éclosion  des 
épidémies  pestilentielles  que  provoque  fréquem¬ 
ment  l’exode  humain  vers  le  pèlerinage  de  La 
Mecque,  risquait  naturellement  d’être  mise  en 
cause  par  les  pays  d’Europe  dans  la  propagation 
de  ces  épidémies  au  cours  de  leurs  nombreuses 
relations  commerciales  avec  elle.  C’est  ce  qu’a 
parfaitement  compris  un  de  ses  éminents  enfants, 
le  D'’  A.  Nazarc-Aga,  fils  de  l’ambassadeur  de 
Perse  à  Paris,  qui  a  consacré  sa  thèse  à  cette  étu¬ 
de  si  opportune.  ■ 

«  La  Perse,  dit-il,  n’est  pas  un  pays  où  les  ma¬ 
ladies  pestilentielles  soient  endémiques.  Le  gou¬ 
vernement  a  donc  tout  intérêt  à  continuer  à  en 
préserver  le  pays,  en  poursuivant  le  développe¬ 
ment  de  l’hygiène  publique  et  privée. 

«Les  gouverneurs  seraient  utilement  investis  de 
tous  les  pouvoirs  relatifs  à  l’observation  des  rè¬ 
glements  concernant  l’hyg’iène  et  devraient  cen¬ 
traliser  au  Conseil  de  santé  de  Téhéran  tous  les 
renseignements  sur  l’état  sanitaire  de  leur  rayon 
d’action. 

«  L’importance  même  du  Conseil  de  santé  de 
Téhéran  nécessiterait  sa  réorganisation.  Celle-ci 
devrait  plus  particulièrement  viser  sa  composi¬ 
tion  technique  et  la  régularité  de  ses  réunions. 

«  La  circulation  sur  le  territoire  persan  ainsi 
qu’aux  frontières  terrestres  et  maritimes  devrait 
être  l’objet  d’un  contrôle  sanitaire. 

«  11  serait  désirable  qu’une  commission  interna¬ 
tionale,  due  à  l’initiative  des  nations  commquées 
aux  conférences  sanitaires,  fût  instituée  et  spé¬ 
cialement  investie  des  pouvoirs  et  des  crédits 
nécessaires  pour  l’organisation  de  la  défense  du 
golfe  Persique  et  du  pèlerinage  de  la  Mecque.  » 
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Deux  cas  d’hémophilie. 

L’Hémophilie  est  une  entité  morbide  qui  a  été 
le  sujet  de  nombreuses  controverses.  Longtemps, 
on  a  refusé  d’admettre  que  des  hémorrhagies 
spontanées  et  persistantes  puissent  se  produire 


en  dehors,  de  certains  états  pathologiques  com¬ 
me  le  scorbut,  le  purpura  hémorrhagique,  les 
formes  hémorrhagiques  des  fièvres  éruptives. 

Ce  furent  les  travaux  de  Masse,  de  Lebert,  de 
"Vogel  et  surtout  ceux  de  Grandidier,  qui  entraî¬ 
nèrent  la  conviction  et  conduisirent  a  admettre 
l’existence  d’une  diathèse  hémophilique  hérédi¬ 
taire. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’en  observer  un  cas 
saisissant  et  dramatique,  au  début  de  nos  étu¬ 
des  à  Rennes.  Il  s’agissait  d  un  jeune  homme 
de  19  ans,  qui  avait  déjà  présenté  une  hémorrha¬ 
gie  très  grave  et  difficile  à  arrêter  après  une  ex¬ 
traction  dentaire  ;  il  fut  pris  d’une  épistaxis  abon¬ 
dante,  rebelle  à  tous  les  petits  moyens  habituel¬ 
lement  employés  en  pareil  cas  et  qui  nécessitai 
tamponnement  des  fosses  nasales  ;  l’hémorrha¬ 
gie  recommençait  dès  que  le  tamponnement  était 
enlevé  au  bout  de  48  heures  ;  il  fallait  le  renou¬ 
veler  immédiatement.  —  Ce  malade  s  affaiblit 
progressivement  et  finit  par  succomber  au  bout 
de  huit  jours. 

Récemment,  nous  avons  eu  à  donner  des  soins 
à  un  hémophilique  chez  lequel  les  accidents 
hémorrhagiques  graves  eurent  cependant  une 
terminaison  favorable.  Voici  l’histoire  de  ce  ma¬ 
lade  : 

M.  O.,  âgé  de  38  ans,  homme  d’aspect  extérieur 
robuste,  vient  consulter  le  !«'■  décembre  1902  pour 
les  accidents  suivants .  11  y  a  sept  j  ours,  il  a  été 
pris  subitement,  d’une  douleur  violente  au  ni¬ 
veau  d’un  chicot,  reste  de  la  prémolaire  supé¬ 
rieure  droite  ;  en  quelques  heures,  il  s’aperçut 
d’un  gonflement  de  la  joue  et  crut  à  une  fluxion 
dentaire.  Les  .jours  suivants  la  douleur  s’accen¬ 
tue  et  le  gonflement  augmente  notablement,  il  y 
a  de  l’œdeme  de  la  joue  et  des  paupières  du  côté 
droit.  Un  médecin  qui  l’examina  à  ce  moment, 
constata  l’existence  d’une  petite  tumeur  buccale 
située  sur  le  côté  externe  de  la  gencive  supérieure 
droite.  Depuis  4  jours,  le  malade  souffre  déplus 
en  plus,  de  douleurs  lancinantes  avec  sensation 
de  tension  delà  joue  ;  en  outre,  il  saigneunpeu, 
mais  continuellement,  au  niveau  de  la  petite  tu¬ 
meur  buccale,  qui  aurait  elle-même  '  augmenté 
de  volume 

.  Les  antécédents  de  ce  malade  présentent  un 
grand  intérêt  :  il  s’agit  d’un  hémophilique  ;  un  de 
ses  frères  a  eu  de  très  inquiétantes  hémorrhagies 
à  la  suite  de  l’extraction  d’une  dent  de  lait  et  le 
médecin  qui  le  soignait  a  craint  pendant  quel¬ 
ques  jours  une  issue  fatale. 

Le  malade  lui-même,  originaire  de  la  Corse, 
a  eu  une  hémorrhagie  très  grave  à  l’occasion 
d’une  extraction  dentaire  ;  aussi,  son  dentiste 
n’a-t-il  pas  voulu  lui  extirper  le  chicot  de  la  pré¬ 
molaire  droite. 

L’an  dernier,  cet  homme  a  eu  des  hématémèses 
avec  melœna,  sans  qu’on  ait  pu  constater  de  si¬ 
gnes  d’ulcère  gastrique.  Il  a  souvent  de  petites 
hémorrhagies  persistantes  au  niveau  des  gencives. 
Enfin,  il  a  eu  une  plaie  du  front  produite  par  un 
fleuret  et  cette  plaie,  minime  en  réalité,  a  saigné 
d  une  façon  abondante,  inquiétante  même,  et 
ne  s’est  cicatrisée  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Cet.  homme  n’a  jamais  présenté  de  douleurs, 
ni  de  gonflements  articulaires  ;  il  n’a  jamais  eu 
de  purpura,  ni  d’ecchymoses  spontanées  ;  il  ha 
pas  présenté  d’accidents  convulsifs.  C’est  seule¬ 
ment  un  sujet  nerveux,  irascible  et  très  empor¬ 
té.  A  l’examen,  on  voit  sur  la  face  externe  de  la 
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.gencive  supérieure,  au  niveau  du  chicot  de  la 
prémolaire,  une  tumeur  violacée,  noirâtre  par 
places,  du  volume  d'une  noix  et  qui  distend  le 
sillon  gingivo-buccal.  Cette  tumeur  est  mollasse 
et  exhale  une  odeur  infecte  !  Elle  est  presque 
sessile  et  paraît  être  fôi-mée  en  grande  partie  par 
des  caillots  sanguins  en  voie  d’infection  putride. 
Il  existe  une  sensibilité  douloureuse  vive  à  ce  ni- 

Lb  bord  des  gencives  est  un  peu  altéré  et  il  y  a 
un  dépôt  détartré  dentaire  abondant. 

La  joue  est  très  tuméfiée  ;  le  gonflement  s’étend 
jusqu’au  côté  correspondant  du  nez,  qui  est  très 
déformé  ;  cependant  le  malade  souffle  facile¬ 
ment  par  cette  narine  et  ne  mouche  rien  d’anor¬ 
mal. 

Température  :  SS^S. 

Devant  les  phénomènes  d’infection  et  le  suin¬ 
tement  sanguin  continuel  au  niveau  de  la  petite 
tumeur,  je  me  décide  à  intervenir  le  i  décembre 
1902.  L’anesthésie  au  chloroforme  se  fait  sans  in¬ 
cident.  .l’excise  la  tumeur  qui  est  constituée  par 
un  caillot  infecté  présentant  au  centre  une  cavité 
grisâtre  putride  à  parois  lisses. 

La  muqueuse  était  amincie  et  rompue  au  voi¬ 
sinage  du  sillon  gingivo-büccah  et  tapissait  une 
faible  étendue  de  la  face  externe  du  caillot.  En 
outre,  il  y  avait  des  caillots  sanguins  infectés, 
résultant  d  une  hémorrhagie  spontanée  entre  la 
joue  et  le  maxillaire  supérieur  et  en  continuité 
avec  le  caillot  formant  la  tumeur  gingivale. 

•  Lorsque  les  caillots  furent  complètement  enle¬ 
vés,  je  constatai  un  petit  orifice  osseux  sur  la 
paroi  externe- de  l’alvéole  delà  prémolaire  :  p.ar 
cet  orifice  s’écoulait  du  sang  d’une  façon  conti¬ 
nue. 

J'enlevai  le  chicot  resté  de  la  prémolaire  et  un 
autre  chicot  voisin.  Après  avoir  bien  désinfecté 
la  plaie,  je  tamponnai  les  cavités  alvéolaires  et 
la  zone  décollée  de  la  joue,  avec  de  la  gaze  iodo- 
formée.  En  outre,  par  précaution,  je  lis  au  ma¬ 
lade  une  injection  sous-cutanée  cl  un  demi-litre 
desérum  gélatiné  et  je  lui  ordonnai  une  potion 
avec  4  grammes  de  chlorure  de  calcium. 

Dans  la  journée,  tout  se  passa  sans  incident  : 
le  malade  avait  pris  peu  de  chloroforme  il 
n'avait  eu  que  quelques  nausées  au  réveil.  Le 
soir  à  10  heures,  il  n’avait  pas  d'héraorrhagic.  La 
nuit  fut  bonne  et  le  malade  put  dormir. 

Mais,  le  matin  du  3  décembre,  une  hémorrha¬ 
gie  en  nappe  commença.  Le  malade,  qui  s’est  as¬ 
soupi  environ  une  heure,  se  réveille  avec  la 
bouche  remplie  de  caillots  sanguins.  J’enlève  le 
tamponnement  et  je  lave  la  bouche  à  l’eau  bouil¬ 
lie  très  chaude,  mais  l’écoulement  sanguin  ne 
s’arrête  pas. 

J’essaie  alors  des  applications  glacées,  main- 
ténues  et  renouvelées  dans  le  sillon  gingivo-buc¬ 
cal  et  sur  la  joue,  sans  parvenir  à  enrayer  l’hé- 
morrhag’ie.  Les  cautérisations  avec  le  thermo¬ 
cautère  au  rouge  sombre  restent  également  sans 
résultats  :  le  sang  provient  surtout  des  alvéoles 
dentaires  de  la .  prémolaire  et  de  la  suivante  ;  il 
vient  aussi  de  la  canine  supérieure  gauche,  qui 
est  cariée,  mais  sur  laquelle,  il  n’y  a  eu  aucune 
intervention . 

lin  tamponnement  serré  est  fait  à  nouveau 
avec  une  mèche  imbibée  d’une  solution  d’anti¬ 
pyrine.  L’état  général  est  médiocre  ;  le  malade 
s’alimente  assez  bien,  mais  il  est  nerveux  et  in¬ 
quiet. 


Dans  la  soirée,'  l’hémorrhagie  recommence 
après  un  arrêt  de  quelques  heures  :  je  fais  des 
attoucheiiients  avec  la  solution  de  rénaline  sans 
pouvoir  obtenir  l’hémostase.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  instants,  le  malade  pâlit  subitement  ;  il  a 
des  nausées  :  une  syncope  grave  et  prolongée  se 
produit  nécessitant  des  injections  d’éther,  de  la 
respiration  artificielle  et  des  inhalations  d’oxy¬ 
gène.  Enfin,  le  malade  revient  à  lui  et  l’hémor¬ 
rhagie  recommence.  Nous  faisons  un  grand  lavage 
de  la  bouche  avec  de  l'eau  très  chaude  et  la 
cavité  des  alvéoles  est  fortement  tamponnée 
avec  de  l’amadou  stérilisé.  L’écoulement  s’arrête 
quelques  heurés,  mais  reprend  ensuite,  pour 
s’arrêter  encore  après  des  lavages  à  l’eau  chaude, 
à  l’eau  oxygénée  et  un  nouveau  tamponnement 
à  l’amadou  stérilisé.  Cette  fois,  le  malade  reste 
sans  saigner  pendant  toute  la  nuit. 

Le  4  décembre,  après  midi,  je  trouve  le  malade 
très  affaibli,  son  teint  est  pâte,  il  est  en  proie  à 
une  grande  anxiété; la  salive,  mêlée  d'une  abon¬ 
dante  quantité  de  sang,  s’écoule  continuellement 
de  la  bouche,  et  celle-ci  est  littéralement  remplie 
de  gros  caillots  noirâtres  exhalant  une  odeur 
infecte. 

J’enlève  les  caillots  ;  la  bouche  est  largement 
irriguée  avec  de  l’eau  extrêmement  chaude  pen¬ 
dant  que  l’on  fait  une  injection  d’ergotirie  et  des 
injections  desérum  de  Chéron. 

Le  malade  prend  en  outre  un  grand  bain  de 
pieds  sinapisé,  très  chaud  et  un  lavement.  Loca¬ 
lement,  j’essaye  xainement  d'arrêter  l’hémor¬ 
rhagie  avec  diverses  solutions  hémostatiques,  y 
compris  même  le  perchlorure  de  fer  ;  tout  est 
inutile. 

Enfin,  j’arrive  à  arrêter  l’écoulement  sanguinen 
plaçant  un  morceau  d’amadou  dans  les  ah^éoles 
et  en  les  bourrant  ensuite  de  cire  et  de  giitta- 
aercha.  Après  quelques  heures  de  répit,  le  ma¬ 
nde  recommence  à  perdre  du  sang  en  abondance. 
L’état  général  est  précaire  ;  le  sujet  est  très  agité 
et  pâle,  son  pouls  est  rapide  et  petit. 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  de  Chéron. 
Je  pratique  encore  un  tamponnement  avec  de 
l’amadou  et,  pouréviterle  déplacement  des  tam¬ 
pons,  j’immobilise  le  maxillaire  inférieur  à  l’aide 
d’un  bandage  en  fronde  ;  l’alimentation  est  faite 
avec  une  sonde  œsophagienne  introduite  par  le 
nez.  Enfin  je  fais  moi-même  la  compression 
prolongée  de  la  carotide,  le  sang  ne  coule  plus. 

Le  lendemain  matin,  ' 5  décembre,  une  nou¬ 
velle  hémorrhagie  a  lieu,  et  je  trouve  la  bouche 
pleine  de  caillots  :  je  songe,  en  désespoir  de  cause, 
à  faire  la  ligature  de  la  carotide,  et  j’en  parle  au 
malade,  que  cette  perspective  impressionne  très 
vivement.  Pourtant,  ilconscnÇà  me  laisser  em¬ 
ployer  tous  les  moyens  susceptibles  d’arrêter  cette 
inquiétante  hémorrhagie! 

Avant  tout,  je  nettoie  la  bouche  avec  un  grand 
lavage  à  l’eau  très  chaude,  après  avoir  enlevé  le 
tamponnement  ;  l’hémorrhagie  paraît  momen¬ 
tanément  arrêtée.  Je  reste  près  du  malade 
qui  demeure  assis  sur  la  table  d'opération,  dans 
l’immobilité  et  le  silence  parfaits.  Au  bout  d’une 
heure, aucune  hémorrhagie  ne  s’était  reproduite, 
bien  qu’il  n’y  eût  aucun  pansement  local.  Le 
malade  est  mis  avec  précautions  dans  son  lit  ;  le 
soir,  l’hémostase  reste  parfaite  et  se  maintient  les 
jours  suivants. 

Le  9  décembre,  je  constate  seulement  l’existence 
d’un  petit  caillot  sanguin  du  volume  d’une  demi- 
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noisette  sur  la  face  externe  de  la  gencive  supé¬ 
rieure  droite,  mais  il  n'y  a  pas  dudeur  fétide,  ni 
dé  signes  d’infection.  Le  malade  est  plus  calme  ; 
il  prend  des  aliments  liquides  et  dort  bien. 

A  partir  de  ce  moment,  la  guérison  a  marché 
vite.  Le  petit  caillot  s’est  éliminé  par  fragments, 
et  la  cicatrisation  s’est  faite  sans  nouveaux  inci¬ 
dents. 

Depuis  lors,  l’état  général  est  redevenu  très 
bon  et, l’ai  revu  cet  homme  en  parfait  état  de  santé 
au  mois  de  mars  1903. 

Il  s’agit  bien  ici  d’un  cas  d’hémophilie  carac¬ 
téristique,  maladie  héréditaire  et  familiale,  puis¬ 
qu’un  frère  du  malade  a  présenté  la  même  dis  ¬ 
position  aux  hémorrhagies  et  que  le  sujet  a  eu 
lui-mème  plusieurs  accidents  antérieurs  du  mê¬ 
me  ordre  que  celui  dont  nous  avons  été  témoin. 

La  pathogénie  del'liémophilie  a  été  très  discu¬ 
tée  et  on.  en  a  fourni  des  explications  diA'er- 
ses. 

Le  sang  a  été  mainles  fois  examiné,  sans  qu’on 
ait  trouvé  de  modifications  de  sa  composition, 
capables  de  rendre  compte  des  accidents.  Heyland, 
de  Lubeck,  Duflos  de  Breslau,  Waehsmuth, 
Ilayem,  n’ont  pu  relever  aucune  altération  im¬ 
portante.  Tous  les  autres  ont  signalé  la  facilité 
de  coagulation  du  sang  chez  les  hémophiles.  Chez 
notre  malade,  la  formation  des  caillots  était  très 
rapide  ;  il  semble  que  ce  fait  devrait  favoriser 
l’hémostase  et  cependant,  les  hémorrhagies  per¬ 
sistent  avec  ténacité. 

Virchow  admet  que,  chez  les  hémophiles,  il 
existe  un  état  fmtal  permanent  du  cœur  avec 
étroitesse  des  gros  vaisseaux  faisant  varier  le  ca¬ 
libre  relatif  de  ces  derniers  et  les  disposant  à  se 
rompre.  Mais,  il  faut  remarquer  que  les  hémor¬ 
rhagies  des  hémophiliques  sont  surtout  des  hé¬ 
morrhagies  capillaires  en  nappe.  C’était  le  cas 
chez  notre  malade  et  chez  lui  l’auscultation  du 
cœur  ne  conduisait  à  admettre  ni  un  état  fœtal 
permanent,  ni  une  étroitesse  des  gros  vaisseaux. 

Les  altérations  le  plus  constamment  observées 
dans  les  autopsies  d’hémophiliques  sont  celles 
des  artérioles,  llopper,  Wilson,  Schllemann,  Gran- 
didier,  Magnus  Huss,  ont  signalé  des  lésions  de  la 
tunique  musculaire,  qui  est  toujours  amincie, 
transparente.  Elle  disparaît  môme  en  certains 
points  où  des  plaques  graisseuses  la  rempla¬ 
cent. 

Meyncl  ctSemp  pensent  qu'il  s'agit  là  d'un  ar¬ 
rêt  du  développement  congénital  des  petits  vais¬ 
seaux. 

D’autres  auteurs,  avec  Blagden,  Grandidier, 
Wickham,  Lcgg,  Wedemeyer,  font  entrer  enjeu 
le  système  nerveux  vaso-moteur,  dont  le  défaut 
d’action  paralyserait  les  petits  vaisseaux,  dès  lors 
incapables  de  résister  à  la  pression  sanguine. 

Lancereaux  fai  t  de  l’hémophilie  une  affection 
nerveuse  à  cause  du  caractère  capricieux  des  hé¬ 
morrhagies,  de  l’émotivité  des  sujets,  et  de  l’in- 
lluencedes  causes  qui  agissent  sur  le  système  va¬ 
so-moteur.  —  Chez  notre  malade,nous  avons  noté 
en  effet  un  état  nerveux  manife.ste  :  caractère  mo¬ 
bile,  irascible  grande  impressionnabilité. 

Vous  pensons  même  que  l’impression  morale 
causée,  chez  lui  parla  perspective  d’une  ligature 
de  la  carotide  n’a  pas  été  sans  influence  sur  l’ar¬ 
rêt  brusque  et  définitif  de  l’hémorrhagie  par  une 
action  vaso-motrice  ;  mais,  l’altération  des  petits 
vaisseaux  a  été  observée  avec  une  constance  trop 


nette  pour  que  Ton  puisse  faire  de  Thémophilio 
une  affection  vaso-motrice  pure. 

On  sait  que  le  pronostic  de  Thémophili.e  est 
grave  et  que  cette  gravité  est  d’autant  plus  grande 
que  le  sujet  est  moins  âgé.  Les  cas  de  mort 
ont  surlout  été  observés  avant  la  vingtième  année, 
et  le  cas  des  deux  malades  dont  nous-parlons  ici 
confirme  bien  cette  opinion.  Néanmoins,  les.M- 
técédents  d’hémophilie  devront  toujours  rençhe 
le  cliirurgien  très  circonspect  et  lui  inspirer- la 
plus  grande  prudence. 

Nous  avions  songé  à  faire  l’examen  du  sang 
chez  notre  second  malade  et  nous  avons  hésité  à 
le  faire  après  la  lecture  d’un  cas  où  la  piqùreau 
doigt,  laite  dans  ce  but,  a  été  l’occasion  d’une  lié- 
morrhagie  persistante  sérieuse. 

11  est  vrai  que  nous  n’avons  pas  hésité  à  inter¬ 
venir  chez  notre  malade,  bien  que  le  diagnostic 
d’hémophilie  eût  été  établi, dès  Tabord  par  les 
antécédents  héréditaires  et  personnels,  et  aussi  par 
les  accidents  actuels  ;  mais  il  y  avait  des  indi¬ 
cations  qui  nous  ont  paru  formelles.  Le  malade 
avait  dé., à  une  hémorrhagie  spontanée,  en  nappe, 
au  niveau  de  la  gencive  et  de  l’alvéole  des  dents 
nialades.  On  ne  pouvait  pas  espérer  agir  effi¬ 
cacement,  contre  cette  hémorrhagie,  sans  enlever 
d'abord  les  caillots  et  les  chicots  dentaires  qui  en 
masquaient  le  foyer  originel. 

D'autre  part,  il  y  avait  infection  du  caillot,  de¬ 
venu  friable,  et  il  est  aujourd’hui  bien  avéré  que 
cette  condition  favorise  essentiellement  1  hémor¬ 
rhagie.  N’est-ce  pas  dans  ces  conditions  d’infec¬ 
tion  que  se  produisent  la  plupart  des  hémorrha¬ 
gies  secondaires,  heureusement  devenues  rares  de 
nos  jours  grâce  à  l’antisepsie  ? 

Supprimer  les  caillots  infectes,  permettre  d’agir 
aussi  directement  que  possible  sur  le  foyer  d’hé¬ 
morrhagie,  a  été  notre  but  dans  cette  circons¬ 
tance. 

Malgré  cela,  l’hémostase  a  été  longue  et  diffi¬ 
cile  à  obtenir  :  nous  avons  vu  échouer  successi¬ 
vement  la  plupart  des  moyens  conseillés  en  pa¬ 
reil  cas. 

Enfin,  nous  tenons  à  attirer  l’attention  sur  l'ac¬ 
cident  qui  a .  suivi,  immédiatement  l’emploi  de 
la  rénaline  chez  notre  malade.  Sans  vouloir  nier 
l’action  hémostatique  qu’on  lui  attribue  généra^ 
lement  aujourd  fiui,  nous  devons  avouer  que 
cette  substance  s’est  montrée  inefficace  chez  notre 
malade. 

D'autre  part,  il  conr  ient'  peut-être  de  faire  des 
réserves  sur  son  innocuité.  Bien  que  nous  l’ayons 
employée  en  simple  badigeonnage  et  à  la  dose 
habituellement  recommandée,  nous  avons  vu  se 
produire  des  accidents  graves  avec  lipothymie, 
syncope  prolongée  inquiétante.  Il  a  fallu  faire 
en  toute  hâte,  des  injections  sous-cutanées  d'é¬ 
ther,  pratiquer  la  respiration  artificielle,  et  des 
inhalations  d’oxygène  pour  ranimer  le  malade. 
Loin  de  nous  apporter  le  secours  que  nous  en 
attendions,  la  rénaline  nous  a  créé  une  compli¬ 
cation  et  ce  fait  est  de  nature  à  nous  rendre  cir¬ 
conspect  dans  l'emploi  de  cette  substance. 

D’’  Raymond  Pütit. 

Ghef  de  clinique  chirurgicale  adjoint 
à  la  Faculté  de  Médecine. 
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Sur  le  Cytodiagiiostie. 

Nombreuses  onl  été  les.recherch.es  faites  en  ces 
dernières  années  pour  arriver  à  tirer  des  indiça- 
tions  diagnostiques  de  l’examen  cytologique  du 
liquide  cérébro-rspinal. 

On  sait  actuellement  qu’à  l’état  norinal  il  ne 
çonlient  ni  éléments  figurés,  ni  lymphocytes.  Le 
liquide  céréhro-spinal  conserve  sa  constitution 
normale  dans  les  névroses,  les  pisychoses,  les  affec¬ 
tions  du  système  nerveux  central  et  périphérique 
(sans  participation  des  méninges  cérébrales  ou  spi¬ 
nales).  dans  les  tumeurs  cérébrales,  et  peut-être 
aussi  dans  le  méningisme.  On  observe  de  la  lym¬ 
phocytose  dans  les  cas  de  paralysie  progressive, 
de  tabes  au  début,  de  méninge-myélite.  Le  plus 
souvent,  la  méningite  tuberculeuse  se  révèle  au 
déljut  par  la  présence  de  polynucléaires  ;  à  un 
stade  plus  avancé,  elle  est  caractérisée  par  les 
lymphocytes,  remplacés  à  leur  tour  par  les  poly¬ 
nucléaires  dans  les  cas  d’infection  secondaire. 

Dans  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique, 
d’étiologie  quelconque,  ce  sont  les  cellules  poly¬ 
nucléaires  cju’on  observe  le  plus  souvent  au  dé¬ 
but  ;  tandis  que  la  lymphocytose  redevient  pré¬ 
dominante  clans  les  cas  devenus  chronicjues,  ou 
sur  le  point  de  guérir.  A  chacfue  exacerbation,  il 
y  a  de  nouveau  polynucléose. 

Voyons  à  présent  quelle  est  l’utilité  irratique 
du  cylodiagnostic  clans  la  méningite  et  les  au¬ 
tres  allections  analogues  (méningisme,  tumeurs 
cérébrales).  Celle-ci  n’est  pas  très  grande  dans  la 
méningite  ;  le  cytodiagnostic  donne  des  indica-/ 
lions  à  peine  plus  précises  que  la  simple  ponc-, 
tion  lombaire.  Si,  dans  le  méningisme  ou  les  tu¬ 
meurs  cérébrales,  la  pi'ésence  cle  (quelques  élé¬ 
ments  figurés  permet  d’éliminer  l’idee  de  ménin- 
itc,  il  faut  savoir  cpic  ces  données  cytologiques 
emandciit  à  être  confirmées,  èt  que  la  ponction 
lombaire  donne  en  pareil  cas  des  indica  lions  éga¬ 
lement  précieuses  :  le  liejuide  retiré  est  aussi  clair 
que  l’eau  distillée,  et  ne  laisse  apercevoir,  au 
bout  do  114  heures,  ni  dépôt,  ni  llocon  fibrineux. 

Quant  au  diagnostic  différentiel  entre  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  et  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  dans  celte  dernière  seule,  le  cytodiagnostic 
nousiburnit  de  bonne  heure  des  indications  pré¬ 
cises.  Au  début  de  la  méningite  tuberculeuse, 
l’e.xamcn  microscopique  né  permet  que  des  pré¬ 
somptions.  car  les  éléments  polynucléaires  peu¬ 
vent  encore  prévaloir.  La  ponction  lombaire, 
par  contre,  nous  apporte  des  le  début  des  don¬ 
nées  certaines.  Dans  la  méningite  tuberculeuse, 
le  liquide  est  d’abord  tout  à  fait  clair  ;  au  bout  de 
quelques  heures  se  forme  un  dépôt  fin,  composé 
d’un  réseau  fibrineux,  qui  emprisonne  dans  ses 
mailles  des  éléments  figurés,  et  qui  peut  aussi 
contenir  des  bacilles  tuberculeux,  plus  difficiles 
à  découvrir.  Dans  la  méningite  cérébro-spinale 
épidémique,  le  liquide  est  au  contraire,  dès  le 
début,  complètement  trouble  ou  simplement 
opalescent  ;  le  repos  amène  la  formation  d’un  dé¬ 
pôt  abondant,  composé  de  matières  purulentes 
.jaunâtres,  où  l’on  découvre  au  microscope  les 
microorganismes  spécifiques. 

Quant  au  cyto  diagnostic  dans  les  différentes 
formes  de  péritonite,  il  donne  peu  de  renseigne¬ 


ments,  et  il  ne  peut  encore,  dans  l’état  actuel  de 
iros  connaissances,  permettre  d’établir  l’étiologie 
des  différents  exsudats. 


I.es  propriétés  anaphrodisiaques  de 
l’Héroïne. 

On  sait  c[ue  l'héroïne,  en  raison  de  s.esproprié- 
priétés  calrnantes  plus  faibles  que  celles  do  la 
morphine  et  delà  codéine,  est  recommandée  dans 
les  inflammations  légères  des  voies  respiratoires. 
Et  c’est  à  CO  propos  qn’il  est  arrivé  au  D''  Hein 
(de  Paris),  de  découvrir  fortuitement  les  proprié¬ 
tés  anaphrodisiaques  de  ce  médicament. Les  ma¬ 
lades,  dit  il,  toujours  des  hommes,  qui  maîgré 
leur  affection  bronchique  ou  autre,  ne  refusaient 
rien  à  Venus,  venaient  très  rapidement  (2  10-12 
jours  de  traitement),  se  plaindre  d  une  impuis¬ 
sance  inaccoutumée,  s’étonnant  que  leur  maladie 
leur  soit  à  ce  point  funeste  et  nous  demandant 
si  les  médicaments  n'y  étaient  pour  rien  :  Ces¬ 
sant  l'héroine,  don  Juan  renaissait. 

Se  basant  sur  ces  observations.  Hein  proscrit  ce 
médicament  dans  les  érections  douloureuses  de 
la  blennori’hagie,  dans  les  opérations  sur  le  pénis 
et  dans  toutes  les  circonstances  qui  nécessitent 
l’emploi  d’un  anaphrodisiaque.  11  donne  l’héro'i- 
ne  à  la  dose  de  un  ou  deux  centigrammes,  et  la 
préfère  au  camphre,  au  lupulin.  au  bromure. 

Becker  a  pu  vérifier  la  justesse  des  assertions 
émises  par  Hein.  [Berï.  Klin.  Woch.,  1003,  n°  47). 
L’héroïne  n’est  anaphrodisiaque  qu’à  des  doses  re¬ 
lativement  élevées  :  0,0U3  milligrammes  ou  0,0075 
restent  généralement  sans  effets.  Parfois  il  est 
.  nécessaire  de  donner  jusqu’à  trois  centigrammes 
^d’héroïne,  mais  c’est  là  une  circonstance  excep- 
^tionnelle. 

A  noter  que  l’accoutumance  au  médicament 
se  produit  facilement.  Il  suffit  néanmoins  de  le 
supprimer  pendant  quelques  jours,  de  le  rem¬ 
placer  par  le  lupulin,  par  exemple,  pour  en  ob¬ 
tenir  de  nouveau,  même  à  faibles  doses,  les  effets 
recherchés. 

Certains  auteurs  recommandent  de  ne  pas  dé- 
rasser  la  dose  d'un  centigramme  pour  éviter 
’apparition  de  phénomènes  d’intoxication.  Mais 
Klein  et  Strauss  n’auraient  jamais  observé  d'ef¬ 
fets  toxiques  dans  ces  conditions. 

L'héroïne  est  préférable  au  lupulin,  car  elle 
est  dépourvue  d’odeur  et  de  saveur.  On  l’admi¬ 
nistre  sous  forme  de  pilules,  de  cachets  ou  de 
suppositoires. 


Remarques  sur  la  Cardioptose. 

Kliolonic.  L'amaigrissement,  l’entéroptose,  et  la 
neurasthénie  semblent  jouer  un  rôledans  l’appa¬ 
rition  delà  cardioptose,  sans  pouvoir  à  elles  seu¬ 
les  la  déterminer.  D’après  les  statistiques,  rap¬ 
portées  par  Emkoi-n(  Ber  Un.  Klin.  Woch,  19Ü3,  n“  41) 
elle  semble  plus  fréquente  chez  l’homme  C£ue 
chez  la  femme,  quoicfue  chez  cette  dernière  on 
trouve  plus  souvent  l'entéroptose. 

Cette  particularité  peut  s'expliquer  par  le 
port  habituel  du  corset,  qui  exerce  des  pressions 
centrifuges  au  niveau  d’un  point  rétréci  ;  s’il 
abaisse  les  viscères  abdominaux,  il  soutient  par 
contre  les  organes  thoraciques,  et  maintient  le 
cœur  dans  sa  situation  normale. 

Synititâmes  subjectifs.  On  note  des  palpitations, 
des  vertiges  ;  les  malades  ne  peuvent  par  moments 
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secoucher  sur  le  côté  gauche.  Pareils  symptômes 
s’observent  aussi  en  dehors  de  la  cardioptose,  mais 
sont  néanmoins  provoqués  par  cette  affection, 
puisqu’ils  existent  dans  plus  de  la  moitié  des 
cas. 

Syniptdnips  objuclifa.  La  matiié  cardiaque  abso- 
luej  comme  la  matité  cardiaque  relative,  se  trou¬ 
ve  abaissée  d’un  espace  intercostal.  Néanmoins 
le  cœur  n’est  pas  hypertrophié  ;  il  ne  présente 
aucun  signe  de  lésion  organique  ;  ses  bruits  sont 
normaux. 

Dans  les  différentes  positions,  que  l’on  fait 
prendre  au  malade,  la  mobilité  du  cœur  semble 
habituellement  augmentée'.  D.ms  le  décubitus 
latéral  gauche  la  pointe  du  cœur  peut  se  dépla¬ 
cer  de  3  à  5  centimètres  ;  dans  le  décubitus  droit 
elle  disparaît  parfois  totalement. 

Cardioptose  et  p/ose  des  autres  organes.  Dans  50  % 
des  cas,  la  cardioptose  est  liée  à  une  entéroptosc 
généralisée,  et  le  plus  souvent  elle  s'accompagne' 
d’une  hépatoptose  plus  ou  moins  marquée.  La 
cardioptose  implique  en  effet  une  certaine  dépres¬ 
sion  de  diaphragme,  qui  n’existe  que  si  le  foie 
lui-même  est  abaissé. 

Pronostic.  Cette  affection  n’oiïre  pas  de  dangers 
pour  la  vie:  et  il  est  facile  d’amender  considéra¬ 
blement,  sinon  de  faire  disparaître  complètement 
les  symptômes  subjectifs  qu’elle  entraîne. 

Trailemenl.  On  fortifiera  le  système  nerveux 
par  une  alimentation  soignée,  par  l’hydrothérapie, 
par  une  gymnastique  ralionnelle.  et  par  le  séjour 
au  grand  air.  Pour  remédier  aux  déplacements 
du  cœur,  le  malade  ne  devra  pas  longtemps  res¬ 
ter  penché  en  avant.  Pendant  le  sommeil,  le 
corps  gardera  autant  que  possible  la  position 
horizontale.  Ôn  peut  aussi  recommander  le  port 
d’un  corset  spécial. 

Chez  les  malades  particulièrement  impression¬ 
nables,  on  accordera  une  place  importante  à  la 
médication  sédative:  bromure  de  sodium,  tein¬ 
ture  de  valériane,  etc. 

Le  tr.'vitement  préventif  du  chancre 
syphilitique. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  préventif  djr 
chancre  syphilitique,  les  praticiens  spécialistes 
se  divisent  en  deux  camps.  Les  unè  estiment 
que  l’accident  primitif  n'est  que  l’expression 
(î'une  infection , déjà  généralisée:  ils  pensent 
donc  que  l'extirpation  préventive  est  incapable 
de  juguler  la  maladie.  Les  autres,  au  contraire, 
partisans  de  cette  opération,  considèrent  le 
chancre  comme  une  porte  d'entrée  souillée  par 
le  virus,  qui  ne  tardera  pas  à  infecter  le  systè¬ 
me  lymphatique  ainsi  que  l’organisme  tout  en¬ 
tier,  si  on  ne  le  détruit  sur  place.' 

De  part  et  d’autre,  on  cite  des  statistiques  à 
l'appui  de  ces  opinions. 

C’est  ainsi  qu’un  malade  de  Leloir  et  Fournier 
ne  put  éviter  l’infection  générale,  bien  que  son 
chancre  fut  excisé  quelques  heures  seulement 
après  le  coïtinfèctant  (l’apparition  de  l’accident 
primitif  avait  été  surveillée  à  la  loupe  !).  Il  en 
fut  de  même  pour  un  malade  de  Wolff-Made- 
leing,  qui  s’était  résigné  à  subir  l’amputation 
de  la  verge. 

Nombreux  sont  également  les  cas  où  l'exci¬ 
sion  a  été  suivie  de  succès  (Hüter-Langenbeck, 
Neisser,  etc.L  Sigmund  alla  môme  jusqu’à  ino¬ 


culer  la  syphilis  à  des  malades  incurables  .:  la 
cautérisation  du  chancre,  faite  au  bout  de  trois 
jours  seulement,  évitait  la  syphilis,  alors  que, 
dans  50  “/o  des  cas,  les  gens  non  cautérisés|su- 
bissaient  l’infection  générale.  Plusieurs  semai¬ 
nes  après  la  cicatrisation,  aucun  accident  secon¬ 
daire  ne  s’était  produit;  et,  qui  plus  est,  chez 
beaucoup  de  malades,  une  nouvelle  inoculation 
pratiquée  à  ce  moment  dans. une  -autre  région 
du  corps  était  parfaitement  suivié  de  l’appari¬ 
tion  d’un  chancre  spécifique.  Ces  faits,  dit  Ùnna, 
semblent  donner  une  confirmation  scientifique 
aux  succès  relatés  dans  le  traitement  préventif 
du  chancre  induré. 

Il  est  très  difficile  de  nous  faire  une  opinion 
juste  et  exacte  en  présence  de  ces  faits  contra¬ 
dictoires,  car  nous  ne  pouvons  poser  d’une  fa¬ 
çon  certaine  le  diagnostic  du  chancre  induré  à 
sa  période  initiale  ;  nous  manquons  d'un  crité¬ 
rium  indubitable  à  cet  égard.  Les  signes  sur 
lesquels  nous  basons  notre  diagnostic'  n’appa¬ 
raissent  qu’au  cours  de  l’évolution  delà  tumeur 
chancreuse’  :  ulcération  indurée,  unique,  nom¬ 
breux  ganglions  durs  et  indolents.  De  même, 
son  aspect  extérieur  qui  ne  présente  rien  de  ca¬ 
ractéristique  (érosion,  chancre  parcheminé,  ul¬ 
cère  élevé),  losut  encore  varier  dans  de  jplus 
grandes  proportions,  quand  il  y  a  infection  se¬ 
condaire.,  On  connaît  enfin  la  fréquence  du  chan¬ 
cre  «  mixte  ».  Pour  toutes  ces  raisons  il  est  boa 
de  n’accorder  qu’une  valeur  relative  à  ces  sta¬ 
tistiques  élaborées  par  des  auteurs  difl'érents. 

Malgré  ces  apparences  de  succès,  le  traite¬ 
ment  préventif  du  chancre  syphilitique  n'a  pas 
reçu  rextepsiop  que, rpn  pouvait  espér.er  tout 
d’abord,  car  il  n'ést  pas  applicable  à  tous'les 
cas  :  le  chancre  préputial  peut  seul  être  excisé, 
et  l’infection  ganglionnaire  peut  quelquefois 
devenir  une  contre-indication, si  elle  est  très  dé¬ 
veloppée.  ■ 

Il  résulterait  cependant  d’observations  recueil¬ 
lies  pendant  cinq  années  par  Hôllander  (Berl, 
Klin.  (Foc/i.,1903.  n‘>46i  que  le  traitement  préven-" 
tif  du  chancre  induré  doive  mériter  la  confiance 
des  praticiens  par  les  succès  cpi'il  procure. 

Hôllander  préfère  à  l’excision,  ou  à  la  cauté¬ 
risation  par  contact,  l’action  de  la  chaleur  rayon- 
née  par  une  pointe  de  thermocautère,  portée  à 
la  température  de  400”  :  On  momifie  en  ciuelijue 
sorte  les  tissus, 

l.es  SO  malades  choisis  par  l’auteur  présen¬ 
taient  une  ulcération,  qui  avait  indubitablement 
tous  les  caractères  du  chancre  induré.  Six  d’en¬ 
tre  eux  ne  furent  pas  cautérisés,  soit  que  les  ul¬ 
cérations  fussent  multiples,  soit  que  l’infection 
ganglionnaire  fut  particulièrement  intense,  ou 
que  la  roséole  eût  fait  son  apparition.  Parmi  les 
59  malades  opérés  qui  n’échappèrent  pas  à  une 
observation  consciencieuse  et  suivie  de  fauteur, 
15  seulement  eurent  des  accidents  secondaires 
(y  compris  3  cas  douteux). 

Voici  d’ailleurs  les  conclusions  que  l’auteur 
croit  pouvoir  émettre  : 

La  cautérisation  par  chaleur  rayonnéé  peut 
être  employée  dans  chaque  cas  de  chancre  sy¬ 
philitique,  même  extragénital.  L’ulcération  spé¬ 
cifique  se  trouve  ainsi  transformée  en  une  plaie 
granuleuse  de  bonne  nature.  Quoi  qu'employée 
dans  des  circonstances  parfois  défavorables, cette 
méthode  permet,  beaucoup  plus  que  toutes  les 
autres,  d’éviter  les  accidents  secondaires. 
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Une  guérison,  définitive  semble  démontrée 
pour  quelques  cas,  soit  par  la  procréation  d'en- 
lants  sains,  soit  par  la  possibilité  d’une  réinfec  - 
tien  syphilitique  ultérieure. 

En  tous  cas,  quand  l’infection  générale  n’est 
pas  évitée,  la  gravité  des  accidents  secondaires 
semble  diminuée  ;  après  la  cautérisation,  Hôl- 
lander  n’a  pas  observé  de  formes  sévères  de  la 
syphilis.  . 

Ces  résultats  ne  peuvent  être  exprimés  sous 
une  forme  plus  précise  ;  car  le  temps  d’obser¬ 
vation  ne  comporte  qu’une  période  de  cinq  an¬ 
nées.  Espérons  que  l’avenir  permettra  à  l’auteur 
de  devenir  plus  affirmatif  dans  ses  assertions. 

Un  autre  avantage,  présenté  par  ce  mode  de 
cautérisation,  serait  de  permettre  un  diagnostic 
certain  de  la  syphilis.  L’opération  effectuée,  on 
gratte  la  plaie  a  la  curette  tranchante,  et  dans 
le  cas  de  chancre  induré,  le  tissu  scléreux  qui 
forme  la  base  de  fulcération  ne  permet  pas 
d’enlever  la  moindre  trace  de  substance.  Four 
le  chancre  mou,  au  contraire,  les  tissus  saignent, 
les  bourgeons  charnus  se  détachent,  on  peut 
creuser  un  véritable  trou.  Cependant  le  curet¬ 
tage  négatif  seul  en  impose  pour  la  syphilis,  car, 
dans  le  chancre  mixte  l'instrument  s’enfonce 
avec  la  même  facilité  que  dans  le  chancre  mou. 

Enfin  la  plaie  chancrelleuse  guérirait  rapide- 
meni,  tandis  que  la  plaie  syphilitic£ue  exigerait 
souvent  plusieurs  semaines  pour  arriver  à  cica¬ 
trisation. 

La  sérothérapie  dans  la  scarlatine. 

Depuis  vingt  ans  bientôt,  on  sait  que  le  strep¬ 
tocoque  joue  un  rôle  important  dans  la  scarla¬ 
tine;  certains  auteurs  ne  lui  reconnaissent  qu’un 
rôle  secondaire,  à  côté  d’un  virus  spécifique, 
jusqu’alors  inconnu.  D’autres  lui  attribuent  le 
rôle  principal,  car  on  le  retrouve  non  seulement 
dans  le  nez  et  le  pharynx  (c’est  le  cas  habituel), 
mais  encore  dans  le  sang,  le  liquide  cérébrospi¬ 
nal,  et  même  dans  certains  organes.  Enfin  la 
séro-réaction  agglutinante  démontrerait  que  le 
streptocoque  de  la  scarlatine  appartient  à  une 
espèce  bien  déterminée. 

Marmorek  et  Aronson,  les  premiers,  ont  essayé 
d’employer  la  sérothérapie  dans  la  scarlatine  ; 
ils  immunisaient  le  cheval  au  moyen  de  cultures 
dont  la  virulence  avait  été  exaltée  par'des  pas¬ 
sages  à  travers  la  série  animale  Ils  n’obtinrent 
aucun  résultat  probant  dans  cette  affection. 

Moser  prépare  un  sérum  obtenu  par  l’inocu¬ 
lation  au  cheval  ou  au  lapin.  Il  injecte  des  cul¬ 
tures  dont  la  virulence  n’a  pas  été  exaltée,  qui 
sont  constituées  par  trente  espèces  différentes 
de  streptocoques,  provenant  de  divers  cas  de 
scarlatine.  Ces  cultures  datent  généralement  de 
huit  jours  au  moment' de  leur  inoculation,  qua¬ 
torze  jours  après  l’injection  de  bouillon  on  fait 
une  saignée  de  7  litres  au  cheval  en  expérience  ; 
deux  ou  trois  semaines  plus  tard,  le  sérum  peut- 
être  employé.  Les  animaux  sont  de  nouveau  ino¬ 
culés  au  bout  de  5  à  7  jours  ;  puis  une  nouvelle 
saignée  est  pratiquée  après  6  à  7  semaines,  le 
sérum  durant  plusieurs  mois. 

Après  avoir  pris  les  précautions  antiseptiques 
voulues  (lavages  à  l’éther,  à  l’alcool,  au  sublimé), 
on  injecte  en  moyenne  lOü  centirhètres  cubes  de 
sérum  sous  la  peau  du  ventre  ;  la  résorption  se 
fait  en  général  rapidement.  Cette  dose  suffit 
dans  la  plupart  des  cas. 


Jusqu’à  présent  Moser  (  Wien.  Klin.  Woch.,  1903, 
n»  44)  n’a  employé  le  sérum  que  dans  les  cas 
graves  de  scarlatine,  avec  hyperthermie  mar¬ 
quée.  11  n’est  pas  rare  de  voir  la  température 
tomber  le  jour  même  de  l’injection,  au  bout  de 
4  à  30  heures  ;  elle  s’abaisse  fréquemment  de  3“, 
sans  manifestations  de  collapsus  ;  les  effets  de 
la  sérothérapie  ne  sont  pas  aussi  manifestes 
quand  il  y  a  des  complications,  ou  quand  la  va¬ 
leur  du  sérum  n’est  pas  suffisante.  En  même 
temps  que  la  fièvre,  la  fréquence  du  pouls  et  de 
la  respiration  diminue. 

La  cyanose,  signe  de  la  faiblesse  cardiaque, 
persiste  quelquefois  deux  ou  trois  jours  durant, 
mais  il  n’est  pas  rare  de  voir  l’exanthème  dispa¬ 
raître  rapidement.  L’effet  le  plus  merveilleux  de 
la  sérothérapie  se  traduit  par  l’amélioration  de 
l’état  général,  etpar  la  disparition  des  symptô¬ 
mes  cérébraux. 

Si  le  sérum  est  injecté  en  temps  opportun,  on 
voit  s’atténuer  rapidement  les  signes  d’intoxica¬ 
tion  gastro  intestinale  (vomissements,  diarrhée); 
les  complications  de  la  maladie  sont  moins  fré¬ 
quentes,  persistent  moins  longtemps  (néphrite). 

Les  accidents  secondaires  dus  à  la  sérothéra- 
ie  de  la  scarlatine  semble  assez  fréquents  ; 
exanthème  se  rencontre  dans  73  pour  cent  des 
cas.  Plus  rares  sont  les  fluxions  articulaires  ou 
ganglionnaires,  les  œdèmes,  la  diarrhée  ;  mais 
le  plus  souvent  les  manifestations  sont  de  courte 
durée. 

Moser  ajoute  48  cas  à  la  statistique  déjà  con¬ 
nue  de  l38  observations  de  sérothérapie  dans  la 
scarlatine.  Sur  ces48  cas, il  y  a  eu  13  morts  ;  l’in¬ 
jection  fut  faite  du  !“'•  au  11“  jour  de  la  maladie. 
Quatre  enfants  moururent  dans  les  premières 
vingt  heures  après  l’injection  :  le  sérum  n’avait 
pas  eu  vraisemblablement  le  temps  d’agir.  Les 
autres  décès  se  rapportent  à  des  cas  compliqués 
de  diphtérie  (5),  de  tuberculose  (1),  de  pneumo¬ 
nie  (2),  de  rougeole  (1). 

Les  effets  du  sérum  dans  la  scarlatine  sem¬ 
blent  excellents,  pourvu  que  celui-ci  soit  prépa¬ 
ré  à  l'aide  de  streptocoques  de  provenance  hu¬ 
maine,  non  modifiés  par  des  passages  dans  la 
série  animale. 


GHBOMiQUE  PROFESSIOMNELLE 


A  propos  de  l’hospitalisation  des  gens  aisés 
dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

M-  le  D'  Vimont  ayant  proposé  au  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine  l’étude  de  l’hospitalisation 
des  gens  aisés  dans  les  hôpitaux  parisiens,  le  Syn¬ 
dicat  a  jugé  bon,  afin  de  s’entourer  du  plus 
de  garanties  possible,  de  provoquer  la  réunion 
d’une  grande  Commission  d’études,  composée 
des  délégués  des  principales  associations  profes¬ 
sionnelles  médicales  de  la  Seine. 

Ces  délégués,  munis  des  pleins  pouvoirs  de 
leurs  mandants,  se  sont  réunis  à  l’Hôtel  -  des 
Sociétés  savantes  les  25  mai  et  .  2.5  juin  19U3. 
Après  discussion,  a  été  votée  la  nécessité  pour 
l’admission  hospitalière,  de  l'intervention  des 
médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  de 
l'établissement  de  l’indigence  par  des  enquêteurs 
de  l’Assistance.  Une  sous-commission  a  été  nom- 
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mée,  afin  d’élaborer  un  plan  définitif  à  ce  sujet. 

La  Commission,  dans  une  dernière  séance,  1e7 
octobre  1903,  a  approuvé  à  l’unanimité  le  rapport 
et  les  conclusions  présentées  parM.  le  D'’  Gustave 
Weil,  président  de  la  Société  médicale  des  Bu¬ 
reaux  de  bienfaisance,  rapporteur  de  la  sous- 
commission. 

Des  moyens  d'empêcher  l’abus  de  l’hospitalisa¬ 
tion  des  gens  aisés. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  COMMISSION  d'ÉTUDES  DU 
SYNDICAT 

Par  le  D‘'  Gustave  Wmi., 

au  nom  d’une  sous-commission  composée  de  MM.  les 

D"  L.  Goürichon,  Vallat,  Billon,  Viuont,  M"' 

Boulier,  sage-femme,  et  du  rapporteur. 

Le  Congrk  de  déontologie  de  1900  a  clos  sa  dis¬ 
cussion  sur  les  abus  de  l’hospitalisation  à  Paris 
par  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès,  reconnaissant  qu’il  importe  que 
les  services  hospitaliers  soient  réservés  aux  seuls 
indigents  ; 

«  Laisse  aux  associations  professionnelles  le 
soin  d’appliquer  ces  principes  suivant  les  néces¬ 
sités  locales.  » 

{Adopté  à  r unanimité.) 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  s’inspirant 
de  ce  vœu  et  devant  l’abus  toujours  croissant  de 
l’hospitalisation  des  gens  qui  n'y  ont  aucun  droit, 
a  provoqué  une  grande  consultation  des  princi¬ 
pales  associations  professionnelles  locales,  c’est  à- 
dire  de  la  Seine.  11  a  invité  à  lui  envoyer  des  dé¬ 
légués,  afin  do  constituer  une  grande  Commission 
d’etudes  contre  l’abus  de  1  hospitalisation,  les 
Sociétés  suivantes  ; 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine . 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

La  Société  médicale  des  Bureaux  de  bienfai¬ 
sance  de  Paris. 

Le  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondisse¬ 
ment. 

Le  Syndicat  des  Chirurgiens-Dentistes. 

La  Chambre  syndicale  des  Pharmaciens. 

Le  Syndicat  des  Sages-femmes  de  France. 

La  Chambre  syndicale  des  Sages-Femmes. 

Les  vœux  émis  par  chacun  de  ces  groupements 
ont  été  centralisés  entre  les  mains  de  M.  le  D'’de 
Grissac  qui,  dans  un  rapport  très  documenté  (1), 


(Il  Extrait  du  Rapport  de  M.  de  Grissac  sur  l’hos¬ 
pitalisation  des  gens  aisés. 

«  Laissez-moi  vous  conter  un  fait  qui  m’est  person¬ 
nel.  L’année  dernière,  me  trouvant  faire  une  saison  à 
Vichy,  je  rencontrai  à  table  d'hôte,  dans  la  maison  où 
j’étai's  descendu,  une  dame  fort  élégante,  femme  d’un 
négociant  en  grains  de  Paris.  Un  matin,  à  déjeuner,  la 
dame  en  question  faisait  admirer  à  sa  voisine  de  table 
un  magnitique  bracelet. 

«  C'est  un  cadeau  de  votre  mari  ?  «lui  disait  son  in- 
0  terlocutrice.  Oui  et  non,  répondit-elle.Voiià.  Je  devais 
«  subir  une  opération  chirurgicale  grave  ;  mon  mari 
«  mit  à  ma  disposition  la  somme  de  trois  mille  francs 
«  pour  mo  faire  opérer  ;  mais  sur  les  conseils  d’une 
«  amie,  au  lieu  d’entrer  dans  une  maison  de  sânté, 
«  comme  il  était  convenu  avec  mon  docteui’j  je  m’ha- 
«  billai  en  pauvresse,  donnai  une  adresse  fausse,  où 
«  moyennant  dix  francs  on  adonné  des  renseignements 
«  sur  moi.  J’ai  été  opérée  par  un  des  plus  habiles  chirur- 
«  rurgiens  de  Paris,  et  avec  les  trois  mille  francs  don- 
«  nés  par  mon  mari,  j’ai  pu  me  payer  le  magnitique  bi- 
«  jou  que  vous  voyez.  » 

«  Cette  histoire,  absolument  véridique,  montre  bien 
l’état  d’esprit  particulier  de  ceux  qui,  non  indigents, 
usent  de  l’hôpital  :  ils  sont  légion  ceux  qui  pensent  de 
même.,..  » 


a  résumé  la  question.  Après  une  longue  délibé¬ 
ration,  la  Commission  d’études  a  voté  à  l’unani- 
rnité,  moins  une  voix,  les  conclusions  suivantes: 

1“  Hors  les  cas  d’urgence,  l’admission  des  mala¬ 
des  dans  les  hôpitaux  est  réservée  aux  médecins 
des  Bureaux  de  bienfaisance. 

2“  Les  enquêtes  seront  faites  par  les  enquêteurs 
salariés  créés  spécialement  dans  chaque  mairie. 

L’admission  hospitalière  par  les  médecins  des 
Bureaux  de  bienfaisance  avait  d’ailleurs  été  vo¬ 
tée  au  11°  Congrès  national  d’assistance  qui  s’est 
tenu  à  Rouen,  le  14  juin  1897,  sous  la  présidence 
de  M.  Barthou,  ministre  de  l’Intérieur. 

«  En  dehors  des  cas  d’urgence,  y  est-il  dit,  le  ma¬ 
lade  ne  devra  être  envoyé  à  l’hôpital  qu’après 
avoir  été  visité  par  le  médecih  du  service  a  domi¬ 
cile,  qui  décidera  si  oui  ou  non  le  malade  peut 
être  soigné  dans  son  logement.  » 

La  Commission  d’études  du  Syndicat  s’est  donc 
inspirée  uniquement  de  vœux  antérieurement 
formulés  par  des  spécialistes  de  l’assistance. 

La  seule  voix  opposée  à  la  proposition  de  la 
Commission  a  été  celle  de  M.  le  D'-  Dignat,  repré¬ 
sentant  le  Conseil  général  des  Sociétés  d'arron- 
.dissement.  Celui-ci  a  approuvé  la  conduite  de 
s'on  mandataire  et  s’est  retiré  du  groupement 
réuni  au  siège  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine. 

Cette  scission  nous  inspire  le  plus  profond  re¬ 
gret.  «,  Nous  sommes  ici,  comme  l’a  dit  M.  Mal¬ 
bec  au  Congrès  de  déontologie  de  1909,  entre  pra¬ 
ticiens,  pour  rechercher  uniquement,  en  com¬ 
mun,  les  meilleurs  moyens  pour  réprimer  des 
abus  dont  nous  pâtissons  tous.  »  Si  le  Conseil  gé¬ 
néral  nous  propose  une  mesure  plus  efficace  que 
celle  que  nous  défendons,  nous  sqrons  très  aises 
de  pouvoir  l’adopter  pour  ne  pas  surcharger  le 
service  déjà  très  lourd  du  traitement  à  domicile. 
Comme  l’a  dit  M.  Noir  au  Syndicat  (séance  du  11) 
juin)  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  médecins  des  Bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  tiennent  particulièrement 
à  ce  surcroît  de  service  ;  en  tous  cas,  pour  mon 
compte,  je  ne  suis  partisan  de  cette  proposition 
que  parce  qu’elle  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
mettre  un  terme  aux  abus  de  chaque  jour.  » 

En  effet,  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu’à  ce  jour 
n’a  abouti  à  aucun  résultat.  Voici  à  ce  sujet 
ce  que  dit  dans  son  rapport  M.  de  Grissac  :  «  De¬ 
puis  dix  ans,  la  question  de  l’abus  de  l’hospitali¬ 
sation  des  gens  aisés  a  été  bien  souvent  étu¬ 
diée,  elle  a  été  considérée  sous  toutes  ses  faces. 
Quel  résultat  pratique  a-t-on  obtenu  ?  Une  circu¬ 
laire  du  Directeur  de  l’Assistance  publique,  une  ' 
surveillance  plus  minutieuse,  des  enquêtes  un 
peu  moins  sommaires  et .  .  .  c’est  tout.  Les  hôpi¬ 
taux  ont  été  fréquentés  ni  plus  ni  moins  par  des 
gens  pour  lesquels  l’hôpitaî  n’était  pas  fait.  «  Une 
réforme  s’impose.  Suivant  M.  Gory  (Secours  à  do¬ 
micile,  page  56)  :  «  11  faut  réunir  dans  les  mêmes 
mains  la  direction  des  traitements  collectifs  et 
individuels  des  malades  ».  C’est  y  tendre  que  de 
suivrela  proposition  très  nette  formulée  par  les 
médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

D’honorables  contradicteurs  répliquent  :  «  Mais 
vous  n’êtes  pas  les  seuls  à  soigner  des  malades 
justiciables  des  hôpitaux  ».  Bien  certainement, 
l’Assistance  publique  ne  soigne  pas  à  Paris  tous 
les  malades  qui  pourraient  s’y  adresser  et  dans 
la  lutte  contre  la  misère  et  la  maladie,  une  bonne 
part  revient  à  la  bienfaisance  privée  etàl’initiati- 
.  ve  individuelle.  Mais  tant  que  n’aura  pas  abouti 
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line  entente  formelle  entre  l’Assistance  et  la  bien-  ] 
faisance  privée,  chacun  de  ces  deux  grands  grou  - 
pements  devra  vivre  de  sa  vie  propre.  Les  hôpi¬ 
taux  de  l’Assistance  publique  devront  avant  tout 
recevoir  les  malades  de  cette  administration  ;  et 
si  un  malade  de  la  bienfaisance  privée  veut  y  ren¬ 
trer,  il  devra  être  contrôlé  aussi  bien  par  les  iné- 
decins  que  par  les  enquêteurs  de  l’Assistance  pu¬ 
blique.  Les  médecins  de  l’Assistance,  responsa¬ 
bles  vis-à-vis  de  leur  chef,  le  Directeur  général, 
de  tout  manquement  à  la  stricte  observance  des 
règlemeûts,  donnent  des  garanties  plus  réelles 
que  celles  de  confrères  absolument  indépendants. 
De  plus,  par  leur  contact  plus  fréquent  avec  les 
indigents,  ils  sont,comme  l'a  dit  M.  Bourneville  : 

(f  les  mieux  à  même  de  juger  les  conditions  d’hy¬ 
giène  dans  lesquelles  se  trouve  le  malade  ».M. 
le  Professeur  Thiéry  s’est  plaint  à  la  Société  mé¬ 
dicale  du  VL  arrondissement  (2d  mai  1903)  de  l’a¬ 
bus  des  transports  à  l’hôpital  par  les  voitures 
d’ambulance.  Cette  plainte  devrait  entraîner  une 
sanction.  Avec  l’organisatioii  actuelle  des  trans¬ 
ports  à  l’hôpital,  la  sanction  n’est  pas  possible 
parce  que  les  médecins  qui  demandent  ces  trans¬ 
ports  ne  relèvent  pas  tous  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

Mais  si  le  médecin  de  l’Assistance  relève  de  l’ad¬ 
ministration  qui  l’emploie,  il  est  tout  à  fait  indé¬ 
pendant  vis-à-vis  du  malade  qui  le  sollicite.  Trop 
souvent  le  médecin  de  la  famille  a  la  main  for¬ 
cée  pour  le  transport  à  I  hôpilal  et  se  trouve  être 
ainsi,  comme  l’a  établi  M.  Lermoyez,  «  le  pour¬ 
voyeur  en  gens  aisés  des  hôpitaux  parisiens  ».  — 
«Pour  inattendue  qu’elle  soit,  dit  M.  le  D’’  Jayle, 
cette  conclusion  est  fort  juste  ;  rien  qu’en  une 
seule  semaine,  je  viens  de  voir  entrer  deux  mala¬ 
des  à  rhôpital  sur  la  recommandation  de  leur 
médecin,  alors  que  rien  ne  nécessitait  leur  admis¬ 
sion  dans  un  établissement  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  1'  11  y  a  donc  lieu  de  mettre  les  médecins 
traitants  en  garde  contre  leur  propre  complai-' 
sance.  Quant  à  un  conflit  possible  entre  ceux-ci 
et  les  médecins  de  l’Assistance,  il  n’est  pas  plus  à 
craindre  que  dans  les  nombreuses  circonstances 
où  le  médecin  qui  soigne  un  employé  ou  fonc¬ 
tionnaire  de  la  Ville,  de  l’Etat  ou  d’une  gTande 
administration,  est  en  contact  avec  le  médecin 
officiel  qui  juge  son  diagnostic  et  apprécie  en 
dernier  ressort  la  durée  de  l’incapacité  de  travail. 
Si  d’un  autre  côté  —  et  c'est  le  casqui,déontolo- 
giquement,  devra  se  présenter  le  plus  souvent  — 
le  médecin  de  l’assistance  est  du  même  avis  que 
le  médecin  traitant,  la  formalité  que  nous  pro¬ 
posons  serait-elle  sans  profit  '?  Et  ne  servirait-elle 
pas  à  l’éducation  du  public  en  lui  apprenant  que 
le  Bureau  de  bienfaisance  et  l'hôpital  soignent 
les  mêmes  et  identiques  malades  et  que  l’hôpital 
court  risque  de  faillir  à  sa  tâche  en  recevant 
dans  ses  salles  «  mille  à  dix-huit  cents  personnes 
déplus  que  n’en  prévoient  ses  budgets  »  '?  (Dis¬ 
cours  de  M.  Mesureur,  septembre  1903.1 

La  mention  d’o  urgence  »  que  nous  proposons 
et  que  tout  médecin  pourra  toujours  invoquer  au 
profit  de  son  client,  ne  sera-t-elle  pas  la  vraie 
soupape  de  sûreté  à  la  bonne  application  du  rè¬ 
glement  que  nous  préconisons  C’est  en  ayant 
recours  à  cette  urgence  que  tout  médecin  pour¬ 
rait,  en  cas  de  conflit,  faire  transporter  de-  sa 
propre  autorité  le  malade  qui  l’intéresserait  à 
I  hôpital,  en  prenant  alors  pour  juge  de  sa  con¬ 
duite  le  médecin  de  l’hôpital.  Cette  urgence,  en 


même  temps  qu^elle  pourra  satisfaire  tout  con¬ 
frère,  laisserait  aux  médecins  del’Assistance  une 
plus  grande  marge  au  moment  de  leurs  visites. 

Si,  malgré  tout,  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  restent  opposés  à  ce  qu’ils  croient  être  une 
faveur  pour  les  médecins  de  l'Assistance  —  nmæt- 
ma  mecticorun  concordia  —  n’avons-nous  pas  pour 
nous  consoler.  Tespoirde  les  voir  revenir  a  résipis¬ 
cence  comme  ils  l’ont  fait  pour  lés  arrêtés  de  1895, 
malgré  leurs  énergiques  protestations  ?  Celles-ci, 
tout  en  venant  de  haut,  n’ont  pas  empêché  l’Ad¬ 
ministration  de  maintenir  ses  nouveaux  règle¬ 
ments  contre  lesquels  aujourd’hui  non  seulement 
personne  ne  songe  plus  à  protester,  mais  que 
chacup  est  bien  forcé  de  reconnaître  comme  ayant 
été  le  premier  coup  de  pioche  effectif,  mais  insuf¬ 
fisant,  contre  l’abus  de  l'hospitalisation.  N'a-t-on 
pas  vu  cette  même  prostestation  surgir  à  Rouen 
alors  qu’il  a  été  question  de  charger  les  médecins 
du  Bureau  de  bienfaisance  du  recrutement  hos¬ 
pitalier  ?  Et  cependant,  aujourd'hui,  le  recrute¬ 
ment  hospitalier  se  fait  par  les  médecins  du  Bu¬ 
reau  de  bienfaisance  de  cette  ville  pour  le  plus 
grand  profit  de  tous. 

C’est  en  s'inspirant  de  ces  principes  que  la 
Commission  d'études  du  syndicat  a  voté  ses  con¬ 
clusions  et  a  nommé  une  sous-commission  à 
l’effet  d’élaborer  des  articles  de  règlement  qui 

uissent  fournir  un  terrain  ferme  à  la  discussion. 

ette  sous-commission,  réunie  le  10  juillet  1903, 
a,  à  l’unanimité,  voté  les  conclusions  suivantes  : 

1“  L’hôpital  est  réservé  aux  seuls  indigents  et 
nécessiteux  ; 

2°  Pour  faire  entrer  un  maladeà  l’hôpital,  une 
demande  sera  adressée  à  la  mairie  de  l'arrondis¬ 
sement  qui  enverra,  dans  les  conditions  requises 
par  les  règlements,  le  médecin  du  traitemént  à 
domicile  de  la  cii  conscription  ; 

3°  Sauf  les  cas  d’urgence,  le  médecin  du  trai¬ 
tement  donnera,  s'il  le  juge  utile,  le  billet  d'en¬ 
trée  à  1  hôpital  avec  transport  gratuit.  Les  trois 
seules  raisons  qui  pourront  déterminer  l’admis¬ 
sion  seront  ;  la-nature  de  l’affection,  l’insalubrité 
de  la  demeure,  l’absence  de  toute  personne  capa¬ 
ble  de  soigner  le  malade  (exécution  sévère  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite)  ; 

4°  Le  Bureau  de  la  mairie  fait  faire  aussitôt  par 
un  employé  spécial  et  salarié  une  enquête  sur 
l’état  cl  indigence  du  malade  ; 

5“  Si  l’état  cl  indigence  permanent  ou  tempo¬ 
raire  n'est  pas  reconnu,  l’Administration  de  l’As¬ 
sistance  publique  pourra  faire  transporter  immé¬ 
diatement  le  malade,  soit  chez  lui,  soit  dans  une 
maison  de  santé  ;  elle  se  réserve  toujours ledroit 
de  faire  recouvrer  par  le  percepteur  les  frais  réels 
de  l’hospitalisation. 

M.  'Vimont  a  invité  alors  la  sous-commission  à 
étudier  également  les  moyens  de  combattre  la 
consultation  des  malades  aisés  à  l’hôpital. 

11  propose  de  s’en  tenir  à  la  circulaire  du  Di¬ 
recteur  général  de  l’Assistance  publique  du  15 
décembre  19Ü1,  dont  il  demande  la  stricte  appli¬ 
cation  : 

n  Les  consultations  qui  ont  lieu  chaque  jour 
clans  les  hôpitaux  dépendant  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  sont  exclusivement  réservées  aux  person¬ 
nes  indigentes  ou  nécessiteuses  domiciliées  à  Pa¬ 
ris  ou  dans  le  département  de  la  Seine. 

«  Toute  personne  cj[uise  présentera  à  la  consul¬ 
tation  d’un  hôpital  pour  y  obtenir  une  consulta- 
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lion  devra  faire  la  preuve  de  son  indentité  par 
une  carte  d’électeur  ou  dlnscription  au  Bureau 
de  bienfaisance,  certificat  délivré  depuis  moins 
d'un  mois  par  le  maire  du  domicile  attestant  ce 
domicile,  et  la  situation  d’indigence,  quittance 
de  loyer,  enveloppes  de  lettres,  etc. 

«  L’Administration  de  l’Assistance  publiquose 
réserve  de  faire  procéder  à  des  enquêtes  à  domi¬ 
cile  afin  de  vérifier  l’exactitude  des  renseigne¬ 
ments  fournis  et  au  besoin  de  mettre  en  recou¬ 
vrement  d’office  les  frais  de  consultation  de  toute 
personne  dont  la  situation  ne  serait  ni  indigente 
ni  nécessiteuse.  » 

M.  Vimont  propose  les  adjonctions  suivantes  : 

0  Faire  recouvrer  par  le  percepteur,  selon  les 
tarifs  locaux,  les  frais  de  consultation,  panse¬ 
ments,  médicaments  et  appareils . 

«  Faire  procéder  à  une  enquête  par  un  enquê¬ 
teur  salarié  de  l'arrondissement.  » 

(Adopté.) 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  à 
funanimité,  par  la  Commission  d'études  du  Syn¬ 
dical,  dans  sa  séance  du  1  octobre  1903. 

(Bulletin  de  la  Sociélé  médicale  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris.) 


L’QERQIGE  ILLÉGÂL  DE  LA  [DÉQEOINE 


L’exercice  illéyal  de  la  médecine  et  la 
réclame  charlalaiiesqiie. 

Les  voyages  de  l’Académie  Dermothérapique,  19 
rue  de  la  Pépinière,  Paris,  nous  avaient  fait  coin- 
raencer  notre  revue  par  le  département  du  Nord. 
Aujourd’hui,  c’est  la  presse  locale  des  Ardennes 
qui  reçoit  les  boniments  de  ces  exploiteurs.  Le 
Courrier  dés  Ardennes  du  il  février  1904  nous  dit 
qu’ils  seront  à  Sainte-Menehould  le  17  février, 
hôtel  Saint-Nicolas  ;  à  Charleville,  hôtel  du  Lion- 
d’ Argent,  le  18  ;  à  Sedan,  hôtel  de  la  Croix-d'Or, 
le  19  ;  à  Verdun,  hôtel  des  3  Maures  le  20  février; 
à  Saint  Mihiel,- hôtel  du  Cygne,  le  '21  février.  Se¬ 
dan  .tournai  du  3  février  1904  vante  leur  incom¬ 
parable  bandage,  dit  llôtenteur  graduable  élec- 
trogénicjue,  auquel  ne  résiste  aucune  hernie,  du 
moins  d’après  la  brochure  qu’envoie  la  maison 
de  la  rue  de  la  Pépinière. 

Mais,  dans  cette  branche,  ils  ont  un  redoutable 
concurrent.  C’est  un  certain  M.  Vuachet,  rési¬ 
dant  à  Paris,  31  bis,  rue  de  Dunkerque,  qui  don¬ 
nera  chaque  mois  ses  consultations  :  à  Sedan,  le  , 
11),  hôtel  de  la  Croix-d’Or;  à  Charleville,  Hôtel  de 
l’Europe,  le  17  ;  à  Maubeuge,  hôtel  de  l’Europe, 
le  18  ;  à  Valenciennes,  le  19,  au  Grand  Hôtel-du- 
Commerce.  —  M.  Vuachet  traite  par  des  appa¬ 
reils  toutes  les  hernies,  puis  toutes  les  difformi¬ 
tés  du  corps,  mains,  bras,  jambes,  pieds,  épine 
dorsale,  si  l’on  en  croli  lc  .Socialiste  Arde.nnais, 
du  30  Janvier  1904.  L’une  des  meilleures  opéra¬ 
tions  de  ce  roublard  est,  en  tout  cas,  de  passer 
quelques  jours  avant  l’Académie  Dermothérapi¬ 
que  et  de  lui  couper. . .  l’herbe  sous  le  pied. 

Ce  département  des  Ardennes,  est  d’ailleurs 
bien  muni  de  renseignements  sanitaires  de  ce 
genre  par  ses  journaux  divers. 


Le  Courrier  des  Ardennes  ÿ  vante  certains  Cd: 
chets  digestifs  d’unD^Véry,  vendus  par  le  phar¬ 
macien  Flach,dc  la  rue  de  là  Cossonnerie  à  Paris, 
grâce  auxquels  on  se  guérit  radicalement  de  tous 
les  maux  d’estomac. 

Dans  le  même  journal  (6  février  1904),  vous  trou¬ 
verez  l’énumération  dos  miracles  opérés  par  les 
virtuoses  de  la  Médecine  nouvelle,  en  leur  hôtel 
de  la  rue  de  Lisbonne,  19,  Paris,  soit  par  consulta¬ 
tions  gratuites,  soit  par  correspondance,car  ce  der¬ 
nier  système  réussit  tout  aussi  bien  que  l’autre 
pour  l’usage  qu'on  en  fait. 

Trois  jours  plus  tard,  (9  février  1904)  ce  pré¬ 
cieux  «  Courrier»,  donne,  sous  la  signature  d’un 
D'  Passy-Terrier,  les  merveilleux  succès  pbtenus 
parles  levures  de  raisins  frais  de  M.  Jacquemin 
de  Malzéville.  MM.  les  D'’®  Marie  et  Faisans,  dos 
hôpitaux  de  Paris,  sont,  dans  cet  article,  par  une 
rédaction  habile,  présentés  comme  des  partisans 
du  traitement  de  la  grippe,  de  la  fièvre  typhoïde, 
par  cette  panacée.  Sedoutaient-ils  de  cet  honneur  ? 

Ah,  ouf!  tenons-nous  en  là  pour  les  Ardennes. 
Notre  ami  Gairal,  président  de  l'Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  ne  se  doutait  même  pas,  on 
peut  le  parier,  que  son  département  fût  si  bien 
soigné  par  nos  confrères  de  la  main  gauche.  J’en¬ 
tends  bien  qu’il  va  nous  dire  «  Et  chez  vous  ?  »  — 
A  c[uoi  nous  répondrons  :  «  G'-est  absolument  la 
même  chose,  si  ce  n’est  pire  ..  Ainsi  le  veulent  la 
police  et  les  tribunaux  en  l’an  de  grâce  1904.  » 

N’empêche  que  nous  avons  le  monopole  du 
traitement  des  maladies,  et  qu’on  ne  se  prive  pas 
de  nous  le  reprocher. 


VARIETES 


Réguinages  laïques. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  des  béguinages 
belges  dont  on  retrouve  l’équivalent  laïc  en  Hol¬ 
lande,  sous  le  nom  de  «  Hofjes  »  et  de  leur  organi¬ 
sation  semi-reiigieuse,  mais  on  ignore  qu’avant  la 
révolution,  le  nord  de  la  France  possédait  des  éta¬ 
blissements  analogues.  La  fondation  d’un  bégui¬ 
nage  était  une  des  formes  les  plus  courantes 
de  la  charité  de  nos  ancêtres.  Le  donateur,  en 
mourant,  laissait  par  testament  une  maison  desti¬ 
née  à  servir  d’asile  à  des  femmes  peu  ou  point 
fortunées,  et  des  terres,  dont  le  revenu  devait  être 
affeclé  à  leur  entretien.  Des  dispositions  testaraen; 
taires,  auxquelles  se  conformait  l’évêque,  chargé 
des  dernières  volontés  du  défunt,  donnaient  lieu  à 
une  certaine  variété  de  règles  pour  ces  établisse¬ 
ments,  qui  tous  cependant  se  ressemblaient  dans 
les  grandes  lignes,  qui  tous  avaient  le  même  but  : 
venir  en  aide  à  la  femme  isolée. 

Les  premiers  béguinages  français  paraissent  avoir 
été  fondés  au  commencement  du  XIII”  siècle.  A 
cette  époque,  les  béguines  furent  souvent  chargées 
de  distribuer  des  vêtements  aux  indigents,  du  vin 
aux  malades  ;  elles  eurent  parfois  une  supérieure, 
un  uniforme,  et  une  règle  religieuse.  Elles  furent 
fréquemment  des  sortes  de  sœur.s  de  charité.  Mais, 
par  la  suite,  leurs  caractère  religieux  s’amoindrit, 
et  elles  ne  furent  plus  tenues  qu’à  prier  pour  leur 
bienfaiteur,  à  assister  aux  messes  dites  pour  le  re¬ 
pos  de  son  âme  et  à  parer  l’église  paroissiale  les 
jours  de  fête. 

A  l’époque  révolutionnaire,  les  béguinages  dis¬ 
parurent,  .mais  en  1797,  lors  de  la  création  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance,  la  ville  de  Cambrai  parvint 
à  réorganiser  les  siens,  si  bien  qu’ils  ont  subsisté 
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depuis  et  sont  encore  florissants.  Les  membres  du 
bureau  de  bienfaisance  consüilèrent  les  documents 
anciens,  interrogèrent  d’anciennes  béguines  et 
purent  rouvrir  les  vieilles  demeures  hospitalières  et 
y  abriter  de  nouvelles  élues,  en  respectant  autant 
que  possible  les  volontés  de  donateurs  décédés 
parfois  depuis  600  ans. 

Actuellement,  d’après  les  derniers  relevés  du  bii- 
reau.  Cambrai  possède  une  quinzaine  de  bégui¬ 
nages  où  logent  132  béguines.  Le  nombre  des  pen¬ 
sionnaires  pour  chaque  béguinage  varie  de  quatre 
à  dix-neuf.  Les  places  y  sont  fort  recherchées  et 
généralement  les  solliciteuses  attendent  longtemps 
leur  tour.  Du  reste,  il  n’y  a  pas  de  conditions 
d’âge.  Une  fois  nommée  par  le  bureau,  la  nouvelle 
béguine  doit  généralement  acquitter  un  droit  d’en¬ 
trée  qui,  seulement  de  12  fr.  50  pour  deux  béguina¬ 
ges,  va  pour  d’autres  jusqu’à  50,  60  et  même  150  frs. 
Lorsqu’elle  ne  peut  le  payer,  des  personnes  chari¬ 
tables  se  trouvent  toujours  pour  s’en  charger.  Du 
reste,  elle  n’est  ni  une  indigente  ni  une  impotente, 
c’est  une  travailleuse  à  qui  la  société  va  procurer, 
sur  ses  vieux  jours,  un  peu  de  bien-être  et  de  repos. 
Ancienne  ouvrière  restée  vieille  fille  ou  devenue 
veuve,  elle  continuera  à  travailler  selon  ses  forces, 
ira  en  journée,  fera  des  lessives,  du  repassage  ou 
■de  la  couture .  L’administration  l’oblige  à  habiter  la 
chambre  qui  lui  a  été  donnée  sous  peine  de  se  la 
voir  retirer  et  lui  défend  d’y  loger  aucune  personne 
étrangère.  Elle  doit  la  meubler,  l’entretenir  propre. 

Le  soin  des  escaliers,  corridors,  greniers,  ca¬ 
ves,  cours  et  cabinets,  est  confié  à  chacune  à  tour 
de  rôle.  Le  soir,  les  portes  sont  fermées  à  dix 
heures  en  été, à  onze  heures  en  hiver.  Bien  entendu 
une  conduite  honorable  est  de  rigueur.Tels  sont  les 
devoirs  bien  simples  de  la  béguine.  Voyons  ses 
droits. 

Les  secours  varient  suivant  les  béguinages, à 
cause  des  rentes  différentes  qui  leur  sont  affectées. 
Partout,  bien  entendu,  les  anciennes  distributions 
de  blé,  de  farine,  de  pain,  ont  été  remplacées  par  des 
bons  de  pain.  De  petites  sommes  d’argent  sont  dis¬ 
tribuées,  ainsique  des  secours  en  charbon.  Les  bé¬ 
guines  sont  soignées  gratuitement  et  on  leur  donne 
les  médicaments. 

Le  bureau  de  bienfaisance  a  toujours  tenu  à  hon¬ 
neur  de  faire  prospérer  les  béguinages  et  il  y  a 
•réussi.  C’est  ainsi  qu’au  moyen  d’économies  réali¬ 
sées  sur  un  certain  béguinage,  il  est  arrivé  à  en 
■fonder  un  nouveau  qui  reçoit  huit  pensionnaires. 
C’est  ainsi  encore  qu’un  béguinage  tombant  en 
ruines  ne  fut  point  supprimé,  mais  transféré  ailleurs. 
C’est  ainsi  enfin  qu’un  troisième  s’éleva  d’uu  étage 
et  put  prendre  plus  d’importance.  Dans  tous  l’eau 
de  source  a  été  installée. 

—  La  population  a  continué  les  traditions  charita¬ 
bles  des  siècles  passés  et  de  nouvelles  donations 
pour  béguinage  ont  eu  lieu  notamment  en  1817,  1835, 
1848,  1865,  1885  et  1837.  Enfin,  en  1895,  un  nouveau 
legs,  pour  béguinage,  do  deux  immeubles  et  d’une 
rente,  a  été  détourné  de  sa  destination  première 
par  suite  d’une  entente  avec  les  parents  du  défunt. 
On  trouva  que  les  béguinages  de  femmes  étaient  en 
nombre  suffisant  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
population,  et  il  fut  convenu  que  les  imraeublès 
recevraient,  au  lieu  de  béguinages,  de  vieux  ména¬ 
ges  pauvres  n’ayant  pas  d’enfants  vivants  avec  eux. 
Le  nombre  des  ménages  ainsi  béguinisés  est  de  dix. 
Chacun  d’eux  reçoit  mensuellement  quinze  francs. 

Lillè,  Valenciennes  et  Douai  possèdent  aussi, 
■nous a-l-on  dit, des  béguinages.  Mais  nous  n’avons 
pas  do  détails  sur  leur  organisation.  A  Valencien¬ 
nes,  ils  s’adressent  à  la  classe  bourgeoise  et  il 
faut  donner,  pour  y  entrer,  de  douze  à  quinze  cenls 
francs.  Un  béguinage  de  ce  genre  sera  sous  peu 
organisé  à  Cambrai,  grâce  à  une  donation. 

En  1899,  le  bureau  de  bienfaisance  de  Cambrai 
eut  l’idée  d’une  autre  innovation  fort  intéres.sante.ll 
se  fil  autoriser  par  arrêté  préfectoi'al  à  bâtir  dix 
maisons  destinées  à  recevoir  gratuitement  dix  des 
l'ainüles  les  plus  nombreuses  inscrites  sur  ses  listes. 


La  dépense  prévue  était  de  43.050  francs,  mais  on 
ne  trouva  d’adjudicataire  qu’en  1901, ■  et  à  45.100 
francs.  Avec  le  produit  d’une  quête  faite  pendant 
une  marche  historique,  on  décida  de  construire  une 
onzième  maison.  En  janvier  1902,  les  bénéficiaires 
des  onze  maisons  étaient  désignés  et,  quelques 
jours  plus  tard,tous  prenaient  possession  de  leur  lo¬ 
gement.  Lorqu’ils  cesseront  d’être  nécessiteux,  ces 
habitations  leur  seront  retirées  pour  être  transmises 
à  d’autres  plus  malheureux. 

Le  béguinage  est  un  moyen  économique  de  venir 
en  aide  aux  vieillards  nécessiteux  qui  ne  peuvent 
plus  gagner  leur  vie,  mais  sont  encore  assez  valides 
pour  travailler  quelque  peu.  11  mérite  d’être 
employé  concurremment  avec  le  placement  dans 
les  familles,  indispensable  quand  le  vieillard  a  be¬ 
soin  d’être  soigné.  Il  est  infiniment  préférable  à 
tous  points  de  vue  à  l’hospitalisation. 

Marie  Reqnault. 

(L’Assistance  jamiliale). 


REPQRTABE  IHÉDICÂL 


L’inspection  d'hygiène  à  la  préfecture  de  police.  — 
Nous  avons  appris  récemment  la  nomination  au 
poste  d’inspecteur  général  des  Services  d’Hygiène  à 
la  Préfecture  de  Police,  de  M.  le  D'  Thoinot,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  et  membre  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  avec  le  D'  Bordas  comme 
inspecteur-adjoint.  Nous  nous  félicitons  de  ccs 
choix,  puisque  dorénavant  toutes  les  questions  du 
ressort  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  seront  exa¬ 
minées  par  un  médecin. 

Association  de  la  presse  médicale  française.  —  Réu¬ 
nion  du  vendredi  5  février  1904.  Le  vendredi  5  février 
1904  a  eu  lieu,  au  restaurant  Marguery,  la  réunion 
statutaire  de  l’Association  de  la  presse  médicale 
française  pour  le  mois  de  février,  sous  la  présidence 
de  Mm.  Lucas-Championnière,  A.  Robin,  et  Dele- 
fosse,  syndics.  —  Vingt-trois  membres  y  assis¬ 
taient.  . 

Nominations.  —  A  été  nommé,  à  l’unanimité, 
membre  titulaire  de  l’Association  : 

M.  le  D'  P.  Hamonic  (de  Paris),  rédacteur  en 
chef  de  la  Revue  clinique  d’Andrologie  et  de  Gynéco~ 
logie,  7  ter,  rue  Glauzel.  ' 

Commission  d’admission  pour  1904.  —  Ont  été  nom¬ 
més  membres  de  la  Commission  d’adniission  pour 
1904  (Tirage  au  sort)  :  MM.  Archambaud,  Gheval- 
lereau  et  Doléris. 

Délégués  a  l’association  iNTEnNATioN.-vLE  de  la 
presse  médicale.  —  Ont  été  nommés  délégués  sup¬ 
pléants  de  l’Association  françaises  l’Association 
internationale  de  la  Presse  médicale  ;  MM.  Valude, 
Janicot  et  Marcel  Baudouin,  déjà  délégués  à  la 
Conférence  de  Monaco. 

Commission  des  chemins  de  fer.  —  En  raison  des 
décès  survenus,  la  Commission  des  chemins  de  fer 
est  à  nouveau  composée  de  la  façon  suivante  :  MM. 
Lucas-Championnière,  A.  Robin,  Deiefosse,  Marcel 
Baudouin,  Cabanes,  Bilhaut,  Pichevin,  '  Butte, 
Georges  Baudouin. 

Honorauiat.— MM.  Marais  (de  Caen)  et  Ghervin  (de 
Paris)  sont  nommés  membres  honoraires  de  l’Asso¬ 
ciation. 

Mutations.  —  M,  le  D’’  Gézilly  fils  est  remplacé  à 
l’Association  par  M.  le  D'  Jeanne,  rédacteur  en 
chei  dn  Concours  médical.- 

Questions  diverses.  —  M.  le  Secrétaire  général 
met,  en  dernier  lieu,  l’Association  au  courant  d’un 
certain  nombre  de  démarches"  qu’il  a  faites,  relati¬ 
vement  à  des  questions  d’ordre  intérieur. 

Ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  — 1°  Elec¬ 
tion  d’un  Syndic,  en  remplacement  du  syndic  sor¬ 
tant.  —  2”  llonorariat  des  journaux  et  des  journalis¬ 
tes.  —  3“  Candidatures.  —4”  ((lueslions  diverses. 

Le  Secrétaire  général,  Marcel  Baudouin. 
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Les  D"  Pseudonymes.  —  Vous  écrivez  dans  un 
journal  de  modes,  d’information,  de  politique  ou  de 
n’importe  quoi,  de  beaux  articles  de  médecine  ou  des 
consultations  qui  envoient  tout  droit  le  client  chez 
le  pharmacien  ;  vous  n’êtes  pas  docteur  le  moins  du 
monde,  mais  vous  trompez  le  lecteur  en  signant 
D'  Pierre,  Jacques  ou  l’aul  ;  il  croit  si  bien  à  votre 
titre  qu’il  renouvelle  les  demandes  d’avis  et  vous 
lui  donnez  satisfaction  jusqu'à  ce  qu’il  guérisse, 
meure  ou  se  décourage.  Beaucoup  de  gens  simplis¬ 
tes  diront  qu’en  agissant  ainsi  vous  vous  livrez  à 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  d’une  façon  habi¬ 
tuelle,  et  c’est  ce  qu’avait  pensé  dans  sa  candeur 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  qui  alla  jus¬ 
qu’à  porter  plainte  contre  un  de  ces  confrères  de  la 
main  gauche. 

Eh  bien,  M.  Berr  (le  juge  d’instruction,  et  non  le 
pince-sans-rire  de  la  Comédie-Française)  vient  de 
piocher  la  quéstion  d’une  façon  magistra...  turale, 
et,  de  son  labeur,  il  est  enfin  sorti  une  ordonnance 
de  non-lien.  Parquets  et  tribunaux,  cela  se  voit, 
n’ont  plus  qu’un  but  quand  ils  s’occupent  de  nous  : 
c’est  d’étonner  leurs  concitoyens,  et  ils  y  parvien¬ 
nent  avec  une  maestria  de  plus  en  plus  remarqua¬ 
ble. 

Quelle  veine  pour  nous  qu’ils  soient  incorrupti¬ 
bles,  infaillibles,  inamovibles,  etc...  üù  en  serions- 
nous  sans  cela? 

/"  Congrès  Français  de  Climatotiiérapie  et  d’Hygièr.e 
îtrbaine.  —  Gomme  nous  l’avons  déjà  annonce,  ce 
Congrès  se  tiendra  à  Nice,  du  4  au  9  avril  (vacances 
de  Pâques),  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Chantemesse  (de  Paris),  membre  de  l’Académie  de 
Médecine. 

Les  Congressistes  bénéficieront  de  réductions 
(50  p.  %  et  plus),  la  plupart  valables  du  1"  au  20 
avril  1904:  sur  les  grandes  Compagnies  de  chemin 
de  fer  français  ;  sur  ceux  du  Sud  ue  la  France,  de 
la  Corse  ;  sur  certaines  Compagnies  anglaises  (Lon¬ 
dres-Paris)  ;  sur  les  services  de  bateaux  entre  Nice, 
Marseille,  la  Corse,  Gênes  ;  sur-les-chemins  de4'er 
italiens  ;  sur  les  Wagons-Lits  en  France  et  à  l’Etran  ■ 
ger.  Des  prix  réduits  sont  déjà  consentis  dans  les 
principaux  hôtels  de  Nice,  Beaulieu,  Cannes,  Men¬ 
ton,  Monaco,  etc.,  dont  la  liste  sera  fournie  sur  de¬ 
mande  par  M.  le  D'  Camous  (2,  rue  de  l’Opéra, 
Nice),  spécialement  chargé  de  ce  soin. 

En  dehors  de  Nice,  les  Congressistes  visiteront 
officiellement  Monaco,  Menton,  Cannes  et  Grasse, 
où  des  fêles,  promenades,  etc.,  seront  organisées  en 
leur  honneur.  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  donnera 
une  réception  au  Palais  et  une  représentation  de 
gala  sera  offerte  au  Casino.  A  Nice,  en  dehors  des 
réceptions  par  les  Autorités,  il  y  aura  des  repré¬ 
sentations  de  gala  (opéra,  etc.).  Les  places,  forcé¬ 
ment  limitées  dans  les  théâtres,  seront  réservées 
aux  premiers  inscrits.  Après  la  clôture  du  Con¬ 
grès,  des  excursions  seront  organisées.  Les  Etu¬ 
diants  en  Médecine,  la  famille  des  Congressistes 
accompagnant  ceux-ci  et  adhérant  au  Congrès 
(carte  spéciale  de  10  fr.),  bénéficieront  des  mêmes 
avantages.  Pour  faire  partie  du  Congrès,  il  suffit 
d’envoyer  au  D”  Bonnal,  trésorier  (19,  boulevard 
Victor-Hugo,  Nice),  le  montant  de  la  cotisation 
(20  francs)  en  même  temps  que  les  noms,  qualités, 
titres,  adresse  exacte,  très  lisiblement  écrits,  et 
accompagnés  de  la  carte  de  visite  de  l’adhérent. 
Les  confrères,  désirant  faire  des  communications, 
sont  priés  de  bien  vouloir  en  adresser  le  titre  et  le 
résumé  (30  lignes,  in-8“  raisin)  au  Secrétaire  Géné¬ 
ral,  avant  le  15  février,  afin  qu’ils  puissent  être  pu¬ 
bliés  et  distribués  avant  le  Congrès. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  àu 
D"  Hérard  de  Bessé,  secrétaire  général,  à  Beaulieu- 
sur-Mer  (Alpes-Maritimes). 

La  vaccination  à  cinq  -sous.  —  Beaucoup  de  gens  se 
demandaient  pourq  loi  on  avait  tant  tenu  à  créer 
la  pièce  de  nickel  de  0,25  centimes.  Nous  le  savons 
maintennnt:  c'est  pour  rémunérer  les  médecins 
vaccinateurs,  et  le  Conseil  général  du  Garf*  ■^ient 


d'inaugurer  cette  tarification  qui  fera  son  chemin 
si  elle  n’est  pas  mise  à  mai  par  ces  maudits  syndi¬ 
cats  médicaux.  L’âge  d’pr  est  passé  depuis  long¬ 
temps  :  nous  sommes  à  l’âge  du.nickel  que  le  plomb 
vil,  un  de  ces  jours,  remplacera  comme  monnaie 
administrative.  ,  , 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  de  France.  — On 
vient  de  le  compléter  et  afin  de  ne  pas  faire  mentir 
son  titre  on  l’a  composé  exclusivement  de  Pari¬ 
siens.  Ah  ce  que  la  province  est  connue  de  tous 
ces  hommes-là  !  —  Vous  verrez  qu’ils  accapareront 
de  même  un  jour  les  Comités  supérieurs  de  l’agri¬ 
culture  et  de  la  navigation  :  ne  faut-il  pas  en  effet 
que  le  pouvoir  regarde  toujours  les  choses  de  haut, . 
de  loin  ?  Cela  crée  du  moins  l’excuse  permanente 
pour  les  gaffes  quotidiennes,  et  c’est  bien  quelque 
chose. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  élémentaire  pratique,  d’auscultation  et 
de  diagnostic  des  maladies  des  organes  respiratoi¬ 
res,  commencera  à  l’Hôpital  Saint-Antoine, le  lundi 
21  février,  sous  la  direction  de  M.  Mosny,  médeciü 
des  Hôpitaux,  et  de  M.  Beaufumé,  interne  du  ser¬ 
vice.  11  aura  lieu  tous  les  jours  à  8  h;  1/2  du  matin  et 
sera  complet  en  12  leçons.  Les  élèves  seront  indi¬ 
viduellement  exercés  à  la  pratique  de  l’ausculta¬ 
tion.  Le  prix  du  cours  est  fixé  à  50  francs.  Se  taire 
inscrire  le  matin  auprès  de  M.  Beaufumé,.inte.rne. 

Une  série  de  cours  pratiques  de  médecine  opéra¬ 
toire  spéciale  commencera  prochainement  à  l’Ecole 
Pratique  sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Berger  et 
de  M.  Hartmann,  agrégé. 

Premier  cours.  —  Opérations  sur  le  tube  digestif  et 
-JS  annexes  par  M.  Guibé,  prôsecteur.  Ce  cours  com¬ 
mencera  le  2  mars  1904. 

Deuxième  cours.  —  Opérations  de  chirurgie  d’ur¬ 
gence  et  de  pratique  courante  par  M.Veau,  prosec^ 
teur.  Ce  cours  commencera  le  16  mars  1901. 

^  ri-eisfème^courS:  ^^  Opérations  sur  l’appareil  géni¬ 
to-urinaire  de  l’homme  par  M.  Duval,  prosec¬ 
teur.  Ce  cours  commencera  le  10  avril  1904. 

Quatrième  cours. —  Opérations  sur  les  os  et  les 
articulations  par  M.  Lenormantprosecteur.il  com¬ 
mencera  le  2  mai  1904. 

Cfnçafème  coari.  —  Opérations  sur  la  tête  et  le 
cou,  parM.  Lecène,  prosecteur.  Gecours  commen¬ 
cera  ie  16  m  ai  1904. 

Sixième  cours.  —  Ctdrurgie  du  thorax  et  chirur- 
giè  infantile,  par  M.  Schwartz,  prôsecteur. 

Septième  cours.  —  Opérations  gynécologiques 
par  M.  Labey,  prosecteur.  Ce  cours  commencera 
le  13  juin  1904..  .  ■  . 

Après  la  démonstration,  les  élèves  s’ex  erceront 
individuellement  sous  la  direction  d’aides  d’anato¬ 
mie.  Le  droit  à  verser  est  de  50  francs  - pour  cha¬ 
que  cours. 

MM.  Agasse-Lafart  et  Lemaire,  internes  des  hô¬ 
pitaux,  commenceront  prochainement  une  confé¬ 
rence  d’externat. 

Pour, s’inscrire,  s’adresser  à  M.  Agasse  à  Tenon, 
et  à  M.  Lemaire  à  Laënnec. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Pageot,  ,  de  Précy-sous- 
Thil (Côte-d’Or)  et  Maetinet,  de  Piney  (Aube);  mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 
Maison  spéciale  pont  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-sixième  année 
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Les  bieiiiaits  de  l’Action  constante  dans  la 
défense  professionnelle. 

Ily  aquelques  jours,  une  quinzaine  de  confrères 
appartenant  aux  conseils  de  nos  diverses  sociétés 
de  défense  professionnelle  constataient  l’accord 
absolu  de  celles-ci  sur  toutes  les  questions  très 
importantes,  qui  venaient  d’être  passées  en  revue 
dans  une  séance  chargée.  On  avait  parlé  :  loi  sur 
la  pharmacie  ;  rapports  avec  l’assistance,  les  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels,  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  ;  associations  confraternelles  de  toute 
sorte  ;  réforme  des  études  médicales  ;  congrès  de 
l’exercice  illégal,  etc. .  toute  la  gamme  des  sujets 
où  de  grosintérêts  sont  en  jeu  .etnotammentl’in- 
térêt  général:  or,  tousles  votes  émis,  après  échan¬ 
ge  complet  de  vues,  l’avaient  été  à  Punanimité. 

Grâce  à  cet  accord  désormais  bien  complet  sur 
la  formule  de  chaque  revendication,  même  ému¬ 
lation  et  même  entrain  se  sont  fait  jour  de¬ 
puis  quelques  années  pour  le  choix  des  moyens 
qui  peuvent  faire  triompher  celle-ci.  On  se  par¬ 
tage  maintenant  les  rôles  dans  des  commissions 
mixtes  où  tous  les  délégués  fraternisent  sans  arriè¬ 
re-pensée  de  tirer  à  soi  la  couverture  :  on  met  les 
caisses  eii  commun,  suivant  leurs  ressources  ;  on 
s’attribue  les  démarches  en  utilisant  le  hasard 
des  relations  personnelles.  Bref,  on  agit  sur  toute 
laligne,  on  va  de  l’avant,  coude  à  côùdé,  etquoi- 
ue  cela  vienne  toujours  trop  tardivement  au  gré 
es  impatients,  on  obtient  des  résultats  surtout 
précieux  et  encourageants  en  ce  qu’ils  en  font 
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pressentir  d’autres  plus  importants  pour  une 
époque  peu  éloignée. 

Syndicats  et  leur  Union,  Sou  médical.  Groupe 
parlementaire.  Concours  médical.  Sociétés  d’ar¬ 
rondissement  de  Paris,  Association  générale.  So¬ 
ciété  des  médecins  des  hôpitaux,  Société  de  chi¬ 
rurgie,  Presse  médicale,  etc.,  ont  donné  encore 
récemment  avec  ensemble  et  donneront  de  plus 
en  plus,  si  les  médecins  savent  les  maintenir  sur 
le  terrain  de  l'action. 

Chez  nous,  comme  on  sait  le  faire  ailleurs,  il 
est  urgent  de  tenir  au  second  plan  tout  ce  qui 
divise  et  fait  perdre  le  temps.  Or  c’est  le  cas  de 
toutes  ces  discussions  académiques,  palabres  et 
tartines,  qu’on  devrait  réserver  pour  les  Congrès, 
terrain  choisi  pour  les  grandes  envolées  de  l’élo¬ 
quence.  Restons,  entre  temps,  dans  le  terre  à  ter¬ 
re  delà  lutte  quotidienne  où  l’union  dans  la  dé¬ 
fensive  doit  tout  primer  et  diriger. 

Nous  nous  plaisions  l’autre  jour  à  constater  les 
espoirs  que  fait  naître  cette  attitude,  la  satisfac- 
tiôn  (ju’elle  donne  et  promet,  les  dangers  qu’elle 
écarte,  l’autorité  qu’elle  fournit,  quand  il  faut 
s’adresser  à  tous  les  puissants  du  jour.  Elle  est 
le  secret  de  la  cohésion  de  certains  Syndicats,  tou¬ 
jours  en  progrès,  qui  ont  soigneusement  évité  les 
spéculations  nuageuses  de  l’Ordre  des  médecins, 
et  qui  praliquenl  la  déontologie  suivant  les  rè¬ 
gles  de  la  conscience  et  du  gros  bon  sens,  sans  en 
discuter  les  théories  scabreuses  d’où  ne  sont  sor¬ 
ties  jusqu’ici  que  des  divergences  de  vues,  des  di¬ 
visions,  et  parfois  des  hostilités. 

La  méthode  est  bonne,  c’est  l’avis  unamine  de 
tous  ceux  qui  en  ont  fait  l’expérience  :  faisons-lui 
donner  tout  ce  qu’on  peut  attendre  d’clle,  et. 
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jusque-là,  respectons  scrupuleusement  l’horreur 
de  la  division,  puisque  c’est  le  principe  dont  elle 
découle. 

Notre  génération  doit  agir  parla  solidarité: 
laissons  à  celles  qui  suivront,  le  soin  de  parler  si 
l'ennemi  n’est  plus  à  leur  porte. 


U  SEMINE  MÉDIMLE 


Le  Radium  et  les  corps  radio  actifs. 

M.  le  D*'  Millian  a  résumé,  dans  un  très  inté¬ 
ressant  article  delalieuiw  des  Hôpitaux,  l’état  de 
nos  connaissances  actuelles  sur  le  radium  et  les 
corps  radio-actifs. 

Sous  le  nom  de  radio-activité,  M.  Henri  Bec¬ 
querel  a  désigné,  il  y  a  quelques  années,  la  pro¬ 
priété  jusqu'alors  ignorée  qu’ont  certains  corps, 

«  d’émettre  spontanément  ou  du  moins,  sans  cause 
actuellement  connue,  des  radiations  invisibles 
c{ui  traversent  les  corps,  que  ceux-ci  soient  opa¬ 
ques  ou  transparents  pour  la  lumière 

Ainsi,  les  composés  d'uranium,  en  l’absence  de 
toute  cause  provocatrice  connue,  lumière  ou  au¬ 
tre,  avec  une  intensité  constante,  émettent  des 
radiations  qui  impressionnent  une  plaque  photo¬ 
graphique  à  travers  des  corps  opaques  même  mé¬ 
talliques  ;  ces  radiations  rendent  conducteurs  de 
l’électricité  l’air  ou  les  gaz  qu’ils  traversent,  aussi, 
déchargent-ils  les  corps  électrisés  à  proximité  des¬ 
quels  ils  se  trouvent.  » 

M.  Schmidt  a  constaté  que  le  thorium  était  éga¬ 
lement  radio-actif.  M.  et  Mme  Gurrie  ont  retiré  de 


FEUILLETON 


L’automobile  du  médecin. 

Les  considérations  qui  suivent  font  suite  à  celles 
publiées  il  y  a  deux  mois.  Elles  auraient  dû  paraître 
depuis  longtemps,  mais  ont  failli  ne  pas  paraître  du 
tout.  Voini  pourquoi  : 

Dans  l’intention  d’être  complet,  et  afin  de  témoi¬ 
gner  de  la  parfaite  Indépendance  des  jugements 
portés,  je  m'étais  livré  à  une  enquête  fort  pénible 
et  difficile  près  d’un  certain  nombre  de  maisons  de 
construction.—  Huit,  exactement.  —  J’avais  reçu  de 
sept  d’entre  elles  des  réponses  toujours  courtoises, 
sinon  toujours  satisfaisantes.  Et  ce  sont  ces  répon¬ 
ses,  avec  les  devis  qu’elles  comportaient,  que  je 
désirais  mettre  sous  les  yeux  des  confrères.  Tout 
cela  était  parvenu  en  temps  utile  à  la  Rédaction  du 
journal  et  j’attendais  l’insertion,  quand  le  docteur 
Jeanne  me  pria  de  l’aller  voir  et  me  tint  à  peu  près 
ce  langage  : 

«  Cet  article  est  très  bien  pour  paraître  dans  une 
revue  spéciale.  —  Bien  que  je  commence  par  vous 
déclarer  mon  incompé'tence  technique,  j’estime 
cependant  que  vous  faites  fausse  route.  Avec  le 
luxe  de  renseignements  que  vous  donnez,  vous  allez 
simplement  augmenter  l'indécision  des  confrères. 
Les  uns  iront  à  droite,  les  autres  à  gauche  :  tout  cet 
elîort  sera  perdu.  Il  vaut  mieux  choisir  dans  toutes 


la  pechblende,  deux  produits,  plusieurs  miltieh 
de  fois  plus  actifs  que  l’uranium  ;  l’un  uni  aii 
bisu1uth,le  polonium  l’autre  mélangé  au  baryum] 
le  radium.  L’actinium  a  été  isolé  ensuite  pardi* 
Debierné.  Ge  sont  là  les  principaux  corps  radio-' 
actifs. 

Pronriétés  du  radium.—  Le  radium  est  un  métal 
du  même  groupe  que  le  calcium,,  le  strontium, 
Son  poids  atomique  est  de  2.58  environ,  c’est-à- 
dire  le  plus  élevé  connu  ;  lé  bismuth  n’a  que  ‘108, 
le  mercure  200.  Tous  les  corps  radio-actifs  ont 
une  atomicité  très  élevée. 

Les  émanations  du  radium  sont  de. trois  catégo¬ 
ries:  à)  une  émanation  gazeuse,  arrêtée  pâr  leverm, 
dont  les  molécules  ont  une  vitesse  analogue  à  celk 
de  la  lumière  et  dont  les  émanations  rendent  M 
conducteur  de  l’électricité  et  impressionnent  for¬ 
tement  une  p'aque  photographique  ;  b)  une  éma¬ 
na  tionri/tra-//aireiwc  (quatrième  état  de  la  matièrjl 
très  pénétrante,  qui  traverse,  le  verre  .  et  les  mé¬ 
taux  et  peut  impressionner  une  plaque  photogra¬ 
phique  à  travers  cinq  ou  six  millimètres  de  ploml 
et  plusieurs  centimètres  de  bois  et  d’aluminium 
Ges  émanations  sont  analogues  à  une  grêle  «è 
projectiles,  traversant  une  cible».  Elles  rendent 
comme  les  précédentes,  l’air  conducteur  et  dé- 
chargent  un  électroscope.  alors  même  que  le  ra- 
est  à  trois  mètres  de  distance  ;  c)  «ne  diuii 
émanation  de  rayons  de  Rœntgen. 

Les  rayons  ultra-gazeux  sont  moins  pénétrant 
Cjueles  rayons  Roentgen.  Une  photographie  d’ob 
jets  enfermés  dans  une  boîte  est  prise  éa  troï 
jours  par  le  radium,  en  trois  minutes  par  lesrap 
de  Rœntgen. 

Les  rayons  gazeux  rendent  très  vivement  lumi 
neux  les  écrans  phosphorescents,  mais  ne  son 


1  ces  marques  celle  qui  veus  paraît,  non  pas  là  lieil 
leure,  —  vous  dites  vous-même  qu’elles  ne  sedilé 
rendent  que  par  les  détails  —  mais  la  plus  .«U'-  c 
tible  de  donner  satisfaction  à  tout  le  monde,  S 
somme,  vous  ne  concbiez  pas,  vous  exposez.-l 
vaut  mieux  ne  pas  développer  et  conclure.  Ne  don 
nez  qu’une  indication,  mais  qu’elle  soit  h.onné,( 
puisque  vous-même  avez  besoin  d’une  voiture, K- 
commandez  aux  autres^  en  vertu  d’un  vieil  et  loi- 
jours  juste  adage,  celle  que  vous  prendrez  voit 
.  même  ». 

Je  reconnus  de  bonne  grâce  que  ces  conseils  poi- 
talent  le  signe  de  ce  même  sens  pratique  qui  présiii 
à  toutes  les  créations  du  «  Concours  »,  et  m’emprét 
sal  de  les  suivre.  Je  demandai  à  M.Léon  Büatdéi 
faire  une  voiture  conforme  aux  indications  que] 
vais  donner,  en  lui  faisant  observer  qu’il  pourri 
en  avoir  à  construire  de  semblables  si  quélfi 
confrères,  après  l’avoir  vue  fonctionner,  ou  seuk 
ment  après  en  avoir  lu  la  description  et  examii 
les  plans,  portaient  leur  choix  sur  ce  modéle.le 
raisons  qui  ont  fait  choisir  celte  marque  de  prélf 
rence  à  une  autre  sont  principalement  de  irii 
ordres  : 

1°  Tous  les  médecins  qui  possèdent  des  voiliitt 
Léon  Buat  s’en  déclarent  satisfaits,  et  ce  soütéi 
modèles  anciens  déjà. 

2°  La  construction  est  solide,  trop  solide  tnéiii 
car  cette  solidité  donne  du  poids  au  ctiâsi 
restreint  la  vitesse,  et  je  lui  ai  demandé  de  les  al# 
ger  quelque  peu,  en  remplaçant  la  tôle  emtoiÜ 
par  des  tubes  étirés. 

3°  Les  maisons  plus  importantes,  au  moins  conil 
étendue,  ne  pouvaient,  à  cause  du  grand  noniti 
de  leurs  représentants  en  province,  consentir  ( 
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pas  déviés  par  les  aimants.  Les  rayons  ultra-ga¬ 
zeux  sont  au  contraire  déviés  parles  aimants,  mais 
rendent  très  faiblement  lumineux  les  corps  plios- 
phorescents. 

Ces  émanations  du  radium  ont  pu  être  mesu¬ 
rées  et  l’on  a  pu  calculer  que,  pour  chaque  centi¬ 
mètre  carré  de  surface  rayonnante,  il  s’échappe 
un  flux  de  matière,  dont  le  poids  total  attein’- 
drait  un  inilligrarhme  environ  au  bout  d’un  mil¬ 
liard  d’années.  C’est  presque  dire  que  la  perte  est 
nulle  pour  des  actions  aussi  énergiques; 

Action  calorique  du,  radium.  — A  côté  de  ses  ac¬ 
tions  chimiques  ou  lumineuses,  lé  radium  pos¬ 
sède  encore  une  action  calorique.  La  température 
propre  de  ce  corps  dépasse  toujours  de  un  degré 
•environ  le  milieu  environnant.  11  résulte  de  là, 
que  le  radium  émet  de  la  chaleur.  On  en  a  éva¬ 
lué  k  quantité  à  cent  calories  par  heure  et  par 
gramme  de  radium.  Cette  quantité  de  chaleur  est 
telle  que  la  provenance  de  toute  la  chaleur  du  so  • 
leil  pourrait  être  expliquée,  si  cet  astre  renfermait 
3 gr.  6  de  radium  par  mètre  cube.  11  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  impossible  qu’il  en  soit  en  réalité  ainsi, 
car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  J.  Deschamps 
(dreAffc'n. de nie'd..  5 janvier  04,  p.  44),  l’hélium, 
qui  existe  en  abondance  dans  le  soleil,  se  trouve 
aussi  dans  l’uranium,  le  thorium  et  autres  subs¬ 
tances  radio-actives,  et  un  sel  de  radium  donne 
dans  le  spectre  huit  raies,  dont  cquatre  au  moins 
se  confondent  avec  celles  du  spectre  de  l’hélium. 
11  semble  dès  lors  possible  de  regarder  l’hélium 
comme  un  produit  de  désintégration  atomique  du 
radium,  en  sorte  cjue  la  présence  dans  le  soleil  du 
premier  de  ces  métaux,  exige  celle  du  second. 

Action  physiologique.  —  Elle  n’est  pas  encore 
bien  connue,  car  il  n’y  a  pas  encore  assez  de  ra- 


remises  que  sous  certaines  conditions  d’élection  de 
domieiie  et  de  livraison  qui  devenaient  de  vérita¬ 
bles  obstacles.  Cette  question  est  du  nombre  de  cel¬ 
les  qu’on  ne  soupçonne  pas,  que  l’on  trouve  cepen¬ 
dant  devant  soi  et  qui  créent  des  diflicultés 
■réelles. 

Voici  la  description  de  cette  voiture  : 

CAâssi'.'.— Tubes  renforcés, étirés  à  froid.— Moteur 6 
Hp  de  Dionà  ralentisseur  sur  l'échappement,  ou  61/2, 
Bp  Aster,  à  régulateur  sur  l’admission  de  gaz.  Ou 
Hp.  de  8-9  Dion. 

Changement  de  vitesse  par  train  baladeur  deux 
ou  trois  vitesses  avant,  une  arrière,  toutes  sur  le 
même  levier.  —  Prise  directe  en  grande.  —  Trans¬ 
mission  parjlardan  à  joints  protégés.  —  Embrayage 
progressif,  par  cône  à  friction  commandé  par 
une  pédale.  Direction  à  volant  incliné. 

Deux  freins  à  ruban  sur  les  roues  arrière,  com¬ 
mandés  par  un  levier  placé  à  droite  du  conducteur 
â  côté  du  levier  de  changement  de  vitesses.  —  Un 
frein  spécial  sur  Tarbre  moteur,  à  la  sortie  de  ta 
boîte  des  vitesses,  commandé  par  la  même  pédale 
que  le  débrayage. 

Refroidissement  par  radiateur  à  ailettes  placé  à 
l’avant.  Circulation  d’eau  par  pompe.  Roues  bois 
égalés  700  X  85; 

Càirosserie.—  'Deux  larges  places, côte  à  côte.  Tou¬ 
tefois  un  tonneau  démontable  peut  être  fixé  à Tar- 
rière  et  transforme  exceptionnellement  la  voilure 
de  service  en  voilure  de  famille. 

Les  jambes  sont  protégées  par  deux  portières 
basses,  très  légères,  faciles  à  enlever,  supprimant 
radicalement  les  courants  d’âir. 

•Un  tablier,  attaché  au  sommet  du  garde-crotte 
monte  à  mi-corps  et  garantit  de  la  pluie.  Spéciale¬ 
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dium  isolé  pour  des  expériences  nombreuses . 

Un  certain  nombre  de  faits  sont  cependant  ac¬ 
quis.  Les  émanations  du  l’adium  ont  un  pouvoir 
physiologique  destructeur,  non  sur  les  muscléè, 
ni  les  organes  profonds,  mais  sur  les  téguments, 
les  poils,  l’épiderme,  le  derme,  les  terminaisons 
nerveuses. 

Le  système  nerveux  central  de  la  grenouille 
nrost  pas  impressionné  ;  mais,  chez  les  vertébrés 
supérieurs,  il  se  produit  des  troubles  vaso-mo¬ 
teurs  entraînant  des  paralysies  d’origine  cen¬ 
trale.  ,  ' 

Un  des  phénomènes  les  plus  curieux,'  constaté 
par  Bohn,  est  le  suivant  :  il  suffit  que  les  rayons 
du  radium  traversent  le  corps  d  un  animal  pen¬ 
dant  quelques  heures  pour  queles  tissus  acquiè¬ 
rent  des  propriétés  nouvelles,  qui  pourront  res¬ 
ter  à  l’état  latent  pendant  de  longues  périodes, 
pour  se  manifester  tout  à  coup  au  moment  où 
normalement  l’activité  des  tissus  augmente. 

Il  faut  distinguer  la  'phosphorescence  d,e  la  radio¬ 
activité.  La  phosphorescence,  résulte  toujours 
«  d’une  énergie pri-mitivement  accumulée  et  qui 
se  dépense  peu  à  peu,  presque  toujours  assez  ra¬ 
pidement.  On  peut  comparer  l’émission  phospho¬ 
rescente  à  rémission  sonore  d’une  cloche  qui  con¬ 
tinue  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long- 
après  le  choc  du  marteau  qui  l’a  frappée  ». 

«  Au  contraire,  les  corps  radio-actifs,  en  l'ab¬ 
sence  de  toute  excitation  connue  lumineuse  ou  autre, 
émettent,  avec.une  intensité  constante,  des  radia¬ 
tions  qui  impressionnent  une  plaque  photogra¬ 
phique  au  travers  du  papier  noir  ou  des  lames 
métalliques.  » 


ment  taillé  pour  la  voilure,  son  adaptation  est  pari, 
faite.  Il  constitue  une  protection  toujours  efficace 
jamais  une  gêne. 

.  Une  capote  de  toile  à  voiles,  grise  ou  brune,  s’a¬ 
baisse  ou  se  relève  à  volonté.  Elle  porte  à  sa  partie 
supérieure  un  rideau  que  l’on  peut  aisément  des¬ 
cendre,  dans  lequel  se  trouve  ménagée  une  ouver¬ 
ture  très  suffisante  pour  voir  la  route,  dosé  par 
une  vitre  de  celluloïd. 

Ce  rideau,  plus  commode,  plus  hermétique, moins 
lourd,  moins  encombrant  que  la  glace,  a  tous  ses 
avantages  sans  avoir  un  seul  de  ses  inconvénients. 

Accei5on-ei.— Une  des  planches  du  fond  de  la  voi¬ 
ture  est  remplacée  pour  Tliiver  par  une  bouillotte 
alimentée  par  la  circulation  d’eau  du  moteur.  —  En 
été,  cette  bouillotte  s’enlève,  ou  Ton  ferme  simple¬ 
ment  la  dérivation. 

A  Tavant  du  capot,  un  éclaireur  à  acétylène,  éta¬ 
bli  de  façon'  que  le  verre  ne  casse  pas,  est  relié 
par  un  tube  de  caoutchouc  à  un  générateur  placé 
sous  le  capot.  Deux  grosses  lanternes  à  pétrole, 
de  chaque  côté  du  garde-crotte  forment  un  éclaira¬ 
ge  supplémentaire,  toujours  prêt,  mais  utilisable 
surtout  en  cas  de  défaillance  du  générateur.— Toute 
cette  installation  occupe  une  place  marquée  d’a¬ 
vance  et  ne  gôiie  rien. 

Le  coffre-arrière  est  ménagé  de  façon  à  offrir  un 
logement  accessible  et  toujours  le  même  aux  objets 
indispensables,  qu’ils  appartiennent  à  l’outillage 
professionnel  ou  a  celui  de  la  voiture. 

Enfin,  avec  la  voiture  sont  livrés  tous  les  acces¬ 
soires  nécessaires  aux  petites  réparations  que  Ton 
neut  avoir  à  faire  et  dont  on  trouvera  la  liste  dans 
les  notices. 

Les  prix,  maintenant,  sont  : 
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Hémiatrophie  iaciale  dans  les  paralysies 
.  du  plexus  brachial 

D’après  M.  le  D''J.  Tournaire  fils,  de  Tain 
(Drômel,  les  paralysies  du  plexus  brachial  peu¬ 
vent  s’accompagner  d’hémiatrophie  faciale  du 
côté  correspondant. 

C’est  seulement  dans  les  paralysies  radiculai¬ 
res  totales  ou  inférieures  c|u’on  la  rencontre. 

Les  cas  où  on  l’a  notée  sont  assez  rares.  Nous 
avons  pu  toutefois  en  relater  cinq  observations, 
quatre  des  auteurs  et  une  inédite. 

Cette  hémiatrophie  faciale  peut  êti-c  rapide  et 
très  accusée  et  s’explique  par  la  lésion  des  filets 
sympathiques  des  racines  du  plexus  brachial 
idernières  paires  cervicales  et  première  dorsalei. 
Le  sympathique  a  une  action  trophique  sur  la 
face  ;  le  centre  médullaire  et  le  trajet  des  filets 
qui  ont  cette  fonction  sont  très  rapprochés  de 
ceux  des  filets  irldo-moteurs  et  peut-être  identi- 
ciues  à  eux. 

Cette  hémialrophie  peut  s’accompagner  de  pa¬ 
résie  de  certains  muscles  de  la  face  et  de  la  lan¬ 
gue,  avec  diminution  de  la  contractilité  faradi¬ 
que,  et  on  peut  l’expliquer  par  l’atrophie  de  ra¬ 
meaux  nerveux  moteurs  de  certains  nei'fs  crâ¬ 
niens  sous  la  dépendance  des  lésions  du  sympa¬ 
thique.  . 

La  maladie  de  Basedow  à  forme  fruste. 

M.  D‘'  Edouard  Girod  signalé  dans  sa  thèse  une 
trentaine  d’observations  de  malades  atteints  de 
maladie  de  Basedow,  c’est-à-dire  de  goitre  exoph- 
thalmique  à  formes  frustes .  Dans  ces  différents 
cas,  on  a  note  que  les  troubles  fonctionnels  du 
cœur  et  des  vaisseaux,  considérés  comme  une  des 


sédow  ordinaire,  peuvent  occuper  une  place  pré. 
pondérante  dans  les  formes  frustes. 

La  recherche  du  syndrome  de  Basedow  estia- 
diquee  chez  les  malades  atteints  de  troubles  car¬ 
dio-vasculaires  ;  .tachycardie,  arythmie,  pouvaal 
aller  jusqju’à  l’asystolie,  quand  Texamen  clinique 
n’a  pas  révélé  de  lésions  causales  dans  le  cœur  el 
les  vaisseaux. 

Dans  la  tachycardie  et  l’asystolie  d’origine  k- 
sedowienne,  la  digitale  est  un  médicament  de 
choix,  à  dose  élevée,  à  moins  de  contre-indica¬ 
tions  spéciales. 

Le  traitementélectrofaradiquea  donné  ausside 
bons  résultats  à  M.  'Vigoureux  ;  d’autres  auteun 
emploient  le  courant  continu  galvanique. 

MM.  Laquerrière  et  Delherm  utilisent  un  mode 
électrique  qui  réunit  les  propriétés  de  ces  deiii 
procédés  :  c’est  le  courant  ondulatoire  dont  void 
la  technique  : 

1°!  Appliquer  une  large  plaque  sur  la  face  pos¬ 
térieure  du  cou  .  Une  deuxième  plaque  recouvn 
le  corps  thyroïde  qu’elle  dépasse  ; 

2°)  Relier  le  pôle  positif  à  la  plaque  postérieun, 
le  pôle  négatif  à  la  plaque  antérieure  ; 

3“)  Amener  progressivement  le  courant  à  SD- 
40  milliampères  pendant  5  à  10  minutes  ; 

4°)  Ne  pas  produire  d’interruptions  de  courant 
et  par  conséquent  de  secousses  ; 

5°)  A  la  fin  de  la  séance  ramener  le  courantpw- 
gressivementà  0. 

L’indication  importante  est  d’atteindre  le  mai 
mum  dlntensité  tolérable. 

I  Lorsque  le  traitement  est  bien  appliqué,  en  gé 
néral,  on  observe  les  résultats  suivants:' 

La  circonférence  du  cou  subit  une  diminution 


principales  manifestations  de  la  maladie  de  Ba- 


Nel  3boo  Net  3780  Net 


Net  'iggo  Net  4170  Net  480I)' 


En  ce  qui  concerne  le  choix  à  faire,  tout  dépend 
du  pays  parcouru  et  de  la  vitesse  recherchée.  En 
pays  plat  on  peut  se  tirer  d’afTaire  avec  deux  vites¬ 
ses  ;  en  pays  accidenté,  il  est  préférable  d’en  avoir 
trois.  Si  i’ohse  contente  de  faire  en  palier  de  35  à  40 
selon  le  vent,  l’état  des  routes,  les  6  chevaux  sont 
suffisants.  Si  l’on  veut  atteindre  ou  même  dépasser 
le  45,  les  9  chevaux  sont  indispensables.  Enfin,  si 
l’on  doit  utiliser  souvent  le  tonneau  facultatif,  il 
vaut  mieux  avoir  9  chevaux. 

D’une  façon  générale,  nos  préférences  vont  à  cette 
dernière,  dont  la  force  est  plus  en  rapport  avec  les 
idées  actuelles.  Son  allure  lui  permettra^  de  battre 
une  bonne  moitié  des  voitures  rencontrées,  ce  qui 
est  très  humain,  sinon  très  médical.  D’ailleurs,  on 
croit  toujours  aller  plus  vite  que  l’on  ne  va  réelle¬ 
ment.  A  la  vitesse  de  40,  il  est  déjà  prudent  de  ne 
pas  s’endormir. 

Les  voitures  qui  seront  commandées  maintenant 
pourront  être  livrées  dans  6  semaines.  Ceux  qui 
préféreront  en  voir  fonctionner  une  avant  dé  la 
commander,  devront  évidemment  escompter  une 


I  dès  les  premières  séances. 


prise  de  possession  plus  tardive.  Le  Comiin 
désignera  ultérieurement  l’heure  et  le  lieu  de« 
rendez-vous.  Personnellement,  je  réserve  très  boi 
accueil  à  ceux  qui,  poussant  à  ses  dernières  limite 
là  crainte  de  se  trorhper,  voudront  voir  la  'voiton 
chez  moi,  en  état  de  fonctionnement  quotidien.  Geli 
à  partir  de  Pâques  1904. 

Monsieur  Léon  Buat  tient  à  la  dispositidn  di 
ceux  qui  lui  en  demanderont,  des  notices,  plansS 
dessins,  renfermant  des  renseignements  plus  cou¬ 
plets  que  les  indications  ci-dessus  un  peu  soraiMi- 
res,  faute  de  place.  Ces  notices  permettront  de  a 
rendre  compte,  au  point  de  vue  prix,  desavantagB 
offerts  par. notre  mutualité. 

Une  voiturette  6  Hp.  de  bonne  marque  coûte» 
tuellement. 

Prix  du  catalogue . 4.30). 


Prix  net  (à  condition  de  partager  la  remise di 
10  %  faite  à  l’agent  commissionnaire.  Tous  n’accep 

tent  pas  cette  combinaison) .  4.100 

Elle  est  nue  :  inutilisable,  ou  à  peu  près,  je 
l’affirme.  Il  faut  la  compléter.  Si  bien  fai¬ 
tes  que  soient  les  installations  supplé¬ 
mentaires,  elles  ne  seront  jamais  qu’une 
adaptation.  Les  voici,  au  plus  juste  : 

Capote  toile  et  tablier  cuir .  200 

Outillage  non  livré  avec  la  voilure . 100 

Eclairage,  adjonction  d’acétylène,  rem¬ 
placement  des  lanternes  à  pétrole,  qui 

ne  valent  généralement  rien .  -130 

Glace  avant  . . • .  «) 

Divers  :  chauffage.— volets  latéraux,  etc.  ISO 
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Les  crises  de  palpitations,  l’angoisse  .précor¬ 
diale,  et  en  général  les  symptômes  douloureux 
sontparmi  les  phénomènes  qui  s’atténuent  ou  dis  - 
paraissent  les  premiers. 

La  tachycardie  diminue  plus  lentement.  11  en 
est  de  même  des  sueurs  et  de  la  diarrhée. 

Eu  somme,  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours, 
il  arrive  souvent  que  l’état  du  malade  est  trans¬ 
formé  du  tout  au  tout. 


MEDECINE  PRATIQUE 


Tuberculose  osseuse  et  articulaire. 

Chaque  année,  nous  revenons  avec  prédilection 
sur  ce  sujet  toujours  palpitant  d'intérêt  et  d’ac¬ 
tualité,  par  sa  fréquence  et  par  sa  décourageante 
extension.  La  lutte  est  âpre  et  le  duel  terrible 
entre  l’humanité  et  la  tuOerculose,  et  malheu¬ 
reusement,  on  croirait  bien  souvent  que  la  vic- 
!  toire  va  rester  à  l’ennemie  toujours  implacable, 

'■  la  tuberculose  frappe,  frappe  sans  relâche  ;  nou- 
veau-riés,  jeunes  enfants,  adolescents  absolu¬ 
ment  irresponsables  et  incapables  de  se  défen¬ 
dre  et  de  se  préserver,  tout  lui  est  bon  pour  vic¬ 
time  ;  il  n’est  pas  jusqu’aux  vieillards  qui  ne  lui 
servent  de  pâture  ;  rien  n’est  plus  navrant  pour 
le  médecin  homme  de  cœur  que  d’assister  à  ces 
hécatombes  sans  merci  des  innocentes  victimes 
du  meurtrier  bacille. 

La  tuberculose  frappe  avec  prédilection  les  or- 
i  ganes  vasculaires  où  la  circulation  est  très  active 
(  et  où  le  sang  oxygéné  abonde,  d’où  sa  tendance 
inévitable  à  s’installer  dans  les  épiphyses  osseu¬ 


ses  des  enfants  ou  des  adolescents  en  croissan  ce 
et  dans  les  synoviales  largement  vasculaires  du 
genou,  du  coude,  de  la  hanche,  de  l’épaule,  du 
cou-de-pied,  du  poignet,  de  la  colonne  verté¬ 
brale.  Nous  allons  étudier  aujourd’hui,  en  quel¬ 
ques  lignes,  l’état  actuel  de,  nos  connaissances- 
étiologiques,  symptomaticfues  et  thérapeutiques 
sur  cette  importante  question. 

1.  • 

Etiologie.  —  Prophylaxie. 

Sont  prédisposés  à  la  tuberculose  osseuse  et 
articulaire:  d’abord,  les  enfants,  les  adolescents 
et  les  jeunes  gens,  chez  qui  l’activité  osseuse  de 
croissance  est  portée  au  maximum.  La,  richesse 
de  la  vascularisation  de  ces  régions,  l’intensité  du 
fonctionnement  physiologique  circulatoire,  l'a¬ 
bondance  du  sang  oxygéné  et  la  durée  relative¬ 
ment  longue  de  sa  stase  dans  les  territoires  ostéo¬ 
articulaires,  favorisent  à  merveille  l’arrêt  des  colo¬ 
nies  bacillaires  en  circulation  et  leur  germina¬ 
tion  rapide. 

Dans  l'âge  adulte,  l’infection  bacillaire  ostéo¬ 
articulaire  est  un  peu  moins  fréquente,  mais, 
elle  est  malheureusement  toujours  possible,  et. 
de  fait,  elle  se  produit  encore  assez  souvent,  mais 
elle  frappe,  de  préférence,  les  synoviales  articu¬ 
laires  où  la  circulation  est  plus  active  que  dams 
les  épiphyses  osseuses.  Chez  le  vieillard,  quoi(|ue 
rare,  la  tuberculose  osseuse  et  articulaire  «est 
encore  possible,  et,  même,  son  évolution  reVêt 
un  caractère  encore  plus  grave  :  la  suppuration 
épuise  la  malade,  et  la  gangrène  est  toujours  me¬ 
naçante. 

La  prédisposition  tenant  à  l’âge  du  sujet  est 


sans  tenir  compte  des  déplacements,  de  la  perte 
de  temps,  des  trais  de  toute  sorte  qu’aura  occasionnes 
cette  acquisition,  suivie  d’une  mise  au  point  faite 
au  hasard.  Les  meilleures  de  ces  voiturettes  n’ont 
que  deux  vitesses.  Par  vent  debout,  en  rampe  légère, 
capotes  et  glaces  levées,  le  moteur  de  6  Hp.  peine 
sur  la  grande  vitesse.  Il  est  trop  fort,  au  contraire, 
pour  la  petite  et  la  pédale  du  ralentisseur  joue  con¬ 
tinuellement,  au  grand  détriment  de  l’allure. 

Enfla  la  carrosserie  de  ces  voiturettes  n’ayant  pas 
(le plate-forme  arrière,  n’admet  pas  de  tonneau  dé¬ 
montable,  et  la  machine  ne  peut  jamais  être  utilisée 
comme  voiture  de  famille.  Une  simple  question  de 
réputation,  plus  ou  moins  justlliée,  ne  peut,  à  mon 
avis,  compenser  utilement  ces  désavantages  et  faire 
oublier  la  dilférence.de  prix. 

Je  me  vois  obligé  de  demander  un  délai  aux  qua- 
tre-vingt-sept  confrères  qui  m’ont  fait  l’honneur  de 
m’écrire.  Je  demande  aux  plus  pressés  de  bien  vou¬ 
loir  se  procurer  un  des  prochains  numéros  de  La  Vie 
automobile,  ancienne  Locomotion  (1).  dans  lequel  ils 
trouveront,  sous  ma  signature,  réponse  à  la  plupart 
(les  questions  posées.  Je  ne  saurais  trop  recomman¬ 
der,  d'ailleurs,  un  abonnement  à  ce  journal,  dont  la 
collection,  toujours  instructive,  constitue  la  mise 
au  point  la  mieux  faite  des  nouveautés  intéres¬ 
santes. 

Ceux  d’entre  nous  qui  acceptèrent  comme  un  pro¬ 
grès  l’auto  des  débuts,  infidèle  et  bruyant,  pense¬ 
ront  avec  moi,  à  la  fin  de  cette  causerie,  devant  les 


(I)  La  Vie  automobile  :  rédacteur  en  chef  Baudry  de 
Saulnier.  40,  quai  des  Grands-Augustins.  Paris.  20 
francs  par  an. 


voitures  actuelles  précises  et  silencieuses,  que  les 
néophytes,  venus  à  l’heure  propice,  sont  vraiment 
des  gens  heureux. 

D'  Coup. 

Voici  en  quelques  mots  la  réponse  aux  observa¬ 
tions  courtoises  du  D"  R.  parties  dans  la  petite  cor-' 
respondance  du  23 janvier  1901. 

а)  L’essence  à  0  Ir.  40  se  vend  chez  tous  les  épi¬ 
ciers.  Pour  la  payer  Ofr.  35  il  faut  qu’il  y  ait  con- 
cui  i'ênce  entre  ces  messieurs,  et  que  le  carburant 
soit  pris  par  fûts  entiers. 

б) Deu.\  mille  kilomètres  pour  une  batterie  de 
piles,  c’est  bien  peu,  c’est  ce  qui  me  fait  dire  qu’el¬ 
les  ne  sont  pas  économiques.— Quatre  accus, servant 
deux  par  deux  une 'quinzaine,  rechargés  soit  par 
le  médecin  lui-même,  soit  par  un  tableau  d’électri¬ 
cité  quelconque,  peuvent  durer  indéfiniment. 

Voici  maintenant  le  côté  théorique  de  la  ques¬ 
tion. 

Indépendamment  de  la  magnéto,  les  systèmes 
d’allumage  se  réduisent  à  trois. 

1°  Allumage  par  étincelle  d’arrachement  type  As¬ 
ter.  Le  bossage  de  la  came  est,  à  la  pointe,  du 
vingtième  environ  de  la  circonférence  moteur  sup- 

Eosë  tournant  à  120  )  tours,  soit  600  pour  lu  came. 

•urée  du  contact  des  platines  =  à  trois  secondes 
par  minute.  —  Etincelle  unique  à  la  bougie,  se  pro¬ 
duisant  toujours  pourvu  qu'il  y  ait  contact  et  rup¬ 
ture.  Il  n’y  a  pas  de  vibration.  11  n’y  a, par  consé¬ 
quent  pas  de  self-induction.  La  soulxe  d'électricité 
se  vide  à  peu  près  en  court-circuit, et  cette  vidange 
serait  désastreuse  pour  elle  si  ies  contacts  étaient 
prolongés.  Les  contacts  étant  très  courts,  il  est 
préférable  de  se  servir  d’accus  qui  fournissent  une 
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ea  somme,  relativement  peu  importante,  puis¬ 
que  tout  le  monde  peut  être  atteint  à  n’importe 
(jnel  Age. 

Plus  directe  est,  évidemment,  la  prédisposition 
tenant  au  terrain  guecréela  constitution  physio¬ 
logique  et  l’hérédité.  Tour  à  tour  soutenue,  puis 
niée,  l’influence  de  l’hérédité  paraît  néanmoins 
bien  indiscutable.  Que  ce  soit  la  composition  du 
plasma  sanguin,  la  constitution  protoplasmicjue 
ou  nucléaire  des  cellules  provenant  de  généra¬ 
teurs  tuberculeux,  que  ce  soit  la  contagion  par 
la  respiration  ou  par  les  ingestasous  le  toit  fami¬ 
lial  déjà  contaminé,  le  sujet  est  un  candidat  et  un 
candidat  sérieux  à  la  tuberculose  n’attendant, 
pour  ainsi  dire,  qu’une  occasion  favorable,  c’est- 
à-direune  cause  occasionnelle  fortuite,  une  chu¬ 
te, un  choc,  un  traumatisme  quelconqué. 

Les  contusions  osseuses  ou  articulaires,  même 
légères,  sont,  en  effet,  les  causes  'occasionnelles 
les  plus  habituelles  des  localisations  osseuses  ou 
articulaires  de  la  tuberculose.  Aussi,  devra-t-on 
toujours  surveiller  de  près  et  soigner  énergique- 
mentles  simples  contusions  des  membres  ou  des 
jointures,  les  foulures,  les  entorses,  les  chutes, 
particulièrement  chez  les  enfants  en  croissance. 

C’est  en  somme,  la  véritable  naarri ère  dont  on 
doit  envisager  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
ostéo-articulaire.  Bien  soigner  les  manifestations 
locales  des  traumatismes  osseux  et  articulaires  et 
soutenir  l’état  général  ;  le  premier  désidératum 
est  rempli  par  une  application  de  sangsues  oude 
ventouses  scarifiées  loco  dolenti,  après  le  trau¬ 
matisme  ;  le  repos  et  le  massage  consécutifs 
sont  souvent  nécessaires,  quand  il  s’agit  des 
articulations  du  membre  inférieur;  le  second  dé¬ 
sidératum  nécessite  l’emploi  d’huile  de  foie  de 


décharge  beaucoup  plusbrusque  quecelle  des  piles. 
Il  est  vrai  de  dire  que  les  enroulements  spéciaux 
de  la  bobine  Aster  (carrée)  rémédient  très  bien  à 
l’inconvénient  signalé  de  la  décharge  en  court- 
circuit. 

2*  Allumage  par  étincelle  de  vibration. 

a)  Trembleur  sur  la  came,  type  de  Dion. 

Au  repos,  le  trembleur  ne  touche  pas  la  vis  plati¬ 
née.  Chaque  passage  de  l’encoche  est  marqué  par 
une  série  de  vibrations  du  trembleur. 

L’onde  en  retour,  l'oi'ce  contre  électro-molricé,self- 
induction,  empêche  ou  modère  la  décharge  en  court- 
circuit.  Dépense  d’éléctricité  presque  nulle.  Pos>i- 
bilité  de  se  servir  de  piles  qui  peuvent  théorique¬ 
ment  fournir  6000  kil.Mais  la  mise  en  route  demande 
une  vitesse  de  rotation  du  nioteur  qu'il  ne  pos¬ 
sède  pas  généralement  au  début.  Et  presqueja- 
mais  les  trembleurs  de  Dion  ne  sont  réglés  ainsi. 

Ils  sont  presque  toujours  au  contact.  Nous  retom¬ 
bons  dans  les  conditions  de  l’allumage  Aster.  Et 
cela  explique  que  le  D'  R.,  qui  possède  probable¬ 
ment  une  bobine  ronde,  voie  ses  piles  épuisées 
après  2000  kil.  alors  qu’elles  n’ont  fourni  que  la 
moitié  de  leur  vie  normale  et  le  tiers  de  leur  vie 
théorique. 

b)  Trembleur  sur  la  bobine  ou  dans  le  circuit  (au- 
to-lrembleur). 

c)  Le  nombre  de  vibrations  du  trembleur  ne  peut 
excéder  140  par  seconde.  Des  considérations  très 
simples,  i7iais  trop  longues,  nous  montreraient, 
que,  dans  ces  conditions,  l’allumage  ne  se  produit 
pas  pour  un  moteur  tournant  au-dessus  de  1200 
tours. 

b)  Auto-lrembleur.  Le  vibreur,  ainsi  installé, 
donne  environ  400  vibrations  par  seconde.  L’ordre 


morue,  de  phosphate  s  ou  d’hypophosphites,  de 
cacodylates,  etc. 

Combien  d’entorses  négligées,  ou  même  trop 
mollement  soignées  !■  Combien  de  contusions 
des  genoux,  des  coudes,  des  hanches  ont  ainsi  la¬ 
mentablement  abouti  à  la  tuberculose  tibio-tar- 
sienne,  fémoro-tibiale,  huméro  cubitale,  coxo-fé- 
morale  !  Ne  nous  hâtons  donc  jamais  de  procla¬ 
mer  guéries  les  blessures  ostéo-articulaires, 
même  légères,  en  apparence  ;  tout  dépend  du 
terrain  du  blessé  et  du  milieu  où  il  vit.  Un  sujet 
qui  s’imprègne  tous  les  jours  de  tuberculose,  au 
contact  d'un  parent  tuberculeux,  ou  dans  une  ha¬ 
bitation  où  a  séjourné  un  tuberculeux,  et  qui  crée 
dans  son  organisme  un  locus  minoris  ré4stenlù 
par  le  fait  d’une  entorse  ou  d’une  contusion  os¬ 
téo-articulaire,  peut,  parfaitement  faire  en  quel¬ 
ques  semaines  de  la  tuberculose  osseuse  ou  arti¬ 
culaire,  au  même  titre  rm’un  autre  sujet  fera  de 
la  méningite  ou  de  la  nacillose  ganglionnaire. 
Attention,  donc,  au  terrain  du  blessé,  et,  en  même 
temps,  au  milieu  où  il  habite  ;  c'est  par  ces  fis¬ 
sures  cjue  pénétrera  la  tuberculose  chez  le  blessé 
qu'on  croyait  atteint  légèremeiit  d’une  entorse, 
d’une  hydarthrose  ou  d’une  simple  contusion. 

II 

Symptômes. 

Lorsqu’un  traumatisme  osseux  ou  articulaire 
reste  indéfiniment  douloureux  et  œdématié, 
lorsque  le  blessé  se  plaint  d’y  ressentir  des  élan¬ 
cements  plus  ou  moins  périodiques  et  récidi¬ 
vants,  on  peut  soupçonner  le  début  d’une  tuber¬ 
culose  osseuse  ou  articulaire.  L’exploration  s'im¬ 
pose  immédiatement  et  un  examen  approfondi 
est  nécessaire. 


des  ruptures  étant  du  10“  de  seconde  (moteur  à  12Û0 
tours), on  voii  qu’il  y  a  toujours  au  moins  4  vibra¬ 
tions  par  rupture  et  que  ce  système  pourrait  allumer 
sans  ratés  des  moteurs  tournant  à  près  de  3000  tours. 
Mais  si  on  se  sert  delà  came  de  Dion,  le  treni- 
bleur  doit  tomber  presque  ou  fond  de  l’encoche. 
Son  élasticité  est  très  surmenée.  Il  peut  se  produire 
des  ruptures,  surtout  à. l’attache.  Il  est  donc  préfé¬ 
rable  ü'avoir  une  came  spéciale. 

En  résumé,  le  schéma  d’un  allumage  électrique 
bien  installé  serait  le  suivant  ; 

—  Source  accumulateurs. 

—  Bobine  :  ronde  ou  carrée,  mais  bonne. 

—  Auto-lrembleur. 

—  Game  à  bossage  :  lame  de  contact  à  ronleltee 
ou  à  glissement.,  (Lacoste  ou  Boiron) . 

Je  dois  faire  observer  : 

a)  Que  certaines  bobines,  dont  le  retour  de  masse 
est  mal  établi,  donnent  une  éclatante  étincelleJe 
rupture,  diminuant  beaucoup  la  valeur  de  l’induili 
cela  peut  se  produire  également  si  les  contacts  l 
la  masse  sont  sales  ou  se  font  par  l’intermédiaire  de 
métaux diflérents  (aluminium  et  fer  oxydé). 

fc)  Quel’auto-trembleur  se  dérègle  parfois  àcause 
justement  de  son  extrême  sensibilité, 

D'  Coup. 
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La  région  est  plus  ou  moins  violacée  et  de 
multiples  veinules  sillonnent  la  peau  qui  est  plus 
ou  moins  lisse  et  tendue.  La  palpation  métho¬ 
dique  des  extrémités  osseuses,  des  culs  de- sac 
synoviaux,  des  cartilages  et  fibro-cartilages  inter- 
articulaires  montre  que  certains  points  sont  très 
douloureux  et  d’une  consistance  nettement  réni- 
tente.  Les  tissus  sont  infiltrés,  œdématiés  etplus 
ou  moins  ramollis  par  places.  Dans  les  culs-de- 
sac  synoviaux,  un  léger  épanchement  se  fait 
presque  toujours  et  contribue  à  augmenter  le 
volume  de  l’arlicle  qui  prend  bientôt  une  forme 
globuleuse,  caractéristique  de  la  tumeur  blanche. 

Lesdouleurs  ressenties  par  le  malade  sont  aussi 
fréquentes  la  nuit  que  le  jour  ;  le  repos,  loin  do 
les  calmer,  les  exaspère  souvent  ;  seule,  l’im¬ 
mobilisation  les  calme,  mais  à  condition  d’ètrc 
absolue,  et  assurée  par  un  appareil  inamovible. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  suites  et  l’évolu¬ 
tion  des  tuberculoses  osseuses  et  articulaires  qui, 
àlalongue,  aboutissent  à  la  suppuration,  aux  ab¬ 
cès  migrateurs  ou,  par  congestion,  aux  ouvertu¬ 
res  cutanées  et  aux  fistules,  aux  périostites  et  aux 
nécroses  ostéo-cartilaginenses,  aux  séquestres  et 
auxéliminations nécrobiotiques.  Ce  que  nous  te¬ 
nons  surtou  t  à  bien  mettre  en  relief,  c’est  le  début 
insidieux  de  cette  grave  localisation  de-la  tuber¬ 
culose,  qui  vient  s’installer  sans  fracas,  presque 
comme  une  suite  naturelle,  après  un  trauma¬ 
tisme  relativement  léger. 

'Il  faut  toujours  se  méfier  des  contusions,  des 
entorses,  des  hydarthroses,  c{uitraîncntplus;cnrs 
semaines,  sans  modifications.  La  persistance  des 
douleurs,  des  gonflements,  des  troubles  fonction¬ 
nels,  de  l’atrophie  musculaire  dans  un  membre 
Iraumafisé,  surtout  si  le  sujet  est  chétif,  blond 
vénitien,  ou  simplement  liércdo-tuberculmix, 
doit  faire  penser  à  la  présence  du  bacille  de  koc'.i 
dans  là  région  en  question. 

111. 

Traitement. 

Le  simple  soupçon  de  la  possibilité  de  la  tu¬ 
berculose  au  début  dans  un  os  ou  dans  une  ar¬ 
ticulation  doit  immédiatement  fournir  1  indica¬ 
tion  d’appliquer  le  traitement  anti-tuberculeux. 

La  première  condition  à  remplir, c’est  le  cban  - 
gement  immédiat  des  conditions  de  vie  et  de  mi¬ 
lieu  où  se  trouve  le  malade.  Il  faut,  avant  tout, 
le  soustraire  à  l’habitation,  à  la  profession,  aux 
habitudes  familiales  où  lise  débat  sans  espoir 
sérieux  de  rétablissement.  La  suspension  de  tout 
travail  s’impose;  le  repos  absolu  dans  une  cham¬ 
bre  située  au  midi  est  indispensable  et,  ce  qui 
est  mieux  encore,  quand  cela  est  compatible  avec 
la  situation  sociale  du  malade,  le  transport  d’ur¬ 
gence  au  bord  de  la  mer,  quelle  que  soit  l’épo¬ 
que  de  l’année.  Le  choix  du  climat  marin  est  cer¬ 
tainement  fort  important,  surtout,  quand  il  s’a- 
itd’aller  s’y  soumettre  l’biverou  au  printempjs  ; 
ailleurs,  même  Télé,  les  plages  souvent  balayées 
parlèrent  peuvent  présenter  le  grave  danger 
d’être  défavorables  pour  les  bronches,  pour  les 
yeux,  pour  les  affections  cutanées. 

Il  est  donc  utile  défaire  un  choix  judicieux  de 
la  station  maritime  oi’i  l’on  adressera  le  malade 
et,  dans  ce  but,  on  fera  bien  do  consulter  les 
données  des  auteurs  bien  au  courant  de  la  ques¬ 
tion. Trop  souvent,  on  SC  laisse  guider  par  des  con¬ 


sidérations  de  peu  d'importancc(commodité  des 
communications,  rapidité  des  trains,  rapproche¬ 
ment  de  Paris)  :  en  d'autres  termes,  on  s  adresse 
trop  à  Berck,  auTréport,  à  B  mlogne,  au  Havre, 
etc.,  toutes  plages  agréables  pour  les  villégiatu¬ 
res, mais  mal  disposées  pour  les  cures  de  tubercu¬ 
lose  osseuse  et  articulaire.  Ce  sont  les  baies  de  la 
■Bretagne  qui  conviennent  le  mieux, pour  la  dou¬ 
ceur  et  la  régularité  de  leur  climat  ;  Saint-Malo, 
Saint-Servan,  Dinard,  Lannion,  Roscoff,etc..  qui 
réalisent  les  plus  parfaites  conditions  d’hygiène 
et  do  cure  marines.  Et  pourquoi  le  taire,  puisque 
tel  est,  sans  partialité, notre  sentiment!  1  établisse¬ 
ment  que  patronne  lc«  Concours  »,  à  Saint  Servan 
«  Les  Corbiéres  »,  réalise  à  merveille  et  avec  le  ma¬ 
ximum  de  perfection  actuelle  les  conditions  les 
plus  favorables  à  un  bon  traitement  curatif  de 
cette  tuberculose  ostéo-articulaire,  qui  nous 
occupe.  Donc,  1'“  condition  du  traitement  :  chan¬ 
gement  de  milieu  familial  ,du  malade  et  séjour 
au  bord  de  la  mer. 

Combien  durera  ce  séjour  ?  Au  minimum, 
TROIS  mois;  c'est  impossible  que  la  cure  soit  ob¬ 
tenue  en  moins  de  temps  et  surtout  qu’elle  soit 
durable.  Trop  de  personnes  se  figurent  qu'en 
allant  passer  six  ou  huit  semaines  à  la  mer,  elles 
obtiendront  un  résultat  sérieux  ;  c’est  une  illu¬ 
sion  qu’il  faut  absolument  détruire,  car  elle  est 
grosse  de  déceptions  et  de  regrets  stériles. 

Le  malade  étant  dans  de  bonnes  conditions  do 
milieu,  on  applique  le  traitement  diététique 
alimentaire,  quatre  repas  par  jour,  nourriture 
substantielle  et  fortifiante,  viande  crue,  jaunes 
d’œufs,  purées  de  légumes,  viandes  rôties,  pois¬ 
sons  frits,  pâtes  alimentaires. 

Le  traitement  local  consiste  en  révulsion  pério¬ 
dique  tons  les  dix  jours  au  moyen  dos  pointes 
de  feu,  application  de  pommade  mercurielle  à 
l'emplâtre  de  savon,  compression  ouatée,  demi- 
immobilisation,  avec  persévérance. 

Quand  les  lésions  ont  progressé  malgré  le  trai¬ 
tement  local,  on  applique  le  procédé  préconisé 
récemment  par  M.  le  D»  Villemin.  de  Paris,  in¬ 
jections  iodoformées  intra-articulaires  et  injec¬ 
tions  sclérogènes  de  chlorure  de  zinc  (voir  Con¬ 
cours  médical,  n»  8,  page  lié). 

Paul  IIUGUENIN. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ETRAK6ÈRE 


La  Ihyro'idite  aiguë,  complication  des 
angines. 

La  thyroïdite  aiguë  ou  inflammation  aiguë  de 
la  glande  thyroïde  normale  peut  compliquer  les 
maladies  les  plus  diverses,  mais  plus  particuliè¬ 
rement  les  affections  septiques  ;  fièvre  typhoïde, 
pneumonie.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  se  produit 
de  la  suppuration,  et  l’on  retrouve  dans  1  abcès 
soit  une  culture  pure  du  microbe  spécifique,  soit 
une  association  microbienne. 

Lublinski  rapporte  plusieurs  cas  de  thyroïdite 
aiguë,  consécutive  à  une  angine  {Bcrl.  Klin.  Woch. 
iVJOü,  n°  41).  Dans  ces  conditions, il  n'y  eut  jamais 
suppuration  ;  l’inflammation  disparut  sans  lais¬ 
ser  de  traces,  mais  la  tuméfaction  persista  parfois 
durant  deux  années. 

Voici  quelle  est  généralement  l’évolution  clini¬ 
que  de  l’affection.  C’est  une  angine  d’intensité 
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moyenne  ;  la  (lèvre  est  modérée,  ne  dépassant 
pas  3Ü“.  llrusquement,  à  la  période  de  dégéné¬ 
rescence, se  manifeste  ime  nouvelle  poussée  ther¬ 
mique  (:18“-38"  5),  puis  apparaît  une  tuméfaction 
douloureuse  de  la  glande  thyroïde  tout  enlièi'e, 
ou  d'un  de  scs  lobes.  La  peau  nestpas  rouge. 
Parfois  la  tuméfaction  occasionne  une  dyspnée 
légère  ;  la  dysphagie  n’offre  pas  plus  d’intensilé 
que  dans  l’angine  banale. 

Toutefois  le  pouls  est  accéléré,  même  après  la 
défervescence  -  qui  s’opère  généralement  au  bout 
d’un  ou  doux  jours.  La  tuméfaction  inflamma¬ 
toire  disparaît  dans  l’espace  de  quinze  jours  à 
deux  mois. 

11  existe  une  corrélation  certaine  entre  l’angine 
et  la  thyroïdite.  C’est  ain.si  qu’un  malade  de  Lu- 
blinski,  qui  vit  son  angiiDc  récidiver  six  mois 
après  la  guérison,  présenta  également  à  cette  oc¬ 
casion  une  nouvelle  poussée  de  thyroïdite. 

Lorsque  la  glande  était  normale  avantl’angine, 
le  pronostic  peut  être  considéré  comme  bénin.  11 
n’en  est  plus  de  même  dans  le  cas  de  goitre. 
L’alTection  peut  nécessiter  une  intervention  chi¬ 
rurgicale. 

Comme  traitement,  Lublinski  recommande  la 
glace  intus  et  extra,  jusqu’à  disparition  de  la  fiè¬ 
vre  et  de  la  douleur.  Il  prescrit  ensuite  une  pom¬ 
made  iodée  pour  achever  la  résorption.  Si  l’an¬ 
gine  est  considérée  comme  rhumatismale, on  em- 
l)loic  le  salicylate  de  soude. 


Sur  les  injections  épidurales  dans 
les  alîectîons  de  la  vessie. 

C’est  en  a-vi'il  1902,  que  Cathelin  inaugura  à 
riiôpital  Necker  la  méthode  des  injections  épidu¬ 
rales,  dérivant  du  procédé  subdural  de  Corning- 
Bier. 

Elle  permet  d’agir  sur  les  racines  rachidiennes, 
sans  léser  la  moelle.  En  érignant  la  dure-mère 
sur  une  coupe  verticale  de  la  colonne  vertébrale, 
on  met  facilement  en  évidence  un  espace  où  sont 
étagées  les  racines  rachidiennes  dans  tou  te  la  hau¬ 
teur  de  la  colonne  cervico-dorso-lombaire.  C’est 
dans  cet  espace  épidural  qu’il  faut  injecter.  11  est 
possible  d’y  introduire  une  quantité  de  liquide 
assez  graneïe  pour  traumatiser  toutes  les  racines 
rachidiennes  et  les  inhiber  ;  le  choc  ainsi  produit 
se  répercute  sur  les  centres  médullaires  correspon¬ 
dants,  et  détermine  des  changements  d’équilihre 
moléculaire,  modifiant  le  sens  et  la  qualité  de 
l’influx  nerveux.  Ces  explications  données  par 
Cathelin  sont  purement  théoriques  et  hypothéti¬ 
ques. 

Bien  que  cette  méthode  soit  récente,  nombreu¬ 
ses  sont  déjà  ses  applications  thérapeutiques  : 
injections  épidurales  de  glycérine  iodo'formée 
dans  la  pachyméningite  tuberculeuse,  de  benzoa- 
tede  mercure  dans  la  myélite  syphilitique,  de 
coca’ine  dans  la  sciatique  et  le  lumbago.  Des  es¬ 
sais  ont  été  également  tentés  dans  les  arlhralgies, 
les  névralgies  intercostales,  les  crises  tabétiques, 
les  coliques  de  plomb. 

Dans  les  affections  des  voies  urinaires,  telles 
que  les  uréthrites,  les  cystites,  la  méthode  épi¬ 
durale  n’amène  qu’un  soulagement  passager.  Les 
meilleurs  résultats  sont  obtenus  dans  l’inconti¬ 
nence  nocturne  des  enfants,  et  parfois  aussi  dans 
larétenliion,  la  polyurie  psychopathique,  l’im¬ 
puissance,  etc. 


Dans  l’incontinence  nocturne,  Cathelin  obtient 
"ih  pour  cent  de  guérisons.  La  méthode  des  injec¬ 
tions  épidurales  a  donné  également  de  bons  ré¬ 
sultats  entre  les  mains  de  Kapamer  et  de  Prein- 
dlsberger  Med.  Wuch..  i903  —  Cette 

variété  d’incontinence,  ordinairement  rebelle  au 
traitement  diététique,médicamenteux  ou  mécaiai- 
que.  a  pu  disparaître  dans  u  n  grandnombre  decae, 
grâce  aux  injections  épidurales  de  solution  saline 
physiologique. 

Sur  l’albuminurie  cyclique 
ou  orthostatique. 

Depuis  les  recherches  de  Leubc,  nous  savons 
que  l’on  peut  trouver  de  l’albumine,  même  en 
assez  grande  quantité,  dans  les  urines  de  per¬ 
sonnes  qui  ne  présentent  aucune  altération  ap¬ 
parente  des  reins.  Les  cas  de  cegenre  sont  assez 
nombreux,  bien  qu’on  ne  prononce  le  mot  d’al¬ 
buminurie  que  pour  l’albumine  décelée  au 
moyen  des  réactifs  ordinaires.  Mais,  particula¬ 
rité  intéres.sante,  certaines  urines  peuvent  dans 
ces  conditions  n’être  albumineuses  que  d’une 
manière  intermittente,  c’est  l’albuminurie  cycli¬ 
que,  qui  devient  orthostatique  si  elle  ne  se  ma¬ 
nifeste  que  dans  la  position  debout  (Heubneij. 

Cette  albuminurie  orthostatique,  dont  le  pro¬ 
totype  est  ralbuminurie  de  la  puberté,  n’est  pas 
physiologique;  elle  témoigne,  dit  Jacobson,  d’an¬ 
técédents  héréditaires  nerveux,  et  démontre  que 
l’organisme  se  fatigue  et  s’épuise  facilement. 
Son  intermittence,  ou  mieux  sa  disparition, 
alors  que  le  patient  a  gardé  pendant  un  certain 
temps  la  position  horizontale,  permet  de  la  dis¬ 
tinguer  de  l’albuminurie  rénale.  (Jacobson, fleri. 
Kiin.  Woch,  1903,  n°  40.) 

A  la  vérité,  les  données  étiologiques  que  nous 
possédons  actuellement  au  sujet  de  cette  affec¬ 
tion  sont  encore  à  l’état  d’hypothèses  ;  il  n’en 
existe  pas  encore  de  démonstration  anatomi¬ 
que.  Quoique  certains  auteurs  considèrent  mal¬ 
gré  tout  cette  albuminuriecomme  physiologique, 
il  semble  préférable  d’en  faire  une  manifestation 
pathologique,  et  môme  de  la  considérer  comme 
résultant  d’un  trouble  fonctionnel  des  reins 
(Hauser,  Berl.  Klin.  Woch'.,  1903,  n®  50),  car  l’hé¬ 
rédité  nerveuse  ne  suffit  pas  à  l’expliquer. 

Il  existe  deuxvariétés  d’albuminuries  orlhos- 
tatiques  :  dans  les  unes,  les  urines  renferment 
des  cylindres  et  d’autres  éléments  figurés  :  en 
pareils  cas,  il  s’agit  indubitablement  d’une  né¬ 
phrite  ;  dans  les  autres,  les  urines  sont  simple¬ 
ment  albumineuses,  sans  éléments  figurés,  et 
depuis  les  travaux  de  Senator  on  sait  qu’il  y  a 
également  néphrite  dans  ces  conditions. 

C’est  là  une  théorie  qui  est  encore  l’objet  de 
controverses.  Mais  le  plus  souvent  on  trouve 
dans  les  anamnestiques  de  ces  malades,  qui 
présentent  une  albuminurie  o-rthostatique  sans 
desquamation  rénale,  soit  une  maladie  infec¬ 
tieuse,  soit  une  néphrite  aiguë.  Souvent  Hauser 
a  vu  cette  affection  succéder  directement  à  une 
néphrite  aiguë  plus  ou  moins  grave,  qui,  malgré 
un  traitement  approprié,  n’arrivait  pas  à  com¬ 
plète  guérison  :  les  éléments  figurés  disparais¬ 
saient  dans  l’urine,  mais  l’albuminurie  inter¬ 
mittente  persistait.  Quand  il  n’est  pas  possible 
d'établir  d’une  manière  certaine  l’existence  an¬ 
térieure  d’une  néphrite,  on  parvient  facilement 
à  établir  cfue  depuis  sa  dernière  maladie  infec- 
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tieuseTenfant  ne  s’est  jamais  complètement  re¬ 
mis,  qu’il  souffre  de  céphalée,  que  depuis  lors 
il  est  pâle  et  sans  forces. 

Btdeplus,  chez  ces  malades,  la  moindre  infec¬ 
tion  nouvelle,  si  bénigne  soit-elle,  fût-ce  une 
simple  angine!  augmente  aussitôt  l’albuminurie, 
fait  apparaître  dans  l’urine  des  éléments  figu¬ 
rés  ;  ce  qui  démontre  encore  la  corrélation  qui 
existe  entre  ces  affections  et  les  maladies  infec¬ 
tieuses. 

L’observation  clinique  prouve  enfin  qu’il  existe 
parfois  des  néphrites,  pour  lesquelles  on  ne 
peut  découvrir  dans  les  urines  ni  des  cylindres, 
ai  même  de  l’albumine. 

En  outre  l’aspect  clinique  des  enfants  atteints 
d’albuminurie  orthostatique  rappelle  en  tous 
points  celui  des  brightiques.  Ce  sont  exception¬ 
nellement  des  sujets  robustes,  au  teint  frais  et 
rose,  n  eprouvaiit  aucun  phénomène  subjectif. 
Généralement  ils  sont  pâles,  anémiés,  fatigués, 
tristes,  incapables  de  toute  activité  intellectuel¬ 
le  ou  physique,  et  souffrent  do  maux  de  tête. 

Quel  bmfcme;!/.  faut-il of)poser  à  l’albuminurie 
cyclique  ? 

Hauser  estime  qu’il  est  bon  de  commencer  par 
une  cure  de  l'epos,  pendant  lactuelle  on  défend 
tous  les  aliments  qui  peuvent  avoir  une  action 
irritante  sur  l’épithélium  rénal  ;  alcool,  viandes 
fumées,  salées,  marinées,  etc.  On  prescrit  un 
régime  lacté  et  végétal,  cjui  d’ailleurs  convient 
très  bien  aux  enfants,  victimes  ordinaires  de 
cette  affection  :  ils  engraissent,  leur  état  géné¬ 
ral  s’améliore  ;  leurs  douleurs  de  tête  disparais¬ 
sent  rapidement. 

Quand  depuis  cjuelques  semaines  déjà,  l’urine 
a  cessé  d’être  albumineuse,  on  permet  les  œufs, 
puis  les  viandes  blanches,  bouillies  d’abord, 
rôties  ensuite,  les  viandes  noires  enfin. 

Il  est  à  remarquer  que  l’albuminurie  s’accom¬ 
pagne  d’une  forte  élimination  d’urée  et  d'acide 
urique  ;  aussi  les  cures  d’eau  de  Carlsbad,  l'u¬ 
sage  continuel  d’eaux  alcalines  CVichy)  produi¬ 
sent-elles  de  bons  résultats  :  la  diurèse  aug¬ 
mente  ;  les  urines  deviennent  moins  denses.  Ce 
lavage  des  reins  est  d’ailleurs  indiqué  dans  tou¬ 
tes  les  formes  de  néphrite. 

Le  côté  original  de  la  thérapeutique  inaugu¬ 
rée  par  Hauser,  consiste  à  habituer  au  travail 
du  corps  ce  rein,  qui,  ordinairement,  réagissait 
par  de  l’albuminurie  au  moindre  travail  physi¬ 
que.  Aussitôt  que  l’albumine  a  disparu  depuis 
huit  jours,  grâce  à  la  diète  lactée  absolue,  ainsi 
qu’au  repos  complet  au  lit,  le  malade  commen¬ 
ce  à  passer  quelques  heures  de  la  journée  sur 
une  chaise  longue,  puis  dans  un  fauteuil.  Si  les 
urines  res  tent  normales,  on  lui  permet  d’effec¬ 
tuer  dans  sa  chambre  un  nombre  de  pas  qui  va 
en  augmentant  ;  puis  il  monte  des  escaliers,  et 
fait  enfin  des  promenades  graduées  en  plein 
air.  Hauser  ne  règle  pas  l’action  des  bras  et  des 
mains,  puisqu’elle  ne  semble  avoir  aucune  in¬ 
fluencé  sur  l'apparition  de  l'albumine. 

Si,  au  cours  de  cette  progression,  on  notait  à 
nouveau  de  l’albuminurie,  on  reviendrait  à  un 
exercice  moins  fatigant,  pour  recommencer 
ensuite  les  mouvements  plus  compliqués.  On 
observe  ainsi  que  les  reins,  après  avoir  réagi 
tout  d’abord  à  un  travail  donne,  finissaient  par 
s’y  habituer. 

L’examen  des  urines  était  fréquemment  répé¬ 
té  à  toutes  les  heures  delà  journée,  môme  long¬ 


temps  après  que  le  malade  paraissait  guéri  ;  il 
en  était  de  môme  après  tout  travail  excessif  et 
inaccoutumé.  La  chose  est  nécessairé,  car  les 
récidives  sont  malheureusement  fréquentes. 

Les  résultats  de  cette  thérapeutique  furent 
excellents,  même  dans  des  cas  anciens,  pour 
lesquels  d’autresméthodes  de  traitement  avaient 
échoué. 

Certains  facteurs,  dont  l’influence  sur  l’albu¬ 
minurie  est  certaine,  ne  doivent  pas  moins  être 
négligés  :  ce  sont  les  travaux  intellectuels,  la 
menstruation,  la  constipation  rebelle. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  traiter  sérieu¬ 
sement  l’albuminurie  orthostatique  ;  si  quel¬ 
ques  auteurs  prétendent  qu’elle  disparaît  spon¬ 
tanément  dans  la  majorité  des  cas,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’abandonnée  à  elle-même,  ses 
conséquences  peuvent  devenir  très  graves  :  ané¬ 
mie,  céphalée,  migraine,  éclampsie  au  moment 
de  la  gestation. 

Le  pronostic  de  celte  affection  doit  être  ré¬ 
servé  ;  dans  certains  cas,  en  effet,  un  traitement 
sérieux  et  rationnel  ne  peut  faire  disparaître 
l'albuminurie  orthostatique  ;  il  en  est  ainsi, 
quand,  par  exemple,  celle-ci  possède  pour  subs¬ 
tratum  une  altération  chronique  et  incurable 
du  parenchyme  rénal. 


Valeur  thérapeutique  de  la  ponction 
lombaire  de  Quincke. 

Dans  la  mrningüe  cérêbrospi'mle,  la  ponction 
lombaire  semble  avoir  une  action  particulière¬ 
ment  calmante.  Chez  un  malade  dont  l’afl'ection 
se  compliquait  d’une  otite,  l'ouverture  de  l’abcès 
n'avait  amené  qu’une  amélioration  passagère  ; 
deux  ponctions,  l’une  de  1  cm,  l'autre  de  15  cm. 
firent  disparaître  les  douleurs  de  la  nuque  et 
des  reins,  ainsi  que  la  fièvre  ;  pendant  sept 
jours  l’état  général  fut  excellent  ;  enfin  une 
nouvelle  ponctioiï  de  39  cm.  amena  la  guérison 
complète  au  bout  de  six  semaines.  Dans  un  au¬ 
tre  cas,  la  même  opération  (35  cm.)  fut  dès  le 
lendemain  suivie  d’un  effet  remarquable  ;  le  ré¬ 
tablissement  du  patient  s’acheva  rapidement. 

Dansles  méninçjiles  aigii'cs,  on  peut  chaque  jour 
faire  sans  inconvénient  une  ponction  lombaire, 
jusqu’à  ce  que  le  liquide  retiré  soit  devenu 
normal  (microscope  et  cultures).  11  en  serait  de 
même  pour  les  abcès  du.  cerveau,  difficilement 
abordables,  ou  pas  commodes  à  localiser. 

Cette  pratique  permet  de  lutter  contre  cette 
pression  augmentée,  qui  influe  sur  la  circula¬ 
tion  du  cerveau,  et  détermine  les  douleurs  ;  elle 
élimine  en  outre  dès  substances  nocives  :  pus, 
bactéries,  toxines.  Il  est  quelquefois  bon  de 
remplacer  le  liquide  retiré,  par  une  solution  sa¬ 
line  stérilisée,  au  titre  de  9  pour  mille,  après 
l’avoir  portée  à  la  température  du  corps  ;  on 
peut  en  injecter  jusqu’à  30  centimètres  cubes. 
S’il  pénètre  une  petite  quantité  d’air  dans  le  ca¬ 
nal  rachidien,  celui-ci  se  trouve  vite  résorbé,  et 
l’accident  n’est  pas  grave.  Dans  les  méningites, 
il  ne  faudra  naturellement  pas  négliger  le  trai¬ 
tement  ordinaire  :  bains  chauds,  frictions  ou 
injections  intraveineuses  de  collargol.  La  ponc¬ 
tion  lombaire  s’applique  aux  méningites  séreu¬ 
ses  comme  aux  méningites  purulentes  ;  quand 
l'affection  est  dénaturé  tuberculeuse,  elle  peut 
amender  certains  symptômes  :  céphalée,  vomis- 
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sements,  nystagmus,  convulsions,  coma  (statis¬ 
tique  de  vingt  casj.  Rocaz  aurait  même  observé 
une  guérison.  Dans  ces  conditions  la  ponction 
lombaire  est  d’autant  plus  utile  qu’elle  peut  con¬ 
firmer  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse. 

Cetté  opération  est  également  très  recomman¬ 
dée  pour  calmer  les  douleurs  du  tabes  (douleurs 
lancinantes,  céphalée,  crises  gastriques,  vomis¬ 
sements),  qui  r&istent  souvent  à  la  morphine  (15 
observations  de  Donath,  SO  observations  de  De- 
bove)  ;  on  rètire  environ  20  centimètres  cubes 
de  liquide. 

La  ponction  de  Quincke  ne  guérit  pas  l'épilep¬ 
sie  congénitale  ;  mais  elle  peut  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  attaques,  amoindrir  leur  intensité.  Do¬ 
nath  l'a  employée  avec  succès  dans  la  chorée,  le 
torticolis  spasmodique,  l'iiypcrémie  cérébrale. 
\\Vien.  Med.  If oc/i.,  1903,  n» à'J.i 

11  est  à  remarquer  toutefois  qu'il  ne  faut  pas 
soustraire  de  grandes  quantités  de  liquide  dans 
l’artério-sclérose,  pour  éviter  des  hémorrhagies, 
ni  permettre  un  écoulement  trop  rapide  dans  les 
cas  de  tumeur  cérébrale. 

A  quel  moment  laiit-il  opérer 
la  pérityphlite  ? 

Si  la  question  du  traitement  de  la  pérityphlite 
•  se  pose  de  la  sorte  à  l’heure  actuelle,  c'est  que 
l’accord  est  près  de  se  faire  entre  chirurgiens 
et  médecins.  Ceux  qui  déconseillent,  en  effet, 
l'opération  à  un  moment  donné,  ne  la  refusent 
pas  un  peu  plus  tard,  quand  une  amélioration 
s’est  produite  et  que  le  malade  peut  supporter 
une  intervention  avec  des  chances  de  succès 
plus  grandes.  Les  médecins  les  plus  expérimen¬ 
tés  ont  observé  dans  leur  clientèle  bien  des  cas, 
qui  ne  rentraient  pas  dans  ces  96  %  de  périty- 
phlites  guérissant  spontanément  dont  on  a  tant 
parlé;  aussi  s’efforcent-ils  d'acquérir  pour  leurs 
malades  le  plus  de  chances  possible,  fùt-ce  au 
prix  d’une  intervention. 

Mais  les  avis  sont  encore  partagés,  quand  il 
s’ag'it  de  choisir  le  moment  de  l’opération  ;  les 
plus  sages  ne  veulent  pas  de  règle  absolue  ; 
leur  décision  varie  à  propos  de  chaque  cas  de 
la  maladie  ;  d'autres,  interventionnistes  de  la 
première  heure,  opèrent  la  pérityphlite  aussitôt 
que  la  diagnostic  est  posé,  dès  le  premier  stade 
de  l’affection,  avant  la  perforation  de  fappen- 
dice. 

Leurs  principes  sont  peut-être  excellents  ; 
mais  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  toutes  les 
difficultés  que  rencontre  l’application  de  cette 
riigle  dans  la  pratique.  Sans  parler  de  facteurs 
indépendants  de  la  maladie  elle-même  (éloigne¬ 
ment  du  patient,  instruments,  aides,  etc.),  il  est 

arfois  difficile  de  préciser  le  moment  du  début  : 

affection,  souvent  insidieuse,  peut  se  révéler 
d’emblée  par  l’ouverture  d’un  abcès  dans  le 
péritoine,  et  l’opération,  si  précoce  soit-elle,  est 
encore  trop  tardive. 

Chez  la  femme,  le  diagnostic  différentiel  entre 
une  pérityphlite  et  une  lésion  annexielle  est 
quelquefois  chose  délicate,  et  malgré  la  possi¬ 
bilité  d’une  pérityphlite,  le  gynécologue  ne  se 
hâtera  pas  d’opérer  une  salpingite. 

Opérer  une  pérityphlite  à  son  premier  stade 
est  donc  chose  difficile,  et,  si  fon  excepte  les 
cas  pour  lesquels  les  indications  se  précisent  et 


s’accentuent  par  leurs  caractères  de  gravité  cl 
d’urgence,  il  est  préférable  pour  le  malade  dï 
n’intervenir  qu’au  moment  où  le  pus  est  formé. 
C’est  du  moins  l’opinion  émise  par  un  allemand, 
le  docteur  Jaffé,  qui  se  base  sur  une  longue 
expérience  clinique  [lieri.  Klin.  Woch.,  1903, 
no  5Ü|. 

Dans  ces  conditions,  l’opération,  dit-il,  e.st 
exempte  de  dangers  pour  le  malade,;  le  chirur¬ 
gien  trouve  plus  facilement  l'abcèjs^  ;  il  petit  à 
son  aise  explorer  la  cavité  péritonéale  pour 
rechercher  les  autres  foyers  de  rétention,  et  de 
la  sorte  éviter  des  récidives,  des  opérations 
secondaires. 


La  myosite  dans  l’infection  gonorrhéiqiie. 

La  toyosite  gonococcique  se  range  au  nombre 
des  complications  i-ares  de  la  blennorrliugie. 
Comme  on  le  sait,  cette  afl'cction  présente  deux 
variétés  ;  elle  est  sj^mptomatique  quand  elle 
apparaît  comme  conséquence  naturelle  de  l'in¬ 
fection  gonococcique  d’un  autre  organe.  Idio¬ 
pathique,  elle  résulte  d’une  prolifération  micro¬ 
bienne  dans  le  tissu  musculaire  lui-même. 

La  myosite  symptomatique  peut  être  consé¬ 
cutive  à  une  altération  spécifique  soit  du  sys¬ 
tème  nerveux  central,  de  la  moelle  ou  des  mé¬ 
ninges,  soit  des  nerfs  périphériques  (névrites, 
polynévrites).  Elle  comprend  encore  les  atrophies 
musculaires  qui  se  produisent  au  voisinage  des 
articulations  devenues  le  siège  d'arthrites  gono¬ 
cocciques.  Un  pareil  cas,  on  ne  trouve  aucune 
altération,  soit  macroscopique,  soit  inicro.sco- 
pique  dans  le  systèrne  nerveux  central  ou  péri¬ 
phérique  ;  la  réaction  électrique  démontre  qiu 
la  lésion  siège  dans  le  tissu  musculaire  lui- 
même,  qui,  sous  le  microscope,  présente  une 
légère  atrophie  de  ses  faisceaux. 

L'atrophie  musculaire  juxta  articulaire  cons¬ 
titue  la  forme  la  plus  fréquente  de  la  myosite 
symptomatique  ;  c’est  une  atrophie  produite 
par  voie  réflexe  d’après  la  théorie  de 'Vulpian. 
Cliniquement,  voici  comment  elle  se  présente: 
quelques  jours,  et  le  plus  souvent  quelques 
mois  après  une  arthrite,  dont  il  est  souvent  im¬ 
possible  de  préciser  la'nature,  les  muscles  voi¬ 
sins  de  l’articulation,  les  extenseurs  plus  parti¬ 
culièrement,  commençent  à  s'atrophier,  Peu  à 
peu  la  lésion  s'étend  et  se  généralise  à  tous  les 
groupes  musculaires,  mais'elle  ne  disparaît  pas, 
quand  l'arthrite  guérit.  A  l’atrophie  fait  suite 
une  parésie,  ou  plus  ordinairement  une  para¬ 
lysie  flasque.  L’atrophie  elle-même  est  simple; 
diminution  de  l'excitabilité  faradique  et  galva¬ 
nique,  sans  réaction  de  dégénérescence.  Parfois 
on  note  aussi  des  troubles  de  la  sensibilité. 
L’affection  apparaît  généralement  chez  les  indi¬ 
vidus  jeunes  :  mais  son  intensité  n’est  pas  ea 
rapport  à  celle  de  l’arthrite. 

Tel  est  le  type  le  plus  habituel  de  la  myosite 
symptomatique.  , 

Plus  intéressantes  et  plus  rares  sont  les  myo¬ 
sites  idiopathiques  ;  le  gonocoque  de  Neisser 
se  développe  dans  le  tissu  musculairè  lui-même. 
Samberger  en  rapporte  une  observation  tout  à 
fait  caractéristique. 

Il  s’agissait  d’un  homme  âgé  de  35  ans,  qui 
depuis  deux  mois  souffrait  d'une  blennorrha¬ 
gie  ;  ses  urines  renfermaient  des  gonocoques  et 
des  filaments.  Dans  le  cours  de  sa  maladie,  i 
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avait  présenté  une  arthrite  gonococcique  du 
genou,  puis  brusquément  avait  ressenti  de  vio¬ 
lentes  douleurs  dans  le  bras.  A  l’examen  on 
pouvait  découvrir  au  niveau  delà  ligne  axillaire 
postérieure  une  tumeur  intra-musculaîre,  grosse 
comme  une  noix  ;  celle-ci  augmenta  peu  a  peu 
les  jours  suivants.  Comme  l’airection  s'accom¬ 
pagnait  de  fièvre  et  de  douleurs  intenses,  l’au¬ 
teur  se  décida  à  inciser  la  tumeur.  Il  s’en  écoula 
un  liquide  séro-purulent,  dans  lequel  l’examen 
direct  et  les  cultures  démontrèrent  l’existence 
de  nombreux  gonocoques  ;  un  fragment  de 
tissu  musculaire  excisé  permit  de  faire  les 
mômes  constatations.  (J/.  Wod.  Woch.]  1903, 
n»  38.)  _ 


CHRONIÇUE  PROFESSIONNELLE 


Les  écoles  préparatoires  du  corps 
de  santé  de  la  marine. 

Le  D''  de  Lavarenne  vient  de  publier  dans  la 
Pmxe  médicale,  dont  il  est  secrétaire  général, une 
série  de  chroniques  sur  les  Ecoles  préparatoires 
du  corps  de  santé  de  la  marine. 

Que  ces  écoles  soient  devenues  absolument  inu¬ 
tiles,  depuis  la  création  de  l’école  de  Bordeaux, 
c'est  un  point  que  l’on  peut  tout  d'abord  discu¬ 
ter.  Bordeaux  est  peut-être  à  peu  près  aussi  en 
peine  que  Paris  de  fournir  à  ses  étudiants  le  nom¬ 
bre  de  sujets  voulus  pour  leur  apprendre  l’ana- 
\  tomie  autrement  qu’en  imagination,  et  il  est  bon 
de  remarquer  que  les  hôpitaux  de  nos  grands 
ports  militaires, par  rapport  au  nombre'des  élèves 
à  instruire,  en  sont  abondamment  pourvus. C’est 
une  considération  capitale  qui  aura  sa  valeur 
jusqu’au  jour  où  l’on  admettra  la  concentration 
sur  les  facultésdes  cadavres  non  réclamés,  comme 
on  y  concentre  actuellement  les  conscrits  de  la 
profession  médicale,  au  grand  dam  de  cette  ins¬ 
truction  première  dans  laquelle  l’anatomie  tien¬ 
dra  toujours  la  plus  grande  place.  Ce  n’est  pas 
;  tout  :  ces  hôpitaux  des  ports  possèdent,  non 

î  seulement  des  amphithéâtres  relativement  spa¬ 

cieux,  où  les  sujets  ne  manquent  pas,  mais  des 
laboratoires  de  physique  et  de  chimie  bien  pour¬ 
vus  et  qui  servent,  non  seulement  à  l'instruction 
des  étudiants,  mais  à  la  défense  des  intérêts  di¬ 
vers  delà  flotte.  .Je  ne  sache  pas  que  notre  trésor 
de  guerre  puisse  s’enfler  sensiblement  des  écono¬ 
mies  que  réaliserait  la  liquidation  de  ce  matériel, 
môme  à  Paris  :  si  la  presse  s’est  dernièrement 
disputé,  à  prix  d'or,  la  tonte  de  Marchand,  au 
bric  à  brac  do  la  marine,  il  est  douteux  qu  elle 
soit  disposée  aux  mêmes  sacrifices  pour  exposer 
à  ses  vitrines  les  tables  d’amphithcàlredeBrcst  ou 
les  bocaux  de  Toulon.  Quant  aux  économies  que 
pourrait  réaliser  le  budget  annuel  en  supprimant 
les  allocations  ridicules  attribuées,  à  titre  d’in¬ 
demnité,  aux  médecins  faisant,  dans  les  écoles 
préparatoires,  l’office  de  professeurs,  M.  de  La¬ 
varenne  lui-même  en  a  fait  le  compte  -:  je  n’in¬ 
siste  pas. 

Un  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ac¬ 
tuellement  fixé  à  Toulon,  a  fait  connaître  au  D‘' 
de  Lavarenne,  dans  une  lettre  que  ce  dernier 
reproduit  presque  in  extenso,  ses  idées  sur  la 
question.  Faut-il  être  de  son  avis  quand  il  repro¬ 
che  aux  médecins  de  la  marine  en  activité  de 
faire  de  la  clientèle  ? 


C'est  un  droit  absolu  (que  d’aucuns  semblent 
ignorer)  pour  tout  médecin  militaire  pourvu 
d’un  diplôme  de  docteur  ;  mais  ce  droit  est  tem¬ 
péré,  bien  entendu.  par  la  volonté  du  comman¬ 
dement,  toujours  libre  de  déplacer  un  médecin 
militaire  trop  couru,  et.  singulièrement  plus  en¬ 
core,  par'' les  devoirs  oïficiels  qui  leur  incom¬ 
bent.  Donc  l’abus  seul  est  critiquable  et  juste¬ 
ment  combattu  par  les  syndicats  médicaux. 

Il  faudrait  cependant  être  équitable  :  avant  que 
les  internes  des  hôpitaux  de  Paris  fussent  allés 
diffuser  dans  les  ports  la  science  incontestée  de 
leurs  maîtres,  les  populations  maritimes,  sou¬ 
vent  dépourvues  de  médecins  qui  voulussent 
faire  delà  chirurgie. n’étaient  pas  fâchées  de  béné¬ 
ficier  des  traditions  et  des  tendances  de  ces  écoles 
de  la  marine  qui,  au  début,  ne  furent  que  des 
écoles  de  chirurgie  et  se  glorifient  de  compter 
parmi  leurs  premiers  membres  des  hommes  tels 
que  Récamier  et  Larrey. 

Je  sais  bien  que,  depuis  la  suppression  des 
écoles  de  plein  exercice  des  ports  et  l’avènement 
de  l’école  de  Bordeaux,  on  est  presqu’obligé,  à 
l’heure  actuelle,  d’imposer  d’office  des  services 
de  chirurgie  que  naguère  l’on  se  disputait.  Mais 
ce  que  je  sais  aussi,  c’est  que,  dans  certains  ports 
ou  villes  de  l’intérieur,  les  médecins  militaires 
peuvent  se  trouver  encore  dans  l’alternative  de 
passer  pour  des  alcooliques  et  des  fainéants  ou  de 
faire  profiter  le  public  de  leur  savoir  chirurgi¬ 
cal.  |C  est  encore  beaucoup  plus,  vrai,  et  ce  le  sera 
plus  longtemps  encore  pour  la  France  d’outre¬ 
mer). 

J’ajouterai  qu’en jpareil  cas,  nous  ne  pouvons 
nôu's  plaindre,  au  point  de  vue  des  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  profession,  qu’ils  se  fassent  convena¬ 
blement  honorer  et  que,  par  contre,  nous  devons 
trouver  mauvais  qu’un  bon  nombre  d’entre  eux 
ne  paient  pas  patente. 

Mais  ce  dont  je  m’indigne  également,  sans  hé¬ 
siter,  c’est  du  jugement  ad  knminem,  parfaite¬ 
ment  injuste  et  inconvenant,  porté  par  ce  jeune 
interne  sur  des  confrères  avec  lesquels  il  est  en 
concurrence,  eût-il  cent  fois  raison  de  leur  dé¬ 
nier  le  droit  de  le  concurrencer.  Lisez  plutôt  : 
«  Les  étudiants  prennent  dans  ces  écoles,  dès  le 
début  de  leurs  études,  l’esprit  de  corps  ;  ils  ont 
des  professeurs  très  inférieurs  à  ceux  qu'ils  au¬ 
raient  dans  les  Facultés  de  médecine  ;  ils  étu¬ 
dient  dans  des  livres  surannés  et,  de  plus,  ils  vi¬ 
vent  dans  un  ntilieu  très  corrompu  et  beaucoup 
fument  plus  l’opium  qu’ils  ne  travaillent  » . 

Que  dites-vous  de  ce  procédé  de  polémique  ? 

■le  puis  affirmer  qu’il  y  a  quelque  trente  ans 
(et  cet  état  de  choses  ne  peut  avoir  changé), grâce 
au  nombre’ des  sujets,  à  la  discipline  des  cours,au 
zèle  des  maîtres  dressés  par  cet  illustre  Marcellin 
Duval,  dont  Far.ibeuf,  de  son  propre  aveu,  s’est 
tant  de  fois  inspiré,  il  n’était  pas  un  seul  étudiant 
de  ces  écoles  qui,  au  bout  de  sa  deuxième  année, 
ne  possédât  à  fond  et  pratiquement  sonanatomie. 
Quelqües-uns,  se  fiant  avant  tout  au  grand  livre 
de  la  nature,  étudiaient,  il  est  vrai,  dans  des  bou¬ 
quins  sans  images  ;  je  souhaite  aux  étudiants  ac¬ 
tuels  de  Bordeaux  et  de  Paris  d’en  faire  autant. 
La  physique  et  la  chimie  est  enseignée  par  les 
pharmaciens  de  la  marine  :  je  n’en  ai  pas  connu 
un  seul,  môme  dans  les  grades  inférieurs,  qui  ne 
fût  remarquablement  instruit  en  ces  deux  sciences 
dites  accessoires,  et  qui,  démissionnant,  n’ait  pu 
en  faire  facilement  la  preuve  dans  la  vie  civile. Je 
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m’arrête,  quand  ce  ne  serait  que  par  déférence  en¬ 
vers  ceux  pour  lesquels  j’élève  la  voix....  sans  y 
avoir  été  d’ailleurs  convié.  Si  je  dois,  pour  ma 
part, les  trois  quarts  démon  instruction  actuelle  à 
ces  maîtres  parisiens,  si  accueillants,  si  actifs,  si 
dévoués  et  qui  seraient,  sans  comparaison  possi- 
ble,les  premiers  du  monde  entier,  si  eux  aussi, suf¬ 
fisamment  rétribués  par  l’Etat,  sebornaient  à  leur 
têclie  officielle,  je  ne  saurais  oublier  que,  si  j’ai 
pu  profiter  de  leur  enseignement,  c’est  que,  pré¬ 
cisément,  j’avais  subi  au  cours  de  ma  jeunesse, 
dans  ces  écoles  encore  tant  décriées,  bien  qu’ac- 
luellement  réduites  au  rôle  d  écoles  préparatoires, 
la  préparation  voulue.  Pour  ce  qui  est  de  l’Ecole 
d'application  de  Toulon,  sans  doute  rêve-t-on  de 
la  remplacer  par  quelque  Institut  colonial  où 
l'apparition  d’un  cas  de  malndie  du  sommeil  suf¬ 
fit  à  réveiller  tous  les  échos  du  Landerneau  médi¬ 
cal,  et  qui,  manquant  peut-être  aussi  bien  d’au¬ 
diteurs  que  de  malades,  me  paraît  surtout  des¬ 
tiné  à  instituer  quelques  sinécures  nouvelles  au 
profit  de  quiconque,  ayant  seulement  traversé  la 
Manche,  aura  l’appui  du  gouvernement  (je  ne  dis 
pas  de  la  Faculté,  car  ce  n’est  plus  la  Faculté 
qui  nomme  ses  professeurs).  , 

Pour  ce  qui  est  du  terme  «  très  corrompu  » 
appliqué  au  milieu  dans  lequel  vivent  les  étu¬ 
diants  des  écoles  préparatoires  de  la  marine,peut- 
être  faudrait-il  se  borner  à  en  rire  et  à  faire  ob¬ 
server  que,  si  les  cafés  de  Toulon  ne  manquent 
certainement  pas  de  ces  petites  dames  dont  les 
allures  faciles  ont  si  fort  impressionné  le  corres¬ 
pondant  de  la  Prme  médicale,  sans  doute  sa  pu¬ 
deur  n’a-t-elle  pas  été  plus,  en  sûreté  au  quartier 
latin,  voire  dans  ces  bals  ' de  TInternat  où  sont 
distribués  des  prix  d’encouragement  aux  nudités 
les  plus  callipyges.  Mais  je  ne  puis  m’empêcher 
d’adresser  en  passant  un  salut  à  ces  corronipus, 
parmi  lesquels  je  compte  encore  tant  d’amis  dont 
je  suis  fier,  qui  ont  une  si  haute  idée  non  seule¬ 
ment  de  cet  «  esprit  de  corps  »  nécessaire  à  tout 
corps  militaire,  mais  de  leur  honneur  de  méde¬ 
cin,  et  qui,  fidèles  au  poste,  sèment  chaque  jour 
leurs  os  sur  les  terres  lointaines,  pour  le  service 
et  le  bon  renom  de  leur  pays. 

Tout  en  se  lamentant  sur  la  situation  hygiéni¬ 
que  et  morale,  des  équipages  de  la  flotte.  M.  de 
Lavarenne  veut  bien  enregistrer,  à  ce  sujet,  les 
protestations  des  médecins  de  la  marine.  Il  est 
certain  que,  si  on  les  rendait  responsables  de  l’ef¬ 
frayant  contingent  fourni  à  l’alcoolisme  par  la  po¬ 
pulation  des  cinq  ports,  on  ne  voit  plus  bien  ce 
qui  resterait  à  leur  reprocher. 

J’en  ai  fini  avec  ce  mémorable  article  de  la 
Presse  médicale,  car  je  ne  suppose  pas  que  les 
lecteurs  du  Concours  prennent  grand  intérêt 
à  savoir  que  le  jeune  correspondant  deM.  de  La¬ 
varenne  «  ne  désire  nullement  augmenter  sa 
clientèle  qu’il  trouve  suffisante  et  dont  la  partie 
intéressante  n’est  pas  à  Toulon  »,  ou  qu’il  n’a 
«  pour  son  propre  compte  aucun  intérêt  dans  la 
question  »  bien  que  les  40000  francs  annuelle¬ 
ment  gagnés,  paraît-il,  par  la  plupart  des  méde¬ 
cins  de  la  marine  de  Toulon  l’empêchent  de  dor- 
mir.Pour  un  Toulonnais  de  Paris,  voilà  un  chiffre 
bien  Marseillais  !  Si,  par  hasard,  il  est  exact,  et 
sui'tout  s’il  est  faux,  quelle  imprudence  à  lui  de 
nous  le  donner,  bien  qu’il  soit  si  content  de  sa 
clientèle  !  Pour  un  peu,  nous  prendrions  tous  le 
prochain  train  pour  le  pays  d’or  de  la  Provence. 

Je  me  résume  : 


Les  écoles  préparatoires  de  la  marine,  son  éco. 
le  d’application,  loin  de  constituer  une  superflui¬ 
té,  répondent  à  cette  nécessité  de  décentralisa¬ 
tion  qui,  tout  particulièrement  pour  les  études 
médicales,  et  surtout  à  leur  début,  apparaît  com¬ 
me  très-impérieuse  aux  yeux  des  hommes  depro- 
gjrès,  surtout  quand  il  en  coûte  si  peu  de  la  réa¬ 
liser.  ' 

Pour  douter  de  là  capacité  professionnelle  et  de 
la  valeur  morale  des  maîtres  qui  enseignent  dans 
ces  écolès  et  dont  le  rôle  est  d’ailleurs  bien  mcK 
deste,  il  ne  nous  suffit  pas  de  savoir  que  le  cor¬ 
respondant  de  la  Presse  médicale  est  «  un  lecteur 
assidu  de  ce  journal  et  un  ancien  interne  de  l’un 
de  ses  directeurs  scientifiques  qui  le  considère 
comme  un  homme  d’esprit  clairvoyant  et  d’un 
excellent  jugement».  On  nous  demande  vraiment, 
dans  l’espèce,  de  nous  fier  un  peu  trop  à  l’esprit 
de  corps  ;  et  j’aime  àcroire  quele  directeur  scien¬ 
tifique  en  cause  n’aurait  pas  signé  l'article  de  M. 
de  Lavarenne,  le  propre  de  l’esprit  scientifique 
étant  de  n'affirmer  que.ce  qui  est  démontré,  de 
même  que  le  propre  de  la  bonne  confraternité, 
si  élevé  soit-on  dans  la  hiérarchie  médicale,  con¬ 
siste  à  s’inspirer  avant  tout  du  respect  dû  à  ses 
confrères,  surtout  lorsqii’appartenantàla  «  grande 
nivelle  »,  ils  sont  dans  l’impossibilité  de  répon¬ 
dre. 

D''  Paul  Petit. 


La  Réforme  de  l’enseignement  médical. 

Il  y  a  quelque  deux  ans,  le  «  Concours  médi¬ 
cal  »  suivant  dans  ses  conséquences  l'étude  sug¬ 
gérée  par  M.le  D''  Lepage,  au  sujet  de  l'encom¬ 
brement  professionnel,  entrait  avec  le  brillant 
rapport  de  M.  le  D"  Gouffier  dans  l’examen  de  la 
réforme  de  l’enseignement  médical,  et  préci¬ 
sait  nettement  le  but  à  poursuivre  en  cette  ma¬ 
tière  :  meilleure  définition  du  programme  du 
doctorat,  élargissement  considérable  des  études 
pratiques,  participation  de  tous  les  étudiants  à  ces 
ressources  d’enseignement  trop  monopolisées 
par  les  internes,  obligation.de  prouver  l’assiduité 
au  travail. 

On  nous  faisait  craindre  alors  que  les  étudiants 
fussent  mal  disposés  à  accueillir  ces  idées  :  on 
nous  objectait  l’hostilité  des  internes,  le  capora¬ 
lisme  des  procédés,  etc.  Et  malgré  tout,  en  sep¬ 
tembre  19u2,  le  Conseil  de  Direction  formulait 
son  programme,  le  soumettait  à  l’enc|uête  préli¬ 
minaire  des  praticiens,  et  l'inscrivait  d’avance 
à  l’ordre  du  jour  de  l'Assemblée  générale  de  no¬ 
vembre  suivant. 

Vers  la  même  époque  s’organisait  l’Associalion 
corporalive  des  éiudiauls  en  médecine  dont  deux 
délégués,  MM.  Guillaumin  et  Ilocquet, assistèrent 
à  notre  banquet.  La  naissance  de  ce  groupement 
était  alors  entourée  de  mille  racontars,  dont  quel¬ 
ques-uns  plutôt  désobligeants  :  on  ignorait  la  te¬ 
neur  de  ses  statuts.  L’article  suivant  démontre 
que  ses  préoccupations  et  aspirations  se  trou¬ 
vaient,  par  hasard,  être  les  mêmes  que  les  nô¬ 
tres.  Nous  nous  empressons  de  le  reproduire 
afin  de  prouver  que  notre  campagne  (cfui  se  con^ 
tinuej  rencontre  à  la  fois  l’approbation  des  étu¬ 
diants  ici  formülée,  et  L’appui  des  maîtres  qui 
répondent  avec  tant  d’unanimité  aux  interviews 
de  M.  leD'  Lacroix,  ou  donnent  leur  avis  dans 
d’autres  journaux,  comme  l’ont  fait  tout  récem- 
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ment  MM..Huchard  et  Kirmisson  dans  le  Journal  | 
des  Praticiens . 

La  réforme  de  V Enseignement  Médical. 

Par  le  D'  M.  Gatier. 

Le  D'  Lepage  nous  a  exposé  à  cette  même  place(l) 
les  raisons  multiples  de  l’encombrement  médical  et 
lien  a  fait  une  des  causes  les  plus  importantes  de 
la  non-observance  des  règles  de  Déontologie. 

Dans  l’âpre  lutte  pour  la  vie,  les  procédés  em¬ 
ployés  se  ressentent  sans  doute  de  la  difficulté  qu’on 
éprouve  à  faire  sa  place  au  soleil  ;  jalousies  mesqui¬ 
nes,  haines  injustifiées  en  sont  nées  trop  souvent. 

Le  mal  est  signalé  ;  où  est  donc  lo  remède  ?  De  tous 
ceux  que  le  D'  Lepage  a  donnés,  nous  n’en'retenons 
qu’un..  Il  a  dit  que  l’insuffisance  des  épreuves  du 
doctorat  était  une  des  causes  de  la  pléthore  médi¬ 
cale  ;et  la  conclusion  se  tire  d'elle-même  ;  «  il  faut 
être  plus  sévère  aux  examens  ».  Nous  nous  garde¬ 
rons  bien  de  lui  faire  un  reproclie  de  son  opinion,  — 
toutes  se  soutiennent,  car  chacun,  voit  de  se.s  yeux,  — 
mais  il  a  parlé  comme  un  maître.  Nous  croyons  tra¬ 
duire  ici  la  pensée  de  la  majorité  des  Etudiants  eu 
signalant  l’erreur  d’interprétation . 

Ce  n’est  pas  en  clTet,  à  notre  avis, l'insuffisance  des 
énreuves  qui  doit  être  mise  en  cause,  mais,  bien 
plutôt,  l’enseignement  médical  lui-même.  Les  vérités 
sont  bonnes  à  dire,  et  c’est  à  les  entendre  qu'on  ap¬ 
prend  à  mieux  faire. 

Ace  propos,  est-il  besoin  de  rappeler  que  l’Asso- 
lion  Corporative  est  née  du  besoin  d’un  enseigne¬ 
ment  meilleur  ?  La  fameuse  question  des  délais  d’a¬ 
journement  aux  examens  fut  un  prétexte  pour  les 
promoteurs.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  le  program- 
mé.de  la  première  heure  étaient  inscrits  six  articles 
fondamentaux,  dont  nous  extrayons  les  quatre  pre¬ 
miers,  pour  l'édification  de  ceux  qui  font  les  règle¬ 
ments  :  •  ■ 

nl“  Programme  d’études  à  mieux  définir  ; 

(1 2“  Donner  une  plus  large  place  à  la  Clinique 
(principe  des  gardes  obligatoires  à  l’Hôpital)  : 

«  3"  Changer  les  Exercices  de  Médecine  opératoire, 
Supprimer  certaines  opérations  rares  et  y  substi¬ 
tuer  des  opérations  de  première  nécessité  ; 

■  «  4”  Supprimer  le  paiement  des  travaux  pratiques 
utiles  :  manœuvres  obstétricales,  obligatoires  et 
gratuites.  » 

Ces  vœux  reçurent  l'approbation  de  plus  de  i.Soo 
étudiants  en  médecine.  Est-ce  dire  assez  qu’ils  si¬ 
gnalaient  un  mal  en  apportant  l’indication  d’un  re¬ 
mède  !  Depuis  ces  assises  plénières,  où,  pour  la 
premiers  fois,  des  étudiants  conscients  de  leurs 
droits  et  forts  de  leurs  intérêts  eurent  la  volonté, 
un  peu  osée  pour  l’époque,  d’exprimer  des  désirs.  .. 
l’idée  d’une  réforme  a  pris  corps,  elle  a  marclié  son 
chemin,  et  l’autorité  de  ceux  qui  en  ont  parlé  dans 
la  suite  laisse  espérer  une  solution  possible. 

Un  journal  d’intérêts  professionnels  (2)  a  montré 
des  réformes  à  faire  et  le  P'  Blanchard  a  affirmé 
que  les  études  médicales  péchaient  par  leur  base  ; 
nous  le  croyons  avec  lui,  mais  l’enseigjiement  de 
l’histoire  naturelle  est  encore  de  ceux  qui  laissent 
le  moins  à  désirer  ;  l’enseignement  clinique,  le  plus 
important,  a  besoin,  lui  aussi,  et  surtout,  d’une  di¬ 
rection  meilleure. 

Loin  de  nous,  cerles,  la  pensée  de  mettre  en  doute 
la  haute  valeur  scientifique  de  maîtres  respectés, 
mais  ce  n'est  pas  suspecter  leur  savoir  d’aflimier 
que  les  bénéfices  retirés  par  l’étudiant  de  leurs  le¬ 
çons  sont  insuffisants  ;  et  la  faute  n’est  pas  à  ceux 
qui  enseignent,  fidèles  observateurs  de  règlements 
mal  faits,  elle  est  à  ceux  qui  ont  fait  les  program- 


SN”  de  Novembre  1903. 

G’estle  Concours  Médical,  sans  doute,  que  fau¬ 
teur  avoulu  désigner, puisque  le  P' Blanchard  nous  a 
donné  sonavis.  Pourquoi  ne  pas  nommer,  afin  de  per¬ 
mettre  au  lecteur  de  se  reporter  au  document  !  N.  D. 


mes.  Encore  ne  faut-il  pas  trop  les  blâmer,  si  on 
considère  que  ce  qui  est  aujourd’hui  est  déjà  mieux 
que  ce  qui  était  liier.  H  n’en  faudrait  pourtant  pas 
tirer  cette  conclusion  qu’il  ne  reste  plus  rien  à  faire. 

Le  véritable  enseignement  clinique,  l’enseighe- 
raent  pratique  que  nous  réclamons,  se  donne  àfhô- 
pital  ;  mais  une  fallacieuse  distinction  entre  élèves 
Internes,  Externes,  Stagiaires,  a  compromis  l’ins¬ 
truction  de  l’étudiant.  L’Assistance  publique  a  vou¬ 
lu  s’assurer  des  serviteurs  dévoués,  etla  Faculté  de 
Médecine  a  subi  ce  modus  faciendi  qui  lèse  les  inté¬ 
rêts  de  la  majorité  de  ses  élèves.  Or,  dan.s  une  so- . 
ciété  bien  organisée,  l’intérêt  général  doit  primer 
l’intérêt  individuel. 

Dans  le  stage  forcé,  l’interne  se  trouve  à  fhôpi-. 
taldans  d’excellentes  conditions  d’études  ;  l’externe 
est  déjà  moins  privilégié,  parce  que  sa  présence 
est  moins  exigée  et  surtout  parce  que  sa  responsa¬ 
bilité  est  moindre;  le  stagiaire,  enfin,  se  trouve  dans 
un  état  d’infériorité  marqué.  Celui-ci  est-il  naturel¬ 
lement  tiède,  ce  système  favorise  ses  goûts  à  sou¬ 
hait,  entretient  son  penchant  à  un  doux  laisser-al¬ 
ler  qui  le  prépare  mal  à  ses  devoirs  futurs,  il  va  à 
l’hôpital  quand  il  veut  et  y  fait  ce  qu’il  veut  :  sans 
doute  des  examens  permetiponl  de  contrôler  ses 
connaissances,  mais  qui  ne  sait  la  part  -qui  revient 
au  hasard  ?  La  sanction  brutale  de  l’examen  n’est 
pas  un  critérium  suffisant  de  la  valeur  d’un  candi¬ 
dat.  Le  stagiaire,  au  contraire,  est-il  animé  des 
meilleures  dispositions,  sa  volonté  tôt  ou  tard  fai¬ 
blit  devant  le  peu  d’intérêt. qu’on  lui  porte  ;  à  peine 
est-11  connu  en  effet  â  l’hôpital,  il  est  un  étranger 
qui  passe,  et  les  malades  n’ont  cure  de  lui  confier 
leurs  maux  puisqu’ils  n’en  retirerontaucun  soulage¬ 
ment  ;  le  stagiaire  n’a  pas  le  droit  d’avoir  de  l’ini- 
niative. 

Voilà  lo  mal  terrible  qui  réclame  un  remède,  si 
fon  songe  que  le  plupart  des  Etudiants  en  Médecine 
sont  victimes  de  cet  état  de  choses. 

Qu’y  aurait-il  donc  à  faire  ?  Lors  des  événements 
qui  ont  motivé  la  naissance  de  celte  Association, 
étant  rapporteur  des  questions  à  l’ordre  du  jour, 
dans  le  meeting  qui  eut  lieu  le  2i  février  1902 à 
l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  nous  avons  exprimé 
le  vœu  de  la  création  de  Gardes  obi  gatoires. 

Cette  idée,  qui  a  reçu  f  approbation  de  plusieurs 
personnalités  médicales,  semblerait  avoir  les  meil¬ 
leurs  résultats. 

La  dislinclion  entre  Internes,  Externes  et  Sla- 
giaires  constitue  une  hiérarchie  qui  profite  aux  uns, 
au  détriment  des  autres,  et  une  réforme  s’impose 
pour  le  ])lus  grand  bien  de  la  corporation.  Nous  ne 
voudrions  pourtant  pas  détruire  l’Internat  —  nous 
y  comptons  tous  trop  d’amis  qui  nous  en  voudraient 
de  saper  f  objet  de  leur  culte  ;  mais  pourquoi  chaque 
étudiant,  ceux  qui  du  moins  ont  déjà  certaines  con¬ 
naissances,  ies  anciens  par  exemple,  ne  rempli¬ 
raient-ils  pas  à  tour  de  rôle  cette  fonction  actuelle¬ 
ment  attribuée  au  seul  interne?  ,  L’interne  devien¬ 
drait  alors  un  moniteur,  un  auxiliaire  du  maître-, 
et  son  titre  serait  de  ce  fait  plus  scientifique  et  par¬ 
tant  plus  méritoire. 

Chaque  élève  serait  tenu  naturellement  à  une  as¬ 
siduité  continue,  facile  à  obtenir,  puisque  l’intérêt 
en  serait  augmenté.  Puis,  tous  les  trimestres,  l’étu¬ 
diant  changerait  d’hôpital  et  changerait  do  maître, 
quitte  à  revenir  ensuite  là  où  il  se  serait  trouvé  le 
mieux.  Son  zèle  ainsi  stimulé,  réchauffé,  il  appren¬ 
drait  par  comparaison.  Bien  entendu,  ces  stages 
successifs  se  valideraient  par  des  certificats  de  sco¬ 
larité,  conformes  ceux-là  a  la  plus  parfaite  justice, 
car  les  contacts  directs  d’élèves  à  maîtres  oblige¬ 
raient  à  se  mieux  connaître. 

Enfin,  la  sanction  finale  serait  rendue  facile  ;  elle 
serait  le  résultat  pur  et  simple  des  diflérents  certi¬ 
ficats  obtenus.  L’examinateur  n’aurait  plus  un  élève 
timide  ou  ému  à  juger,  mais  des  dossiers  à  appré¬ 
cier,  et  ce  serait  plus  juste.  Car  ceux-là  seuls  arri¬ 
veraient  au  but  qui  l’auraient  voulu .  La  sélection 
s’opérerait  d’elle-même,  les  bons  et  les  mauvais 
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élèves  chaoun  à  leur  place,  sans  qu'on  pût  arguer 
la  part  de  l’arbilraire  ou  du  hasard. 

Avec  celte  conception  idéale  de  l'enseiarnement 
clinique,  le  niveau  médical  serait  élevé  ;  l’étudiant, 
qui  n’aurait  plus  à  redouter  l'obstacle  brutal,  qui 
n'aurait  plus  à  craindr’e  les  petites  surprises,  tra¬ 
vaillerait  plus  librement  :  il  arriverait  ainsi  à  une 
connaissance  parfaite  de  ses  devoirs  et  serait  pré¬ 
paré  pour  l'exercice  loyal  et  sincère  de  sa  profes¬ 
sion.  {Revue  de  déontologie,  n°  IV  ) 

Le  régime  d’études  médicales  actuel.  —  On  sait  qu’il 
y  aune  vingtaine  d’années  le  régime  d’études  mé¬ 
dicales  était  différent.  11  y  avait  d’abord  trois  exa¬ 
mens  de  fin  d'année  et,  en  fin  d’études,  à  partir  de 
la  16“  inscription',  étaient  passés  cinq  doctorats.  Cer¬ 
taines  matières  essentielles,  l'anatomie,  la  physio¬ 
logie,  la  pathologie,  étaient  ainsi  soumises  aune 
doublé  révision,  à  plusieurs  années  d’intervalle. 
Obligée  de  revenir  sur  des  connaissances  déjà  ac¬ 
quises,  la  mémnireserafraîchissait,  les  notions  qui 
tendaient  à  s’échapper  rentraient  dans  le  souvenir, 
y  restaient  g;ravées  à  jamais.  Une  seule  objection  à 
l’ancien  régime  d’études  :  un  double  examen  por¬ 
tait  sur  les  sciences  accessoires,  physique,  histoire 
naturelle, chimie  médicale  et,  quipis  est,  cet  examen 
de  sciences  accessoires,en  fin  d’études,  au  lieu  d’être 
placé  en  premier  lieu,  constituait  le  troisième  doc¬ 
torat,  les  deux  premiers  doctorats  ressortissant  à 
l’anatomie,  la  physiologie  et  la  pathologie.  Il  était 
fastidieux,  après  ia  pathologie,  de  rebrousser  vers 
la  physique  ;il  était  même  bien  inutile  d’y  revenir. 
Quelques  renseignements  sur  l’analyse  des  humeurs 
auraient  pu  fort  bien  rentrer  dans  le  cadre  de  lapa- 
thologle.  Le  troisième  doctorat  était  supprimé  ou 
plutôt  il  était  remplacé  par  un  programme  différent: 
un  programme  de  spécialités,  par  exemple,  com¬ 
prenant  les  maladies  des  yeux,  des  oreilles,  du  la¬ 
rynx,  et  aussi  les  méthodes  d’exploration  nioderne 
(ponction  lombaire,  cyto-diagnoslic,  etc.). 

Au  lieu  de  cela,  qu’a-t-on  fait  ?  Un  bouleverse¬ 
ment  complet.il  en  est  toujours  ainsi  en  France. Une 
fenêtre  boiteuse  dépare  une  façade  :  un  architecte 
âi'rive  qui  opine  avec  importance.  Il  faut  démolir 
l’édifice,  s’écrie-t-il.  Et  l’on  démolitl’édlflce.Le  Fran¬ 
çais  est  très  heureux  de  détruire,  d’abattre,  d'accu¬ 
muler  des  ruines.  Quand  tout  est  anéanti  autour  de 
lui,  il  s’imagine  avoir  accompli  de  ttrandes  choses. 
Son  amour-propre,  toujours  en  éveil,  est  un  flatteur 
bien  dangereux.  Pour  avoir  tait  des  sottises,  il  le 
sacre  grand  iiomme. 

Au  vrai,  le  nouveau  système  d’études  n’a  rien 
donné  de  bon.  Je  voyais  l’autre  jour  M.  le  P'  Kir- 
misson.  Il  déplorait  la  faiblesse  des  examens.  Les 
étudiams  ne  savent  plus  rien,  di'sait-il,  leurs  con¬ 
naissances  en  anatomie  sontnulles.  Les  notions  les 
plus  élémentaires  leur  échappent.  EtM.  Kirmisson, 
qui  citait  des  exemples  lamentables  à  l’appui  de  sa 
thèse,  demandaitle  retour  à  l’ancien  régime.  Comme 
lui,  nous  estimons  que  l’ancien  régime  était  préféra¬ 
ble,  réserves  faites  pour  le  troisième  doctorat  dont 
le  programme  devrait  être  changé.  Cet  ancien  régi¬ 
me  d’études  offrait  un  double  avantage  ;  d’abord  il 
faisait. repasser  les  matières  à  queiques  années 
d’intervalle  ;  ensuite  il  les  faisait  repassera  une  pé¬ 
riode  où  i’utililé  en  était  comprise.  Qu’importent, 
ajoutait  avec  raison  M.  Kirmisson,  les  rapports  delà 
veine  crurale  à  l’étudiant  qui  commence  à  disséquer. 
Il  ne  connaît  pas  encore  sa  clinique,  n’a  jamais  vu 
une  hernie.  Du  jour  où  ii  aura  appris  sa  ciinique, 
l’anatomie  seulement  lui  révélera  l’importance  de  ia 
topographie  des  régions.  Or  avec  le  système  d’étu¬ 
des  actuel,  le  jour  où  il  passe  ses  examens  de  clini¬ 
que,  l’étudiant  a  oubiié  son  anatomie,  etie  jour,  où  il 
apprend  son  anatomie.il  ignore  la  clinique.  C’est 
i’inconséquence  complète  dans  la  rédaction  des  pro¬ 
grammes.  La  Faculté,  dans  l’occurrence,  s’est  trop 
inspirée  des  faiblesses  du  tempérament  national. 
Parce  qu’elle  innovait,  elle  a  cru  faire  mieux.  Le 
grand  mot  de  progrès  l’a  hypnotisée. 

Le  Français, docile  de  nature,  superficiel  aussi, peu 


porté  à  l’action  pourvu  qu’on  l’étourdisse  de  voca¬ 
bles  sonores,  renonce  à  y  regarder  de  près  et  se  ré¬ 
signe  à  subir  toutes  les  incohérences  et  toutes  les 
absurdités.  {Journal  des  Praticiens.) 
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D’IHTÉRËT  PROFESSIÛHHEL 


Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  Région 

Lille,  le  22  février  1904 
Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

J’ai  Ihonneur  devons  adresser  un  ordré  du 
jour  qui,  conformément  à  une  décision  du  Syn¬ 
dicat  de  Lille,  doit  être  adressé  à  la  presse  médi¬ 
cale.  Il  s’agit  de  l’affaire  du  D”  Doumer,  dont 
vous  avez  bien  .voulu  dire  quelques  mots  dans  un 
de  vos  derniers  numéros. 

Je  vous  prierais  de  vouloir  bien  nous  accorder 
l’hospitalité  de  votre  Journal  pour  lé  dit  ordre  du 
jour. 

Ordre  du  jour  du  19  février  1904.  ■  . 

Le  Syndicat  Médical  de  Lille  et  de  la  Région, 
comprenant  115  membres,  réunis  en  Assemblée 
ordinaire  le  19  février  1904, 

Considérant  : 

Qu’il  a  délégué  auprès  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  des  Hospices  de  Lille  trois  deses  mem“, 
bres  ; 

Que  cette  délégation  avait  pour  mandat  de 
présenter,  en  même  temps  qu’une  protestation 
contre  une  décision  récente  atteignant  un  dé  ses 
membres,  les  doléances  du  Syndicat  au  sujet  de 
certaines  autres  mesures  qui  touchent  le  Corps 
médical  dans  ses  intérêts  et  dans  sa  dignité  ; 

Que,  prises  en  considération,  ces  doléances 
n’auraientpu  avoir  qu’une  répercussion  heureuse 
sur  les  intérêts  supérieurs  des  malades  pauvres, 
que  la  Commission  des  Hospices  de  Lille  n’est 
pas  seule  à  comprendre  et  à  vouloir  sauvegarder; 

Que  cette  Commission,  non  seulement  n'a  pas 
accordé  audience  à  la  délégation,  mais  n’a  même 
pas  daigné  lui  répondre  ;  qu’il  y  a  là  un  manque¬ 
ment  grave  aux  égards  dus  à  une  grande  associa¬ 
tion  légale,  établie  conformément  à  la  loi  de  1884  ; 

Dénonce  cette  attitude  presque  outrageante,dé- 
cide,  sous  réserve  de  toutes  mesures  ultérieures, 
qu'un  appel  sera  fait,  s’il  y  a  lieu,  à  toutes  les  fé¬ 
dérations  syndicales  de  France,  après  une  protes¬ 
tation  motivée  qrii  sera  immédiatement  adressée 
à  Monsieur  le  Préfet  du  Nord,  à  Monsieur  le 
maire  de  Lille  et  à  Monsieur  le  Recteur  de  l’Aca¬ 
démie.  Et  passe  à  l’ordre  du  jour.  » 

Recevez,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Président  du  Syndicat 
[par  ordre) 

D’’  Hochsteter. 


Syndicat  médical  de  l'arrondissement  de 
Pont-l’Evêque 

Seance  du  8  novembre  1903. 

Les  membres  du  Syndicat,  régulièrement  con¬ 
voqués,  se  sont  réunis  le  dimanche  8  novembre, 
à  l’ont-rEvêque,  salle  de  la  Justice  de  Paix,  sous 
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la  présidence  de  M.  le  D'’  Rachet,  assisté.de  M.  le 
D’',  Lihou,  secrétaire-trésorier. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  corréspon- 
dance.  qui  ne  comprend  que  les  lettres  d’excuse 
et  l’adhésion  du  D"'  Hélie,  de  Pont  l’Evêque,  aux 
tarifs  assurances  et  ouvrier. 

Le  Président  donne  connaissance  de  ce  qui  a  été 
fait  pour  informer  les  compagnies  d'assurances 
déPadoption  dés  tarifs  uniformes  élabdrés  par 
le  Spdicat,  et  de  leur  mise  eh  vigueur  au  1=*' 
janvier  1904. 

Aux  compagnies  dont  les  noms  suivent  : 

L’Abeille,  L’Afrique  française,  La  Compagnie 
générale,  La  Conservatrice,  La  Coopération,  L’E¬ 
ternelle,  La  Foncière,  La  Française,  La  Garantie, 
La  Gauloise,  L’Industrie  PVançaise.  La  Mutualité 
industrielle,  La  Mutuelle  générale  Française,  L’O¬ 
céan,  La  Paix,  La  Participation,  Le  Patrimoine, 
La  Préservatrice,  La  Prévoyante,  La  Prévoyance, 
La  Providence.  La  Réparatrice,  Le  Secours,  Le 
Soleil  sécurité,  Le  Syndicat  de  garantie,  L’U¬ 
nion  et  Phénix  espagnols,  L’Urbaine  Suisse,  La 
Winterthur,  La  Zurich, 

ont  été  envoyés  un  exemplaire  des  tarifs  assuran¬ 
ces-accidents  et  tarif  ouvrier,  avec  la  circulaire 
suivante  : 

M.  r,É  Directeur  de  i..\  Co.mpagnie  d’assurances 
(Branche  arxidents  du  travail) 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’à  la 
suite  de  la  décision  prise  en  séance  du  Syiutical 
Médical  de  l'Arrondissement  de  Ponl-V Evêque,  les 
8  et  22  mars  1903,  les  tarifs  d’honoraires  ci-joints, 
concernant  les  accidents  du  travail,  adoptés  par 
tous  les  médecins  de  cet  arrondissement,  entre¬ 
ront  en  vigueur  à  la  date  du  janvier  190ii. 

Vous  remarquerez  c{ue  deux  modes  sont  laissés 
au  libre  choix  des  Compagnies  et  des  Médecins  : 

1"  Le  tarif  à  la  visite  ; 

2“ Le  tarif  à  forfait  pour  les  petits  sinistres  ; 
tous  les  deux  se  basant  sur  le  tarif  général  mi¬ 
nimum,  dit  «  tarif  ouvrier  ». 

Une  saurait  être  fait  aucune. dérogation  à  cette 
décision  qui  comporte,  comme  vous  voudrez  bien 
le  reconnaître,  un  esprit  de  modération  et  d’équité 
susceptible  de  laisser  subsister  entre  le  corps  mé¬ 
dical  de  notre  région  et  les  Compagnies  intéressées 
la  bonne  entente  et  des  rapports  faciles. 

Veuillez,  Monsieur  le  Directeur,  nous  accuser 
réception  de  cette  circulaire  et  agréer  l’expression 
de  nos  sentiments  les  plus,  distingués. 

Pour  le  Syndicat  Médical,' 

Le  Secrétaire,  D‘’  Lihou. 

A  la  Rwi'ere-Saint-Sauveur  (Calvados) ,  ■  le  5  no¬ 
vembre 

Lès  Membres  présents  approuvent  ce  qui  a  été 
fait.- 

Dims  le  cas  où,  dans  la  liste  des  compagnies  ci- 
dessus  énumérées,  il  se  serait  glissé  quelques 
omissions,  les  confrères  intéressés  sont  priés 
d’en  avertir  le  Président  ou  le  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat. 

Aux  noms  des  confrères  ayant  envoyé  leur  adhé¬ 
sion  aux  nouveaux  tarifs,  noms  qui  figurent  au 
procès-verbal  de  la  précédente  séance,  viennent 
s’ajouter  ceux  de  ; 


MM.  les  D”  Hélie,  de  Pont-PÉvêque  ;  Leche- 
vallier,  de  Divés. 

Le  Syndicat  charge  le  bureau  d’intervenir  àü- 
près  des  confrères  retardataires  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  envoyé  leur  adhésion  écrite. 

L’ordre  du  jour  comprend  ensuite  le  vote  d’un 
délégué  à  l’Union. 

Sont  élus  à  l’unanimité  :  ' 

MM.  Rachet;  Chevillot,  suppléant. 

Le  Syndicat  charge  le  délégué  de  faire  -  conhàî-  ' 
tre  à  l’Union  les  nouveaux  tarifs  qui  viennent 
d'être  adoptés. 

L’admission  du  D'’  Jamet,  de  Blangy,  qui  de¬ 
mande  à -faire  partie  du  Syndicat,  est  votée  à  l’u¬ 
nanimité. 

Il  est  alors  procédé  au  renouvellement  du  bu¬ 
reau  :  le  vote  par  correspondance  avait  été  de¬ 
mandé. 

Le  maintien  du  bureau  actuel  est  voté  par  tous 
les  Membres  présents  et  par  les  six  membres  ex¬ 
cusés. 

Le  bureau  est  donc  constitué  de  la  façon  sui¬ 
vante  pour  l’année  1904  : 

Président;  D‘'  Rachet,  dellonfleur. 

Vice-Président  :  D''  Chevillot,  de  Pont-l’Evêque. 

Secrétaire-Trésorier  :  D'’  Lihou,  de  la  lîiviere- 
Saint  Sauveur.  ' 

Assesseurs  :  D''  Wail,  de  Beüzeval  ;  D''  Henry 
Marais,  dellonfleur. 

L’ordre  du  jour  appelait  encore  la  révision  dés 
tarifs  A  et  B,  le  tarif  G  étant  le  tarif  ouvrier  qui 
vient  d’être  révisé  ;  mais,  vu  l'heure  avancée,  la 
discussion  en  est  remise  à  la  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  3/4. 

Le  secrétaire-trésorier. 

D‘’ Lihou. 

La  Rivière  Saint-Sauveur  (Calvados) 

j\.  B.  — M.  le  D"' Lihou  répond  de  la  façon  sui¬ 
vante  aux  deux  questions  que  nous  avions  posées 
à  AL.  le  D'’  Rachet,  président. 

«  Si  toutes  les  compagniesn’ont  pas  ouverteniént 
adhéré  en  s'adressant  au  bureau  du  syndicat 
comme  elles  en  étaient  priées,  celles  qui  avaient 
affaire  à  un  des  médecins  de  la  région  l’ont  fait 
individuellement,  c’est-à-dire  en  adressant  leur 
adhésion  au  docteur  qui  était  le  médecin  de  leur 
compagnie. 

Sur  le  second  point,  je  crois  que  le  D‘’  Rachet 
vous  a  exposé  assez  clairement  ses  idées  qué  je 
puis  résumer  de  la  façon  suivante  : 

N’ayant  point  devant  nous  les  collectivités  ou¬ 
vrières  (Syndicats)  auxquelles  nous  puissions  nous 
adresser  comme  l’a  fait  le  D'  Diverneressedans  sa 
région,  nous  avons  cru  devoir  exposer  nos  deside¬ 
rata  aux  assurances  elles-mêmes,  et  il  semble  que 
nous  ayons  jusqu’à  ce  jour  obtenu  un  bon  ré¬ 
sultat  de  notre  façon  d’agir. 

D"’  H.  Lihou. 


HEP0RTÂ6E  iÉSICAL 


Médecins  de  pompiers.  —  Notre  confrère,  M.  le  D' 
Granjiix,  dans  le  Bnl  tel  in  médical,  signale  avec  beau¬ 
coup  d’humour,  à  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  de 
nobles  ambitions  et  le  culte  du  plus  pur  désintéres¬ 
sement,  la  création  d’un  corps  nouveau,  celui  des  mé- 
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decins  de  pompiers  que  prévoit  le  décret  de  réor¬ 
ganisation  de  ces  braves  protecteurs  de  nos  immeu¬ 
bles  et  parfois  de  nos  existences.  Le  décret  dit  dans 
son  article  17  : 

Le  service  de  santé  est  assuré,  dans  chaque  com¬ 
pagnie  et  dans  chaque  subdivision,  par  un  médecin 
qui  reçoit  le  grade  d’aide-major,  soit  de  1'“  classe, 
soit  de  2“  classe. 

La  promotion  à  la  l”  classe  ne  peut  être  pronon¬ 
cée  qu’après  cinq  années  passées  dans  la  classe  in¬ 
férieure. 

Tout  d’abord,  ajoute  M.  Granjux,  nous  ferons  re¬ 
marquer  que  le  deuxième  aliéna  prescrivant  que 
les  aides-majors  de  pompiers  doivent  avoir  cinq  ans 
de  grade  dans  la2”  classe  avant  d’être  nommés  à  la 
1"  classe,  le  premier  aliéna  constitue  une  erreur  en 
disant  que  le  médecin  reçoit  le  grade  d’aide-major 
soit  de  1™  classe,  soit  de  2°  classe.  C’est  d’abord  ce 
dernier  grade  que  l’on  reçoit,  l’autre  ne  venant  que 
cinq  ans  après. 

Le  deuxième  point  qui  nous  semble  à  signaler, 
c’est  l'absence  totale  de  définition  du  service  de 
santé  des  sapeurs-pompiers.  Consiste-t-il  simple¬ 
ment  à  les  accompagner  au  feu  ?  Comprend-il  l’as¬ 
sistance  aux  revues,  exercices,  les  soins  pour  bles¬ 
sures  ou  maladies  contractées  en  service,  l’établis¬ 
sement  des  certificats  médico-légaux,  la  visite  à  do¬ 
micile  des  pompiers  portés  malades  '!  Dans  les 
communes  où  il  sera  créé  une  caisse  de  secours  et 
de  retraites,  organisée  sous  forme  de  société  de 
secours  mutuels  (art.  37),  le  médecin  de  pompiers 
sera-t-il  tenu  de  soigner  ces  sociétaires  ?  Question 
qui  a  bien  son  importance,  car  les,  fonctions  de 
médecin  de  sapeurs-pompiers  sont  gratuites  ! 

De  plus,  l’art.  36  qui  énumère  les  dépenses,  est 
muet  en  ce  qui  concerne  le  service  de  santé,  de 
telle  sorte  que  le  médecin  paraît  devoir  fournir  lui 
même  instruments,  pansements,  médicaments  ! 

En  échange,  qu’offre  au  médecin  le  décret  ? 

1“  La  nomination,  pour  cinq  ans,  par  le  Président 
delaRépublique,  sur  la  proposition  du  préfet  (art.  5), 
au  grade  d’aide-major  de  2“  classe  —  avec  possibi¬ 
lité  d’être  suspendu  par  le  préfet  et  révoqué  par  dé¬ 
cret  ! 

2-  Le  droit  d’assister  aux  revues,  aux  manœuvres, 
aux  exercices  (art.  23). 

3”  L’obligation  d’acheter  un  uniforme  de  l’un  des 
modèles  autorisés  par  le  ministre  de  l’intérieur 
(art.  '33)  et  le  droit  de  le  porter  dans  les  cas  d’incen¬ 
die,  d’escorte  etde  rassemblements  autorisés  par  le 
sous-préfet  (art.  24). 

4”  Le  droit,  quand  il  est  en  tenue,  d’être  salué  par 
les  hommes  de  troupe  et  gradés,  de  l’active,  de  la 
réserve  etde  la  territoriale,  avec  obligation  de  ren¬ 
dre  les  mômes  honneurs  aux  militaires,  ses  supé¬ 
rieurs  en  grade,  .légalité  de  grade,  il  doit  saluer  le 
premier  (art.  39). 

5°  Peut-être  l’application  de  l’art.  41  ci-dessous: 

Art  41.  —  Les  anciens  officiers  de  sapeurs-pom¬ 
piers  qui  comptent  au  moins  vingt-cinq  ans  d’acti¬ 
vité  comme  officier,  sous-officier,  caporal  ou  sapeur- 
pompier,  et  ont  fait  constamment  preuve  de  zele  et 
de  dévouement,  peuvent  être  nommés,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  officiers  honoraires, 
avec  leur  dernier  grade  ouïe  grade  immédiatement 
supérieur. 

Aucune  condition  de  temps  n’est  exigée  pour  les 
officiers  qui  ont  dû  résigner  leur  fonctions  à  la  suite 
de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contr-actées  en 
service  com.T.andé. 

L’honorarlat  confère  le  droit  de  porter  dans  les 
cérémonies  publiques  et  dans  les  réunions  de  corps 
l’uniforme  du  grade  concédé. 

TeLest  le  bilan  de  ce  qu’on  demande  aux  méde¬ 
cins  de  pompiers  et  de  ce  qu’on  leur  oll’re  en  échange. 
Evidemment,  c’est  un  marché  de  dupes.  Ce  qui 
n’empêchera  pas  les  concurrents  de  se  présenter  en 
foule. 

Et  puis,  après  eela,  on  criera  que  le  métier  ne 
nourrit  plus  son  homme  ! 

ClUNJÜ.X. 


•  Orand  chahuta  la  Faculté.  —  Les  étudiants  se  sont 
livrés  ces  jours-ci  à  de  bruyantes  manifestations, 
protestant  contre  la  préférence  ministérielle  qui  ap¬ 
pela  M.  Ghantemesse  au  lieu  de  M.  Netlerà  la 
chaire  d’hygiène,  et  contre  la  suppression  de  la  li¬ 
mite  d’âge  de  70  ans  pour  les  professeurs . 

L’inauguration  du  Bureau  des  renseignements  de 
V  Université  de  Paris,  tondé  par  notre  collègue  le  doc¬ 
teur  Blondel,  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M. 
Liard,  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris,  assisté 
de  MM.  Appell,  doyen  de  la  PKCulté  des  sciences, 
Cuignard,  directeur  de  l’Ecole  Je  pharmacie,  Daus¬ 
set  et  Ghautard,  membres  du  Conseil  municipal. 

Toute  personne  s’intéressant  à  une  question  quel¬ 
conque  de  littérature  française  ou  étrangère,  d'arts, 
descience  physique,  biologique, sociologique,  écono- 
ihique,  médico-chirurgicale,  etc.,  peut  trou'^er  là 
tous  les  moyens  d’études  existant  à  Paris  sur  ces 
questions.  Il  n’est  pas  douteux  que  ce  Bureau  est 
appelé  à  rendre  service  aux  travaillleurs. 

Il  faut  féliciter  M.  Liard  d’avoir  entrepris  cette 
création  dans  un  sens  aussi  large,  toutes  les  fonda¬ 
tions  particulières  y  étant  indiquées  avec  le  même 
soin  que  les  Institutions  officielles. 


Faculté  et  hôpitaux. 

M.  Gilbert  Ballet  reprendra  ses  leçons  cliniques 
sur  les  maladies  du  système  nerveux,  le  dimanche 
28  février,  à  10 heures,  à  l’Hôtel-Dieu,  amphithéâtre 
Trousseau. 

M.  Cuiart,  agrégé,  commencera  des  conférences 
d’histoire  naturelle  médicale,  le  vendredi  4  mars 
1904,  à  3  heures  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté), 
et  les  continuera  les  lundis, mercredis  et  vendredi.', 
suivants  à  la  même  heure. 

M.  Launois,  agrégé,  commencera  son  cours  d’his¬ 
tologie  le  samedi  5  mars  1904,à  4heures  (amphithéâ¬ 
tre  de  pharmacologie)  et  le  continuera  les  mardfs,- 
jeudi.s  et  samedis  suivants  à  la  môme  heure. 

M.  Gunéo,  agrégé,  commencera  son  cours  d’ana¬ 
tomie  le  lundi  7  mars  1904,  à  4  heures  (grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’école  pratique)  et  le  continuera  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  même 
heure  (Tube  digestif  et  annexes). 

M.  Lepage,  agrégé,  commencera  le  cours  com¬ 
plémentaire  d’accouchements  le  samedi  5  mars  19u4 
à  0  heures  (grand  amphithéâtre  de  l’école  pratique)  ' 
et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

M.  Legry,  agrégé,  commencera  des  conférences 
d’anatomie  pathologique  le  jeudi  3  mars  1904,  à  2 
heures,  et  les  continuera  les  samedis,  mardis,  et 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  au  laboratoire  des 
travaux  pratiques  d'anatomie  pathologique. 

M.  Broca,  agrégé,  commencera  les  conférences  de 
physique  médicale  le  lundi  7  mars  1904,  à  3  heures 
(amphithéâtre  de  physique  de  ia  Faculté)  et  les  con¬ 
tinuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  Marion,  agrégé,  commencera  un  cours  de 
pathologie  externe  le  vendredi  4  mars  1904  à  4  heu¬ 
res  (petit  amphitéâtre  de  la  Faculté)et  le  continuera 
les  lundis, mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  même 
heure. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annonce  r  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  CAULTiEn,  do'  Jarnac 
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SUCCÈS  PRÉVU 


«  Vu  l'avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
Il  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
«  du  14  décembre  igo2,  en  conséquence  de  ses 
Il  expériences,  le  Fumigator  a  été  vérifié  con- 
«  formémeiit  aux  dispositions  édictées  tant  par 

article  7  de  la  loi  du  1 5  février  igo2  que 
ipar  le  règlement  d' administration  publique 
«  du  7  mars  igo3  pris  en  vertu  du  dit  article. 

«  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  dé- 
«  sinfection  efficace,  et  autorisé  ». 

Le  certificat  d’efficacité,  signé  par  le  pré¬ 
sident  du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes,  M.  Combes,  est  parvenu  aux  intéressés 
le  2]  février  igo4. 

La  Commission  d'examen  était  composée  de 
M.  le  D’ Roux,  sous-directeur  de  l'Institut  Pas¬ 
teur,  président  ;  de  M.  le  D‘'  A. -J.  Martin,  ins¬ 
pecteur  général  de  l'assainissement  de  la  ville 
de  Paris  et  de  M.  Bonjean,  chef  du  Laboratoire 
du  Comité. 

Le  Fumigator  est  le  seul  procédé  vraiment 
simple,  pratique  et  économique  qui  sorte  vain¬ 
queur  des  épreuves .  Tous  les  autres  procédés 
exigent  l’emploi  d' appareils  plus  ou  moins  com¬ 
pliqués. 

Nous  sommes  particulièrement  heur  eux ,  à  ce 
journal,  de  ce  succès  du  Fumigator  que  nous 
[  n'avons  cessé  de  le  signaler  à  l’attention  de  nos 


lecteurs,  leur  affirmant  ses  qualités  :  Econo¬ 
mie,  simplicité,  efficacité  ;  insistant  sur  l'avan¬ 
tage  qu'il  Y  avait  à  l'employer,  pour  sa  discré¬ 
tion  compatible  avec  le  secret  pi'ofessionnel.  La 
décision  ministérielle  du  25  février  igo4  vient 
consacrer  officiellement  notre  opinion  sur  le 
«  Fumigator  »  et  l’on  nous  saura  gré  d’avoir, 
comme  nous  le  disions  dans  notre  numéro  du 
Il  octobre  i  go  2,  sans  fausse  honte,  désigné  à 
l'attention  de  nos  confrères,  un  procédé  de  dé¬ 
sinfection,  qui  nous  semblait  être  bon  et  remplir 
toutes  les  conditions  pour  concilier  les  droits  et 
les  devoirs  de  la  profession  avec  les  exigences 
de  la  loi,  ménager  à  la  fois  —  ce  qui  ne  saurait 
être  un  mince  mérite  —  les  intérêts  de  ces  deux 
antagonistes  :  l’individu  et  la  société,  et  faire 
entrer  dans  les  mœurs  la  pratique  de  la  désin¬ 
fection.  Encore  une  adoption  bien  justifiée  et 
qui  fait  honneur  au  «  Concours  Médical  v. 


LÂ  RÉFORNIE  DES  ETUDES  MÉDICALES 


L’enseignement  de  l’anatomie 
^pathologique. 

Interview  du  Professeur  Cornil. 

Les  lecteurs  du  Concours  Medical  connaissent 
de  longue  date  le  Professeur  Cornil.  Bien  des  fois, 
le  savant  maître  est  venu,  au  milieu  de  nous,  pren¬ 
dre  part  aux  travaux  de  nos  assemblées  généra- 
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les  ;  souvent  aussi  il  a  mis  sa  haute  et  légitime  i 
autorité  au  servicedu  corps  médical,  dont  il  s’est 
fai  t  volontiers  le  défenseur  au  Sénat,  dans  les  com¬ 
missions  parlementaires  et  auprès  des  pouvoirs 
publics.  Le  Professeur  Cornil  est,  d’autre  part,  le 
chef  incontesté  de  l’Ecole  anatomo-pathologique 
française  :  c’est  en  raison  de  ce  titre  que  nous 
sommes  allé  lui  demander  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  son  opinion  sur  l’enseignement 
d’une  science  qu’il  professe,  depuis  nombre  d'an¬ 
nées,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris , 

—  Les  éléments  qui  me  sont  fournis  pour  ap¬ 
prendre  aux  futurs  médecins  l’anatomie  patho¬ 
logique,  nous  dit  M.  Cornil,  offrent  une  grosse 
lacune,  presque  fondamentale. 

La  Faculté  donne  au  professeur  d'anatomie  les 
cadavres  nécessaires  aux  pavillons  de  dissection; 
elle  donne  au  professeur  de  clinique,  des  mala¬ 
des  ;  elle  n’accorde,  par  contre,  aucune  préroga¬ 
tive  au  professeur  d’anatomie  pathologique  ;  ré¬ 
glementairement,  celui-ci  n’a  droit  à  rien,  il  n’est 
autorisé  à  se  faire  remettre  ni  cadavre, ni  pièce,  ni 
même  le  plus  petit  débris  d’organe.  Il  peut  seu¬ 
lement  montrer  aux  élèves  les  tissus  morbides 
que  les  chefs  des  services  hospitaliers  lui  procu¬ 
rent  et  ceux  qu’il  recueille  dans  son  projjre  ser¬ 
vice.  Voyez  l’embarras  où  se  trouverait,  à' Paris, 
un  professeur  d’anatomie  pathologique  qui  ne 
serait  pas  médecin  d'hôpital  et  qui  ne  pourrait 
pas  compter  surla  complaisance  de  ses  collègues! 

Dans  les  hôpitaux  parisiens,  le  droit  d’autopsie 
appartient  au  médecin  dans  le  service  duquel  lé 
patienta  succombé.  D’une  manière  générale,  nos 
confrères  usent  assez  peu  de  cet  avantage,  du 
moins  personnellement.  Par  principe,  et  ils  ont 
raison,  les  chirurgiens  ne  frécruentent  pas  les  sal¬ 
les  d’autopsies.  La  plupart  du  temps,  les  méde¬ 
cins  chargent  de  ce  soin  leur  interne  qui,  de  son 
côté,  conlie  le  travail  aux  externes  et  aux  stagiai¬ 
res.  Ces  derniers  se  contentent  d’ouvrir  plus  ou 
moins  bien  la  cage  thoracique  et  l’abdomen  et 
ils  enlèvent  les  viscères  sur  lesquels  le  chef  vient 
quelcjuefois,  après  la  visite,  jeter  un  rapide  coup 

Je  n’ai  pas  besoin  de  montrer  combien  une  tel¬ 
le  manière  de  procéder  est  insuffisante  et  com¬ 
bien  il  y  aurait  avantage  à  ce  qu’un  enseignement 
technique  des  autopsies  fût  donné  aux  élèves. 
En  matière  d’anatomie  pathologique,  le  viscère 
examiné  isolément  sur  la  table  d’amphithéâtre 
constitue  seulement  une  partie  des  choses  à  voir. 
Pour  ne  pas  laisser  passer  des  faits  de  premier 
ordre,  il  est  indispensable  de  noter  les  particula¬ 
rités  enregistrables  au  fur  et  à  mesure  de  l’ou¬ 
verture  du  corps.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  né¬ 
cessaire  de  maintenir  les  organes  en  place  si  l’on 
veut  reconnaître  une  perforation  intestinale,  un 
pneumothorax  ou  un  hydro-pneumothorax.  Pour 
découvrir  ces  lésions,  je  conseille  de  mettre  l’ab¬ 
domen  et  la  poitrine  sous  une  couche  d’eau.  La 
paroi  abdominale  étant  incisée,  en  pressant  sur 
l’intestin  vous  voyez  le  gaz  s’échapper  par  bulles 
au  niveau  de  la  perforation.  S’il  s’agit  d’un  hy¬ 
dro-pneumothorax  le  même  phénomène  se  pro¬ 
duit  lorsque,  après  avoir  soulevé  un  volet  depeau, 
la  cage  thoracique  est  ponctionriée.  L’autopsie, 
pour  être  fructueuse,  demande,  vous  vous  en 
rendez  compte,  une' méthode,  un  enseignement, 
et  elle  ne  se  résume  pas  à  quelques  coups  de  cou¬ 
teau  dans  le  rein,  dans  le  foie  ou  dans  les  autres 
viscères . 


—  Effectivement,  remarquons-nous,  dans  les . 
amphithéâtres  des  hôpitaux  de  Paris,  les  élèves 
n’ont,  la  plupart  du  temps,  aucun  guide. 

—  Lorsque  je  fus  nommé  professeur  d’anato¬ 
mie  pathologique  à  la  Faculté  de  médecine,' 
ajoute  M.  Cornil,  j’étais  à  ce  moment  médecin 
de  Laënnec,  hôpital  où  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire 
pas  de  maladies  aiguës  et  peu  de  décès  par  consé- 
cfuent.  J’allai  à  l’Hôtel-Dieu  annexe,  puis  à  l'Hô- 
tel-Dieu  et  là,  grâce  au  bon  accueil  de  mçs  col¬ 
lègues,  je  pus  pratiquer  les  autopsies  devant  les 
élèves  et  avoir  journellement  une  belle  collection 
de  pièces.  J’adjoignis  à  mon  cours  théorique  de 
la  Faculté  des  leçons  supplémentaires,  à  rhôpilal, 
avec  démonstrations  surla  table  d'amphithéâtre! 
Aujourd’hui,  ayant  quitté l’Hôtel-Dieu,  je  metsà 
contribution  le  concours  deM.  Landouzy  qui 
veut  bien  me  donnera  faire  ses  autopsies  intéres¬ 
santes  . 

Eh  bien  !  si,  par  contrasle,  je  regarde  ce  gin- si 
'passe  dans  les  Universités  étrangères,  j'y  vois  ci- 
ci  :  le  professeur  d'anatomie  pathologique  a,  dam 
ses  attributions,  le  seruice  des  examens  post  mor- 
tem  à  riiôpital  principal  d'instruction.  Tandis 
qu'à  Paris  les  règlements  ne  disposent  d’aum 
cadavre  en  faveur  du  professeur  d’anatomie  w- 
thologique,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Autrick, 
toutes  les  autopsies  de  l'hôpital  des  cliniques  lui 
sont  confiées  de  plein-droit. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que,  personnellement,  je 
ne  suis  pas  en  cause  et  ne  saurais  me  plaindre. 
Grâce  à  l’aide  bienveillante  de  mes  collègues,  j’ai 
à  ma  disposition  un  chiffre  de  pièces  largement 
suffisant.  Ainsi,,  nous  recevons,  tous  les  ans,  à 
mon  laboratoire,  plusieurs  centaines  de  tumeurs 
sur  lesquelles  notre  avis  est  demandé.  Nous  ne 
manquons  donc  pas  d’éléments  d’instruction,  mais 
il  me  semble  que  l’enseignement  d’une  science 
comme  l’anatomie  pathologique  doit  pouvoir  se 
suffire  à  lui-même  et  ne  pas  avoir  besoin  de  faire 
un  incessant  appel  au  corps  médical  hospitalier, 
Il  y  a  là  une  question  d’avenir. 

—  Comment  se' fait-il,  demandons-nous,  qu’m 
oubli  aussi  singulier  se  soit  produit  dans  l’organi¬ 
sation  primitive  des  études  d’anatomie  pathologi¬ 
que  ? 

—  La  chaire  d’anatomie  pathologique,  nous  ré¬ 
pond  M.  Cornil,  est  une  fondation  due  à  un  legs 
particulier,  de  Dupuytren.  Elle  eut  pour  premier 
titulaire  Cruveilhier,  qui, étant  attaché  à  l’hospice 
de  la  Salpêtrière,  y  trouva  d’amples  matériaux. 
Les  successeurs  de  Cruveilhier,  'Vulpian  et  Char¬ 
cot,  cherchant  l’un  et  l’autre  une  mutation  de 
chaire,  s’attachèrent  peu  à  leurs  cours.  Nommé 
après  Charcot,  je  me  consacrai  entièrement  i 
mon  enseignement, etje  puis,  en  somme,  mecon- 
sidérer  comihe  le  successeur  presque  direct  de 
Cruveilhier.  Ainsi  instituée,  la  chaire  d’anatomie 
pathologique  ne  recueillit  pas  tous  les  droits 
qu’elle  devrait  avoir  et  qu’elle  a  effectivement  dan» 
les  autres  Universités. 

Si  j’envisage  maintenant  là  question  des  tra¬ 
vaux  pratiques,  il  me  faut  constater  que  le  nom¬ 
bre  des  élèves  à  la  Faculté  de  Paris  rend  diffloili 
leur  éducation  absolument  complète.Nous avons, 
en  3^'  année,  environ  350  étudiants  qui  suiventos 
travaux.  Les  exercer  individuellement  est  dès  lors 
impossible.  Nous  les  avons  divisés  ensériesdeli 
et  sectionné  chaque  série  elle -môme  en  trois  grou¬ 
pes  de  15.  Ces  15  élèves  se  réunissent  autour  d  ut 
moniteur  qui,  tous  les  2  jours, pendant  un 
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leur  fait  une  démonstration  et  leur  soumet  des 
préparations  microscopiques.  Nous  manquons  de 

S,  de  préparateurs  et  de  temps  pour  faire  plus, 
donné  le  chiffre  trop  considérable  d^étu- 
diants.  Ace  point  de  vue,  les  Facultés  de  province 
sont  mieux  favorisées.  A  Nancy,  par  exemple,  où 
mon  collègue,  M.  le  Professeur  Baraban,  a  le 
droit  de  faire  toutes  les  autopsies  de  l’hôpital  ;  il 
y  a  une  moyenne  de  25  élèves  de  3°  année  ;  dans 
ces  conditions  ils  peuvent  être  exercés  individuel¬ 
lement  à  la  pratique  des  examens  anatomo-pa¬ 
thologiques. 

Pour  leinotif,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  le  re¬ 
crutement  des  pièces  destinées  à  nos  travaux  pra- 

Ses  est  également  imparfait.  Je  fais  réunir,  dans 
irents  hôpitaux,  ce  qui  est  laissé  dans  les  sal¬ 
les  d’autopsies.  Le  garçon  du  laboratoire  de  l’E- 
colede  médecine  va  prendre  à  la  Pitié,  à  l’ilôtel- 
Dieu  et  à  la  Charité,  les  pièces  en  question  que 
lui  remettentles  garçons  d’amphithéâtre.  Quel¬ 
ques  chefs  de  service  veulent  bien  joindre  aux 
organes  des  notes  explicatives  ou  en  faire  donner 
verbalement.  La  plupart  du  temps,  les  viscères 
sont  abandonnés  tels  que  ;  généralement  aussi, 
nous  n’obtenons  que  des  pièces  banales, mais  in¬ 
téressantes  néanmoins  pour  les  élèves.  Ici  encore, 
nous  devons  donc  nous  adresser  à  la  complai¬ 
sance  des  médecins,  des  directeurs  d’hôpitaux  et 
du  Directeur  de  l’Assistance.  Nous  n’avons,  à  la 
vérité,  rien  de  droit  et.  pour  sortir  les  pièces, mon 
garçon  de  laboratoire  doit  présenter,  chaque  jour, 
un  bon  que  je  signe.  Lacune  regrettable  qui  gê¬ 
nera  peut-être  beaucoup  mon  successeur. 

l’ai  recours  également,  dans  mes  leçons,  aux 
collections  du  Musée  Dupuytren.  Malheureuse¬ 
ment,  ce  Musée  ne  s’augmente  pas  comme  il  le 
conviendrait.  Je  ne  manque  pas  les  occasions, 
à  la  Société  anatomique  en  particulier,  de  faire 
penser  à  lui,  mais  beaucoup  de  présentateurs  pré¬ 
fèrent  garder  dans  des  collections  particulières 
ou  dans  un  musée  d'hôpital  leurs  préparations 
intéressantes. 

En  résumé,  il  serait  important,  comme  cela  a 
lieu  dans  les  Universités  étrangères,  de  donner  au 
professeur  d’anatomie  pathologique  le  droit  de 
faire  les  autopsies  dans  un  hôpital  déterminé  ou 
dans  une  série  de  services,  les  Cliniques  de  la  Fa¬ 
culté,  si  vous  voulez.  Il  trouverait  là  une  res¬ 
source  effective,  permanente,  nécessaire  à  l’ensei¬ 
gnement,  quilui  permettrait  de  montrer  aux  étu- 
diantscommentse  l'aitl’ouverturepovf  morlem  des 
corps,  quels  en  sont  les  méthodes,  les  résultats. 
Sans  toucher  sensiblement  aux  prérogatives  (dont 
ils  usent  peu)  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux,  on  fournirait  au  professeur  d’anatomie 
pathologique  les  moyens  normaux  d’organiser 
son  enseignement.  Je  me  préoccupe,  en  parlant 
ainsi,  beaucoup  plus  de  l’avenir  que  du  présent, 
puisque  j’ai  pu  complètement  pallier  toutes  ces 
lacunes  pardes  démarches  etdes  amitiés  person¬ 
nelles. 

Vous  parlerai-je,  enfin,  du  défaut  d’assiduité 
des  élèves  au  cours  ?  En  France,  on  n’exige  pas 
la  présence  des  étudiants  aux  leçons  et  ils  assis¬ 
tent  à  celles  qui  leur  plaisent,  lis  viennent  nom¬ 
breux,  certains  jours,  lorsqu’ils  espèrent  enten¬ 
dre  traiter  un  sujet  divertissant  :  on  voit  beau¬ 
coup  d’étudiants  et  môme  d’étudiantes  (?)  s’as¬ 
seoir  sur  les  gradins  de  l’amphithéâtre  de  méde¬ 
cine  légale,  lorsqu’il  va  être  question  des  attentats 
aux  moeurs  ou  delà  pédérastie.  Je  ne  leur  en  fais 


pas  un  reproche,  croyiô^-l'é'bièh,"càr  la  questiôp  ' 
vaut  la  peine  d’être  connue,  mais  je  souhaiterais 
u’ils  conservent  un  peu  de  leur  assiduité  pdiir 
'autres  leçons  aussi  importantes,  quoique  d’or¬ 
dre  moins  pittoresque.  11  y  a  bien  un  moyen  dé 
les  obliger  à  venir,  enst  de  se  montrer  sévère  aux.' 
examens  :  ce  moyen,  je  ne  l’emploie  pas.  Que  vou> 
lez-vous,  ajoute  le  professeur  Cornil  en  allumant' 
la  pipe  —  amie  des  savants  de  laboratoire  —  qu’il 
vient  de  prendre  sur  la  cheminée  ;  que  voulez- 
Yous,  aux  examens  je  suis  «  bon  garçon»,  comme 
on  dit  en  style  de  candidat... 

D'  P.  Lacroix. 
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L’ouverture  périnéale  des  abcès 
prostatiques. 

D’aprèsla  thèse  de  M.  le  D"  Jacques  Toupet,  les 
abcès  de  la  prostate  son  t  assez  faciles  à  diagnos¬ 
tiquer,  mais  le  plus  souvent,  on  ne  parvient  pas 
à  en  soupçonner  les  limites  précises,  car  ces 
abcès  sont  beaucoup  plus  volumineux  qu’on  ne 
pourrait  le  croire,  même  après  un  examen  appro¬ 
fondi  . 

Tout  abcès  diagnostiqué  doit  être  ouvert  dès 
que  le  pus  est  collecté.  L’opportunité  de  l'inter¬ 
vention  ne  prête  à  discussion  que  dans  les  petits 
abcès  para-uréthraux  ou  dans  les  formes  miliaires 
de  la.  prostatite  suppurée. 

L’ouverture  des  abcès  de  la  prostate  par  la  voie 
périnéale  est  la  méthode  de  choix. 

La  technique  opératoire  doit  être  réglée  par  la 
recherche  des  points  de  repères  chirurgicaux  du 
périnée. 

11  faut  isoler  le  bulbe,  en  traversant  le  noyau 
fibreux  central  du  périnée  ;  récliner  le  bulbe  en 
haut  et  en  avant  ;  sectionner  les  faisceaux  mus¬ 
culaires  recto  uréthraux  et  décoller,  largement 
et  jusqu’à  sa  base,  la  prostate  de  la  paroi  rectale, 
de  façon  à  ouvrir  d’emblée  les  abcès  rétroprosta- 
tiques  et  à  pouvoir  inciser  directement  les  lobes 
de  la  glande  mis  à  nu.  11  faut  en  un  mot  procé^- 
der  comme  pour  une  prostatectomie. 

L’ouverture  périnéale  doit  être  maintenue  lar¬ 
gement  béante,  si  on  veut  obtenir  une  guérison 
rapide  et  complète,  par  cicatrisation  de  la  pro¬ 
fondeur  aux  plans  superficiels.  ■ 


Traitement  de  l’épilepsie  par  la  bromura¬ 
tion  et  l’hypochloruration. 

Voici,  d’après  M.  le  D''  Toulouse,  comment  on 
doit  comprendre  le  traitement  de  l’épilepsie  par 
la  bromuration  et  l’hypochlo  ru  ration  : 

On  doit  commencer  par  diminuer  le  bromuin 
après  que  l’on  a  d’un  seul  coup  mis  le  sujet  en 
état  d’hypochloruration  thérapeutique  à  5  gram¬ 
mes  yiar  exemple.  Selon  le  cas,  on  réalisera  cette 
hypochloruration  avec  un  des  régimes  suivants  : 

1°  Rcyiine  ordinaire  avec,  aliments  et  pain  non 
salés  : 

Aliments  de  la  ration  ordinaire  environ . .  1  gr . 

590  gr.  de  pain  non  salé  ;  environ .  Ogr.  14 

Total.....  Jgr.  14 
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2°  Régime  ordinaire  avec  aliments  non  salés  et 


50Q  gr.  pain  salé  (à  3  gr.  le  kil.) 

AUmeats  de  la  ration  ordinaire,  environ.  1  gr. 

Pain  salé — . - .  1  gr  50 

Total .  2gr.5U 

3°  Régime  lacté. 

3  litres  de  lait  environ . .  5gr.40 

•  4"  Régime  mixte. 

3  litres  de  lait  environ .  agr.  40 

300  gr.  de  pain  salé. . . . .  ; .  1  gr. 

Total .  ügr.  40 


Le  régime  ordinaire  sans  addition  de  sel  est 
donc  le  plus  hypochloruré.  On  peut  le  rendre 
plus  supportable  en  se  servant  de  bromure  pour 
saler  les  aliments.  Certains  malades  s’habituent  à 
cette  manière  de  prendre  leur  médicament. 

Cela  dépend  de  la  susceptibilité  du  sujet.  On 
doit  rechercher  la  dose  de  sel  la  plus  élevée  ;  et 
la  dose  désirable  est  5  grammes  environ..  Pour  le 
bromure,  la  dose  désirable  est  2  grammes  par 
jour  ;  par  conséquent,  c’est  la  dose  la  moins  éle- 
A'ée. 

D’abord  ce  sont  les  accès  qui  diminuent,  puis 
les  vertiges.  A  ce  moment,  on  a  deux  moyens  pour 
renforcer  l’action  thérapeutique,  soit  augmenter 
le  bromure,  soit  diminuer  le  sel.  11  est  préféra¬ 
ble  —  tout  au  moins  pour  frapper  un  coup  —  de 
diminuer  le  sel. 

Le  traitement  est  délicat  et  demande  une  sur¬ 
veillance  constante. 

Si  les  accès  disparaissent  et  que  l’amélioration 
manifeste  se  montre,  il  faut  tâter  la  susceptibilité  , 
de  l’individu  en  élevant  d’abord  la  dose  de  sel, 
gramme  par  gramme  jusqu’à  10 grammes.  Si  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines,  cette  hypochloruration 
n'a  pas  eu  d’effets  fâcheux,  après  un  temps 
d’épreuve  assez  long,  on  est  autorisé  à  diminuer 
la  dose  de  bromure,  par  demi-gramme,  mais  on 
ne  doit  enlever  le  deimier  demi-gramme,  en  cas 
de  disparition  de  tout  accident,  que  plusieurs 
mois  après  le  dernier  accès  ou  vertige. 

La  bromuration  d'un  épileptique  doit  être  conti¬ 
nue  et  Se  prolonger  longtemps  après  la  disparition 
des  accès. 

11  est  bon  d’être  mis  en  garde  contre  un  acci¬ 
dent  qui  n’est  pas  spécial  à  l’hypochloruration, 
mais  qui  est  l'accompagnateur  du  bromure  sous 
quelque  forme  qu’il  soit  donné  :  je  veux  parler  du 
bromisme.  Si  j’insiste  à  ce  sujet,  c’est  que  cet  ac¬ 
cident  peut  apparaître  à  partir  delà  dose  de  3 
grammes  ;  et  cela  sé  comprend.  L’action  théra¬ 
peutique  etl’action  toxique  d’un  médicament  sont 
séparés  par  une  zone  indéfinissable,  llestnaturél 
que  l’hypochloruration.en  renforçant  l’action  mé¬ 
dicamenteuse  du  bromure,  élève  son  action  toxi¬ 
que.  On  surveillera  donc  attentivement  les  mala¬ 
des  en  état  d’iiypochlo  ru  ration.  Si  les  pupilles  de¬ 
venaient  très  paresseuses  à  la  lumière,  que  le 
malade  soit  dans  un  état  de  dépression  accentuée 
avec  langue  chargée,  surtout  s’il  avait  une  dé¬ 
marche  incertaine,  les  traits  delà  face  tombants, 
la  lèvre  inférieure  pendante,  on  serait  en  présence 
d’un  accident  de  bromuration.  Il  faut  alors  sup¬ 
primer  le  bromure.  purger  le  malade  avec  du 
sulfate  de  soude  et  lui  donner  un  lavement  pur¬ 
gatif;  le  mettre  au  lait  salé  avec  .5  grammes  de 
chlorure  de  sodium  par  litre.  Deux  ou  troisjours 
après,le  traitement  hypochloruré  peut  être  repris. 


Un  malade  bien  surveillé  échappera  le  plus  sou-, 
vent  à  ces  alertes  de  bromisme. 

Telle  est  —  dans  ses  grandes  lignes  —  la  mé¬ 
thode  thérapeutique  de  l’hypochloruration  qui 
m’a  permis  d’améliorer  tous  les  cas  d’épilepsie 
auxquels  je  b’ai  appliquée,  et  obtenir  des  suspen¬ 
sions  du  mal  tellement  longues  (2  et  3  ans]  que  le 
mot  de  guérison  peut  être  prononcé.  Cette  médi¬ 
cation  agit  d’autant  mieux  que  l’épilepsie  estplus 
terrible  et  se  manifeste  par  des  coups  plus  fré¬ 
quents.  Aussi  peut-on  dire  d’elle  qu’elle  est  sur¬ 
tout  indiquée  dans  les  cas  graves. 


Sinusite  maxillaire. 

Le  sinus  maxillaire  ou  antre  d’Highmore  est, 
de  tous  les  sinus  cranio-faciaux,  le  plus  fré¬ 
quemment  infecté.  Il  doit  cette  fâcheuse  particu¬ 
larité  aux  rapports  anatomiques  qu’il  affecte,d’a- 
bord  avec  les  fosses  nasales,  par  Tostium  ma.\il: 
laire  et  par  l’orifice  accessoire  de  Giraldès  ;  de 
plus,  par  son  voisinage  immédiat  avec  les  raci¬ 
nes  des  molaires  et  des  prémolaires  supérieu¬ 
res.  M.  le  D''  L.-G  Roy,  qui  consacre  aux  sinusi¬ 
tes  maxillaires  un  très  pratique  article,  insiste  sut 
ce  fait  anatomique,  que  l’ostium  maxillaire  esl 
situé  au  niveau  des  deux  tiers  supérieurs  de  sa 
.  paroi  interne.  Ceci  dit,  nous  comprenons  facile¬ 
ment  comment  un  coryza  banal,  ayant  affecté  le 
sinus,  pourra,  par  un  mécanisme  très  simple,  dé¬ 
générer  en  inflammation  chronique  de  cette  mu¬ 
queuse  si  spéciale  avec  tout  un  cortège  de  symp¬ 
tômes  plus  ou  moins  bruyants  et  désagréables. 

Sous  l’inlluence  de  la  congestion,  de  la  turges¬ 
cence  de  la  muqueuse,  les  orifices  naturels  (os¬ 
tium  maxillaire  et  orifice  accessoire  de  Giraldès]so  i 
trouvent  réduits  au  minimum,  parfois  mêinè 
complètement  oblitérés,  d’où  ce  résultat  :  pro¬ 
duction  d’une  cavité  close  renfermant  des  germes 
pathogènes  variés  à  l’infini, suivant  les  lésions  in- 
llamrnatoires  du  voisinage,  telles  que  érysipèles, 
coryza  grippal  ou  syphilitique.  Si  nous  ajoutons 
■que  les  suppurations  des  sinus  frontaux  descen¬ 
dent  par  le  canal  fronto-nasal  dans  le  méatmo- 
yen,  au  niveau  même  de  l’orifice  du  sinus  maxil¬ 
laire,  nous  aurons  signalé  les  principales  causes 
d’infectionde  cette  cavité  par  voie  nasale. 

Quant  aux  infections  d’origine  dentaire,  nous 
n'y  insisterons  pas,  disons  seulement  que  tonie 
carie  des  molaires  ou  prémolaires  supérieures  esl 
une  menace  pour  le  sinus  correspondant  ;  ona 
également  signalé  des  cas  d’actinomycose,  mais 
le  participation  du  sinus  était  plutôt  le  résultat 
d’un  processus  évolutif  que  d’une  infection. 

Ceci  posé,  nous  voyons  quatre  grandes  classes 
d’infections  sinusiennes  : 

1“  Sinusite  aiguë,  d'origine  nasale. 

2“  Sinusite  aiguë  d’origine  dentaire  ou  maxil¬ 
laire. 

3"  Sinusite  chronicfue,  d’origine  nasale. 

4°  Sinusite  chronique,  d’origine  dentaire  ou 
maxillaire. 

Voyons  maintenant  à  quels  symptômes  subjec¬ 
tifs  et  objectifs  on  pourra  reconnaître  cette  sinu¬ 
site. 

Le  1®'’ symptôme  subjectif  est  un  écoulement  m- 
raient  ou  miico-pwrit/mf  intermittent  et  unilatéral 
se  produisant  quand  le  malade  penche  la  têteén 
avant.  Souvent  cette  pyorrhée  reste  inaperçue  pen¬ 
dant  des  années,  car  elle  se  produit  d’abord  pen¬ 
dant  la  nuit  et  le  pus  est  dégluti  inconsciemment 
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pour  le  plus  grand  donimage  de  l’estomac.  Le  2° 
symptôme  qui,  en  général,  attire  surtout  l’atten¬ 
tion  du  malade,  c’est  la  perception  d’une  odeur 
fétide,  qu’il  croit,  bien  à  tort,  être  perçue  par  tout 
son  entourage.  Cette  odeur,  que  les  malades  com¬ 
parent  à  celle  du  poisson  gâté,  aux  œuf  pourris 
au  cuir  brûlé,  est  purement  subjective  et  non 
perçue  par  l’entourage.  3“  symptôme  qui  est  par¬ 
ticulièrement  pénible  pour  le  malade,  c'est  l’exis¬ 
tence  de  névralgies  faciales  tenaces^  qui  résistent 
à  tous  les  traitements. 

Symptômes  objectifs. 

fl)  A  noter  encore  des  troubles  oculaires,  assez 
rares,  c'est  en  général  un  rétrécissement  parfois 
assez  accentué  du  champ  visuel  ;  jamais  assez  ce¬ 
pendant  pourêtre  perçu  par  le  malade. 

h)  L’examen  des  fosses  nasales  décèlera  du  côté 
incriminé,  au  niveau  du  méat  moyen,  un  écoule¬ 
ment  purulent  variant  en  quantité  suivant  l’abon¬ 
dance  de  l’épanchement  et  la  perméabilité  de  l’os¬ 
tium.  Dans  certains  cas,  il  faudra  avoir  soin  de 
faire  placer  le  malade  la  tête  en  bas  pendant  quel¬ 
ques  minutes,  afin  de  voir  sourdre  une  gouttelet¬ 
te  de  pus.  Mais  ce  signe  sera  rarement  difficile  à 
constater,  le  malade  nous  l’ayant  déjà  signalé. 
Tout  dépend  de  l’abondance  de  l’épancnement  au 
moment  où  l'examen  est  pratiqué.  D'une  façon 
générale,  c'est  au  réveil  ou  dans  la  matinée,  que 
l’écoulement  se  produit  et  que  le  malade  éva¬ 
cue  son  sinus,  en  mouchant  énergicquement  par 
sa  fosse  nasale  plus  ou  moins  obstruée. 

c)Le  séjour  du  pus  dans  le  méat  moyen  finit 
parirriterla  muqueuse  qui  dégénère,  et  nous  au¬ 
rons  assez  souvent  lieu  d’y  constater  la  présence 
de  dégénérescences  polypoïdes,  de  mixomes,  qui, 
s’ils  obstruent  la  fosse  nasale  et  contribuent  à  en¬ 
tretenir  les  lésions  en  empêchant  le  drainage,  dé¬ 
cident  en  revanche  bien  souvent  le  malade  à  ve¬ 
nir  réclamer  nos  soins. 

il)  Enexplorant  la  région  delà  joue  correspon¬ 
dant  à  fantre,  on  provoque  parfois,  en  un  point 
correspondant  en  général  au  sillon  naso-jugal, 
une  douleur  sourde. 

e)  Enfin,  pour  terminer  ce  rapide  exposé  des  si¬ 
gnes  objectifs,  disons  que  :  chaque  fois  que  nous 
constaterons  un  ensemble  de  signes  nous  faisant 
craindre  une  sinusite  maxillaire,  nous  devrons, 
avant  tout,  examiner  l’état  des  molaires  et  pré- 
molaires  supérieures,  les  percuter,  et  leur; 
faire  subir  l’épreuve  du  chaud  et  du  froid,  et  si 
lune  d'entre  elles  est  incriminable,  la  condam¬ 
ner  dé  suite. 

Aces  différents  signes  ou  symptômes,  nous 
adjoindrons,  dans  les  cas  douteux, et  suivant  les 
cas  : 

Le  lavage  du  sinus,  par  l’ostium  maxillaire,  à 
l’aide  d’une  canule  de  Hartmann  ou  de  Lichwitz. 

On  aura  deux  canules  de  courbures  différen¬ 
tes,  une  pour  chaque  narine.  Dans  certains  cas, 
si  par  exemple  la  narine  est  obstruée  par  des  po¬ 
lypes,  il  faudra  procéder  à  un  curettage  préalable 
sous  cocaïnisation. 

Le  lavage  est  un  moyen  fidèle  et  sûr,  poursa- 
'  voir  s'il  y  a  du  pus  dans  le  sinus,  et  a,  sur  les 
ponctions  exploratrices,  l'immense  avantage  d’a- 
giren  même  temps  comme  agent  thérapeutique. 
Dans  les  empÿèmes  maxillaires  récents,  c’est  à  ce 
procédé  que  je  m’adresse  toujours  en  premier 
lieuetjem’en  suis  toujours  bien  trouve. 

Il  est  un  autre  ordre  de  procédés  d’exploration 


auxquels,  dans  les  cas  douteux,  nous  pourrons 
avoir  recours  :  c’est  la  méthode  de  translumina¬ 
tion  du  sinus  par  l’éclairage  à  l’aide  d’une  lampe 
électrique  placée  dans  la  bouche  du  patient.  En 
effet,  quand  une  lampe  électrique  est  placée  dans 
la  bouche  du  malade,  au  milieu  de  l’obscurité 
d’une  chambre  noire,  on  voit  normalement  la 
paupière  inférieure  seclairer  ;  s’il  y  a  suppura¬ 
tion  de  l’antre  d’Highmore,  la  lueur  rougeâtre 
qui  dessine  un  croissant  sur  la  paupière  infé¬ 
rieure  n’est  pas  perçue  ou  l’est  moins  nettement 
que  du  côté  sain.  11  y  a  malheureusement  des 
causes  d’erreur  dans  les  différences  d’épaisseur 
des  parois  maxillaires. 

M.  Garel,de  Lyon,  a  constaté  que  si  le  malade, 
pendant  l’éclairage  buccal,  fermait  les  yeux,  il 
avait,  du  côté  sain,  une  perception  lumineuse, 
qui  faisait  défaut  du  côté  nialade. 

D’après  Volsen  et  Davidson,  pendant  l’éclai¬ 
rage,  l’observateur  peut  voir  la  pupille  corres¬ 
pondant  au  côté  malade  rester  obscure,  alors 
qu’elle  s’illumine  du  côté  sain. 


La  Radiothérapie 
des  teignes  cryptogamiques. 

M.  le‘D''  Sabouraud,  a  publié  dans  la  Revue 
pratique  des  maladies  cutanées  du  D''  Leredde, 
les  résultats  de  ses  études  sur  le  traitement  radio- 
chimique  des  teignes  tondantes  et  faveuses. 

11  y  a  quelques  années,  le  problème  de  la  gué¬ 
rison  des  teignes  cryptogamiques  se  posait  ainsi  : 
Tous  les  antiseptiques  in  vitro  tuent  tous  les 
cryptogames  parasites  des  cheveux,  mais  aucun 
antiseptique  ne  pénètre  dans  le  follicule  pilaire 
à  plus  de  1  millimètre  de  profondeur.  Or,  le 
cheveu  de  l’enfant  a  4  millimètres  d’implanta¬ 
tion  dans  la  peau,  et  les  parasites  des  teignes 
habitent  sa  racine  jusqu’à  son  renflement  termi¬ 
nal  ou  bulbe. 

A  côté  des  teignes  tondantes,  il  y  a  bien  la 
teigne  laveuse,  dans  laquelle  le  parasite  placé  de 
même  est  pareillement  inaccessible  à  l’antisepsie, 
et  pourtant,  dans  cette  maladie,  l’épilation  répé¬ 
tée  du  cheveu  parvient  à  réaliser  une  stérilisation 
discontinue  de  sa  partie  radiculaire.  On  guérit 
cette  maladie  par  cinq  ou  six  épilations  répé¬ 
tées  à  un  mois  d’intervalle. 

Mais  ce  procédé,  utilisable  dans  la  teigne  fa- 
veuse  parce  que  le  cheveu  favique  reste  solide,  est 
impraticable  dans  la  teigne  tondante  parce  que  le 
cheveu  malade  est  devenu  cassant.  On  ne  l’épile 
pas  entier.  11  casse  en  son  point  le  plus  malade. 
Sa  racine  garde  des  spores  à  foison.  Le  cheveu 
continue  à  pousser,  mais  le  parasite  continue  à 
s’y  développer  au  fur  et  à  mesure  de  sa  for¬ 
mation. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  s’étendre  sur  toutes  les 
preuves  qu’on  peut  donner  de  l’impénétrabilité 
du  follicule  pilaire  de  1  homme  aux  antisep¬ 
tiques  ;  déjà,  il  y  a  sept  ans,  je  pouvais  écrire  : 

«  Non  seulement. aucun  traitement  connu  n’est 
curateur  des  teignes  tondantes,  mais  je  me  crois 
même  autorisé  à  prévoir  qu’aucun  traitement' 
antiseptique  quelconque  ne  parviendra  dans 
l’avenir  au  but  cherché.  Car  si  l’on  peut  varier  la 
nature  chimique  des  antiseptiques,  cela  change 
à  peine  leur  pouvoir  physique  de  pénétration 
Ils  seront  solides,  liquides  ou  gazeux,  et  se  heur 
teront  toujours  au  même  obstacle  mécanique 
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qu’aucun  des  agents  employés,  quelle  que  soit 
sa  nature,  n’a  pu  franchir  a  bien,  loin  près  :  La 
racine  du  cheveu  est  inaccessible  aux  antiseptiques 
externes  » 

En  présence  des  multiples  échecs  des  méthodes 
médicamenteuses,  M.  Sabouraud  avait  tenté  de 
faire  une  sorte  de  sérothérapie  des  teignes  par 
l’emploi  des  cultures  plus  ou  moins  intensives 
d’Acnorion  Schœnleiniet  de  trichophyton  tonsu- 
rans.  Les  résultats  furent  peu  encourageants  ; 
aussi' fut-on  très  agréablement  surpris  quand  on 
constata  les  réels  succès  obtenus  par  l’action  des 
rayons  X... 

Avant  le  traitement  radiothérapique,  la  moyen¬ 
ne  du  temps  de  traitement  de  la  teigne  tondante 
était,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  de  ly  mois.  Partout 
ailleurs,  je  n’hésite  pas  à  la  déclarer  plus  longue, 
à  moins  que  les  enfants  ne  fussent  considérés 
comme  guéris  sans  l’être  en  réalité,  chose  ordi¬ 
naire,  presque  de  règle. 

Avec  les  rayons  X.le  traitement  des  teignes  cryp- 
togamiques  (teigne  tondante  et  teigne  faveuse) 
tombe  en  ce  moment  à  3  mois.  Ce  traitement  nou¬ 
veau  l'accourcira  donc  la  maladie  des  ô/C  de  sa 
durée. 

Si  l’on  songe  que  Paris  contient  endémique- 
ment  environ  4.0UÜ  teigneux,  que  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris  en  hospitalise  environ  i550,  que 
son  budget  des  teigneux  hospitalisés  ou  soignés 
en  ville  est  annuellement  de  4.5Ü.0Ü0  francs  envi¬ 
ron.  enfin  que  l’Assistance  publique,  faute  de 
pince  et  d’argent,  ne  pourrait  parvenir  à  les  soi¬ 
gner  tous,  on  pourra  mesurer  le  progrès  que  la 
nouvelle  thérapeutique  va  permettre  de  réaliser. 

L’appareillage  électrique  nécessaire  pour  obtenir 
cette  cure  des  teignes  est  assez  complexe,  car  il 
faut  s’entourer  de  mille  précautions  pour  obtenir 
de  bons  résultats  sans  faire  courir  le  moindre 
risque  au  patient  :  nous  nous  contenterons,  faute 
de  place  pour  une  description  détaillée,  d’indi¬ 
quer  la  formule  à  laquelle  s’est  arrêté  M.  Sabou¬ 
raud,  formule  qui  intéresse  surtout  les  spécialis¬ 
tes  de  l’électrothérapie  ; 

'<  Pour  guérir  une  plaque  de  teigne,  il  faut 
«  l’exposer  à  une  distance  de  15  centimètres  du 
«  centre  de  l’ampoule  deXillard,  l’ampoule  ayant 
«  une  résistance  constante  correspondantàun  de- 
«  mi-centimètre  d’étincelle  au  spintermètre  et  à 
«  la  quatrième  division  du  radio-chronomètre  de 
«  Benoist,  jusqu’à  ce  que  la  source  électrique  ait 
«  fourni  une  somme  de  rayons  X  correspondant 
«  à  4  et  demi  ou  5  unités  H  de  Holzknecht.  >> 

En  agissant  ainsi,  on  obtiendra  exactement  ce 
qu’on  désire,  c'est-à  dire  la  dépilation  pure  et 
simple  de  la  région  insolée,  sans  plus,  sans  com¬ 
plication  de  brûlures  bénignes  ou  graves  d’aucu¬ 
ne  sorte,  en  un  mot  sans  accidents. 


REÏÜE  DES  HOFITÂUX 


Maladies  de  l’estomac  et  névroses. 

M.  le  P''  Hayem  a  commencé,  à  la  Clinique  mé¬ 
dicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine,  une  série  de  le¬ 
çons  sur  les  rapports  des  maladies  de  l’estomac 
avec  les  névroses  en  général  et  avec  la  neurasthé¬ 
nie  en  particul’ier.  U  montre,  tout  d’abord,  com¬ 


bien  est  fréquente  l’association  des  gastropathies 
et  des  troubles  nerveux,  association  qui  repré¬ 
sente,  peut-être,  les  trois  quarts  de  la  pathologie 
stomacale.  Pour  expliquer  les  relations  étroite 
des  états  morbides  en  question,  deux  théories 
principales  ont  été  émises  et  se  sont  succédé  à 
travers  les  temps  : 

La  première  et  la  plus  ancienne  —  elle  remonte 
jusqu’à  Hippocrate  et  Galien  — ,  fait  naître  les 
symptômes  nerveux  des  altérations  du  tube  di¬ 
gestif. 

La  seconde,  essentiellement  moderne  et  récente, 
met,  au  contraire,  les  lésions  gastriques  sous  la 
dépendance  des  troubles  du  système  nerveux. 

11  faut  choisir  entre  ces  deux  manières  de  voir 
et  la  question  qui  se  pose,  dès  lors,  est  la  suivan¬ 
te  :  de  tels  malades  sont-ils  prinaitivement  des 
gastropathes  ou  des  névropathes  ?  Pour  résoudre 
ce  problème  pathologique,  M.  Hayem  s’adresse 
à  la  clinique  et  il  présente  un  exemple  type 
de  neurasthénie  (ou  mieux  de  syndrome  neu¬ 
rasthénique),  associé  à  une  affection  stomacale  très 
ancienne. 

H  s’agit  d’une  femme  de  44  ans,  hospitalisée  au 
pavillon  Moiana  depuis  le  30  juin  1003,  depuis 
lus  de  7  mois  par  conséquent.  Ses  antécédents 
éréditaires  peuvent  être  considérés  comme  nuis 
et  il  n’y  a  pas  eu  de  névropathes  dans  sa  famille, 
Elle-même  a  été  élevée  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  et  a  joui  d'une  santé  satisfaisante  jusqu’à 
l’âge  de  21  ans.  Réglée  à  16  ans.  un  peu  tardive¬ 
ment,  elle  se  marie  vers  20  ans. Elle  devienfencein- 
te  aussitôt  et,  à  partir  de  ce  moment,sa  santé  s’al¬ 
tère.  Sa  grossesse  est  troublée  de  phénomènes 
gastriques  sérieux,  nausées,  dyspepsie,  sans  vo¬ 
missements  graves  cependant.  Elle  accouche  à:,î 
mois  1/2  d’un  enfant  qui  meurt  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  Du  côté  de  l’utérus, tout  se  passe  nor¬ 
malement  ;  mais,par  contre,restomac  reste  mau¬ 
vais,  l’appétit  ne  revient  pas,  les  digestions  de¬ 
meurent  lentes,  pénibles,  difficiles.  La  malade 
s’anémie,  pâlit,  maigrit,et  elle  consulte  un  méde¬ 
cin.  Alors,  pendant  20  années,  elle  se  médicamen¬ 
te  ;  tous  les  jours  elle  absorbe  tantôt  une  poudre, 
tantôt  un  cachet,  une  potion  ou  une  autre  pré- 
aration  pharmaceutique.  Les  symptômes  mor- 
ides  n’en  continuent  pas  moins  et  se  compli- 

Suent  de  phénomènes  nerveux  d’ordre  neuras- 
lénique.  La  patiente  se  lève  fatiguée  et  ce  senti¬ 
ment  de  courbature  persiste  toute  la  journée.  It 
soir,  elle  se  sent  mieux,  elle  se  couche,  dort  mal, 
son  sommeil  est  mêlé  de  cauchemars.  Elles 
plaint,  en  outre,  de  céphalée,  d’étourdissements, 
de  faiblesse, lorsqu’elle  fait  un  effort  ou  une  man 
çhe  prolongée.  Elle  n’est  pas  constipée,  excepté 
lorsqu’elle  s’administre  certains  médicaments 
comme  le  epuinquina,  dont  elle  a  absorbé  desdo- 
scs  considérables. 

Dans  les  premières  années  de  sa  maladie,  cettt 
femme  put  continuer  son  métier  de  piqueuse di 
bottines. mais  elle  dut  cesser  bientôt,  faute  de  for¬ 
ces  suffisantes,  et  se  contenter  de  simples  travaus 
de  couture.  Au  commencement  de  19U3,  sa  fai¬ 
blesse  l’oblige  à  cesser  toute  occupation  et  à  pas¬ 
ser  une  partie  de  ses  journées  au  lit.  Elle  conti¬ 
nue,  néanmoins,  à  se  médicamenter,  à  prendre 
des  calmants,  du  chloroforme,  du  sirop  de  mor¬ 
phine.  L’état  mental  devient  moins  bon,  le  moral 
tourne  vers  les  idées  hypochondriaques.Au  mois 
dejuin,  la  malade  demande  son  admission  àl’hü- 
pital  et  elle  entre  au  pavillon  Moïana.  A  sonar- 
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l'irée,  elle  pèse  39  ki'ogr.  L’examen  local  montre 
un  abaissement  notable  des  organes  abdominaux, 
une  augmentation  de  volume  de  l’estomac,  à  la 
fois  de  la  ptose  et  de  la  dilatation  gastrique,  la 
grande  courbure  descendant  jusqu’au  pubis. 

Actuellement,'  mois  après,  bien  que  la  patiente 
déclare  n’éprouver  aucun e  amélio ra  tio n ,  so n  poid  s 
a  augmenté  de  4  kilogrs,  il  est  passé  de  3'.)  à  43  ki- 
logr.  L’insufflation  de  l’estomac  indique  que  cet 
organe  est  remonté  notablement:  la  grande  cour¬ 
bure  arrive  maintenant  à  5  travers  de  doigt  au- 
dessus  de  la  symphyse  pubienne. 

L'examen  du  chimisme  gastrique,  pratiqué  au 
mois  d’octobre  dernier,  a  permis  de  constater,  au 
moyen  d'analyses  en  série,  une  prolongation  de  la 
digestion  par  rétention  fonctionnelle,  c’est-à-dire 
par  rétention  due  à  l'abaissement. 

Le  diagnostic  est  le  suivant  :  gastropathie  an¬ 
cienne  avec  entéroptose,  compliqiiéede  ncurasUié- 
nie  secondaire  invôiévéc.,  caractéristique.  C’est  un 
exemple  type  de  cette  variété  morbide  bien  dé¬ 
crite  par  Glénard  :  l’entéroptose  avec  neuras¬ 
thénie  consécutive. 

La  neurasthénie,  ajoute  M.  Ilayem,  est  une  ma¬ 
ladie  quoies  meilleurs  cliniciens  n'ont  jamais  pu 
mettre  dans  des  cadres  précis.  Malgré  son  talent 
extraordinaire, Charcot  n’est  pas  arrivé  à  la  défi¬ 
nir.  11  y  a  non  pas  une,  mais  des  neurasthénies, 
comme  il  y  a  des  hystéries,  comme  il  y  a  des  p  sy- 
chôses. 


Atrophies  musculaires  progressives  chez 
ics  enfants. 

A  propos  d'un  cas  de  paralysie  musculaire 
pseudo-hypertrophique, observé  dans  sonservice, 
il. Méry étudie,  dans  une  leçonfaite  à  la  Clinique 
de  l’Hôpital  des  Enfants,  les  atrophies  musculai¬ 
res  progressives. 

Sous  cette  dénomination,  on  comprend  deux 
groupes  d’aflèclions,  les  unes  d’origine  spinale 
(atrophie  musculaire  progressive  spinale,  type 
Diiclienne-Aran),  les  autres  d'origine  extra-ner¬ 
veuse,  véritables  maladies  des  muscles  (myopa¬ 
thies  primitives).  Ces  dernières,  qui  intéressent 
surtout  le  pédiàtre,  peuvent  revêtir  trois  formes 
principales  qui  sont  : 

1“  La  paralysie  pseudo-hypertrophique  ; 

2°  Le  type  juvénile  d  Erb  ; 

>  Le  type  facio-scapulo- huméral  de  Landouzy- 
Déjerino. 

Maladies  essentiellement  familiales  et  hérédi¬ 
taires,  ces  myopathies  ont  généralement  un  dé¬ 
but  précoce.  Dans  la  moitié  des  cas,  la  paralysie 
pseudo-hypertrophique  apparaît  avant  5  ans  ; 
elle  est  exceptionnelle  après  12  ans.  Les  types  ju¬ 
vénile  et  facial  commencent  parfois  un  peu  plus 
tard. 

La  paralysie  pseudo-hypertrophique  (paraplégie 
hypertrophique  infantile  de  Duchenne)  s’annonce 
par  une  faiblesse  progressive  des  membres  infé¬ 
rieurs.  Assez  souvent,  c’est  au  moment  mômeoii 
l'enfant  va  commencer  à  marcher,  et  les  parents 
consultent  le  médecin  pour  un  retard  ou  un  dé¬ 
faut  de  la  marche.  Les  petits  patients  tombent  fa¬ 
cilement  et  ils  affectent  une  attitude  et  une  dé¬ 
marche  tout  à  fait  particulières. 

Comme  l’a  montré  M.  Paul  llicher,  les  lignes 
de  l’attitude  normale  sont  exagérées  chez  ces  su¬ 
jets.  Ils  présentent  une  obliquité  plus  grande  (an¬ 


téro-postérieure)  de  la  tête  sur  la  colonne  verté¬ 
brale;  puis, au  niveau  du  thorax,  une  seconde  obli¬ 
quité  en  sens  inverse,  de  haut  en  bas  et  d'arrière 
en  avant,  à  laquelle  succède  une  troisième  ligne, 
lombaire,  antéro-postérieure.  11  résulte  de  ces 
exagérations  de  courbures  une  lordose  et  une 
ensellure  des  reins  très  accusées  :  le  thorax  fait 
saillie  en  avant,  les  fesses  et  la  nuque  en  arrière. 
\’us  de  profil,  la  tête,  le  tronc  et  le  bassin  consti  ¬ 
tuent  ainsi  une  sorte  de  Z . 

La  marche  est  non  moins  spéciale.  L’enfant  s’a¬ 
vance  en  écartant  les  jambes  pour  élargir  sa  base 
de  sustentation.  Sadémarche,  incertaine,  s’accom¬ 
pagne  d’un  dandinement  qui  rappelle  le  balan¬ 
cement  dit  en  canard  de  la  luxation  congénitale 
de  la  hanche.  Ce  phénomène  est  dû  à  l’atrophie 
des  muscles  du  bassin,  dont  le  rôle  physiologique 
est  de  maintenir  la  ceinture  pelvienne,  fonction 
qu’ils  sont  incapables  de  remplir  ici,  vu  leur  fai¬ 
blesse.  La  jambe  mobile  entraîne  le  bassin  de  son 
côté  et,  par  compensation,  le  corps  s’incline  dans 
le  sens  opposé  sur  la  jambe  fixe,  portante  ;  d  où 
les  oscillations  du  tronc. 

Autre  trouble  important  à  observer  :  la  façon 
dont  le  petit  malade  s'assied  et  se  relève.  Pour 
s’asseoir  à  terre,  il  procède  en  deux  temps  :  il 
descend  le  long  do  son  corps,  appuie  les  mains 
successivement  sur  les  cuisses  et  sur  lès  jambes, 
fléchit  le  genou  ;  à  ce  moment,  le  corps  tombe  à 
terre  par  une  chute  brusque.  La  première  partie 
du  mouvement  est  lente,  la  seconde  rapide.  Pour 
se  relever,  l’enfant  s’incline  sur  un  côte  et  se  met 
à  quatre  pattes.  11  allonge  la  jambe,  la  place  en 
extension  sur  la  cuisse  et  remonte  les  mains  le 
long  du  corps. 

Les  symptômes  dont  je  viens  de  parler,  d’ordre 
fonctionnel, s’accompagnent  de  signes  physiques. 
Lue  pseudo-hypertrophie  musculaire  d’abord, 
surtout  accusée  aux  fesses  et  aux  mollets  qui  sont 
saillants  et  qui  contrastent  avec  l’amaigrissement 
des  cuisses  et  des  bras  ;  puis,  des  atrophies  et  des 
rétractions  tendineuses. 

Un  point  intéressant  de  cette  affection  réside 
dans  Lexamen  électrique.  On  trouve  une  dimi¬ 
nution  ({uantitative  de  la  contractilité  faradique 
et  galvanique,  diminution  proportionnelle  à  l’a¬ 
trophie  des  muscles  et  pas  autre  chose.  On  n’ob¬ 
serve  pas,  en  particulier,  la  réaction  de  dégéné¬ 
rescence  si  nette  dans  l’atrophie  musculaire  spi¬ 
nale.  Dans  celte  réaction,  un  courant  galvanique 
insuffisant  pour  faire  contracter  un  muscle  sain 
l’est  quelquefois  pour  agir  sur  un  muscle  dégé¬ 
néré.  De  plus,  tandis  que  normalement  la  se¬ 
cousse  la  plus  forte  a  lieu  à  la  fermeture  et  au 
pôle  négatif,  dans  la  réaction  de  dégénérescence, 
elle  se  produit  à  l'ouverture  et  au  pôle  positif.  Au 
cas  d’atrophie  myéolopathique,  enfin,  l’excitabi¬ 
lité  du  nerf  est  disparue  avant  celle  du  muscle. 
On  n’observe  pas  ces  phénomènes  électriques 
dans  les  lésions  simplement  musculaires,  dans 
les  myopathies  pures. Celles-ci  déterminent  seu¬ 
lement  une  diminution  quantitative  de  l’excita¬ 
bilité  galvanique  et  faradique  parallèle  au  degré 
d’atrophie  du  muscle. 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  deux  autres 
fdrmes. 

Le  type  juvénile  de  Erb  atteint  les  muscles  de 
l’épaule  et  du  bras  d’abord. 

Le  type  facio-scapulo-huméral,  de  Landouzy- 
Déjerine,  débute  par  les  muscles  de  la  face  et 
cause  un  faciès  particulier  appelé  masque  myo- 
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nalhUiue  :  le  front  est  net,  sans  rides,  la  fente 
buccale  élargie,  les  paupières  se  ferment  incom¬ 
plètement,  et  le  masque  facial  demeure  immobile 
avec  impossibilité  de  souffler,  de  siffler,  de  pro¬ 
noncer  les  labiales. 

Nombre  de  pathologistes, d'ailleurs,  ont  actuelle¬ 
ment  tendance  à  réunir  ces  trois  variétés  ensemble 
sous  la  dénomination  générale  de  myopathies 
atrophiques  progressives.  Ces  types  nont  vrai¬ 
ment  de  distinct  que  leur  début,  leur  localisation 
initiale.  Avec  le  temps,  ils  se  mêlent  fréquem¬ 
ment  les  uns  aux  autres. 

Ces  myopathies  sont  faciles  à  distinguer  des 
rnyélopathies  atrophiques  progressives  (le  type 
Duchenne-Aran  par  exemple  grâce  aux  réactions 
électriques,  aux  tremblements  librillaires,  aux 
troubles  trophiques  des  lésions  médullaires). 

Le  pronostic  des  trois  variétés  en  question  est 
sérieux.  La  paralysie  pseudo-hypertrophique  est 
une  affection  progressive  dont  l’évolution  est  à 
peine  tempérée  par  le  traitement.  La  thérapeuti¬ 
que  en  est  presque  nulle  :  la  faradisation  a  seule 
pu  procurer  de  très  modestes  résultats. 

Leçons  recueillies  par  le  D''  P.  Lacroix. 


KINESITHERAPIE 


Gymna.slique  ou  massage  en 
Thérapeutique  ? 

Par  le  D''  Saquet,  de  Nan  tes. 

En  Suède,  la  patrie  de  la  gymnastique  médicale, 
on  n’emploie  jamais  le  massage  seul,  il  est  tou¬ 
jours  accompagné  de  mouvements  libres  ou  à  ré¬ 
sistance  manuelle. 

l)’aillcurs,pourles  Suédois,  le  massage,  qui  n  e- 
tait  pas,  avant  1870,  dénommé  sous  cette  appella¬ 
tion  synthétique,  est  regardé  par  eux  comme 
une  minime  partie  de  la  gymnastique  médicale, 
il  en  est  une  des  parties  passives. 

11  faut  s’entendre  comme  terminologie,  car  en 
France  on  appelle  tout,  massage;  c’est  un  abus  de 
termes  qu'il  faut  éviter.La  gymnastique  médicale 
est  constituée  parles  mouvements  actifsdu  sujet. 
Le  massage  compte  ceux  que  le  patient  reçoit  ; 
frictions,  vibrations,  etc.,  et  môme  les  mouve¬ 
ments  communiqués  ou  passifs  que  les  Suédois 
classent  dans  la  gymnastique. 

Ceci  posé,  quel  est  le  meilleur  des  deux  pro¬ 
cédés:  gymnasticfue  ou  massage?  (Du  bien  :  lequel 
donne  les  meilleurs  résultalsen  France  P 

Nous  allons  donner  le  résume  de  12  ans  d’ex¬ 
périence  sur  cette  matière. 

11  faut  d'abord  faire  une  distinction  suivant  les 
affections  que  l’on  peut  traiter. 

Occupons-nous,  pour  commencer,  des  neuras¬ 
théniques  et  séparons-les  en  deux  groupes  classi- 
cpiement  admis  actuellement  :  les  neurasthéni¬ 
ques  cérébraux  ou  excités,  et  les  neurasthéniques 
médullaires  ou  myasthéniques 

D’après  ce  que  nous  avons  observé,  les  neuras¬ 
théniques  cérébraux  sont  moins  nombreux  que 
les  autres  la  proportion  est  d'environ  1  sur  Kl.  11 
existe  un  type  moyen  ;  le  cérébro-médullaire,  mais 
l’expérience  nous  a  appris  qu’il  devait  être  traité 
comme  le  médullaire. 

Ces  derniers, les  plus  nombreux  comme  nous 


venons  de  le  dire,  supportent  très  mal  Fexercicc; 
quelque  soin  que  l’on  mette  à  le  doser, on  se  trom¬ 
pe  facilement  et  longtemps  sur  la  dose  exacle;Tnê- 
me  une  fois  prévenu. 

En  effet,  rien  ne  vous  avertit  en  général  qtievom 
avez  dépassé  lebut.  Si  les  exercices  sont  très  dom, 
courts,  le  malade  ne  se  sent  pas  lassé  et  vous 
croyez  voir  la  guérison  approcher.  11  n'en  est  rien 
parce  que  le  neurasthénique  médullaire  ne  res 
sent  pas  la  fatigue  comme  un  normal,  elle  ncse 
manifestera  chez  Inique  par  un  retard  de  la  gué¬ 
rison. 

La  patience  du  malade  s’épuise  et  il  cesse  sou¬ 
vent  le  traitement.  En  Suède  on  est  plus  patieni, 
parce  que  c’est  unfait  admis  de  tous  que  la  gym¬ 
nastique  est  un  moyen  curatif  puissant  et  l’on  nt 
s’étonne  pas  de  voir  l’échéance  de  la  guérison  plus 
ou  moins  lointaine. 

Il  n’en  est  pas  de  même  chez  nous.  Les  maladfs 
veulent  bien  croire  à  la  vertu  curative  de  l’exer¬ 
cice, mais  ils  désirent  en  voir  les  effets  immédials 
ou  presque  et  si,  après  quelques  semaines  rien  ne 
vient  le  traitement  estabandonné. 

C’est  que  la  gymnastique  suédoise,  qui  est  carac¬ 
térisée  par  des  mouvements  localisés, sans  miseeii 
scène  frappante,  courbature  facilement, même  des 
normaux,  et  d  ordinaire  ne  donne  pas  lieu  à  une 
réaction  appréciable  do  fatigue  chez  les  neuras¬ 
théniques  médullaires  si  on  leur  a  ménagé  li 
dose. 

Comme  il  est  de  notion  courante  que  l’e.xercicc 
fortifie,  on  ne  pense  pas  à  du  surmenage  possible. 

Cette  fatigue  n’est  pas  due  à  la  mauvaise  exécu¬ 
tion  des  mouvements,carj’ai  toujours  prissoinde 
veiller  à  ce  que  le  patient  respire  librement  pen¬ 
dant  l’exercice,  alin  d’éviter  de  transformer  en  exer¬ 
cice  général  ce  qui  doit  être  uniquement  local, 
com  me  les  Suédois  nous  font  app  ris.  La  règle  élani 
celle-ci  :  tout  mouvement ,  pour  être  local,  doil 
être  exécuté  pendant  l’expiration. 

La  courbature  ou  surmenage,  accusé  ou  non. 
lient  donc  bien  au  mouvement  spécialisé,  qui  de¬ 
mande  non  seulement  un  effort  musculaire  plus 
ou  moins  grand,  mais  encore  un  effort  inteîlec- 
tuel  d’attention  pour  créer  un  centre  devant  deve 
nir  automatique  plus  tard,  comme  les  dernièits 
recherches  physiologiques  Font  démontré. 

Au  début  de  ma  pratique,  j'employais  le  mas¬ 
sage  seul,  c’est  ce  qui  m’eV  permis  de  comparer  cl 
deréfleebir.  Ayant  appris  postérieurement  la  gym¬ 
nastique  suédoise,  je  l’ai  utilisée  avec  le  massage, 
pensant  obtenir  des  succès  plus  rapides^  Dans  la 
majorité  des  cas, les  résultats  ont  trompé  mon  al- 
tente  et  malgré  mon  obstination  à  vouloir  adju¬ 
ger  à  la  gymnastirjue suédoise  un  rôle  cüratifpuis- 
sant,  j'ai  dù  y  renoncer  dans  beaucoup  de  cas, 
puisque  je  voyais  la  guérison  traîner  ou  même 
manquer  tout  à  fait. 

£st-cô  une  question  de  race  ?  Je  ne  le  crois  -pas. 
J’ai  démontré  au(DongrèsderAFAS,à  Boulogne, ea 
qu'il  n’eia  était  rien  non  plus  pourle  massage, 
C’est  certainement  la  môme  chose  pour  le  mou¬ 
vement.  Je  me  rappelle  avoir  vu  en  Suède  des  pa¬ 
tients  peu  atteints  et  dont  la  cure  tramait  ;  je 
suis  jaersuadé.  maintenant  que  je  suis  mieux  in¬ 
formé.  qu'ils  faisaient  trop  d  exercice. 

''/oici  des  exemples  :  Un  jeune  homme  de  f 
ans,  dyspeptique,  neurasthénique,  non  alité  et  (C- 
muant  comme  tout  le  monde,  fitpendantîOjouri 
une  cure  de  gymnastique  et  massage  avec  un 
bon  gymnaste  suédois.  Ce  jeune  homme,  atteinl 
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«n  outre  de  constipation  ne  vit  aucune  modifica- 
lion  de  ce  côté.  Tl  continua  seul  à  faire  delà  gym¬ 
nastique  abdominale  et  autres  mouvements  indi¬ 
qués,  pendant  G  mois.  La  durée  des  exercices 
était  d’une  heure  avec  intervalles  de  repos  qt  il 
n'éprouvait  aucune  fatigue.  Sa  santé  générale 
était  assez  bonne,  à  part  sa  dyspepsie,  et  il  était 
fier  d’avoir  gagné  2  centimètres  de  tour  de  poi¬ 
trine. 

Malgré  tout,  dyspepsie  et  constipation  persis¬ 
taient. 

11  vint  me  trouver. 

■Je  pensai  que  la  gymnastique  pouv^ait  être  un 
obstacle  à  la  guérison  et  je  lui  fis  cesser  tout 
mouvement  médical.  Voici  quelle  fut  la  suite  : 
la  première  évacuation  spontanée  eut  lieu  an 
bout  de  4  séances  de  massage,  et  après  20  autres 
cejeune  homme  était  totalement  guéri.  La  gué¬ 
rison  s’est  maintenue  depuis  plusieurs  années. 

La  guérison  serait  peut-être  arrivée  quand  l’en- 
traîiiement  gymnastique  obtenu  aurait  permis 
(le  voir  les  eftéts  curatifs  se  manifester  ;  on  doit 
voir  de  ces  résultats  en  Suède  mais  je  n’en  ai  ja¬ 
mais  observé. 

J’ai  essayé  nom])re  de  fois  les  mouvements  des 
muscles  abdominaux  contre  la  constipation, 
employés  par  les  Suédois,  je  les  ai  essayés  même 
souvent  chez  des  personnes  non  neurasthéniques, 
jen'ai  jamais  réussi.  Quelques  praticiens  disent 
pourtant  les  avoir  employés  avec  succès,  c’est 
possible,  mais  cela  ne  m’est  jamais  arrivé. 

Ces  mômes  mouvements, employés  avec  le  mas¬ 
sage,  m’ont  presque  toujours  paru  retarder  la 

érison.  Aussijeneles  emploie  guère  que  chez 

I  obèses  et  après  avoir  obtenu  auparavant  quel¬ 
ques  résultats- avec  le  massage. 

Chez  les  neurasthéniques  cérébraux,  au  contrai¬ 
re,  on  peut  employer  avec  avantage  la  gymnasti¬ 
que  suédoise.  Chez  eux,  le  mouvement  est  plus 
efficace  que  le  massage.  Si  le  neurasthénique  mé¬ 
dullaire  est  déprimé  par  le  moindre  effort  physi¬ 
que,  le  cérébralpeut  l’être  aussi, lui,  par  l’exercice 
spécialisé.  11  lui  faut  d’ailleurs  beaucoup  d’exer¬ 
cice  etil  estimpossible  de  lui  faire  exécuter  de  la' 
gymnastique  toute  la  journée,  ce  qui  serait  loin 
d’ètrc  récréatif.  11  est  préférable  de  lui  faire  em¬ 
ployer  un  exercice  automatique  qui.  comme  la 
marche,  réclame  le  minimum  d’attention  psychi¬ 
que  et  peu  d’efforts  physiciues. 

Quant  à  l’emploi  des  machines  dans  les  deux 
cas,  il  est  franchement  détestable.  En  effet,  si  la 
gymnastique  manuelle  n’a  paspermis  facilement 
de  dépister  la  fatigue  chez  le  malade  opposant, 
ce  n’est  certes  pas  une  machine  inerte  ciui  le  dé¬ 
céléra,  puisque  nous  avons  affaire  à  une  Jatigue 
spéciale  comme  nous  1  avons  dit. 

Ce  que  j’ai  observé  en  France  dans  les  Instituts 
à  machines,  c’est  que  tous  leurs  malades  étaient 
courbaturés. 

II  leur  faut  combien  de  temps  pour  surmonter 
cette  fatigue  etprofiter  de  l’e.xercice après  un  cer¬ 
tain  entrainement,  je  ne  sais,  mais  c’est  une  per¬ 
te  de  temps  appréciable. 

D’ailleurs,  l’opinion  unanime  en  Suède  est  (|ue 
la  machine  est  peut-être  utile  comme  hygiène 
mais  nullement  comme  moyen  curatif. 

Les  machines  ne  dispensent  aucunement  d’ail¬ 
leurs  du  massage,  aussi  ne  le  prétendent-elles 
pas  encore.  Nous  venons  de  voir  (que  le  massage 
prime  la  gymnastique  en  général,  nous  le  verrons 
encore  plus  loin. 


C'est  donc  la  condamnation  du  machinisme. 

Cependant,  les  exercices  sont  indispensables  et 
supérieurs  au  massage,  qui  n’est  cqu’un  adjuvant 
dans  le  traitement  de  la  scoliose.  Dans  ce  cas, 
c’est  la  gymnastique  manuelle  qui  est  la  meilleu¬ 
re.  Ni  à  l’Institut  central  de  .Stockholm, ni  à  l'Ins¬ 
titut  Arvidson,qui  donnent  seuls  renseignement 
complet  reconnu  par  l  Etat,  ni  à  l’Institut  ortho¬ 
pédique,  on  ne  se  sert  de  machines  pour  les  mou¬ 
vements  à  opposition.  La  main  suffit  à  tout  et 
est  un  moteur  plus  souple  et  plus  intelligent  cpie 
n’importe  quelle  machine  ;  elle  doit  être,  en  cer¬ 
tains  cas.  aidée  d’appareils  •  d'appui  au  besoin, 
fjudet,  Rev.  d'unhopédie,  lüDJ.) 

Le  principe  de  la  gymnastique  suédoise  est 
d’ailleurs  de  ne  point  avoir  d’appareils. 

11  est  évident  que  la  gymnastique  manuelle  est 
plus  fatigante  pour  le  médecin  que  la  màchino- 
thérapie, mais  les  résultats  étant  meilleurs  on  doit 
s’incliner. 

En  gynécologie,  la  kinésithérapie,rendue  scien- 
tificquepar  Stapfer,  comprend  gymnastique  et 
massage.  Ces  deux  méthodes,  cqui  sc  comqolètent, 
ne  peuvent  guère  se  dissocier,  sous  peine  d’obte¬ 
nir  de  moins  bons  résultats.  Ainsi  en  a-t-il  été  en 
.Vllemagne,  en  Amérique  et  en  l’rance,  d’après 
.Stapfer. 

11  y  a  cquelcques exceptions  évidemment,  com¬ 
me  à  toute  règle.  Ainsi,  par  exemple,  certaines 
aménorrhées  et  encore  certaines  métrorragies 
peuvent  se  traiter  au  moyen  de- la  seule  gymnas¬ 
tique.  I^es  mouvements  sont,  bien  entendu,  diffé¬ 
rents,  je  n’ai  point  à  les  étudier  ici. 

Pour  les  affections  chirurgicales  justiciables  de 
la  kinésithérapie,  nous  avons  trouvé  le  massage 
plus  avantageux  que  la  gymnastique. 

Soit  un  cas  de  raideur  articulaire.  Beaucouq) 
de  cas  de  celte  affection  qieuvcnt  être  guéris  raq)i- 
dementet  parle  massage  seul. llestclairque  l'on 
ne  laissera  pas  à  la  raideur  le  temps  de  s'établir  si 
le  mal  qui  la  détermine  est  traité  dès  le  début 
par  le  massage.  11  y  a  longtemps  que  tous  les 
masseurs  sont  d'accord  là-dessus,  et  Fège,  de  Pa¬ 
ris,  dans  sa  thèse  sur  l’utilité  du  massage  précoce 
dans  les  accidents,  a  établi  scientifirquenieni  la 
pratique  française. 

Supposons  maintenant  une  raideur  articulaire 
datant  de  quelques  mois.  Si  la  raideur  est  peu 
accenliiée.  le  massage  suffit  généralement  à  tout 
et  l’articulation  se  mobilisera  facilement  d’ellc- 
même  sans  gymnastique  spéciale.  Nous  avons 
souvent  vu  de  fausses  ankylosés  de  ce  genre,  dont 
les  adhérences  étaient  .très  lâches,  guérir  sans 
mouvements  particuliers.  Si  la  raideur  est  qilus 
serrée,  il  faudra  employer  alors,  avec  le  massage, 
la  ïiwbUisaUon  forcée  pins  ou  moin.s  rapide,  avec 
ou.sans  chloroforme,  suivantla  résistance  indivi¬ 
duelle  du  patient  à  la  douleur  et  selon  la  réac¬ 
tion  inflammatoire. 

Quant  à  la  mobilisation  passive  prolongée,  à  mou¬ 
vements  communiqués  progressifs  et  passifs  lents, 
20  à  la  minute,  pendant  une  heure  et  plus,  elle 
ne  peut  être  utile  que  dans  le  premier  cas  de  rai¬ 
deur  légère  et  le  massage  la  déqrasse  en  rapidité. 

Si  l’articulation  est  tant  soit  peu  raide,  on  n'en 
obtient  absolument  rien  ;  du  moins,  je  n’en  ai 
jamais  rien  tiré  et  cependant  je  l’ai  cherché  pen¬ 
dant  plusieurs  années. Je  l’ai  recommandé  à  cquel¬ 
cques  confrères  atteints  d’ankylose  serrée,  j’étais 
sûr  que  la  méthode  était  employée  et  cque  les  ma¬ 
lades  avaient  envie  de  guérir,  ils  n’ont  rien  o'ia^ 
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tenu  ;  la  cause  me  paraît  jugée.  C’est  une  mé- 
tiiode  surlailc,  une  phrase  à  effet  dont  on  se  leur¬ 
re,  sans  plus. 

Les  chirurgiens  ont  à  pou  près  abandonné  la 
mobili.sation  forcée  parce  qu’elle  est  douloureuse 
et  donne  lieu  aune  réaction inllammatoire  qu’ils 
ne  peuvent  calmer  que  par  l’immoljili-sation  qui 
réankylosc. 

Le  massage  est  alors  intervenu  pour  calmer 
l’inilammation  consecutive,  permettre  d’éviter 
l’immobilisation  absolue,  et  de  cette  façon  les  ré¬ 
sultats  peuvent  être  oxcollonts. 

En  résumé  le  massage,  d’après  notre  expérience 
et  celle  des  masseurs  français  :  llizet,  Elleaume, 
Lebâtard,  Henry  de  Navenne,  Mervy,  Dagron, 
Championnière.  est  supérieur  aux  mouvements 
spéciaux  dans  les  raideurs  articulaires. 

Et  en  France,  depuis  1847,  où  ce  massage  a  dé¬ 
buté,  on  n’a  employé  que  lui  et  on  guérissait  rapi¬ 
dement  les  cas  curables.  On  n’avait  pas  attendu 
Mezger  qui  n’a  commencé  qu’en  1870,  ni  les  Sué¬ 
dois  qui  pratiquaient  surtout  le  massage  médical. 

11  faut  rendre  justice  à  chacun,  car  en  France, 
habituellement, on  goûte  exclusivement  ce  qui  est 
exotique,  même  quand  cela  ne  vaut  rien. 

C’est  encore  l’Ecole  française,  par  Lucas-Cham- 
pionnière,  qui  a  institué  la  mobilisation  elle  mas¬ 
sage  dans  les  fractures.  Ce  qu’il  y  a  de  phéno¬ 
ménal,  c'est  de  voir  nier  les  faits.  Au  congrès  iiH 
ternational  de  Moscou  1807,  en  effet,  Zabluclowski, 
professeur  de  massage  à  l’Institut  physiologique 
de  Berlin,  a  prétendu  qu’avec  le  massage  léger, 
cette  cure  n  était  pas  possible.  Je  crois  qu’après 
celle-là  il  faut  tirer  l’échelle. 

Dans  les  atrojDhies  musculaires  dites  d’origine 
articulaire,  que  je  ne  crois  pas  du  tout  réflexes, 
mais  bien  causées  par  défaut  d’usage,  le  massage 
agit  en  quelques  semaines,:!  à  (5  en  moyenne,  la 
gymnastique  spéciale  est  moins  importante  et 
surtout  moins  rapide,  employée  seule. 

Mais,  entendons-nous  bien,  le  massage  dans  ce 
cas  permet  d’utiliser  les  mouvements  normaux 
et  ce  sont  eux  qui  complètent  la  cure. 

Un  exemple  encore  de  l’inconvénient  des  mou¬ 
vements  spécialisés, même  peu  nombreux,  m’a  clé 
fourni  récemment  par  un  confrère  de  la  campa¬ 
gne  nullement  neurasthénique,  soigné  par  moi 
pour  une  arthrite  chronic{uc  du  genou  avec  atro¬ 
phie  du  quadriceps.  Après  quelque  temps  de  mas¬ 
sage,  la' douleur  avait  disparu  ;  pour  essayer  de 
hâter  le  traitement,  je  lui  conseillai  de  faire  sur 
cette  jambe  trois  accroupissements  par  jour. 

Les  fois  suivantes,  ce  médecin  se  plaignait  des 
douleurs  qui  étaient  revenues  dans  le  genou. 

Je  lui  dis  ;  ce  sont  vos  trois  mouvements  ;  ces- 
se/.-les.  Il  ne  pouvait  me  croire,  il  les  cessa  cepen¬ 
dant  et  la  douleur  disparut  aussitôt. 

Dans  les  paralysies  chez  les  enl'ants,  j’ai  trouvé 
le  massage  beaucoup  plus  rapide  cj^ue  la  rééduca¬ 
tion  sur.  une  centaine  de  cas  soignes.  Les  résulta t.s 
sont  moins  nets  chez  les  vieillards. 

D’après  ce  qui  précède  on  comprendra  que  le 
massage  va  plus  vite  chez  les  ataxiques  que  la  réé¬ 
ducation. 

Quant  à  l’électricité,  elle  est  beaucoup  trop  lente, 
n’agit  que  par  suggestion,  quand  elle  agit,  dans 
les  cas  susdits,  et  je  ne  m’en  sers  jamais. 

De  cette  étude,  il  ressortira,  je  pense,  que  le  mas¬ 
sage  est  de  beaucoup  supérieur,  en  général,  à  la 
gymnastique  même  manuelle,  sauf  dans  un  petit 
nombre  de  cas . 


Mais  il  est  absolument  nécessaire,  sous  peine  de 
résultat  nul  ou  médiocre  et  de  discrédit  de  la  me-  ■ 
thode,  que  le  massage  soit  employé  par  un  méde¬ 
cin.  Les  gymnastes  suédois,  qui  sont  les  meilleurs, 
n’ont  après  tout  que  18  mois  d’études  gymnaslico- 
médicales  et  ne  peuvent  réussir  que  dans  les  cas 
faciles,  faute  de  connaissances  suffisantes.  Les 
gymnaste.^  femmes  étant  dispensées  de  la  gymnas¬ 
tique  militaire,  ont  seulement  Id  mois  d'études, 
répartis  en  ‘1  ans,  c’est  insuffisant. 

(.32'=  Congres  de  F  A.  F.  A.  S.  Angers.). 
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Nous  publions  plus  bas  le  Jugement  d’appel  qui 
déchargea  notre  confrère,  le  D'  Duhamel,  rte  Fon- 
lenay-sous-Bois,  d’une  condamnation  de  D"  ins¬ 
tance  à  10.000  l'r.  rte  dommages-intérêts  envers  la 
famille  d’une  malade  qui  s’était  suicidée  dans  son 
établissement  (section  ouverte). 

Il  résulte  de  ce  juge  nent  très  intéressant  que, — 
toutes  précautions  d'usage  ayant  été  prises.  —  un 
directeur  de  maison  de  santé  libre  ne  saurait  être 
rendu  responsable  du  suicide  d’une  malade  majeure 
entrée  librement  dans  la  maison  et  à  l’égard  de 
laquelle  certains  moyens  de  surveillance  ou  de 
coercition  sont  interdits,  pjt-ce  qu'elle  est  libte  et 
majeure. 

Coup  d'Appel  de  la  Seine. 

l''"  Cir.-vjiunE 

Arrêt  du  14  décembre  igo3. 

Ministère  public  :  M.  LEi.oin  ; 

Avocat  demandeur  ;  M°  Decori  ; 

Avocat  defendeur  :  M”  Poinc.miré. 

La  Cour, 

Considérant  qu'au  mois  de  mai  189D,  Mademoi¬ 
selle  X,  alor.s  majeure,  a  été  placée  par  ses  parenls 
et  de  son  consentement  comme  pensionnaire  libre, 
dans  la  maison  de  santé  du  D'  Duhamel,  à  Foide- 
nay-sous-Bois,  pour  y  être  soignée  d’une  maladie 
nerveuse  avec  idées  de  suicide  ; 

Que  deux  fois  déjà  elle  avait  tenté  de  se  donnei- 
la  mort  chez  ses  parenls  ; 

Que  Duhamel,  sur  la  vue  d’un  certificat  médical 
dont  il  avait  exigé  ia  production,  attacha  à  sa  per¬ 
sonne  deux  inllrmières  pour  ia  surveiller  nuit  ut 
jour  ; 

Que  cependant,  le  19  juin,  trompant  cette  surveil¬ 
lance,  elle  parvint  à  s’enfermer  dans  les  W.  C.  on 
elle  se  pendit  avec  une  bande  de  toile  qu’elle  avait 
préparée  ; 

Que  X  prétend  rendre  Duhamel  responsable  de 
cette  mo?  t  ; 

Mais  considérant  (lue,  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’e.\n-= 
miner  si  la  clairvo.yance  des  parenls  n’a  pas  été  en 
défaut,  en  imposant  à  leur  iille  une  réclusion  qui 
devait  exaspérer  chez  elle  les  idées  obsédantes 
dont  ils  n’ignoraient  pas  la  cause,  c’est  à  tort  qu’ils 
reprochent  à  Duliamel  de  l’avoir  adressée  dans  son 
établissement  qu’ils  ont  eux-mêmes  choisi  et  qui 
est  emménagé  spécialement  pour  le  traitement  des 
maladies  de  celte  nature  ; 

Que  Mademoiselle  X  y  a  reçu  les  soins  médicaux 
en  usage  dans  cette  maison  et  a  été  entourée  d’une 
survèillance  constante  ; 

Que  les  époux  X  sont  d’autant  moins  fondés  à 
critiquer  la  disposition  intérieure  de  certaines  par¬ 
ties  de  cet  établissement  que  leur  fille,  ai  interdite 
ni  séquestrée,  acceptant  ces  soins  et  celte  surveil¬ 
lance  par  un  acte  de  sa  volonté,  soumise  à  l’auto¬ 
rité  de  ses  parents, ne  pouvait  être  l’objet  que  d’une 
surveillance  discrète,  de  nature  à  ne  froisser  aucun 
de  ses  sentiments  intimes  ; 

Qu’elle  a  employé  la  force  pour  s’y  soustraire  et 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


155 


qu’il  n’est  pas  établi  que  celle  surveillance  se  soit 
un  instant  relâchée  ; 

Qu’il  n’est  pas  établi  non  plus,  comme  le  soutient 
X.  et  l’ont  admis  les  premiers  juges,  que  ce  soit 
par  suite  d’un  défaut  de  surveillance  qu’elle  ait  pu 
se  procurer  la  bande  de  toile  avec  laquelle  elle 
s’est  penduè  ; 

Qu’on  ignore  comment  et  depuis  quand  elle  la 
possédait  ; 

Que  rien  n’en  avait  fait  soupçonner  l’existence  et 
n’aurait  jusliflé  une  visite  corporelle  qu’on  reproche 
à  Duhamel  de  n’avoir  pas  faite  et  à  laquelle  Made¬ 
moiselle  X.  aurait  pu  se  refuser  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Infirme  le  jugement  dont  est  fait  appel  :  ■ 

Décharge  Duhamel  des  condamnations  et  disposi¬ 
tions  lui  faisant  grief; 

Déclare  X.  mal  fondé  dans  ses  conclusions,  l’en 
déboute  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l’amende  ; 

Condamne  X.  aux  dépens  de  première  instance 
et  d’appel,  dont  distraction  est  faite  au  prolit  de 
M’  B.  avoué,  qui  l’a  requise  aux  offres  de  droit. 


BllIiItETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D'IÜTEntT  PROFESSIONNEL 


Syndicat  médical  de  Lot-et-Ganonne. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du 
2%  janvier  1904. 

Le  28  janvier  1904,  sous  la  présidence  de  M. 
Chanteloube,  a  eu  lieu,  à  Agen,  une  réunion  gé- 
néraledu  Syndicat. 

Sont  présents  :  MM.  Amblard.  Andrieu  (Alain), 
Andriëu  (Albert),  Barret  de  Nazaris,  Berguin, 
Boisvert,  Cassius,  Chaulet,  Cloupet,  Bonnel,  Cor¬ 
tès,  Courret,  Deu,  Duffau,  Dubosc,  Ducasse,  Fa¬ 
bre,  Fourestie,  Gayral,  Gaulejac,  Jagou,  Lalande, 
I  avergne,  Monferran.  Montheil,  Orliac,  Paganel, 
Renoux,  Ricard,  Roulllès.  Routier,  Sauné,  Sour- 
bès. 

Se  sont  excusés  et  ont  donné  au  Bureau  pou¬ 
voir  pour  les  représenter  ;  MM.  Bâche,  Brianson, 
Cellerin,  Chanabon,  Gaubon,  Capdeville,  Dubosc, 
Dantiri,  Dèche,  Fourquet,  Issoulier,  Guy,  Guéri- 
neau,  Gabourin,  Labat,  Laborde,  Larbès,  Martin, 
Martinet,  Mendousse,  Mondineu,  Morange,  Mour- 
gues,  Pons,  Périneau  ,  Raine,  Reilhac.  Samondès, 
Selsès,  Tel,  Termes,  Bacqué,  de  la  Barrière 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  gé¬ 
nérale  est  adopté,  après  lecture,  sans  observa¬ 
tion. 

Sont  admis  au  scrutin  secret,comme  membres 
duSyndicat,présentés  par  les  membres  du  Bu¬ 
reau  :  MM.  Duffau,  de  Villeneuve  sur-Lot  ;  La¬ 
lande  (Philippe),  de  l^ayrac  ;  fSauvan,  de  Gavau- 
dun. 

Le  Président  ouvre  la  séance  et  remercie  ses 
confrères  de  l’honneur  qui  lui  est  fait  en  l’appe¬ 
lant  à  la  direction  du  Syndicat.  11  craint  de  se 
trouver  inférieur  à  la  fâche  qui  lui  est  imposée. 
Mais  il  met  tout  son  zèle,  toute  son  activité  au 
service  de  l’Association.  Ce  qui  le  rassure,  c'est 
qu’avec  les  collaborateurs  quil’entourent  etdont 
il  a  puapprécier  le  dévouement  en  toute  circons¬ 
tance,  il  a  l’espoir  de  bien  conduire  la  barque  à 
lui  confiée  et  de  diriger  droit  le  gouvernail. 


'  11  rend  hommage  au  D''  Bâche,  le  père  fonda¬ 
teur,  qui,  lé  premier,  a  émis  l’idée  de  la  combi¬ 
naison  qui  provoque  dans  toute  la  France  un  re¬ 
tentissement  profond.  Il  remercie  tous  les  colla¬ 
borateurs,  dontil  a  çu  apprécier  le  zèle  et  le  dé¬ 
vouement  ;  il  se  défend  de  vouloir  prononcer 
nn  discours  et  termine  par  ces  mots  :  «  Assez  de 
paroles  :  un  syndicat  doit  agir  et  ses  actes  doi¬ 
vent  prouver  sa  vitalité  ». 

L'assemblée  accueille  avec  enthousiasme  les  pa¬ 
roles  du  Président,  et,  pour  lui  prouver  qu’elle 
comprend  comme  lui  la  direction  du  Syndicat, 
passe  immédiatement  à  l’ordre  du  jour. 

SITUATION  FINANCIÈRE  . 

Le  Secrétaire-Trésorier  expose  la  situation 
financière  ; 

Recettes .  1.047.90 

Dépenses . • .  371.95 

En. caisse .  775.95 

La  somme  a  été  versée  entre  les  mains  du  nou¬ 
veau  trésorier,  M.  de  Gaulejac.  Les  cotisations  de 
l’année  1904  n  ont  pas  été  recouvrées.  L'abonne¬ 
ment  à  la  Fédération  médicale  du  Sud-Ouest,  pour- 
l’année  190.5,  a  été  réglé. 

L'assemblée  approuve  la  gestion  financière 
dontil  vient  de  lui  être  donné  connaissance. 

VI.  Cloupet  demande  la  parole  pour  soumettre 
à  l’assemblée  les  réclamations  de  médecins  âgés, 
ayant  exercé  longtemps  dans  le  Lot-et-Garonne 
et  ayant  laissé  finir  l’année  1903  pour  envoyer 
leur  adhésion  à  la  caisse  des  retraites.  Ne  pourrait- 
on  pas  prolonger  le  délai  de  quelques  jours,  en 
1904,  pour  leur  permettre  de  profiter  des  avan¬ 
tages  que  leur  assure  un  long  exercice  dans  le 
département. 

Après  discussion,  l’assemblée  constate  que  les 
médecins  dont  il  s'agit,  MM.  Dhem,  Deu  et  Ca- 
diero,  ne  remplissent  pas  les  conditions  imposées 
par  l  article  2  des  statuts  ;  qu’ils  n’exercent  plus 
la  médecine,  ne  paient  plus  de  patente  et  n'ont 
pas  envoyé  leur  adhésion  en  1903  ;  que  leur  re¬ 
fus  d’adhérer  est  regrettable,  alors  qu’en  1903  la 
porte  était  largement  ouverte  :  que,  dans  une  af¬ 
faire  d’assurance  et  de  mutualité,  la  question  de 
sentiment  devait  être  écartée  ;  qu  i!  serait  mau¬ 
vais  d’inaugurer  la  gestion  de  la  caisse  des  retrai¬ 
tes  par  une  violation  des  statuts  ;  qu’en  consé¬ 
quence,  le  comité  des  directeurs  se  voit,  avec 
regret,  dans  l'obligation  stricte  de  maintenir  les 
statuts  et  de  demander  à  l’assemblée  le  refus  du 
délai  (jui  lui  est  demandé. 

Après  ces  explications,  l’assemblée,  à  l’unani¬ 
mité,  vote  la  stricte  application  des  statuts  et  re¬ 
jette  les  réclamations  de  MM.  Dhem,  Deu  et  Ca- 
diero. 

Ils  peuvent,  s’ils  le  désirent,  faire  partie  du 
Syndicat,  mais  sans  profiter  des  avantages  promis 
par  l'article  25  des  statuts  de  la  Caisse  des  retrai¬ 
tes. 

Le  Trésorier  e.xpose  à  l’assemblée  que,  sur  les  ■ 
50.000  francs  versés  au  Syndicat  par  le  départe¬ 
ment,  une  fois  toutes  les  obligations  remplies,  il 
restera  une  somme  disponible  de  16.000  francs. 
Il  propose  de  la  distribuer  aux  vingt  médécins 
qui  remplissent  les  conditions  exigées  par  les 
statuts. 

Le  Président  expose  que.  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  39  des  statuts,  le  comité  directeur  demande 
à  l'assemblée  d’ajouter  au  premier  paragraphe 
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de  Tarticle  3  :  «  En  1903  seront  admis,  sans  con¬ 
dition  d’àgc,  tous  les  médecins  exerçant  actuel¬ 
lement  la  médecine  dans  le  Lot-et-Garonne  »,  un 
deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de 
1904,  il  faudra  demander  son  admission  avant 
l’âge  de  quarante  ans,  pour  jouir  de  tous  les  avan¬ 
tages  offerts  par  la  Société.  Les  médecins  qui  de- 
iiianderont  à  entrer  dans  la  société  après  cet  âge 
n’auront  droit  qu’aux  avantages  suivants  : 

Age  Age  de  Chiffre  de  Caisse  des 
d’entrée.  la  pension  la  pension  veuves 
4ians...  fiO  ans.  ...  1.200....  1/2  droit 

42  ans...  60  ans .  1.200  —  1/2  — 

43  ans...  60  ans .  1.200  -  pas  de  droit 

44  ans. . .  60  ans. . . . .  1.200  _  — 

4.5  ans...  60  ans .  1.200  —  — 

46  ans...  61  ans .  1.100 -  — 

47  ans...  62  ans .  1.000  _  — 

48  ans...  63  ans .  900  -  — 

49  ans ...  64  ans .  800  _  — 

50  ans  . .  65  ans .  700  ... .  — 

51  ans...  66  ans .  650  -  — 

52  ans...  67  ans .  700....  — 

.53  ans...  68  ans .  800....  — 

54  ans...  69  ans .  900  -  ■  — 

55  ans...  70  ans .  1.000  -  —  • 

Telle  est  la  teneur  du  deuxièmeparagraphe  qui 

vient  compléter  l’article  3.  Cette  addition,  ajoute  ! 
le  Président,  est  faite  pour  remplir  la  condition 
demandée  parla  Préfecture  par  le  contrat  ;  que  le 
Syndicat  serait  ouvert  à  tous  les  médecins  qui 
viendraient  s’établir  dans  le  Lot-et-Garonne.  Le 
Président  en  donne  acte  à  l’asse'mblée  générale 
qui  sera  appelée  à  se  prononcer  dans  la  prochaine 
réunion  générale. 

L’article  16  sera  ainsi  modifié  ;  Tout  confrère, 
absent  du  département  une  ou  plusieurs  années^ 
ou  cessant  d’exercer  momentanément  la  médeci¬ 
ne  pendant  une  ou  plusieurs  années,  sera,  à  son 
retour  ou  au  moment  de  la  reprise  de  la  profes¬ 
sion,  réintégré  de  plein  droit,  mais  il  devra  payer 
une  indemnité  qui  sera  calculée  d’après  les  prin¬ 
cipes  formulés  à  l’article  15. 

Conformément  à  l’article  39,  cette  modification 
sera  soumise  à  l’approbation  de  la  prochaine  as¬ 
semblée  générale. 

Le  Président  ajoute  :  Quelle  attitude  le  corps- 
médical  doit-il  avoir  à  1  égard  des  maires  qui  ne 
font  rien  pour  arriver  à  l’application  de  la  loi  ? 

Le  corps  médical  n’a  pas  à  intervenir,  il  suffit 
qu’il  montre,  par  son  attitude,  qu’il  est  prêt  à 
remplir  les  conditions  acceptées  par  lui,  et  que,  si 
le  service  ne  fonctionne  pas  dans  les  communes, 
il  ne  peut  en  être  rendu  responsable. 

11  expose  ensuite  que  le  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  celui  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  et  celui  des  services  communaux  autono¬ 
mes  sont  parfaitement  distincts. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  l’Assistance  médicale 
gratuite  rentre  dans  le  prix  de  l’abonnement  con¬ 
senti  par  le  Conseil  général. 

Les  Bureaux  de  bienfaisance  ont,  au  contraire, 
une  organisation  distincte.  Ils  jouissent  d’attri- 
,  butions  spéciales  consenties  par  des  legs  et  des 
dons  ;  ils  ont  des  charges  spéciales  qui  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  les  attributions  de  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Les  médecins  peuvent  donc 
être  amènes  à  toucher  pour  ces  services,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  des  honoraires  spéciaux  qui  peuvent  se 


cumuler  avec  la  somme  affectée  parle  départe^ 
ment  au  service  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Par  l’application  de  l’article  35  de  la  loi  du  15 
juillet  1903,  les  communes  qui  justifient  remplir 
d’une  manière  complète,  leur  service  d’ Assistance 
envers  leurs  malades,  peuvent  être  autorisées  par 
une  décision  de  M.  le  Ministre  de  1  intérieur  à 
avoir  une  organisation  spéciale.  Elles  se  placent 
ainsi  en  dehors  de  la  loi,  ou  tout  au  moins  de 
l'article  28  et  par  conséquent,  n’auront  plus  qua¬ 
lité  pour  réclamer  le  bénéfice  des  subventions 
que  cette  loi  impose  aU  département. 

Ces  créations  peuvent  avoir  une  influence  né¬ 
faste  sur  l’organisation  de  l’Assistance  médicale 
gratuite.  Aussi  le  Président  appelle  sur  ce  point 
l’attention  de  ses  confrères  et  les  engage  à  ne  pas 
accepter  à  la  légère  de  traiter  avec  ces  organisa¬ 
tions  autonomes  sans  avoir  pris  l’avis  du  Bureau 
du  Syndicat.  11  propose  à  l’assemblée  de  voter  la 
résolution  suivante  : 

«  Aucun  membre  du  Syndicat  ne  contractera 
d’engagement  avec  les  municipalités  désirant  éta¬ 
blir  dans  leur  commune  un  service  autonome 
d’assistance  médicale  gratuite,  sans  en  référer  au 
bureau  du  Syndicat.  Celui-ci,  après  examen, 
prendra  une  décision  qui  sera  de  nature  à  sauve¬ 
garder  les  intérêts  de  la  Caisse  de  retraites  et  qui 
aura  force  de  loi.  Le  confrère  qui  refusera  de  s’y 
soumettre  sera,  par  application  de  l’article  13  des 
statuts,  considéré  comme  démissionnaire.  » 

Après  discussion,  l'assemblée  vote,  à  l’unani¬ 
mité  des  membres'  présents  ou  représentés,  la 
proposition  soumise  par  le  Président. 

Après  le  vote,  il  ajoute  ;  «  Le  Bureau  du  Syn¬ 
dicat  vous  demande  d'assister  autant  que  possi¬ 
ble  aux  réunions  du  Bureau  d’assistance,  et  dé 
le  renseigner  sur  le  nombre  des  inscrits,  surtout 
lorsque  ce  nombre  semblera  s’éloigner  de  la 
moyenne  prévue. 

Le  Président  demande  à  l’assemblée  de  dési¬ 
gner,  conformément  à  l’article  6  du  traité,  ün 
membre  du  Syndicat  qui  sera  accrédité,  dans 
chaque  arrondissement,  auprès  de  l'administra¬ 
tion  et  des  autorités  locales.  , 

A  l’unanimité,  1  Assemblée  désigne  : 

Pour  l'arrondissement  d’Agen,  M.  Chanteloubé; 

jpourl’arrondissement  de  Marmande,  M.  Gour- 
ret  ;■ 

Pour  l'arrondissement  de  Nérac,  M.  Darlan  ; 

Pour  l’arrondissement  de  Villeneuve,  M.  Du- 
casse. 

Le  Président  demande  ensuite  à  l’assemblée  de 
désigner  deux  membres  du  Syndicat  qui  doivent, 
en  vertu  de  l'article  70  de  la  loi  d’ Assistance, 
faire  partie  de  la  commission  du  contrôle. 

L’assemblée  désigne  à  l’unanimité  MM.  Ricard 
et  Roulliès. 

Le  secrétaire, 

D"'  Cassius', 


CHRONIQUE  DU  CHARLATANISME 


Au  30°  Arrondissement. 

Dans  un  logis  d’ouvriers,  on  attend  anxieuse¬ 
ment  le  célèbre  docteur  Riméritraiquonllbutalo. 
Cet  exotique  vient  d’annoncer  qu’il  allait  reve- 
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nir  faire  «  ouné  çonctioné  à  cé  pouvré  moussic 
qui  a  ouné  plourésie  ». 

K...,  arrive: 

—  i<  Vous  avez  dé  la  çance  de  m’avoir  appelé, 
il  n’y  a  pas  ouné  médécin  commé  moi  au  30“ 
arrondissement  pour  faire  ouné  ponctioné  ;  zé 
soui  l’élève  du  professeur  Potain,  qui  mé  disaiit  : 

«  M.  K...,  il  n’y  a  personne  pour  faire  ouné 
ponctioné  commé  vous.  » 

Zé  souis,d!ailleurs.lé  médécin  d’un  ministre  (^1), 
zé  guéris  les  meninzites,  non,  zé  vous  lé  dis  : 
il  ny  a  pas  ouné  médécin,  commé  moi  dans 
l’arrondissement  ,2). 

Vous  allez  voir,  vous  né  sentirez  rien  et  zé  vous 
sauvérai.  » 

Et  K...,  d’enfoncer  son  aiguille  si  maladroite¬ 
ment  qu’elle  vient  buter  en  plein  sur  la  côte  ; 
l’aiguille  se  fausse,  le  malade  commence  à  perdre 
patience  ;  enfin  K...  retire  son  aiguille,  la  change 
contre  une  autre  ;  et,  cette  fois,  a  la  chance  de  pé¬ 
nétrer  dans  la  plèvre. 

Mais  aucun  liquide  ne  vient. 

Cependant  le  point  qui  a  été  l’objet  de  la  pre¬ 
mière  tentative  de  ponction  donne  un  peu  de  sang, 
alors  notre  K...,  en  recueille  un  peu  sur  son  doigt 
et  s’écrie  : 

—  «  Vous  avez  ouné  plourésie  d'ouné  natoure 
toute  spéciale,  c’été  cé  sang,  cé  mauvais  sang  qui 
l’avait  causée,  zé  l’ai  tiré  ». 

L’entourage  était  bien  un  peu  étonné  de  ne  pas 
voir  de  liquide  et  K....  sentant  que  la  confiance  en 
lui  abandonnait  ses  clients,  se  met  à  dire  : 

—  «  Ténez,  z’étais  si  ami  avec  lé  professeur 
Potain,  qué  quand  il  est  mort,  il  m’a  laissé  son 
instrument,  lisez  sur  la  boîte  :  Aspirateur  du 
û' Potain  !  » 

Cependant  K...,  étant  parti,  la  famille  un  peu 
étonnée  de  cette  »  plourésie  d’ouné  natoure  spé¬ 
ciale»  appelais  D''  V...,  qui  diagnostiqua  d’ail¬ 
leurs  une  pneumonie. 

LeD''V  ..  n’apprit  que  plus  tard,  par  la  famille, 
cette  invraisemblable  histoire  ;  il  l’a  contée  au 
D' M.,  de  qui  je  la  tiens. 

D'"  Paquet. 


L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  RIÉQECINE 


X...  (Tarn-el-Garonno),  22  février  1904. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
deviens  déliré,  dans  le  Concours  médical  du 
20  février,  l’article  qui  a  pour  titre  :  «  L’exercice 
illégal  delà  médecine  ».  Si  c’est  une  revue  que  vous 
entreprenez  sur  les  documents  que  vous  pouvez 
recueillir  de  tous  les  coins  de  la  France,  elle  sera 
longue  :  nous  avons  tous  beaucoup  à  raconter  là- 
dessus;  très  souvent  d’ailleurs  les  mêmes  faits  :  les 
noms  seuls  sont  à  changer  suivant  les  régions. 

Maisje  liens  à  vous  signaler  un  cas  sortant  de 
l’ordinaire  et  qui  émanerait,  dit-on,  d’un  groupe  de 
médecins  diplômés  et  patentés.  Sous  la  rubrique  : 
«  Courrier  médical  du  lundi  »,un  quotidien  de  Tou¬ 
louse,  le  Télégramme,  publie  chaque  semaine  une 
correspondance  accompagnée  de  conseils  de  diété¬ 
tique  ou  d’hygiène  générale.  Vous  pourrez  en  Juger 
d’ailleurs  par  le  spécimen  ci-joint  : 


fl)  tic  n’est,  hélas  !  que  trop  vrai. 

(2)  C’est  bien  heureux  pour  les  habitants  du  30°. 


Coiirrier  Médical 

Dxj  LXJisrr)! 

Ce  que  nous  devons  mang-er. 

«  Le  nombre  de  lignes  qui  nous  sont  accordées 
par  l’administration  du  Télégrainme,  pour  notre 
«  Courrier  »,-  nous  étant  compté  avec  une  parci¬ 
monie  souvent  regrettable,  nous  ne  pouvons  en-, 
trer  aujourd’hui,  dans  tous  les  détails  que  com¬ 
porterait  le  thème  que  nous  choisissons  :  «  les 
Aliments  ». 

«  Au  lieu  de  généraliser,  nous  nous  contenten- 
ronsde  parler  de  ceux  qui  fontl’objetquotidien  de 
notre  nourriture,  sans  entrer  dans  des  détails  de 
cuisine  que  nous  ignorons;  du  reste,  dussions- 
nous  nous  attirer  la  colère  des  gourmands,  des 
Watelet  des  Brillat-Savarin  modernes. 

«  Nous  dirons  d’abord  que  le  règne  végétal  ex¬ 
clusif  affaiblit  au  physicfue  et  au  moral  et  que  le 
régime  trop  carné  prédispose  aux  congestions 
et  à  la  goutte. 

«  La  viande  est  en  première  ligne,  comme  forti¬ 
fiant,  à  cause  de  ses  principes  azotés  et  minéraux. 

«  Le  poisson  a  une  valeur  nutritive  moindre 
malgré  sa  teneur  très  grande  en  phosphore,  etc  ». 

Et  cela  continue  ainsi  jusqu’à  la  partie  intéres¬ 
sante  que  voici  : 

Réponses  gratuites  aux  consultations  demandées 
sans  timbres-poste . 

B.C.  D.  [Lavelanet) .  —  Opération  très  urgente  à 
faire.  Nous  vous  indiquerons  un  chirurgien. 

Vidian  {Carcassonne).—  La  laparotomie  est  néces¬ 
saire  quand  il  y  a  des  coliques  hépatiques  àrépéti- 
üon  sans  ictère.  Le  chirurgien  dont  vous  parlez  est 
très  habile. 

B.  [Lésignan).  —  Rhumatisme  blennorrhagique 
nécessit.ant  traitement  spécial  à  indiquer  par  lettre. 

Mme  Claude  (Saint-Gaudens).  —  Si  vous  avez  une 
dilatation  d’estomac,  pas  de  repas  copieux,  pas  trop 
de  liquides.  Teinture  noix  vomique,  4  gouttes  par 
jour,  massages. 

B.  [ITsle-en-Dodon) .  —  Nous  vous  enverrons  par 
lettre  le  traitement  delà  pelade  . 

Caroline  (Pamiers).  —  Nous  .certifions  l’expulsion 
du  ver  solitaire  sans  danger  et  sans  purgation., 

T.  J.  C.  1878.  —  Allez  chercher  notre  réponse 
bureau  restant. 

2og  B.  —  Avons-nous  répondu  ?  Si  non,  vous  fe¬ 
riez  bien  d’envoyer  un  timbre  pour  la  réponse. 

Lilas  blanc  {Lésignan) .  —  Pour  pouvoir-  vous  être 
agréable  comme  il  faut,  envoyez  un  timbre-poste 
pour  la  réponse. 

P.  X.  Y.  {Ferrals-d’ Aude). 'lélows  sommes  toujours 
à  larocherene  d’un  épiiatoire  ;  il  sè  fait  à  ce  sujet 
des  expériences  journalières  sans  un  résultat  ab¬ 
solu. 

Eczémateuse  {Maureilhan).  —  Envoyez-nous  un 
timbre.  En  attendant  notre  réponse,  couvrez  la 
partie  atteinte  de  poudre  deTinkal,  qui  vous  ser¬ 
vira  également  de  poudre  de  riz. 

X.  {Narbonne). —  Envoyez  détails.  Nous  ne  pou¬ 
vons  répondre  que  par  lettre  pour  les  maladies  des 
voies  urinaires. 

Mlle  de  B.  (càâfean  de  A.).— Votre  névrose  etvos 
Insomnies,  guéries  par  l’Ammonium  Nervin,  néces- 
citent  à  présent  des  promenades,  du  travail,  des 
distractions;  revenez  de  temps  en  temps  à  l’Ammo¬ 
nium,  le  soir  seulement. 

Cent  kilos.  —  Pas  de  farineux,  de  sucre,  d’ali¬ 
ments  graisseux,  exercice,  eaux  alcalines.  Ecrivez 
a'^ec  timbre 

Ch.  Bt.{Figeac).  —  Lesirop  de  Gibert.  Une  cuil¬ 
lerée  chaque  jour  seulement,  mais  n’oubliez  pas  les 
reconstituants. 
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Venve  C.  (Limoiix).  —  Contre  les  démang’eaisons, 
applications  fortes  de  Tinkal,  après  un  lavage, 
malin  et  soir,  d’eau  chaude  de  sureau  au  borate  de 
soude. 

C...  (Aiich).  —  Vous  devez  attribuer  la  névralgie 
intercostale  à  la  syphilis.  Ecrivez,  indiquerons  trai¬ 
tement. 

Peur  du  diabète..—  A  l’état  normal,  le  sang  arté¬ 
riel  contient  1  gr.  30  de  sucre  par  litre,  lo  sangvei- 
neux  0,  90  ;  comme  vous  le  voyez,  rien  à  craindre. 
Modérez-vous  cependant. 

M...,  receveur  des  domaines.  —  On  entend  pardys- 
pepsie  la  difficulté  habituelle  de  la  digestion:  c’est 
de  l’hérédité  goutteuse  chez  vous,  vos  ascendants 
l'étaient  tous.  Ecrivez  avec  timbre. 

Léran  [Loupiac).  —  ■  Sublimé  10  grammes,  chlo¬ 
rhydrate  d’ammoniaque  30  grammes,  eau  2  litres  ; 
épongez  parquets,  laisser  sécher  sans  essuyer. 
Eormol.  Lessiver  linges  pour  assainir  appartement 
tuberculeux. 

■  Un  peu  d’espoir  (Narbonne).  —  Employez  le  Tin¬ 
kal  à  pleines  mains  tout  le  temps  jusqu’à  guérison. 
Notre  réponse  un  peu  tardive  ! 

Marie-Louise  (Saint-Clar).  —  Pourquoi  ne  pas 
envoyer  un  timbre  ?  On  vous  répondra  et  vous  aurez 
pleine  satisfaction. 

Insomnies  iTarascon). —  Système  nerveux  ébranlé. 
Evitez  émotions,  et  Ammonium  Nervin  à  continuer 
jusqu’à  guérison. 

Ec:{éma  (Gimoyit).  —Nous  enverrons  le  traitement 
par  lettre  particulière. 

Diabétique  (Castres).  —  La  soif  ardente  que  vous 
éprouvez  et  l’amaigrissement  sont  des  symptômes 
sûrs  du  diabète  ;  faites  analyser  les  urines.  Nous 
enverrons  traitement. 

Emma  (Narbonne).  —  Les  granulations  de  la  gorge 
doivent  être  examinées  par  un  spécialiste.  Nous 
guérirons  votre  anémie. 

Mère  inquiète  (Sigean).  —  Les  glandes  du  cou  et 
les  ermites  à  la  tète  .dénotent  un  tempérament  lym¬ 
phatique  à  corriger.  Indiquerons  traitement  très 
sûr  par  lettre. 

Voulant  être  belle.  —  La  femme  a  le  droit  et  le 
devoir  d’être  belle.  Envoyez  un  timbre,  on  vous 
enverra,  par  lettre  particulière,  tous  les  moyens  de 
le  devenir. 

Mme  de  C...  (Aurillac).  —  Nous  craignons  la 
tuberculose  ;  faites  examiner  l’enfant  par  votre 
médecin. 

Bec-de-lièvre.  —  S’il  est  simple,  faites  opérer  vers 
le  troisième  mois.  Après  six  mois,  attendez  la  fin  de 
la  dentition. 

De  M...  (Paris).  —  Les  angiomes  se  guérissent 
très  bien  avec  l’électricité. 

Pour  éviter  les  fausses  directions,  ne  mettez  sur 
vos  lettres  que  ces  simples  mots  :  «  Courrier  médi¬ 
cal  du  Télégramme,  Toulouse.  » 

Ici,  on  ne  saurait  parler  d’exercice  illégal  ;  la  ré¬ 
daction  trahit  un  médecin.  Mais  jusqu'à  quel  point 
est-il  licite  à  ce  dernier  de  vendre  sa  collaboration  à 
unjournal  quelconque,  surtout  en  gardant  l’anony¬ 
mat?  En  se  plaçant  à  un  aulre  point  de  vue,  je  re¬ 
connais  que  ce  système  de  rabattage  est  très  ingé¬ 
nieux  ;  quelquefois  on  peqt  lire  aussi  ceci  :  n  Ayez 
confiance  en  votre  médecin  :  nous  le  connaisson.s, 
il  est  habile  ».  Ces  jugements  me  paraissent  pleins 
de  saveur.  Ainsi,  dans  la  région,  nous  sommes  tons 
exposés  à  trouver,  un  jour  ou  l’autre,  un  juge  de 
.  notre  valeur  professionnelle  — bienheureux  serons- 
nous  quand  il  l’appréciera  favorablement,  ou  même 
avec  impartialité,  et  quand  il  ne  nous  enlèvera  pas 
nos  clients  pour  se  les  approprier.  Ce  n’est  pas  que 
le  contrôle  de  nos  diagnostics  et  de  nos  traitements 
doive  nous  gêner.  Mais  la  consultation,  sous  toutes 
ses  formes,  dans  le  cabinet  et  au  lit  du  malade,  y 
suffit  amplement  :  au  moins,  en  présence  du  con¬ 
frère  appelé,  pouvons-nous  soutenir  notre  diagnos¬ 
tic  par  tous  les  arguments  qui  nous  l’ont  fait  adop¬ 
ter.  Enfin,  le  consultant  examine  le  malade  :  cela 
m’amène  au  troisième  grief  que  j’ai  à  formuler.  Si 


les  principes  déontologiques  sont  violés,  c’est  af¬ 
faire  entre  nous,  médecins,  et  le  public  n’en  a  cure. 
Mais  ce  qui  peut  le  frapper  à  la  lecture  de  ceseor.- 
respondances,  c’est  l’inutilité  absolue  pour  eux  de 
se  déranger  et  d'aller  payer  2  fr.  ou  plus,  ciiez  un 
médecin,  les  conseils  ■  et  inême  les  prescriptiqns 
médicinales  qu’ils  peuvent  se  procurer  pour  pien, 
ou  presque  rien  :  le  prix  d’un  timbre-poste.  La  ré¬ 
ponse  vaudra  même  davantage,  puisque  le  médecla 
du  journal  habite  la  grande  ville,  et  que,  ne  les 
connaissant  pas,  il  n’est  poussé  que  par  des  sentU 
ments  altruistes. 

En  un  mot,  et  pour  clore  ce  trop  long  débat,  que 
peut-on  voir  là  dedans?  Exercice  illégal?  Violation 
des  règles  de  la  déontologie  ?  Ou  simple  abus  (ja 
confiance  d’un  médecin  que  les  difficultés  de  dia¬ 
gnostic  n’arrêtent  jamais,  puisqu’il  en  ignore  les 
éléments  (il  faudrait  être  médecin  soLmême  pour 
le  renseigner  à  fond  .sur  les  manifestations  de  la 
maladie)  ?  Si  les  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis, 
je  désire  plus  que  jamais  la  création  d’un  ordre  des 
médecins. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assuranoe 
de  mon  dévouement  et  de  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

D-  X. 

Nouvel  abonné  au  Concours  médicql, 

P.  S.  —  Puisque  l’abonnement  au  journal  entraîne 
l’adhésion  à  la  Société  du  Concours  médical,  veuil¬ 
lez  me  faire  connaître  les  statuts  et  les  conditions 
de  cette  adhé.sion.  S’il  faut  un  parrainage,  veuillez 
me  dire  à  quels  confrères  de  la  région  je  puis  le 
demander  ? 

Je  dois  à  la  vérité  de  vous  dire  avec  quel  intérêt 
je  lis  le  Concours  médical.  Gomme  tant  d’autres, 
abreuvé  d’ennuis  de  toute  sorte,  dégoûté  parfois, 
bien  que  je  ne  fasse  de  la  clientèle  que  depuis  un 
an,  et  n’ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  m’habituer 
à  sa  vilenie,  j’ai  au  moins  la  consolation  de  penser 
que,  si  j’ai  des  difficultés,  je  trouverai  un  appui 
ferme  et  bienveillant  dans  le  «  Concours  médical  ». 
Je  ne  me  trouverai  point  isolé,  et  mon  énergie  s’ac¬ 
croîtra  d’autant.  Je  vous  remercie  de  m’avoir  fait 
connaître  votre  œuvre. 

D'  X. 


BIBLIOGRÂFHIE 


Vient  de  paraître  Manuel  formulaire  des  jugés  de 

paix  pour  l'application  des  'lois  sur  les  accidents  du 

travail,  chez  Livoir-tlannuy  (Vouziers),  par  A. 

Mogeot,  juge  de  paix  de  Machault  (Ardennes), 

Prix  ;  4  francs. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  lire  cet 
intéressant  ouvrage.  Bien  que  destinée  aux  juges 
de  paix  et  à  leurs  grefliers,  celte  brochure  peut  être 
consultée  avec  fruit  par  les  médecins.  Ils  y  trouve¬ 
ront  des  indications  précises  et  utiles  sur  le  rôle 
qu'ils  sont  appelés  à  jouer  dans  i’appllcation  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

S’agit-il  du  certificat  médical?  L’auteur  déter¬ 
mine  (p.  65)  les  points  que  le  médecin  doit  s’atta¬ 
cher  à  préciser  scrupuleusement,  c’est-à-dire,  l’état 
de  la  victime  ;  puis  les  .suites  probables,  et  enfla 
l’époque  où  il  sera  possible  de  connaître  le  résultat 
définitif  de  l’accident. 

Lorsque  le  juge  de  paix  fait  l’enquête  prescrite 
par  la  loi,  il  doit  tenir  compte  des  certificats  déli¬ 
vrés  et  vérifier  s’ils  rendent  un  compte  suffisant  de 
l’état  du  blessé. 

Il  a  le  devoir,  lorsque  l’insuffisance  de  ces  certlii- 
cats  lui  apparaît  comme  probable,  de  provoquer 
une  expertise  en  se  conformant  aux  règles  sur  la 
matière  (p.  75  et  76). 

L’expert  ne  devra,  dans  aucun  cas,  être  le  méde¬ 
cin  attaché  à  l’entreprise,  ni  celui  qui  a  soigné  le 
blessé. 

Passant  en  revue  les  diverses  conditions  dans 
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lesquelles  doivent  se  produire  ces  expertises,  l’au¬ 
teur  démontre  que  l’intervention  médicale  doit  être 
la  base  même  de  l’application  de  ia  loi,  car,- ii  ne 
■faut  pas  l’oublier,  ie  médecin  en  est  la  cheville  ou- 
yrière  ;  rien  ne  peut  se  faire  sans  son  intervention, 
sans  ses  déciaralions  d’expert,  seul  compétent  en 
matière  d’accident  et  des  conséquences  physiologi¬ 
ques  des  blessures. 

La  question  de  la  compétence  judiciaire  amène 
l'auteur  à  discuter  i’art.  15  de  la  loi  (p.  111  à  120). 

La  liberté  du  choix  du  mé  lecin,  ayant  pour  co¬ 
rollaire  la  fixation  d’un  tarif,  amène  chez  l’auteur 
des  considérations  très  judicieuses.  U  dit  l’embar¬ 
ras  du  juge  lorsqu’il  n’existe  pas  de  tarif  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  dans  le  département  où 
il  se  trouve.  Je  relève,  à  cette  occasion,  une  heu¬ 
reuse  formule  qui  résume,  en  définitive,  toutes  les 
revendications  du  corps  médical  sur  ce  sujet. 

Le  prix  qui  dnit  être  fixé,  déclare-t-il,  est  le  prix 
minimum  que  les  médecins  de  la  localité  ont  l'habitude 
de  réclamer  aux  moins  fortunés  de  leurs  clients. 

.  C’est  là  la  définition  même  du  tarif  ouvrier. 

Bien  que  certaines  des  opinions  émises  ne  soient 
point  ansolument  les  nôtres,  nous  devons  recon¬ 
naître  qu’un  grand  sentiment  d’équité  domine  tout 
cet  ouvrage. 

D'  de  Grissac. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médical  ». 


REP0RTA6E  MÉOlCÂL 


Liberté  ou  réglementation  delà  profession  médicale. 
-M.  le  B'  Lereboullet  vient  d’offrir  à  l’Académie 
un  article  intitulé  «  La  profession  médicale, liberté  ou 
réglementation  »,  publié  dans  la  Revue  du  Droit  pu¬ 
blic  et  de  la  Science  politique  dirigée  par  M.  Larnaii- 
de,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Get 
article,  qui  répond  à  un  commenliire  delà  loi  prus¬ 
sienne  du 25  novembre  1S99,  faitp,.rM.  KarlEndles, 
a  pour  principal  objet  de  montrer  que  si  jamais  le 
corps  médical  français  demande  la  création  de 
chambres  médicales'et  de  tribunaux  d’honneur,  ce 
sera  dans  le  but  d’obtenir  une  loi  de  liberté,  de  pro¬ 
tection  et  de  défense  et  non  pas,  comme  on  l’a  fait 
en  Prusse,  une  loi  de  répression  et  de  défiance. 

La  loi  sur  les  aliénés.  —  A  la  faveur  de  quelques 
altaires  retentissantes,  où  nous  voyons  en  cause 
des  journalistes,  des  députés,  des  aliénistes  en  re¬ 
nom,  la  proposition  Dubief  a  paru  à  l’ordre  du  jour 
de  la  Chambre.  Mais  on  a  donné  le  pas  sur  elle  à 
plusieurs  grosses  lois  politiques  qui,  interrompues 
de  temps  à  autre  par  de  bruyantes  interpellations, 
la  renverront  à  1904,  si  ce  n'est  plus.  Et  nos  pau¬ 
vres  confrères  resteront  pendant  des  mois  encore 
en  butte  aux  responsabilités,  aux  suspicions  et 
aux  reproches. 

Société  de  médecine  tropicale.  —  Cette  société,  fon- 
déelell  décembre  1901  par  les  élèves  de  l’Institut 
de  médecine  coloniale  de  Paris,  vient  de  tenir  sa 
première  réunion,  le  27  janvier  dernier. 

Son  bureau  est  ainsi  constitué;  Président  :  M.  le 
Professeur  Brouardel.  Vice-Présidents  :  MM.  les 
Professeurs  Le  Dentu,  et  Raphaël  Blanchard.  Se¬ 
crétaire  général  :  M.  le  docteur  "Wurtz,  professeur 
agrégé.  Secrétaires  ;  M.  le  docteur  Langeron,  M. 
Tanou,  interne  des  hôpitaux.  'Présorier:  M.  Léon 
Dyé.  Archiviste-bibliothécaire  :  M.  Léopold  Rodri¬ 
guez. 

La  Société  tient  ses  séances  le  4“  mercredi  de  cha- 
que  mois,  à  cinq  heures,  au  Laboratoire  de  parasi¬ 
tologie  de  la  Faculté  de  médecine.  Elle  comprend 
déjà  un  nombre  important  de  membres,  tant  fran¬ 
çais  qu’étrangers  ;  trois  de  ces  derniers  font  partie 
du  conseil.  La  Société  se  propose  en  effet,  de  grou¬ 


per  tous  les  médecins,  voyageurs,  naturalistes, 
colons,  etc.,  aussi  bien  étrangers  que  français,  qui 
.s’intéressent  aux  questions  de  medecine  et  d’hy¬ 
giène  des  pays  chauds. 

Congrès  national  périodique  de  Gynécologie,  d'Obs- 
tétrique  et  de  Pœiiatrie.  —  Secrétaire  général  :  D'' 
Albert  Martin,  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine,  6, 
place  de  ia  Oatnédrale, Rouen.  —  La  quatrième  Ses¬ 
sion  du  Congrès  périodique  national  de  Gynécolo¬ 
gie,  d’Obstétrique  et  de  Pcediatrie,  se  tiendra  à 
Rouen  du  5  au  10  avril  1904,  sous  la  présidence  de 
M.  le  D''  Richelot,  professeur-agrégé,  à  la  Faculté, 
Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris  et  Membre  de  - 
l'Académie  de  Médecine,  ’  ■ 

La  section  de  gynécologie  sera  présidée  par  M. 
le  D’’  Richelot,  président  général  du  Congrès  ;  la 
section  d’obstétrique,  par  M.  le  D'  Guillemet,  pro¬ 
fesseur  à  l'Ecole  de  Médecine  de  Nantes  ;  la  sec¬ 
tion  de  Pœ.diatrie,  par  le  professeur  Kirmisson, 
membre  de  l’Académie  de  Médecine. 

Tout  médecin,  administrateur,  philanthrope,  étu¬ 
diant  en  médecine  ou  sage-femme,  peut  adhérer  au 
Congrès.  , 

Le  montant  de  la  cotisation  pour  les  Membres  du 
Congrès  est  de  20  francs.  11  donne  droit  aux  comp¬ 
tes-rendus  imprimés,  à  la  réduction  de  50  %  que  le 
Comité  a  obtenue  pour  les  billets  de  chemins  de  fer 
des  Compagnies  de  l’Ouest,  du  Nord  et  de  l’Etat,  à 
la  diminution  qu’il  a  égalerpent  obtenue  sur  les  frais 
de  séjour  dans  les  principaux  hôtels  de  Rouen. 

Les  dames  appartenant  aux  familles  des  membres 
du  Congrès  sont  invitées  à  assister  aux  séance.s  et  à 
prendre  part  aux  excursions  et  aux  fêtes  organisées 
par  le  Comité.  Elles  jouiront  des  mêmes  avantages 
matériels  accordés  aux  adhérents  du  Congrès.  Le 
montant  de  la  cotisation  qu’elles  auront  à  verser  est 
de  10  francs. 

Les  adhésions  et  cotisations  sont  reçues  par  le 
Secrétaire  général  du  Congrès,  D"  Albert  Marlin, 
Professeurà  l’Ecole  de  Médecine,  6,  plaça  de  la  Ca¬ 
thédrale,  à  Rouen. 

Dès  le  versement  de  leur  cotisation,  un  reçu,  signé 
du  Secrétaire  général  et  du  Trésorier  du  Congrès, 

I  sera  adressé  immédiatement  à  chaque  adhérent. 

Un  résumé  des  rapports  et  le  programme  détaillé 
seront  envoyés  aux  membres  inscrits  du  Congrès, 
quinze  jours  au  moins  avant  l’ouverture. 

Les  membres  qui  ont  l’intention  de  présenter  des 
communications  sont  priés  d’envoyer  le  titre  et  le 
l'ésumé  au  Secrétaire  général  du  Congrès  avant  le 
10  mars  1904,  terme  de  rigueur. 

Le  temps  assigné  à  chaque  communication  ne 
I  doit  pas  dépasser  10  minutes,  elles  orateurs  qui 
prendront  part  aux  discussions  ne  pourront  parler 
plus  de  10  minutes. 

Les  membres  qui  prendront  part  aux  discussions 
devront  remettre  aux  Secrétaires  des  sections, 
avant  la  levée  de  la  séance,  un  résumé  de  leurs  ob¬ 
jections. 

La  publication  des  comptes  rendus  devant  se  faire 
très  peu  de  temps  après  la  clôture  du  Congrès, 
afin  de  conserver  aux  questions  étudiées  tous  ca¬ 
ractères  d’actualité,  le  règlement  ci-dessus  exposé 
sera  rigoureusement  observé. 

En  môme  temps  que  le  bulletin  d'aUiésion,  priè¬ 
re  d’adresser  de  suite  au  D"'  Albert  Martin  l’itiné¬ 
raire  à  suivre  sur  les  Compagnies  du  Nord,  de 
l’Ouest  et  de  l’Etat.  Cet  itinéraire  doit  répondre  a 
la  distance  la  plus  courte  entre  la  gare  de  départ  et 
•celle  de  Rouen. 

Le  vaccin  de  l’ Académie.  —  Depuis  un  an,  le  minis¬ 
tère  attendait  la  réponse  de  l’Académie  à  cette  em¬ 
barrassante  question  :  «  Comment  allons-nous 

organiser  votre  petite  boutique  vaccinale"  »  .— 
Rien  ne  venant,  M.  Monod  fit  parvenir  l’autre 
jour  à  ce  corps  savant  un  ultimatum  en  bonne  et 
due  forme.  On  a  inséré  celui-ci  au  Bulletin. 

Pourquoi,  après  tout,  ne  pas  s’en  tenir  là?  — A 
cause  des  demandes  des  préfets,  paraît-il.  Mais  de 
quoi  se  mêlent  ces  derniers  ?  Personne  ne  restera 
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privé  de  la  vaccination  si  on  vent  bien  laisser  les 
médecins  la  pratiquer  comme  ils  l’entendent.  — 
Possible,  seulement  nous  ne  voulons  la  payer  que 
cinq  sous,  disent  les  autorités.  —  Ah  !  très  bien, 
alors  tout  s’explique.  Oui,  oui,  voyez  génisses  am¬ 
bulantes,  Académie,  vaccination  par  ies  institu¬ 
teurs,  et  autres  géniales  Inventions  des  années 
dernières.  Les  médecins  n’en  pincent  pas  pour  far- 
ticle  de  bazar. 

L’exercice  illégal  dans  les  Vespasiennes.  —  A  la 
dernière  séance  du  Syndical  de  la  Seine,  M.  le  D' 
Levassort  constatant  la  bonne  volonté  de  l’Adminis¬ 
tration  parisienne  à  étudier  l’application  des  mesu¬ 
res  prises  à  Lyon  par  le  D'  Augagueur,  et  aussi  le 
préjudice  qui  lui  serait  causé  par  la  cessation  de 
la  publicité  de  ces  édicules,  a  émis  l’idée  originale 
que  les  Ligues  hygiéniques  et  notamment  la  Ligue 
antivénérienne  s’assurent  celte  publicité. 

Concours  pour  l'admission  à  l'Ecole  du  service  de 
santé  militaire  en  JQ04.  —  Un  concours  s’ouvrira,  le 
17  juin  1904,  pour  l'admission  à  l’Ecole  du  service  de 
santé  militaire  établie  près  la  faculté  de  médecine 
de  Lyon. 

Peuvent  yprendre  part  les  étudiants  en  médecine 
ayant  quatre  inscriptions  pour  le  doctorat.  Ils  doi¬ 
vent  préalablement  justifier  qu’ils  sont  Français 
ou  naturalisés  Français  et  qu’ils  ont  eu,  au  l"  jan¬ 
vier  de  l'année  du  concours,  moins  de  vingt-trois 
ans. 

Néanmoins,  les  sous-offlciers,  caporaux  ou  briga¬ 
diers  et  soldats,  qui  auront  accompli  au  1"  juillet 
six  mois  de  service  réel  et  effectif,  sont  autorisés  à 
concourir,  pourvu  qu’ils  n’aient  pas  dépassé  l’âge 
de  vingt-cinq  ans  à  cette  même  date  et  qu’ils  soient 
encore  sous  les  drapeaux  au  moment  du  commence¬ 
ment  des  épreuves. 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu,  le  17  juin,  dans 
les  villes  suivantes  : 

Alger,  Amiens,  Angers,  Besançon, Bordeaux,  Cler¬ 
mont-Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Limoges, 
Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Paris, 
Poitiers,  Reims,  Rennes,  Rouen,  Toulouse,  'l’ours. 

Les  épreuves  orales  auront  lieu  ;  à  Paris  (le  1" 
août),  à  Nancy  (le  5  août),  à  Lyon  (le  8  août),  à  Mar¬ 
seille  (le  12  août)  à  Montpellier  (le  16  août),  à  Tou¬ 
louse  (le  19  août),  à  Bordeaux  (le  25  août),  à  Rennes 
(le  29  août). 

Le  registre  d’inscriptions  sera  ouvert  du  1"  au  21 
mai  19U4  dans  les  préfectures  de  chaque  dépar¬ 
tement.  Les  demandes  de  bourses  devront  y  être  dé¬ 
posées  pendant  la  même  période  par  les  parents  ou 
tuteurs  des  candidats. 

L'inspection  permanente  des  hôpitaux  parisiens.  — 
M.  Mesureur  vient  de  décider  que  les  inspecteurs 
des  hôpitaux  vont  se  livrera  une  enquête  rigoureuse 
sur  tous  les  gaspillages  signalés,  à  tort  ou  à  raison 
et  que  tous  les  services  serotil  passés  en  revue  avec 
la  plus  grande  minutie.  —  Si  celte  lâche  est  bien  et 
complètement  remplie  nous  serons  curieux  de  sa¬ 
voir  combien  on  découvrira  de  malades  qui  auront 
sans  droit  usurpé  les  lits  des  pauvres.  Mais  cela 
fait-il  partie  du  programme  ! 

Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région.  —  Le 
bureau  pour  1994  est  composé  comme  suit:  MM. 
Hcechstetter,  président  ;  Carrière,  Faucon,  Gallois, 
Thibaut,  vice-présidents  ;  'Valentin,  secrétaire 
général  ;  Vandeputte  ,  secrétaire  des  séances  ;  De- 
rod  e.  trésorier. 

Syndicat  médical  de  Tourcoing. — Le  bureau  pour 
1904  est  composé  comme  suit  :  MM.  Brunet,  prési¬ 
dent  ;  Guisset,  vice-président  ;  Playoust,  trésorier  ; 
Defossez,  secrétaire. 

Syndicat  médical  de  Roubaix. —  Le  bureau  pour 
1104  est  composé  comme  suit  :  MM.  Bettremieux, 
président  ;  Labbe,  Rousseau,  vice  -présidents  ; 
Desrousseaux,  secrétaire. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Résultat  du  concours  d’agrégation  en  médecine: 

Paris:  MM.  Carnot,  Claude,  Balthazard,  Labbé , 
Macaigne. 

Montpellier  :  M.  Ardin-Delteil. 

NanC'^  •  Ttii-hnr  Hnnhe 

Lille 

Lyon 

Bordeaux  :  MM.  Verger,  Abadie.  ■ 

Toulouse  :  MM.  Cestan,  Baylac. 

M.  Manouclian  fera,  à  partir  du  14  mars  1904,  des 
exercices  et  démonstrations  dé  technique  histologi¬ 
que.  Les  exercices  dureront  2  mois,  à  raison  de 
deux  séances  par  semaine  de  2  h.  à  4  h.,  les  lundis 
et  jeudis  à  partir  du  14  mars  1904. 

Le  montant  des  droits  à  acquitter  est  de  50  francs. 
S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis, 
mardis  et  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h.  (Guichet 
n"  3). 

M.  le  professeur  Brouardel  recommencera  son 
cours  de  médecine  légale  le  vendredi  4  mais  1904, à 
3  h.  de  l’nprès-midi,  grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  et  le  continuera  les  lundis  et  vendredis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  Paul  Garnier,  chargé  de  cours,  médecin  en 
chei  de  l’infirmerie  spéciale,  commencera  ce  cours 
le  samedi  5  mars  1904  à  2  h.  et  le  continuera  les 
mardis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure  à 
l’infirmerie  spéciale,  3,  quaide  l’Horloge. 

M.  Langlois,  agrégé,  commencera  des  conférences 
de  physiologie,  levendredi  4  mars  1904  à  3  h.  (grand 
amphiihéâtre  de  l’Ecole  pratique)  et-les  continuera 
leslundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la 
même  heure. 

M.  le  professeur  Gautier,  membre  de  l’Institut, 
commencera  le  cours  de  chimie  médicale  le  mardi 
8  mars  1904,  à  4  heures  (amphithéâtre  de  chimie  et  de 
physique  de  la  Faculté)  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants  à  la  même  heure . 

M.  Gosset,  agrégé,  commencera  un  cours  complé¬ 
mentaire  de  pathologie  externe,  le  samedis  mars 
1904,  à  4  heures  (petit  amphitéâtre  de  la  Faculté),  et 
le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  Vaquez,  agrégé,  commencera  des  conférences 
de  thérapeutique,  le  vendredi  4  mars  1904,  à  6  heu¬ 
res  (petit  amphitéâtre  de  la  Faculté)  elles  continuera 
leslundis,  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

M.  Richaud,  agrégé,  commencera  des  conférences 
de  pharmacologie,  le  mardi  8  mars  1904,  à  5  heures 
(amphithéâtre de  pharmacologie),  elles  continuera 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même 
heure. 

M.  Gosset,  agrégé,  commencera  un  cours  complé¬ 
mentaire  de  pathologie  externe  le  samedi  5  mars 
1904  à  4  heures  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté)  et 
le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  Teissier,  agrégé,  commencera  des  conférences 
de  pathologie  interne,  le  lundi  7  mars  ’t904  à  5  heu¬ 
res  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté)  et  les  conti¬ 
nuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à 
la  même  heure. 

M.  le  Prof,  de  Lapersonne  commencera  un  cours 
de  perfectionnement  de  clinique  ophtalmologique  le 
mardi  12  avril  1904  à  3  heures  à  la  clinique  de  l’Hô- 
tel-Dieu.  Ce  cours  aura  lieu  tous  les  jours  à  3  heu¬ 
res.  Chaque  leçon  sera  suivie  d’exercices  prati¬ 
ques.  Prière  de  se  taire  inscrire  à  la  Faculté. 


:  M.  Ingelrans. 

:  MM.  Nicolas,  Charvet. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  poarpablications  périodiques  médicales. 
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L'ASSISTANCE  MÉDICALE  6RATÜITE 


Un  certain  nombre  de  médecins  ont  paru  s’é¬ 
mouvoir  du  discours  prononcé  par  notre  con¬ 
frère,  M.  le  sénateur  Treille,  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  l’Assistance  médicale  gratuite  — 
j’avoue  n'avoir  pas  compris  pourquoi. 

Des  abus  dans  le  service  de  l’Assistance  ?  Mais 
qui  oserait  dire  qu’ils  n’existent  pas  ?  N’est-ce 
pas  à  nous,  médecins,  de  cherchera  les  faire  dis- 
paraitre  ?  Et  pour  cela,  n’est-  il  pas  utile  que  nous 
les  connaissions  ? 

Loin  donc  de  blâmer  le  D''  Treille  de  les  avoir 
dénoncés  du  haut  de  la  tribune  du  Sénat,  nous 
devons  plutôt  lui  être  reconnaissants  de  les  avoir 
divulgués. 

Et  puis  notre  confrère  est  si  amusant  — et  il 
était  en  verve— que  je  doute  fort  qu’il  soit  possi¬ 
ble  de  relire  son  discours  à  VOI/iciel  sans  être 
pris  d’une  douce  gaité  et  rien  de  plus  :  l’éclairage 
a  l’huile  de  foie  de  morue  n’est  peut-être  pas 
■  inédit,  mais  la  première  communion  au  vin  de 
quinquina  restera  légendaire  ! 

11  a  préconisé  comme  remède  le  système  de  l'a¬ 
bonnement  !  —  Soit,  il  s’est  trompé.  Eclairons-le 
à  notre  tour,  montrons-lui  quelle  est  son  erreur, 
j’ai  l’absolue  conviction  qu’il  ne  tardera  pas  à 
venir  à  récipiscence. 

Des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
l'une  des  meilleures,  à  coup  sûr,  est  celle  qui 
permet  aux  départemen  ts  d’organiser  le  service  à 
leur  convenance.  Si  je  rappelle  mes  souvenirs, 
je  vois  les  membres  des  Bureaux  du  Concours  et 


de  l’Union  des  syndicats,  exposer  jadis  les  condi¬ 
tions  variables  dans  lesquelles  suivant  les  régions 
s’exerce  la  médecine,  montrer  que  telle  mesure, 
excellente  dans  le  Nord,  peut  être  détestable  dans 
le  Midi  et  réclamer  précisément  cette  liberté 
d’organisation  qu’a  accordée  la  loi. 

Nous  avons  eu  un  succès  en  l’obtenant,  mais 
avons  -nous  su  en  tirer  parti  ?  Ceci  est  une  autre 
affaire. 

Dans  un  certain  nombre  de  régions,  les  Syndi¬ 
cats  ont  marché  de  l’avant,  ont  étudié  l’organi¬ 
sation  qui  leur  convenait  le  mieux  et  ont  soumis 
leurs  projets  aux  administrations  locales.  Le  ré¬ 
sultat  a  généralement  été  favorable,  l’entente  en¬ 
tre  la  Préfecture  et  le  corps  médical  s’est  établie 
et  l’organisation  du  service  est  satisfaisante. 

Trop  souvent, au  contraire,  les  médecins  se  sont 
laissé  devancer,  ils  ont  attendu,  pour  l’examiner, 
que  l’organisation  fût  arrêtée  et  se  sont  bornés  à 
des  récriminations  contre  le  fait  accompli. 

L’organisation  alors  est  restée  défectueuse  ;  lés 
médecins,  en  présence  de  leurs  intérêts  lésés  ou 
de  leurs  désirs  mal  accueillis,  se  sont  désintéres¬ 
sés  des  conditions  du  fonctionnement  du  service 
et  de  la  répercussion  qu’elles  pouvaient  avoir  sur 
les  finances  départementales  :  l’assisté  veut  tels 
ou  tels  médicaments  —  ils  les  lui  donnent  ;  il 
veut  de  fréquentes  visites  —  ils  les  lui  font  ;  ils 
résistent  d’autant  moins  qu’en  hostilité  plus  ou 
moins  ouverte  avec  l'administration,  ils  savent 
qu’en  cas  de  plainte  ou  de  récrimination,  c'est  à 
eux  qu’on  donnera  tort. 

L’expérience  est  faite  et  ce  ne  seront  ni  les  cir¬ 
culaires,  ni  la  menace  des  foudres  administrati¬ 
ves  qui  pourront  y  rien  changer  ;  il  faut  remon- 
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ter  à  la  source  du  mal, examiner  les  conditions  de 
ces  organisations  défectueuses  et  faire  les  modi¬ 
fications  nécessaires. 

Croit-on  que  si  un  Préfet,  bien  inspiré,  appelait 
le  Président  du  Syndicat  itiédical  et  lui  disait  : 
«  Le  Service  de  l’Assistance  fonctionne  mal,  je 
passe  condamnation  sur  le  passé,  mais  je  désire 
qu’une  entente  commune  remédie  aux  deside¬ 
rata  ;  convoquez  les  membres  du  syndicat,  étu¬ 
diez  avec  eux  l’organisation  que  vous  préférez  et 
qui,  en  même  temps,  fera  disparaître  les  abus,  et 
présentez-moi  un  projet  de  réorganisation  ;  je  ne 
sais  si  je  pourrai  vous  donner  satisfaction  sur 
tous  les  points,  mais  je  ferai  tout  mon  possible 
pour  que  nous  marchions  d’accord  à  l’avenir  » . 
Croit-on,  dis  je,  que  si  un  Préfet  tenait  un  pareil 
langage,  il  n’obtiendrait  pas  immédiatement  un 
fonctionnement  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
qui  existe  ?  Et  cela  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que 
de  trancher  la  difficulté  au  moyen  d’un  ukase 
quirisquera  sans  doute  d’envenimer  encore  les 
choses  ? 

On  établira  le  systèmede  l’abonnement  ;  le  plus 
souvent  il  sera  considéré  comme  vexatoire,  et  le 
médecin  mécontent  n’aura-t-il  pas  tendance  à 
exagérer  encore  lés  dépenses  pharmaceutiques 
pour  faire  moins  do  visites  ? 

On  limitera  le  chiffre  des  dépenses,  et  les  mé¬ 
moires,  s’ils  dépassent  ce  total,  seront  réduits 
proportionnellement  —  mais  ne  voit-  on  pas  que 
cette  solution  immorale,  il  faut  le  dire,  aurapour 
effet  de  frapper  surtout  ceux  qui  font  conscien¬ 
cieusement  leur  service  ?Et  né  doit-on  pas  crain¬ 
dre  que  la  tentation  ne  vienne  à  certains  d’aug¬ 
menter  encore  les  abus,  trouv^ant  qu’ils  seront 
toujours  suffisamment  réduits  ? 

Tous  CCS  expédients  se  valent  et  seront  ineffica¬ 


ces  :  le  vrai,  le  seul  remède  consiste  dans  l’en¬ 
tente  des  administrations  avec  le  corps  médical 
et  en  dehors  de  cette  entente  indispensable  on  ne 
trouvera  que  des  mécomptes. 

Voilà  ce  qu’il  faut  faire  comprendre  en  haut 
lieu  —  il  est  vrai  que  ce  sera  un  peu  nouveau 
dans  les  habitudes  administratives. 

Encore  sera- ce  si  nouveau  ?  L’exemple  de  quel¬ 
ques  départements  prouverait  que  non. 

Dans  le  Loiret  —  on  me  permettra  de  parler 
de  mon  département  puisque  je  connais  à  fond 
son  organisation  —  un  Préfet  a  précisément  tenu 
le  langage  que  j’indiquais  et  c’est  de  concert  en¬ 
tre  le  Syndicat  médical  et  l’Administration  quele 
réglement  a  été  établi  ;  le  résultat  à  été  quele 
fonctionnement  du  service  est  aussi  satisfaisant 
que  possible  et  que  M.  Rondel,  compétent  en  la 
matière,  déclarait  que  le  Loiret  était  certaine¬ 
ment  un  des  trois  départements  qui  pouvaient 
être  cités  comme  exemple. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  soitparfait,  mais 
enfin  il  n’y  a  pas  de  conflit  et  on  ignore  ces  abus 
si^alés  par  ailleurs. 

En  ce  qui  concerne  la  pharmacie,  les  médecins 
ont  établi  eux-mêmes  la  liste  des  médicaments 
portés  au  tarif,  déterminé  les  prohibitions,  fixé 
les  doses  maxima  qui  ne  peuvent  être  dépassées 
dans  une  ordonnance  ;  le  Syndicat  des  pharma¬ 
ciens  consulté  a  sanctionné  ces  mesures  —  per¬ 
sonne  ne  peut  donc  protester  contre,  elles,  m  les 
trouver  draconiennes.  Le  résultat  est  que  le  prix 
moyen  de  l’ordonnance  oscille  entre  1  fr.  50  et 
1  fr.  60.  _ 

Un  médecin  dépasse-t-il  la  dose  maximum? 
le  pharmacien,  sachant  que  cette  dose  seule  lui 
sera  payée,  fait  lui-même  la  réduction.  Un  médi¬ 
cament  défendu  est-il  prescrit  ?  il  ne  sera  pas  dé- 


FEUILLETOH 

Les  essences  pour  automobile 

Le  journal  recevant  encore  des  demandes  d’é- 
olaircissement  sur  la  question  de  l’essence  miné¬ 
rale,  je  vais  ajouter  quelques  explications  à  celles 
déjà  données. 

Tous  les  hydrocarbure.s,  série  grasse  ou  série  aro¬ 
matique  (éther,  alcool,  essences  minérales,  benzols, 
toluène,  xylène,  etc.)  émettent,  à  l’air  libre,  des  va¬ 
peurs  dont  le  brassage  avec  l’air  (au  l/T"  pour  l’es¬ 
sence)  constitué  un  mélange  explosible,  mais  de 
qualité  non  brisante  (chlorure  d'azote,  nitro-glycé- 
rine  etc.)  L’explosion  est  d’autant  meilleure  que  : 

a)  I.e  procédé  d’inflammation  du  mélange  est  lui- 
même  meilleur  (valeur  8/10)  ; 

b)  Qu  e  le  brassage  est  plus  intime,  que  l’air  est 
mieux  mélangé  aux  vapeurs  (valeur  1/10.) 

c)  Quel’hydrooarbure  employé  renferme  plus  ou 
moins  de  calories  au-dessus  de  10000  par  exemple, 
(valeur  1/10)  ; 

L’alcool  pardonne  environ  6500  calories,  nombre 
insufflsant.  —  L’alcool  carburé  avec  le  benzol 
9500,  nombre  à  peu  près  suffisant.  Les  essences  de 
pétrole  10000  à  12000,  suivant  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  raffinées.  Depuis  longtemps,  les  coureurs 
avaient  remarqué  qu’en  ajoutant  du  pétrole  lampant 
à  leur  essence,  ils  augmentaient  la  force  de  leur 
moteur.  De  là  à  employer  l’essence  minérale  épicière 
il  n’y  avait  qu’un  pas,  vile  franchi. 

Au  point  de  vue  économie  ; 

a)  Dix  bidons  d’essence  raffinée  de  5  litres  chacun 
renferment  environ  45  litres  d’essence  (perte  1/2 
litre  par  bidon).  Ils  coûtent  2.50  ou  2.75  suivant  la 
marque,  soit  en  somme  28  ou  30 francs  les50 litres. 


6)  Un  fût  d’essence  minérale  ordinaire  de  50  litres 
renferme  environ  49 litres  1/2.  Il  coûte  19ou  20  francs 
suivant  la  concurrence. 

L’avantage  est  du  tiers. 

Au  point  de  vue  encrassage  :  L’essence  ordinaire 
n’encrasse  pas  plus  que  l’essence  raffinée.  Ce  qui 
encrasse  un  moteur,  c’est  (suivant  l’ordre  d’impor¬ 
tance)  : 

a)  De  marcher  avec  insuffisamment  d’avance; 

b)  D’avoir  une  mauvaise  étincelle  ; 

c)  De  marcher  avec  trop  d’huile; 

d)  D’avoir  une  mauvaise  carburation. 

D’ailleurs,  la  suie  que  l’usage  dépose  sur  le  fond 

du  cylindre  ne  constitue  pas  un  inconvénient  au  con¬ 
traire.  Elle  augmente  la  compression.  Contraire' 
ment  à  l’opinion  courante,  un  moteur  trop  bien  net-, 
toyé,  trop  pétrole,  donne  moins  qu’un  confrère  bien 
plus  mal  soigné.  Donnez  à  votre  moteur  toute  l’a¬ 
vance  à  l’allumage  qu’il  peut  supporter  sans  cogner 
et  le  moins  de  gaz  possibie.  Plus  un  moteur  à  ex¬ 
plosions  tourne  vite,  plus  les  points  morts  sont  vite 
franchis,  moins  l’appareil  subit  de  fatigue,  à  la  con¬ 
dition,  bien  entendu,  que  l’allure  delà  voilure  soit' 
proportionnée  à  celle  du  Sixoteur. 

Le  départ,  avec  l’essence  ordinaire,  est  peut-être 
un  peu  plus  difficile.  Il  suffit  d’intercaler  dans  le 
circuit  un  auto-trembleur,  qui  donne  un  .  départ 
instantané.  Une  fois. le  moteur  en-  route,  un  com¬ 
mutateur  supprime  l’auto-trembleur,  et  il  n’est  pas 
nécessaire  de  changer  la  came. 

Depuis  que  j’emploie  l’essence  ordinaire,  mon 
flotteur  s’est  percé  doux  fois,  .le  ne  sais  s’il  y  alâ 
une  relation  de  cause  à  effet.  En  tous  cas,  je  crois 
utile  de  nettoyer  fréquemment  le  carburateur  dont 
la  toile  métallique  s’encrasse  assez  rapidement. 

D'-  Coup. 
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livré  —  et  personne  ne  proteste  puisque  la  régle¬ 
mentation  a  été  établie  par  les  intéressés  eux- 
mêmes. 

On  pourrait  dire  qu’un  tel  mode  de  faire  peut 
présenter  des  difficultés  dans  des  cas  exception¬ 
nels  —  mais  dans  ces  cas,  il  suffît  au  médecin 
de  mettre  sur  son  ordonnance  une  note  signalant 
le  cas  et  justifiant  la  transgression  du  règlement 
pour  que  toute  difficulté  disparaisse  :  les  médi¬ 
caments  sont  délivrés  et  payés  sans  observation. 
Et  la  chose  est  tellement  rare  qu’elle  ne  se  pré¬ 
sente  pas,  chaque  année,  dix  fois  dans  tout  le 
département. 

Mais  un  tel  mode  de  faire,  on  le  conçoit,  ne 
peut  être  imposé  :  il  faut  qu’il  soit  la  conséquen- 
cede  l’entente  générale,  ce  qui  l’empêche  d’être 
vexatoire  et  ce  qui  le  rend  efficace,  car  il  devra, 
lui  aussi,  varier  dans  ses  détails  suivant  les  be¬ 
soins  locaux. 

L’essentiel  est  qu’il  prouve  les  bienfaits  de  l’en¬ 
tente  et  sa  possibilité. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  service  pharmaceu¬ 
tique  peut  s’appliquer  au  service  médical  pro¬ 
prement  dit.  Le  régime  des  visites  et  des  consul¬ 
tations  peut  être  réglementé  d’un  commun  accord 
et  là  encoreles  abus  disparaîtront  plus  facilement 
que  par  la  substitution  d’un  système  de  rému¬ 
nération  à  un  autre  ou  par  des  réductions  arbi¬ 
traires. 

Eh  bien  !  c’est  aux  médecins,  c’est  à  leurs  asso¬ 
ciations  diverses  qu’il  appartient  de  mettre  cette 
vérité  en  lumière  et  de  persuader  les  pouvoirs 
publics.  La  chose  n’est  pas  aisée,  je  le  sais,  mais 
ellen’estpas  impossible:  il  suffît  d’apporter  dans 
les  négociations,  avec  toute  la  bonne  volonté  né¬ 
cessaire,  la  patience  et  l’esprit  de  suite  non  moins 
indispensables . 

11  faut  reprendre  l’étude  des  organisations  par 
lé  détail,  y  introduire  le  moyen  de  supprimer  les 
abus  dont  on  se  plaint  justement,  établir  le  ré¬ 
glement  idéal,  puis  montrer  ses  avantages  à  ceux 
qui  ont  pouvoir  de  l’adopter,  aux  Préfets,  aux 
conseillers  généraux. 

Mais  il  faut  aussi  agir  avec  ensemble  et  avec 
unité:  il  ne  faut  pas  que  ceux-ci  se  désintéressent 
lorsque  ceux-là  agissent,  il  ne  faut  pas  surtout 

—  ce  qui  malheureusement  se  voit  encore  parfois 

—  que  certains  contrecarrent  les  efforts  cle  leurs 
confrères.  Le  succès  n’est  possible  que  s’il  y  a  vé¬ 
ritablement  accord  et  que  si  tous  marchent  sans 
arrière-pensée  et  avec  une  égale  conviction. 

Leurs  premières  démarches' peuvent  être  mal 
accueillies  —  ils  ne  devront  pas  se  rebuter,  ils 
devront  négocier,  savoir  faire  quelques  conces¬ 
sions  pour  obtenir  d’autres  avantages  et  surtout 
ne  jamais  rompre  d’une  manière  définitive. 

Il  serait  vraiment  trop  beau  qu’on  arrivât  du 
premier  coup  à  un  succès  complet. 

A.  Gassot. 
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L’influence  du  milieu  hospitalier  sur 
l’évolution  des  maladies  infantiles. 

M.  le  D''  F.  Barthélémy,  de  Paris,  a  étudié 
dans  sa  thèse  rinfluence  du  milieu  hospitalier  sur 


révolution  des  maladies  infantiles.  Tous  les  mé¬ 
decins,  qui  ont  fréquenté  ou  dirigé  des  hôpitaux 
d’enfants,  ont  conservé  le  pénible  souvenir  des 
hécatombes  de  petites  victimes  attribuables  à  la 
promiscuité  de  toutes  les  maladies  irifectieuses. 
M.  Barthélemy  a  réuni  de  nombreuses  observa¬ 
tions,  qui  l’ont  amené  à  formuler  les  principes 
suivants  : 

1°  L’influence  du  milieu  hospitalier  s'exerce 
d’une  façon  particulièrement  nuisible  sur  l’en¬ 
fant  ; 

2°  Placé  dans  ce  milieu,  il  est  exposé  à  contrac¬ 
ter  une  maladie  ciü’il  n’a  pas  encore,  et  à  influer 
d’une  façon  plus  grave  sur  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  dont  il  est  atteint  ; 

3°  Les  dangers  de  l’hospitalisation  sont  en  rai¬ 
son  inverse  de  l’âge  :  très  grands  chez  le  nourrison, 
ils  sont  considérables  chez  le  prématuré  ; 

4“  L’appareil  respiratoire,  les  voies  digestives, 
la  peau,  sont  le  plus  souvent  atteints,  parce  que 
la  contamination  y  est  plus  immédiate  ; 

5“  L’idéal  serait  de  ne  jamais  soigner  l’enfant 
à  l’hôpital.  Mais  en  pratique,  on  peut  arriver  par 
une  hygiène  rigoureuse  à  obtenir  des  résultats 
satisfaisants,  même  dans  le  milieu  hospitalier, 
comme  le  prouvent  les  statistiques  du  service  des 
Enfants-Assistés. 


L’élimination  du  mercure  par  les  urines. 

M.  leD"  Francisque  Gaud,  de  Montrevel  (Ain),  a 
fait  des  recherches  personnelles  sur  le  mécanis¬ 
me  et  la  facilité  de  1  élimination  du  mercure  par 
les  urines  ;  il  a  noté,  d’abord,  une  très  grande  va¬ 
riabilité  dans  le  moment  d'apparition  du  mercure 
dans  les  urines  et  dans  sa  persistance.  Le  mode 
d'administration  semble  jouer  un  rôle  très  secon¬ 
daire,  du  moins  lorsqu’il  s'agit  d%ne  seule  inges¬ 
tion,  d’une  seule  friction,  d’une  seule  injection. 

Au  pointdevue  pratique,  il  est  à  remarquerque 
les  résultats  les  plus  variables  ont  été  don¬ 
nés  parles  frictions.  Quoique  suffisante,  dans 
l’énorme  majorité  des  cas,  la  pénétration  semble 
ne  pas  se  faire  à  travers  certains  épidermes.  En 
cas  de  syphilis  grave  ou  de  lésions  tenaces,  il  y  a 
donc  lieu  de  s’assurer,  par  l’analyse  des  urines, 
de  la  présence  du  mercure  ou  de  changer  de  mé¬ 
dication. 


La  vésication  par  l’iodure  de  méthyle. 

M.  leD''  J.  Béthoux,  de  Lyon,  préconise  com¬ 
me  nouvel  agent  de  révulsion,  l’emploi  de  l’iodu- 
re  de  méthyle. 

Cette  substance  est  douée  de  propriétés  vésican- 
tes  énergiques.  Son  action  aussi  fidèle,  aussi  facile 
à  limiter,  aussi  lente  que  celle, de  la  cantharide, 
doit  le  faire  préférer  aux  corps  tels  que  l’ammo¬ 
niaque,  l’eau  bouillante  (marteau  deMayor),  dont 
l’action  rapide  et  brutale  ne  doit  être  utilisée  que 
dans  les  cas  urgents  où  il  est  nécessaire  d'obtenir 
une  révulsion  à  la  fois  intense  et  immédiate. 

11  possède  tous  les  avantages  delà  cantharide,  et 
s’il  présente  aussi  quelques-uns  de  ses  inconvé¬ 
nients,  il  a  du  moins,  sur  elle  cette  grande  supério¬ 
rité  de  ne  produire  aucun  effet  nocif  sur  les  reins 
et  la  vessie. 
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Ses  indications  sont  les  mêmes  que  celles  du 
vésicatoire  cantharidé.  Il  est  particulièrement  ef¬ 
ficace  dans  les  névralgies,  dans  les  arthrites  rhu¬ 
matismales  ;  il  a  donné  d’excellents  résul¬ 
tats  dans  le  traitement  decertains  symptômes  lo¬ 
caux,  tels  que  points  de  côté,  douleurs,  qu’il  a 
presque  toujours  fait  totalement  disparaître. 

De  même  que  le  vésicatoire  à  la  cantharide,  on 
ne  doit  pas  le’ prescrire  chez  les  enfants,  à  cause 
de  l'excitation  nerveuse  et  des  plaies  qu’il  produit  ; 
mêmes  réserves  chez  les  diabétiques,  chez  les 
sujets  trop  nerveux.  Mais  on  peut  l’employer 
chez  les  artério-scléreux  et  les  albuminuri¬ 
ques. 

Il  est  d’un  prix  très  modique  ;  mais  son  emploi 
exige  certaines  précautions  et  les  applications 
d’iodurc  de  méthyle  doivent  être,  autant  que  pos¬ 
sible,  faites  par  le  médecin  lui-même. 


Le  eoliargol  {}an««  les  diphtéries 
malignes. 

Dans  les  diphtéries  malignes,  les  doses  très  éle¬ 
vées  de  sérum  antidiphtérique  n’empêchent  pas, 
eh  général,  la  terminaison  d’être  fatale. 

L’emploi  du  eoliargol  dans  les  diphtéries  ma¬ 
lignes  détermine  d’une  façon  très  fréquente  une 
régression  des  phénomènes  locaux  et  une  amélio¬ 
ration  très  appréciable  de  l’état  général.  De  nom¬ 
breux  malades,  qui  semblaient  auparavant  voués 
à  la  mort,  ont  guéri,  avec  une  rapidité  parfois 
surprenante. 

Il  est  donc  indiqué  de  recourir  dans  ces  cas  à 
l’emploi  de  lîargent  colloïdal,  de  préférence  en 
injections  intra-veineuses,  précoces  et  au  besoin 
renouvelées.  Cette  méthode  est  démontrée  abso¬ 
lument  inoffensive. 

On  peut  appliquer  le  eoliargol  en  frictions  sous 
ferme  de  pommade  renfermant  15  parties  decol- 
largol  et  comme  excipient  un  mélange  de  vase¬ 
line  et  de  l'O  %  de  lanoline. 

La  face  interne  des  cuisses  est  la  région  de  choix 
pour  ces  frictions  ;  on  ne  craindra  pas  de  les  ré¬ 
péter  pendant  un  certain  temps,  et  souvent  d’en 
faire  deux  ou  trois  par  jour. 

C’est  à  coup  sûr  la  méthode  la  plus  simple. 
Crédé  a  décrit  avec  détail  la  technique  à  suivre 
pour  assurer  l’absorption  du  médicaïuent  ;  il  n'y 
a  ))as  à  douter  d’ailleurs  que  celui-ci  ne  franchis- 
sela barrière  épidermique,  puisqu’on  a  puledéce- 
1er  dans  les  viscères  (Baginski,  Klimmer). 

Il  vaut  mieux,  dans  les  cas  graves,  employer 
de  bonne  heure  le  eoliargol  en  injections  intra¬ 
veineuses,  et  les  renouveler  aussi  souvent  ççu’il 
sera  utile  ;  on  peut  d’ailleurs  adjoindre  les  fric¬ 
tions  aux  injections. 

La  solution  de  eoliargol  doit  être  à  1  gr.  pour 
lOU  ce-;  011  en  injecte  2  à  5  centimètres  cubes  dans 
une  veine  superlicielle. 

Acôté  de  ce  moyen  thérapeutique,  on  continue¬ 
ra  à  recourir,  comme  par  le  passé,  aux  injections 
fortes  et  répétées  de  sérum  antidiphtérique  et  aux 
médications  opportunes  (strychnine,  huile  cam¬ 
phrée,  spartéinej.  ' 
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Clinique  d'accouchement  Baudelocgue 
M.  le  Professeur  Pinard 

La  thérapeutiq  ue  des  viciations  pelviennes. 

La  symphyséotomie. 

Deux  observations  récentes  de  symphyséoto¬ 
mies  pratiquées  dans  le  service  m’incitent  à 
m'expliquer  devant  vous  sur  la  thérapeutijïue 
des  viciations  pelviennes,  sur  celle,  du  moins, 
employée  à  cette  clinique. 

Jusqu’en  18111,  tous  les  accoucheurs  français 
aux  prises  avec  un  rétrécissement  du  bassin 
avaient  recours  à  la  conduite  suivante  ;  après 
avoir  reconnu  ou  cru  reconnaître  la  nature  elle 
degré  de  la  viciation, ils  interrompaient  lagros- 
sesse  chaque  fois  que  les  dimensions  du  bassin 
semblaient  insuffisantes.  Ils  basaient  les  indi¬ 
cations  de  l’accouchement  provoqué  :  1°  sur  les 
diamètres  du  détroit  supérieur,  qu’ils  croyaient 
connaître  ;  2“  sur  les  diamètres  de  la  tête  qu’ils 
avaient  tenté  de  mesurer  ou  dont  ils  estimaient 
le  volume  d’après  l’âge  du  fœtus. 

Les  résultats  de  cette  intervention  étaient  le 
plus  souvent  un  enfant  vivant,  quelquefois  un 
enfant  mort,  toujours  un  nouveau-né  faible  et 
condamné  à  rester  débile.  Et  encore,  je  laisse  vo¬ 
lontairement  de  côté  les  cas,  dans  lesquels  on  se 
trompait,  soit  sur  la  date  de  la  grossesse,  soit 
sur  les  dimensions  respectives  de  la  tète  ct  du 
bassin. 

La  parturiente  était- elle  à  terme,  l’accoucheur 
appliquait  le  forceps  au  détroit  supérieur  pour 
faire  passer  l’extrémité  céphalique  trop  volumi¬ 
neuse.  Si  ces  tentatives  demeuraient  infructueu¬ 
ses,  il  prenait  un  craniotome  ou  un  basiotribe,. 
et  il  broyait  l’enfant  :  l’opération  césarienne 
était  l’ultime  ressource  dans  les  rétrécissements- 
extrêmes.  Pajot  conseillait  de  s’adresser  à  la. 
céphalotripsie  chaque  fois  qu’il  était  possible 
d'introduire  dans  l’utérus  un  instrument,  ce 
qu’on  parvenait  à  faire,  disait-il,  dans  tout  ré¬ 
trécissement  sûpérieur  à  5  centimètres. 

Imprégné  de  ces  idées  classiciues,  ne  me  re¬ 
connaissant  pas  alors  le  droit  d’agir  autrement, 
j’ai  suivi  longtemps  ces  préceptes  et  je  les  ai  ap¬ 
pliqués  dans  les  divers  services  à  la  tète  des-, 
quels  je  fus  placé. -Des  centaines  de  fois,  je  mis 
en  œuvre  les  règles,  à  cette  époque,  immuables, 
dont  je  viens  de  parler.  J’observai  attentivement 
les  résultats  obtenus  et,  en  face  de  ces  préma¬ 
turés  frappes  dès  leur  naissance  d’une  débilité 
grave,  en  face  de  ces  enfants  que  j’étais  obligé 
de  tuer,  je  me  demandai  si, vraiment,  il  n’y  avait 
pas  moyen  de  faire  autrechose.  j’avais  vu  que, 
souvent,  les  médecins  allemands  avaient  recours 
àl'opération  césarienne.  Je  savais,  également, 
qu’un  accoucheur  éminent,  le  professeur  Mori- 
sani,  allait  partout,  au  travers  l'Europe,  en  di¬ 
sant  :  «  Vous  tuez  des  enfants  que  vous  pourriez 
sauver.  Nous  employons,  à  Naples,  une  opéra¬ 
tion,  dont  l’idée  première  est  due  au  français 
Sigaut  et  qui  nous  donne  d’excellents  effets  :  la 
symphyséotomie  ». 

Je  vais  vous  faire  connaître,  ce  matin.  Mes¬ 
sieurs,  tout  mon  état  d’âme.  Je  ne  me  croyais 
pas  encore,  à  cette  époque,  l’autorité  suffisante’ 
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pour  entrer  de  plain-pied  dans  la  pratique  des 
accoucheurs  allemands  et  italiens.  Les  statis¬ 
tiques  allemandes  ne  m’apparaissaient  pas  tou¬ 
jours  comme  très  satisfaisantes  et,  de  plus,  je 
ne  me  sentais  pas  assez  éclairé  sur  la  symphy¬ 
séotomie.  Je  le  répète,  ma  situation  ne  me  per¬ 
mettait  pas  encore  d'assumer  une  telle  respon¬ 
sabilité.  Déjà,  je  m’étais  mis  en  travers  de  deux 
abus  de  la  vieille  obstétrique,  l’ergot  de  seigle 
et  le  tampon.  On  ni’accusait  d’être  révolution¬ 
naire...  et  j’attendis. 

Révolutionnaire,  certes  je  le  suis,  mais  dans 
le  bon  sens  :  je  détruis  seulement  lorsque  je 
possède  quelque  chose  de  meilleur  à  mettre  à  la 
place.  En  1889,  j'eus  le  grand  honneur  d’être  ap- 
elé  à  la  direction  de  cette  clinique,  en  qualité 
e  professeur  d’obstétrique.  Je  me  dis  alors  que 
le  moment  était  venu,  qu’il  était  de  mon  devoir 
et  de  mon  pouvoir  de  sortir  de  la  pratique  rou¬ 
tinière  et  désastreuse  que  vous  connaissez. 
Après  avoir  étudié  ce  qui  se  faisait  à  Naples  et, 
ayant  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  deux 
hommes  dont  il  me  suffira  de  citer  les  noms, 
Farabeuf  et  ’Varnier,  nous  travaillâmes  ensem¬ 
ble  ces  questions,  d’abord  au  point  de  vue  expé¬ 
rimental.  Je  demandai  à  Farabeuf  si,  en  sec¬ 
tionnant  à  ciel  ouvert,  au  bistouri,  la  symphyse 
pubienne  et  en  provoquant  l'écartement  des 
deux  branches  de  cette  symphyse  on  pouvait 
produire  des  lésions  anatomiques.  Farabeuf  se 
mit  à  l'œuvre  et  me  répondit  ;  non  ;  cet  écarte¬ 
ment  ne  doit  pas  laisser  de  traces  sérieuses, 
ne  doit  pas  déterminer  d’impotence.  Voyez  la 
coupe  de  ce  bassin,  dont  la  symphyse,  section¬ 
née  a  été  écartée  de  7  centimètres  :  malgré  cela; 
il  existe  à  peine  un  très  léger  décollement  du 
périoste  de  l’articulation  sacro-iliaque.  Lors¬ 
que  je  donne  le  conseil  de  ne  pas  dépasser  la 
limite  de  7  centimètres,  ce  n’est  pas  par  crainte 
de  lésion  des  articulations  sacro-iliaques,  niais 
pour  ménager  les  parties  molles. 

.  Nous  étudiâmes,  ensuite,  le  manuel  opératoi¬ 
re  en  suivant,  à  peu  de  détails  près,  la  techni¬ 
que  de  Sigaut.  Fort  de  tout  cela,  je  pris  finale¬ 
ment  la  détermination  d’entrer  dans  une  voie 
nouvelle,  qui  me  donnait  pleine  satisfaction  au 
point  de  vue  philosophique  et  scientifique  et 
n’abrégeait  aucune  existence  ni  intra,  ni  extra- 
utérine.  Le  7  décembre  1891,  je  fis  une  première 
leçon  sur  la  symphyséotomie,  me  plaçant  plu¬ 
tôt  sur  le  terrain  théorique  et  me  basant  seule¬ 
ment  sur  l’expérimentation  et  sur  l’esquisse  du 
manuel  opératoire.  Le  4  février  1892,  l’occasion 
clinique  se  présenta  et  j’exécutai  à  cette  date, 
dans  cet  hôpital,  ma  première  symphyséoto¬ 
mie. 

Depuis  ce  moment, nous  avons  eu,  ici,  une  sé¬ 
rie  ininterrompue  de  124  cas.  De  1892  à  1897,  je 
revins  fréquemment  sur  la  question  et  tous  les 
ans,  le  7  décembre,  dans  une  leçon  anniversaire, 
je  discutai  ce  qui  avait  été  fait  pendant  l’année 
écoulée.  En  1894,  je  me  rendis  au  Congrès  de  . 

.  Rome,  où  j’exposai  les  travaux  de  Farabeuf  et 
de'Varnier.  En  1897,  nous  allâmes  à  Moscou,  et 
Varnier  y  établit,  dans  un  rapport  lumineux  et 
magistral,  le  bilan  de  89  pelvitomies.  En  1899,  à 
Amsterdam,  jepus  apporter,  dans  des  conclu¬ 
sions  que  j'eus  l’honneur  de  voir  vivement  dis-  • 
cutées,  100  observations  de  symphyséotomie. 

A  partir  de  1900,  je  décidai  de  ne  plus  publier 
périodiquement  nos  résultats,  mais  simplement 


d’entretenir  mes  élèves  des  acquisitions  que 
l’expérience  nous  permet  de  faire,  précisant 
ainsi  certains  points  relatifs  aux  indications, 
aux  avantages  et  aux  contre-indications  de  la 
méthode. 

Je  continuai,  pendant  ce  temps,  mes  investi¬ 
gations  sur  les  prématurés.  Farabeuf,  de  son 
côté,  montrait  quels  étaient  les  ravages  du  for¬ 
ceps  au  détroit  supérieur  et  petit  à  petit  nous 
arrivions  à  tracer  les  préceptes  que  vous  voyez 
inscrits  sur  les  murs  de  cet  amphithéâtre  : 

«.L’embryotomie  sur  enfant  vivant  a  vécu  !  » 

Nous  ne  devons  plus  tuer  d’enfants  et  nous  n’a¬ 
vons  pas  le  droit  d’interrompre  la  vie  intra-uté¬ 
rine.  Donc,  abandon  complet  dé  l’accouchement 
prématuré.  Lorsque  la  tête,  bien  orientée,  ne 
peut  pas  passer  par  disproportion  entre  elle-  et 
Je  bassin,  abandon  du  forceps  et  extraction  du 
fœtus  au  moyen  de  la  symphyséotomie,  de  l’é¬ 
cartement  des  symphyses  ou,  dans  les  cas  ex¬ 
trêmes,  au  moyen  de  l’opération  césarienne  con¬ 
servatrice  et  du  Porro. 

Voilà  notre  credo  dans  la  thérapeutique  des 
viciations  pelviennes.  Nous  ne  faisons  plus  d’ac¬ 
couchement  forcé  ;  tout  enfant  né  avant  terme 
on  tout  enfant  blessé  reste  infirme  pendant  la 
durée  entière  de  son  existence. 

Ceci  étant  établi, voyons,  dans  une  revue  d’en¬ 
semble,  ce  que  nous  ont  appris  douze  années 
d’expérience.  Résumons  ce  que  j’ai  dit  moi- 
même  à  Rome,  à  Amsterdam  ;  ce  qui  a  été  dit 
par  Varnier,  àMoscou.  Dégageons  de  notre  bi¬ 
lan  clinique  les  points  de  pratique  les  plus  im¬ 
portants. 

La  symphyséotomie,  établissons-le  d’abord, 
ne  consiste  pas  seulement  dans  la  section  de  la 
symphyse  pubienne  ;  c’est  la  section  du  pubis 
suivie  d’écartement  provoqué  du  bassin,  1  écart 
ne  devant  pas  dépasser  7  centimètres,  pour  ne 
pas  causer  de  décliirures  des  parties  molles. 

Le  manuel  opératoire  a  été  peu  modifié.  Je  me 
tiens  toujours  non  d’un  côté,  mais  à  la  place  fa¬ 
milière  de  l’accoucheur,  entre  le.s  jambes  de  l’o¬ 
pérée.  J’ai  changé  une  seule  chose  à  laquelle, 
dès  1896-1897,  j’avais  pris  ^arde.  L’expérience 
m’a  démontré  que,  la  section  étant  faite  et  le 
moment  de  suturer  venu,  il  convenait  de  mettre 
un  drain  si  la  plaie  n’était  pas  étanche.  Aujour¬ 
d’hui,  je  vais  plus  loin  et  je  dis  ;  dans  tous  les 
cas,  drainez, car  ily  a  assez  souvent  un  hémato¬ 
me  rétro -pubien  que  l’on  évacue  ainsi.  Le  meil¬ 
leur  drain  est  la  mèche  de  gaze. 

Je  n’ai  jamais  eu  recours  à  la  suture  osseuse 
et  je  me  contente,  actuellement,  de  moyens  de 
contention  très  simples.  Etant  donnée  la  section 
complète  de  la  symphyse  et  l’écartement  des 
deux  branches,  nous  avions  cru  devoir  essayer 
successivement  divers  moyens  de  contention  : 
nous  avons  abandonné  complètement  tous  les 
appareils  trop  compliqués,  un  bandage  de  corps 
bien  serré  étant  suffisant. 

Au  point  de  vue  obstétrical,  que  faut-il  faire  ? 
Le  bassin  une  fois  coupé  et  écarté,  le  rôle  de 
l’accoucheur  réapparaît  :  quelle  sera  la  con^- 
duite  à  tenir  '?  Il  est  entendu  que  l’on  ne  doit 
pas  laisser  la  nature  agir  seule.  Si  la  tête  s’en¬ 
gage  facilement,  l'intervention  de  choix  est  le 
forceps  ;  si  elle  reste  haute  et  élevée  ave  c  un 
fœtus  mobile,  la  version  est  préférable.  Une 
fois  l’extrémité  céphalique  dans  le  bassin  mou, 
laissez  les  branches  du  pubis  se  rapprocher. 


1G6 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Indications  et  contre-indications  de  la  symphy¬ 
séotomie.  —  La  pubiotomie  est  indiquée  chez 
la  femme  en  travail  alors  que  la  tête  fœtale, 
luttant  contre  le  bassin  osseux,  ne  peut  traver¬ 
ser  la  filière  pelvienne.  Une,  condition  est  né¬ 
cessaire  :  il  est  indispensable  que  le  bassin  me¬ 
sure  les  dimensions  voulues  pour  que  l'écart 
maximum  de  7  centimètres  suffise. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  symphyséotomie 

Îiréventive.  proposée  par  Ollier.  Le  chirurgien 
yonnais  alla  trouver  un  jour  Bouchacourt  père, 
et  lui  soumit  l'idée  de  sectionner  préventive¬ 
ment  la  symphyse  et  de  maintenir  l’écart  des 
surfaces  en  plaçant  entre  elles  un  corps  étran¬ 
ger.  Cette  opération  n’a  jamais  été  pratiquée. 

Je  ne  suis  pas  davantage  partisan  de  la  sym¬ 
physéotomie  prématurée  ;  on  nomme  ainsi  la 
symphyséotomie  avant  la  dilatation  complète. 
Elle  n’est  pas  illogique  cependant,  puisque,  nous 
le  savons,  un  des  gros  inconvénients  delà  sym¬ 
physéotomie  faite  à  la  fin  du  travail  est  la  lon¬ 
gueur  môme  de  ce  travail.  La  dilatation  du  col, 
n’étant  pas  provoquée  par  la  tête,  est  très  lente 
et  la  vitalité  de  l’enfant  peut  être  atteinte  par  les 
procidences  du  cordon  ou  tout  autre  accident. 
Pourquoi,  dit-on  alors,  ne  pas  ouvrir  dès  le  dé¬ 
but  la  symphyse,  la  dilatation  se  fera  plus  rapi¬ 
dement.  Cette  intervention  a  des  adeptes  ;  je  ne 
la  blâme  pas,  mais  ne  la  conseille  ças  non  plus. 

Quel  est  le  rétrécissement  limité  au-delà  du¬ 
quel  la  symphyséotomie  ne  doit  pas  être  faite  ? 
La  limite  que  je  vais  fixer  est  arbitraire,  et  je  la 
donne  seulement  parce  qu’elle  est  facile  à  re¬ 
connaître  et  essentiellement  clinique.  Je  dis  : 
pas  de  symphyséotomie  lorsque  le  diamètre  pro- 
monto-sous-pubien  amoins  de  8  centimètres.  Je 
ne  prétends  pas  c[u'au-dessous  de  ce  chiffre  l’in¬ 
tervention  ne  puisse  être  couronnée  de  succès, 
mais  j’estime  qu’elle  est  aléatoire,  susceptible 
de  causer  des  incidents,  peut-être  des  accidents, 
et  qu’il  est  préférable  de  s’adresser,  dans  ces 
cas-là,  à  l’opération  césarienne. 

Une  telle  limite  est,jele  reconnais,  arbitraire, 
le  rétrécissement  du  bassin  étant  lui-même  une 
chose  difficile  à  préciser.  11  signifie  un  défaut 
de  proportions  entre  les  dimensions  des  détroits 
et  celles  de  l’extrémité  céphalique  fœtale.  Avec 
un  bassin  petit,  la  tête  passera  si  elle  est  petite. 
Par  contre,  dans  un  bassin  ordinaire,  une  tête 
hydrocéphale  ne  passera  pas.  'Vous  verrez  des 
femmes  accoucher  spontanément  deux,  trois, 
quatre  fois,  etla  cinquième,  le  défaut  de  propor¬ 
tion  se  produit  et  te  médecin  doit  intervenir. 

Je  viens  de  vous  indiquer  les.  contre-indica¬ 
tions  de  la  symphyséotomie.  Je  n’admets  pas, 
comme  empêchement,  l’état  de  maladie  de  l'en 
fant.  On  m’a  dit,  à  Amsterdam  ;  quand  l’enfant 
est  atteint  dans  sa  vitalité,  quand  il  a  été  lésé 
par  des  applications  de  forceps  antérieures,  ne 
vaut-il  pas  mieux  le  sacrifier  ?  Je  réponds  :  non  ; 
empêchez  ces  applications  intempestives  de  for¬ 
ceps.  voilà  tout.  Pour  ma  part,  je  ne  tue  pas 
d’enfant  vivant  et  il  n’en  a  pas  été  tué  à  la  cli¬ 
nique  Baudelocque  depuis  1891. 

Pendant  ces  douze  années,  nous  avons  assisté 
à  des  conséquences  sur  lesquelles  nous  ne  comp¬ 
tions  pas.  La  symphyséotomie  a  eu  ses  parti¬ 
sans  et  ses  détracteurs .  Les  premiers  compren¬ 
nent  tous  les  hommes  ayant  quelque  expérience 
de  la  question  ;  ils  ont  continué  à  pratiquer 
cette  opération  malgré  les  critiques.  Les  seconds 


comprennent  les  impuissants,  les  maladroits  et 
les  ignorants  qui.  ne  pouvant  pas  obtenir  les 
effets  acquis  par  d'autres,  ont  dirigé  contre  elle 
toutes  leurs  imprécations. 

L’avenir  nous  dira  quelle  est  l’étendue  des 
bienfaits  de  la  pubiotomie.  Pour  ma  part,  je  n'ai 
pas  cherché  à  fair'eune  belle  statistigue,ce  qu’il 
est  toujours  facile  d’obtenir  en  choisissant  ses 
cas.  Ici,  au  contraire,  guidés  par  un  principe, 
une  idée,  une  règle  immuable,  nous  pratiquons 
la  symphyséotomie  chaque  fois  qu’un  bassin 
vicié  se  présente,  sans  nous  préoccuper  si  la 
situation  est  favorable  ou  non. 

Parmi  nos  129  opérées,  un  certain  nombre  sont 
redevenues  enceintes  et  nous  avons  pu  observer 
chez  elles  des  particularités  remarquables  dont 
il  me  reste  à  vous  parler.  Certaines  de  nos  opé¬ 
rées  de  symphyséotomie,  qui  revinrent  accoucner 
chez  nous  plus  tard,  expulsèrent  spontanément 
leur  nouvel  enfant.  Ce  fait  ne  fut  pas  sans  nous 
frapper.  Farabeuf  n'y  voulut  d’abord  pas  croire 
et  'Varnier  lui-même  me  disait  :  «■  non,  ce  n’est 
as  possible,  un  agrandissement  définitif  du 
assin  est  contraire  à  toutes  les  données  anato¬ 
miques  et  physiologiques  » . 

La  clinique,  néanmoins,  continuant  à  plaider 
la  cause  de  l’agrandissement  définitif  du  bassin, 
'Varnier  résolut  d’éclaircir  la  question.  Il  s’a¬ 
dressa  à  la  radiographie  et  il  constata  que,  en 
règle  générale,  après  la  pubiotomie,  il  n'y  avait 
jamais  réuniqnaasnuse,  et  que  toujours  il  se 
formait  entre  deux  surfaces  de  section  un 
manchon  fjbrfiüx  de  1  à  4  centimètres.  Malgré 
cela,  les  femmes  marchent  très  bien.  Ainsi,  de¬ 
puis  1892,  26  femmes  symphyséotomisées  pour 
des  grossesses  antérieures  sont  venues  accou¬ 
cher  à  la  clinique  et  ont  donné  35  accouche^  j 
ments.  19  fois  l’expulsion  du  fœtus  s’est  faite 
spontanément,  6  fois  avec  un  fœtus  d’un  poids 
supérieur  au  fœtus  précédent.  Sur  15  cas  où  le 
diamètre  bi  pariétal  du  second  enfant  était  plus 
grand  que  le  bipariétal  du  premier,  7  fols  l’ac¬ 
couchement  eut  lieu  spontanément.  La  clinique 
vient  donc  à  l’appui  de  la  radiographie  pour  dire 
que  la  symohyseotomie  .œntr-aîne  un.  agaandis- 
sement  aéîmfW_d_u.bassin..  D’ailleurs,  preuve 
irréfuîabfê’  nous  avons  pu  nous  procurer  une 
pièce  anatomique  qui  montre  nettement  le  fait. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  dans  ces  conditions, 
de  rapprocher  les  os  rigoureusement.  C’est  pour 
cela  que  j’ai  abandonné  les  anciens  modes  de 
contention,  à  plus  forte  raison  la  suture  osseuse. 
Il  suffit  que  le  bassin  soit  convenablement  main¬ 
tenu.  Preuve  nouvelle  que  l’anatomie  et  la  phy¬ 
siologie  n’ont  pas  toujours  des  déductions  ri¬ 
goureusement  vraies.  Là,  comme  ailleurs,  on 
croit  savoir  et  on  ne  sait  pas.  C’est  pourquoi 
vous  m’entendez  dire  souvent  :  je  donnerais  vo¬ 
lontiers  tout  ce  que  j’ai  appris  pour  la  millième 
partie  de  ce  que  j’ignore  ! 

Leçon  recueillie  par  Ze  D--  P .  Lacroix. 


PRATIQUE  GYNECOLOGIQUE 


Un  nouveau  traitement 
des  aîlections  de  petite  gynécologie. 
Divers  travaux  ont  paru  depuis  quelque  temps 
en  Allemagne,  au  sujet  d’un  nouvel  agent  théra- 
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Bon-Marché,  tous  les  grands  magasins,  les  iho- 
destes  bazars  vendent  des  stocks  considérables 
de  lunettes.  Est-ce  que  dans  nos  villages,  le  mar¬ 
chand  dependules,le  quincaillier,  l’épicier  même, 
se  refuse  le  plaisir  de  vendre  un  pince-nez  ou  une 
paire  de  lunettes?  En  rase  campagne,  c’est  mieux, 
le  client  n’a  qu’à  se  mettre  à  sa  fenêtre  :  voilà  lé 
colporteur  qui  passe  !  De  telle  sorte  qu’une  bran- 
çhede  la  médecine  peut  être  exploitée  par  tout  le 
monde.  N’y  a-t-il  pas  là  un  danger  pour  la  santé 
publique  ? 

J’admets  que,  pour  la  presbytie,  la  chose  soit 
sans  importance.  Il  n’en  est  pas  de  même  quand 
il  s’agit  d’un  astigmatisme  méconnu,  d’une  myo¬ 
pie  évoluant  vers  la  malignité,  d’une  lésion  du 
fond  de  l’œil  ne  s’accusant  pas  par  des  symptô¬ 
mes  bruyants,  gênant  surtout  la  vision  binocu¬ 
laire.  Le  client,  momentanément  satisfait  parles 
verres  qu’on  lui  a  vendus,  peut  être  plus  tard 
victime  d’accidents  graves  pour  sa  vision.  Je  ne 
m’attarderai  pas  à  citer  des  exemples,  ils  seraient 
trop  nombreux.  La  réfraction  est  une  branche 
importante de  l’ophtalmologie,  et  l’ophtalmolo- 
ie,  je  pense,  c’est  unpeu  de  la  médecine.  Je  me 
emaiide  alors  pourquoi  il  ne  vient  pas  à  l’idée 
du  législateur  d’assimiler  l’opticien  au  pharma¬ 
cien.  D'aucuns  vont  crier  au  paradoxe.  Qu’ils  se 
rassurent  !.  .  Il  me  semble  avoirlu  quelque  part 
que  cette  réglementation  est  acclimatée  en  Tur¬ 
quie  depuis  déjà  pas  mal  de  temps.  Est-il  donc 
impossible,  en  France,  de  faire  quelque  chose 
dans  ce  sens  ?  ' 

Je  sais  bien  que,  d'après  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  du  Havre,  «  doit  être  considéré  comme  indi¬ 
cation  de  remède  et  consultation  au  sens  médical 
et, par  suite,  comme  exercice  illégal  delà  méde¬ 
cine,  le  fait,  par  un  opticien,  de  donner  à  un  client 
des  indications  pathologicjues  sur  l'état  de  sa  vue 
et  de  prescrire  pour  la  guérison  d’une  affection 
des  yeux,  une  combinaison  de  verres  »  (Bulletin 
officiel  de  l'-(]nion  des  Siindicats  médicaux,  30  sep¬ 
tembre  1903).  C’est  bien,  mais  c’est  insuffisant. 
Reprenons  l’exemple  du  myope  qui  se  rend  chez 
l’opticien.  Ce  dernier  n’aura  pas  fait  d’exercice 
illégal  en  délivrant  des  verres  simples.  Il  a  même 
ledroit  absolu  de  vendre  à  jet  continu  des  ver- 
re.5  simples  de  plus  en  plus  forts  et  souvent 
même  trop  forts.  N'ayant  pas  à  donner  des  indi¬ 
cations  pathologiques  sur  l’état  delà  vue  de  son 
client,ilpeut  parfaitement  s’abstenir  de  conseiller 
le  choix  d’un  médecin.  Le  client  désire  un  verre, 
il  le  lui  donne  voilà  tout  !  La  conduite  de  notre 
opticien  est  des  plus  correctes,  mais  la  myopie  de 
l’acheteur  imprudent  augmente  faute  de  conseils 
judicieux  et  des  lésions  graves  peuvent  survenir. 
Ce  danger  est  fréquemment  constaté  par  les  ocu¬ 
listes  dans  la  seconde  enfance.  La  réfraction  à  cet 
âge  est  particulièrement  difficile  et  délicate.  La 
vue  de  l’écolier  devrait  être  attentivement  sur¬ 
veillée,  tous  les  spécialistes  qui  s’occupent  d’hy¬ 
giène  sont  unanimes  là-dessus.  Comment  admet¬ 
tre,  dès  lors,  qu’un  opticien  ait  ledroit  de  donner 
un  verre  simple  —  ce  qui  est  bien  après  tout  une 
indication  thérapeutique  —  pour  corriger  la  myo  - 
pie  d’un  enfant  ou  d’un  adolescent  ?  Avouons 
que  cela  manque  de  logique  et  surtout  de  sécu¬ 
rité  pour  le  public.  Peut-on  du  reste  faire  grief  à 
un  opticien  de  glisser  à  chacfue  instant  sur  la 
pente  de  la  consultation  médicale  ? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  il  lui  est  impossible,  à  vrai 
dire,  de  faire  autrement,  tout  choix  de  verres 


'  constituant  par  lui-même  une  indication  théra¬ 
peutique: 

Généralement,  les  choses  se  passent  comme 
elles  ne  devraient  pas  se  passer  dans  la  majorité 
des  officines  de  pharmaciens,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  médecine  générale. 

'S^'ous  êtes  opticien  :  Un'  monsieur  entre  chez 
vous  pour  vous  demander,  avec  un  lorgnon,  un 
avis  sur  l’état  de  ses  yeux.  Un  léger  brouillard..., 
un  rien  le  gêne,  il  n’a  pas  besoin  de  se  rendre  chez 
le  médecin  (suit  la  litanie  des  raisons  du  client 
toutes  péremptoires),  peut-on,  décemment,  paraî¬ 
tre  ignorant  des  choses  de  la  vue  quand  on  a  belle 
devanture!  luxueuse  vitrine  et  des  voisins  dont 
la  concurrence  est  gênante  ?  Impossible  n’est-ce 
pas  ?  Tant  pis  pour  le  médecin  ! 

Qu’advient-il  à  la  campagne,  chez  le  marchand 
de  pendules  dont  le  cerveau  est  généralement 
meublé  de  solides  -  connaissances  en  optique  mé¬ 
dicale?  Je  vous  laisse  le  soin  de  faire  la  scène. 
Ne  la  terminez  pas  sans  que  le  marchand  vende 
sa  paire  de  lunettes  ;  en  commettant  semblable 
Oubli  vous  auriez  l’air  de  méconnaître  ses  aptitu¬ 
des...  commerciales.  Croyez-vous  que  ce  brave 
homme  va  se  mettre  martel  en  tête  pour  savoir 
si  oui  ou  lion  il  a  été  nuisible  à  son  client  ?  Le 
soir  venu  sa  caisse  sera  remplie  et  sa  nuit  sera 
pleine  de  rêves  joyeux,si  l’optique  a  bien  marché. 

Mais  j’ai  hâte  de  conclure.  L’État, qui  demande 
au  médecin  des  diplômes  assez  coûteux  et  lui 
inflige  des  patentes  assez  lourdes  devrait  bien  lui 
faciliter  davantage  l’e.xercice  de  sa  maigre  pro¬ 
fession,  ce  qui  lui  permettrait  également  de  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  du  public  dans  ce  qu’il  a  de 
plus  pnécieüx  :  la  santé. 

Il  no  serait  pas  impossible  d’annexer  à  la  loi 
sur  la  pharmacie  un  titre  spécial  concernant  les 
autres  professions  vendant  des  produits  touchant 
à  la  thérapeutique.  Les  opticiens  principalement 
seraient  assimilés  aux  pharmaciens.  11  leur  serait 
interdit  de  vendre  sans  ordonnance  médicale  des 
verres  simples  ou  composés.  On  leur  permettrait 
la  vente  directe  des  jumelles,  lunettes  nqarines, 
terrestres,  loupes,  etc. 

Les  conséquences  de  cette  réforme  seraient 
bientôt  appréciables  pour  le  corps  médical  tout 
entier  :  dans  les  villes  où  il  existe  un  oculiste,  le 
client  prendrait  fatalement  le  chemin  de  son  ca¬ 
binet.  Là  où  il  n'y  en  a  pas,  le  médecin  général 
pourrait  tirer  certains  profits  du  choix  des  verres 
simples.  En  admettant  que  notre  confrère  ne  soit 
guère  familiarisé  avec  la  réfraction,  sera-t-il  plus 
ignorant  que  le  marchand  de  to urne-broches  de 
sa  bourgade  ?  Ne  sera-t-il  pas  au  contraire  plus 
apte  à  discerner  une  anomalie  et  la  diriger  chez 
le  spécialiste  le  plus  voisin  ?  Si  semblable  loi 
était  votée,  il  serait  facile  d’exiger  de  nos  futurs 
docteurs  des  connaissances  suffisantes  pour  qu’ils 
puissent  juger  au  moins  les  cas  banals  de  réfrac¬ 
tion.  Des  centres  de  moyenne  importance  pour¬ 
raient  même  faire  vivre  un  spécialiste  —  surtout 
s’il  était  également  oto-rhino-laryngologiste,  puis¬ 
que  la  région  lui  permettrait  de  compter  sûre¬ 
ment  sur  un  chiffre  de  clients  qui  Sont  aujour¬ 
d’hui  perdus  pour  nos  médecins.  Quant  aux  op¬ 
ticiens,  il  n’y  perdraient  absolument  rien  et  j’ima¬ 
gine  que  tout  le  monde  pourrait  être  content 
comme _  en  Turquie  ! 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  soumettre  ces 
quelques  lignes  à  l’attention  du  conseil  de  direc¬ 
tion  du  «  Concours  Médical  »  qui  soutient  avec 
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tant  de  persévérance  les  justes  revendications  du 
Corps  médical  et  je  vous  prie  d’agréer,  avec  mes 
sincères  remerciements,  mes  sentiments  de  bonne 
confraternité. 

D“'  A.  d’AYRKNX, 

Chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Joseph, 
Oculiste  adjoint  au  dispensaire  Furtade  Heine, 
Membre  du  «  Concours  Médical  ». 


BÜIiItETIli  DES  SOCIÉTÉS 

D’IMTtitËT  PROFESSIONNEL 


La  Société  du  Caducée. 

Nous  avons  dit,  dès  le  premier  jour,  tout  le 
bien  que  nous  pensions  de  la  Société  du  Caducée 
quand  il  nous  en  a  été  parlé  par  l'un  de  ses 
secrétaires  M.  le  D''  Baradat  (de  Cannes),  membre 
du  «  Concours  médial  ». 

Dans  un  des  derniers  numéros,  nous  avons 
montré  l’expansion  qu  elle  avait  prise,  publié  ses 
statuts,  défini  son  but  avec  précision. 

Déjà  les  adhésions  nouvelles  arrivent  en  ré¬ 
ponse  à  notre  appel.  Afin  de  faciliter  aux  candi¬ 
dats  le  choix  des  deux  parrains  nécessaires,  nous 
reproduissons  aujourd’hui  la  liste  des  premiers 
admis. 


Accolas  (1868)iüt)  6,  boulevard  du  Château,  Neuil¬ 
ly-sur-Seine  (Seine).  F.  Ancien  professeur  à  l'Ecole 
de  médecine  de  Rennes.  Maison  d’hydrothérapie  et 
de  convaiescence  du  Parc  de  Neuilly  (Seine).  Ma¬ 
ladies  chroniques  et  nerveuses.  —  Aibau  (1867), 
villa  Franco-Russe,  13,  rue  Rambert,  Vichy  (Allier). 
F. —  Aldebert,  Saint-.vialo.  Maladies  des  yeux.  — 
Amsier  (1876),  O.  Beaulieu, près  Caen.  ~  Apte 
(1865),  Cambrai  (Nord).  —  Aube  (1867),  rue  Clau¬ 
de-Bernard,  41,  Paris  (n’exerce  pas).  —  Aubin,  Ma- 
rans  (Charente-Inférieure).  —  Aubert,  Rue  Ernest- 
Renan.  19,  Paris.  —  Aubin  Charles,  iSt,8,  place  Aux 
ÜEiifs,  Toulon.— Aubœuf  (1874),  villa  Saint-Anne, 
Châtel-Guyon.  —  Auffret,  inspecteur  général  du 
service  de  la  santé  de  la  marine,  Paris.  —  Ausset 
(1890),  153,  boulevard  de  la  Liberté,  Lille,  F.  Profes¬ 
seur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 
Médecin  des  hôpitaux.  Maladies  des  enfants.  — 
Auvray  (1873),  iff-,  «  Le  Landas  »,  Avenue  de  Jon- 
cours,  Ghâtenay-sur- Loire  (Loire-Infér.)  Rédacteur 
encheîda  Phare  de  la  Loire.  Ancien  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  navale  de  Brest.  —  Auziiiion,  4, 
rue  de  Jacquemont,  Paris  (n'exerce  pas)  ;  été  ; 
Villa  Vibert,  Châtel-Guyon.  Maladies  de  l'estomac, 
des  reins,  du  foie  et  de  l’intestin. 

D'-  Bails,  Tugnyet  Pont,  par  Saint-Simon  (Aisne). 

—De  BaUba.-,ar  de  Gachéo  (1877)i)jf,Castel  Roc-de- 
Saint-Pantaléon  (Corrèze).  —  Baradat  (l885).  Villa 
Denise,  promenade  de  la  Croisette,  et  rue  Hermann 
Cannes.  Médecin  du  Dispensaire  de  la  Croix-Rouge 
de  Cannes.  —  Barnier,  rue  Etienne-Dauphin,  3, 
Toulon.  Ex-professeur  agrégé  aux  Ecoles  de  méde¬ 
cine  navale.  —  Barrème  (1875).  rue  de  Républi¬ 
que,  25,  Draguignan  (n’exerce  pas).  —  Bastiau 
(1875),  Üfc,  hiver  :  17,  rue  Malebranche,  Paris;  été  : 
Saint-Geryais-les-Bains  (Haute-Savoie).  Derma¬ 
tologie  et  syphilis,  neurasthénie,  goutte.  D'Bau- 
cbcr,  26,  bis,  rue  de  Billancourt,  a  Boulogne-sur- 
Seine).  —  De  Baudéan,  23,  Avenue  de  la  Gare. 
Nice.  —  Baudin  (1869),  ift,  86  bis,  Grande-Rue,  Be¬ 
sançon.  Médecin  en  chef  de  Tétabllssemeiit  des 
bains  salins  delà  Mouillère  Besançon,  médecin  en 
chef  de  TAsile  départemental  du  Doubs,  médecin- 
directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène.  —  Bau- 


don,  23,  rue  de  Turenne,  Paris.  —  H.  Beaunis,  ^ 
Villa  Sainte-Geneviève,  Promenade  de  la  Croisette, 
Cannes.  Professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy,  directeur  honoraire  du  labora¬ 
toire  de  psychologie  physiologique  de  la  Sorbonne. 

—  Bedard  (1881),  Lille.  Professeur  à  la  Faculté  de 

médecine  de  Lille.  Electricité  médicale.  —  Benoît 
(1889),  l’hiver  à  Paris,  70,  rue  Madame;  l’été,  mé¬ 
decin  consultant  aux  eaux  de  Néris.  Villa  de  la 
Tourelle  (Allier).—  Berual  (189.7),  Rue  de  la  Paix,  7, 
Nice.  —  Bernard  (1888),  Quai  Saint-Pierre,  2,  Can¬ 
nes.  Hypnologie.  —  Bernou  (1878),  Châteaubriant 
(Loire-Infér.).  Membre  correspondant  de  la  Société 
de  pharmacie  de  Paris.  —  Bertelé,  O  Goulo- 
miers-Lesplanes  (Haute-Garonne).  —  Bertholon 
(1.877),  18,  rue  des  Maltais,  Tunis,  F.  Laboratoire 
pour  la  préparation  de  la. toxine  antituberculeuse. 
Bennat  58,  avenue  de  la  Gare,  Nice.  Analyses  mé¬ 
dicales.  Chimie  et  bactériologie.  —  Biraud,  Poitiers 
(Vienne).  Electrolhérapie.  —  Biscarrat  (1865),  ÿ, 
45,  rue  de  Belleville,  Paris.  —  Blanc  (1872),  Douai 
(Nord).  —  Blauc  (1880),  26,  cours  du  Jardin-Public, 
Bordeaux.  —  Bohéas  (1868),  2,  rue  Camein-Jean, 

Marseille.  Chef  du  service  médicalde  la  Compagnie 
générale  transatlaptique.  —  Boinet  (1880),  #,  rue 
Montaut,  4,  Marseille,  f.  Professeur  de  clinique  mé¬ 
dicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille,  membre 
correspondant  de  l'Académie  de  médecine.  —  Bon- 
uafoiis  (1885),  20,  rue  des  Trois-Prère s,  Paris.  F.  - 
Bonnier  (1868),  préfet  honoraire,  directeur  delà 
Maison  nationale  de  Charenton  (Seine).  —  Bore!  R. 
Rue  Pont-de-l’Hérault,  Cette.  —  Bories  (1875),  % 
Montauban  (Tarn-et-6aronne).  Chirurgien  des  hô¬ 
pitaux.  —  Boucher  (1882),  17,  rue  Jullien,  Vanves, 
(Seine).  Publicité  scientifique.  —  Bouioumlé  (1866), 
O  ifit,  Paris,  16,  quai  de  Passy,  et  Vittel  (Vosges).  - 
Bourdon  (1878),  Nice,  villa  revel,  place  Béatrix. 
Oculistique.  —  Bourgeois,  2,  Rue  des  Consuls, 
Reims.  —  Bourgogne  (1891),  Cherbourg  (Manche). 

—  Boussavit,  12,  rue  Pierre-l’Hermite,  Amiens.  Pro¬ 
fesseur  suppléant  à  l’Ecole  de  médecine  d’Amiens, 
chirurgien  des  hôpitaux.  —  Boutin,  14,  Avenue 
Colbert,  Toulon.  Ancien  professeur  à  l’Ecole  an¬ 
nexe  de  médecine  navale  de  Toulon.  —  Boyer  (1876), 
Paris-Passy,  44,  rue  de  la  Pompe.  F.  Voies  urinaires, 

—  Brault  de  Bournevillc  (1880),  Saint-Martin-de- 

Ré  (Charente-Inférieure).  —  Bregi  (1874),  18,  rue 

Lafontaine,  Paris,  f.  Maladies  delà  peau.  —  Félix 
Brémond,  5,  rue  Michel-Chasles,  Paris.  L’étèà 
Pioule  (Var).  Rédacteur  au  Petit  Marseillais.  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  de  la  presse  scientifique.  —  Breuil, 
cours  de  la  Liberté,  24,  Lyon.  —  Brun-Bourgnet, 
Fréjus,  Valescure,  Le  Puget-sur-Argens  (Var).  - 
Buiron  (1395),  boulevard  Victor-Hugo,  Palais  Dona^ 
dei,  Nice.  Electrothérapie..  —  De  Burine  (1887), 
Saint-Léger-les-Vignes  (Nièvre).  —  Buriureaux, 

72,  rue  de  Lille,  Paris,  f.  Professeur  agrégé  du 
Val-de-Grâce. 

Cachet  (1874),  député,  24  bis,  rue  Greuze,  Paris 
et  Domfront  (Orne),  f.  —  Calmette  (1883),  0.  #. 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  professeur 
d’hygiène  et  de  bactériologie  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lille,  membre  correspondant  de  l’Académie 
de  médecine.  —  Camprieu  (de  Boyer  de)  (1882), 
Brignoles  (Var).  —  Casset  (1875),  Ris-Orangis 
(Seine-et-Oise).  Administrateur  délégué  du  journal 
le  Réveil  Médical,  30,  faubourg  Montmartre,  Paris. 

—  Castelli  (1887),  38,  avenue  Beaulieu,  Nice.  P. 

Directeur  du  Service  sanitaire  maritime  ’ —Catriu 
(1874),  à  Valenciennes  (Nord).  Membre  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  de  médecine,  professeur  agrégé 
libre  duVal-de-Grâce.  —  Cavas«e,  Golfe-Juan- 
Vallauris  (Alpes-Maritimes).  —  Cazes  (1875),  %il, 
allées  Lafayette,  Toulouse.  —  Chabrol  (1887),  27, 
boulevard  National,  Vichy  (Allier),  f.  Maladies  de 
l’estomac  et  du  foie.  Médecin  de  l’hôpital  thermal. 
Challan  de  Belval  (1866),  üi^.  Hiver  :  Marseille; 
Le  Chalet,  9,  impasse  Maria.  Gréoux-les-Bains 
(Basses-Alpes).  Ancien  médecin  des  hôpitaux  mili¬ 
taires.  F.  —  Chapuis  (1837),  O.  ^258,  Villa  Pâquerette, 
boulevard  du  Polygone.  Toulon.  —  Charroppiu 
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(1870). ^ti,  30, boulevard  Grignan  (Mourillon),  Toulon. 
Chassagne  (1861),  5,  rue  b'raiiklin,  Paris  XVI” 
(n’exerce  pas).  —  Cliatain  (18'2),  9,  rue  Maure- 

pas,  Versailles.  —  ClioiTé,  Levallois-Perret  (Seine). 
—  Cbopinet  (1867).  Saliit-Gaudens  (Haute- 
Garonne).  Claoué  (1889),  34,  cours  de  Tourny,  Bor¬ 
deaux.  Clinique  ;  38,  rue  Gondillac,  Maladies  de 
l’oreilie,  du  nez,  du  larynx.  —  Clarenc  (1867),  ÿSi, 
Port-Louis  (lie  Maurice). Clos  (1863),  8.  Grand 
Rond,  Toulouse.  —  Colombel  (1855),  25,  rue  Trulïaut 
(Batinrnolles),  Paris  XVII".  F.  —  Cotte,  iJif,  76,  bou¬ 
levard  de  Strasbourg,  Toulon.  Accouchements, 
gynécologie,  chirurgie.  —  Cougomble  (Bagnères- 
de-Bigorre (Haute-Garonne),  r.  —  Coup  (1891),  Méru 
(Oise).  —  Couptaiilt  (1870),  32,  rue  Notre-Dame  des 
Victoires,  Paris.  Médecin  chef  de  i’Institut  de  mé- 
canothérapie  de  Paris.  —  Coze  (1868),  ^,  6,  rue  du 
Temple,  Aix-les-Bains  (Savoie).  F.  Médecin  consul¬ 
tant  à  Aix-les-Bains  et  à  Maniiez,  médecin  de  l’hos¬ 
pice  thermal.  —  Cuche  (1888).  Saacy  (Seine-et- 
Marne).  —  Cuq  (1862),  B.àlaruc-les-Bains,  du 
1"  mai  à  novembre  ;  Thiver  :  Villegailhenc  (Aude). 
Affections  de  l’axe  cérébro-spinal.  Médecin  de  l’hô- 
pilai  thermal. 

Danion  (1869),  iJif,  35,  rue  du  Rocher,  Paris  et 
Wimereux  (Pas-de-Calais).  Ancien  chef  du  service 
électrothérapique  de  l’hôpital  Saint-Louis  et  de 
l’hôpital  Necker,  directeur  du  journal  VElectrothé- 
rapie.  —  ban j ou,  1888,  Vif;  10,  avenue  de  la  Gare, 
Nice.  Pré.sident  de  la  Société  de  médecine  sani¬ 
taire  de  France,  médecin  consultant  à  Nice.  Mas¬ 
sage.  —  Bantin  (1870),  O.  rue  delaMairie,  Ablon- 
sur-Seine  (Seine-et-Oi.se).  —  Darbouet  (1886),  Le 
Boucau  (Basses-Pyrénées),  p.  .Médecin  des  Forges 
lie  l’Adour.  —  Barrtîgnac.  1  bis,  rue  de  la  Mai¬ 
rie,  Boulogne-sur-Seine.  Membre  correspondant  de 
ia  Société  de  chirurgie.  —  baubré,  12,  rue  de  la 
République,  Alarseiiie.  —  Debierre  (1878),  eft,  1, 
place  Gormonteil,  Lille.  Professeur  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lille.  —  Decaux  (1890),  26,  place  Gam- 
hetia,  Lisieux  (Calvados).  Maladies  des  yeux  — 
Dccbainp  (1877),  Arcachon.  villa  Tibur.  Maladies 
delà  poitrine.  —  Bedet  (1878),  médecin  consul¬ 
tant  à  Martigny-les-Bains  (Vosges):  25  mai  au  25 
septembre  ;  riiiver , à  Paris,  8,  square  du  Croisic  ; 
25  septembre  au  25  mai  F.  Goutte,  gravelle.  — 
Dchenne  (1876),  19.  rue  de  Milan,  Paris  ;  rue 

Richaud,  Versailles.  Alaladies  des  yeux.  Professeur 
libre  de  clinique  ophtalmologique.  Clinique  et  mai¬ 
son  de  santé.  24,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris.  — 
Deiioy  (LS72),  2,  place  des  Pyrénées,  Narbonne 
(Aude).  F.  —  Beperct,  59,  rue  Thomassin,  Lyon. 
Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  —  Bcs- 
cargucs,  Cours  National,  Bône  (Algérie).  — 
Dcssiricr  (1891),  44,  rue  du  Lin,  Amiens,  p.  Médecin 
deriiôpital.  —  Bestrem  (1872),  ‘fp,  112,  rue  Lecourbe, 
Paris.  —  Bicqiieniare  (1866),  rue  Félix-Faure, 
Cannes.  Maladies  de  la  bouche,  yeux,  oreilles.  — 
Domergue  (1879),  341, rue  Paradis, Marseille. F.  Pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  de  médecine.  —  Boui>re  (1869),  O. 
$,  4,  place  de  Rennes,  Paris.  —  Bubrandy  (1875), 
1,  ayenue  Gambetta,  Hyères  (Vai').  Médecin  chef 
de  l’hôpital. —  Buinas  (1867),  O,  ÿis,  1,  avenue  Al¬ 
phonse-Denis,  Hyères  {Var).F.  Alaladies  chroniques 
et  affections  de  la  peau.  —  Buinont,  25,  rue  de 
Douai,  Paris,  f.  —  Bumniit  (Louis)  (1838),  Saiiit- 
Vaury  (Creuse)  Membre  de  la  Société  française  de 
dermatoiogîe  et  de  syphiligraphie.  Maladies  syphi¬ 
litiques  et  cutanées.  —  Bumoutier,  10,  rue  de 
Piepus,  Paris.  —  Bupin  (1890).  79,  quai  de  la  Fosse, 
Nantes.  —  Burbec  (1878),  72,  rue  de  Rome,  Mar¬ 

seille.  Hydrothérapie,  kinésithérapie,  orthopédie, 
maladies  chroniques  et  nerveuses.  Institut  mé¬ 
dical:  72,  rue.de  Rome..  — 

Facbau  (1861),  5,  rue  Jean  Sonia,  Bordeaux.— 

Faivre  (1889).  Poitiers  (l’année  scolaire)  ;  Luchon 
(vacances)  .  F.  Professeur  de  clinique  médicale 
à  l'Ecole  de  médecine  de  Poitiers.  Dermatologie, 
syphiligraphie,  laryngologie.  —  Faucillon  (1888), 
4,  rue  à’Avron,  Paris.  —  Ferré  (1877),  23,  cours 
Lieutaud,  Marseille,  Maladies  des  yeux.  —  Finck 


(1897),  160,  rue  Jeaiine-d’ Arc,  Nancy  ;  l’été  à  Vittel 
(V^osges).  —  Fleury  (1886),  12.  rue  d’Yves  (Rennes.. 
Professeur  à  l’Ecole  de  médecine.  —  Florance 
(1863',  O.  Cassis  (Bouches-du-Rhône).  —  Fores-, 
tier  (1866),  rne  de.s  Bains,  Ai.x-les-Bains  (Savoie),  r. 
Médecin  consultant  d’Aix-ie.s-Bains,  médecin  de 
l'hôpital  et  de  l’Asile  évangélique.  Hydrothérapie, 
massage..  —  Fosse,  13,  cours  Lieutau'l,  Marseille.  f.>: 
Maladie.s  de  la  gorge,  du  nez  et  des  oreilles. 
Fritz,  Vjj,  l’Isle-Adam  (Seine-et-Oise).  Médecin  en 
olief  de  l’hôpital.  —  Fuzerot  (1887),  avenue  de  la 
République,  Saint-Denis-du-Sig,  Oran  (Algérie) . 
Médecin  de  l’iiôpitai  civil,  médecin  de  cplonisatiou. 

Gandar  (1894),  7,  rue  des  Sayens,  Saumur  Maine- 
et-Loire).  Médecin  de  l’hôpital.  —  Gaudeiin  Tien- 
T.sin (Chine).  —  Gasser,  rue  Irénée,  Oran.—  Gaube 
(1882),  19,  rue  Pluche,  Reims  (Marne).  —  Germai*, 
rue  Colbert,  Alger.  F.  —  Correspondant  national 
de  la  Société  d'ophtalmologie  de  Paris,  directeur 
dé  la  Revue  médicale  de  l'Afrique  du  Nord.  Clini¬ 
que  ophtalmologique.— Giraud  (1877),  6,  place  de  la  ’ 
République,  Reims. Maladies  des  organesgénito-uri- 
naires.  Clinique  médicale. Maison  de  santé  et  d’ac¬ 
couchements.—  Gobiiiot  (1869),’Ji‘,2,boulevard  Saint- 
Jean,  Châlons-sur-Marne.  —  Gœbel  (1876),  ijjj,  Sayan 
(.Meurthe-et-Moselle).  —  Gontier  (1889),  Lamalou- 
les-Bains  (Hérault).  —  Gorsse,  l’hiver  à  Monlignac- 
(Dordogne)  ;  Tété  à  Barèges  (Hautes-Pyrénées).  — 
Goiircau  (1880),  Paris.  2,  rue  de  Ghâteaudun.  Ré¬ 
dacteur  en  chef  AqX Actualité  médicale .  Larynx,  nez, 
oreilles.— Granjux,JJi‘,Rue  Saint-Paul, 5  bis.  Paris.F. 
Secrétaire  de  la  rédaction  du  Bulletin  médfcu/. Rédac¬ 
teur  en  chef  du  Caducée. —  Griiuand  (1892),Dessé  par 
Linialonses(Deux-Sèvres);  Tété  à  Cauterets  (Hautes- 
Pyrénées).  —  Gringoire,  rue  Saint-Michel,  Redon 
(lile-et-Vilaine).—  Grisolle  (1874),^,  Guers  (Var). — 
Gros  (1859), iJif,  Ecouen  (Seine-el-Oise).  Médecin  de 
la  Maison  d’Education  de  la  Légion  d'Honneur.  — 
Grosciaude. -ÿif,  21,  rue  Patallier,  Elbeuf  (Seine-In¬ 
férieure). — Gruson  (1878),  Marquise  (Pas-de-Calais). 
Médecin  du  chemin  de  fer  du  Nord.  —  Guilbàud, 
'Tours  et  Castres.  Professeur  à  l’école  de  médecine  ■ 
de  Tours.  —  Giiiiiet  (1887),  Bayeux  (Calvados). 

Halier  (1893),^,  Vichy,  et  rue  d’Alger,  11,  Paris. 
Mécanothérapie.  — Hébert  (1872),  Audierne  (Finis¬ 
tère).  Médecin  des  épidémies,  hospice  civil,  cnemin 
de  fer,  douanes,  —  Herck  (1884),  1  place  Voltaire, 
Paris.  F.  — Héricourt,  12.  rue  de  Douai,  Paris.  — 
Hcrr(I886l,  6, avenue  de  Robinson,  Sceaux  (Seine).  - 
iiiblot  (1863),Ghâteaudun,  médecin  de  THôtel-Dieu; - 

Janin  (1870),  124,  rue  d’Assas,  Paris.  —  Jeanüe 

Meulan  (Seine-et-Oise)  réiiactéur  en  chef  du  Con¬ 
cours  médical. —  Jeanson  (1880),  30,  rue  Pergolèse, 
Paris.  —  Joly,  102,  rue  de  Riclielien  ,  Tété  Villa  Bél- 
Air  cà  Bagnoles  (Orne).  —  Jouet  (1887),  30,  rue  Ghap- 
tal,  Paris. 

Kamliiski,  29,  rue  des  Francs-B-ourgeois,  Paris. — 
Kopir  (1870), O  30,  avenue  de  Messine,  Paris,  F.' 

Maladies  des  yeux, clinique  et  maison  de  santé  pour 
les  maladies  des  yeux,  13,  rue  Saint-Guillaume, 
Paris.  Médecin  oculiste  de  l’hôpital  Saint-Joseph  et 
du  dispensaire  Furtado-Heine. 

Lacassagiie  (1867).  O  1,  place  Raspail,  Lyon. 
Professeur  de  médecine  legale  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lyon,  correspondant  de  l’Académie  de 
médecine.—  Be  Lanessan,  député  de  Lyon, Ecouen 
(Seine-et-Oise).—  Be  Langenhagen  (1889),  Plom- 
bières-les-Bains  (Vosges).  Maladies  de  Testomac  et 
de  Tinteslin.  —  Lannois  (1830),  14,  rue  Saint-Domi¬ 
nique,  Lyon.  Professeur  agrégé  de  la  Faculté  dé 
médecine  de  Lyon,  médecin  des  hôpitaux.  Maladies 
des  oreilles.  —  Lantier  (1877),  16,  boulevard  Sainte- 
Anne,  Lisieux  (Calvados).  —  Larger,  rue  de  la 
Muette,  18,  Maisons-Laffite  (Seine-et-Oise).  Membre 
correspondant  de  la  Société  de  chirurgie.  — Laugier 
(1886),  Bar-sur-Loup  (Alpes-Maritimes).  Maison  de 
santé  au  Pont  du  Loup,  près  Bar-sur-Loup. —Lau¬ 
rent,  O  rue  des  Vignerons,  Vincennes  (Seine).  F. 
—  De  Laiiwereyns  de  Iloosenaele  (1894),  Valen¬ 
ciennes  (Nord).— Laval  (1894),  19,  avenue  Bosquet, 
Paris.  Secrétaire  de  la  rédaction  du  Cadr/cee.—  Lavat 
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K,  i»,  Granville  (Manche).  —  Le  Dieu,  155,  bou- 
d  Malesherbes,  Paris.  —  Legiudic,  sénateur, 
13,  quai  de  la  Tournelle,  Paris.  —  Legrain  (1889), 
Bougie  (Algérie).  F.  Médecin  de  rhôpital, membre  de 
la  Société  française  de  dermatologie;  correspondant 
delà  Société  de  médecine  de  Gand  ;  directeur  delà 
Revue  médîVaie  de  l’Afrique  du  Nord.  —  Legrand, 
(1879),  rue  Monge,  106,  Paris.  —  Lejeune  (1881),ifit, 
17,  rue  Henri  Gliapu, Fontainebleau.  —  Lelong(1874), 
Villa  Sainte-Marie,  rue  Rolschild,  Nice.  —  Le 
Tellier  (1885),  21,  rue  de  Berlin,  Paris.— Level  (1866), 
rue  Fromentin,  14, Paris.  —  Liénard,  Sedan  (Ar¬ 
dennes).—  Linarès  (1875),  O  Château  de  Limeiiil 
(Dordogne).  Consul  général  honoraire.  — Lol)it(1873), 
Ift,  Biarritz,  chalet  Francezon  (Basses-Pyrénées).  F. 
—  Lombard  (1876),  13,  rue  Adélaïde,  Nice.  Chi¬ 

rurgien  du  Dispensaire  Lenval  pour  enfants  mala¬ 
des.  —  Long,  Vence,  Alpes-Maritimes.  —  Lux 
(1866),  O  4,  rue  de  Calais,  Paris.  Larynx,  nez. 


Maget  (1873),  81,  rue  de  la  République,  Toulon. 

NeZj  gorge,  oreilles.— Malbot  (1880),  2,rue  Nouvelle 
DarEl-Bey,  Constantine  (Algérie).  —  Mangin 
rue  Saint-Jacques,  . -39,  Marseille.  Gynécologie  et 
accouchement.  —  Manoël  (1883), Cours  Lafayelte,lll. 
Toulon.  Maladies  vénériennes,  gyhécologie,malâdies 
de  la  peau.  —  Marcbandoux  (1876),  Narcy  parla 
Charité  (Nièvre).  —  Marlier.  60,  Grand’rue,  Nogent- 
sur-Marne  (Seine).  —  Marmonier.  18,  rue  de  la 
République,  Marseille.  Maladies  des  organes  génito- 
urinaires,  de  la  peau  et  du  cuir  chevelu.  —  Martin 
André  (1875).  rueBel-Air,  14,  Angers.  — Martiné 
(1867),  O  i»,  4,  Montée  du  boulevard  Carabacel,  Nice. 
—  Marty  (1868),  l'ientsin  (Chine).  —  Masse  (1878). 
Vendôme  (Loir-et-Cher).  —  Maturié  (1890),  Menton 
(Alpes-Maritimes).  —  Maubrac,  rue  de  Prony,  55, 
Paris.  F.  —  Maui)etit(1876),  rue  Grognard,  7.  Pon- 
lenay-sous-Bois  (Seine).  —  Méjasson  (18)9),  Ars-en- 
Ré  (Charente-.lnférieure).  F.  —  Mengin  (1871),  rue 
Carmélite,  Caen.  Oculiste.  —  Meunier  (1882),  45, rue 
Amiral-Courbet,  Calais  (Pas-de-Calais).— Mercier' l. 
(1889),  Montluçon  (Allier).  —  Miqiiel-Dalton  (1874) 
rue  Richelieu,  16,  Cauterels  (Hautes-Pyrénées).  F.  — 
Mistariet,  rue  Jeanne-d’Arc,  Reims  (Marne).  — 
Mondon  (1876).,  ÿji,  hiver  ;  22,  rue  du  Village,  Mar¬ 
seille  ;  été,  jusqu’en  octobre  :  10,  rue  Alfred-Rolland, 
Bagnères-de-Bigorre. Chargé  du  cours  de  police  sani¬ 
taire,  maritime,  coloniale  et  internationale  de  l’Ins¬ 
titut  colonial  de  Marseille.  —  Mondot  (1858),  li(f,  48, 
boulevard  National,  Oran.  Chirurgien  des  hôpitaux. 
Gynécologie.  —  Monpbous,  32,  Avenue  de  l’Opéra, 
Paris,  et  Neuilly.  Clinique  :  rue  Gaillon,  5,  Paris. 
Maladie  des  yéux. —  Mongour,  rue  Gaspard-Philippe 
26,  ancienne  rue  Clare,  Bordeaux.  F.  Professeur 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Mé¬ 
decin  des  hôpitaux.  —  Montané  (1863),  Périgueux 

(Dordogne).  F. — Montait!  (1891),  10,  rue  '  Mogador, 
Mascara  (Algérie).  —  Mornet,  19,  rue  Chemanton, 
Blois,  (Loir-et-Cher).  —  Mouly  (1881),  été  ;  Aulus 
(Ariège)  ;  hiver  :  Ganet-d’Aube  (Aube)  ;  F.Hydrothé- 
rapie.  Maladies  delà  peau  et  muqueuse  —  Mourier, 
11,  rue  de  la  République.  Alais  (Gard).  Maladies  des 
oreilles,  du  nez  et  du  larynx. 

Nicolas  (1901),  Lamoricière  (Oran).  —  Nicolaii- 
Barraqué  (1878),  hiver  :  rue  Gubernatis,  Nice  ;  été 
boulevard  Carnot,  Vichy,  f.  Maladies  des  yeux.  — 
Noquet  (1872),  33,  rue  Puebla,  Lille.  —  Noury,  4, 

rue  Saint-Vincent,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine). 

Odin  (1867),  ïfif.  Eté  ;  Saint-Honoré-les-Bains 
(Nièvre  ;  hiver  :  5,  boulevard  Victor-Hugo,  Nice. 

De  Parades  (1868),  5,  rue  de  la  Servie,  Nîmes 
Chirurgien  en  chef  de  THôtel-Dieu,  à  Nimes.  — 
Passabosc  (1867),  L’hiver  :  5,  rue  de  la  Chaîne, 
Toulouse  ;  l’été  :  Gapvern-les-Bains.  Gravelle,.  gout¬ 
te,  diabète,  etc.  -  Perrin  J.  (1877),  Cusset,  près  Vi¬ 
chy  (Allier)..  Médecin  de  l’Hôpital.  —  P.  Petit,  203, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris.  Gynécologie.  — 
Philip  (1880),  4,  place  du  Cours,  Grasse.  Méde¬ 

cin  de  l’Hôpital.  —  Piebon,  10,  rue  Notre  Dame-de- 
Lorette,  Paris.  —  Picot,  ift,  25,  rue  Ferrère,  Bor¬ 
deaux.  Professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté 


de  médecine  de  Bordeaux,  membre  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine. —Piton  (1879),  17,  rue 
Traverse,  Brest.— Poujol  (1887)  Aïn-Bessem (dépar¬ 
tement  d’Alger.  F.  Médecin  de  colonisation  à  Ain 
Bessem.  —  i>ouvreau,  Bois-Colombes  (Seine).  - 
Prestat  (1872),  Chalet  Nyvers,  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées).  —  Protain  (1866),  Athis  (Marne).  F. 

Betiier  (1871),  8,  rue  Nicolas-Leblanc,  Lille.  Pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille,  Ma¬ 
ladies  de  la  bouche.  —  Régnault  (1891),  2,  rue  Gor- 
vetto,  Paris.  Maladies  des  yeux.  Clinique  :  16,  rue 
Dauphine.  —  Reynaud  (1874),  126,  cours  Lieu- 

taud,  Marseille.  Professeur  d’hygiène  coloniale  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Marseille  et  à  l’Institut  co¬ 
lonial- —  Richaed-Lesay,  i^f,  38,  rueNégrin,  Lille. 

—  Robert  (1870),  Dôle  (Jura).—  Roebard  (187-1). 
chirurgien  des  liôpitaux,  19  rue  de  Téhéran,  Paris, 

—  Rochefort,  Chatou  (Seine).  —  Rolland  (1875),  21, 
rue  des  Cholets,  Saint-Raphael-Toulouse.  Maladies 
des  yeux.  Institut  ophtalmique.  Bulletin  d’oculisti¬ 
que.  Directeur  de  la  Société  de  TOptostat  intégral. 

—  Rongon  (1853),  i)jf,  11,  rue  Chardon-Lagache,  Au- 
teuil.  Maison  de  santé.  —  Roufniange (1886),  27,  rue 
Saint-Georges,  Paris. "En  août,  à  Merlimont,  plage 
d’enfants  entre  Berck  et  Pans-Plage.  F.  Maladies 
de  l’estomac  et  des  voies  respiratoires.  —  Rousse¬ 
let  (1875),  ijtf,  Guclnia  (Algérie).  Analyse  de  mine¬ 
rais.  —  Rousset  (1883),  Senlis  (Oise).  F.  —  LeBou- 
villois,  Bourbon-TArctiambault  (Allier).  —  Rumen 
(1875),^,  Montargis  (Loiret).  Médecin  dès  hôpitaux. 

Salis  (1888),  Royan  (Charente-Inférieure).  Maladies 
des  yeux.  —  Savelat  (1872),  7,  rue  de  Ninon,  Tou: 

louse.  —  Sambuc  (1881),  2,  avenue  des  Ponts,  Lyon, 
Professeur  agrégé,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l’Gniversité  de  Lyon.  —  Sanrey,  eiif,Bat- 
na  (Algérie).  —  Scboul  (1881),  Tunis.  F.  Médecin  ea 
chef  de  rhôpital  civil  français,  lauréat  de  TAcadé- 
raie,  membre  correspondant  de  la  Société  de  théra¬ 
peutique  et  de  la  Société  chirurgico-inédicale,  etc. 

—  Sedan,  12,  rue  de  la  République,  Marseille.  - 

Sendral  (1890),  97,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
Chef  de  clinique  du  D''  Galezowsld.  Maladies  des 
yeux.  Clinique,  98,  avenue  de  Clichy.—  Seney(1873), 
i)js,15,  rue  de  Russie,  Nice.  —  Sexe  (1894),  73,  Grande- 
Rue,  Besançon  (Doubs).  Maladies  des  yeux.  —  Si- 
baiid(1874),  Villefranche-sur-Mer  (Alpes-Mariti¬ 
mes).  —  Simon  (1875),  36,  rue  Bouchardy.  Lyon, 

Membre  correspondant  ue  la  Société  de  pharmacie 
de  Paris.  —  Sollaud  (1872),  5,  rue  Callou  ;  Castel 

Marie-Edmée,  Vichy.  Estomac,  foie,  iutestin,  gra¬ 
velle.  . 

Taqûoy,  O.  La  Roche  Possay  (Vienne),  et  16, 
avenue  Bosquet,  Paris.  —  Thèze  (1868), ijjs.  Roche- 
fort  (Charente-Inférieure).  Directeur  des  Tablettes 
des  Deux-Charentes.  -r  Thomas  (1863),  O.iSt,  17,  rue 
,  Sylvabelle,  Marseille,  Médecin  de  l’Hôpital.  Mala¬ 
dies  des  oreilles,  nez,  gorge,  larynx.  —  Treille,  0. 

Marseille  ;  Tété  à  Vichy.  Professeur  de  clinique 
des  maladies  exotiques  à  TEcole  de  Marseille.  - 


Treille,  sénateur,  164,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

De  Valicourt  (1875),  ifi!,  22,  rue  Lamark,  Amiens 
(Somme).  F.  — vaimyre  (1895),i)i‘,  avenue  des  Iles- 
d’Or,  villa  Concorde,  Hyeres  (Var).  Médecin  des 
hospices  d’Hyères.  Accouchements.  —  Vaudin  (1882) 
58.  boulevard  Saint-Michel,  Paris.  —  Veillou 
(1856).  Eté  :  Vichy  ;  Hiver  :  Rochefort  (Charente-In¬ 
férieure).  Médecin  des  hôpitaux.  —  De  Vesiàn  (1885) 
Castelnaudary  (Aude).  F.  —  vian(1881),Toulon-sur- 
Mer(Var).  Oculiste.  —  Vitlai  (1881),  rue  Michelet, 
VillaEmma,  Nice. —  vidal  l.-e.  (1853),  O.  Hyè- 
res  (Var).  Médecin  en  chef  de  l’hôpital  d’Hyèreï, 
médecin  de  l’hôpital  Renée-Sabran  et  Alice  Fagues 
correspond,  national  de  l’Académie  de  médeclne.- 
De  villegente  (1869),  L’été  :  11,  boulevard  Carnot 
Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées)  ;  l’hiver  ;14 
rue  de  Gursol  (Bordeaux)  (n’exerce pas).— Vincens, 
O.  8,  rue  Hôtel  des  Postes,  Nice,  Médecin  du  Dis¬ 
pensaire  Lenval  pour  enfants  malades.  Maladies 
des  enfants. 

Wickcrsbeîmei-(1S74),  5,  place  de  Possoz,  Paris. 
Médecin  du  lycée  Janson-de-Sailly. 
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zipfel  (1887),  27,  rue  Buffon,  Dijon  (Côte-d’Or). 
Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Dijon,  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie  P.  L.  M.,  Secrétaire  de  la  ré¬ 
daction  du  Bourgogne  médical.  —  Zœller  (1877), 

11,  rue  de  Gonstantine,  Philippeville  (Algérie).  Di¬ 
recteur  de  la  Santé. 


Bureau  pour  1904  : 

Président  :  Professeur  Lacassagne  (Lyon). 
Vice-Président:  Professeur CalmeUe  (Lille). 
Secrétaires  généraux  :  D”  Baradat  (Cannes)  i 
Granjux  (Paris). 

Trésorier  :  Simon  (Lyon). 


mERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉOECIHE 

et  la  réclame  charlataiiesque. 


Même  dans  le  milieu  très  mêlé  où  fleurit  le 
braconnage  que  nous  essayons  de  signaler  au  jour 
le  jour,  on  n’est  pas  toujours  prophète  en  son 
pays.  C’est  le  cas  du  sieur  C.  Cattet  qui,  depuis 
quelques  mois,  confie  au  ^Mémorial  d’Amiens  n 
le  soin  de  recruter  des  gogos  qui  lui  enverront  à 
Caudry  (Nord)  leurs  doléances  et  leurs  espèces. 
Entre  lui  et  le  client  il  faut  au  moins  le  Pas-de- 
Calais. 

Ce  Monsieur,  qui  cache  très  modestement  ses 
titres  scientifiques,  s’il  en  possède,  exploite  sans 
vergogne  les  domaines  les  plus  variés  de  la  pa¬ 
thologie,  et  comme  il  dit  envoyer  gratuitement 
le  moyen  de  se  guérir  de  tout,  il  doit  tenir  un 
arsenal  de  drogues  ou  de  brochures  ou  délivrer 
des  ordonnances  à  jet  continu  Avec  un  gaillard 
comme  celui-là  les  médecins  et  les  pharmaciens 
n’ont  pu  qu’à  plier  bagages,  et  le  sénateur  Piot 
doit  se  hâter  de  le  faire  entrer  dans  sa  commission 
contre  la  dépopulation.  Que  de  bienfaiteurs  de 
ce  genre  sont  ignorés  des  pouvoirs  publics  et 
n’obtiennent  pas  la  récompense  due  à  leur  désin¬ 
téressement  et  à  leur  altruisme  ! 

Voici  la  cueillette  produite  par  le  Mémorial 
d’Amiens. 

ESTOMAC 

Les  personnes  atteintes  de  gastrite,  de  dyspepsie 
et  de  digestions  pénibles,  acides  et  gazeuses'  con¬ 
cordant  avec  les  variations  de  température,  ont  le  plus 
grand  Intérêt  à  s’adresser  à  M.  C.  CATTET,  à  Gau- 
dry  (Nord)  qui  leur  enverra  gratuitement  le  moyen 
rationnel  de  se  guérir  rapidement.  11 

DIABÈTE 

Les  personnes  atteintes  de  diabète,  d’obésité  pré¬ 
coce,  de  soif  Inusitée,  de  lassitude,  de  démangeai¬ 
sons,  de  furoncles,  de  déchaussement  des  dents,  de 
chute  des  cheveux,  de  fringale,  ontlntérêt  à  s’adres¬ 
ser  à  M.  G.  CATTET,  à  Caudry  (Nord)  qui  leur  en¬ 
verra  gratuitement  le  moyen  de  se  guérir  rapide¬ 
ment.  13 

OZÈNE 

Les  personnes  atteintes  d’ozène,  rhume  de  cer¬ 
veau,  coryza  chronique  avec  fétidité  de  Thaleine, 
gonflement  et  rougeur  du  nez,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  s’adresser  à  M.  C.  CATTET,  à  '  Caudry 
(Nord)  qui  leur  enverra  gratuitement  le  moyen  de 
se  guérir  rapidement.  15 

NÉVRALGIES 

Les  personnes  atteintes  de  névralgies  faciale, 
dentaire,  intercostale, lombo-abdominale,  sciatique 
etgoutteuse  et  de  migraines,  ont  le  nlus  grand  in- 
térêtà  s’adresser  à  M.  G.  CATTET,  à  Caudry  (Nord), 
qui  leur  enverra  gratuitement  le  moyen  de  se  gué¬ 
rir  rapidement.  6 


RACHITISME 

Les  personnes  atteintes  de  rachitisme,  d’inflam¬ 
mations  et  de  ramollissement  des  os,  des  membres, 
de  la  colonne  vertébrale,  de  tumeurs  blanches, 
d’abcès  froids,  ont  intérêt  à  s’adresser  à  M.  G. 
GATTE'T,  à  Caudry  (Nord)  qui  leur  enverra  gratui¬ 
tement  le  moyen  de  se  guérir  rapidement. 

PHTISIE 

Les  personnes  atteintes  de  phtisie,  laryngite,  voix 
enrouée,  toux  nerveuse  agaçante,  de  raclement,  du 
Afem-Hem,  ont  intérêt  à  s’adresser  à  M.  G.  CA’TTET, 
à  Caudry  (Nord)  qui  leur  enverra  gratuitement  le 
moyen  de  se  guérir  rapidement.  5 

ASTHME 

Les  personnes  atteintes  d’asthme,  de  respiration 
sifflante,  de  visage  bbufli,  de  sueurs,  d’étouffement, 
de  crises  d’éternuement  et  de  suffocations  ont  inté¬ 
rêt  à  s’adresser  àM.  G.  CATTET,  à  Caudry  (Nord) 
qui  leur  enverra  gratuitement  le  moyen  de  se  gué¬ 
rir  rapidement.  10 

CONSTIPATION 

Les  personnes  atteintes  de  constipation,  maux  de 
tête,  congestion,  troubles  d’estomac,  insomnie,  cau¬ 
chemars,  hémorro'ides,  épreintes,  grognements  inté¬ 
rieurs,  ontlntérêt  à  s’ao cesser  à  M.  G.  CATTET;  à 
Caudry  (Nord)  qui  ieur  enverra  gratuitement  le 
moyen  de  se  guérir  rapidement.  14 

NEURASTHÉNIE 

Les  personnes  atteintes  de  norvosisme,  d’affai¬ 
blissement  du  cerveau,  du  système  nerveux,  de  la 
volonté  et  de  l’énergie,  de  fatigue  et  de  tristesse  chro¬ 
nique,  avec  douleurs  dans  le  dos  et  mal  de  tête,  ont 
intérêt  à  s’adresser  à  M.  G.  GATTE'T,  à  Caudry 
(Nord)  qui  leur  enverra  gratuitement  le  moyen  de  se 
guérir  rapidement.  9 

HÉMORRHOIDES 

Les  personnes  atteintes  d’hémorro'ides,  conges¬ 
tions  rectales,  gonflement  veineux,  ulcères,  pesan¬ 
teurs  névralgiques,  crampes,  ont  le  plus  grand  in¬ 
térêt  à  s’adressera  M.  G.  CATTET,  à  Caudry  (Nord) 
quil  enverra  gratuitement  le  moyen  de  se  guérir  ra¬ 
pidement.  7 

RHUMATISME 

Les  personnes  atteintes  de  rhumatisme,  de  goutte, 
de  migraines,  de  douleurs  musculaires,  articulaires 
ou  névralgiques,  digestions  pénibles,  concordant 
avec  les  variations  de  température,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  s’adresser  à  M.  G.  CATTET  à  Caudry 
(Nord)  qui  leur  enverra  gratuitement  le  moyen  de 
se  guérir  rapidement.  4 


DARTRES 

Les  personnes  atteintes  de  dartres,  furoncles, 
boutons,  cancer,  tumeurs,  engorgements, plaques  et 
plaies  se  propageant,  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
s’adresser  à  M.  G.  CATTET,  a  Caudry  (Nord),  qui 
leur  enverra  gratuitement  le  moyen  rationnel  de  se 
guérir  rapidement.  8 

ÉPILEPSIE 


Les  personnes  atteintes  d’épilepsie,  convulsions, 
danse  de  Saint-Guy,  vertiges,  syncopes,  vapeurs, 
hystérie,  torticolis,  ont  le  plus  grand  intérêt  à  s’a¬ 
dresser  à  M.  G.  GATT  ET,  à  Caudry  (Nord)  qui  leur 
enverra  gratuitement  le  moyen  de  se  guérir  rapide¬ 
ment.  17 

YEUX 

Les  personnes  atteintes  de  maladies  d’yeux  ou  fai¬ 
blesse  de  la  vue,  dos  paupières  rouges  et  collan¬ 
tes,  granulations,  taches  etabcès  sur  Tœil,  de  stan- 
des,  dartres,  ont  intérêt  à  s’adresser  à  M.  G.  GAT- 
TET,  à  Caudry  (Nord)  qui  leur  enverra  gratuitement 
le  moyen  de  se  guérir  rapidement.  3 

VARICES 

Les  personnes  .atteintes  de  varices  internes  et 
externes,  d’arborisations  violacées,  de  piquetés  jau- 
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nâtres,  crampes  et  pesanteurs  musculaires  et  névral- 
Sjiques  avec  troubles  digestijs,  ont  intérêt  à  s’adres¬ 
ser  à  M.  G.  GATTET,  à  Gaudry  (Nord)  qui  leur  en¬ 
verra  gratuitement  le  moyen  de  se  guérir  rapide¬ 
ment.  12 

ATAXIE 

Les  personnes  atteintes  de  mouvements  raides, 
difficiles,  douloureux  ou  non,  incertains,  non  coor¬ 
donnés,  ataxiques  avec  OU  sans  amaigrissement, 
de  sensation  de  poitrine  et  des  membres  dans  un 
étau  ont  intérêt  à  s’adresser  à  M.  G.  GAÏTBT,  à 
Gaudry  (Nord)  qui  leur  enverra  gratuitement  le  moyen 
dese  guérir  rapidement. 

SANG  PAUVRE  OU  ANÉMIE 
Les  personnes  atteintes  d’anémie,  de  battements 
de  cœur,  de  mal  de  tête  frontal,  d’étourdissements, 
de  sueurs,  de  digestions  pénibles  avec  points  dans 
le  dos  et  entre  les  épaules,  de  crampes,  de  fourmil¬ 
lements,  de  règles  muqueuses,  douloureuses  etir- 
régullères.ontintérêt  à  s’adresser  àM.  G.  GATTET, 
à  Gaudry  (Nord),  qui  leur  enverra  gratuitement  le 
moyen  de  se  guérir,  16 


REPORTAGE  MÉDICAL 


L’Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  médicale 
des  praticiens.  —  C’est  une  véritable  fêle  que  fut,  le 
Jeudis  mars,  celte  assemblée  générale. 

M.  le  D’  ’ireille,  sénateur,  présidait,  ayant  à  ses 
côtés  :  M.  Baron,  secrétaire  particulier  du  cabinet 
de  M-  Ghaumié,  empêché  à  la  dernière  heure  de, 
présider  lui-même  ;  les  D”  Paul  Archambaud,  Mer¬ 
cier,  Barberin,  Foveau  de  Courmelles,  président, 
vice-président  et  secrétaires  de  la  Société.  —  M.  Ba¬ 
ron  excusa  le  ministre  en  palmant  MM.  Kortz  et 
Barberin.  M.  Treille  remercia  et  improvisa  un  pa¬ 
rallèle  entre  les  praticiens  et  les  médecins  de  labo¬ 
ratoire. 

Le  D’  Hulmann  fit  connaître  ensuite  l’Association 
médicale  humanitaire  :  puis  le  D''  Foveau  de  Gour- 
melles  fit  une  intéressante  conférence  sur  le  Radium, 
et  M.  Paul  Archambaud  une  présentation  d’un 
blessé. 

Une  soirée  artistique  des  plus  brillantes  a  ter¬ 
miné  la  fête,  où  se  pressaient  plus  de  quinze  cents 
personnes  dans  l’amphithéâtre  de  l’Hôtel  des  So-, 
ciétés  Savantes. 

Un  nouveau  restaurant  de  tempérance.  —  Dimanche 
dernier,  a  eu  lieu,  sous  Ja  présidence  de  M.  Mesu¬ 
reur,  directeur  de  l’Assistance  publique,  l’inaugura¬ 
tion  du  nouveau  restaurant  de  tempérance  «  La 
Source  »,  récemment  fondé  par  Madame  Legrain. 
Get  établissement,  situé  99  avenue  Ledru-Rollin, 
sert  aux  consommateurs  des  repas  confortables,  à 
des  prix  très  luodérés,  et  sa  carte  comporte  seule¬ 
ment  des  boissons  hygiéniques  ;  lait,  café,  thé,  eau 
et  vin,  ce  dernier  en  quantité  maxima  de  25  centili¬ 
tres. Le  restaurant  «  La  Source  »,  ainsi  que  l’a  mon¬ 
tré  M.  Mesureur,  constitue  une  propagande  anti-al¬ 
coolique  efficace  et  une  œuvre  philanthropique  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  ù  ses  créateurs.  Madame 
et  le  docteur  Legrain.  Point  imporiantà  noter,  bien 
mis  d’ailleurs  en  lumière  par  M.  Peter,  l’adminis¬ 
trateur  dévoué  de  «  La  Source  »  :  ce  restaurant,  ou¬ 
vert  depuis  deux  mois  au  milieu  d’une  population 
d’artisans, est  des  plus  prospères  et  réalise  de  beaux 
bénéfices  financiers. Sans  doute  son  but  est  d’un  tout 
autre  ordre  ;mais  une  te.lle  constatation  était  indis¬ 
pensable  à  établir  pour  préparer  l’avenir  et  la  mul¬ 
tiplication  d’établissements  analogues. 

P.  L. 

Les  honoraires  de  médecine  légale  dans  le  cas 
d’appel  par  la  gendarmerie.  —  Ainsi  que  l’exposait 
M.  le  Dr  Lande  dans  un  article  magistral  pu¬ 
blié  par  le  Concours  au  n'  20  de  1898,  la  Société  de 
médecine  légale  vient  d’établir  que  le  médecin  ap¬ 


pelé,  pourune  constatation, par  la  gendarmerie,  doit, 
s’il  veut  être  honoré,  se  faire  donner  une  réquisition 
écrite  du  maire  ou  d’un  adjoint. 

G’est  donc  à  nos  confrères, une  fois  de  plus  âverlis, 
de  ne  partir  qu’après  avoir  pris  cette  précaution, 

Journalistique.  —  M.  le  D’  Marcel  Baudouin  pré¬ 
vient  ses  collègues  que  depuis  le  l"  janvier  1904,  il 
n’est  plus  rédacteur  en  chef  de  la  Médecine  des  Acci¬ 
dents  du  Travail.  S’adresser  désormais  à  M.  le  D' 
Gourtatilt,  32,  rueNolre-Dame-des-Victoires  (Institut 
de  Mécûnolhérapie). 

Le  vœu  des  étudiants  au  sujet  de  la  limite  d’âge  des 
professeurs.  —  Les  étudiants  en  médecine  de  l’As¬ 
sociation  Gorporalive,  réunis  en  assemblée  géné¬ 
rale,  le  23  février  1901, 

Gonsidérant  : 

1”  Que  les  troubles  survenus  aux  cours  de  la 
Faculté  de  Médecine  les  jours  précédents  sem¬ 
blent  avoir  eu  pour  objet,  de  la  part  des  maniles- 
tants,  de  protester  contre  la  modification  apportée 
par  les  Ghambres,  avec  la  loi  de  finances  de  1904, 
dans  les  décrets  établissant  une  limite  d’âge  pour 
l’exercice  des  fonctions  publiques,  modification  qui 
supprime  cette  limite  d’âge,  sauf  pour  les  fonlion- 
naires  de  la  Magistrature  et  de  la  Gour  des  Comptes. 

2”  Que  ces  troubles,  fruits  de  manifestations  indi¬ 
viduelles,  mais  visant  un  intérêt  collectif,  ne  sau¬ 
raient  laisser  indifférente  l’Association  Corporative, 
groupée  pour  défendre  les  intérêts  scolaires  et  pro¬ 
fessionnels  des  étudiants  en  Médecine,  s’il  en  esl 
besoin . 

3°  Qu’il  semble  bien,  après  mûr  examen,  que  la 
suppression  du  principe  delà  limite  d’â^e  pourrait, 
en  ce  qui  concerne  l’enseignement  supérieur,  com¬ 
promettre  gravement,  dans  certains  cas,  la  qualité, 
le  bon  renom  etle  progrès  de  l’enseignement  de  nos 
Facultés,  nul  n’étant  sûrement  à  l’abri  des  atteintes 
de  l’âge,  rien  ne  garantissant  la  constance  et  la 
certitude  du  bon  jugement  par  le  libre  arbitre  d’un 
seul.  En  tous  cas,  l’intérêt  légitime  des  étudiants, 
raison  d’être  des  Facultés,  est  entièrement  négligé 
par  l’article  18  de  la  loi  des  finances  de  1904. 

4“  Que  cette  opinion  est  partagée  par  la  majorité 
du  corps  enseignant  lui-même,  si  l’on  en  croit  les 
nombreux  avis  favorables  recueillis  dans  cette 
Faculté  comme  dans  d’autres,  par  la  presse  médi¬ 
cale  (voir  Journal  des  Praticiens),  et  qu’ainsi  se 
trouve  attaquée  seulement  une  disposition  regret¬ 
table,  menaçant  le  progrès  d’un  enseignement  na¬ 
tional,  mais  non  pas  la  personne  des  professeurs 
actuels,  ni  celle  du  doyen  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine. 

5“  Que  les  protestations  tumultueuses  de  la  rue  ne 
sauraient  exprimer  aussi  fortement  et  sagernentles 
desiderata  des  étudiants  que  l’avis  formulé,  après 
discussion  méthodique  et  réfléchie,  par  un  groupe¬ 
ment  comme  l’Association  Corporative,  véritable 
syndicat  conscient  de  ses  devoirs. 

En  conséquence  émeitentle  vœu  suivant; 

«U  ne  limite  d’âge  restera  fixée,  au-delàdela- 
«  quelle  ne  pourront  être  maintenus  en  fonction  les 
«  membres  du  Corps  enseignant  des  Facultés  et 
«  Ecoles  de  Médecine.  Cette  limite  d’âge  seramain- 
«  tenue  à  70  ans  pour  tous,  y  compris  les  membres 
«  de  l’Institut.  Us  donneni  mandat  au  Comité  Direc- 
«  teur  d’adresser  ce  vœu  aux  pouvoirs  compétents.  » 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  D'  Duiiourgau,  de  Gauterets,  mem¬ 
bre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 
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LES  MEDEGINS-PHARHIACIENS 


Le  double  diplôme. 

Parmi  les  questions  que  soulève  la  proposition 
de  loi  Astier-Cruppi  sur  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie,  il  en  est  une  sur  laquelle  l'accord  ne  paraît 
pas  s'être  fait  encore  dans  le  corps  médical. 

C’est  celle  des  détenteurs  du  double  diplôme 
de  docteur  en  médecine  et  de  pharmacien. 

Actuellement,  c’est  pour  eux  le  régime  de  la 
liberté,  tandis  que  l’article  9  de  la  proposition 
Astier  interdit  l'exercice  simultané  des  deux  pro¬ 
fessions,  même  en  cas  de  possession  par  le  même 
titulaire  des  diplômes  conférant  le  droit  d’exercer 
ces  professions...  .  et  cela  sous  peine  d’une  amen¬ 
de  de  lÜO  à  .500  francs. 

Cette  prohibition  future  nous  a  valu  une  cor¬ 
respondance  qnelque  peu  discordante. 

Un  confrère  nous  écrit  : 

«  Pourquoi  empêcher  le  double  exercice  aux  dé- 
ienleufs  des  deux  dipiômes,  alors  que  forcémenton 
sera  obligé  d’accorder  ce  double  exercice  à  des  per¬ 
sonnes  munies  d’un  seul  diplôme  ?  C’est  inadmissi¬ 
ble  !  Comment,  un  très  grand  nombre  de  médecins 
dans  les  campagnes  pourront  légalement  faire  de 
la  pharmacie,  les  pharmaciens  pourront  faire  de  la 
médecine  puisqu’ils  pourront  délivrer  sans  ordon¬ 
nances  un  grand  nombre  de  médicaments  —  déli¬ 
vrance  qui  n’est  possible  qu’accompagnée  de  con¬ 
seils  medicaux  —  et  ceux  qui  auront  obtenu  les 
deux  diplômes  ne  pourront  bénéfleierdes  avantages 
légitimes  que  leur  assure  leur  possession  ! 

La  loi  a-t-elle  le  droit  de  soulever  une  su.spicion 
gratuite  contre  toute  une  catégorie  de  citoyens  ? 


Il  se  produira  des  abus?  —  Mais  où  n’en  trouvô- 
t-on  pas?  Et  pourquoi  soupçonner  de  malhonnêteté 
native  celui  qui  sera  détenteur  des  deux  diplômes 
plutôt  que  celui  qui  n’en  possédera  qu’un  seul  ? 

On  dit  que  le  médecin-pharmacien  abusera  des 
médicaments  —  pourquoi  eu  abuserait-il  plus  que 
le  médecin  de  campagne  qui  fournit  les  médica- . 
ments  ?  —  Qu’on  soit  tranquille,  le  public  ne  se 
laisse  pas  tant  exploiter  ! 

Et  si  l’on  entre  dans  le  régime  de  la  suspicion  où 
s’arrêlera-t-on  ?  Pourquoi  ne  pas  accuser  le  médecin 
de  multiplier  ses  visites  plus  que  de  raison,  le  chi¬ 
rurgien  de  faire  des  opérations  qu’il  sait  inutiles, 
l’accoucheur  de  préférer  l’application  du  forceps  à 
une  attente  qui  pourrait . suffire  si  elle  se  prolon¬ 
geait  un  peu  ? 

Autre  lettre,  autre  antienne  : 

On  ne  saurait  trop  approuver  la  mesure  qui  in¬ 
terdit  le  cumul  des  deux  professions  à  la  faveur 
de  la  possession  du  double  diplôme. 

Les  médecins-pharmaciens  ressemblent  à  la 
chauve-souris  du  fabuliste  ; 

.le  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes  ! 

Je  suis  souris,  vivent  les  rats  ! 

En  réalité,  ils  ne  sont  ni  médecins,  ni  pharma¬ 
ciens  ;  ils  vivent  en  marge  des  deux  professions. 
La  proposition  Astier  les  obligera  à  choisir  pour  le 
plus  grand  bien  des  médecins  et  des  pharmaciens. 

-  Dans  les  villes,  le  médecin-pharmacien  donne 

des  consultations  gratuites .  mais  se  rattrape 

sur  les  médicaments.  Il  fait  tort  aux  médecins  par 
ses  consultations  gratuites,  le  public  croyant  faire 
une  économie  en  se  rendant  chez  lui;  il  fait  tort 
aux  pharmaciens  en  accaparant  la  clientèle,  toujours 
grâce  à  ses  consultations  gratuites. 

Dans  les  campagnes,  la  situation  peut  être  pire 
encore,  et  je  me  rappelle  avoir  lu  dans  le  Concours 
cette  histoire  d’un  pharmacien-médecin  installé  dans 
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un  Ciinlon  du  centre  en  concurrence  avec  un  aulre 
médecin,  pi’étendant  obliger  celui-ci  à  lui  envoyer 
ses  ordonnances  et  détournant  les  clients  par  des 
critiques,  des  observations  ou  des  conseils  plus  ou 
moins  perfides. 

Le  médecin  do  campagne  qui  fait  de  la  pharma¬ 
cie  est  avant  tout  médecin,  il  n’a  pas  officine  ou¬ 
verte  et  la  pharmacie  cliez  lui  n'est  que  l’acces¬ 
soire  ;  il  ne  peut  empêcher  son  confrère  de  faire 
pareil  et  n’attire  pas  le  public  par  des  manœuvres 
fallacieuses. 

Troisième  son  de  cloche  ; 

Si  l’on  se  place  au  point  de  vue  de  l’intérêt  géné¬ 
ral,  il  n’y  a  aucun  intérêt  à  favoriser  l’accroisse-  ' 
ment  du  nombre  des  médecins-pharmaciens.  La 
science  progresse  chaque  jour  et  la  conséquence 
est  qu^l  faut  de  plus  en  plus  se  spécialiser  pour 
acquérir  dans  chaque  branche  le  maximum  des 
connaissances  possibles:  c’est  ainsi  qu’on  voit  aug¬ 
menter  le  nombre  des  chirurgiens,  des  accoucheurs, 
des  oculistes,  des  aurisles,  des  électriciens,  des 
gynécologistes,  des  médecins  d’enfants,  sans  par¬ 
ier  de  ceux  qui  s’occupent  surtout  des  maladies  de 
poitrine,  de  l’estomac,  du  cœur,  du  système  ner¬ 
veux,  etc...,  etc...  Croit-on  que,  dans  ces  conditions,, 
il  soit  avantageux  de  surajouter  aux  études  de  mé¬ 
decine  générale  les-études  pharmaceutiques?  —  Il 
est  permis  de  supposer  que  les  médecins-pharma¬ 
ciens  seront  et  des  médecins  médiocres  et  de  mau¬ 
vais  pharmaciens  ? 

Durant  le  cours  de  mes  études  médicales,  j’ai 
connu  .un  certain  nombre  d’étudiants  faisant  à  la 
fois  médecine  et  pharmacie  ;  aucun  ne  s’est  fait  un 
nom,  ni  comme  médecin,  ni  comme  pharmacien,  et 
pourtant-,  dans  le  nombre,  il  y  en  avait  qui  ont  fait 
les  deux  internats. 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  :  les 
arguments  se  ressemblent,  les  uns  pour,  les  au¬ 
tres  contre  les  médecins-pharmaciens,  et  tous,  il 
faut  bien  le  dire,  également  sérieux. 


Cilons  cependant  une  dernière  lettre  qui  pro¬ 
pose  une  solution  moyenne  : 

Sans  doute,  il  n’y  a  aucun  avantage  à  voir  se 
multiplier  les  médecins-pharmaciens,  il  est  cepen¬ 
dant  quelque  peu  injuste  de  leur  refuser  des  droits 
que,  par  là  force  des  choses,  on  est  amené  à  con¬ 
céder  à  des  praticiens  qui  ne  possèdent  qu’un  seul 
des  deux  diplômes. 

Peut-être  conviendrait-il  de  s’arrêter  à  une  solu¬ 
tion  moyenne  en  augmentant  leurs  droits  compara¬ 
tivement  à  ceux  qui  n’ont  que  l’un  des  deux  diplô¬ 
mes,  sans  cependant  leur  accorder  la  plénitude  des 
droits  que  confère  chacun  de  ces  diplômes  pris  iso¬ 
lément. 

Prenons  le  médecin-pharmacien  patenté  méde¬ 
cin  :  il  n’aurait  pas  le  droit  de  tenir  officine  ouverte, 
mais  il  pourrait,  tout  comme  les  médecins  faisant 
de  la  pharmacie,  fournir  des  médicaments  à  ses 
clients  avec  ce  privilège  de  n’avoir  pas  à  tenir 
compte  du  voisinage  d’une  officine.  Il  tirerait  de 
son  double  diplôme  un  certain  avantage  et'  ne  por¬ 
terait  pas  trop  grand  préjudice  à  ses  confrères. 

De  son  côté,  le  médecin-pharmacien  patenté 
pharmacien  pourrait  délivrer  tous  les  médicaments 
sans  ordonnance,  mais  il  n’aurait  pas  le  droit  de 
faire  de  la  clientèle  hors  de  sa  maison.  De  plus, 
s'il  était  établi  comme  seul  pharmacien  dans  une 
localité  pourvue  de  plusieurs  médecins,  il  ne  pour¬ 
rait  empêcher  les  autres  médecins  de  fournir  les 
médicaments  à  leurs  propres  clients. 

Solution  bâtarde,  si  l’on  veut,  mais  susceptible 
d’amener  peut-être  un  modus  vivendi  acceptable  pour 
tous. 

Nous,  avons,  aussi  impartialement  que  nous 
avons  pu,  résumé  la  correspondance  que  nous 
avons  reçue  sur  cette  question  des  médecins- 
pharmaciens.  Nous  serions  désireux,  avant  de 
prendre  une  attitude  définitive,  d’avoir  l’opinion 
d’un  plus  grand  nombre  de  no.s  confrères. 

Nous  les  invitons  donc  à  étudier  la  question  et 
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Le  Corset. 

Consultations  pour  les  femmes  du  monde. 

Par  le  D’’  Degrave  (Lagrasse,  Aude). 

De  beaux  habits,  et  l’air  souffrant,  ^ 

Mme  de  Girardin  disait  qu’on  n’a  pas  la  même  âme 
en  robe  du  matin  qu’en  toilette  du  soir.  De  ces  pa¬ 
roles  on  a  tiré  des  déductions  plus  ou  moins  phi¬ 
losophiques,  mais  surtout  littéraires,  sur  le  rôle 
moralisateur  de  la  toilette,  et  par  conséquent  du 
corset,  puisque  ie  corset  reste  toujours  l’armature 
centrale  de  la  toilette  féminine.  Une  aimable  écri¬ 
vain,  naguère  dans  le  Figaro,  exaltait  cette  sorte  de 
contrainte,  créée  par  le  corset,  qui  fortifie  la  vo¬ 
lonté  et  tonifie  le  caractère.  De  pareilles  idées  nous 
ramèneraient  peut-être  à  la  pratique  malsaine  des 
anciens  cilices.  Elles  sont  d’un  autre  âge.  Bref,  sauf 
votre  respect,  qapue  le  moisi. 

A  ces  momies  d’antan,  tenaillées,  cadenassées, 
étouffées,  pétrifiées,  je  préfère  certes  les«  emballées 
masquées,  enlunettées,  empaquetées,  vêtues  de 
peaux  de  bêtes  »,  mais  «  ivres  de  vent,  de  paysages 
et  de  vitesse  »  que  sont  les  automobilistes  modernes. 


Pas  si  empaquetées  que  ça,  croyez-le,  car  au  sor¬ 
tir  de  ces  vilaines  peaux,  elles  savent;  au  traversée 
leurs  dentelles  flottantes,  nous  montrer  des  corps 
sains  respirant  santé  et  beauté,  vrais  apanages  de 
la  vie. 

Je  suis  d’avis,  en  effet,  pour  relever  les  volontés 
débiles,  qu’il  est  assurément  des  exercices  plus  no¬ 
bles,  plus  louables,  plus  moraux,  que  de  meurtrir 
et  lacérer  volontairement  ses  propres  chairs  et  en¬ 
traver  ainsi  le  complet  épanouissement  de  son  être 
y  comprise  la  grande  œuvre  de  la  maternité.  Pous¬ 
sant  à  bout  cette  argumentation,  il  me  serait  facile 
d’aboutir  à  conclure  que  le  corset,  comme  le  citice, 
est  une  arme  doublement  néfaste,  à  double  tran¬ 
chant,  suicide  et  homicide,  car  virtuellement  faiseur 
d’anges. 

—  S’il  est  vrai  qu’on  n’a  pas  la  même  âme  en  robe 
du  matin  qu’en  toilette  du  soir,  moi  hygiéniste,  plus 
prosaïque,  je  vois  dans  ces  paroles  l’éclatante 
confirmation  d’un  chapitre  de  notre  pathologie,  qui 
est  la  dyspepsie  nerveuse,  et  aussi  l'entéroptose,  sa 
fidèle  compagne,  tellement  fidèle  qu’elle  forme  avec 
elle  anneau  de  la  même  chaîne,  l  une  attirant  l'ail- 
tre  et  réciproquement. 

Vous  doi-mez  mal,  n’est-ce  pas,  Madatne  ?  A  mi¬ 
nuit,  une  heure,  deux  heures  du  matin,  vous  êtes  en 
proie  à  un  malaise  quelquefois  tellement  angoissant 
que  vous  croyez  que  c’est  la  fin.  Torturée  parées 
pincements,  déchirements,  dans  la  région  du  cceur, 
qui  palpite  et  s’affole,  menace  d’éclater,  vo’as  res¬ 
sentez  des  aigreurs,  des  brûlures  à  l’estomac  et  à  la 
gorge  :  vous  vous  asseyez,  vous  levez,  vous  recou: 
chez,  tournez  et  retournez  dans  votre  lit  comme 
jadis  sur  son  gril  devait  faire  le  martyr  Saint-Lau¬ 
rent,  rôti  par  des  charbons  ardents.  Vous  vous  en- 
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à  lïoùs  sotimeLti’e,  à  brêf  délai,  leur  manière  de 

U  SEMAIIE  MÉDICALE 


Le  mode  d’allaitement  des  jumeaux. 

M.  leD'  EusTACHE,  de  Lille,  a  fait  de  très  inté¬ 
ressantes  recherches  sur  l’allaitement  des  nou¬ 
veau-nés  et  en  parliculier,  sur  l’allaitement  des 
jumeaux,  d’où  il  tire  les  conclusions  suivantes  : 

Lorsque  des  jumeaux  viennent  au  monde  dans 
un  état  de  débilité  congénitale  plus  ou  moins  ac¬ 
centuée,  la  meilleure  sauvegarde  pour  eux,  la 
meilleure  sécurité  pour  la  mère,  c’est  que  celle- 
ci  les  allaite  simultanément  et  exclusivement 
pendant  les  3  ou  4  premiers  mois,  quitte  à  s’aider 
de  l’allaitement  mixte  dès  que  les  enfants  ont  ac¬ 
quis  un  poids  de  5  kilos  et  au-dessus. 

Si  nous  voulons  résumer  ce  qui  précède  en 
une  formule  concrète,  nous  dirons  que  la  surve¬ 
nance  de  jumeaux,  quelque  soit  du  reste  leur  i 
état  au  moment  de  la  naissance,  ne  change  rien 
à  la  règle  générale,  qui  est  que  la  mère  doit  al¬ 
laiter  son  ou  ses  enfants. 

M.  Eustache  voudrait  que  cette  règle  fût  ad¬ 
mise,  inscrite  dans  les  cours,  et  que  le  médecin 
praticien  en  fût  bien  pénétré,  afin  d’y  conformer 
tmijours  les  avis  et  les  ordres  qu’on  ne  manque- 
fa  pas  de  lui  demander  en  pareille  occurence. 

Diagnostic  des  tumeurs  de  l’hypochondre 
gauche. 

M.  leD'Edm.  Giauffer,  de  Lyon,  a  consacré 
sa  thèse  à  l’étude  du  diagnostic  des  grosses  tu¬ 


meurs  de  l'hyponchondre  gauche  ;  ce  diagnostic 
est  parfois  extrêmement  difficile.  En  effet,  ce 
peut  être  une  tumeur  du  rein  ou  une  splénomé¬ 
galie.  Malheureusement,  les  notions  tirées  de  la 
forme  et  de  la  situation  de  la  tumeur  pourront 
ne  pas  être  d’un  grand  secours.  Il  en  est  de  même 
des  résultats  de  la  percussion.  Le  ballottenient 
est  nettement  en  faveur  d’une  tumeur  du  rein, 
mais  ne  constitue  pas  un  signe  pathognomonique. 

Un  varicocèle  d'apparition  récente  constitue  un 
symptôme  très  inaportant  en  faveur  de  la  locali¬ 
sation  rénale. 

L’examen  du  sang  devra  toujours  être  prati¬ 
qué,  il  poura  parfois  résoudre  le  problème. 

L’examen  des  urines  est  souvent  infidèle. Mais 
il  nous  semble  que  leur  séparation  intra- vésicale 
doit  être  pratiquée  dans  les  cas  douteux  et  doit 
fournir  des  résultats  très  importants. 

Quant  à  l’insufllation  du  côlon,  elle  pourrait 
toujours  être  pratiquée  en  raison  de  son  inno¬ 
cuité  et  de  sa  facilité  d'exécution,  et  pourra  don¬ 
ner  un  renseignement  intéressant. 


La  stomatite  mercurielle. 

La  Revue'  internationale  de  Clin,  et  de  Thér.  pu-- 
blie  un  très  pratique  résumé  du  traitement  mo¬ 
derne  de  la  stomatite  mercurielle,  dont  nous  dé¬ 
tacherons  les  points  les  plus  importants  : 

Tout  d’abord,  la  présence  des  dents  est  indis¬ 
pensable  à  l’éclosion  des  accidents  ;  de  plus,  le 
mauvais  état  des  dents  favorise  le  développe¬ 
ment  de  la  stomatite  mercurielle  ;  le  fonctionne¬ 
ment  défectueux  des  glandes  de  la  peau,  du 
foie,  des  reins,  favorise  également  l’apparition 
de  la  stomatite.^ 


dormez  enfin,  peut-être  après  avoir,  à  plusieurs  re¬ 
prises,  largement  imploré  un  alcool  de  menthe  ou 
de  mélasse,  votre  arme  de  chevet,  qui  ne  sert,  par 
Sorcroît,  qu’à  vous  acheminervers  l’alcoolisme  insi¬ 
dieux.  Le  génie  du  mal  vous  nargue  encore  en  votre 
sommeil  qu’il  surcharge  et  assombrit  de  noirs  cau- 
otiemars,  de  rêves  pénibies.  Véritable  bourreau,  ce 
sommeil  se  prolonge  bien  avant  dans  la  mâtinée,  et 
ïü' réveil  vous  constatez  amèrement  que  ce  sommeil 
de  plomb  ne  vous  a  procuré  aucun  repos.  Et  vous 
vous  levez  fatiguée,  affaissée,  exténuée. 

Cette  lassitude,  cet  effondrement  de  votre  personne 
ne  feront  trêve  que  lorsque  vous  aurez  mis  votre 
corset.  Vous  en  concluez  que  le  corset  est  bienfai¬ 
sant  pour  vous.  Et  cependant  n’en  croyez  rien,  car 
le  corset,  ce  faux  ami,  est  cause  de  tout  le  mal. 

Déport  habituel  du  corset  arompu,  en  effet, l’équi¬ 
libre  de  vos  organes  abdominaux.  Sa  construction 
lésanémie,  les  atrophie  ;  elle  les  chasse,  les  repousse 
hors  de  chez  eux  pour  les  cumuler  plus  ou  moins 
loin  en  de  nouveaux  domiciios,  nullement  faits  pour 
les  recevoir,  et  dont  ils  distendent  les  parois.  A  tel 
point  que  lorsque  vous  enlevez  votre  corset,  leçon- 
tenant,  ou  sac  abdominal,  élargi  et  relâché,  deve¬ 
nant  plus  grand  que  le  contenu  viscéral  raréfié,  il 
se  produit  un  vide  dans  votre  ventre,  un  défaut  de 
tension.  Vos  organes  ballottent  et,  dans  la  station 
debout,  ils  tombent,  tirant  sur  leurs  ligaments  sus- 
penseurs,  branlants  et  allongés. 

De  même,  habituées  à  la  tutelle  du  corset,  pla¬ 
quées  surun  squelette  chancelant, toutes  vos  chairs, 
devenues  flasques,  manquant  de  ton,  déclivent  dès 
qu’elles  ne  sont  plus  soutenues,  comme  choit  la 
terre  glaise  encore  molle  d’une  maquette  à  laquelle 


l’artiste  enlève  trop  vite  les  bandelettes  qui  l’en¬ 
serrent. 

Alors  vous  gemlrez  corps  et  âme,  tout  ensemble. 
En  vertu  de  la  loi  de  symbiose,  de  syne.''gie,  de 
solidarité,  qui  régit  toutes  les  parties  de  notre  or¬ 
ganisme,  et  des  rapports  non  moins  étroits  qui 
existent  entre  notre  psychisme  et  notre  organisme, 
tout  votre  être  souffrira,  car  votre  mentalité  com¬ 
patira  avec  voire  physique,  avec  votre  guenitle.  Et 
comme  cette  soulfrance  sera  plus  accentuée  le 
matin,  voire  irritabilité,  votre  maussaderie,  votre 
hypocondrie,  votre  psychasthénie,  votre  aboulie, 
atteindront  à  cette  heure  leur  apogée, 

M™  de  Girardin  avait  donc  raison  de  dire  qu’on 
n’avait  pas  la  même  âme  en  robe  du  matin  qu’en 
toilette  du  soir.  C’est  qu’elie  était  peut-être  dyspep¬ 
tique.  La  maladie  du  corset  vivait  déjà. 

—  Dansie  principe, toutes  c'es  manifestations  mor¬ 
bides  s’effacent  et  disparaissent  à  mesure  que  la 
journée  s’avance.  Vous  en  êtes  quitte  pour  quel¬ 
ques  éblouissements,  quelques  vertiges,  quelques 
bouffées  de  chaleur,  quelques  vapeurs.  Vous  en 
êtes  quitte,  et  vous  savez  pourquoi...,  pour,  à  table, 
garnir  avec  vos  gants  les  verres  à  vins  fins,  re¬ 
pousser  les  mets  les  plus  appétissants,  et  observer 
sévèrement  un  strict  carême  volontaire.  Vous  le 
faites  d’ailleurs  depuis  si  longtemps,  et  avec  une 
telle  ostentation,  qu’on  a  pu  dire  tantôt  que  «  l’aus¬ 
térité  douteuse  des  clo.tres  du  vieux  temps  se  pré¬ 
lasse  aujourd’hui  à  la  table  des  riches  et  l’affecta¬ 
tion  d’un  jeûne  perpétuel  est  devenue  une  manie 
de  bon  ton-).  Mais,  avouez-le,  ce  n’est  de  votre 
part  qu'une  abstinence  forcée,  mesdames,  édictée, 
puis  imposée,  par  votre  affolement  de  sveltesse  et 
de  diaphanéité. 
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La slomaiile  mercurielle  est,  quant  à  sa  nature,  mercure  dans  le  développement  de  cette  stoma- 
plus  infectieuse  que  toxique.  Qu’est-ce  adiré  ?  Pen-  titeplus  infectieuse  que  toxique?  Les  recherches 
dant  longtemps,  on  a  cru  que  la  seule  élimina-  de  M.  Maurel  vont  nous  en  fournir  le  moyen. Elles 
tion  du  mercure  à  travers  la  muqueuse  buccale  nous  ont  appris  que  le  sublimé  affaiblit  la  vitali- 
était  responsable  des  stomatites,  légères  ou  gra-  té  des  leucocytes, à  des  doses  de  1740.000  qui  sont 
ves,  exceptionnellement  mortelles,  qu’on  voit  sans  action  sur  des  bactéries  d’une  virulence  re-, 
subvenir  chez  des  sujets  auxquels  on  fait  absor-  lativement  faible,  telles  que  le  staphylocoque 
ber  une  préparation  hydrargyrique.  Grâce  aux  blanc.  On  conçoit,  dès  lôrs,  qu’en  s  eliminantpar 
travaux  et  aux  observations  de  Galippe,  du  pro-  les  gencivès  ulcérées,  à  des  doses  quasi- infmité- 
fesseur  de  Renzi,  de  Naples,  de  Tenneson,  de  simales,  le  mercure  anéantira  les  leucocytes  qui 
Chompret,  de  Maurel,  nous  savons  que  les  cho-  sont  nos  défenseurs  naturels  contre  les  bactéries, 
scs  ne  sont  pas  aussi  simples  :  l’élimination  du  virulentes,  alors  qu’il  sera  sans  action  nocive  sur 
mercureà  travers  la  muqueuse  buccale  n’est  pour  celles-ci.  On  conçoit  également  que  le  mercure, 
ainsi  dire  que  l’occasion  d’une  stomatite  infec-  en  applications  directes  sur  les  gencives  ulcérées, 
tieuse,  dont  le  développement  réclame  l’inter-  se  comporte  comme  un  remède  très  cfficacecon- 
vention  de  deux  autres  éléments  :  tre  la  stomatite  mercurielle,  à  condition  d’être 

L’élément  terrain,  représenté  par  le  mauvais  employé  à  doses  assez  fortes  pour  que  son  action 
état  dé  la  bouche,  par  la  présence  de  dents  ca-  bactéricide  s’exerce  contre  des  bactéries  virulen- 
riées,  d’ulcérations  gingivales,  etc.  tes.  Le  inercure  employé  pour  guérir  la  stomatite 

L’élément  bactérien,  représenté  par  les  micro-  mercurielle!  Il  y  a  de  quoi  faire  pâmer  d’aise  tous 
organismes  purulents,  hôtes  normaux  ou  acci-  les  homœopathcs  de  l’univers.  Nnmioorte.  Les  faits 
dentels  delà  cavité  buccale,  et  susceptibles  d’en-  sont  là,  qui  démontrent  que  la  médication  sus- 
gendrer  des  stomatites  de  gravité  variable,  sui-  dite  est  aussi  efficace  que  rationnelle,  voire  sa¬ 
vant  le  degré  et  la  nature  deleur  virulence.  périeure  à  celle  qui  était  usitée  à  l’exclusion  de 

Cette  pathogénie  se  reflète  dans  les  idées  que  toute  autre,  jusqu’à  ces  dernières  années, 
professe  Tenneson,  relativement  aux  deux  pha-  Qu’était  cette  médication,  consacrée  par  l’usage 

ses  successives  que  traverse  toute  stomatite  mer-  et  la  pratique  des  maîtres  ?  Il  est  à  peine  besoin 

curielle  :  de  le  rappeler,  tant  elle  était  et  est  encore  classi- 

üne  première  phase,  congestive,  coi-respond  à  que,  d'un  emploi  courant.  Elle  consistait  à sup- 
l’élimination  du  mercure  à'ia  surface  des  genci-  primer  la  cause,  supposée  unique,  de  la  stomatite 
ves.  mercurielle,  c’est-à-dire  l'administration  du  mer- 

Une  seconde  phase,  ulcéreuse,  est  l’œuvre  des  cure  et  à  prescrire  l’usage  simultané  du  çlilo- 

infeclions  secondaires,  fomentées  par  des  parasi-  rate  dépotasse  en  gargarisme  (8  grammes  de  sel 

tes  virulents  delà  cavité  buccale,  qui  trouvent  pour  dÜO  grammes  d’eau)  et  en  potion  (4  gram- 
dans  le.mauvais  état  des  gencives  un  terrain  fa-  mes  de  sel  dans  1-20  grammes  de  julep  gommeux, 
vorable  à  la  mise  enjeu  deleur  virulence.  à  prendre  une  cuillerée  à  bouche  toutes  les  deux' 

Et  comment  pouvons-nous  concevoir  le  rôle  du  heures,'.  En  outre,  le  malade  était  astreint  à  des 


"Vous  en  êtes  quitte  encore  pour  étoufïer  ou  voi-  terai,  mesdames,  que,  avec  un  corps  sain  meublé 

1er,  par  une  toux  savamment  provoquée,  tous  ces  d’un  esprit  sain,  vous  seriez  mieux  armées  pour  la 

incommodants  gioug/oKS  qui,  en  dépit  de  toute  con-  lutte  de  la  vie,  et  pour  la  sélection  naturelle  ou 

venance,  se  font  entendre  dans  votre  gorge,  juste  à  sociale,  voire  même  pour  la  guerre  des  sexes.  Ce 

l’instant  inopportun,  parcourant  toute  une  gamme  mode  de  révéler,  par  le  plein  éclat  et  le  libre  épa- 

mpsicale, depuis  le  plus  petit  0  ronron  », qui  chatouille  nouissement  de  votre  être  «votre  type  mental», 

désagréablement,  jusqu’au  sinistre  clapotement  qui  «  votre  esthétique  personnelle,  vos  intentions  pro¬ 
vient  du  bout  de  vos  entrailles  et  vous  fait  pâlir  et  fondes  »,  vaudrait  cent  fois  mieux  qu’un  air  souffrant 

frémir  de  honte  et  d’horreur.  avec  une  taille  outrément  fine.  Et  vous  pour- 

Mais  peu  à  peu,  avec  le  temps,  tous  ces  symp-  riez  alors  vous  recommander  de  réels  sentiments 

tômes  s  accentuent,  s’aggravent,  se  prolongent  et  d' altruisme,  car  vous  pourriez  être  plus  utiles  et 
durent  ;  ils  ne  vous  quittent  plus.  A  ce  moment,  le  plus  agréables  à  votre  semblable,  moins  renlermées 

corset  ne  soulage  pas.  Ce  faux  ami  vous  aban-  que  vous  seriez  en  vous-mêmes,  partant  moins 

donne.  Vous  êtes  une  malade.  Eternelle  blessée,  égoïstes. 

amaigrie,  anémiée,  vous  devenez  bilieuse,  grin-  Par  ce  temps  de  revendications  féminines,  à  une 
cheuse,  acariâtre,  de  mauvaise  compagnie.  époaue  où  se  fait  sentir  le  besoin  impérieux,  la  soi! 

N’allez  donc  pas  mo  soutenir,  pour  votre  défense,  insatiable  de  liberté  et  d’indépendance,  où  le 

qu’ «on  serait  merveilleusement  mal  à  son  aise  dans  moindre  lien  blesse,  où  la  raison  proteste  etaspire 

une  société  où  tout  le  monde  se  mettrait  à  son  aise  ».  à  briser  toute  entrave,  où  l’être  naturel  se  rebiffe 

Non,  car  la  réforme  de  la  toilette  n’exclut  pas  la  contre  les  conventions  sociales  ou  mondaines  qui 

bonne  éducation,  ni  la  galanterie,  ni  la  politesse,  ni  l’ont  déformé,  ces  considérations  sont  ici  à  leur 
l’étiquette.  Etant  plus  à  l’aise,  mais  convenable-  place  et  ne  sont  pas  â  dédaigner.  Stigmate  d’es- 

ment  plus  à  l’aise,  on  serait  certainementplus  gaie,  clavage,  carcere  dura,  le  corset  ajoute  à  l’infériorité 

plus  sincère,  moins  médisante;  finalement,  d’une fré  ■  naturelle  de  la  femme,  et  d’autant  plus  regrettable 

quentation  plus  agréable,  parce  que  l’on  serait  que  celle-ci  est  consentie,  voulue.  Apôtres  du  fémi- 

plus  fraîche,  plus  robuste,  moins  torturée,  plus  nisme,  démolissez  donc  avant  tout  cette  nouvelle 

libre,  maîtresse  de  soi,  plus  heureuse,  en  un  mot 
moralement  comme  physiquement  meilleure,  la 
méchanceté  diminuant  à  mesure  que  la  santé  aug¬ 
mente.  Vos  salons  seraient  de  ravissants  édens,  en 
majorité  peuplés  d’oiseaux,  chantant  et  gazouillant 
en  pleine  liberté,  même  parés  et  musqués,  et  non  i 
de  sombres  volières  encombrées  de  pies  méchantes  II  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  les  impor- 
et  de  poules  grincheuses.  tants  progrès  qui  se  sont  réalisés  dans  l’industrie 

—  Passant  à  un  pointde  vue  plus  pratique,  j’ajou-  |  du  corset.  On  ne  peut  que  louer  les  efforts  admira- 


Bastille,  ou  bien  transforinez-la  !  Que  ce  soit  ua 
confortable  et  secourable  palais,  non  plus  une 
prison  !  , 
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soins  méticuleux  de  propreté  de  la  bouche.  On 
lui  cautérisait  ses  ulcérations  gingivales,  avec  de 
'  l’acide  chlorhydrique  pur,  ou  ayec  du  nitrate 
d'argent,  avec  de  l’acide  chromique  au  1/50.  Enfin 
on  veillait  à  la  prompte  élimination  du  mercure 
absorbé:  diurétiques,  régime  lacté,  chez  les  su¬ 
jets  qui  avaient  été  soumis  à  l’administration  in¬ 
terne  d’une  préparation  mercurielle;  bains  sul¬ 
fureux,  chez  ceux  cjui  avaient  été  traités  par  les 
frictions;  extirpation  éventuelle  des  nodt,  chez 
ceux  qui  avaient  subi  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  d'une  préparation  insoluble. 

Ce  traitement  suffit  dans  la  plupart  des  cas, 
mais  non  dans  tous,  pour  enraj^er  la  stomatite 
mercurielle.  Seulement  il  a  un  défaut,  il  néces  ¬ 
site  la  suspension  du  traitement  mercuriel.  Con¬ 
séquemment  il  place  dans  une  situation  embar¬ 
rassante  le  médecin  mis  en  présence  d’un  ma¬ 
lade  en  cours  de  traitement  pour  une  syphilis 
graveetqui  vient  de  contracter  une  stomatite. 

Avec  le  traitement  mercuriel,  auciuel  nous  fai¬ 
sions  allusion  il  y  a  un  instant,  la  difficulté  tom¬ 
be.  Ce  traitement,  préconisé  il  y  a  déjà  une  ving¬ 
taine  d’années  par  Panas,  par  Galippe,  un  peu 
plus  tard  par  de  Renzi.qui  employait  le  mercure 
sous  la  forme  d’un  collutoire  au  1/40Ü0,  a  été 
perfectionné  par  leD''  Chompret  dentiste  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris. Chompret, s  inspirantdes  travaux 
du  D' Camescasse  sur  l’emploi,  des  savons  pour 
les  besoins  hygiéniques  de  la  bouche,  a  eu  l’idée 
de  recourir  à  un  savon  au  sublimé,  pour  le  trai¬ 
tement  prophylactique  et  curatif  de  la  stomatite 
mercurielle.  Ce  traitement  a  fait  ses  preuves.' Dès 
18a9,  Tenneson,  dans  une  communication  à  la 
Société  de  dermatologie  (12  janvier  1899),  témoi¬ 
gnait  catégoriquement  en  sa  faveur.  Après  avoir 
reconnu  l’efficacité  prophylactique  de  l'emploi 


dn  savon  mercuriel,  il  ajoutait  que,  par  l’usage 
judicieux  de  ce  topmue,  on  évite  tout  retard 
dans  le  traitement  de  la  syphilis  et  on  peut,  sans 
inconvénient,  continuer  le  traitement  mercuriel 
quand  déjà  la  stomatite  existe. 

M.  le  D''  Prost  a  indiqué,  dans  sa  thèse,  la  for¬ 
mule  d'un  savon  dentifrice  qui  lui  a  donné  de 
très  bons  résultats. 


Savon  mercuriel . . . 
Glycérine  neutre. . . 

Alcool . 

Sublimé .  . 

Menthol . 

Saccharine . 

Matière  colorante.. 


15  gr.  . 
5  gr. 

5  gr. 

0  gr.  30 
1  gr 
0  gr.  10 
q.  s. 


Le  savon  est  dissous  dans  la  glycérine  à  une 
douce  chaleur,  puis  additionné  d’un  acide  faible, 
acide  borique,  pour  neutraliser  l’excès  de  base  ; 
finalement  on  y  versé  le  menthol  et  le  sublimé 
dissous  dans  l’alcool. 

Ce  savon  est  appliqué  sur  tous  les  points  ulcé¬ 
rés  de  la  cavité  buccale  avec  une  brosse  dure,  en 
mitigeant  les  effets  douloureux  du  premier  jour 
par  un  gargarisme  à  l’hydrate  de  chloral.  En  4 
ou  5  jours,  généralement  la  stomatite  est  guérie. 


Grossesse  extra-utérine. 

11  est  de  toute  importance  de  faire  dès  la  pre¬ 
mière  période  le  diagnostic  exact  de  la  grossesse 
extra-utérine,  car  il  y  a  dès  ce  moment  indication 
urgente  d'intervenir  comme  pour  une  tumeur 
maligne. 

Parmi  les  signes  présentés  par  les  femmes  en 
état  de  gestation  ectopique,  il  est  intéressant  de 
rechercher  les  tares  de  dégénérescence,  car,  in* 


blés  de  ces  ardenles  réformistes  qui  se  doublent 
d’incomparables  fées  du  chiffon.  Nous  ne  voyons 
plus  guère  aujourd’hui, sur  les  dames  soucieuses  de 
leur  santé  et  de  leur  beauté,  ces  affreux  instruments 
de  torture  qui,  gonflant  le  venti'e  comme  une  ou¬ 
tre,  séparaient  nettement  le  corps  en  deux  et  le 
taisaient  ressembler  à  un  grotesque  et  ridicule  sa¬ 
blier.  La  vraie  place  de  ces  corsets  d’antan  est  dé¬ 
sormais  au  musée  de  Cluny,  à  côté  des  «  corps  pi¬ 
qués  »  et  des  Cuirasses  de  fer  de  la  maléfique  Ca¬ 
therine  de  Médicis.  Néanmoins,  le  dernier  cri  de  la 
Mode  n'est  pas  encore  le  dernier  cri  de  l’Hygiène 
ni  de  l’esthétique. 

he  corset  droit  a  sans  doule  l’avantage  d’avoir  al¬ 
longé  la  taille  ;  il  adoucit,  il  moule  mieux  la  cambru¬ 
re  des  reins.  La  zone  de  conslriction  n’est  plus  si 
étroite,  et  par  conséquent  moins  à  craindre.  Mal¬ 
heureusement,  ses  défauts  sont  plus  nombreux  que 
ses  mérites. 

1“  D’abord,  dans  sa  partie  antérieure,  le  corset 
droit  remonte  générahment  trop  haut.  Il  ne  dégage 
pas  assez  la  région  épigastrique.  l'Mdèle  à  la  tradi¬ 
tion,  c’est  un  glouton  qui  veut  encore  trop  embras¬ 
ser  et  se  préoccupe  toujours  trop  de  porter  aide  et 
protection  à  «  ces  coquins  de  pendards  »  comme 
les  appelait  Voltaire,  tellement  pendards,  hélas  ! 
qu’ils  ont  le  plus  souvent  besoin  de  remplaçants  ! 
C’est  que  le  corset,  pour  ne  plus  être  thoracique,  et 
il  le  faut  absolument,  doit  renoncer  déOnitlvement 
à  soutenir  les  seins.  Ce  lôle,  si  on  tient  tant  à  le 
conserver,  doltêtre  réservé  au  soutien-gorge  indépen¬ 
dant. 

2"  —  En  second  lieu,  le  corset  droit  abuse  de  sa  droi- 

Si,  comme. l’ancien  corset,  il  ne  repousse  pas  le 


ventre  de  haut  en  bas,  il  appuie  trop  sur  lui,  et,  sous 
prétexte  de  le  dissimuler,  l'écrase  comme  ferait  un 
étau  posé  d’avant  en  arriére.  Cette  pression  bru¬ 
tale  traumatise  les  intestins,  les  chasse,  les  dislo¬ 
que  ;  bref,  elle  produit  la  vraie  déventration,  qui  se 
révèle  pathologiqueirient  partous  les  signes  de  l’en- 
téroptose,de  la  dyspep.sie  et  des  névropathies  dont 
je  vous  ai  déjà  indiqué  le  sommaire  tableau. 

Cette  pression  néfaste  s’étend  ici  principalement 
sur  le  plancher  périnéal,  taisant  sourdre  varices  et 
hémorroïdes,  énucléant,  prolabant  vessie,  utérus  et 
tout  l’appareil  génital,  de  telle  sorte  que  le  dernier 
cri  de  la  mode,  qui  est  de  ne  plus  avoir  de  ventre, 
aboutit  à  la  grève,  inconsciente  mais  réelle,  des 
ventres,  au  sens  de  la  maternité. 

3°  Pressurés,  les  intestins  trouvent  une  sortie,un0 
échappée  sur  les  côtés  du  bord  intérieur  du  corset 
En  cet  endroit  le  ventre  déborde,  formant  besace  ; 
et  cette  fuite  immodérée,  cette  diversion  sans  li¬ 
mites,  permet  ad  libitum  d’exagérer  la  conslriction. 
Il  en  résulte  que  le  corset  droit  serre  trop. 

J’en  conclus,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  que  le 
corset  droit  ne  vaut  rien.  Il  me  reste  à  l’apprécier 
sous  le  rapport  de  l’esthélique. 

—  La  santé  et  la  beauté  devant  être  unies  par  des 
liens  indissolubles,  l’esthétique  confirmera  d’abord 
la  précédente  sentence  portée  par  l’hygiène  contre 
le  corset  droit.  A.u  nom  de  l’esthétique, je  puis  donc, 
d’ores  et  déjà,  vous  répondre  :  le  corset  droit  vous 
rend  souffrante,  il  ne  peut  donc  que  ternir,  altérer  et 
dédorer  votre  beauté;  le  corset  droit  vous  rend  ma¬ 
lade,  il  ne  peut  donc  que  vous  rendre  laide  ;  si  vous 
restez  encore  belle  malgré  lui,  je  vous  réponds  que 
vous  seriez  encore  plus  belle  sans  lui  et  que  vous 
le  seriez  bien  plus  longtemps. 
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pendamment  du  mécanisme,  la  cause  primer-  i 
diale  de  cette  affection,  lacause  des  causes, comme 
disait  Trélat  père,  paraît  quelquefois  résider  dans 
une  tare  dégénérative  du  sujet.  | 

Les  femmes  ont  souvent  un  passé  héréditaire  ' 
nerveux  ;  dans  certains  cas,  on  a  noté  des  chagrins,  ’ 
des  secousses  morales  au  moment  de  la  con-  . 
ception.  Nous  ajouterons  pour  notre  compte 
le  surmenage  psychique  et  la  neurasthénie. 

11  est  trois  symptômes  auxquels  on  n’a  pas  ac¬ 
cordé  toute  l’importance  qu’ils  méritent,  ce  sont  ; 
les  lipothymies,  des  vertiges  en  dehors  de  ceux 
appartenant  à  l’hémorrhagie,  la  dysméniorrhée 
pseudo-memhraneuse  (Doléris).  | 

D'après  M.  Doléris,  ces  femmes  sont  souvent, 
des  débiles,  des  hyposthéniques,  des  «  méiopra- 
giques  »,  souvent  chez  elles  on  trouve  des  ptoses 
viscérales. 

La  musculature  des  parois  abdominales  et  celle 
des  viscères  de  l'abdomen  présente  de  la  laxité 
comme  doit  en  présenter  la  trompe  ;  le  manque 
de  tonicité  dans  les  parois  musculaires  de  celle- 
ci  expliquerait  la  faiblesse  de  ses  mouvements 
actifs  (analogue  au  péristaltisme  intestinal),  voire 
l’atonie  complète  du  conduit  tubaire  capable  i 
d’arrêter  la  marche  de  l’ovule  fécondé  vers  l’u  j 
térus,  de  l’immobiliser  en  un  point  déterminé  i 
de  la  trompe.  ! 

A  côté  de  la  ptose  tubo-ovarique,  de  l’atonie  sal- 
pingienne,  M.  Doléris  fait  volontiers  jouer  un  , 
rôle  à  l’ectasie  Avasculaire  et  principalement  vei-  | 
neuse.  I 

Les  veines  salpingécs  se  disposent  autour  de  ! 
la  trompe  en  cerceaux  et  dépriment  quand  elles  ' 
sont  ectasiées  le  conduit  tubaire.  Entre  deux  an-  j 
ses  vasculaires,  celui-ci  SC  boursoufle,  se  dilate, 
chacun  de  ces  rétrécissements  devient  un  détroit 


difficile  à  franchir  pour  l’ovule,  chacun  de  ces 
sinus  un  lieu  d’élection  pour  s’y  lixer  ;  cet  aspect 
moniliforme,  flexueux  (circonvolutions  tubaires 
quand  il  est  porté  à  son  maximum)  serait  volon¬ 
tiers  une  cause  prédispos  in  te  à  la  grossesse  extra- 
utérine. 

En  résumé,  qu’elles  soient  vertigineuses,  lipo- 
thymiques,  dysménorrhéiques  ou  ptosiques,  que 
les  malades  soient  atoniques  de  par  leur  cerveau 
ou  par  leurs  organes,  un  trait  d’union  patrony¬ 
mique  réunit  tous  ces  signes. 

Lipothymies,  vertiges,  dysménorrhée,  ptoses 
viscérales, ne  sont  que  symptômes  similaires,  des 
équivalents,  tous  manifestations  diverses  d’un 
même  tempérament,  et  ces  femmes  qui  en  sont 
affligées,  ces  diathésiques,  nous  paraissent  entre 
toutes  aptes. aux  gestations  ectopiques. 


La  Sécrétine. 

Récemment,  à  l’Académie  de  médecine,  M.  le 
D''  Enriquez  a  fait  une  communication  dont  le 
côté  conjectural  prête  à  critique.  Parlant  de  la 
digestion  duodénale,  M.  PaAAdoAv  était  arrivé  à 
celte  conclusion  que  le  contact  de  toute  solution 
acide  suffisamment  concentrée  aA'ec  la  muqueuse 
duodéno-jéjunale  est  l’excitant  physiologique 
spécifique  de  la  sécrétion  pancréatique.  Formulée 
ainsi,  la  proposition  ne  serait  pas  tout  à  fait  exacte. 
Ce  n’est  pas  une  solution  acide  qui  provoquerait 
l’excitation  sécrétoire,  mais  bien  une  substance 
spéciale,  iRSccrétine,  qui  se  produirait  au  contact 
de  cet  acide  et  de  la  muqueuse  duodéno-jéjunale. 
Cette  sécrétine  ne  serait  pas  seulement  un  excitant 
de  la  sécrétion  pancréatique,  mais  aussi  un  exci¬ 
tant  de  la  sécrétion  billiaire. 

M.  Enriquez  a  tenté  de  stimuler  cette  fonction 


Je  pourrais  m’arrêter  là,  mais  je  veux  poursuivre 
plus  avant  ma  critique  sur  l’esihétique  du  corset 
droit. 

1“  S’il  est  instrument  de  gêne,une  sorte  d’étoufloir 
de  la  santé  et  delà  vie,  le  corset  n’en  est  pas  moins 
un  instrument  de  mensonge.  Il  ment  à  ta  nature, 
car  trop  souvent  il  masque,  déforme  et  enlaidit  les 
beautés  naturelles  de  la  femme.  Plus  on  s’écarte  de 
l’habit  dénaturé,  plus  on  pèche  contre  le  goût.  En 
d'autres  termes,  suivant  l’avis  de  Foveau  de  Gour- 
melles,  Vart  doit  s'inspirer  de  ce  qu’il  voit,  et  il  est 
d’autant  plus  parfait  qu’il  reproduit  mieux  la  réalité. 
Ce  qui  revient  à  dire,  avec  Platon,  que  le  beau  est 
la  splendeur  du  vrai. 

Or  nous  savons  que  la  vraie, cheq  la  femme,  est 
la  ligne  courbe.  C’est  elle  qui  domine  et  caractérise 
l’anatomie  plastique  de  la  femme.  C’est  celle  ligne 
ul  lui  donne  la  grâce,  le  charme,  ce  je  ne  sais  quoi 
e  moelleux  etde  caressant  qui  subjugue,  enveloppe 
et  attire.  C’est  que  la  ligne  courbe  est  la  ligne  de 
beauté. 

C’est  donc  cette  ligne  que  l’art  du  vêtement  doit 
conserver,  copier,  mouler  et  faire  valoir  extérieure¬ 
ment.  Par  l’idée  de  rectitude  et  de  redressement  que 
son  nom  implique,  le  corset  droit  est  donc  ines¬ 
thétique.  Il  l’est  aussi  de  fait  puisqu’il  aplanit,  en¬ 
fonce  même,  la  douce  convexité  naturel'e,  normale, 
de  l’abdomen. 

2°  En  second  lieu,  pour  être  réellement  belles,  les 
courbes  de  1’  «  argile  idéale  »  ne  doivent  pas  être 
immobilisées.  Agées,  inertes  et  rigides  comme 
marbre,  mais  souples,  animées,  ondoyantes .  C’est 
cette  impression  qu’ont  voulu  rendre  les  nombreux 
peinti'es  qui  ont  représenté  Vénus  sortant  de  l’onde. 


Mobiles  comme  l'onde,  les  formes  de  la  femme  doivent 
conserver  toute  la  flexibilité,  toute  la  liberté  d’al¬ 
lures,  dont  la  nature  les  a  douées.  Tout  mouvement 
doit  leur  être  possible,  et  ce  pouvoir  latent  doit  se 
laisser  deviner,  même  au  repos.  Les  formes  de  la 
femme  doivent  révéler  extérieurement  la  force  qui 
les  anime,  qui  palpite  sous  elles,  c’est-à-dire  la  vie 
et  son  frissonnement,  ce  qui  manque  à  certaines 
statues  pour  être  parfaites. 

Or,  sous  la  gêne  du  corset  droit,  le  corps  de  la 
femme  acquiert  de  la  rigidité.  Il  se  cabre  tout  en¬ 
tier,  il  se  raidit,  se  contracture  devant  cet  obstacle 
qui  mutile  et  broie  ses  entrailles.  Immobilisé,  tendu, 
Jeté  en  arrière  pour  contrebalancer  l’équilibre  per¬ 
du,  en  cette  attitude  guindée,  le  corps  de  la  femme, 
ensellé  et  tétanisé,  ne  garde  aucune  de  ces  séduc¬ 
tions  serpentines  qu’il  possède  naturellement  et  en 
font  la  beauté. 

En  résumé,  avec  le  corset  droit,  on  obtient  une 
poupée  plus  ou  moins  mal  articulée  et  seulementen 
certains  sens  et  en  de  certaines  limites,  mais  on  n'a 
pas  une  poupée  réellement  vivante. 

A  vous  toutes.  Mesdames,  qui  portez  le  corset 
droit,  je  puis  donc  dire  comme  Louis  Legendre  ; 

Legrand  chic  est  un  esclavage 
Et  le  grand  chic  est  d’étre  en  bois. 

3°  EnAnj’ai  déjà  dit  que  le  corset  droit  serre  trop; 
je  le  répète  en  ce  chapitre  puisque,  en  créant  des 
tailles  trop  Anes,  le  corset  droit  va  à  l’encontre  de 
cette  loi  essentielle  de  l’esthétique  qui  exige  l'har¬ 
monie  des  proportions.  Ou  trouve  cette  harmonie 
chez  la  Vénus  de  Milo  et  celle  de  Môdicis  qui  ce¬ 
pendant  n’ont  pas  la  taille  Ane.  C’est  que  le  nomhn 
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sécrétinique.  Il  a  usé  à  cet  effet  de  capsules  de 
gluten  (ces  dernières  réfractaires  à  la  digestion 
gastrique),  et  dans  ces  capsules  a  introduit  l'aci¬ 
de  excitateur.  Il  s’est  servi  de  l’acide  tartrique. 
Chez  plusieurs  malades,  une  constipation  opiniâ¬ 
tre  a  cédé  sous  l’influence  de  la  médication. 

On  ne  saurait  faire  trop  de  réserves  sur  toute 
médication  neuve  ayant  pour  but  de  régulariser 
les  fonctions  intestinales.  Impressionné  par  l’idée 
d’un  remède  nouveau,  le  système  nerveux  du 
malade  entre  en  activité  et  provoque  par  Voie  de 
suggestion  l’effet  qu’on  se  croyait  en  droit  d’at¬ 
tendre. 


MEDECINE  PR&TI9UE 


Traitement  de  la  bronchite  aiguë  grippale 
et  capiliaire. 

La  bronchi  te  aiguë  est  une  manifestation  de  l’in¬ 
fection  grippale  ;  aussi  la  rencontre-t  on  particu¬ 
lièrement  dans  les  saisons  où  sévit  la  grippe  ou 
Influenza,  en  hiver  ou  au  début  du  printemps. 
C’est  donc  à  cette  époque  que  l’on  ale  plus  sou¬ 
vent  l’occasion  de  la  traiter.  Et  cependant,  la  mé¬ 
thode  est  trop  fréquemment  absente  de  ces  pres¬ 
criptions  magistrales,  qui  reflètent  le  degré  d’in¬ 
certitude  du  diagnostic  clinique. 

Pour  bien  traiter  la  bronchite  aiguë  en  effet, 
il  ne  faut  pas  se  contenter  d’un  vague  diagnostic, 
fait  comme  le  ferait  un  élève  de  première  année 
en  auscultation,  joar  la  simple  audition  de  râles 
humides  sous-crépitanls  ou  de  râles  sibilants 
plus  ou  moins  abondants. 

Pour  établir  rm  diagnostic  complet,  on  ne  sau¬ 
rait  trop  s’entourerde  renseignements  et  de  cons¬ 


tatations  cliniques  :  température,  expectora tioii, 
évolution  générale  de  la  maladie,  transpirations, 
prédominance  des  râles  sous-crépitants  au  som¬ 
met  d’un  seul  côté  ou  des  deux  côtés  à  la  fois, 
tous  ces  symptômes  ont  une  importance  considé¬ 
rable  pour  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  toute 
bronchite  aiguë.  L’aspect  de  la  langue  môaie  a 
une  très  grande  signification  au  point  de  vue  de 
l’origine  de  la  bronchite  ;  nous  n’avons  pas  be¬ 
soin  d’insister  sur  la  coloration  violacée  et  l’ap  ■ 
parence  porcelainiquede  la  langue  grippale,  sur 
l’aspect  rouge  vif  des  bords  et  la  couche  sabur- 
rale  épaisse  du  dos  de  la  langue  observés  dans  la 
dothiénentérie. 

I. 

Traite.ment  de  la  bronchite  simple  c.-vtarrhale 

GRIPPALE 

L’évolution  de  la  bronchite  aiguë  comporte 
deux  périodes  bien  distinctes,  une  période  de  ca¬ 
tarrhe  et  une  période  de  coction,  c’est-à-dire  une 
période  où  la  sécrétion  des  muqueuses  bronchi¬ 
ques  doit  être  stimuléeet  une  période  où  l’on  doit 
cherchera  tarir  cette  sécrétion.  Le  point  délicat 
est  précisément  de  saisir  à  quelle  période  l’on  se 
trouve  pour  formuler  un  traitement  approprié  ; 
généralement,  on  se  presse  trop  d  appliquer  un 
traitement  desséchant  et  cicatrisant.  Dès  qu’on  a 
reconnu  l’existence  de  la  bronchite,  on  s’empresse 
d’administrer  le  goudron,  la  créosote,  le  ga'iacol, 
la  terpine,  l’eucalyptus,  le  bourgeon  de  sapin,  la 
térébenthine  ;  c’est  un  grand  tort  et  une  grosse 
faute.  La  thérapeutique  ne  doit  pas  marcher  à 
l’encontre  de  l’évolution  de  la  nature;  quand  l’in¬ 
flammation  est  à  la  période  aiguë,  catarrhale,  il 
est  formellement  indiqué  de  favoriser  cette  sécré¬ 
tion  par  l’applicatiou- des  préparations  éméto- 


de centimètres  à  la  ceinture  importe  peu  pour  la  beauté. 
Ce  qui  importe,  c’est  la  silhouette,  c’est  l’ensemble, 
c’est  l'harmonie. 

A'ous  péchez  donc  contre  l’esthétique.  Mesdames, 
quand,  sans  considération  pour  l’ampleur  du  reste 
du  corps,  vous  serrez  exagérément  votre  taille  au 
point  de  faire  déborder  des  hanches  luxuriantes, 
qui  pourraient  parfois  rivaliser  avec  celle  de  la  'Vé¬ 
nus  hottentotc  ou  Vénus  Callipyge.  N’oubliez  pas 
que  la  coquetterie  est  l’art  de  se  faire  belle  et 
qu’une  des  principales  conditions  de  l’esthétique 
est  l’harmonie  des  proportions.  Si  donc  vous  vou¬ 
lez  être  belles,  ne  cherchez  pas  la  taille  fine,  mé¬ 
fiez-vous  du  corset  droit. 

L’esthétique,  comme  l'hygiène,  condamne  donc 
le  corset  droit. 
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Il  ressort  de  celte  étude  que  le  vice  capital  du 
corset  droit  est  de  ne  pas  être  abdominal  d'une 
façon  efftcace.  Je  sais  bien  qu’il  a  la  prétention  de 
l'être.  En  réalité,  il  ne  l’est  pas  du  tout.  Vous  avez 
beau  remonter  franchement  l’abdomen  en  tirant 
sur  la  chemise  par  en  haut,  pendant  que  l’autre 
main  relient  le  corset  par  en  bas,  votre  abdomen 
ne  tarde  pas  à  glisser  sous  la  pression  de  ses  te¬ 
nailles,  comme  vous  échappe  un  noyau  pressé  entre 
deux  doigts. 

C’est  que  pour  devenir  réellement  abdominal,  le 
corset  ne  doit  plus  être  droit.  Il  faut  que  sa  partie 
antérieure  soit  légèrement  incurvée  dans  le  sens 
delà  courbe  naturelle  anatomique  du  ventre;  qu’il 


moule,  reçoive  et  soutienne  le  ventre  de  bas  en 
haut. 

Alors  seulement,  le  corset  pourra  se  recommander 
de  l’hygiène  et  de  l'esthelique;  Alors  seulement,  il 
méritera  l’étiquette  élogieuse  A'écrin  féminin,  parce 
qu’il  n’abimera  pas  et  n’écrasera  pas  les  perles  qu’il 
renferme. 

Le  modèle  du  genre  existe.  C’est  le  corset  Gâche- 
Sarraute. 

Si  vous  ne  pouvez.  Mesdames,  vous  passer  de 
corset,  s’il  vous  répugne  de  suivre  les  conseils'  de 
Marcel  Prévost  en  innovant  des  robes  d’une  seule 
pièce,  genre  soutane,  ou  en  vous  affublant  de  bre¬ 
telles  pour  faire  tenir  vos  jupes,  prenez  un  corset 
abdominal.  Celui-ci  guérira  chez  les  unes  et  pré¬ 
viendra  chez  les  auireslalrop  réelle  maladie  du 
corset,  car  il  résume  toute  la  thérapeutique  et  toute 
!a  prophylaxie  de  l’enléroptose  et  de  la  dyspepsie 
nerveuse. 

C’est  par  là  que  je  finis  et  je  conclus  :  que  le  cor¬ 
set  doit  être  abdominal  ou  il  ne  doit  pas  e’fre,  .pour  la 
majorité  des  femmes  que  la  nature  a  bien  faites.  Or 
c’est  la  règle. Les  autres  sont  l’exception.  D’ailleurs, 
pour  les  déformées,  jiour  les  pauvres  déshéritées  de 
la  nature,  restent  toujours  les  corsets  orthopédi¬ 
ques,  redresseurs  et  correcteurs  des  vices  acquis 
ou  héréditaires. 


D'  Deorave. 
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cathartiques  et  expectorantes.  L^s  meilleures 
substances  qui  remplissent  cette  indication  sont: 
le  keimès  et  l’oxyde  blanc  d’antimoine. 

Rappelons  comme  formules -types  les  deux 
suivantes  : 

1"  Potion  au  Kermès  : 

Kermès  minéral .  0,50  centigr. 

Sirop  de  codéine . . . .  30  grammes. 

llydrolat  de  tilleul .  00  — 

Eau  de  laurier-cerise .  5  — 

deux  ou  trois  cuillerées  à  soupe  en  24  heures . 

Cette  potion  convient  surtout  aux  adultes  de 
constitution  assez  vigoureuse. 

2“  Potion  à  l’oxyde  blanc  d’antimoine: 

Oxyde  blanc  d'antimoine -  2  grammes. 

Alcoolature  de  racine  d  aco¬ 
nit .  XX\  gouttes. 

Sirop  de  codéine .  80  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

Julep  gommeux .  120  gr. 

Prendre  3  cuillerées  à  soupe  en  24  heures. 

La  même  potion  à  dose  réduite  peut  parfaite¬ 
ment  com^enir  aux  enfants  : 

Oxyde  blanc  d’antimoine. . .  0,.50  centigr. 

Alcoolature  de  racine  d’aco¬ 
nit . • .  X  gouttes. 

Sirop  de  polygala .  20  gr. 

Looch  blanc .  n^  1/2 

Six  à  huit  cuillerées  à  café  en  24  heures  pour 
les  enfants  de  6  à  8  ans  ;  quatre  à  cinq  cuillerées 
pour  les  enfants  de  2  à  5  ans. 

Ces  potions  provoquent  une  expectoration 
plus  ou  moins  abondante,  pouvant  aller  jusqu’à 
des  nausées  et  des  vomissements. 

Les  modernes  ont  essayé,  pour  obtenir  les 
mêmes  résultats,  d’administrer  l’apomorphine 
en  potions  ou  en  injections  hypodermiques. 

C’est  sous  cette  dernière  forme  que  nous  con¬ 
seillons  le  plus  de  l’employer,  à  la  dose  de  cinq 
milligrammes  à  un  centigramme  par  jour  ;  mais 
il  vaut  mieux  ne  s’adresser  à  ce  moyen  que  chez 
les  malades  qui  sont  tout  à  fait  réfractaires  aux 
potions. 

Concurremment  à  cette  médication  interne, 
toujours  pendant  la  période  catarrhale,  on  aura 
recours  à  î’ipécacuanha  chez  les  enfants,  tous  les 
trois  ou  quatre  jours  selon  l’intensité  du  catar¬ 
rhe  bronchique,  et  aux  purgatifs  salins  chez  les 
adultes  et  les  vieillards,  environ  tous  les  4  ou  5 
jours. 

Le  catarrhe  bronchique  s’accompagne  toujours 
d’un  certain  degré  de  congestion  pulmonaire 
périalvéolaire  qui  se  traduit  par  de  l’oppression, 
de  la  douleur  rétro-sternale  ou  scapulaire  et  des 
quintes  de  toux.  Contre  cette  manifestation  pa¬ 
thologique,  on  a  recours  aux  divers  procédés  de 
révulsion,  teinture  d’iode  en  badigeonnages, 
coton  iodé,  cataplasmes  sinapisés,  A'entouses 
sèches  ou  même  ventouses  soariliées. 

De.  tous  ces  moyens,  ce  sont  les  cataplasmes 
sinapisés  et  les  ventouses  qui  sont  les  plus  effi¬ 
caces,  mais  surtout,  à  condition  d’être  renouvelés 
deux  fois  par  jour  pour  les  cataplasmes,  tous 
les  deux  jours  pour  les  ventouses. 

Chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte,  les  mêmes 
moyens  sont  applicables  :  toutefois,  chez  l’enfant 
les  cataplasmes  sinapisés  sont  préférables  aux 
ventouses,  car  ils  les  effraient  moins.  Dans  lescas 
où  l’enfant  est  très  indocile  et  très  volontaire,  il 


vaut  mieux  recourir  au  coton  iodé  ou  même  aux 
badigeonnages  peu  étendus  avec  un  peu  d’huile 
de  croton  pure. 

Nous  proscrivons  formellement  les  vésicatoires 
canlharidiens.  surtout  chez  les  enfants,  dans  les 
cas  de  bronchite  simple,  peu  étendue  :  tout  au 
plus,  sont-ils  tolérables  pour  les  malades  trèsro- 
bustes  qui  vous  forcent  la  main  par  la  tenacitéde 
leurs  préjugés. 

La  période  catarrhale  de  la  bronchite  grippale 
s'accompagne  habituellement  de  lièvre  et  d’éléva¬ 
tion  de  température  de  un  ou  deux  degrés  et  de¬ 
mi  :  les  sels  solubles  de  quinine,  bromhydrate, 
chlorhydro  sulfate  de  quinine.valérianate  sont  in¬ 
diqués  à  la  dose  de  cinquante  centigrammes  à  un 
gramme  (en  fractions  de  vingt-cinq  centigram.l 
par  jour.  La  cryogénine  Lumière  nous  parait  aussi 
d’une  grande  efficacité  pour  abaisser  la  tempéra¬ 
ture,  en  remplacement  de  la  quinine  :  mais  en 
fait,  rien  ne  vaut  la  quinine  contre  les  afiéctions 
d’origine  grippale. 

Dans  les  cas  bénins,  la  période  catarrhale  de  la 
bronchite  aiguë  dure  6  à  8  jours,  mais  le  plus 
souvent,  cette  période  dure  13  à  20  jours.  Pendant 
toute  cette  période,  il  est  de  toute  importance  de 
ne  pas  abandonner  la  médication  expectorante 
(antimoine  ou  kermès)  et  de  ne  pas  risquer  une 
interruption  brusque  du  catarrhe  par  l’adminis¬ 
tration  intempestive  de  la  belladone  et  des  balsa¬ 
miques.  C’est  un  peu  comme  dans  le  traitement 
de  la  blennorrhagie  :  les  balsamiques  trop  lot 
donnés  provoquant  une  sorte  de«  frénage  «brus¬ 
que,  qui  aboutit  à  un  recul  delà  maladie  et  à  une 
recrudescence  consécutive 

Quand  les  phénomènes  aigus  et  la  température 
ont  diminué  notablement,  on  passe  à  la  2“  phase 
du  traitement,  la  médication  anticatarrhale  par 
les  balsamiques  et  les  antispasmodiques.  C'est 
alors  seulement,  que  la  térébenthine,  le  bour¬ 
geon  de  sapin,  le  tolu,  le  goudron,  la  créosote,  le 
gaïacol  et  tous  leurs  dérivés  sont  indiqués  ;  on  n’a 

ue  l’embarras  du  choix  dans  cet  énorme  chaos 

e  substances  astringentes  et  desséchantes.  Le 
point  capital  est  d’éviter  les  substances  qui  peu¬ 
vent  augmenter  ou  ramener  l’embaras  gastrique. 
Le  goudron  et  la  créosote  sont,  à  ce  point  de  vue, 
supérieurs  à  la  térébenthine  et  à  son  dérivé  la 
terpine,  ainsi  qu’au  tolu  et  aux  bourgeons  de  sa¬ 
pins:  On  les  administre  en  boisson  (eau  de  gou¬ 
dron)  et  en  capsules  (capsules  de  goudron, capsu¬ 
les  de  créosote,  capsules  de  carbonate  de  créo¬ 
sote,  de  gaïacol, de  carbonate  de  gaïacol,  de  phos- 
phatol,  d’eucalyptol,  etc.). 

On  peut  d’ailleurs,  associer  dans  des  cachets  le 
carbonate  de  gaïacol  et  la  terpine  aux  doses  de 
vingt  centigrammes  chacun  ;  on  peu  t  encore  re¬ 
courir  aux  émulsions  diverses  contenant  :  tolu, 
créosote  et  codéine  ou  terpine  ou  aux  élixirs  à  la 
terpine  et  à  l’eucalyptus.  Le  benzoate  de  soude 
est  un  excellent  médicament  anticatarrhal  et  des¬ 
séchant  pour  les  bronchites  à  la  2“  phase. 

A  notre  avis,  le  mieux  est  d’associer  dans  une 
potion,  ce  benzoate  de  soude  au  meilleur  des  an- 
tispasinodiques  et  des  desséchants,  la  belladone, 
et  de  prescrire  : 

1“  Matin  et  soir,  une  cuillerée  à  soupe  de  la 


potion  suivante  : 

Teinture  de  belladone _ XXX  gouttes. 

Benzoate  de  soude .  3  grammes. 

Sirop  de  tolu .  40  — 

Eau  de  Heurs  d'oranger. . .  60  — 
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2“  Aussitôt  avant  chaque  repas  principal  deux 
cachets  composés  :  ^  ' 

æ"'  ’ie .  0  gram.  20 

nate  de  gaïacol .  0  —  20 

Pour  un  cachet 
Faites  n<>  20  cachets. 

A  la  période  terminale  de  la  hronchite  aiguë 
grippale,  il  faut  parfois  stimuler  la  nature  en  lui 
donnant  comme  une  sorte  de  coup  de  fouet  par 
l’application  sous-scapulaire  et  dorsale  d’une 
centaine  de  pointes  de  feu,  renouvelables  au 
bout  de  8  jours  si  le  résultat  est  insuffisant. 

L’hygiène  de  la  convalescence  des  bronchites 
comporte  la  graduation  des  sorties  au  grand  air, 
en  commençant,  par  un  temps  sec  et  ensoleillé, 
si  c’est  possible,  le  port  de  gilets  ou  de  plastrons 
do  flanelle,  de  vêtements  de  laine,  et  les  boissons 
sulfureuses  ou  tout  au  moins  goudronnées  pen¬ 
dant  trois  ou  quatre  semaines  consécutives. 

Quand  la  situation  du  malade  le  permet,  on 
fera  bien  de  lui  conseiller  une  cure  d’air  et  une 
cure  thermale  aux  stations  sulfureuses  de  l’Au¬ 
vergne  ou  des  Pyrénées. 

Médication  hypodermique. 

Dans  un  article  de  l’an  dernier,  nous  faisions 
pressentir  la  possibilité,  dans  un  avenir  peu  éloi- 
nc  de  traiter  les  maladies  par  la  méthode  hypo- 
ermique.  beaucoup  de  personnes  sont  encore 
réfractaires  à  cette  médication  ;  mais  un  certain 
nombre  répugnent  à  boire  les  potions  au  kermès 
ou  à  l’antimoine,  ainsi  que  la  créosote  ou  l’euca¬ 
lyptus  ;  pour  cette  catégorie,  on  peut  employer, 
au  cours  de  la  première  période,  les  injections 
hypodermiques  de  chlorhydrate  d’apomorphine 
à  la  dose  de  O.ÜOô  mmg.  matin  et  soir,  et  les  in¬ 
jections  d’iodure  de  codéine  ou  de  narcyl  à  la 
dose  de  0,01  à  0,02  centigr.  en  V4  heures. 

A  la  période  de  dessèchement,  on  aura  recours 
aux  injections  de  gaïacol  ou  de  phosphotal  et  de 
benzoate  de  soude  à  la  dose  dè  0,20  à  0,23  centi¬ 
grammes  par  jour. 

Cette  médication  ne  dispense  pas  de  l'emploi 
des  ventouses  et  des  pointes  de  feu,  comme  ré¬ 
vulsifs. 

11 

Bronchite  capili.aire  des  enfants. 

La  bronchite  capillaire  est  d’une  grande  fré¬ 
quence,  particulièrement  chez  les  enfants,  et  ce 
qu’il  y  a  de  pire  dans  son  évolution,  c’est  que 
ses  manifestations  extérieures  n’ont  pas  toujours 
la  gravité  terrible  du  catarrhe  suffocant  des  au¬ 
teurs  :  battement  des  ailes  du  nez,  cyanose,  je¬ 
tage,  asphyxie,  refroidissement,  collapsus.  Mais, 
cette  maladie  a  beau  ne  pas  faire  toujours  grand 
fracas  apparent,  elle  n’en  est  pas  moins  toujours 
le  catarrhe  sulfocant  mortel,  si  on  ne  vient  pas  à 
temps  l’enrayer. 

De  l’oreille  donc  et  de  l’attention  ! 

Dès  que,  chez  un  enfant,  l’exploration  par  la 
percussion  et  par  l’auscultation  a  révélé  des  si¬ 
gnes  non  douteux  de  bronchite  capillaire,  bouf¬ 
fées  de  petits  râles  fins  aux  bases  des  poumons 
ou  à  la  partie  moyenne,  foyer  de  souffle  inspira¬ 
toire,  dans  un  lobe,  élévation  de  température 
(39°  ou  40“),  il  ne  faut  pas  hésiter;  l’application 
du  traitement  de  la  bronchite  capillaire  et  de  la 
broncho-pneumonie  s’impose  immédiatement. 
Le  voici  : 


Toutes  les  heures  et  demie  ou  toutes  les  deux 
heures,  selon  la  gravité  du  cas,  l’enfant,  préala¬ 
blement  dépouillé  de  sa  chemise  et  couché  nu 
sur  une  couverture  de  laine,  sera  enveloppé  sur- 
toute  l’étendue  de  son  thorax  d’une  serviette  de 
toilette  épaisse  pliée  en  trois  en  longueur,  ou 
mieux  d’une  sorte  de  cuirasse  ou  de  brassière  en 
tarlatane  épaisse  de  8  ou  10  couches,  trempée 
dans  une  cuvette  d’eau  bien  froide  à  10  ou  15 
degrés  environ,  additionnée  d’alcoolat  de  lavande 
ou  de  romarin  dans  la  proportion  d’une  cuillerée 
à  soupe  pour  1/4  de  litre  creaü.  Cette  serviette  ou 
cette  cuirasse  est  bien .  essorée  de  façon  à  ne  pas 
baver  sur  le  ventre  et  les  reins  du  malade  ;  puis 
on  l'applique  rapidement  autour  du  thorax  (poi¬ 
trine,  côtés  et  dos',  et  on  recouvre  ce  matelas 
froid  d’une  enveloppe  de  taffetas  gommé  ayant 
aussi  la  forme  d’une  cuirasse,  avec  deux  ouvertu¬ 
res  pour  passer  les  bras,  et  débordant  légèrement 
en  haut  et  en  bas. 

Aussitôt  après  cette  application  oii  fait  prendre 
à  l’enfant  1  cuillerée- à  café  de  la  potion  suivan¬ 
te  : 

Sirop  d’éther .  15  gr. 

Acétate  d’ammoniaque .  2  gr. 

Sirop  de  punch .  25  gr. 

Eau  de  tilleul .  25  gr. 

Toutes  les  heures  et  demie,  ou  toutes  les  deux 
heures,  nuit  et  jour,  la  même  pratique  est  répé¬ 
tée  et  concurremment,  on  administre  un  vomitif 
à  l’ipéca  si  l’expectoration  est  nécessaire  ou  une 
purgation  à  l’huile  de  ricin,si  1  intestin  fonctionne 
mal.  Généralement,  en  trois  ou  quatre  jours,  le 
mal  est  enrayé  et  l’on  peut  espacer  les  applica¬ 
tions  froides  de  3  heures  en  3  heures,  pendant 
24  heures  encore  ;  après  quoi,  on  les  cesse  brus- 
quemment  et  on  les  remplace  par  une  feuille 
d’ouate  iodée  et  une  feuille  d’ouate  blanche. 

La  convalescence  est  rapide,  mais  elle  néces¬ 
site  une  surveillance  d’auscultation  de  3  ou  4 
jours,  encore. 

Par  cette  énergique  méthode,  point  de  compli¬ 
cations,  ni  d’accidents  pénibles  comme  avec  les 
vésicatoires  et  les  pointes  de  feu,  ou  même  avec 
les  bains  froids,  et  surtout,  les  résurrections  sont 
nombreuses  et  concluantes.  Tous  les  parents,  au 
début,  sont  timorés  et  sceptiques,  et  généralemeirt 
ils  font,  en  obéissant  au  médecin,  preuve  d’une 
confiance  aveugle  dans  ses  prescriptions,  mais 
les  résultats  leur  laissent  une  conviction  profonde 
et,  dans  les  circonstances  ultérieures,  si  une  réci¬ 
dive  survient  chez  le  même  enfant  ou  chez  .ses 
frères  et  soeurs,  les  parents  sont  les  premiers  à 
demander  l’application  de  cette  bienfaisante  mé¬ 
dication. 

Un  seul  point  est  important  à  retenir,  c’est  la 
nécessité  de  surveiller  étroitement  l’application 
de  la  méthode  et  de  revoir  l’enfant  plusieurs  fois 
on  24  heures,  si  l'on  a  le  moindre  doute  sur  le 
soin  de  la  personne  qui  applique  le  traitement. 
Les  négligences  sont,  en  effet,  d’une  gravité  ex¬ 
ceptionnelle  et  la  vie  de  l’enfant  dépend  du  soin 
que  l’on  apporte  à  l’application  des  compresses 
froides  :  il  est  bon  de  le  dire  hautement  lorsque 
Ton  fait  la  prescription. 

Chez  l’adulte,  nous  sommes  absolument  d’avis 
que  la  même  méthode  doit  être  appliquée  sans 
hésitation,  mais,  bien  entendu,  avec  les  mêmes 
précautions  et  la  môme  régularité.  Au  lieu  de 
potion,  on  peut  dans  les  cas  graves  et  menaçants 
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recourir  aux  injections  hypodermiques  profon¬ 
des  d'éther  ou  de  caféine,  en  alternant  l’une  ou 
l’autre  à  chaque  application  froide.  Ce  traite¬ 
ment  est  plus  énergique  et  moins  déprimant  que 
la  balnéation:  il  a  surtout  l'avantage  de  ménager 
les  émonctoires  cutanés  et  rénaux,  ainsique  Les- 
lomac  du  malade. 

!)'■  Paul  Huguenin. 


REVUE  DE  U  ^SE  ETRIRBÈRE 

Quelles  senties  indications  de  1  accouche¬ 
ment  provoqué  dans  i  hydrémie  et  dans 

les  cardiopathies  ? 

En  présence  d’une  parturiente  hydrémique,  il 
faut  tout  d’abord  déterminer  l’étiologie  de  cette 
affection.  Si  elle  est  de  nature  hystérique  (Ilégar) 
la  grossesse  ne  doit  pas  être  .interrompue,  puis¬ 
que  l’hystérie  est  une  névrose,  et  que,  par  suite, 
cette  variété  d’hydrémie  est  susceptible  de 
guérir  par  divers  procédés  (suggestion,  etc.). 

Au  cours  de  la  grossesse,  l’hydrémie  peut 
encore  être  une  manifestation  secondaire  de 
quelqu’affection  accidentelle  :  méningite,  dys¬ 
pepsie,  péritonite,  etc.,  et  comme  telle,  doit  dis¬ 
paraître  avec  la  maladie  en  question. 

Mais  la  grossesse  est  également  susceptible, 
par  ses  conditions  anatomiques,  physiologiques, 
pathologiques, de  causer  directement  l'hydrémie; 
en  pareil  cas  elle  serait  due  à  une  inflammation 
périmétritique  du  péritoine.  [Tiisskai.  Berl.  Klin. 
Woch,  1903,  n»  35.) 

Comment  reconnaître  cliniquement  cette  hy¬ 
drémie  gravidique  essentielle  ? 

Tout  d’abord,  il  faut  éliminer  les  autres  varié¬ 
tés  de  l'aU'ection.  à  l  aide  des  moyens  que  nous 
procurent  le  diagnostic  différentiel  et  la  théra¬ 
peutique.  Puis  il  est  nécessaire  de  constater  les 
manifestations  locales  qui  traduisent  la  périmé- 
trite  légère  :  savoir  une  augmentation  de,  l’état 
nauséeux,  réveillée  par  la  palpation  ;  des  vomis¬ 
sements  produits  par  l’e.xploration  bimanuelle. 

Mais  la  grossesse  ne  devra  être  interrompue 
que  dans  les  circonstances  suivantes:  1°  si  la 
situation  n’est  pas  améliorée  par  des  moyens 
locaux  :  chaleur  ou  froid,  appliqué  sur  le  ventre 
ou  sur  la  muqueuse  vaginale  ; 

2“  Si  l’état  général  est  précaire  :  diminution 
rapide  du  poids  du  corps,  des  urines,  de  leurs 
chlorures  ;  abaissement  du  taux  des  globules 
rouges  sanguins  —  augmentation  du  poids  spé¬ 
cifique  de  l’urine,  de  l’alcalinité  du  sang,  du 
nombre  des  pulsations.  —  Apparition  dans  les 
urines  d’albumine  et  de  cylindres  épithéliaux  ; 
dans  le  sang, de  mégaloblasles  mononucléaires. 

Dans  ces  conditions  d’inanition,  on  emploie  de 
fortes  doses  d’opium  (10  à  15  centigrammes  par 
jour)  pour  exercer  une  action  calmante  sur  les 
émonctoires  ;  en  cas  d’insuccès,  il  faut  sur-le- 
champ  provoquer  l’accouchement. 

Dans  les  cardiopathies,  le  rôle  du  praticienne 
laisse  pas  d’être  très  délicat.  Il  est  essentiel  de 
savoir  reconnaître  le  moment  où  le  cœur  n’est 
plus  compensé  :  car  souvent,  pendant  la  gros¬ 
sesse,  pendant  ou  après  l’accouchement,  c’est  à 
une  maladie  de  cœur  non  compensé  qu’est  due 
la  mort  subite. 

Or,  dit  Tuszkai,  à  l'état  normal,  le  pouls  varie 
en  nombre  et  en  rythme  suivant  la  position 


occupée  par  le  corps  ;  il  est  plus  fréquent  ètplus 
accentué  chez  l’homme  debout  que  chez  l’hominc 
couché.  Dans  l’hypertrophie  cardiaque, celte  dif¬ 
férence  n’existe  plus,  mais  elle  reparaît  dès  les 
premières  menaces  (l’hyposystolie  ;  elle  devien¬ 
drait  ainsi  un  élément  de  diagnostic  très  pré¬ 
cieux  pour  le  praticien,  appelé  à  soigner  une 
cardiopathe  gravide. 

Chez  une  femme  enceinte,  la  maladie  de  cœur 
peut  être  antérieure  à  la  grossesse  ;  elle  peut 
être  survenue  pendant  son  cours,  à  l’occasion, 
par  exemple,  d’une  maladie  infectieuse  latente; 
elle  peut  enfin,  c’est  là  une  hypothèse,  être  le 
résultat  direct  de  la  grossesse. 

Dans  le  premier  cas,  le  diagnostic  n’est  pas 
difficile  :  les  anamnestiques  et  l’examen  direct 
révèlent  dès  le  début  de  la  gestation  une  car¬ 
diopathie  très  nette.  Le  pronostic  est  générale¬ 
ment  sombre,  car  la  grossess.e  exerce  une  in¬ 
fluence  défavorable  sur  le  cœur  malade.  En  ce 
cas,  la  variabilité  du  pouls,  suivant  les  positions, 
avait  disparu  dans  les  premières  semaines  ,mais 
elle  ne  tarda  pas  à  reparaître,  accompagnée  celte 
fois  de  tous  les  signes  de  l'hyposystoiie. 

(3uand  la  cardiopathie  s’installe  au  cours  delà 
grossesse,  la  variabilité  du  pouls,  un  instant 
disparue  sous  l’influence  de  l’hypertrophie  car¬ 
diaque  gravidique,  peut  de  nouveau  être  cons¬ 
tatée  dans  les  cinq  derniers  mois,  au  moment  où 
la  lésion  du  cœur  s’accentue  sous  l’influence  fâ¬ 
cheuse  de  la  pléthore  gravidique. 

La  réapparition  de  cette  variabilité  du  pouls 
au  début  de  la  gestation  est  toujours  de  mauvais 
augure,  car  elle  témoigne  d’une  dilatation  car¬ 
diaque,  qui  ne  pourra  que  s’accentuer  progres¬ 
sivement  jusqu'à  l'accouchement. 

Quand  la  cardiopathie  est  1  effet  direct  delà 
grossesse,  la  variabilité  du  pouls  ne  se  mani¬ 
feste  que  tardivement,  et  dans  de  faibles  pro¬ 
portions. 

C’est  là  un  phénomène  qu’il  importe  aupre- 
mier  chef  d’observer  chez  toute  femme  gravide, 
afin  de  pouvoir  déceler  l’hyposystolie  dès  son 
apparition,  et  régler  aussitôt  la  conduite  à  tenir. 
En  présence  de  ce  signe,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  pratiquer  l’accouchement  chez  une  cardiopa¬ 
the  ancienne,  si  une  amélioration  de  son  régime 
circulatoire  ne  se  produit  pas  rapidement, on 
si  elle  paraît  impossible. 

L'accouchement  provoqué  sera  rarement  in¬ 
diqué,  quand  la  cardippathie  se  développe  au 
cours  de  la  grossesse  ;  néanmoins  si  le  pouls 
redevient  variable  avec  les  positions  occupées 
par  la  malade,  nous  devrons  lutter  énergique¬ 
ment  contre  l’hyposystoiie.  Il  en  sera  de  même 
si  la  variabilité  du  pouls,  disparue  par  suite  de 
l’hypertrophie  gravidique  du  cœur,  réparait 
dans  les  dernières  semaines. 

Ce  signe  du  pouls,  indiqué  par  Tusz.kai,  parait 
des  plus  précieux  ;  il  permet  d’affirmer  dès  la 
première  heure  qu’un  cœur  n’estplus  compensé; 
il  permet  d'instituer  aussitôt  un  traitementap- 
proprié.  Or  il  est  .presque  inutile  d’insister  sur 
les  dangers  que  fait  courir  la  grossesse  aux  car- 
diopathes  (morts  subites  pendant  la  gestation, 
pendant  ou  après  la  parturition),  sur  les  risque 
qu’entraîne  chez  elles  l’accouchement  provoqué 
(hémorrhagies,  etc).  C'est  une  opération  qu’on 
peut  éviter  parfois  si  l’on  prévient  les  accidents 
d’hyposystolie  en  temps  opportun. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


!  Les  étudiants  en  médecine  et  la  loi  de 
«  deux  ans  » 

Le  projet  de  loi,  juste  entre  toutes,  qui  unifie 
le  service  militaire  pour  tous  les  Français,  est 
déjà  voté  par  le  Sénat  et  le  sera  prochainement 
par  la  Chambre.  Désormais  l'impôt  du  sang, 
«  puisqu’il  faut  l’appeler  par  son  nom  »,  ne  sera 
plus  allégé  pour  les  uns  au  préjudice  des  autres; 
le  fils  du  bourgeois  fera  un  an  de  plus,  celui  du 
;  prolétaire  un  an  de  moins,  et  tous  deux,  enfants 
du  même  pays,  seront  incorporés  pour  deux  ans. 
Si  cela  n’est  pas  juste,  absolument  juste,  je  de¬ 
mande  qu’on  nous  donné  une  autre  définition 
delà  justice  ou  de  nos  devoirs  envers  la  Patrie. 

Ainsi,  voilà  qui  est  bien  décidé  et  sera  bientôt 
voté  et  promulgué  :  tous  seront  soldats  et  le  se¬ 
ront  pendant  deux  ans,  et  tous  auront  intérêt  à  ce 
!  que  l’hygiène  de  la  caserne  soit  améliorée  et  que 
le  conseil  de  révision  ne  soit  plus  ce  qu’il  est  en- 
j  core aujourd’hui  :  un  filtre  qui  laisse  passer  les 

brebis  galeuses  qui  vont  contaminer  le  troupeau. 

Or,  je  l’écrivais  ailleurs,  naguère  la  grande  ob¬ 
jection  que  l’on  fait  à  un  examen  sérieux  des 
.  conscrits  tel  que  je  le  demande  depuis  douze  ans 
i  c’est  qu’il  faudrait  trop  de  temps  et  trop  de  mé- 
f  decins,  alors  que  déjà,  tel  qu’il  est.  le  conseil 
derévision  désorganise  le  service  médical  dans 
beaucoup  de  corps  d’armée  (1).  C’est  vrai,  l’ar- 
I  mée  n’a  pas  assez  de  médecins  en  temps  de  paix, 

1  et  il  lui  en  faudrait  dix  fois,  vingt  fois  plus  en 
temps  de  guerre.  Ce  n’est  un  secret  piour  per- 

t  sonne  que,  dès  que  survient  une  épidémie  dans 
un  régiment,  les  médecins,  surmenés,  ne  peuvent 
suffire  à  leur  tâche,  et  qu’après  la  bataille  les 
I  trois  quarts  des  blessés  succombent,  non  du  fait 
de  leurs  blessures,  mais  du  retard  qu’on  met 
forcément  à  pratiquer  les  opérations  qu’elles  ré¬ 
clament,  On  sait  qu’après  Gravelotte  il  y  eut  des 
blessés  qui  ne  purent  être  opérés  que  le  troisiè- 
mejour  !  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  une 
inteiventionaussilardivenepeut  que  hâter  la  fin. 
Voilà  le  mal,  le  mal  horrible  dont  il  faut,  à  tout 
prix,  éviter  le  retour. 

Que  faire  ?  Augmenter  considérablement  le 
nombre  des  médecins  militaires  ?  Ce  serait  une 
solution,  mais  bien  coûteuse  ;  l’étatde  notrebud- 
get  nous  oblige  à  chercher  mieux. 

L’article  23,paragraphes  5  et  (i,  du  projet  de  loi 
déjà  voté  par  le  Sénat,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
élèves  de  l’Ecole  polytechnique,  de  l’Ecole  nor¬ 
male  supérieure,  de  l'Ecole  forestière,  de  l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l’Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  de  l’Ecole  des  mines  de  Paris 
etl’Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  reçoivent 
dans  ces  Ecoles  une  instruction  militaire  les  pré¬ 
parant  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

A  la  sortie  de  ces  Ecoles,  ceux  d’entre  eux  qui 
ont  satisfait  aux  épreuves  d’aptitude  à  ce  grade  et 
quiontfaitun  an  de  service  avant  leur  entrée 


(1)  Avec  notre  personnel  réduit,  nous  ne  pouvons  don¬ 
ner  au  préfet  trois  ou  quatre  médecins.  Actuellement 

je  suis  obligé  de  requérir  des  médecins  civils . 

L'insuflisance  de  noire  personnel  reste  toujours  le  point 
noir.  (Lettre  d'un  directeur  du  service  do  santé  au  D' 
Lachaud,  député  de  la  Corrèze). 


aux  Ecoles,  servent  dans  un  corps  de  troupe  en 
qualité  de  sous-lieutenant  de  réserve.  Ils  peuvent 
être  envoyés  en  congé  après  quatre  mois  de  ser¬ 
vice,  si  leur  instruction  est  jugée  suffisante. 


Voilà  une  dérogation  au  principe  d’égalité  de 
service  qui,  j’espère,  trouvera  peu  d’opposants  ; 
car,  outre  que  la  haute  culture  intellectuelle  fait 
la  grandeur  et  la  richesse  d’un  pays,  elle  peut  en¬ 
core,  par  des  applications  scientifiques,  concou- 
'  rir  à  sa  défense. 

Mais  il  est  une  autre  dérogation,  dont  le  Sénat 
aurait  bien  dû  prendre  l’initiative, car  les  raisons 
que  je  ferai  valoir  la  justifieront  amplement.  Jç 
me  hâte  d’ajouter  que,  loin  de  constituer  une  fa¬ 
veur  pour  les  étudiants  en  médecine,  elle  rendrait 
peut  être  leur  charge  plus  lourde. 

L’article  24  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat 
dit  :  «  Les  docteurs  ou  étudiants  en  médecine 
munis  de  douze  inscriptions  qui  ont  subi  avec 
succès  à  la  fin  de  leur  première  année  de  service 
l’examen  de  médecin  auxiliaire  sont  nommés  à 
ce  grade  et  accomplissent  leur  deuxième  année 
de  service  comme  médecins  auxiliaires.  » 

Aux  lieu  et  place  de  cet  article,  voici  celui  que 
je  propose  aux  méditations  de  MM.  les  députés  : 

«  Des  sursis  d’incorporation,  renouvelables 
d’année  en  année,  jusqu’à  l’obtention  du  diplô¬ 
me  et,  au  plus  tard,  jusqu’à  27  ans,  seront  accor¬ 
dés  aux  étudiants  en  médecine. 

«  Tous  les  jeunes  gens  reçus  docteurs  dans  l’an¬ 
née  seront  incorporés  comme  soldats-mé  i'cins  ;  à 
ce  titre,  ils  seront,  pendant  deux  ans,  à  la  disposi¬ 
tion  du  directeur  du  service  de  santé  d’un  corps 
d’armée  et  employés  en  sous-ordres  des  médecins 
militaires.  Ils  n’auront  aucun  grade,  ne  touche¬ 
ront  aucune  solde  supplémentaire,  et  ne  pour¬ 
ront  être  nommés  aides-majors  qu’au  moment 
d'être  versés  dans  la  réserve  de  l’armée  active. 
Tout  étudiant  dont  les  notes  d’études  laisseraient 
trop  à  désirer  sera  aussitôt  incorporé  pour  deux 
ans,  dans  un  corps  de  troupe,  comme  simple  sol¬ 
dat.  Sera  aussi  incorporé,  au  môme  titre,  tout 
étudiant  qui,  à  27  ans,  ne  sera  pas  reçu  docteur 
en  médecine.  » 

Ce  n’est  que  dans  l’année  de  l'incorporation 
que  l’étudiant  en  médecine  passera  devant  le  con¬ 
seil  de  révision,  et  cet  examen  sera  très  large, 
n’exemptera  que  pour  maladies  ou  infirmités 
graves,  car,  presque  toujours,  celui  quis’est  sen¬ 
ti  assez  fort  pour  faire  de  la  clientèle  civile  peut 
faire  deux  ans  de  médecine  militaire. 

Si  cet  amendement  était  adopté,  l’armée  rece¬ 
vrait  tous  les  ans,  1.200  médecins  ;  et  comme  la 
durée  du  service  est  de  deux  ans,  c’est  2.4U0  doc¬ 
teurs  de  plus  que  nous  aurions  sous  les  drapeaux. 
Et  comme  conséquences  immédiates  : 

l'"  Un  nombre  suffisant  de  médecins  pourrait 
être  mis  à  la  disposition  des  préfets,  pour  fairede 
la  révision  une  opération  méthodique  et  sérieuse 
de  10  à  '20  minutes  par  homme  au  lieu  du  simu¬ 
lacre  d’examen  actuel  de  3 1  secondes  (  1  )  ; 

2“  En  temps  de  paix,  les  règles  de  l’hygiène 
mieux  observées,  nos  soldats  mieux  soignés  ; 

3°  En  temps  dé  guerre,  tous  les  médecins  de 
la  réserve  rompus,  par  deux  ans  do  service  mé¬ 
dical,  à  toutes  les  pratiques  de  la  chirurgie  mili- 


(1)  C’est  le  chiffre  donné  par  le  docteur  Lachaud,  dé¬ 
puté  de  la  Corrèze,  dans  son  beau  rapport  sur  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose  dans  l’armée. 
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taire.  Médecins  de  l’armée  active  et  médecins  de 
la  réserve  auraientles  mêmes  doctrines, les  mêmes 
méthodes  d’opérations  et  de  pansements,  pour  le 
plus  grand  bien  de  nos  blesses. 

Qui  oserait  mettre  en  doute  la  supériorité  d'un 
pareil  Corps  de  Santé  sur  celui  que  nous  donne¬ 
rait  le  projet  du  Sénat  ?  Ici,  ce  sont  des  étudiants 
dont  l’instruction  médicale  pratique  est  à  peine 
ébauchée  qui  font  leur  seconde  année  de  service 
militaire  comme  médecins-auxiliaires  ;  là,  ce  sont 
des  docteurs  qui,  pendant  deux  ans,  feront  de  la 
médecine  militaire. 

Mais  j’entends  l’objection  :  Vous  dispensez  ain¬ 
si,  me  dira-t-on,  les  médecins  des  exercices  mili¬ 
taires.  Oui,  et  sans  hésitation  :  voyons,  est  il  rai¬ 
sonnable  d’obliger  un  homme  à  apprendre  des 
mouvements,  des  exercices  qu’il  ne  devra  jamais 
exécuter  ?  Est-il  sage  d'enlever  un  médecin  aux 
malades  de  l’hôpitai  pour  lui  apprendre  le  mar 
niemenTd'ün  fusil  dont  il  n'£riïra~TaTrrtris_a  ^  ser- 
vir  '(  Mais  c'estTaloi,  l'épondra-t  on,  ’toursolclât 
doit  recevoir  une  instruction  militaire  suffisante. 
—  Quand  la  loi  veut  une  chose  et  la  raison  une 
autre,  c’est  la  loi  qui  a  tort.  Si  c’est  bien  en  vue 
de  la  guerre  que  nous  instruisons  nos  soldats,  il 
serait  logique  que  chacun  le  fût  en  vue  des  servi¬ 
ces  qu'il  est  appelé  à  rendre  :  le  soldat  à  tuer  et 
le  médecin  à  guérir.  Pourquoi  apprendre  à  celui- 
ci  à  tuer,  quand,  en  cas  de  guerre,  il  n’aura  ja¬ 
mais  qu’à  guérir  et  ne  pourra  suffire  à  sa  tâche. 
Laissez-le  plutôt  travailler,  s’instruire  dans  son 
art,  acquérir  de  l’expérience,  afin  que,  le  moment 
venu,  vous  puissiez  compter  sur  lui.  pour  arra¬ 
cher  à  la  mort  tant  de  blessés  qui  succombent 
faute  de  soins.  C’est  folie  de  faire  perdre  à  un 
hommeun  temps  précieux  pourexécuter  un  tra¬ 
vail  mutile  à  lui-même  et  à  l’Armée  !  Sainterou- 
tine  n’a  jamais  été  plus  absurde  et  a  rarement 
fait  plus  de  mal  ! 

Ajouterai-je  que  de  bons  esprits  voudraient  le 
corps  de  santé,  en  quelque  sorte,  à  côté  du  com¬ 
mandement,  afin  de  lui  assurer  l’indépendance 
et  l’initiative  sans  lesquelles  il  restera  toujours 
au-dessous  de  sa  tâche  ? 

L’amendement  que  je  propose  serait  un  pre¬ 
mier  pas  vers  cette  solution. 

Enfin,  s’il  faut  une  transition,  même  pour 
aller  à  la  vérité  et  à  la  logique,  ne  pourrait-on 
demander  aux  médecins  un  peu  moins  d'instruc¬ 
tion  dans  l’art  de  tuer,  ne  les  garder  qu’un  à 
deux  mois  dans  les  rangs  (1).  Ce  ne  serait  pas 
moins  absurde,  mais  ce  serait  moins  préjudi¬ 
ciable. 

,  'Voilà  bien  de  sérieux  avantages,  y  renoncera- 
t-on  pour  ne  pas  introduire  dans  la  loi,  je  ne  dis 
pas  un  privilège  —  ce  n’en  est  certes  pas  un  — 
mais  une  légère  dérogation  ?  L’avenir  nous  le  di¬ 
ra,  mais  j’ai  foi  dans  l'esprit  de  réforme  dont  la 
Chambre  est  animée,  et  j'espère. 

Ce  service  militaire,  ainsi  reporté  à  la  fin  des 
études,  aurait  encore  un  grand  avantage,  mais 
celui-ci  pour  la  Société  :  Tout  le  monde  sait  très 
bien  que  le  jeune  docteur,  frais  émoulu  de  la 
Faculté,  peut  devenir  un  bon  praticien,  mais  ne 
l’est  pas  encore,  et  aurait  tout  à  gagner  à  rester 


(!)  Telle  est  l’opinion  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
qui  s’exprime  ainsi  dans  sa  circulaire  du  9  novembre' 
1900  :  «  Dôs  que  ces  jeunes  gens  auront  reçu  pendant 
une  durée  de  six  semaines  une  instruction  militaire  ils 
seront  mis  à  la  disposition  du  service  de  santé.» 


quelque  temps  sous  la  direction  d’un  confrère 
expérimenté.  C’est  pénétré  de  cette  idée  que  je 
m’attachai  à  démontrer,  dans  un  article  qui 
fit  quelque  bruit,  il  y  a  quatre  ans,  les  avantages 
d’un  stage  médical  fait,  à  la  fin  des  études, 
chez  un  praticien  autorisé.  Loué  par  les  uns,  at¬ 
taqué  par  les  autres,  mon  projet  de  stage  fut 
bientôt  oublié,  comme  Test  presque  toujours,  eu 
France,  tout  ce  qui  ne  porte  pas  l’estampille  pres¬ 
que  officielle.  Néanmoins,  je  suis  sans  crainte,  la 
raine  est  semée,  elle  lèvera  unjnur,  et  c’estpeut 
tre  de  l’amendement  que  je  propose  aujourd’hui 
uelui  viendra  le  souffle  de  vie.  Ces  deux  ans 
e  pratique  dans  l’armée,  sous  la  direction  des 
médecins-majors,  seraient  un  excellent  stagepoui 
nos  jeunes  médecins,  qui  n’aborderaient  plus 
ainsi  la  pratique  isolés  et  sans  direction. 

Toutefois,  je  l’ai  dit,  l’amendement  qui  ferait 
tant  de  bien  est  loin  d’être  un  privilège  pour 
ceux  qui  en  seraient  l’objet,  et  d’aucuns  crain¬ 
dront,  peut-être,  que  l’ennui  de  ne  faire  leurs 
deux  ans  de  service  militaire  qu’à  24,25;  26,27  ans 
détourne  beaucoup  de  jeunes  gens  de  la  profes¬ 
sion  médicale.  Qu’on  se  rassure,  ceux’qu’une 
vocation  a  poussés  vers  la  médecine  n’y  renon¬ 
ceront  pas  pour  cela,  et  quant  à  ceux  qui  vont 
à  la  médecine  comme  ils  auraient  pu  aller  au 
commerce,  à  l’industrie,  de  ces  médecins-là 
nous  en  aurons  toujours  trop  ! 


CORRESPONDAfICE 


La  Société  du  Caducée. 

Marseille,  8  mars  1904, 

121,  cours  Lieutaud, 

Mon  cher  Jeanne, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  Caducée  du  5,  votre  lettre 
au  camarade  Granjux,  si  pleine  de  votre  vigueur 
morale  coutumière,  et  d’entrain,  et  de  bonne  cama¬ 
raderie.  Votre  bigalonnage  m’a  amusé.  Mono,  W, 
poly,  et  au  delà  encore,  une  fols  dans  la  vie  civile, 
ça  no  vautpas  une  bonne  poignée  de  main  égalitaire. 
Nous  ne  nous  renions  pas,  ni  les  évadés  précoces, 
ni  les  retirés  à  mi-route,  ni  les  retraités  par  abat¬ 
tage  d'oreille.  Je  suis  entre  les  deux,  civilisé  aussi¬ 
tôt  que  je  l’ai  pu,  revenu  tout  naturellement  à  ras 
liberté,  comme  les  autres.  Aussi  me  suis-je  Joint 
aux  camarades  terriens,  maritimes  et  coloniauSi 
dès  qu’un  point  de  cristallisation  s’est  manifesté 
dans  l’espace,  autour  du  camarade  Baradat,  pour 
concourir  à  l’agrégation  commune. 

Je  vois  avec  joie  que  vous  en  faites  autant  etqus 
vous  vous  apprêtez  à  débusquer  les  castors  nichés 
çà  et  là,  pourles  amener  à  nous.  J’y  ai  contribué  et 
j’y  contribue  encore,  toutes  les  fois  que  je  découvre 
un  ancien  camarade  perdu  dans  la  brousse  ou  noyé 
dans  la  multitude  urbaine. 

Vous,  qui  êtes  un  mutualiste  acharné,  ce  dont  Je 
vous  loue  de  tout  mon  cœur,  vous  savez  mieux  us 
que  peut  donner  de  force  l’union  des  activités  et  la 
fédération  de  l’énergie.  Il  faut  que  notre  jeune  as¬ 
sociation,  rassemblant  ses  galons  épars  et  ses  bro¬ 
deries  de  musée,  fasse  masse  du  tout  en  un  trésor 
commun. Tout  ce  que  peuvent  représenter  d’influen¬ 
ce  tautde  bonnes  volontés  conscientes,  etaussitail 
de  positions  acquises  dans  te  domaine  des  idéef 
sociales  :  parlementaires,  professeurs,  praticleas, 
mutualistes  et  sociétaires  ae  toutes  sortes,  —  loua 
anciens  serviteurs  de  la  Nation,  de  la  Patrie  eide 
l’Etat,  il  faut  que  nous  nous  donnions  une  main  vi¬ 
goureuse  dans  l’intérêt  humain  de  nos  faibles  etde 
nos  déshérités.  Il  y  a  ici  et  là  des  veuves  et  des 
orphelins,  des  enfants  à  aider  pardes  directions  op- 
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fortunes  ou  des  démarches  utiles. Il  faut  que  notre 
ureau,  org:ane  d'une  Association  recommandable 
par  les  litres  elles  services  rendus  de  ses  membres, 
exerce  à  leur  égard  une  tutelle  officieuse  et  ami¬ 
cale.  Le  taédecin  militaire  ou  naval  a  certes  le  de¬ 
voir  de  se  fondre  dans  le.s  organismes  civils  pour 
vivre  de  leur  vie  et  identiller  son  existence  avec  la 
leur.  Mais  rien  n’einpôche  et  tout  favorise  au  con¬ 
traire  la  reconstitution  qu’il  entend  faire  du  faisceau 
d'anciennes  amitiés  ou  d’estimes  réciproques  rom¬ 
pu  au  moment  de  la  sortie  des  rangs  des  cama¬ 
rades. 

G’estavec  ces  sentiments,  mon  cher  Jeanne,  que 
je  me  permets  de  crier  «  bravo  »  à  votre  lettre  à 
Granjux  et  que  je  vous  serre  la  main  sur  le  seuil 
de  la  (I  Fraternelle  »,  en  interrompant  la  prescription 
du  temps  à  l’égard  de  nos  mutuels  souvenirs  d’af¬ 
fection  et  de  camaraderie  d’antan. 

Tout  à  vous, 

Treilce. 

Professeur  de  clinique  exotique  à  l’Ecole  de  Mé¬ 
decine  de  Marseille.  L’été  à  Vichy. 


BÜIiLETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D'UTÉItET  PROFESSIONNEL 

Sou  Médical. 

Réunion  trimestrielle  du  Conseil, 
Procès-verbal  de  la  séance  du  25  février  1904, 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Présents  :  MM.  les  D''®Maurat,  président  ;  Jean¬ 
ne,  vice  président  ;  Gassot.  trésorier  ;  de  Grissac, 
secrétaire-général  ;  Bellencontre,  syndic  ;  Des 
Chesnais,  secrétaire  des  séances  ;  M“  Gatineau, 
avocat  conseil. 

Excusés  :  MM.  les  D'®  II.  Cézilly,  Bulruille,  Di- 
verneresse. 

Leprocès-verbal  delà  dernière  séance  est  adopté 
sans  observation,  il  a  du  reste  été  publié 
LeD''  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  la  liste 
des  confrères  qui  ont  envoyé  leur  adhésion  aux 
statuts  de  la  Société  et  ont  payé  leur  cotisation. 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  : 
N“  MM.  les  Docteurs  : 

167  Salmon,  à  Paris,  2,  rue  Ordener. 

169  Garreau,  à  Corbeilles-du-Gatinais  (Loiret). 

170  Chagnoleau,à  Vrigne-aux  Bois  (Ardennes). 

175  Gelin,  à  Romenay  (Saône-et-Loire). 

176  Lacomme,  à  Lucenay-l’Evêque  (Saône-et- 

Loire). 

177  Sexe,  à  Bezançon  (Doubs). 

178  Chartier,  à  Lizy-sur-Ourcq  (Seine  el-Marne). 

179  Charasse,  à  Grasse  (Alpes-Maritimes). 

180  Roger,  à  Montreuil  (Seine). 

183  Daverne,  à  Avernes  (Seine-et-Oise). 

184  Euvrard,  à  Vigny  (Seine  et-Oise). 

188  Ott,  à  Lillebonne  (LCure). 

191  Lebasteur,  à  Grasse  (.Alpes  Maritimes). 

198  Figuet,  à  Vienne  (Isère). 

199  Guny,  à  Lassigny  (Oi.se). 

200  Janot,  à  Paris. 

201  Poussin,  à  Le  Neubourg  (Eure) . 

204  Daily,  à  Paris,  3-46  bis,  rue  des  Pyrénées. 

211  Dupont,  à  Mantes  (Seine-et-Oisel. 

215  Trolley,  à  Gondc-sur-Noireau  (Calvados). 

216  Bouroullec,  à  Le  Faou  (Finistère). 

757  Lépinay,  à  Colombes  (Seine). 

763  Bard,  Paul,  à  La  Motte-d’Aveillans  (Isère). 

220  Biencourt,  à  Nœux-les-Mines  (Pas-de-Calais) . 


221  De  Fontaubert,  à  Paris,  10,  rue  des  Acacias. 
22.3  Sanquirico,  à  Annot  (Basses-Alpes). 

229  Pourrière,  à  Marseille-Sainl-Louis,  180,  route 

Nationale. 

230  Mariani,  à  Toury  (Eure-et-Loir). 

235  L aurons,  à  Graulhet  (Tarn). 

242  Gassot,  Louis,  à  Menton-Gorbio  (Alpes-Ma¬ 
ritimes). 

248  Reboul,  à  Saint-Jean-Pied  de-Port  (Basses- 

Pyrénées. 

770  Bruneau,  à  Pont-à-Mousson  (Meurthe-et- 
Mosellé). 

249  WitkoAvski,  16,  avenue  Trudaine,  Paris. 

251  Andrieu,  à  Neuilly-en-Thelle  (Oise). 

252  Mignon,  Marcel,  à  Melun  (Seine-et -Marne). 

253  Gourmand,  à  Montmorency  (Seine-et  Oise). 

254  Marignan,  à  Marsillargues  (Hérault). 

259  Vadon,  à  Saint-Raphaël  (Var). 

262  Coquand,  à  LaMothe-Achard  (Vendée). 

264  Joseph,  Jean,  à  Muy  (Var). 

275  Leroy,  à  Beuzeville  (Eure). 

279  Casedevent,  à  Saint-Jean- Pied -de-Port  (Bas¬ 

ses-Pyrénées). 

280  Siguan,  à  Port-Louis-du-Rhône  (Bouches- 

du-Rhône). 

282  Crouzet,  à  Ivry  la  Bataille  (Eure). 

283  Amieux,  à  Noisy-le-Grand  (S.-et-O.). 

287  Vigne,  à  Tourny  (Eure). 

291  Brottet,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

293  Boivin,  à  Bruz  (Ille-et  Vilaine). 

295  Chopy,  à  Nemours  (Seine-et  Marne). 

296  Porte,  à  Condé-sur-Noireau  (Calvados). 

297  Mousset,  à  Saint-Angeau  (Charente). 

299  Dezon,à  Périgueux  (Dordogne). 

302  Faguet,  à  Périgueux  (Dordogne). 

306  Tiptiine,  à  Cœuvres-Valsery  (Aisne). 

308  Fargeas-de-Lamotlie,  à  Gonnerré  (Sarthe). 

309  Daclin,  à  Vinay  (Isère). 

311  Damas,  à  Digne  (Basses-Alpes). 

316  Goisque,  à  Versailles. 

318  Abrial,  à  Le  Puy  (Haute  Loire). 

320  Dubois,  à  Paris,  114,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main. 

324  Gutlierez,  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées). 

325  Marthe,  à  Belcaire  (Aude). 

328  Casati,  à  Orgères  (Eure-et-Loir). 

330  Aupinel,  à  Rouen  (Seine- Inférieure). 

Le  trésorier  donne  communication  de  la  situa¬ 
tion  financière  du  «Sou  médical»  au  31  décembre 
1903. 

Défalcation  faite  des  décès,  démissions  et  ra¬ 
diations,  le  «Sou  médical»  comptait  857  membres 
au  31  décembre  1903. 

Les  recelles  de  l’année  se  sont  éleVées  à 
15. 159  fr.  50  savoir  ; 

fr. 


Cotisations .  14.839  20 

Intérêts . . .  124  40 

Recouvrements .  5  35 

Dons .  109  05 

Divers .  16  50 

Remboursements  d’avances  56  »» 


15.150  50 

Les  dépenses  pendant  la  même  année  1903  se 
sont  élevées  à  14.200  fr.  45  savoir  : 

fr. 


Frais  d’administration. 


1.461  30 
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Indemnités  au  Président,  au 
Secrétaire  général  et  au 

Conseil  judiciaire. .  5.250  »» 

Indemnités  aux  associés...  7.489  15 

14.200  45 

11  convient  de  faire  observer  que  les  indemni¬ 
tés  versées  au  Conseil  judiciaire,  au  Secrétaire 
général  et  au  Président  qui  constituent  la  com¬ 
mission  permanente,  représentent  des  services 
rendus  aux  Associés  sous  forme  d’arbitrage,  d’a¬ 
vis,  de  consultations,  de  mémoires,  etc... 

.  L’Avoir  du  «  Sou  médical»  au 31  décembre  1903 
était  de  9.710  fr.  77  savoir  : 

Valeurs  en  portefeuille  au 

cours . 6.120  »» 

Espèces  à  la  Société  géné¬ 
rale . 3.214  80 

Espèces  en  caisse. . .  376  17 

9.710  97 

II  faut  remarquer  que  cette  somme  n’était  pas 
disponible,  un  certain  nombre  d’affaires  restant 
en  suspens.  C’est  ainsi  que  depuis  le  commence¬ 
ment  de  l'année  le  Trésorier  a  dû  verser  la  somme 
de  2.384  fr.  60  pour  indemnités  à  des  sociétaires. 

Le  trésorier, , 

A.  Gassot. 

Le  D'’  de  Grlssac,  secrétaire  général,  fait  adop¬ 
ter  le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la  Commis¬ 
sion  permanente  du  18  février. 

Il  donne  lecture  de  son  rapport  hebdomadaire 
sur  les  affaires  en  cours  et  la  correspondance  du 
«  Sou  médical  »  du  18  au  25  février. 

Il  a  dû  correspondre  avec  43  confrères  qui  de¬ 
mandaient  avis,  conseils  et  secours  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  ;  il  soumet  à  l’examen  du  Conseil  celles 
de  ces  affaires  nouvellement  parvenués. 

Il  aborde  l'exposé  de  celles  qui  doivent  en¬ 
traîner  Tintervention  delà  Caisse. 

Deux  confrères  sollicitent  des  secours  d'argent 
sous  forme  d’emprunts  à  la  caisse  du  «  Sou  mé¬ 
dical». 

Le  Conseil,  malgré  toutl’intérêt  que  présentent 
ces  requêtes  se  voit,  avec  regret,  dans  la  nécessité 
de  ne  pas  les  accueillir  favorablement. 

Après  discussion,  et  M“  Gatineau  entendu,  le 
Conseil  décide  d’accorder  l’appui  de  la  caisse, 
dans  les  instances  de  nos  confrères  les  D''®  J.  de 
R.  ;  B.,  de  D.  ;  et  R.,  de  V.-la-G.,  contre  des  C'“® 
d’Assurances  :  Soins  à  l'hôpital  à  des  blessés  du 
travail,  l’hôpital  ayant  inscrit  dans  son  règle¬ 
ment  le  droit  pour  le  médecin  de  percevoir  des 
honoraires  dans  ces  cas  spéciaux. 

Pour  le  dernier  de  ces  confrères,  il  s’agit  de 
démontrer  aux  G'®®  d’assurances  que,  pour  se 
libérer  d'une  note  de  médecine,  il  n’est  pas  de 
règle  d’envoyer  un  mandat  sur  la  poste  d’un 
montant  inférieur  à  cette  note  etde  se  direçïuitte, 
quel  qiie  soit  le  peu  d’impor  tance  delà  différence. 

Le  D‘  B.,  de  S‘-A.,  demande  l’appui  du  «  Sou 
Médical  »,  pour  poursuivre  un  maire  qui  détourne 
les  clients  de  l’assistance  médicale  gratuite  de 
son  cabinet.  —  Le  D''  de  Grissac  est  chargé  d’in¬ 
tervenir  auprès  de  l’administration  supérieure, 
la  responsabilité  du  Maire  étant,  de  par  un 
récent  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  plus  vir¬ 
tuelle  que  réelle. 

Pour  la  deuxième  affaire'  du  D^’El,  de  Sv  A.,  il 


est  décidé  que  la  Société  paiera  la  moitié  des  frais 
de  l’appel  a  intervenir. 

Dans  l’affaire  du  D'’ V.,  de  N. ,  malgré  l’échec  en 
Cassation,  le  conseil  décidé  d’aller  jusqu-’ au  boni 
dans  la  défense  des  droits  du  médecin  —  et  sou* 
tiendra  l’action  du  confrère  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

L'affaire  des  D''®  R.  etB. ,  présente  une  queslioa 
de  principe,  la  responsabilité  du  tiers  qui  faitap- 
peler  le  médecin  ;  le  conseil  décide  de  soutenir 
pécuniairement  ces  confrères . 

Il  décide  également  de  soutenir  le  D"  IL, de  P.-, 
dans  un  recouvrement  d’honoraires  pour  soins  à 
un  blessé;  la  faillite  du  patron  étant  survenue,  la 
G‘”  d’assurance  refuse  de  payer,  tout  en  recôn- 
naissantla  dette.  Il  estimportant  défaire  tranclter 
cette  question  par  la  justice. 

Le  secrétaire  général  expose  alors  la  série  nom¬ 
breuse  des  affaires  en  cours,  et  celle  des  résultab 
obtenus,  à  la  grande  majorité  favorables.  —  L’or¬ 
dre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  i 
6  h.  1/2. 

Le  secrétaire  des  séances, 

D"' DES  Chesnais. 


L'EXËRCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

et  la  réclame  charlatanesque. 


Les  Médicaments-R.éclame 
et  la  Tuberculose. 

Voici  la  lettre  adressée  à  toutes  les  Sociétés  sa¬ 
vantes  et  aux  Syndicats  médicaux  par  l'Œuvre 
de  la  Tuberculose  Humaine  ; 

Monsieur  le  Président, 

Après  trois  années  de  fonctionnement,  les  méde' 
cins  des  différentes  filiales  de  l’Œuvre  de  la  Tuber¬ 
culose  Humaine,  qui  a  donné  depuis  sa  fondation 
plus  de  70.000  consultations  à  des  tuberculeux  in¬ 
digents,  ont  constaté  que  la  plupart  des  malades 
s’adressent  à  nos  Etablissements  philanthropiques 
quand  ils  se  trouvent  aune  période  trop  avancée 
pour  profiter  du  traitement  afférent  à  leur  cas  Après 
renseignements  pris  près  des  Œuvres  similaires, 
nos  confrères  nous  ont  affirmé  avoir  fait  la  même 
constatation.  Près  des  malades  interrogés,  nous 
avons  acquis  la  ,  certitude  que  la  plupart  d’enire 
eux,  influencés  par  la  réclame,  qui  les  circonvienl 
dans  les  journaux  et  ailleurs,  soignent  leur  aiîeiî- 
tion  pendant  de  longs  mois'sans  direction,  ni  mé¬ 
thode,  et  principalement  avec  le  produit  du  jour  le, | 
plus  tapageur!...  Malgré  les  efforts  quotidiens  de 
corps  médical  tout  entier,  on  n'arrive  pas  â  dépis-' 
ter  de  bonne  heure  le  tuberculeux  qui  guérirait  si 
facilement  à  cette  période  précoce.  Il  nous  a  donc 
paru  intéressant  d’examiner  scrupuleusement  s'il 
n’est  pas  possible  d’enrayer  ce  courant  et  de  fairs 
comprendre  au  public  intéressé  la  gravité  de  celte 
situation,  dont  il  est  le  premier  à  souffrir.  N’y  a-t-il 
pas  abus  et  exercice  illégal  de  la  médecine?  Les 
annonces  et  certains  marchands  de  produits  pliât- 
maceutiques  ne  craignent  pas  d’affirmer  qu’ils  pré¬ 
viennent  etguérissent  avec  certitude  la  tuberculose 
parleurs  drogues;  ils  induisent  ainsi  en  erreurle 
malheureux  touché  par  le  bacille,  et  rendent  vains 
les  sacrifices  énormes  consentis  par  les  parfeuliers 
et  les  pouvoirs  publies  ;  et  ce  qui  est  encore  plOs 
regrettable,  c’est  qu’ils  compromettent  déûniw 
meut  le  sort  de  nombreux  individus,  qui', 'mieux  di¬ 
rigés,  auraient  pu  guérir.  11  y  a  donc  à  la  fois  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  tromperie  sur  ia  mar¬ 
chandise  et  attentat  publie  à  la  vie  humaine  ;  et, 
comme  conséquences)  surprise  et  mécomptes  pour 
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le  malade,  perte  de  ressources  considérables  pour 
la  collectivité,  et  danger  pour  la  Nation. 

L’Œuvre  de  la  Tuberculosé  Humaine  a  donc  pensé 
faire  acte  utile  en  remettant  la  cause  de  tant  d’in¬ 
dividus  dignes  d'intérêt  entre  vos  mains.  Elle  pense 
qu’avec  l’autorité  dont  jouit  votre  Société  et  son 
caractère  hautement  scientifique,  vous  pourrez 
exercer  une  influence  heureuse  et  décisive  auprès 
despouvoirs  publics  pour  empêcher  pareils  abus. 

Nous  soumettons  à  votre  bienveiilant  jugement, 
espérant  que  vous  vous  y  raltierez  sous  une  forme 
quelconque,  les  conclusions  du  rapport  présenté  à 
notre  (Eiivre  à  la  date  du  9  décembre  1903,  par  la 
Commission  et  composée  des  docteurs  G.  Rosen- 
tiiald,  Bourdin  et  Dausset,  chargée  d’étudier  la  ques¬ 
tion. 

La  Commission,  considérant: 

Que  la  guérison  de  la  tuberculose  nécessite  un 
diagnostic  médical  précoce  ; 

Ïuela  prophylaxie,  la  désinfection,  te  traitement 
ventif,ne  peuvent  être  faits  si  le  malade  ne  con¬ 
sulte  pas  un  médecin  ; 

Que  la  vente  au  public,  sans  ordonnance,  de  pro¬ 
duits  soi-disant  «  curatifs  ou  préventifs  de  la  Tuber¬ 
culose  »  éloigne  le  public  des  soins  médicaux,  seuls 
compétents  pour  la  direction  du  traitement,  et  lui 
faitcourir  les  plus  grands  dangers; 

Que  le  choix  judicieux  des  médicaments  peut  être 
aussi  utile  au  malade  qu'est  dangereux  leur  emploi 
sans  discernement; 

Que  c’est  commettre  le  délit  d'exercice  illégal  de 
la  médecine  que  de  donner  d’une  façon  globale  sur 
étiquettes,  prospectus  et  réclames  une  consultation  ; 

1*  Met  le  public  en  garde  contre  les  médicaments 
et  manœuvres  thérapeutiques  qui  se  renouvellent 
périodiquement  et  incessamment  .sans  avis  médical  ; 

2*  Forme  le  vœu  que  le  public  soit  averti  par  voie 
d'affiches,  par  des  conférences,  etc., du  danger  dès 
la  première  heure  de  se  passer  d’une  direction  mé¬ 
dicale  ; 

3' Demande  qu’un  accord  survienne  entre  Méde¬ 
cins  et  Pharmaciens  pour  étudier  les  moyens  de  res¬ 
treindre  l’emploi,  en  dehors  de  toute  direction  mé- 
dicaie,'de  certains  médicaments  donnés  comme  hé¬ 
roïques  chez  les  tousseurs  ; 

4"  Emet  le  vœu  qu’une  réglementation  restric- 
iive  delà  vente  directe  des  produits  antitubercu¬ 
leux  mette  un  terme  aux  abus  commis; 

5“  Propose  à  tous  les  groupements  médicaux  de 
s’unir  à  l’ÜEuvre  de  la  Tuberculose  Humaine  pour  , 
défendre  sur  ce  point  la  santé  publique... 

Ces  vœux,  soumis  à  la  discussion  du  Comité  mé¬ 
dical  de  l’Qlîuvre  dans  sa  séance  du  21  janvier 
1904,  ont  été  sanctionnés  ùl  unanimilé  des  membres 
présents  pour  être  proposés  a  l’assentiment  des  di¬ 
vers  groupements  professionnels  et  scientifiques  de 
Paris  et  des  Départements,  en  vue  d’une  action  pré¬ 
ventive  précoce  contre  la  Tuberculose. 

Confiants  dans  votre  sympathique  accueil,  nous 
vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
agréer  l’expression  de  notre  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Président  du  Comité  Médical, 

Docteur  L. Garnier.  Le  Rapporteur, 

Docteur  Bourdin. 


BEP0RU6E  IHIÉDICAL 

Comité  des  Congrès  coloniaux  français,  18,  rue  Le 
Péletier,  Paris  (IX”).  —  Congrès  de  1904  (29  mai,  5 
juin),  X\f'  seclion.  Hygiène  générale  etprophylaxie 
internationale.  Président  :  M.  A.  Charrln,  profes- 
seur au  collège  de  France.  'Vice-président  :  M.  A. 
Desgrez, professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  et  M.  Brault,  professeur  à  l’école  de  plein 
exercice  d’Alger.  Secrétaire  :  M.  Aly  Zaky,  secré¬ 
taire  général  du  comité  de  l’Islam.  —  Mon  cher  con¬ 
frère,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  votre  précieux  con  • 
cours  à  la  XV  section  :  Hygiène  générale  et  pro¬ 
phylaxie  internationale,  des  Congrès  coloniaux 


français.  Pour  cette  année  et  à  ces  jours,  nous  avons 
reçu  communication  des  questions  suivantes  : 

La  prophylaxie  internationale  et  ses  rapports  avec 
les  maladies  microbiennes.  —  Pèlerinage  de  la  Mec¬ 
que  .  Etude  hygiénique,  religieuse  et  économique. 
^  L’hôpital  est  l’adjuvant  le  plus  important  pour  la 
colonisation.  —  Les  quarantaines  et  la  police  sani¬ 
taire.  —  Les  campements  en  cas  d'épidémie,  —  Dé¬ 
fense  sanitaire  de  la  Métropole  dans  ses  rapports 
avec  les  colonies.  —  L’alimçntation  des  indigènes 
et  son  influence  sur  leur  état  hygiénique.  —  Le  rô¬ 
le  du  climat  dans  l’hygiène  générale.  —De  l’in¬ 
fluence  des  phénomènes  d’électricité  atmosphérique 
en  hygiène  et  en  pathologie  exotiques.  —  L’hygiène 
de  l’Européen  dans  les  pays  chauds.  —  Prophylaxie 
générale  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes 
Hygiène  à  suivre  pour  combattre  le  paludisme.  — 
Prophylaxie  do  la  fièvre  jaune.  —  Prophylaxie  de 
la  lèpre.— Prophylaxie  du  choléra.—  Prophylaxie  de 
la  peste.  —  Prophylaxie  de  la  tuberculose.  —  Pro¬ 
phylaxie  de  la  dysenterie.  —  Hvgiène  et  patholo¬ 
gie  des  indigènes  algériens.  —  L’assistance  médi¬ 
cale  en  Algérie.  —  La  protection  de  la  natalité  chez 
les  indigènes  en  Algérie.  —Hygiène  à  suivre  pour 
combattre  les  maladies  des  yeux,  surtout  en  Afrique 
—  L’assistance  médicale  en  Indo-Ghine  —  L’état 
hygiénique  de  la  Cochinchine.  — vLa  protection  de 
la  natalité  chez  les  indigènes  en  Indo-Chine.  —  L’as¬ 
sistance  médicale  en  Afrique  Occidentale.  —  L’as¬ 
sistance  médicale  à  Madagascar.  —  L’hygiène  des 
Malgaches.  —  L’hygiène  des  Chinois.  -  Hygiène  et 
pathologie  en  Mélànésie  et  Polynésie,  particulière¬ 
ment  aux  Nouvelles  Hébrides. 

Néanmoins  nous  laissons  toute  liberté  aux  con¬ 
gressistes  de  traiter  un  des  sujets  déjà  mentionnés  : 
les  différentes  opinions  sur  un  même  sujet  devant 
mieux  servir  à  préciser  le  problème  ;  comme  il  peut 
parfaitement  faire  choix  lui-même  de  la  question 
qu’il  désire  développer,  laquelle  bien  entendu  devra 
se  rattacher  au  but  de  la  section. 

Pour  rendre  plus  facile  la  présence  des  congres¬ 
sistes  à  Paris,  le  Congrès  a  obtenu  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  navigation  un  avantage  de  ta¬ 
rif.  En  outre,  pondant  la  durée  du  Congrès,  des  fê¬ 
tes  seront  organisées  en  l’iionneur  des  Congres- 

Ceux  des  membres  qui  ne  peuvent  s’absenter  ai¬ 
sément  loin  de  leurs  occupations  auront  la  faculté 
d’adresser  leur  étude,  qui  sera  communiquée  en  leur 
nom  au  Congrès  par  le  Secrétaire  de  la  section. 

Dans  l’intérêt  même  des  collaborateurs,  il  est  à 
souhaiter  que  ceux-ci  veuillent  bien  envoyer  au 
plus  tôt  leur  adhésion  au  secrétariat  de  la  section, 
en  manifestant  leur  intention  de  traiter  tel  ou  tel 
sujet.  Le  Congrès  Colonial  de  1904  siégera  du  23  mai 
au  6  juin  ;  mais  les  rapports  présentés  devant  être 
tous  Imprimés,  il  est  nécessaire  qu’ils  aient  été  tous 
déposés  quatre  semaines  au  moins  avant  cette  date. 

Par  différentes  lettres  et  .circulaire.^,  las  ministres 
dd’Intérieur,  des  Affaires  Etrangères,  delà  Guerre, 
d@  la  Marine,  des  Colonies,  du  Commerce,  etc., 
ont  autorisé  les  fonctionnaires  appartenant  à  ces  di¬ 
vers  ministères  à  adhérer  au  Congrès  Colonial 
français  et  à  y  prendre  part. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  avec  nos  re¬ 
merciements  anticipés,  l’expression  de  notre  con¬ 
sidération  distinguée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Ar.Y  Zaky.  ,  Gharrin. 

Conseil  sanitaire  etquarantenaire  d’Egypte.  —  L'Ad  - 
ministralion  quarantenaire  fait  savoir  qu’elle  dis¬ 
pose  de  cinq  places  de  médecins  aux  appointements 
mensuels  de  21  à  28  livres. 

Les  médecins  qui  veulent  concourir  à  ces  postes 
doivent  être  régulièrement  diplômés  soit  par  une 
Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  l’Etat. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  la  Prési¬ 
dence  du  Conseil  quarantenaire  à  Alexandrie  et 
contenir  ; 

1°  Copie  du  diplôme  ; 
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2”  Copie  des  certificats  des  services  rendus  ; 

3"  Certificat  de  bonne  constitution  ; 

4"  Engagement  formel  de  prendre  possession  de 
son  poste  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  no¬ 
mination.' 

L'Administration  se  réserve  le  droit  d'envoyer,  à 
tour  de  rôle,  les  dits  médecins  à  n'importe  quel 
office  quarantenaire,  aussi  bien  aux  ports  de  la 
Méditerranée  que  de  la  mer  Rouge. 

Les  candidats  doivent  indiquer  dans  leur  deman¬ 
de  les  langues  qu'ils  connaissent. 

Ils  sont  prévenus  que  toute  démission  ne  pourra 
être  acceptée  que  si  elle  est  présentée  à  l'Adminis¬ 
tration  trois  mois  à  l'avance. 

Le  concours  sera  clos  le  2  avril  1904. 

Pour  tous  renseignements  autres  que  ceux  con¬ 
tenus  dans  cet  avis,  les  candidats  pourront  s'adres¬ 
ser  directement  au  consul  de  France  à  Alexandrie. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Cours  pratiques  de  vacances,  série  de  Pâques  iqo3, 
du  2  S  mars  au  g  avril. 

1’  A  l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente  : 
Bactériologie,  D'  Macaigne  ;  thérapeutique  derma¬ 
tologique  et  syphiligraphique,  D'  Leredde  ;  massa¬ 
ge,  D'  Marchais  ;  maladies  des  voies  urinaires,  D'' 
Noguès  :  électrolhérapie,  D"  Zimmern  ;  accouche¬ 
ments,  D'’  Dubrisay  ;  thérapeutique  appliquée,  D' 
Landowsld  ;  maladies  nerveuses,  D'  Sollier. 

2”  Dans  différents  services  :  Gynécologie.  D'  Ar- 
nou,  Saint-Antoine  ;  chirurgie  pratique,  D'  Souli- 
goux,  Lariboisière;  auscultation,  D' Gaussade,  Te¬ 
non  ;  oto-rhino-larygologie.,  D' Georges  Laurens, 
Bicliat  ;  ophtalmologie,  D'  Morax,  Laripoisière. 

Les  cours  commenceront  le  lundi  28  mars,  aux 
lieu  et  heure  indiqués  pour  chacun  d'eu.K.  Repos  le 
dimanche  et  le  lundi  de  Pâques. 

Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant.  Cha¬ 
que  élève  recevra  une  carte  d’admission  qu’il  devra 
produire  à  l'entrée  des  cours. 

Le  droit  d'inscription  de  chaque  cours  (compre¬ 
nant  en  moyenne  8  à  10  leçons)  est  fixé  à 20  francs, 
payables  en  s’inscrivant.  On  peut  s’inscrire  par  cor¬ 
respondance. 

Le  lundi  28  mars  à  midi,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  Sa¬ 
vantes,  réunion  générale  des  Professeurs  et  des 
élèves  ;  dernières  inscriptions. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  docteur  Marchais,.'!,  rue  Cambacérès. 

Cours  de  clinique  des  maladies  mentales  et  des  mala¬ 
dies  de  l’encéphale.  —  M.  le  professeur  .loffroy  a  com¬ 
mencé  ce  cours  le  mercredi  2  mars  19;'4,  à  10  heu¬ 
res, à  l’amphilliéâtre  de  l’Asile  Sainte-Anne, et  le  con¬ 
tinuera  les  samedis  et  mercredis  suivants,  à  la  mê¬ 
me  heure. 

1“  Les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine 
pourront  assister  aux  exercices  pratiques  des  élè¬ 
ves  de  l’Ins'tilut  de  médecine  légale  et  de  psychia¬ 
trie  qui  se  feront  sous  la  direction  de  MM.  Roy  et  Pa¬ 
rant,  chefsde  clinique, les  mardis  elles  jeudis,  à9  h. 
1/4,  à  l’amphithéâtre  delà  clinique  de  l’Asile  Sainte- 
Anne  ; 

2"  M.  le  docteur  G.  Dumas,  chef  du  laboratoire  de 
physiologie,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres 
dirigera  les  exercices  de  psychologie,  les  dimanches 
malin  à  9 h.  1/2  (salle  des  cours  et  laburatoire  de 
psychologie). 

—  Les  épreuves  d’un  concours  pour  une  place  de 
clinique  médicale  auront  lieu  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  à  9  h.  du  malin,  le  lundi  21  mars  1904, 

Sont  admis  les  candidats  français  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  n’ayant  pas 
plus  de  35  ans. 

—  Les  cours  libres  suivants  pour  le  2”  semestre 
de  l’année  scolaire  1903  04  ont  été  approuvés  par  le 
Conseil  de  l'Université  : 

Un  cours  de  psychologie  normale  et  pathologi¬ 
que,  d’hypnotisme  et  de  psychothérapie,  fait  parM. 
Bérillon,  commencera  à  l’amphithéâtre  Gruveil- 


hier,  le  18  avçil  1904,  à  5  h.,  et  se  continuera  les  lun¬ 
dis  et  jeudis  suivants. 

M.  Uarier  commencera  un  cours  sur  les  applica¬ 
tions  médicales  du  radium  le  26  avril  1904,  à  G  h., 
elle  continuera  les  mardis  suivants. 

M.  Foveaude  Goiirmelles  commencera  un  cours 
d’électrothérapie,  de  radiographie  et  de  photothé- 
rapieà  l’amphithéâtre  Gruveilhier,  le  lundi  13 avril 
à  4  h.,  et  le  continuera  les  lundis  suivants. 

M.  Frumusson  commencera  un  cours  de  phÿsio-, 
thérapie  le  mardi  19  avril  1901,  à  l’araphilliéâtre 
Cruveilhler  à  5  heures,  elle  continuera  les  mardis 
suivants  à  la  même  lioure. 


BIBLIOGRAPHIE 

Les  prosecleurs  de  la  Faculté  de  Paris  viennent 
de  faire  paraître  chez  Masson  un  Précis  de  technipi 
opératoire  divisé  en  7  volumes  ;  dès  maintenant  5 
volumes  sont  parus.  Ce  précis  n’est  en  somme  que 
la  publication  des  cours  de  médecine  opératoire, 
que  par  une  heureuse  innovation  la  Faculté  conlle 
aux  prosecteurs  pendant  le  semestre  d’été.  On  sait 
le  succès  croissant  et  justifié  do  ces  cours  auprès 
des  doctèurs  français  et  étrangers. 

Certes,  ce  précis  s'adresse  aux  étudiants,  quiy 
trouveront  l'enseignement  de  la  chirurgie  opéra¬ 
toire  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  études  et  qui,  au 
jourd’hui  fait  véritablement  partie  de  l’éducation  mé¬ 
dicale. 

Mais  il  s’adresse  aussi  aux  docteurs,  qui  doivent 
tous  connaître  la  technique  opératoire,  car  la  prati¬ 
que  chirurgicale  n’est  plus,  commé  autrefois,  réser¬ 
vée  aune  élite  peu  nombreuse. 

Les  auteurs,  MM.  Gh.  Lenormnnt  (tête  et  cou),  A, 
Schwartz  (thorax,  membre,  supérieur),  Guibé  (abdo¬ 
men),  Pierre  Duval  (appareil  urinaire  et  appareil 
génital  de  l’homme),  'Victor  Veau  (pratique  cou¬ 
rante  et  chirurgie  d’urgence),  ne  donnent  qu’un  pro¬ 
cédé  choisi  pour  chaque  intervention  ;  ainsi  ils 
ôtent  au  lecteur  toute  incertitude  et  lui  évitent 
d’avoir  à  se  prononcer  entre  des  procédés  qu’il  ne 
serait  pas  toujours  à  même  de  juger.  Ils  ont  pris 
soin  de  faire  des  descriptions  très  complètes,  ne 
négligeant  aucun  détail  sur  les  positions  de  l’opéré, 
du  chirurgien,  de  son  aide,  sur  le  maniement  des 
différents  instruments. 

A  celte  description,  ils  ont  adjoint  un  nombre 
considérable  de  figures  :  chaque  position,  chaqne 
temps  opératoire,  sont  représentés  ;  les  détails  ana¬ 
tomiques  essentiels  sont  à  tout  moment  figurés. 

Comme  bien  l’on  pense,  un  tel  ouvrage  se  refuse 
à  l’analyse  ;  nous  ne  pouvons  qu’en  conseiller  la 
lecture  à  nos  confrères;  cependant  nous  voudrions 
attirer  plus  spécialement  leur  attention  sur  le  vo¬ 
lume  qui  traite  «  de  la  pratique  courante  et  de  l> 
chirurgie  d’urgence  »,  dû  à  la  plume  autorisée  de 
notre  collègue  et  ami  le  docteur  Victor  Veau. 

C’est  là  un  livre  essentiellement  pratique  quiffl- 
fère  de  ceux  de  ses  collègues  en  ce  qu’il  ne  s’adresse 
qu’aux  praticiens.  Il  renferme  ce  que  tout  médécii 
de  campagne  geut  faire  sans  être  coupable  de  témé¬ 
rité  et  doit  faire  sous  peine  de  manquer  à  ses  devoirs 
professionnels. 

Hors  le  cas  d’urgence,  le  médecin  qui  prend  l( 
bistouri  doit  savoir  choisir  ses  ras.  Aussi  l’aulent 
donne  en  petit  texte  quelques  indications  opéraloi- 
ree.De  même  pour  aider  au  médecin  inexpérimenté, 
il  indique  en  peu  de  lignes  les  soins  consécutifs  si 
importants  souvent  pour  le  résultat  final. 

Avec  beaucoup  de  propreté,  dit  l’auteur,  et  nn 
peu  de  sang-froid, le  médecin  qui  aura  étudié  ce  livre 
peut  s’enhardir  à  la  chirurgie  ;  c’est  aussi  notre 
conviction. 

D'  Georges  Geué. 

Le  Directeur-Gérant  :  D  H  JEANNE. 

Clermont  (dise).  —  lmp.  D.VÏX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spèciale  pour  publicatioQS  périodiques  mèdicalei. 
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L’euseigneaient  de  Iti  Pharmacologie. 

Interview  du  professeur  G.  Pouchet. 

Ceux  de  nos  confrères,  qui  suivirent  les  leçons 
de  Pharmacologie  à.  la  P’aculté  de  Paris,  il  y  a 
une  çiulnzaine  d’années,  seraient  fort  étonnés  s’ils 
venaient  aujourd’hui  assister  au  même  cours, 
dans  le  même  amphithéâtre  :  ils  se  demande¬ 
raient  certainement  quelle  baguette  magique  est 
passée  par  là.  L’étude  routinière  d’un  droguier 
suranné  et  démodé  a  fait  place  à  un  enseignement 
jeune,  scientifique  et  vivant.  Cette  refonte  totale, 
celteheureuse  transformation  est  l'œuvre  du  pjro- 
fesseur  Pouchet  :  nous  allons  la  faire  connaître 
telle  que  le  savant  maître  a  bien  voulu  nous  l’ex¬ 
poser,  l’autre  semaine.  dans  une  intéressante  in¬ 
terview.  Nous  apprécierons  ainsi  ce  que  peut  et 
doit  être  l’enseignement  de  la  Pharmacologie. 

La  Phavnw'.ologie  modems  cl  celle  de  jadis. 

-La  Pharmacologie  enseignée  autrefois,  à  la 
Faculté  de  médecine,  nous  dit  M.  Pouchet,  était 
demeurée  dans  son  ensemble  d’une  fidélité  rare 
aux  traditions  antiques.  Le  droguier  offrait 
encore,  au  premier  plan,  l’éponge  à  la  ficelle,  les 
yeux  d'écrevisse  et  le  blanc  de  baleine  :  il  formait 
un  musée  de  souvenirs,  quelque  peu  anté-dilu- 
viens.  Le  cours  magistral  le  réflétait,  traitant  avec 
ampleur  la  morphologie  des  agents  médicamen¬ 
teux,  détaillant:  l’aspect  des  fleurs  ou  des  feuilles 
utilisées  dans  la  matière  médicale  et  énumérant 
leurs  propriétés  en  termes  généralement  vagues  ; 


lénitif,  anti-scorbutique  ou  autre  qualificatif  du. 
même  genre. 

Appelé,  en  1893,  à  la  chaire  de  Pharmacologie, 
mon  premier  soin  fut  de  réformer  le  droguier  et 
de  moderniser  l'enseignement.  A  la  Pharmaco¬ 
logie  de  nos  aînés,  qui  avait  fait  son  temps,  je 
substituai  la  Pharmacodynamie,  c’est-à-dire  l’é¬ 
tude  précise,  scientifiquement  contrôlée,  des  pro¬ 
priétés  des  drogues  et  des  poisons  chez  les  êtres 
vivants.  Sans  m’attarder  à  décrire  longuement  les 
plantes,  les  agents  chimiques  et  physiques,  Je  ré¬ 
solus-  d’accorder  quelques  mots  seulement  à  leur 
reconnaissance  ét  d’exposer  surtout  leur  action 
dynamique  envisagée  en  vue  des  applications  à  la 
thérapeutique,  à  l’hygiène  et  à  la  médecine  légale. 

Depuis  cette  époque  et  pendant  12  ans,  j’ai 
consacré  là  totalité  de  mon  temps  à  la  réorgani¬ 
sation  en  question.  Je  ne  pouvais  pas  compter 
sur  le  cours  de  l’agrégé,  M.  André,  pas  plus  que 
je  ne  compte  actuellement  sur  celui  de  son  suc¬ 
cesseur,  M.  Richaud.  L'un  et  l’autre,  certes,  sont 
des  chimistes  très  distingués  ;  mais,  pharmaciens 
avant  tout,  ils"  ne  sont  nullement  préparés  à  l’en¬ 
seignement  de  la  Pharmacologie  telle  que  je  l’en¬ 
tends  :  trop  souvent,  en  France,  dit  l’adage,  où  il 
faut  un  chanteur,  on  nomme  un  dentiste  !  Force 
me  fut,  dans  ces  condilions,  d’agir  seul.  Je  m’a-, 
perçus,  chemin  faisant,  que  mon  enseignement, 
pour  être  complet,  demanderait  7  semestres,  7 
années  de  cours. ..  Pour  parer  à  cet  inconvénient 
et  donner  aux  élèves,  clans  le  temps  voulu,  une 
instruction  aussi  complète  que  possible,  j’ai 
adopté  la  façon  de  faire  suivante  :  sur  mes  trois 
leçons  de  la  semaine,  deux  sont  réservées  à  l’en¬ 
seignement  général  et  la  troisième,  entièrement 
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différente,  consiste  en  une  démonstration  prati-  i 
que  avec  interrogation  des  élevés.  Dans  le  cours 
général,  j.’envisagc  successivement  lés  grandes 
questions  de  Pharmacodynamie  et  de  Toxicolo¬ 
gie.  Je  n’hésite  pas  â  leur  accorder  tout  le  déve¬ 
loppement  qu’elles  comportent  ;  où  cet  enseigne¬ 
ment  supérieur  complet,  nécessaire  au  renom  de, 
la  médecine  française,  pourrait-il  être  exposé, 
sinon  à  la  Faculté  de  Paris  ?  Tout  compte  fait,  7 
semestres  sont  indispensables  pour  éPhiser.  le 
sujet  :  j’ai  publié  mon  cours  des  citiq  dérhiérés 
années  dans  un  ouvrage  dont  3  tonies  sont  déjà 
parus;  je  corrige  les  épreuves  du  quatrième;  le 
cinquième  et  dernier  réunira  mes  leçons  des  deux 
prochaines  années  scolaires. 

Je  consacre,  vous  disais-je,  la  troisième  leçon 
de  chaque  semaine  à  une  causerie  pratique.  Je 
prie,  ce  jour-là,  6  ou  8  élèves  de  descendre  dans 
l’hémicycle  et  je  les  interroge  publiquement  sur 
des  produits  apportés  spécialement  du  labora¬ 
toire.  Je  leur  fais  comprendre  que,  n’étant  pas  à 
l’examen,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  donner  des 
réponses  inexactes,  qu’il  vaut  mieux  dire  tout 
haut  une  erreur  que  de  la  conserver  dans  l’es- 
rit  ;  redresser  l’erreur  est  un  procédé,  didactique 
e  premier  ordre.  J’encourage  les  étudiants  à 
venir,  à  descendre  (c’est  leur  expression)  «  dans 
l’arène  aux  lions  »  et  j’ai  la  satisfaction  de  vojr- 
cfue  ce  mode  d’enseignement  a  obtenu  auprès 
d’eux  un  plein  succès.  J’y  ai  ajouté  ce  que  nous 
appelons  le  «  service  de  la  poste  »,  invitant  les^ 
auditeurs  qu’un  sujet  embarrasse  à  l’écrire  sur 
une  feuille  de  papier  et  à  déjroser  celle  ci  dans 
une  urne  ad  hoc,  avant  la  conférence.  Chaque 
fois,  un  flot  de  bulletins  s’échappe  de  l’urne  et 
me  permet  de  prendre  contact  avec  les  difficul¬ 
tés  qui  arrêtent  les  élèves:  en  deux  mots,  je  leur 


donne  la  solution  et  il  m’aj-rive  parfois,  si  je  ne 
puis  résoudfeTe  prpb.lème,  de  l’avouer  franche¬ 
ment.  Je  passe  ainsi  en  revue,  à  chaque  séance, 
une  grande  quantité  d’aperçus  très  intéressants: 
pour  citer  un  exemple,'  les  divers  procédés  de 
désinfection  ont  fait,  dans  les  dernières  confé¬ 
rences,  Fobjetde  multiples  questions,  l’auditoire 
sachant  que' je  m’occupais  des  demandes  d’auto¬ 
risation  soumises  au  laboratoire  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’Hygièpede  Frqnce,  dont  je  suisdjfêo- 
teùr.  ’  ' 

La  Bhatmaçologie,  telle  que  je  la  conçois,  est 
donc  une  étude  scientifique  et  pratique  de  l'ac¬ 
tion  dynamique  des  drogues  et  des  poisons.  Je 
m’appesantis  volontiers  sur  les  incompatibilités 
chimiques  ou  physiologiques  des  médicaments, 
sur  la  façon  de  formuler,  sur  le  pourquoi  de 
l’addition  de  certains  produits  dans  les  formules, 
mais  je  passe  toujours  rapidement  sur  le  côté 
botatiique  ou  chimiçiue  des  agents  thérapeuti¬ 
ques.  Je  ne  fais  pas,  à  la  Faculté  de  médecine,  de 
pharmacie  ;  les  élèves  qui  désirent  savoir  com¬ 
ment  se  confectionne  une  pilule  ou  un  cachet 
n’ont  qu’à  venir  à  mon  laboratoire,  où  un  phar¬ 
macien,  M.  Brisseiporet,  se  met  avec  empresse¬ 
ment  à  leur  disposition. 

Les  travaux,  pratiques  de  Pà'irmaçolagie. 

—  Les  exercices  pratiques  sont  également, 
ajoute  M.  Pouchet,  une  de  mes  créations.  Ils 
n’existaient  pas  auparavant  et  j’eus  àlesédiftet 
complètement.  Pour  permettre  aux  étudiants  de 
manier  et  de  manipuler  eux-mêmes  les  médica¬ 
ments  qu’ils  auront  à  prescrire  dans  leur  clien- 
I  tèle.  j’installai  un  laboratoire  dans  un  long  QOUr 
I  loir  que  M.  Brouardel  voulut  bien  m’accorder. 

Les  élèyes,  auxquels,  nous  detpandions  uiiarf 


FEUILLETON 

Lettre  ti  uu  jeune  homme  qui  sjoiige  à 
refaire  médecin. 

Mon  jeune  ami, 

Le  lémoigriage  de  confiance  que  vous  me  donnez 
par  votre  lettre  de  ce  jour  me  touche  plus  que  je  ne 
saurais  Te  dire,  et  m’embarrasse  plus  que  je  n’osè 
l’avouer.  C’est  qu’à  votre  question  :  «  Me  conseillez- 
vous  l'élude  delà  médecine  pour  être,  un  jour,  méde¬ 
cin  de  campagne?  »  ma  réponse  pourrait  dilléi-er  du 
tout  au  tout  suivant  «  l’étal  d’âme  »  où  je  me  trouve¬ 
rais.  Gela  n’est  pas  très  fort  comme  caractère,  je  le 
reconnais,  mais,  cela  est  très  vrai,  et  j'estime  que  c’est 
la  vérité  que  je  vous  dois  ;la  voici  tout  éhtjere. 

Mais)  sachez,  tout  d’abord,  que  ce  n’est  pas  ici  un 
morceau  de  rhétorique,  mais  une  tranche  de  vie  ; 
rien  n’a  été  lu,  tout  a  été  vécu  ou  observé  chéz  dès 
confrères.  ' 

IL  y  a  eu  peu  de  semaines,  si  ce  n’est  de  jours, 
dans  ma  longue  carrière,oùjen’aieregreUé, une  fois 
au  moins,  d’etre  médecin,  et  pourtant,  si  je  recom¬ 
mençais  ma  vie,  c’est  médecin  que  je  voudrais  être. 
C’est  qu’il  n’y  a  pas  de  vie  parfois,  plus  cruelle  et  par 
l'ois  plus  heureuse  que  cellé  du  praticien  ;  j'ai  eu 
des  instants  où  j’ai  souhaité  d’étre  frappé  de  mort 
subite  tant  une  grave  responsabilité  m’écrasait; 
j’en  ai  eu  d’autres  où  je  sentais,  où  j’étais  sûr  qu’il 
n’y  a  pas  de  plus  belle  carrière  que  celle  de  la  mé¬ 
decine. Et  ces  deux  états  d’âme  se  succédaient  par¬ 
fois  brusquement  dansla  m-mejournée,  et  m’ébran¬ 
laient  au  point  de  me  laisser  brisé, presque  sansforces. 

J’aurais  penl-ôlre  moins  souffert,  mais  aussi  moins 
joui,  si  jè  n’avals  été  seul  médecin  dans  un  grand 
rayon  :  un  confrère  rend  la  responsabilité  moins 


lourde  en  en  prenant  sa  part  —  ob  !  le  ©oins  qiül 
peut  —  mais  il  diminue  aussi  notre  joie  e'q  la  parta¬ 
geant,  et  souvent  eh  deux  parts  inégales  ;  tout  cela 
esthumain  ;  inutile  d’insister.  Du  reste,  je  ne  -yeiiî 
pas  éxaminericî  ce  qui  aurait  pu  être,  mais  seiife 
ment  ce  qui  a  été  ;  vous  pourrez  ainsi  vous  pronod- 
cer  en  toute  connaissance  de  cause. 

Quelle  vie  dévorante  est  la  vie  du  praticien  !  (Jaa 
d’événements  connus  de  lui  seul  ont  souvent  élfli- 
gné  le  sommeil  de  ses,  nuits  ou  lui  ont  donné  é'al- 
freux  cauchemar.s  quand  ses  yeux  se  fermaient  'ei- 
fln.  Remords  ?  certes  non,  mais  crainte  d’avoir  eçri, 
méconnu  la  cause,  mal  combattu  les  effets.  Que  et 
fois  aussi,  l’ordonnance  écrite  et  le  commissioneii 
re  parti,  il  a  cru  avoir,  mal  formulé,  prescritdes  de- 
ses  trop  fortes,  toxiques..  Que  faire  alors?  Inutile  à 
chercher  à  se  tranquilliser,  o.n  n’y  parviendrail,p,?5 
le  plus  simple,  c’est  de  taire  un  détour,  tùt-il  dépit; 
sieurs  kfloraèlrès, de  prétexter  un  malade  à  voir  dats 
le  voisinage  du  pharmacien  et  d’entrer  chez  lui, poii 
lui  serrer  la  main  ;  rien  de  plus  simple  alors  jii 
de  parler  de  l’ordonnance  préoccupante  et  d’arrivei 
à  la  lire. 

Après  la  perte  des  siens,  il  n’y  a  peut-être  rie, a  à 
plus  douïoùrèux  pour  le  médecin  que. de  voir.sV- 
graver,  en  quelques  heures,  un  é'tât  qu’il crdyaftli- 
gèr,  et  ne  lui  inspirait  aucune  crainte';  à  sa  déroU 
re  visite,  aucun  point  noir  n’ap.paraissait,  le  facto 
était  bon,  et  le  pouls  et  la  teniperature.  sentinelle: 
rarement  en  défaut,  étaient  tout  à.  fait  rassurants; 
et  voilà  qu’en  entrant,  le  faciès  vous  a  déplu,  ej  p 
pouls  et  la  température,  vite  interrogés,  ontréniiif 
du,  l’un  etraulre,  que- grave  était  le  danger!  Ânls; 
dans,  ces  moments-là,  si  on  pouvait  quitter  ce  irisé 
ce  décevant  métier,  comme  ce  serait  vite  làil 
■  quitté  à'  reprendre,  dès.  le  lendemain,  celte.  Imlli 
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tn'bution  minime,  5  francs  je  crois,  vinrent  très 
nombreux  et,  pour  suffire  alors  aux  besoins  nou¬ 
veaux,  nous  dûmes  augmenter  légèrement  cette 
somme.  Puis,  un  jour  vint  où  des  esprits  cha¬ 
grins  jaloux  peut-être  d’un  aussi  brillant  succès, 
soulevèrent  des  objections.  Ce  sont  là,  insinuè¬ 
rent-ils,  des  travaux  facultatifs  et  non  obligatoi¬ 
res,  par  conséquent  il  faut  en  fixer  létaux  de 
consignation  à  50  francs.  Ils  crurent  sans  doute, 
et  je  le  crus  moi-même,  que  c'était  un  coup  fatal 
porté  aux  exercices  pratiques  de  Pharmacologie. 
Apprenant  cette  nouvelle,  j’en  fis  part  à  mon  au¬ 
ditoire  eh  ces  termes  :  «  Messieurs,  la  somme  de 
Kfrancs,a  dèmandéejusqu’à  ce  jour,  pourlesma- 
nipulations  delà  Pharmacologie, était, vous  le  sa- 
vez,insuffisante,  puisqu’elle  ne  me  permettait  pas 
de  rétribuer  le  concours  de  mes  préparateurs  ; 
j’avais  pensé,  pour  couvrir  la  totalité  de  nos  frais, 
i  élever  à  25  francs.  Or,  elle  vient,  contre  mon  dé¬ 
sir,  d’être  fixée  à  50  francs,  chiffre  manifestement 
exagéré.  Dans  ces  conditions,  je  ne  saurais  me 
taire  d’illusion  sur  l’avenir  de  ces  travaux  et,  vu 
ta  mesure  administrative  adoptée,  je  ne  puis  que 
m’apprêter  à  fermer  le  laboratoire  ».  Eh  bien  ! 
quelques  jours  après,  je  devais  avoir  une  agréa¬ 
ble  surprise.  On  m’annonce,  un  matin,  qu’une 
délégation  d’étudiants  désire  me  voir.  Je  reçois 
aussitôt  ces  jeunes  gens  qui  me  disent  :  «  Nous 
sommes  ici  une  quinzaine  d’élèves  désireux  de 
suivre  les  exercices  de  Pharmacologie  ;  vou¬ 
driez-vous  bien  former  pour  nous  une  série  ?  » 
Ce  fut  la  première,  beaucoup  d’autres  suivirent 
ellerèglement,  qui  devait  être  fatal  à  nos  travaux 
eut  un  effet  totalement  opposé  ;  il  m’a  permis 
d’augmenter  le  matériel,  et  nous  avons  même  un 
bénéfice  que  j’utilise  en  achats  d’appareils  nou¬ 
veaux. 


En  résumé,  depuis  12  années  que  je  suis  titu¬ 
laire  de  la  chaire  de  Pharmacologie  à  la  Faculté 
de  Paris,  j’ai  sans  cesse  travaillé  à  la  réorganisa¬ 
tion  de  cet  enseignement.  Je  pense  que  d’ici  deux 
ans  ce  travail  de  refonte  et  de  mise  au  point  de 
la  Pharmacodynamie  sera  achevé.  Après  avoir  été 
à  la  peine,  je  pourrai  me  reposer  sur  le  fait  ac¬ 
compli.  Comme  récompense,  j’ai  la  satisfaction 
d’avoir  mis  entre  les  mains  des  étudiants  tous  les 
éléments  qui  leur  sont  utiles  pour  apprendre  la 
Pharmacologie  moderne,  assez  distincte,  vous 
l’avez  vu,  de  ce  qui  se  faisait  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine,  autrefois. 

D‘’  P.  Lacroix. 

Ll  SEMÂIIE  MÉDIULE 


La  valeur  du  sérum  de  Trünecek. 

On  a  fait,  depuis  quelque  temps,  beaucoup  de 
bruit  autour  du  sérum  de  Trünecek  à  propos  du 
traitement  de  l’athérome.  M.  le  D-'H.  Chrestien 
vient  de  remettre  les  choses  au  point,  dans  un 
article  du  Poitou  médical. 

Le  sérum  de  Trünecek  est  un  liquide  transpa¬ 
rent,  alcalin,  de  saveur  salée,  contenant  6,12  de 
sel  pour  100  de  véhicule,  et  dont  le  poids  spécifi¬ 
que  est  de  1,04.  Sa  formule  est  la  suivante  : 

Sulfate  de  soude .  0,44 

Chlorure  de  sodium .  4,92 

Phosphate  de  soude .  0,15 

Carbonate  de  soude. .  . . .  0,20 

Sulfate  de  potasse .  0,40 

Eau  distillée  q.  s.  pour  100  gr. 

Cette  formule  reproduit,  on  le  Voit,  la  teneur 
du  sérum  sanguin  en  sels  minéraux,  mais  à  un 


profession.  Mais  non,  il  faut  rester,  rassurer  le  ma¬ 
lade,  parfois  moins  effrayé  que  vous,  puis  expli¬ 
quer  à  la  famille  comment  il  a  pu  se  faire  qu’uneaf- 
teclion,  d’abord  légère,  se  soit  si  brusquement  ag¬ 
gravée. 

Si  les  médecins  savaient  s’entr’aider,  si  toute  leur 
pitié,  leur  bonté,  n’allaient  pas  à  leurs  malades,  s’ils 
engardaient  un  peu  pour  leurs  confrères,  quels  ser¬ 
vices  ils  pourraient  se  rendre  mutuellement  en  pa¬ 
reille  circonstance,  et  quelle  belle  cause  aurait  à 
défendre  ici  le  médecin  consultant;  la  cause  d’un 
confrère  qu’un  hasard  malheureux  fera,  peut-être, 
traiter  d’inattentif  ou  d’ignorant. 

Elles  accouchements  ?  Que  de  nuits  blanches,  ou 
plutôt  noires,  ils  nous  font  passer  ?  que  d’angoisses 
Ils  nous  emplissent'  le  cœur  1  II  pleut,  il  vente,  il 
gèle,  la  neige  recouvre  le  sol,  pas  un  être  humain 
n'oseraitsortir,  pas  un  chien  n’erre  dans  les  rues  ; 
vous  venez  de  vous  mettre  au  lit,  brisé,  courbaturé 
par  une  journée  de  fatigue  ;  déjà,  vous  vous  sentez 
envahi  par  celte  douce  béatitude  qui  précède  le  vrai 
sommeil  :  Pan  !  pan  !  panpan  !  vous  voilà  réveillé 
en  sursaut.  Il  faut  partir,  et  tout  de  suite,  la  sage- 
femme  vous  réclame,  la  vie  de  l’enfant  et  celle  de  la 
mère  sont  en  danger,  hâtez-vous,  vous  arriveriez 
trop  lard. 

Eh  bien,  même  à  cette  heure,  par  ce  temps  et  par 
ces  chemins,  ce  n’estpas  toujours  de  ses  souffrances 
physiques  qu’il  faut  plaindre  le  médecin,  mais  plu- 
tôtde  son  état  d’âme  ;  il  ne  sait  ce  qui  l’attend  là- 
bas,  mais  ce  qu’il  sait  bien,  c’est  que  seul,  sans  le 
secours  d’un  confrère,  il  devra  prendre  une  réso¬ 
lution  immédiate  et  de  laquelle  peut  dépendre  la 
vie  de  deux  êtres  et  peut-être,  —  on  ne  smublieja- 
mais  complètement  soi-même— sa  réputation,  son 
avenir.  Et  tout  de  suite,  dans  les  ténèbres  de  la  nuit 


s’évoquent  les  souvenirs  de  tous  les  cas  malheu¬ 
reux  qu’il  a  déjà  eus  ou  dont  il  a  lu  la  terrifiante 
description.  Que  parlais-je  de  pluie, de  vent,  de  nei¬ 
ge  ?  est-ce  que  le  corps  peut  sentir,  souffrir  quand 
l’âme  esta  ce  point  angoissée  ‘I 

Oh  1  je  le  sais,  la  plupart  du  temps,  c’est  un  nou¬ 
veau  succès  qui  l’attend,  un  bonheur  de  plus  dans 
sa  vie  où  il  y  en  a  tant  d’autres.  Aussi,  voyez  sa 
joie,  son  orgueil,  quand  toutes!  terminé,  quand  la 
mère  et  l’enfant,  grâce  à  lui,  ont  fini  de  souffrir  de 
mourir  et,  maintenant,  reposent  dans  le  grand  lit, 
dans  le  berceau.  Aussi  voyez  avec  quelle  modes¬ 
tie  maladroite  et  peu  sincère,  du  reste,  il  reçoit  les 
félicitations  des  témoins, des  parents,  du  mari.  Ah  ! 
il  est  bien  heureux  notre  confrère,  jamais  il  n’a  si 
vivement  senti  combien  sa  profession  est  belle. 
Dans  la  nuit,  sous  la  pluie,  sous  lèvent,  sous  la  nei¬ 
ge,  il  regagne  son  logis  ;  gardez-vous  de  le  plain¬ 
dre  si  vous  le  rencontrez,  par  hasard,  le  corps  ne 
peut  souffrir  quand  l’âme  est  si  heureuse  ! 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer,  mon  jeune  ami,  par 
le  récit  de  tous  les  événements  heureux  ou  malheu¬ 
reux  qui  font  la  vie  du  médecin,  mais  je  veux  encore 
vous  narrer  celui-ci, car  il  pourra  vous  préserver  de 
la  faute  que  je  commis  un  jour,sl  vous  persistez, mal¬ 
gré  tout,  à  être  des  nôtres. 

Il  y  a  quelques  années,  je  fus  appelé  auprès  d’un 
petit  bébé  tout  pâlot,  tout  maigrichon;  sa  mère  n’a¬ 
vait  presque  pas  de  lait,  de  là  sa  misère  ;  je  le  pen¬ 
sai  du  moins,  et  aussitôt  jê  conseillai  de  s’enquérir 
d’une  remplaçante.  Et  comme  elles  étaient  rares  en 
ce  moment,  ‘qu’il  faudrait  chercher  deux  ou  trois 
jours  peut-être,  et  que  le  pauvre  bébé  se  mourait 
de  faim,  je  nommai  une  voisine  qui,  certainement, 
donnerait  un  demi-lait.  Trois  jours  plus  tard  on  m’a¬ 
menait  une  superbe  nourrice  :  son  enfant  venait  de 
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degré  de  concentration  dix  fois  supérieur.  11  con¬ 
vient  cependant  de  signaler  la  suppression  des 
phosphates  de  chaux  et  de  magnésie,  dont  le  sé¬ 
rum  sanguin  contient  0,7:i  p.  1000,  et  que  Trüne- 
cek  a  supprimés,  et  l’addition  du  sulfate  de  po¬ 
tasse,  qui  n'existe  que  dans  le  caillot  du  sang  hu¬ 
main.  Ce  sérum  n’est  donc  pas  un  véritable  sé¬ 
rum,  puisqu’il  ne  contient  pas  de  matières  albu¬ 
minoïdes  :  c’est  une  solution  saline  concentrée 
reproduisant  approximativement  la  formule  de 
constitution  du  sérum  sanguin. 

Pour  être  stérilisé,  le  sérum  de  Trünecek  doit 
être  distillé  et  ensuite  filtré  sur  bougie  de  porce¬ 
laine.  11  se  conserve  très  bien  en  grande  quantité, 
surtout  si  l'on  a  soin  d’y  ajouter  une  substance 
faiblement  antiseptique,  telle  que  la  résorcine,  à 
la  dose  de  1  gr.  par  litre. 

Trünecek  injecte  son  sérum  tout  d'abord  à  la 
dosed’l  ce.,  et  il  renouvelle  l’injection  tous  les 
quatre  ou  sept  jours,  en  augmentant  un  peu  la 
dose  chaque  fois,  jusqu’à  5  et7.cc.  On  peut,  d’ail¬ 
leurs,  en  cas  de  besoin,  rapprocher  les  séances 
sans  inconvénient. 

En  général,  l’injection  est  faite  dans  une  région 
riche  en  tissu  cellulo-adipeux,  comme  la  fesse 
et  la  cuisse  ;  la  dose  injectée  dépasse  rarement 
4  cc.  Si  les  accidents  de  suppuration  sont  très 
rares,  les  injections  sont  douloureuses,  et,  quoi 
qu’en-  ait  dit  Trünecek,  elles  laissent  souvent 
après  elles  des  indurations  désagréables  qui  s’ef¬ 
facent  lentement. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  docteur  Léo  ■ 
pold  Lévi  a  préconisé  l'emploi  du  sérum  en  la¬ 
vements,  ou  en  poudre  à  prendre  én  cachets.  11 
faut  écarter  résolûment-  ces  deux  modes  d’admi¬ 
nistration  dans  l’étude  des  résultats  obtenus,  et 
nous  en  tenir  exclusivement  à  la  méthode  de  Trü- 


mourir,  elle  cherchait  nn  nourrisson.  Les  parents 
du  bébé  n’avalent  pas  voulu  laisser  approcher  ses 
lèvres  de  ce  beau  sein  avant  que  j’eusse  déclaré  que 
la  femme  était  saine  ;  et  comme  le  temps  était  beau, 
la  course  peu  longue,  en  amenant  la  nourrice,  on 
avait  pris  le  bébé  pour  me  montrer  du  mal,  une  pe¬ 
tite  plaie  qu’il  avait  àia  lèvre.  A  ces  mots,  un  horri¬ 
ble  pressentiment  m’envahit,  vite  je  pris  l’enfant 
dans  mes  bras,  j'examinai  la  lèvre.  Hélas  !  impossi¬ 
ble  de  douter,  c’était  la  syphilis.  Le  père,  interrogé 
à  part,  me  fit  des  aveux  complets  :«  Il  s’était  cru 
guéri  quand  il  s’était  marié,  ah!  s’il  avait  su,  etc.  »; 
tous  les  praticiens  connaissent  la  suite.  Inutile  de 
dire  que  je  trouvai  un  prétexte  peur  refuser  la  nour¬ 
rice  et  que  fls  remettre  l’enfant  au  sein  de  sa  mère 
en  conseillant  l’allaitement  mixte  ;  il  mourutpeu  de 
jours  après.  ' 

Mais  la  crainte  qui  me  torturait  maintenant,  c’est 
que  ce  petit  syphilitique  n’eût  contaminé  la  bonne 
voisine  qui, pendant  trois  jours, l’avait  allaité,  et  con¬ 
taminé  aussi  son  enfant.  Oh  !  les  tristes  jours,  les 
nuits  affreuses  !  harasse  de  fatigue,  je  m’endormais 
presque  toujours  assez  vite,  mais  quel  sommeil  et 
quels  réveils  !  C’était  à  préférer  l’insomnie  tant  j’a¬ 
vais  des  rêves  angoissants,  tant  je  souffrais  en  m’é¬ 
veillant.  De  tous  les  bonheurs  que  le  Ciel  m’a  ac¬ 
cordés,  et  j’en  ai  reçu  de  bien  grands,  il  n’en  est  pas 
que  je  mette  au-dessus  de  celui  que  j’éprouvai 
quandj’eus  la  certitude  que  ni  la  mère  ni  l’enfant 
n’avaient  été  contaminés. 

J'aurais  pu,  jè  le  reconnais,  examiner  avec  plus 
de  soin  le  bébé  et  arriver  ainsi  à  concevoir  quel¬ 
ques  craintes  que  le  père,  interrogé!  aurait  conQr- 
mées.  Mais..,  eh  bien,  non,  je  ne  veux  pas  chercher 
des  excuses, il  est  mieux,  si  vous  êtes  un  jour  méde¬ 
cin,  que  vous  croyiez  que  l’erreur  peut  être  évitée. 


neeek.  L’absorption  buccale  ou  rectale  desihédi- 
canaents  en  modifie  tellement  l’action  qu’il  ne 
peut  plus  être  question  de  sérothérapie.  La  prise 
directe  du  sérum  par  le  sang  dans  les  espaces, 
conjonctifs  constitue  seule  une  méthode  nouvelle 
et  intéressante.  L’idéal  serait  même  l'injection 
intraveineuse,  s’il  n’y  avait  lieu  de  redouter  J’ac- 
tion  toxique  des  solutions  salines  concentrées  sur 
les  éléments  figurés  du  sang  et  les  perturbations 
brusques  de  la  pression  artérielle. 

Des  quatre  observations  fournies  par  M.  Trü¬ 
necek  à  l’appui  de  sa  méthode,  deux  seulement 
paraissent  concluantes.  M.  Léopold  Lévi  a  obte¬ 
nu  une  amélioration,  à  la  suite  des  injections  de 
sérum  de  Trünecek,  non  seulement  dans  farté- 
rio-sclérose,  mais  encore  dans  les  affections  les 
plus  dissemblables  ;  neurasthénie,  monoplégies, 
hémiplégies,  paralysies  pseudo-bulbaires.  Le 
docteur  Bardet  a  eu  recours  à  cette  méthode  dans 
douze  cas  d’artério-sclérose  bien  marquée.  «  Ces 
douze  observations  se  divisent  en  deux  groupes: 
six  fois  le  résultat  a  été  nul,  et  six  fois  une  amé¬ 
lioration  très  nette  s’est  produite.  Si  l’on  examine 
avec  soin  les  détails,  on  constate  bien  vite  que 
famélioration  s’est  manifestée  toujours  de  la 
même  manière  :  disparition  des  vertiges,  de  la 
céphalée,  des  bourdonnements  d’oreilles,  ralen¬ 
tissement  du  pouls,  diminution  de  l’hyperten¬ 
sion  » .  . 

C’est,  en  réalité, comme  hypotenseur  seulement 
qu’agit  le  sérum  de  Trünecek,  mais  ilest  sansàc- 
tionsur  les  lésions  de  l’artério-sclérose. 


Les  acides  contre  la  goutte.  .  ; 
D’après  M.  Léon  Blanc,  un  des  meilleurs  trai¬ 
tements  de  la  goutte,  après  la  cure  thermale,  c’est 


afin  que  votre  examen  soit  toujours  aussi  sérieus, 
aussi  complet  que  possible.  Je  vous  engage,  poar- 
tant,  à  ne  pas  demander  à  vos  clients,  et  encore 
moins  à  vos  clientes,  sans  de  graves  motifs,  si  elles 
ne  sont  pas  syphilitiques. 

Vous  le  voyez,  mon  jeune  ami,  c’est  un  surmena¬ 
ge  continu  que  la  vie  du  médecin,  surtout  à  lacam- 
pagne  ;  comment  peut-il  résister,  atteindre  parfois 
un  âge  avancé  ?  Une  âme  saine  dans  un  corps  sain 
est  certainement  une  condiliOT  sine  gna  non  mais 
au  praticien  très  occupé  il  faut  encore  autre  chose 
pour  résister  à  un  si  dur  labeur, il  lui  faut  —  et  « 
sera  ma  réponse  à  une  question  que  vous  n’avezfail 
qu’effleurer  —  il  lui  faut,  dis-je,  une  compagne  (joi 
veille  à  tout,  s’occupe  de  tout,  hüile  si  bien  tous  les 
rouages  que  la  machine  —  c’est  la  maison  que  je 
veux  dire  —  marche  sans  bruit  et  sans  qu’ils’ert  oc¬ 
cupe.  Si  cette  femme  a,  de  plus,  l’esprit  cultivé,  les 
idées  larges,  si  elle  voit  de  haut  et  de  loin,  son  mari 
pourra  fournir  le  double  de  travail  que  tout  autre, 
tout  en  étant  et  se  trouvant  li-ès  heureux,  (le  qai 
revient  adiré  que  le  praticien,  qui  partage  son 
temps  entre  ses  malades  et  l’étude,  doit  reslét 
étrangeraux  questions  de  ménage,  d’éducation  d’en¬ 
fants,  de  relations  mondaines,  etc.,  etc.,  et  que  la 
femme  de  cet  homme  là  doit  accepter  toutes  les  tâ¬ 
ches  qu’il  ne  peut  lui-même  accomplir.  Quand  il 
rentre  de  ses  longues  et  pénibles  courses,  quandil 
vient  de  perdre  un  malade, le  praticien  doit  trouver 
au  logis  bon  visage,  bon  accueil,  i-epos  de  corps  el 
d’esprit,  et  s’il  se  peut,  quelque  confort.  Uans.cel 
ordre  d’idées,  il  est  mieux  que  le  médecin  jouisse 
d’une  certaine  aisance  ;  sans  doute,  la  gêne  est  un 
puissant  stimulant  pour  les  forts,  mais  trop  souvent 
elle  affaiblit  les  faibles,  et,  par  les  préoccupations 
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la  cure  au  citron,  l’ingestion  de  jus  de  citron 
frais. 

Le  goutteux  doit  boire  abondamment,  mais  sur¬ 
tout  ne  pas  boire  d’eau^  alcalines . 

Après  les  acides  végétaux,  c’est  le  tour  des  aci¬ 
des  minéraux  qui  commence.  Pour  Falkenstein, 
la  goutte  résulte  d’une  hypochlorhydrie  gastrique: 
i  elle  implique  donc  la  nécessité  de  fournir  de 
I  l’acide  chlorhydrique  :  dix  à  quinze  gouttes  dans 
un  ou  deux  verres  d’eau  —  non  sucrée  —  aux 
repas.  L’auteur  prêche,  d’ailleurs,  d’exemple. 
Goutteux  depuis  vingt  ans,  il  affirme  que  l’acide 
chlorhydrique  a  singulièrement  amendé  son  état 
et  lui  permet  même  de  faire  de  temps  en  temps, 
sans  inconvénients,  des  repas  plantureux. 


L’alimentation  dans  l’ulcère  de 
l’estomac. 

D’après  M-  Lenhartz,  pour  lutter  contre  les 
deux  facteurs  pathogéniques,  l’hyperchlorhydi  ie 
cl  l’anémie,  il  (ant  recourir,  dès  le  début,  aune  ali¬ 
mentation  plus  substantielle  qu'on  ne  le  fait,  di¬ 
minuer  le  quantum  ordinaire  de  lait  et  de  bonne 
heure,  prescrire  des  œufs  et  de  la  viande. 

L’auteur  donne  les  œufs  avec  leur  blanc,  re¬ 
froidis  sur  la  glace,  après  les  avoir  fait  battre  en 
neige  ou  avec  du  vin.  On  peut  commencer  quel¬ 
ques  heures  après  la  fin  des  hématémèses.  Le  pre¬ 
mier  jour  un  seul  œuf  ;  augmenter  d’un  œuf  tous 
les  jours  jusqu’à  dix,  et  réduire  la  proportion  de 
lait  juscfu’à  un  litre  par  jour.Dès  le  sixième  jour, 
de  la  viande  de  bœuf  crue  et  finement  râpée  ; 
commencer  par  35  gr. ,  doubler  dès  le  lendemain 
pour  ensuite  augmenter  progressivement.  Après 
un  mois,  si  tout  s’est  bien  passé,  on  peut  essayer  i 
alimentation  mixte.  Les  albuminoïdes,  sous  forme  I 


condensée,  atténuent  l’hyperchlorhydrie  et  com¬ 
battent  les  vomissements  et  les  douleurs. 


La  dilatation  aiguë  du  cœur  dans  le 
rhumatisme. 

M.  Merklen  a  étudié  récemment  dans  une  cli¬ 
nique  la  dilatation  aiguë  du  cœur  et  voici  le  trai¬ 
tement  qu’il  conseille  d’employer. 

Tout  d'abord,  quand  on  a  un  rhumatisant  à 
soigner,  on  ne  se  contentera  pas  d’appliquer  le 
s  té  thos  cope ,  on  mesurera  j  ournellèment  Taire  car¬ 
diaque,  et,  sitôt  qu’un  déplacement  de  la  matité, 
du  choc  de  la  pointe,  un  assourdissement  des 
bruitSjUn  bruit  de  galop  apparaîtra,  on  modifiera 
la  thérapeu  tique. 

Lorsqu’un  malade,  au  cours  du  rhumatisme, 
présente  des  signes  de  dilatation  aiguë  du  cœur, 
ou  des  accidents  imputables  à  celle  ci,  il  va  sans 
dire  qu’on  doit,  tout  d’abord,  parer  aux  indica¬ 
tions  du  moment,  qui  sont  variables  suivant  la 
forme  à  laquelle  on  a  affaire  ;  dans  un  cas,  ce 
sont  des  troubles  cardio-pulmonaires  ;  dans  un 
autre,  ce  seront  des  phénomènes  syncopaux  ou 
des  manifestations  douloureuses,  etc. 

Mais,  il  y  a  certaines  indications  générales  à  tous 
les  cas  :  c’est  ce  qui  concernel’accident  que  Bouil- 
laud  appelait  «  la  fluxion  rhumatismale  du 
cœur  ».  Cet  accident,  dont  les  suites  peuvent  être 
redoutables,  est  justiciable  d’une  médication  ac¬ 
tive  : 

1“  Les  émissions  sanguines  (ventouses  scarifiées, 
sangsues)  à  la  région  précordiale,  sont  utiles 
pour  diminuer  la  réplétion  sanguine  qui,  néces¬ 
sairement,  augm'ente  les  inconv&ients  de  l’asthé¬ 
nie  cardiaque  ; 


qu’elle  fuit  naître  chez  tous,  nuit  à  la  lucidité  de.l’es- 
pril,  à  la  rectitude  du  jugement. 

Ainsi,  elles  sont  nombreuses  et  pas  toujours  faci- 
lesàréaliserles  conditions  qui  permettent  au  prati¬ 
cien  de  se  donner,  corps  et  âme  à  ses  malades  ;  rare¬ 
ment  elles  se  trouvent  réunies  chez  le  même  hom¬ 
me;  aussi,  bien  rares  sontles  vrais  médecins,  aus¬ 
si  rares  que  les  vrais  prêtres  dont  bien  des  traits 
les  rapprochent.  Voilà,  certes,  un  r.ipprochement 
auquel, avouez-le,  vous  étiez  loin  devons  attendre  : 
il  manque,  en  effet,  d’actualité,  mais  n’en  est  pas 
moins  vrai  au  fond.  C’était  l’opinion  de  Michelet, peu 
suspect  de  cléricalisme,  quand  il  écrivait  !  «  En  quoi 
le  prêtre  et  le  médecin  sont-ils  distincts  ?  Je  ne  Tai 
jamais  compris.  Toute  médecine  est  nulle,  aveugle 
et  inintelligente  si  elle  ne  commence  pas  par  la 
confession  complèle,  par  la  résignation  et  la  ré¬ 
conciliation  avec  l’Harmonie  générale.  » 

Je  ne  vous  ai  encore  rien  dit  de  l’encombrement 
de  la  carrière,  du  grand  nombre  de  docteurs  que 
de  trop  nombreuses  faculté.s  Jettent,  tous  les  ans, 
sur  le  pavé  des  villes  et  les  chemins  des  campa¬ 
gnes,  des  diflleultés  de  toutes  sortes  que  rencon¬ 
tre  le  jeune  médecin  qui  cherche  à  se  caser,  des 
déceptions,  des  mécomptes  qui  Taltendenl,  toutes 
choses  que  Balzac  a  résumées  en  ces  mots  ;  «  Etre 
médecin,  n’est-ce  pas  attendre  vingt  ans  une  clien¬ 
tèle  ?  »  Non,  tout  cela  n’est  pas  pour  arrêter  quand 
on  a  votre  intelligence,  votre  volonté,  votre  amour 
du  travail  et  une  modeste  aisance.  N’en  tenez  donc 
nul  compte, je  vous  prie,  et  ne  vous  décidez  que  par 
tout  ce  que  je  vous  ai  dit  de  notre  vie,  la  plus  ru¬ 
de,  mais  la  plus  belle. 

Un  mot  encore  et  j’ai  fini.  Quand  vous  aurez  ac¬ 
quis  science  et  expérience,  il  vous  arrivera  parfois 
de  vous  voir  préférer  tel  charlatan  ignare  ;  n’en 


soyez  ni  surpris,  ni  affligé.  Renan  Ta  dit  excellem¬ 
ment  :  «  La  bêtise  humaine  est  la  seule  chose  en  ce 
monde  qui  puisse  donner  une  notion  exacte  del’In- 


P.  S.  —  En  relisant  cette  trop  longue  lettre,  je 
m’aperçois  que  je  ne  vous  ai  rien  dit  des  rapports 
du  Corps  médical  avec  les  diverses  administrations 
et  les  Corps  élus.  Il  y  a  là  pourtant  de  nombreux 
points  noirs  dont  les,  esprits  sérieux  commencent  à 
se  préoccuper.  Il  est  bon  que  vous  le  sacliiez,  mon 
jeune  ami,  les  intérêts,  la  dignité,  l'indépendance 
des  médecins,  sont  menacés  de  toutes  parts. 

"Voyez,  par  exemple,  avec  quelle  désinvolture  les 
conseillers  généraux  du  Gard,  sans  daigner  prendre 
notre  avis,  ont  décidé,  volé,  que,  désormais,  nous 
ne  toucherions  que  0  fr.  25  par  vaccination,  et  que 
l’indemnité  de  déplacement  d’un  franc  par  kilomètre 
serait  supprimée.  Quelle  légèreté  chez  des  gens  dont 
quelques-uns  m’avaient  paru  plutôt  lourds  !  Cinq 
sous,  le  prix  d’une  barbe,  comme  a  très  bien  dit  un 
de  nos  confrères  ;  cinq  sous,  ou  plutôt  deux  sous 
et  demi,  car  il  faudra  constater,  huit  jours  après, 
le  résultat  de  l’opération  ;  oui,  deux  sous  et  demi 
voilà  le  prix  dérisoire  et  humiliant  que  nous  offre, 
un  corps  élu,  qui...  veut  continuer  de  l’être. 

Sans  doute,  le  corps  médical  tout  entier  s’erapres-. 
sera  de  refuser  celte  aumône,  mais  c’est  déjà  trop 
qu’on  se  soit  permis  de  la  lui  offrir. 

Si,  malgré  tout,  vous  persistez  à  vouloir  entf-er 
dans  la  carrière  médicale,  que  ce  soit  avec  la  ferme 
intention  d’accomplir  tous  vos  devoirs,  mais  aussi 
de  faire  valoir  tous  vos  droits,  car  cela  aussi  est  un 
devoir. 


D'  Dumas  (de  Lédignan). 
[Echo  médical  des  Cévennes). 
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2"  LaiVessic  de  glace  est,  non  seulement  unepra- 
tique  antiphlogistique,  mais  c’est  aussi  une  mé¬ 
dication  toni-cardiaque, puisque  nous  savons  que 
toute  excitation  produite  au  niveau  de  la  région 
précordiale  retentit  par  voie  réflexe  sur  les  cen¬ 
tres  nerveux  et  renforce  leur  action.  La  vessie  de 
glace,  sans  danger,  procure  aux  malades  un  grand 
soulagement,  et  est  très  utile  au  cours  des  dilata¬ 
tions  aiguës  du  coeur. 

Doit-on,  à  ces  moyens,  associer  la  dv/itale  ? 
Bien  des  médecins  hésitent  à  donner  la  digitale 
au  cours  de  la  fièvre  rhumatismale  ;  mais  l’ex¬ 
périence  nous  a  démontré  qu’à  condition  de  don¬ 
ner  de  faibles  doses,  d’un  dixième  de  milligram¬ 
me,  pro  die,  ce  médicament  est  efficace, sans  être 
nocif,  et  qu’il  serait  fâcheux  de  se  priver  de  son 
bénéfice. 

Dans  les  cas  graves,  où  la  syncope  est  immi¬ 
nente,  on  fera  des  injections  sous-cutanées  d  huile 
camphrée,  d’éther  ou  de  spartéine. 

Quand  la  douleur  cardiaque  est  très  intense  et 
la  dypsnée  très  prononcée,  on  injectera  de  petites 
doses  de  morphine. 

On  a  dit  qu’il  fallait  supprimer  immédiatement 
la  médication  salicylée,  dès  qu'on  constatait  des 
signes  de  dilatation  cardiaque,  car  le  salicylate 
peut  augmenter  les  accidents,  et  il  est,  d’ailleurs, 
inefficace  dans  les  déterminations  viscérales  du 
rhumatisme.  La  substitution  du  sulfate  de  qui¬ 
nine,  qui  est  également  indiqué  lorsque  le  rein 
est  atteint,  a  ceci  d’avantageux,  qu’il  est  un  rhé- 
dicament  tonicardiaque  par  son  action  sur  les 
centres.  ______ 


OPHTALMOLOGIE 


Valeur  pronostique  de  la  rélinile 
dans  l’albiimimirie. 

Par  le  D"  A.  Trousseau. 

Cette  courte  note  a  pour  but  d’éveiller  l’atten¬ 
tion  des  médecins  sur  un  signe  du  plus  fâcheux 
augure  dans  le  cours  de  l’albuminurie,  à  savoir 
l’apparition  de  la  rétinite. 

En  1890,  dans  le  Journal  des  Pralicieiis,  j'avais 
publié  une  statistique  prouvant  que  les  albumi¬ 
nuriques  n’avaient  devant  eux  qu’unecourte  sur¬ 
vie  dès  que  la  rétinite  était  constatée.  Antérieu¬ 
rement,  en  1887,  dans  la  Gazetle  hebdomadaire, 
j’avais  montré  que  les  rétinites  dites  albuminu¬ 
riques  devraient  être  appelées  plus  justement,  ré¬ 
tinites  urémiques,  puisqu’elles  étaient  non  un 
symptôme  de  l’albuminurie,  mais  une  manifes¬ 
tation  essentiellement  toxique,  due  à  la  rétention 
dans  le  sang  des  produits  de  désassimilation  et 
des  divers  poisons  engendrés  par  l'organisme. 

Parmi  les  diverses  manifestations  de  l’état  uré¬ 
mique,  la  rétinite  est  la  plus  grave,  elle  sonne 
le  glas. 

Sa  gravité  pronostique  avait  été  signalée  avant 
moi. 

Miley  (Opht.  Soc.  1888)  avait  dit  que, lorsque  sur¬ 
viennent  les  phénomènes  rétiniens, la  survie  n’est 
plus  que  de  18  mois  en  moyenne.  Snell  (Opht. 
Soc.  88)  a  produit  la  statistique  suivante  :  sur 
l():i  patients  frappés  de  rétinite  néphrétique,  57 
sont  morts  dans  la  première  année,  l'2  dans  la 
deuxième.  La  Baronne  Possaner  iThèse  de  Zurich, 
94)  a  trouvé  que  59  %  des  malades  de  sa  clientèle 


particulière  avaient  succombé  dans  les  deux  an¬ 
nées  suivant  le  diagnostic,  et  que  tous  les  hom¬ 
mes  de  la  clientèle  hospitalière  étaient  morts  en 
moins  de  2  ans,  tandis  que  3  femmes  seulement 
avaient  survécu  plus  de  deux  ans.  Ma  propre  sta¬ 
tistique  a  montré  que  sur  46  malades  28  sont 
morts  en  moins  de  deux  ans  ;  parmi  ceux-ci  trois 
ont  succombé  en  moins  de  6  mois  et  huit  la 
première  année.  Depuis  ces  divers  travaux,  la 
question  a  été  reprise  et  les  conclusions  des  cher¬ 
cheurs  n’ont  fait  que  confirmer  celles  , de  leurs 
devanciers. 

11  y  a  donc  un  intérêt  majeur  à  dépister  la  réli- 
nite  qui,  bien  souvent, survient  sans  fracas,  puis¬ 
que  sa  constatation  montre  que  des  sujets,  parfois 
bien  portants  en  apparence,  ou  atteints  de  trou¬ 
bles  mal  limités,  sont  en  danger  de  mort. 

Voici  deux  exemples  cliniques  assez  frap¬ 
pants  qui  justifieront  l’intérêt  pratique  de  ces 
quelques  lignes. 

Un  médecin  me  conduisit  un  garçon  de  33  ans, 
alcoolique  et  surmené  par  de  prodigieux  travaux 
intellectuels,  afin  que  je  pusse  lui  choisir  des 
verres  destinés  à  combattre  les  atroces  migraines 
dont  il  souffrait  en  corrigeant  un  trouble  de  ré¬ 
fraction  congénital.  Le  praticien  me  parla  de  la 
santé  générale  du  sujet  et  me  signala  qu'il  avait 
des  traces  d'albumine  sans  imijortance.  Il  eut 
peine  à  me  croire  quand  je  lui  transmis  la  répon¬ 
se  de  l’ophtalmoscope  qui  révélait  une  double 
rétinite  et  que  je  lui  annonçai  la  fin  prochaine  de 
son  malade.  Celui-ci,  malgré  le  régime  lacté,  suc¬ 
comba  3  mois  après  mon  e.xamen  dans  une  atta¬ 
que  urémique.  Une  analyse  d’urine  faite  après  sa 
visite  chez  moi  avait  révélé  0,85  centigr.  d’albu-, 
mine. 

Une  dame  de  40  ans  était  soignée  dans  un  éta¬ 
blissement  d’hydrothérapie  pour  des  crises  d’hys¬ 
térie,  régulièrement  douchée,  isolée,  etc.  Elle 
se  plaignit  un  jour  de  ne  plus  voir  clair,  on  mit 
cela  sur  le  compte  de  l'hystérie,  on  se  décidai 
mefaire  venir  sur  ses  plaintes  réitérées  et  je  cons¬ 
tatai  une  rétinite  typique.  L’examen  d’urine  né¬ 
gligé  jusque-là  montra  une  grande  proportion 
d’albumine.  Les  phénomènes  convulsifs  et  autres 
ne  s’expliquaient  que  trop.  La  malade  mourut 
un  mois  jour  pour  jour  après  l’apparition  delà 
maladie  rétinienne,  huit  jours  après  ma  visite. 

Je  pourrais  citer  des  observations  analogues  en 
assez  grand  nombre.  Il  me  suffit  d’avoir  éveillé 
une  fois  de  plus  l’attention  sur  un  signe  clinique 
de  première  valeur. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  professeur  TrLuus, 
I 

Atrophie  musculaire  traumatique  :  son 
importance  clinique.. 

Quelques  mots  à  propos  d’un  malade  que  vous 
venez  de  voir,  tout  à  l’heure,  dans  sonlit,  occuiié 
à  faire  des  exercices  de  gymnastique  thérapeuti¬ 
que.  Sou  cas  mérite  d’être  relaté  :  il  est  loin  d’être 
rare,  en  effet,  et  il  cause,  fréquemment,  ds 
erreurs  d’interprétation  et  de  traitement  très  prt 
judiciables  aux  patients. 
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Il  s’agit  d'un  jeune  homme  de  25  ans,  garçon 
épicier,  vigoureux  et  bien  musclé,  qui  reçut  il  y 
a  plusieurs  semaines  sur  le  genou  une  lourde 
caisse  d’oranges.  La  contusion  locale  c|ui  s’ensui¬ 
vit  amena  un  épanchement  articulaire  auquel 
cet  homme  n’attacha, d’abord,  aucune  importan¬ 
ce.  Sans  prendre  de  repos, il  continua  à  travailler 
jusqu’au  jour  où,  mis  dans  l'incapacité  démar¬ 
cher,  il  dut  s’avouer  vaincu  et  demander  son  ad¬ 
mission  à  l'hôpital.  Actuellement,  il  offre  une 
atrophie  du  triceps  fémoral  droit  très  accentuée, 
invraisemblable  pour  ainsi  dire  :  la  moitié  du 
muscle  a  disparu  ;  on  sent  à  peine  sous  le  doigt 
oton  ne  voit  plus  le  relief  du  vaste  interne  ni  celui 
du  vaste  externe.  C  est  un  type  d’atrophie  mus¬ 
culaire  d'origine  traumatique. 

Cette  affection  se  présente  presque  toujours  de 
la  même  manière  et  voici  corhment,  dans  nom¬ 
bre  de  circonstances,  les  choses  se  passent.  A  la 
suite  d’un  choc  articulaire,  un  individu  se  plaint 
de  divers  troubles  locaux  :  douleur,  impotence  et 
gêne  progressive  de  la  marche. 

Le  médecin  examine  la  jointure,  constate  de 
l'hydarthrose  (elle  existe  alors  habituellement)  et, 
sansprendre  garde  à  l’atrophie  musculaire  conco¬ 
mitante,  il  condamne  le  malade  au  lit,  avec  dé¬ 
fense  de  se  lever.  Il  applique  des  pointes  de  feu, 
delà  teinture  d’iode  et  il  fait  de  la  compression. 
Le  résultat  paraît  excellent  :  au  bout  de  8  à  10 
jours,  l’épanchement  se  résorbe  et  la  douleur 
cesse.  Le  genou  est  guéri  et  l'on  dit  au  malade  ; 
Youspouvez  vous  lever.  Quelques  jours  se  pas¬ 
sent  et,  la  douleur  ainsi  que  l’hydarthrose  reve¬ 
nant,  le  même  traitement  est  remis  en  œuvre. 
Ces  soi-djsant  guérisons  et  ces  soi-disant  rechutes 
durent,  ainsi  des  mois,  .l'ai  vu  des  jeunes  gens 
être,  dans  ces  conditions,  absolument  démorali¬ 
sés  :  des  ofliciers,  par  exemple,  qui,  après  une 
chute  ou  un  coup  de  pied  de  cheval,  voyaient 
leur  avenir  gravement  compromis  par  de  telles 
alternatives  de  mieux  et  de  plus  mal. 

En  face  des  troubles  récidivants,  dont  je  viens 
de  parler,  le  chirurgien  non  prévenu  se  deman¬ 
de  :  iriaisi  qu’y  a-t-il  donc  !’  serait-ce  du  rhuma¬ 
tisme  ?  serait- ce  de  la  tuberculose  ?  On  demeure 
perplexe.  Eh  bien  !  sachez  que  tout  cela  relève 
d’un  seul  phénomène  morbide  auquel  on  n’a  pas 
pris  garde  et  qui  a  évolué  pendant  que  le  blessé 
était  au  repos  ;  tout  cela  est  dù  à  l’atrophie  mus¬ 
culaire  du  triceps  fémoral.  Cette  atrophie,  occa¬ 
sionnée  par  le  traumatisme,  joue  elle-même  dans 
la  suite  le  rôle  de  cause  et  elle  provoque  les  re¬ 
tours  de  l’hydarthrose.  Lorsque  le  sujet  se  lève, 
en  effet,  son  genou  n’est  plus  maintenu  par  le 
muscle  triceps,  trop  faible  ;  il  oscille  dès  lors  et 
les  mouvements  de  la  marche  produisent  une 
foule  de  petits  traumatismes  qui  ramènent  l’é¬ 
panchement  articulaire.  Il  n’y  a  pas  de  raison 
pour  que  ce  cercle  vicieux  finisse. 

,  Contre  une  telle  affection  le  repos  absolu  est 
mauvais  :  c'est  tout  le  contraire  qu’il  convient 
déconseiller.  Recommandez  le  massage,  la  gym¬ 
nastique  thérapeutique,  les  mouvements  avec  un 
appareil.  Redonnez  aux  muscles  leur  vigueur 
ancienne  et  vous  ne  tarderez  pas  à  obtenir  une 
guérison  complète. 

L’atrophie  musculaire  d’origine  traumatique 
est  donc  une  affection  qu’il  faut  connaître.  On 
évitera  ainsi  des  impotences  qui  peuvent  devenir 
(définitives. 


Il 

Diar/noslic  d'une  tumeur  de  l’aisselle. 

Malade  âgé  de  48  ans,  atteint  d’une  tumeur  de 
l’aisselle  gauche,  qui.  au  premier  coup  d’œil,  pa¬ 
raît  être  une  adénopathie  bacillaire.  Les  antécé¬ 
dents  pathologiques  de  cet  homme  sont  assez 
bons.  Il  a  trois  frères  et  sœur  bien  portants  ;  sa 
mère  a  succombé,  vers  l’àge  de  65  ans,  à  une 
bronchite,  dont  elle  a  souffert  pendant  deux  an¬ 
nées.  Il  est  possible  qu’une  telle  bronchite  ait  été 
une  phtisie  pulmonaire  ;  cette  condition  hérédi¬ 
taire  n’est  pas  sans  intérêt  pour  permettre  d’élu¬ 
cider  le  cas  actuel. 

Les  antécédents  personnels  du  patient  offrent  di- 
vers  incidents.  A  25  ans, il  entre  à  l'hôpital  INecker, . 
dans  le  service  de  M.  Potain,  où  il  est  soigné, pen¬ 
dant  un  mois,  pour  une  péritonite  dont  la  cause 
reste  obscure.  Dix  années  plus  tard,  il  a  la  jau¬ 
nisse, et  demeure  en  traitement  3  semaines  à  l’hô¬ 
pital  Beaujon  Puis,  il  est  successivement  victime 
de  deux  accidents.  Une  première  fois,  un  fiacre 
le  renverse  et  passe  sur  lui  :  il  guérit  de  ce  trau¬ 
matisme  avec  deux  mois  de  repos.  Enfin,  en  1900, 
il  se  fait,  en  tombant  dans  un  escalier,  une  frac¬ 
ture  du  bras.  Soigné  dans  notre  service,  il  ob¬ 
tint  une  consolidation  satisfaisante  de  sa  fracture. 

11  entre,  aujourd’hui,  à  Ihôpital  pour  une  tu¬ 
meur  de  l'aisselle  gauche  dont  le  diagnostic, 
quant  au  siège  (les  ganglions  de  l'aisselle),  est  à 
peu  près  écrit,  mais  dont  la  nature,  la  pathogé¬ 
nie,  la  cause  en  un  mot,  est  plus  délicate  à  éta¬ 
blir. 

Le  patient  est  de  bonne  santé  générale  appa¬ 
rente.  11  est  vigoureux,  bien  musclé.  Il  ne  pré¬ 
sente,  sur  la  peau,  aucune  trace  de  lymphatisme 
antérieur,  pas  d’adénopathies,  pas  de  cicatrice  de 
ganglion  suppuré.  Poussons  plus  loin,  dans  ce 
sens,  nos  investigations,  puisque,  à  première  vue, 
la  tumeur  ganglionnaire  de  l'aisselle  rappelle 
beaucoup  les  adénopathies  tuberculeuses.  Explo¬ 
rons  d’autres  organes  facilement  accessibles  et 
assez  communément  touchés  par  le  bacille  de 
Koch.  Les  épididymes,  d’abord.  Normalement 
ceux-ci  sont  réguliers, de  consistance  molle,  lisse, 
semblable-i  partout.  Eh  bien  !  ici,  je  trouve  dans 
la  queue  de  cet  organe,  à  droite,  un  petit  point 
induré,  peu  de  chose  sans  doute,mais  assez  pour 
me  frapper,  d’autant  que  cet  homme  déclare  n’a¬ 
voir  jamais  eu  de  blennorrhagie. 

Je  procède,  ensuite,  au  toucher  rectal  pour  ap¬ 
précier  l’état  de  la  prostate.  Je  sens  le  bec  de  celle- 
ci  :  il  est  à  sa  distance  normale  de  l’anus,  environ 
trois  centimètres.  Plus  profondément,  j’arrive  sur 
la  focc  postérieure  de  la  glande,  je  reconnais  sa 
base  (le  cœur  de  carte  à  jouer),  ses  lobes  latéraux 
droit  et  gauche  et,  un  peu  plus  haut,  sur  les  cô¬ 
tés,  les  vésicules  séminales.  La  prostate  est  donc 
normale. 

En  résumé,  je  trouve  seulement,  dans  les  anté¬ 
cédents  personnels  et  héréditaires  du  sujet,  deux 
petits  faits  à  retenir  :  une  légère  induration  de  la 
queue  de  l’épididyme  à  droite  et,  peut-être,  une 
hérédité  maternelle  tuberculeuse. 

La  tumeur  de  l’aisselle  a  débuté  —  oudu  moins 
le  malade  s’est  aperçu  de  son  existence  —  il  y  a 
une  quinzaine  de  jours.  Elle  siège  à  la  paroi  in¬ 
terne  du  creux  axillaire  et  atteint  le  volume  d’un 
œuf  de  dinde.  Dans  les  comparaisons  cliniques, 
nous  nous  servons  habituellement,  pour  appré¬ 
cier  le  volume  des  néoplasmes,  d’objets  de  di- 
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mensions  déterminées  et  constantes  :  par  exem¬ 
ple,  œufs  de  différentes  espèces  animales,  œufs 
de  pigeon,  de  poule,  de  dinde,  tête  d’enfant  nou¬ 
veau-né.  Le  poing,  de  largeur  et  d’épaisseur  es¬ 
sentiellement  variables  avec  les  personnes,  consti¬ 
tue  une  mauv-aise  comparaison. 

La  peau  est  rouge.  Depuis  trois  jours,  il  est  vrai 
le  patient  applique  sur  elle  de  l’onguent  napoli¬ 
tain  belladoné.  pommade  que  je  lui  ai  prescrite  à 
titre  absolument  moral.  Gettepréparation  mercu¬ 
rielle  a  pu, en  raison  de  son  action  excitante, déter¬ 
miner  un  changement  de  couleur  du  revêtement 
cutané.  Je  dois  dire,  cependant, qu’elle  ne  me  paraît 
pas  être  la  cause  de  la  rougeur  observée  ici.  Une 
pommade  irritante  peut  provociuer  cjuelquefois 
de  l  erylhème  à  forme  miliaire,  mais  elle  ne  donne 
pas,  comme  résultat,  la  teinte  rouge,  uniforme, 
dégradée  vers  les  bords  que  nous  voyons  sur  la 
tumeur  en  question.  De  plus,  non  seulement  il  y 
a  rougeur,  mais  il  y  a  également  chaleur,  cet  au¬ 
tre  signe  de  l’inflammation.  Mettant  la  main  suc¬ 
cessivement  sur  la  tumeur  et  sur  une  région  voi¬ 
sine,  on  reconnaît  une  différence  notable  de 
température,  de  l’hyper thermie  au  niveau  de  la 
surface  malade.  D’autrepart,  la  peau  est  adhérente 
aux  parties  sous-jacentes  :  il-  est  impossible  d’y 
faire  un  pli  lorsqu’on  la  prend  au  centre  de  la 
lésion. 

La  tumeur  est  arrondie  et  affecte  la  forme  d’une 
demi  sphère.  Sa  consistance  —  qu’il  faut  recher¬ 
cher  avec  la  pulpe  des  doigts  —  est  rénitente,  un 
peu  élastique,  presque  uniforme.  A  la  partie  su¬ 
périeure  toutefois,  il  existe  un  pelit  foyer  fluc¬ 
tuant,  très  limité,  indice  d’un  début  de  suppu¬ 
ration. 

La  lésion  est  mobile  sur  les  plans  profonds  : 
on  la  déplace  aisément  en  tous  sens.  Elle  siège  au 
voisinage  du  muscle  grand  dentelé  et  elle  va, 
comme  limites,  du  bord  du  grand  pectoral  à  ce¬ 
lui  du  grand  dorsal. 

Elle  est  indolore  ou  à  peu  près  et  ne  s’accom¬ 
pagne  d’aucun  symptôme  de  voisinage,  ni  d’au¬ 
cun  symptôme  génial. 

Diagnostic  :  11  s’agit  indiscutablement  d’une 
tumeur  ganglionnaire.  La  grosseur  siège  effecti¬ 
vement  sur  la  paroi  interne  de  l’aisselle,  là  où  se 
trouvent  tous  les  ganglions  de  la  région. 

Nous  devons  rechercher,  en  premier  lieu,  si 
cette  adénopathie  n’est  pas  secondaire  à  une  lé¬ 
sion  du  territoire  lymphatique  de  ces  ganglions. 
11  n’  y  a  rien  du  côté  de  la  poitrine,  rien  au  sein 
gaucbe  en  particulier.  Par  contre,  à  la  main  se 
trouve  une  petite  cicatrice.  Cet  homme  raconte 
qu’il  y  a  trois  semaines,  il  est  tombé  sur  un  bra¬ 
sier,  s’est  brûlé  un  doigt  et  que  la  petite  plaie 
ainsi  créée  s’est  guérie  seule  au  bout  d’une  se¬ 
maine  sans  traitement.  Elle  s’est  fermée  précisé¬ 
ment  au  moment  où  l'infiltration  ganglionnaire 
de  l’aisselle  a  commencé. 

La  cause  de  l’adénopatbie,  que  nous  avons 
cherchée  de  différents  côtés,  s’éclaire  suffisam¬ 
ment  parce  simple  fait.  La  brûlure  explique  par¬ 
faitement  l’inflammation  subaiguë  des  ganglions 
de  l’aisselle. 

A  quoi  aurait-on  pu  songer  en  face  d’une  tu¬ 
meur  de  ce  genre  ?  A  un  sarcome  ?  Mais  le  sar¬ 
come  primitif  des  ganglions  est  une  chose  infini¬ 
ment  rare.  A  une  gomme  syphilitique  ?  Celle-ci 
n’atteint  pas  un  semblable  volume  après  ISjours. 
A  un  lymphadénome  ?  Peut  être,  l’idée  m'en  est 
venue  et  j’ai  cherché  partout,  s’il  n’existait  pas 


une  autre  lésion  ganglionnaire  sur  le  reste  du 
corps.  L’hypothèse  d’adénopathie  tuberculeuse, 
diagnostic  auquel  je  croyais,  d’abord,  me  ratta¬ 
cher  et  pour  lequel  je  cherchais  des  bases  (dans 
les  antécédents,  au  niveau  des  testicules), doitêtre 
abandonnée  après  l’examen  local  que  je  viensde 
faire  et  en  raison  de  la  rapidité  de  l’évolution. 

En  somme,  il  s’agit  d’un  abcès  chaud,  subaigu, 
présentant  tous  les  signes  de  l’inflammation,  don. 
leur  (légère),  chaleur,  rougeur.  C’est  une  adénite 
inflammatoire  simple,  en  voie  de  suppuration  et 
consécutive  à  une  plaie,  non  soignée,  de  la  main. 

Leçon  recueillie  par  le  D'-  P.  L.'icnois, 


PHYSICOTHÉRâPIE 


Rayons  N. 

Après  avoir  eu  leurs  colonnes  remplies  d’arti¬ 
cles  concernant  la  découverte  de  Becquerel  etdes 
Curie  (découverte  qui  remonte  à  près  de  trois 
ans)  sur  les  corps  radio-actifs, les  journaux  polj- 
tiques  et  les  revues  ont  été  pourvus  de  copie 
pour  leur  chronique  scientifique  avec  la  décou¬ 
verte,  qui,  elle,  est  toute  récente,  des  rayons  ÿ. 

Les  journaux  de  médecine  ont,  en  général, 
moins  bien  tenu  leurs  lecteurs  au  courant  :  aussi 
pensons  -  nous  faire  œuvre  utile  en  exposant 
ici  l’état  actuel  de  la  question . 

C’est  au  physicien  Blondlot,  de  1  Université  de 
Nancy,  bien  connu  déjà  des  physiciens,  que  l’on 
doit  la  découverte  des  rayons  N.  Les  résultats  de 
ses  recherches  et  de  ses  expériences  ont  .été  pu¬ 
bliées  dans  neufnotes  à  l’Académie  des- sciences, 
du  23  mars  au  9  novembre  1903. 

Dans  ce  epui  va  suivre,  nous  allons  exposer  ra¬ 
pidement  ce  qu’on  entend  par  rayons  N,  quel¬ 
les  en  sont  les  principales  sources,  quels  en  sont 
les  réactifs  et  les  propriétés  ;  puis  nous  consa¬ 
crerons  quelques  lignes  aux  rayons  N  et  autres, 
que  le  professeur  Charpentier  a  découverts  au 
voisinage  de  certaines  parties  du  corps. 

'  Tout  d’abord  d’où  vient  le  nom  de  RdymiH'l 
La  lettre  N  n’est  pas  autre  chose  que  l’initialede 
la  ville  de  Nancy,  mais  de  même  que  l’on  a  don¬ 
né  aux  rayons  X.  le  nom  de  Tau  teur  de  leur  dé¬ 
couverte,  de  même  il  serait  juste  d'appelerles 
nouvelles  radiations  Rayons  de  Blondlot. 

•Les  sources  acluelleirient  connues  des  rayonsS 
sont  très  variées  : 

a)  Ces  rayons  N  accompagnent  le  faisceau  des 
rayons  X  sortant  d’un  tube  de  Crookes  ;  si  l’on 
fait  passer  le  faisceau  à  travers  une  lame  d’alumi¬ 
nium,  ou  si  l’on  entoure  le  tube  de  papier  noir, 
on  aperçoit  la  présence  de  rayons  autres  que  les 
rayons  X,  et  ayant  la  propriété  de  se  réfléchir, de 
se  réfracter,  de  présenter  les  phénornèhes  de.  la 
polarisation.  L’indice  de  réfraction  desrayonsde 
Blondlot  est  voisin  de  2. 

b)  Le  manchon  d’un  bec  Auer  incandescent  esl 
une  source  de  rayons  N. 

Le  filament  d’une  lampe  Nernst  émet  aussi  des 
rayons  N  en  grande  quantité. 

c)  Une  lame  d’argent,  une  feuille  de  tôle  por¬ 
tées  au  rouge  naissant,  émettent  ces  mêmes  ra¬ 
diations. 

d)  Le  soleil  aussi  est  une  source  de  rayons  ü, 
ce  qu’on  reconnaît  en  fermant  une  chambrenoire 
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çar  un  volet  en  bois  épais  sur  lequel  viennent 
frapper  les  rayons  solaires  du  côté  opposé  ;  dans 
Ja  chambre  noire  le  volet  émet  des  rayons  j\. 

e)  Les  corps  déformés  ou  en  état  M’équilibre 
moléculaire  contraint  émettent  des  rayons  N  :  la 
compression  ou  la  déformation  de  certaines  subs¬ 
tances,  bois,  verre,  caoutchouc,  donnent  nais¬ 
sance  à  des  radiations  de  Blondlot  ;  de  même 
l’acier  trempé,  le  verre  trempé  fournissent  des 
rayons  N  et  cela  en  permanence. 

/i  Certaines  su  bstances  peuvent  emmagasiner 
des  rayons  N  et  les  émettent  ensuite  :  ainsi,  une 
lentille  de  qiiartz  ayant  servi  à  concentrer  les 
rayons  d’un  bec  Auer,  emmagasine  les  rayons  N 
qu’elle  émet  ultérieurement  et  pendant  un  cer¬ 
tain  temps.  Il  en  est  de  même  du  spath,  du  verre 
de  la  brique,  du  sable,  du  sulfure  de  calcium, 
etc.  ■ 

La  source  la  meilleure  pour  cet  emmagasine- 
ment  d’énergie,  c’est  le  soleil  :  ainsi  une  brique 
dont  une  face  a  été  exposée  aux  rayons  solaires, 
fournit  par  cette  face  une  bonne  émission  de 
rayons  N,  c’est  là  un  moyen  très  commode 
d’avoir  une  source  des  rayons  de  Blondlot. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  réactifs  des 
rayons  que  nous  savons  produire. 

Pour  déceler  l’existence  des  rayons  N,  on  peut 
recourir  à  plusieurs  réactifs  : 

1“  Une  bande  de  papier  éclairée  par  réflexion 
diffuse,  au  moyen  d'une  source  éloignée,  cons¬ 
titue  un  excellent  réactif,  la  luminosité  de  la  sur¬ 
face  s’accroît  sous  l’influence  des  rayons  N. 

2“  Une  substance  fluorescente  s'illumine  lors¬ 
qu’elle  est  placée  dans  un  champ  de  rayons  A  ; 
si  l’on  prend  du  platino-cyanure  de  baryum, 
dont  la  fluorescence  est  déjà  excitée  au  moyen 
par  exemple  d’un  sel  de  radium  placé  à  une  cer¬ 
taine  distance  (Charpentier),  on  constate  que 
l’éclat  du  platino-cyanure  augmente  sous  l’in¬ 
fluence  des  rayons  N. 

3“  La  phosphorescence  peut  aussi  servir  à  re¬ 
connaître  les  rayons  N  ;  ainsi,  les  cultures  de  ba¬ 
cilles  phosphorescents,  si  bien  étudiées  parle  pro¬ 
fesseur  R.  Dubois,  deviennent  plus  lumineuses 
quand  on  dirige  sur  elles  un  faisceau  de  rayons 
îî.  Il  en  est  de  même  de  la  phosphorescence  du 
ver  luisant  (lampyre  noctiluque) . 

4“  Les  substances  chimiques  phosphorescentes, 
comme  le  sulfure  de  calcium,  légèrement  inso- 
léesau  préalable,  deviennent  plus  vivement  lu¬ 
mineuses  dans  un  champ  de  rayons  N  ;  l’aug¬ 
mentation  de  la  phosphorescence,  de  même  que 
sa  diminution,  ne  sont  pas  des  phénomènes  ins¬ 
tantanés. 

5“  Une  lame  ou  un  fil  de  platine  porté  au  rou¬ 
ge  sombre  par  un  courant  électrique,  prend  une 
incandescence  plus  grande  sous  l’influence  des 
rayons  N  ;  cet  effet  n’est  pas  dû  à  une  action  ca¬ 
lorifique,  car  il  se  produit  à  travers  un  écran 
athermane  et,  en  outre,  sa  résistance  électrique 
n’est  pas  modifiée  par  la  luminescence  plus  vive 
due  aux  rayons  N . 

6'  Une  petite  flamme  bleue  de  gaz  permet  de 
révéler  la  présence  des  rayons  N  très  facilement  : 
si  on  la  place  dans  le  champ  de  ces  rayons,  elle 
devient  plus  brillante.  Pour  bien  apprécier  le 
changement  d’éclat,  il  vaut  mieux  examiner  une 
surface  en  verre  dépoli  par  exemple,  éclairée  par 
cette  flamme  :  c’est  aussi  ce  qu’on  fait  en  photo- 
métrie. 

7”  Une  petite  étincelle  jaillissant  entre  les  bou¬ 


les  d’un  excitateur  actionné  par  une  bobine  de 
très  faibles  dimensions,  constitue  aussi  un  réac¬ 
tif  des  rayons  N  ;  c’est  le  premier  dont  s’est  ser¬ 
vi  M.  Blondlot.  Quand  cette  étincelle  est  dans  le 
champ  des  rayons  N,  sa  luminosité  augmente  ;  si 
on  cesse  de  faire  tomber  ces  rayons  sur  l’excita¬ 
teur,  l’étincelle  reprend  son  éclat  primitif  plus 
faible. 

Tels  sont  les  réactifs  qui  peuvent  déceler  les 
rayons  N. Quelles  sont  les  propriétés  de  ces  rayons? 
En  outre  de  celles  qui  ressortent  de  l’étude  des 
réactifs  précédents,  quelques  propriétés  remar¬ 
quables  doivent  être  signalées.  Les  rayons  N  sont 
absorbés,  et  par  conséquent  interceptés,  par  le 
plomb,  sous  une  épaisseur  de  0'""'2  ;  par  le  plati¬ 
ne  à  froid  (O^^à),  parle  sel  gemmeO”™),  par  l’eau 
sous  une  très  faible  épaisseur  (feuille  de  papier  à 
cigarette  mouillée) . 

Les  rayons  N  traversent,  au  contraire,  l’alumi¬ 
nium,  les  solutions  salines,  le  platine  chauffé  au 
rouge,  le  papier,  le  verre,  etc.  Ces  rayons  ont  la 
propriété  d’augmenter  l’acuité  visuelle  :  si  l’on 
i-egarde  dans  une  demi- obscurité,  un  cadran 
d’horloge,  ou  encore  une  échelle  d’acuité,  puis 
qu’on  vienne  à  diriger  sur’  l’œil  un  faisceau  de 
rayons  N,  on  constate  que  l’objet  est  vu  plus  aisé¬ 
ment  et  que  l’on  y  distingue  des  détails  qui,  pré¬ 
cédemment,  n’apparaissaient  pas. 

Les  rayons  constituent  donc  un  excitant  du 
nerf  optique. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  proprié¬ 
tés  et  les  réactifs  des  rayons  de  Blondlot,  nous 
pourrons  mieux  comprendre  les  découvertes  ré¬ 
centes  du  Prof.  Charpentier.  On  doit  à  notre  sa¬ 
vant  collègue  de  (Nancy  d’avoir  montré  que  Tor- . 
ganisme  est  une  source  de  rayons  N  :  un  objet 
phosphorescent  augmente  d’intensité  lumineuse 
quand  on  l’approche  du  corps  ;  cette  augmenta¬ 
tion  est  plus  considérable  au  voisinage  d’un 
m  uscle  en  confrncU'o?!  et  surtout  d’un  nerf  ou  d'un 
c  ntre  nerveux  en  activité.  D’après  ce  que  nous 
savons,  cet  accroissement  de  luminosité  doit 
être  attribué  aux  rayons  N  ;  d’ailleurs^  l’indice  de 
réfraction  des  rayons  émis  par  les  tissus  a  été 
trouvé  par  M.  Charpentier  du  même  ordre  de  gran 
deur  que  celui  déterminé  par  M.  Blondlot  pour 
ses  rayons. 

Pour  observer  les  radiations  physiologiques,  il 
est  commode  de  déposer  sur  un  carton  noir  un 
peu  de  sulfure  de  calcium  phosphorescent  et  cte 
l’y  coller  avec  du  collodion  ;  il  faut  une  très  min¬ 
ce  couche  de  Sulfure  et  une  surface  d'environ  2 
centimètres  de  diamètre.  On  l’insole  modérément 
et  on  l’observe  à  l’abri  de  la  lumière,  dans  une 
pièce  plus  ou  moins  sombre,  suivant  l’éclat  que 
présente  le  sulfure.  La  plaque  doit  être  regardée 
dans  la  vision  indirecte  et  sans  trop  d’attention. 
Les  variations  d’écl  at  se  çroduisan  t  graduellement 
avec  une  inertie  qui  dépend  surtout  de  l’épais¬ 
seur  du  sulfure,  il  y  a  avant  âge  à  diminuer  le  plus 
possible  cette  épaisseur.  On  rend  plus  facile  l’ob¬ 
servation  de  la  plaque  phosphorescente  en  inter¬ 
posant  des  verres  bleus  purs. 

En  observant,  d’aprèsees  données  de  technique 
expérimentale,  un  muscle  dans  toute  son  étendue, 
M.  Charpentier  a  trouvé  que  l’émission  des 
rayons  N  était  nulle  au  niveau  des  tendons,  tan¬ 
dis  qu’à  l’insertion  du  muscle  sur  l’os,  il  y  avait 
augmentation  de  la  luminescence  du  sulfure. 

La  partie  la  plus  importante  de  l’émission  phy¬ 
siologique  des  rayons  N  a  lieu  par  lesystèmener 
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veux  et  surtout  parles  centres.  Le  trajet  de  la 
moelle  épinière  se  reconnaît  aisément  en  prome¬ 
nant  l’objet  d’épreuve  en  regard  des  parties  exté¬ 
rieures  les  plus  voisines  ;  la  radiation  est  plus  for¬ 
te  et  plus  étendue  au  niveau  des  renflements  cer- 
vicalet  lombaire.  Si  l’on  faitélcvcrun  bras, l’éclat 
augmenteau  renflement  cervical. 

Mais  les  expériences  les  plus  curieuses  concer¬ 
nent  les  centres  nerveux  superficiels  et  en  parti¬ 
culier  la  zone  de  Broca,  centre  du  langage  arti¬ 
culé.  Si  l’on  place  l’objet  d'épreuve  dans  la  région 
où  cette  circonvolution  se  projette  sur  le  crâne, 
on  voit  l’éclat  augmenter  sile  sujet  parle  à  haute 
voix  ou  à  voix  basse.  Rien  de  pareille  no  s’obser¬ 
ve  à  droite. 

M.  Charpentier  a  même  vu  mieux  que  cela  :  il 
a  pu  déceler,  par  l’émission  des  rayons  N,  l’état 
cérébral,  l’attention,  l’effort  mental.  Voici  com¬ 
ment  il  décrit  lui-même  l’expérience  ;  «  On  dispo¬ 
se  un  objet  d’épreuve  vis-à-vis  du  front,  à  gau¬ 
che  de  préférence.  Le  sujet  se  place  successive¬ 
ment  dans  deux  situations  d’esprit  dilTérentes  : 
dans  l’une,  il  relâche  l’attention  le  plus  possible 
et  tâche  de  ne  penser  arien  ;  dans  l’autre,  il  exé¬ 
cute  uneopération  mentale,  calcul,  raisonnement 
l’objet  s’obscurcit  dans  le  premier  cas,  s’éclaire 
dans  le  second;  la  différence,  quoique  faible,  est 
nette.  Tout  effort  marqué  de  volonté  ou  d’atten¬ 
tion  augmente  la  radiation  frontale  et  détermine 
ainsi,  d’v  ne  manière  visible  pour  des  observateurs 
.  c7rà)îger5, l’augmentation  de  la  phosphorescence. 
Ces  phénomènes  peuvent  aussi  être  visibles  pour 
le  sujet  lui-même  qui  peut  alors  se  ree/arder  pen¬ 
ser.  L’objetd’épreuve  est  placé  vis  à- vis  du  front, 
plutôt  à  gauche,  à  8  ou  10  centimètres  et  davan¬ 
tage,  et  il  est  observé  dans  la  partie  supérieure  du 
champ  visuel  par  la  vision  indirecte,  ce  qui,  lors¬ 
qu’on  en  a  1  habitude,  ne  nécessite  aucun  effort 
spécial  d’attention.  L’objet  passe  dans  ces  condi¬ 
tions  par  des  variations  d’éclairement  très  remar¬ 
quables  qui  suivent  d’après  mon  observation  per- 
sonnnelle,  les  variations  d’intensité  de  la  refle¬ 
xion  et  de  l’attention». 

Il  est  tout  à  fait  remarcmable  que  la  volonté 
puisse  ainsi  influencer  à  distance,  quoique  fai¬ 
blement,  un  phénomène  physique  ! 

Les  radiations  d’origine  physiologique  sont, 
avons-nous  dit,  des  rayons  K  ;  cependant  M. 
Charpentier  a  trouvé  que  leur  composition  est 
plus  complexe  que  celle  des  rayons  de  Blondlot  ; 
en  effet,  le  plomb  et  l’eau,  qui  arrêtent  les  rayons 
]\,  sont  légèrement  transparents  par  les  rayons 
Charpentier.  Cela  est  vrai,  surtout  pour  les  ra¬ 
diations  émises  par  les  nerfs  ;  mais,  en  revanche, 
celles-ci  sont  particulièrement  arrêtées  par  l'alu¬ 
minium  en  feuille  très  mince.  La  partie  qui  a  tra¬ 
versé  la  lame  d’aluminium  n’est  plus  obscurcie 
par  de  nouvelles  épaisseurs  d’aluminium  :  elleest 
donc  formée  de  rayons  N  proprement  dits. 

Les  radiations  émises  par  les  muscles,  cœur, 
diaphragme,  au  contraire,  ne  sont  pas  modifiées 
par  une  lame  d’aluminium  mince.  Voilà  un  pre¬ 
mier  caraetère  distinctif  entre  les  rayons  nerveux 
et  musculaires. 

11  existe  une  autre  différence  entre  ces  deux  ra¬ 
diations  :  la  plus  légère  compression  du  nerf 
augmente  l’émission  des  rayons  de  Charpentier  ; 
tandis  que  dans  les  mêmes  conditions,  la .  radia¬ 
tion,  du  muscle  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  modir 
liée. 

Enfin,  un  troisième  caractère  différentiel,  c’est 


que  la  radiation  nerveüsé produit  un  efl'et  sensi¬ 
blement  plus  fort  sur  le  sulfure  de  calcium  por¬ 
té  à  -4ü'>-4.5"  ;  les  rayons  émis  par  les  autres  tis¬ 
sus  n’agissent,  au  contraire,  pas  davantage  sur- 
le  sulfure  ainsi  chauffé. 

Telles  sont  les  données  brièvement  résumé® 
que  possède  la  science  sur  lesnouvelles  radiations- 
découvertes  et  étudiées  à  ^’ancy.  Où  peüt-on  clas¬ 
ser  ces  7'adiations  dans  le  spectre  ?  Il  semble- 
qu’elles  doivent  prendre  place  en  deçà. de  l’infra¬ 
rouge  et  des  radiations  calorifiques,  c’est-à-dire 
dans  une  région  située  tout  à  fait  à  l’opposé  de- 
celle  occupée  par  les  rayons  X  et  par  les  rayons, 
de  Becquerel  et  Curie. 

Ces  découvertes  sont  encore  trop  nouvelles- 
pour  qu’on  puisse  en  tirer  des  déductions  quel¬ 
conques  ;  mais  il  est  d’ores  et  déjà  permis  dé  pen¬ 
ser  qu’elles  trouveront  des  applications  intéres¬ 
santes  en  clinique  et  peut-être  en  thérapeutique. 

D''  H.  Bordier. 

{In  Lyon  médical]. 


GHROHiÇUE  PROFESSIOMSIELLE 


I.u  Mutualité  et  lespharaiiieiens. 

Le  Danger  Mulualiste  et  les  moyens  de  le  coniballn. 

En  1900  et  les  années  qui  suivirent,  au  cours 
d’une  série  d’articles  publiés  dans  nos  journaux 
professionnels,  j’appelais  l’attention  de  mes  con- 
IrèressurlaMutualitéetje  leur  disais  ensubstan- 
ce  :  «  Favorisez  la  création  des  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  de  retraites, au  détrimcntdes  Sociétésdf!,, 
Secours  âlutuels,  dont  l’objet  est  le  payement  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  »  Et. j’ajou¬ 
tais  :  «  Sans  cette  tactique,  les  Soc.  Sec.  Mutuels 
aux  abois  vous  imposeront  des  tarifs  absolu¬ 
ment  désastreux,  ou,  quand  elles  pourront  le  faire 
elles  créeront  des  Pharmacies  Mutualistes.  Donc, 
entrez  dans  la  place  pour  corriger  de  votre  in¬ 
fluence  ce  que  leurs  prétentions  auraient  d’exces¬ 
sif».  Et  je  recommandais  une  Société  .Nationale 
des  retraites  «La  SolidaritéPrévoyante  ».ll  aurait 
été  facile  à  chacun  de  nos  confrères  d’en  fonder 
une  section  dans  chaque  communë.  Quelques- 
uns  seulement  eurent  la  vision  de  l’avenir.  11  était 
tout  indiqué  que  si  nous  voulions  être  entendus 
par  les  Mutualistes,  il  fallait  être  des  leurs.  Nos 
argumentsdécuplaientd’importancedans  la  bou¬ 
che  de  l’un  des  nôtres  à  la  tête  ePune  puissante 
seetion  locale.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  faire  par¬ 
tie  de  nos  œuvres  professionnelles  inconnuesie 
la  masse  et  récentes  d’ailleurs,  c’est  aux  Sociétés 
populaires  qu’il  faut  aller,  à  la  cotisation  minime 
de  1  fr.  50  par  mois.  Et  j’ajouterai  que  si  àl  heure 
présente,  nous  pouvons  espérer  endiguer  le  tor¬ 
rent  mutualiste,  ce  sera  grâce  aux  confrères  qui, 
à  la  ville  et  dans  les  campagnes,  sont  membres 
actifs  de  leurs  Sociétés,  et  mettront  à  la  disposi¬ 
tion  de  tous,  et  pour  leur  plus  grand  bien,  l’in¬ 
fluence  et  les  relations  qu’ils  ont  su  acquérir. 
Mieux  que  tous  les  articles  et  les  savantes  chro¬ 
niques  des  thuriféraires  en  chambre,  cette  action 
personnelle  c{ue  je  n’ai  vu  préconisée  nulle  part, 
nous  sauvera  du  désastre. 

.  Je  ne  pensais  donc  pas  en  1900,  à  la  confirma¬ 
tion  aussi  rapide  dés  faits  articulés. 

Outre  les  Pharmacies  Mutualistes  créées  et  ne 
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donnant  pas  les  résultats  attendus  par  leurs  au¬ 
teurs,  l’on  veut  nous  arracher  des  concessions 
extrêmes  sur  tous  les  tarifs  dans  toute  l’étendue 
du  territoire. 

.  Il  y  a  longtemijs  que  j’aurais  indiqué  quelques 
moyens  propres  à  se  défendre,  mais  nous  man¬ 
quons  vraiment  de  journaux  indépendants  et 
l’organe  de  l’Association  des  pharmaciens  subis¬ 
sait  lui-mème  une  regrettable  éclipse,  reléguant 
àl’arrière-plan  les  questions  professionnelles  aux¬ 
quelles  nos  futurs  confrères  devraient  s’intéresser 
sans  relâche,  s’ils  veulent,  les  premiers,  bénéficier 
de  leur  solution.  Grâce  à  l’énergie  du  nouveau 
comité,  l’A.  A.  va  reprendre  nos  traditionnelles 
revendications,  et,  d’accord  avec  nos  syndicats, 
enamenerla  réalisation.  Au  premier  rang  de  ces 
dernières  se  trouvent  la  Règlementation  de  la 
Spécialité,  et  la  question  Mutualiste.  De  cotte 
dernière  seule,  je  vais  m’occuper  aujourd  hui. 

Partout  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ont 
réussi  à  imposer  au  Corps  Pharmaceutique  l’ap¬ 
plication  de  tarifs  épouvantables.  A  Lyon,  à  Chà- 
tellerault,  à  Saint-Etienne,  dans  nombrede  peti¬ 
tes  villes  où  sévit  un  autre  système  désastreux 
dü  à  l’abonnement,  la  tache  hideuse  s’agrandit, 
menaçant  de  submerger  les  villes  et  les  campa¬ 
gnes.  La  résistance  des  pharmaciens  jusqu’à  pré¬ 
sent  a  été  presque  nulle.  Il  est  juste  de  dire  que 
les  bases  de  résistance  n’ontpas  été  suffisamment 
indiquées. 

Erreur  primordiale  :  L’on  a  permis  aux  Mulualis- 
Usde  discuter  nos  tarifs  !  Quand  ils  ont  vu  que 
certains  médicaments  étaient  comptés  sept  à  huit 
lois  leur  valeur,  ils  ont  été  indignés  ne  voulant 
pas  comprendre  que,  vu  notre  chiffre  exception¬ 
nel  de  transactions,  et  une  fois  nos  frais  géné¬ 
raux  énormes  déduits, ce  n’était  plus  un  bénéfice 
scandaleux  que  nous  réalisions,  mais  une  mo¬ 
yenne  de  40  à  bO  %,  moyenne  normale  dans  le 
commerce  de  détail.  Et  la  pharmacie,  peut -elle 
être  assimilée  à  un  commerce  quelconque.^  Aussi, 
à  cette  insolente  prétention  de  réduire  nos  hono¬ 
raires,  on  aurait  dû  rappeler  à  la  Mutualité  son 
origine,  sa  raison  d’être. 

Constituer  avec  les  deniers  de  tous  un  [unis  com¬ 
mun  destiné  à  supporter  l'-scharnes  communes.  De 
réductions  de  20  0/0,  il  n'en  était  nullement  ques¬ 
tion,  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  se  défen¬ 
daient  jalousement  à  cette  époque  d’être  confon¬ 
dues  avec  les  indigents.  Aussi,  de  faveurs,  elles 
n’en  parlaient  guère,  n’y  ayant  en  principe  aucun 
droit  !  Mois  l’insuffisance  de  la  cotisation,  pour 
la  multiplicité  des  buts,  comme  aujourd’hui, 
apparut  notoire,  et  bénévolement  le  corps  médi¬ 
cal  et  pharmaceutique  offrit  ses  bons  offices.  Il 
enfutfort  mal  récompensé  :  Ce  qui  n  était  qu'une 
[meur  dès  l’oricjine,  fut  bien  vite  considéré  comme 
un  droit.  De  là  tout  le  mal.  Il  est  inutile  de  le 
rappeler. 

La  tactique  actuelle  des  Sociétés  de  Secours 
Mutuels estlasuivante  :  La  création  des  Pharma¬ 
cies  Mutualistes  étant  impossible  dans  les  cam¬ 
pagnes  et  n'amenant  que  des  déboires  dans  les 
grandes  villes,  elles  visent  à  imposer  un  tarif  uni¬ 
forme,  évidemment  le  plus  bas  consenti  à  ce  jour. 
Les  fédérations  départementales  qui  so  créent, 
exclusivement  pour  cela,  so  cbargeront  de  le  pro¬ 
pager  daiis  les  villes  d’abord,  dans  les  campa¬ 
gnes  ensuite.  Ces  dernières  se'  croient  à  l’abri  de 
tout  avatar,  elles  ont  tort  !  Par  surprise, par  bluff, 
par  violence,  ces  tarifs  fonctionnent.  Des  confrè¬ 


res  les  ont  acceptés,  à  leur  corps  défendant,  c’est 
entendu,  miis  ce  faisant  ils  nous  ont  causé  un 
tort  immense.  El  nos  organisations  profession¬ 
nelles  ne  les  ayant  pas  encore  flétris,  nos  mutua¬ 
listes, enchantés  de  ne  voir  aucun  obstacle  à  l’ho¬ 
rizon,  en  P  jursuivent  sans  trêve  l’application  in¬ 
tégrale. 

Gomme  il  faut  une  base  de  discussion,  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Pharmaciens  de  France  éla¬ 
bore  un  tarif  pour  Mutualistes.  Mais  les  coivUtions 
pharmirentiques  varient  du  Nord-  au  Midi,  de  l’Est 
à  l’Ouest.  Certains,  avec  raison,  pensent  que  tout 
tarif  pharmaceutique  est  forcément  imparfait.  Ils 
craignent  que  ledit  tarif  passe  trop  facilenaent  du 
milieu  mutualiste  dans  le  grand  public,  et  qu’en- 
fin  il  no  soit  néfaste  et  nuise  aux  Syndicats  vou¬ 
lant  sa  défendre.  Ces  objections  sont  très  sérieu¬ 
ses.  Aussi  dès  maintenant  faut  il  laisser  toute  li¬ 
berté  aux  Syndicats,  leur  dire  qu’ils  ne  sont  pas 
tenus  de  l’accepter  s’ils  le  trouvent  insuffisant. 
Us  auront  encore  la  ressource  de  le  majorer  de 
20  à  40  0/0  et  l’A  G.  le  leur  dira  certainement. 

Mais  en  attendant  ce  Tarif  pour  Mutualistes, 
comment  doivent  se  défendre  les  syndicats  mena¬ 
cés?  Ayant  reçu  de  nombreuses  demandes  de 
renseignements,  je  crois  utile  d'exposer  une  mé¬ 
thode  dont  l’application  à  causé  quelques  suc¬ 
cès. 

Aussitôt  mis  en  demeure  de  modifier  et  réduire 
leurs  honoraires,  les  syndicats  doivent  se  réunir 
en  assemblée  générale,  et  demander  un  délai  aux 
Fédérations  Soc.  S.  M.  pour  organiser  leur  dé¬ 
fense.  Ils  font  état  des  arguments  suivants  : 

I.  Poser  en  principe  que  l’entente  avec  Mutua¬ 
listes  doit  se  faire  avec  le  Syndicat  local,  et  flétrir 
tout  tarif  élaboré  par  ces  derniers,  ils  n’ont  aucu¬ 
ne  mission  pour  cela. 

IL  Protester  contre  la  création,  si  elle  est  pro¬ 
jetée,  des  Pharmacies  Mutualistes.  Que  nos  con¬ 
frères  appellent  toute  l’attention  des  Sociétés  sur 
cette violationflagrante  des  principes  mutualistes 
éloignant  d’elles  toute  la  catégorie  si  nombreuse 
des  commerçants,  employés,  petits  patrons,  ef¬ 
frayés  de  cette  intrusion  dans  le  collectivisme. 
Catégorie  puissante  qui,  si  elle  s’unissait  pour  ré¬ 
pandre  à  des  préventions  injustifiées,  causerait 
le  plus  grand  tort  à  la  Mutualité  tout  entière. 

III.  S’élever  avec  énergie  (caries  Sociétés  pré¬ 
sentent  toujours  un  confrère  dissident  ayant  déjà 
accepté  la  fourniture  à  vil  prix,  au  lieu  de  se  con¬ 
certer  avec  ses  collègues)  contre  eette  véritable 
adjudication  de  la  santé  des  miitualistes.au  plus 
vil  enchérisseur.  Que  l’on  clame  contre  le  sang- 
gêne  de  certains  conseils  d’administration  cjui 
n’attendent  môme  pas  un  mandat  de  l’Assemblée 
générale, suppriment  l’une  des  libertés  essentiellès 
du  Mutualiste  «  le  droit  sacré  pour  lui  de  choisir 
son  médecin  et  .son  pharmacien  ».  Ce  droit,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  le  reconnaît  formelle¬ 
ment  pour  le  blessé.  La  loi  de  1898  l’a  omis  pour 
les  mutualistes.  Mais  cette  dernière  va  subir  des 
modifications  importantes  ;  que  nos  syndicats  se' 
tiennent  prêts  à  intervenir  ! 

IV.  Joindre  dans  la  même  violation  de  la  Li¬ 
berté  du  Mutualiste,  la  création  des  Pharmacies 
coopératives  et  1  adjudication  à  un  seul  confrère, 
généralement  non  syndiqué. 

V.  Faire  une  allusion  discrète  aux  membres 
honoraires  (les  Mutualistes  comprendront),  dont 
les  cotisations  volontaires  permettent  de  combler 
les  déficits. 
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J\appeler  que  tous  les  pharmaciens  le  sont,  et 
que  des  conflits  répétés  avec  eux,  de  même  qu'a¬ 
vec  les  médecins,  ne  pourra  qu’en  diminuer  le 
nombre.  Et  si  la  violence  était  opposée  à  la  vio¬ 
lence,  une  campagne  antimutualiste  pourra  être 
entreprise,  et  plus  de  la  moitié  des  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  sombreraient  dans  la  lutte. 

Il  faut  ensuite  adopter  les  mesures  suivantes  : 

I.  Réunion  contradictoire  des  deux  Bureaux, 
mutualiste  et  pharmaceutique,  ou  à  son  défaut, 
envoi  d’une  lettre  au  conseil  d’administration 
avec  l’exposé  des  arguments. 

II.  Sile  Conseil  est  intransigeant,  organiser  une 
conférence  et  convoquer  les  Mutualistes  pour  les 
éclairer  sur  ce  qu’on  attend  d’eux,  car  leur  conseil 
omettra  de  les  renseigner  exactement. 

III .  Répandre  dans  le  milieu  mutualiste  lui- 

même,  avec  la  lettre  imprimée,  une  notice  appro¬ 
priée  réfutant  les  Tarifs  Pbarmaceuti(iues  insuf- 
lisants.  Insérer  aussi  une  protestation  dans  la  pres¬ 
se  locale.  —  11  sera  de  bonne  guerre  également 
de  faire  connaître  aux  mutualistes  qui  l’ignorent, 
l’opinion  monstrueuse  qu’ont  leurs  présidents  et 
leurs  conseillers  du  service  médical  et  pharma¬ 
ceutique  à  bas  prix.  Couramment,  nous  les  enten¬ 
dons  dire  :  «  Quand  nous  sommes  malades,  vous 
pensez  bien  que  nous  n’allons  ni  chez  le  médecin 
ni  chez  le  pharmacien  de  la  Société  ;  ils  sont  trop 
bon  marché  pour  cela  ;  ils  ne  nous  inspirent  au¬ 
cune  confiance».  Pour  eux  seulement  cette  théo¬ 
rie . mais  pas  pour  les  sociétaires. . .  Pauvres 

Mutualistes  ! 

Enfin  exposer  aux  Mutualistes  (jue  nous  ne  de¬ 
vons  rien  ;  ils  ne  sont  pas  des  indigents  ni  des  as¬ 
sistés.  Le  Tarif  normal  devrait  en  toute  justice  leur 
être  appliqué.  Espèreraient-ils  les  memes  avan¬ 
tages  de  leurs  fournisseurs  journaliers  ?  Donc, 
parce  qu’ils  le  veulent  bien,  les  pharmaciens 
consentent  une  réduction  sur  leur  tarif  local  ha¬ 
bituel.  Mais  mie  jamais  celte  diminution  ne  dépasse 
15  à  ‘25  0/0  !  Enfin  quand  l’entente  sera  complète 
que  les  pharmaciens  signent  avec  les  mutualistes 
un  contrat  de  plusieurs  années,  car  tous  les  ans  il 
faudrait  renouveler  la  lutte.  Je  ne  doute  pas  de 
la  victoire  pour  les  syndicats  énergiques  qui  se 
conformeront  rigoureusement  à  ces  indications. 

Nous  avons  dans  le  Corps  Médical  des  exem¬ 
ples  consolants.  A  Lyon,  à  une  demande  injusti¬ 
fiée,  même  insolente,  de  réduction  de  l’abonne¬ 
ment,  les  médecins,  solidement  groupés  autour 
de  leur  syndicat,  ont  riposté  en  quadruplant  le 
prix  de  leurs  honoraires  ;  ils  rétablirent  le  système 
de  la  visite  à  2  fr.  l’une.  Et  ils  obligèrent  ensuite 
les  Sociétés  à  se  lier  pour  cinq  ans.  En  ce  mo¬ 
ment,  les  Syndicats  médicaux  répètent  la  môme 
opération  sur  tout  le  territoire. 

Ils  renient  le  sijslcme  de  l'abonnement  dont  ils  sont 
les  dupes  au  plus  grand  profit  des  Soc  étés.  Pour¬ 
quoi  les  Pharmaciens  ne  feraient-ils  pas  comme 
eux  ?  Immédiatement  il  faut  agir,  car  il  est  à  crain¬ 
dre  que  les  Mutualistes  débordés  ne  donnent  entière 
satisfaction  au  Corps  Médical  pour  s’assurer  sa  neu¬ 
tralité  et,  se  retournant  contre  nous,  nous  écraser 
défnilivemcnl. 

Bien  des  points  resteraient  encore  à  traiter,  il 
n’y  faut  point  songer  dans  le  cadre  d’un  tel  arti¬ 
cle. 

Gomment  ramener  la  Mutualité  à  une  plus  sai¬ 
ne  appréciation  des  faits,  et  détruire  les  tendances 
actuelles.  Pour  nous  qui  avons  sous  les  yeux  les 
résultats  des  diflërentes  sociétés,  nous  voyons  que 


seules,  celles  donnant  à  leurs  membres  des  allo¬ 
cations  en  argent  et  les  laissant  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin  et  pharmacien,  ont  une  situation 
éminemment  pro.spère.  Nous  nous  rallions  à  ce 
système  qui  rend  la  liberté  au  mutualiste,  au 
médecin  et  au  pharmacien .  Cette  cause  triomphera 
tôt  ou  tard.  Ce  sera  la  Mutualité  dans  la  Liberté. 

Et  si  nous  cherchons  pourquoi  ces  Mutuali¬ 
tés  sont  prospères,  nous  sommes  édifiés  I  Nous 
sommes  en  effet  surpris  de  la  différence  énorme 
qui  existe  entre  leurs  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  représentés  en  numéraire,  et  ceux  des 
Sociétés  voisines,  différence  allant  quelquefois 
jusqu’aux  4/5. 

L’on  conçoit  que,  dans  ce  système,  les  mutualis¬ 
tes  n’ayanbqu’une  somme  déterminée  à  dépenser 
ne  vont  pas  solliciter  à  la  légère  leur  médecin,  et 
ne  le  dérangent  pas  pour  un  mal  insignifiant, 
grevant  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de  40  à 
50  fr.  de  frais  médicaux,  et  de  200  fr.  de  frais 
pharmaceutiques,  pour  un  seul  individu  et  en 
quelques,] ours,  comme  certains  exemples  typi¬ 
ques  le  démontrent. 

Il  faut  faire  rentrer  la  Mutualité  dans  laMutm- 
lité.  Doncilfaut  prendre  position  dès  maintenant, 
caria  Mutualité  subit  à  l’heure  actuelle  un  véri¬ 
table  travail  de  réorganisation,  comme  me  l’écri¬ 
vait  dernièrement  M.  Mabilleau,  président  de  la 
grande  Fédération,  auquel  je  soumettais  les  do¬ 
léances  du  Corps  Pharmaceutique. 

Nous  savons  pertinemment  que  certains  autres 
dirigeants,  non  des  moindres,  n’approuvent  pas 
les  procédés  scandaleux  de  certaines  Sociétés. 
Ils  comprennent  les  résistances  légitimes  qui  se 
produisent,  et  craignent  vivement  les  éclabous¬ 
sures  que  les  pseudo-mutualistes  font  rejaillir 
sur  la  Mutualité  tout  entière. 

Dans  un  prochain  travail  institulé  :  «  ilutualù- 
tes  et  Pharmaciens  »,  nous  montrerons  comment 
la  Mutualité  des  Secours  Mutuels,  véritable  Mu¬ 
tualité  dès  l’origine,  mais  reniant  tous  ses  princi¬ 
pes,  est  tombée  d’abord  dans  l’Assistance,  au 
grand  détriment  du  contribuable,  pour  verser  en 
suite  dans  l’Indigence  et  devemi'  ce  qu’elle  est 
aujourd’hui,  une  informe  caricature  de  la  vraie 
Mutualité. 

E.  Lafont,  Pharmacien, 
Pharmacie  de  l’Académie  de  médecine, 
177,  Boulevard  St-Germain. 

Post-Scriptum.  —  Des  documents  très  intéres¬ 
sants  qui  me  sont  envoyés  par  M.  Serment,  de 
Marseille,  Président  du  Syndicat  des  Bouches-du 
Rhône,  et  concernant  les  Pharmacies  Mutualistes 
de  là-bas,  il  ressort  :  1°  qu’elles  ne  font  pas  leurs 
frais  ;  2“  qu'elles  vendent  à  des  tiers  non-miilita- 
listes  en  violation  de  la  loi  ;  3»  qu'elles  ne  sont 
point  soumises  à  la  patente. 

Je  dédie  ces  deux  derniers  faits  à  nos  Fédéra- 
rations  Syndicales,  espérant  que  l’on  voudra  bien 
effectuer  les  démarches  nécessaires,  et  demander 
au  Ministre  des  Finances,  si  ce  sont  les  malheu¬ 
reux  pharmaciens  privés  de  clientèle  qui  seront 
seuls  chargés  de  l’équilibre  budgétaire  le  jour  où 
il  n’y  aura  plus  que  des  Mutualistes. 

Gratuitement,  j’enverrai  aux  Syndicats  qui  m’en 
feront  la  demande  quelques  exemplaires  de  ma 
Brochure  intitulée  :  «  Les  Tarifs  Médicaux  et  Phar¬ 
maceutiques.  Réfutation  des  Tarifs  Fantaisistes.  i 
En  retour,  je  serai  reconnaissant  aux  confrères 
qui  m’aviseraient,  par  le  détail,  des  procédés 
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scandaleux  de  certains  sociélaires,  allant  sollici¬ 
ter  de  leur  médecin  des  médicaments  de  prix  éle¬ 
vés,  et  demandant  à  les  troquer  contre  espèces. 
Ces  abus,  ainsi  que  de  similaires,  y  compris  la 
conduite  de  certains  présidents  et  conseils  politi¬ 
ciens  seront  les  bienvenus  et  figureront  dans 
mon  prochain  ouvrage. 

\ia  Pharmacie  française).  E.  L. 


BDUiETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D'INTCRtr  PROFESSIOmiEL 


Un  arbitrage  intéressant  le  «  Concours 
Médical  ». 

La  Commission  administrative  de  l’Association 
médicale  d’un  département  de  l'Ouest  s’est  réu- 
nielelümars  dernier  et  s’est  constituée  en  jury 
d'honneur  à  la  demande  de  deux  sociétaires  qui 
avaient  jugé  offensant  pour  eux  un  article  paru 
dans  le  Concours  du  1.3  février. 

Contradictoirement  avec  les  deux  plaignants, se 
sont  présentés,  pour  donner  -  des  explications, 
d’abord  les  deux  confrères  qui  avaient  pratiqué 
l’opération  dont  il  a  été  parlé  dans  le  n“  7  du 
journal,  enfin  le  correspondant  du  Concours  qui 
avait  spontanément  informé  le  bureaude  l'Asso¬ 
ciation  qu’il  prenait  la  responsabilité  de  la  note 
parue  dans  cette  feuille,  note  qui  avait  été  enca¬ 
drée  parla  rédaction  d’un  plaidoyer  déontologi¬ 
que  d'un  ordre  absolument  général  sous  le  titre: 
uLo  confraternilc  pendant  les  luttes  électorales.  » 

:  Les  faits  allégués  ont  été  examinés  longue¬ 
ment  au  cours  d’une  discussion  qui,  de  part  et 
d’autre,  fut  vive  et  courtoise.  Finalement,  il  est 
résulté  pour  la  Commission  administrative  que 
la  décision  suivante  convenait  comme  sentence 
arbitrale. 

1»  Les  médecins  visés  dans  l’article  du  Concours 
du  13  février  l’on  t  été  sans  preuves  et  complè  te- 
ment  à  tort. 

?»  Le  correspondant  du  journal  a  été  de  bonne 
foi. 

3»  L’insertion  de  ce  jugement  sera  faite  dans  le 
Bulletin  professionnel  départemental. 

4»  Une  demande  sera  adressée  au  Concours  mé¬ 
dical  pour  la  publication  de  la  présente  commu¬ 
nication  rectificative  sans  qu’il  soit  fait  mention 
de  noms  et  de  localités,  l’article  du  13  février 
n’ayant  fait  connaître  ni  noms  de  personne  ni  dé¬ 
nomination  géographique  quelconque. 

11  convient  d’ajouter  que  la  Rédaction  du 
Concours  ayant  été  mise  au  courant  des  difficul¬ 
tés  entre  cinçi  confrères  voisins  suscitées  par  son 
article  de  déontologie,  avait  demandé  à  compa¬ 
raître  devant  le  jury  d'honneur  qui,  à  l’unani¬ 
mité,  a  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’accéder 
àcette demande,  la  loyauté  et  la  bonne  foi  du 
journal  ne  pouvant  faire  doute  pour  personne. 


Hôtes  de  jurisprudence  du  Sou  l^èdical 

Des  abus  de  pouvoir  des  maires  à  l'égard 
des  médecins. 


•  La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation 
vient  de  rendre  dans  une  affaire  que  soutenait  ie 


«Sou  Médical»,  dans  l’intérêt  de  la  défense  profes¬ 
sionnelle,  contre  un  maire  coupabie  d’actes  arbi¬ 
traires  à  l’égard  d’un  da  ses  membres,  un  arrêt 
qui  a  soulevé  parmi  ies  médecins  une  légitime 
émotion .  En  voici  le  texte  : 

Cour  de  Cassation  —  Chambre  des  Requêtes 
26  janvier  1904 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  Conseiller  George-Lemaire  en  .son 
rapport,  M’  Mornard,  avocat  du  pourvoi  en  ses 
observations  et  M.  l’avocat-général  Feuitloley  en 
ses  conclusions  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  docteur  'Vauriot  s’étant  fait  porter 
sur  la  liste  des  médecins  inscrits  pour  le  service 
médical  de  nuit  de  la  ville  de  Nîmes,  le  Maire  de 
cette  ville  donna  aux  agents  de  la  police  munici¬ 
pale  l’ordre  de  ne  plus  le  requérir  à  l’avenir  et 
qu  à  raison  de  ce  fait  le  docteur  l’a  assigné  devant 
le  Tribunal  Civil  en  paieine  nt  de  dommages-inté¬ 
rêts  ; 

Attendu  que  le  maire,  obligé  par  la  nature  même 
de  ses  fonctions  de  veiller  à  Tbygiène  et  à  l'assis¬ 
tance  dans  la  commune  et  aussi  de  surveiller  l’em¬ 
ploi  des  fonds  de  la  caisse  municipale  destinés  à 
indemniser,  le  cas  échéant,  les  médecins  requis, 
avait  le  droit  de  donner  aux  agents  municipaux 
des  instructions  en  vue  de  ce  service  ;  qu’en  don¬ 
nant  l’ordre  ci-dessus  rappelé,  le  défendeur  éventuel 
a  agi  en  sa  qualité  de  maire,  pour  l'administration 
de  la  ville  et  a  ainsi  accompli  un  acte  administra¬ 
tif;  qu’on  ne  lui  impute  aucun  fait  personnel  dis¬ 
tinct  de  cet  acte  et  s'en  détachant  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  c’est  à  bon  droit  que  la 
Cour  d’appel  a  déclaré  l’autorité  judiciaire  incom¬ 
pétente  pour  statuer  sur  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  le  docteur  Vauriot  contre  le 
maire  de  Nîmes;  que  cette  décision,  régulièrement 
motivée,  ne  viole  pas  les  articles  de  loi  visés  au 
pourvoi  ; 

Pour  ces  motifs, 

Rejette  la  requête. 

De  nombreux  membres  du  Corps  médical  nous  ont 
écrit,  en  lisantle  résumé  de  cet  arrêt  dans  les  jour¬ 
naux,  pour  nous  exprimer  leurs  inquiétudes.  Quelle 
est  la  portée  de  cette  décision,  nous  demandent-ils, 
et  est-il  possible  que  laCoursuprême  ait  abandonné 
à  ce  point  les  médecins  aux  actes  arbitraires  de 
MM.  les  Maires,  qui  sont  trop  souvent  en.-.lins  à 
abuser  de  leurs  pouvoirs,  pour  satisfaire,  soit  des 
liainespolitiques,  soit  des  .sentiments  d’animosité 
personnelle  ? 

Pour  expliquer  la  portée  de  l’arrêt,  il  nous  faut 
d'abord  exposer  les  faits  aussi  brièvement  que  pos¬ 
sible. 

Dans,  la  ville  de  Nimes,  il  existe  un  double  ser- 
service;  P  le  «  service  de  nuit»,  pour  les  malades 
indigents  ou  non,  qui  ont  besoin  la  nuit  des  secours 
d’un  médecin  ;  2»  «  le  service  d’urgence  »,  pour  lès 
constatations  médicales  et  tes  soins  à  donnerdans, 
tous  les  cas  de  mort  violente,  suicides,  accidents 
etc... 

Le  service  de  nuit  est  régie  m  enté  par  un  arrêté 
du  Maire  en  date  du  3  janvier  1891,  comprenant  les 
deux  arlicles  suivants:  Art  3.  «  La  liste  des  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  sages-femmes  qui  auront  con¬ 
senti  a  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adres¬ 
sées  dans  la  nuit  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  et  déposée  dans  les  bureaux  de  M.  le  Com¬ 
missaire  central  à  la  Mairie.  »  Art.  4  «  Toute  per¬ 
sonne  qui  aura  besoin  de  recourir  à  l’assistance  mé¬ 
dicale  durant  la  nuit  devra  se  rendre  au  commis¬ 
sariat  central  à  la  Mairie;  elle  choisira  le  médecin 
dont  elle  réclame  les  soins  ». 

D’autres  arlicles  fixent  le  montant  des  honorai¬ 
res  à  payer  aux  médecins  et  stipulent  qu’ils  ne  leur 
seront  versés  par  la  ville  qu’à  titre  d’avance,  en 
cas  de  solvabilité  reconnue  de  la  personne  visitée  ou 
soignée. 
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Le  service  d’urgence  n’cst  réglementé  par  aucun 
arrêté,  mais  les  médecins  qui  sontdisposés  à  défé¬ 
rer  aux  réquisitions  se  font  inscrire  à  la  Mairie.  Le 
tableau  portant  le  nom  de  ces  médecins  est  déposé 
dans  chaque  commissariat  de  police. 

Le  7  septembre  1900,  M.  C..,  maire  de  Nîmes,  fit 
passer  aux  commissaires  de  police  une  note  «  très 
confidentielle  »,  ainsi  conçue  :  «  Par  ordre  de  l’admi¬ 
nistration,  MM.  les  Commissaires  de  police  devront 
s’abstenir  à  dater  de  ce.jour  de  requérir  M.  le  D'-V.., 
pour  les  services  de  la  Ville  o.L’un  des  commissai¬ 
res  fit  afficher  cette  note  dans  son  commissariat  et 
c’est  par  suite  de  cette  circonstance  que  le  médecin 
visé  put  taire  dresser  un  constat  par  un  huissier. 

Le  D'  V.,  prétendant  que,  par  cet  ordre  de.stiné  à 
rester  secret  et  susceptible  de  lui  porter  préjudice,  le 
Maire,  —  un  confrère,  —  avait  voulu  satisfaire  une 
vengeance  personnelle,  demanda  au  «  Sou  Médical  » 
son  appui  pécunaire  pour  intenter  contre  M.  C..une 
action  en  dommages-intérêts.  Le  «  SouMédicai-», 
après  avoir  pris  connaissance  d’une  correspondance 
échangée  entre  ies  parties  et  paraissant  démontrer 
l’existence  du  mobile  allégué  par  M.  V...,  accorda 
son  appui  à  ce  dernier  afin  de  faire  trancher  la  ques¬ 
tion  de  principe,  si  intéressanle  pour  l’indépendance 
et  la  dignité  du  corps  médical,  qui  se  posait  dans 
l’espèce.  Après  étude  approfondie  de  la  question  de 
compétence,  il' fut  décidé  de  saisir  la  juridiction  ci¬ 
vile  d’une  action  en  dommages-intérêts. 

Le  Maire,  coranie  tous  les  détenteurs  d’une  par¬ 
celle  de  l’aulorité  en  semblable  occurrence,  eut  re¬ 
cours  à  la  fuite  dansle  fameux  maquis  de  la  procé¬ 
dure,  suivant  une  expression  émanée  d’un  magis¬ 
trat.  Il  soutint  que  son  acte  étant  un  acte  adminis¬ 
tratif,  les  tribunaux  civils  n’avalent  pas  compétence 
pour  l’apprécier. 

Le  tribunal  de  Nîmes,  par  jugement  du  25  mars 
19ùi,  admit  cette  exception.  Appel  fut  inlerjeté 
avec  l'appui  du  «  Sou  Médical  »,  et  devant  la  Cour  de 
Nîmes,  le  Préfet  du  Gard  vint  au  secours  du  Maire, 
en  intervenant  pour  proposer  aussi  le  déclinatoire 
d’incompétence. 

La  Cour  de  Nimes,  par  un  arrêt  du  4  novembre 
1901,  confirma  le  jugement  du  tribunal. 

Un  pourvoi  encassation  futformé  par  le  'V..., 
toujours  avec  l’appui  énergique  du  «  Sou  Médical  » 
et  c’est  le  rejet  de  ce  pourvoi  qui  vient  d’être  effec¬ 
tué  par  l’arrêt  que  nous  venons  de  transcrire. 

Cette  décision  ne  statue  que  sur  une  question  de 
compétence  et  ne  ferme  pas  la  porte  à  toute  action 
en  justice  pour  le  médecin,  victime  d’un  abus  de 
pouvoir.  Il  reste  encore  le  recours  au  Conseil  d’Etat 
et  si.  par  hypothèse,  cette  dernière  juridiction  se 
déclarait  aussi  incompétente  dans  l’affaire,  il  res¬ 
terait  encore  à  saisir  delà  question  le  tribunal  des 
conflits. 

En  tous  cas,  le  «  Sou  Médical  »  a  décidé  de  donner 
son  appui  au  D''V...,  pour  porter  sa  réclamation 
devant  le  Conseil  d’Etat.  La  question  en  litige  est 
trop  grande  pour  les  membres  du  corps  médical,pour 
que  cette  société  de  défense  professionnelle  ne  sou¬ 
tienne  pas  le  D’  V . . .,  jusqu’à  la  dernière  étape  de 
la  longue  route  au  bout  de  laquelle  il  obtiendra 
peut  être  justice.  Il  importe,  en  effet,  au  corps 
médical  tout  entier  qu’il  ne  soit  pas  jugé  qu’un 
maire  peut  se  permettre  de  violer  les  réglementa¬ 
tions  existantes,  auxquelles  il  est  obligé  de  se  con¬ 
former  tout  le  premier,  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
régulièrement  modifiées,  et  ce,  en  donnant  l’ordre 
occulte  à  des  agents  de  n’en  pas  tenir  compte  à  l’é¬ 
gard  d’un  médecin  déterminé.  Il  importe  aussi  à 
l’ordre  public  qu’un  maire  ne  puisse  pas  entraver, 
par  des  ordres  secrets,  l’exercice  du  droit  reconnu 
a  ses  administrés,  par  la  réglementation  existante, 
de  choisir  leur  médecin  lorsqu’ils  font  appel  au 
service  de  nuit. 

Sur  la  question  de  compétence,  nous  avons  été 
vaincus,  mais  non  pas  convaincus,  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  Il  est  d’ailleurs  en  formelle  con¬ 
tradiction  avec  nombre  de  décisions  de  la  même 
juridiction  et  du  tribunal  des  conflits.  Il  ne  suffit 


pas,  en  effet,  pour  que  l’acte  d'un  fonctionnaire  pu-, 
blic  soit  un  acte  administratif,  qu’il  rentre  dans  ses 
attributions.  Il  faut  encore  que  ce  soit  un  acte  que 
la  loi  ou  la  règlementation  constante  l’autoriséà 
faire  et  lorsque  cet  acte,  accompli  en  violation  des 
lois  ou  règlements,  est  dirigé  contre  une  personne 
déterminée,  il  contient  bien  la  faute  personnelle 
d’où  découle  la  responsabilité  civile. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  elle-mêraé 
avait  jugé,  le  4  août  J880  (Dalloz,  1880,  1.451),  qu'nn 
maire,  dans  les  attributions  duquel  rentrent  pour¬ 
tant  la  police  des  cimetières  et  le  soin  d’assurés 
l’ordre  public  ou  la  sécurité  des  habitants,  p’at- 
complit  pas  un  acte  administratif  lorsqu’il  prend  des 
mesures  pour  interdire  l’entrée  par  la  porte  du 
cimetière  d’un  corps  devant  être  inhumé  civilemenl 
et  qui  ont  rendu  nécessaire  l’ouverture  d’une  brèche 
pour  y  faire  passer  le  cercueil. 

C’est  ainsi  que  le  tribunal  des  conflits,  le  20  jan¬ 
vier  1900,  a  jugé  que  le  maire  d’une  commune  qui  a 
empêché  un  habitant  de  consulter  le  plan  cadas¬ 
tral,  ne  saurait  prétendre  qu’en  retirant  audit 
habitant  le  plan  qu’il  avait  interdit  au  secrétaire  de 
mairie  de  communiquer  sans  son  autorisation  préa¬ 
lable,  il  a  pris  une  mesure  rentrant  dans  ses  attré 
butions  de  maire,  chargé  d’assurer  la  eonservaliûn 
des  archives  communales,  et  qu’une  telle  interven¬ 
tion  n’a  pas  le  caractère  d’acte  administratif. 

Si  l’on  voulait  citer  toutes  les  décisions  desquelles 
se  dégagent  des  règles  qui  sont  en  contradiction 
formelle  avec  la  solution  donnée  à  l’affaire  actuelle, 
il  faudrait  tout  un  volume. 

Mais  il  n’est  pas  niable  que,  dans  l’ensemble  de  la 
jurisprudence,  apparaît  une  grande  confusion.  Ella, 
cause  de  cette  confusion  est  la  préoccupation  dé¬ 
minante,  auprès  des  magistrats  de  tout  ordre,  d’as¬ 
surer  à  l’administration  et  aux  fonctionnaires  pu¬ 
blics  le  maximum  d’irresponsabilité.  Le  contribua¬ 
ble  qui  s’attaque  à  ces  sacro-saints  fonctionnaires, 
détenteurs  d’une  parcelle  d’autorité, qui  pourtantéma- 
ne  de  l’ensemble  des  contribuables,  se  voit  repous¬ 
ser,  comme  un  gêneur,  de  toutes  les  portes  despré^ 
toires.  Des  tribunaux  civils,  on  le  renvoie  aux  juri¬ 
dictions  administratlves,lesquelles  se  refusent  elles- 
mêmes  parfois  à  entendre  ses  réclamations.  El  c’est 
ainsi  qu’on  a  dû  créer  une  nouvelle  juridiction,  le 
tribunal  des  conilits,  pour  décider  entre  ces  diver¬ 
ses  juridiclions,  qui  ne  veulent  pas  juger,  quelle  est 
celle  qui,  en  fin  de  compte,  doit  ouvrir  ses  portesJ 
l’infortuné  citoyen.  Pendant  toutes  ces  procédures, 
les  années  s’écoulent,  les  circonstances  et  le  temps 
font  leur  œuvre  et  le  fonctionnaire  coupable  bénè 
ficie  le  plus  souvent  d’une  impunité  due  à  la  lassi¬ 
tude  ou  à  l’insuifisance  des  ressources  du  plaideur, 

Cette  situation  constitue  —  ne  craignons  pas  de 
le  dire  —  un  véritable  scandale.  Certes,  ce  n’est  pas 
là  le  régime  que  le  Législateur  a  voulu  établir, 
Mais,  depuis  la  Révolution,  si  l’on  étudie  l’iiis- 
toire  de  la  législatioa  et  de  la  jurisprudence  on  s’apea 
çoit  que  ia  plupart  des  concessions  du  législatear 
restituant  aux  individus  quelques-uns  de  leurs 
droits  contre  l’Etat,  idole  et  tyran,  ont  été  reprises 
peu  à  peu  en  sous-main,  que  ces  droits  quiligurenl 
toujours,  pour  la  montre,  dans  l’arsenal  de  nos  Go¬ 
des,  ont  été  souvent  à  peu  près  abolis  en  fait,  par 
suite  d’interprétations  arbitraires  des  lois. 

Lorsque,  le  22  frimaire  an  'VIII,  fut  promulguée  la 
constitution  de  la  République  française,  issue  delà 
collaboration  orageuse  de  Sieyès  et  de  Bonaparte, 
la  respon.sabilité  des  fonctionnaires  publics  lot 
proclamée  dans  un  art  .75  ainsi  conçu  :  «  Les  agents 
du  gouvernement,  autres  que  les  Ministres,  ne  peu¬ 
vent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  qu.’en  vertu  d’une  décision  du  Conseil 
d’Etat  :  en  , ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tri¬ 
bunaux  ordinaii'es.  »  Le  principe  était  reeanne, 
mais  une  restriction  était  apportée  à  l'exercice  de 
l’action  des  citoyens.  Après  la  révolution  du  quaire 
septembre,  un  des  premiers  actes  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  fut  de  faire  disparaître 
cette  entrave.  Le  Décret  du  19  septembre  MIO  ne 
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comprend  que  deux  articles  dont  le  premier  est  ' 
ainsi  libellé  :  «  L’art.  75  de  la  Constitution  de  l’an 
Vlil  est  abrogé.  —  Sont  également  abrogées  toutes 
antres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales 
ayant  pour  objet  d’entraver  les  poursuites  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre,  -r 
Il  semble  qu’après  cette  disposilion,  inspirée  d’une 
pensée  de  liberté  et  de  protection  des  droits  de  l’in¬ 
dividu,  chaque  personne, lésée  par  l’acte  illégal  d’un 
roncüonnaire,  pourra  obtenir  sans  trop  de  difficul- 
iésles  réparations  qui  lui  sont  dues.  N’y  comptez 
pas.  Après  le  législateur,  intervient  le  juge,  inter- 
rète  plus  ou  moins  libéral  des  lois  de  progrès, 
ans  doute,  quand  le  fonctionnaire  accomplit  un 
acte  légal, si\  responsabilité  personnelle  ne  peut  être 
engagée.  Lorsque  des  intérêts  légitimes  sont  lésés, 
c'est  l’administration  (Liât,  département  ou  com¬ 
mune)  au  nom  de  laquelle  il  agit,  qui  peut  être  res¬ 
ponsable.  Mais  faudra-t-il  s’adresser  aux  tribunaux 
administratifs,  créés  pour  connaître  des  actes  de 
l'adnninistration  ou  aujç  tribunaux  ordinaires  ?  C’est 
alors  pue  se  dresse,  comme  une  barrière  hérissée 
de  pointes  acérées,  en  face  du  citoyen  qui  n’a  pas 
le  tempérament  du  chien  couohant,  le  grand  prin¬ 
cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs  inscrit  dans  les 
lois  des  16-24  août  1790  et  le  décret  du  16  fructidor  an 
îll,  aux  termes  duquel  il  est  fait  défenseaux  tribu¬ 
naux  de  l’ordre  judiciaire  de  connaître  des  actes 
d'administration.  ' 

Commen  t  concilie-t-on  la  liberté  de  poursuite  diri¬ 
gée  contre  le  fonctionnaire  avec  ladefense  faite  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d’administration  ? 
La  jurisprudence  distingue  si  le  fait  à  i’occasiou 
duquei  le  fonctionnaire  est  poursuivi  est  un  qcte 
personnel  ou  un  acte  de  l'autorité  administrative. 
Pour  l’acte  personnel  qui  engage  la  responsabilité 
privée  de  i’agent.l'autorité  judiciaire  est  compétente; 
s'il  s’agit  au  contraire  d’un  acte  administratif  pro¬ 
prement  dit,  le  tribunal  est  incompétent  pour  en 
.connaître.  L’application  de  cette  règle  donne  lieu 
aux  plus  grandes  difllcultés  et  la  jurisprudence  pré¬ 
sente  une  incohérence  invraisemblable.  Les  tribu¬ 
naux  ordinaires  craignant  d’empiéter  sur  les  droits 
diï  pouvoir  adtninistratif  ët,  enclins  aussi  à  amnis¬ 
tier  tous  les  actes  des  fonctionnaires  et  agents  de 
tout  ordre,  ne  peuvent  que  rarement  aperçevoir  la 
faute  personnelle  du  fonctionnaire  dans  les  actes 
de  fonction.  Les  décisions  rendues  dans  l’affaire  que 
npqs, rapportons  sont  de  beaux  exernples  de  cette 
cec|ié  Involontaire  et  intermittente  de  l’autoiité 
judiciaire. 

Aussi  est-ce  le  tribunal  des  conflits’qul  se  charge 
fréquemment  de  rappeler  l’autorité  judiciaire  aune 
conscience  plus  Juste  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs. 

Car,  parfois,  après  que  l’autorité  judiciaire  s’est 
déclarée  incompétente,  la  juridiction  administrative 
se  refuse  aussi  à  connaitre  du  litige.  C’est  la  situa¬ 
tion  de  la  célèbre  comédie  de  Gourlelino  qui  se  joue 
aux  dépens  du  malheureux  plaideur,  renvoyé  d’un 

grétoire  à,  un  autre. S’il  ne  perd  pas  patience  avant, 
finit,  pour  faire  cesser lejeu  de  raquette,  par  s’a¬ 
dresser  à  ce  tribunal  des  conflits  qui  est  le  juge  des 
juges  récalcitrants  et  décide  quel  est  celui  d’entre 
eux  qui  devra  accomplir  sa  fonction. 

En  ces  dernières  années,  la  jurisprudence  de  ce 
tribunal  a  eu  à  s’al'llrmer  dans.  une.  espèce  où  les 
tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  administratifs 
retiisàientleur  offlcé  à  qui  mieux  mieux.  M.Souhet, 
maire,  de  Eirpiny  (Loire),  avait  fait  expulser  de 
l'abattoir  municipal  M.  Grossan,  tripier,  et  son  per¬ 
sonnel,  puis  avait  pris  un  arrêté  le  31  août  18S4  à 
l’égard  deM.  Grossan  pour  régulariser  cette  expul¬ 
sion.  Cet  arrêté  fut  annulé  par  le  Conseil  d'Etat  le  2 
juillet  1897.  Mais,  antérieurement,  M.  Grossan  avait 
assigné  en  dommages-intérêts  M.  Souhet  devant  le 
tribunal  de  Saint-Etienne,  qui  par  jugement  du  8 
juin  1895  s’était  déclaré  incompétent.  Il  actionna, 
alors,  devant  le  Conseil  d’Etat,  M.  Souhet  etlacom. 
mune,  comme  responsable  des  actes  de  son  maire 
elle  Gonseii  d’Etat,  par  décision  du  2  janvier  1902’ 


se  déclara  aussi  incompétent.  Il  fallut  aller  devant 
le  tribunal  des  conflits  qui,  le  8  novembre  1902,  dé¬ 
cida  que  le  jugement  d’incompétence . du  tribunal 
de  Saint-Etienne  était  pon  avenu  et  renvoya  les 
parties  devant  ce  tribunal. 

Pour  un  plaideur  isolé  et  qui  serait  réduit  à  ses 
propres  ressources  à  l’effet  de  parcourir  ainsi  tous 
les  échelons  de  l’organisation  judiciaire,  se  faire 
rendre  justice  serait  a  peu  près  impossible,  ou  tout 
au  moins  tellement  onéreux  qu’il  devrait  j  renoncer, 
sous  peine  de  subir  par  les  frais  du  procès  un  pré¬ 
judice  aussi  grave  que  celui  dont  il  poursuit  la  ré¬ 
paration.  Mais  puisque  la  complexité  de  notre  orga¬ 
nisation  judiciaire  et  les  complications  de  la  jurispru¬ 
dence  semblent  combinées  pour  assurer  l’impunité 
aux  fonctionnaires  coupables  d’abus  de  pouvoir, 
c’est  aux  groupes  de  défense  professionnelle, cotnme 
le  «  Sou  médical  »,  qu’il  appartient  de  soutenir  la 
lutte.  Il  faut  de  là  patience  :  il  en  aura.  Et  comme 
il  a,  de  plus,  le  nerf  de  la  guerre  et  des  luttes  judi¬ 
ciaires, espérons  que  le  bon  droit  finira  quelque  jour 
par  triompher. 

G.  Gatineau,  avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


L'EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

et  la  réclame  charlatanesqu  e 


Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

Je  vous  envoie  pour  ajouter  à  votre  collection 
l’originale  réclame  d’un  journal  de  la  région 
qui  s’imprime  à  Epinal,  Le  Mémorial  des  Vosges, 
et  compte  pas  mal  de  lecteurs. 

Je  ne  pense  pas  que  le  Monsieur  en  question 
ait  une  grande  clientèle  ;  aussi  vous  l’envoyai-je 
plutôt  à  cause  du  genre  de  réclame. 

Les  autres  annonces  du  même  genre  que  ce 
journal  reproduit  se  trouvent  être  la  copie  de 
celles  que  l’on  rencontre  aux  ¥  pages  des  jour¬ 
naux  de  Paris,  ce  pourquoi  j’ai  pensé  inutile  de 
vous  envoyer  ces  idioties . 

M.  Loiil)et  à  Saiiit-jDié 

Pour  donner  satisfaction  aux  personnes  habi¬ 
tant  Remiremont  et  Saint-Dié  qui,  le  5  et  le  6 
mars  courant,  n'ont  pu  se  rendre  à  Epinal,  M.  le 
professeur  Loubet,  !)■'  de  l’Institut  qui  porte  son 
nom,  41,  rue  de  Rochechouart,  Paris,  auteur 
d'un  traitement  nouveau  pour  la  guérison  du 
bégaiment  et  de  toutes  les  maladies  de  la  pa¬ 
role  en  général,  donnera  des  consultations  à  cet 
effet  dans  ces  deux  villes  et  dans  l’ordre  sui¬ 
vant  ; 

A.'Remiremont,  Hôtel  de  la  Poste,  le  samedi  19 
courant  ; 

A  Saint-Dié,  Grand-Hôtel  de  la  Poste,  le  diman¬ 
che  20  courant. 

On  sait  que  la  méthode  Loubet  n’a  absolu- 
naent  rien  de  commun  avec  tous  les  systèmes 
mécaniçiues  employés  jusqu’à  ce  jour,  par  tel 
spécialiste,  pour  la  cure  du  bégaiement. 

On  sait  également  que  l'éminentpraticien  ga¬ 
rantit  la  guérison  complète  et  radicale  des  ma¬ 
lades  qui  suivent  son  traitement  rationnel. 

En  terminant,  nous  croyons  qu’il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  porter  à  la  connaissance  des 
déshérités  delà  nature  que  le  maître  ne  con- 
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sent  à  recevoir  le  piûx  de  la  cure  (prix  fixé  le 
jour  de  la  consultation)  qu’après  un  complet 
succès. 

De  semblables  conditions  se  passent  de  com¬ 
mentaires. 


REP0RTA6E  MÉDICAL 


Congrès  de  climatothérapie  de  Nice.  — Le  «  Con¬ 
cours  médical.»  y  sera  représenté  par  M.  le  D' 
Louis  Gassot,  médecin  adjoint  du  sanatorium  Maii- 
bran  à  Gorbio  près  Menton.  La  plupart  de  nos 
adhérents  de  Nice,  notamment  M.  le  D'  Gruzu,  rue 
Lépante,  se  sont  également  mis  à  la  disposition 
des  confrères  qui  voudraient  être  guidés  ou  ren¬ 
seignés  au  cours  de  leur  séjour  à  Nice. 


rie  de  12  conférences  pratiques  d’électrothérapie. 

Programme  :  I-II,  Electrophysique  et  appareils. 
—  III, Electrophysiologie.  —  IV-V,  Gynécologie.— 
VI-VII,  Tube  digestif.  .—  VIII-IX.  Maladies  ner¬ 
veuses.  —  X,  Dermatoses.  —  XI,  Maladies  de  la 
nutrition.  —  XII,  Applications  diverses  (voies  uri¬ 
naires,  alfections  articulaires,  etc.) 

Le  prix  de  1»  série  est  de  50  fr. 

S’adresser  :  à  la  clinique,  15,  rue  de  Montmartre, 
les  mardi,  jeudi,  samedi,  de  3  à  6  heures. 


Société  fraternelle  du  «  Caducée  ».  —  Nous  rappe¬ 
lons  qu’à  l’occasion  du  Congrès  de  climatologie  et 
d’hygiène  urbaine  qui  se  tiendra  à  Nice  dans  la  se¬ 
maine  de  Pâques,  il  y  aura  dans  cette  ville  une  réu¬ 
nion  spéciale  de  la  Eraternelle.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  D'Earadat,  Villa  Denise,  Can- 


Une  autre  réunion  spéciale  aura  lieu  à  Paris  le  sa¬ 
medi  14  mai,  et  le  président,  le  prof.  Lacassagne,  y 
assistera.  Elle  sera  suivie  d’unbanquet.  Prière  d’en¬ 
voyer  les  adhésions  au  D'^Dedet,  8,  square  duCroi- 
sic,  à  Paris. 

Nous  engageons  vivement  tous  les  camarades  qui 
le  pourront,  à  prendre  part  à  ces  réunions  régiona¬ 
les,  prévues  par  l’art  9  bis  de  nos  statuts  ;  elles  sont 
en  quelque  sorte,  des  réunions  préparatoires  de  l’As¬ 
semblée  générale,  et  on  y  discutera  des  questions 
très  im])ortantes  pour  la  Fraternelle. 


Hommage  au  Professeur  Cornil.  —  Les  élèves  et  les 
amis  du  professeur  Cornil  lui  ont  offert,  à  l'occasion 
de  sa  retraite  comme  médecin  des  hôpitaux  et  de  sa 
promotion  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur, 
une  plaquette  en  or,  oeuvre  du  sculpteur  Pillet  ;  cel¬ 
le-ci  représente  d’un  côté  le’buste  du  maître,  et  à 
l’avers  une  gracieuse  ligure  de  femme  symboli¬ 
sant  la  science  histologique,  avec,  dans  le  lointain, 
la  silhouette  de  l'Hôlel-Dieu. 

Un  banquet  a  réuni  les  200  souscripteurs  au 
Grand-Hôtel,  sous  la  présidence  du  professeur  De- 
bove,  doyen  de  la  Faculté.  Des  discours  ont  été  pro¬ 
noncés  par  MM.  Debove,  Franck-Chauveau,  Berger, 
Legry,  Bar,  Merkien,  etc.  Le  professeur  Cornil,  pro¬ 
fondément  ému,  a  remercié  en  quelques  paroles  cou¬ 
vertes  par  les  applaudissements. 

Visite  des  hôpitaux  de  Londres.  —  Au  mois  d’octo¬ 
bre  prochain,  un  certain  nombre  de  médecins  fran¬ 
çais  pourront  visiter  les  hôpitaux  de  Londres,  sous 
la  conduite  du  D'  Klefstadt-Sillonville. 

L’excursion  durera  cinq  jours.  Des  réductions 
sur  le  trajet  et  le  séjour  à  Londres  sont  d’avance 
assurées  aux  membres  de  la  caravane  de  sorte  que 
la  dépense  totale  ne  dépassera  pas  200  francs. 

Le  nombre  des  excursionnistes  devantêtre  limité 
prière  d’envoyer  dès  à  présent  son  adhésion  ainsi 
que  toute  demande  de  renseignements  complémen¬ 
taires  à  M.  le  D'  Klerstad-Sillonville  (Aix-les-Bains). 

Le  recrutement  des  malades  de  la  Clinique  des  Quinqe- 
vingts.  —  Le  Président  du  Conseil,  ministre  de 


l’Intérieur  et  des  Cultes,  vient,  à  La  date  du  l”  mars 
1904,  d’adresser  aux  Préfets  la  circulaire  suivante; 

A  la  suite  de  la  création,  en  1881,  de  la  cliniqui 
nationale  ophtalmologique  annexée  à  l’hospice  des 
Quinze- Vingts,  plusieurs  Conseils  généraux  et  plu¬ 
sieurs  villes  ont  voté  des  crédits  destinés  à  subve¬ 
nir  aux  frais  de  voyage  à  Paris  et  de  traitementàla 
Clinique,  de  personnes  atteintes  d’atfection  de  lavu» 
dont  les  ressources  personnelles  sont  insuffisantes. 

Depuis  que  la  Clinique  nationale  a  été  fondéeà 
Paris,  il  en  a  été  créé  dans  différentes  villes  qui  sont 
aujourd’hui  siège  de  Faculté  de  médecine,  à  bor¬ 
deaux,  à  Lyon,  à  Montpellier,  à  Nancy,  à  Toulouse 
et  à  Lille.  .  ^  ; 

Il  semble  qu’il  convienne  de  faire  connaître  àces 
Conseils  généraux  et  à  ces  villes  l'existence  décos 
cliniques  locales.  Celles-ci  présentent  pour  les  ma¬ 
lades  qui  y  sont  traités  toutes  les  garanties  souhai¬ 
tables  ;  s’adresser  à  elles  diminuerait  beaucoup  les 
frais  de  déplacement,  ce  qui  serait  tout  à  l’avanta¬ 
ge  des  intéressés  aussi  bien  que  des  finances  dépar¬ 
tementales  et  communales. 

Le  ministre  de  l’Intérieur.  —  Pour  le  ministre  :  Le 
Conseiller  d’Etat,  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publiques  :  Monod. 

Vœux  de  la  Société  des  Bureaux  de  bienfaisance  it 
Paris.  —  Ils  ont  été  émis  ces  jours-ci  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  le  D' Roüllon  et  sont  ainsi  conçus  : 

1“  La  Société  des  Bureaux  de.  Bienfaisance  de  Pa¬ 
ris  émet  le  vœu  que  les  fonctions  de  Médecin  ias- 

Secteur  desEcoles  soient  compatibles  avec  celle  de 
lédecln  du  service  de  l’Assistance  médicale  à  do¬ 
micile.  (Adopté.) 

2°  La  Société  des  Bureaux  de  Bienfaisance  de  Pa¬ 
ris  émet  le  vœu  qu’à  l’occasion  de  chaque  place,  de¬ 
venue  vacante  dans  un  arro'ndissement,  de  Méde¬ 
cin  inspecteur  des  Ecoles,  la  Société  en  soit  informée 
et  puisse  intervenir  auprès  de  la  municipalité  et  de 
la  délégation  cantonale.  (Adopté.) 

Ces  vœux  seront  portés  à  la  co  n naissance  de 
le  directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris. 

Corps  de  santé  militaire.  —  Sontnommés,  a«  gra¬ 
de  médecin  aide-major  de  3°  classe  :  M.\l.  les  D"  A'n- 
drieu,  Bailly,  Bai-berousse,  Béllot,  Bergès,  Berlon, 
Billet,  Blancliet,  Bonnet,  Garayon,  Garpanelti,  (ias- 
tres,  Gellerier,  Ghaduc,  Charpentier,  Ghaufour, 
Clarion,  Colin,  Got,  Gouraud,  Grcniadells,  Cuisi¬ 
nier,  Dabat,  Dargein,  Dayman,  Démonet,  Dénia», 
Dennery,  Diénot,  Dernier,  Dumoulin,  Dupont,  Foa- 
tan,  Fourcade,  Fournier,  Frizac,  de  Gaulejac,  Gi¬ 
raud,  Goursolas,  Grenier,  Jacquinot,  Jeaniiin,  Jean 
ty.  Joseph  dit  Orme,  Elisozwski,  Landret,  Lévy,. 
Liberge,  Leygue,  Lutrot,  Mad ranges.  Mairesse, 
Maisonnave,  Mallard,  Mallet,  Maratuech,  Martinel, 
Mathieu,  Michel,  Monéry,  Montet,  Morisot,  Mofis- 
son,  Moureaux,  Muller,  Péchiné,  Peyre,  Pierrot,  Pi- 
nat,  Policard,  Rabaioye,  Rapp,  Raynaud,  Revel, 
Robert,  Roue,  Schickéle,  Schneiden,  Ségui,  Sel- 
gneurin,  Sergeant,  Tournade,  Touzet,  Trollal, 
Valette,  Vielle  et  Vittenet,  élèves  à  l’Ecole  d'appli¬ 
cation  du  service  de  santé  militaire. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  Lermoyez,  médecin  des  Hôpitaux,  cher  du 
service  d’oto-rhino-laryngologie  de  Saint-Antoine, 
avec  le  concours  de  MM.  Bourgeois  et  Bellin,  as¬ 
sistants,  commencera,  le  20  avril  1904,  un  cours 
pratique  de  technique  et  de  thérapeutique  olo-rhi- 
no-laryngologique.  Ce  cours  aura  lieu  tous  les  ma¬ 
tins  à  8  1/2  et  sera  complet  en  30  leçons. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  au 
maniementdes  instruments. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  B.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DÂÎX  frèreV,  3,  pl.’s’t-Tndté 
Maison  spéciale  pour  publications  pêriodiqaes  médicales.  .. 
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Clinique,  Médecine  et  Ghirnrg^ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nonvelies 
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Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 
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Caisse  des  pension.s  de  retraite  du  corps  médical  fran- 

■  Rapports  :  Projet  de  contre-assurance .  : 

USeraike  méoicale. 

Le collargol  dans  les  maladies  infectieuses.  —  Trou¬ 
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Jfous  appelons  toute  l’attention  de  nos  lecteurs 
et  de  nos  confrères,  en  général,  sur  l’étude  des 
améliorations  ci  dessous  proposées  pour  la  pre¬ 
mière  œuvre  de  prévoyance  du  «  Concours  Mé- 
I  dical  »  créée  en  1S84  afin  d’assurer  des  pensions 
!  de  droit  aux  médecins  qui  ne  dédaignent  pas 
I  de  songer  à  leurs  vieux  jours. 

I  Dans  des  articles  de  journaux,  dans  les  as¬ 
semblées  générales  de  l’Association  des  médecins 
;  de  France,  dans  les  réunions  de  Certaines  socié- 
!  téslocales,  des  confrères  amis  de  la  prévoyance, 
MM.  Smester  et  Janicot  notamment,  ont  élevé  de 
vives  critiques  contre  le  principe  d’assurance 
mutuelle  à  capital  aliéné  qui  fut  adopté  exclusi¬ 
vement  à  la  création  de  la  Caisse,  afin  de  rendre 
I  les  primes  plus  légères  et  la  participation  moins 
i  onéreuse . 

1  il  importe  peu  que  ces  critiques  aient  parfois 
;  été  basées  sur  des  argumente  erronés  :  le  Conseil 
de  direction  de  la  Caisse  des  Pensions  n’en  a 
jamais  voulu  retenir  que  le  côté  juste,  c’est-à-dire 
l’hésitation  légitime  du  médecin  à  verser  des 
■  primes  formant  un  total  de  plusieurs  milliers 
de  francs,  qui,  en  cas  de  décès  avant  l'âge  de  la 
retraite,  seraient  perdus  pour  les  siens. 

L’œuvre  a  grandi  et  prospéré  rapidement  com¬ 
me  toutes  les  autres  créations  du  «  Concours 
Médical  »  ;  elle  a  désormais  acquis  la  sécurité  par 
lès  garanties  du  nombre  et  des  réserves  effec¬ 
tuées  ;  elle  a  conquis  dernièrement  le  patronage 
de  l’Association .  générale,  qui  s’est  fait  l’auxi¬ 
liaire  des  prévoyants  en  leur  promettant  de  les 
aider  le  jour  où  leur  effort  individuel  serait  im¬ 
possible.  Le  moment  est  venu  d’améliorer,  de 
perfectionner,  sans  risques  à  courir.  Après  avoir 
quelque  pou  réfréné  les  impatiences  des  cama¬ 
rades,  le  Comité -Directeur  est  heureux  de  leur 


donner  satisfactioii  par  la  présentation  d’^nn  pro¬ 
jet  ferme  qui  sera  soumis  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  des  Sociétaires  le  16  avril  prochain,  et  sur 
lequel  nous  appelons  au  plus  vite  les  obser¬ 
vations. 

Le  Comité  Directeur  de  la  Caisse  des  Pensions. 


Réunion  du  Comité .  directeur  : 

I-e  Samedi,  16  avril,  de  2  h.  à  4  h. 
Réunion  des  Censeurs  : 

Le  Dimanche.  17  avril,  à  9  h.  du  matin. 

Assemblée  générale  des  adhérents  : 

Le  Dimanche,  17  avril,  à  10  h.  du  matin. 
Ordre  du  jour  de  l’assemblée  générale  : 

1"  Lecture  et  approbation  du  compte-rendu 
de  l’Assemblée  générale  de  1903  ; 

2°  Compte  rendu  de  M.  le  Secrétaire  général 
pour  l’année  1904  ; 

3°  Compte  rendu  deM.  le  Trésorier.  Verdalle  ; 
4"  Rapport  de  M.  Fleury,  actuaire  de  la  So¬ 
ciété  ; 

5°  Discussions  et  vote  sur  les  propositions  sui¬ 
vantes  : 

I.  Tarifs  de  contre-assurance  ; 

II.  Nouveaux  tarifs  pour  les  primes  ordinaires  ; 

III.  Combinaison  avec  la  Société  «  l’Amicale  ». 

G’  Lecture  du  rapport  des  censeurs.  —  Appro¬ 
bation  des  comptes  ; 

7“  Nomination  d’un  trésorier,  d’un  secrétaire, 
de  3  censeurs,  (tous  les  membres  sortants  sont 
rééligibles)  ; 

8“  Vote  sur  les  pensions  à  servir  en  1904  ; 

9°  Vote  sur  l’admission  des  nouveaux  adhé¬ 
rents  (1903-1904) . 

D‘'  Delefosse.  , 
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Conformément  au  vœu  des  dernières  assemblées 
générales,  nous  publions  d’avance  tous  les  documents 
qui  peuvent  éclairer  les  sociélaires. 

Rapport  do  M.  le  D'  Vcrdalle,  trésorier. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

La  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  mé¬ 
dical  français  salue  à  l’aurore  de  sa  vingt-et-pnième 
année  som  premier  million  !  Votre  trésorier  qui  a 
tracéla  première  ligne  de  votre  livre  de  caisse  et  ins¬ 
crit  le  premier  chiffre,  est  «  heureux  et  fier  »  de 
saluer  aujourd’hui  ce  respectable  total,  qu’il  justifie 
par  la  présentation  du  bilan  ci-dessous. 

Bilan  au  31  décembhe  1903. 


Caisse . ; .  6.162.19 

Obligations  communales  1879 .  7.999.40 

Obligations  du  chemin  de  fer-du  Midi...  130.080.02 

Rente  3  %  française  amortissable .  133.582.25 

Obligations  foncières  1883 .  44.165  » 

—  communales  1886-1892  .  23  375  » 

—  du  chemin  de  fer  d’Orléans..  45.142.75 

foncières  1879  .  9.403  » 

—  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 

Méditerranée  (fusion  ancienne}.... —  94.822.10 

Obligations  viile  de  Paris,  1896, . 18.734.27 

—  du  chemin  de  fer  de  l’Est  (nou¬ 
velles) . 22.550  » 

Obligations  de  la  Banque  Hypothécaire 

de  France  (1881) . 30.932.60 

Obligations  de  la  Banque  Hypothécaire 

de  France  (1880) .  268.348.25 

Rente  3  %  française. . , , . , . . .  134. 733. 6> 


Total . .  970. 035.. 58 


Au  31  décembre  dernier  il  nous  manquait  une 
trentaine  de  mille  francs  pour  arriver  au  million  ; 
nous  avons  encaissé  depuis  une  soixantaine  de 
mille  francs  ;  en  dépit  de  la  guerre  russo-japonaise 
et  des  paniques  de  la  Bourse,  j’ai  donc  le  droit  d’an¬ 
noncer  ce  million  et  j’ai  l’honneur  de  vous  le  pré¬ 
senter. 

J’ai  sous  les  yeux,  en  écrivant  ce  rapport,  cette 
prepiière  ligne  de  mon  premier  livre  de  caisse. 
Messieurs,  et  je  lis  :  don  du  Concours  Médical,  envoi 
du  D'  Gézilly  :  mille  francs;  et  sur  la  seconde  :  coti¬ 
sation  du  D’'  Qézilly....  ;  oette  année  j'ai  eu  la  triste 
obligation  de  rayer  ce  nom,  ce  nom  d’un  homme 
intelligent,  actif,  dévoué,  qui  reste  attaché  àla  créa¬ 
tion  de  la  Caisse  de  retraite. 

Gézilly  a  été  notre  premier  souscripteur,  notre 
premier  donateur;  c’est  à  ses  efforts  et  à  son  aide 
puissante  que  la  Caisse  de  retraite  doit  sa  fondation. 
C’est  à  son  infatigable  propagande  qu’elle  doit  son 
succès  ;  ce  nom  doit  être  inscrit  en  lettres  d'or  dans 
nos  annales. 

L’histoire  de  la  Caisse  de  retraite  pendant  l’exer¬ 
cice  1903  ne  nous  offre.  Messieurs,  rien  de  saillant; 
notre  œuvre  a  vécu  sa  vie  normale. 

Le  tableau  suivant  donne  le  résumé  des  opérations 
de  caisse  : 

Situation  au  3.1  décembre  igo3. 

RECETTES. 

Caisse  au  1”  janvier  1903  . 5.126.32 

Cotisations  encaissées  en  1903 .  73.516.35 

Revenus  du  portefeuille .  26.746.57 

Remboursem.de  valeurs  du  portefeuille..  5.947.95 

Profits  et  pertes . 8  » 

Total . . .  111.345.19 

DÉPENSES. 

Achat  de  valeurs . 63.774,15 

Paiement  des  retraites.. ... , .  36.075  » 

Frais  généraux . .  4.733.85 

En  caisse  au  31  décembre  1903  . .  6. 162.19 

Total  égal . Ifl  345.19 

L’étude  de  ce  tableau  montre  en  bloc  que  nos  re¬ 
venus  s’élèvent  à  cent  mille  francs  environ  (l’amortis¬ 
sement  ou  remboursement  des  valeurs  ne  doit  pas 


entrer  en  ligne  de  compte)  et  nos  dépenses  à  36. 
environ  ;  ce  qui  nous  permet  de  placer  tous  lesi 
une  soixantaine  de  mille  francs. 

Nous  avons  acheté  en  1903  ; 

Une  obligation  de  la  Banque  hypothécaire  de  France 
1880,  en  remploi  d’une  obligation  sortie  au  ""■■■ 

et  remboursée  à  mille  francs . 

Dix-neuf  cent  cinquante  francs  de  rente 

française  3  % .  63.186.11 

Total .  63.714.!i 


Ont  été  remboursées,  par  suite  d’amortissemeot,les 


valeurs  suivantes  : 

Trois  obligations  du  Midi . . .  1.474.35 

Une  obligation  Banque  hypothécaire  1880  !i77.U 

105  fr.  de  rente  3  %  amortissable .  3.496,50 

Total .  5.947.95 


L’achat  do  valeurs  constitue  notre  plus  grosse  dé¬ 
pense.  Je  viens  d’en  donner  le  détail. 

Le  paiement  des  retraites  a  absorbé  une  sommede 
36.675  francs  ;  le  tableau  ci-dessous  en  donne  le  détail; 


Tableau  des  retraites. 


MM. 

A .  600  fr. 

“  . .  1200 

.  1200 

. :  ;  1200 

.  600 

Madame  B .  600 

"  . .  244 

. .  1200 

.  .  2400 

Madam-3  C .  1200 

c..;.; . 195 

D....;; .  483 

.  1200 

. 1200 

.  464  50 

.  260 

. .  1200 

„  . . :...  2400 

L....... .  1246 

L; . . .  600 

A  reporter.: _  19.692  50 


P . 

R . 

Nouvelles  re¬ 
traites  en  1903: 
MM. 

G . 

M . . . 

R . . 

J . 

Madame  G . 

Total..,., 


La  mort  nous  a  enlevé  en  1903  trois  de  nos  retrai¬ 
tés,  l’un  inscrit  pour  une  retraite  de  195  fr.  ,  l’autrB 
pour  une  retraite  de  2.400  francs,  le  troisième  poai 
une  retraite  de  1.200  francs. 

Ils  seront  remplacés  cette  année  par  quatre  noB: 
veaux  qui  absorberont,  à  enx  quatre,  une  soniint 
■d’environ  3.000  francs. 

Dix-sept  adhérents  nouveaux  se  sont  inscrits  pea- 
dant  l’exercice  1903  et  ont  versé  un  total  de  7.793 tr- 

L’oxerclce  actuel  s’ouvre  donc  avec  la  perspeoliw 
d’une  augmentation  assez  notable  des  recettes  (co¬ 
tisations  et  revenus)  sans  augmentation  des  cbpi'gç!; 
soit  une  dizaine  de  mille  francs  de  recettes  ep  plps. 

Le  tableau  ci-dessous  des  profits  et  perfeOcos 
donne,  en  même  temps  que  le  nombre  des  titres dn 
portefeuille,  les  variations  subies  par  ces  titres, d'ui 
inventaire  à  l’autre,  soit  entre  le  31  décembre  19IB 
et  le  31  décembre  1903  (cours  de  la  bourse  de  Paris). 
La  valeur  totale  est  donnée  dans  le  bilan. 


Profits  et  pertes  {exercice  igo3). 

Pertes  à  divers,  pour  moins-valués  sur  les  valcots 
du  portefeuille,  calculées  sur  la  différeuçe  des  CQurs 
à  la  Bourse  de  Paris,  entre  les  cours  du  31  déceipbtt 
1903  et  ceux  du  31  décembre  1902. 

Sur  rente  3  %  (2.220  fr.  de  rente) 

molns-value  ;  2.20 .  2.146  » 

Sur  3.990  fr.  de  rente  3  %  amor¬ 
tissable  (1  fr.  75) . ,, .  2.337  5Q 

Sur  100  oblig.  fonc.  1883  (14  fr.)  1.400  a 
Sur  il  oblig.  commun.  1879.(17).  187  » 

Sur  50  oblig.  commun.  1892  (10.50)  525  » 

Sur  216 oblig.  Midi  anc.  (18.25). .  3.942  » 

Sur  80  oblig.  Midi  nouv.  (19.75).  1.580  » 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


211 


Sur212oWig.  Paris- Lyon,  fus. 

anc.  (16.25) .  3.445  » 

Sur50oblig.  Est,  nouv.  (14.75)..  737  50 

Sur99oblig.  Orléans  (14. 75) .  1.460  25 

Sur  49  oblig.  ville  de  Paris,  1896 

(4fr) .  196  » 

Sur70oblig.  banque  hypoth.  1881 

(1875) .  962  50 

Sur  478  obllg.  banque  hypolh. 

1880  (18  fr.) .  8.604  » 

27.512.75 

à  frais  généraux .  4.733.85 

Total  du  débit .  32.246.60 

Excédent  disponible  des  recettes  (versé 

tout  entier  au  compte  «  Capital  » .  31.389.32 

Total  égal .  63.635.92 

Profits  par  divers  comptes  :  coupons  et  intérêts 
encaissés  : 

3  %  amortissable .  4.042.50 

Gomm.  1879  .  212.16 

Rentes  % . 1.965  » 

Foncières  1883 .  720  » 

communales  1892 .  624  » 

foncières  1879 . • .  288  » 

Midi,  anc . 3.110.40 

Midi,  nouv . 1.152  » 

Ville  de  Paris,  1896 .  470.40 

Paris-Lyon .  3.052.80 

Est .  720  » 

Orléans .  2.183.40 

Banque  hypothécaire  1881 .  1.008  » 

-  ,  —  18SÜ .  7.242.91 

26.746.57 

Paroblig.  fonc.  1879,  plus-value  sur  20 

oblig.(2fr.) .  40  » 

Par  Caisse  des  pensions,  la  partie  dis¬ 
ponible  des  recettes  à  ce  compte  au 
31  décembre  1903,  c’est-à-dire  la  diffé¬ 
rence  entre  le.s  dons  et  cotisations  en¬ 
caissées  et  les  retraites  payées .  30  849.35 

Total  égal .  63.635.92 

L’Association  générale,  en  vertu  de  l’accord  passé 
entre  elle  et  la  Caisse  de  retraite,  nous  a  versé  deux 
cotisations  ; 

PouPcotisatlon  de  Madame  veuve  S .  100  » 

Pour  cotisation  de  Madame  veuve  L .  50  » 

Soit  la  grosse  somme  de  cent  cinquante  francs  ! 
Il  ne  vaut  pas  la  peine,  vous  le  voyez,  de  crier  à  la 
dilapidation  et  de  prévoir  la  ruine  de  notre  grande 
Association  de  secours  mutuels. 

D'autant  plus  que  ces  avances  seront  ou  pourront 
être  remboursées  par  les  bénéficiaires. 

'Pelle  est.  Messieurs  et  chers  collègues,  l’histoire 
financière  de  la  caisse  de  retraite  pour  l’exercice 
19!'3.  Elle  est,  vous  le  voyez,  aussi  simple  que  possi¬ 
ble.  Tout  porte  à  croire  qu’elle  conservera  indéüni- 
ment  ce  caractère  très  rassurant  de  simplicité. 

Votre  trésorier  continuera,  vous  pouvez  en  être  as¬ 
surés,  à  gérer  votre  fortune  avec  le  même  zèle  pen¬ 
dant  la  troisième  décade  qui  s’ouvre  ;  vous  pouvez 
compter  sur  toute  sa  bonne  volonté. 

Mais  voulez-vous  lui  permettre  une  petite  observa¬ 
tion  sur  le  service  des  encaissements  ?  Il  se  croit 
en  devoir  de  vous  demander  en  grâce  de  l’aider  à 
simplifier  ce  service  autant  que  possible. 

Et  tout  d'abord,  quand,  pour  la  bonne  règle,  il  vous 
envoie  un  avis  vous  informant  que  i’heure  du  verse¬ 
ment  va  sonner,  il  vous  serait  très  reconnaissant  de 
vous  conformer  très  exactement  à  ses  recomman¬ 
dations  ;  c’est-à-dire  lui  répondre  dans  le  délai 
voulu  fixé  par  la  circulaire  et  l’informer  si  vous  de¬ 
vez  faire  ce  versement  de  vous-mêmes. 

Si,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  vous  négligez 
de  lui  répondre,  et  que  vous  versiez  après  l’époque 
fixée,  votre  envoi  se  croise  avec  la  traite  qu’il  a  bien 
été  forcé  de  donner  à  l’encaissement  quelques  jours 
à  l’avance  et  ce  sont  des  retours  onéreux  qui  font 
pour  la  caisse  des  frais  inutiles  ;  je  ne  parle  pas  du 


travail  dépensé  en  pure  perte,  des  retards  et  des 
erreurs  presque  fatales  dans  ces  conditions. 

Que  si,  avec  un  peu  de  bonne  volonté  vous  versez 
vous-mêmes  —  et  les  moyens  sont  aussi  nombreux 
que  faciles  —  mandat,  chargement,  chèque  ou 
mieux  encore  versement  direct  aux  divers  établis¬ 
sements  de  crédit  où  votre  trésorier  a  un  compte  cou¬ 
rant,  ce  dernier  moyen  supprime  en  partie  ou  même 
en  totalité  les  frais,  nous  obtenons  une  très  grande 
simplification  et  pour  vous-mêmes  et  pour  votre 
trésorier. 

J’appelle  toute  votre  attention  sur  ce  point. 

Le  trésorier  de  la  Caisse  de  retraite  a  un  compte 
courant  dans  les  établissements  de  crédit  suivants  : 

Crédit  Lyonnais  de  Paris  ;  compte  à  l’agence  S, 
faubourg  St-Honoré  ;  on  peut  verser  sans  frais  dans 
n’importe  quelle  agence  de  Paris,  en  ayant  soin  de 
faire  virer  au  compte  de  l’agence  S. 

Crédit  Lyonnais  ;  agence  de  Cannes. 

Crédit  Lyonnais  ;  agence  de  Bordeaux. 

Comptoir  d’escompte,  agence  de  Cannes. 

Comptoir  d’escompte,  agence  de  la  Bourboule  et 
Clermont-Ferrand. 

Banque  de  France  ;  agence  de  Cannes. 

Banque  de  France  ;  agence  de  Bordeaux. 

Dans  toutes  ces  agences  on  peut  verser  sans  frais. 

On  peut  verser  dans  n’importe  quelle  agence  autre 
que  celles  ci-dessus.  Mais  alors  il  faut  avoir  soin 
de  faire  virer  sur  Tune  d’elles  en  mentionnant  que 
votre  trésorier  y  a  un  compte  courant.  Les  frais  de 
virement  n’excèdent  pas  cinquante  centimes  pour 
mille. 

O  n  le  voit  ;  il  n’y  a  pas  de  moyen  plus  facile  et  plus 
économique  et  aussi,  point  important,  plus  sûr. 

■Votre  trésorier,  Messieurs  et  chers  collègues, vous 
serait  donc  très  obligé  de  lire  attentivement  ces  re¬ 
commandations  et  de  vous  y  conformer  dans  lame- 
sure  du  possible.  Tout  le  monde  y  gagnera. 

D'  Veudai.le. 

Rapport  (lu  Secrétaire  yénéral 
D'  Delefosse. 

Chers  confrères. 

Vous  trouverez  tout  naturel  que  mes  premières 
paroles  soient  pour  rendre  un  dernier  hommage  à 
un  médecin  qui  doit  être  considéré  comme  le  pro¬ 
moteur  de  toutes  les  œuvres  de  mutualité  médicale 
qui  ont  vu  le  jour  dans  ces  derniers  temps...  au 
Cézilly. 

J'ai  connu  Cézilly  il  y  aura  bientôt  un  quart  de 
siècle,  au  moment  où  germaient  dans  son  esprit 
les  idées  d’association  que  sa  ténacité,  aidée  d’une 
foi  inébranlable  dans  la  réussite,  est  parvenue  à 
réaliser.  Avec  le  concours  des  ouvriers  de  la  pre¬ 
mière  heure.  Lande,  Gassot,  Verdalle,  Maurat,  il 
fonda  notre  Société  dont  la  prospérité  est  actuelle¬ 
ment  assurée,  puisque  son  capital  dépasse,  cette 
année,  le  million. 

Le  nom  de  Cézilly  restera  toujours  attaché  à  la 
création  de  cette  Caisse,  et  je  suis  sûr  qu’en  vous 
demandant  d’inscrire  ce  nom  en  tête  de  nos  statuts 
comme  fondateur,  cette  proposition  sera  accueillie 
par  vous  avec  la  plus  vive  reconnaissance. 

Le  Comité  vous  soumet  dans  cette  Assemblée  gé¬ 
nérale  plusieurs  propositions  nouvelles  qui  sont 
très  importantes  pour  l’avenir  de  notre  caisse. 

Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 

1*  Création  d'une  contre-assurance. 

2°  Etablissement  de  nouveaux  tarifs  pour  les  pri¬ 
mes  à  payer  par  les  adhérents  à  la  caisse. 

3°  Etablissement  d’une  branche  de  retraite  fondée 
par  T  «  Amicale  »  et  gérée  par  nous. 

Notre  distingué  actuaire,  M.  Fleury,  va,  dans 
son  rapport,  vous  expliquer,beaucoùp  mieux  que  je 
ne  pourrais  le  faire  moi-même,  les  bases  sur  lesquel¬ 
les  ces  diverses  propositions  ont  été  établies. 

Je  me  contenterai  de  vous  donner  quelques  ex¬ 
plications  générales. 
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I.  Création  d'une  contre-assurance. 

Plusieurs  de  nos  confrères  ont  pensé  que  l’adhé¬ 
rent  qui  désirait,  à  sa  mort,  faire  profiter  ses  hé¬ 
ritiers  des  sommes  versées  pour  lui  à  la  Caisse,  de¬ 
vait  trouver  dans  cette  Caisse  môme  ia  possibiiité 
de  satisfaire  à  ce  désir. 

Le  principe  de  cette  création  nouvelie  a  été  adopté 
à  l’Assemblée  générale  de  1903  et  vous  avez,  en 
même  temps,  donné  à  votre  Comité  la  mission  d’éta¬ 
blir,  d'accord  avec  notre  actuaire,  ies  tarifs  des 
primes  de  celte  contre-assurance.  M.  Fleury  vous 
expliquera  les  bases  de  son  travail  et  vous  aurez  à 
voter  sur  les  tarifs  qu’il  vous  propose. 

Mais. je  crois  qu’il  m’est  permis,  comme  secrétaire 
général,  sans  empiéter  sur  ses  attributions,  devons 
faire  ressortir  trois  points  qui  pourraient  peut-être 
vous  échapper  et  sur  lesquels  il  me  paraît  très  im¬ 
portant  que  vous' soyez  bien  éclairés.  Pour  tout  .mé¬ 
decin  qui  désire  s’assurer,  son  contrat  ne  doit  pas 
avoir  de  recoins  obscurs. 

1°  Cette  contre-assurance  ne  peut  fonctionner, 
telle  qu’elle  vous  est  présentée,  que  pour  les  nou¬ 
veaux  adhérents.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les 
anciens  ne  peuvent  en  profiter,  mais  ellenesepré- 
sente  pas  dans  les  mêmes  conditions  pour  eux  et 
M.  Fleury  a  cherché  les  combinaisons  qui  servi¬ 
raient  à  la  fois  les  intérêts  de  la  Caisse  et  ceux  de 
ces  adhérents. 

2“  Les  sommes  versées  par  les  adhérents  à  la 
contre-assurance,  ne  sont  remboursables  que  pen¬ 
dant  la  période  d’années  qui  précèdent  la  retraite, 
c’est-à-dire  pendant  la  période  des  versements  des 
primes.  La  première  annuité  de  la  retraite  touchée, 
fait  perdre  tout  droit  au  remboursement.  Et  il  ne  peut 
en  être  autrement,  les  primes  versées  comme  contre- 
assurance,  étant  calculées  jusqu’à  l’âge  de  60  ans. 
M.  Fleury  vous  développera  ces  nécessités  beau¬ 
coup  mieux  que  moi. 

3” Les  sommes  remboursables  comprennent  celles 
versées  par  l'adhérent,  sans  aucun  intérêt,  c’est-à- 
dire  que  le  remboursement  comprend  le  total  des  primes 
versées  et  contre-assurées. 

4-  Celte  contre-assurance  est  complètement  fa¬ 
cultative.  M.  Fleury  vous  soumettra  deux  tarifs  dif- 
féi'ents,  suivant  que  le  nouvel  adhérent  désire  ou 
non  profiter  de  la  contre-assurance. 

II.  Nouveaux  tarifs. 

Depuis  la  fondation  do  notre  caisse  ,  nos  tarifs 
ont  dû  être  remaniés.  En  1884,  lors  de  l’établisse¬ 
ment  des  premiers  tarifs,  notre  cner  président,  le  D’ 
Lande,  avait  pris  pour  base  l’intérêt  du  capital  à 
4  %  et  dix  ans  de  participation.  En  1895  nous  dûmes 
par  suite  de  l’abaissement  du  taux  de  l'intérêt  à  3  % , 
augmenter  le  prix  des  primes.  La  loi  du  l"'  avril  1898 
nous  force  à  étudier  de  nouveau  ces  tarifs  puis¬ 
qu’elle  exige  non  plus  dix  ans,  mais  quinze  ans  de 
participation. 

Voire  comité,  en  1898,  pensa  qu’il  était  pré¬ 
férable,  avant  de  vous  proposer  de  nouveaux 
chiffres,  d’attendre  les  résultats  de  l’enquête  sur  la 
rhortalité  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
enquête  entreprise  sous  les  auspices  du  ministère 
de  l’intérieur.  On  aurait  alors  des  tables  nouvelles 
et  sûres  pour  l’établissement  de  nos  nouveaux 
tarifs. 

Aujourd’hui  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  pour  les 
raisons  suivantes  : 

D’abord  nous  n’avons  aucune  donnée  certaine  ou 
môme  approximative  sur  la  date  à  laquelle  ces  ta¬ 
bles  demortalité  nous  seront  communiquées  :  sera-co 
dans  un  an,  2  ans,  10  ans 'f  On  ne  peut  continuer, 
sans  léser  les  intérêts  des  adhérents  ou  de  la  caisse, 
à  faire  payer  des  primes  basées  sur  dix  ans  de 
participation,  quand  la  loi  en  exige  actuellement 
quinze.  * 

En  outre,  il  nous  est  revenu  de  divers  côtés  que 
beaucoup  de  médecins  ne  veulent  pas  s’associer 
avant  l’établissement  de  ces  nouveaux  tarifs.  Ayant 


entendu  dire  que  nos  actuaires  trouvaient  nos  ta¬ 
rifs  trop  faibles  et  qu’ainsi  la  situation  de  notre 
caisse  pourrait  peut-être  devenir,  quelque  jour,  un 
peu  délicate, ils  préfèrent  attendre,  tlette  situation 
d’attente  ne  peut  être  que  préjudiciable  et  ans 
médecins  et  à  la  Caisse. 

Nous  venons  donc  aujourd’hui  vous  soumettre  de 
nouveaux  tarifs  qui,  volés  par  vous,  entreront  en 
vigueur  du  1"  janvier  1904. 

M.  Fleury  vous  expliquera  qu’il  a  pris  pour  base 
de  ces  nouveaux  tarifs  une  table  de  mortalité  légè¬ 
rement  supérieure  à  la  mortalité  moyenne.  Je  ne 
vous  cache  pas  que  j’eusse  préféré,  comme  base,  la 
table  de  mortalité  ordinaire  ;  car,  plus  j’étudie  celle 
question,  plus  je  suis  convaincu,  ce  gui  semblera 
à  beaucoup  d’entre  vous  un  paradoxe,  tant  l’idée 
de  la  mortalité  supérieure  des  médecins  est  enra¬ 
cinée  dans  lè  corps  médical,  que  les  médecins  ont 
une  mortalité  semblable  à  celles  des  membres  des 
autres  professions.  Dans  tous  les  cas,  les  inconvé¬ 
nients  qui  pourraient  résulter  de  cette  petite  dimi¬ 
nution  des  tarifs,  ne  seront  pas,  en  l’espèce,  préju¬ 
diciables  à  notre  caisse. 

D’ailleurs,  pour  s’entourer  de  toutes  les  garantie.s 
possibles,  votre  Comité  a  décidé  dans  sa  seconde 
séance  de  février  de  faire  faire  un  inventaire  de  la 
Caisse.  Notre  actuaire  aura  l’obligeance  de  vous  ex¬ 
pliquer,  ce  qu’il  faut  entendre  par'  ce  mot  «  inven¬ 
taire.  » 

Si,  comme  nous  l’espérons,  vous  voulez  bien  voter 
ces  nouveaux  tarifs, ces  derniers  entreront  en  vigueur 
dès  celte  année. 

Ici,  comme  dans  la  question  contre-assurance, il 
a  fallu  s’occuper  de  la  situation  des  anciens  adhé¬ 
rents  :  nous  avons  pensé  qu’il  vaudrait  mieux  de 
suite  unifier  tous  les  tarifs.  Je  laisse  à  notre  actuai¬ 
re  le  soin  de  vous  expliquer  ce  qu’il  croit  devoir 
vous  proposer  dans  l'intérêt  des  adhérents  et  daus 
l’intérêt  de  la  Caisse. 

Je  pense  que  nous  .nous  trouverons  ainsi  à  la  tête 
de  tarifs  bien  établis  et  qui  donneront  toute  garan¬ 
tie  pour  l’avenirde  notre  caisse,  laquelle  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  en  péril  quelconque,  bien  entendu. 

III.  —  Combinaison  avec  l'Amicale. 

Je  laisse  complètement  pour  cette  troisième  par¬ 
tie,  la  parole  à  M.  Fleury. 

Votre  trésorier,  par  l’exposition  de  son  bilan,  vous 
fait  toucher  du  doigt  que  notre  prospérité  va  tou¬ 
jours  en  augmentant  et  je  ne  puis  mieux  terminer 
mon  rapport  qu’en  vous  priant  de  voter  de  sincères 
l  emerciemenls  au  D'  'Verdalle  qui,  depuis  vingt 
ans,  a  assumé  la  lourde  charge  de  gérer  nos  Qnan- 
ces  elà  notre  cher  actuaire,  M.  Fleury,  quiatravail- 
lé  avec  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge  à  nous  éta¬ 
blir  une  situation  pécuniaire  nous  permettant  devo- 
guer  à  pleines  voiles  de  manière  à  doubler  rapide¬ 
ment  le  cap  des  2  millions.  A  vous,  de  votre  côté, 
mes  chers  confrères,  de  faire  de  la  propagande,  de 
nous  amener  des  adhérents  ;  et  ce  faisant  vous  ren¬ 
drez  service  aux  jeunes  médecins  qui  entrent  actuel¬ 
lement  dans  une  carrière  bien  encombrée  et  où 
les  œuvres  de  prévoyance  vont  jouer  de  plus  en  plue 
enrôle  prépondérant. 

Rapport  (le  M.  Fleury,  actuaire,  au  Comité 

Directeur  de  la  Caisse  des  pensions  de 

retraite  du  Corps  médical  français. 

Paris,  24  mars  1904. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Les  questions  dont  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  me 
confier  l’examen  au  point  de  vue  technique  se  rap¬ 
portent  à  deux  points  de  vue  :  d’abord  la  création 
d'une  combinaison  nouvelle,  répondant  au  désir 
souvent  exprimé  par  nombre  de  vos  collègues,  de 
voir  retourner  à  leur  famille  les  versements  faits  en 
vue  de  la  retraite,  et  perdus  pour  eux  par  suite  de 
leur  décès  prématuré  ;  ensuite  et  surtout,  un  exa 
men  général  des  tarifs  de  votre  caisse,  des  modifl- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


213 


cations  à  y  apporter  s’il  y  a  lieu,  et  des  conséquen¬ 
ces  de  ces  modifications  dans  le  présent  et  dans 
l’avenir.  Je  vais  prendre  successivement  les  diffé¬ 
rents  points  decettè  étude,  en  les  séparant  aussi 
nettement  que  possible,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  m’excuser  si  je  recherche  la  clarté  plus  que  la 
iorme  littéraire. 

1.  —  Contre-assurance. 

L'idée  sur  laquelle  est  fondée  la  contre-assurance 
est  la  suivante  :  Un  médecin,  à  qui  son  labeur  quo¬ 
tidien  permet  d’élever  sa  famille,  pense  légitimement 
au  jour  où,  sa  carrière  active  terminée,  il  éprouve- 
rale  besoin  de  prendre  un  repos  bien  mérité,  de 
jouir  enfin  avec  calme  de  la  dernière  partie  de  sa 
vie,  après  tant  d’années  passées  à  préserver  la  vie 
(le  ses  semblables.  Dans  ce  but,  il  voudrait  bien 
s’affilier  à  la  Caisse  des  pensions,  verser  chaque 
année  la  cotisation  qui  lui  permettra  d’obtenir 
plus  tard  une  retraite,  mais  alors  quelquefois 
on  scrupule  lui  vient.  Ut  s’il  venait  à  mourir 
au  milieu  de  sa  carrière  ?  N’aurait-il  pas  à  se 
taxer  un  peu  d’égoïsme  ?  Ne  regretterait-il  pas, 
voyant  sa  fin  venir,  un  sacrifice  devenu  inutile 
our  lui,  et  perdu  cependant  pour  les  siens  ? 
a  contre-assurance  lui  permet  de  mettre  en  paix 
sa  conscience.  Le  sociétaire  vient-il  à  mourir  préma¬ 
turément?  Au  moment  même  où  il  laisse  sa  famille 
dans  le  besoin,  la  Caisse  des  pensions  vient  rendre 
à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  les  sommes  économisées 
chaque  année  par  le  défunt.  Ce  qui  pourrait  paraître 
un  acte  d’égoïsme  devient  un  acte  de  protection  fa¬ 
miliale,  une  économie  précieuse  à  retrouver,  et  qu'on 
n’aurait  sans  doute  pas  faite  si  l’on  ne  s’était  pas  af- 
lllié  à  la  Caisse.  —  Le  sociétaire  dépasse-t-il  au 
contraire  soixante  ans,  il  aura  payé  davantage,  mais 
que  lui  importe  ?  Ses  enfants  seront  grands,  leur 
avenir  assuré,  et  ce  n’est  pas  eux  qui  viendront  lui 
reprocher  d’avoir  pris  enleur  faveur  une  précaution 
de  plus.  La  contre-assurance  répond  donc  à  un 
réel  besoin,  et  il  appartenait  au  Concours  médical  », 
toujours  à  la  recherche  des  améliorations,  de  l’offrir 
à  ses  adhérents. 

L’idée  de  la  contre-assurance  admise,  il  restait  à 
savoir  si  elle  s’appliquerait  seulement  aux  nouveaux 
adhérents  de  la  Caisse  des  pensions,  ou  si,  et  dans 
quelle  mesure,  on  pourrait  l’appliquer  aux  adhé¬ 
rents  actuels.  Je  me  hâte  de  répondre  :  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  la  contre-assurance  s’applique 
aux  adhérents  actuels,  mais  à  la  condition  qu’elle 
soit  limitée  aux  versements  futurs.  Cherchera  l’ap¬ 
pliquer  aux  versements  déjà  faits,  ce  serait  faire 
véritablement  de  l’assurance  en  cas  de  décès,  ce 
spraitsortir  très  imprudemmentdes  opérations  d’une 
Caisse  de  pensions, et  s’exposer  à  de  graves  mécomp¬ 
tes.  En  s’adressant  à  une  Compagnie  d'assurances 
sur  ia  vie  ou  à  la  Caisse  nationale  d’assurances  en 
cas  de  décès,  le  médecin  qui  voudrait  assurer  à  sa 
Jamille  le  remboursement  des  sommes  qu’il  a  ver¬ 
sées  jusqu’ici  pour  sa  retraite,  pourra  parfaitement 
atteindre  son  but.  Je  suis  à  la  disposition  de  votre 
dévoué  Secrétaire  général  pour  l'examen  de  chaque 
cas  particulier. 

Le  tarif  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  com¬ 
prend  trois  colonnes  :  dans  la  première  figure  l’âge 
du  sociétaire  au  moment  où  il  décide  de  contre-as- 
surer  ses  primes  futures  ;  ce  moment  peut  être  ou 
ne  .pas  être  celui  de  son  entrée  dans  la  société  ; 
la  seconde  indique  le  nombre  de  primes  qui  restent 
à  verser  ;  la  troisième  indique  le  facteur  de  contre- 
assurance,  c’est-à-dire  le  facteur  par  lequel  il  faut 
multiplier  une  prime  non  contre-assurée  pourla  trans¬ 
former  en  contre-assurée.  Un  exemple  fera  connaî¬ 
tre  à  la  fois  l’application  du  tarif  et  sa  signification. 

Le  D'  X,  né  en  1863,  s’est  affilié  en  1900  à  la  Caisse 
de  retraites,  combinaison  A  ;il  avait  alors  36  ans,  il 
devait  donc  verser  24  primes  de  chacune  235  francs  ; 
en  1901,  à  l’apparition  du  tarif  de  contre- assurance, 
il  désire  contre-assurer  ses  primes.  Il  a  40  ans,  et 
il  lui  reste  20  primes  à  verser  ;  ses  primes  seront 
portées  de  235  francs  à  235  X  1,208  =  284.  Si  main¬ 


tenant  le  D’’  X  vient  à  mourir  en  1914,  après  avoir 
versé  sa  quatorzième  prime,  la  Société  remboursera 
à  ses  héritiers  284  X  10  =  2840.  Si  le  D'  X  vient 
à  mourir  en  1923,  après  avoir  versé  toutes  ses  pri¬ 
mes,  comme  ces  primes  sont  contre-assurées,  à  l’ex¬ 
ception  des  quatre  premières,  la  société  rembour¬ 
sera  à  ses  héritiers  284  X  20  =  5680.  Si  au  contraire 
le  D'  X  est  vivant  le  1"  janvier  1924,  il  aura  droit  au 
premier  terme  de  sa  pension, et  ses  héritiers  perdent 
tout  droit  à  un  remboursement  quelconque. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  retraite  avec  contre- 
assurance  avec  la  rente  à  capital  réservé.  Dans  la 
retraite  avec  contre-assurance,  telle  qu’elle  est  ici 
présentée,  les  héritiers  ont  droit  au  rembourse¬ 
ment  des  cotisations  versées  jusqu’à  ce  que  le  so¬ 
ciétaire  ait  droit  lui-même  à  son  premier  terme  de 
rente  ;  à  ce  moment-là,  tout  droit  cesse  pour  les  hé¬ 
ritiers.  Dans  la  rente  à  capital  réservé,  les  héri¬ 
tiers  ont  droit  au  remboursement  des  cotisations 
versées  à  quelque  époque  qu’ait  lieu  le  décès  ; 
cette  opération  ressemble  beaucoup  plus  à  un  pla¬ 
cement  de  fonds  qu’à  une  assurance  ;  on  y  perd  à 
peu  près  tout  le  bénéfice  de  la  mise  en  commun; 
elle  coûte  trop  cher  pour  pouvoir  être  pratiquée  par 
une  société  telle  que  la  vôtre  et  si  quelqu’un  de  vos 
confrèresy  tenait  absolument,  il  faudrait  lui  con¬ 
seiller  de  s’adresser  à  la  Caisse  nationale  des  re¬ 
traites,  qui  capitalise  à  trois  et  demi  pour  cent. 

II.  Tarifs. 

Une  première  question  se  posait  au  sujet  des  ta¬ 
rifs  :  y  avait-il  lieu  de  procéder  à  leur  examen 
avant  l’apparition  des  tables  de  mortalité  prévues 
par  la  loi  de  1898  ?  On  se  rappelle  que  cette  loi, 
pleine  de  bonnesintentions  promettait  de  fourniraux 
sociétés  de  secours  mutuels,  «  dans  un  délai  de  deux 
ans  »,  des  travaux  statistiques,  portant  l’estampille 
officielle,  et  leur  permettant  d’appuyer  leurs  modi¬ 
fications  de  tarifs  sur  des  bases  solides.  Mais  pro¬ 
messe  d’Utat  est  souvent  mal  tenue  ;  depuis  1898, 
six  ans  se  sontpassés  sans  que  rien  soit  venu.  Four 
faire  une  statistique,  il  faut  réunir  des  éléments  ; 
on  n’y  avait  pas  songé.  Il  est  impossible  actuelle¬ 
ment  de  dire  quand  paraitrpnt  les  tables  officiel¬ 
les  ;  on  peut  affirmer  seulement  que  ce  ne  sera  pas 
à  une  date  rapprochée. 

Certains  de  vos  confrères,  se  lançant  avec  une 
confiance  que  je  leur  envie  dans  le  mouvement 
des  chiffres,  n’ont  pas  craint  d’alllrraer  bien  haut 
■  que  les  tarifs  actuels  étaient  beaucoup  trop  éle¬ 
vés  pour  ne  donner  qu’une  pension  type  de  1200 
francs.  'Votre  actuaire  voudrait  être  de  leur  avis; 
il  pense  avec  regret  au  beau  rôle  qu’il  aurait  s’il 
venait  vous  proposer  ou  une  diminution  de  tarifs, 
ouune  augmentation  de  pensions.  Mais, hélas,  étant 
donné  que  le  taux  de  vos  placements  ne  peut  pas 
etro  actuellement  supérieur  à  trois  pour  cent,  il  est 
manifeste  que  le  tarif  actuellement  en  vigueur  ne 
permettrait  pas  à  ia  Caisse  des  pensions  de  conti¬ 
nuer  dans  l’avenir  à  servir  à  ses  membres  une  re¬ 
traite  type  de  1200  francs. 

Le  tarif  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  est 
en  efl'et  sensiblement  plus  élevé,  pour  la  plupart 
des  âges,  que  le  tarif  actuel,  et  cependant  il  a  été 
calculé  sur  des  bases  très  modérées,  et  en  cédant  à 
l’opinion  généralement  répandue  sur  la  mortalité 
relativement  élevée  du  corps  médical.  J’ai  employé 
en  effet,  avec  le  taux  de  trois  pour  cent,  la  table  de 
mortalité  des  assurés  français  en  cas  de  décès, 
dite  table  A  F,  pour  la  période  d’activité  ou  de  ver¬ 
sement  des  primes,  et  une  table  demortalité  seule¬ 
ment  un  peu  moins  rapide  (dite  table  H”),  à  par¬ 
tir  de  l’entrée  en  jouissance  de  la  retraite.  •  11  est 
impossible,  à  mon  avis,  de  descendre  au-dessous 
d’un  tarif.ainsi  calculé. 

Que  si,  cependant,  quelques-uns  de  vos  confrères 
.craignaient  de  verser  trop,  il  serait  aisé  de  les  ras¬ 
surer.  Le  premier  devoir  d’une  société  de  secours 
mutuels  est  de  s’arranger  pour  pouvoir  tenir  les 
engagements  qu’elle  prend,  même  si  ce  sont  de  sim- 
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pies  engagements  moraux.  Elle  ne  peut  donc  faire 
moins  que  de  demander  les  cotisations  qu’elle  juge 
strictement  nécessaires  pour  atteindre  son  but  ;  mais 
si,  plus  tard,  dans  les  observations  faites  sur  elle- 
même,  votre  société  constatait  une  mortalité  supé¬ 
rieure  encore  à  celle  qui  est  prévue  dans  ce  tarif, 
rien  n’empêcherait  d’augmenter  un  peu  les  pensions. 
Votre  actuaire  serait  le  premier,  tout  en  regrettant 
le  sort  des  disparus,  âvous  conseiller  d’améliorer  les 
retraites  des  survivants  ;  le  sacrifice  fait  ne  serait 
pas  perdu.  C’est  là  une  hypothèse  douteuse,  mais 
sa  réalisation  même  ne  peut  vous  ménager  de  re¬ 
grets  . 

Il  faut  remarquer  d’ailleurs  qu’il  n’y  a  pas  que  des 
augmentations  de  primes  dans  le  nouveau  tarif  ;  à 
partir  de  l’âge  d’entrée  47,  les  nouvelles  cotisations 
du  tableau  A  deviennent  beaucoup  moins  élevées, 
que  les  anciennes  ;  c’est  que  celles-ci,  prévues  au¬ 
trefois  pour  moins  de  quinze  ans,  doivent,  depuis  la 
loi  de  1898,  être  versées  pendant  quinze  ans  au  moins. 
En  attendant  les  tables  officielles.  Ou  avait  mainte¬ 
nu  purement  et  simplement  les  anciennes  primes  ;  il 
y  avait  là  une  injustice  provisoire  qu’il  est  temps 
de  réparer. 

La  contre-assurance  s’appliqué  au  nouveau  tarif 
exactement  comme  à  l’ancien,  pour  la  combinai¬ 
son  A,  la  combinaison  G,  et  la  prime  annuelle  de  la 
combinaison  B.  Pour  contre-assurer  les  primes,  il 
suffit  de  multiplier  la  prime  non  contre-assurée  par 
le  facteur  de  contre-assurance.  Pour  contre-assurer 
le  droitd’entrée  prévu  dans  la  combinaison  B,  il  faut 
le  multiplier  par  un  facteur  spécial  (1). 

Il  n’y  arien  de  plus  à  dire  ici  sur  l’application  des 
tarifs,  les  points  de  détail  ont  été  traités  de  façon  à 
ce  qu’ils  soient  utiUsés  exactement  comme  les  tarifs 
actuels. 

TABLEAU  A 

Prime  annuelle  à  verser  pour  jouir  de  la  retraite  à 
soixante  ans  d'dge  [entrée  au-dessous  de  46  ans)  ou 
après  i5  ans  de  participation  [entrée  après  45  ans). 


(1)  J’établirai,  à  l’usage  du  Comité  directeur  un  petit 
barême  prévoyant  ce  cas. 
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CONTRE-ASSURANCE 

Facteur  pir  lequel  oi  doit  multiplier  une  prime  airmelle. 
à  verser  pour  contre-assurer  cette  prime  el  la  prime 
de  contre-assurance  elle-même. 

Prime  payable  jtLsquà  6o  ans  {entrée  au  dessous  de  4-5 
ans),  OH  pendant  i5  ans  {entrée  au-dessus  de  4,5  ans). 


«GE 

NOMBRE 

à'’paye'’- 

FACTEUR 

de 

NOMBRE 

primes 
à  payer. 

FACfEUR 

21 

39 

44 

16 

1,183 

22 

1,252 

45 

15 

1,176 

2.3 

37 

1,252 

■46 

1,187 

24 

30 

1,251 

47 

15 

1,205 

25 

1,250 

4S 

15 

1,222 

26 

34 

1,249 

49 

15 

1,211 

27 

1,248 

50 

15 

1,262 

28 

32 

1.240 

51 

15 

1,285 

29 

31 

1,244 

52 

15 

1,310 

30 

30 

1,242 

53 

15 

1,339 

31 

29  • 

1,240 

54 

15 

1,371 

32 

■  28 

1,238 

55 

15 

1,407 

3'. 

1,235 

15 

1,447 

34 

26 

1,232 

57 

15 

1,492 

35 

25 

1,229 

58 

15 

1,543 

3S 

24 

1,220 

5'J 

15 

1,600 

3Î 

23 

1.222 

60 

15 

1,665 

38 

22 

1,217 

61 

15 

1,739 

39 

21 

1,213 

62 

15 

1,822 

40 

20 

1.203 

63 

15 

1,920 

41 

19 

1)202 

64 

15 

2,028 

42 

18 

1.196 

65 

15 

2,151 

43 

17 

1.190 

X.-B.  —  Pour  l’application  à  ceux  des  adhérents 
actuels  dont  le  cas  ne  serait  pas  prévu  dans  ce  tarif, 
cnrélérer  au  Comité  Directeur. 


Mais  c’est  à  propos  de  l’étude  du  nouveau  tarif 
qu'il  y  a  lieu  de  parler  d’un  pro,jet  d’opération  com- 
inunca  l’Amicale  et  à  la  Ca\sse  des  pensions. 
L’Amicale  vient  en  effet  de  fonder  une  combinai¬ 
son  dans  laquelle  elle  soude  à  sa  combinaison 
A,  qui  assure  une  indemnité  en  cas  de  maladie  avant 
soixante-cinq  ans,  une  pension  de  retraite  avec 
entrée  en  jouissance  à  soixante-cinq  ans.  Dési¬ 
rant  à  la  fois  ne  pas  faire  concurrence  à  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite  et  rester  dans  le  rôle  en  vue 
duquel  elle  s’est  elle-même  constituée,  l’Amicale 
pense  à  charger  la  Crisse  des  pensions  du 
service  des  retraites,  en  lui  versant  naturellement 
les  cotisations  qu’elle  aura  reçues  d  cet  effet.  Los 
tarifs  de  la  nouvelle  combinaison  de  l’Amicale  ont  été 
calculés  sur  les  mêmes  bases  que  le  tarif  présenté  ici  ; 
iln’yadonc  mathématiquement  aucun  inconvénient, 
pour  une  des  sociétés  on  pour  l’autre  à  cette  coo¬ 
pération  qui  paraîtra  sans  doute  à  toutes  deux  pré¬ 
senter  de  grands  avantages  moraux. 

Inventaire. 

Une  question  se  pose  encore,  étroitement  liée  à 
tout  ce  qui  précède.  Quelle  sera  la  situation  des  ad¬ 
hérents  actuels  par  rapport  au  nouveau  tarif?  'Ver¬ 
seront-ils  à  l’avenir  les  cotisations  qu’ils  auraient 
déverser  d’après  le  nouveau  tarif  ?  Ou  bien  conti- 
nueront-ilsà  verser  les  primes  qu’lis  payentactuel- 
lement  ?  Les  deux  solutions  peuvent  être  également 
envisagées.  Mais  la  seconde  paraît  présenter  de 
graves  inconvénients,  an  point  de  vue  financier,  le 
seul  que  j’envisage  ici.  Si  le  taux  des  placemenis  à 
prévoir  dans  l’avenir  n’est  que  de  trois  pourcent, 
celui  des  placements  actuellement  réalisés  n’est 
pas  supérieur  ;  rien  ne  vient  donc  à  ce  point  de  vue 
différencier  les  adhérents  actuels  des  adhérents  fu¬ 
turs  ;  il  n’est  pas  probable  non  plus  qu’ils  s’en  diffé¬ 
rencient  au  point  de  vue  de  la  mortalité.  Si  donc  les 
adhérents  actuels  continuaient  à  payer  leurs  an¬ 
ciennes  cotisations,  les  adhérents  futurs  auraient  le 
droit  de  se  demander,  et  de  demander  à  la  société, 


si  les  anciens  adhérents  ont  versé  suffisamment  pour 
recevoir  une  retraite  type  de  1200  francs  ;  s’il  ne  fau¬ 
dra  pas  dansl’avenir  que,  pour  parfaire  les  pensions 
de  leurs  prédécesseurs,  on  vienne  prendre  dans  le 
produit  de  leurs  propres  cotisations  ;  ils  pourraient 
demander  à  la  société  ce  que  celle-ci  n’aurait  guère  le 
droit  de  leur  refuser,  la  séparation  dans  les  comp¬ 
tes,  à  l’actif  et  au  passif,  des  anciens  et  des  nouveaux. 
L’inventaire  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier, 
c’est-à-dire  la  comparaison  entre  les  engagements 
de  la  société  envers  ses  membres,  d’une  part,  les 
engagements  des  adhérents  envers  la  Société  et  le 
capital  en  caisse  d’autre  part,  établirait  sans  doute 
un  excédent  assez  considérable  des  engagements 
delà  Société, mettant  alors  celle-ci  dans  l’obligation 
de  réduire  les  pensions  types.  . 

Dans  l’autre  hypothèse,  cet  inventaire  donnerait 
certainement  des  résultats  bien  meilleurs  ;  l’excé¬ 
dent  du  passif  sur  l’actif,  s’il  existe  encore,  sera  ré¬ 
duit,  et  les  moyens  de  le  taire  disparaître  plus  faciles 
à  trouver  ;  la  division  des  comptes  en  deux,  à  l'actif 
et  au  passif,  pourra  sans  doute  être  évitée,  et  l’unité 
morale  de  la  société  y  gagnera  encore. 

Quant  au  droit  pour  la  Caisse  des  pensions  d’éle¬ 
ver  ses  cotisations  môme  pour  les  adhérents  actuels 
il  ne  peut  logiquement  faire  de  doute.  Une  société 
de  secours  mutuels  n’est  pas  comme  une  compa¬ 
gnie  d’assurances  dont  les  actionnaires  ont  pris  des 
engagements  fermes  et  doivent  les  tenir  quelles 
qu’en  soient  les  conséquences  au  point  de  vue  du 
capital  social.  Dans  une  société  de  secours  mutuels, 
à  chacun  doit  revenir  la  part  correspondant  aux 
versements  qu’il  a  faits.  Si  quelqu’un  touche  plus 
que  sa  pari,  ce  supplément  est  pris  sur  ses  voisins 
el  cela  ne  doit  pas  être.  La  Société  n'a  donc  pas  seu¬ 
lement  le  droit,  mais  le  devoir,  si  elle  s’aperçoit  que 
primes  et  pensions  ne  sont  pas  en  rapport  les  unes 
avec  les  autres,  de  rétablir  l’équilibre  ;  elle  doit  le 
faire  avant  qu'il  soit  trop  tard,  et  en  le  faisant,  elle 
s’acquiert  encore  p'.us  de  titres  à  la  reconnaissance 
de  ses  membres. 

Il  me  reste  en  terminant  à  m’excuser  de  la  lon¬ 
gueur  de  ce  rapport,  à  souhaiter  de  n’avoir  pas  trop 
fatigué  votre  attention,  et  à  vous  exprimer  mes 
vœux  eonllants  pour  l’avenir  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite  du  Corps  médical  français. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Messieurs,  l’expression  de 
mes  sentiments  dévoués.  E.  Fleury. 

Modification  parallèle  do 
rAmicale-iiialadio 

Au  prochain  numéro,  nous  exposerons  le  pro¬ 
jet  de  création  d’une  combinaison  G.  de  l’Ami- 
cale-maladie  :  il  aura  pour  conséquence  de  créer 
un  lien  nouveau  entre  les  deux  sociétés  sœurs 
et  doit  être  connu  des  membres  de  l’une  et  de 
l  autre  avant  la  discussion. 

Les  membres  de  l’Amicale  sont  convoqués  en 
assemblée  générale  pour  le  16  avril,  au  Siège 
Social,  à  4  heures  après-midi,  à  l’eflét  de  voter 
sur  ce  projet  et  sur  les  modifications  statutaires 
qu’il  entraînera  (décision  de  l’Assemblée  du  16 
novembre  19ü3).  Le  Bureau  de  l'Amicale. 


U  SEMIIE  HÉOIMLE 


I,e  collargoldans  les  maladies  infectieuses. 

M.  le  D’’  Etienne  Desanti,  de  Paris,  a  consa¬ 
cré  sa  thèse  de  doctorat  à  l’étude  du  collargol 
(argent  liquide)  appliqué  aux  maladies  infectieu¬ 
ses.  Cette  substance,  préconisée  particulièrement 
par  Grédé,  est  rapidement  absorbée  et  aussi  ra¬ 
pidement  éliminée  par  le  rein  et  l'intestin.  Elle 
-K 
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peut  être  administrée  par  la  peau,  par  l’estomac, 

Far  les  voies ^sous  cutanée  et  veineuse,  et  elle  a 
avantage  d’être  tolérée  à  des  doses  relativement 
élevées.  On  n’a  jamais  observé  d'argyrisme. 

Outre  son  pouvoir  bactéricide  relativement  fai¬ 
ble,  il  possède  des  propriétés  empêchantes  plus 
caractéristiques  qui  le  rendent  précieux  comme 
prophylactique  des  maladies  infectieuses,  dont  la 
marche  sera  d’autant  plus  heureusement  influen¬ 
cée  que  la  médication  aura  été  instituée  de  bonne 
heure. 

Les  préparations  de  collargol  destinées  à  la 
peau  sont  les  pommades  à  base  de  vaseline  et  de 
lanoline.  M.  Boy-Tcissier  prescrit  la  formule  sui¬ 
vante  :  30  grammes  de  collargol,  30  grammes  de 
lanoline,  70  grammes  d’axonge  benzoïnée  ;  6  à  8 
grammes  pour  adultes,  2  à  3  grammes  pour  les 
enfants,  une  à  trois  fois  par  jour  en  frictions  de 
20  à  30  minutes. 

Voici  comment  on  procède  :  les  frictions  doi¬ 
vent  être  faites  sur  la  peau  d’une  partie  saine  du 
corps.On  choisira  une  place  abondamment  pour¬ 
vue  de  lympathiques:  pli  de  l'aine,  aisselle,  abdo¬ 
men.  La  peau  sera  préablement  préparée  comme 
un  champ  opératoire:  brossée  avec  de  l’eau  chau¬ 
de  et  du  savon  :  lavée  avec  de  l’alcool,  puis  avec 
de  l'éther  pendant  quelques  minutes.  On  étalera 
la  quantité  employée  sur  toute  la  région  et  on 
frictionnera  pendant  une  période  de  temps  qui 
ne  sera  jamais  au-dessous  d’une  demi-heure,  et 
qui  pourra  durer  une  heure  comme  l’indique 
bien  Netter.  La  friction  terminée,  recouvrir  la 
région  d’une  toile  imperméable,  pour  rendre 
complète  l’absorption  du  collargol  resté  à  la  su- 
perlicie  de  la  peau. 

Le  collargol,  administré  en  injections  intra¬ 
veineuses,  doit  être  employé  sous  forme  de  solu- 
lution  à  1  ou  2  pour  cent  (Crédé)  et  même  à  5 
pour  cent  (Hermann  Schmidt). 

L’injection  s’effectue,  en  général,  dans  la  veine 
céphalique  ou  dans  l’une  des  veines  surperficiel- 
les  de  la  jambe.  On  se  sert  d’une  seringue  à  sé¬ 
rum  de  3  à  10  grammes,  que  l’on  fait  bouillir, 
non  dans  une  dissolution  chimique,  mais  dans 
de  l’eau  distillée.  On  la  rince  ensuite  à  plusieurs 
reprises  avec  de  l’alcool,  avec  du  collargol  en 
dissolution. L'injection  est  très  simple  à  pratiquer 
chez  les  personnes  dont  les  veines  sonCbien  rem¬ 
plies  et  très  visibles .  Le  bras  étant  pendant,  un 
lien  enserre  la  partie  supérieure  de  façon  à  faire 
gonfler  les  veines  du  pli  du  coude.  Après  avoir 
nettoyé  l’épiderme,  on  enfonce  l’aiguille  creuse 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  libre  dans  la  veine.  Le  sang 
coule  alors  sur  le  linge  placé  au-dessous.  La  se¬ 
ringue  non  remplie  entièrement  est  adaptée, 
tandis  que  la  main  droite  maintient  l’aiguille, 
de  façon  qu’elle  ne  puisse  changer  de  direction. 
L’on  fait  aspirer  un  peu,  de  façon  qu’une  petite 
quantité  d’air  pénètre  dans  la  seringue  :  on  est 
certain  que  de  l’air  ne  peut  être  injecté,  car  la 
bulle  d’air  est  située  à  l’extrémité  supérieure  de 
la  seringue  et  y  reste  d’autantplus  que  l’on  main¬ 
tient  le  bras  dans  la  position  horizontale.  Chez 
les  personnes  dont  les  veines  sont  peu  percepti¬ 
bles,  on  fait  coucher  le  malade  de  façon  à  ce 
que  le  haut  du  corps  s’appuie  fortement  sur  le 
rebord  gauche  du  lit,  et  que  le  bras  gauche 
pende  presque  verticalement.  On  attend  5  à  10 
minutes.  Durant  ce  temps,  les  veines  se  gonflent 
etdevienncntplusvisibles.La  ligature  faite,  après 
une  pause  de  môme  durée  que  la  précédente, 


des  veines  apparaissent  à  des  endroits’  où  on  les 
aurait  à  peine  soupçonnées. 

Si  l’on  ne  réussit  pas  à  introduire  l'aiguille 
creuse  à  travers  l’épiderme,  il  faut  dégager  la 
veine  en  faisant  une  incision  d’un  centimètre. 
Ne  pas  pousser  brusquement  l’injection,  faire 
deux  à  quatre  pauses  pour  assurer  une  réparti¬ 
tion  complète  du  médicament  et  observer  si  le 
malade  ne  ressent  pas  de  sensation  désagréable. 

On  donne  môme  parfois  le  collargol  parla 
voie  bucco  stomacale,  sous  forme  de  pilules  ou 
de  solution. 

L'administration  du  collargol,  produit,  le  plus 
souvent,  l’abaissement  de  la  température,  l’aug¬ 
mentation  des  urines,  l’amélioration  de  l’état 
général.  A  ce  titre,nous  croyons  son  emploi  utile 
et  indiqué  au  cours  des  infections  de  n’importe 
quelle  nature,  spécifiques,  non  classées  ou  rele¬ 
vant  d’associations  microbiennes. 


Troubles  nerveux  produits 
par  les  véyétations  adénoïdes. 

M.  le  D'  J.  Tillier.  de  Saint-Germain-en-Laye, 
a  étudié  dans  sa  thèse  les  principaux  trou¬ 
bles  nerveux  produits  par  les  végétations  adé- 
no'ides.  Ces  troubles  peuvent,  dans  certains  cas, 
prendre  une  tournure  très  grave.  Us  entravent  la 
nutrition  ainsi  que  le  développement  physique 
du  malade,  en  troublant  son  sommeil  et  retar¬ 
dent  aussi  l’évolution  de  ses  facultés  intellec¬ 
tuelles. 

En  outre, les  adéno'ides  gênent  la  respiration  et 
par  conséquent  l’hématose.  De  plus,  par  leurs 
poussées  indammatoires  fréquentes,  elles  don¬ 
nent  naissance  à  des  exsudais  septiques,  à  des 
mucosités  purulentes  plus  ou  moins  infectées 
qui  sont  dégluties  inconsciemment  par  le  malade 
et  peuvent  être  la  cause  de  troubles  digestifs 
rebelles  à  tout  traitement  interne. 

Huchard  et  Gallois  ont  signalé  des  néphrites, 
des  péri  et  endocardites  dont  le  point  de  départ 
était  l’infection  par  les  adéno'ides. 

Ce  sont  là  des  causes  d’affaiblissement  propres 
en  tous  points  à  entretenir  les  phénomènes  ner- 
veuv. 

Si  comme  nous  l’avons  vu.  l’hérédité  a  un  rôle, 
dans  leur  éclosion,  les  adénoïdes  les  entretien¬ 
nent,  en  augmentent  l’intensité,  et  empêchent 
l’organisme  de  lutter  efficacement  contre  eux. 

De  cette  étude  se  dégage  cette  conclusion  for¬ 
melle  de  toujours  examiner  le  nez  et  la  goigc 
d’un  enfant  présentant  l’un  quelconque  des 
symptômes  nerveux  que  nous  avons  énumérés 
dans  cette  thèse. 

L’on  y  découvrira  la  plupart  du  temps  la  cause 
efficiente  et  l'on  pourra  agir  directement  sur 
elle. 

Trailenieut  du  Tæuia. 

Tous  les  praticiens  ont  éprouvé  des  échecs 
dans  le  traitement  du  tænia,  quel  que  soit  le 
tænifuge'employé  ;  nous  sommes  encore  à  atten¬ 
dre  le  remède  spécifique  et  héroïque  contre  cet 
ennuyeux  parasite.  Aussi,  les  auteurs  cherchent- 
ils  toujours,  de  temps  en  temps,  un  nouveau 
procédé  ou  une  nouvelle  méthode  d’attaqueél 
de  destruction  du  parasite.  En  voici  une  qui  est. 
paraît-il,  assez  efficace  et  que  publie  la  hm 
Médicale.  Inutile  de  faire  jeûner  le  malade  la 
veille  du  jour  de  l’absorption  :  il  suffit  de  loi 
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conseiUer  de  manger  un  peu  moins  abondam 
ment  qu’à  l’ordinaire. 

Le  matin,  à  jeun,  faire  prendre,  de  demi-heure 
'en  demi-heure,  les  vingt  bols  ou  cachets  sui¬ 
vants,  à  raison  de  cinq  par  demi-Jieure  : 

Semence  de  courge .  40  grammes 

Extrait  mou  et  frais  d’écor¬ 
ce  de  racine  de  grenadier  10  — 

pour  20  bols,  ou  20  cachets 
Une  demi-heure  après  l’absorption  des  cinq 
derniers  bols  ou  cachets,  administrer  le  purgatif 


àà  2-5  grammes 


Eau-de-vde  allemande. . 

Sirop  de  nerprun . 

Prendre  ensuite  du  thé  léger  ou  du  bouillon 
aux  herbes.  Le  taenia  est  en  général  expulsé  dans 
la  matinée  et  d’un  seul  bloc. 


L'acide  pyrogallique. 

D’après  M.le  docteur  Pauthier,  l’acide  pyrogal¬ 
lique  étant  un  réducteur  fort,  ne  convient  guère 
qu’aux  dermatoses  non  irritables,  que  l'on  se 
propose  de  modifier  profondément.  Il  est,  dans 
ce  cas,  combiné  la  plupart  du  temps  avec  des 
goudrons,  de  l'acide  salicylique,  etc. 

Dans  le  traitement  de  l'eczéma,  il  peut  repré¬ 
senter  le  stade  terminal,  alors  cjiie  l’emploi  de 
pâtes  simples,  puis  de  pâtes  médicamenteuses, 
enfin  de  pommades  avec  des  réducteurs  faibles 
aura  préparé  son  action.  Cliniquement,  il  peut 
être  employé  sans  crainte  lorsque  l’œdème,  le 
suintement,  ont  disparu  et  qu’il  ne  reste  plus 
qu’un  peu  de  rougeur,  s’accompagnant  de  prurit 
et  d’épaississement  de  la  peatju. 

Au  niveau  du  cuir  chevelu,  il  est  extrêmement 
bien  supporté  et  peut  être  employé  à  doses  plus 
actives  que  pour  la  peau.  Il  donne,  de  bons  résul¬ 
tats  dans  l'eczéma  prurigineux  du  cuir  chevelu. 
On  pourra  employer  une  solution  alcoolique  à  5 
p.  100,  ou  une  pommade,  du  type  suivant  ; 

Acide  pyrogallique .  2  gr. 

Coaltar .  5  gr. 

Lainine .  10  gr. 

Vaseline .  12  gr. 

ou  encore  : 

Acide  pyrogallique . 

Aâÿjalicylique .  âà  2, .50  à  5  gr. 

.  Ichthyol . ) 

Vaseline .  80  à  90  gr. 

(Besnier.) 

Dans  le  traitement  externe  de  la  séborrhée  et 
des  états  séborrhéiques,  l’acide  pyrogallique. joue 
un  rôle  important,  à  côté  des  différentes  variétés 
de  goudrons.  Son  action  sur  les  états  squameux 
et  pelliculaire  est  certaine  Sabouraud  1  emploie 
en  lotion,  uni  au  soufre: 

Acide  pyro^alliçiue .  3  gr. 

Soufre  précipité .  10  gr. 

Acétone .  lül)  gr. 

ou  en  l’incorporant  aux  pommades  cadiques,  qui 
se  montrent  alors  particulièrement  efficaces  con¬ 
tre  les  séborrrhées  compliquées  de  pityriasis.  Sa¬ 
bouraud  prescrit; 


Acide  pyrogallique. 
Huile  de  cade.... 
Beurre  de  cacao . . 


1  gr.  ■ 
15  gr. 


Axonge  benzoïnée .  ID  gr. 

Turbith  minéral .  2  gr. 


Un  eau  tre  indication  importante  dcracide  py¬ 
rogallique  est  représentée  par  le  traitement  du 
traitement  du  psoriasis.  On  peut  l’employer  sous 
forme  de  pommade  aux  doses  de  5  à  10  p.  IDO. 
Contre  le  psoriasis  du  cuir  chevelu,  Sabouraud 
recommande  de  l’associer  à  l’huile  de  cade  et  à 
l’acide  chrysophanique,  suivant  la  formule  : 

■  Acide  pyrogallique .  1  gr. 

Acide  chrysophanique .  0gr.30cenfigr. 

Iluile  de  cade  . 1 

Vaseline . . [àâ  10  gr. 

Lanoline . ) 

Contre  des  placjues  isolées  de  psoriasis,  on  em¬ 
ploiera  avec  succesde  l’emplâtre  pyrogallique. 

D’une  façon  générale,  l’acide  pyrogallique,  à 
cause  des  dangers  possibles  d’intoxication  qu’il 
offre, doit  être  réservé  aux  lésions  limitées  et  peu 
étendues. 


GYNECOLOGIE  PRATHUE 

Traitement  médical  «les  affections  sni)- 
aiguës  en  petite  gynécologie. 

Le  12  mars  dernier,  dans  le  n"»  11  du  Cencoiiy.s 
médical,  nous  avons  étudié  un  nouveau  traite¬ 
ment  des  affections  gynécologiques  par  le  thigé- 
nol.  Nous  avions  en  vue, dans  ce  premier  travail, 
les  affections  purement  chroniques  de  l’utérus 
seul  ;  nous  n’avions  pas  parlé  des  lésions  anne¬ 
xielles,  dont  nous  remettions  l’étude  à  plus  tard. 

Nous  nous  proposons  aujourd’hui  d’examiner 
les  résultats  qu’on  peut  attendre  du  thigénol 
dans  le  traitement  des  lésions  annexielles  chro¬ 
niques  ;  nous  y  joindrons  l’étude  si  importante 
de  la  thérapeutique  des  affections  subaiguës  en 
petite  gynécologie,  objet  essentiel  de  ce  travail. 

Le  traitement  médical  des  affections  chroniques 
de  l’utérus  et  des  annexes  est  à  peu  près  le 
môme  pour  tous  les  praticiens  :  injections  anti¬ 
septiques  très  chaudes,  massage,  mobilisation  de 
l’utérus  dévié,  dilatation  du  col,  pansements 
antiseptiques  avec  la  glycérine  mélangée  ou  non 
à  un  agent  résolutif,  cautérisations  du  col  suivant 
les  cas,  etc...,  sont  d’un  usage  courant. 

Nous  avons  montré,  à  la  suite  des  trax'aux  alle¬ 
mands,  que,  parmi  les  substances  à  incorporer  à 
la  glycérine,  le  thigénol,  corps  soluble  et  conte¬ 
nant  H)  pour  lOO  de  soufre,  semble  produire 
d’excellents  effets  sur  les  niétrites  chroniques. 
Nous  avons  dit  qu’employé  en  solution  à  45  gr. 
pour  100  de  glycérine,  le  thigénol,  qui  n’est  pas 
toxique,  arrivait  rapidement,  grâce  à  une  très 

Euissante  décongestion,  à  modifier  l'état  gynéco- 
)gique'de  ces  malades.  Sédation  absolue  des 
souffrances  au  bout  de  4  ou  5  pansements,  dimi¬ 
nution  notable  de  la  leucorrhée  et  des  hémor¬ 
rhagies  après  un  mois  ou  un  mois  et  demi  de 
traitement,  guérison  des  légères  ulcérations  du 
col,  retour  de  l'utérus  à  son  état  normal  comme 
volume  et  position,  tels  sont  les  résultats  à  peu 
près  constants  produits  par  le  thigénol  dans  les 
métrites  anciennes,  chroniques. 

Voilà  un  fait  acquis. 

Mais  les  salpingo-ovarites  chroniques  sont- 
elles  améliorées  d  une  manière  aussi  sûre  Pas 
toujours. 

De  nombreuses  observations,  en  effet,  nous  ont 
montré  que  les  salpingo-ovarites  chroniques. 
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avec  ou  sans  collection  liquide,  traitées  parle 
Ihigénol,  n'éprouvent  pas  un  changement  plus 
sensible  que  si  l’on  se  servait  de  Tichthyol.  Nous 
notons,  il  est  vrai,  la  sédation  manilcste  des  dou¬ 
leurs  salpingiennes,  spontanées  ou  provoquées, 
ce  qui  est  déjà  un  bon  résultat,  mais  nous  n’ob¬ 
servons  pas  la  diminution  du  volume  des.  trom¬ 
pes  ou  la  résolution  de  l’épanchement.  Cela  s’ex¬ 
plique  du  reste  par  l’anatomie  pathologique  de 
ces  affections  comme  nous  le  montrerons  dans 
un  instant. 

Quelle  valeur  avaient  donc  les  observations 
allemandes  et  en  particulier  celles  publiées  par 
Neumann  ?  Neumann,  en  effet,  affirme  l’amélio¬ 
ration  et  même  la  guérison  des  salpingo-ova- 
rites.  Notre  embarras  était  grand  pour  con¬ 
cilier  ces  résultats  contradictoires.  A  la  réflexion, 
cependant,  il  n’en  est  rien,  car  les  observations 
de  Neumann  portaientpourlaplupartsur  des  cas 
subaigus,  et  non  pas  sur  des  salpingites  chroni¬ 
ques.  Nous  avons  aussi  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  personnelles  de  lésions  subaiguës 
annexielles  et  dans  ces  cas,  en  effet,  l’action  du 
thigénol  s’est  montrée  manifeste.  Les  effets  thé¬ 
rapeutiques  du  thigénol  seraient  donc  différents 
suivant  que  les  lésions  annexielles  sont  chroni¬ 
ques  ou  subaiguës.  C’est  ce  que  nous  allons  es¬ 
sayer  d’expliquer. 

Mais  d’abord,  faut-il  oune  faut-il  pas  traiter  par¬ 
les  pansements  les  lésions  subaiguëjs  de  l’utérus 
et  des  annexes  Et  si  nous  posons  cette  question, 
c’est  qu’elle  revêt  une  certaine  importance  en  rai¬ 
sons  du  désaccord  qu’elle  suscite. 

Les  avis  sont  partages.  Pour  certains  gynéco¬ 
logues,  il  faut  attendre  la  chronicité,  il  faut  lais¬ 
ser  éteindre  complètement  la  pblegmasie,  dans 
la  crainte  de  voir  survenir  une  poussée  aiguë  et 
des  phénomènes  péritonéaux. 

D’autres  auteurs,  et  c’est  le  plus  grand  nombre, 
traitent  les  affections  su  baignes  aussi  bien  que 
s’il  s’agissait  de  lésions  chroniques  anciennes 
avec  cette  restriction,  cependant,  qu’en  aucun  cas 
ils  ne  cherchent  à  mobiliser  l’utérus  par  le  mas¬ 
sage  immédiatement.  Ils  attendent  dix  à  quinze 
jours  environ,  pendant  lesquels  les  pansements 
seuls  agissent  et  décongestionnent  l’utérus  et  les 
trompes.  De  cette  façon,  ils  se  mettent  à  l'abri 
des  recrudescences  inflammatoires  et  n’attendent 
pas  pour  les  traiter  que  ces  affections  aient  pris 
un  caractère  définitif  et  tenace. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  pas 
ici  des  cas  où  la  chirurgie  seule  doit  avoir  toute 
sa  liberté  d’action,  comme  le  pyosalpinx  par 
exemple,  ancien  et  volumineux,  le  pyosalpinx 
tubo-ovarien  ou  les  suppurations  pelviennes. 
L’hématosalpinx,  qui  représente  le  plus  souvent 
une  grossesse  tubaire  arrêtée  à  ses  débuts, n’est 
vraiment  passible  dans  ses  formes  volumineuses 
que  de  1  intervention  chirurgicale  —  l’ovaire 
scléro- kystique,  cette  affection  si  commune,  ne 
saurait  à  son  stade  définitif  trouver  dans  les 
pansements  un  agent  efficace. 

Dans  ces  affections,  il  est  clair  que  la  tempo¬ 
risation  et  les  traitements  médicaux  seraient  sou¬ 
vent  une  faute.  C’est  du  reste  affaire  de  diagnos¬ 
tic  et  de  décision. 

Mais  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  un 
traitement  médical  bien  dirigé  peut  avoir  plein 
succès  sur  les  lésions  chroniques  et  subaigucs  de 
lietite  gynécologie. 

Quelle  est  donc  l’action  du  thigénol  sur  les  j 


métrites  et  annexites  subaiguës  ?  Nous  ne  revien¬ 
drons  pas  ici  sur  la  méthode  avec  laquelle  il  con¬ 
vient  de  l'employer;  elle  est  décrite  longuement 
dans  le  n"  1 1  du  Concours.  Elle  convient  aussi 
bien  aux  affections  subaiguës  qu’aux  affections 
chroniques.  Nous  citerons  seulement  un  procède 
excellent  qui  a  été  décrit  par  Auvard. 

Au  lieu  d'employer  les  tampons  de  coton  hy¬ 
drophile  fortement  imbibés  de  la  solution  thygé- 
nolée  que  l’on  pousse  directement  sur  le  col  uté¬ 
rin,  on  porte  sur  toute  la  région  des  culs-de-sac 
vaginaux  et  du  col  la  solution  elle-même  'Voici 
comment  on  procède  :  Le  spéculum  est  en  place, 
il  a  chargé  le  col  et  distendu  les  culs-de-sac.  On 
verse  alors  directement  sur  le  col  au  moyen  d’un 
récipient  commode,  une  éprouvette  par'exemple, 
la  solution  de  thigénol  que  l’on  veut  employer,  et 
en  quantité  suffisante  pour  qu’elle  imprègne  con¬ 
venablement  le  col  et  les  culs-de-sac  du  vagin. 
Pour  mieux  obtenir  ce  résultat,  il  est  bon  de  pla¬ 
cer  la  malade  le  bassin  légèrement  relevé; de 
cette  façon,  tout  le  fond  du  vagin  est  baigné  de 
lic£uide  médicamenteux.  On  enfonce  ensuite  un 
fort  tampon  de  ouate  hydrophile,  imbibé  ou  non 
de  la  même  solution,  jusque  sur  le  col.  Ce  tam¬ 
pon  remplit  un  rôle  de  soutien  pour  les  organes 
génitaux  et  empêche  en  même  temps  le  liquide 
de  couler  par  la  vulve  ou  de  se  répandre  dans  le 
vagin. 

Ce  pansement  est  fait  tous  les  deux  jours.  Mais 
entre  ces  deux  jours,  la  malade  a  soin  de  jalacer 
elle  même  un  ovule  au  thigénol.  Le  médica¬ 
ment  agit  donc  par  ce  procédé  d  une  façon  per¬ 
manente. 

Dans  les  cas  subaigus,  et  puis  cfu’on  fait  en 
réalité  un  pansement  quotidien,  on  emploiera 
des  doses  plus  faibles  que  s’il  s’agissait  d’affec¬ 
tions  chroniques  pour  lesquelles  nous  faisions 
d'habitudeun  pansement  tous  les  trois  jours,  sur¬ 
tout  quand  les  malades  sont  occupées  au  dehors. 
On  se  servira,  par  exemple,  pour  les  pansements 
proprement  dits,  d’une  solution  à  20  gr.  de  thi¬ 
génol  dans  100  gr.  de  glycérine,  et  pour  lesovute 
d’une  solution  à  15  pour  100. 

Il  est  bien  entendu  cju’on  ordonne  toujours  les 
injections  antiseptiques  très  chaudes  matin  et 
soir,  et  que  l’on  remplit  les  indications  particu¬ 
lières  à  chaque  lésion,  cautérisations^  scarifica¬ 
tions,  etc. 

Quant  au  massage  de  l’utérus,  on  ne  le  com¬ 
mencera,  comme  nous  l’avons  dit,  qu’au  bout 
de  huit  à  c£uinze  jours  de  pansements,  alors  que 
les  organes  génitaux  et  leurs  adhérences  ont  cto 
suffisamment  décongestionnées,  ce  qui  facilite, 
d’ailleurs,  le  redre.ssement  des  déviations. 

"Voici  maintenant  trois  observations  prises  par¬ 
mi  celles  que  M.  le  D‘'  Le  Fur  a  bien  voulu  nous 
communiquer.  Les  malades  ont  été  traitées  par 
la  méthode  que  nous  venons  d’exposer.  Elles  se 
rapportent  toutes  trois  à  des  cas  suba-igus  et 
A'ont  nous  éclairer  sur  l’action  du  thigénol  dans 
ces  affections. 

Observation  I.  — M...,  cuisinière  38 ans.  Aille- 
ccdenls  (jynccologiqucs.  —  Réglée  à  14  ans  sans 
douleurs,  mais,  depuis,  fort  irrégulièrement.  A 
35  ans, accouchement  à  terme. mais  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  hygiéniques.  Depuis  cette  épo- 
ejue,  pertes  blanches  abondantes,  douleurs  vio¬ 
lentes  à  l’hypogastre  èt  à  la  région  lombaire.  On 
fait  à  ce  moment  le  diagnostic  de  métrite  et  de 
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prolapsus  utérin.  Mais  bientôt  apparaissent  des 
hémorrhagies  fort  abondantes.  Deux  fois  par 
mois, a  lieu  un  écoulement  sanguin  considérable. 
Pendant  vingt  jours  cette  hémorragie  dure.  — 
Mauvais  état  général,  anémie  prononcée. 

Examen.  —  Gros  utérus  rnétrili^ue  avec  bos¬ 
selures  dans  le  fond  ;  des  deux  côtes  les  trompes 
sont  volumineuses  et  douloureuses,  surtout  à 
gauche. 

La  malade  nous  dit  que,  depuis  un  an  surtout, 
elle  souffre  beaucoup  dans  la  fosse  iliaque  gau¬ 
che,  elle  accuse  aussi  une  douleur  sous  forme  de 
coliques  sur  le  trajet  du  côlon  transverse  ;  elle  a 
trouvé  dans  ses  selles  des  rubans  membraneux. 

Diagnostic.  —  Fibrome  probable  en  évolution, 
salpingite  double  subaiguë,  entérite  muco -mem¬ 
braneuse. 

fm/me/U.— Injections  antiseptiques  très  chau¬ 
des  matin  et  soir  — ovules  à  Fichthyol  à  10  %  tous 
lesjours.  Soulagement  sensible  des  douleurs  et 
delà  leucorrhée  en  deux  mois  environ.  Mais  les 
hémorrhagies  continuent  avec  la  môme  abon¬ 
dance  malgré  XV  gouttes  d’hamamélis  matin  et 
soir.  La  malade  cependant  peut  vaquer  à  ses  oc¬ 
cupations. 

Le  8  décembre  1903,  traitement  au  thigénol. 
Pansements  avec  une  solution  thigénolée  à  20  ü/0 
tous  les .  deux  jours  suivant  la  méthode  décrite 
plus  haut,  ovules  thygénolés  à  15  0/Ü.  les  jours 
intercalaires.  En  même  temps,  nous  continuons 
lateinture  d’hamamélis.  En  un  mois,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  amélioration  très  scn- 
sibledes  hémorrhagies  et  de  la  leucorrhée.  Sous 
IMuence  des  pansements,  il  se  produisait  un 
très  notable  écoulement  des  organes  génitaux  et 
'  celte  décongestion  a  favorisé  dans  une  grande 
mesure  la  diminution  des  hémorrhagies.  Fin  fé¬ 
vrier,  suppression  presque  complète  des  hémor¬ 
rhagies. 

Examen.  —  L’utérus,  encore  gros,  a  notamment 
diminué  de  volume.  Les  trompes  sont  à  peu  près 
normales  et  indolores.  La  salpingite  est  donc 
considérée  comme  guérie. 

Observation  IL —  L....,  sans  profession,  26 
ans.  Antécédents  gynécoLogiques.  —  Réglée  à  13  ans 
avec  douleurs.  —  Règles  irrégulières  depuis,  et 
dysménorrhée  habituelle. 

Mariée  à  19  ans.  Pas  de  grossesse.  La  dysménor¬ 
rhée  n’a  pas  diminué  ;  depuis  deux  ans  surtout, 
violentes  douleurs  à  la  fosse  iliaque  gauche  et  à 
l'hypogastre,  très  abondante  leucorrhée. De  temps, 
en  temps  évacuation  aqueuse  considérable  (ve¬ 
nant  des  trompes)  :  douleurs  lombaires. 

Examen.  —  Utérus  épaissi, col  gros,entr’ouvert, 
forte  leucorrhée.  Ulcération  du  col  étendue  et 
rofonde.  Trompe  gauche  très  volumineuse,  ten¬ 
ue  et  douloureuse. 

Dinmoi'tic.— Métrile  et  salpingite  subaiguë. Hy- 
drosalpinx  (la  trompe  a  conservé  sa  communica¬ 
tion  avec  l’utérus),  vaste  etprofonde  ulcérationdu 
col. 

Traitement.— Injections  antiseptiques  très  chau¬ 
des  matin  et  soir.  Pansements  avec  une  solution 
d’ichthyol  à  16  gr.  p.  lüO  de  glycérine  ;  ovules  à 
fichthyol.  Très  légère  amélioration  en  deux  mois 
et  demi.  En  janvier,  pansements  avec  une  solu¬ 
tion  de  thigénol  à  20  (J/O  tous  les  deux  jours  et 
ovules  thigénolés  à  15  O/U  les  jours  intercalaires. 
Ecoulement  très  considérable  hors  des  organes 
génitaux,  évacuation  de  l’hydrosalpinx.  Sédation 


absolue  des  souffrances.  En  deux  mois,  fin  février, 
guérison  complète  de  la  métrite,  de  l’hydrosalpinx 
et  de  l’ulcération, 

Examen.  —  L’utérus  est  à  peu  près  normal,  l’ul¬ 
cération  du  col  est  cicatrisée  entièrement  ;  la  trompe 
gauche  a  un  volume  à  peu  près  normal,  elle  est 
tout  à  fait  indolore. 

Observation  III.  —  M.,  39  ans,  sans  profession. 
Antécédents  gynécologiques.  — Réglée  à  13  ans  et 
demi  sans  douleurs,  toujours  bien  réglée. 

Mariée  à  24  ans.  Pas  de  grossesse.  Il  y  a  G  ans, 
les  périodes  menstruelles  sont  devenues  plus 
longues  et  durent  6  à  huit  jours.  Plus  tard  des  dou¬ 
leurs  hypogastriques  et  lombaires  ont  fait  leur 
arition. 

ya3  ans,  véritables  ménorrhagies  —  légère  ' 
leucorrhée.  Un  médecin  de  Buenos-Ayres  dia¬ 
gnostique  un  fibrome. 

Depuis  deux  ans  surtout,  ménorrhagies  et  mé- 
trorrhagies  profuses.  Il  est  difficile  de  reconnaî¬ 
tre  l’époque  des  règles.  La  malade  est  la  plupart 
du  temps  dans  le  sang.  Les  douleurs  existent 
toujours  et  la  leucorrhée  est  plus  forte. 

Actuellement,  mauvais  état  général.  Amaigris - 
semnet.  Anémie.  Constipation  tenace. 

Fmrnen.  —  Utérus  volumineux,  en  rétroversion  ; 
le  fibrome,  s’il  existe  (?),  est  difficile  à  atteindre  :.on 
ne  trouve  pas  de  bosselures  sur  l'utérus.  Le  col 
est  à  peu  près  normal.  Le  cathétérisme  de  l’uté¬ 
rus  accuse  une  profondeur  cavitaire  de  7  centim 
environ  ;  il  n’y  a  rien  aux  annexes,  mais  l’utérus 
est  saignant. 

Diagnostic. — Métrite  hémorrhagique  probable. 
Rétroversion  manifeste.  Le  diagnostic  avec  un  fi¬ 
brome  du  corps  est  très  difficile. 

Traitement.  —  5  janvier,  injections  très  chaudes 
suivant  le  procédé  habituel.  Pansement  au  thigé¬ 
nol  à  2l)  %  tous  les  deux  jours,  ovules  de  thigé¬ 
nol  à  15  %  les  jours  intercalaires.  Ces  pansements 
déterminent  un  très  fort  écoulement  séreux.  .Vu 
bout  de  huit  jours  seulement,  massage  et  mobili¬ 
sation  de  la  masse  utérine.  Après  15  jours  de  trai¬ 
tement,  les  douleurs  ont  notablement  diminué. 

Au  bout  d’un  mois,  commencement  de  février, 
la  malade  se  sent  beaucoup  mieux,  la  leucorrhée 
n'apparaît  guère  plus  ;  l’état  général  est  plus 
favorable..  Le  poids  du  corps  a  augmenté  de 
deux  kilogrammes.  Les  hémorrhagies  sont  très 
diminuées. 

Les  règles  du  mois  de  février  ont  été  moins 
profuses.  Continuation  du  traitement.  Fin  fé¬ 
vrier.  au  bout  de  deux  mois,  les  hémorrhagies 
ont  à  peu  près  disparu.  La  masse  utérine  est 
très  diminuée  de  volume. 

Examen.  —  L’utérus  a  maintenant  des  dimen¬ 
sions  presque  normales.  Il  est  mobile,  la  rétrover¬ 
sion  est  réduite. 

Au  mois  de  mars,  les  menstrues  ont  été  nor¬ 
males  . 


Tels  sont  les  résultats  obtenus  avec  le  thigénol 
dans  les  affections  subaiguës  de  l’utérus,  des 
annexes  et  dans  le  traitement  des  hémorrhagies 
utérines.  Sédation  rapide  des  douleurs,  dispa¬ 
rition  de  la  leucorrhée,  des  écoulements  san¬ 
guins,  guérison  des  ulcérations,  retour  de  l’uté¬ 
rus  et  des  annexes  à  l’état  normal.  Voilà  bien  un 
tableau  des  plus  encourageants.  Ces  résultats, 
d’ailleurs,  sont  conformes  aux  résultats  publiés 
par  les  auteurs  allemands,  avec  cette  différence 
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toutefois  que  nous  les  obtenons  plus  rapidement, 
et  cela,  sans  doute,  parce  que  nous  employons 
des  doses  un  peu  plus  élevées,  ou  que  nos  mala¬ 
des  sont  constamment  sous  l’influence  de  l’agent 
thérapeutique.  Avec  Neumann,  nous  attribuons 
ces  succès  aux  propriétés  résolutives  très  remar¬ 
quables  du  thigénol,  sans  toutefois  hier  son 
action  antiseptique,  analgésique  et  peut  être  ké- 
ratoplaslicjue  puisque,  en  eflet,  certains  auteurs 
l’ont  admise.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  ; 
nous  en  avons  parlé  dans  notre  précédent  article. 
Mais  cette  action  résolutive  a  frappé  constam¬ 
ment  tous  les  observateurs,  ils  ont  tous  constaté 
ces  écoulements  abondants  causés  par  le  thigé¬ 
nol  ;  de  ce  fait,  le  thigénol  s’annonce  comme  un 
médicament  de  premier  ordre. 

Mais  puisque  nous  sommes,  d’accord  pour 
reconnaître  les  bons  effets  du  traitement  thi- 
génolé  dans  les  affections  annexielles  subai¬ 
guës,  d’ou  vient  qu’il  reste  à  peu  près  sans  effet 
sur  les  annexites  chroniques  et'les  ulcérations 
siégeant  sur  des  utérus  atteints  de  métrite  an¬ 
cienne  ?  L’anatomie  pathologique  va  nous  l’en¬ 
seigner. 

Dans  les  lésions  anciennes,  chroniques,  de 
l’utérus  et  des  trompes,  il  est  fréquent  de  trou¬ 
ver  l’ostium  uterinum  de  la  trompe  complète¬ 
ment  fermé.  Tantôt  il  s’agit  de  cette  salpingite  a 
forme  parenchymateuse  chronique  décrite  par 
Pozzi,  et  dans  laquelle  la  trompe  est  transformée 
en  un  «  cordon  fibreux  imperméable  »,ou  bien  il 
s’agit  de  cette  espèce  d’hydrosalpinx  appelée  «oc- 
clusa»  par  Froriep,  ou  encore  de  pyosalpinx  ;  et 
l’on  sait  que  dans  cette  affection  les  orifices 
tubaires  sont  généralement  oblitérés.  La  trompe 
est  transformée  en  cavité  close. 

Dès  lors,  comment  voudrait-on  que  s’exerce 
l’action  résolutive  et  décongestive  du  thigénol 
ou  de  tout  autre  médicament?  Jamais  un  agent 
thérapeutique, quel  çiu’il  soit,  ne  transformera  un 
cordon  fibreux  sclérosé  en  un  tissu  normal,  et 
comment  un  médicament  à  action  aspirante,  si 
l’on  peut  ainsi  dire,  comme  le  thigénol,  pour¬ 
rait-il  évacuer  le  contenu  d’un  hydrosalpinx 
chronique  ou  d’un  pyosalpinx,  puisque  la  porte 
de  sortie  est  irrémédiablement  fermée  ?  Cela  est 
impossible. 

'Voilà  donc  pourquoi  les  observations  recueil¬ 
lies  sur  des  cas  de  salpingites  chroniques  volu¬ 
mineuses  n’ont  donné  aucun  résultat  satisfai¬ 
sant.  même  en  employant  des  doses  élevées  de 
thigénol,  45.  0/0  environ  :  nous  n’obtenions,  en 
effet,  que  la  sédation  des  souffrances  salpingien  - 
nés,  sans  modifications  anatomiques. 

Quant  aux  vastes  ulcérations  que  nous  avons 
traitées  sur  des  utérus  volumineux  atteints  de 
métrite  ancienne,si  nous  n’obtenions  qu’une  amé¬ 
lioration  peu  sensible,  c’est  que  ces  ulcérations 
sont  de  nature  fibreuse,  d’apparence  ligneuse, 
atones’  et  l’action  résolutive  et  kératoplastique 
ne  saurait  évidemment  s'exercer  sur  du  tissu 
fibreux. 

Dans  les  cas  subaigus,  au  contraire,  nous 
avons  affaire  à  des  lésions  tout  opposées,  de  sal¬ 
pingite  et  d’ulcérations.  Ici  l'ostium  uterinum 
est  rarement  oblitéré  ;  souvent  il  reste  perméable, 
puisque  il  est  possible  parfois  de  faire  le  cathé¬ 
térisme  des  trompes.  On  comprend  donc  aisé¬ 
ment  qu’un  hydrosalpinx  ouvert,  ou  une  affec¬ 
tion  catarrhale  des  trompes  peut  se  vider  par 
Lutcrus  sous  l’influence  de  l’agent  aspirateur  ou 


décongestionnant.  C’est  en  effet  ce  que  nous 
avons  remarqué  dans  plusieurs  observations. 
Pour  les  pyosalpinx  cependant,  même  subaigus, 
l’intervention  chirurgicale  seule  paraît  donner  de 
bons  résultats,  à  moins,  chose  improbable,  que 
l’orifice  utérin  delà  trompe  soit  resté  perméable, 
auquel  cas  un  traitement  médical  agirait  sans 
doute. 

Cependant,  puisque  nous  savons  que  le  danger 
des  salpingites  kystiques  anciennes  vient  surtout 
de  leur  impossibilité  de  s’évacuer  par  l’ostiutn 
uterinum  oblitéré,  peut-être  n’est-il  pas  témé- 
raire  d’admettre,  en  s’appuyant  sur  l’action  décon- 
gestive  du  thigénol,  que  nous  pourrons,  avant 
les  périodes  chroniques, lutter  avec  avantage  con¬ 
tre  ces  affections. 

Quand  les  orages  du  début  seront  calmés, 
nous  pourrons  en  effet,  en  décongestionnant  les 
trompes,  diminuer  sensiblement  la  tuméfaction 
de  leur  muqueuse,  faciliter  la  perméabilité  de 
l’orifice  utérin  et  ouvrir  un  passage  à  l’écoule' 
ment  Nous  pourrons  ainsi  transformer  peut- 
être  un  pyosalpinx  récent  en  un  hydrosalpini 
ouvert,  comme  la  nature  nous  en  donne  maints 
exemples.  Par  la  même  action  thérapeutique, 
nous  pourrons  arrêter  le  développement  des  pro¬ 
cessus  ulcéreux  sur  la  paroi  tubaire  et  diminuer 
d  autant  les  chances  de  rupture  dans  le  péritoine, 

L’ovaire  scléro-kystique  ne  prend  pas  tou¬ 
jours  d’emblée  cette  formej  et  souvent  cette 
lésion  définitive  a  procédé  par  étapes.  Nous  pour¬ 
rons  donc  aussi  enrayer  dans  une  certaine  me: 
sure  le  développement  de  la  sclérose  et  chercher 
en  tout  cas  à  retarder,  chez  les  femmes,  l’évolu¬ 
tion  d’une  aussi  douloureuse  maladie. 

Il  est  impossible,  malheureusement,  de  donner 
sur  ce  sujet  des  indications  précises  ;  nous  tou¬ 
chons  là  aux  frontières  du  domaine  chirurgical, 
et  sur  cette  question  chacpue  praticien  a  son  mo- 
dus  faciendi,  qui,  du  reste,  est  essentiellement 
variable  comme  la  diversité  des  cas  eux-mêmes. 

La  guérison  des  ulcérations  s’explique  parce 
fait  que,  dans  des  affections  subaigües  elles  n’ont 
pas  eu  le  temps  d’évoluer  vers  la  sclérose,  elles 
sont  encore  bourgeonnantes,  saignantes  et  dès 
lors  modifiables  par  le  thigénol  qui  fortifie  dans 
ce  cas  son  action  résolutive  par  ses  propriétés 
kératoplastiques  et  antiseptiques. 

Nous  comprenons  maintenant  pourquoi,  mê¬ 
me  à  dose  élevée,  le  thigénol  dans  les  affections 
chroniques  n’aboutit  qu’à  la  guérison  delà  mé¬ 
trite  seule,  modilie  peu  les  ulcérations  profondes 
du  col,  et,  tout  en  déterminant  l’indolence  des 
phlegmasies  annexielles  liées  à  ces  métrites,  ne 
peutarriyer  à  éteindre  ces  mêmes  pblegmasies, 
et  pourquoi,  au  contraire,  dans  les  cas  subaigus, 
nos  résultats  sont  plus  manifestes.  Nous  sommes 
donc  d’accord  avec  les  Al  lemands  pour  proclamer, 
dans  ce  sens,  la  guérison  des  métrites,  desulcé¬ 
rations  du  col  et  dos  annexites  avec  ou  sans  épan¬ 
chement. 

Nous  devions  arrêter  là  notre  étude  clinique 
du  thigénol  en  petite  gynécologie,  s’il  n’était  venu 
à  notre  connaissance  une  remarque  importante 
en  pi'atique,  et  qui  n’a  encore  jamais  été  faite. 

Le  thigénol  n’est  pas  toxique  sans  doute,  etil 
ne  produit  pas  de  phénomènes  d’intolérance. 
Cependant,  d  après  une  observation  qui  nous  a 
été  communiquée,  certains  sujets  paraissent  avoir 
pour  le  thigénol  une  véritable  idiosyncrasie,  te 
faits  jusqu’à  présent  sont  extrêmement  rares. 
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puisque  dans  toute  la  littérature  médicale  nous 
n’en  connaissons  aucun.  A  la  suite  des  panse¬ 
ments  thjgénolés  faits  cependant  à  dose  faible, 
30U/Ü,  dans  des  cas  subaigus,  des  vomissements 
alimentaires  quelques  heures  après  le  repas  ont 
été  observés,  et  cela  sans  cause  appréciable,  et 
sans  aucune  autre  manifestation  toxique.  La  ma¬ 
lade  dont  il  s’agit  n'avait  jamais  présenté  aucun 
symptôme  de  gastrite  ou  de  dyspepsie. 

Ces  vomissements  co'i'ncidaient  avec  chaque  pan¬ 
sement.  Ils  venaient  sans  effort,  sans  malaise,  sans 
sipes  précurseurs  notables,  llsontdisparulejour 
où  l’on  a  cessé  l’emploi  du  Ihigénol.  Ce  ne  sont 
pas  là  certainement  des  phénomènes  toxiques 
graves,  ce  serait  plutôt  un  cas  d’idiosyncrasie,  pro¬ 
bablement  pour  le  soufre,  dont  le  thigénol  con¬ 
tient  une  forte  proportion,  11  possède  en  solution 
des  sulfures  organiques  qui  lui  donnent  un  ar¬ 
rière-goût  légèrement  alliacé.  Or  nous  savons  que 
certains  sujets  réagissent  de  la  même  manière 
s'illeurarrive  d’absorber  de  l’ail  avec  les  aliments. 
Ce  serait  donc  pour  nous  un  phénomène  phy¬ 
siologique  analogue.  Nous  savons,  du  reste,  qu’on 
[•  observe  avec  l’ichthyol  des  manifestations 
:  toxiques  bien  plus  prononcées.  Cependant,  mal- 

i  gré  leur  rareté,  il  est  bon  d’en  prévenir  les  prati- 
ciensafin  qu’ils  ne  rapportent  pas  à  des  poussées 
aiguës  péritonéales  un  phénomène  banal  de  sus¬ 
ceptibilité  individuelle. 

Quoiqu’il  en  soit,  ces  constatations  exception¬ 
nelles  ne  retirent  pas  au  thigénol  sa  valeur  théra¬ 
peutique  en  gynécologie  courante,  pas  plus  que 
les  cas  défavorables  observés  ne  retirent  à  l’ich- 
thyol  ses  qualités.  Si  donc,  nous  avons  conseillé 
des  doses  élevées  de  40,  45  pour  100  dans  les  cas 
invétérés, notre  opinion  n’a  pas  varié  ;  et  nous  con¬ 
tinuons  en  conseillant  l’emploi  du  thigénol  dans 
les  affections  suhaiguës.  On  pourra  seulement  se 
servir  ici  d’une  solution  à  JO  %  environ  et  de 
préférence  chaque  jour  suivant  la  méthode  cpe 
nous  avons  exposée.  Dans  presque  tous  les  cas 
onnoterala  guérison  des  métrites  subaiguës  avec 
ou  sans  hémorrhagies,  des  ulcérations  du  col 
mêmes  profondes  et  étendues  ;  on  assistera  à  la 
disparition  rapide  des  salpingites  subaiguës  avec 
ou  sans  épanchements  liquides. 

Enfin  si  nous  mettons  à  part  les  cas  d’annexi- 
tes  chroniques  sur  lesquels  aucun  agent  médica¬ 
menteux  n’agit  sérieusement,  nous  arriverons  à 
cette  conclusion  générale  crue  le  thigénol  sciem¬ 
ment  employé  et  avec  méthode  est  appelé  à  ren¬ 
dre  les  meilleurs  services  en  petite  gynécologie. 

D'  M.  Nigoui,  , 

Ancien  interne  de  l’hôpital  Péan. 
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La  (lésiiifcctidii  obligatoire 

Lehmigator  aux  expériences  du  Comité  consultatif 
d’hygjène  de  France. 

Dans  le  n“  8  du  20  février  1904  du  Concours 
Médical,  à  propos  de  la  désinfection  des  grands 
cubages,  nous  disions  :  »  Dès  epue  le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France  aura  ter¬ 
miné  ses  travaux,  nous  publierons  son  rapport 
au  Ministre  de  l’Intérieur  sur  le  «  Fumigator  » 
qui,  actuellement,  est  considéré  comme  le  pro¬ 
cédé  de  désinfection  le  plus  pratique,  le  seul 


dont  on  puisse  attendre  la  vulgarisation  de  celte 
sage  mesure  édictée  par  la  loi  du  15  février  1902  : 
la  désinfection  après  maladies  contagieuses.  » 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  ayant  informé  les 
intéressés  des  décisions  prises  concernant  les  ap¬ 
pareils  soumis  à  l’examen  du  Comité  consul¬ 
tatif,  —  ce  journal  a  été  le  premier  à  faire  con¬ 
naître  la  décision  se  rapportant  au  Fumigator  — 
il  n’y  a  plus  aucun  inconvénient,  nous  voulons 
dire  aucune  indiscrétion,  à  faire  connaître  les 
détails  des  expériences  faites  dans  le  laboratoire 
du  Comité. 

Et  d’abord  disons  en  deux  mots  ce  qu’est  le 
Fumigator. 

Le  Fumigator  est  un  appareil  qui,  sous  la 
forme  la  plus  simple,  permet  d’évaporer  la  plus 
grande  quantité  d’aldéhyde  formicme,  dans  le 
temps  le  plus  court.  11  est  donc  destiné  à  la 
désinfection  des  locaux. 

11  consiste  essentiellement  en  une  cartouche 
formée  d’une  mince  enveloppe  de  cuivre  qui 
contient  du  trioxyméthylène  et  se  trouve  entou¬ 
rée  d’une  pâte  combustible  spéciale.  Celle-ci, 
allumée  à  sa  partie  supérieure,  qui  est  brun 
foncé,  brûle  lentement,  sans  flamme,  et  porte  le 
trioxyméthylène  à  la  température  nécessaire  pour 
sa  volatilisation. 

Suivant  la  grandeur  de  la  pièce  à  désinfecter, 
on  y  allume  une  ou  plusieurs  cartouches  qui,  en 
quelques  minutes,  en  saturent  l’air  ambiant  de 
vapeurs  microbicides. 

Le  Fumigator  comporte  à  la  fois  l’appareil  et 
l'antiseptique,  et,pour  la  somme  la  plus  minime, 
il  met  entre  les  mains  du  médecin  et  pour  ainsi 
dire  dans  sa  poche,  le  moyen  le  plus  commode, 
le  plus  efficace  et  le  plus  discret  d’assurer,  en 
tout  lieu  et  à  toute  heure,  une  désinfection 
rapide  et  complète. 

Far  ce  procédé,  aucune  détérioration  n'est  à 
craindre  et  les  locaux  soumis  à  son  action  sont 
réhabitables  le  jour  môme. 

Le  Fumigator  étant  présenté,  disons  mainte¬ 
nant  à  quelles  épreuves  il  fut  soumis  avant  de 
recevoir  l’estampille  ministérielle  dont  il  fut 
jugé  digne. 

La  Société  du  Fumigator  m’a  prié  de  m’ad¬ 
joindre  à  son  directeur  et  de  suivre  les  expé¬ 
riences  au  nom  du  «  Concours  Médical  ». 

52,  boulevard  Montparnasse,  au-dessus  du  la¬ 
boratoire  du  Comité,  dans  une  pièce  d’apparte¬ 
ment  meublée  d’une  armoire,  d’un  lit,  d’un 
bureau,  d’une  étagère,  garnie  de  tapisseries,  de 
rideaux,  etc  :  c’est  là  que  s’effectuent  les  expé¬ 
riences  . 

Pour  se  rapprocher  des  conditions  normales  de 
la  réalité,  on  laisse  tous  ces  objets  dans  le  local,' 
à  l'exception  de  la  literie,  et  c’est  sur  chacun  de 
ces  meubles,  ou  dessous,  ou  à  l’intérieur,  ou 
encore  dans  les  poches  d’une  redingote,  dans 
les  plis  des  rideaux,  dans  les  rainures  d’un  fau¬ 
teuil  que  l’on  dissémine  les  microbes  les  plus 
variés  :  le  bacille  de  la  diphtérie,  le  bacille 
typhic/uc,  le  bacille  coli,  le  staphylocoque  doré, 
des  spores  du  charbon,  le  bacille  de  Koch. 

Quant  aux  conditions  d’exposition,  elles  sont 
les  suivantes  :  les  papiers  imprégnés  de  ces  di¬ 
verses  cultures  de  bactéries  sont  placés  dans  des 
enveloppes  ouvertes,  d’autres  sont  dans  des  en¬ 
veloppes  lermées,  d’autres  encore  sont  dissimu¬ 
lés  dans  des  blocs  de  drap  sous  une,  deux,  trois 
épaisseurs . 
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Le  16  juillet,  à  9  heures  du  matin,  tout  étant 
ainsi  disfjosé,  nous  allumous  dans  cette  pièce,  vrai 
foyer  microbien  capable  d’enrichir,  en  vn  jour, 
ÏAchéron,  cinq  fumigators  n”  3  sous  la  surveil¬ 
lance  d’une  commission  composée  des  plus 
hautes  sommités  scientifiques.  Le  Président  est 
le  D’’  Roux,  .sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur. 
Les  membres  de  la  commission  sont:  MM.  Netter 
professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine; 
Gariel,  ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  ;  G.  Pouchet,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  Ogier,  docteur  ès  sciences, 
chef  du  laboratoire  de  toxicologie  à  la  Préfec¬ 
ture  de  police  ;  Binot,  chef  de  laboratoire  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ;  Bonjean,  chef  du  Laboratoire  du 
Comité  consultatif  d’Hygiène  de  France.  Le  rap¬ 
porteur  de  la  commission  est  M.  le  D’’  A.-J. 
Martin,  inspecteur  général  de  l’assainissement  et 
delà  salubrité  de  l'habitation  de  la  ville  de  Paris. 

Les  fumigators  étant  allumés,  nous  quittons 
la  pièce,  fermons  les  portes  et  obturons  les  in¬ 
terstices.  Sept  heures  plus  tard,  les  portes  sont 
ouvertes  à  nouveau,  les  produits  et  germes  sou¬ 
mis  à  la  désinfection  sont  enlevés  et  ensemencés 
dans  des  milieux  de  culture  qui  seront  examinés 
après  1'^  heures,  24  h,.  36  h.,  48  h.,  3  jours,  4,5, 
6,  7,8,  9,  iO,  15,  20  et  30  jours. 

A  aucun  moment,  les  bacilles  pathogènes  que 
nous  avons  énumérés  ne  se  reproduiront  :  ils  ont 
été  détruits,  complètement  détruits  par  le  Fumi- 
gator. 

11  faudrait  être  un  pessimiste  invétéré,  incura¬ 
ble,  pour  douter  après  cela  de  l’efficacité  du  Fu- 
migator.  Les  résultats  de  telles  expériences  ne 
sont-ils  pas  les  garanties  les  meilleures  qu’on 
puisse  exiger  pour  l’emploi  d’un  procédé  de  dé¬ 
sinfection  duquel  dépendra  peut-être  la  vie  de 
toute  une  famille  ? 

11  est  impossible,  à  chacun  de  nos  confrères, 
au  milieu  des  multiples  tracas  journaliers  que 
leur  donne  la  profession,  de  s’assurer  par  eux- 
mêmes  de  l'efficacité  d’unprocédé,autrement  que 
par  la  pratique.  La  loi  de  1902  est  venue  les  dé¬ 
charger  d’une  grande  responsabilité  en  décidant 
que  dorénavant  tous  les  appareils  à  désinfection 
devraientobtenir  l’autorisation  ministérielle  avant 
d’être  considérés  comme  efficaces. 

Et  ce  souci  qu’elle  enlève  aux  praticiens  com- 
ense  largement  le  petit  ennui  de  la  déclaration 
la  mairie,  surtout  si  l’on  considère  qu’un  ap¬ 
pareil  comme  le  Fumigator,  par  la  discrélion  ab¬ 
solue  avec  laquelle  il  peut  être  employé, ménagera 
les  susceptibilités  légitimes  du  corps  médicalsur 
le  principe  intangible  du  secret  professionnel. 

D‘'  A.  Leroy, 
Anclenluterne  des  hôpitaux. 
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PliihuUhi’opie  vîiujüèmo  siècle. 

Ci-dessous  deux  documents  qui  viennent  d’être 
lancés  dans  le  corps  médical  parisien  avec  l’es¬ 
tampille  d’un  confrère  et  l’indication  de  ses  ti¬ 
tres. 


Les  bras  nous  en  tombent.  Où  s'arrêtera  l’in¬ 
conscience  des  médecins  ?  Alors  que  la  misère 
vient  s’asseoir  à  nos'  fojrers  par  l’invasion  du  pa¬ 
rasitisme, des  collectivités,  des  abonnements  et  du 
forfait,  on  est  stupéfait  de  voir  dans  nos  rangs 
des  hommes  qui  rêvent  de  diriger  vers  les  mi¬ 
lieux  plus  riches  le  courant  qui  a  déjà  dévasté  la 
partie  la  moins  fortunée  de  nos  clientèles.  —  Ja¬ 
dis,  nous  avons  réussi  à  tuer'toutes  les  «  Frater¬ 
nelles  »  de  ce  genre  organisées  par  des  spécula¬ 
teurs  ;  nos  sociétés  professionnelles  croyaient  en 
être  débarrassées  pour  un  temps. 

Et  voilà  qu’un  médecin,  un  confrère  !  vient  res¬ 
susciter  ces  inven  lions  soi- disan  t  philanthropiques, 
faire  appel  aux  appétits  des  accapareurs  égoïstes, 
des  arrivistes  besogneux,  des  amni lieux  de  toute 
sorte,  détournant  les  familles  de  l’homme  qui 
avait  leur  confiance,  par  l’appât  de  soins  mer¬ 
veilleux  et  à  bon  marché. 

«  Imaginez-vous,  nous  écrivait  hier  un  médedn 
du  Midi,  qu'en  arrivant  dans  le  département  du 
G. ..,  j’ai  trouvé  encore  en  vigueur  le  régime  des 
honoraires  à  l’abonnement,  monstruosité  que  je 
pensais  antédiluvienne  !  » 

Eh  bien!  l’étonnement  de  notre  correspondant 
va  cesserà  la  lecture  des  lettres  ci-dessous.  C’estle 
Midi  cfui  était  en  avance,  cher  ami,  et  un  confrè¬ 
re  philanthrope  va  mettre  Paris  dans  le  mouve¬ 
ment. 

A  moins  que  ....  les  leçons  de  philanthropie 
de  r  «  Union  médicale  »  ne  reçoivent  l’accueil 
qu’elles  méritent,  c’est-à-dire  le  dédain  ou  la  con¬ 
duite  de  Grenoble  que  le  Syndicat  de  la  Seine  a 
le  devoir  de  leur  réserver. 

Philanthropes  !  Allons,  Messieurs  de  l’ünion, , 
si  vous  pi'étendez  à  ce  titre,  sachez  que  vous  de¬ 
vez  d’abord  vous  incliner  respectueusement  de¬ 
vant  la  confiance  des  familles  en  leur  médecin: 
c’est  intangible,  cela. 

Hors  de  là,  il  reste  assez  à  faire  pour  votre  al¬ 
truisme  et  votre  argent. 


L'XJN-ION  nVCEIOIGA-LE 
3(î,  rue  Un  Colisée  (8"'°  arrondissement). 

Paris,  le  23  mars  igo4. 

Mon  cher  confrère, 

Quelques-uns  de  mes  amis  ont  eu  l’Idée  d’entre 
prendre  une  œuvre,  surtout  philanthropique,  desti¬ 
née  à  prémunir  les  familles  peu  fortunées  contre  les 
grosses  dépenses  qu’entraîne  la  maladie  d'un  de 
leurs  membres. 

La  notice  ci-jointe  vous  mettra  au  courant  det'é- 
conomie  du  projet. 

Ces  amis  veulent  avoir  dans  Paris  80  médecins  de 
quartier  ;  chaque  médecin  devant  tou  cher  par  adhé¬ 
rent  domicilié  dans  sa  circonscription  une  redevan¬ 
ce  annuelle  de  25  francs,  payable  par  trimestre.  Ds 
m’ont  chargé  de  constituer  le  service  médicalde 
l’Administration  prête  à  fonctionner,  vous  plairait-il 
d’y  entrer  comme  médecin  de  votre  quartier  ? 

Si  en  principe  la  proposition  vous  agrée  ;  sani 
examen  uttérieurplus  approfondi,  je  compte  sut 
une  lettre  de  vous  dans  les  48  heures  (nous  somme! 
pressés  par  le  temps),  ou  sur  une  visite  dans  le 
même  délai. 

Il  va  sans  dire  que  la  présente,  comme  votre  ré¬ 
ponse  n’ont  rien  d’officiel. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  seutimemts  les  plus  dévoués. 

A.  Güéph. 
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L'TJNioiT  MÉr)iaA.r.E 
3(),  IVue  di|  Colisée,  PAUlS 
Bureaux  ouverts  de  9  à  11  heures  et-  de  2  à  6  heures 
CHEF  DES  SERVICES  MÉDICAUX 
M.  leDpcteuf  GUÉ  PI  A,  Chieurg.  «le  l’Hrtpîtal  Péan 
Chirurgien  consultant  du  Ministère  de  la  Justice 

Paris,  le  igo4.  ■ 

Nous  avons  l’honneur  d’appeler  votre  attention 
su?  les  sérieux  avantages  économiques  et  pratiques 
que  notre  administration  assure  à  ses  adhérents. 

De  toutes  les  causes  qui  peuvent  exercer  une  ac¬ 
tion  funeste  sur  le  budget  le  plus  rigoureusement 
établi  et  le  plus  sagement  administré,  la  plus  re¬ 
doutable  a  coup  sur,  dans  ses  conséquences,  est  la  mala¬ 
die. 

Indépendamment,  en  effet,  du  préjudice  direct 
qu’elle  peut  causer, si  la  maladie  s’abat  sur  le  chef 
de  famille,  en  entravant  le  cours  de  ses  affaires  ou 
l’exercice  .de  sa  profession,  il  faut  compter  sur  les 
frais  souvent  considérables  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

Les  honoraires  du  médecin,  du  chirurgien,  du 
spéoialistG,  les  prix  des  remèdes  et,  le  cas  échéant, 
les  frais  d’hospitalisation  dans  une  maison  de  san¬ 
té,  prennent  alors  dans  le  budget,  déjà  grevépar 
l'arrêt  de  la  profession,  une  place  dont  11  est  impossi¬ 
ble  de  prévoir  et  de  limiter  à  l'avance  l'importance. 

Et  cependant,  en  dehors  des  Bureaux  de  Bienfai¬ 
sance  et  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  dont  le 
fonctionnement  (très  imparfait  et  critiqué  à  juste  ti¬ 
tre)  n’a  été  prévu  que  pour  les  classes  indigentes  ou 
en  faveur  de  catégories  restreintes  de  fonctionnai¬ 
res  ou  d’employés,  rien  n'a  été  fait  jusqu’à  ce  jour 
pur  prémunir  l’individu  et  la  famille  contre  les  risques 
si  redoutables  de  la  maladie. 

L’assurance  prévoit  et  garantit  d’innombrables 
risques  (incendie,  grêle,  naufrage,  bris  des  glaces, 
transports  ,  vol,  mort,  etc  .. .),  elle  permet  la  consti¬ 
tution  d’une  dot,  pour  les  enfants,  d’une  rente  ou 
(i’une  retraite  pour  les  vieillards,  etc. elle  laisse 
la  maladie  en  dehors  de  son  action. 

VUnion  Médicale  est  destinée  à  combler  cette  lacu- 

Moyennantun  abonnement  annuel  de  cent  francs 
payable  d’avance,  par  fractions  trimestrielles  de 
25  francs  chacune, nos  adhérents  ont  droit  pour  eux, 
les  membres  de  leur  famille  et  toutes  autres  person¬ 
nes  salariées  résidant  habituellement  avec  eux,  à  la 
gratuité. 

1"  Des  consultations  et  des  visites  d'un  médecin  du 
Quartier.—  Dans  l’intérêt  commun,  les  adhérents 
ne  doivent  faire  appeler  le  docteur  à  domicile  qu’en 
cas  d’impossibilité  ou  de  danger  d’une  sortie  ;  dans 
tous  les  autres  cas,  il  doivent  se  rentre  à  son  cabinet 
auxheures  de  consultations. 

2"  Des  consultations  et  des  visites  d’un  chirurgien. 
(La  Direction  s’est  assuré  le  concours  de  dix  chirur¬ 
giens  pour  Paris).  —  Toutes  opérations  reconnues 
nécessaires  seront  faites  sans  honoraires  à  payer  au 
chirurgien,  les  frais  accessoires  seuls  restant  à  la 
oliarge  de  l’adhérent. 

Des  soins  d’un  Médecin  accoucheur  (La  Direction 
s’est  assuré  le  concours  de  dix  spécialistes  pour 
Paris).—  Ces  soins  comprennent  :  le.s  consultations 
pendant  le  cours  de  la  grossesse,  l’accouchement 
proprement  dit  et  une  visite  quotidienne  pendant  les 
huit  jours  suivants. 

Des  soins  donnés  par  l’un  des  spécialistes  dont  la 
Direction  s’est  assuré  le  concours  pour  ; 

Les  maladies  desyeux, 

Les  maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles. 
Les  maladies  des  enfants. 

En  cas  d’opérations,  même  observation  que  pour 
les  chirurgiens. 

Les  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés 
dans  ce  but,  aussi  bien  que  la  haute  compétence  du 
chef  de  nos  services  médicaux  et  son  zèle  éclairé, 
nous  permettent  d’affirmer  que  nos  adhérents  trouve¬ 
ront  auprès  des  praticiens  de  Vünion  Médicale  les 


'mêmes  attentions  et  les  mêmes  soins  scrupuleux  que 
leur  clientèle  ordinaire. 

En  outre,  nos  adhérents  ont  droit  à  des  remises 
spéciales  : 

A.  Chez  un  ou  deux  Pharmaciens  dans  chaque 
quartier  (20  à  30  %)  ; 

B.  Chez  un  Orthopédiste  Bandagistet^Q  kd.ii  %); 

G.  Chez  un  Opticien  (25  %)  : 

D .  Chez  un  spécialiste  pour  Produits  et  Accessoires 
de  pansement  en  cas  d’opération  (20  à  30  "/")  i 

A  un  tarif  réduit  delà  part  des  Associations  ou  Ad¬ 
ministrations  ; 

D'Infirmiers  ou  Infirmières  gardes-malades  (remise 

De  Masseurs  ventouseurs  (remise  variable); 

De  Voitures  d’ambulances  (30  %); 

D’Assainissement  et  de  desinfection  des  appartements 
et  objets  mobiliers, 

D’Etablissements  d'hydrothérapie,  d’électrothérapie. 
de  gymnastique  médicale,  etc. 

Avec  leur  contrat,  les  adhérents  reçoivent  une 
Carte  nominative,  signée  du  Directeur,  dont  la  pré¬ 
sentation  les  accrédite  auprès  des  Docteurs,  Spé¬ 
cialistes,  Pharmaciens  et  fournisseurs  attitrés  de 
leur  quartier  ou  de  leur  circonscription. 

Toutes  les  quittances  trimestrielles,  signées  du 
Directeur,  sont  encaissées  à  domicile. 

L’Adhérent  qui  veut  faire  cesser  son  abonnement 
doit  en  donner  avis  à  la  Direction  lors  du  paiement 
de  la  quatrième  et  dernière  quittance  trimestrielle 
de  l’année  en  cours. 

Nous  aimons  à  espérer  que  la  lecture  de  notre  notice 
vous  aura  convaincu  de  l’utilité  de  nos  services  et 
que  la  modicité  de  leur  prix  nous  vaudra  votre  ad¬ 
hésion. 

Veuillez  agréer,  M.  l’expression  de  nos 

sentiments  les  plus  distingues, 

L’Union  Médicale . 

Presque  au  même  moment  que  les  documents 
ci-dessus,  nous  recevons  un  numéro  de  la  Èlu- 
tualilé  nouvelle  »,  (journal  de  M.  L.  Mabilleau 
nous  dit  notre  correspondant),  où  nous  trouvons 
cette  autre  information  : 

Fédération  .médicale  et  pharmaceutique. 

Un  Comité  d'initiative,  ayant  à  sa  tête  M.  le  doc¬ 
teur  Miette,  vient  de  se  constituer  à  Paris  et  d’a¬ 
dresser  un  appel  aux  présidents  des  Sociétés  mu¬ 
tuelles  parisiennes  pour  leur  souméttre  le  projet  de 
créer  à  Paris  une  Association  de  sociétés  de  secours 
mutuels  ayant  pour  but  d’assurer,  dans  les  meilleu¬ 
res  conditions  possibles,les  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

L’organisation  des  services  suivants,  qui  vien¬ 
dront  compléter  ceux  déjà  établis,  a  été  mise  à  l’é¬ 
tude  ; 

1°  Policlinique  de  médecine  et  de  chirurgie  pour  ma¬ 
ladies  des  yeux,  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles, 
dermatologique  et  affections  vénériennes,  maladies 
des  voies  urinaires,  maladies  nerveuses  ou  menta¬ 
les,  gynécologie,  maladies  des  enfants,  orthopédie, 
radiographie,  électrothérapie,  etc.  ; 

2°  Services  annexes,  analyses  chimiques  et  micro- 
graphiques,  vaccinations  et  revaccinations,  service 
de  garde-malade,  service  d’accouchement,  médecin- 
dentiste  ; 

3"  Dispensaire,  dans  lequel  se  trouvent  tous  les 
objets  nécessaires  au  pansement,  les  appareils  de 
désinfection,  etc.  ; 

Pharmacies  mutualistes  en  nombre  suffisant  pour 
satisfaire  aux  besoins  d’une  grande  ville  comme 
Paris  ; 

5°  Droguerie  centrale,  fournissant  les  pharmacies 
mutualistes  de  Paris  et  de  toute  la  France  ; 

6’  Et  enfin,  dans  un  avenir  prochain,  une  maison 
de  santé,  où  les  mutualistes  contraints  d’abandonner 
momentanément  leurs  foyers  pourront  se  faire  soi¬ 
gner  pour  ainsi  dire  en  famille. 

Tel  est  le  vaste  programme  qui  se  trouve  à  l’étu¬ 
de  à  l’effet  de  constituer  la  Fédération  médicale  et 
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pharmaceutique  des  sociétés  de  secours  mutuels  de 
France. 

S’agit-il  là  de  la  même  œuvre  philanthropique 
que  celle  dont  M.  le  D"  Gucpin  dirige  les  services 
médicaux  ?  Ou  bien  est-ce  une  autre  Maison  qui 
n’est  pas  au  coin  du  quai  ? 

Nous  l’ignorons.  Mais  nous  savons  une  chose; 
c’est  que,  devant  cette  coalition  des  parasites, 
une  autre  se  prépare  chez  les  pharmaciens  et  les 
médecins  soucieux  de  faire  respecter  leur  pro¬ 
fession.  C’est  tout  haut,  cette  fois,  qu'on  y  parle 
de  grève,  et  nous  saurons  nous  arranger  pour 
que,  dans  le  recrutement  du  personnel  qu  elles 
recherchent,  les  organisations  projetées  trouvent 
bien  exclusivement  les  éléments  qui  ponvien- 
nent  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie  comprises 
de  la  sorte. 

D’aucuns  s’étonneront  encore  de  nous  voir 
prendre  au  sérieux  (sinon  au  tragique)  ces  pro¬ 
jets  préparés  contre  nous.  Mais  avons-nous  le 
droit  d’oublier  que,  dans  le  Parlement,  vient  de 
se  constituer  un  groupe  de  la  mutualité  qui  n’a 
nullement  annoncé  le  désir  de  faire  cesser  les 
allures  menaçantes  de  celle-ci  à  l’égard  des  mé¬ 
decins  et  des  pharmaciens?  Et  pouvons-nous 
rester  impassibles  devant  le  conseil  à  nous  solen¬ 
nellement  donné,  ces  jours-ci.  dans  le  Jour¬ 
nal,  par  M.  le  D''  Toulouse,  fonctionnaire  alié¬ 
niste,  d’accepter  de  devenir  tous  fonctionnaires  ? 

Eh  bien  !non  ;  nous  n’accepterons  pas  cela.  Au 
contraire,  nous  crions  «  sus  »  à. tous  les  asservis  qui 
veulent  nous  entraîner  dans  l'état  de  domesti¬ 
cité.  S’ils  s’y  trouvent  bien, qu’ils  y  restent;  qu’ils 
fassent  des  recrues  parmi  les  arrivistes,  les  as¬ 
soiffés  de  rubans,  de  médailles  et  de  colifichets 
dignes  de  leur  grand  caractère  ;  qu’ils  acceptent 
et  fassent  accepter  par  ceux  qui  iront  en  rougis¬ 
sant  s’enrôler  sous  leur  bannière,  les  diagnostics 
officiels,  les  traitements  officiels,  les  limitations 
de  droits,  les  blâmes,  les  congés  donnés  comme 
à  la  bonne  qui  a  cessé  de  plaire  ;  qu’ils  galvau¬ 
dent  le  secret  professionnel,  la  confiance  de  leurs 
malades,  tout  le  prestige  médical,  toutes  les  tra¬ 
ditions  qui  font  notre  force.  On  fait  ce  que  l’on 
peut. 

Mais,  quand  l’expérience  leur  aura  montré, 
dans  quel  guêpier  ils  sont  tombés  et  ont  en¬ 
traîné,  sinon  la  profession  qui  ne  les  suivra  pas, 
mais  les  plus  faibles  d’entre  nous,  les  ignorants, 
les  débutants,  qu’ils  ne  viennent  plus  tendre  la 
main  à  la  porte  dunSou  médical»  et  des  autres  So¬ 
ciétés  de  défense.  Nos  œuvres  de^  pieuse  solida¬ 
rité  ne  sont  pas  faites  pour  les  traîtres  à  celle-ci. 
Mutualistes,  de  mauvais  aloi,  idolâtres  des  collec¬ 
tivités  qui  nous  sont  hostiles  et  ne  rêvent  que 
notre  asservissement,  ils  régleront  sans  nous 
leurs  comptes  avec  les  maîtres  dont  ils  se  font 
les  valets,  et  c’est  là  qu’il  faudra  déchanter. 

Rira  bien  qui  rira  le  dernier. 
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QMoncany;  10  Deniker;  11  Desmoulins  ;  12.  Coute¬ 
las  ;  13  Papna;  14  Germain  ;  15  Simon;  16  Moli- 
mard  ;  17  Fràuçois  ;  is  Kauffmann  ;  19  Herbinel; 
20  Ghochon-Latouche  ;  21  Barbier;  22  Garlotti; 

23  Rendu;  24  Trouvé;  25  Esmein  ;  26  Noréro; 
27  Huchot  ;  28  Rabinoviteh  ;  29  Rouhier;  30  Ameullle; 
31  de  Pourmestraux  ;  32  Labarrière;  33  Oppert; 
34  David;  35  Billaudet;  36  Amblard  ;  37  Camus; 
38  Berthaux;  39  Nathan;  40  Gruget  ;  41  Démanché; 
42Prancoz;  43  Gottard  ;  44  Teisseire  ;  45  Barbé; 
46Villandpe;  47  Krantz  ;  48  Renaudin;  49  Filhou- 
laud  ;  50  Guimbellot  ;  51  Favreuil  ;  52  Garon  ;  53  Gou- 
gerot  ;  54  Maugeais;  55  Lemaire  (.Jules)  ;  56  Bur- 
gaud;  57  Daversin;  58  Baldenwek;  59  Matry. 

Sont  nommés  internes  provisoires  les  66  candi¬ 
dats  dont  les  noms  suivent; 

MM.  1  Durand  (l^éon);  2  Durand  (Gaston);  3 
Grandchamp  ;  4  Page  ;  5  Dubois  ;  6 'Vigneron  d’Heuc- 
queville  ;  7  Brulé  ;  8  Bory  ;  9  Léan  ;  10  Gy  :  11  Rœde- 
rer;  12  Perrin  ;  13  Hubert;  14  Hérisson  ;  15  Giroux; 
lôHarvier  ;  17Gottard  (Lucien)  ;  18  Gomand  ;  19  Bur- 
cker;  20Lebras  ;  21  Planson  ;  22  Ménard  ;  23  Milhit; 

24  Jourdat;  25  Chauvois;  26  Vincent  (Clovis);  27 
Raymond;  28  de  Gandt;  29  Moulu;  30  Garban; 
31  Privât  ;  32  Lasnier;  33  Seulecq;  34  Le  Moine; 35 
Moyrand  ;  36  Boivin  ;  37  Bourdier;  38  Burnier;  39 
Blairon  ;  40  Benoit  ;  41  Feuillié  ;  42  Guérin  ;  43  Ferté; 
44Ghazarain  ;  45  Grimbert  ;  46  Girandeau  ;  47  Guya- 
der  ;  48  Bour;  49  Vincent  (René)  ;  50  Bord  ;  51  Che- 
not;  52  Reubsaït;  53  Vézard;54  Ghastagnol;  55 
Sauphar;  56  Tournay  ;  57  Jouvin  ;  58  Lemaire 
(Louis);  59  Dupouy;  60  Trêves  ;  61  Quinsac;  62 
Marsan  ;  63  Doury  ;  6t  V  outers  ;  65  Perrigaull ;  66 
Bonvoisin. 
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La  santé  publique.  Législation  sanitaire  de  la 
France,  par  M.  Henri  MoNon,  conseiller  d’Etat, 
directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques,  membres  de  l’Académie  de  médecine. 
[Hachette  et  Cie,  prix  7.50). 

Le  dessein  de  l’auteur,  en  exposant  notre  légis¬ 
lation  sanitaire,  a  été  de  répandre  la  connaissance 
des  vérités  scientifiques  sur  lesquelles  cette  légis¬ 
lation  est  fondée,  et  surtout  de  rendre  chaque  lec¬ 
teur  attentif  à  la  responsabilité  qui  découle  pour 
lui  de  cette  connaissance. 

Ce  n’est  pas  impunément  qu’on  s’instruit.  Un 
homme  qui  secoue  un  tapis  au-dessus  d’une  rue 
populeuse  peut  ne  pêcher  que  par  ignorance  ;  mais, 
comme  le  dit  l’auteur  dans  sa  préface,  s’il  sait  que 
sur  ce  tapis  se  sont  desséchés  les  crachats  d’un  tu¬ 
berculeux,  s'it  sait  que  ces  poussières  qu’il  fait 
pleuvoir  contiennent,  par  milliers,  le  bacille  delà 
tuberculose  ;  que  ces  bacilles  vont  pénétrer  dans 
les  voies  respiratoires  des  passants,  parmi  les¬ 
quels  il  y  en  aura  presque  certainement  qui  sont 
prédisposés  à  la  teiu'ible  maladie,  cet  homme  est 
un  malfaiteur  au  même  litre  que  s’il  empoisonnait 
les  fontaines  publiques. 

L’ouvrage  est  heureusement  complété  par  la  pu¬ 
blication  de  très  nombreuses  pièces  annexes,  lois, 
décrets  et  instructions  relatifs  à' la  police  sariitaire 
maritime,  à  la  déclaration  des  maladies  transmis¬ 
sibles,  à  la-vaccination  et  revaccinution  obligatoire, 
désinfection,  etc.  l.  g. 


Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ge  concours 
vient  de  se  terminer  par  la  nomination  des  59  inter¬ 
nes  dont  les  noms  suivent: 

MM.  1  Poisot;  2Mocquot;  3  Merry;  4Fiessin- 
ger;  5  Blanluet;  6  Küss  ;  7  Ferrand;  8  Baudouin; 
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Présents  :  MM.  Maurat,  H.  Cézilly,  ( 
gnon  et  Jeanne. 

Excusé  :  M.  le  D''  Lepage. 

llest  procédé  d’abord  au  vote  des  i 


1  jour . 

fiO  jours  à  10  fr . 

■h  63  jours  chroniques. . 

3  mois . 

59  jours . 

59  jours . . . . 

8  jours _ ; . 

5  mois  chroniques. . . 
+  l'8  jours  chroniques . . 


^iG  jours  . 
Al  jours. . 
16  jours. 

3  mois . . 
8  jours. . 
3  mois . . 
y  jours. . 
,  3  mois  . . 

38  jours. . 

8  jours. . 
30  jours. . 

3  mois.. 
25  jours. . 

3  mois . . 
11  jours. . 

6  jours. . 
30  jours. . 
60  jours  e 

4  jours  c 
3  jours, . 

45  .  ours. .. 
45  jours. . 
60  jour  U 
-1-  41  jours  c 

39  jours. . 
60  ,  ours  a 

-t-  31  jours  c 

9  jours. . 

50  jours. . 

60  jours  a 
-f  39  jours  c 
lü  jours.. 
56  jours  . 
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904  41  jours .  410  » 

907  27  jours .  270  » 

912  40  jours .  4t)0  » 

928  00  jours  à  10  fr .  600  » 

+  4  jours  chroniques. .  13  80 

945  58  jours .  580  » 

Total. .  19.116» 

Admissions. 

Combinaison  A. 

1.  —  Pour  être  admis  à  partir  du  P-'  janvier 
1904. 

MM.  les  docteurs  : 

Lacombe,  à  Séverac-le-Château  (Aveyron). 
Berlon,  àForges  (Dordogne). 

Dupuy,  àManciet  (Gers). 

Une  admission  est  réservée  pour  cause  de  santé. 
Une  autre  est  reculée  jusqu  à  l’admission  à  la 
Société  Centrale  del’A.  G  . 

2.  —  Pour  être  admis  à  partir  du  1"'  avril  1904. 
MM.  les  docteurs  : 

Delvincourt,  à  Pierrepont  (Aisne). 

Canonne,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

Lorentz.  au  Havre  iSeine-lnl'érieure). 
Jjalite-Dupont,  à  Génissac  (Gironde). 

Daclin.  à  Yinay  (Isère). 

Bleicher,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Gaudin,  à  Roclie-la-Morlière  (Loire). 

Leroy,  à  Beuzevillc  (Eure). 

Dugat.  à  Auzances  (Creuse). 

Dupret,  à  Flavy-le-Martel  (Aisne). 

Perrin,  à  Bezons  (Seine-et-Oise). 

Bourlier,  à  Alger  (Algérie). 

Nicolas,  à  Oran  (Algérie). 

Guy.  à  Villeneuve,  (l.ot-et-Garonne). 

Génévrier,  à  Sénozan  (Saône-et-Loiré). 

Iloi-mite,  à  Grenoble  (Isère). 

Janvier,  àSampigny  (Meuse). 

Truelle,  à  Paris. 

Combinaison  B. 

1.  —  A  dater  du  !“■' janvier  1904.  MM.  : 

Guidi,  à  Nice  (Alpes  Maritimes), 
llcrin,  à  Mouchecourt  (Nord). 

A’adon,  à  Saint-llaphaël  (Var). 

2.  —  A  dater  du  l“- avril  1904,  MM.  : 

Lestra,  à  Lyon  (Bbone). 

Couturier,  à  Mérinchal  (Creuse) . 

Gaudon,  à  Bourg-des-Comptes  (Ille-et-Vilaine). 
Tanguy,  à  Landerneau  (Finistère). 

Maussire,  à  Jouvel  (Haute-Saône) 
Jouve-Balmelle,  à  Aramon  (Gard). 

Soit  30  membres  nouveaux. 

M.  le  D‘'  Mignon,  secrétaire  général,  expose  que, 
suivant  sa  promesse  laite  à  l’assemblée  générale, 
il  a  multiplié  les  précautions  et  les  rappels  pour 
éi)argner  aux  sociétaires  les  conséquences  des  ou¬ 
blis  et  des  négligentes,  sans  parvenir  à  mettre 
tout  le  monde  à  l’abri  des  pénalités.. 

M.  le  D"'  Jeanne  rappelle  que,  de  son  côté,  il  a 
encombré  le  journal  d’avis  permanents,  dans  le 
même  but,  suiTes  instances  du  Secrétaire  général 
et  du  Trésorier. 

Après  échange  d’observations  et  de  renseigne¬ 
ments  sur  les  irrégularités  commises,  le  conseil 
tombe  d'accord  sur  l’impossibilité  de  ne  pas  ap- 
plitiuerles  pénalités  aux  délinquants.  Par  eux.  le 
contrôle  est  menacé,  le  pacte  statu  taire  est  amoin¬ 
dri,  les  frais  sont  augmentés,  la  comptabilité  se 


complique.  Devant  les  chiffres  qui  grossissent,  la 
règle  s’impose  :  il  faut  que  nos  confrères  appren-' 
nent  môme  à  leurs  dépens  que  les  affaires  soal 
les  d/f'uires.  s 

De  cette  nécessité  découlent  les  décisions  sui¬ 
vante  :  ( 

Le  N“  150  demande  que  l’on  propose  à  la  pro-. 
chaîne  Assemblée  générale  que  les  chroniques, 
soient  dispensés  du  certificat  médical  de  quin¬ 
zaine.  Le  Conseil  repousse  cette  demande  et 
charge,  au  contraire,  le  Secrétaire  général  d’être' 
plus  sévère  pour  les  envois  de  ces  certificats,  et 
de  ne  plus  tolérer  des  irrégularités  qui  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  fréquentes. 

Les  N"®  228,  286  et  386,  qui  n’ont  pas  envoyé  ré¬ 
gulièrement  leurs  certificats  de  quinzaine,  sont, 
pour  ceUc  fois,  excusés,  vu  les  circonstances  ayant 
occasionné  leur  négligence. 

Le  N°  377  s'est  vu  réduire  son  indemnité  deSl 
jours  à  8  jours  çour  n’avoir  envoyé  le  certificat 
que  27  jours  après  le  début  de  sa  maladie. 

Quant  aux  N°®  421  et  574,  qui  n’ont  pas  donné 
signe  de  vie  depuis  4  à  5  mois,  malgré  les  rappels 
au  règlement  publiés  dans  le  Concours,  il  est  dé¬ 
cidé  qu’on  attendra  leurs  réclamations  pour  les 
régler  et  cpu’alors  on  leur  appliquera  les  sanctions 
prévues  à  l'article  31  des  statuts. 

Préparation  d'une  Assemblée  générale 
extraordinaire. 

M.  le  D''  Maurat,  président,  donne  ensuite 
lecture  des  documents  suivants  préparés  pour 
l’assemblée  générale  qui  sera  réunie  le  16  avrit 
1904  au  siège  social,  23  rue  de  Dunkerque,  à  fel- 
fet  de  statuer  1°  sur  les  conditions  d’organisation 
de  la  combinaison.  G  ;  2°  sur  les  modifications 
statutaires  qui  en  résulteront. 

Le  Conseil  décide  que  ces  documents  seront 
publiés  au  n°  15  du  Concours  Médical  de  faijoi 
à  ce  que  les  sociétaires  aient  une  semaine  entièn 
pour  en  faire  l’étude  préalable. 

Dans  sa  dernière  assemblée  générale  du  li 
novembre  1903,  l’Association  amicale  a  voté  le 
principe  de  la  création  d'une  nouvelle  combi¬ 
naison  G  destinée  à  remplacer  pour  l’avenir  le 
combinaison  B., reconnue  dangereuse,  et  sur  les 
bases  suivantes  : 

1°  Indemnité  de  maladie  jusqu’à  65  ans. 

2“  A  partir  de  cet  âge,  suppression  de  l’indem¬ 
nité  dè  maladie  remplacée  par  une  retraite  de 
1200fr. 

3“  Remboursement  des  primes  versées  pour  la 
retraite  en  cas  de  décès  du  sociétaire  avant  l’â¬ 
ge  de  sa  retraite. 

4°  Recherche  des  moyens  à  employer  pour  per¬ 
mettre  aux  anciens  sociétaires  âgés  de  plusde 
50  ans,  de  passer  de  la  combinaison  A  ou  Bà 
la  combinaison  G. 

Conformément  à  cette  décision,  M.  Fleury,iio- 
tre  actuaire  dévoué,  se  mit  au  travail  et  nuus 
présenta  l’étude  suivante  que  nous  mettons  soes 
les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Rapport  à  M.  le  president  de  l’Association  ami¬ 
cale  des  médecins  'français  sur  la  création  d’m 
combinaison  C. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l’honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  le  ta¬ 
rif  que  vous  avez  bien  voulu  me  demander  pourwe 
combinaison  G  assurant  aux  médecins  une  indem- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


227 


Dite  en  cas  de  maladie  avant  65  ans  et  une  pension 
derelraile  avec  contre-assurance. 

Par  sa  définition  même,  ia  combinaison  G.  est  la 

»;laposition  de  deux  assurances  bien  dilférentes, 
oique  d’une  utilité  également  incontestable.  L’as- 
mnce  d’une  indemnité  en  cas  de  maladie,  telie 
la’dle  existe  dans  la  combinaison  nouvelle  n’est 
aalre  que  la  combinaison  A,  dont  ies  tarifs  dressés 
par  mon  éminent  collègue,  M.  Léon  Marie,  donnent 
toute  satisfaction  ;  je  n’ai  eu  qu’à  les  adopter  sans 
modification. 

L’établissement  du  tarif  d’une  assurance  de  re- 
laites  repose  sur  deux  bases  ;  taux  d’intérêt  des 
)lacements,'table  de  mortalité.  J’ai  adopté  icile  taux 
le 3  %,  que  peuvent  réaliser  actuellement  et  sans 
loote  pour  longtemps  encore  les  sociétés  de  secours 
Dulucls.  Oiiant  à  la  table  de  mortalité,  étant  donné 
|u'il  n’en  existe  aucune  qui  soit  certainement  ap- 
ilicable  au  corps  médical,  il  a  fallu  faire  un  choix 
enlreles  tables  actuellement  connues.  Il  y  avait  un 
double  écueil  à  éviter  ;  d’abord  les  cotisations  trop 
élevées,  demandant  aux  sociétaires  un  sacrifice  trop 
lourd,  ensuite,  et  tout  aussi  bien  des  cotisations  trop 
faibles,  devant  conduire  plus  tard  la  Société,  ou  bien 
audélicit,  si  elle  donnait  la  retraite  prévue,  ou  bien 
i la  uécessité  de  diminuer  dans  des  proportions 
sensibles  les  retraites.  Cédant  à  une  opinion  très 
épandue,j'ai  penché  pour  une  mortalité  relativement 
rapide, surtoutpendant  la  période  d’activité,  ce  qui 
m’aconduità  employer  jusqu’à  l'àge  de  65  ans  la  ta- 
bledilee  des  assurés  français  »  ou  table  AF,  et,  après 
l’à«e  de  65  ans,  date  de  l’entrée  en  jouissance  de 
a  retraite,  une  mortalité  un  peu  plus  lente  que 
lelle  de  cette  table.  On  obtient  ainsi  un  tarif  au  des- 
ions  duquel  il  serait  imprudent  de  descendre, mais 
|nl  peut  légitimement  être  considéré  comme  suffl- 
aut. 

üfautajouter  cependant  que,  quelque  soit  le  soin 
douné à  l’établissement  d’un  tarif  de  retraites,  il 
devra  toujours  être  fait,  au  moins  quand  la  société 
sera  entrée  dans  la  période  de  distribution  des  pen¬ 
sions,  un  inventaire  périodique  a.ssez  fréquent.  On 
poiitraainsi  mettre  les  pensions  en  rapport  avec  la 
ilualiondelaSociété,les  diminuer  un  peu  sioncons- 
atait  qu’elles  sont  trop  fortes,  c’est-a-dire  qu’elles 
lonnentaux  premiers  retraités  des  avantages  que 
layerontnécessairement  leurs  successeurs,  les  aug- 
lenterau  contraire  si  on  constate  qu’elles  sont  trop 
aiblea,  c’est-à-dire  qu’elles  font  réaliser  sur  les  pre- 
niers  retraités  un  bénéfice  dont"  profiteront  leurs 
uccesseurs.  Par  l’inventaire,  on  sait  ce  qui  est  .dû  à 
haqne  génération  d’après  ses  versements  ;  on  éta- 
ilill’équivalence  entre  les  pensions  et  les  tarifs 
luivaul  les  résultats  obtenus  dans  la  société  elle- 
bénie.  Chaque  membre  peut  alors  se  dire  qu’il  tire 
le  ses  sacrifices  le  prolit  maximum  sans  faire  de 
ortà  son  voisin.  ' 

Lesbases  du  tarif  étant  ainsi  fixées-,j’ai  fait  les  cal- 
nlsenvuede  permettre  à  chaque  adhérent  d’ob- 
eniràl'àge  de  65  ans  une  pension  de  1200  fr.  par 
n.Les  versements  faits  en  vue  de  la  retraite  étant 
lonlre-assurés  seraient  remboursés  dans  le  cas  où 
e  sociétaire  viendrait  à  décéder  avant  d’avoir  droit 
upremier  terme  de  sa  pension.  Dans  le  détail  de 
application  de  ces  principes,  je  me  suis  conformé 
U  mode  de  procéder  de  la  Caisse  de  retraites  du 
lorps  médical  français,  de  façon  à  ce  que,  dans  le 
as  où  l'Amicale  chargerait  la  Société  sœur  de  ce 
ui  concerne  les  retraites,  leurs  rapports  soient  sim- 
liüés  autant  que  possible. 

üa  exemple  fera  mieux  comprendre  l’application 
0  tarif. 

Le  D'X...,  né  eul867,  entre  en  1904  dans  la  com- 
inaison  C.  Il  doit  payer  la  prime  annuelle  de  287  fr. 
Brrespondant  à  l’âge  37  (1904- 1867)  ;  il  doit  la  payer 
endanf28  ans  {65-37).  soit  pour  la  dernière  fois  en 
131.  Sur  cette  prime,  67  fr.  sont  consacrés  àl’assu- 
inre-nialadie  ei220  à  l'assurance  de  retraite.  Si  donc 
I  D'  X.  vient  à  être  malade  avant  d’avoir  atteint  65 
I1.S,  il  a  droit,  de  cé  fait,  aux  indemnités  prévues 
arles  articles  29  à32  des  statuts  de  l’Amicale.  Si 


le  D'  X.  vient  à  mourir  après  avoir  payé  ses  cotisa.^ 
tions  pendant  dix  ans,  la  société  remboursera  à  ses 
héritiers  220  x  10  2200  fr. 

Si  le  D'  X.  vient  à  mourir  en  1931  après  avoir  payé 
ses  28  cotisations,  la  société  remboursera  à  ses  hé¬ 
ritiers  220  X  '28  =  6160  fr.  Si  au  contraire  le  D'  X. 
est  vivant  le  1"  janvier  1933  il  a  droit  au  premier 
terme  de  sa  rente  (soit,  d'après  le  calcul  du  tarif, 
1200  fr.)  et  ses  héritiers  n’ont  plus  droit  à  son  décès 
à  aucun  remboursement  de- la  part  de  la  société. 

11  ne  faut  pas  confondre  cette  opération  avec  la 
rente  à  capital  réservé,  dans  laquelle  les  héritiers 
ont  droit  au  remboursement  des  cotisations  versées 
par  le  sociétaire  quelle  que  soit  l’époque  du  décès. 
Cette  seconde  opération  ressemble  beaucoup  plus 
à  un  placement  de  fonds  qu’à  une  assurance  ?Blle 
coûte  très  cher  et  ne  peut  être  organisée  à  des  con¬ 
ditions  avantageuses  par  une  société  telle  que  la 
vôtre  à  cause  du  faible  taux  des  placements.  Si  l’un 
de  vos  collègues  désirait  absolument  la  faire,  il  fau¬ 
drait  lui  conseiller  de  s’adresser  à  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  actuellement 
capitalise  à  3  1/2  % . 

Ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut,  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  le  risque  de  retraite  soit  repris  par  une  so¬ 
ciété  sœur.  Les  deux  sociétés  y  trouveront  l’avanta¬ 
ge  de  rester  chacune  dans  son  attribution  propre, 
et  d’avoir  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  leurs 
membres  des  intérêts  concordants.  Mais  il  serait  de 
la  plus  élémentaire  sagesse  que  la  Caisse  de  retrai¬ 
tes  séparât,  à  son  actif  comme  à  son  passif,  les  assu¬ 
rances  réalisées  sur  les  mêmes  bases  que  le  présent 
tarif,  des  assurances  reposant  sur  d’autres  bases. 

Le  tarif  de  la  combinaison  G.  ne  prévoit  pas  l’en¬ 
trée  dans  la  société  à  un  âge  supérieur  à  50  ans. 
La  cause  en  est  dans  l’obligation  imposée  par  la  loi 
de  1898  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  ne  verser 
à  leurs  adhérents  de  pensions  de  retraite  qu’après 
15  années  de  sociétariat.  Dans  ces  conditions,  l’Ami¬ 
cale  renonçant  à  assurer  à  ses  futurs  membres  une 
indemnité  en  cas  de  maladie  après  l’âge  de  65  ans, 
il  est  impossible  d’étendre  le  bénéfice  de  la  combi¬ 
naison  C  à  des  sociétaires  entrant  après  50  ans.  Ce¬ 
pendant  j’ai  indiqué  un  tarif  dans  lequel  l’Amicale 
assure  une  indemnité  en  cas  de  maladie  jusqu'à  65 
ans  et  constitue  auprès  d’une  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  une  rente  viagère  échéant  au  même  âge,  rente 
souscrite  également  avec  contre-assurance.  Dans 
ce  projet,  la  Société  ne  sert  que  d’intermédiaire.pour 
la  partie  retraite,  elle  ne  peut  malheureusement  fai¬ 
re  mieux.  Par  contre  ce  rôle  lui  permet  de  varier  la 
solution  à  proposer,  et  je  serai  a  votre  disposition 
pour  examiner  chaque  cas  particulier. 

En  terminant,  permettez  moi.  Monsieur  le  Prési¬ 
dent,  d’exprimer  l’espoir  que  la  combinaison  G,  nou¬ 
vel  élément  d’activité  pour  l’Amicale,  fournira  bril¬ 
lante  carrière,  et  contribuera  pour  une  bonne  part 
au  développement  de  la  solidarité  dans  le  Corps  mé¬ 
dical. 

Je  vous  prie, Monsieur  le  Président,  d’agréer  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  très  dévoués. 

Em.  Fleury. 
actuaire. 

Paris  15  mars  1961. 


COMBINAISON  C. 

Age  d’entrée  inférieur  ou  égal  à  50  ans. 

Prime  annuelle  payable  jusqu'à  l'âqe  de  65  ans. 
Pendant  la  période  de  payement  des  primes,  le 
sociétaire  a  droit,  en  cas  d’incapacité  de  travail  aux 
indemnités  prévues  par  les  art.  19  à  32  des  statuts. 
En  cas  de  décès  pendant  cette  période,  on  rembourse 
uses  héritiers,  sur  chaque  prime  annuelle  versée,  la 
somme  indiquée  dans  le  tarif  ci-contre. 

A  partir  de  65  ans,  toute  cotisation  cesse  d' être 
duc,  le  sociétaire  entre  en  jouissance  de  sa  pension 
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tisations  de  l’assurance  maladie.  L’emploi  de  ce 
taux,  sans  doute  supérieur  à  celui  qui  pourra  être 
réalisé  dans  les  placements  compensera  la  sous- 
mortalité  que  peut  présenter  le  corps  médical  par 

S)rt  à  la  clientèle  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
s. 

1"  PROJET  (avec  contre-assurance). 


Prime  annuelle  payable  jusqu’à  l'âge  de  65  ans. 
Pendant  la  période  de  paiement  des  primes,  le 
sodélairea  droit,  en  cas  d  incapacité  de  travail,  aux 
htiemnités  prévues  par  les  art.  29  à  32  des  statuts  ; 
en  as  de  décès  penaant  cette  période,  on  rembourse 
à  ses  héritiers,  sur  chaque  prime  annuelle  versée,  la 
somme  indiquée  dans  Le  tarif  ci-dessous.  A  partir 
à  l'âge  de  Üb  ans,  toute  cotisation  cesse  d’être  due, 
ci  le  sociétaire  entre  en  jouissance  de  sa  pension  de 
retraite,  et  la  Société  né  rembourse  rien  aux  héri¬ 
tiers. 


Ilyaurait  lieu,  en  toute  justice,  de  prévoir  le  cas 
où  un  sociétaire  viendrait  à  cesser  de  payer  ses 
primes  ;  il  devrait  alors,  perdant  son  droit  à  l’assu- 
rancemaladie,  conserver  le  droit  aune  retraite  ré¬ 
duite,  par  exemple,  dans  la  proportion  du  nombre 
des  primes  payées  au  nombre  des  primes  stipulées,  et 
ceiasousla  seule  condition  qu’il  se  soit  acquitté  de 
ses  primes  pendant  un  certainnombre  d’années. 

Enterminant,  je  demande  la  permission  d'appeler 
votre  attention  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  àdéterminer 
parune  étude  rationnellement  conduite  la  loi  de  mor¬ 
talité  propre  au  Corps  médical  ;  il  faudrait  pour  cela 
organiser  un  système  de  statistique  qui  ne  serait  pas 
très  complique  et  peut  être  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  pourrait-elle  prendre  sous 
son  patronage  cette  recherche  intéressante  pour  le 
Corps  médical  tout  entier,  eten  particulier  pour  ses 
œuvres  de  prévoyance. 


2-  PROJET 


Prime  annuelle  payable  pendant  15  ans.  Pendant 
la  période  de  paiement,  des  primes,  le  sociétaire  a 
droit,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  aux  indem¬ 
nités  prévues  par  les  art.  29  à  32  des  statuts.  Quinze 


ans  après  son  entrée,  le  sociétaire  entre  en  jouis¬ 
sance  de  sa  pension  de  retraite. 


Nous  ne  donnons  ce  deuxième  projet  que  pour 
rester  complets  et  montrer  à  nos  confrères  que 
nous  nous  sommes  conformés  absolument  aux 
désirs  manifestés  par  eux  dans  notre  dernière 
assemblée  générale  ;maisle  conseil  a  repoussé  à 
l’unanimité  cette  combinaison  qui  présente  tous 
les  inconvénients  de  la  combinaison  B  que  nous 
cher  étions  à  éviter. 


Là  SEMMIE  lËDIULE 


La  psychologie  du  rêve. 

A  l’une  des  dernières  séances  delà  Société  d’hyp- 
nologie,  M.  le  D''H.  Beaunis  a  exposé  un  certain 
nombre  d’observations  et  de  considérations  des¬ 
quelles  il  tire  les  conclusions  suivantes  :  les  phé¬ 
nomènes  du  rêve  peuvent  se  décomposer  en  trois 
phases  :  phase  d’excitation  initiale,  phase  de  sou¬ 
venir,  phase  d’irradiation. La  seconde  phase  sem¬ 
ble  pouvoir  se  produire  en  dehors  de  touteaction 
initiale  sensitive,  sous  une  simple  variation  de 
pression  ou  de  composition  du  sang  (action  chi¬ 
mique)  qui  agit  directement  sur  un  centre  céré¬ 
bral  pour  déterminer  l’apparition  d’un  souvenir, 
point  de  départ  du  rêve.  Les  souvenirs  qui  appa¬ 
raissent  dans  les  rêves  peuvent  provenir  d’événe¬ 
ment  du  jour  même  ou  des  jours  précédents  ou 
d'époques  plus  ou  moins  éloignées .  Les  deux  or¬ 
dres  de  souvenirs  peuvent  s’amalgamer  dans  le 
même  rêve.  L’évolution  biologique  du  rêve  cor¬ 
respond  assez  exactement  à  l’évolution  organique 
et  psychologique  de  l’individu. 


Stomatite  des  tuberculeux. 

D'après  M.  le  D"  G.  Petit,  in  Rev.  intern  de 
la  tuberculose,  la  stomatite  des  tuberculeux  est 
une  véritable  entité  morbide  ;  dès  le  début,  elle 
est  caractérisée  par  la  douleur,  la  céphalagie  et  la 
température  ;  elle  a  les  allures  d’une  maladie  in¬ 
fectieuse  et  aboutit  toujours  à  l’ulcération.  La 
stomatite  des  tuberculeux  coïncide  toujours  avec 
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la  tuberculose  pulmonaire  ou  intestinale,  ja¬ 
mais,  ou  exceptionnellement,  avec  la  tuberculose 
osseuse.  Le  diagnostic  de  cette  affection  est  ex¬ 
cessivement  difficile,  car  ses  symptômes  ressem¬ 
blent  à  ceux  de  la  stomatite  aphteuse.  Il  est  de 
toute  importance  de  différencier  ces  deux  affec¬ 
tions  ;  pour  cela,  on  s'appuiera  sur  l'examen  gé¬ 
néral  du  sujet,  d’une  part,  et  l’absence  d’épidé¬ 
mie,  d'autre  part.  La  stomatite  des  tuberculeux 
co'incide  avec  une  modification  pulmonaire,  en 
général  l’aggravation,  ou  simplement  avec  une 
réaction  fébrile  exagérée  ;  d’autres  fois,  elle  peut 
apparaître  sans  cause,  mais  il  est  de  règle  de  la 
voir  survenir  chez  les  fébricitants,  dontla  tempé¬ 
rature,  alors,  ne  présente  plus  de  défervescence 
matinale.  L’adénite  cervicale  est  constante  ;  elle 
persiste  pendant  plusieurs  semaines  après  la  gué¬ 
rison,  et  peut  même  suppurer.  La  durée  de  la 
la  stomatite  des  tuberculeux  est  de  quinze  jours, 
mais,  si  on  intervient  dès  le  début,  le  malade 
peut  être  débarrassé  enquelquesjours.  Le  traite¬ 
ment  de  choix  est  le  suivant  : 


Bihorate  de  soude .  4  grammes 

Chlorate  de  soude .  4  grammes 

Eau  bouillie . 100  grammes 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
bouillie  (ne  jamais  introduire  d’alcool  dans  la 
formule).  Lait  alcalinisé,  œufs  crus,  quinine. 
Badigeonner  le  cou  avec  une  pommade  ga'ia- 
colée  au  1/10.  Dès  que  la  période  inilammatoire 
est  remplacée  par  les  ulcérations,  il  faut,  pour 
faciliter  la  réparation,  toucher  celles-ci  avec  ; 
lodurc  de  potassium. .  1  gramme 

Eau  de  chaux .  aa  la  grammes 


Assurer  l'antisepsie  de  l’intestin.  Purgatifs  sa¬ 
lins.  Lavements  alcalins. 

Se  souvenir  que  l’alcool  est  un  irritant  et  ne 
doit  pas  entrer  dans  la  formule  descollutoires  ou 
gargarismes.  Quant  aux  antiseptiques,  ils  sont 
impuissants  dans  ce  cas.  Il  faut  également  sus¬ 
pendre  toute  intervention  sur  le  système  den¬ 
taire  pendant  la  durée  de  l’affection. 


La  paralysie  spasmodique  des 
athéromateux. 

D’après  MM.  A.  Pic  et  Bonnamour,  dans  la  Rcik 
de  médecine  (fév.  1904),  il  existe  chez  les  vieil¬ 
lards  artérioscléreux  un  type  morbide  essentiel¬ 
lement  constitué  par  la  faiblesse  des  membres 
inférieurs,  l’exagération  ou  la  brusquerie  des  ré¬ 
flexes  rotuliens,  et  la  démarche  à  petits  pas  ;  c’est 
ce  que' nous  avons  appelé  la  parésie  spasmodique 
des  athéromaleux. 

Cette  parésie  spasmodique  évolue  lentement, 
mais  progressivement,  soit  pour  son  propre 
compte  vers  la  contracture  progressive,  soit  en 
même  temps  que  des  troubles  cérébraux,  le  rire 
et  le  pleurer  spasmodiques  et  la  démence  sénile. 

On  trouve,  a  l’autopsie,  en  dehors  d’un  alhé- 
rome  généralisé  et  dans  tous  les  cas,  évident,  au 
niveau  des  artères  de  la  moelle,  une  sclérose  mé¬ 
dullaire,  non  systématique,  diffuse,  mais  avec 
une  prédominance  marquée  surles  faisceaux  py¬ 
ramidaux  croisés  et  les  faisceaux  postérieurs. 

11  est  probable,  mais  non  absolument  démon¬ 
tré,  que  cette  mijélite  inlersLitielle  diffuse,  qui 
conditionne  d’une  façon  immédiate  la  parésie 


spasmodique  des  athéromateux  est  d’origine  vas¬ 
culaire  comme  les  lésions  cérébrales  ifoyers  la¬ 
cunaires  de  désintégration) ,  qui  l’accompagneat 
très  fréquemment. 

Au  lieu  d’être  généralisée  et  diffusé  la  scèlrose 
médullaire  peut  se  localiser  et  donner  lieuàiia 
syndroiîie  anatomo-clinique  rappelant  celui  des 
scléroses  médullaires  fasciculées .  | 


L’hystérectonile  dans  l’inlection 
puerpérale. 

M.  le  D''  DoLéRis  communique  à  la  Sociétéde 
Pédiatrie  et  de  Gynécologie,  l’intéressante  obser¬ 
vation  suivante. 

11  s’agit  d'une  femme  qui  fut  amenée  danssoa 
service  avec  un  état  infectieux  grave  consécutifi 
un  accouchement  prématuré  avec  fœtus  mortel 
putréfié.  Son  état  restant  grave,  il  se  décidai 
pratiquer  1  hystérectomie,  bien  que  la  constatatioa 
de  la  présence  du  streptocoque  dans  le  sangeil 
indiqué  qu’il  y  avait  généralisation  derinfeetm. 
Au  cours  de  l’opération  on  ti'ouva  les  veinesuté- 
ro-ovariennes  augmentées  de  volume  et  on  les 
sectionna  le  plus  haut  possible. 

La  femme  ayant  succombé  trois  jours  après 
l’opération,  on  trouva,  à  l’autopsie,  les  viscèrK 
farcis  d’abcès  miliaires.  Lés  veines  contenaient 
du  pus.  11  fut  isolé  quatre  variétés  de  microorga¬ 
nismes,  anaérobies  et  aérobies.  M.  Doléris  croil 
pouvoir  conclure  de  cette  observation,  contraire¬ 
ment  aux  partisans  de  l’hystérectomie,  que  celle 
intervention  ne  donne  pas  de  meilleurs  résultals 
dans  les  cas  de  forme  phlébitique  comme  celni- 
ci  que  dans  les  autres  formes  d’infection  puer¬ 
pérale. 


Fièvre  typlio'ide  et  appendicite. 

A  la  même  société,  M.  Simon  relate  un  cas  dr 
fièvre  typhoïde  chez  un  enfant  du  service  de  M, 
Guinon,  ayant  débuté  brusquement  parunedon- 
leur  au  point  de  MacBurney,  avec  résistance  di 
la  paroi.  Un  peu  de  diarrhée  éveilla  cependaiil 
l’attention.  Le  séro-diagnostic,  négatif  encore  It 
quatrième  jour,  fut  positif  le  huitième,  puisdei 
taches  rosées  survinrent.  A'  a  t-il  eu  attaque  d’ap¬ 
pendicite  au  début  d’une  fièvre  typho'ide  ou  seii- 
lement  signes  trompeurs  simulant  une  appendi¬ 
cite  f[ui  n’existait  pas  ?  Les  symptômes  étaieal 
assez  nets  pour  que  nous  penchions  en  faveurdt 
la  première  hypothèse. 

M.  Moizard  a  vu  des  cas  analogues,  et  il  croit 
que,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  il  s’agit  de  fausses 
appendicites.  Plus  tard,  à  la  fin  de  la  maladie,! 
se  déclare  parfois  une  véritable  appendicite.  Oni 
opéré  des  enfants  atteints  de  fièvre  typhoïdepooi 
de  fausses  appendicites  et  plusieurs  ont  sot 
combé. 

M.  CoMBY  a  vu,  il  y  a  cfuelques  jours,  une  dami 
qui  a  été  opérée,  au  début  cl  une  fièvre  typhoi'dt. 
pour  une  appendicite,  qu’elle  n’avait  pas.  Ellei 
guéri.  D’autre  part,  il  a  fait,ces  jours-ci.  l’autopsii 
d’une  fille  qui  avait  succombé  dans  la  3‘  scniaiot 
d’une  fièvre  typhoïde.  L’appendice  était  grcs, 
turgescent,  et  présentait  de  nombreuses  ulcéra¬ 
tions-  folliculaires. 

M.  Broca,  dans  un  cas  de  fièvre  typhoïde,  àdt- 
but  p.so.udo-appendiculaîre.  a  vu  la  douleurè 
la  fosse  iliaque  droite  causée  par  des  massesga- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23i 


glionnaires  très  développées.  L’appendice  était 
sain.  L’enfant  a  guéri  malgré  la  laparotomie.  Au¬ 
jourd’hui,  il  est  en  garde  contre  cette  erreur  qu’il 
commet  d’autant  moins  qu’il  est  plus  partisan 
de  la  temporisation. 

M.  Barbier  a  vu  un  enfant  mourir  ainsi  à  la 
suite  d’une  laparotomie,  dans  un  cas  de  fièvre 
typhoïde  à  début  pseudo-appendiculaire. 


CLINIfUE  MEDICALE 


Ifœdème  pulmonaire  ;  son  importance 
comme  cause  de  la  mort. 

Leçon  clinique’  faite  à  l’hôpital  Saint-Georges, 
de  Londres. 

Par  le  professeur  Isambard  Owe.v. 

Pour  lutter  efficacement  contre  un  ennemi,  il 
faut  connaître  ses  ressources  et  sa  tactique.  De 
même,  pour  prévenir  l’issue  fatale  des  maladies, 
le  médecin  doit,  avant  tout,  s’enquérir  par  quel 
mdcanisinc  se  produit  la  mort.  Or,  ce  sujet  n’est 
généralement  pas  étudié  avec  l’attention  qu’il 
mérite.  Nous  nous  contentons  trop  facilement, 
surce  point,  de  vagues  appréciations.  Il  est  fa¬ 
cile,  par  exemple,  de  dire  que  tel  patient  a  suc¬ 
combé  aune  scarlatine,  tel  autre  à  une  hémor¬ 
rhagie  cérébrale,  tel  autre  au  mal  de  Bright.  Il 
est  infiniment  plus  difficile  d’établir  par  quel 
mécanisme  la  vie  s’est  éteinte.  Là,  cependant, 
réside  le  nœud  du  problème  :  si  nous  avons  peu 
de  prise,  en  effet,  sur  la  maladie  elle-même,  nous 
pouvons  parfois  lutter  avec  succès  contre  ses  con¬ 
séquences  morbides. 

La  mort  est  l  arrèt  permanent  du  cœur  et  de 
la  respiration  :  il  serait  plus  exact  de  dire  l’arrêt 
de  l’un  ou  de  l’autre,  les  deux  fonctions  ne  pou¬ 
vant  réellement  exister  séparément.  Elle  résulte 
de  la  destruction  ou  de  l’altération  de  l’un  quel¬ 
conque  des  divers  éléments  néces-saires  aux  mou¬ 
vements  cardiaques  et  respiratoires.  Les  anciens 
auteurs  avaient  coutume  de  distinguer  trois  or¬ 
dres  de  mort  :  celles  dues  au  cœur,  celles  dues 
auxçoumons  et  celles  dues  au  cerveau.  A  la 
vérité,  la  mort  par  le  cerveau  n’existe  pas,  si  ce 
n’est  secondairement,  par  une  action  indirecte 
sur  le  cœur  ou  le  poumon.  Tant  que  ceux-ci 
fonctionnent,  la  vie  se  continue. 

Dans  certains  cas  élémentaires,  arrêt  du  cœur 
au  cours  d’une  dégénérescence  graisseuse  avan¬ 
cée  de  cet  organe  ou  de  la  rupture  d’un  volumi- 
neux'anévrysme,  asphyxie  par  occlusion  mécani¬ 
que  delà  trachée,  hémorrhagie  cérébrale  compri¬ 
mant  le  bulbe,  il  n’est  pas  besoin  d’être  grand 
physiologiste  pour  expliquer  comment  s’est  pro¬ 
duite  la  terminaison  fatale.  De  même,  au  cours 
de  certaines  intoxications.  Nous  savons  ainsi  que 
la  morphine  paralyse  le  centre  respiratoire,  le 
curare,  les  terminaisons  motrices  des  nerfs  respi¬ 
ratoires,  l’oxydè  de  carbone,  l’hémoglobine  ;  nous 
savons  également  que  d'autres  poisons  agissent 
sur  le  cœur,  d’autres  encore,  tels  le  chloral  et 
l’acide  prussique,  sur  le  cœur  et  la  respiration,  à 
la  fois. 

Ces  exemples  sont,  toutefois,  plutôt  l’exception. 
Dans  la  grande  majorité  des  circonstances,  le 
mécanisme  intime  de  la  mort  est  difficile  à  pré¬ 


ciser.  On  l’attribue  aux  toxines  infectieuses,  aux 
dégénérescences  organiques,  termes  vagues  qui 
n’expliquent  pas  toujours  grand’ chose.  Eh  bien  ! 
je  me  propose  aujourd  hui  d’attirer  votre  atten¬ 
tion  sur  une  lésion,  dont  l’importance  a  été  sou¬ 
vent  méconnue  et  qui  n’a  pas  pris,  dans  la  litté¬ 
rature  médicale,  la  place  qu’elle  doit  occuper 
parmi  les  causes  immédiates  de  la  mort  ;  je  veux 
parler  de  l’œdème  pulmonaire. 

Prenons,  si  vous  le  voulez,  les  affections  valvu¬ 
laires  du  cœur.  Gomment  font-elles  succomber 
les  sujets,  qui  en  sont  atteints?  En  fait,  très  rare¬ 
ment  le  cœur  s’arrête  tant  que  la  respiration  est 
restée  indemne.  J’ai  fréquemment  étudié  les 
divers  troubles  de  la  sténose  mitrale  à  ses  étapes  ^ 
successives.  Pendant  longtemps,  le  rétrécisse¬ 
ment  de  l’orifice  auriculo-ventriculaire  gauche, 
dûment  compensé  par  une  hypertrophie  du  ven¬ 
tricule  droit,  peut  exister  sans  causer  d’acci¬ 
dent  et  sans  menacer  sérieusement  la  vie  des 
patients.  Un  moment  arrive,  à  la  longue,  où  la 
compensation  faiblit  et  où  le  ventricule  cède  à 
la  fatigue.  Peut-être  la  sténose  mitrale  s’est- 
elle  accrue,  peut-être  une  bronchite  a-t-ellc  ag¬ 
grave  la  gêne  de  la  circulation  pulmonaire',  peut- 
être  est-ce  la  nutrition  elle-même  du  muscle 
cardiaque  qui  s’est  altérée.  Quoi  qu’il  en  soit, 
le  ventricule  se  dilate,  les  tricuspides  devien-^ 
nent  insuffisantes.  Alors,  la  scène  change  :  le 
système  veineux  s’engorge,  des  infiltrations  et 
des  œdèmes  s’ensuivent,  le  foie  s’hypertrophie. 
Le  malade  est,  à  ce  moment,  considérablement 
gêné  :  ses  membres  inférieurs  sont  œdématiés,  sa 
cavité  péritonéale  distendue,  sa  respiration  op¬ 
pressée  et  son  sang  insuffisamment  oxygéné. 
Mais,  dans  tout  cela,  il  n’y  a  rien  qui  menace 
immédiatement  la  vie.  L’œdème  des  extrémités 
ne  tue  pas  ;  les  troubles  de  la  nutrition  et  de  la 
digestion  tuent  si  l’on  veut,  mais  très  lentement. 
L’ascite,  fort  gênante  pour  la  respiration,  peut 
être  modifiée  par  des  paracentèses  répétées.  Dans 
de  telles  condition.s,  le  patient,  bien  que  très 
affecté,  va  néanmoins  pouvoir  continuer  à  vivre 
durant  des  semaines  et  des  mois  et  môme  il  va 
pouvoir  guérir.  Ln  danger  le  menace  cependant, 
et  ce  danger  nous  ne  devons  le  rechercher  ni  du 
côté  des  extrémités,  ni  du  côté  de  l’abdomen,  ni 
du  côté  du  cœur  :  il  est  aux  poumons  et  aux  plè¬ 
vres,  et  il  se  manifeste  par  un  épanchement  pleu¬ 
ral,  une  embolie  pulmonaire,  une  pneumonie, 
de.  l'œdème  pulmonaire;  celui-ci  constitue  la 
complication  de  beaucoup  la  plus  commune  et 
la  plus  redoutable. 

Vous  me  voyez  souvent,  dans  le  service,  cha¬ 
que  fois  que  j’examine  un  cas  sérieux  d’affection 
valvulaire,  ne  pas  m’attarder  à  une  auscultation 
détaillée  du  cœur  lui-même  et  faire  asseoir  d’em¬ 
blée  le  sujet  sur  son  lit  pour  explorer  attentive- 
vement  la  base  des  poumons.  G  est  là  où  se  dé¬ 
couvrent  les  signes  les  plus  précis  du  danger,  et 
l’œdème  pulmonaire  est  ce  qu'il  faut  le  plus 
craindre. 

L’œdème  cardiaque  est  un  œdème  passif.  Au 
début,  il  altère  très  légèrem,ent  la  résonnance  de 
la  cage  thoracique  et  il  ne  détermine  pas  de 
modification  du  murmure  vésiculaire  ou  du 
retentissement  vocal.  Dans  lès  inspirations  pro¬ 
fondes,  l’oreille  peut  déceler,  à  ce  moment,  des 
craquements  fins,  clairs,  humides,  uniformes. 
Avec  un  peu  de  pratique,  il  est  facile  de  recon¬ 
naître  ces  bruits  et  il  est  important  de  leur  attri- 
* 
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buer  une  juste  si  gnificatiom.  Les  ronchus  elles  tatéunenaort  respiratoire  et  non  une  mortcat^,: 

râles  du  catarrhe  bronchique  y  sont  quelquefois  diaque.  Chaque  lois  qu’à  ce  moment  l'anscuMa-  v 

associés  et  il  est  bon  de  ne  pas  confondre  les  tion  a  pu  être  pratiquée,  en  temps  oppor,tuHi  l^s 

deux  phénomènes  stéthoscopiques,  l'œdème  signes  de  Tœdème  pulmonaire  se  sont  moQtté! 

étant  une  lésion  infiniment  plus  sérieuse  que  la  avant  tout  indice  de  paralysie  cardiaque.  La  fatL. 

bronchite.  Pour  les  ronchus, la  différenciation  est  gue  du  cœur  et  la  dilatation  de  ses  cavités  sont,  à 

aisée  ;  pour  les  râles  muqueux,  il  convient  de  se  mon  sens,  la  conséquence  de  l’hépatisation  avfm- . 
rappeler  que  les  bruits  de  l’œdème  pulmonaire  cée,  de  la  bronchite  et  de  l’œdème  des  portions  de 

sont  plus  tins,  plus  aigus,  plus  humides.  tissu  pulmonaire  non  envahies  par  la  lésion  pneu- 

A  mesure  que  l’œdème  se  développe,  les  cra-  mococcique.  Quelquefois  cet  œdème  se  produit 

quements  s’étendent  ;  puis,  la  percussion  dénote  avec  une  telle  rapidité  et  il  augmente  si  vite  qu’il 

de  la  submatité,  voire  de  la  matité.  peut  causer  des  morts  presque  soudaines,  mises 

Les  symptômes  subjectifs  de  l’œdème  pulmo-  trop  facilement  sur  le  compte  d’une  syncope, 
naire  n’ont  rien  de  bien  particulier.  La  dyspnée  J’insiste  sur  ces  considérations,  d'abord  parce 
et  la  toux  sont  accrues  dans  des  proportions  va-  qu’elles  offrent  un  intérêt  pathologique  et  sur- 
riables,  l'expectoration  ne  se  produit  que  dans  tout  parce  qu’elles  ont  une  importance  pratique 
les  œdèmes  très  accusés.  Rien,  par  conséquent,  de  premier  ordre.  La  crainte,  que  j’estime  exa- 
ne  vient  appeler  l’attention  du  médecin  sur  le  gérée,  de  la  syncope  dans  la  pneumonie,  empè- 
début  de  celte  complication  ;  il  faut  la  dépister  che  beaucoup  de  médecins  de  pratiquer  systé- 
par  un  examen  régulier  et  systématique  de  la  matiquement  l’examen  de  la  région  postérieure 
poitrine  en  arrière.  de  la  poitrine,  exploration  selon  moi  nécessaire 

'  L’œdème  pulmonaire,  bien  qu’il  puisse  être  si  l’on  veut  dépister  au  début  le  danger  le  plus 
soulagé  et  guéri  par  le  traitement,  entraîne  néan-  redoutable  couru  par  le  patient.  Dans  tout  cas 
moins,  habituellement,  tôt  ou  tard,  une  suite  gravedepneumonie,ilcomient,jenesauraistrop 
fatale.  Lorsque  l’efficacité  delà  thérapeutique  y  insister,  d’ausculter  fréquemment  la  poitrine, 
est  épuisée,  les  râles  deviennent  plus  gros  et  plus  non  seulement  pour  fixer  les  limites  de  l’hépati- 
nombreux.  Le nombre  des  respirations  augmen-  sation,  mais  aüssi  pour  surveiller  l’état  du  reste 
te  progressivement,  la  cyanose  s’accuse  jusqu’à  des  poumons. 

ce  qu'enfin,  les  forces  respiratoires  faiblissant,  Les  affections  valvulaires  du  cœur  et  la  pneumo- 
les  mouvements  de  la  cage  thoracique  deviennent  nie  ne  sont  que  deux  des  nombreuses  maladies 
plus  rares,  plus  faibles  et  s’arrêtent.  dans  lesquelles  l’œdème  pulmonaire  joue  un 

J’ai  pris,  comme  exemple,  le  rétrécissement  rôle  important  à  la  phase  terminale.  Cette  lésion 
mitral.  Les  choses  se  passent  d’une  manière  peu  a  été,  en  effet,  fréquemment  et  depuis  longtemps 
différente  dans  d’autres  affections  cardiaques.  relatée  dansles  observations  nécropsiques,  bien 
Dans  l’insuffisance  aortique,  la  compensation  se  qu’on  ait  eu  tendance  à  l’interpréter  comme  un 
fait  grâce  à  l’hypertrophie  du  ventricule  gauche,  simple  incident  sans  intérêt  clinique.  M.  Trevor 
Tant  que  les  parois  musculaires  de  ce  dernier  de-  a  fait  sur  ma  demande  228  autopsies  l’année  der- 
meurent  vigoureuses,  rien  de  sérieux  n’est  à  crain-  nière.  Il  trouva  124  fois  un  œdème  pulmonaire 
dre  Mais,  un  jour,  elles  dégénèrent,  d’où  insuf-  trop  notable  pour  qu’il  fût  logique  de  l’attribuer 
fisance  mitrale,  retentissement  sur  la  circulation  à  une  imbibition  post  mortem. 
veineuse,  œdèmes.  Ici  encore,  l’œdème  pulmo-  Je  ne  saurais,  dans  les  limites  d'une  simple  le- 
naire  est  le  côté  dangereux  de  l’affaire.  çon,  signaler  tou  s  les  états  pathologiques  au  cours 

Troisième  exemple  :  la  pneumonie  franche  ai-  desquels  l’œdème  pulmonaire  est  susceptible 
guë.  11  semble  que,  pour  celle-ci,  l’hépatisation  d’apparaître  et  de  jouer  un  rôle,  levais,  cepen- 
constitue  la  cause  directe  de  la  mort.  Or,  cette  dant,  ajouter  aux  trois  exemples  déjà  exposés  un 
explication  n’est  évidemment  pas  bonne,  puisqué  .quatrième'  plus  commun  encore  :  la  vulgaire 
certains  sujets  guérissent  avec  une  hépatisation  bronchite.  Ici  encore  les  constatations  nécropsi- 
considérable  et  d’autres  succombent  à  de  petits  ques  établissent  l’importance  de  l’œdème  pub 
foyers,  de  faible  volume.  La  destruction  du  tissu  monaire  et  il  ne  peut  être  question  d’œdème  post 
pulmonaire  par  les  lésions  pneumoniques  ne  mortem.  Dans  la  bronchite  à  issue  fatale,  effec- 
suffit  donc  pas  à  entraîner  la  mort,  il  faut  autre  tivement,  l’invasion  de  l'œdème  est  graduelle  et 

chose  .  J’ai  eu  souvent  l’occasion  de  vous  mon-  les  signes  de  sa  progression  sont  faciles  à  déceler, 

trer,  à  l’autopsie  de  cas  fatals  de  pneumonie,  que  non  plus  pendant  des  heures,  mais  pendant  des 

les  parties  du  poumon  non  hépatisées  sont  rare-  jours  et  parfois  des  semaines.  L’évolution  d’une 
ment  saines  :  nous  les  voyons,  sur  une large  éten-  bronchite  grave  chez  un  vieillard  (la  bronchite 
due,  infiltrées  d’un  liquide  albumineux  clair  que  est  surtout  redoutable  auxdeux  extrémités  delà 
nous,  ne  saurions  regarder  comme  un  simple  vie)  se  résume  souventà  un  combat  entreleméde- 
cliangement  post  mortem  pour  deux  raisons  :  cin  et  ...  l'œdème  !  Je  vous  ai  fréquemment  rais 
une  imbibition  passive  ne  donnerait  pas  une  dis-  en  garde  contre  l’habitude  si  répandue  dans  les 
tension  aussi  considérable  du  tissu  pulmonaire  ;  hôpitaux  de  considérer  toute  bronchite  comme 

d’autre  part,  plus  d’une  fois,  dans  des  pneumo-  banale  et  sans  intérêt.  Eh  bien  !  le  traitement  de 

nies  graves,  les  signes  cliniques  de  l’oedème  se  cette  affection  constitue  une  grosse  partie  de  là 
sont  montrés  avant  qu'aucune  faiblesse  cardia-  pratique  médicale  ;  de  plus,  il  n’est  pas  deux  cas 
que  ait  pu  être  notée.  semblables  et  chacun  demandeune  etudeindivi- 

Depuis  longtemps,  j’incline  à  croire  que  la  duelle.  Le  degré  de  l’emphysème  concomitant,  la 
théorie  de  la  mort  par  le  cœur,  qui  tient  une  si  présence  ou  l’absence  de  la  dilatation  bronchique, 
grande  place  dans  les  descriptions  classiques  dé  la  probabilité  d’adhérences  avec  la  p'èvreoude 
la  pneumonie,  est  fondée  sur  unemauvaise inter-  scléroses,  le  fonctionnement  du  cœur  droit,  le 
prétation  des  faits.  Quant  à  moi,  toutes  les  fois  ,  spasme  bronchûiue  s’il  existe,  constituent  autant 
qu’il  m’a  été  donné  d’assister  à  la  terminaison  de  points  à  établir  pour  faire  un  pronosticet 
fatale  d’un  cas  de  pneumonie,  j’ai  toujours  cons-  une  thérapeutique  convenables.  Entre  toutes,  la 
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oomplicatioa  la  plus  importante  est  lareconnais- 
‘  saaçejprécoce,  au  milieu  des  signes  de  bronchite, 
desiâles  plus  aigus,  plus  clairs  de  l’oedènie.  Leur 
!  .distinction,  ici,  est  peut-être  plus  délicate  que 
i  dans  toute  autre  maladie  ttioraciq;ue,car  les  bruits 

I  de  la  bronchite  sont  assez  variés.  Avec  un  peu 
■dlattention  et  de  pratique  le  diagnostic  est  possi¬ 
ble,  sil’on  asoin,  particulièrement,  d’ausculter  la 
I  poitrine  directement,  sans  interposition  du  sté- 
,  thoscope.  Dans  toute  lésion  inflammatoire  des 
i  bronches,  si  le  cœur  est  bon  et  s  il  n’y  pas  d’œ¬ 
dème,  le  pronostic  est  favorable;  il  s’aggrave,  au 
çàtttraire,  dès  que  Tœdème  commence. 

J’ai  seulement  parlé,  dans  cette  conférence,  de 
l’œdème  pulmonaire  et  j’ai  laissé  de  côté  les  infil¬ 
trations  pleurales,  les  pneumonies  passives  et  les 
broncho-pneumonies  insidieuses,  qui  ont  égale¬ 
ment  un  grand  rôle  dans  le  mécanisme  de  la 
mort. 

L’auscultation  des  bases  permettra  de  les  dé¬ 
couvrir-.  J’ai  cherché  surtout  à  vous  démontrer 
l'importance  d’un  examen  stéthoscopique  de  ces 
:  régions  au  cours  des  maladie» graves.  Les  erreurs 
I  cliniques,  dit  William  Jenner,  sont  plus  souvent 
dues  à  une  insuffisance  d’examen  du  patient  qu’à 
l’ignorance  des  questions  pathologiques.  Chaque 
fois  donc  que  la  situation  de  votre  malade  pré¬ 
sentera  des  changements  notables,  si  son  faciès 
devient  pâle  et  terreux,  s’il  semble  apathique  et 
;  assoupi,  si  le  pouls  se  déprime,  ne  vous  conten¬ 
tez  pas  de  croiser  vos  bras  en  disant  :  c’est  du 
t  coUapsus,  delà  toxémie,  de  l’asthénie  cardiaque  ! 
Regardez-le  avec  soin  et  rendez-vous  compte  s’il 
n'existe  pas  quelque  phénomène  morbide  néces- 
àtant  une  intervention.  Les  mots  toxémie  et  col- 
lapsus  servent  simplement  à  masquer  notre  igno¬ 
rance,  le  terme  asthénie  cardiaque  est  plus  géné¬ 
ralement  appliqué  à  faux  qu’avec  justesse.  Le 
cœur  est  un  organe  beaucoup  plus  résistant  qu’on 
I  a  l’habitude  de  l’admettre  et  il  a  naturellement 
I  peu  de  tendance  à  s’arrêter  à  moins  d’une  dégé¬ 
nérescence  graisseuse  axuncée  ou  d’un  obstacle 
sérieux  à  son  fonctionnement.  La  faiblesse  du 
pouls  ne  signifie  pas  nécessairement  faiblesse 
cardiaque  ;  elle  peut  dépendre  aussi  bien  d’une 
irrigation  sanguine  défectueuse.  La  mort  par  ar¬ 
rêt  primitif  du  cœur  est  plutôt  l’exception  que  la 
règle.  Dans  la  majorité  des  circonstances,  la  mort 
ou  la  vie  dépendent  de  l’état  des  bases  pulmonai¬ 
res. 

Quelle  sera  la  conduite  à  tenir  en  face  de  l’œ¬ 
dème  du  poumon  ? 

Les  expectorants  sont  de  peu  d’utilité,  car  le  li¬ 
quide  de  l’œdème  n’est  guère  susceptible  d’être 
rejeté  par  les  bronches.  11  doit  être  résorbé  sur 
place  par  les  vaisseaux,  les  lymphaticpues  du  pou¬ 
mon,  en  particulier.  Ces  vaisseaux  se  rendent,  fina¬ 
lement,  dans  les  .grosses  veines  delà  base  du  cou, 
aussi  leur  pouvoir  absorbant  dépend-il  de  l'état 
du  cœur  droit.  Dans  ces  conditions  l’exploration 
de  ce  dernier  constitue  un  élément  essentiel  du 
traitement  de  l’œdème  pulmonaire,  .et  il  faudra 
rechercher,  s’il  existe  de  la  dilatation  de  son  v.en:- 
tricule,  ce  que  traduit  le  déplacement  des  batte¬ 
ments  delà  pointe  et  l’augmentation  de  la  matité 
cardiaque  vers  le  côté  droit  du  sternum.  11  con¬ 
viendra  de  rechercher,  enoutre,  la  distension posr- 
sible  des  jugulaires. 

Si  vous  trouvez  ces  signes  accompagnant  une' 
àtuation  sérieuse  du  malade,  n’hésitez  pas  à  pra-- 
îiquer-d’urgence  une  saignée  :  celle-ci,  d’une  ma¬ 


nière  générale,  n’a  pas  besoin  d’être  importante.. 
Très  souvent,le  soulagement  apporté  par  cette  in- . 
tervention  est  considérable,  mais  la  rapidité  de  sa 
production  est  tempérée  par  ce  fait  que  la  modifi¬ 
cation  produite  sur  le  cœur  droit  a  besoin,  à  son 
tour,  d’agir  sur  l’œdème. 

On  peut  s’adressera  d’autres  moyens  deréduire 
la  tension  veineuse,  moins  efficaces  il  est  vrai  que 
la  saignée .  Par  exemple  l’application  de  6  à  8  sang¬ 
sues  sur  le  devant  delà  ivoitrine,  les  purgatifs 
drastiques,  les  ventouses  sèches.  Les  diurétiques  - 
sont  inutilisables,  la  sudation  par  le  bain  d’air 
chaud  n’étant  pas  pratique  et  la  pilocarpine  de¬ 
meurant  contre-indiquée  en  raison  de  l’état  du 
cœur. 

Bien  que  l’administration  de  petites  doses  d’al¬ 
cool,  de  cognac  mêlé  d’eau  particulièrement,  soit 
quelquefois  avantageuse  à  titre  de  stimulant  dans 
les  premières  heures  de  la  maladie,  alors  que  les 
forces  du  cœur  et  de  la  respiration  sont  à  leur 
minimum,  l'usage  continu  de  l’alcool'  m’a  tou¬ 
jours  paru  pour  le  moins  inutile.  L’oxygène  trou¬ 
vera,  au  contraire,  sa  place  dans  la  médication. 
Ses  effets,  à  la  vérité,  ne  sont  que  palliatifs,  mais 
une  simple  atténuation  de  l’asphyxie  a,  en  pareil 
cas,  une  grosse  importance.  L’iodure  que  j 'ai  près  - 
crit  nombre  de  fois,  à  cause  de  ses  propriétés 
absorbantes,  m’a  paru  sans  valeur,  parfois  même’ 
dangereux. 

Il  me  reste,  enfin,  à  mentionner  un  médica¬ 
ment,  le  plus  important  de  tous,  il  est  vrai.  J’ai 
vu  si  communément  des  améliorations  notables 
et  rapides,  avec  disparition  des  signes  de  l’œdème 
suivre  l’emploi  de  la  strychnine  en  injection  hy¬ 
podermique,  dans  l’œdème  pulmonaire,  que  je 
ne  puis  croire  qu’il  y  ait  eu  la  de  simples  coïnci¬ 
dences.  Je  ne  saurais  dire  comment  agit  cet  alca¬ 
loïde  :  son  efficacité  est  également  appréciable 
dans  les  cas  légers  et  dans  les  cas  graves,  .avec  ou 
sans  dilatation  cardiaque  apparente.  Depuis  plu¬ 
sieurs  années,  je  le  prescris  d’une  façon  systéma¬ 
tique  aussitôt  qu’apparaissent  les  signes  de  l’œ¬ 
dème,  et  quelle  qu’en  puisse  être  la  cause. 

Traduit  du  British  medical  Jourml 
parle  D''  P.  Lacroix. 


REVUE  DE  Ik  PRESSE  ETRAK6ÈRE 


L’eiimydriiie,  uu  nouveau  mydriatique. 

C’est  une  poudre  blanche,  inodore,  soluble 
dans  l'eau.  EHe  dérive  de  l’atropine,  dont  la  base 
tertiaire  serait  remplacée  par  une  base  quater¬ 
naire  ;  cette  nouvelle  préparation  a  perdu  l’ac¬ 
tion  de  l’atropine  sur  le  système  nerveux  cen¬ 
tral,  mais  non  pas  sur  les  nerfs  périphériques. 
L'eumydrine  serait  cinquante  fois  moins  toxi¬ 
que  que  l’atropine. 

Ce  nouveau  produit,  vient  d’être  expérimenté 
par  le  docteur  Lindenmeyer  {Berl.  klin.  Woch., 
1903,  n»  47). 

La  solution,  titrée  à  1  ou  '2  pour  cent,  produit 
la  mydriase  au  bout  de  20  à  25  rhinutes  ;  celle- 
ci  est  complète  en  50  minutes,  et  persiste  pen¬ 
dant  12  heures  environ.  Au  bout  de  trois  jours, 
l’œil  est  revenu  à  son  état.normal.Peu  de  temps 
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après  la  mydriase,  se  manifeste  une  paralysie 
de  l’accommodation,  qui  devient  complète  en 
trois  heures  (trois  gouttes  suffisent). 

Si  le  titre  de  la  solution  est  porté  à  5  ou  10  % . 
la  mydriase  commence  à  se  produire  après  10 
minutes  :  elle  est  complète  en  30  minutes.  L’œil 
ne  revient  à  l’état  normal  qu’en  .â  ou  7  jours. 

JamaisLindenberg  n’a  relevé  de  phénomènes 
d’intoxication  ;  tout  au  plus  se  produit-il  une 
légère  sensation  de  brûlure  au  moment  de  l’ins¬ 
tillation  . 

Les  solutions  d’eumydrine  (I  et  2  %)  sont  ex¬ 
cellentes  pour  combattre  les  inflammations  lé¬ 
gères  de  l’œil  (corps  étranger,  etc.)  La  solution 
a  10  %  s’emploie  pour  les  iritis  aigues  et  chro¬ 
niques.  Des  synéchies  récentes  sont  déchirées 
au  bout  de  2 ou  3  instillations  ;  en  cas  d’insuccès, 
il  faut  recourir  à  l’atropine. 

Les  différentes  solutions  d’eumydrine  permet- 
tsiil  donc,  suivant  leur  titre,  d’obtenir  la  my¬ 
driase  pour  un  temps  déterminé.  A  titre  élevé, ce 
médicament  offre  l’avantage  de  pouvoir  rempla¬ 
cer  l’atropine,  dans  les  cas  d’idiosyncrasie  ou 
de  manifestations  toxiques.  Jusqu’alors  on  avait 
recours  à  la  scopolamine,  mais  l’emploi  de  ce 
corps  peut  aussi  amener  des  phénomènes  d’in¬ 
toxication  ;  l’eumydrine  semble  préférable. 


Contribution  à  la  pathologie  et  à  la  théra¬ 
peutique  des  affections  du  genou. 

Il  s’agit  de  certaines  affections  particulières  du 
genou,  assez  fréquentes,  qui  toutes  sont  carac¬ 
térisées  subjectivement  par  des  douleurs  arti¬ 
culaires.  A  l’examen,  l’article  malade  ne  présente 
aucune  trace  d’inflammation  ;  tout  au  plus, 
existe-t-il  une  légère  crépitation.  Il  n’y  a  pas  ni 
épanchement,  ni  épaississement  de  la  sereuse. 

Autrefois,  toutes  ces  affections  étaient  rangées 
sous  la  dénomination  générique  de  «  névral¬ 
gie  articulaire  » .  Mais  les  progrès  de  l’anatomie 
pathologique  d'une  part,  de  l’asepsie  chirurgi¬ 
cale  de  l’autre,  nous  ont  montré  que  ces  affec¬ 
tions  n’élaientpas  de  simples  névralgies,  et  que 
les  douleurs  accusées  par  les  malades  possé¬ 
daient  un  substratum  objectif. 

Quatre  lésions  distinctes  peuvent  être  incrimi¬ 
nées  en  pareils  cas,  ce  sont  :  1°  l’atrophie  muscu¬ 
laire  consécutive  à  une  affection  articulaire  du 
genou  ;  2“  le  dérangement  interne  de  l’article  ; 
3°  les  lipomes  intra-arliculaires  ;  4"  les  corps 
étrangers  libres  dans  l’articulation.  Or,  il  est 
possible  avec  un  peu  d’attention  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  difféi'entiel  de  ces  lésions,  et  par  suite 
d’instituer  une  thérapeutique  rationnelle  et  effi¬ 
cace. 

Voici  tout  d’abord  un  exemple  de  Yalrophie 
musculaire  d'origine  articulaire.  Un  homme  ro¬ 
buste  et  bien  portant  fait  une  chute  sur  le 
genou  ;  il  se  produit  une  hémarthrose,  l’article 
se  tuméfie,  le  malade  souffre.  Traitement  ;  repos 
au  lit;  bandage  compressif;  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  massage.  Au  bout  d’une  semaine,  le 

Eatient  quitte  son  lit  et  reprend  son  travail, 
ien  qu’il  éprouve  encore  quelques  douleurs  ; 
l’articulation  du  genou  est  immobilisée  au  moyen 
d’une  bande  de  flanelle.  On  continue  les  mas¬ 
sages  ;  néanmoins  les  douleurs  ne  cèdent  pas  ; 
elles  se  localisent  presque  toujours  à  la  partie 
interne  de  l’articulation,  en  dessous  de  la  ro¬ 


tule.  Enfin,  comme  les  massagés,  les  bains, h 
compression,  les  cataplasmes  chauds  n’amènent 
pas  la  guérison,  le  patient  vient  consulter  le 
médecin.  A  l’examen  le  plus  attentif  nous  ne 
trouvons  plus  aucune  trace  d’inflammation  de 
l’article,  mais- nous  découvrons  une  atrophie 
marquée  des  muscles  extenseurs  voisins.  Le 
quadriceps  est  flasque,  mou,  diminué  de  vo¬ 
lume  par  rapport  au  côté  sain;  le  vaste  interne 
semble  particulièrement  atrophié  au  niveau  de 
la  région  inguinale . 

Cette  lésion  du  quadriceps  est  d’ailleurs  la 
cause  des  douleurs  éprouvées  par  le  malade. 
Ce  muscle  est  en  effet  le  tenseur  de  la  capsule 
articulaire  ;  s’il  est  altéré  dans  sa  force,  la  ten¬ 
sion  capsulaire  diminue,  et  dans  ces  conditions, 
il  arrive  facilement  qu’elle  se  pince  soit  entre 
la  rotule  et  les  condyles  du  fémur,  soit  entre  le 
fémur  et  les  plateaux  du  tibia.  C’est  ce  pince¬ 
ment  qui  provoque  la  douleur. 

La  justesse  de  celte  hypothèse  est  vérifiée  par 
les  résultats  de  la  thérapeutique.  Il  suffit  d’ap¬ 
pliquer  au  quadriceps  le  massage  et  la  gymnas¬ 
tique,  particulièrement  une  gymnastique  ration¬ 
nelle  d’opposition,  pour  obtenir  au  bout  de  six 
semaines  une  tension  normale  de  la  capsule,  et 
la  disparition  des  douleurs. 

Cette  atrophie  musculaire  n’est  pas  unique¬ 
ment  une  atrophie  d’inaction,  comme  on  l'a 
prétendu  ;  elle  est  surtout  réflexe  ;  ce  qui  le 
prouve,  c’est  son  apparition  dans  les  quatre 
premiers  jours  qui  suivent  l’accident.  Quand 
un  malade  vous  consulte  pour  des  douleurs  ar¬ 
ticulaires,  il  ne  faut  donc  jamais  négliger  l’exa¬ 
men  de  la  musculature  voisine.  Si,  dans  le  cas 
particulier,  le  traitement  s’applique  à  l’article 
seul,  la  guérison  ne  survient  pas  ;  le  mal  an 
contraire  ne  fait  que  progresser. 

Dans  le  dérangcmcnl  interne  du  genou  ,lessym^ 
tomes  sont  à  peu  près  les  mêmes.  C’est  là  une 
affection  dont  la  chirurgie  nous  a  révélé  la 
cause.  Il  s’agit  d'un  arrachement,  d’une  luxation, 
del’un  ou  quelquefois  des  deux  ménisques  arti¬ 
culaires.  Il  arrive  parfois  que,  sous  linfluencc 
de  certaines  forces,  ces  ménisques  s'arrachent 
au  niveau  de  leur  insertion  aiitérieure  ou  pos¬ 
térieure,  et  se  luxent  de  leur  position  normale. 
En  réalité  il  ne  s’agit  jamais  d’une  véritable 
luxation,  mais  simplement  d’un  arrachennent 
de  leurs  ligaments  d’attache.  Le  plus  souvent 
c’est  l’insertion  antérieure  du  ménisque  interne 
qui  s’arrache  au  niveau  du  tibia.  Devenu  par¬ 
ticulièrement  mobile,  le  ménisque  se  déplace 
soit  en  avant,  soiten  arrière  dans  l’articulation; 
le  plus  souvent  il  se  déchire,  se  coupe  en  fran¬ 
ges. 

Pour  arracher  le  ménisque,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’une  grande  force.  Celle-ci  agit  d’une 
manière  indirecte  :  elle  se  produit  dans  un 
mouvement  de  rotation  plus  ou  moins  violentée 
la  jambe  (gymnastique,  équitation,  lutte,  tennis, 
foot  ball...),  ou  bien  encore  à  la  suite  de  trau¬ 
matisme  moins  intenses,  mais  répétés,  par  exem¬ 
ple  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  la  po¬ 
sition  à  genoux. 

Le  tableau  clinique  du  dérangement  interne 
(méniscite)  est  particulièrement  typique.  Après 
le  traumatisme  initial,  les  malades  soiiflrentet 
voient  leur  genou  se  tuméfier.  Ils  ne  peuvent 
complètement  étendre  la  jambe  et  marchent  sur 
la  pointe  du  pied.  Sur  le  côté  interne,  ou  sur  le 
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côté  externe,  on  trouve  à  l’examen  une  tuméfac¬ 
tion  molle,  élastique,  qui  devient  le  siège  de 
douleurs  violentes,  soit  à  la  pression,  soit  dans 
les  mouvements  du  genou .  Par  le  repos,  les  ca¬ 
taplasmes,  le  massage,  les  symptômes  morbi¬ 
des  diminuent  rapidement  d’intensité,  et  la  fonc¬ 
tion  de  l’article  devient  plus  libre.  Cependant 
l’articulation  nerevient  pas  complètement  à  l’état 
normal  ;  il  subsiste  des  douleurs  caractéristi¬ 
ques.  A  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  ap¬ 
paraissent  brusquement  des  crises  de  douleur, 
et  de  gêne  fonctionnelle,  causées  par  un  mou¬ 
vement  brusque,  une  course,  etc.  Le  malade 
éprouve  brusquement  une  douleur  dans  son  ar¬ 
ticulation,  que,  pendant  un  certain  temps,  il  est 
obligé  de  tenir  fléchie,  sans  pouvoir  la  redres¬ 
ser  ;  il  tombe  et  éprouve  la  sensation  d’un  corps 
qui  subirait  un  déplacement  dans  son  genou. 

A  l’examen  de  ce  patient,  l’articulation  paraît 
complètement  saine.  Le  plus  souvent  il  n’y  a- 
pas  fa  moindre  trace,  ni  d'épanchement,  ni  de 
tuméfaction.  Par  contre,  le  genou  est  fréquem¬ 
ment  tenu  en  flexion  légère,  avec  rotation  de  la 
jambe  en  dehors  si  le  ménisque  interne  est  ar¬ 
raché,  avec  rotation  en  dedans,  si  c’est  le  ménis¬ 
que  externe.  L’étude  de  la  fente  articulaire 
fournit  des  données  caractéristiques  ;  entre  le  fé¬ 
mur  et  le  tibia,  la  place  occupée  par  le  ménisque 
arraché  se  révèle  comme  particulièrement  dou¬ 
loureuse  ;  c’est  là  un  signe  des  plus  impor¬ 
tants  pour  le  diagnostic.  Il  est  parfois  possible 
de  sentir  avec  netteté  le  ménisque  arraché;  c'est 
une  bandelette  fine  et  dure,  qui  devient  pro¬ 
éminente  pendant  l’extension  delà  Jambe,  et  dis¬ 
paraît  dans  la  flexion  du  genou. 

Cette  affection  peut  être  confondue  dans  cer- 
'taines  circonstances  avec  un  corps  libre  articu¬ 
laire  ;  mais  à  la  radiographie  l’articnlation  pa¬ 
rait  normale  dans  le  cas  de  dérangement  arti¬ 
culaire,  tandis  que  le  corps  étranger  fait  nette¬ 
ment  tache  sur  l’écran. 

La  meniscite  peut  naturellement  s’accompa  - 
gner  d'une  atrophie  du  quadriceps.  Elle  peut 
aussi  se  compliquer  d’une  hypertrophie  fibro- 
plastique  du  tissu  graisseux  rétro-patellaire  ; 
en  pareil  cas  l’affection  présente  aussi  les  syrrip- 
tômes  du  corps  étranger  articulaire,  et  le  traite¬ 
ment  chirurgical  cornporte  l’ablation  du  ménis¬ 
que  et  de  la  masse  graisseuse  rétro-patellaire. 

Abordons  avec  plus  de  détails  le  traitement 
de  la  méniscite. 

11  est  rare  que  le  chirurgien  soit  consulté  pour 
un  cas  récent  ;  s’il  en  est', ainsi,  on  cherche  par 
des  mouvements  appropriés  à  remettre  le  ménis¬ 
que  en  position  normale  :  on  étend  le  genou, 
puis  brusquement  on  le  replie  à  angle  aigu,  s’il 
est  possible,  pendant  que  le  pouce  placé  sur  l'in¬ 
terligne  articulaire  cherche  à  repousser  en  de¬ 
dans  le  ménisque,  ou  bien  encore,  après  une 
flexion,  on  fait  une  brusque  extension,  en  agis¬ 
sant  localement  comme  dans  la  manœuvre  pré¬ 
cédente.  . 

Sice  procédé  ne  permet  pas  de  réussir,  on  peut 
encore  obtenir  la  guérison  par  un  traitement 
conservateur  (repos,  bandages,  appareils  d’im¬ 
mobilisation,  massage..,)  Sur  20ü  cas,  Benelfa 
obtenu  112  guérisons,  dont  83  sans  immobilisa¬ 
tion,  ni  appareils. 

Dans  les  ménisci tes  chroniques,  il  faut  égale¬ 
ment  essayer  tout  d’abord  le  traitement  conser¬ 
vateur;  en  cas  d'insuccès,  on  opère  :  il  est  pré¬ 


férable  etplus  sur  d’extirper  d’emblée  le  ménis¬ 
que,  sans  chercher  à  le  remettre  en  place.  Cette 
intervention,  aseptiquement  conduite,  n’est  nul¬ 
lement  dangereuse  ;  la  fonction  articulaire 
n’éprouve  aucune  gêne  de  l’ablation  du  cartilage. 

La  «  névralgie  articulaire  »  peut  être  en  troi¬ 
sième  lieu  causée  par  les  lipomes  intra-articu- 
laires.  Ce  n’est  pas  chose  rare.  Il  s’agit  de  tu¬ 
meurs  graisseuses,  atteignant  le  volume  d'une 
cerise,  d’une  noix,  d’un  œuf  de  poule,  qui  se  dé¬ 
veloppent  sous  la  synoviale,  plus  particulière¬ 
ment  sur  le  côté  interne,  et  poussent  un  prolon¬ 
gement  dans  l’intérieur  de  l’articulation.  Les  lipo¬ 
mes  proviennent  aussi  d’une  hyperplasie  fibreuse 
inflammatoire  du  tissu  graisseux,  normalement 
situé  des  deux  côtés  du  ligament  patellaire  ;  cette 
affection  est  consécutive,  soit  à  un  traumatis¬ 
me,  soit  à  une  excitation  chronique  de  l’articu¬ 
lation,  telle  celle  produite  par  un  corps  étran¬ 
ger.  Ces  franges  lipomateuses,  recouvertes  de 
synoviale,  s’insinuent  entre  le  fémur  et  le  tibia, 
ou  bien  remplissent  l’espace  compris  entre  ces 
deux  os  et  la  rotule  ,  et  repoussent  fortement 
en  avant  le  ligament  rotulien.  Ces  lipomes  don¬ 
nent  lieu  aux  mêmes  symptômes  que  l’atrophie 
musculaire  et  que  le  dérangement  interne  ; 
il  s’agit  de  phénomènes  de  pincement,  qui  se  tra¬ 
duisent  par  des  douleurs  survenant  brusque¬ 
ment.  Celles-ci  sont  occasionnées  par  un  trauma¬ 
tisme,  une  chute  sur  le  genou,  une  torsion  de  la 
jambe  ;  parfois  l’article  n’est  pas  tuméfié  ;  parfois 
il  existe  un  léger  épanchement  sanguin.  Cette 

remière  attaque  disparaît  généralement  sous 

influence  du  repos,  des  compresses  glacées, 
du  massage.  Mais  il  persiste  néanmoins  une 
gêne  pendant  la  marche  ;  des  douleurs  survien¬ 
nent  par  accès.  Puis  ce  sont  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  ;  impossibilité  d’étendre  ou  de  plier  le 
genou  ;  dans  certaines  circonstances  le  genou 
reste  brusquement  plié,  et  pour  le  redresser  il 
y  a  impossibilité,  ou  bien  il  faut  beaucoup  de 
patiece. 

A  l’examen  de  ces  malades, les’signes  objectifs 
sont  caractéristiques.  A  côté  de  l’atrophie  mus¬ 
culaire,  et  d'un  craquement  particulier  du  ge¬ 
nou,  on  trouve  une  tuméfaction  typique  de  l’ar¬ 
ticulation  ;  celle-ci,  en  efl'et,  siège  presqu’uni- 
quement  de  chaque  côté  du  ligament  patellaire, 
le  reste  de  la  jointure  étant  normal.  C’est  une 
tuméfaction  pseudofluctuante,  élastique,  qui  fait 
proéminer  le  ligament.  L’interligne  articulaire 
reste  libre  latéralement  (différence  avec  la  mé- 
niscite). 

Dans  certains  cas,  il  y  a  coexistence  du  lipo¬ 
me  intra-articulaire,  et  de  la  méniscite. 

Pour  traiter  cette  affection,  en  essaie  généra¬ 
lement,  mais  sans  succès,  les  badigeonnages 
iodés,  le  massage,  la  compression,  la  gymnas¬ 
tique  ;  enfin  on  en  arrive  à  la  seule  thérapeutique 
rationnelle,  à  l’extirpation.  Cette  intervention 
est  radicale  ;  aseptiquement  pratiquée,  elle  est 
inoffensive.  Aussitôt  l’incision  pratiquée,  le  li¬ 
pome  jaillit  pour  aussi  dire  au  dehors,  ets’offre 
facilement  à  l’extirpation. 

Reste  enfin  le  corps  libre  articulaire.  C'est  là 
une  question  trop  connue  de  tous  les  praticiens 
pour  qu’il  soit  necessaire  d’y  insister  longue¬ 
ment. 

Son  diagnostic  est  facile  à  la  radiographie  ;  son 
extirpation  est  toujours  indiquée. 
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Nous  nous  empressons  d’insérer  la  lettre  qui  suit, 
réponse  à  l’article  que  nous  avons  publié  au  dernier 
numéro  sous  le  titre  «  Philanthropie  vingtième 
sij'.cle  ». 

Paris,  le  5  avril  1904. 

A  Monsieur  le  docteur  Jeanne,  directeur 
du  journal  le  Concours  médical,  23,  rue 
de  Dunkerque,  Paris. 

Monsieur  le  Directeur, 

L’article  consacré  dans  votre  dernier  numéro  à 
«  rUnion  médicale  »  nous  a  été  communiqué 
dès  samedi  par  un  médecin  qui  venait  de  le 
recevoir. 

Ce  médecin,  depuis  longtemps  en  parfaite 
communauté  d’idées  avec  nous,  heureux  de  voir 
ainsi  prendre  corps  un  projet  caressé  par  lui- 
même,  nous  apportait  spontanément  sa  pleine 
et  entière  adhésion. 

Nous  devons  donc,  tout  d’ahord,  vous  remercier 
de  ce  résultat  inattendu  de  l’excommunication 
majeure  fulminée  par  vous  contre  «  l’Union 
médicale  ». 

Cela  fait,  sans  nous  occuper  de  «  la  Fédération 
médicale  et  pharmaceutique  »  avec  laquelle 
nous  n’avons  absolument  rien  de  commun,  sans 
nous  départir  un  instant  du  ton  courtois  de 
toute  polémique  entre  gens  bien  élevés,  désireux 
d’user  de  notre  droit  de  réponse,  nous  voulons 
compléter  votre  exposé  et  rectifier  les  erreurs 
contenues  dans  les  lignes  par  lesquelles  vous 
avez- bien  voulu  nous  présenter  si  gracieusement 
au  monde  médical. 

Vous  avez  entièrement  passé  sous  silence  tout 
un  côté  de  la  question  d’économie  sociale  dont 
nous  poursuivons  la  solution,  c’est-à-dire  l’inté¬ 
rêt  d'ordre  général  du  public,  non  pas  opposé 
mais  connexe  avec  les  intérêts  particuliers  des 
médecins . 

Si  les  philanthropes  n’ont  pas  à  s’intéresser  aux 
classes  riches,  pour  lesquelles  les  embarras  bud¬ 
gétaires  n’existent  pas  ;  s’ils  peuvent  même  ces  - 
ser  momentanément  de  tourner  leur  attention 
vers  les  classes  ouvrières  et  nécessiteuses,  objet 
unique  de  tous  les  efforts  et  de  la  charité  offi¬ 
cielle  et  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  rôle 
bienfaisant  desquelles  nous  rendons  un  juste 
hommage,  il  en  va  tout  autrement  pour  les 
classes  moyennes  délaissées  jusqu’ici. 

Les  commerçants,  les  industriels  non  arrivés 
encore  à  la  fortune,  les  jeunes  fonctionnaires, 
les  hommes  qui  exercent  des  professions  libé¬ 
rales,  au  début  de  leur  carrière  ;  les  modestes 
retraités,  les  petits  rentiers,  enfin,  ne  peuvent, 
sous  peine  d’obérer  dangereusement  leurs  res¬ 
sources,  prétendre  à  assurer  aux  leurs  ou  à  eux- 
mêmes  les  soins  des  accoucheurs  et  des  chirur¬ 
giens  en  renom.  Pourtant  les  portes  de  l’hôpital 
leur  sont  fermées  !  ou  si,  par  des  moyens  détour¬ 
nés,  ils  forcent  ces  portes,  c’est  au  détriment  des 
nécessiteux  dont  ils  prennent  la  place. 

Dans  ces  mêmes  milieux,  le  médecin  de  famille 
(loin  de  nous  la  pensée  de  nier  son  autorité  spé¬ 
ciale  et  de  chercher  à  l’évincerjest  incontestable¬ 
ment  l’exception  ;  tandis  cju’en  général,  pour  ne 
pas  dire  toujours,  les  intéressés  attendent  à  en 


avoir  besoin  pour  s’assurer  le  concours  d’un  mé* 
decin.  Or,  celui-ci,  en  maintes  circonstances,  et 
pour  diverses  raisons,  peut  faire  défaut  à 
l’heure  même  où  son  intervention  est  urgente. 

Remédier  dans  la  mesure  du  possible  à  ce 
double  danger  est  la  raison  d’être  principale  de 
l’œuvre  que  nous  entreprenons,  et  nous  sommes 
autorisés  à  prétendre  que  tout  adhérent  à 
«  l’Union  médicale  »  fera  acte  de  prévoyance, 
assurera  l’équilibre  de  son  budget  et  acquerra, 
avec  la  sécurité  du  lendemain,  la  certitude  de 
soins  désintéressés  et  loyaux. 

Examinons  maintenant  la  nature  des  relations 
que  nous  sommes  destinés  à  avoir  avec  un  grand 
nombre  de  personnalités  placées  à  tous  les  degrés 
du  corps  médical. 

En  première  ligne,  laissez-nous  affirmer  qne 
nous  n’avons  aucune  pensée  d’exclusivité  ;  nous 
faisons  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  quelles 
qu’elles  soient  et  d’où  qu’elles  viennent.  Si  au 
début  le  nombre  de  nos  collaborateurs  est  forcé¬ 
ment  limité,  celui-ci  s’augmentera  tout  naturel¬ 
lement  dans  l’avenir,  en  raison  directe  de  notre 
succès  et  du  nombre  croissant  de  nos  adhérents. 

Nous  n’avons  jamais  songé  à  embrigader,  à 
domestiquer  (oh  !  le  vilain  mot  tombé  de  votre 
plume  I)  aucun  médecin.  C’est  en  toute  liberté 
que  nous  sont  venues  déjà  de  préc’ieuses  accep¬ 
tations  de  médecins  spécialistes,  de  chirurgiens, 
de  médecins  accoucheurs,  de  médecins  de  quar¬ 
tier  et  de  pharmaciens.  —  D’ores  et  déjà  le 
nombre  de  ces  acceptations  nous  permet  d’envi¬ 
sager  comme  prochaine  la  formation  complète 
du  groupement  amical  (et  non  de  la  petite  Eglise) 
que  sera  «  l’ Union  médicale  ». 

Empressons-nous  d’ajouter  que  ce  groupe¬ 
ment  a  été  facilité  par  une  même  compréhension 
de  la  dignité  professionnelle.  Les  esprits  éclairés 
et  indépendants,  qui  veulent  bien  s’associer  à 
nous  des  la  première  heure,  estiment  que  la 
considération  du  praticien  ne  peut  que  gagner  à 
la  suppression  radicale  de  toute  discussion  de 
questions  pécuniaires  entre  médecins  et  malades. 

Dans  ces  conditions,  chacun,  libre  de  multi¬ 
plier  ses  visites  sans  jamais  paraître  obéir  à  un 
mobile  intéressé,  verra  son  autorité  s’accroître  ; 
la  confiance  du  malade  sera  exempte  de  toute 
arrière-pensée  et  le  médecin  deviendra  même 
souvent  un.  conseiller  écouté  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène  et  la  prophylaxie. 

Redoutant  de  fatiguer  l’attention  et  sûrs  d'être 
compris  à  demi-mot,  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  sommairement  encoi-e  : 

La  disparition  des  ennuis  et  des  frais  inhérents 
au  recouvrement  souvent  pénible  des  honoraires, 
qu’il  s’agisse  do  familles  en  deuil  ou  de  débi¬ 
teurs  récalcitrants  ; 

Les  rapports  de  bonne  confraternité  établis  par 
d’amicales  réunions  périodiques  et  par  les  ren¬ 
contres  journalières  au  chevet  des  mêmes  ma¬ 
lades,  entre  les  membres  de  notre  groupement 
concourant  avec  un  égal  dévouement  à  la  réali¬ 
sation  du  progrès  poursuivi  en  commun  ; 

Et  enfin  la  réforme  de  certains  abus,  portant 
atteinte  à  la  dignité  professionnelle,  sur  lesquels 
il  vaut  mieux  ne  pas  s’étendre. 

En  terminant,  permettez-moi  de  vous  dire 
qu’au  lieu  de  trouver  antédiluvien  le  système  de 
l’abonnement  ou  du  forfait,  nous  le  tenons  pour 
une  réelle  amélioration.  Il  réduit  à  néant  le 
reproche  que  l’on  peut  faire  actuellement  au 
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médecin  de  vivre  de  la  maladie,  au  chirurgien 
d’êlre  incité  par  son  intérêt  à  multiplier  les  opé¬ 
rations. 

L’abonnement,  le  forfait,  c’est  le  médecin  vi¬ 
vant  des  bien  portants,  de  1  exercice  de  sa  profes¬ 
sion  :  c'est  donc  son  prestige  grandi. 

Nous  sommes  certains  qu’il  nous  suffira  de 
nous  adresser  à  votre  courtoise  impartialité  pour 
obtenir  l’insertion  de  la  présente  réponse,  dans 
votre  prochain  numéro,  à  la  même  place  que 
■  l’article  paru  dans  votre  journal  à  la  date  du 
avril. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  nos  senti¬ 
ments  les  plus  distingués. 

A.  .Guépin,  de  Vérez 

chef  de.^  services  médicau.x  Directeur  de  «  l’Qnion 
de  «  l'Union  médicale  »  médicale  » 

L’Union  Médicale  ne  fait  appel  qu’à  notre 
courtoisie  ;  nous  lui  donnerons  davantage,  et  té¬ 
moignerons  d’un  véritable  empressement. 

Si,  en  effet,  nous  n’avions  pas  réussi  à  con¬ 
vaincre  complètement  tous  nos  lecteurs,  les  ar¬ 
guments  de  la  lettre  ci-dessus  ne  manqueront 
pas  de  parfaire  notre  tâche. 

Et  cela  nous  dispense  de  tout  commentaire 
qui  ne  pourrait  qu’affaiblir  notre  thèse. 


Les  médecins-pharmaciens . 

Dans  le  très  judicieux  article  Gassot  du  19  mars 
1904,  intitulé  :  «  Le  double  diplôme  »,  vous  vou¬ 
lez  bien  nous  inviter  à  vous  donner,  par  une  sorte 
de  referendum,  notre  opinion  sur  ce  sujet. 

Voici  la  mienne,  que  j’ai  fréquemment  déve¬ 
loppée  dans  les  réunions  de  notre  Syndicat  qui 
a  jugé  jusqu’ici  —  à  une  très  grande  majorité,  — 
que  les  médecins  et  les  médecins-pharmaciens 
n’ayant  pas  des  intérêts  strictement  parallèles,  il 
n’y  avait  pas  lieu  d’admettre  ceux-ci  dans  notre 
Société  de  défense  professionnelle. 

En  l’espèce,  je  partage  entièrement  l’avis  de 
votre  corresi)ondant  n"  2,  rappelant  à  leur  sujet 
les  mots  de  fabuliste  : 

Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes. 

Je  suis  convaincu,  comme  lui,  que  les  médecins 
pharmaciens  n’ont,  pour  la  plupart,  qu’un  ob¬ 
jectif,  fort  naturel  d’ailleurs  :  s’attirer  comme 
médecins  les  malades  que  nous  leur  adressons 
à  titre  pharmaceutique  et  retenir  à  leur  officine, 
comme  pharmaciens,  les  clients  qu’ils  visitent  : 
double  attraction  qu'un  commentaire  habile  de 
nos  ordonnances  et  du  diagnostic  qu’ils  y  devi¬ 
nent,  ainsi  que  des  tarifs  médicaux  inférieurs,  — 
parfois  nuis,  —  leur  rendent  facile. 

On  pourrait  citer  tel  médecin-pharmac’ien  qui 
visite  pour  deux  francs  p.vr  an  des  familles  mu¬ 
tualisées  de  commerçants  aisés,  mais  auxquelles 
il  fournit  les  médicanients  ;  tel  autre  qui  fait 
huit  kilomètres  pour  aller  voir  des  malades,  à  des 
prix  de  nègre,  ayant  préalablement  bourre  ses 
poches  des  drogues  qu’il  ordonnera  (c’est  le  mot 
juste). 

Or,  nous  vivons,  dans  notre  Syndicat,  sous  l’é- 
gided’imcode  déontologique  où  nous  lisons  que 
«  le  médecin  ne  doit  pas  s’associer  à  un  pharma¬ 
cien  pour  l’exploitation  d'une  officine  ».  Cette  as¬ 
sociation  n’est-elle  pas  plus  blâmable  quand  les 
deux  professions  s’a.ssocient  en  une  seuleperson- 


Tous  les  codes  déontologiques  sont  unanimes, 
je  pense,  à  stigmatiser  les  rne^decins,  réclamistes  à 
outrance  ou  rabaisiens  comme  nuisant  à  la  dignité 
ou  aux  intérêts  vitaux  de  la  corporation.  Or,  les  . 
médecins-pharmaciens  doivent  fatalement  deve¬ 
nir  réclamistes  ou  rabaisiens.  Et  nous  pouvons 
voir,  chaque  jour,  ceux-ci  se  servir  de  la  4»'page, 
des  journaux  pour  prôner  leurs  panacées,  ce 
qui  est  leur  droit  comme  pharmaciens,  mais  ils 
ne  la  prônent  que  sous  le  nom  de  docteur  X,  tout  . 
court.  11  faut  aller  jusqu’au  bas  de  la  page  pour 
trouver  en  tout  petits  caractères,  après  les  certifi¬ 
cats  et  attestations  charlatanesques  de  guérison  : 
S'adresser  à  la  pharmacie  du  D'  X.  Et  le  tour  est 
joué.  ^ 

Un  pharmacien  me  disait  naguère  :  «  On  nous 
accuse  de  faire  de  la  médecinè  illégale,'  parce  que 
dans  nos  conversations  avec  les  clients  qui  vien-, 
nent  chez  nous  chercher  des  remèdes,  il  nous 
arrive  forcément  de  répondre  à  une  demande  de 
conseils  ;  ces  conseils,  nous  refuserons  encore 
moins  de  les  donner  lorsque,  dans  notre  voisinage, 
se  trouvera  une  officine  de  médecin-pharmacien, 
car  le  client  nous  quitterait  pour  aller  y  chercher 
les  remèdes,  s’il  y  trouve,  en  même  temps,  le 
conseil  demandé,  —  le  plus  souvent  à  titre  gra¬ 
cieux  ». 

Pour  toutes  ces  raisons  et  bien  d’autres  encore, 
le  vote  de  l'art.  U  de  la  proposition  Astier  mepâ- 
raît  devoir  être  appuyé  par  tous  les  syndicats 
médicaux. 

Mais,  en  attendant,  une  autre  résolution  s’im¬ 
pose  : 

Les  médecins -pharmaciens  faisant  très  bien 
leurs  affaires,  voici  que  des  pharmaciens  établis 
déjà  depuis  plusieurs  années  dans  des  villes  uni¬ 
versitaires  commencent  à  entreprendre  leurs  étu¬ 
des  médicales.  Pour  leur  faciliter  ces  études,  on 
les  dispense  du  P.  G.  N  —  ce  qui  peut,  à  la  ri¬ 
gueur,  être  admis,  —  mais,  on  les  dispense  aussi 
des  baccalauréats  ès  lettres  de  rhétorique  et  de 
philosophie  qu’on  a  exigés  de  toute  la  génération 
contemporaine.  Or,  la  plupart  d’entre  eux  n’ont 
que  le  baccalauréat  ès  sciences  ;  ils  ont  donc  ter¬ 
miné  leurs  études  avant  nous,  et,  de  plus  n’ont 
pas  couru  les  chances  des  échecs  au  second  bac¬ 
calauréat. 

Est-il  bon,  est-illogique  d’augmenter  ainsi  l’en¬ 
combrement  médical  ?  N’y  a-t-il  pas  assez  de 
l’obstruction  que  sont  venus  faire  dans  notre 
profession  les  étrangers,avantlljnstitution  tardive 
des  deux  diplômes  :  d’Etat  et  d’Université  ? 

Je  crois.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et  très 
honoré  confrère,  que  beaucoup  penseront  avec 
moi  qu’il  est  inj  uste  de  favoriser  ainsi  une  cor¬ 
poration  au  détriment  de  l'autre. 

D'X. 


CORRESPONDANCE 


L'optique  médicale  est  branche  de  la  thérapeutique 
Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  de  lire  avec  le  plus  vif  intérêt,  dans  le 
dernier  numéro  du  Concours  Médical,  l'article  de 
notre  confrère  M.  le  D'  d’Ayrenx,  intitulé  «  A  pro¬ 
pos  de  la  lui  sur  la  pharmacie.  » 

Les  faits  qu’il  signale  sont  tellement  évidents,  et 
tellement  habituels  chez  les  opticiens,  non  seule* 
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ment  à  Paris,  mais  encore  en  province  que,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  je  pense  comme  lui. 

il  est  bien  certain,  en  effet  que  Messieurs  les 
opticiens,  en  vendant  à  tout  venant  des  verres 
simples,  cylindriques,  voire  même  combinés,  se 
livrent  en  somme  à  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  et  doivent  être  assimilés  aux  pharmaciens. 

Ainsi  ,  je  connais  certain  opticien  de  notre  ville, 
où  j’exerce  l’ophtalmologie  depuis  bientôt  dix  ans, 
qui  a  un  véritable  cabinet  de  consultation  et  qui 
non  seulement  ne  se  fait  pas  faute  d’ordonner  pro- 
prio  motu  des  verres  cylindriques  ou  combinés, 
mais  encore  ne  se  gêne  point  pour  changer  d’em¬ 
blée  les  verres  prescrits  par  un  oculiste.  Gomme  je 
lui  exposais  un  jour  mes  idées  sur  la  façon  dont  je 
comprenais  l’exercice  de  la  profession  d’opticien, 
et  que  je  l’a.ssimilais  à  celle  de  pharmacien,  il 
me  répondit  :  L’optique  n’est  pas  de  la  médecine,  et 
les  opticiens  ont  le  droit  de  vendre  n’importe  quel¬ 
les  lunettes! 

Cette  réponse  bien  typique  est  à  retenir,  car  elle 
indique  la  mentalité  de  bon  nombre  d’opticiens 
nouveaux,  instruits,  bons  commerçants  et  à  boutique 
bien  achalandée. 

Or  il  est  de  notre  devoir,  tant  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  bien  compris  du  public,  que  de  celui  du 
corps  médical  tout  entier,  que  l’optique  médicale, 
qui  est  incontestablement  une  branche  de  la  méde¬ 
cine,  ne  soit  pas  abandonnée  à  des  empiriques,  à 
des  exploiteurs  extra-médicaux  ou  à  de  simples 
boutiquiers. 

La  question  me  paraît  iniportante,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  l’avenir  de  l’ophtalmologie,  mais 
encore  au  point  de  vue  de  l’hygiène  oculaire,  sur¬ 
tout  chez  les  enfants  et  les  adolescents;  c’est  pour¬ 
quoi  je  tiens  à  vous  dire  que  je  m’associe  entière¬ 
ment  à  l'idée  de  notre  confrère  d’annexer  à  la  loi 
sur  la  pharmacie  un  titre  spécial  concernant  les 
opticiens  qui  seraient  assimilés  aux  pharmaciens. 

Je  sais  bien  que,  même  armés  de  celte  nouvelle  loi, 
nous  aurons  à  lutter  contre  la  routine  du  public  et 
la  résistance  des  opiiciens;  cependant  il  ne  faut 
pas  se  déclarer  vaincus  d’avance  et  désespérer  du 
succès,  car  les  opticiens  eux-mêmes  s’apercevront 
bien  vite  qu’ils  n’auront  rien  à  perdre  puisqu’ils 
auront  toujours  à  exécuter  les  verres  prescrits  par 

Je  suis  persuadé  que  la  majorité  de  nos  confrères 
ophtamologistes  pensent  comme  le  D'  d’Avrenx,  et 
je  suis  convaincu  aussi  que  le  «  Concours  Médical  », 
en  soutenant  cette  idée  de  son  haut  patronage,  la 
fera  aboutir,  et  saura  s’acquérir  ainsi  un  nouveau 
droit  à  la  reconnaissance  profonde  de  la  profession 
médicale  tout  entière. 

Veuillez  agréer,  etc.  D.  X. 


La  vraie  déïense  par  le  «  Sou  Médical  » 

Mon  bien  cher  confrère. 

Dès  le  reçu  de  votre  lettre,  j’ai  écrit  à  la  Cie 
pour  lui  dire  que  je  l’ifinorais,  etau  M.  pour  con- 
lirnqer  ma  première  note. 

Celui-ci  s’est  exécuté  poliment,  c’est  vrai,  mais 
avec  des  allusions,  des  réticences  et  des  considé¬ 
rations  telles  que  je  lui  ai  répondu  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Monsieur, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  billetde  50  fr.  et  de  la  lettre  qui  l’accom¬ 
pagne  . 

«  Je  suis  désolé  qu’une  affaire  si  minime  ait  pu 
occasionner  cette  longue  correspondance  où,  quel 
que  courtoise  qu’elle  soit  dans  les  termes,  on 
sent  néanmoins,  quand  on  sait  lire  entre  les  li¬ 
gnes, percer  une  petite  pointe  d’acrimonie. 


«  C’est  moi,  Monsieur, qui  le  premier  ai  fait  ob¬ 
server  à  la  Cie  d’assurance  et  à  vous-même  (re¬ 
voir  ma  lettre)  qu’il  s’agissait  ici  du  tarif  ouvrier 
à  l’exclusion  de  tout  autre.  La  consultation  du 
«  Concours  «  reste  donc  debout  dans  son  inté¬ 
grité,  au  lieu  de  tomber  comme  vous  le  dites. 

«  Pauvre  «  Concours  »!  Il  est  si  belliqueux  com¬ 
me  vous  le  dites  !  Cet  animal'  est  fort  méchant  : 

Quand  on  l’attaque  il  se  défend. 

■  «  On  voit,Monsieur,gue  vous  ignorez  les  avanies , 
les  grossièretés,,  les  dénis dejustice,  les  noirceurs, 
les  ingratitudes, les  déboires  et  les  écœurements  de 
toute  sorte  dont  est  abreuvé  le  Corps  médical 
depuis  de  longues  années  ! 

«A  part  quelques  médecins  de  ville,  heureux  ou 
officiels,  à  part  encore  quelques  médecins  de 
campagne  qui  doivent  à  leur  mariage  Vaurea 
mediocritas,  Lg  reste,  les  quatre  cinquièmes, caste 
taillable  et  corvéable  à  merci,  traîne  misérable¬ 
ment  son  boulet  et  son  servage,  sans  paix  ni  trêve, 
et  sans  compensation. 

«  Et,  parce  (iue,lasse  d'êtrç  1  éternelle  dupe,  l’éter¬ 
nelle  sacrifiée,  une  Elite  s’est  constituée  pour  la 
défense  collective  ;  parce  qu’elle  a  réussi  à  grou¬ 
per  la  meilleure  partie  du  corps  médical  ;  parce 
qu’elle  a  dégagé,  mis  en  lumière  et  affirme  nos 
droits  parallèlement  à  nos  devoirs  ;  parce  qu’elle 
s’est  fait  le  conseil  des  ignorants,  le  soutien  des 
timides,  le  défenseur  des  faibles  et  des  oppri¬ 
més  ;  parce  qu’elle  est  devenue  une  Puissance 
basée  sur  le  Droit,  puissance  avec  laquelle  il  faut 
actuellement  compter,  on  l’appelle  belliqueuse.... 
Pourquoi  pas  aggressive  ? 

«  Non,  Monsieur,le  «Concours»  est  tout  simple¬ 
ment  courageux,  parce  qu’il  défend  la  bonne 
cause. Il  combat,  comme  nos  ancêtres  les  Gaulois-, 
pro  aris  et  focis  :  jamais  il  n'attaque.  Il  se  défend 
et  nous  défend. 

«  11  y  a  bientôt  douze  ans,  pour  ne  citer  qu’un 
fait,  un  accident  a  lieu.  Grave  et  profonde  bles¬ 
sure  de  la  face,  sept  pansements.  Erysipèle. 
Phlegmon  consécutif,  etc.,  etc.  ;  bref,  quinze  pan¬ 
sements  et  six  visites  en  45  jours,  le  tout  à  sept 
ou  huit  kilomètres  de  ma  résidence.  Devinez  ce 
que  la  C‘“  «'  La  P.  , .  »  a  eu  l’impudence  de  m’al¬ 
louer  ?  six  francs. 

«En  ce  moment  le  «Concours»  n’en  était  encore 
qu’aux  études  et  non  à  l’action  par  le  «  Sou  médi¬ 
cal».  Il  aurait  fallu  plaider;  comme  actuellement, 
alors  je  n’étais  pas  riche,  je  me  suis  laissé  voler. 
Vous  le  voyez  :  ce  n’est  pas  nous,  —  comme  ce 
coquin  de  lapin,  —  qui  avons  commencé. 

«De  tout  ceci, Monsieur, je  désire  que  vous  rete¬ 
niez  une  seule  chose:c’est  que, quelque  payé,— ou 
plutôt  honoré,  —  qu’il  puisse  être  par  un  client, 
même  un  client  de  passage  qu’il  n’est  plus  appe¬ 
lé  à  revoir,  le  pauvre  petit  vieux  médecin  de 
campagne  qui  eut  un  soir  la  bonne  fortune  de 
vous  prêter  assistance, emporte  au  cœur  une  bles¬ 
sure  quand  cet  honoraire  a  été  discuté  et  n’est 
pas  accompagné  d’un  sourire. 

«La  poignée  de  main  reconnaissante  du  pauvre 
paysan  me  touche  mille  fois  plus  que  la  pièce 
de  cent  sous. 

«  Je  m’exagère  peut-être  un  peu  la  ehose  :  au 
moins  ai-je  le  mérite  delà  franchise. 

Et  si  chaque  médecin  de  France  mettait  autant 
d’âpreté,  je  le  concède,  à  défendre  sa  dignité  d’a¬ 
bord,  ses  droits  ensuite,  le  corps  médical  occu¬ 
perait  un  autre  degré  dans  la  hiérarchie  sociale. 
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le  degré  de  respect  et  de  considération  auquel  sa 
sublime  mission  et  son  dévouement  lui  donnent 
droit. 

«Avec  mes  remerciements, veuillez  agréez, Mon¬ 
sieur,  l’e.vpression  de  mes  sentiments  distingués. 

Voilà,  mon  cher  conirère,ce  que  le  client  rece¬ 
vra  demain  matin  en  même  temps  que  vous.  Ai- 
je  bien  fait  ?  et  notez  que  c’est  la  deuxième.  La 
première  étaitautrement  ruw, quoique  tout  aussi 
polie. 

Votre  œuvre  est  belle,  mon  cher  confrère  :  mal¬ 
heureusement  le  nombre  des  adhérents  au  Con¬ 
cours  et  au  «  Sou  »  devrait  être  quadruple  :  c’est- 
à-dire  que  le  corps  médical  français  devrait  s’unir 
tout  entier,  en  corps  complet,  sous  votre  ban¬ 
nière.  Les  efforts  particuliers  sont  louables  :  l’ef¬ 
fort  collectif  seul  est  vraiment  utile. 

Pourquoi  un  tarifa  Bordeaux,  un  à  Lyon,  un  à 
Lille  et  un  autre  à  Marseille  :  tout  devrait  être 
ramené  à  l’unité. 

Veuillez  agréez,  mon  cher'et  excellent  confrère, 
et  faire  agréer  à  vos  collaborateurs,  l’expression 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

D--  L.,  àL.  B. 


BlIIiIiETUi  DES  SOGIETES 

O'INTÊRCT  PBOFESSIOHHEL 

Mutuelle  assurance  des  Médeci  ns  de  France 
vie 

Siège  social  :  32,  rue  La  Boétie,  32,  Paris  (S') 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  5  DÉCEMBRE  1903 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  soir,  sous 
j  la  présidence  du  docteur  Baratoux. 

I  Le  Président  donne  lecture  d’un  projet  d  adhé¬ 
sion  à  l’f/nion  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  eide 
retraites  du  2“  Collège  adhérente  à  la  Fédération 
désunions  de  Collèges  du  département  de  la  Seine  et 
à  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité  Françai¬ 
se. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  5  francs  par  an 
pour  la  Société,  et  deux  délégués,  MM.  Bara¬ 
toux  etLevassort.  sont  nommés. 

I  En  outre,  M.  Baratoux  donne  lecture  d’une 
i  Circulaire  du  Directeur  de  la  Sauvegarde  de  la 
1  Mutualité,  au  sujet  de  la  contre-assurance  de 
I  l'Association. 

La  proposition  semble  sourire  à  l’Assemblee 
qui  demande  quelles  sont  les  garanties  de  cette 
Société.  MM.. Levassort  et  Biogey  se  chargent  de 
faireune  enquête  à  ce  sujet  et  le  Président  de¬ 
mande  que,  si  elle  est  favorable, le  Bureau  puisse 
faire  la  contre-assurance. 

Le  Président  propose  alors  d’ajouter  à  notre 
Société  une  combinaison  permettant  aux  Mem¬ 
bres  qui  en  seraient  partisans  de  se  créer  une 
rente  viagère  à  l’âge  de  55  ans  ;  cette  rente  ne 
pourrait  dépasser  3b0  francs. 

Cette  proposition,  prise  en  considération,  fera 
l’objet  d’un  examen. 

11  est,  ensuite,  donné  lecture  dü  compte  rendu 
du  Secrétaire  et  du  Ti-ésorier  ; 

«  Messieurs, 

«  L’an  dernier,  en  vous  rendant  compte  de  la 
situation  de  notre  i^ciété,  nous  exprimions  l’es- 


poirde  voir  notre  nombre  augmenter.  Il  n’en  a 
pas  été  ainsi  et  cependant.  Messieurs,  en  deux 
ans,  nous  avons  vu  se  produire  deux  catastrophes 
dont  la  brutalité  et  la  rapidité  foudroyante  don¬ 
nent  à  nos  idées  de  prévoyance  une  justification 
hélas  trop  méritée  !  C’est  Courtaix,  c’est  Lance- 
lin,  qui  succombent  l’un  et  l’autre  en  pleine  force 
ft  en  pleine  santé.  Les  veuves  denos  deux  in¬ 
fortunés  Confrères  ont  pu  toucher  immédiate¬ 
ment  et  sans  forinalités,  la  prime  de  1.000  francs 
que  confère  notre  Mutuelle  Assurance-Vie. 

«  Puisse  l’éloquence  de  ces  tristes  exemples  se¬ 
couer  la  torpeur  de  nos  Confrères  imprévoyants 
et  les  attirer  dans  nos  rangs . 

«  Voici  l’état  de  nos  finances  : 

«  Nous  sommes  trente,  nous  avons  touché 
trente  cotisations  à  30  francs,  soit  900  francs.  La 
prime  d’assurance  a  été  de  407  francs,  nos  frais 
généraux,  cetteannée,  n’ont  atteint  que  39  fr.  95  ; 
peut  on  être  plus  économe  ? 

«  Il  nous  reste  donc  une  importante  réserve  de 
400  francs,  de  quoi  adoucir  encore  quelques  pei¬ 
nes  !  Tel  est  le  but  de  notre  chère  Mutuelle  As¬ 
surance-Vie.  » 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire. 

,  D"  Selle. 


Fédération  des  syndicats  médicaux 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Un  Procès  verbal  d’arbitrage. 

Le  Syndicat  médical  de  Roubaix,  ayant  appris 
au  mois  d’avril  1903  qu’un  pharmacien  de  Rou¬ 
baix  avait  donné  des  soins  à  des  blessés  victimes 
d’accidents  du  travail,  porta  plainte  devant  la 
Fédération  des  syndicats  médicaux  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais. 

La  Fédération,  après  étude  du  dossier,  décida 
qu’il  y  avait  lieu  de  poursuivre  le  pharmacien. 

Elle  résolut  de  faire  juger  cette  quesüon  par 
un  tribunal  arbitral,  dont  un  arbitre  serait  choisi 
l>ar  la  Fédération,  un  second  par  le  Syndicat  ré¬ 
gional  des  pharmaciens  et  un  troisième  par  le 
syndicat  médical  intéressé. 

Pour  assurer  l’impartialité  du  tribunal,  il  fut 
décidé  en  outre  que  l'iin  des  juges  serait  choisi 
en  dehors  delà  profession  médicale  etautant  que 
possible  parmi  les  hommes  de  loi. 

Les  arbitres  choisis  furent  : 

Par  le  Syndicat  de  Roubaix  :  M,  Pannier,  an¬ 
cien  juge  de  paix,  à  Roubaix  ; 

Par  le  syndicat  régional  des  pharmaciens  ;  M. 
Machelart,  ancien  président  de  ce  syndicat,  phar¬ 
macien  à  Lille  ; 

Par  la  Fédération  :  M.  Pollet,  docteur  en  mé¬ 
decine,  secrétaire  du  Syndicat  médical  de  Douai. 

Le  pharmacien  intéressé  déclara  accepter  cette 
juridiction  et  aussi  la  personnalité  des  arbitres 
désignés.  . 

Ce  tribunal  arbitral  s’est  réuni  m  2o  février,  a 
5  heures,  dans  un  des  salons  de  l’hôtel  Ferraille, 
à  Roubaix,  sous  la  présidence  de  M.  Pannier. 

Il  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Les  arbitres  soussignés,  acceptés  par  les  deux 
parties  en  cause, 

«  Après  avoir  entendu  M.  le  .docteur  Butruille, 
président  dé  la  Fédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  parlant  au 
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nom  de  cette  Fédération  et  exposant  les  faits  et 
M.  X...  pharmacien  à  Roubaix  dans  sa  défense, 
qui  reconnaît  la  matérialité  des  faits  qui  lui 
lui  sont  reprochés  ; 

«  Attendu  que  M.  X...  a  donné  ses  soins  d’une, 
façon  commue  pendant  plusieurs  jours  consécutifs 
à  "des  blessés  victimes  d’accidents  du  travail  et 
qu’il  a  ainsi  prescrit  et  diritiéun  traitement  suivi  ; 

«  Attendu  que  cette  manière  de  faire  lèse  gra¬ 
vement  les  intérêts  des  mcdecips  qui  ont  fait  un 
compromis  avec  les  Compagnies  .  d’assurances 
qui  ne  peut-être  suffisamment  rémunérateur 
pour  eux  qu’à  la  condition  de  donner  leurs  soins 
à  tous  les  blessés  sans  exception  et  qui  deviendrait 
onéreux  le  jour  où,  suivant  les  conseils  intéressés 
donnés  par  certaines  Compagnies  à  leurs  assurés 
on  permettrait  aux  pharmaciens  de  soigner  com¬ 
plètement  les  accidents  de  faible  gravité  ; 

«  Attendu  qu’il  importe  de  s’opposer  à  cette 
manière  de  faire  dans  l’intérêt  bien  compris  et 
des  blessés  eux-mêmes  et  des  deux  professions 
médicale  et  pharmaceutique. 

«  Déclarentque  M.  X...,  en  agissant  ainsi,  afàit 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  que  la  Fé¬ 
dération  des  syndicats  médicaux  est  bien  fondée 
à  lui  demander  une  réparation  ; 

«  Ils  accordent  à  cette  Fédération  la  sanction 
très  modérée  qu’elle  demande,  estimant  que  cette 
oursuite  doit  surtout  servir  d'avertissement  pour 
viter  le  retour  de  pareilles  fautes,  qu’elle  serait 
alors  dans  l’obligation  de  poursuivre  plus  sévè¬ 
rement  ; 

«  M.  X. . .  devra  payer  à  la  Fédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 

«  La  somme  de  un  franc  à  litre  de  dommages 
et  intérêts,  et  aussi  les  frais  de  publicité  prévus . 
dans  le  paragraphe  suivant  ; 

«  Copie  de  ce  présent  jugement  sera  envoyé  à 
tous  les  pharmaciens  des  deux  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ; 

0  II  sera  aussi  publié  (sans  frais)  dans  les  trois 
journaux  professionnels  :  Le  Bulletin  de  la  Fédé¬ 
ration  des  stindicals  médicaux  du  Nord  et  du  Pas- 
de  Calais,  le  Bulletin  du  syndicat  réçjional  des 
pharmaciens,  le  Concours  médical  de  Paris.  » 

Fait  à  Roubaix,  le  25  février  1904. 

Ont  signé  les  arbitres  : 

Pan  NIE  R, 

D''A.  POLLET, 
Machei.aut. 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  secrétaire  général  delà  Fédération. 

D''  G.  Lemièpe. 

REP0RTA6E  MÉDICAL 


Administration  sani;aive  de  l'Empire  Ottoman.  —  Un 
concours  sera  ouvert  à  GonsluiiUiiople,  le  11  août 
1904  irrévouablement,pour  l'admission  de  cinq  mé¬ 
decins  dans  les  cadres  du  personnel  provisoire  de 
l’Administration  sanitaire. 

Les  praticiens,  dûment  diplômés,  qui  désirent  y 
prendre  part  doivent  s’adresser  en  temps  voulu  à 
l’Administration  susdite  pouravoir  connaissancedos 
conditions  exigées  des  candidats,  ainsi  que  des  ma¬ 
tières  portées  au  programme  de  ce  concours. 

Congrès  international  de  la  tuberculose  (Paris,  2-7  oc¬ 
tobre  1905.)  —  Dans  sa  dernière  séance,  le  Comité 


d’organisation  du  Congrès  international  de  la  tuber¬ 
culose  à  Paris  a  décide  de  reculer  d'un  an  l’ouvertu¬ 
re  du  Congrès,  précédemment  fixée  au  mois  d’oc¬ 
tobre  1904. 

Le  Congrès  se  tiendra  à  Paris  du. 2  au  7  octobre 
1905,  dans  le  grand  palais  (section  de  l’avenue  d’Aii- 
tin). 

Celte  décision  se  trouve  motivée  parlaraisoa  sui¬ 
vante  :  les  Etats-Unis  d’Amérique  avaient  llxé  pri- 
milivenienl  au  printemps  de  1904  l’ouverture  d’une  ] 
exposition  internationale  qu’ils  préparent  à  Saint- 
Louis  ;  or,  it  arrive  que  l’exposition  internationale  de 
Saint-Louis  n’ouvrira  que  le  30  septembre  19ü4et 
qu’elle  comportera,  du  3  au  5  octobre,  un  Congrès 
international  de  la  tuberculose. 

Ecole  pratique  d'odontologie  et  de  stomatologie:  En¬ 
seignement  spécial  de  la  chirurgie  dentaire  réservé  aux 
docteurs  en  médecine.  —  L’enseignement  est  divisé  en 
trois  parties  :  1”  Travaux  pratiques  sur  fantôme  ; 

2“  Travaux  pratiques  de  prothèse  nu  laboratoire  ; 

3”  Clinique  de  dentisterie  opératoire  et  de  prothèse. 

Le  cours  aune  durée  minimum  de  trois  mois  avec 
facilité  de  prolongation,  à  la  volonté  de  l’élève. 

Les  malades  admis  à  la  Clinique  de  l’Ecole  reçoi¬ 
vent  gratuitement  les  soins  et  appareils,  ce  qui  as¬ 
sure  une  application  pratique  très  suffisante  'pour 
accomplir  toutes  les  opérations  courantes  de  la  Chi¬ 
rurgie  dentaire. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  docteur 
Siifre,  97,  boulevard  Saint-Michel,  de  Th.  à2h., 
Paris. 
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Revue  des  médicaments  nouveaux  et  de  quelques  mé¬ 
dications  nouvelles  par  G.  Crinon,  pharmacien  de  1'*.. 
classe,  ex-iiiterne  lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris,  M 
directeur  du  «  Répertoire  de  Pharmacie  »  et  des  ' 

«  Annales  de  Chimie  analytique  »,  11°  édition  (1904) 
chez  M.  Ruefî,  éditeur,  106,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris.  Prix  :  4  franc.s. 

Dans  la  onzième  édition  qu’il  publie  aujourd’hui, 
M.  Crinon  a  introduit  les  médicaments  nouveaux 
ayant  fait  leur  apparition  dans  le  courant  de  l’année 
qui  vient  de  s’écouler  ;  parmi  ces  médicaments, 
les  plus  importants  sont  :  le  Gollargol,  la  Dyspep- 
tine,  leForrnane,  la  Gastérine,  la  Glycogène,  l’Hel- 
mithol,  le  Lysoforrne,  le  Purgène,  la  Quinoformine, 
le  Tachiol,  laThéocine  et  le  Véronal. 

Continuant  de  se  conÇormer  au  système  qu’il  a 
adopté  dans  le  principe,  M.  Crinon  a  consacré  peu 
de  place  aux  siiljstances  encore  peu  étudiées  et  ne 
paraissant  pas  destinées  à  un  véritable  avenir  thé¬ 
rapeutique,  elles  développements  dans  lesquels  il 
est  entré  ont  été,  en  général,  proportionnés  è  l’im¬ 
portance  réelle  ou  présumée  des  médicaments. 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  resté  le  même  :  on  y 
trouve  indiqués  sommairement  et  successiveineni, 
pour  chaque  substance,  le  mode  de  préparation,  les 
propriétés  physiques  et  chimiques,  les  caractères 
distinctifs,  l’action  physiologique,  l’action  thérapeu¬ 
tique,  les  formes  pharmaceutiques  qui  se  prêtent 
le  mieux  à  son  administration,  et  euiln,  les  doses 
auxquelles  elle  peut  être  prescrite. 

Les  premières  éditions  de  la  «  Revue  des  médica¬ 
ments  nouveaux  »de  M.  Crinon  ont  reçu,  des  mé¬ 
decins  et  des  pharmaciens,  un  accueil  qui  permet 
d’augurer  le  même  succès  pour  celle  qui  vient  de 
paraître. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D’  fl.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maiion  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Simple  protestation. 
Emploi 


;ide  carbonique  chaud  dans  le  iraiteme 
ions  chroniques  des  muqueuses  et  en  pa 
ticulier,  aans  les  sinusites.  —  Insuffisance  des  me 
yens  de  défense  de  l’organisme  chez  le  nouveau-n 
—  Rhumatisme  tuberculeux  à  forme  granulique.  • 
Diagnostic  de  l'érysipèle  de  la  face . 


Clinique  médicale. 

La  tuberculose  pulmonaire  au  début.  —  Diagnostic 

'  avec l'adénopahie  trachéo-bronchique .  2I6 

Revue  de  la  Presse  étrangère. 

L’eau  oxygénée  en  dermatologie  et  en  vénéréologie.  — 

Les  résultats  du  traitement  opératoire  de  la  tuber¬ 
culose  péritonéale.  —  Sur  le  traitement  des  déchirures 
du  périnée.  —  Sur  la  valeur  pronostique  de  l’accélé¬ 
ration  constante  du  pouls  dans  la  tuberculose  pul- 


médicale.  —  Avis  relatif  à  l’emballage  des  produits 

pharmaceutiques .  200 
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PROPOS  00  JOUR 


Simple  protestation. 

«  Je  suis  décidé,  à  l’avenir,  à  inscrire  sur  mes 
ordonnances  le  nom  du  pharmacien  auquel  mon 
malade  devra  s’adresser,  parce  que  je  veux  être 
certain  que  la  préparation  sera  bien  exécutée,  ce 
qui  n’a  pas  toujours  lieu  actuellement  ;  et  je 
demande  que  l’on  nous  reconnaisse  le  droit  de 
mettre  ainsi  notre  responsabilité  à  couvert. 

^«A  cette  proposition  une  seule  objection  vm 
s’opposer  :  on  me  dit  :  le  médecin  va  être  soup¬ 
çonné  !  A  notre  époque, tout  le  monde  soupçonne 
et  accuse  son  voisin  ;  chacun  se  sent  honnête, mais 
se  croit  entouré  de  gens  peu  honnêtes,  et  toute 
action,  même  naturelle,  s’explique  par  les  plus 
petits  et  les  plus  bas  motifs.  Que  nous  prenions 
Un  parti  ou  le  parti  contraire,  nous  serons  blâ¬ 
més  !  Agissons  d'tnc  comme  il  nous  plaît  en  suivant 
noire  conscience,  le  seul  mal  est  de  ne  pas  oser 
taire  ce  qu’on  juge  juste  ». 

Voilà  ce  que  disait,  en  substance,  tout  derniè¬ 
rement,  M.  le  D‘’  Leredde,  à  la  Société  médico- 
clururgicale  de  Paris. 

Et  M.  le  D'  de  Ranse  d'approuver  hautement 
w  langage,  comme  tous  ceux  qui,  entre  l’intérêt 

,  et  la  crainte  des  suspicions  auxquelles 

cet  intérêt  expose  le  médecin  à  tout  instant,  sa- 
cntient  crânement  cette  considération  égoïste,  et 
U  écoutant  que  leur  conscience,  remplissent  leur 
nemr,  c’est-à-dire  observent  la  déontologie. 


Nous  n’eussions  peut-être  pas  songé  à  rapjpeler 
cette  communication  (tant  ses  conclusions  nous 
paraissaient  naturelles),  si  le  Bulletin  de  l’Associa¬ 
tion  générale  n’était  venu  hier,  à  l’improviste, 
nous  apporter,  au  sujet  de  la  déontologie,  de  ses 
principes,  de  sa  définition,  de  son  code,  des  vues 
diamétralement  opposées. 

Pour  le  Bulletin,  «  un  Code  de  déontologie  est 
l’exposé  des  règles  auxquelles  doit  obéir  un  mé¬ 
decin  soucieux  de  rehausser  dans  l'eslime  publigue 
la  profession  à  laquelle  il  appartient  et  conscient 
du  dommage  que  la  faute  ‘d'un  seul  peut  causer  à  la 
profession  toute  entière  ». 

Ainsi,  le  critérium  de  notre  moralité  profession¬ 
nelle  serait,  dans  cette  opinion,  l’appréciation  de 
la  galerie  (toujours  hostile  et  changeante  comme 
la  mode),  le  «  qu’en  dira-t-on  »,  la  suspicion  mo- 
liéresque.  C’est  bien  cela  qu’ont  voulu  dire  nos 
amis  de  l’Association,  car  ils  y  reviennent  à  vingt 
reprises  différentes  dans  les  articles  de  ce  soi-di¬ 
sant  code.  Là  où  il  fallait  dire  conscience,  ils  ont 
mis  suspicion. 

Eh  bien,  nous  leur  répondrons  ceci  ; 

«  Nous  ne  pouvons  déférer. à  votre  invitation  de 
«  discuter  ce  long  travail,  car  vos  prémisses  sont 
«  erronées.  De  cette  discussion  ne  sortiraient  que 
«  la  polémique  qui  répugne,  l’ostracisme,  la  dis- 
«  qualification,  l’interdit,  prononcés  à  la  légère  et 
«  à  tort,  comme  pourrait  le'  faire  P  «  ordre  des 
«  médecins  »  dans  les  mauvais  jours  d’embalie- 
«  ment  que  redoutent  tous  ceux  qui  le  com- 
«  battent. 

«  Mais  nous  vous  devons  de  plus  une  protesta- 
«  tion  légitime  puisque  vous  l’avez  provoquée. 
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«  En  effet,  il  parait  (d’après,  la  note  en  carac- 
«  tères  microscopiçiués  .qui  suit  vôtre  avant  pro- 
«  nos),  que  cette  définition,  ces  principes,  ce  code 
«  de  déontologie  seraient  présentés  sous  les  aus- 
«  pices  du  Comité  de.  déontologie  et  de  défense  pro- 
«  fessioiinelle  réuni  le  28  janvier  dernier.  Gom- 
«  ment  se  fait-il  qu'on  n  ait  convoqué  à  cette 
ti  séance  hi  les  représentants  du  Goncoürs  médi- 
«  cal,  ni  ceux  de  TUnion  des  Syndicats,  etc., 
<■■  etc. . .  P 

«  C’est  sans  douté  qu’ils  auraient  nais  en  miettes 
(1  la  fragile  machine  de  guerre  en  montage  si  çé- 
«  nible  depuis  un  an  :  c’est  à' peu  près  certain, 
«  mais  il  n’en  était  pas  moins  indispensable  d’être 
«  correct  ». 

Nous  disions,  il  y  a  un  mois  :  «  Vive  l’union  des 
Sociétés  de  défense  pour  les'  actes,  et  foin  des  pa- 
labreset  des discussionsoiseuses».  Notre  sentiment 
n’a  pas  changé.  Nous  ne  serons  donc  pas  parmi 
les  discoureurs  ;  en  revanche  on  nous  verra  par¬ 
tout  sur  la  brèche  agissant  pour  faire  aboutir,  à 
force  de  démarches,  à  force  de  luttes,  les  pauvres 
vœux  des  Sociétés  locales  que  le  Bulletin  noie 
dans  l’eau  bénite  officielle,  dans  les  propositions 
d’enquête  déjà  terminées,  et  dans  les  renvois  aux 
calendes  grecques. 

Chacun  comprend  à  sa  façon  la  déontologie  et 
la  solidarité  :  les  praticiens  apprécieront. 

Mais  on  hoiis  obligeait  à  protester  contre  une 
attribution  de  paternité  subrepticement  opérée. 

C’est  fait.  Remettons-nous  à  la  besogne  utile 
et,  en  vertu  même  de  l’article  9  du  prétendu  Code, 
fi  de  la  polémique. 

Le  Conseil  de  Direction  du,  '<  Concours  médical  ». 


FEUILLETOR 

Une  épreuve  avant  la  lettre. 

Rite  était  mignonne  au  possible . 

Non  qu’elle  fût  petite. Sa  taille  dépassait  ta.moyen- 
ne  ;  mais  ellè  était  svelte,  élancée  ;  elle  avait  un 
galbe  de  sylphide  et  une  gorge  naissante  qui  s’an- 
nonçàil  pleine  de  promesses. 

Elle  avait  de  grands  yeux  bleus  veloutés,  ombra^ 
gés  de  longs  cils  noirs,  une  petite  bouche  finement 
éisèlée,  des  traits  délicats,  le  teint  pâle  et  ùné  phy¬ 
sionomie  qui  exprimait  une  candèur  angélique. 

Coiffée  d'un  vaste  chapeau  à  plumes  qui  couron¬ 
nait  une  opulente  chevelure  d’ébène,  elle  était  vêtue 
d’un  boléro  en  velours  bleu  orné  d’un  col  de  four¬ 
rures,  et  d’une  jupe  en  homespun  grenat,  garnie  de 
biais  en  taffetas  loutre. 

Ses  formes  séduisantes,  sa  mise  élégante,  Sà  gi'âce 
qûi  se  révélait  dàns  ses  moitidrès  gestes,  en  fai-  i 
salent  une  ravissante  créature. 

Sa  mère  l’accompagnait. 

C’était  une  femme  d’une  cinquantaine  d’années, 
petite,  voûtée,  brunej.de  petits  .yeux  ronds  noirs  très 
vifs,  le  teint  basané,  la  peau  ridée  avec  quelques 
poils  de  barbe  à  la  lèvre  supérieure. 

Elle  était  coiffée  d’un  bonnet  de  linge  etvêtue  d’üne 
robe  de  cotonnade  usée,  surmontée  d’un  mauvais 
fichu  en  lustrine.  Un  tablier  d’indienne  complétait 
le  costume. 

Autant  la  fille  était  élégante,  distinguée,  autant 
la  mère  était  simple,  commune  et  même  vulgaire. 
La  mère  était  en  retard  de  cinquante  ans,  la  fille 
était  dans  le  mouvement,  ou  mieux  à  l'avant-garde 
du  mouvement. 

Ce  contraste  est  fréquent  dans  les  grandes  villes 
et  dan.s  les  villes  industrielles.  C’est  une  affirma¬ 
tion  éloqùè’nte  dû  progrès  social  au  point  de  Vue 


U  SEWIIE  iÉDIEALE 

Emploi  de  l’acide  carbonique  chaud  dans 
le  traitement  des  inflammations  chrohi- 
qués  dos  muqueuses  et  en  particulier 
dans  les  sinusites. 

M.  le  D''  Paul  Philippe  a  lu  récêmtnent  à  l’Acâ- 
démie  de  Médecine  une  étude  très  intéressante 
sûr  les  propriétés  de  l’acide  carbonique  chaud 
dans  les  càs  d’alïôctions  nasales,  ozèiie,  sinusites 
frontales  et  maxillaires. 

il  a  expérimenté  avec  le  D'’ Gr.  Gautier,  dont 
les  travaux  sur  ce  sujet  remontent  à  1898.  ce  gaz 
qui  se  recommande  par  sa  grande  pénétration, 
son  action  bactéricide  et  décongestionnante  sut 
les  tissus  infectés  :  anesthésique,  cicatrisant,  l'aci¬ 
de  C0‘^,  saturé  à  chaud  (49  à  60°)  par  des  essences 
de  cannelle  et  de  girofle,  peut  être  employé  dans 
un  grand  nombre  d’affections  :  ulcères,  plaies  tor- 
pides,inflammationsuréthrales,blennorrhagiques, 
cystites,  mais  c’est  principalement  dans  les  sinusi¬ 
tes  que  les  auteurs  ont  pu  constater  sa  grande 
valeur  thérapeutique.  L’appareil  dont  ils  s:e  ser¬ 
vent  est  ingénieux  et  fort  simple.  L’acidé  CO-, 
contenu  à  une  pression  de  dix  atmosphères  dans 
un  récipient  métallique,  arrive  sous  légère  pres¬ 
sion  dans  un  appareil  destiné  à  le  chauffer:  le 
mode  de  chauffage  du  gaz  consiste  en  une  lampe 
de  16  bougies  reliée  au  secteur  de  la  ville  et  pou¬ 
vant  donner  aü  gâz  une  température  de  40“  à  60» 
Le  gaz  ainsi  chauffé  traverse  une  coUche  d’ouate 
imbibée  d’essences  médicamenteuses  et,  grâce  à 
une  canule  de  forme  appropriée, peut  être  injecté 
facilement  dans  les  eavités. 


matériel.  La  campagne,  du  reste,  emboîte  le  pas,  et 
si  on  voit  chaque  Jour  de  petites  ouvrières  de  ville 
aller  à  leur  travail  en  voilette  et  en  gants  de  peau, 
on  voit'  assez  souvent  des  bergères  garder  leurs 
troupeaux  en  robes  façonnées  et  en  chapeaux  à 
plumes.  Si  Florian  revenait  au  monde,  il  serait  dans 
l’enchantement,  et  ne  sommes-nous  pas  nous-mêmes 
agréablement  impressionnés  en  voyant  cès  jolies 
choses. 

Donc,  la  mère  et  la  fille  formaient  un  duô  aussi 
■moderne  qu'intéressant. 

—  Monsieur  le  docteur,  dit  là  mère,  je  suis  venue 
consulter  ma  fille.  Je  crois  qu’elle  est  anémite. 

—  De  quoi  vous  plaignez- vous  Mademoiselle? 

—  Je  me  fatigue  très  vite.  Monsieur.  Je  suis  es¬ 
soufflée  quand  je  marche  un  peu  vite  et  que  je  liionte 
des  escaliers.  J’ai  souvent  des  battements  de 

—  Êt  puis,  dit  la  mère,  ellè  ès't'de'vè'n'ue  toute  pâle. 
Auparavant,  ellè  était  fraîche  ;  maintenant,  elle  de¬ 
vient  presque  jaune  par  moments. 

-J 'examine  la  conjonctive,  les  gencives  ;  elles  sonl 
blanches,  presque  exsangues.  J’ausculte  le  cœur  ;il 
y  a  un  bruit  de  souffle  caractéristique. 

A  quoi  pouvait  tenir  cette  chloro-anémie  ?  Il  y  a 
tant  de  causes  à  celte  maladie  si  commune,  sans 
compter  l’amour  contrarié,  ou  même  l’amour  satis¬ 
fait  :  car  l’un  et  l’autre  peuvent  amener  l’anémie.  S’il 
y  a  la  chlorose  virginale,  n’y  ■  a-t-il  pas  aussi  la 
chlorose  gravidique  ? 

—  Quel  âge  avez-vous.  Mademoiselle  ? 

—  Dix-neuf  ans. 

—  Etes-vous  bien  réglée  ? 

—  .Te  n’ai  rien  Vu  depuis  le  1"  juillet. 

Et  on  était  au  6  septembre. 

—  Montrez-moi  vos  seins. 

La  jeune. fille  hésite. 

—  ESt-cè bien  nécessaire,  Monsieur? 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


243 


Insuffisance  des  moyens  de  défense  de 
l’organisme  chez  le  nouveau-né. 

M.leD'’ G.  J.  Duchami'  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  des  moyens  de  défense  de  l'organisme 
chez  les  nouveau-nés. 

A  cet  âge,  si  certaines  affections  sont  fréquen- 
teset  gravés,  cela  tientà  l’état  des  défenses  orga¬ 
niques  dontl’insuffisance  naturelle  facilite  la  pé¬ 
nétration  des  germes  jusque  dans  les  milieux 
clos.  Ainsi,  chez  le  nouveau- né,  la  faible  excrétion 
de  la  sueur  favorise  l’effraction  de  la  peau,  si  dif¬ 
ficile  chez  l’adulte  normal  que  les  expérimenta¬ 
teurs  la  considèrent  comme  gxceptionnelle.  De 
même,  l’appareil  pulmonaire  est  plus  menacé 
chezle  nourrisson  parce  que  la  respiration  bucca- 
feiplus  commune  que  chez  l’adulte,  permet  aux 
germes  d’échapper  aux  multiples  défenses  des 
fosses  nasales.  Enfin,  le  tube  digestif  des  jeunes 
sujets  contient  une  plus  faibleproportion  de  mu¬ 
cus,  substance  qui  remplit  un  rôle  à  la  fois  méca¬ 
nique  et  bactéricide  ;  en  outre,  les  diastases,  dont 
l’action  atténuante,  à  l’égard  des  toxines,  est  au¬ 
jourd’hui  démontrée,  sont  moins  actives  et  moins 
.  variées. 

Rhumatisme  tuberculeux  à  forme 
grunulique. 

D’après  la  thèse  de  M.  leD''  André  Manjot,  de 
Lp,  la  granulie  peut  se  localiser  sur  les  syno¬ 
viales  comme  surles  autres  séreuses. 

On  ne  peu  t  préciser  la  fréquence  de  cette  tuber¬ 
culose  aigue  des  synoviales . 

Ms  certains  cas,  exceptionnels,  ces  lésions  ar- 
(iculaires  se  sont  révélées  par  des  arthrites  aiguës. 


I- C’est  indispensable,  Alademoiselle. 

Elle  se  met  en  devoir  de  me  montrer  ses  seins. 

Ce  n’était  ni  commode, ni  agréable. 

Dérangertoute  l’économie  de  son  corsage,  écarter 
sou  plastron  de  satin  blanc  à  plis  piqués,  dénouer 
sa  chemise,  délacer  son  corset  :  c’était  beaucoup 
I  d’entrain  et  d’ennui.  Ma  jeune  cliente  le  manifestait 
!  par  une  légère  moue  qui  n’avait  rien  de  disgracieux. 
Elle  écarta  quand  même  de  ses  doigts  agiles  son 

S  le  satin,  elle  dénoua  les  liens  de  sa  chemise 
e  et  elle  mit  à  nu  deux  beaux  seins  blancs 
i  et  termes.  Mais  je  ne  voyais  que  le  dessus  des  seins  ; 
c’etait  intéressant  et  pas  du  tout  désagréable, 
mais  c’était  insuffisant. 

-C’est  le  bout  des  seins  que  je  tiens  avoir.  Ma¬ 
demoiselle. 

Elle  déboulonne  alors  le  haut  du  corset  et  fait  des 
,  lenlatives  pour  en  e.xclure  les  deux  globes  d’albâ- 
!  Ire.  Elle  ne  réussit  pas.  N’y  avait-il  pas  un  pende 
i  mauvais  vouloir? 

I  Je  me  vis  forcé  d’y  mettre  la  main  moi-môme  et 
!  de  soulever  hors  de  leur  niche  les  deux  seins  l’un 
■après  l’autre. 

Cette  opération,  qui  n’avait  rien  de  pénible,  fut 
Mço  acceptée  par  ia  patiente. 

J’examine  les  aréoles.  Elles  sont  ornées  chacune 
!  d’une  dizaine  de  beaux  tubercules. 

Mon  diagnostic  était  porté.  J’avais  aflaire  à  une 
chlorose  gravidique . 

-  N’avez-vous  pas,  Mademoiselle,  commis  quel¬ 
que  imprudence  ? 

-Non,  Monsieur,  répond-elle  d’un  air  pudibond, 
f  -Une  imprudence  seulement. 

'  -Mais  non,  dit-elle,  d’un  air  étonné. 

Je  n’insistai  pas.  .le  dis  à  la  mère  que  sa  fille  était, 
anémique  comme  elle  le  croyait  et  j’instituai  un  trai- 
:  lement  reconstituant  :  quinquina,  fer,  etc. 

Je  priai  les  deux  femmes  de  revenir  dans  un  mois, 


simulant  le  rhumatisme  articulaire  aimi.  CeiPCas 
rentrent,  à  ce  titre,  dans  le  cadre  du  rhumatisme 
tuberculeux. 

La  gravité  de  l’afféction  dépend  alors  bien  plus 
de  rfufection  générale  que  desarthrites,  qui  n’cn 
sont  qu’une  manifestation. 

Ces  arthrites  sont  fixes  et,  dans  les  cas  rares  où 
l'infection  générale  n’entraîne  pas  la  mort  dans  un 
délai  plus  ou  moins  court,  elles  peuvent  évoluer 
vers  la  tumeur  blanche,  voire  vers  l’ankylOse. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  voici,  en 
quelques  lignes,  l’opinion  de  M.  Pollosson  : 

«  11  est  difficile  de  tirer  du  {jetit  nombre  de 
faits  connus,  des  indications  thérapeutiques  pré¬ 
cises.  Dans  le  cas  de  tuberculose  généralisée,  on 
s’abstiendra  de  traitement  actif.  Si.  avant  l’appa¬ 
rition  de  symptômes  de  généralisation,  on  soup¬ 
çonne  la  granulie  en  présence  d’une  hydarthrose 
aiguë,  ou  subaiguë  ou  se  contentera  des  moyens 
les  plus  simples,  révulsifs,  compression  et  repos. 
Si  l'affection  se  prolongea  l’état  d’hydarthrose,  il 
serait  rationnel,  après  l’échec  des  moyens  ci-des- 
sus indiqués, d’avoir  recours  à  l’incisioh  suivie  du 
lavage  antiseptique  delà  jointure. 

«  Dans  le  cas  où  l’éruption  granuleuse  serait 
découverte  dans  le  cours  d’une  opération,  il  se¬ 
rait  indiqué  de  faire  l’extirpation  complète  du 
foyer,  par  synovectomie,  résection  ou  amputa¬ 
tion  ;  dans  le  cas  où,  avant  arthrotomie,  l’hésita¬ 
tion  serait  permise  entre  la  résection  et  l'ampu¬ 
tation.  on  se  décidera  pour  l’amputation. 

«  A  l’appui  de  cette  dernière  conclusion,  nous 
rappellerons  l’observation,  rapportée  plus  haut, 
de  granulie  du  genou,  où  M.  Poucet,  constatant 
l'existence  d’une  éruption  miliaire,  fit,  pour  ce 


Le  14  octobre,  elles  revieaneat  me  coasuiter.  Il 
s’est  opéré  un  changement  favorable  dans  l’état  de 
la  jeune  fille.  Elle  se  considère  comme  guérie  et  la 
mère  me  témoigne  toute  sa  reconnaissance. 

Mais  ce  n’est  pas  parfait.  Les  règles  ne  sont  pas 
revenues,  et,  ainsi  que  le  dit  la  mère,  elle  ne  sera 
pas  guérie  avant  d’avoir  revu  du  sang. 

Je  demande  à  revoir  les  seins. 

—  Mais  c’est  inutile.  Monsieur.  Je  vais  bien  main¬ 
tenant. 

—  Puisque  le  docteur  le  demande,  ma  fille,  il  faut 
le  faire.  Ge  n’est  pas  sans  raison. 

Elle  s’exécute  et  je  puis  de  nouveau  constater 
l’existence  des  tubercules  aréolaires,  ils  me  parais¬ 
sent  même  avoir  grossi  et  la  coloration  de  l’aréole 
est  plus  foncée  que  la  première  fois.  Ce  nouvel 
examen  me  confirmait  dans  mon  diagnostic.  C'était 
bien  une  grossesse. 

Devais-je  recommencer  mon  interrogatoire  et 
attendre  un  aveu  de  la  jeune  fille  ?  Il  n’y  fallait  pas 
compter. 

En  pareilles  conjonctures,  il  y  a  plus  de  repen¬ 
tirs  que  d’aveux. 

La  présence  de  la  mère  pouvait  d’ailleurs  mettre 
obstacle  à  une  confession  sincère. 

Je  prie  donc  la  mère  de  nous  laisser  seuls  un 
instant. 

Au  moment  où  j’ouvre  la  porte  pour  la  faire  sortir . 

—  C'est  pas  la  peine,  Monsieur  le  Docteur.  Je 
sais  ce  que  vous  voulez  dire  à  ma  fille.  Vous 
pouvez  le  dire  devant  moi. 

Il  n’y  a  pas  de  secret,  je  dois  même  vous  avouer 
que  depuis  quelque  temps  j’étais  inquiète.  Ma  fille 
est  fréquentée  par  un  jeune  homme  depuis  près 
de  deux  ans.  Je  lui  allait  des  observations  à  ce 
sujet.  Ge  jeune  homme  est  employé  dans  ùii  maga¬ 
sin  en  face  du  sien  et  ils  sortent  tous  les  soirs  en¬ 
semble. 
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motif,  l’amputation  de  la  cuisse  de  préférence  à 
la  résection.  A  l’autopsie  on  trouva,  à  la  périphé¬ 
rie  de  l’article,  autour  du  cul-de-sac  supérieur 
de  la  synoviale,  dans  l’épaisseur  du  triceps,  une 
poussée  de  granulations  miliaires  gui  auraient 
échappé  à  une  opération  conservatrice. 


Diagnostic  de  l’érysipèle  de  la  lace. 

M.  ledocteur  A.  Door,  deFrasne  (Douhs),  énu¬ 
mère  dans  sa  thèse  les  points  essentiels  qüi  ser¬ 
viront  à  déceler  les  différentes  maladies  pouvant 
simuler  l’érysipèle  de  la  face. 

On  ne  confondra  par  l’érysipèle  de  la  face 
avec  : 

a)  La  fluxion  ou  l’abcès  dentaires,  où  il  est  fa¬ 
cile  de  découvrir  dans  la  bouche  une  dent  malade 
ou  cariée,  ou  d’apprendre,  par  l’interrogatoire, 
que  l’affection  a  débuté  par  un  mal  de  dents.  Dans 
la  fluxion,  on  se  rendra  compte,  par  l’exploration 
hidigitale  de  la  joue,  que  l’inflammation  envahit 
tous  ses  tissus  :  peau,  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
muscles  et  muqueuse,  à  l’inverse  de  l’érysipèle 
où  l’inflammation  occupe  uniquement  le  derme, 
laissant  indemnes  les  tissus  sous-jacents.  Dans 
l’abcès  dentaire,  le  ramollissement  et  la  fluc¬ 
tuation  mettront  sur  la  voie  du  diagnostic.  Dans 
les  deux  affections,  enfin,  il  existe  un  œdème 
collatéral  et  les  lésions  ne  sont  pas  limitées  par 
un  bourrelet. 

h)  La  lymphangite  qui  suit  l’infection  d’une 
plaie  de  la  face  et  que  l’on  reconnaîtra  :  par  les 
traînées  rouges  que  dessinent  les  voisseaux  lym¬ 
phatiques  ;  par  l’inflammation' qui  se  continue 
insensiblement  avec  les  tissus  sains  ;  par  sa  si- 


—  C’est  vrai,  dit  la  jeune  fille,  nous  revenons 
tous  les  soirs  ensemble,  mais  nous  ne  faisons  pas 
de  mal. 

—  Tu  sors  également  avec  lui  les  dimanches  ;  je 
te  l’ai  défendu. 

—  Mais,  maman, je  t’ai  déjà  dit  que  ce  jeune  hom¬ 
me  est  très  convenable. 


—  D’accord  :  mais  -voilà  deux  ans  que  ça  dure 
cl  on  ne  se  suit  pas  deux  ans  sans  s’aimer. 

—  C’est  vrai,  nous  nous  aimons  :  mais  il  ne  m’a 
jamais  manqué  de  respect. 

—  Quand  on  aime,  ma  lille,  il  peut  arriver  bien 


des  choses. 


—  C’est  possible,  mais  il  n’est  rien  arrivé  du 
tout.  S’il  m’avait  manqué  de  respect,  je  l’aurais  vite 
remis  à  sa  place. 

--  Enfin,  dit  la  bonne  femme,  je  veux  bien  te 


Dieu  fasse  la  grâce  que  tu  dises  la  vérité. 

La  jeune  personne  se  défendait  avec  énergie  : 
elle  se  proclamait  innocente.  La  mère  n’était  pas 
quand  même  rassurée.  Quanta  moi,  je  gardais  mes 
convictions  basées  sur  des  preuves  visibles,  tangi¬ 
bles,  irréfutables. 

Il  n’y  avait  qu’à  attendre  les  événements. 

Le  lô  décembre  nu  matin,  la  mère  revient  me 
trouver. 

—  Il  est  arrivé.  Monsieurle  Docteur,  quelque  chose 
de  bien  extraordinaire. 

Hier  soir,  ma  fille  était  en  train  de  travailler  à  sa 
machine  à  coudre.  Elle  s’est  sentie  mouillée  par  un 
liauide  chaud. 


Elle  croyait  que  c’était  son  sang  qui  était  revenu. 
Elle  s’est  levée  pour  s’en  assurer.  Elle  a  été  bien 
étonnée  de  voir  que  ce  n’était  que  de  l’eau.  Elle 
s’est  levée  et  a  fait  plusieurs  fois  le  lourde  la  cham¬ 
bre.  L’écoulement  continue  avec  des  douleurs  de 
reins.  Quand  elle  a  vu  ça,ijlle  s’est  mise  au  lit,  et 


tuation  plus  profonde  dépassant  le  derme  ;  par, 
souvent,  la  constatation  d’un  suintement  puii- 
forme  par  la  plaie.  Enfin,  l’œdènie  péri-intlam- 
matoire.  mou  et  tremblotant,  complétera  le 
diagnostic.  Ces  mêmes  caractères  seront  consta¬ 
tes  dans  les  cas  de  furoncle  de  la  face,  avec,  en 
plus,  les  caractères  propres  du  furoncle  qui  est 
constitué  par  une  petite  tumeur  accuminée, 
saillante,  bourbillonneuse,  entourée  d’uiie  ron¬ 
geur  violacée,  plus  foncée  gue  celle  de  l'érysi¬ 
pèle.  Enfin,  si  ces  deux  lésions  siègent  sur  des 
parties  que  l'érysipèle  laisse  indemnes,  telles  que 
le  menton,  par  exemple,  l’erreur  sera  facilement 
évitée. 

c)  1.0,5  lésions  eczémateuses,  qui  se  distingueront 
à  leur  période  initiale  par  un  érythème  diffus,  ne 
respectant  pas  le  menton-,  plus  intense,  plus 
rouge  que  celui  de  l’érysipèle,  sans  limitation 
par  un  bourrelet,  infiltrant  moins  le  derme  que 
la  dermite  érysipélateuse  et  présentant  même,  an 
début,  à  l’éclairage  oblique  ou  mieux  encore  au 
toucher  superficiel,  un  aspect  nettement  cha¬ 
griné.  L’érythème  érysipélateux  est,  au  con¬ 
traire,  luisant,  poli.  laissant  enquelque'sorteglis- 
ser  sur  lui  les  doigts  qui  l’explorent.  A  cette 
mèmepériode  de  début,  ily  a  un  signe  surlequel 
nous  attirons  particulièrement  l’attention,  c’est 
la  sensation  éprouvée  par  le  malade  :  dans  l’éry¬ 
sipèle  le  malade  se  plaint  d’une  tension  de  h 
peau,  d’une  chaleur  âcre  et  mordicante  ;  dans 
l’eczéma  c'est  surtout  une  démangeaison  intense 
et  désagréable  qui  incommode  le  malade. 

A  une  période  plus  avancée,  l’eczéma  sera  ca¬ 
ractérisé  par  l’apparition  d’une  multitude  de  vé¬ 
sicules.  claires,  citrines,de  très  petite  taille,  qu'il 


toute  la  nuit  elle  a  perdu  de  l’eau.  Elle  n’a  pii 
dormi  un  instant. 

Ce  matin,  elie  a  voulu  se  lever.  Elle  a  éiéprisi 
d’éblouissements  et  de  faiblesse.  Elle  a  été  obiigii 
de  se  recoucher. 

Nous  sommes  très  inquiètes  ;  qu’est-ce  que  ji 
veut  dire  ! 

—  Cela  veut  dire.  Madame,  que  votre  fille  vaavoir 
une  fausse  couche.  Anotre  dernière  entrevue,  j'en  ai 
assez  dit  pour  vous  faire  comprendre  que  vutre  fille 
était  enceinte  et  cela  ne  doit  pas  vous  étonner. 

—  Ce  qui  m’étonne,  Monsieur  le  Docteur,  c'eil 
qu’elle  ail  rendu  de  l’eau  comme  ça  sans  douleurde 
ventre.  Ily  a  toujours  des  coliques  dans  les  faussa 
couches  ;  j’en  ai  bien  vu  d’autres. 

— Les  coliques  viendront,  Madame,  moiiispeut-êln 
qu’à  l’ordinaire,  en  raison  de  la  nature  de  l’avorte¬ 
ment,  mais  elles  viendront  quand  même. 

—  Ah  !  venez  la  voir,  Af. le  Docteur  ;  vous  mêle¬ 
rez  plaisir,  ça  nous  rassurera. 

Je  fais  une  visite  dans  la  journée  du  16.  Lajeine 
fille  ne  se  plaint  pas  du  ventre  :  elle  a  eoaliiwei 
lement  des  douleurs  de  reins.  Je  lui  propose  de 
l’examiner  :  elle  refuse  disant  qu’elle  n’en  voit  pas 
la  nécessité. 

Je  prescris  une  potion  calmante  et  je  me  relirt. 

Le  lendemain,  17  décembre,  au  matin,  elie  com¬ 
mence  à  sentir  des  coliques.  Les  douleurs  de  reiis 
ont  fait  place  à  des  contractions  utérines  franclies. 
La  jeune  fille  accuse  la  potion,  dont  elle  vient  à 
prendre  une  deuxième  cuillerée  seulement,  de  toi 
donner  des  douleurs  de  bas-ventre. 

Je  l’en  dissuade  et  ordonne,  un  lavement  avei 
vingt  gouttes  de  laudanum. 

Je  prends  la  mère  à  part.  Je  la  préviens  qot 
la  fausse  couche  ne  sera  ni  longue,  ni  douloureuse. 
Je  lui  conseille  de  ne  prévenir  personne. 

Dans  ces  avortements  à  type  spécial,  que  j’ai  dé- 
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ne  faudra  pas  confondre  avec  les  phlyctènes  de 
rérysijpèle  généralement  d’une  taille  plus  consi¬ 
dérable,  remplies  d’un  liquide  louche  ou  puru¬ 
lent  et  en  bien  moins  grand  nombre. 

Enfin,  à  la  période  terminale,  l’eczéma  sera  ca¬ 
ractérisé  par  une  large  desquamation,  abondante 
'  ou  bien, dans  les  cas  de  dessiccation  des  vésicules, 

par  des  petites  croûtelles  jaunâtres  dites  croûtes 
mélicériques.  Dans  l’érysipèle,  la  desquamation 
est  rare  et,  lorsqu’elle  existe,  elle  n’atteint  pas 
l’abondance  de  celle  de  l'eczéma,  et  les  squames 
sont  de  dimensions  bien  plus  petites. 

Dans  les  cas  d’eczéma  médicamenteux,  de  der¬ 
mite  artificielle,  il  ne  faudra  pas  oublier  d’exami¬ 
ner  la  topographie  de  la  lésion  car,  comme  nous 
l’avons  vu,  quelquefois  ces  lésions  dessinent  la 
forme  et  les  dimensions  de  la  compresse  imbi¬ 
bée  de  la  solution  irritante  ;  d’autres  fois  on 
1  peut  constater  des  traînées  continuant  la  lésion 
'  principale  sur  ses  parties  déclives  et  indiquer  la 
Yoiequ’a  suivie  le  liquide  irritant  en  s’écoulant. 

I  d|  Le  zona  ophtalmique  et  zona  du  maxillaire 
I  supérieur  qui  sera  caractérisé  par  le  début  névral- 
I  (/que  de  l’aifection,  par  l'unilatéralité  de  la  lésion, 
parla  limitation  de  cette  lésion  à  la  région  du 
;  nerf  intéressé,  par  l’apparition  de  petites  vésicu- 
1  les  d’herpès  sur  l’érythème  initial,  par  l’existen¬ 
ce  simultanée  des  lésions  oculaires.  Dans  le  cas 
I  de  zona  du  maxillaire  supérieur,  il  ne  faudra  pas 
[  oublier  d’examiner  la  bouche  où  l’on  pourrait 
constater  sur  la  muqueuse  correspondante  à  la 
lésion  une  ou  plusieurs  vésicules  d’herpès .  Il 
faudra  se  méfier  de  l’œdème  collatéral  qui  peut 
envahir  le  côté  opposé  au  zona  et  faire  croire, 
faussement,  à  une  bilatéralité  des  lésions. 


I  signés  sous  le  nom  d'avortements  amniorrhagiques, 
les  phénomènes  de  la  parturition  sont  discrets  et 
peuvent  assez  facilement  se  dissimuler. 

Le  18  décembre,  à  ma  visite  dé  la  journée,  la  mère 
.m’apprend  que  la  fausse  couche  s’est  faite  ia  veilie 
au  'oir  sans  que  personne  ne  s’en  doute.  Les  douleurs 
étaient  intermittentes,  mais  très  légères  ;  à  9  heures, 
la  patiente  a  éprouvé  un  besoin  d’aller.  La  fœtus  a 
été  expulsé  en  même  temps  que  le  délivre  et  une 
très  petite  quantité  de  sang. 

Le  père,  qui  était  couché  dans  une  pièce  atte¬ 
nante,  n’a  rien  entendu  et  ne  s’est  douté  de  rien. 

Le  fœtus  avait  26centimètres  de  longueur  ;  le  pla¬ 
centa  12  centimètres  de  largeur.  Tout  était  bien 
sorti,  y  compris  les  membranes  et  cela  d’un  bloc, 
comme  dans  un  avortement  des  premiers  mois. 

Le  21  décembre,  la  jeune  malade  se  lève  une 
heure. 

Le  22,  elle  reste  quatre  heures  levée.  Elle  perd  un 
peu  en  rouge,  mais  ne  se  plaint  pas  de  coliques. 

Le  30  décembre,  eileselève  toute  la  journée  et  se 
sent  complètement  rétablie. 

Vers  la  (in  de  janvier,  les  deux  femmes  me  font 
une  visite.  Tout  va  bien.  La  nouvelie  année  se  pré¬ 
sente  sous  d’heureux  auspices.  On  espère  un  épilo¬ 
gue  prochain  à  l’événement  de  l’annee  précédente. 

Dans  la  dernière  quinzaine  d’avril,  un  landau 
s’arrêtait  devant  ma  porte.  Deux  jeunes  mariés  en 
descendaient.  La  jeune  femme  était  vêtue'  d’une 
robe  de  cachemire  blanc  ornée  d’une  berthe  de  den¬ 
telle  et  couronnée  de  fleurs  d’oranger.  Elle  était 
exquise  avec  ses  formes  divines  et  dans  ses  blancs 
atours. 

La  couronne  de  fleurs  d’orangers  surtout  lui  seyait 
à  ravir. 

-Monsieur  le  docteur,  me  dit  le  jeune  marié,  nous 
sommes  venus  -vous  présenter  nos  hommages. 

-Nous  n’avons  pas  voulu,  ajouta  la  jeune  femme, 


c)  La  péridacryocystite  qui,  caractérisée  par  son 
début  lacrymal,  par  del’epiphora,  delà  douleur 
localisée  à  l’angle  interne  de  l’œil,  par  une  petite 
tumeur  lacrymale.  Ala  période  d  état,  on  évitera 
de  confondre  l’œdème  péri-inflammatoire  des 
paupières  et  des  joües  qui  accompagne  la  péri¬ 
dacryocystite,  œdème  indolore,  non  tremblotant 
et  non  limité,  avec  l’infiltration  dure,  douloureu¬ 
se  et  limitée  par  un  bourrelet  du  derme  érysipi- 
lateux.  On  tiendra  également  compte  de  la  for¬ 
me  en  virgule  de  l’infiltration  périiacrymale  et, 
point  essentiel,  de  la  douleur  vive  localisée  ex¬ 
clusivement  à  cette  région.  11  faut  se  rappeler, 
enfin  qu’il  existe  des  dacryocysti tes  récidivant  fa¬ 
cilement  et  éviter  de  les  prendre  pour  l’érysipèle 
a  répétition. 

f)  La  folliculite  nasale  qui  sera  reconnue  grâce 
à  la  rougeur  périfuronculeuse,  à  la  tuméfaction 
énorme  du  nez  sans  limites  bien  nettes,  à  la  dou¬ 
leur  intense  de  toute  la  région  enflammée.  On 
basera  encore  le  diagnostic  sur  l’écoulement  na¬ 
sal  qui  a  marqué  le  début  de  l’affection,  sur  l’exis¬ 
tence  d’une  inflammation  ou  d’une  suppuration 
delà  muqueuse  nasale,  sur  la  voix  toute  spéciale 
aux  affections  obstruantes  du  nez. 

g)  L’herpès  facial  facile  à  reconnaître  grâce  à  ses 
vésicules  caractéristiques  siégeant  sur  une  base 
érythémateuse  non  infiltrée,  non  limitée,  non 
douloureuse  à  la  pression.  On  ne  confondra  pas 
les  petites  vésicules  de  l’herpès  avec  les  larges 
phlyctènes  de  l’érysipèle. 

Enfin,  si  l’herpès  n’est  pas  l’accident  initial 
d’une  pyréxie  ultérieure,  les  phénomènes  géné¬ 
raux  sont  nuis  ordinairement  ou  bien  très  peu 
marqués. 


laisser  passer  ce  beau  jour  sans  venir  vous  remer¬ 
cier  de  toutes  vos  bontés. 

En  même  temps,  eile  me  remettait  le  présent 
traditionnet  enrubanné  de  faveurs  roses. 

—  Je'  remerciai,  j’exprimai  mes  veux  de  bonheur, 
et  comme  je  ne  fais  partie  d’aucune  ligue  antioscula- 
toire  et  que  je  ne  pensais  guère  aux  microbes,  je 
cueiilis  un  baiser  sur  ies  joues  fraîches  et  roses  de 
ma  charmante  visiteuse. 

Je  ne  toucherai  peut-être  jamais  d’autres  hono¬ 
raires  ;  mais  je  suis  persuadé,  mes  chers  confrères, 
que  vous  auriez  été  heureux  à  ma  piace.et  vous  êtes 
d’avis,  je  crois,  que,  dans  certains  cas  rares  :  hon¬ 
neurs,  doubiés  de  plaisir,  valent  honoraires. 

Nous  estimons,  et  avec  juste  raison,  les  clients  qui 
veuientbien  métalliser  ieur  reconnaissance. 

Nedédaignons  pas  ceux  qui  savent  l’idéaiiser. 

Les  grossesses  libres  sont  loin  d’être  rares.  Les 
filles-mères  courent  les  rues.  Elles  semblentvouloir 
lutter  contre  la  dépopulation  qui  nous  étreint.  Bien 
qu’elles  soient  animées  d’un  sentiment  tout  autre 
que  le  patriotisme,la  société  doit  être  reconnaissante 
de  leurs  efforts,  puisque  les  femmes  mariées  ne 
voulent  plus  avoir  d’enfants,  un  tout  au  plus.  Ces 
grossesses  d’aventure  sont  d’ordinaire  le  fruit  de 
caprices  passagers.  Les  sexes  s’attirent,  s’unissent, 
se  quittent,  c’est  fugitif;  çadure  le  temps  d’un  spas¬ 
me  ;  c’est,  comme  l’adit  Chamfort,  l’échange  de  deux 
fantaisies  ;  c’est  le  contact  de  deux  épidermes  ; 
c’est  épithéliums  qu’il  faudrait  dire. 

—  Le  fait  dont  on  vient  de  lire  le  récit,  est  tout 
autre  chose,  c’est  un  essai  lojml,  une  expérience 
préparatoire,  un  prélude,  un  lever  de  rideau. 

C’est,  sil’on  veut, une  sérieuse  opération  inachevée  ; 
c’est  une  épreuve  avant  la  lettre. 

Montluçon,  C  avril  1904.  P.  Coulhow, 

ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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CLINIQUE  INFANTILE 


Ilôpilaldcs  Enfants-Malades  :  M.  leP'-  agrégé  Méry 

La  tuberculose  pulmonaire  au  clél)ut. 

Diagnostic  avec  l’adénopathie 
trachéo-bronchique. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  a 
d’autant  plus  de  chance  d’être  couronné  de  suc¬ 
cès  que  le  diagnostic  est  posé  de  meilleure 
heure,  pendant  le  stade  de  germination  si  pos¬ 
sible.  Malheureusement,  les  symptômes  de  la 
tuberculose,  à  cette  période,  sont  d’une  apprécia¬ 
tion  souvent  délicate.  Ils  demandent  beaucoup 
d’attention  et  ils  nécessitent  une  certaine  éduca¬ 
tion  de  l’oreille  ;  celle-ci  doit,  en  effet,  dépister 
des  altérations  parfois- légères  du  murmure  vési¬ 
culaire. 

Les  signes  de  l’invasion  tuberculeuse  des  pou¬ 
mons  ont  été  décrits,  il  y  a  une  quinzaine  d’an¬ 
nées,  par  Grancher-  Disons-le,  de  suite,  ils  por¬ 
tent  presque  exclusivement  sur  l’auscultation.  A 
cette  phase  tout  à  fait  initiale,  la  percussion,  les 
vibrations  thoraciques  sont  normales  et  l’ampli¬ 
tude  des  mouvements  respiratoires  est  elle-même 
peu  modifiée.  11  convient  cependant  d’apporter 
sur  ce  dernier  point  une  petite  réserve.  Si  l’exa¬ 
men  des  mouvements  respiratoires  par  la  simple 
inspection  ne  donne  rien,  les  lésions  n’étant  pas 
assez  avancées,  des  procédés  plus  délicats,  la  ra¬ 
dioscopie.  le  procédé  de  Ruault,  sont  quelque¬ 
fois  plus  heureux. 

Je  n’ai  pas  de  documents  personnels  concer¬ 
nant  les  résultats  de  l’épreuve  radioscopique.  Je 
vous  signalerai  seulement  les  constatations  de 
M.  Béclère,  qui  a  vu  le  diaphragme  s’abaisser 
moins  franchement  du  côté  suspect  chez  des 
jeunes  soldats  offrant  à  l’auscultation  des  signes 
de  tuberculose  à  la  période  de  germination.  Je 
vous  rappelle  la  technique  du  procédé  de 
Ruault  :  le  médecin  se  tient  derrière  le  malade, 
place  ses  mains  à  cheval  sur  les  deux  sommets, 
entourant  la  base  du  cou  à  la  façon  d’un  collier, 
les  pouces  en  arrière,  les  autres  doigts  en  avant, 
leurs  pulpes  appliquées  contre  la  face  antérieure 
du  thorax,  à  la  région  sous-claviculaire.  On  per¬ 
çoit  ainsi  le  degré  d’expansion  de  la  poitrine  et 
on  peut  distinguer  s’il  est  plus  accusé  d’un  côté 
que  de  l’autre.  Quand  vous  étudiez  un  point 
suspect  du  poumon,  n’oubliez  pas  d’apprécier 
l’amplitude  des  mouvements  inspiratoires  par  la 
vue,  par  la  main  sur  le  thorax  ou  par  la  radios- 
ie. 

es  renseignements  les  plus  précis,  néanmoins, 
seront  fournis  par  l’auscultation,  et  Grancher, 
dans  ses  leçons  sur  le  diagnostic  précoce  de  la 
tuberculose,  attire  spécialement  sur  elle  notre 
attention. 

Le  murmure  vésiculaire  se  compose  de  deux 
parties  :  l’une,  inspiratoire,  prenant  naissance 
dans  les  alvéoles  pulmonaires,  l’autre,  expira¬ 
toire,  se  produisant  en  grande  partie  dans  les 
bronches  et  la  trachée.  La  tuberculose,  maladie 
du  parenchyme  pulmonaire,  détermine  des  alté¬ 
rations  du  murmure  vésiculaire  inspiratoire,  et 
c’est  l’inspiration  qu’il  faut,  en  pareille  circons¬ 
tance,  écouter.  Le  murmure  expiratoire,  altéré 
dans  les  affections  broncho-trachéales,  comme 
l’adénopathie  trachéo-bronchique,  n’est  pour 


ainsi  dire  pas  touché  par  la  germination  tuber¬ 
culeuse. 

Auscultez  donc  l’inspiration  et  ayez  soin  de  la 
comparer,  à  droite  et  à  gauche,  en  des  points  sy¬ 
métriques.  Qu’allez-vous  trouver  ? 

Ne  croyez  pas  entendre,  ici,  des  bruits  advea- 
tifs,  des  craquements  ou  des  râles,  symptômes 
d’une  tuberculose  pulmonaire  arrivée  déjà  à  sa 
première  période  ;  nous  sommes  encore  au  stade 
pré-tuberculeux,  germinatif,  et  vous  noterez  seu¬ 
lement  des  modifications  portant  sur  les  qualités 
du  murmure  vésiculaire  inspiratoire,  sa  force, 
son  timbre,  sa  tonalité. 

L’intensité  du  bruit  inspiratoire  sera  diminuée 
et  le  murmure  affaibli.  La  douceur  habituelle 
du  timbre  fera  place  à  de  la  rudesse.  Le  troisiè- 
•  me  élément,  la  tonalité,  pourra  également  être 
affecté  :  au  lieu  de  donner  sa  note  habituelle,  le 
murmure  vésiculaire  inspiratoire  se  trouvera 
quelquefois  abaisse  d’un  demi-ton  et  deviendra 
plus  grave,  plus  bas,  selon  l’expression  de  Gran¬ 
cher. 

Quatrième  altération,  qui  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  des  précédentes  ;  l’inspiration  est  sacca¬ 
dée,  elle  semble  se  faire  par  à-coups  et  subir  des 
ressau  ts .  Ce  demi  er  phénomène  morbide  ne  relève 
pas  exclusivement  de  la  bacillose  ;  d’autres  lésions, 
la  pleurésie  sèche  entre  autres,  le  créent  dans 
certains  cas. 

Pour  résumer,  disons  que  les  signes  stéthosco¬ 
piques  portent  sur  Vimpiration,  qui  peut  être 
modifiée  dans  sa  force,  son  timbre,  sa  tonalité  et 
son  développement  ;  elle  est  affaiblie,  rwie,  grave 
etsaccadëe.  Ces  quatre  éléments  caractérisent  la 
période  de  germination  de  la  tuberculose. 

11  est  nécessaire,  cependant,  de  pousser  un 
peu  plus  loin  les  choses.  Pour  que  ces  signes 
aient  une  valeur  réelle  et  sérieuse,  il  ne- suffit  pas 
de  les  rencontrer  une  fois,  il  est  indispensable 
de  les  retrouver  toujours  au  même  endroit,  de 
constater  leur  fixité.  A  ce  point  de  vue,  les  con¬ 
clusions  deM.  Grancher  sont  les  suivantes  :  pour 
être  réellement  significatives,  les  altérations  du 
murmure  vésiculaire  doivent  être  fixes,  localisées 
aux  sommets,  à  un  seul  sommet  particulière¬ 
ment  ;  entre  toutes,  la  rudesse  est  la  plus  impor¬ 
tante,  mais  il  fautl’entendre  au  même  endroit,  à 
plusieurs  reprises. 

11  convient  en  outre  de  tenir  compte  des  anté¬ 
cédents  immédiats  du  sujet.  Chez  un  enfant  ve¬ 
nant  d’être  atteint  de  bronchite,  par  exemple,  il 
y  a  toujours  à  la  suite  de  cette  affection  un  peu 
de  rudesse  respiratoire  durant  un  certain  tempset 
celle-cine  constitueplus  un  indice  de  tuberculose. 
Les  troubles  stéthoscopiques  en  question  n’ont 
de  valeur  que  s’ils  offrent  de  la  fixité  dans  le  lieu 
et  dans  le  temps,  s’ils  sont  permanents  commé 
durée.  Leur  constatation  une  fois  par  hasard  n’a 
guère  d'intérêt,  car  il  n’est  pas  une  maladie  des 
voies  respiratoires  qui  ne  puisse  laisser  après  elle 
quelque  modification  du  murmure  vésiculaire, 
de  la  rudesse,  de  l’affaiblissement,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

En  quels  points  chercherez-vous  et  trouverez- 
vous  ces  signes  ?  Aux  sommets  habituellement, 
sous  la  clavicule  ou  dans  la  fosse  sus-épineuse. 
N’oubliez  pas  que,  normalement,  le  murmure 
vésiculaire  est  plus  fort  sous  la  clavicule  que 
dans  la  fosse  sus-épineuse,  celle-ci  étant  recou¬ 
verte  d’une  couche  osseuse  et  de  parties  molles 
plus  épaisses.  A  droite,  à  la  région  sous-clavicu- 
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laire,  le  bruit  inspiratoire  et  surtout  expiratoire 
est  toujours  plus  rude  qu’à  gauche,  particularité 
due  au  développement  plus  grand  de  la  bronche 
sous-jacente. 

D’autre  part,  à  côté  des  signes  physiques,  la 
période  de  germination  tuberculeuse  s’accom¬ 
pagne  de  symptômes  fonctionnels  :  amaigrisse¬ 
ment,  pâleur,  aspect  chloro-anémique,  adénopa¬ 
thies,  etc.  Un  diagnostic  ne  saurait  jamais  être 
établi  d’après  un  seul  signe.  Les  phénomènes 
d’auscultation  dont  je  viens  de  parler  acquièrent 
un  poids  plus  grand  lorsqu’ils  se  montrent  chez 
un  sujet  suspect  de  tuberculose  par  son  état  gé¬ 
néral. 

A  côté  des  symptômes  constatés  aux  sommets, 
il  en  est  d'autres  se  produisant  au  niveau  des  ba¬ 
ses.  Chez  les  pré-tuberculeux,  il  est  commun  de 
rencontrer  à  la  partie  inférieure  du  poumon  des 
signes  semblables  à  ceux  de  la  partie  supérieure. 
Je  vous  ai  dit,  dans  des  leçons  précédentes,  que 
l’adénopathie  trachéo-bronchique,  outre  ses  stig¬ 
mates  classiques,  le  souflle  à  la  région  intersca¬ 
pulaire  et  la  respiration  affailalie,  s’accompagnait 
fréquemment  de  foyers  de  congestion  aiguë  ou 
chronique,  à  la  région  des  bases.  Eh  bien  !  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  à  la  période  germi  • 
native  il  se  produit  quelque  chose  d’analogue. 
Grancher  constate  le  fait  sans  l’expliquer  d’une 
façon  nette.  A  l’extrême  début  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  dit-il,  il  est  fréquent,  il  est  presque 
constant  de  rencontrer  à  la  base  des  poumons, 
en  arrière,  les  signes  observés  aux  sommets, 
l'affaiblissèment  eEla  rudesse  du  murmure  vési¬ 
culaire.  Grancher  ne  croit  pas  à  une  germination 
sefaisant  parallèlement  à  celle  du  sommet  :  il 
se  borne  à  enregistrer  la  co'inciclence  dont  il  ne 
tente  pas  de  fournir  une  interprétation  pathogé¬ 
nique. 

Ces  mêmes  signes  de  la  base  s’observent  com¬ 
munément  au  cours  de  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique. 

Ce  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  les  seuls  points  com¬ 
muns  aux  deux  maladies  et  je  vais  maintenant 
vous  tracer  un  tableau  comparatif  des  signes 
stéthoscopiques  de  l’une  et  de  l'autre.  Envisa¬ 
geons  successivement  l'inspection,  la  percussion, 
l'auscultation,  etc. 

Inspection  : 

Dans  l’adénopalhie  et  dans  la  tuberculose  à  la 
période  de  germination, on  peut  observer  une  di¬ 
minution  portant  sur  l'amplitude  des  mouve¬ 
ments  respiratoires,  sur  la  façon  dont  les  côtes 
se  dilatent. 

Percussion  : 

Dans  la  tuberculose  au  début  :  aucune  altéra¬ 
tion.  Dans  l’adénopathie  trachéo-bronchique,  la 
percussion  donne  un  son  normal  au  niveau  des 
poumons  et  peut  seulement  être  modifiée  à  la 
partie  supérieure  de  la  région  rétro  sternale,  et  à 
la  région  inter-scapulaire,  là  où  se  trouvent  les 
ganglions.  Rappelez-vous  ([u’ici  la  percussion 
doit  être  pratiquée  légèrement,  un  choc  fort  ne 
fournissant  aucun  résultat. 

Vibrations  thoraciques  ;  sans  intérêt  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre. 

Auscultation  : 

Dans  la  bacillose  à  sa  phase  tout  à  fait  initiale 
l’inspiration  est  rude,  grave,  affaiblie,  saccadée, 
ces  troubles  se  présentant  avec  un  caractère  spé¬ 
cial  de  fixité  et  de  permanence.  La  rudesse  a 
moins  de  valeur  et  est  d'appréciation  plus  diffi¬ 


cile  chez  l’enfant  que  chez  l'adulte.  Chez  l'enfant 
effectivement,  la  respiration  est  normalement 
assez  intense  (respiration  puérile).  Toutefois  un 
élément  permet  de  distinguer  la  respiration  forte 
de  l’enfant  de  la  respiration  rude,  pathologique. 
La  première  est  égale  partout,  elle  est  semblable 
aux  endroits  symétriques,  aux  deux  régions  sous- 
claviculaires,  dans  les  deux  aisselles,  aux  deux 
fosses  sus-épineuses.  La  seconde,  au  contraire, 
est  localisée. 

L’adénopathie  trachéb-hronchique  altère  le 
murmure  vésiculaire  expiratoire  qui  est  soufflant 
à  l’espace  inter-scapulaire  et  quelquefois  en  avant. 
L’inspiration  est  troublée  seulement  s'il  y  a  com¬ 
pression  des  bronches  par  les  ganglions  malades, 
d’où  une  diminution  d’intensité  du  murmure 
inspiratoire. 

Un  caractère  important  à  noter  dans  l’adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique  est  le  suivant  :  les  si¬ 
gnes  anormaux  vont  en  augmentant  à  mesure  que 
l’on  se  rapprôche  des  ganglions,  de  la  région  in¬ 
terscapulaire.  Au  contraire,  dans  la  tuberculose, 
ils  sont  aussi  marqués  à  la  partie  externe  qu’à  la 
région  interne.  Le  maximum  du  bruit  stéthosco¬ 
pique  a  donc  son  intérêt,  et  s’il  parait  se  produire 
vers  l’espace  interscapulaire  il  signifie  adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique  ;  s’il  y  a  égalité  d’inten¬ 
sité  partout,  on  penchera  pour  lahacillosedu  pa¬ 
renchyme. 

Autre  élément  différentiel  se  rapportant  au  mur¬ 
mure  vésiculaire  :  lorsque  nous  appliquons  l’o¬ 
reille  contre  la  poitrine  pour  ausculter  la  respira¬ 
tion.  nous  obtenons  deux  sensations,  l’une  audi¬ 
tive,  l’autre  tactile,  tenant  au  contactdu  pavillon 
et  de  la  tête  avec  le  thorax.  Nous  nous  rendons 
compte  par  celte  dernière  sensation  de  la  façon 
dont  les  alvéoles  pulmonaires  se  remplissent  et 
nous  sentons  réellement,  dans  certaines  respira¬ 
tions  affaiblies,  qu’elles  ne  sont  p  is  entièrement 
pénétrées  par  l’air.  J’attache,  pour  ma  part,  une 
certaine  importance  aux  phénomènes  tactiles  en 
question.  Vous  rencontrerez  des  respirations  fai¬ 
bles  dans  lesquelles  il  semble  que  l’air  entre  en¬ 
core  assez  bien,  d’autresdans  lesquelles  il  semble 
qu’il  ne  pénètre  pas.  Dans  ce  dernier  cas  vous 
avez  toutes  chances  pour  qu’il  s’agisse  de  tuber¬ 
culose  à  la  période  de  germination.  Je  dirai  mê¬ 
me  que  c’est  un  signe  de  tuberculose  sur  le  point 
de  passer  à  un  stade  plus  avance,  à  la  première 
période  classique  de  la  bacillose  pulmonaire  et  sa 
constatation  vous  permet  de  prévoir  l’éclosion 
prochaine  de  cette  première  période. 

Autre  nuance  digne  d'être  notée  :  l’affaiblisse¬ 
ment  du  murmure  vésiculaire  est  plus  générali¬ 
sé  dans  l’adénopathie  trachéo-bronchique  ;  les 
modifications,  étant  dues  à  la  compression  de  la 
bronche,  s'entendent  sur  tout  le  territoire  de  cel¬ 
le-ci. 

Smith  a  signalé  un  signe,  susceptible  de  man¬ 
quer  d’ailleurs,  particulier  à  l'adénopathie.  11 
consiste  à  placer  la  tête  en  extension  forcée  :  on 
perçoit  au'niveau  de  l’articulation  du  sternum  et 
de  la  première  côte  un  bruit  de  souffle  analogue 
au  bruit  de  diable. 

L’examen  radiologique  donne-t-il  des  indica¬ 
tions?  D'après  Variot,  la  radiographie  ne  fourni¬ 
rait  rien,  car,  étant  donné  sa  longue  durée,  les 
rayons  traversent  les  ganglions.  La  radioscopie, 
au  contraire,  donnerait  une  ombre  au  niveau  de 
l’adénopathie.  Nous  avons  essayé,  dans  le  service, 
il  y  a  quelque  temps,  la  radioscopie  et  elle  nous  a 
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paru  d’aucune  utilité.  Peut-être  les  derniers  per¬ 
fectionnements  apportés  à  la  technique  procu¬ 
rent-ils  de  meilleurs  résultats. 

Vous  voyez,  en  somme,  que,  si  nous  laissons  de 
coté  les  phénomènes  stéthoscopiques  propres  à 
l'adénopathie  (le  souffle  interscapulaire),  les  deux 
affections  ont  bien  des  signes  communs,  la  res¬ 
piration  alTaiblie,  les  troubles  morbides  de  labase 
en  particulier.  Si  le  souffle  manque,  le  diagnostic 
estasse/  diflicile. 

D’ailleurs,  au  fond,  'la  distinction  n’a  pas 
rande  importance.  La  question  à  élucider  est 
e  savoir  si  le  malade  est  ou  non  candidat  à  la 
tuberculose.  Or,  que  celle-ci  se  localise  sur  le 
poumon  d’abord  ou  sur  les  ganglions,  les  mômes 
précautions,  la  même  hygiène,  le  même  traite¬ 
ment,  doivent  être  mis  en  œuvre.  11  n’y  a  guère 
qu’une  différence  plus  où  moins  notable  de  gra¬ 
vité. 

J’ai  insisté  sur  ce  diagnostic  différentiel  pour 
vous  faire  connaître  des  détails  stéthoscopiques 
qui  vous  seront  d’un  secours  précieux  dans  la 
lutte  anti-tuberculeuse.  Cette  étude,  basée  sur 
des  nuances  délicates  d’auscultation,  était  néces.* 
saire  pour  vous  montrer  comment  on  dépiste  la 
tuberculose  à  son  début. 

.  Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


gEtUE  DE  LA  rnESSE  ETRANGERE 


L’eau  oxygénée  en  derniatologié  et  en 
vénéréologie. 

Si  l’eau  oxygénée  n’était,  jusqu’à  ces  dernières 
années,  employée  que  d’une  manière  discrète  à 
l’étranger,  c’est  que  les  chimistes,  allemands  et 
autrichiens,  en  particulier,  n’obtenaient  de  ce 
corps  que  des  préparations  instables,  impures, 
insuffisamment  concentrées. 

Depuis  longtemps,  les  thérapeutes  français 
avaient  reconnu  les  avantages  que  possédait 
l’eau  oxygénée  sur  les  autres  désinfectants  ou 
désodorisants  (toxicité  nulle,  action  irritante 
sur  les  tissus  presqu’insignifian te).  Récemment, 
la  maison  Merck,  de  Darmstadt,  a  permis  aux  Al¬ 
lemands,  grâce  à  la  préparation  d’une  eau  oxy¬ 
génée  pure,  concentrée  à  30  volumes,  d’appré¬ 
cier  les  propriétés  remarquables  de  ce  corps  etf 
chirurgie  générale,  en  ophtalmologie,  en  otolo- 
gie. 

De  plus,  certains  auteurs  l’ont  employé  avec 
succès  dans  les  dermatoses,  la  syphilis,  les  ul¬ 
cérations  vénériennes,  etc. 

C’est  ainsi  que  dans  le  favus,  Simonelli  recou-  ' 
vre  les  placards,  non'épilés,  de  compresses  im¬ 
bibées  d’eau  oxygénée  à  10  %. 

Williams  diminue  la  durée  de  la  desquamation 
scarlalineuse  avec  un  mélange  d’eau  oxygénée, 
de  glycérine  et  d’acide  chlorhydrique  dans  la 
proportion  de  1  %. 

Les  attouchements  quotidiens  à  l’eau  oxygé¬ 
née  (10  %)  ^mèneraient  une  guérison  plus  rapide 
des  ulccralions  sypliiUliques  de  la  bouche  que  le 
nitrate  d’argent,  Facide  chromique  (Mankiewicz). 
En  touchant  deux  ou  trois  fois  par  jour  le  chan¬ 
cre  avec  une  solution  à  30  volumes,  on  obtien¬ 
drait  en  trois  jours  une  surface  rouge  et  granu¬ 
leuse. 


Dans  Vherpès  lonsurant,  Bjelussow  recoin:’ 
mande  une  solution  à  2  pour  cent. 

Le  docteur  M.  Oppenheim  (  Wien.  Med.  Woohj 
n°  5,  1904)  a  voulu  se  rendre  compte  par  lui 
même  des  effets  que  l'on  pouvait  attendre  de 
l’eau  oxygénée.  Voici  les  résultats  obtenus  dans 
sa  clinique. 

Dans  l’eczéma  aigu,  l’eau  oxygénée,  quel  ntje, 
soit  son  mode  d’emploi  (compresses  avec  solu: 
tions  faibles,  attouchements),  non  seulementse 
montre  inefficace,  mais  encore  elle  amène  une 
recrudescence  des  phénomènes  morbides,  il  en 
est  de  même  pour  l’eczéma  chronique. 

Aucune  amélioration  dans  le  sycosis  simple 
de  la  barbe.  Dans  le  psoriasis  yulvaire,  elle  pro¬ 
voque  uniquement  une  chute  rapide  des  squa¬ 
mes,  mais  ne  guérit  pas  l’affection.  Aucun  ré-, 
sultat  dans  le  lupus  érythémateux.  . 

Par  contre,  l’auteur  obtint  un  réel  succès 
dans  un  cas  de  favus  ;  les  compresses,  imbibées 
d’une  solution  à  5  % ,  étaient  changées  toutes, 
les  deux  heures,  au  niveau  des  croûtes  jaunàT 
très.  Au  bout  de  24  heures  déjà,  les  croûtes  et 
les  cheveux  malades  étaient  tombés,  laissant 
une  peau  lisse,  rouge  et  luisante,  qr\i  ne  tarda 
pas  a  reprendre  la  teinte  normale. 

Aucun  résultat  pour  les  nœvi-pigmentaires  et 
ileux,  malgré  l’action  prolongée  pendant  deux 
eures  d’une  solution  à  30  volumes.  L'eau  oxy^ 
génée  concentrée  produit  facilement  de  la  der¬ 
matite. 

En  vénéréologie,  Oppenheim  obtint  de  meil¬ 
leurs  résultats. 

Pour  40  chancres  mous,  l’eau  oxygénée  fut 
employée,  soit  sous  forme  de  compresses  imbi¬ 
bées  avec  la  solution  de  1  à  3  %  changées  toutes 
les  demi-heures, soit  sous  forme  d’attouchementS'  ' 
répétés  2  ou  3  fois  par  jour.  Dans  50  %  des  cas 
l’ulcération  était  detergée  en  3  ou  5  jours,  puis 
la  semaine  suivante  elle  se  cicatrisait  sous  une 
pommade  au  dermatol.  Dans  les  autres  cas, l’ul¬ 
cération  continua,  malgré  l’eau  oxygénée,  à  pjo- 
gresser.  Le  chancre  mou  ne  semble  donc  justi¬ 
ciable  de  ce  traitement,  douloureux  d’ailleurs, 
que  lorsqu’il  est  arrivé  à  l’état  stationnaire  ;  ce 
médicament  hâte  l’involution. 

Dans  l’uréthrite  antérieure  ou  postérieure, 
l’eau  oxygénée  produit  une  augmentation  de  l'é¬ 
coulement,  et  une  exacerbation  des  douleurs. 
Elle  est  utile  dans  la  cystite,  car  rapidement 
elle  fait 'disparaître  l’odeur  putride  de  l’urine. 

L’eau  oxygénée  agit  d’une  manière  particuliè¬ 
rement  efficace  dans  les  gommes  cutanées  exul- 
cérées.  Celles-ci  se  détergent  rapidement  grâce 
à  un  attouchement  bi  ou  tri-quotidien  avec  la  so¬ 
lution  à  30  % ,  puis  elles  deviennent  abondam¬ 
ment  granuleuses.  Dans  les  plaques  muqueuses, 
elle  ne  semble  pas  supérieure  aux  autres 
moyens. 

Les  effets  de  l’eau  oxygénée  sont  remarquables 
dans  le  véritable  ulcère  gangreneux  des  parties 
génitales.  Après  12  ou  24  heures  déjà,  l’odeur 
fétide  disparaît,  et  la  plaie,  complètement  dé- 
tergée  de  ses  eschares,  se  recouvre  debourgeons 
vivaces  ;  trois  fois  par  jour, on  pratiquait  un  at¬ 
touchement  à  la  solution  concentrée;  entre 
temps  on  appliquait  des  compresses  (5  %)  renou¬ 
velées  toutes  les  deux  heures. 

T, es  gargarismes  avec  une  solution  au  titre  de 
3  %  ont  été  d’un  effet  merveilleux  dans  la  slo-, 
matité tücéreuse  mercurielle  ;  on  faisait  en  outré 
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un  altouchemen  t  par  jour  à  l’eau  oxygénée  con- 
■centrée.  En  48  heures,  la  salivation  et  la  mau¬ 
vaise  odeur  avaient  disparu  ;  les  ulcérations 
■étaient  détergées. 

Enfin  ce  corps  est  un  excellent  hémostatique 
■fl.ms  les  hémorrhagies  parenchymateuses,  telles 
■qu’elles  se  produisent  dans  les  petites  opérations 
delà  pratique  dermatologique. 

.  Bref,  les  résultats  obtenus  au  moyen  de  l’eau 
oxygénée  concentrée  ou  diluée  sont  excellents 
dans  l’ulcère  gangreneux,  dans  la  gomme  exul- 
eérée,  dans  la  stomatite  mercurielle  ulcéreuse. 
Dans  les  autres  affections  de  la  peau  ou  des  mu¬ 
queuses,  elle  ne  se  montre  pas  supérieure  aux 
remèdes  généralement  employés. 

De  nouvelles  recherches  devraient  être  tentées 
pour  les  dermatomycoses  (favus,  herpès  tonsu- 
rans,  etc). 


Les  résultats  du  traitement  opératoire 
de  la  tuberculose  péritonéale. 

Le  travail  de  Thoenes  est  basé  sur  l’itude  des 
statistiques,  relevées  dans  la  clinique  de  Braun 
{d.  Zeilsch.  f.  chirïirg.,  Bd,  71). 

L'auteur  distingué  dansla  tuberculose  périto¬ 
néale  une  forme  ascitique,  caractérisée  surtout 
par  la  présence  d’un  exsudât  liquide,  et  une 
forme  adhésivo-plastiqiie,  pour  laquelle  on  ne 
peut  déceler  aucun  liquide,  du  moins  avant  l’o¬ 
pération. 

La  tuberculose  du  péritoine  s’observe  surtout 
chez  les  enfants  et  les  adolescents  ;  elle  affecte 
plutôt  les  femmes  que  les  hommes,  et  peut-être 
faut-il  attribuer  dans  ce  fait  un  rôle  aux  orga¬ 
nes  génitaux  internes  delà  femme.  Toutefois, le 
pronostic  semble  plus  favorable  pour  le  sexe 
I  féminin. 

Le  caractère  de  Taffection  est  très  variable  ; 
on  rencontre  tous  les  degrés  depuis  les  formes 
légères,  qui  guérissent  sans  remèdes,  jusqu’aux 
formes  graves,  qui  résistent  à  toutes  les  inter¬ 
ventions  du  médecin.  Le  siège  du  foyer  primitif 
possède  certainement  une  influence  pour  déter¬ 
miner  la  gravité  de  l’affection. 

Quand  le  traitement  interne  est  resté  ineffi¬ 
cace,  il  est  absolument  indiqué  de  recourir  à  la 
laparotomie.  Môme  quand  l’affection  est  déjà 
relativement  ancienne,  cette  intervention  est 
susceptible  de  produire  une  amélioration  rapide; 
et,  s’il  y  avait  un  exsudât,  de  diminuer  la  lon- 
gueurdela  maladie.  S'il  y  a  tendance  à  l’aggra¬ 
vation  (fièvre  élevée,  perte  des  forces),  la  lapa¬ 
rotomie  est  souvent  d’un  heureux  effet  ;  quand 
elle  ne  produit  pas  une  guérison  durable,  elle 
diminue  tout  au  moins  les  douleurs.  Parfois, 
elle  permet  une  thérapeutiepue  causale  en  ren¬ 
dant  possible  l’extirpation  du  foyer  primitif.  Le 
pronostic  de  la  laparotomie  est  meilleur  dans  les 
formes  exsudatives  que  dans  les  formes  plasti¬ 
ques  ;  Usera  basé  sur  l’état  des  forces  du  ma¬ 
lade,  et  sur  les  complications  organiques.  Pour 
éviter  la  formation  de  fistules  stercorales,  il 
faut  autant  que  possible  éviter  de  déchirer  des 
adhérences  anciennes.  Une  infection  septique 
généralisée  sera  une  contre-indication  absolue 
pour  la  laparotomie. 


le  traitement  des  décliîrui-es  du 
périnée. 

Il  est  de  règle,  ainsi  que  le  rappelait  tout  ré- 
ceminent  le  Concours  Médical,  de  suturer  au  plus 
tôt  une  déchirure  du  périnée,  qui  s'est  produite 
pendant  l’accouchement.  On  assure  de  la  sorte 
une  cicatrisation  correcte  du  périnée,  dont  la 
fonction  restée  intacte  permet  d’éviter  ultérieu¬ 
rement  la  production  de  prolapsus  divers. 

Eteependant  Lawson  Tait  (1866),  Becker  (1893) 
avaient  posé  quelques  restrictions  à  cette  prati¬ 
que  :  on  né  devait  pas  rapprocher  aussitôt  les. 
plaies  périnéales  post  partum  s’il  y  avait  oedème 
du  périnée,  si  la  température  de  la  parturiente 
était  élevée,  si  les  lochies  étaient  malodorantes', 
si  enfin  les  parties  étaient  contuses,  meurtries. 

Dernièrement,  Hegar  lui-même  a  posé  les  mê¬ 
mes  restrictions  pour  le  cas  particulier,  voulant 
que  cette  petite  opération  fût  avanttout  réalisée 
d’une  manière  absolument  aseptique  et  antisepti¬ 
que.  Mais  Bucara  ne  partage  pas  cette  opinion, 
et  c’est  à  l’aide  de  statistiques  très  intéressantes 
qu’il  défend  la  règle  généralement  admise. 
(Munch  Med.  Woch.  n°  1,  1904). 

Il  faut,  dit  Hégar,  surseoir  à  la  suture  chaque 
fois  que  l’attrition  de  la  plaie  rend  incertaine 
une  réunion  par  première  intention  ;  or  il  est 
démontré  par  la  pratique  journalière  que  sou¬ 
vent  les  plaies  qui  se  trouvent  dans  ces  condi¬ 
tions,  se  cicatrisent  d’emblée,  si  on  les  a  sutu¬ 
rées,  Il  en  est  parfois  de  même  pour  des  déchiru¬ 
res  assez  grandes. 

Ces  plaies  suturées  se  cicatrisent  par  premiè¬ 
re  intention  dans  89  %  des  cas  ;  et  la  réunion 
primitive  n’est  obtenue  que  dans  40  %  des  cas, 
si  elles  ne  sont  pas  traitées.  Ce  résultat  plaide 
donc  en  faveur  d’une  intervention  immédiate. 
De  plus,  les  malades  opérées  restent  93,6  fois  % 
complètement  apyrétiques. 

Encore  faut-il  observer  que  chez  quelques  pa¬ 
tientes  de  Bucara  la  fièvre  apparut  sous  l’influen¬ 
ce  d’une  affection  intercurrente.  Chez  les  partu¬ 
rientes  suturées,  la  pé'rinéoplastie  secondaire  ne 
devint  qu’exceptionnellement  nécessaire,  alors 
qu’elle  dut  être  entreprise  dans  un  plus  grand 
nombre  de  cas  à  la  suite  de  la  méthode  absten¬ 
tionniste  .de  Hegar. 

Cette  opération  secondaire  est  d’autant  plus 
regrettable  pour  la  classe  ouvrière  qu’elle  aug¬ 
mente  la  durée  des  suites  de  couches  et  par  suite 
de  l’incapacité  de  travail. 

Quand  la  déchirure  est  complète,  les  résultats 
sont  moins  brillants  ;  la  suture  ne  permet  la  ci¬ 
catrisation  par  première  intention  que  dans  un 
tiers  des  cas  seulement. 

Il  faut  donc  réunir  aussitôt  toute  déchirure 
périnéale  post  par  tum,  si  elle  ne  suppure  pas  di¬ 
rectement;  très  souvent  la  cicatrisation  s’obtient 
aussi  par  première  intention  malgré  la  présence 
de  suffusions  sanguines,  d’œdème,  de  lochies 
mal  odorantes,  de  fièvre. 


Sur  la  valeur  pronostique  de  l’accéléra¬ 
tion  constante  du  pouls  dans  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Si  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  écrit  Ster¬ 
ling,  le  mal  siège  aux  poumons,  le  danger,  par 
contre,  est  au  cœur.  (Münch.  Med.  Woch.,  1904, 
no  3.) 
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Jusqu'à  présent, l’attention  des  praticiens  avait 
été  peu  attirée  sur  les  indications  pronostiques 
que  pouvait  fournir  l’accélération  constante  du 
pouls  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  On  avait 
essayé,  mais  sans  grands  résultats,  d’en  faire  un 
élément  de  diagnostic  précoce.  Sterling  nous 
prouve  aujourd’hui  dans  son  travail  que  l’obser¬ 
vation  rigoureuse  du  nombre  de  pulsations  peut 
devenir  une  base  pronostique  des  plus  précieu- 

Cel  auteur  a  suivi  plus  de  500  tuberculeux 
pendant  une  période  de  1  à  3  ans  ;  ces  malades 
étaient  atteints  à  divers  degrés  ;  ils  ne  présen¬ 
tèrent  durant  toute  l’observation  aucun  phéno¬ 
mène  susceptible  d'accélérer  par  lui-même  le 
pouls  :  fièvre,  hémoptysie,  traumatisme,  affec¬ 
tion  intercurrente,  excitation  cérébrale  ou  phy¬ 
sique.  Ce  sont  donc  des  conclusions  dignes  de 
toute  l'attention  que  nous  apporte  le  £)■■  Ster- 
'  ling. 

'  Un  nombre  normal  de  pulsations  est  toujours 
d'un  pronostic  favorable  au  cours  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

L’accélération  constante  du  pouls  assombrit 
le  pronostic,  et  cela  en  raison  directe  du  nom¬ 
bre  des  pulsations. 

La  valeur  pronostique  est  particulièrement 
frappante  au  premier  stade  de  l’ad’ection  (légère 
atteinte  d’un  seul  lobe  pulmonaire  aumaximum). 
C’est  ainsi  qu’à  cette  période  la  mortalité  se  chif¬ 
fre  par  1  %  pour  un  pouls  normal,  par  3,1  % 
pour  un  pouls  rapide  (jusqu’à  120),  par  12,1  % 
pour  un  pouls  très  rapide  (au-dessus  de  120). 

Cette  accélération  constante  du  pouls  est  in¬ 
dépendante  de  la  nervosité  et  de  l'excitation  du 
malade  (pareilles  prédispositions  n’amènent  que 
des  accélérations  transitoires). 

Elle  n’est  pas  inüuencée  par  le  sexe,  mais  son 
importance  devient  plus  grande  chez  l’enfant 
et  chez  le  vieillard,  dont  la  calcification  arté¬ 
rielle  est  plutôt  un  élément  de  pouls  lent. 

Le  pouls  constamment  accéléré  ne  semble  pas 
être  l'indice  d’une  tendanœà  l'hémoptysie. 

Chez  certains  malades  il  devient  possible  de 
diminuer  cette  accélération  constante  au  moyen 
du  repos,  de  compresses  froides  sur  la  région 
précordiale,  des  bromures  et  des  médicaments 
cardiaques  :  le  pronostic  devient  alors  plus  fa¬ 
vorable. 

Dans  le  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
un  ralentissement  marqué  du  pouls  améliore  le 
pronostic,  s’il  n’est  produit  ni  par  une  affection 
des  reins  ou  des  vaisseaux,  ni  par  une  pleurésie. 

Ce  symptôme  du  pouls  constamment  accéléré 
semble  démontrer  une  intoxication  précoce  ou 
marquée  de  l’organisme  ;  et  c’est  ainsi  que  Ster¬ 
ling  e.xplique  la  valeur  de  ce  phénomène  au 
pofnt  de  vue  du  pronostic. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Jôe.s  manœuvi-o.s  procédurières  des  (lom- 
pîKjiiies  condamnées  par  les  Juçjes  de 
paix. 

Pour  mettre  un  terme  aux  honteux  abus  des 
Compagnies  qui  prennent  le  blessé  par  la  famine, 
la  loi  du  9  avril  1898  avait  décidé  que  les  contes¬ 


tations  au  sujet  de  l’indemnité  de  dsmi-salaire,. 
qui  est  un  secours  alimentaire,  seraient  jugées- 
en  dernier  ressort  par  la  procédure  simple  et  ra¬ 
pide  des  Juges  de  paix. 

Mais  le  cynisme  et  la  rouerie  des  employés  du 
contentieux  des  Compagnies  d’assurances  devaient' 
encore  tenir  on  échec  la  volonté  du  législateur. 
Certains  agents  des  Compagnies  avaient  remar¬ 
qué  que,  dans  les  grands  centres,  les  suppléants 
des  Juges  de  paix  sont  pris  parmi  les  avoués  et  les- 
avocats.  Aussitôt,  les  Compagnies  confièrent 
de  préférence  leurs  procès  en  contestation  de- 
rentes  devant  les  Tribunaux  aux  avoués  et  aux 
avocats  suppléants  des  Juges  de  paix.  11  arrive- 
donc  parfois  ceci,  c’est  qu’un  avocat,  après  avoir 
plaidé  pour  une  Compagnie  devant  le  Tribunal, 
est  appelé  le  lendemain  à  être  juge  sur  une  con¬ 
testation  de  demi-salaire  entre  un  blessé  et  la- 
Compagnie  pour  laquelle  il  a  plaidé  la  veille.  11 
paraît  même  que,  surtout  en  province,  des- 
greffiers  de  Justice  de  paix  sont  en  même- 
temps  courtiers  des  Compagnies  d’assurances. 
Nous  prions  nos  confrères  de  bien  vouloir  faire 
une  enquête  à  ce  sujet  et  de  mous  adresser  le  ré¬ 
sultat  cle  leurs  recherches. 

Quelques  Compagnies,  pensant  avoir  énervé 
par  cette  tactique  l’action  de  la  justice,  emploient 
le  procédé  suivant  : 

Lorqu’un  blessé  a  l’audace  de  préférer  au  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie  le  médecin  de  sa  famille, 
la  Compagnie  lui  refuse  le  paiement  de  son  in¬ 
demnité  de  demi-salaire.  Le  blessé  est  obligé 
d’assigner  son  patron  ;  la  Compagnie  qui  repré¬ 
sente  celui-ci  laisse  le  Juge  de  paix  rendre  un  ju- 

cmentpar  défaut.  Le  blessé  se  présente  le  len- 

emain  à  la  Compagnie  pour  toucher  l’indemni¬ 
té  qui  lui  a  été  allouée  par  le  Juge  de  paix.  U 
Compagnie  répond  alors  qu'elle  ne  paiera  gu’a- 
près  signification,  c’est-à-dire  dans  trois  semaines. 
Ces  trois  semaines  e.xpirées,  la  Compagnie  fait 
opposition  au  jugement  ;  ellcprétend  à  l’audience 

uc  le  blessé  est  guéri  et  demande  la  nomination; 

’un  expert.  11  s'écoule  en  général  deux  semai¬ 
nes  au  minimum  avant  la  déposition  du  rapport, 
soit  déjà  six  semaines  depuis  l’assignation.  Nou¬ 
velle  audience  du  Juge  de  paix,  nouvelle  con¬ 
damnation.  Nouveau  voyage  du  blessé  à  la  Com¬ 
pagnie  pour  recevoir  son  indemnité,  nouvelledé- 
claration  de  la  Compagnie  de  ne  payer  qu’après 
signification  du  jugement,  qui  n’arrive  ainsique 
dix  semaines  au  plus  tôt  après  l’assignation.  Ce 
sont  des  frais  pour  la  Compagnie,  c’est  vrai  ;  mais 
les  Compagnies  sont  riches  ;  pendantee  temps  le 
blessé  est  réduit  à  la  mendicité  et  s’endette. 
Les  Compagnies  espèrent  ainsi  que  les  blessés  ter¬ 
rifiés  par  cette  résistance  n’oseront  plus  désobéit 
à  leurs  ordres. 

11  faut  bien  reconnaître  que,  soit  par  inadver¬ 
tance  soit  par  manque  d’énergie,  la  plupart  des 
Juges  de  paix  ont  encouragélcs  Compagnies  dans 
cette  révolte  contre  la  loi,  en  refusant  d’ordon¬ 
ner  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  sur 
minute,  et  en  motivant  leur  refus  par  des  con¬ 
sidérants  qui  étonnent.  C’est  ainsi  que  le  20  no¬ 
vembre  19l)2,  ilétait  rendu  un  jugement  parle 
Tribunal  de  paix  du  IIL  arrondissement  qui, 
après  avoir  établi  qu’une  Compagnie  d’assurances 
faisant  opposition  à  un  jugement  du  IC  octobre, 
devait  à  B...,  onvrierblessé,  la  somme  de  335 
francs  pour  arriéré  de  149  jours  de  demi-salaire. 
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repoussait  l’exécution  provisoire  par  le  motif  sui¬ 
vant  : 

1  En  ce  qui  concerne  la  demande  d’exécution 
provisoire  du  jugement  sur  minute,  demandée  par 
t).., 

«  Attendu  qu’il  n’y  a  pas  péril  en  la  demeurent 
qu’il  ii’y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  sur  ce 
point . ;  ■ 

Ainsi,  voilà  un  blessé  qui  est  malade  depuis 
149  jours,  qui  n’a  pas  reçu  un  centime  d’indem¬ 
nité  depuis  cinq  mois  ;  il  n’a- plus  un  sou  pour 
vivre,  il  demande  le  paiement  immédiat  de  ce 
qui  lui  est  dû  ;  le  juge  lui  répond  :  «  Attendez 
trois  semaines  pour  signifier  le  jugement,  la 
Compagnie  est  solvable,  iln’y  a  pas  péril  en  lu  de¬ 
main.  Il 

Nous  prétendons,  nous,  qu’il  y  a  grand  péril  : 
celui  de  voir  le  blessé  mourir  de  faim  en  plein 
hiver  ;  peu  lui  importe  la  solvabilité  de  la  Com 
pagnie,  s'il  est  mort  avant  de  pouvoir  toucher. 
Le  juge  n’avait  cependant  qu'un  mot  d’huma¬ 
nité  à  dire,  pour  arracher  un  malheureux  à  la 
misère  ! 

Dernièrement  encore,  un  avocat,  M=  G. . . ,  était 
venu  défendre  un  blessé  devant  la  Justice  de 
paixduX'i'“  contre  une  Compagnie  qui,  depuis 
deux  mois,  refuse  à  ce  blessé  de  payer  l’indem- 
nité  de  demi-salaire  et  qui,  pour  prolonger  le 
délaide  paiement,  demande  la  nomination  d'un 
expert,  bien  que  l’ouvrier  soit  muni  d’un  certifi¬ 
cat  de  l’hôpilal,  attestant  que  le  blessé,  chaque 
matin,  se  fait  çanser  dans  cet  établissement.  L’a¬ 
vocat  du  blessé,  en  s’appuyant  sur  ce  certificat 
pour  démontrer  qu'il  n’y  avait,  dans  la  demande 
d’expertise,  qu’une  manœuvre  de  la  Compagnie, 
demandait  au  moins  qu’on  accordât  une  provision 
au  blessé  pour  attendre  le  dépôt  du  rapport.  Il  fut 
répondu  à  M.  G...,  par  M.  le  juge  suppléant, 
avocat  à  la  Cour  d’appel,  que  la  Compagnie 
payaittrès  bien  et  que  le  blessé  attendrait  le  ju¬ 
gement. 

Encore  une  fois,  nous  nous  permettrons  de 
taire  remarquer  qu’il  importe  peu  au  blessé  que 
la  Compagnie  soit  solvable. qu’il  a  surtout  besoin 
de  pain  pour  lui  et  sa  famille. 

Par  contre,  des  Juges  de  paix  clairvoyants  ont 
éventé  ces  manœuvres  scandaleuses  de  certaines 
Compagnies  et,  se  rendant  compte  de  l'état  pi¬ 
toyable  des  blessés,  cherchent  à  mettre  fin  à  cette 
aituationen  ordonnant  l’exécution  de  leur  juge¬ 
ment  sur  minute.  Nous  citerons  notamment  un 
jugement  rendu  le  Iti  janvier  1903  par  M.  Salo¬ 
mon,  juge  de  paix  de  "S^incennes. 

Enfin,  nous  devons  à  l’obligeance  de  notre  ex¬ 
cellent  confrère  le  D--  Daily,  qui  a  fondé  un  Of¬ 
fice  du  travail  àBelleville,  le  très  intéressant  ju¬ 
gement  que  voici  : 

Tribunal  de  paix  du  XI“  abkondissemenï  de  Pahis 
Audience  du  j3  janvier  igo4 
Sicher  contre  Société  d’Orfèvrerie  de  Paris  et 
Génasi, représentés  parla  Compagnie  d’assurances 
«  La  Zurich.  » 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  suivant  exploit  sus-énoncé,  Sicher, 
ouvrier.a  fait  citer  devant  nous,  à  notre  audience  du 
6  même  mois  :  P  la  Société  d’Orfèvrerie  de  Paris 
en  la  personne  de  Pérou,  son  Directeur  ;  2-  Génasi, 
pris  aunometcomme  liquidateur  de  la  dite  Société 
pour  s’entendre  condamner  à  payer  au  demandeur 


la  somme  de  720  francs,  représentant  trente-deux 
semaines  de  demi-salaire  à  raison  de  22  fr.  50  par 
semaine,  du  11  mai  au  20  décembre  dernier,  à  rai¬ 
son  de  l’accident  dont  Sicher  a  été  victime  le  6  mai 
dernier,  pendant  son  travail  au  service  de  la  dite 
Société;  pour  s’entendre  condamner  aux  dépens  : 
pour  s'entendre,  en  outre,  condamnera  payer  la  dite 
indemnité  temporaire,  à  raison  de  22  fr.  50  par  se¬ 
maine  jusqu’au  jour  du  paiement  définitif  de  la  dé¬ 
cision  à  maintenir  :  pour  voir  ordonner  l’exécution 
provisoire  du  jugement  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ; 

Attendu  que  l’accident  ne  peut  être  contesté,  que 
Sicher  n’est  pas  rétabli,  qu’il  abièn  été  blessé  dans 
les  ateliers  de  la  Société  pendant  son  travail  ; 

Attendu  que  Sicher  n’a  pas  reçu  le  demi-salaire 
depuis  l'époque  de  son  accident  ; 

Attendu  que  Péron  a  demandé  à  être  mis  hors  de 
cause  comme  il  l’avait  demandé  sur  la  précédente  ci¬ 
tation. 

Attendu  qu'à  l’appui  de  sa  demande,  il  n’apporle 
aucune  justification  permettant  de  l’accueillir  ; 

Attendu  que  c'est  Pérou  qui  a  fait  la  déclaration 
de  l’accident  ; 

Attendu  que  Péron  a  été  désigné  à  notre  enquête 
du  travail  du  23  mai  dernier,  tantôt  comme  liquida¬ 
teur,  tantôt  comme  administrateur  de  la  dite  So¬ 
ciété  ; 

Attendu  que  Génasi  nous  fait  savoir:  «  Je  suis 
cité  à  comparaître  devant  vous  au  sujet  d’un  acci¬ 
dent  survenu  à  Sicher  le  6  mai  dernier  ;  le  3  juin 
dernier,  j’ai  reçu  pareille  citation  que  je  me  suis 
empressé  de  transmettre  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  «  La  Zurich  »  avec  mon  pouvoir  et  les  pièces 
qui  m'ont  été  demandées  pur  cette  Compagnie  d’as¬ 
surances  pour  représenter  la  Société  comme  liqui¬ 
dateur,  je  ne  puis  que  transmettre  à  La  «  Zurich  »  la 
nouvelle  citation  qui  m’est  délivrée  ; 

«  Attendu  que  Génasi  intervient  à  la  présente  au¬ 
dience  etdéposedes  conclusions  d’incompétence  : 

«  Attendu  que  ces  conclusions  sont  irrecevables, 
«  Sicher  ayant  été  grièvement  blessé  au  service  de 
«  la  Société  d'Orfèvrerie  et  n’étant  pas  encore  réta- 
«  hii  »  ; 

Attendu  que  la  déclaration  ci-dessus  transcrite, 
si  elle  établit  l’entière  bonne  foi  de  Génasi,  éclaire 
nettement  le  Tribunal; 

Attendu,  en  effet,  que  Sicher  a  été  gravement  at¬ 
teint  ; 

«  Attendu  que  le  but  évident,  mais  inavouable,  in- 
«  humain,  monstrueux,  cynique  et  absolument  révol- 
«  tant  du  défendeur,  ou  plutôt  de  la  Compagnie  d’as- 
«  surances,  est  de  traîner  la  cause  en  longueur, 
«  laissant  Sicher  sans  ressources,  et  d’arriver  à  son 
«  décès  avant  qu’une  décision  de  justice  soit  inter- 
«  venue  ; 

«  Attendu  que  la  simple  lecture  du  procès-verbal 
«d’enquête  motive  ces  considérants  sévères  ; 

«  Attendu  que  la  demande  est  fondée  ;  » 

Attendu  qu’il  échet  de  réserver  les  uroits  de  Si- 
cher,  son  salaire  étant  non  pas  de  45  francs  par  se¬ 
maine,  mais  de  90  francs  pour  douze  jours  de  tra¬ 
vail,  soit  7  fr.  50  par  jour  ; 

«  Attendu  encore  que  ui  Génasi,  ni  Péron,  dû- 
«  ment  convoqués,  n’ont  assisté  à  l’enquête  du  23 
«  mai  ; 

«  Attendu  qu’il  y  a  lieu  et  urgence  d’ordonner 
«  l’exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  sur  rni- 
«  nute  et  avant  enregistrement  ;  » 

Pour  ces  motifs  : 

Jugeant  contradictoirement  et  en  premier  ressort, 

Déboutons  Génasi  de  ses  conclusions  d’incompé¬ 
tence,  nous  déclarons  compétent  ; 

«  Condamnons  Péron  et  Génasi  ès  qualités  à 
«payera  Sicher  la  somme  de  72Q  francs  pour  les 
«  causes  sus-éiioncées,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
«  dépens  ; 

«  Ordonnons  l’exécution  provisoire  nonobstant 
«  appel  sous  caution,  sur  minute  et  avant  enregis- 
«  trement  du  présent  jugement  ; 
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«  Commettons  Valois,  huissier  à  Paris,  à  l’effet 
«  d’exécuter  le  dit  justement  et  de  rétablir  après 
«  exécution  la  minute  au  greffe.  » 

Ainsi  fait  et  jugé  par  M.  Paul  Rémy,  Juge  de 
paix  duXP  arrondissement.  Paris. 

M.  le  Juge  de  paix  du  Xi“  a  stigmatisé  comme 
ils  le  méritent  ces  procédés  d’une  Compagnie 
d’assurances  étrangère.  Il  a  déjoué  leur  but  ina¬ 
voué  en  ordonnant  l’exécution  provisoire  de  son 
jugement  ;  il  a  accompli  une  œuvre  de  justice  et 
d’impartialité  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer. 
Mais  cela  est  encore  insuffisant  ;  certaines  Com¬ 
pagnies  d’assurances  boivent  aisément  la  honte, 
elles  sont  habituées  aux  blâmes  que  souvent  les 
magistrats  leur  infligent  ;  elles  s’en'moquent.  Elles 
n’ont  cjju’un  côté  sensible  :  le  «  coffre-fort  ». 
C'est  la  où  il  faut  frapper,  en  imitant  le  Juge  de 
paixde  Villejuif  qui,  le  26  septembre  189'.),  rendait 
le  jugement  suivant  basé  sur  la  loi  du  9  avril 
1898  et  sur  l’article  1382  : 

Attendu  que  Q...,  après  des  démarches  successi¬ 
ves  en  vue  d’obtenir  des  versements  partiels  égaux 
à  la  moitié  de  son  salaire,  soit  3  fr.  85  par  jour,  s’est 
vu  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  de  la  part 
de  M...  et  D...  ;  de  ce  refus,  il  ressort, pour  la  situa¬ 
tion  de  Q...,  un  préjudice  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  et  dont  le  Tribunal  a  les  éléments  d’apprécia¬ 
tion  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  ses  conclusions,  Q... 
réclame  une  somme  de 60  francs  de  dommage,  inté¬ 
rêts  pour  indemnité  des  frais  et  démarches  occa¬ 
sionnés  par  l’instance  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  M...  et  D...  à  payer  à  Q...  la  somme 
de  250'  fr.  10  pour  indemnité  de  salaire,  à  raison  de 
soixante-six  jours  d’incapacité  de  travail  ; 

Les  condamne,  en  oui re, à  payer  à  Q..,  une  som¬ 
me  de  60  francs  de  dommages-intérêts,  pourindem- 
nité  des  frais  et  démarches  occasionnés  par  leur 
résistance  à  ses  réclamations  répétées,  et  les  con¬ 
damne  aux  dépens. 

Que  Messieurs  les  Juges  de  paix  soient  bien 
convaincus  que  c’est  là  le  seul  moyen  efficace 
pour  mettre  un  terme  aux  procédés  scandaleux 
de  la  plupart  des  Compagnies  et  pour  répondre 
au  désir  du  législateur  qui,  pour  mieux  armer 
encore  la  justice,  a  fait  la  loi  du  7  avril  190(1  mo- 
diliant  l’article  1153  du  Code  civil.  Cette  loi  est 
ainsi  conçue  : 

ARTICLE  1153  DU  CODE  CIVIL 

I  4.  —  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  re¬ 
tard  a  causé  par  sa  mauvaise  foi  un  préjudice  in¬ 
dépendant  de  ce  retard  peutobtenirdes  dommages- 
intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires. 

Que  Messieurs  les  Juges  de  paix  s’en  servent. 

D''  Ch.  Diverneresse. 

Règlement  russe  de  1902  relatif  aux 
annonces  soumises  à  la  censure  médicale. 

Article  premier.  —  Les  annonces  de  tout  genre 
sont  soumises  à  la  censure  du  service  de  santé 
de  l’Empire,  c’est-à-dire  du  Conseil  de  médecine 
au  ministère  de  l’intérieur  et  des  Directions  loca¬ 
les  comprenant  :  celle  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Moscou,  d’Odessa  et  de  l’Amour,  les  sections 
provinciales  et  régionales  et  la  délégation  médi¬ 
cale  de  Varsovie,  si  ces  annonces  ont  trait  : 

1“  Aux  produits  pharmaceutiques  proprement 
dits,  simples  ou  composés  ; 

2°  Aux  produits  cosmétiques  et  autres  d’un 
emploi  usuel,  n’ayant  pas  le  caractère  de  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  ; 


3°  A  l’exercice  de  la  médecinè  dans  toutes  ses 
branches  par  des  personnes  des  deux  sexes  ap¬ 
partenant  à  la  profession  médicale  telles  que 
médecins,  chirurgiens-dentistes,  dentistes,  aides- 
chirurgiens,  vaccinateurs,  massagistes,  sages- 
femmes  ; 

4“  A  l’activité  professionnelle  des  pharmaciens, 
ainsi  que  des  personnes  et  maisons  de  commerce 
s’occupant  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  prO' 
duits  pharmaceutiques; 

,5°  Au  commerce  de  ces  produits  dans  les  li¬ 
mites  de  l’Empire  (§S  1  et  2)  ; 

6°  Aux  stations  thermales  et  ville  d’eaux  russes 
et  étrangères. 

Art.  2.  —  Sont  soumises  à  la  censure  du  Comité 
de  médecine  les  annonces  ayant  trait  :  al  aux 
produits  pharmaceutiques  simples  et  composés 
dont  l’importation,  la  fabrication  etla  vente  dans 
l’Empire  sont  autorisées  par  le  Conseil  de  méde¬ 
cine  ;  6)  aux  inventions  dans  le  domaine  des  ins¬ 
truments,  appareils  et  mécanismes  destinés  spé¬ 
cialement  au  traitement  des  malades. 

Toutes  les  autres  annonces  énumérées  à  l'arti¬ 
cle  D’’  sont  soumises  à  la  censure  du  service  mé¬ 
dical  local. 

Art.  3.  —  Il  dépend  du  Conseil  de  médecine 
d’autoriser  l’impression  des  annonces  mention¬ 
nées  aux  §S  a  et  à  de  l’article  2  telles  qu’elles  sont 
présentées,  ou  bien  d’en  modifier  la  rédaction. 

Art.  4.  —  C  est  au  Conseil  de  médecine  qu’ap¬ 
partient  le  contrôle  de  la  censure  des  annonces 
de  toute  espèce  ayant  trait  au  service  de  santé,  i 
la  police  médicale,  au  service  médico-légal  là 
l’exception  des  annonces  ayant  trait  aux  jiuMi- 
cations  périodiques  médicales,  etc  ,  soumises  à 
la  censure  ordinaire).  Ce  Conseil  est  égalemenj 
chargé  de  trancher  toutes  les  questions  relatives 
à  la  censure  des  annonces  sus-mentionnées. 

Art.  5.  —  En  accordant  le  permis  d’impiression 
pour  les  annonces,  les  institutions  médical® 
locales  doivent  observer  les  points  suivants  ; 

1“  Les  annonces  ne  sont  soumises  à  aucune 
restriction  quant  à  la  forme,  l’apparence  exté¬ 
rieure  et  le  mode  de  reproduction  (brochur®, 
prix- courants,  feuilles  détachées,  affiches,  etc., 
impression,  reproduction  hectographique,  tim- 
lares  gravés,  etc.),  pourvu  que  les  conditions  et 
exigences  énoncées  dans  le  présent  règlement 
soient  remplies  ; 

2"  Le  choix  du  nom  donné  au  produit  énoncé 
appartient  à  l’inventeur  ou  au  débitant,  à  condi¬ 
tion  que  ce  nom  n’ait  rien  de  commun  avec  les 
termes  servant  à  désigner  des  maladies  (comme 
par  exemple  :  eczématine,  rhumatisme,  rhums- 
tismine,  etc.). 

3°  Pour  le  texte  même  des  annonces,  les  points 
suivants  doivent  être  observés  :  a)  les  annoncs 
relatives  à  une  branche  quelconque  de  la  pro¬ 
fession  médicale  exercée  par  des  personnes  com¬ 
pétentes  ainsi  qu’à  d’autres  professions  soumis® 
au  contrôle  du  service  médical  (massage,  ortho¬ 
pédie,  vaccination)  ne  doivent  pas  contenir  de 
termes  élogieux,  sous  quelque  forme  quecesoit; 
b)  les  annonces  relatives  aux  produits  pharma¬ 
ceutiques  autorisés  conformément  à  l’art.  32  dn 
règlement  médical,  (Svod  des  Lois,  t.  XIII,  édit 
1892),  ne  doivent  contenir  aucune  mention  d® 
propriétés  curatives  de  ces  produits,  ni  de  l’au¬ 
torisation  accordée  pour  leur  vente. 

4”  Les  inventeurs  et  débitants  de  produits  phar¬ 
maceutiques  autorisés  par  l’art.  32  du  règioraeni 
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médical,  édit.  1892,  ainsi  que  les  personnes  et 
maisons  de  commerce  s’occupant  de  la  vente  et 
delà  fabrication  légale  de  drogues  et  de  produits 
pharmaceutiques  de  tout  genre,  simples  et  com¬ 
posés,  peuvent  introduire  dans  leurs  annonces  et 
prix-courants  tout  ce  qu’elles  jugeront  néces¬ 
saire,  à  condition  d’observer  les  lois  relatives  à 
la  presse  ainsi  que  le  présent  règlement. 

.4rt.6.  —  Le  service  médical  local  doit  veiller  à. 
cerju’il  ne  soit  pas  publié  dans  la  presse  locale  et 
eu  général  dans  le  rayon  de  son  ressort,  d'annon¬ 
ces  présentant  des  infractions  aux  lois  existantes 
et  au  présent  règlement.  En  cas  d’infraction  au 
présent  règlement  et  aux  autres  lois  relatives  aux 
annonces  soumises  à  la  censure  médicale,  le  ser¬ 
vice  médical  compétent  agira  conformément  à 
l’article  838  de  la  loi  relative  aux  services  publics 
(Svod  des  Lois,  t.  L,  deuxième  partie,  édit.  18ü’2). 


C’est  dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  novr- 
mande  des  Sociétés  de  pharmacie  que  nous  venons 
de  prendre  ce  document. 

Serait-il  excessif  de  demander  qu’en  France 
où  nous  nous  sommes  offert  une  loi  sur  la  santé 
publique,  on  prit  des  mesures  analogues  à  celles 
que  contient  le  règlement  ci-dessus  P 
Puisque  cela  se  fait  en  Russie,  voyons,  Mes¬ 
sieurs  nos  gouvernants,  cela  mérite  attention. 
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Responsabilité  en  matière  d’honoraires 
Tribunal  de  paix  du  Canton  de  iVloy  (Aisne) 
Audience  du  17  novembre  1903 

Théodore-Léon  God.xrï,  juge  de  paix,  - 
D"  B. . .  contre  B. . . 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats,  des  explications 
fournies  à  l’audience  et  de  l’enquête,  que  le  D'  B.  a 
été  appelé  les  vingt,  vingt  et  un  et  vingt-trois  sep¬ 
tembre  mil  neuf  cent  un,  cliéz  le  défendeur  B.  pour 
donner  des  soins  à  une  jeune  femme  en  couches; 

Attendu  qu’il  est  établi  que  B.  vivait  maritalement 
avec  cette  jeune  femme  et  qu’il  subvenait  à  son  en¬ 
tretien  et  à  ses  besoins,  comme  si  elle  eût  été  sa 
femme  légitime  ; 

Attendu  que  cettejeune  femme  étant  devenue  en¬ 
ceinte,  B.  manda  une  sage-femme  de  Saint-Quentin 
pour  faire  l’accouchement,  mais  que  des  complica¬ 
tions  très  graves  s’étant  produites,  l’intervention 
d’un  docteur  en  médecine  fut  reconnue  indispensa¬ 
ble  ;  que  c’est  alors  que  le  docteur  B.  fut  mandé  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n’a  pas  pu  prouver 
comment  il  fut  appelé  la  première  et  la  seconde  fois 
chez  B.;  que  c’est  seulement,  au  cours  de  la  déposi¬ 
tion  dont  il  sera  ci-après  parlé,  du  témoin  B.  qu’il 
apprit  le  nom  de  la  personne  qui  avait  été  le  clier- 
cber  et  que,  pour  cette  raison,  il  sollicite  une  pro¬ 
rogation  d’enquête  pour  faire  entendre  cette  per- 

Attendu  que  la  troisième  visite  se  prolongèa  durant 
.toute la  nuit  qui  précéda  la  mort  de  la  malade, 
qu’elle  entre  pour  la  plus  grande  part  dans  le  chif¬ 
fre  des  honoraires  réclamés  ; 

Qu'ilest  établi  par  la  déposition  du  témoin  B.,  an¬ 
cien  garde-champêtre  de  la  commune  d’I.,qtie,  le 
vingt-trois  septembre  mil  neuf  cent  un  au  soir,  le 
défendeur  B.,  qui  était  et  est  encore  maire  de  ladite 
commune,  vint  le  trouver  chez  iui,  et  le  pria  de  lui 
rendre  le  service  d’aller  de  suite  à  Saint-Quentin, 
chercher  un  docteur  pour  donner  à  la  malade  en 


question  des  so’ms  dont  l’uvgence  s’affirmait  h.  ce 
moment; 

Attendu  que  B...  n’a  pas  cité  au  garde  le  nom  du 
docteur  B.  mais  qu’il  ne  lui  a  pas  donné  non  plus 
celui  d’un  autre  médecin;  que  celte  circonstance  dé¬ 
montre  que  le  médecin  que  Ton  mandait  était 
bien  le  même  qui  avait  déjà  donné  des  soins  ; 
que  pendant  que  B.,  préparait  la  voiture  qu’il 
voulait  donner  au  garde,  pour  faire  son  voyage, 
la  mère  Je  la  malade  sortit  de  ia  maison  B.  et,  s’a¬ 
dressant  au  témoin  resté  dans  la  cour,  lui  dit  :  «Con¬ 
naissez-vous  le  docteur  B.»  ;  que  celui-ci  répondit 
négativement,  et  qu’elle  lui  donna  les  indications 
nécessaires; 

Attendu  que,  sur  ces  entrefaites.  B.,  ayant  amené 
la  voiture  qu’il  venait  d’atteler,  ne  donna  aucune 
autre  instruction  à  son  garde  ; 

Qu'il  est  donc  de  toute  évidence  que  le  nom  du 
médecin  n’était  soumis  à  aucune  discussion,  et  qu’en 
donnant  à  B.  le  nom  et  l’adresse  du  doctenrB,.  la 
mère  delà  malade  ne  faisait  que  préciser  la  mission 
dont  B.  venait' de  charger  son  garde,  et  à  qui  il  pré¬ 
parait  à  ce  moment  les  moyens  de  l’exécuter  ; 

Attendu  que  les  deux  premiers  témoins  de  la  con¬ 
tre-enquête  n’ont  rien  déposé  qui  puisse  éclairer 
le  débat. 

Qu’en  admettant  avec  eux  que  le  docteur  M.  ait 
été  le  médecin  habituel  deB.,  ilest  certain  qu’il 
n’est  pas  venu  dans  la  circonstance  pour  laquelle 
le  docteur  B.,  a  été  mandé. 

Attendu  que  l'attitude  embarrassée,  les  hésitations 
elles  réticences  du  troisième  témoin  de  l’enquête, 
la'  femme  W.  ne  permettent  d’avoir  aucune  con¬ 
fiance  dans  sa  déposition  ; 

Que  cette  femme  déclare  que  B., étant  dans  sa  mai¬ 
son,  a  donné  Tordre  à  son  garde  qui  y  était  aussi, 
d’aller  chercher  M.  M.  ; 

Mais  que  les  débats  et  la  déposition  du  garde 
ont  nettement  fait  la  preuve  qu’il  n’était  pas  entré  le 
vingt-trois  septembre,  avant  son  départ,  dans  la 
maison  de  B.,  etque  ce  dernier  lui-même  n’y  est  pas 
entré  non  plus  ; 

Que  l’indication  du  docteur  M.  n’a  donc  pu  être 
formulée  aux  oreilles  de  la  femme  qui,  eile,  n’est 
pas  sortie  de  la  maison. 

Qu’elle  n’a  donc  pu  entendre  ce  qu’elle  a  déposé  ; 

Attendu  que,  si  les  laits  ci-dessus,  complètement 
acquis  aux  débats,  ne  mettaient  pas  hors  de  doute 
que  B.  prenait  à  sa  charge  personnelle  les  frais  de 
maladie  de  sa  compagne,  le  fait  qu’il  avance,  d’avoir 
fait  mander  le  docteur  M.,  démontrerait  qu’il  enten¬ 
dait  assurer  des  soins  à  la  malade  et  les  prendre  à 
son  compte,  et  qu’il  ne  pouvait,  d'ailleurs,  laisser 
à  la  charge  des  parents  de  lajeune  femme,  les  frais 
d’une  maladie  aux  causes  de  laquelle  ils  étaient  res¬ 
tés  étrangers  ; 

Que  l’objection  présentée  au  nom  de  B.,  que  c’est 
comme  maire  qu’il  appelait  un  médecin  près  d’une 
malade  indigente,  ne  soutient  pas  l’examen  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n’y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  prorogation  d’enquête 
formulée  par  le  docteur  B.,  la  preuve  du  bien  fon¬ 
dé  de  sa  demande  principale  étant  faite. 

Bar  ces  motifs. 

Nous,  Juge  de  Paix, 

Statuant  en  premier  ressort. 

Condamnons  B. ..  à  payer  sans  délai  au  docteur 
B — la  somme  de  deux  cents  francs  pour  les  ho¬ 
noraires  dus  à  ce  dernier,  à  raison  des  soins  don¬ 
nés  dans  les  circonstances  rappelées  ci-dessus; 

Le  condamnons  déplus  en  Tinlérôt  de  droit  et  en 
tous  les  dépens,  liquidés  à  trente-sept  francs  cin¬ 
quante  centimes,  en  ce  non  compris  le  coût  de  l’en¬ 
registrement,  du  timbre  et  de  l’expédition  du  pré¬ 
sent  jugement. 

Le  correspondant  qui  nous  donne  ce  jugement 
obtenu  après  trois  audiences  laborieuses  nous 
permet  ainsi  de  rappeler  aux  médecins  quelles 
précautions  ils  devraient  toujours  prendre,  en 
répondant  aux  appels  pressés,  pour  éviter  de 


254 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


voir  ainsi  discuter  ensuite  sur  la  rémunération 
de  leurs  services. 

Le  «  Sou  médical  »  nous  a  appris  que  la  mauvaise 
foi  des  clients  ne  connaît  pas  de  limites;  nous 
avons  donc  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  tou¬ 
tes  mesures  de  garanties  devant  des  inconnus. 


CORRESPONDAHCE 


5  avril  1904. 

Mon  cher  Confrère, 

J'ai  hâte  de  vous  envoyer  une  note  —  très  impor¬ 
tante  à  mon  avis  —  de  l’adjoint  au  maire  de  Bor¬ 
deaux,  délégué  aux  travaux  publics,  qui  va  faire  al¬ 
longer  le  nez  aux  Gies  d'assurances  et  aux  méde¬ 
cins  —  officiels  —  d'ycelles. 

Cette  note  de  \a.  Petite  Gironde —  journal  semi- 
officiel  —  a  été  reproduite  partons  les  autres  jour¬ 
naux  de  la  Presse  locale  de  Bordeaux. 

Ne  serait-t-il  pas  bon  qu’elle  soit  reproduite  aussi 
par  toute  la  Presse  médicale  et  par  tous  les  jour¬ 
naux  le  plus  lus  en  France  par  l’ouvrier  ? 

Je  vous  livre  la  pièce  :  à  vous  d’en  faire  le  meil¬ 
leur  usage  pour  l'intérêt  professionnel. 

Bien  à  vous, 

D^F.  L. 

Conseils  AUX  ouviueus  victimes  d’acciuents. 

Sous  ce  titre,  M.  l’adjoint  aux  travaux  publics 
nous  communique  la  note  suivante  ; 

«U  est  rappelé  aux  ouvriers  victimes  d'accidents 
du  travail,  qu’aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ils 
ont  le  droit  absolu  de  choisir  leur  médecin,  sans 
s’en  rapporter  à  ceux  des  patrons  ou  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances. 

«  Ils  ne  doivent  écouter  ni  rebouteurs  ni  infir¬ 
miers,  ni  se  faire  masser  sans  une  ordonnance  de 
leur  médècin. 

«  En  aucun  cas,  ils  ne  doivent  accepter  des  soins 
des  personnes  non  diplômées, irresponsables,  et  no¬ 
tamment  d’infirmiers  pratiquant  illégalement  des 
opérations  délicates,  comme  cela  se  passe  dans  cer¬ 
tains  dispensaires  gratuits.  » 


BÜHiETHÏ  DES  SOCIETES 

D’INTtRET  PROFESSIONIIEL 


A  l'exemple  d'une  trentaine  d’ mitres  syndicats 
qui  se  montrent  les  plus  actifs,  celui  de  Rambouillet 
se  donne  des  statuts  nouveaux  et  sérieux. 

Nous  les  publions  à  cause  du  soin  particulier 
qu'ils  ont  mis  dans  l’organisation  de  l’arbitrage 
permanent  sans  lequel  la  cohésion  et  la  solidarité 
tomberaient  à  la  merci  de  tous  les-  incidents  per¬ 
sonnels. 

Syndicai  des  médecins  de  l'Irrondis- 
sement  de  Hamiiouillet 

PROJET  DE  NOUVEAUX  STATUTS 

S  l-'. 

Organisation  du  Syndicat. 

Article  1“'.  —  Le  Syndicat  des  médecins  de 
rArrondissemeut  de  Rambouillet,  qui  a  son  siège 


social  AU  DOMICILE  DU  SECRÉTAIRE  —  actuellement 

à . cl^ezleD^., . . —est 

établi,  sous  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  sur  les  j 
Syndicats,  en  vertu  de  l’article  13  delà  loi  de  1892 
sur  l’exercice  de  la  Médecine. 

Art.  — 2.  a)  Les  présents  statuts,  aussitôt  leur 
adoption,  seront  déposés  en  quadruple  expédition 

à  la  mairie  de . ,  pour  être  transmis  à  qui 

.de  droit,  avec  la  liste  des  membres  du  Bureau. 

b)  Toute  modification  ultérieure  des  dits  sta¬ 
tuts,  tout  changement  dans  la  composition  du 
bureau  ou  dans  la  situation  du  siège  social,  se¬ 
ront  portés  dans  les  mêmes  formes,  à  la  connais¬ 
sance  des  autorités  compétentes. 

Art.  :j.  —  Le  Syndicat  se  compose  de  tous  les 
médecins  exerçant  .dans  l’arrondissement,  qui 
ont  apporté,  ou  apporteront  par  la  suite,  leur 
adhésion  aux  présents  statuts  et  qui,  expressé¬ 
ment,  déclareront  se  déposséder,  au  profit  delà 
collectivité  syndicale,  du  droit  de  juger  eux-mêmes 
de  leurs  différends  inlerconfraleriiels. 

Art.  4.  —  Les  adhésions  futures  devront  :  1“ 
être  adressées  par  écrit  au  Président  du  Bureau, 
sous  le  couvert  de  deux  parrains  {art.  10)  ;  2°  com¬ 
porter  l’engagement  prévu  à  l’art.  3  ci-dessus; 

3“  être  soumises  au  ballottage  lors  de  la  pluspro- 
chaine  assemblée  générale  (mai  ou  novembre) 
après  avoir  figuré  à  l’ordre  du  jour  (circulaire) 
prévu  à  l’art.  17. 

Art.  5.  A  la  suite  de  ce  ballottage  les  adhésions 
ratifiées  sont  constatées  par  la  signature  de  l’im- 

étrant  sur  le  registre  de  la  société  à  la  suite 

es  présents  statuts,  continués  parla  formule: 

Je  m’engage  à  me  conformer  aux  présents  slatuls 
dans  leur  lettre  et,  quant  aux  cas.  douteux  ou  non 
prévus,  à  me  conformer  aux  décisions  arbitrales  à 
mlervenir  conformément  aux  articles  19,20, 21,  22,  ' 
23,  24  et  25  ;  je  m’engage-notamment  à  ne  donner 
ma  démission  qu' apres  après  avoir  comparu  en  per¬ 
sonne,  comme  demandeur  ou  comme  defendeur, 
devant  l’une  des  commissions  arbitrales  ;  j’ai  pris 
exacte  connaissance  des  statuts  et  notamment  des 
dispositions  de  l’art.  21  qui  fait  que  ma  démission 
ne  me  libérera  vis-à-vis  des  tiers  {art.  7)  que  deux 
années  pleines  après  la  date  de  celle  démission. 

§  IL 

But  du  Syndicat. 

Art.  6.  —  Le  Syndicat  a  pour  but  d’établir  des 
rapports  permanents  entre  les  médecins  de  l'ar¬ 
rondissement,  de  leur  apprendre  à  se  connaître 
afin  qu’ils  puissent  se  protéger  réciproquement  et 
défendre  en  commun  leurs  intérêts  moraux  et 
matériels . 

Les  engagements,  prévus  aux  articles  3  et  5  ci- 
avant,  ont  précisément  pour  but  de  faciliter  l’a¬ 
paisement  des  conflits  qui  peuvent  survenir  entre 
confrères  —  et  de  permettre  une  défense  efficace 
des  intérêts  moraux  et  matériels  de  la  corpora¬ 
tion. 

Art.  7.— Les  médecins,  membres  du  Syndicat, 
s’engagent  à  n’accepter,  isolément,  aucun  traité 
avec  une  collectivité  quelconcjue,  ou  avec  un 
particulier  —  quand  ce  particulier  assumera  la 
charge  des  soins  à  donner  à  des  tiers.  —  De  tels 
Irailcs  ne  peuvent  cire  examinés,  discutés  et  signés 
que  par  le  Bureau  du  Syndicat  après  interpella¬ 
tion  des  confrères  intéressés  —  sauf  l’exception 
iCommurids,  Départements,  Etat)  inscrite  à  l’art, 

13  de  la  loi  du  30  novembre’  1892. 

Art.  8.  —  Vis-à-vis  des  particuliers  le  Code 
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déontologique  se  réduit  aux  dispositions  ci-après  : 
Omnd  un  médecin  syndiqué  se  irouvera  appelé 
tttipiis  d'un  malade  au  détTimént  d'un  confrère 
syiidigiié  : 

a.)  Le  nouvel  appelé  évitera  soigneusement 
toute  attitude,  tout  discours,  etc.,  de  natui'e  à 
faire  douter  de  l’honorabilité  ou  de  la  science  du 
confrère  dépossédé  ; 

i.)  Le  nouvel  appelé  informera  directement, 
furkllre  mise  à  la  poste,  le  confrère  dépossédé; 
c.l  11  est  entendu  que  le  Confrère  le  plus  éloi¬ 
gné  prendra  le  prix  le  plus  élevé  (art.  *J,  1°) 

Art.  9.-l°i  Afin  de  faciliter  l’entente  générale, 

andicat  s’efforcera,  pour  chaque  groupe  mé- 
,  d’élaborer  un  tarif  kilométrique  minimum. 
LeSyndicat  recherchera  aussi  l’uniformité  dans 
la  manière  de  procéder  au  recouvrement  des 
honoraires . 

2"|  Le  Syndicat  se  tiendra  à  la  disposition  de 
l’Administration  pour  lui  fournir,  en  tant  que 
besoin  sera,  tous  renseignements  sur  les  faits  qui 
touchent  à  l’intérêt  professionnel. 

Art.  10._— a.)  LeSyndicat  entretiendra  des  rap¬ 
ports  suivis,  autant  que  la  loi  le  permettra,  avec 
les  confrères  voisins,  particulièrement  avec  les 

SvNDICATS  MÉDICAUX  DE  VERSAILLES  villC,  Vcr- 

sailles  arrondissement,  Corbeil,  Etampes,  Mantes 
et  Chartres. 

é.l  Autant  que  faire  se  pourra,  il  entretiendra 
lesmêmes  rapports  avec  les  Sociétés  médicales  de 
défense  et  d’assistance  existantes  ou  à  créer  : 
nommément  avec  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  et  la  Société  locale  de  Sei- 
ne-et-Oise,  le  Concours  médical,  la  Caisse  des 
retraites  du  corps  médical,  l’Association  ami- 
8ale  pour  l’indemnité  maladie,  le  Sou  médical, 
fünion  des  syndicats. 

c.) C’est,  à  défaut  de  relations  personnelles  avec 
desmembres  du  Syndicat  de  l’arrondissement 
de  Rambouillet,  parmi  les  membres  des  Syndi¬ 
cats  ou  Sociétés  cités  ci-dessus  que  les  nouveaux 
adhérents  au  Syndicat  devront  trouver  les  deux 
parrains  prévus  à  l’article . 
àl.| C’est,  à  défaut  de  membres  du  Syndicat  de 
Rambouillet,  parmi  les  membres  des  Bureaux 
de  ces  Syndicats  (a.)  ou  Sociétés  (b.)  que  seront 
pris  les  arbitres  prévus  à  l’article  21  ci -après. 

S  III. 

Administration 

Art.  11.— LeSyndicatest  administré  par  un  Bu¬ 
reau,  composé  d’un  Préside.nt.  d’un  Vice-prési- 
OEp,  d’un  Trésorier  et  d'un  Secréitairb,  nom¬ 
més  par  élection.  Ils  doivent,  conformément  à 
laloi,  êtrefrançais  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 
Art.  12.  —  L’Election  des  membres  du  Bureau 
aura  lieu  en  Assemblée  généirale,  au  scrutin  se¬ 
cret  j  à  la  majorité  absolue  des  votants  au  pre¬ 
mier  tour,  à  la  majorité  relative  ensuite. 

Le  vote  par  correspondance,  sous  double  pli 
cacheté,  est  autorisé  pour  le  premier  tour  de 
scrutin. 

Art.  13.  —  a.)  Le  Bureau  est  élu  pour  trois  ans 
à  partir  de  novembre  1899  et  sera  soumis  norma¬ 
lement  à  réélection  en  1902.  1905,  etc.  Le  bulle¬ 
tin  convoquant  l’Assemblée  générale  de  ces  an¬ 
nées-là,  fera  mention  de  cette  réélection  ; 

(i.)Lesmembres  sortants  sont  tous  rééligibles, 
sauf  le  Président. 

r.l'S'ily  à  lieu  de  pourvoir  au  remplacement 
de  l’un 'des  membres  du  Bureau  dans  l’intervalle 


des  trois  années,  l’élection  complémentaire  aura 
lieu  à  la  plus  prochaine  Assemblée  générale. 
Mais  le  membre  ainsi  élu  verra  ses  pouvoirs  pren¬ 
dre  fin  en  même  temps  que  lès  pouvoirs  de  ses 
collègues . 

■  Art.  14.  — La  Délégation  auprès  de  la  Justice 
appartient  de  droit  au  Président,  qui  peut  ce¬ 
pendant,  sous  sa  responsabilité,  se  faire  rempla¬ 
cer  par  un  membre  du  Syndicat. 

Art.  15.—  a].  11  y  aura,  chaque  année,  deux 
assemblées  générales  régulières,  qui  sont  fixées 
au  deuxième  mercredi  de  novembre  et  au  deu¬ 
xième  MERCREDI  DE  M.AI. 

b. )  L’assemblée  de  novembre  est  obligatoire 
de  fondation.  Ce  caractère  obligatoire  s’éten¬ 
dra  de  plein  droit  aux  assemblées  extraordi¬ 
naires  ordonnées  par  l’une  des  Assemblées  gé¬ 
nérales  ordinaires  ou  convoquées  sur  la  de¬ 
mande  du  tiers  des  membres  actifs. 

c.  I  Les  absences  aux  assemblées  obligatoires 
ne  sont  EXCUSÉES  que  par  la  maladie  de  l’absent. 
Dans  tous  les  autres  cas,  le  membre  absent  devra 
une  amende  fixée  à  six  francs. 

Art.  1(1.  —  Les  assemblées  extraordinaires 
pourront  être  : 

a. )  Ordonnées  par  l’Assemblée  générale  ordi- 
re  ; 

b. )  Convoquées  par  demande  d’un  tiers  des 
membres  actifs  ; 

c. )  Convoquées  par  le  Bureau  ; 

fZ.)  Enfin,  en  cas  d'urgence,  convoquées  par  le 
Président  seul. 

Art.  17.  —  La  date,  l’heure,  le  lieu  et  l’ordre 
du  jour  de  toutes  les  assemblées  seront  portés  à 
la  connaissance  des  membres  du  Syndicat  par  une 
circulaire  ad  hoc,  adressée  huit  jours  au  moins 
à  l’avance. 

Jusc|u’à  nouvel  ordre,  les  assemblées  se  tien- 
drontà  Paris,  àproximitédes  gares  qui  desservent 
l’arrondissement  de  Rambouillet. 

Art.  18.  —  Les  décisions  prises  par  l’Assemblée 
de  novembre  font  loi  pour  le  Syndicat,  quel  qu'ait 
été  d’ailleurs  le  nombre  des  membres  présents  à 
cette  assemblée.  11  faut  cependant  que  les  ques¬ 
tions  ainsi  résolues  aient  figuré  à  l’ordre  du  jour 
distribué  avec  le  rapport  de  convocation  prévu  à 
l’art.  17. 

IV 

Ai’bitrages . 

Art.  19.  — Normalement,  le  Bureau  du  Syndi¬ 
cat  remplira  les  fonctions  de  chambre  syndica¬ 
le  d’arbitrage,  conformément  aux  articles  1009 
à  1028  du  code  de  procédure  civile.  .Avant  de  se 
réunir,  la  Chambre  syndicale  pourra  déléguer 
les  fonctions  d’iNSTRucTEUR  rapporteur  à  tel  ou 
tel  de  ses  membres. 

.Art.  20.  —  Faute  d’autres  désignations  (Art. 

'21  ci-après)  c’est  à  la  Chambre  syndicale  ainsi 
constituée  que  sei-ont  soumis  tous  les  dissenti¬ 
ments  survenus  entre  les  membres  du  Syndicat, 
ainsi  que  tous  les  faits  et  toutes  les  contestations 
relatifs  aux  présents  statuts  :  notamment  en  ce 
qui  est  prévu  aux  art.  3,  5,  G.  7,  et  8. 

.Art.  21.  —  Toutefois,  en  tout  temps,  soit  pour 
Pi  ntorprétation  dos  présents  statuts,  soit  pour  ré¬ 
gler  la  conduite  à  tenir  dans  les  cas  non  prévus, 
soit  pour  juger  tout  litige  intervenant  entre  les 
membres  du  Syndicat,  il  sera  constitué,  même 
sur  la  demande  d’un  seul  des  intéressés,  une 
Chambre  arbitrale  ainsi  déterminée  : 
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Chacun  des  Confrères  intéressés  désignera  un 
Arbitre  pris  soit  dans  le  Syndicat  de  Rambouil-- 
let,  soit  parmi  les  personnes  qualifiées  par  l’art. 
10  d.).  Ensemble  les  Arbitres  désignés  s’adjoin- 
drontun  tiers  arbitre  s’ils  lejugent  utile,  se  cons¬ 
titueront  et  agiront  aux  lieu  et  place  de  la  Cham¬ 
bre  syndicale. 

Art.  22.  — Les  décisions  prises  par  la  Chambrm 
arbitrale  prévue  àl’art.  21,  comme  les  décisions 
prises  par  la  Chambre  syndicale  conformément 
aux  art.  20  et  2 1 ,  font  loi  pour  les  parties.  En  cas 
d’appel  à  l’Assemblée  générale,  ces  décisions  font 
loi  jusqu’à  la  décision  de  cette  Assemblée. 

Art.  23.  —  On  ne  peut  appeler  des  décisions  de 
l’une  ou  l’autre  Chambre  d’arbitrage  qu’à  l’As¬ 
semblée  générale  en  réunion  ordinaire  de  mai  ou 
de  novembre. 

Art.  24.  —  Par  leur  adhésion  aux  présents  statuts, 
les  membres  du  Syndicat  s’engagen  t  à  accepter 
les  DÉCISIONS  provisoires  prévues  à  l’art.  22  aussi 
bien  que  les  décisions  définitives  de  l’assemblée 
et  à  ne  se  point  dérober,  même  par  démission, 
aux  effets  de  ces  décisions.  • 

Art.  25  —  a)  Les  Chambres  arbitrales,  en  cas  de 
manquement  aux  statuts,  infligeront  des  amen¬ 
des  variant  de  dix  à  vingt  francs. 

b)  Toutefois,  dans  le  cas  de  manquement  à  l’art. 
8,  l’amende  sera  seulement  de  cinq  francs. 

('1  Par  contre,  dans  le  cas  de  violation  de  Part. 
7,  l’amende  sera  portée  à  deux  cents  francs  ;  il 
est  express^ient  entendu  (jue  cette  amende  sera 
appliquée  SI  la  contravention  à  Part.  7  survient 
dans  les  deux  années  qui  suivront  une  démission 
lart.  5,  dernier  alinéa). 

Art.  2l). — L’Exclusion  d’unmembre  du  Syndi¬ 
cat  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  Assem¬ 
blées  générales  ordinaires  après  avoir  été  portée 
à  l’ordre  du  jour  (art.  17). 

Par  le  fait  de  l’exclusion  de  l’un  des  leurs,  les 
membres  du  Syndicat  sont  tenus  de  rompre  tout 
rapport  avec  le  confrère  exclu. 

Art.  21.  — Sauf  les  réserves  prévues  aux  art.  3,  5, 
23  et  24,  les  membres  du  Syndicat  sont  libres  en 
tout  temps  de  donner  leur  Démission. 

§  V. 

Fonds  social. 

A  RT.  28.  —  Le  fonds  social  est  constitué  par 

a)  Les  dons  volontaires. 

à)  Les  cotisations  annuelles. 

c]  Le  produit  des  amendes . 

Art.  29.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à 
quinze  francs  (15fr.).Elle  donne  droit  aubanquet 
annuel  qui  suit  l'assemblée  de  novembre. 

La  cotisation  est  recouvrée  à  l’assemblée  de 
novembre  pour  l’année  suivante.  A  défaut,  elle 
est  recouvrée  de  plein  droit  par  traite  postale,  ac¬ 
quittée  du  Trésorier,  dans  le  même  mois. 

Art.  30.  —  Le  défaut  de  paiement  delà  coti¬ 
sation  pendant  deux  années  de  suite  provoquera 
la  proposition,  par  les  soins  du  Trésorier,  de  la 
radiation  du  membre  défaillant  (art.  21.) 

Art.  31.  —  Le  fonds  social  pourvoira  aux  frais 
suivants  : 

a)  Frais  de  bureau,  de  correspondance,  d'im¬ 
pression,  etc. 

b)  Banquet  annuel  à  la  suite  de  l’Assemblée  de 
Novembre. 

c)  Dépenses  diverses  ordonnées  par  l’Assem¬ 
blée. 


En  cas  de  dissolution  du  Syndicat,  l’avoir  so¬ 
cial  sera  remis  à  l’Association  de  Seine-et-Oise 
(agrégée à  l’Association  générale),  pour  emploies 
secours  immédiats. 
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Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours  m- 
tuels  des  médecins  de  France.  —  L’Assemblée  généra¬ 
le  annuelle  de  l’Association  générale  de  Prévoyance 
et  de  Secours  mutuels  des  Médecins  de  France  aura 
lieu  les  17  et  18  avril  prochain,  à  2  heures  précises, 
dans  la  salle  des  Concours  de  l’Assistance  Publiqoe 
(ancienne  Académie  de  médecine),  rue  des  Saiuls- 
Pères,  49-  ' 

MM.  les  Membres  du  Conseil  sénéral  de  l’Asso¬ 
ciation  ont  l’honneur  d’inviter  MM.  les  Président 
et  Délégués  des  Sociétés  unies  au  Banquet  qui  aura 
lieiile  dimanche  17  avril,  à  sept  heures  et  demie  pré¬ 
cises,  au  Palais  d’Orsay  (Hôtel  de  la  nouvelle  gare 
d’Orléans,  en  face  le  Palais  de  la  Légion  d’ton- 
neur).  Ténue  de  ville. 

M.  le  Président  et  Mme  Broiiardel prient  MM. las 
Présidents  et  Délégués  des  Sociétés  unies  de  Wm 
vouloir  venir  passer  la  soirée  chez  eux,  rue  de  Bel- 
léchasse,  le  samediTôayr-i/  à  9  heures  et  demie. 

Le  nombre  des  médecins  diplômés  aux  Etats-Unis, - 
Le  nombre  des  médecins  diplômés  aux  Etats-Unis 
d’Amérique  s’élève  à  95.000.  En  1902,  on  a  enregis¬ 
tré  1100  morts  de  médecins,  ce  qui  constitneraituae 
mortalité  de  11,74  pour  1000.  D’après  les  relevés  des 
compagnies  d’assurances  du  même  pays,  la  morla-i 
lité  parmiles  médecins  serait  de  7  pour  1000à25ans, 
15  pour  1000  à  35  ans,  21  ponr  1000  à  45  ans,  34pot 
1000  à  55  ans  et  112  pour  1000  à  65  ans.  {MédiâX 
News,  6  février  1904.) 


VJP  Congrès  International  d'Otologie  sous  k 
patronage  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publi 
que.  (Bordeaux,  du  1"'  au  4  août  1904)  —  Nous  ap 
prenons  que  les  Compagnies  de  chemins  def# 
français  viennent  d’accorder  une  réduction  de  51)01 
sur  le  prix  du  voyage  aux  congressistes  qui  se  rea 
dront  à  Bordeaux  au  mois  d’août  prochain. 

Les  personnes  désireuses  d’assister  au  Cougrèi 
sont  instamment  priées  de  se  faire  inscrire  avanlli 
15  mai,  afin  de  permettre  aux  organisateurs  de-leai 
faire  parvenir  les  instructions  nécessaires,  et  poai 
effectuer  leur  voyage  (billets  de  chemins  de  rer)d 
pour  leur  séjour  à  Bordeaux. 

Le  montant  des  cotisations  (25  francs  pour  les 
Docteurs  en  médecine  et  12  francs  ponr  les  Eté- 
dianls)  doit  être  adressé  au  Trésorier,  D'  Lannois, 
rue  Emile-Zola,  14,  à  Lyon,  et  le  titre  des  com¬ 
munications  au  Secrétaire  général,  D'  Lermoyei, 
rue  La  Boétie,  20  bis,  à  Paris  (8"). 


XI  V‘  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolops-\ 
tes  de  France  et  de  pays  des  langue  Jrancaist  (Pat, 
l"-7  août  1904).  —  Le  XlV"  Congrès  des  Médeciii 
Aliénistes  et  Neurologistes  de  France  et  des"" 
de  langue  française,  se  tiendra  celte  année  à 
du  1“'  au7  août,  sous  la  présidence  de  M.  le  profes¬ 
seur  Brissaud.  Les  questions  suivantes  sont  l’objd 
de  rapports  ;  1°  Psychiatrie.  —  Des  démences  vésa- 
niques.  Rapporteur  ;  M.  le  D'  Deny,  deParis.-f 
Neurologie.  —  Des  localisations  motrices  daosli 
moelle,  rapporteur  :  M.  le  D''  Sano,  d’Anvers. -î 
Assistance.  —  Des  mesures  à  prendre  contre  1» 
aliénés  criminels,  rapporteur  ;  M.  le  D"  Kéraval,  dt 
Paris.  —4“  Communications  diverses. -N.- B.  1» 
discussions  et  communications  ne  peuvent  êtretai- 
tes  qu’en  langue  française. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-AiidK 
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GUIDE  I^K^U  PRATICIEW 

Clinique,  Médecine  et  Chirurgrle^Çg^j^s,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygieïre7<Assistance,  etc... 

Déontologrie,  Médecine  pnbliqne,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  dn  Corps  Médical. 

Fondàteür  :  D'  A.  GËZILLY 
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Cmsse  des  pensions  D1 

ÇAIS. 

Assemblée  générale  du  17  avril .  nSy 

U  Semaine  médicale. 

Les  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses  dans  le  pre¬ 
mier  âge.  —  La  maladie  de  Dercuin.  —  L’aciino- 

niycoseetle  cancer .  aâg 

Médecine  pratique. 

L'analyse  clinique  des  urines .  261 

Revue  de  la  Presse  étrangère. 

Un  symptôme  précoce  des  cas  graves  de  péritypblite. 

—  La  pyélite  aiguë  idiopathique  de  la  grossesse.  — 
dur  la  valeur  des  injections  de  sérum  dans  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  diphtérie.  —  Traitement  de  la  hernie 
firanglée  par  l’atropine.  —  La  ponction  dans  l’épi¬ 
didymite  blennorrhagique.—  L’anesthésie  locale  dans 
les  avulsions  dentaires  produite  par  un  mélange  de 


cocaïne  et  d'adrénaline.  —  Le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  par  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  cinnamaie  de  soude.  —  Sur  la  valeur  théra¬ 
peutique  des  injections  sous-cutanées  d’eau  salée 
dans  les  maladies  mentales . . .  ; 

Chronique  professionnelle. 

L’assistance  médicale,  dans  les  départements.  —  Le 
système  de  la  faillite  annuelle  (Vaucluse).  —  Les 
feuilles  d’ordonnance.  (Cachet  d’nuth^enticité).  —  Le 

hôpitaux  de  province,  h  Boulogne  (Pas-de- câiais), 
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Trois  assemblées  générales  intéressantes. 

Ce  fut  d’abord,  le  samedi  IG, l’assemblée  extra¬ 
ordinaire  de  l’Amicale  où,  après  examen  détaillé, 
les  propositions  du  Conseil  publiées  au  numéro 
du  journal  furent  adoptées  à  l’unanimité,  ainsi 
que  les  modifications  statutaires  résultant  de 
l'ouverture  de  la  combinaison  C. 

Même  accord  se  retrouva  le  lendemain  à 
l’Assemblée  générale  de  la  Caisse  des  pensions 
pour  décider  :  1°  que  l’admission  des  membres 
nouveaux,  à  partir  du  17  avril  1904,  se  ferait  sur 
les  tarifs  nouveaux  avec  contre-assurance  facul¬ 
tative  ; 

■2“  Que  les  modifications  pour  les  anciens  so- 
détaires  s’inspireront  des  résultats  de  l’inventaire 
eu  cours,  du  respect  des  engagements  statutai¬ 
res,  et  seront  aussi  variées  que  les  conclusions  do 
l’actuaire  le  permettront,  de  façon  à  ce  que  cha¬ 
que  membre  puisse  opter  au  mieux  de  ses  inté¬ 
rêts  entre  les  combinaisons  offertes  ; 

3"  Qu’une  assemblée  générale  extraordinaire 
sera  réunie  vers  novembre  pour  consacrer  la 
situation  nouvelle  et  voter  les  statuts  qui  s’y 
rapportent. 

Le  17  avril,  à  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  nous  avons  entendu  le  mêrne 
kau  langage  que  les  années  précédentes,  fai¬ 
sant  vibrer  la  corde  de  la  bienfaisance  confra¬ 
ternelle.  Et  sur  ce  point  pas  de  notes  discordan¬ 
tes. 


Toujours  plus  délicats,  au  contraire,  se  sont 
montrés  les  problèmes  qui  se  posent  quand  on 
veut  marier,  sous  l’égide  de  la  loi  1S98,  la  bien¬ 
faisance,  la  prévoyance,  la  mutualité.  La  pro¬ 
position  de  M.  Lepage  en  a  fourni  une  fois  de  plus 
la  preuve:  elle  reste  en  ballottage  jusqu’à  l’an¬ 
née  prochaine  devant  les  Sociétés  locales,  après 
n’avoir  rencontré  hier  que  des  opposants. 

Alais  une  impression  est  surtout  à  retenir  au 
sujet  de  la  défense  professionnelle,  dont  le  rap¬ 
port  de  M.  A. -J.  Martin  faisait  l’objet. 

C’est  à  l’unanimité  et  par  plusieurs  votes  suc¬ 
cessifs  que  les  délégués  ont  affirmé  la  volonté  de 
ne  plus  voir  l’Association  générale  remettre  en 
uestion  les  conclusions  adoptées  par  les  autres 
ociétés  de  défense,  et  l’ont  invitée  sans  phrases 
à  prêter  son  concours  à  l’ünion  des  syndicats 
qui,  en  cette  matière,  porte  courageusement  le 
drapeau  parce  que  c’est  son  rôle. 

Bonne  journée  pour  le  Tiers-Etat  qui,  sur  ce 
point  capital,  ne  pouvait  vraiment  continuer 
d’accepter  des  mots  d’ordre  d’inertie  et  de  rési¬ 
gnation. 


Caisse  des  pensions  de  retraite 
du  corps  tnèdicai  français 

Assemblée  générale  du  17  avril  190b. 
Présidence  de  M.  le  D*’  Gassot,  vice-président. 

M.  le  D'’  Lande,  président,  s’excuse  par  télé¬ 
gramme  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  ■ 
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retenu  à  Bordeaux  par  ses  fonctions  adminis¬ 
tratives. 

Approbation  du  compte  rendu  de  l’assemblée 
générale  de  1903.  Les  rapports  du  secrétaire  gé¬ 
néral,  du  trésorier  et  de  l’actuaire  ayant  été  pu¬ 
bliés,  selon  les  statuts,  ne  sont  pas  relus. 

M.  Verdalle,  trésorier,  rapporte  que  les  encais¬ 
sements  depuis  le  1“''  janvier  1904  se  sont  faits 
comme  d’habitude  et  se  montent  à  72.271  fr.  11  a 
été  acheté  diverses  valeurs  dont  19.093  de  rentes 
françaises. 

Lecture  des  rapports  de  MM.  les  censeurs.  Le 
trésorier  a  fait  passer,  sous  leurs  yeux  tous  les 
titres  composant  le  porte-feuille  et  les  divers 
livres  de  caisse  justifiant  la  comptabilité  de 
l’exercice  1903.  Les  censeurs  constatent  la  par¬ 
faite  régularité  des  comptes  et  l’exactitude  de  la 
caisse  ;  mais,  ils  ont  noté  des  retards  dans  l’en  - 
caissement  de  certains  coupons,  retards  dus  à 
la  difficulté  de  réunir  trois  signatures  de  mem¬ 
bres  trop  éloignés  du  siège  social  :  aussi  ils  pro- 

E osent  que  la  signature  soit  donnée  à  des  mem- 
res  habitant  Paris  ou  à  proximité. 

L’assemblée  générale  faisant  droit  à  cette  de¬ 
mande  désigne  MM  Maürat  et  Jeanne,  pour  être 
délégués  près  le  trésorier  etl’assister  dans  les  for¬ 
malités  à  remplir  pour  les  remboursements  de 
valeurs  et  virements  de  fonds. 

Approbation  des  comptes  par  l’assemblée  gé¬ 
nérale. 

L’assemblée  générale,  sur  l’avis  du  Conseil  gé¬ 
néral,  décide  que  les  réunions  du  comité  direc¬ 
teur  devront  avoir  lieu  tousles  trimestres. 

^  Deux  nouvelles  pensions  sont  liquidées  pour 


FEUILLETON 


l^etit  cours  d'odontologie  pour  le  médecin  non 
spécialisé. 


Par  M.  lé  D'  Dukogier,  professeur  libre  à  la 
Faculté  de  Paris. 


1.  —  L’eXTIUCTION  DEKTAinE. 

Malgré  sa  simplicité  apparente,  l’extraction,  il  ne 
faudrait  pas  s’y  tromper,  est  unedes  opérations  les 
plus  difficiles  de  la  chirurgie  dentaire.  Je  n’en  veux 
d’autres  preuves  que  la  multiplicité  des  instruments 
imaginés  à  cet  effet,  depuis  Hippocrate  et .  Ga¬ 

lien  qui  n’osait  s’y  risquer  !  Pour  les-daviers  seule¬ 
ment,  j’en  ai  compté  dans  un  catalogue  cent  soixante- 
dix-neuf  variétés  ! 

Un  bon  manuel  vaudraitpeut-être  mieux  que  cette 
multiplication  parfaitement  inutile  de  l’outillage, 
surtout  si  nos  fournisseurs  voulaient  enfin  se  déci¬ 
der  à  nous  fabriquer  de  bons  daviers. 

En  attendant  cejour,  sans  me  dissimulet  la  diffi¬ 
culté  de  la  tâche,,  je  vais  essayer  de  vous  donner  des 
notions  aussi  précises  que  possible,  permettant  aux 
néophytes,  de  faire,  dans  ce  fouillis,  un  choix  judi¬ 
cieux,  et  surtout  d’apprendre  à  s’en  servir. 


Avant  d’entreprendre  une  extraction,  il  faut  d’a¬ 
bord,  bien  examiner  la  dent,  choisir  l’instrument  ap¬ 


MM.  B...  1200fr. 

G...  485  fr. 

Lecture  est  faite  des  noms  des  nouveaux  adhé' 
i-ents  au  nombrede  17. 

M.  Fleury,  actuaire,  commente  le  rapport  qu’il 
a  fait  et  qui  a  été  publié. 

A  l’unanimité,  l'assemblée  décide  : 

1°  Que  l’admission  des  membres  nouveaux,  k, 
partir  du  17  avril  1904,  se  ferait  sur  les  tarifs  ùoit-  , 
veaux  avec  contre  assurance  facultative  ; 

2“  Que  les  modifications  pour  les  anciem' 
sociétaires  s’inspireront  des  résultats  de  l’inven¬ 
taire  en  cours,  du  respect  des  engagements  sta¬ 
tutaires,  et  seront  aussi  variées  que  les  conclu¬ 
sions  de  l’actuaire  le  permettront,  de  façon  à  ce 
que  chaque  membre  puisse  opter  au  mieux  de 
ses  intérêts  entre  les  combinaisons  offertes  ; 

3°  Qu’une  Assemblée  générale  extraordinaire 
sera  réunie  vers  novembre  pour  consacrer  la  si¬ 
tuation  nouvelle  et  voter  les  statuts  qui  s’y  rap¬ 
portent. 

MM.  Verdalle  et  Maurat,  membres  sortants  du 
comité,  sont  réélus  pour  cinq  ans. 

MM.  Baronnet,  Hiblot  et  Billon,  sont  réélus 
censeurs  pour  trois  ans. 

M.  David,  censeur  démissionnaire, est  remplacé 
par  M.  Paul  Petit. 

La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire  général  Le  Président 

Delefosse.  Gassot, 


proprié,  et  donner  au  patient  une  position  convena¬ 
ble,  Ce  sont  là  trois  conditions  tellement  essentielles 
que  la  négligence  de  l’une  d’elles  peut  être  fatale  ! 

Dans  ce  chapitre,  j’ai  surtout  en  vue  les  dents  nou 
déjà  ébranlées, présentant  une  couronne  d’apparen¬ 
ce  solide,  offrant  une  prise  facile,  mais  aussi,  vraisem- 
blablemenf,  une  résistance  plus  considérable  à  l’opé¬ 
rateur.  Je  dois  cependant,  d’ores  et  déjà,  avertir 
celui-ci  que,  s’il  doit  compter  avec  cette  courotine.il 
ne  doit  jamais  compter  sur  elle  :  la  couronne  estle 
fil  d’Ariane,  qui  doit  le  guider  ou  guider  l'instrument; 
qu’il  n’appuie,  ni  ne  tire  dessus,  il  risquerait  delà 
casser  et  de  n’en  pouvoir  rattraper  le  bout,  ouïes 

Du  choix  des  daviers.  —  Je  crois  inutile  d’entret 
dans  de  longs  développements  sur  l’historique  des 
daviers  et  le  genre  de  levier  auquel-ils  appartien¬ 
nent,  ou  de  faire  une  longue  description  de  toutes 
leurs  parties  ;  mais  il  est  indispensable  de  dire 
quelques  mots  de  certaines  d’entr’elles  :  les  mors  et 
les  branches. 

Les  iiioci, au  lieu  de  s’adapter,  comme  on  l’écrit 
encore,  au  collet  des  dents,  doivent,  au  contraire, 
être  asseei  minces  et  assez  étroits  pour  pouvoir  pé¬ 
nétrer  profondément,  sans  trop  de  difficultés,  dans 
l’alvéole  ;  en  un  mot,  si  l’on  compare  là  dent  à  un 
bouchon,  ce  qui  n’est  pas  tellement  absurde,  il  ne 
faut  pas  que  le  tire-bouchon  soit  plus  large  que  le 
goulot  !  Les  mors,  s’ils  doivent  s’écarter  suffisain- 
ment,  pour,  en  se  rapprochant,  ne  point  toucherla- 
1  couronne,  ne  doivent  pas,  pour  cela,  être  recourbés 
i  en  arc  de  cercle.  C’est  là,  au  point  de  vue  de  leur 
I  pénétration,  une  condition  éminemment  défavorable, 

I  qui  à,  en  outre,  le  grave  inconvénient  detransfôr- 
I  mer  les  daviers  en  pinces  coupantes.  En  d’autres 
i  termes,  et  on  ne  saurait  trop  insister  là-dessus,  les 
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Les  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses 
dans  le  premier  âge. 

M.  le  D‘'  Marcel  Mairesse  a  étudié,  dans  sa 
thèse,  la  fréquence  de  la  tuberculose  chez  le  nour¬ 
risson.  S’appuyant  sur  les  recherches  de  Lan- 
douzy,  Queyrat,  Aviragnet  et  Comby, il  estime  que 

I  latuberculose  tue,  dans  la  population  hospita¬ 
lière,  un  tiers  des  enfants  au-dessous  de  deux 
ans. 

;  Mais  c’est  surtout  la  forme  ulcéreuse  de  la  tu¬ 
berculose  chez  le  nourrisson  qui  fait  l’objet  de 
cette  étude. 

Arec  l’appui  de  nombreuses  observations  bien 
concises  et  bien  résumées,  l’auteur  arrive  aux 
conclusions  suivantes  : 

I  1“  Chez  le  nourrisson, les  cavernes  pulmonaires 
tuberculeuses  n’ont  jamais  pour  ainsi  dire  été  ob¬ 
servées  avant  trois  mois.  Elles  sont  exceptionnel¬ 
les  avant  un  an  ;  cependant  on  en  trouve  des  ob¬ 
servations  très  caractéristiques  ;  témoin  celle  de 
Rabot  et  Varay  où  l’autopsie  d’un  enfant  de  cinsj; 
mois  fait  découvrir  deux  cavernes  de  la  grosseur 
d’une  noisette  et  môme,  dans  la  paroi  d’une  au¬ 
tre  géode  grosse  comme  un  pois,  un  anévrysme 
deRasmüssen! 

2" La  tuberculose  du  nourrisson  peut  aboutira 
la  formation  de  cavernes  suivant  deux  processus  : 
dans  les  deux  tiers  des  cas, il  s’agit  d’une  caverne 
due  à  la  fonte  rapide  d’une  pneumonie  caséeuse, 
dans  un  tiers  des  cas,  ces  cavernes  rappellent  cel- 
Jesde  l’adulte,  comme  dans  l’observation  déjà  ci¬ 
tée. 


•3°  Le  diagnostic  clinique  de  ces  cavernes  n’est 
pas  posé,  souvent,  en  effet,  les  signes  cavitaires 
manquent  et  lorsqu’ils  existent,  la  fréquence  chez 
le  nourrisson  de  signes  pseudo  cavitaires  enlève 
à  ces  symptômes  toute  valeurdiagnostique.  (Thèse 
du  24  décembre  1903.) 


La  maladie  de  Defcum. 

D’après  la  thèse  du  D''  Alain  Houée,  Dercum  a 
très  heureusement  appelé  «  adipose  douloureuse 
généralisée  «  un  syndrome  très  particulier  et  bien 
défini. 

La  dégénérescence  nerveuse,  le  sexe,  la  méno¬ 
pause,  l’alcoolisme  et  autres  intoxications,  les 
traumatismes,  jouent  un  grand  rôle  dans  l’étiolo¬ 
gie  de  cette  affection. 

■Cette  maladie  est  caractérisée  par  trois  symptô¬ 
mes  cardinaux  :  l’adipose  symétrique,  les  dou¬ 
leurs,  les  troubles  mentaux  ;  et  par  divers  signes 
accessoires  :  l’asthénie,  les  troubles  vaso-moteurs, 
trophiques,  sensitivo  sensoriels,  etc. . .  Elle  offre 
cliniquement  trois  formes  :  nodulaire,  diffuse  lo¬ 
calisé,  diffuse  généralisée.  La  triade  symptomati¬ 
que  principale  rend  le  diagnostic  peu  hésitant. 

Histologiquement,  les  néoplasies  graisseuses 
traversent  trois  stades  définis  ;  gonflement  œdé¬ 
mateux  initial,  transformation  adipeuse,  sclérose 
terminale.  L’anatomie  pathologique  a  montré  des 
lésions  de  névrite  interstitielle  périphérique,  des 
altérations  du  corps  thyroïde  et  de  la  glande  pi¬ 
tuitaire. 

11  est  acquis  que  la  production  de  l'adipose  dé¬ 
pend  d’une  perturbation  du  système  nerveux, 
mais  la  nature  et  le  mécanisme  de  ce  trouble  ner¬ 
veux  restent  à  établir. 


I  mors  doivent  être  établis  de  façon  telle,  qu’au  lieu 
I  d’enserrer  la  racine  linéairement  par  leurs  extrémi¬ 
tés,  ils  s’appliquent  sur  elle,  et  autour  d’elle,  l’em¬ 
brassant  sur  la  plus  longue  et  la  plus  large  éten¬ 
due  possible.  Lorsqu’on  veut  faire  l’acquisition  de 
cés  instruments,  au  lieu  de  s’en  rapporter  aux  fabri¬ 
cants,  il  est  préférable  de  se  munir  de  quelques 
dents  et  de  choisir  soi-même,  en  suivant  les  instruc¬ 
tions  capitales  que  je  viens  de  tracer . 

.  l&s  branches.  —  Quant  aux  branches,  constituant, 
à  proprement  parler,  le  manche  des  daviers,  les  plus 
i  simples  sont  les  meilleures  :  droites,  ou  presque 
droites  ;  les  branches  recourbées  en  dehors,  afin 
de  loger  le  bord  cubital  de  la  main,  et  donner 
ainsi  plus  de  prise  à  l’opérateur  pour  tirer  sur  les 
I  dents,  sont  encombrantes  et  inutiles  ;  inutiles,  par- 
I  ce  que,  comme  je  le  dirai  plus  loin,  il  ne  faut  jamais 
tirer  trop  fort  !  Elles  doivent  être  d’une  longueur 
moyenne,  douze  centimètres  environ,  et  de  même 
longueur  ;  avec  un  davier  trop  long,  trop  encom¬ 
brant,  la  main  sera  toujours  inhabile  et.... 
ïïnfln.il  serait  à  souhaiter  que  les  extrémités  en 
ta.ssentplus  épaisses, plus  mousses,  au  moins  pour  les 
daviers  destinés  aux  dents  supérieures  ;  parfois,  en 
elfet,on  est  obligé,  pour  faire  pénétrer  les  mors  dans 
l'alvéole,  de  s’aider  du  creux  de  la  main,  poussant 
surces  extrémités  qui  blessent  l’opérateur. 

Position  du  patient .  —  La  position  du  patient  varie 
avec  les  dents  sur  lesquelles  doit  porter  l’extraction; 
j’aurai  l’occasion  d’y  revenir  à  propos  de  chaque 
groupe  de  dents  en  particulier,  mais  il  est  bon  de 
dire,  dès  maintenant, que  l’opérateur  doit  toujours 
être  à  l’aise,  la  tête  de  l’opéré  aune  hauteurconve- 
nable  pour  qu'il  ne  soit  point  obligé  de  se  courber, 
de  se  plier,  de  s’accroupir  et  surtout  de  lever  les 
bras. 


Siège.  —  Les  anciens  fauteuils  dentaires  étaient 
trop  hauts  ;  les  nouveaux,  dont  le  siège  peut  des¬ 
cendre  très  bas,  seront  donc  préférés  ;  cependant, 
avec  un  dossier  mobile,  on  peut  facilement  amener 
la  tête  du  patient  à  la  position  voulue.  En  ce  qui 
me  coucerne,  lorsque  j’ai  affaire  à  des  dents  d’une 
extraction  difllcile,  je  préfère  une  chaise  basse  à 
dossier  rembourré. 

Toutes  ces  explications, et  certaines  autres  encore, 
paraîtront  peut-être  puériles  à  quelques-uns  ; 
mais,  il  faut  avoir  vu  l’embarras  des  débutants  pour 
en  comprendre  toute  l’utilité. 

Après  ces  préliminaires,  sauf  à  me  répéter  quel¬ 
quefois,  je  vais  aborder  mon  sujet,  mâchoire  par 
mâchoire,  dent  par  dent,  chacune  d’elles  présen¬ 
tant  des  particularités  qui  méritent  d’attirer  et  fixer 
l’attention. 

Ma  choire  supÉniEUHE. 

Au  point  de  vue  de  l’outillage,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  daviers,  je  diviserai  les  dents  en  trois 
groupes  ;  le  premier  comprendra  dix  dents  :  les  qua¬ 
tre  incisives,  les  deux  canines  et  les  quatre  pe¬ 
tites  molaires;  le  second, les  premières  et  deuxièmes 
grosses  molaires;  le  troisième, les  dents  de  sagesse. 

Premier  groupe.  Lorsque  les  dents  sont  régulière¬ 
ment  implantées  sur  l’arcade  alvéolaire,  un  seul 
davier  peut  suffire,  à  la  condition  qu’il  remplisse 
bien  toutes  les  conditions  énumérées  plus  haut. Ce 
n’est  donc  pas  un  davier  à  incisives,  trop  bien  adapté 
au  collet,  mais  un  davier  à  racines,  plus  mince, 
plus  effilé,  saisissant  les  racines  à  pleins  mors  au 
lieu  de  ne  les  embrasser  que  par  l’extrémité. 

Manière  de  tenir  le  davier.  —  La  façon  de  tenir  le 
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Actuellement, on  ne  connaît  ças  de  cas  de  gué¬ 
rison  et  les  traitements  employés  ne  sont  c£ue  des 
palliatifs  incertains. 


L’aclinomycose  elle  cancer. 

Revenant  sur  le  sujet  favori  de  leurs  études, 
MM.  A  PoNCET  et  L.  Rerard  ont  récemment  fait 
une  communication  à  l’Académie  sur  le  diagnos¬ 
tic  de  l’actinomycose  et  du  cancer.  Notre  but,  di¬ 
sent-ils,  est  d’établir  une  fois  de  plus  le  diagnos¬ 
tic,  la  fréquence  relative  de  l’actinomycose  hu¬ 
maine  dans  tous  les  milieux,  à  la  ville,  à  lacam- 
ne,  dans  toutes  les  conditions  sociales, 
n  songera  à  l’actinomycose  comme  on  pense, 
avons-nous  dit  déjà,  à  la  syphilis,  à  la  tubercu¬ 
lose. 

On  se  méfiera  des  suppurations  locales,  tena¬ 
ces,  récidivantes,  des  phlegmons  chroniques,  fis- 
tuleux,  des  phlegmons  ligneux,  etc.,  éveillant, 
par  leur  forme  en  placard,  par  leur  dureté,  en- 
treautres  signes,  l’idée  d’un  néoplasme,  surtout 
lorsque  les  abcès  rebelles  n’ont  pas  un  point  de 
départ  articulaire,  osseux,  lorsqu’ils  occupent 
les  lieux  d’élection  des  lésions  à  grains  jaunes.  Les 
régions  privilégiées  sont,  par  ordre,  de  fréquen¬ 
ce,  la  région  cervico-faciale  (face,  cou),  le  ventre 
(parois  abdominales,  fosses  iliaques,  excavation 
pelvienne,  etc.),  la  poitrine,  la  région  ano-rectale, 
et,  dans  une  proportion  infiniment  moindre,  les 
membres. 

Ces  localisations  préférées  du  parasite  s’expli¬ 
quent  par  le  mode  de  contamination.  La  grande 
route  des  actinomyces  n’est-elle  pas,  comme  pour 
la  plupart  d’autres  agents  pathogènes,  la  voie  ali¬ 
mentaire,  d’où,  à  la  première  étape,  les  infections 


mycosiques,  péri-maxillaires,  cervico-faciales,  elt 
les  plus  communes  ;  puis  les  inoculations  dutak 
digestif,  avec  prédilection  du  champignon  pom 
le  gros  intestin,  dont  le  cæcum,  l’appendice,  l'an, 
poule  rectale,  présentent,  par  leur  stase  physiolo. 
giipue,  les  meilleures  conditions  de  greffe  parasi¬ 
taire. 

En  dehors  de  ces  lésions  infectieuses,  non  dassi- 
ques,  à  marche  sournoise,  hypocrite,  à  suppura¬ 
tion  plutôt  séreuse,  exhalant  souvent  une  odeur 
fétide,  nauséabonde,  quelquefois  très  spéciale, 
odeur  sui  generis,  odeur  actinomycosique  ;  il 
faut  encore  tenir,  malgré  tout,  comiiie  des  plus 
suspects,  les  néoplasmes  qui  suppurent  :  non  pas, 
MM-  Cornil,  Le  Dentu,  l’ont  bien  montré,  que  de 
vrais  cancers  ne  puissent  suppurer,  mais,  parce 
qu’un  des  meilleurs  signes  des  manifestations  ac- 
tinomycosiques,  est,  nous  l’avohs  écrit  bien  des 
fois,  ï association  des  caractères  d’un  néoplastmi 
d’une  lésion  inflammatoire  (Trait,  de  Tact. ,loc.  cil, 

p.  82). 

Cette  qualité  clinique  conserve  une  grande  râ¬ 
leur  diagnostique.G’est  elle  qui,  avant  la  décou¬ 
verte  de  l’actinomycose,  avait  embarrassé,  intri¬ 
gué  nombre  de  chirurgiens,  leur  créant  un  élal 
d’àme  particulier,  que  l’un  de  nos  anciens  maî¬ 
tres  résumait  dans  cette  phrase  :  «  C’est  très 
curieux,  il  y  a  des  cancers  qui  suppurent,  et  œ 
sont  ceux-là  qui  guérissent  sans  opération,  sans 
que  l’on  sache  pourquoi...  » 

11  eût  pu  ajouter,  avec  tout  autant  de  bon¬ 
nes  raisons  :  quand  il  est  impossible  de  les  enle¬ 
ver,  et  lorsqu’on  les  enlève,  ce  sont,  eux  aussi, 
qui  ne  réciciivent  pas,  qui  donnent  les  meilleurs 
résultats  éloignés,  les  guérisons  définitives...  Car, 
ainsi  quenous  l’avons  déjà  dit, on  a  confondu  au 


davier,  dont  aucun  auteur  ne  paraît  s’être  préoccu¬ 
pé  jusqu’ici, est  cependantassez  importante  pour  ne 
pas  la  négliger  ;  c’est,  ordinairement,  une  cause 
d’embarras  pour  lesélèves,  qui,  le  prenant  à  pleines 
mains,  sont  ainsi  d’une  extrême  gaucherie,  quand 
ils  veulent  en  faire  l’application,  et  peuvent  môme 
blesser  le  patient,  s'il  fait  un  brusque  mouve¬ 
ment. 

Une  des  branches,  l’externe  (l’externe  s’entend 
de  celle  devant  occuper  le  plan  antérieur  ou  exter¬ 
ne,  puisque,  ayant  recommandé  des  branches  d'éga¬ 
le  longueur,  il  ne  saurait  y  avoir  ici,  comme  pour 
les  daviers  américains,  de  branche  interne  ou  ex¬ 
terne)  doit  reposer  dans  la  paume  de  la  main,  l’an¬ 
nulaire  et  le  petit  doigt  glissés  entre  ses  branches; 
le  petit  doigt  maintient  la  branche  ex'terne  dans  le 
creux  de  la  main,  l'annulafre  sert  à  écarter  la  bran¬ 
che  interne  que  l’index  et  le  médius  rapprochent 
pour  fermer  le,  davier.  Le  pouce  est  appliqué  obli¬ 
quement  surla  bi-anche  palmaire  (externe),  de  telle 
sorte  que,  les  branches'  étant  rassemblées,  sa  pulpe 
reste  partiellement  engagée  entr’elles.  Ainsi  placé, 
le  pouce  a  un  double  but  ;  pousser  et  diriger  le  da¬ 
vier  bien  parallèlement  à  l’axe  delà  dent,  puis  lors¬ 
qu’on  cherchera  à  ébranler  celle-ci,  empêcher  de 
serrer  trop  fortement  les  branches.  Les  deux  der¬ 
niers  doigts  remplissent,  du  reste,  et  peut-être  plus 
efflcacement,  le  même  oflice  ;  cependant,  au  mo¬ 
ment  de  l’ébranlement,  on  est  parfois  obligé  de 
dégager  l'annulaire,  qui  devient  ainsi  l’auxiliaire 
précieux,  souvent  même  indispensable,  du  médius 
et  de  l’index,  non  seulement  pour  maintenir  les 
mors  autour  de  la  racine,  mais  encore  pour  impri¬ 
mer  les  mouvements  oscillatoires.  —  Il  est  bon, 
avant  de  tenter  une  avulsion,  do  se  familiariser  avec 
cette  petite  manœuvre  qui  évitera  des  tâtonnements 
maladroits  et .  des  échappées,  vers  la  lèvre 


ou  le  palais,  échappées,  que  j’ai  vues  bien  des 


Position  des  patients.  —  Quelque  soit  le  siège, il 
doit  être  assez  haut  pour  que  la  tête  du  patient  (ee 
peu  renversée  en  arrière)  soit,  à  peu  près,  aud- 
veau  de  l’aisselle  de  l’opérateur, le  coude  dubras  qui 
opère  devant  s’écarter  le  moins  possible  du  tronc, 
ce  qui  lui  ferait  perdre  de  sa  force  et  de  sa  siireli 
dans  l’exécution  du  premier  temps,  le  plus  impor¬ 
tant,  souvent  le  plus  difficile,  et  d’où  dépend  le 
succès i 

Le  bras  resté  libre  doit  entourer  la  têtière  du 
fauteuil,  ou  la  tête  du  sujet  (si  on  opère  surune 
simple  chaise  ou  un  fauteuil  ordinaire),  la  main 
contournant  la  joue,  l’extrémité  du  pouce  en  arrière  | 
de  la  branche  montante  du  maxillaire  inférieur, 
au  niveau  du  condyle, l’index  au-dessous  de  l’artade 
orbitaire  inférieure,  le  médius  relevant  la  lèvre  et 
prenant  un  point  d’appui  sur  l’arcade  maxillaire 
(ne  pas  appuyer  s’il  y  a  de  la  périostite  !)  Cependant, 
si  l’on  a  affaire  à  des  patients  revêches  (c’est  loin 
d’être  rare  !),il  est  préférable  d’appliquer  vigoureu¬ 
sement  la  main  bien  à  plat,  sur  la  regi-on  frontale, 
le  petit  doigt  soulevant  la  lèvre.  Cela  vaut  inüni- 
ment  mieux  que  de  donner  la  tête  à  tenir  à  un  aide; 
on  a,  ainsi,  plus  de  force  pour  mener  à  bonne  llii 
l’accomplissement  de  ce  premier  temps.  De  plus, 
si,  comme  cela  arrive  fréquemment,  le  palieni 
essaie  dé  faire  un  mouvement  de  latéralité,  d’élé¬ 
vation  ou  de  recul,  en  étant  aussitôt  prévenu,  on 
peut  arrêter  la  progression  du  davier,  ou  le  retirer, 
ou  môme,  en  suivant  les  mouvements  du  malade, 
ne  pas  laisser  la  dent  s’échapper  ou  se  briser, 
comme  cela  pourrait  arriver,  à  la  suite  d’une 
brusque  surprise. 

Nous  voici  arrivés  au  moment  décisif  ;  mais,  au- 
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trefois,  l’actinomycose  n’étant  pas  connue,  et  on 
continue  probablement  encore  de  confondre  des 
tumeurs  myocosiques  avec  des  tumeurs  cancé¬ 
reuses  . 

Dès  le  début  de  nos  études  sur  l’actinomycose, 
nous  avons  signalé  cette  double  méprise,  en  ver¬ 
tu  de  laquelle  on  prend  une  actinomycose  pour 
uncancer,6tun  cancer  pour  la  lésion  parasitaire. 

Ajoutons  que,  maintes  fois,  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’intervenir,  en  raison  du  siège,  de  l’exten¬ 
sion  des  lésions,  etc.,  on  donnait  volontiers  au 
nialade,faute  de  mieux, de  l’iodure  de  potassium. 

L’action  curative  de  cette  médication  n’en  était 
que  plus  intéressante,  que  plus  troublante.  11 
fallait  encore  alors  faire  intervenir  la  syphilis,  et 
cependant,  le  malade  n’était  pas  syphilitique,  les 
lésions  ne  ressemblaient,  que  de  loin,  à  celles  de 
la  syphilis...  Aujourd’hui,  de  tels  cas,  qui  natu¬ 
rellement  continuent  de  se  présenter,  dé  telles 
guérisons,  que  l’on  constate  de  temps  à  autre, 
s’expliquent  sans  peine  :  syphilis  et  actinomycose 
ne  sont-elles  pas  justiciables  du  même  traite¬ 
ment  ioduré  ? 

MEDECINE  PRATIQUE 


L  analyse  clinique  des  urines. 

Notre  très  sympathique  ami  et  très  distingué 
confrère,  le  D''  Avaliste  Lctienne,  vient  de  faire 
paraître,  avec  la  collaboration  de  M.  le  Df  Jules 
Imse/wi  (1),  un  très  documenté  et  très  instructif 

(IJdPi'écis  d’urologie  clinique  ».  (Naud,  éditeur,  3,  rue 
Racine,  Paris.) 


«Précis  d’urologie  clinique»  qui  devra,  désormais, 
faire  partie  de  la  sélection  des  livres  médicaux 
absolument  indispensables  au  plus  modeste  pra¬ 
ticien.  C’est  un  ouvrage  court,  clair  et  complet, 
qui  suffit  largement  aux  médecins  occupés  pour 
les  mettre  bien  au  courant  de  toutes  les  connais¬ 
sances  urologiques  modernes.  Chercher  à  présen¬ 
ter  une  analyse  d’un  tel  ouvrage  serait  à  peu  près 
impossible,  puisque  les  auteurs  se  sont  attachés 
à  faire  une  œuvre  aussi  concise  que  le  comporte 
la  clarté  ;  qu’il  nous  suffise  donc  de  dire  à  nos 
confrères  d’en  entreprendre  la  lecture  pour  se 
convaincre  de  son  utilité  immédiate  et  pressante. 

Mais  la  tentative  de  MM.  Létienne  et  Masselin 
nous  a  suggéré  l’idée  de  revenir  un  instant  avec 
nos  lecteurs  sur  les  méthodes  d’investigation  cli¬ 
nique  qu’ils  ne  doivent  pas  négliger  d’employer 
au  point  de  vue  de  l’uroiogie. 

Il  y  a  longtemps  que  les  médecins  ont  proclamé 
l’absolue  nécessité  de  l’examen  des  urines  des  ma¬ 
lades,  avant  de  formuler  un  diagnostic  même 
approximatif.  Et  de  fait,  pourquoi  y  a-t-il  si  sou¬ 
vent  des  lacunes  et  même  des  erreurs  dans  les 
diagnostics  ?  C’est  que,  par  suite  d’un  oubli  ou 
d’un  défaut  de  temps,  le  médecin  a  omis  cette 
investigation  aussi  capitale  que  celle  du  pouls,  de 
la  température  et  de  la  coloration  de  la  langue. 
Combien  de  candidats  manquent  leurs  examens 
par  cette  impardonnable  négligence  ?  Réclamons 
donc  toujours  des  urines  aux  malades,  même 
avant  tout  autre  interrogatoire,  afin  de  ne  pas  ou¬ 
blier  cette  recherche  importante.  Sans  doute,  n  ous 
l’épond-on,  souvent,  c’est  très  utile,  mais  c’est  si 
long  et  si  minutieux  ;  il  faut  avoir  un  laboratoire  ; 
le  praticien  n’a  pas  le  temps. 

Pour  faire  une  analyse  complète,  un  dosage 


patavant,  il  est  bon  de  faire  un  peu  connaissance 
avec  l'organe  à  éliminer. 

Syiion.  Incisive  centrale,  large  incisive  ou 


Assez  peu  nous  importe  sa  couronne  !  C’est  la 
racine  qui  doit  surtout  nous  intéresser.  Arrondie, 
assez  régulièrement  cônique,  volumineuse  efso- 
file,  très  rarement  recourbée,  comme  cela  se  ren¬ 
contre  fréquemment  pour  d’autres,  plus  particu¬ 
lièrement  à  la  mâchoire  inférieure,  cette  racine  a 
me  longueur  moyenne  de  quinze  millimètres,  mais 
peut  atteindre  dix-huit  mm.  à  deux  centimètres. 


cequil  ne  faudrait  pas  oublier! 

L'avulsion,  môme  en  dehors  de  toute  anomalie 
(exostoses,  etc.),  peut  donc  être  parfois  laborieuse; 
cependant,  si  l’on  a  bien  eflectué  le  premier  temps, 
elle  sera  ordinairement  facile,  au-delà  de  toute 
espérance. 

Premier  temps.  Introduction  des  mors.  —  La  tête  du 
patient  bien  immobilisée,  la  lèvre  relevée,  le  da¬ 
vier  bien  en  main,  les  mors  appliqués  au  collet  (le 
palatin  le  premier),  vous  les  enfoncez  délibérément 
tt profondément  dans  l’alvéole,  comme  si  vous  vou¬ 
liez  péiiétw  dans  le  crâne,  suivant  la  judicieuse  et 
pittoresque  expression  de  Delettre,  sans  craindre  de 
taire  un  peu  de  mal;  c’est  le  seul  moyen  d’éviter 
tl'en  faire  beaucoup,  courant  le  risque,  la  dent 
ayant  été  décapitée,  d’avoir  à  recommencer  une 
application  plus  difficile,  partant,  plus  douloureuse. 
Mais  celte  pénétration  est  loin  d’être  toujours  ai¬ 
sée;  dans  ce  cas,  il  faut  imprimerai!  davier  des  mou¬ 
vements  alternatifs  d’avant  en  arrière,  d’arrière  en 
avant,  cherchant  à  faire  entrer  les  mors  l’un  après 
l'autre,  par  poussées  successives  ;  ou  bien,  ayant 


enfoncé  tout  d’abord  le  mors  palatin  ou  postérieur, 
c’est-à-dire  le  plus  difficile  à  faire  avancer,  en  rai¬ 
son  de  la  résistance  plus  considérable  de  la  paroi 
alvéolaire  plus  épaisse  du  côté  du  palais,  vous  reti¬ 
rez  ce  mors  jusqu’au  collet,  et,  rapprochant  à  nou¬ 
veau  les  deux  mors,  les  poussez  en  même  temps. 
Quelquefois  enfin ,  la  difficulté  sera  telle,  qu’on  sera 
forcé  de  s'aider  de  la  paume;  pour  cela,  fai¬ 
sant  glisser  le  davier  dans  la  main,  les  extréT 
mités  des  branches  reposant  dans  le  creux,  le  pouce 
placé  longitudinalement  entre  les  branches,  les  trois 
derniers  doigts  sur  la  B.  palatine,  la  phalangette 
de  l’index  entre  les  deux,  pour  maintenir  l’instru¬ 
ment,  on  pousse,  comme  je  viens  de  le  dire,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  juge  sulfisante  la  pénétration  qui, 
dans  cette  occurrence,  devra  être  d’autant  plus 
considérable,  et  guère  moindre  d'un  centimètre.  ' 
l’on  était  obligé  de  faire  entrer  le  mors  palalln  seul, 
tout  d’abord,  il  suffirait  de  saisir  à  peu  près  de 
même  la  branche  antérieure,  mais  cette  manœuvre 
demande  de  la  prudence.  S’il  ôtait  impossible  de 
faire  pénétrer  les  mors,  ce  qui  peut  arriver,  excep¬ 
tionnellement,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  il  fau¬ 
drait  renoncer  au  davier  ou  à  l’extraction. 

J’insiste  tout  particulièrement,  peut-être  au  delà 
de  toute  mesure,  sur  ce  premier  temps,  parce  que 
c’est  là  un  point  capital,  la  cause  principale  et  pre¬ 
mière  des  succès  et  des  insuccès  I 

A  ce  propos,  il  me  souvient  d’un  élève  à  qui  je 
n’avais  jamais  pu  faire  entendre  cela,  peut-être 
parce  que  je  cherchais  à  le  lui  faire  entendre  (il 
était  têtu  et  n’aimait  pas  les  observations  !)  ;  aussi 
cassait -il  de  dents  presque  autant  qu’il  tentait  d’en 
extraire.  Il  avait  trouvé,  pour  masquer  son  inconce¬ 
vable  maladresse,  un  joli  euphémisme  ;  il  appelait 

ça . réséquer  les  dents, et  se  proposait  môme  d’ecrire 

un  petit  travail  sur  cette  opération  qu’il  paraissait 
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chimique,  mathématique  ;  oui,  d’accord  !  il  faut 
avoir  recours  au  chimiste,  au  pharmacien  ;  il  en 
est  toujours  ainsi  malgré  les  perfectionnements 
des  appareils  et  des  procédés  modernes,  et  il  en 
sera  probahlement  encore  longtemps  ainsi.  Mais, 
pour  une  investigation  purement  clinique,  avons- 
nous  besoin  d’une  analyse  précise  et  maihéma- 
tigue  ?  Avons-nous  besoin  de  savoir,  à  quelques 
décigrammes  près  et  même  à  deux  ou  trois  gram¬ 
mes  près,  combien  l’urine  contient  de  chlorures, 
d’urates,  d’acide  urique,  d’urée,  de  phosphates , 
d’albumine,  de  sucre,  de  bile  ou  de  sels  biliaires  ? 
Non  certes  ;  en  clinique,  il  faut  se  contenter  de 
données  approximatives,  qui  indiquent  simple¬ 
ment  la  direction  du  fonctionnement  des  organes. 
Celui  qui  veut  s'attarder  à  analyser  à  fond  les 
urines  d’un  malade,  au  point  de  vue  purement 
chimique,  commet  la  même  erreur  que  celui  qui 
ergote  pendant  des  heures  sur  la  plus  ou  moins 
grande  finesse  d’un  râleou  d’un  frottementintra- 
thoracique  ou  sur  ■  un  dédoublement  plus  ou 
moins  saccadé  ou  métallique  des  bruits  du  cœur. 
Donc,  tout  en  étant  toujours  très  soigneux  et  très 
complet,  ne  cherchons  pas  les  finesses  dans  les 
analyses  comme  dans  l'auscultation;  c’est  làune 
pente  glissante  qui  conduit  vite  à  l’erreur,  en 
masquant  souvent  d’autres  symptômes  très  im¬ 
portants. 

I 

Analyse  de  l'uri.ne,  au  point  de  vue  physique. 

L’urine  normale  est  transparente  et  d’une  colo¬ 
ration  jaune  citrin  comparable  à  une  infusion 
de  bois  de  réglisse,  vulgairement  appelée  coco. 
Sa  réaction  est  franchement  acide  et  son  odeur. 


légèrement  fade,  s  ai  qeneris,  non  désagréable, 
quand  l’urine  est  récemment  émise.  La  quantité 
habituellement  évacuée  en  24  heures  est  de  1200 
à  15ÜÜ  centimètres  cubes.  Enfin,  la  densité  de 
l’uride  normale  est  de  1019  à  1022  environ.  , 

La  densité  s’obtient  en  versant  l’urine  filtrée 
dans  un  verre  à  réaction  de  forme  conique, comme 
une  flûte  à  chamiiagne,  et  en  y  plongeant  à  la 
fois  un  thermomètre  et  un  densimètre  pèse- 
urine.  Le  densimètre  est  une  sorte  de  pipptte 
pleine,  tout  en  verre  et  graduée  de  haut  en  bas 
100,  101,  102,  103,  etc.,  qu’il  faut  lire  1000,  lOlO, 
1020,  1030  etc.,  en  ajoutant  un  0  et  en  tenant 
compte  des  divisions  en  dixièmes  intercalaires 
comme  dans  un  thermomètre.  La  densité  varianl 
avec  la  température,  il  faut  lire  le  degré  thermo¬ 
métrique  de  l’urine  en  même  temps  que  le  chif¬ 
fre  de  cette  densité. 

Un  mot,  pour  terminer  la  révision  des  caractè¬ 
res  physiques  de  l’uriiie,  sur  la  consistance  d'une 
urine  normale.  Elle  est  tluide  comme  l’eau,  ültre 
avec  assez  de  facilité,  et  mousse  facilement  quand 
on  l’agite. 

Quand  il  s’agit  d’envoyer  de  l’urine  fraîche  à 
analyser  dans  un  laboratoire  à  une  assez  grande 
distance,  il  faut  ajouter  à  cette  urine  du  formol 
ou  du  chloroforme,  environ  10  cc.  par  litre,  pour 
en  assurer  la  conservation.  La  fiole  qui  recevra 
l’urine  aura  été  fortement  ébouillantée,  ainsi  que 
son  bouchon  ;  elle  sera  entièrement  remplie 
d’urine  sur  laquelle  forcera  le  bouchon. 

Le  flacon  ainsi  plein  sera  placé  dans  une  boîte, 
au  milieu  cl’un  mélange  de  glace  et  de  son  ;une 
seconde  boîte,  renfermant  du  son  recevra  la  pre¬ 
mière.  Dans  ces  conditions,  l’urine  ne  subit  pas , 
d’altérations.  , 


plutôt  regarder  comme  une  innovation  heureuse  ! 
Un  dentiste  du  XVI"'"  siècie,  Hémard,  avait  déjà 
préconisé, sans  grand  succès,  du  reste, cette  méthode, 
qu’il  appelait  ;  déchapeler  les  dents,  mais  il  la  pra¬ 
tiquait  à  l'aide  de  pinces  coupantes.  C’était  plus 
rationnel  ! 

Deuxième  temps  -.Ebranlement.  — Je  dis  «  ébranle¬ 
ment  »  et  non  luxation,  «  luxation  »  devant  s’en¬ 
tendre  de  la  sortie  de  la  dent  hors  de  la  cavité,  c’est- 
à-dire  du  troisième  temps. 

Ici,  je  demanderai  beaucoup  d’attention  et  un 
peu  d’indulgence,  étant  bien  embarrassé  pour 
exprimer  avec  toute  la  clarté  désirable  le  modus 
faciendi.  —  Gomment  doit  se  faire  l’ébranlement  ? 
Par  des  mouvements  progressifs  en  avant  et  en 
arrière,  plus  accusés  en  avant,  en  raison  de  la 
moindre  épaisseur  de  la  paroi  antérieure,  cédant 
plus  aisément  que  la  paroi  postérieure,  laquelle, 
autant  dire,  reste  inébranlable  !  Tout  cela  est  bien¬ 
tôt  dit,  et  d’une  clarté  lumineuse  sans  doute,  mais 
ce  n’est  point  assez,  à  mon  avis.  Est-ce  à  l’instar  du 
jardinier  qui,  un  pieu  fiché  en  terre,  cherche  à  faire 
un  trou  conique  pour  y  repiquer  une  salade  ?  Bien 
que  cette  méthode,  absolument  rationnelle,  soit, 
dans  quelques  cas,  la  seule  applicable,  ce  n’est  pas 
elle  que  je  recommanderai  ici.  Non!  Elle  offre  des 
dangers,  surtout  pour  des  opérateurs  impatients, 
et  des  novices,  toujours  tentés,  si  la  dent  ne  cède 
pas  assez  vite  à  leur  gré,  d’exagérer  le  mouvement, 
d’exercèr  sur  le  rebord  alvéolaire  des  pesées  dou¬ 
loureuses,  cherchant  plutôt  à  tordre,  comme  un  sim¬ 
ple  clou,  la  dent  qui  ne  plie  pas,  mais  se  rompt. 

Il  faut  secouer  celle-ci,  comme  on  secouerait  un 
arbre  dont  on  voudrait  faire  tomber  les  fruits,  au 
lieu  de  chercheràle  faire  ployerpour  les  atteindre. 


Les  secousses  seront  mesurées  ou  rapides,  suivaol 
le  degré,  d’entraînement  de  l’opérateur,  progressi¬ 
ves,  un  peu  plus  accentuées  en  avant,  sans  qu’il 
faille  trop  se  préoccuper  de  ce  dernier  terme, l’é¬ 
largissement  de  l’alvéole  se  faisant  naturellement 
de  lui -même  du  côté  de  la  moindre  résistance.  De 
cette  manière,  vous  n’exercez  sur  les  dents  aucune 
torsion,  sur  la  gencive  aucune  pression  ;  l’extrac¬ 
tion  est,  à  la  fois,  plus  sûre,  moins  douloureuse,  et 
moins  longue,  à  telle  enseigne  qu’avec  un  peu  d’ha¬ 
bitude  cela  devient  de  la  prestidigitation. 

On  n’a  pas  oublié  la  façon  de  tenir  le  davier,  dé¬ 
crite  un  peu  plus  haut.  Lorsqu’on  se  trouvera  en 
présence  d’un  organe  plus  que  de  raison  récalci¬ 
trant,  il  faudra,  sinon  changer  ses  batteries,  modi¬ 
fier  tout  au  moins  mes  instructions.  Dans  ce  cas, 
ïoutil  devra,  être  tenu  àpleine  main,  lamainàquel- 
ques  centimètres  des  mors,  mais  autant  que  possiili, 
l’auriculaire  restant  entre  les  branches,  pour  n'èlre 
pas  tenté  de  serrer  trop  fort  !  C’est  pourquoi  J’ai  re¬ 
commandé  des  branches  plutôt  courtes,  estimant 
que  plus  la  main  est  rapprochée  des  mors,  plus  on 
a  de  force  etde  sûreté,  dans  l’accomplissement  de  ce 
temps,  et  cela,  quelle  que  soit,  des  deux,  la  méthode 
employée. 

Enfin,  faites  l’ébranlement  en  poussant,  non  enli- 
rant,  comme  si  vous  vouliez  enfoncer  la  dent  dansla 
mâchoire  ;  de  cette  façon,  votre  davier  ne  courra 
aucun  risque  de  lâcher  prise,  de  dérâper,  commeon 
dit  en  terme  de  métier,  de  désemparer,  et  vous 
n’aurez  pas  la  tentation,  ni  même  la  possibilité, de 
serrer  trop  vigoureusement  !  En  outre,  loin  degiis- 
ser,  les  mors  pénétrant  un  peu  plus  avant  au  fur  el 
à  mesure  que  s’élargira  l’alvéole,  saisiront  mieci 
la  dent.  — A  ce  moment,  un  petit  bruit  sec  viendra 
peut-être  interrompre  vos  efforts....  Ne  vouseffra- 
yez  pas,  c’est  votre  dent  qui,  se  luxant  d’elle-même 
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Mainlenant  que  nous  connaissons  l’urine  nor¬ 
male,  il  est  facile  de  juger  à  la  simple  inspection 
si  une  urine  est  pathologique.  La  coloration  peut 
être  pâle,  à  peine  différente  de  l’eau  (urine  des 
chlorotiques  et  des  anémiques,  urine  des  polyu¬ 
riques,  diabétiquesi  ;  au  contraire,  cette  colora- 
liou  peut  être  marron  foncé,  acajou  urine  icté- 
rique,  bilieuse),  ou  encore  franchement  rouge, 
sanglante  (hématurier  hémoglobinurie)  ;  enfin,  il 
y  a  dans  la  coloration  jaune  ambrée  de  l’urine 
touteune  série  de  gammes  de  jaune  (urines  héma- 
phéiqiies,  urines  urobiliquesj. 

Là  transparence  de  l'urine  peut  aussi  être  fré- 
quemmenlaltérée  :  certaines  urines  sont  troubles 
parce  que  le  malade  prend  du  bicarbonate  de 
soude  ou  des  alcalins,  d’autres  sont  troubles 
parce  que  l’alimentation  est  trop  végétale. 

Certaines  urines  sont  opaques,  parce  cju'elles 
contiennen  t  du  mucus  ou  des  globules  puru¬ 
lents  ;  enfin  d'autres  urines  sont  troubles  parce 
que  lesurates  ctles  phosphates  se  sont  précités  ; 
c’est  ce  que  les  malades  ou  leur  entourage  appel¬ 
lent  les  urines  décomposées,  les  urines  laiteuses, 
les  urines  boueuses,  à  bricque  pilée  (urines  fié¬ 
vreuses  et  urines  lithiasiques).  —  Les  altérations 
de  fodeur  de  l’urine  ont  une  certaine  significa¬ 
tion  cquand  elle  est  ammoniacale  ou  purulente 
Ipyélo-néphrites,  cystites), elle  exhale  une  odeur 
fétide  et  ammoniacale. 

Le  volume  des  urines  émises  en  2  'i  heures  a 
une  grande  importance  :  au-dessous  d’un  litre, 
c’est  de  l’oliguric  ou  de  l'anurie,  prélude  del’u- 
rcmie. 

Au-dessus  d’un  litre  et  demi,  c’est  de  la  polyu¬ 
rie,  du  diabète  (sucré  ou  insipide).  L’étude  de 


la  densité  de  l'urine  donne  aussi  d’utiles  rensei¬ 
gnements  sur  ses  altérations  de  composition  (al¬ 
bumine,  sucre,  phosphates,  urates,  chlorures.) 

Quant  à  la  détermination  de  l’acidité  urinaire, 
le  papier  de  tournesol  bleu  est  le  meilleur  réactif 
pour  l’indiquer  rap'idement.  Les  procédés  de 
dosage  par  l’acide  oxaliqueou  par  la  solution  de 
soude  hydratée  permettent  d’évaluer  cette  aci¬ 
dité  à  1  gr.  50  ou  1  gr.75,  pour  ■  une  urine  nor¬ 
male. 

L’urine,  ainsi  examinée  au  point  de  vue  physi¬ 
que,  doit  encore  être  soumise  à  l’épreuve  du 
speclroscope  :  on  verse  environ  dix  centimètres 
cubes  cl  urine  dans  un  tube  à  essai  en  verre  sim¬ 
ple,  on  se  place  au  grand  jour, près  d’une  fenêtre, 
et  on  regarde  par  transparence  le  spectre  formé 
dans  une  petite  lunette  spectroscopique  de  Du- 
boseq  accolée  au  tube  d  urine  :  si,  dans  le  spectre, 
on  aperçoit  une  bande  sombre  entre  le  vert  et  le 
bleu,  entre  les  lignes  E  et  F,  c’est  cque  l’urine  con¬ 
tient  de  l’urobiline,  autrement  dit,  c’est  cqu’il  y  a 
un  fonctionnement  défectueux  du  foie;  s’il  y  a  un 
assombrissement  général  du  bleu,  de  l’indigo  et 
du  violet,  c’est  cque  l’urine  contient  des  pigments 
biliaires;  s'il  y  a  une  bande  sombre  dans  le  jaune 
entre  la  ligne  D  et  la  ligne  E,  c’est  qu’il  y  a  de 
l’hémoglobine  réduite;  s’il  y  a  deux  bandes  som¬ 
bres  parallèles  dans  l’orangé  et  dans  le  jaune, 
l’nne  surfa  ligne  D,  l’autre  en  dedans  de  la  ligne 
E,  c’est  ejue  l’urine  contient  de  l’oxyhémoglobine 
(phénomène  assez  rare  d’ailleurs). 

Tels  sont,  en  quelques  lignes,  les  plus  impor¬ 
tants  renseignements  fournis  par  l’analyse  pnysi- 
(que  des  urines;  voyons  maintenant  les  procédés 
cle  l’analyse  chimique. 


ayant  glissé  entre  les  mors,  vient  heurter  le  davier 
à  l’articulation  ;  à  la  mâchoire  inférieure,  c’est  plu¬ 
tôt  le  plafond,  l’œil  ou  le  visage  de  l’opérateur! 

Troisième  temps  ;  extraction  proprement  dite.  — 
Comme  les  dents  sont  loin  do  s’enuclëer  toujours 
ainsi  d’elles-mêmes,  il  faut  terminer  l’opération, 
non  loutefois  sans  s’étre  assuré,  de  visu,  que  les 
dents  sont  bien  réellement  ébranlées.  Souvent,  il 
m’est  arrivé  d'arrêter  la  main  d’élèves  qui,  de  très 
bonne  foi,  tiraient  consciencieusement  sur  elles, 
sens  aucun  succès.  La  main,  même  une  main  exer¬ 
cée,  croit  percevoir  une  sensation  d’ébranlement 
dans  l’organe  secoué  ;  or,  il  n’en  est  rien  !  O’est  le 
davier  qui  remue,  mal  assujetti  autour  delà  racine, 
et  ce  pseudo-ébranlement  pourrait  amener  une  erreur 
tuneste,  surtout  si  l'opérateur  trop  plein  d’une  con- 
llanco  aveugle  (c’est  bien  le  mot  !)  s’avisait  de  tirer 
trop  impétueusement  et  trop  brusquement.  Même 
ébranlées,  on  ne  doit  jamais,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
tirer  trop  fort  sur  les  dents  ;  il  faut  tirer  d’autant 
moins  fort  et  d’autant  moins  brusquement  qu’on 
éprouve  plus  de  résistance.  On  se  trouve  générale¬ 
ment  alors  en  présence,  soit  d’une  exostose  du  som¬ 
met  delà  racine,  soit  d’une  courbure  de  ce  sommet 
En  tirant  brutalement,  le  davier  peut  déraper,  le 
sommet  de  la  racine  se  casser,  ou,  si  la  dent  sort 
brusquement,  on  peut  heurter  une  dent  de  la  mâ¬ 
choire  opposée  et  la  briser.  Cet  îiccident  est  loin 
d'être  rare.  Attention  ! 

Il  faut  amener  la  dent  hors  de  l’alvéole,  par  de  lé¬ 
gers  mouvements  de  rotation,  de  gauche  à  droite, de 
droite  à  gauche,  graduant  ses  efforts  ;  si  la  dent  ne 
vient  pas,  élargissez  un  peu  plus  l’alvéole,  en  pro¬ 
cédant,  cette  fois,  à  la  façon  du  jardinier  ;  surtout, 
ne  vous  laissez  pas  influencer  parles  cris  du  patient 
et  de  son  entourage.  Si  vous  tirez  bien  droit,  et  il 


faut  tirer  droit,  ce  temps  n’est  pas  très  douloureux  ; 
puis  il  faut  ajouter  que,  hormis  quelques  cas  absolu¬ 
ment  exceptionnels,  sadurée  n’est  pas  tellement  lon¬ 
gue  qu’il  faille,  pour  l’abréger,  risquer  de  faire  une 
bévue  !  Festina  lente  :  c’est  la  sagesse  des  nations  et 
aussi  des  bons  praticiens.  Hâtez-vous  lentement. 

Synon.  :  Incisive  latérale,  ^petite  incisive,  deuxième 
incisive.' 

Malgré  son  nom  de  petite  incisive,  ne  vous  y  fiez 
pas  !  Fortement  serrée,  le  plus  souvent,  entre  l’in¬ 
cisive  centrale  et  la  canine,  j’en  ai  rencontré 
beaucoup  avec  une  racine  de  dix-huit  millimètres, 
et  recourbée  par  dessus  le  marché  !  C’est,  avec  la 
première  petite  molaire,  celle  que  l’on  brise  le  plus  ! 

Synon.  :  Canine,  dent  de  l'œil,  unicuspidee. 

Une  seule  racine,  mais  longue,  longue....  deux 
centimètres  à  deux  centimètres  et  demi  !  Dans  le 
inonde,  on  croit  que  son  avulsion  est  dangereuse  pour 
l’œil.  C’est  là,  d’après  Fauchard  (1),  une  vieille  plai¬ 
santerie,  inventée  parles  dentistes  (?)  pour  effrayer 
les  pauvres  gens,  et  n’avoir  point  à  les  extraire  !  Ne 
les  croyez  pas  ;  mais  sachez  bien  que,  même  avec 
une  poigne  solide,  on  a  souvent  beaucoup  de  mal  ! 
Nous  en  recauserons  en  continuant. 

[A  suivre). 


(1)  PiEHiiE  Fauchako.  —  Le  Chirurgien  dentiste. 
Deuxième  édition  (174(5),  pagelSüdu  tome  II. 
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II 

ANALYSE  CHIMIQUE  DES  URINES. 

Pour  analyser  qualitativement  et  quantitative 
ment  les  urines  au  point  de  vue  chimique,  on  se 
sert  d’un  uréomètre  d’Yvon  ou  de  Regnard,  d’une 
burette  à  robinet  graduée  pour  les  chlorures, 
d'un  tube  gradué  d’Esbach,d’un  certain  nombre 
de  pipettes  graduées,  et  des  réactifs  d’Yvon,  de 
Mohr,  d’Esbach  ou  de  Tanret,  de  Fehling,  de 
l’acide  azotique  pur  et  de  l'acide  trichloracétique. 

Quelle  que  soit  la  simplicité  que  l’on  veuille 
rechercher  dans  les  analyses  chimiques,  il  faut 
avoir  à  sa  disposition, au  moins  tout  cet  arsenal. 

Le  premier  point  important  est  de  faire  recueil¬ 
lir  par  le  malade  toutes  ses  urines  des  24  heures, 
de  les  bien  mclangèr  et  d’en  prélever  un  échan¬ 
tillon  spécial  pour  chaque  analyse. 

1“  Dosage  de  l’urée.  —  Tout  d’abord  il  faut 
déféquer  l’urine  en  agitant  pendant  quelques 
minutes  100  centimètres  cubes  d’urine  avec  10 
centimètres  cubes  d’extrait  de  Saturne  du  Codex 
dans  un  ballon  de  verre,  et  en  neutralisant  l’ex¬ 
cès  de  plomb  par  2  grammes  de  carbonate  de 
soude  en  poudre  ;  ce  mélange  se  divise  en  deux 
couches,  une  supérieure  à  peu  près  incolore, 
c’est  Turine  déféquée,  une  inférieure,  constituée 

Sar  les  précipités  d’albumine,  de  chlorures, 
’urates,  etc..  On  filtre  cette  partie  limpide  et 
on  l’emploie  pour  le  dosage  de  l’urée. 

L’appareil  le  plus  simple  est  l’uréomètre  à  eau 
de  llegnard,  sorte  de  tube  en  Ü,  portant  deux 
boules  à  la  partie  inférieure  des  deux  branches 
et  une  éprouvette  à  gaz,  sur  une  cuvette  à  eau  ; 
l’éprouvette  est  reliée  à  une  branche  du  tube  en 
U  par  un  tube  de  caoutchouc  souple.  Dans  une 
des  boules  de  TU,  on  verse  deux  centimètres 
cubes  d’urine  et  1  centimètre  cube  de  solution 
glucosique  (30.gr.  de  glucose  pur  dans  100  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau  distillée)  et  dans  l’autre  boule, 
on  verse  8  centimètres  cubes  de  réactif  hypobro- 
mique  Regnard  : 

Brome .  7  centim.  cubes. 

Lessive  de  soude .  GO  — 

Eau  distillée .  140  — 

fraîchement  préparée. 

On  mélange  les  contenus  des  deux  boules, 
l’appareil  étant  bien  bouché  ;  le  dégagement 
d’azote  se  fait  dans  l’éprouvette  et  on  lit  la  gra¬ 
duation  sur  cette  éprouvette,  représentant  le 
chiffre  d'azote,  qui  représente  lui-même  l'urée 
transformée  ;  on  note  en  môme  temps  la  tempé¬ 
rature  au  moyen  d’un  thermomètre  placé  à  côté 
et  on  se  reporte  à  la  table  uréométrique  établie 
d’avance  pour  avoir  immédiatement  le  chiffre  de 
l’urée  totale  exprimée  en  gi’ammes. 

Pour  une  urine  normale,  ce  chiffre  est  de  20  à 
28  grammes  en  24  heures  —  (18  gr.  par  litre). 

Dosage  de  l’acide  urique. 

Voici  comment  MM.  Détienne  et  Masselin  in¬ 
diquent  le  dosage  de  l’acide  urique. 

Dosage  par  le  permanganate  de  potasse  ; 

En  clinique,  cette  méthode,  facile  à  exécuter, 
donne  des  résultats  suffisamment  exacts  ;  aussi 
est-elle  couramment  employée. 

A.  Procédé  Hopkins-Rüler.  Aous  préparerons 


d’abord  une  solution  titrée  de  permanganate  de 
potasse  au  1/20  normale  (1,6  pour  1.00(1). 

Nous  titrerons  exactement  cette  solution  par 
rapport  à  une  solution  d’acide  oxalique,  non 
eftleuri  (1/10  d’éq.  par  litre). 

Ainsi  titrée,  un  centimètre  cube  de  la  solution 
de  permanganate  correspond  à  0,00361  d'acide 
urique. 

Nous  procéderons  alors  au  dosage  de  la  façon 
suivante  : 

1°  Placez  dans  un  verre  100  centimètres-  cubes 
d’urine  bien  mélangée,  non  fillrée.  que  vous  satu¬ 
rez  ensuite  de  chlorhydrate  d’ammoniaque; 
agitez  et  laissez  deux  heures  au  repos. 

2"  Recevez  le  précipité  d’urate  d’ammoniaque 
sur  un  filtre  ;  lavez- le  avec  une  solution  saturée 
de  sulfate  d’ammoniaque. 

3“  Dissolvez  à  chaud  le  précipité  dans  de  l’eau 
légèrement  alcalinisée  par  du  carbonate  de  soude; 
recevez-le  dans  un  verre  ;  laissez  refroidir. 

4“  Portez  alors  le  volume  du  précipité  dissous 
à  100  centimètres  cubes  en  aioutant  de  l’eau  dis¬ 
tillée. 

5»  Ajoutez  20  centimètres  cubes  d’acide  sulfu- 
ricjue. 

b“  A  l’aide  de  la  burette  de  Mohr,  laissez  couler 
autant  de  la  solution  de  permanganate  qu’il  en 
faut  pour  obtenir,  par  agitation  du  liquide,  une 
teinle  rose  per  sis  lanic,  qui  donne  le  terme  de  la 
réaction.  Par  un  simple  calcul  vous'  obtiendrez  le 
poids  de  l’acide  uricpie  renfermé  dans  les  100 
centimètres  cubes  d’urine  qui  représentent  h 
prise  d’essai.  Vous  ramènerez  ensuite  au  litre, 
puis  au  volume  des  vingt-quatre  heures. 

B.  Procédé  OUo  -Folin.  —  Ce  procédé  est  à  peu 
de  chose  près  le  même  que  le  précédent. 

Nous  préparerons  une  solution  de  permanga¬ 
nate  de  potasse  titrée  à  un  gramme  pour  l.OüO: 
dans  ces  conditions,  un  centimètre  cube  de  la 
solution  correspond  à  0,00222  d’acide  urique. 

Nous  procéderons  de  la  façon  suivante  : 

1°  Placez  dans  une  fiole  100  centimètres  cubes 
d’urine  bien  mélangée,  non  filtrée,  ajoutez-y  10 
grammes  de  sulfate  d’ammoniaque  ;  agitez  et 
laissez  deux  heures  au  repos. 

2“  Jetez  le  précipité  sur  un  filtre  ;  lavez-le  aveo 
une  solution  à  10  %  de  sulfate  d’ammoniaque. 

3°  Dissolvez  à  chaud  le  précipité  dans  de  l’eau 
légèrement  alcalinisée  par  du  carbonate  de  sou^ 
de  ;  rece^  ez-le  dans  un  verre  ;  laissez  refroidir. 

4“  Portez  alors  le  volume  du  précipité  dissous 
à  100  centimètres  cubes  en  ajoutant  de  l’eau  dis¬ 
tillée. 

.5°  Ajoutez  lô  centimètres  cubes  d’acide  sulfu¬ 
rique  pur  :  le  mélange  marque  alors  environ  60". 

6“  Laissez  tomber  la  solution  de  permanganate 
jusqu’à  obtention  de  la  leinle  rose  persistante, 
terme  de  la  réaction. 

Exemple  ;  vous  avez  employé  20  centimètres 
cubes  de  la  solution  de  permanganate.  Vous  ef¬ 
fectuerez  le  calcul  de  la  façon  sùivante  : 

1  centimètre  cube  =  0,00222  d'acide  urique. 

20  —  =  0,0444  — 

A  ce  résultat  vous  ajouterez  0,001  à  cause  d'es 
pertes  dues  à  la  solubilité  de  l’urate  d’ammo¬ 
niaque,  soit  ; 

20  centimètres  cubes  =  0,0445 

D’où  :  100  centimètres  cubes  d’urine  renfer¬ 
ment  0,0445  d’acide  urique;  en  multipliant  par 
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10,  vous  aurez  l’acide  urique  renfermé  dans  un 
litre  d’urine,  soit-0,445. 

Rapportez  ensuite  aux  vingt-quatre  heures. 

Observation  inipor tante.  —  Quel  que  soit  le  pro¬ 
cédé  de  dosage  volumétrique  qu’il  nous  plaise 
d’employer,  s’il  s’agit  de  doser  l’acide  urique  par 
le  permanganate  dans  une  urine  albumineuse, 
nous  devrons,  bien  entendu,  agir  sur  un  échantil¬ 
lon  d’urine  débarrassé  complètement  de  l’albu¬ 
mine  qu’elle  renferme.  La  close  normale  d’acide 
urique  en  24  heures  est  de  1  gramme. 

(.1  suivre.)  D"'  Paul  Hugueïun. 


REVUE  GE  Ik  PRESSE  ÉTRAR6ÈRE 


Un  symptôme  jirécoce  des  cas  cjrax'es  de 
pérityplilite. 

Nous  ne  possédons  pas  encore  de  signe  clini¬ 
que  cjui  puisse,  dès  les  premiers  stades  delà  pé- 
rityphlite,  nous  permettre  de  distinguer  les  cas 
graves  des  cas  légers. 

Moszkowicz,  qui  est  un  interventionniste  de  la 
première  heure,  croit  avoir  remarqué  au  cours 
de  ses  opérations  précoces  un  symptôme,  qui 
pourrait  servir  à  reconnaître,  dès  le  début,  les 
cas  graves  :  il  s'agit  d’un  épanchement  séreux 
delà  cavité  générale  du  péritoine.  [Münch.  Med. 
ïïoch.,  1984,  n“  4.) 

Cet  auteur  estime  que  la  formation  d’adhéren¬ 
ces  péritonéales,  seul  moyen  de  défense  que 
possédé  l’organisme,  est  chose  rare.  Dans  les 
cas  graves,  -chez  les  malades  opérés  dans  les 
premières  48  heures,  on  trouve,  en  effet,  l’appen¬ 
dice  perforé  ou  gangrené  au  milieu  clés  anses 
intestinales,  sans  adhérences  préformées  ;  on 
trouve  également  dans  toutes  les  parties  de  la 
cavité  péritonéale  un  exsudât  séreux,  séro-fibri¬ 
neux  ou  purulent,  tantôt  stérile,  tantôt  riche  en 
bactéries. 

Moszkowicz  réunit  46  opérations  précoces, 
tirées  soit  de  sa  pratique  personnelle,  soit  des 
écrits  de  Payr,  et  de  Sprengel.  Dans  la  plupart 
des  cas,  il  y  avait  un  appendice  gangréné,  per¬ 
foré,  ou  renfermant  un  calcul  stercoral  ;  27  fois 
on  trouvait  un  épanchement  dans  le  péritoine, 
sans  adhérences  :  peut-être  môme,  les  dépôts  fi¬ 
brineux  découverts  dans  certains  cas  étaient-ils 
l'indice  d’un  exsudât  disparu  depuis  24  heures. 

Cet  exsudât,  dit  l’auteur,  démontre  par  sa  pré¬ 
sence  que  la  cavité  péritonéale  renferme  beau¬ 
coup  de  microbes  ;  il  est  l’analogue  de  l’œdème 
qui  accompagne  les  phlegmons. 

11  serait  très  important  de  rechercher  et  de 
déceler  au  plus  tôt  ce  symptôme,  car  il  est  beau¬ 
coup  de  malades  qui,  sans  présenter  de  phéno¬ 
mènes  subjectifs  particulièrement  inquiétants, 
àla  période  initiale,  sont  porteurs  d’un  exsudât 
péritonéal  diffus  et  purulent. 

Une  intervention  hâtive  serait  indiquée  chez 
les  patients  à  exsudât  séreux,  s’il  est  démontré 
comme  le  pense  Moszkowicz,  que  le  symptôme 
dénote  un  cas  grave  par  sa  présence.  Cet  exsu¬ 
dât,  libre  dans  la  cavité  péritonéale,  doiten  con¬ 
séquence  être  recherché  soigneusement  dès  le 
début  de  l’affection.  Lorsqu’il  existe,  la  sonorité 
révélée  à  la  percussion  de  l’abdomen  se  déplace 


quand  le  malade  change  de  position  ;  on  perçoit 
également  la  sensation  de  flot  au  niveau  des 
flancs. 

Ces  observations  sont  intéressantes  et  méri¬ 
tent  l’attention  des  praticiens;  souhaitons  que 
de  nouvelles  données  statistiques  viennent  con¬ 
firmer  les  idées  émises  par  Moszkowicz,  et  nous 
verrons  peut-être  la  fin  de  l’éternel  conflit  entre 
interventionnistes  et  abstentionnistes  ! 


La  pyélite  aiguë  idiopathique  de  la 
gro.ssesse. 

C’est  là  une  affection  relativement  rare,  qui 
n’est  pas  décrite  dans  les  Traités  classiques. 
Cette  variété  de  pyélite  apparaît  généralement 
vers  la  fin  de  la  grossesse,  persiste  durant  une 
ou  deux  semaines  environ,  pu-is  le  plus  souvent 
disparaît  d’une  manière  brusque,  sans  entraver 
l’accouchement. 

Elle  débute  par  une  élévation  marquée  de  la 
température  et  s’accompagne  de  violentes  dou¬ 
leurs  lombaires,  ainsi  que  de  frissons  dans  la 
plupart  des  cas.  La  malade  présente  des  signes 
d’inflammation  vésicale  ;  pollakiurie  ;  dysurie  ; 
urines  troubles. 

Il  suffit  de  penser  à  cette  affection,  pour  en 
faire  aisément  le  diagnostic  ;  les  urines  puru¬ 
lentes  en  sont  un  des  signes  les  plus  importants. 

Les  douleurs  sont,  le  plus  souvent,  très  inten¬ 
ses  ;  elles  se  localisent  aux  reins,  à  la  vessie,  et 
s’irradient  le  long  des  uretères.  La. fièvre  peut 
dépasser  40". 

D’après  Stabfeld  [Münch.  Med.  Woch.,  1904, 
n°  5l,  cette  affection  serait  d’origine  mécanique: 
l’utérus  gravide  exercerait'une  pression  sur  les 
uretères,  d’où  stase  de  Uurine,  dilatation  et  in¬ 
flammation  des  uretères  et  des  bassinets.  Cette 
théorie  est  basée  sur  des  observations  nécropsi¬ 
ques  et  sur  des  faits  cliniques  :  les  douleurs  di¬ 
minuent  régulièrement  quand  on  dégage  le  bas¬ 
sin  en  soulevant  légèrement  l’utérus  gravide, 
et  inversement. 

Pour  le  diagnostic,  différentiel,  il  faut  élimi¬ 
ner  les  processus  inflammatoires  aigus,  tels 
que  les  para  et  les  périmétrites  ;  il  faut  aussi 
par  l'auscultation  du  cœur, rechercher  si  le  fœtus 
niest  pas  mort,  auquel  cas,  une  thérapeutique 
active  s’imposerait. 

Généralement,  le  pronostic  est  bon  ;  en  une 
semaine  ou  deux,  la  guérison  est  complète.  Sou¬ 
vent  brusque,  elle  ne  semble  pas  devoir  être 
suivie  de  récidives. 

Le  traitement  sera  expectatif.  S’il  est  démontré 
que  la  pression  de  l’utérus  gravide  est  princi¬ 
palement  en  cause,  il  sera  bon  de  soulever  la 
tête  de  l’enfant  au  moyen  d’un  pessaire.  Sou¬ 
vent  il  suffira  de  faire  prendre  à  la  malade  une 
position  convenable  dans  son  lit.  On  prescrira 
du  thé,  du  lait,  de  l’eau  minérale  en  abondance, 
ainsi  qu’un  désinfectant  des  voies  urinaires  (salo- 
lurotropine)  ;  contre  les  douleurs  on  donnera  la 
morphine.  Pour  le  reste,  on  fera  un  traitement 
symptomatique. 

Tant  que  durera  la  pyélite,  il  est  indiqué  de 
ne  pratiquer  aucune  intervention  sur  l’utérus. 
Il  n’est  point  nécessaire  de  provoquer  l’accou¬ 
chement,  car  le  plus  souvent  l’affection  dispa¬ 
raît  avant  le  terme  delà  gestation. 
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Sur  lu  valeur  <les  injections  de  sérum  dans 
la  prophylaxie  de  la  diphtérie. 

Zuppinger  a. pratiqué  1000  injections  préven¬ 
tives  chez  des  frères  ou  sœurs  d’enfants  diplité- 
ritiqucs  :  18  fois  seulement  la  diphtérie  apparut 
malgré  celle  précaution,  mais  elle  revêtit  tou¬ 
jours,  en  pareil  cas,  une  forme  légère  et  curable. 

L’auteur  recommande  donc  les  injections  pré¬ 
ventives,  surtout  dans  les  hôpitaux.  Il  pousse  le- 
sérum  dans  la  cuisse  ;  les  nourrissohs  doivent 
être  également  inoculés. 

Deux  exemples  rapportés  par  Zuppinger 
montrent  que  c’est  bien  au  '  sérum  qu’il  faut 
attribuer  la  bénignité  de  l’afTeclion.  Si  les  dan¬ 
gers  de  contamination  persistent,  il  est  néces¬ 
saire  de  répéter  l’immunisation  au  bout  de  trois 
ou  de  quatre  semaines. 

Ces  précautions  n’empêcheront  pas  de  prati¬ 
quer  l'isolement  rigoureux  et  la  désinfection. 

En  somme,  les  résultats  de  l’auteur  concordent 
avec  les  données  apportées  au  Congrès  de  Bru¬ 
xelles,  à  savoir  que  l’inoculation  préventive  pro¬ 
tège  dans  98  p.  cent  des  cas  de  la  diphtérie. 

(Wien.  Klin.  Woch.,  1904.) 


Traitement  de  la  hernie  élrançjiée  par 
l’atropine. 

L'atropine,  même  à  faible  dose,  exciterait  les 
mouvements  péristaltiques,  et  produirait  une 
vaso-constriction  des  artères  mésentériques. 

Dans  l’étranglement  herniaire,  Hagen  a, depuis 
de  longues  années,  adopté  la  ligne  de  conduite 
suivante  :  par  un  taxis  léger,  il  se  rend  compte 
de  l’irréductibilité,  puis  il  injecte  aussitôt  1/2 
cent,  cube  d'atropine  (suif,  d’atropine  0,01  ;  eau 

10  gr.)  à  l’endroit  rétréci  du  sac  herniaire,'  en 
évitant  de  léser  l’anse  intestinale  sous-jacente  ; 

11  attend  une  heure,  recommence  le  taxis,  et  en 
cas  d’insuccès,  injecte  de  nouveau  1/2  ou  1  cent, 
cube.  Si,  dans  ces  conditions,  la  tuméfaction 
reste  dure  et  douloureuse,  si  les  vomissements 
continuent,  il  est  indiqué  de  faire  la  kélotomie. 
Mais,  souvent,  la  tuméfaction  devient  moins  dure, 
les  vomissements  et  les  douleurs  diminuent,  le 
pouls  se  relève  :  il  faut  alors  attendre.  .4près 
chaque  injection,  on  renouvelle  le  taxis  ;  cette 
pratique  semble  préférable  à  une  intervenLon 
sanglante,  en  particulier  chez  les  sujets  âgés. 


I.a  ponction  dans  Tépididymite  l)lennor- 
rhajjiqiie. 

Pour  rechercher  la  présence  du  gonocoque 
dans  l’épididyme  enflammé,  Pick  entreprit  d’en 
pratiquer  systématiquement  la  ponction,  et  c’est 
ainsi,  d’une  manière  fortuite,  qu’il  observa  une 
amélioration  rapide  dans  les  cas  aigus,  s’accom¬ 
pagnant  de  fièvre  et  de  violentes  douleurs.  Ces 
phénomènes  s'amendaient  brusquement  après 
la  ponction,  la  tuméfaction  diminuait.  Cette  pe¬ 
tite  intervention,  peu  douloureuse,  était  répétée 
une  deuxième  fois,  quand  l’effet  attendu  ne  se 
produisait  pas,  et  surtout  quand  la  fièvre  per¬ 
sistait. 

Le  traitementconsécutif  consistait  en  frictions 
à  la  vaseline  ga'iacolée  avec  application  d’un 
suspensoir.  [Pvckj.  Med.  Wocliens,  n"  2,  1901). 


L'aneslliésie  locale  dans  les  avulsions 
dentaires,  produite  par  un  mélange  de 
coca'ine  et  d’adrénaline. 

Après  avoir  passé  en  revue  tous  les  procédés, 
d'anesthésie  locale  habituellement  employés;. 
I.auven  accorde  la  préférence  à  un  mélange  de: 
cocaïne  et  d’extrait  de  capsules  surrénales.  Il 
emploie  une  solution  fraîche  de  cocaïne  à  1 
à  laquelle  il  ajoute  par  centimètre  cube  3  gouttes- 
d’une  solution  également  fraîche  d’adrénaline  à. 
1  p.  lOüü.Un  ou  deux  centimètres  cubes  suffisent 
à  produire  l’anesthésie  ;  il  est  bon  de  ne  pas  dé¬ 
passer  1  cent,  cube  au  niveau  des  incisions,  car 
la  résorption  est  rapide.  L’injection  est  poussée 
dans  la  gencive  de  chaque  côté  de  la  dent,  et 
surtout  dans  le  périoste  alvéolaire  au  niveau  de 
la  racine.  Cette  méthode  permet  d’obtenir  une- 
anesthésie  complète  dans  la  carie  et  la  périos¬ 
tite  alvéolaire,  et  dans  certains  cas  seulement 
depulpite.  L’adrénaline  permet  une  extension 
plus  grande  en  profondeur  et  en  surface,  et  sur¬ 
tout  une  persistance  plus  marquée  de  l'anestlié- 
sie  ,  elle  anémie  les  tissus,  et  diminue  la  toxicilé 
de  la  coca'ine.  {Arcli.  f.  Klin.  Clnrurgie,[%t) 


Le  traiteiiieiit  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  parles  injections  sous-cutauées  do 

cinnamafe  de  soude. 

Kressin  (Russie)  a  employé  les  injections  sous- 
cutanées  de  cinnamate  de  soude  (Hetol)  dans'îî. 
cas  de  tuberculose  pulmonaire  à  différents  sta¬ 
des.  Les  injections,  pratiquées  quotidiennemeni, 
étaient  faites  avec  une  solution  dans  l’eau  stéri¬ 
lisée  de  cinnamate  de  soude  à  2  1/2  pourcent; 
on  injectait  chaque  fois  1  centimètre  cube.  Il  y 
eut  d’une  manière  générale  peu  de  réaction  lo-  i 
cale.  Voici  quels  furent  les  résultats  observés 
par  Kressin. 

Le  plus  souvent,  l’élat  général  du  malade  s’a¬ 
méliorait.  Après  les  premières  injections,  la 
température  s’élevait  de  0,2  à  D6  ;  puis,  au  bout 
d’une  semaine,  elle  s’abaissait  progressivement 
pour  atteindre  de  nouveau  la  normale.  Dans  les 
cas  graves,  cependant,  le  remède  n’avait  ordi¬ 
nairement  aucune  influence  sur  la  température.. 
La  toux  diminuait;  parfois  même,  elle  dispa¬ 
raissait  complètement.  L’expectoration  deve¬ 
nait  moins  abondante,  muqueuse,  et  renfermait 
notablement  moins  de  bacilles  tuberculeux.  En 
même  temps  les  signes  d’auscultation  s’amélio¬ 
raient  ;  il  y  avait  moins  de  râles.  ^Jamais  l’au¬ 
teur  n’observa  d’hémoptysies  à  la  suite  deces 
injections.  Les  douleurs  thoraciques,  moins  in¬ 
tenses,  ne  tardaient  pas  à  cesser  complètement; 
plus  de  sueurs  nocturnes  ;  l’appétit  et  le  som¬ 
meil  devenaient  meilleurs  ;  le  poids  du  corps 
augmentait  (exception  fai  te  pour  les  cas  graves]. 

Les  résultats  les  plus  probants  furent.obtenus 
dans  les  cas  où  l’affection  était  localisée  à  fun 
des  sommets  du  poumon  ;  quand  les  deux  som¬ 
mets  étaient  lésés,  il  en  fut  de  môme  si  la  mala¬ 
die  revêtait  une  allure  torpide.  Pour  les  lésions 
pulmonaires  étendues,  les  résultats  du  traite¬ 
ment  furent  moins  nets  et  plus  tardifs.  Dans  la 
tuberculose  avancée,  les  injections  semblèrent 
avoir  pour  unique  effet  de  prolonger  la  maladie. 
L’hétol  futcomplètement  inactif  dans  la  tubercu- 
losemiliaire. 
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Sur  la  valeur  thérapeutique  des  injections 

sous-cutanées  d'eau  salée  dans  les  mala¬ 
dies  mentales. 

Depuis  deux  ans,  Giliarowsky  (  Wratscli,  1903) 
emploie  cette  méthode  dans  les  maladies  men¬ 
tales  ;  il  la  réserve  aux  malades  qui  présentent 
un  mauvais  état  général,  de  l’excitation  marquée 
ou  de  l’insomnie,  et  surtout  à  ceux  qui  refusent 
toute  nourriture.  Les  affections  organiques  du 
cœur  ou  des  vaisseaux,  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  à  un  stade  avancé,  un  pouls  tendu,  plein, 
les  manifestations  qui  dénotent  une  hypérémie 
cérébrale  :  telles  senties  contre-indications  delà 
méthode. 

L’auteur  emploie  généralement  la  solution  de 
sel  de  cuisine  à  0,7  %  ;  dans  les  cas  de  collap- 
sus,  il  ajoute  1  gramme  de  caféine  par  litre  de 
liquide.  Il  a  pratiqué  de  la  sorte  l‘60  injections, 
comprenant  en  moyenne  600  à  700  cent,  cubes 
de  solution.  Les  malades  traités  se  décompo¬ 
sent  de  la  manière  suivante  :  13  démences  pré¬ 
coces,  3  psychoses  circulaires,!  cas  de  paralysie 
progressive,  1  cas  de  démence  asthénique. 

Chaque  fois  que  la  cachexie  était  plus  ou  moins 
accentuée,  qu’il  y  avait  diminution  de  l’activité 
fonctionnelle  du  cœur,  des  poumons,  des  reins, 
sans  altération  particulière  de  ces  organes,  les 
infusions  se  sont  montrées  excellentes  pour  le 
relèvement  de  l’état  général  ;  elles  ont  été  par¬ 
ticulièrement  efficaces,  quand  les  forcés  avaient 
diminué  sous  l’influence  d’uné  affection  aiguë 
intercurrente  (grippe,  brpnchite).  Ces  injections 
seraient  moins  indiquées  chez  les  malades  qui 
refusent  de  manger. 

Les  injections  d’eau  salée  possèdent  une  action 
très  calmante  dans  l’excitation  accompagnée  de 
cachexie  (excitation  de  la  paralysie  progressive, 
de  la  démence  précoce) . 

Elles  se  recommandent  particulièrement  dans 
l'insomnie  rebelle. 


CHRONIÇUE  PROFESSIONNELLE 

L’Assistance  médicale  dans  les 
départements. 

Le  système  de  la  faillite  annuelle 

Sainte-Cécile,  le  25  février  1904. 

A  Monsieur  le  Président  et  à  Messieurs  les 
membres  de  la  Commission  d’ Assistance 
du  Conseil  Général  de  Vaucluse. 

Messieurs, 

Au  mois  d'avril  1903,  le  bureau  de  notre  Syn¬ 
dicat  a  été  reçu  par  votre  Commission,  réunie 
dans  la  salle  du  Conseil  général,  pour  y  étudier 
les  voies  et  moyens,  de  concilier  les  intérêts  du 
Corps  médical  avec  les  exigences  du  budget  de 
1903.  Après  un  examen  approfondi  de  la  ques¬ 
tion  nous  décidâmes,  d’un  commun  accord,  que 
-  enattendant,  pour  190ti  et  les  années  suivantes, 
une  réorganisation  complète  et  définitive  du  service 
de  véri^cation  et  de  rémunération  des  comptes 
de  l'assistance,  —  la  réduction  nécessitée  par 
l’insuffisance  momentanée  des  crédits  serait 
étendue  indistinctement  à  tous  les  mémoires 
du  ressort  de  l’assistance  médicale,  c’est-à  dire  à 
ceux  des  médecins,  des  pharmaciens  et  des  sages- 


femmes.  Répartie  sur  tous,  la  réduction  tom¬ 
bait  du  47  au  20  pour  cent,  et,  bien  qu’inaccepta¬ 
ble  en  principe,  ce  moyen  terme,  consenti  par 
les  intéressés,  constituait  un  terrain  d’entente 
transitoire,  permettant  au  corps  médical  d’at¬ 
tendre  les  réglementations  promises  et  dues,  et 
au  Conseil  général  de  faire  face  à  tous  les  enga¬ 
gements  dès  1904.  Au  mois  de  novembre  1903,  le 
Conseil  général  a  ratifié  cette  manière  de  voir  par 
une  délibération  qui  demandait,  pour  1903,1a  ré¬ 
duction  de  tous  les  mémoires  afin  de  ne  pas  im- 
oser  aux  mé  lecins  seuls  la  charge  du  déficit, 
’est  cette  délibération  que  M.  Combes,  ministre 
de  l’Intérieur,  a  refusé  d’approuver,  et  nous  nous 
trouvons,  de  ce  fait,  sous  le  coup  d’une  réduction 
nouvelle  bien  supérieure  encore  aux  précédentes . 

La  situation  qui  nous  est  ainsi  faite,  après  tou¬ 
tes  nos  protestations  et  tous  nos  sacrifices,  est 
inadmissible,  et  vous-mêmes.  Messieurs,  qui 
avez  reconnu  la  justesse  de  nos  réclamations  et 
qui  vous  êtes  associés  à  nos  démarches  de  toute 
l’autorité  de  vos  décisions,  ne  pouvez  consentir  à 
la  consécration,  même  passagère,  d’une  pareille 
injustice. 

Monsieur  le  Ministre  reconnaît,  d’ailleurs,  l’il¬ 
légalité  de  la  mesure,  il  la  condamne  rigoureu¬ 
sement  et  il  ne  cache  pas  sa  surprise  de  la  voir 
encore  en  vigueur  dans  Vaucluse  (l).  Ces  raisons 
l’empêchent  d’étendre  un  précédent  fâcheux  aux 
pharmaciens  et  aux  sages-femmes.  Nous  avons, 
en  ce  cas,  la  satisfaction  de  voir  M.  le  Ministre 
partager  notre  opinion  première,  et  reproduire 
exactement,  dans  ses  dépêches,  les  arguments 
ue  nous  vous  avons  exposés  pour  établir  nos 
roits.  Mais  nous  avons  lied  de  regretter  que  la 
conclusion  de  ces  dépêches  constitue,  avec  leur 
exposé  clair  et  précis, une  contradiction  flagrante, 
par l’e.xception  qu’elle  comporte,  à  notre  préjudi¬ 
ce,  dans  le  seul  but  de  permettre,  sans  retard,  la 
liquidation  du  budget  de  1903.  La  réduction  qui, 
de  ce  fait,  pèse  sur  nos  mémoires,  dépasse  43 
pour  cent  !  Aucun  commentaire  ne  peut  arriver 
à  la  triste  éloquence  de  ces  chiffres. 

Vous  savez,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  protéger  nos  confrères  contre  de  tels 
aléas  ;  vous  savez  ce  que  nous  avons  sacrifié  de 
temps  et  dépensé  d’énergie. Réunis,  d’abord,  une 
poignée,  avec  la  résolu  lion  de  grouper  tout  le  corps 
médical  dans  un  même  sentiment  de  solidarité, 
nous  avons,  en  quelques  jours,  formé  un  Syndi¬ 
cat  dont  la  vitalité  s’affirme  de  plus  en  plus.  A 
la  communauté  des  intérêts,nous  avons  répondu 
par  la  communauté  des  efforts,  et  c’est  au  nom 
de  presque  tous  les  médecins  de  Vaucluse  que 
nous  pouvons  aujourd’hui  vous  confier  à  nou¬ 
veau  une  cause  qui  vous  est  déjà  connue  et  à  la¬ 
quelle  votre  sincère  amour  de  la  justice  vous  a 
si  obligeamment  attachés. 

Nous  avons  voulu  aller  jusqu’au  bout  de  notre 
tâche  et  nous  avons  examiné  avec  soin  tous  les 
moyens  qui  s’offrent  à  nous  de  trancher  cette  der¬ 
nière  difficulté.  Un  seul  nous  semble  pratique, 
en  nous  donnant  en  partie  satisfaction  sans  impo¬ 
ser  au  département  une  trop  lourde  charge. Alors 
qu’il  faudrait  dix-sept  mille  francs  pour  combler 
entièrement  le  déficit,  nous  demandons  à  Mes- 


(1)  N.  D.  L  U.  —  Nous  savons  depuis  longtemps 
coiiiinenl  les’  ministères  sont  renseignés  sur  ces 
questions. 
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sieurs  les  Conseillers  généraux  de  voter  seule¬ 
ment  la  moitié  de  cette  somme  en  un  crédit  sup¬ 
plémentaire  qui  sera  réparti  au  prorata  de  nos 
mémoires  pour  solde  de  la  somme  qui  nous  est 
due.  Nous  subirons  encore  la  moitié  de  l’énorme 
réduction,  mais  le  département  se  libérera  du 
môme  coup  des  obligations  déplus  en  plus  con¬ 
sidérables  qu’il  a  contractées  à  notre  égard  depuis 
1898,  grâce  à  un  moyen  défectueux  de  rémunéra¬ 
tion  et  de  contrôle,  provoquant, comme  le  dit  ex¬ 
pressément  M.  Combes,  «une  faillite  annuelle  » 
dont  nous  restons  les  créanciers. 

Une  mutuelle  concession  nous  permet  donc  de 
résoudre  amiablement  une  question  aussi  péni¬ 
ble  pour  vous  que  pour  nous  mêmes,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  vous  soyez  nos  interprètes  auprès 
de  l’Assemblée  départementale  pour  hâter  cette 
solution  dès  la  session  d’avril. 

Il  peut  se  trouver  quelqu’un  au  sein  du  Con¬ 
seil  général  (surtout  s’il  y  a  des  médecins  ou  des 
pharmaciensi  qui  proteste,  avec  raison,  contre 
les  auteurs  des  mémoires  exagérés  qui  majorent 
sans  scrupule  des  notes  fantaisistes  au  grand 
détriment  de  leurs  confrères  plus  consciencieux. 

Ce  sont  là  des  abus  à  réprimer.  Mais  pas  une 
voix  ne  peut  s’élever  contre  le  bien-fondé  de  no¬ 
tre  démarche,  et  le  Conseil  général  tout  entier  — 
bien  qu’ayant  à  la  fois  le  désir  de  favoriser  les 
lois  si  humanitaires  d’assistance  et  le  souci  de  mé¬ 
nager  les  llnances  départementales  —  compren¬ 
dra  qu’en  la  matière  si  délicate  de  rétribution  de 
travail  et  de  fixation  d’honoraires,  il  y  a  des  limi¬ 
tes  de  réduction  que  l’on  ne  peut  dépasser  sans 
porter  gravement  atteinte  à  la  dignité  profession¬ 
nelle  de  ceux  qui  en  sont  victimes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré.sident  et  Mes¬ 
sieurs  les  membres  delà  Commission  d’ Assistan¬ 
ce,  l’expression  de  nos  sentiments  les  meilleurs 
et  les  plus  distingués. 

Le  Bureau  du  Syndical  Médical  deVaucluse. 


I.es  feuilles  d’ordonnance. 

Leur  cachet  d'authenticité 
Par  le  D''  Desesquelle. 

Nos  lecteurs  me  pardonneront  de  revenir  une 
troisième  fois  sur  celte  question  d’ordre  essentiel¬ 
lement  pratique,  et  de  reproduire  un  article  in¬ 
titulé  ;  Morphinomanie,  qui  vient  de  paraître  sous 
la  signature  de  M.  V.  Riéthe  dans  le  BuUetin  de 
la  Chambre  syndicale  et  Société  de  prévoyance  des 
pharmaciens  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
numéro  du  20  novembre  1903, et  qui  semble  don¬ 
ner  raison  aux  propositions  que  M.  Honnorat 
et  moi  avons  faites  pour  éviter  les  ordonnances 
apocryphes  : 

«  Il  s’est  produit  depuis  quelque  temp.s,  à  Pa¬ 
ris,  des  faits  qui  paraissent  devoir  attirer  très  sé¬ 
rieusement  l’attention  des  pharmaciens. 

«  On  sait  qu’il  existe  dans  la  capitale,  comme 
du  reste  dans  toutes  les  grandes  villes,  des  gens 
faisant  un  usage  immodéré  de  morphine,  de  co- 
caïne,  de  haschisch,  d’éther,de  tousles  stupéfiants, 
de  tous  les  narcotiques,  de  tousles  excitants  pos¬ 
sibles.  Les  journaux  les  mieux  informés  nous  ont 
révélé  l'existence  d'un  certain  nombre  de  petits 
salons  orientaux  où  l’on  fume  l’opium  et  où  des 
afficionados  enquête  de  sensations  troublantes 


voisinent,  cousinent  et  marchent  en  rêve...  vers 
l’abrutissement  le  plus  complet. 

«  Grand  bien  leur  fasse  ! 

K  La  police  a  l’œil,  dit-on,  sur  ces  endroits 
mystérieux,  sur  ces  exquises  griseries.  —  C'est 
parfait  ! 

«  Voici  que  les  tribunaux,  eux-mêmes,  appor¬ 
tent  une  renaarquable  sévérité  à  réprimer  l’abus 
de  la  morphine.  A  maintes  reprises  et  tout  der¬ 
nièrement  encore,  ils  se  sont  montrés  impitoya¬ 
bles  vis-à-vis  de  pharmaciens  coupables  d’avoir 
délivré  de  la  morphine  sans  ordonnance. 

«  Cette  sévérité  même  trouve  un  écho  favorable 
dans  le  public  :  et  nos  confrères  sont  menacés, 
s’il  se  laissent  aller,  de  toutes  sortes  de  chantages 
dont  le  fatal  et  précieux  alcaloïde  fait  les  frais. 

«  Le  pharmacien  tombé  dans  les  griffes  d’un 
client  occasionnel  y  va  de  la  forte  somme...  ou 
bien  on  le  poursuit. 

«  Qu’on  y  prenne  garde,  je  le  répète  ;  il  y  a  en 
ce  moment  une  mentalité  qu’excite  s'ingulière- 
ment  un  procès  tout  récent. 

On  ne  doit  pas  délivrer  de  solution  de  mor¬ 
phine  ;  la  loi  est  formelle. 

«  Ün  ne  doit  pas  davantage  renouveler  de  solu¬ 
tion  de  morphine,  sans  que  l’ordonnance  porte  la 
mention  authentique  ou  apparemment  authenti¬ 
que  «  à  renouveler  ». 

«  Et  les  pharmaciens  feront  bien  de  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  contrôler 
cette  authenticité. 

«  Tant  que  les  médecins  ne  se  seront  pas  impo¬ 
sé  pu  tant  qu’on  ne  leut  aura  pas  imposé  l'obli¬ 
gation  de  libeller  leurs  ordonnances  surdes  feuil¬ 
les  portant  leur  en-tête,  les  pharmaciens  seront 
exposés  à  se  trouver  dupes  de  faussaires,  experts. 

«  Et  lorsque  cette  condition  sera  remplie,  les- 
dits  artistes  pousseront  aux  pharmaciens  d’au¬ 
tres  colles,  en  se  procurant  des  feuilles  blanches 
avec  suscription  ou  en-tête  imaginaire. 

«  Ce  que  nos  confrères  doivent  rechercher,  ce 
sont  évidemment  les  éléments,  autres  que  la  si¬ 
gnature,  qui  caractérisent  l’ordonnance  apocry¬ 
phe  ;  la  rédaction,  l’orthographe,  l’aspect  géné¬ 
ral,  ce  je  ne  sais  quoi  où  lé  pharmacien  flaire  la 
fraude,à  laquelle,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  doit 
s’associer. 

«  Il  ne  faut  pas  que  l’on  puisse  dire  que,  par 
instinct  de  lucre  ou  par  crainte  de  perdre  une 
occasion  de  vendre,  les  pharmaciens  favorisent 
un  vice  qui  aboutit,  en  définitive,  à  la  négation 
même  de  toute  thérapeutique,  outre  qu’il  avilit 
son  sujet,chez  lequel  il  détruit  toute  individuali¬ 
té,  tout  sens  moral. 

«  Se  laisser  aller  à  des  complaisances  en  pareille 
matière,  c’est  agir  contre  les  intérêts  généraux  de 
la  profession,  c’est  commettre  une  faute  qui  peut 
être  singulièrement  préjudiciable  à  ses  intérêts 
particuliers  ;  c’est  se  condamner,  enfin,  à  «  ne 
pas  dormir  sur  ses  deux  oreilles  »  ;  ce  qui  fut,  de 
tout  temps,  mes  amis,  le  plus  grand  ennui  du 
monde. 

«  V.  Riéthe.  » 

Quelle  que  soit  la  clairvoyance  du  pharmacien, 
il  lui  sera  souvent  impossible  de  discerner  les 
éléments,  autres  que  la  siqnature,  qui,  d’après  M. 
V.  WiETHB,  caractérisent  l'ordonnance  apocryphe; 
la  rédaction,  l’orthographe,  l'aspect  général,  cejt 
ne  sais  quoi  où  le  pharmacien  flaire  la  fravde.L'ss- 
tuce  des  faussaires  trouvera  bien  le  moyen  de 
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dépister  le  flair  du  pharmacien,  fût  il  doublé  de 
celui  d’un  artilleur. 

Comme  M.  HoNNORAT.je  ne  vois  qu’une  mesu¬ 
re  pratique  capable  de  s’opposer  à  ces  su  perche-- 
ries,  c'est  l’adoption  d’un  timbre  spécial,  officiel 
«iofcltffatoire,  pour  la  délivrance  des  substances 
toxiques. 

E.  Desbsqueli.e. 


Le  Concours  de  médecin- chirurgien  des 
petits  hôpitaux  de  province 

Des  lecteurs  nous  ont  demandé  récemment  de 
publier  le  programme  des  Concours  médicaux 
pour  nos  hôpitaux  de  petite  ville,  en  nous  rap¬ 
pelant  qu’une  circulaire  ministérielle  de  1899 
presse  les  commissions  administratives  de  recou¬ 
rir  désormais  à  ce  mode  de  recrutement,  de  pré¬ 
férence  à  tout  autre. 

Nous  sommes ,  allés  à  la  recherche  de  ce  pro¬ 
gramme  type  au  Ministère  de  l’Intérieur  et  nous 
avons  appris  qu’il  n’existait  pas.  On  laisse  évi¬ 
demment  aux  Facultés  ou  Ecoles  dans  le  ressort 
desquels  se  trouve  l’hôpital,  toute  latitude  pour 
l’organisation  des  Concours. 

Est-ce  un  bien  Est-ce  un  mal  ?  En  tout  cas, 
c’est  un  fait.  A  titre  de  spécimens,  nous  publions 
les  conditions  d’organisation  d’un  récent  con¬ 
cours  institué  par  la  Commission  des  hospices 
de  Vienne  (Isère)  devant  la  Faculté  de  Lyon,  et 
d’un  autre  qui  aura  prochainement  lieu  à  Amiens 
pour  les  hospices  de  Boulogne-sur-Mer. 

HOSPICE  DE  DOCLOGNE-SUU-MER 

Concours  pour  une  place  de  chirurgien-adjoint 

La  Commission  administrative  des  Hospices  de 
Bouiogne-sur-Mer  donne  avis  que  le  27  Juin  1904, 
à  9  heures  du  matin,  il  sera  ouvert  à  Amiens,  a 
l’Hôtel-Dieu,  un  Concours  public  pour  la  place  de 
Chirurgien-adjoint  dans  les  Hôpitaux  de  Boulogne- 
sur-Mer.  , 

Ce  Concours  aura  lieu  devant  un  Jury  compose 
de  trois  chirurgiens  des  hôpitaux  d’Amiens. 

Les  épreuves  consisteront  en  : 

l'Examen  de  3  malades  dont  2  atteints  d  aliec- 
UoQS  chirurgicales  et  une  malade  d’obstétrique  ; 

11  sera  accordé  aux  candidats  dix  minutes  pour 
l'examen  de  chaque  malade,  cinq  minutes  de  ré¬ 
flexion  et  dix  minutes  pour  l’exposition  orale  de 
chaque  cas  ; 

2*  Deux  épreuves  de  médecine  opératoire. 

En  outre,  les  candidats  seront  autorisés  à  faire  la 
preuve  de  leurs  connaissances  microscopiques  et 
bactériologiques  ;  le  Jury  en  tiendra  compte  aussi 
bien  que  de  leurs  titres  scientifiques. 

Le  Président  du  Jury  fera  un  rapport  sur  l.îs  opé¬ 
rations  du  Concours  et  présentera  les  candidats  en 
indiquant  leur  ordre  de  classement  à  la  Commis¬ 
sion  admlnistralive  qui  prononcera  la  nomination. 


résident,  une  demande  contenant  :  1*  l’engagement 
de  se  conformer  aux  règlements  des  Hôpitaux  faits 
ou  à  faire  ;  2*  leur  diplôme  de  Docteur,  l’indication 
de  leur  résidence  depuis  l'obtention  de  ce  diplôme 
et  une  notice  sur  leurs  titres,  travaux  et  services 
antérieurs  ;  le  tout  à  remettre  au  Secrétariat  de 
l’Administration  des  Hospices  de  Boulogne-sur- 
Mer,  rue  Saint-Louis,  avant  le  11  juin. 

Le  registre  sera  clos  le  11  juin  1904, 

Fonctions  et  attributions 


Le  titulaire,  qui  recevra  un  traitement  de  cinq 
cent  francs  par  an,  entrera  en  fonctions  un  mois 
après  avis  de  sa  nomination. 

Il  devra  être  présent  à  la  visite  quotidienne  du 
chef  de  service  qu’il  assistera  et  remplacera  au  ba¬ 
il  aura  dans  ses  attributions  la  chirurgie  de  garde 


Pour  toutes  les  autres  conditions,  prière  de  s’in¬ 
former  au  Secrétariat  des  Hospices. 

Les  administrateurs  des  Hospices  :  E.  Boyard,  vice- 
président  ;  P.  de  Beaumont  ;  D'  Filliette  ;  A.  Bai- 
gnol  ;  Ch.  Ternisien  ;  Dramard. 


HOSPICES  DE  VIENNE  (ISÊRE) 


Concours  pour  deux  places  de  médecins- 
chirurgiens-suppléants 


Lundi  23  Novembre  igo3 


La  Commission  administrative  des  Hospices  de 
'Vienne  donne  avis  que  le  lundi  23  novembre  1903, 
à  8  heures  du  malin,  il  sera  ouvert  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Lyon,  un  concours  public  pour  la  nomination  de 
deux  Mèdecins-Chirurgiens-Suppléants  des  Hospi¬ 
ces  de  Vienne.  ^  .  . 

Ce  Concours  aura  lieu  devant  la  Commission  ad¬ 
ministrative  des  Hospices  de  Vienne,  ou  son  délé¬ 
gué  assisté  d’un  Jury  médico-chirurgical. 

Il  comprendra  cinq  séances  : 

Première  séance  :  Epreuve  d’anatomie  et  de  phy¬ 
siologie,  à  traiter  par  écrit.  . 

Deuxième  séance  :  Epreuve  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  médicales  à  traiter  par  écrit. 

Troisième  séance  :  Epreuve  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  chirurgicales,  à  traiter  par  écrit. 

Quatrième  séance:  Consultation  orale  sur  un  ma¬ 
lade  atteint  d’un  affection  médicale  ou  chirurgicale 
choisi  par  le  jury. 

Cinquième  séance  :  Consultation  écrite  sur  un  ma¬ 
lade  atteint  d’une  affection  médicale  ou  chirurgi¬ 
cale  choisi  par  le  jury. 

La  question  à  traiter  dans  chaque  séance,  sera 
la  môme  pour  tous  les  concurrents;  l’un  d’entre  eux 
désigné  parle  sort,  la  tirera  de  l’urne  dans  laquelle 
auront  été  déposées  les  questions  adoptées  par  le 
jury  en  séance  secrète. 

A  la  fin  des  épreuves  et  apres  le  vote  du  Jury,  la 
Commission  administrative  nommera,  s'il  y  a  lieu, 
les  deux  Médecins-Chirurgiens-Suppléants. 

Conditions  d'admissions  au  concours 


Commission  d'admission 

Pour  se  présenter  au  Concours,  les  candidats  de¬ 
vront  réunir  les  conditions  suivanlee  : 

1*  Etre  français  ; 

2*  Avoir  le  diplôme  de  Docteur  en  medecine,  con¬ 
féré  par  une  Faculté  française,  depuis  quatre  ans 
au  moins  ;  toutefois,  chaque  année  d'internat  dans 
un  service  de  chirurgie  des  Hôpitaux  de  l’Assis- 
lance  publique  de  Paris  comptera  pour  une  annee 
de  pratique  ; 

3'  Etre  âgé  de  20  ans  au  moins. 

Les  candidats  devront  déposer  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  ré¬ 
cemment  délivré  par  le  Maire  de  la  commune  ou  ils 


Les  candidats  devront: 

1*  Se  faire  inscrire,  à  leur  choix,  soit  au  bureau 
du  secrétariat  des  Hospices  de  Vienne,  soit  au  bu¬ 
reau  du  secrétariat  général  des  Hospices  civils  de 
Lyon,  à  l’Administration  centrale,  passage  del’Hô- 
tel-Dieu,  n*  56.— Les  registres  d’inscription  seront 
clos  le  5  novembre,  à  i  heures  du  soir.  —  A  partir 
de  celte  date  l’entrée  à  l’Hôlel-Dieu  et  à  l’Hospice 
de  la  Charité  de  Lyon,  est  interdite  aux  candidats. 

2*  Nul  ne  pourra  concourir  s’il  n’est  Français  ou 
naturalisé  Français,  s’il  n’a  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire,  et  s’il  n’est  porteur  d’un  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  délivré  par  l’une  des  facultés  de  mé- 
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'  3'  Les  candidats  devront  déposer,  en  se  faisant 
inscrire,  leur  acte  de  naissance,  leur  diplôme  de 
docteur  et,  s’ils  ne  demeurent  ni  à  Lyon  ni  à  Vienne, 
uncertilicat  de  bonne  vie  et  de  mœurs,  récemment 
délivré  par  le  Maire  de  la  commune  où  ils  résident. 

4’  Les  candidats  prendront  connaissance,  avant 
de  concourir,  des  règlements  des  Hospices  de 
Vienne  et  des  déiibérations  prises  par  la  Commis¬ 
sion  administrative,  à  l’occasion  du  Concours  ;  iis 
signeront  un  engagement  d’observer,  en  cas  de  no¬ 
mination,  le  règlement  actuel  et  ceux  qui  pourraient 
être  édictés  par  la  Commission  administrative,  spé¬ 
cialement  ceux  qui  seraient  relatifs  à  la  répartition 
des  services  ou  aux  attributions  qui  leur  seraient 
confiées. 

Ils  pourront,  en  outre,  déposer  au  bureau  de  .l’un 
des  deux  secrétariats  généraux,  leurs  titres  scien¬ 
tifiques,  manuscrits  ou  imprimés, concernant  la  mé¬ 
decine  ou  la  chirurgie  ;  ces  documents  seront  sou¬ 
mis  au  Jury. 


Services  et  honoraires. 

Les  deux  Médecins  Chirurgiens-Suppléants,  dé¬ 
signés  par  le  résultat  des  épreuves  du  Concours, 
seront  nommés  pour  une  période  de  dix-huit  années, 
qui  courront  à  partir  du  1"  janvier  1904. 

Le  traitement  du  Médecin-Chirurgien  Titulaire  est 
de  600  fr.  par  année.  Celui  des  Médecins  Chirur¬ 
giens  Suppléants  sera  de  300  fr.. 

Les  Médecins-Chirurgiens-Suppléants,  pendant  la 
durée  de  leur  Suppléance,  seront  chargés  alternati¬ 
vement,  soit  des  services  intérimaires,  soit  de  tout 
autre  service  que  l’Administration  hospitalière  juge¬ 
rait  à  propos  de  leur  confier. 

Le  Suppléant  nommé  en  première  ligne  devien¬ 
dra  de  plein  droit  titulaire,  au  plus  tard  le  l'^janvier 
1912,  ou  à  une  époque  plus  rapprochée,  dans  le  cas 
où  il  surviendrait  une  vacance  de  titulaire.  Le  sup¬ 
pléant  nommé  en  seconde  ligne  deviendra  Titulaire 
à  son  tour  à  la  vacance  suivante,  sans  qu’il  soit 
possible  d’en  déterminer  la  date  ;  toutefois  à  par¬ 
tir  du  1"  janvier  1912,  il  sera  alloué  à  ce  dernier  un 
traitement  égalé  celui  du  titulaire,  soit  600  francs 
annuellement. 

Leur  entrée  en  fonctions,  comme  Médecins-Chirur¬ 
giens-Titulaires,  à  une  date  plus  rapprochée  que 
celle  prévue  ci-dessus,  ne  préjudiciera  en  rien  à  la 
durée  de  leurs  fonctions  qu'ils  rempliront  pendant 
dix-huit  années,  soit  comme  suppléants,  soit  com¬ 
me  titulaires. 

Vienne,  le"  6  avril  1903. 

Les  Membres  de  la  Commission  Administrative 
des  Hospices  devienne  :  F. Bresse,  maire.présideat  ; 
A.  Bussy,  vice-président  ;E.  Reymond  ;  L’Huillier  ; 
G.  Dumas  ;  Nicaise  etDucros. 


JURISPRUDENCE  ■EUICRLE 


Quand  les  juges  de  paix  ne  se  font  pas  suppléer 
par  des  avocats  des  Gornpagnies  d’assurances, 
nous  obtenons,  comme  ci-dessous  des  sentences 
vraiment  équitables. 

Tribunal  de  paix  du  XIX°  arrondissement  de  Paris 

Libre  choix  du  médecin  parle  blessé.  —  Détournement 
de  clientèle. 

Audience  nu  24  FÉviuEn  1904. 

D”  de  F.  de  B.  contre  W.  et  P.  et  C'. 

Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort, 

Attendu  que  W. .,  victime  d’un  accident  du  travail 
au  service  de  P.  et  G‘“  a  réclamé  les  soins  du  D' 


^  .  de  B...  remplaçant  le  D-M.,  médecin  de  la  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  dont  tait  partie  W  • 
Attendu  que  l’ouvrier  n’a  fait  en  cela  qu’user  de 
la  faculté,  que  lui  accorde  la  loi,  de  choisir  son  mé¬ 
decin  ; 

Attendu  que  P...  et  C*'  prétendent  que  W .  avait 
suivi,  au  service  médical  et  au  service  de  massage 
de  la  Compagnie  d’assurances,  la  Mutualité  Indus¬ 
trielle,  le  traite  ment  que  comportait  son  état,  etsou- 
tiennentne  rien  devoir  au  D'  F...  de  B.; 

Mais  attendu  que  la  vérité  est  que  W  s’eiit 
adressé  tout  d’abord  au  F...  de  B.  .  •  que  c’est 
seulement  dans  les  jours  suivants,  que 'le  médecin 
de  la  Çoinpagnié  d’ Assurances  s’est  présenté  au 
domicile  de  W...,  sansavoirété  appelé  par  ce  der¬ 
nier  ;  que  ce  médecin  a  agi  contrairement  aux  rè¬ 
gles  professionnelles  en  envoyant  le  blessé  au  ser¬ 
vice  medical  de  la  Compagnie  d’assurances,  alors 
qu’il  n’ignorait  pas  que  ce  dernier  avait  déjà  son 
propre  médecin  ;  ^ 

Attendu  qu’il  y  avait  là  véritable  tenlalive  de  dé¬ 
tournement  de  clientèle  ; 

Mais  attendu  que  si  W.  à  la  suite  delà  demande 
faite  par  le  médecin  de  la  Compagnie,  s’est  présenté 
quelquefois  au  service  médical  et  de  massage  de 
la  dite  Compagnie,  les  défendeurs  n’établissent nar 
aucun  document  qu’il  y  avait  suivi  un  traitement 
continu  et  sérieux. 

Qu’en  tous  cas,  W...  n’a  point  renoncé  aux  soins 
du  médecin  qu’il  avait  choisi  primitivement  et  à  oui 
il  continuait  sa  confiance  ;  ^ 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d’ac- 
cueillir  le  principe  de  la  demande  formée  par  le  D' 
de  F...  de  B...,  etc.,  etc.  ^ 


L'EXERCICE  ILLÉ6ÂL  DE  LA  MÉDECINE 

ET  LA  RÉCLAME  CHARLATANESQUE 

Une  lettre  entre  mille 
Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Une  dame,  que  j’ai  reçue  dans  mon  cabinet  ce 
matin,  m  apporte  une  lettre  si  instructive  que  je 
ne  puis  résister  au  désir  de  vous  en  envoyer  une 
copie  exacte.  J’y  supprime  cependant  le  nom  du 
rnédecin,  que  je  tiens  à  votre  disposition  :  c’est 
liien  le  moins,  lorsque  le  corps  médical  présente 
des  infirmités  semblables,  qu’on  les  cache 
D--  X.  N.,  le  9  avril  1904. 

Tous  les.  jours  de  1  à  3  h. 

Dimanches  et  fêtes  exceptés. 

Madame, 

Je  suis  très  peiné  de  ce  que  vous  me  dites.  Si 
vous  ne  pouvez  pas  supporter  les  remèdes,  il 
n’y  a  plus  de  ressources  que  dans  le  magnétisme 
ou  dans  les  prières. 

Pour  suivre  une  cure  magnétique,  vous  êtes 
trop  éloignée,  car  il  vous  faudrait  venir  à  S. 
au  moins  tous  les  deux  jours.  Pensez-y.  Je  soi¬ 
gne  deux  malades  atteintes  de  cancer  par  le  ma¬ 
gnétisme  et  elles  s’en  trouvent  mieux  qu’avec 
les  remèdes. Pour  les  prières,  vous  pourriez  vous 
adresser  à  l’abbé  Julio,  lll,  rue  de  Fontenay, à 
Vincennes  (Seine).  Je  connais  des  personnes  qui 
ont  vu  chez  lui  des  malades  guéries  du  cancer. 
Si  vous  voulez  une  consultation  de  lui,  envoyei- 
lui  une  mèche  de  vos  cheveux,  un  petit  linge 
que  vous  aurez  porté  sur  le  sein  malade  depuis 
24  h.  au  moins  et  un  mandat  de  10  fr.  pour  son 
médium.  Donnez-lui  aussi  nom,  prénom  et  âge. 
11  vous  dira  si  vous  pouvez  guérir  et  ce  que  vous 
devrez  faire  pour  cela.  Voila  les  conseils  que  je 
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me  permets  de  vous  donner  dans  l’intérêt  de  vo¬ 
tre  santé.  Votre  dévoué, 

D--  X. 

Enfoncés  Doyen  etson  sérum  !  Il  faut  vous  dire 
mece  D''  se  dit  spécialiste  de  cancers  et  que  la 
àiente  enquestion  a  un  cancer  du  sein. 

Il  faut  que  j’ajoute  que  la  présente  lettre  l’a 
dégoûtée  de  son  ihédecin,  car  elle  est  intelli- 

Si  je  vous  envoie  cette  copie,  csst  dans  un 
double  but.  Le  premier  (et  je  crois  que  je  l’at¬ 
teindrai)  c’est  de  vous  faire  dilater  un  peu  la 
rate,  à  première  lecture  au  moins,  car,  à  la  secon¬ 
de,  ça  devient  écoeurant  ;  le  second,  c’est  pour  que 
vous  voyiez  s’il  n’y  aurait  pas  moyen,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  l'humanité  et  de .  nos  confrères  de 

Vincennes,  de  faire  pincer  le  citoyen  Julio.  J’ose 
compter  sur  un  mot  de  réponse  de  vous  dans  le 
Conimrs  ou  par  lettre,  et  vous  prie  de  me  croire 
tout  dévoué  à  vous  et  à  votre  œuvre  d’assainis¬ 
sement  et  de  défense.  D’’  X. 


REP0RTA8E  MÉOiCÂL 


Les  soins  médicaux  gratuits  aux  gendarmes.  —  L'U¬ 
nion  des  Syndicats  répondait  dernièrement  à  un  de 
ses  correspondants  que  celte  gratuité  n’avait  pas  de 
raison  d'ôtre  et  qu’elle  était  d’origine  relativement 
récente.  On  pourrait  ajouter  que  les  raisons  qui 
l’oetfait  passer  à  l’état  d’habitude  ne  sont  pas  d'une 
origine  des  plus  louables  et  que  la  pure  générosité 
l’on  fut  pas  le  facteur  essentiel . 
ùu  danger  de  responsabilité  de  l'anesthésie.  —  Un 
médecin  de  Paris  est  inquiété  à  cette  heure  pour 
n’avoir  pu  éviter  un  décès  survenu  au  cours  d’une 
opération  sous  le  chloroforme.  N’empêche  qu’il  est 
des  Compagnies  d’assurances  et  des  clients  avares 
qui  trouvent  exagérée  notre  prétention  de  faire  ré- 
uibuerau  raoinsd’un  modeste  louis  cet  acte  de  pra¬ 
tique  qui  nous  expose  à  de  si  graves  mécomptes. 

AuHavre,  un  médecin  ayant  injecté  une  solution 
de  cocaïne  au  50'  alors  qu’il  la  croyait  dix  fois  plus  fai¬ 
ble, s’est  vucondamneràdeux  cents  francs  d’amen¬ 
de.  Et  il  est  des  gens,  même  des  experts  d’occasion 
et  des  magistrats  non  renseignés,  qui  ne  compren¬ 
nent  pas  que  c’est  cette  question  de  responsabilité 
qui  domine  tous  nos  tarifs. 

Le  service  des  étudiants  en  médecine  en  Italie.  —  En 
Italie,  les  étudiants  en  médecine  peuvent,  s’ils  le  dé¬ 
sirent,  se  soumettre  aux  obligations  militaires  com¬ 
munes;  ils  suivent,  dans  ce  cas,  le  sort  de  leurclas- 
se.Lorsqu’its  ont  obtenu  le  diplôme  de  docteur,  lau- 
reé  in  medicina  echirurgia,  ils  sont  nommés  sous- 
Mentenants  médecins  de  complément(c’est-à-dire  de 
réserve)  à  condition  d’avoir  justifié  de  leur  aptitude 
à  cet  emploi. 

Dansles  deux  ans  qui  suivent  leur  nomination, 
ils  sont  astreints  à  un  stage  de  trois  mois. 

En  général,  les  étudiants  en  médecine  aptes  au 
service  préfèrentdemander  des  sursis  d’appel.  Leur 
doctorat  conquis,  tous,  sans  exception,  .sont  convo¬ 
qués,  au  mois  de  novembre  suivant,  à  l’Ecole  d’ap¬ 
plication  de  santé  militaire  qui  fonctionne  à  Flo¬ 
rence.  Ils  portent  le  titre  de  «  élèves  offlciers-méde- 
cinsi,  suivent  pendant  huit  mois  des  cours  théori¬ 
ques  et  pratiques  et,  après  examens, _  sont  nommés 
sous-lieutenants-médecins  de  complément. 

Après  un  mois  de  repos,  ils  accomplissent  une  an¬ 
née  deservice  dans  un  régiment,  mais  contribuent 
au  fonctionnement  de  l’hôpital  de  leur  garnison, 
dont  ils  assurent  le  service  de  garde. 

Cette  période  terminée,  on  prend  parmi  ces 
docteurs  20  à 35  —  et  ce  sont,  en  général,  les  pre¬ 
miers  de  la  promotion  —  qu’on  nomme  médecins 


dans  l’armée  active.  Les  autres  retournent  dans 
leurs  foyers,  en  congé  illimité.  Ils  sont  inscrits  dans 
l’armée  active  jusqu’à  trente-deux  ans,  et  dans  la 
milice  mobile  jusqu’à  trente-neuf  ans,  et  môme  jus¬ 
qu’à  quarante-cinq  ans,  s’ils  le  demandent.  Ceux 
qui  consententà  elfectuerun  stage  de  quelques  mois 
et  à  subir  des  e.xamens  d’aptitude  peuvent  être  nom¬ 
més  lieutenants,  puis  capitaines-médecins  de  re¬ 
serve.  ..." 

Les  résultats  de  cette  façon  d’opérer  sont  apprécies 
en  ces  termes  par  M.  Antony  ;  ,  .  , 

n  En  soumettant  tous  les  médecins  a  une  instruc¬ 
tion  technique  uniforme,  l’autorité  italienne  a  su 
créer  un  corps  médical  homogène  et  parlaitement 
apte  à  remplir  ses  obligations  militaires  ;  c’est  un 
résultat  des  plus  favorables  au  bon  fonctionnement 
du  service  de  santé  en  campagne. 

«  L’effectif  du  corps  de  santé  a  été  réduit  dans  ces 
dernières  ennées,  ona  augmenté,  par  contre,  la 
proportion  des  grades  supérieurs.  Une  notable  par¬ 
tie  des  sous-lieutenants  médecins  appartient  à  la 
réserve.  » 

Ainsi  donc,  en  n’appelant  sous  les  drapeaux  les 
étudiants  en  médecine  qu’après  leur  réception  au 
doctorat,  l’Italie  a  obtenu  les  résultats  suivants  : 

l'Homogénéité  du  corps  de  santé  militaire  ; 

2'  Personnel  médical  en  quantité  suffisante  pour 
assurer  le  service  de  santé,  y  compris  la  garde  dans 
les  hôpitaux  militaires  ; 

3'  Personnel  médical  de  réserve  à  hauteur  de  son 
service  en  cas  de  guerre  ; 

4”  Réduction  de  l’effectif  des  médecins  du  cadre 
actif,  avec  augmentation  de  la  proportion  des  grades 
supérieurs  ; 

5“  Inutilité  d’une  école  spéciale  du  service  de  san¬ 
té  militaire  pour  assurer  le  recrutement  du  corps  de 
santé,  où  se  portent  les  meilleurs  des  jeunes  méde¬ 
cins. 

L’exemple  serait  bon  à  suivre  puisqu’il  y  aurait 
tout  à  la  fois  meilleur  rendement  et  économie.  (Bul¬ 
letin  médical). 

Ecole  principale  du  service  de  santé  de  la  marine.  — 

Le  concours  d’admission  àl’Ecole  principale  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine  aura  lieu  celte  année  à 
Brest,  Rocheforl  elToulon,  le  1"  août.  Le  program¬ 
me  sera  le  môme  que  celui  fixé  pour  1902. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  : 

I'  S’il  n’est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2'  S’il  est  âgé  de  plus  de  vingt-quatre  ans  ou  de 
moins  de  dix-huit  ans  au  1"  janvier  qui  suit  la 
date  du  concours,  c’est-à-dire  pour  le  concours  de 
1904,  que  la  date  de  sa  naissance  doit  être  comprise 
entre  le  1"  janvier  1881  et  le  31  décembre  1886. 

La  limite  d'âge  pourra,  être  reculée  d’un  an 
pour  les  candidats  ayant  accompli  une  année  de 
service.  ,  .  , 

3"  S’il  n’a  été  vaccine  avec  succès  ou  s  il  n  a  eu 
la  petite  Vérole  ;  .  ,  , 

4"  S’il  n’est  robuste,  bien  constitue,  et  s  il  est 
atteint  d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible 
de  le  rendre  impropre  au  service  militaire  ; 

5'  S’il  ne  vient  d’accomplir  une  année  d’etudes 
médicales  dans  une  des  écoles  de  médecine  navale 
de  Brest,  Rochefort  ou  Toulon.  L’autorisation  de 
concourir  pourra  être  accordée  aux  jeunes  gens 
présents  sous  les  drapeaux  qui  auront  accompli 
une  année  d’études  médicales  dans  une  des  trois 
annexes,  immédiatement  avant  leur  départ  poul¬ 
ie  service.  ,  , 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  a  la  carrière 
pharmaceutique  doivent  justifier,  pour  l’admission 
au  concours,  qu’ils  ont  subi,  avec  succès,  l’examen 
de  validation  de  slageofficinal. 

Les  candidats  doivent  produire  un  certificat -de 
bonne  vie  et  mœurs  et,  s^il  y  a  lieu,  l’autorisation 
des  parents  ou  tuteurs.  Ils  ont,  de  plus,  à  indiquer 
le  port  militaire  dans  lequel  ils  désirent  passer  le 
concours  d’admission. 

Chaque  demande  doit  être  en  outre  accompagnée; 

1"  D’-une  déclaration  sur  papier  timbré,  par  la- 
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quelle  les  parents,  père,  mère  ou  tuteur,  s’en- 
{fent  à  payer  ou  Trésor  public,  par  trimestre 
et  d’avance,  une  pension  annuelle  de  700  francs  ; 

2“  D’un  second  acte  sur  papier  timbré,  portant 
engagement  de  payer  le  Irousseau,  les  livres  et  les 
objets  nécessaires  aux  études. 

des  deux  engagements,  qui  deviennent  nuis  en 
tout  ou  en  partie  en  cas  de  conce.ssion  d’une 
bourse  ou  d'une  demi-bourse,  d’un  trousseau  ou 
d’un  demi-trousseau,  doivent  être  libellés  comme 
l’indiquent  les  modèles  1  et  2  annexés  aux  instruc¬ 
tions  en  vigueur. 

Toutes  ces  conditions  sont  de  rigueur  et  aucune 
dérogation  ne  peut  être  autorisée. 

Les  candidats  auront,  en  vue  du  concours  du  1" 
août  prochain,  à  demander  leur  inscription  au  Mi¬ 
nistre  de  la  marine,  en  fournissant  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  15  juillet. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  700  francs  par  an  ; 
celui  du  trousseau  de  775  francs  pour  la  première 
année,  de  265  francs  pour  la  deuxième  année  et  de 
260  francs  pour  la  troisième  année. 

Les  livres,  instrumenls  et  objets  nécessaires  aux 
études  sont  compris  dans  le  trousseau. 

Le  danger  de  l’exercice  illégal  pour  ta  santé  publi¬ 
que.  —  En  Allemagne,  le  Tribunal  d’Empire  (Cour 
d’appel)  vient  de  rectifier  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  qui  acquittait  une  rebouteuse, 

«  parce  que  le  traitement  institué  par  elle  n’avait 
pas  nui  a  la  santé  de  l'enfant  ». 

Les  juges  d’appel  qui  ont  condamné  cette  femme 
font  ressortir  que  «  l’on  ne  nuit  pas  seulement  à  la 
«  santé  de  quelqu’un  en  provoquant  une  maladie, 

«  mais  aussi  en  empêchant  de  prendre  les  mesures 
«  nécessaires  pour  guérir  cette  maladie.  Aussi,  l’ac- 
«  cusée,  en  entreprenant  le  traitement  et  en  empê- 
«  chant  la  mère  d’appeler  en  temps  utile  un  méde- 
«  cin,  s’est-elle  rendue  responsable  du  dommage 
«  qui  en  est  résulté  pour  la  santé  de  l’enfant». 

Ne  pourrait-on  pas  s’habituer  en-deçà  du  Rhin  à 
laisser  ainsi  parler  le  bon  sens  et  l’évidence  comme 
le  fit  la  Cour  d’appel  allemande  ? 

Projet  de  création  d’une  société  française  de  chirur¬ 
gie  orthopédique .  —  Le  programme  'du  Congrès  de 
gynécologie,  obstétrique  et  pédiatrie  de  Rouen  por¬ 
tait  à  l’issne  de  la  séance  du  samedi  9  avril  :  «  Réu¬ 
nion  des  membres  fondateurs  de  la  Société  française 
de  chirurgie  orthopédique». 

Or,  il  n’a  pas  été  constitué  de  société  spéciale, 
mais  on  a  décidé  que  le  Congrès  de  chirurgie  de¬ 
vait  s’annexer  une  section  spéciale  de  chirurgie  or¬ 
thopédique. 

Serait-ce  là  un  premier  pas  vers  l’idée  de  rame¬ 
ner  l’orthopédie  du  domaine  commercial  au  domaine 
médical  qui  eût  dû  se  la  réserver,  comme  il  devrait 
le  faire  aussi  de  l’optique  et  de  l’électricité  mé¬ 
dicales  et  de  toutes  leurs  applications,  ne  recon¬ 
naissant  qu’au  diplôme,  de  pharmacien  le  droit  de 
partager  avec  lui  ? 

Le  nombre  actuel  des  étudiants  en  médecine  et  en 
pharmacie.  —  Au  cours  delà  présente  année,  le  nom¬ 
bre  des  étudiants  en  médecine  inscrits  aux  diverses 
Universités  françaises  atteint  le  chill're  de  6,686, 
dont  6115  Français. Paris  en  compte  3,496,  Lyon  958, 
Bordeaux  654,  Montpellier  552. 

Sur  les  571  étrangers,  197  viennent  de  la  Perse, 
89  de  la  Turquie,  63  de  la  Bulgarie  et  57  de  la  Rou¬ 
manie. 

11  faut  ajouter  à  ces  nombres  202  étudiantes  fran¬ 
çaises  et  64  étrangères,  et  1558  jeunes  gens  qui  fré¬ 
quentent  les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie. Soit,  en  tout,  8.610  étudiants. 

Les  étudiants  en  pharmacie  sont  au  nombre  de 
3,014,  dont  23  étrangers  et  76  femmes. 

[Bulletin  médical) 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  concours  pour  deux  places  de  prosecteur  s’ou¬ 


vrira  le  mercredi  25  mai  1904  à  midi  et  demi  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  appelés  à 
prendre  part  à  ce  concours. 

Les  prosecteurs  seront  nommés  pour  une  période 
de  4  années. 

—Un  concours  pour  cinq  places  d’aides  d’anatomie 
s’ouvrira  le  lundi  9  mai  1904,àmidi  et  demi,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  Tous  les  éleves  doc¬ 
teurs  Français  sont  admis  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours.  Les  aides  d’anatomie  seront  nommés  pour 
une  période  de  3  années. 

—  M.  le  Prof.  Paul  Reclus  commencera  le  coûts 
de  médecine  opératoire  le  mercredi  27  avril  1904  à 
5  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  prati¬ 
que,  et  le  continuera,  les  vendredis,  lundis  et  mer¬ 
credis  suivants. 

Objet  du  cours:  Chirurgie  d’urgence  et  Chirurgie 
journalière. 

—  M.  le  Prof.  Le  Dentu  commencera  le  cours dr 
clinique  chirurgicale  le  vendredi  22  avril  1904  à 
9  heures  li2,à  l’amphithéâtre  Ghomel  et  le  continue¬ 
ra  les  mardis  et  vendredis  suivants. 

Opérations  après  les  leçons,  et  opérations  gynéco¬ 
logique  le  jeudi  à  9  h.  1/2. 

—  Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatoloeie 
et  de  vénéréologie  aura  lieu  du  2  mai  auSjuilk 
1904  à  l’hôpital  Raint-Louis,  sous  la  direction  de  M. 
le  Prof.  Gaucher  et  avec  leconcour.sdeMM.  Baker, 
de  Beurmann,  Caslex,  Queyrat,  Hudelo,  Moreslli 
Gaston,  Einery,  Edmond  Fournier,  Milian,  Teriier, 
Lacapère,  Barbarin,  Cathelin,  Paris. 

Le  cours  sera  complet  en  97  leçons. 

11  aura  lieu  2  fois  par  jour,  tous  les  jours,  les  di' 
manches  et  fêtes  exceptés. 

Les  droits  à  verser  sont  de  150  francs. 

—  M.  Marcel  Labbé  commencera,  le  jeudi  5  mai,,à 
3  heures,  au  laboratoire  de  la  clinique  médicale  de 
Laënnec,  un  cours  pratique  sur  l’examen  du  sangi 
des  sérosités  pathologiques  ;  le  cours  se  continuera 
les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  mêmi 
heure,  et  sera  complet  en  12  leçons. 

Les  droits  àverser  sont  de  50  francs. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guicbel 
n“  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  a  3he«- 
res. 


—  Un  concours  pour  l’admission  aux  emplois  dt 
médecins  adjoints  des  asiles  publics  d’ahénes  s’oo- 
vrira  à  Paris  le  14  juin  1904. 

Les  candidats  devront  être  Français,  docleursti 
médecine  d’une  des  facultés  de  l’Etat,  avoir  salistail 
à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  et  nepasélte 
âgés  de  plus  de  trente-deux  ans  au  jour  de  l’ouver¬ 
ture  concours  ;  ils  devront  justifier  d’un  staged’uM 
année  au  moins,  soit  comme  interne  dans  uu  asili 
public  ou  privé  consacré  au  traitement  de  l'aiiki- 
tion  mentale,  soit  comme  chef  de  clinique  ou  inlerse 
des  hôpitaux  nommés  au  concours.  l 

Leur  demande  devra  être  adressée  au  ministre  di 
l’intérieur  qui  leur  fera  connaître  si  elle  est  ag  " 
et  s’ils  sont  admis  à  prendre  part  au  concours, 
devra  parvenir  le  15  mai  1904,  au  plus  tard,  au  », 
nistère  de  l’intérieur  (1"  bureau  de  la  directioadi 
l’assistance  publique,  7  rue  Cambacérès),  qui  esl 
exclusivement  chargé  de  l’organisation  duconcouii. 

Cette  demande  sera  accompagnée  de  l’acledi 
naissance  du  postulant,  de  ses  états  de  service, d’oi 
expose  de  ses  titres,  d’un  résumé  restreint  de  ses 
travaux,  du  dépôt  de  ses  publications,  ainsi  ipt 
des  pièces  faisant  la  preuve  de  son  stage  etdei'» 
complissementde  ses  obligations  militaires. 

_  Le  nombre  des  places  mises  au  concours  eslfisi 
a  dix.  Il  ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  dépassé. 

Aucun  delai  n’est  garanti  pour  la  nominaliondei 
candidats  reçus  au  concours. 


Le  Directeur-Gérant  :  D  H.  JEANNE. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Ghirnrg'ie  pratiques^  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygriène,  Assistance,  etc... 

Déontologrie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  CËZILLY 


ASSOCIATION  AMICALE 


Procès-vei*l)al  de  l’assemblée  {jéiiérale 
extraordinaire  du  16  avril  1904. 

Présidence  du  D"’  Maurat. 

Présents  :  MM.  Pamart  (de  Paris),  Rotha- 
mel  (à  Pons),  Moncorge  (du  Mont-Dore), 
Sroussin  (de  Bellevue),  Miltas  (de  La  Souter¬ 
raine),  Henne  (de  ï'aris),  Vignes  (de  Corbeil), 
Plateau  (de  Paris),  Bourdon  (d’Etrépagny), 
Mendel  (de  Paris),  Glénet  (d’Eugand),  Mignon 
(Montaigu),  de  Saint-Cyr  (La  Celle  St-Cloud), 
Paraggi  (d’Huilles),  Monin  (d’Ivry-le-Temple), 
David  (Glaye-Souilly),  Lepage  (de  Paris), 
Mouly  (de  Paris),  etc. 

Le  président  communique  à  l’assemblée  les 
excuses  de  MM.  Beauxis- La  grave  (d’Aulnay- 
les-Bondy),  J.  Albert,  Bolliet,  Grange,  Au- 
rand(deLyon), Billon  (de  Dôle),  Moreau  (de 
Lnatillon-sur-Sèvres),  (Gaston  (de  Vairé),  Col- 
Jinet  (de  Cozes),  Clément  (de  Rumilly),  Cai’T 
,?,ÿ(fl’Estage1),  Paton  (de  Sali.ndres),Thirar<i 
Wbvreux),  Talon, Morizot  et  Urpar  (d’Arles), 
oellencontre  (de  Paris),  etc.,  etc. 

Le  président  expose  à  l’assemblée  qu’elle  est 
'eume  pour  modifier  les  statuts  de  la  Société, 
SI  elle  le  juge  convenable  et  utile,  dans  le 
sens  indiqué  par  la  dernière  assemblée  an¬ 


nuelle  et  étudié  dans  le  n"  15  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

En  réalité,  les  modifications  importantes  ne 
portent  que  sur  deux  points  principaux  :  1” 
modification  de  l’article  20  des  anciens  sta¬ 
tuts  ;  2°  création  d'une  combinaison  G;  les  au¬ 
tres  modifications  n'étant  que  la  conséquence 
et  la  mise  au  point  des  différents  articles  des 
statuts  par  rapport  aux  deux  modifications 
sus-indiquées.  Après  explications  des  mem¬ 
bres  du  Bureau,  de  l’actuaire  M.  Fleury,  et 
échanges  d’observations  entre  eux  et  les  con- 
frère.s  qui  assistaient  à  la  réunion,  notamment 
MM.  les  D" Plateau,  Faraggi, Vignes,  Baradat, 
les  statuts  nouveaux  sont  adoptés  dans  les 
termes  suivants  qui  font  loi  à  partir  du  17 
avril  1904  et  que  nos  confrères  devront  mé¬ 
diter  et  conserver. 

STA.TXJT8 


I.  —  Âssocialion,  son  but,  son  siège. 

Art.  l'=^  —  L’Association  amicale  des  médecins 
français  pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie,  fondée 
et  soutenue  par  le  Concours  médical,  honorée 
du  patronage  et  du  contrôle  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  et  ré¬ 
gie  par  les  présents  statuts,  est  ouverte  à  tous  les 
médecins  français  ou  naturalisés  français,  diplô¬ 
més  dans  une  faculté  française  et  ayant  adhéré  à 
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l’une  des  sociétés  agrégées  à  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France. 

Art.  2.  —  Elle  a  pour  but  d’allouer  une  Mir/em- 
nilé  pécuniaire  aux  membres  qui  la  composent, 
placés,  par  un.  accident  ou  par  la  maladie,  dans 
l’impossibilité  d’exercer  leur  profession,  soit  tem¬ 
porairement,  soit  d’une  façon  permanente. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  Société  est  illimitée, 
ainsi  que  le  nombre  de  ses  membres. 

Art.  4.  —  Le  siège  de  la  Société  est  à  Paris,  23, 
rue  de  Dunkerque. 

Art.  5.  —  La  Société  s’interdit  formellement 
toute  discussion  politique  ou  religieuse,  ainsi  que 
tous  actes  étrangers  à  son  but. 

11.  —  Sociétaires.  Leurs  obligations. 

Art.  6.  —  Les  sociétaires  prennent  l’engagement 
de  se  conformer  aux  présents  statuts  et  d’en  as¬ 
surer,  au  besoin,  l’exécution. 

Art.  7.  —  Les  sociétaires  doivent,  en  entrant 
dans  l’Association,  signer  une  déclaration  d’âge  : 
ils  subissent  un  examen  médical. 

Art.  8.  —  La  limite  d’âge  d’enlrée  dans  la  So¬ 
ciété  est  variable  selon  la  combinaison  adoptée. 

Elle  est  de  64  ans  pour  la  combinaison  A  et  de 
50  ans  pour  la  combinaison  C. 

Le  montant  de  la  cotisation  annuelle  varie  avec 
l’âge  d’entrée  et  avec  la  combinaison  choisie. 

Art.  9.  —  Tout  sociétaire  est  libre  de  se  retirer 
sur  simple  déclaration  adressée,  par  lettre  re¬ 
commandée,  au  président  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Art.  10.  —  Les  Sociétaires  qui  sont  en  retard 
d  une  année  pour  le  paiement  de  la  cotisation  et 
qui,  mis  en  demeure,  par  une  lettre  recomman¬ 
dée,  ne  se  seront  pas  acquittés,  cessent  de  droit 
de  faire  partie  de  la  Société,  sauf  la  réserve  con¬ 
tenue  à  l’article  22. 

Ils  ne  peuvent  y  rentrer  qu'après  un  nouvel 
examen  médical,  aux  conditions  d’une  admission 
nouvelle. 


Ceux  qui  se  libéreront  à  la  fin  de  leur  année 
de  suspension  devront,  outre  la  cotisation  arrié¬ 
rée,  en  payer  les  intérêts  à  4  % ,  plus  les  frais  de 
correspondance  nécessités . 

Art.  11.—  Tout  retard  de  plus  d'un  mois  et 
de  moins  d’un  an,  dans  le  paiement  de  la  cotisa¬ 
tion,  entraîne  la  suspension  momentanée  du  droit 
à  l’indemnité  en  cas  de  maladie  :  lequel  droit  ne 
sera  acquis,  de  nouveau,  qu’un  mois  après  que 
le  sociétaire  se  sera  libéré. 

!  Art.  12.  — Tout  sociétaire  qui  quitte  la  France, 
perd  momentanément  ses  droits  à  l’indemnité, 
pendant  son  absence.  11  peut  toutefois  continuer 
à  payer  la  part  de  sa  prime  afférente  à  lare- 
î  traite  dans  le  but  de  se  l'assurer  à  65  ans. 
j  Le  séjour  en  Algérie  o.u  en  Tunisie  n’entraine 
[  aucune  suspension  des  droits  du  sociétaire. 

Les  sociétaires  sont  tenus  d’informer  le  prési- 
,  dent  de  tout  changement  de  résidence. 

I  Art.  13.—  Tout  médecin  tombé  malade  on 
■  blessé  sous  les  drapeaux,  et  recevant  de  l’Etat  les 
soins  qui  lui  sont  nécessaires,  renonce  au  droità 
l’indemnité. 

I  Art.  14.  —  Tout  sociétaire  convaincu  d’avoir 
.  causé, volontairement,un  préjudice  grave  àlaSo- 
i  ciété  (tentatives  de  fraude)  peut  en  être  exclu  par 
I  décision  du  Conseil  d’administration,  sauf  appel 
I  devant  l’Assemblée  générale. 

I  Art.  15.  —  Les  Sociétaires,  démissionnaires  on 
‘  exclus,  n’ont  aucun  droit  au  remboursement  des 
sommes  versées  par  eux,  sauf  pour  la  part  a®- 
I  rente  à  la  retraite  dans  la  combinaison  G. 
j  Ces  sommes  restent  aerpuises  à  la  Société.  i 


I  IIL  —  Admissions.  Cotisations. 

'  Art.  16.  —  Pour  être  admis  dans  la  Société, 
!  tout  candidat  doit  :  1°  justifier  de  son  affiliation 
I  à  l’une  des  Sociétés  de  secours  mutuels  agrégées 
'  à  l’Association  générale  des  médecins  de  France; 
I  2“  présenter  :  un  certificat  d’examen  médical,  dé¬ 
livré  par  un  médecin  que  lui  désigne  le  Conseil 


FEUILLETON 


Premiei*  Congrès  Français  de  Clirnatothé- 
rapie  et  d’Hygiène  urbaine. 

Le  Premier  Congrès  de  Climatolhérapie  et  d’Hy¬ 
giène  urbaine,  vient  d’avoir  lieu  à  Nice  du  4  au  9 
avril.  Donnons  l’emploi  de  leur  temps. 

Les  congressistes,  venus  non  seulement  de  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  France,  mais  aussi  en  assez 
grand  nombre  de  l’étranger  se  réunissent  pour  la 
séance  d’ouverture  au  théâtre  de  l’Opéra  de  Nice  le 
lundi!  avril  à5  heures.  Après  avoir  passé  au  secré¬ 
tariat  pour  retirer  les  caries,  les  rapports,  les  billets 
de  chemins  de  fer  à  prix  réduit  que  le  Congrès  avait 
mis  à  leur  disposition,  les  congressistes  se  rendent 
dans  la  salle,  et  lorsque  peu  après  5  heures,  le  bu¬ 
reau  fait  son  entrée,  loges,  parterre,  baignoires,  tout 
est  à  peu  près  plein  et  l’on  remarque  dans  l’assis¬ 
tance  un  assez  grand  nombre  de  dames. 

Après  la  Marseillaise,  jouée  par  l’orchestre  de  l’O¬ 
péra,  le  P’’  Ghantemesse  président,  ouvre  le  Congrès 
et  invite  le  prince  de  Monaco  à  s’asseoir  à  sa  droite. 
M.  Hanson,  adjoint  au  maire  de  Nice,  souhaite  la 
bienvenue  aux  Congressistes  ;  M.  le  D’'  Balestre, 


président  de  la  Société  Médicale  du  Littoral  médi¬ 
terranéen  félicite  les  initiateurs  du  Congrès. 

Le  professeur  Ghantemesse  trace  à  grands  Irails 
le  programme,  le  butet  l’utilité  du  Congrès  etdon- 
ne  laparoleau  D'  Hérard  de  Bessé,  secrétaire  di 
Congrès  qui  en  expose  rapidement  l’histoire  elles 
origines.  Puis  M.  Granet,  préfet  des  Alpes-Maritimes 
souhaite  la  bienvenue  aux  Congressistes  au  nom  de 
département.  Enfin  le  prince  de  Monaco  exprimeéi 
quelques  mots  tout  l’intérêt  qu’il  porte  au  Congrès. 

Après  ces  diilérents  discours,  entrecoupés  d'ep- 
plaudissements,  la  séance  est  levée  à  G  heures. 

Le  mardi  ü  avril,  le  Congrès,  divisé  en  denx  sec¬ 
tions  :  Glimatothérapie  et  Hygiène  urbaine,  com¬ 
mence  ses  travaux.  A  la  section  de  Climatolhérapie 
le  D”  Ghia'i’s  de  Menton  étudie,  dans  un  rapport  très 
documenté,  le  climat  du  littoral  méditerranéen  d 
expose  toutes  les  observations  qu’il  a  faites  àcesi- 
•jet  ;  puis  M.  le  D’Manquat  de  Nice  présente  son  rap 
port  sur  l’adaptation  climatérique  et  nous  montre 
comment  les  malades  re  agissent  et  s’aceoutumeal 
au  climat  méditerranéen.  'Viennent  ensuite  des  com¬ 
munications  intéressantes,  mais  un  peu  particuliè¬ 
res  que  nous  ne  pouvons  faire  connaître  en  détail(l). 


(1)  Le  compte  rendu  détaillé  de  ces  communica¬ 
tions  a  paru  dans  le  Journal  Médical  du  üttml 
Méditerranéen. 
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d’administration  ;  3“  ainsi  gu’il  est  dit  à  l’art.  7, 
une  déclaration  d’âge  signée  par  lui  ;  4°  il  doit 
déclarer  à  laquelle  des  combinaisons  A  ou  G  (art; 
l9et  21)  il  entend  adhérer. 

Le  Conseil  d’administration  prononce  sur  son 
admission  à  la  fin  du  trimestre. 

Art.  17.  —  Pour  participer  aux  avantages  de 
l’indemnité  en  cas  de  maladie,  le  sociétaire  doit 
payer  chaque  année,  en  deux  fois,  par  semestre 
(1“''  janvier  et  l”*'  juillet)  et  d’avance,  entre  les 
mains  du  trésorier,  qui  en  délivre  quittance,  une 
prime  INVARIABLE  fixée  parles  tableaux  d'après  son 
âge  d'entrée  et  d’après  la  combinaison  choisie  ci- 
après. 

L’âge  d’entrée  est  celui  qu’atteint  le  sociétaire 
dans  l’année  de  son  admission. 

Le  Trésorier  fait  recouvrer  par  la  poste,  sans 
autre  avertissement,  les  cotisations  qui  ne  lui  sont 
pas  parvenues  le  10  janvier  ou  le  10  juillet.  Dans 
ce  cas,  les  quittances  sont  majorées  pour  frais  de 
recouvrement,de  1  fr.  25, jusqu’à  6üfr.,  de  1  fr.  50, 
de  60  fr.  à  100  francs,  de  2  fr.  au-delà  de  ce  chif¬ 
fre. 

Art.  18.  —  Les  membres  admis  au  D*'  avril  et 
au  1“  octobre  versent  immédiatement  un  quart 
delà  coUsation,  puis,  à  partir  de  juillet  ou  dejan- 
.  vier,  ils  rentrent  dans  la  règle  générale  et  versent 
par  moitié  aux  époques  régulières,janvier-juillet. 

Cependant  pour  la  combinaison  G,  la  partie  de 
cotisation  afférente  à  la  retraite  ne  peut  être  frac¬ 
tionnée  et  doit  partir  du  janvier  précédant 
ou  suivant  la  date  d’admission,  au  choix  du  nou¬ 
veau  Sociétaire  (la  cotisation  variant  naturelle¬ 
ment  selon  le  cas). 


Combinaison  A. 


Art.  19.  —  La  combinaison  A  ne  comprend 
que  des  médecins  de  25  à  65  ans. 

A  ce  dernier  âge, le  sociétaire  cesse  de  payer  sa 
cotisation  et  n’a  plus  droit  à  l’indemnité  en  cas  de 
maladie. 


Tableau  A. 


Art.  20.  —  La  combinaison  B  donne  droit  à  l’in¬ 
demnité  de  maladie  pendant  toute  la  durée  de  la 
vie  du  sociétaire.  A  partir  du  17  avril  1904,  le  recru¬ 
tement  de  la  combinaison  B  est  supprimé.  Gette 
combinaison  n’existe  plus  cpue  pour  les  anciens 
adhérents  dont  la  situation  n’est  pas  changée. 

Le  tableau  ci-dessous  et  les  articles  des  statuts 
relatifs  à  cette  combinaison  ne  sont  maintenus 
que  comme  règle  des  parties. 


Pendant  ce  temps,  à  la  Section  d’Hygiène  urbaine, 
on  discutait  serré  sur  le  rapport  des  D"  Balestre  et 
Oamous  sur  la  désinfection  urbaine,  et  l’on  exami¬ 
nait  en  particulier  chacun  des  modes  de  désinfec¬ 
tion  les  plus  usités,  anhydride  sulfureux,  sublimé, 
formol,  etc. 

L’après-midi  du  mardi  est  destinée  à  la  visite  de 
Menton.  Après  une  promenade  dans  Menton,  depuis 
le  Cap  Martin  jusqu’à  Garavan,  les  Congressistes  sont 
reçus  à  la  salle  de  fêtes  de  la  Alairie  par  M.  Biovès, 
maire  de  Menton,  et  parle  D'  Didier  président  de  la 
société  de  Médecine  de  Menton  qui,  au  nom  delà 
municipalité  et  du  Corps  médical  mentonnais,  leur 
souhaitent  la  bienvenue.  On  se  sépare  ensuite  pour 
aller  dîner  dans  les  différents  hôtels  et  après  avoir 
parcouru  la  iête  nocturne  donnée  en  leur  honneur  au 
jardin  public,  les  Congressistes  reprennent  le  train 
pour  Nice. 

Le  mercredi  malin,  la  séance  du  Congrès  s’ouvre 
par  la  lecture  des  rapports. Les D”  Baréty,  de  Nice, 
et  Guiter,de  Cannes, y  étudient  longuement  l’inlluen- 
cedu  climat  méditerranéen  sur  l’évolution  de  la  tu¬ 
berculose  et  en  tirent  des  conclusions  intéressantes 
sur  les  cas  qu’il  convient  d’envoyer  sur  le  littoral  et 
sur  les  cas  qu’il  convient  au  contraire  d’en  éloigner. 
A  la  discussion  de  ces  rapports,  fait  suite  la  lecture 
des  communications  inscrites  au  programme  du 
jour.  Pendant  ce  temps,  la  section  d’hygiène  urbai¬ 


ne  s’occupe  parciliement  des  communications  et  à 
11  heures  1/é,  on  lève  la  séance. 

L’après-midi  est  occupé  par  la  visite  de  la  princi¬ 
pauté  de  Monaco. Les  congressistes,  amenés  par  un 
train  spécial,  se  dispersent  au  sortir  de  la  gare  et 
s’en  vont  par  groupes,  sous  la  conduite  des  méde¬ 
cins  de  la  principauté,  visiter  les  diverses  parties 
de  la  ville  ;  Musée  Océanographique  Hôpiial,  Usine 
d’incinération  des  ordures  ménagères.  Exposition 
des  canots  automobiles,  etc.  A  six  heures  on  se  re¬ 
trouve  pour  dîner  dans  les  différents  hôtels  et  de  là 
assister  à  la  représentation  du  Marquis  de  Priola, 
donnée  en  l’honneur  des  congressistes  au  Casino 
de  Monte-Carlo. 

Le  jeudi,  tes  congressistes  restent  à  Nice  ;  ils  par¬ 
tagent  leur  temps  entre  les  travaux  des  sections  dans 
la  matinée  et  la  visite  de  Nice.  On  discute  longue¬ 
ment  les  rapports  des  D'*  Huchard,  Moriez  et  Tri- 
boulet  sur  l’influence  du  climat  méditerranéen 
français  sur  le  rhumatisme  et  les  rhumatisants 
L’après-midi,  à  une  heure,  le  docteur  Verdalle  de 
Cannes,  fait  une  intéressante  conférence  sur  les 
œuvres  de  prévoyance  professionnelle  et  en  parti¬ 
culier  sur  la  Caisse  des  Pensions  de  retraites, 
sujet  bien  connu  des  lecteurs  du  Concours  et  sur 
lequel  il  est  par  conséquent  inutile  d’insister.  Puis 
ie  Congrès  rédige  et  vote  ses  statuts  et  l’on  décide 
que  le  prochain  Congrès  se  tiendra  à  Arcachon  eu 
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I  due,  le  sociétaire  entre  en  jouissance  de  sa  pension 
de  retraite,  ne  reçoit  plus  aucune  indemnité  mala¬ 
die,  et  la  société  ne  rembourse  rien  aux  héritiers. 


lÜOü.  La  soir,  les  congressistes  sont  conduits  par  un 
train  spécial  à  la  réception  oliicielle  du  Prince  de 
Monaco. 

Le  vendredi  est  consacré  à  la  visite  de  Cannes  et 
de  Grasse.  Les  congressistes,  partis  de  bonne 
heure  de  Nice,  arrivent  à  Grasse  et,  après  avoir  rapi¬ 
dement  visité  la  ville,  reprennent  le  train  pour  Can¬ 
nes  où  un  banquettes  attend.  Au  dessert,  de  nom¬ 
breux  toasts  sont  portés  aux  congressistes.  Notons 
parmi  eux  celui  du  docteur  Verdalledont  lachaleu- 
reuse  éloquence  estbien  connue  de  tous  les  fidèles 
des  réunions  du  «  Concours  »  et  de  ses  œuvres  filia¬ 
les.  Les  congressistes,  à  leur  retour  à  Nice,  vont 
assister  à  la  soirée  donnée  en  leur  honneur  par  la 
municipalité. 

Le  samedi  matin  a  lieu  la  dernière  séance  de  tra¬ 
vail.  Le  docteur  Malibran,  de  Menton,  communique 
au  Congrès  les  résultats  qu’il  a  obtenus  dansle  sana¬ 
torium  de  Gorbio,  puis  le  docteur  Vidal,  d’Hyères, 
fait  un  rapport  sur  les  œuvres  antituberculeuses 
de  bienfaisance  qui  se  trouvent  au  voisinage  d’Hyè¬ 
res.  Enfin  le  docteur  Rénon,  de  Paris,  résumetoutes 
les  données  de  la  cure  de  la  tuberculose  sur  le  lit¬ 
toral  de  la  Méditerranée.  Après  audition  de  quelques 
communications,  réunion  à  rHôtel  Mantega  pour 
le  banquet  final. 

Au  dessert  de  nombreux  toasts,  très  applaudis, 
sont  portés  par  les  D’’’  Chantemesse,  Magnin,  Ehlers 


de  Copenhague,  Arnozan,  Hucliard,Hérard  deBes- 
sé,  etc.  L’on  se  rend  ensuite  à  la  salle  de  l’Opéra 
pour  la  séance  de  clôture  et  après  la  lecture  du 
rapport  du  D’' Hérard  de  Bessé,  sécrélaire  du  Con¬ 
gres  et  les  discours  des  D”  Chantemesse  etHuchard 
les  congressistes  se  séparent  en  se  donnant  rendez- 
vous  à  Àrcachon  en  1903. 

D' Louis  Gassot. 


N.  D.L.  R.  Notre  correspondant  nous  dit,  dans 
une  lettre,  n’avoir  pu  suivre  sans  exception  tant 
de  séances,  d’excursions,  de  banquets,  etc.  Nous 
le  croyons  sans  peine,  car  cela  exige  un  tempéra- 
mentque  nous  n’aurions  pas  nous-mêmes.  Tou¬ 
tes  nos  félicitations  aux  solides  confrères  qui  peu¬ 
vent  travailler  utilement  dans  de  pareilles  condi¬ 
tions.  Pour  nous,  ce  serait  un  tour  de  force  dont 
nous  sommes  absolument  incapables  sansun  en¬ 
traînement...  que  nous  ne  nous  décidons  pas  à 
tenter. 
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A  partir  de  65  ans,  il  cesse  d’avoir  droit  à  l’in¬ 
demnité  de  maladie  et  touche  une  rente  viagère 
annuelle  de  1200  fr. 

Le  sociétaire,  moyennant  une  prime  de  contre- 
assurance  fixée  à  la  colonne  3  du  tableau  ci-des- 
sous,  et  gui  est  faacllative,  assure  à  ses  héritiers, 
sïl  vient  à  décéder  avant  la  date  du  premier  terme 
de  sa  retraite,  le  remboursement  de  la  totalité 
des  primes  de  retraite  versées  par  lui  (co¬ 
lonne  4),  mais  sans  intérêt  et  diminuées  d’une 
somme  annuelle  de  2  fr.  attribuée  aux  frais  d’ad¬ 
ministration. 

En  aucun-  cas,  les  cotisations  afférentes  à  l’in¬ 
demnité  de  maladie  (colonne  1)  ne  peuvent  être 
remboursées. 

Art  22.  —  Le  sociétaire  adhérent  à  la  combi¬ 
naison  G,  qui  cesse  de  payer  toutes  primes  perd 
son  droit  à  l’indemnité-maladie,  ainsi  qu’il  a  été 
dit  à  l’article  10,  pour  la  combinaison  A . 

11  conserve  cependant  le  droit  à  une  retraite 
réduite,  proportionnelle  au  nombre  de  primes 
payées,  sous  la  condition  qu’il  se  soit  acquitté  de 
ces  primes  pendant  cinq  années  consécutives  au 
moins. 

Art.  23.  —  Tout  sociétaire  peut  passer  de  la 
combinaison  A  ou  B  à  la  combinaison  G. 

S’il  appartient  à  la  combinaison  A,  il  lui  suffit 
d’être  âgé  de  moins  de  50  ans  11),  et  de  payer  la 
prime  supplémentaire  fixée  dans  les  colonnes 
Î2et3)du  tableau, àl’àge  qu'il  a  lors  de  son  chan¬ 
gement  de  combinaison; 

S’il  appartieiit  à  la  combinaison  B,  il  doit  être 
également  âgé  au  moins  de  50  ans,  il  lui  est,  au 
contraire,  remboursé  une  soûl  te  déterminée 
par  la  différence  des  primes  B  et  A  au  même  âge, 
depuis  son  entrée  dans  la  Société  (2). 

Art.  24.  —  L’Association  amicale  pourra  s’en- 
tendreavecla  Caissedes  pensions  de  retraite  des 


(1) Pour  les  confrères  qui  ont  plus  de  50  ans,  ils 
devront  s'adresserau  secrétaire  général  qui  e.xaminera 
chaque  cas  en  particulier  etune  solution  favorable  sera 
donnée. 

(2)  Exemple  :  1“  Passage  de  la  combinaison  A.  à  la 
combinaison  G.  :  le  I)"-  X.  est  entré  à  30  ans,  en  1894; 
il  s’est  inscrit  à  A.  et  payait  59  fr.  Il  veut  passer  à  G. 
en  1905.  Il  a  alors  41  ans.  • 

Ilconlinuera  à  payer  59  fr.  pour  l’indemnité-maladie 
et  il  paiera  210  fr.  pour  la  retraite,  soit  269  fr.  et,  s'il 
veut  contre-assurer  ses  versements,  il  paiera  en  outre 
12tr.,  soitentout  341  fr. 

2‘ Passage  de  la  combinaison  B.  à  la  combinaison 
G.  :  le  D' Z.  est  entré  à  B.  à  31  ans,  en  1894;  il  pavait 
73  tr. 

11  veut  passer  à  G.  en  1905.  Il  a  alors  42  ans 
Il  ne  payera  plus  que  00  fr.  pour  l’indemnité-niala- 
die  (combinaison  A  à  31  ans),  U  versera '225  fr.  pour 
la  retraite  et  76  fr.  pour  la  contre-assurance  s’il  la  de¬ 
mande,  soit  en  tout  361  fr. 

Mais  on  lui  restituera  sur  son  premier  versement  le 
supplément  de  13  fr.  (différence  de  A  à  B  à  31  ans), 
qu’il  a  payé  pendant  onze  années,  soit  13  x:  U  = 
143  tr.  Il  versera  donc  en  1905  la  somme  de  218  fr.  et 
les  années  ultérieures  361  fr. 

3"  Le  D'  G.  est  entré  à  A.  en  1896  ;  il  avait  34  ans  et 
payait  63  fr.  En  1900,  il  a  passé  à  B,  il  avait  38  ans 
et  a  payé  dès  lors  86  fr. 

Il  veut  passer  à  G.  au  1"  janvier  1905;  à  43  ans,  il 
paiera  63  pour  l’indemnité  maladie,  241  fr.  pour  la 
retraite,  80  fr.  pour  la  contre-assurance,  soit  384  fr. 

Sur  la  première  cotisation,  on  lui  restituera  5  fois 
23  fr.  qu’lia  payés  en  trop  pendant  qu’il  a  figuré  à  la 
combinaison  B. 


médecins  français  pour  faire  assurer  par  cette 
dernière  le  payement  des  pensions  viagères  quand 
la  dite  Caisse  des  pensions  aura  modifié  ses  tarifs 
et  les  aura  mis  en  concordance  avec  ceux  de  l’A¬ 
micale. 

Art.  25.  —  Quels  que  soient  le  nombre  des  so¬ 
ciétaires' et  la  combinaison  choisie,  il  est  toujours 
possible  de  ne  souscrire  gu’une  demi-prime 
pour  s’assurer  une  demi-'mdemnité  ou  une 
demi-retraite. 

Art.  26.  —  Si,  dans  l’avenir,  la  Société  arri¬ 
vait  à  se  créer  des  réserves  importantes,  l’assem¬ 
blée  générale  pourrait,  si  elle  le  jugeait  conve¬ 
nable,  fixer  un  droit  d’entrée  pour  les  membres 
nouveaux. 

Ce  droit  d’entrée  devrait  être  proportionné  à. 
l’âge. 

Art.  27.  —  Le  droit  à  l’indemnité  n’est  acquis 
qu’à  l’expiration  du  premier  semestre  de  parti¬ 
cipation  et  après  le  second  versement  de  cotisa¬ 
tion. 

Art.  28.  —  Les  sommes  versées  à  un  titre  quel¬ 
conque  restent  définitivement  acquises  à  la  caisse, 
sauf  les  réserves  contenues  aux  articles  22  et  23. 

Art.  29.  —  La  Caisse  de  la  Société  n'est  engagée  . 
vis-à-vis  de  ses  sociétaires  que  jusqu’à  concurrence 
de  son  avoir. 

Art.  30.  —  Tous  les  six  ans  au  moins,  il  sera 
dressé  un  inventaire  delà  Société  et,  si  cet  in¬ 
ventaire  montre  que  les  réserves  se  sont  abais¬ 
sées  à  un  chiffre  insuffisant,  l’Assemblée  géné¬ 
rale  pourra  augmenter  le  tarif  des  cotisations  à 
verser,  même  par  les  membres  admis. 

Inversement,  si  cet  inventaire  montre  que  les 
réserves  sont  supérieures  aux  chiffres  calculés 
nécessaires,  l’Assemblée  pourra  diminuer  le  tarif 
des  cotisations  à  verser. 

IV.  —  Incapacité  de  travail.  Indemnité. 

Art.  31.  —  En  cas  d’incapacité  du  travail  dû¬ 
ment  constatée,  la  Société  alloue  à  ses  membres 
une  indemnité  quotidienne  de  lt>  francs  pendant 
60  jours  à  partir  du  ô*-"  jour  qui  suit  la  déclara¬ 
tion  de  la  maladie.  Le  5”  jour  est  payé,  mais  il 
n'y  a  pas  de  rappel  des  quatre  premiers  jours. 

Au  delà  du  60“  jour  et  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  inaladie  ou  de  l’incapacité  de  travail,  le  so¬ 
ciétaire  reçoit  :  ' 

Pour  la  combinaison  A.,  100  francs  par  mois 
jusqu’à  65  ans  ; 

Pour  la  combinaison  B.,  100  francs  par  mois 
pendant  toute  sa  vie; 

Pour  la  combinaison  G.,  100  francs  par  mois 
jusqu’à  65  ans  et,  à  partir  de  65  ans  une  retraite 
annuelle  de  1200  francs,  sans  aucune  indemnité 
de  maladie. 

En  outre,  ses  héritiers,  en  cas  de  décès  avant 
65  ans,  ont  droit,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l’article  21, 
au  remboursement  des  primes  versées  spéciale¬ 
ment  pour  la  retraite  et  contre-assurées. 

En  cas  de  rechute  d’une  même  maladie  dans 
un  délai  de  moins  d’un  an,  il  ne  sera  accordé  au 
sociétaii-e  que  l’indemnité  mensuelle  de  100  francs 
s'il  a  déjà  antérieurement  touché  l’indemnité  de 
10  francs  pendant  60  jours. 

L’indemnité  en  cas  de  maladie  et  la  pension  de 
retraite  peuvent  être  cumulées  par  le  sociétaire 
avec  les  allocations  qui  lui  seraient  votées  par 
l’Association  générale. 
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Art.  .32.  —  L’incapacité  de  travail  donnant 
droit  à  l’indemnité  maladie  s’entend  de  l’impos  - 
sibilité  de  sortir  pour  faire  des  visites. 

Les  consultations  dans  le  cabinet  restent  auto¬ 
risées,  sauf  pour  les  médecins  quibornent  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  aux  consultations.  Pour 
ces  derniers,  il  faut  qu’il  y  ait  impossibilité  de 
tout  travail. 

Pour  le  médecin  qui  n’exerce  plus  la  médecine, 
l’incapacité  de  travail  s’entend  de  l’obligation  de 
garder  la  chambre  ou  le  lit. 

Art.  33.  Le  Sociétaire  malade  ne  pourra  tou¬ 
cher  l’indemnité  de  maladie  pour  déplacement 
aux  eaux,  à  la  campagne,  aux  stations  balnéaires 
ou  hivernales,  même  utile  au  traitement,  à  moins 
d’une  décision  spéciale  du  Conseil  d'administration. 
et  sous  la  condition  expresse  qu’il  ne  donnera  pas 
de  consultations. 

Art.  34.  Une  déclaration,  certifiée  exacte  par 
le  médecin  traitant,  doit  être  adressée  au  Conseil 
d’Administration  ou  au  correspondant  de  la  So¬ 
ciété  pour  la  région,  dès  le  début  de  la  maladie, 
afin  que  le  contrôle  puisse  en  être  fait  en  temps 
opportun. 

Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  un  délai 
maximum  de  dix  jours  ;  au  delà  de  ce  délai,  le 
début  de  la  maladie  sera  considérécommepartant 
du  jour  de  la  déclaration,  à  moins  de  raisons  ma¬ 
jeures  qu’appréciera  le  Conseil  d’administration. 

Même  formalité  doit  être  remplie,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  au  moment  de  la  guérison  et  de  la 
reprise  du  travail. 

Le  sociétaire  malade  devra,  en  outre,  faire  par¬ 
venir,  tous  les  15  jours,  au  Secrétaire  général,  un 
compte  rendu  de  son  état,  avec  indication  de  la 
date  probable  de  la  guérison  et  visa  du  médecin 
traitant. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  une  amende  de  2  fr. 
sera  infligée  par  jour  de  retard. 

Ces  amendes  sont  versées  à  la  Caisse  auxiliaire. 

Art.  35.  —  En  cas  d’accident  survenu  par  la 
faute  d’un  tiers,  l’adhésion  aux  présents  statuts 
subroge  l’Association  Amicale,  jusqu’à  concurren¬ 
ce  des  indemnités  payéés  par  elle,  dans  les  droits 
du  sociétaire  vis-à-vis  des  tiers  responsables  du 
dommage  causé. 

y.  —  Administration.  Correspondants.  Contrôle. 

Art.  36  —  La  Société  eât  représentée,  dans  cha¬ 
que  département,  par  des  délégués  spéciaux  et  des 
correspondants  désignés  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  où.  àleur  défaut,  par  lés  bureaux  des  syn¬ 
dicats  ou  associations  médicales. 

Art.  37.  —  Ces  représentants  de  la  Société  ont 
pour  mission  : 

1°  De  recevoir  les  demandes  d’admission  ; 

2“  D’apurer  la  visite  médicale  et  la  délivrance 
du  certificat  demandé  pour  l’admission  ; 

3“  D’assurer  le  contrôle  de  la  durée  de  l’incapa¬ 
cité  de  travail  ; 

4°  D’adresser  au  Conseil  d’administration  tous 
les  renseignements  qui  peuvent  lui  être  nécessai- 

Art.  38.  —  Le  Conseil  d’administration  de  la  So¬ 
ciété  a  toujours  le  droit  de  déléguer  un  médecin 
particulier,  pour  procéder  aux  constatations  qu’il 
juge  nécessaires. 

Art.  39.  — La  Société  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  six  membres. 


Cinq  de  ceux-ci,  savoir  :  le  président,  le  vice- 
président,  le  trésorier,  le  secrétaire  général,  et 
le  secrétaire  des  séances  sont  élus  par  l’Assem¬ 
blée  générale  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
des  votants  présents  et  pour  une  période  de  Sans, 
Ils  sont  rééligibles. 

L’autre  place  d’administrateur  est  réservée  de 
droit  au  président  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  l<h-ance,  ou,  en  cas  d’empêchement 
de  celui-ci,  au  représentant  qu’il  aura  désigné. 

Le  vote  par  correspondance  n’est  pas  admis. 

Art.  40.  —  Lesfonctions  des  membres  du  con¬ 
seil  d’administration  sont  gratuites. 

Toutefois,  les  frais  de  voyage  des  membres  du 
Bureau  pour  assister  aux  séances  du  Conseil,  sont 
à  la  charge  de  la  Société. 

Des  indemnités  variables  selon  le  développe¬ 
ment  de  l’œuvre  pourront  en  outre  être  attri¬ 
buées  au  trésorier  et  au  secrétaire  général. 

Art.  41.  —  Le  Trésorier  effectue  les  recettes, 
paiements,  dépôts,  placements  de  fonds,  sous 
sa  responsabilité  et  sous  la  surveillance  du  Con¬ 
seil  d’administration. 

11  peut  effectuer  de  même  le  retrait  des  fonds 
déposés,  ainsi  que  des  sommes  produites  pat 
l’intérêt  des  valeurs. 

Mais  le  retrait  des  titres  déposés  ou  leur  vente 
ne  peuvent  être  elfectués  que  sur  la  signaturedo 
trois  membres  du  Bureau,  dont  le  Président  ou 
le  Vice-Président  et  le  Trésorier. 

Art.  4?.  —  Le  contrôle  des  opérations  de  la  So¬ 
ciété  est  exercé  par  trois  contrôleurs  :  deux  élus 
par  la  Société  en  Assemblée  générale  pour  deux  i 
ans,  (l’un  deux  sortant  chaque  année  pour  établira 
un  roulement  de  contrôle),  le  troisième  désigné) 
par  l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
Ils  adressent  à  l'Assemblée  générale  suivante  leur 
rapport  sur  la  gestion  du  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Ces  contrôleurs  peuvent,  à  toute  époque  de 
l’année,  se  faire  présenter  les  procès-verbaux- des 
réunions  du  Conseil,  les  inventaires,  ainsi  que 
les  registres  de  la  comptabilité. 

Art.  43.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  dépo¬ 
sés  dans  une  Caisse  publique.  Le  trésorier  ne 
peut  conserver  en  caisse  que  la  somme  nécessaire 
aux  menues  dépenses  courantes. 

Il  ne  pourra  être  fait  émploi  des  sommes  dis¬ 
ponibles  qu’en  valeurs  de  tout  repos  telles  que  : 
Rente  française,  obligations  des  villes  et  dépar¬ 
tements  français,  ou  des  chemins  de  fer  garanties 
par  PEtat,  du  Crédit  foncier,  placements  en  1" 
hypothèque  sur  immeubles  de  rapport  à  Paris. 
Ces  placements  sont  décidés  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration. 

Art.  44.  —  Les  admissions  partent  du  1"  jan¬ 
vier.  l"'  avril,  l"'-  juillet  et  l'"'  octobre  de  chaque 
année. 

Elles  sont  prononcées  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  qui  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an, 
en  décembre,  en  mars,  en  juin  et  en  septembre. 

VL  —  Assemblée  générale. 

Art.  45.  —  Chaque  année,  une  assemblée  géné¬ 
rale  des  sociétaires,  dont  la  date  est  fixée  parle 
Conseil  d’adriiinistration.  est  convoquée  parles 
soins  du  secrétaire  général,  pour  recevoir  et  ap¬ 
prouver  les  comptes  de  gestion  de  l’année. 

Art.  41).  —  Les  convocations  sont  faites  par  le 
journal  Le  Concours  médical,  qui  est  adressé  pour 
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cette  fois,  à  tous  les  sociétaires  èt  doit  contenir 
l’ordre  du  joii  r  , de  la  séance. 

Des  convocations  sont  également  adrëssées  aux 
délégués  spéciaux  et  correspondants  de  l’Associa¬ 
tion,  mais  -ceux-ci  n’ont  le  droit  dè  vote  que  s’ils 
sont  membres  de  la  Société. 

Art.  47.—  L'assemblée  générale  statue  sou¬ 
verainement  sur  toutes  les  ciuestions.  Elle  déli¬ 
bère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  qui  la  composent. 

Nuln'a  le  droit  de  S’y  faire  représenter. 

Art,  48.  —  Le  compte  rendu  des  séances  de 
rassemblée  générale  annuelle  est  dressé  par  les 
soins  du  Conseil  et  publié  dans  le  journal  le 
Concours  méçlîcal. 

Un  exemplaire  est  envoyé  à  chacun  des  mem¬ 
bres  de  l’Association  et  aux  principaux  journaux 
rie  médecine. 

Art.  40.—  Des  règlements  intérieurs,  délibérés 
en  assemblée  générale,  détermineront,  selon  les 
circonstances,  la  mise  en  praticjue  de  ces  divers 
articles. 

Art.  ôO.  —  11  est  créé  une  caisse  dite  auxiliaire. 
Le  Conseil  détermine,  sous  le  contrôle  de 
l’assemblée  générale,  l’affectation  des  fonds 
qu’elle  reçoit  sous  forme  de  dons,  de  produits 
des  amendes,  d'abandons  d’indemnites  dues, 
etc. . . 

VIL  -  Dissoluiion. 

Art.  ,01.—  La  dissolution  de  la  Société  ne  peut, 
être  prononcée  que  par  une  assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à  cet  effet,  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présents. 

Art.  f)  ’. —  Dans  les  deux  mois  cpui  suivront 
l’approbation  de  ces  statuts,  lés  membres  de  l’.As  ■ 
sociation  générale  des  médecins  de  France  seront 
invités  d’une  façon  pressante  à  s’inscrire  à  la  So¬ 
ciété  locale  de  la  région  où  ils  exercent. 

En  raison  des  modifications  de  là  compta¬ 
bilité  et  du  surcroît  de  travail  que  cette  nou- 
veile  organisation  imposera  au  trésorier 
l’assemblée  décide  que  son  indemnité  annuelle 
sera  portée  de  1.2G0  à  2.000  francs. 

Nos  confrères  remarqueront  que,  dans  les 
statuts  nouveaux,  qui  viennent  de  leur  être 
communiqués,  rien  (sauf  la  note  1  de  l’ar¬ 
ticle  22j  ne  concerne  les  anciens  adhé  ■ 
rontsdes  combinaisons  A  ou  B  ayant  dépassé 
5ü  ans  et  qui  désireraient  passer  à  la  combi¬ 
naison  G.  C'est  qu’en  raison  de  la  nouvelle  loi 
régissant  les  Sociétés  de  Secours  mutuels, qui 
exige  15  années  de  participation,  leur  droit 
à  la  retraite  serait  reculé  au  delà  de  05  ans. 
Cependant,  il  est  possible  d’arriver  à  un 
arrangement  qui  les.  satisfasse  mais  les 
statuts  ne  peuvent  en  parler  explicitement. 
Il  leur  faudra  donc  s’adresser  individuelle¬ 
ment  à  notre  secrétaire  général,  M.  le  D’' Mi¬ 
gnon,  des  Mureaux  (S. -et-0.) 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  à  6  h.  1/2. 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

D'' Jeanne.  D"  Maurat. 


U  SEMMIE  iÉOlULE 


Traitement  des  kystes  du  sein. 

M.  le  Df  G.  Renon,  de  Paris,  a  étudié  soigneu¬ 
sement  les  kystes  de  la  mamelle  et  il  en  a  même 
fait  le  sujet  de  sa  thèse  et  d’une  Revue  de  la  Ga¬ 
zelle  des  Hôpitaux.  De  ses  recherches  personnelles 
il  conclut  que  les  kystes  essentiels,  que  les  mam- 
mites  chroniques  kystiques,  cjucles  adénomes 
kystiques,  siègent  bien  tous  au  niveau  de  l’épi- 
tnéliüm  glandulaire  et  que  les  altérations  du  stro¬ 
ma  conjonctif  sont  extrêmement  rares.  En  ce  qui 
concerne  le  traitement,  il  doit  être,  selon  lui,  en¬ 
tièrement  chirurgical  Tout  kyste  du  sein,  dit-il, 
est  justiciable  d’une  intervention  :  cela  pour  plu¬ 
sieurs  raisons.  En  premier  lieu,  chaque  fois  que 
l’on  se  trouve  en  présence  de  tumeurs  du  sein, 
il  y  a  toujours  lieu  de  craindre  une  tumeur  mali¬ 
gne  ;  il  y  adonc  un  grand  intérêt  à  s’assurer  de 
visu  de  la  nature  réelle  du  processus.  En  second 
lieu,  nous  savons  que  la  transformation  cancé¬ 
reuse  des  kystes  mammaires  est  fréquente,  et 
que  cette  crainte  est  suffisante  pour  faire  prati¬ 
quer  d’emblée  à  certains  chirurgiens  l’amputation 
du  sein.  Or  c'est  précisément  parce  que  le  moyen 
est  hors  de  proportion  avec  la  cause  que,  par  une 
réaction  facile  à  comprendre,  tant  d’autres  sont 
d’avis  de  ne  rien  faire.  11  est  une  méthode  qui 
sauvegarde  précisément  la  forme  de  la  mamelle 
tout  en  permettant  de  contrôler  le  diagnostic  et 
de  modifier  le  processus  anatomique,  c’est  celle 
qu’a  exposée  M.  Quénu  à  la  Société  de  chirurgie. 

Rappelons-la  brièvement  :  incision  sous-mam¬ 
maire,  en,  croissant inféro-externe  ;  décollement 
de  la  face  profonde  de  la  glande  et  son  renverse¬ 
ment.  Incision  du  tissu  glandulaire  de  la  pro¬ 
fondeur  vers  la  superficie  portant  sur  les  points 
où  se  trouvent  les  gros  kystes  de  façon  à  les  éva¬ 
cuer  et  à  s’assurer  de  l’absence  de  toute  végéta¬ 
tion.  Quand  le  bistouri  a  ainsi  terminéson  explo¬ 
ration.  on  prend  la  pointe  line  du  thermocautè¬ 
re  et  on  larde  la  mamelle  de  pointes  de  feu  pro¬ 
fondes  de  façon  à  ouvrir  le  plus  grand  nombre 
de  petits  kystes  et  à  déterminer  desfoyers  de  sclé¬ 
rose.  On  termine  en  remettant  le, sein  en  place 
et  en  suturant  sans  drains  ;  les  suites  sont  tou¬ 
jours  simples. 

Donc  triple  avantage  ;  conservation  de  la  ma¬ 
melle  et  de  sa  forme,  la  cicatrice  ne  se  voit  mê¬ 
me  pas  ;  diagnostic  assuré  ;  processus  anatomi- 
(jne  modifié. 

Si,  quant  aux  deux  premiers  points,  il  n’y  a  pas 
de  discussion  possibie.il  n’en  est  pas  de  mêmedu 
troisième  qui  est  cependant  très  important.  On 
peut  se  demander,  en  effet,  comment  la  thermo- 
cautérisation  peut  suffire  pour  amener  de  la  sclé¬ 
rose  et  partant  la  guérison  de  la  dégénéres¬ 
cence  kystique.  On  objecte  qu’on  ne  peut  attein¬ 
dre  qu’une  minime  partie  des  kystes  ;  ceux 
qui  seront  atteints  pourront  se  scléroser,  mais 
les  autres  continueront  leur  évolution.  A  cela 
on  peut  répondre  par  des  arguments  tirés  de 
la  théorie  et  tirés  des  faits.  La  théorie  nous 
dit  que  les  méthodes  sclérosantes,  ignipunc- 
ture,  chlorure  de  zinc,  n’ont  jamais  eu 
la  prétention  d'atteindre  toutes  les  parties  d’un 
organe  ;  et  que  cela  suffit  cependant  pour  déter¬ 
miner  un  processus  cicatriciel  curateur  ;  il  no 
peut  pas  en  être  autrement  au  niveau  du  sein. 
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Mais  les  faits  viennent  ànotre  aided’nne  façon 
beaucoup  plus  démonstrative.  Une  première  ma¬ 
lade  opérée  en  1900  vient,  d’être  revue  ces  jours- 
ci,  c’est-à-dire  trois  ans  et  demi  après  l’interven¬ 
tion.  Au  niveau  du  sein  opéré  qui  est  exactement 
semblable  à  l’autre,  on  sent  vaguement  comme  un 
semis  de  granulations  diffuses  ;  aucun  noyau, au¬ 
cune  douleur;  rien  dans  l’autre  sein.  Deux  autres 
malades  opérées  depuis  un  peu  plus  d’un  an 
viennent  d’être  revues  dans  un  état  local  parfait 
au  point  de  vue  esthétique  et  au  point  de  vue 
physique.Les  cas  ne  sont  pas  suffisamment  nom¬ 
breux,  dira-t-on,  et  les  malades  n’ont  pas  encore 
été  suivies  depuis  assez  longtemps  ;  d’accord  ; 
mais  on  accordera  qu’une  méthode  de  traitement 
absolument  innocente,  donnant  une  telle  sécurité 
dans  l’appréciation  des  lésions,  et  suivie  de  résul¬ 
tats  aussi  favorables,  est  à  recommander. 

Toute  affection  déterminée  comporte  des  indi¬ 
cations  thérapeutiques  spéciales.  11  y  a,  dans  la 
dégénérescence  kystique  de  la  mamelle  intérêt  à 
s'assurer  de  l’état  anatomique  réel  de  la  glande  ; 
c’est  le  premier  temps  du  traitement.  Si  l’on  se 
trouve  en  présence  d’une  perversion  évolutive 
de  l’épithélium  mammaire  d’ordre  trophique,  il 
faut  modiüer  ce  processus,  d'où  l’ignipuncture. 
Les  indications  étant  ainsi  scrupuleusement  ob¬ 
servées,  il  en  résulte  cet  avantage  toujours  appré¬ 
cié  ;  la  conservation  du  sein  et  de  sa  forme. 


i^e  permaugannle  de  po  ta.sse  en 
pausemeut.s. 

M.  le  /)'■  Jacques  Caries  recommande  avec  insis¬ 
tance,  dans  le  BuHelin  médical,  la  solution  de 
permanganate  au  millième  pour  le  lavage  des 
plaies,  infectieuses  ou  non,  pour  le  pansement 
des  ulcères,  bn'dures,  etc.  Ni  action  irritante,  ni 
intoxication.  Le  médicament  semble  être  analgé¬ 
sique,  antituberculeux.  Au  100“.  c’est  de  plus  un 
caustique  :  cancer,  diphtérie,  lupus.  S’il  touche 
linge,  doigts,  une  solution  de  bisulfite  de  soude, 
à  50  cent,  cubes  de  la  solution  saturée  pour  lOOD 
ou  de  sel  d’oseille  à  3  p.  100,  ou  d’acide  tartrique 
concentré,  fait  tout  disparaître. 

L’auteur  se  rend  compte  du  mode  d’action  du 
permanganate  non  seulement  en  le  considérant 
comrhe  une  source  abondante  d’oxygène  à  l’état 
naissant,  mais  encore  en  faisant  jouer  au  manga¬ 
nèse,  ainsi  qu’au  fer,  au  calcium,  comme  un  rôle 
de  substraffim  fermentique.  Tous  les  trois, 
d’après  Enriquez  et  Sicard,  sont  excitateurs,  accé-. 
lérateurs  des  oxydations  et  décuplent  l’activité 
des  éléments  cellulaires. 


I..’hystérie  et  In  paralj  .sie  générale. 

D’après  M.  le  D''  Ed.  Mourier,  dans  sa  thèse, 
l’hystérie  simule  difficilement  la  paralysie  géné¬ 
rale.  Mais,  en  revanche,  au  cours  d’une  paralysie 

fénérale,  un  ou  plusieurs  symptômes  de  nature 
ystérique  peuvent  venir  compliquer  les  troubles 
de  la  maladie  organique.  Il  en  résulte  une  asso¬ 
ciation  hystéro-organiquesemblahle  aux  associa¬ 
tions  des  maladies  de  la  moelle  et  de  l’hystérie. 

La  paralysie  générale  ne  présente  pas  une  évo¬ 
lution  spéciale  lorsqu’elle  se  développe  sur  le 
terrain  hystérique.  Cependant  (quelquefois,  à  la 
période  de  début,  l’hystérie  se  revèle  par  des  ac¬ 
cès  convulsifs,  des  hallucinations,  un  délire  d’un 


caractère  particulier  qui  viennent  s’ajoutera  la 
symptomatologie  ordinaire.  .  ^  : 

L’hystérie  s’atténue  et  disparaît  soit  au  début, 
soit  clans  le  cours  de  la  paralysie  générale,  mais 
toujours  à  une  période  peu  avancée  de  celle-ci.  . 

L’alliance  de  l’hystérie  et  de  la  paralysie  géné-, 
raie  est  rare.  Nous  la  croyons  cependant  beaucoup 
moins  rare  que  ne  l’indique  le  nombre  des  obser¬ 
vations. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


L’Analyse  clinique  des  urines. 

(Suilè  cl  fin,  voir  le  n“  17) 

Nous  avons  vu  clans  notre  précédent  article 
comment  on  pouvait,  assez  rapidement,  dose)' 
l'urée  et  l’acide  urique  dans  l’urine.  Passons 
maintenant  aux  dosages  des  chlorures,  des  phos-  j 
pliâtes,  des  sulfates,  de  l’albumine,  du  sucre,  ' 
des  acides  biliaires. 

1°  DoS.VGE  des  CHLORURE'. 

Pour  pratiquer  le  dosage  des  chlorures,  on 
doit  débarrasser  l’urine  des  matières  organiques 
ciu’elle  contient,  par  le  procédé  de  Denigès.  Dans 
une  capsule  en  porcelaine,  on  place,à  l’aide  d’une 
pipette  jaugée,  exactement  lü  centimètres  cubes 
d’urine  filtrée;  on  ajoute  10  centimètres  cubes 
de  la  solution  de  permanganate  de  potasse  au 
1/200  et  3  ou  4  gouttes  d’acide  sulfurique  pur. 
Faire  bouillir.  Sous  l’inlluence  de  l’ébullition  et 
de  l’oxydation,  en  quelques  minutes,  le  liquide, 
de  rouge  foncé,  deviendra  à  peu  près  incolore,  à 
réaction  fortement  acide. 

On  ajoute  alors, après  refroidissement,ùn  excès  \ 
de  carbonate  de  baryte  ou  de  carbonate  de  chaux 
pur,  afin  de  saturer  l’acidité  de  la  liqueur  ;  puis, 
on  filtre  dans  un  verre  conir[ue  à  réaction.  On 
lave  la  capsule  avec  un  peu  d'eau  distillée  et  on 
ajoute  ces  eaux  de  lavage  sur  le  filtre.  On  obtient 
ainsi  environ  80  à  100  centimètres  cubes  d’un 
liquide  absedument  incolore,  neutre,  dans  lequel 
on  va  doser  les  chlorures. 

Le  dosage  se  fait  avec  une  burette  de  Mohr  gra¬ 
duée  en  dixièmes  de  centimètre  cube,  et  remplie 
d’une  solution  d’azotate  d’argent  préparée  spé¬ 
cialement. 

Azotate  d’argent  pur  et  fondu —  29.076 

Eau  distillée.  Q.  15.  pour _ _ _  1000. c.c 

L’on  a  soin  de  faire  affleurer  le  liquide  au  0 
de  la  graduation.  D’autre  part,  on  ajoute'  à 
l’urine  décolorée  ti’ois  ou  ejuatre  gouttes  de  la 
solution  indicatrice  de  chromate  de  potasse  à 
10  pour  100  •:  par  agitation  le  liquide  deviendra 
'aune  transparent.  On  fait  tomber  goutte  à  goutte 
a  solution  argen tique  de  la  burette  de  Mohr 
dans  la  solution  urineuse.  Dès  les  premières 
gouttes,  par  agitation,  cette  solution  deviendra 
jaune  serin  et  floue,  üh  laissera  couler  ainsi  la 
solution  titrante  juseju’à  ce  que,  par  agitation, 
toute  la  masse  du  liciuide  ait  viré  du  jaune 
serin  au  rose-brique  tendre.  Il  ne  faut  pas  aller 
jusequ’au  virage  rouge-brique,  car,  s’il  en  était 
ainsi,  le  point  terminal  de  la  réaction  serait 
dépassé.  Il  est  bien  important  d’arrêter  la  réac¬ 
tion  dès  exue  le  liquide  passe  au  rose  tendre,  si 
l’on  veut  avoir  un  dosage  rigoureux  des  chlo¬ 
rures.  On  n’oubliera  pas  que,  si  le  malade, 
auquel  on  a  juis  l’urlnc,  absorbe  des  iodures  ou 
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des  bromures,  ces  médicaments  passent  dans 
rurinè  et  constituent  une  cause  d’erreur  pour  le 
dosage  des  chlorures. 

Rien  n’est  d’abord  plus  facile  que  de  déceler 
ces  sels  dans  les  urines.  11  nous  suffira,  en  effet, 
de  filtrer  l’urine  dans  deux  tubes  à  essai,  de.xej- 
ser  quelques  gouttes  de  chloroforme  dans  chacun 
des  tubes.  Dans  le  premier  tube  nous  ajouterons 
de  l’eau  chlorée  fraîche,  nous  agiterons  le  mé¬ 
lange  :  si  l’iirine  renferme  du  brome,  le  chloro¬ 
forme  formera  un  dépôt  jaune  ;  dans  le  second 
tube,  nous  ajouterons  quelques  gouttes  d’acide 
azotique  fumant  ;  après  agitation,  le  chloroforme 
formera  un  dépôt  roufie,  ou  rouge  violet,  dans  le 
eas  où  l’urine  renfernierait  de  Viode. 

Lorsque,  dans  une  urine,  nous  aurons  ainsi 
constaté  la  présence  d’une  assez  grande  propor¬ 
tion  d'iode  ou  de  brome  que  nous  jugerons  sus¬ 
ceptible  de  fausser  par  surcharge  le  dosage  des 
chlorures,  nous  commencerons  par  éliminer 
l'iodé  et  le  brome,  avant  d’entreprendre  le  do¬ 
sage  :  dans  ce  but,  nous  emploierons  la  méthode 
suivante. 

Elimination  du  brome  et  de  l'iode  :  méthode  de 
Mercier.  —  Dans  un  verre  de  Bohème,  versez  20 
centimètres  cubes  d’urine  filtrée  ;  ajoutez  20  cen¬ 
timètres  cubes  d’une  solution  de  sulfate  de  cui¬ 
vre  à  lu  p.  KiO  chauffez  à  100°,  en  faisant  passer 
un  courant  d’acide  sulfureux  :  il  se  forme  ainsi, 
par  suite  de  la  décomposition  de  l'iode  et  du 
brome,  un  précipité  jaunâtre  de  sels  cuivreux. 
Filtrez  ;  lavez  le  précipité  sur  le  filtre  ;  com¬ 
plétez  le  volume  à  100  centimètres  cubes. 

Prenez  alors  55  centimètres  cubes  de  liquide, 
pi  représente  en  réalité  10  centimètres  cubes 
d’urine  ;  chassez  l’acide  sulfureux  par  l’ébulli¬ 
tion  ;  titrez  alors  les  chlorures  qui  restent  .‘seuls, 
dans  le  liquide. 

Le  sel  marin  étant  le  principal  des  chlorures 
renfermés  dans  l'urine,  il  est  tout  naturel  d’ex¬ 
primer  la  quantité  de  chlorures  qu’elle  renferme 
en  chlorure  de  sodium. 

Si  nous  avons  opréré  le  dosage  avec  la  solution 
argentique indiquée  ci-dessus,  et  que  nous  ayons 
obtenu  comme  dosage  8  c.c.  2,  nous  procéderons 
de  la  façon  suivante  : 

.^’ous  avons  vu  cpue  1  centimètre  cube  de  cette 
solution  correspondait  à  0  gr.  01  de  chlorure  de 
sodium  ;  donc,  dans  l’exemple  choisi  : 

10  centimètres  cubes  d’urine  renferment  0  gr. 
082  de  chlorure  et  1.000  centimètres  cubes 
d’urine  renferment  0  gr.  20. 

'  Par  conséquent,  quel  que  soit  le  nombre  de 
œntimètres  cubes  trouvé  au  dosage,  il  s’ensuit 
qu’en  employant  cette  solution,  chaque  centi¬ 
mètre  cube  utilisé  représente  en  grammes  la 
quantité  de  chlorure  de  sodium  renfermée  dans 
un  litre  d’urine,  en  effectuant  bien  entendu  le 
dosage  sur  une  prise  d’urine  de  10  centimètres 
culies. 

On  peut  facilement  calculer  ensuite  la  dose 
de  chlorures  éliminée  en  24  heures. 

2°  Dosage  des  sui.fates. 

L’urine  contient  non  seulement  des  sulfates 
alcalins,  potasse,  soude,  calcium,  mais  encore 
des.composés  soufrés  et  de  l’acide  sulfurique  li¬ 
bre.  Quand  on  dose  les  sulfates  dans  l’urine,  c’est 
donc,  en  réalité,  toutes  les  combinaisons  sulfu¬ 
reuses  et  sulfuriques  que  l’on  mesure. 


L’acide  sulfurique  se  reconnaît  en  ajoutant 
quelques  gou  ttes  d’acide  chlorhydrique  à  4  gram¬ 
mes  d’urine  versés  dans  un  tube  à  essais  ;  dans 
ce  mélange,  on  fait  couler  une  ou  deux  gouttes 
de  solution  de  chlorure  de  baryum  :  il  se  for¬ 
mera  un  précipité  blanc  de  sulfate  de  baryte  in¬ 
soluble  dans  l’acide  azotique. 

On  prépare  une  solution  titrée  en  faisant  dis¬ 
soudre  30  gr.  05  de  chlorure  de  baryum  cristallisé 
dans  1000  centimètres  cubes  d’eau  distillée;  1 
centimètre  cube  de  cette  solution  équivaudra  à 
0  gr.  01  d’acide  sulfurique. 

On  prend  50  centimètres  cubes  d’urine  acidu¬ 
lée  avec  5  gouttes  d’acide  chlorhydrique,  et,après 
avoir  agité  le  mélange,  on  le  verse  dans  la  solu¬ 
tion  titrée,  à  l’aide  delà  burette  de  Mohr,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  précipité  cçsse  de  se  former,  ou 
mieux  jusqu’à  ce  que  l’addition  de  quelques 
gouttes  d’une  solution  de  sulfate  de  magnésie  à 
une  portion  de  l’urine  mêlée  à  la  solution  titrée 
donne  naissance  à  un  trouble.  On  détermine 
alors  la  quantité  de  sulfates  rendus  dans  l’urine 
des  xûngt-quatre  heures  '  qaar  la  méthode  de  cal¬ 
cul  ordinaire  décrite  précédemment!  , 

Un  procédé  simple  et  pratique  par  le  dosage  de 
l’acide  sulfurique  est  encore  à  trouver, 

Voici  maintenant  comment  M.  Létienne  décrit 
le  dosage  de  l’acide  sulfurique  du  soufre  total  ; 

Evaporez  dans  une  capsule,  non  en  platine,  50 
centimètres  cubes  d’urine  filtrée,  additionnée  de 
5  à  8  grammes  d’azotate  de  potasse. 

Lorsque  l’évaporation  est  complète,  ajoutez  10 
grammes  d’hydrate  de  potasse  pur  et  chauffez  à 
la  lampe  à  alcool  jusqu’à  fusion  complète  (la  cal¬ 
cination  eh  présence  de  l’hydrate  et  de'i’azotate 
de  potasse  transforme  tout  le  soufre  des  compo¬ 
sés  sulfureux  urinaires  quels  qu’ils  soient  en  sul¬ 
fates)  ;  vous  obtiendrez  ainsi  un  liquide  incolore 
que  vous  laisserez  refroidir.  Dissolvez  alors  le  ré¬ 
sidu  dans  l’eau  ;  ajoutez-y  un  excès  d’acide  chlo¬ 
rhydrique.  Vous  y  doserez  alors  ces  sulfates 
comme  précédemment.  Le  résultat  du  dosage 
vous  donnera  une  évaluation  un  peu  plus  élevee 
que  celle  qui  représentera  le  poids  de  l’acide  sul¬ 
furique  du  soufre  acide  :  l’écart  différentiel  des 
deux  vous  donnera  le  poids  en  acide  sulfurique 
du  soufre  neutre. 

3°  Dosage  des  phosp.hates. 

Dans  l’urine,  l’acide  phosphorique  n’est  pas  à 
l’état  libre  ;  il  est  combiné  à  la  potasse  et  à  la 
soude,  à  la  chaux  et  à  la  magnésie.  Si  l’urine  est 
acide,  il  n’y  a  pas  de  dépôt  de  phosphates  ;  l’al¬ 
calinité  de  l’urine  favorise  la  précipitation  des 
phosphates  terreux.  Avant  tout  essai  de  dosage, 
on  commence  par  dissoudre  le  dépôt  de  phos¬ 
phates,  quand  il  existe,  avec  une  toute  petite 
dose  d’acide  chlorhydrique.  Pour  le  dosage, on  a 
recours  à  une  solution  titrée  d’aCétate  d’urane. 

1°  Préparation  de  la  solution  titrée  d’acétate 
d’urane. 

Faites  dissoudre  20  gr.  3  d’oxyde  d’urane  pur 
dans  de  l’acide  acétique  concentré,  et,  étendez  la 
solution  d’eau  distillée  pour  parfaire  1000  centi¬ 
mètres  cubes  ;  chaque  centimètre  cube  de  cette 
solution  équivaudra  à  0  gr.  005  d’acide  phospho¬ 
rique. 

2°  Solution  d'acétate  de  soude. 

Faites  dissoudre  100  grammes  d’acétate  de 
soude  dans  100  centimètres  cubes  d’acide  aceti- 
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que  pur  et  diluez  avec  de  l’eau  distillée  pour 
1000  centimètres  cubes. 

3'^  Solution  concentrée  de  ferrocyanurc  de  po¬ 
tassium  50  p.  1000. 

On  prend  50  centimètres  cubes  de  l’urine  fd- 
trée  à  analyser,  on  y  ajoute  5  centimètres  cubes 
de  la  solution  d’acétate  de  soude.  On  cliauffe  le 
mélange  modérément,  et, pendant  qu'il  est  chaud, 
on  y  l'ait  tomber  goutte  à  goutte  la  solution  d’a¬ 
cétate  d’urane  contenue  dans  une  burette  de 
Mobr.  De  temps  en  temps,  on  prend  une  goutte 
du  liquide  que  l’on  met  sur  le  bord  d’une  assiette 
ou  d  un  morceau  de  porcelaine  blanche,  on  y 
mêle  une  goutte  de  ferrocyanure  de  potassium  ; 
si  le  mélange  reste  blanc  on  continue  l’opération 
et  on  ne  l’arrête  que  lorsque  le  mélange  des  deux 
gouttes  donne  une  coloration  bruntitre. 

Supposons  qu’il  ait  fallu  20  centimètres  cubes 
delà  solution  titrée  d’acétate  d’urane  pour  pré¬ 
cipiter  l’acide  phosphorique  contenu  dans  les 
50  centimètres  cubes  d’urine,  comme  1  centimè^ 
tre  cube  de  la  solution  équivaut  à  Ogr.OOô  d’acide 
phosphorique,  il  est  évident  que  les  50  centimè¬ 
tres  cubes  d’urine  devaient  renfermer  0  gr.  I  d’a¬ 
cide  phosphorique.  Dès  lors,si  le  malade  rend  par 
exemple  1200  grammes  d’urine  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  l’élimination  journalière  d’acide 
sulfurique  devra  être  de: 

,  0,1  +  1200 


2sr.3 


50 


X-=2gr.4. 


Bien  entendu  que  l’urine  est  filtrée  avant  l’o¬ 
pération  et  débarrassée  de  l’albumine,  si  elle  en 
contient. 

Pour  être  sûr  que  l’on  a  bien  obtenu  le  dosage 
du  phosphore  total  éliminé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  on  peut,  au  lieu  d’opérer  directement 
sur  de  l’urine  filtrée  et  débarrassée  d’albumine, 
employer  un  autre  liquide  formé  d’urine  trans¬ 
formée  de  la  manière  suivante  :  on  chauffe  10 
centimètres  cubes  d’urine  pendant  plusieurs  heu¬ 
res  avec  5  centimètres  cubes  d'acide  sulfurique, 
jusqu’à  ce  que  le  liquide  soit  incolore.  Le  liquide 
étendu  d’eau  à  50  centimètres  cubes  est  saturé 
par  la  soude.  C’est  ce  liquide  sulfurique  saturé 
parla  soude  que  l’on  dose  comme  précédemment. 
Ce  volume  total  étant  trouvé,  on  cherche  celui 
des  phosphates  terreux. 

Pour  cela,  on  verse  de  l’ammoniaque  ou  de  la 
potasse  dans  le  même  volume  d’urine  préalable¬ 
ment  filtrée,  et  on  laisse  reposer  environ  10  à  12 
heures.  On  filtre  et  on  recueille  le  dépôt  des 
phosphates  terreux.  On  traite  cé  dépôt  par  l’a¬ 
cide  acétiçiue  en  quantité  strictement  necessaire 
pour  la  dissolution  ;  s’il  reste  encore  un  dépôt, 
ce  ne  peut  être  que  l’oxalate  de  chaux  insoluble 
dans  l’acide  acétique  ;  on  filtre  alors  de  nouveau 
et  on  opère  sûr  cette  liqueur  filtrée  comme  sur 
l’urine  totale. 

L’acide  phosphorique.  combiné  avec  la  soude 
et  la  potasse,  est  réprésenté  par  la  différence  en¬ 
tre  les  poids  qui  figurent  l’acide  phosphorique 
total  et  l’acide  phosphorique  combiné  avec  la 
chaux  et  la  magnésie.  Dans  cette  réaction,  il  faut 
bien  se  garder  d’employer  un  excès  d’acétate  de 
soude,  qui  serait  une  cause  d’erreur  (E.  Dele- 
fosse  :  L’analyse  des  urines]. 


4"Dosagc  de  l’albumine. 

L’aspect  extérieur  de  l’urine  ne  fournit  géné¬ 


ralement  aucun  renseignement  sur  la  possibilité 
de  sa  teneur  en  albumine  C’est  donc  généralement 
une  découverte  chimique  que  la  constatation  de 
l’albuminurie.  De  tous  les  procédés  préconisés 
et  essayés  pour  la  recherche  de  l’albumine,  on 
n’en  retient  généralement  que  trois  :  la  recher¬ 
che  à  froid  par  l’acide  azotique  pur  (réaction  de 
Güblert.  la  recherche  parle  réactif  acéto-picrique 
d’Esbach  et  la  recherche  par  l’ébullition  dans 
un  tube  à  essais  avec  addition  d’une  petite  quan¬ 
tité  d'acine  trichloracétigue.  Pour  le  dosage, 
on  emploie  deux  procédés  :  le  procédé  clinique 
par  le  tube  gradué  d’Esbach  et  le  procédé  ma- 
thématiçiue  parla  pesée  du  précipité  d’albumine 
desséché. 

Nous  serons  bref  surla  recherche  de  l’albumi¬ 
ne,  car  c’est  une  opération  tellement  classique 
que  toutlemondela  connaît. 

loRechercheà  froid  par  l’acide  azotique  pur. 
Dans  un  verre  à  réactif  conique,  on  verse  d’abord 
l’urine  à  examiner. 

Si  elle  est  trouble,  il  faut  préalablement  lafd- 
trer.  L’acide  azotique  est  versé  lentement,  en  ba¬ 
vant  lelong  de  la  paroi  clu  verre,  que  Ton  tienli 
la  main  et  que  l’on  incline  légèrement  du  côlé 
où  l'on  verse  l’acide  afin  d’éviter  toute  secousse 
et  tout  mélange.  L'acide,  par  sa  densite,  descend 
au  fond  du  verre  et  fait  subir  à  rurine  certaines 
réactions.  Souvent  il  se  forme,  àla  partieinferieu- 
re  de  la  couche  d’urine,  une  zone  rosée  ou  vio¬ 
lacée  qui  représente  de  l’uro  hématine  et  de 
l’hémaphé'ine.  Au-dessus  de  cette  zone  coloréese 
forme  un  abondant  précipité  floconneux  s’il i|i 
de  l'albuminurie,  clontLépaisseur  varie  avecdi 
plus  où  moins  grande  abondance  de  l’albumini, 
et  qui  peut  varier  du  simple  nuage  opalin  (quelM 
qu es  centigrammes)  à  un  précipité  caillcbote  (plii-]r 
sieurs  grammes). 

Au-dessus  de  cette  couche  d’albumine  . 
pitée,  se  forme  un  disque  clair,  transparent,‘d’e«- 
viron  1/2' centimètre  d’épaisseur  ;  puis.  au-üessDs| 
encore,  on  voit  un  petit  disque  opaque  constitoi 
par  les urates  et  matériaux  calcaires  de  l’urine 
Pour  affirmer  que  le  précipité  du  fond  du  verte 
est  bien  del’albuminc,  il  est  nécessaire  de  cons¬ 
tater  l'existence  de  ces  deux  disques  :  transçarenl 
d’abord,  puis  opaque  au-dessus,  dans  les  régions 
supérieures  du  verre  à  réaction. 

2°  Recherche  de  l’albumineà  froid  avec  le  réac¬ 
tif  d’Esbach.  Le  réactif  d’Esbach  est  le  mélange 
d’acide  picrique  en  solution  aqueuse  à  10  gr.  5p. 
1000,  additionnée  d’I.  10  d'acide  acétique  à  la  det 
sité  de  1040. 

L’urine  est  agitée  dans  un  tube  à  es 
parties  égales  du  réactif  acéto  picrique. 

L’albumine  se  coagule  et  se  dépose  au  fondii 
tube. 

3°  Recherche  par  la  chaleur  et  l’acide  acéliqü 
ou  mieux  l’ac'ide  trichloracétique. 

La  meilleure  manière  d’essayer  les  urinespii 
la  chaleur  est  la  suivante  ;  On  remplit  à  moiS 
d’urine  le  tube  et  on  le  tient  par  sa  partie  inlé- 
rieure.  On  chauffe  le  tube  près  de  la  surface  liliit 
du  liquide,  en  agitant  de  temps  en  temps,  pom 
éviter  qu’il  ne  se  brise.  On  peut  ainsi  apprécicrli 
plus  léger  trouble  dans  l’urine,  puisque  le liqni 
de  situé  au-dessous  est  transparent.  S’il  y  a  de 
urates,  on  a  ainsi  trois  couches  : 

Première,  albumine  coagulée,  couche  troublt 

Deuxième,  urates,  couche  claire. 

Troisième,  dépôt  non  chargé  d’urates. 
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Si  la  solution  d’albumine  est  alcaline,  il  ne  se 
fera  aucune  précipitation  par  l’action  de  la  cha¬ 
leur.  11  faut  daiis  ce  cas  rendre  l’urine  acide  avant 
de  la  chauffer. 

D’ailleurs,  quand  l’addition  d’acide  dans  l’uri- 
neàfroid  produit  un  précipité  ou  tout  au  moins 
un  trouble,  c’est  que  l’urine  contient  de  la  mu- 
cosine;  il  fautliltrer  ce  précipité,  et  chauffer  l’u¬ 
rine  filtrée.  On  ajoute  alors  à  l’urine  un  ou  deux 
centimètres  cubes  d’acide  trichloracétique.  L’ex¬ 
cès  d’acide  ne  dissout  pas  le  précipité,  cjuand  ce 
précipité  est  bien  de  l’albumine.  C’est  un  réactif 
très  sensible.  Généralement,  on  emploie  l’acide 
trichloracétique  sous  forme  de  solution  dans 
l'eau  distillée  à  1  pour  3  volumes. 

Un  autre  procédé  très  simple  de  recherche  de 
l’albumine  s’obtient  avec  l’acide  métaphosphori- 
que. 

Cet  acide  est  livré  par  le  commerce  sous  forme 
decrayons  que  l’on  peut  mettre  dans  une  trousse 
enfermée  dans  un  tube  de  verre,.  Il  suffit  de  trem¬ 
per  pendant  quelques  secondes  l’extrémité  de  ce 
bâton  dans  2  ou  3  centimètres  cubes  d’eau,  pour 
avoir  une  solution  d’acide  métaphosphorique  qui 
précifiite  instantanément  1  albumine.  Le  crayon 
essuyé  est  remis  dans  l’étui  pour  resservir  plus 
tard. 

Grocco  a  mis  en  garde  contre  l’erreur  que  l’on 
peut  commettre  en  employant  des  urines  icléri- 
ques  :  pour  éviter  toute  cause  d’erreur,  il  con¬ 
seille  de  traiter  d’abord  l’urine  ictérique  par  un 
trentième  ou  un  cinquantième  de  son  volume 
d’acide  acétique  concentré,  de  laisser  six  à  huit 
heures  àbasse  température  pour  éviter  la  décom¬ 
position  et  de  filtrer  avant  d’entreprendre  les 
réactions  ordinaires  de  l'albumine. 

Dos.A-Ge  de  l’albumine.  —  Le  procédé  le  plus 
simple  pour  le  clinicien,  qui  veut  doser  l’albu¬ 
mine,  es  t  le  tu  be  d’Esbach . 

On  emploie  un  tube  gradué  spécial  di  t  d’Esbach 
ayant  la  forme  d’un  tube  à  essai  ordinaire  etpor- 
tant  les  lettres  U  etl\  qui  indiquent  les  points 
d'affleurement  de  l’urine  et  du  réactif,  be  réactif 
est  le  suivant  : 

Acide  picrique . .  1  gr.  0.5  )  q 

Eau  distillée .  100  gr. 

additionnés  de  : 

Acide  acétique  (densité  1040)  1  cc. 

On  commence  par  verser  de  l’urine  jusqu'au 
trait  U,  puis  du  réactif  jusqu’au  trait  R  :  on  bou¬ 
che  avec  le  pouce  et  on  retourne  le  tube  dix  fois 
sanssecouer.  Le  tube  est  ensuite  fermé  herméti¬ 
quement  par  un  bouchon  de  caoutchouc  et  laissé 
au  repos  verticalement  pendant  vingt-quatre 
heures.  Au  bout  de  ce  temps,  le  dépôt  s’est  préci¬ 
pité  et  tassé  ;  il  suffit  de  lire  la  graduation  cor¬ 
respondante  à  la  surface  supérieure  du  dépôt 
pour  avoir,  en  grammes,  la  quantité  d'albumine 
par  litre.  Si  la  densité  de  l’urine  est  supérieure  à 
lOOB  ou  1008,  il  faut  diluer  cette  dernière,  de  ma  • 
nière  à  ramener  la  densité  à  1006.  Toutefois,  cette 
opération  n'est  nécessaire  que  si  l’on  suppose  une 
quantité  d’albumine  supérieure  à  2  grammes 
(Delefosse) . 

Lorsqu’on  emploie  ce  réactif,  il  est  bon  de  se 
rappeler  qu’il  précipite  non  seulementl’albumine 
maiscncore les  peptones  elles  alcaloïdes.  Si,  àl'es- 
said’une  urine,  la  réaction  est  nulle,  nous  serons 
donc  assurément  en  droit  de  conclure  à  l’absence 
d’albumine  ;  mais,  si  un  louche  se  produit,  nous 


ne  tiendrons  l'urine  pour  albumineuse  que  si, 
par  le  premier  procédé  que  nous  avons  décrit 
(coagulation  par  la  chaleur  et  acidification)  un  • 
trouble  se  produit  :  nous  aurons  ainsi  évité  toute 
cause  d’erreur  due  à  la  préci.pitation  possible  des 
peptones  urinaires  ou  des  alcalo'ides  par  le  réactif 
picrique  (Létiennej. 

En  ce  qui  concerne  le  dosage  de  la  sérine  et  de 
la  globuline,  voici  comment  procède  Hammars- 
ten  : 

Dans  59  centimètres  cubés  d’urine  filtrée,'  bien 
limpide,  ajoutez  quelques  gouttes  d’une  solution 
étendue  de  potasse,  i\isq\ïkneulralisation  parfaite 
du  liquide  ;  laissez  déposer  les  phosphates  terreux 
puis  séparez-les  par  une  nouvelle  filtration;  ajou¬ 
tez  alors  à  l’urine  neutre,  à  volume  égal,  une  solu¬ 
tion  saturée  de  sulfate  de  magnésie  ;  agitez  et 
laissez  déposer  vingt-quatre  heures  à  basse  tem¬ 
pérature  :  la  globuline  sera  précipitée  sous  forme 
de  légers  flocons  en  suspension  dans  la  masse 
urinaire,  si  toutefois  l’urine  renferme  en  bloc  au 
moinsjdeux  grammes  d’albumine  par  litre.  Chas- 
tang  et  Demolong  ont  en  ellet  démontré  qu’au- 
dessous  de  cette  dose,  il  est  à  peu  près  impossible 
de  déceler  la  globuline  urinaire. 

Pour  doser  la  globuline,  nous  emploierons  la 
même  technique  que  celle  que  nous  venons  d’ex¬ 
poser  ci-dessus.  Lorsque  le  précipité  sera  entiè¬ 
rement  formé,  nous  le  retiendrons  sur  un  filtre 
taré,  nous  le  laverons  avec  une  solution  saturée 
de  sulfate  de  magnésie,  puis  à  l’alcool  bouillant 
acétique.  Nous  enlèverons  les  dernières  traces  de 
sulfate  de  magnésie  par  l'eau  distillée  bouillante, 
nous  sécherons  et  nous  pèserons.  Nous  rappor¬ 
terons  ensuite  au  litre,  puis  au  volume  des  vingt- 
quatre  heures.  La  difiérence  entre  ce  poids,  qui 
èst  celui  de  la  globuline,  et  le  poids  de  l’albu¬ 
mine  proprement  dite,  donnera  celui  de  la  sé¬ 
rine. 

On  peut  inversement  déterminer  le  poids  de 
la  globuline,  par  différence,  en  dosant  la  sérine. 
Comme  ci-dessus,  nous  précipiterons  d  abord  la 
globuline,  en  ayant  soin  de  retenir  le  liquide 
filtré  qui,  lui,  ne  contient  plus  que  la  sérine  que 
nous  précipiterons  par  la  chaleur,  après  a.cidifi- 
cation  avec  l’acide  acétique.Le  précipité  dé  sérine 
sera  lavé  à  fond  de  façon  à  ce  que  les  eaux  de 
lavage  ne  donnent  aucun  précipité  par  le  chlo¬ 
rure  de  baryum,  puis  séché  et  pesé  :  la  diffé¬ 
rence  obtenue  avec  le  poids  de  l’albumine  uri¬ 
naire  proprement  dite  donnera  le  poids  de  la 
globuline. 

En  combinant  ces  deux  méthodes,  on  peut  do¬ 
ser  séparément  la  sérine  et  la  globuline. 


RECHERCHE  ET  DOSAGE  DU  CI.UCOSE. 

La  recherche'  du  glucose  dans  l’urine  se  fait 
par  l’ébullition  de  deux  parties  d’urine  dans  un 
tube  à  essai  avec  une  partie  de  liqueur  cupro- 
potassiquedeBarreswil  ou  de  Fehling.La  liqueur 
de  Fehling  est  assez  sensible  pour  permettre  de 
déceler  la  présence  de  0,50  de  sucre  dans  un  litre 
d’urine. 

Si  après  avoir  fait  bouillir  l’urine  avec  la  li¬ 
queur,  le  mélange  reste  limpide  avant  et'  après 
refroidissement,  on  peut  conclure  à  l’absence  de 
sucre  ;  si,  au  contraire,  il  a  produit  une  réduc¬ 
tion  légère  et  qu’il  reste  quelque  doute  au  sujet 
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de  la  présence  de  la  glycose,  on  opère,  de  la  ma¬ 
nière  suivante  (Yvon  et  Berlioz)  : 

•On  prend  deux  parties  d’urine  et  une  partie  de 
liqueur,  et  on  porte  à  l’ébullition  :  s’ü  y  a  du 
sucre,  il  se  forme  un  enduit  jaunâtre,  qui  adhère 
aux  parois  du  vase  et,  le  mélange  devient  jaune 
verdâtre.  Si  la  réduction  ne  paraît  pas  suffisam¬ 
ment  nette,  on  répète  l’essai  en  prenant  trois  ou 
quatre  parties  d’urine  pour  une  de  liqueur. 

Réaction  de  Boltger.  —  A  de  l’urine  débarrassée 
d’albumine  on  ajoute  un  peu  de  potasse  caus¬ 
tique  et  de  sous-nitrate  de  bismuth,  on  fait  bouil¬ 
lir  :1a  glycose  donne  un  précipité  noir. 

M.  Boucliardat  employait  l’ébullition  de  50  cen¬ 
timètres  cubes  d’urine  dans  un  matras  avec  une 
cuillerée  à  café  de  chaux  vive  éteinte. 

Dosage  du  glucose  dans  l'urine.  — Le  procédé 
le  plus  sûr  et  le  plus  exact  pour  doser  le  glucose 
dans  l’urine  est  l’emploi  du  saccharimètre  de 
Laurent  à  pénombre.  Mais  cet  instrument  n’est 
pas  à  la  portée  de  tous  les  praticiens  à  cause  de 
son  prix  et  de  son  volume.  11  vaut  donc  mieux 
pour  eux  recourir  à  un  procédé  moins  exact, 
mais  plus  pratique  ;  c'est  le  procédé  de  la  li¬ 
queur  de  Fehling  titrée.  Après  défécation  de 
l’urine  par  l’extrait  de  Saturne  (comme  nous 
l'avons  indiqué  dans  notre  précédent  article  à 
propos  de  la  recherche  de  l’urée),  pour  la  débar¬ 
rasser  des  causes  d’erreur  (albumine,  chloràl, 
térébenthine,  copahu,  créatinine,  indican,  sulfo- 
nal,  salol),  on  en  verse  une  certaine  quantité 
dans  une  burette  graduée.  Dans  un  petit  matras, 
on  verre  2U  centimètres  cubes  de  solution  titrée 
de  Fehling  et  on  ajoute  40  à  50  grammes  d’eau 
distillée. 

On  se  place  au-dessus  d’une  feuille  de  papier 
blanc. 

On  chauffe  le  liquide  avec  la  flamihe  d’une 
lampe  à  alcool,  et  lorsqu’il  entre  en  ébullition, 
on  verse  goutte  à  goutte  l’urine  à  analyser  ;  si 
l’urine  est  peu  chargée  de  sucre,  il  se  produira 
seulement,  au  bout  de  quelques  minutes  d’ébul¬ 
lition,  un  trouble  verdâtre,  puis  jaune  (Mayet). 

On  continue  l’ébullition  en  agitant  le  liquide 
et  en  tenant  le  col  du  matras  incliné  du  côté  op¬ 
posé  à  l’opérateur  ;  on  ajoute  de  nouvelles 
gouttes  d’urine.  Le  précipité  passera  bientôt  au 
brun  rouge  en  môme  temps  qn’il  sera  plus  com¬ 
pact  et  se  fera  plus  vite  ;  on  retire  du  feu  et  on  le 
laisse  reposer. 

Lorsque  la  séparation  du  liquide  et  du  dépôt  est 
accomplie,  on  examine  la  liqueur  au-dessus  de  la 
feuille  de  papier  blanc  :  si  elle  est  encore  bleue, 
on  porte  de  nouveau  à  l’ébullition, puis  on  ajoute 
de  l'urine  par  goutte,  on  laisse  reposer  et  on  exa¬ 
mine. 

On  continue  jusqu'à  ce  que  le  liquide  ne  donne 
plus  qu’une  teinte  bleue  ou  verte  très  légère,  qui 
indique  le  point  de  saturation. Ln  excès  de  sucre 
ajouté  donne  une  teinte  verte. 

L’opération  terminée,  c’est-à-dire  la  précipita¬ 
tion  de  l’hydrate  cuprique  complète,  on  lit  le 
nombre  de  centimètres  cubes  employés  ;  con¬ 
naissant  le  nombre  total  de  centimètres  cubes 
d’urine  rendus  dans  les  vingt-quatre  heures,  il 
suffira  de  diviser  ce  nombre  par  celui  des  centi¬ 
mètres  cubes  d’urine  diluée  employés  à  réduire 
les  ;20centimèLres  cubes  de  la  solution  cuprique. 

Exemple  :  je  prends  20  grammes  d'urine  et  je 
les  dilue  dans  81)  grammes  d’eau. Supposons  qu'il 


ait  fallu  30  centimètres  cubes  de  cette  urine  éten¬ 
due  pour  décolorer  la  liqueur  ;  cela  veutdireque 
311 : 4, c’est-à-dire  7  CC.50  d’urine, réduisent  20  centi¬ 
mètres  cubes  de  la  solution  ;  or,  cette  dernière 
est  faite  de  manière  à  ce  que  20  centimètres  cubes 
soient  décolorés  par  1  gramme  de  glucose. 

Donc  7  cc.  50  d’urine  contiennent  0  gr.  1  de 
glucose,  et  la  quantité  totale  de,  l’urine  contient 
autant  de  décigrammes  de  glucose  qu’elle  con¬ 
tient  de  fois  7  cc.  .50.  S’il  y  avait  3500  centimètres 
cubes,  il  suffît  de  diviser  3500  par  7,50. 

En  résumé,  diviser  le  volume  de  l’urine  parle 
nombre  de  centimètres  cubes  employés. 

La  liqueur  titrée  de  Fehling  se  prépare  de  la 
façon  suivante  : 

1°  On  prend  500  grammes  d’une  lessive  de 
soude  d’une  densité  de  1,12;  on  y  ajoute  173 
grammes  de  tartrate  double  de  potasse  et  de 
soude  cristallisé. 

2“  On  dissout  34  gr.  G 4  de  sulfate  de  cuivre 
dans  207  gr.  84  d’eau.  On  mélange  peu  à  ijeu  les 
deux  liquides  et  on  ajoute  de  l’eau  distillée  jus¬ 
qu’à  obtenir  un  litre.  “SYngt  centimètres  cubes  de 
liqueur  sont  réduits  totalement  par  un  déci- 
gramme  (0  gr.  1'^  de  glucose,  à  l’ébullition. 

Hager  a  donné  une  formule  de  la  préparation, 
qui  permet  de  la  conserver  beaucoup  plus  long¬ 
temps. 

On  mélange  une  solution  de  34  gr.  65  de  sulfate 
de  cuivre  pur  dans  200  centimètres  cubes  d’eau, 
avec  une  solution  de  150  grammes  de  tartrate  j 
neutre  de  potasse  dans  environ  500  centimètres 
cubes  de  lessive  de  soude  caustique  (densité  l 
=  1,14),  on  ajoute  100  grammes  de  glycérine  | 
pure  et  on  complète  le  volume  d’un  litre  avec  • 
de  l’eau  distillée.  Vingt  centimètres  cubes  de  ce 
réactif  correspondent  à  0  gr.  1  de  glucose. 

Enfin,  Ost  prépare  la  solution  suivante,  qu'il 
regarde  comme  meilleure  que  la  solution  de 


Fehling. 

Sulfate  de  cuivre  cristallisé. . . .  25  gr.  5. 

Carbonate  de  potasse  sec .  250  grammes 

Bicarbonate  de  potassé .  100  — 


Cinquante  centimètres  cubes  de  cette  solutiod 
correspondent  à  100  milligrammes  de  sucre 
interverti,  102  m.  gr.  5  de  dextrose,  99  mil¬ 
ligrammes  de  lévulose  et  117  milligr.de  galac¬ 
tose. 

L’urine  employée  doit  être  suffisamment  di¬ 
luée  pour  ne  pas  contenir  plus  de  1  pour  100  de 
sucre  (Delefosse). 

Recherche  de  la  bd.e  et  des  acides  biliaires 
DANS  l’urine. 

La  bile  se  rencontre  dans  l’urine  soit  comme 
matière  colorante  (bilirubine),  soit  comme  acides. 

Recherche  de  la  matière  colorante.  —  Les  urines 
qui  contiennent  de  la  bile  sont  généralement 
foncées  et  ont  une  coloration  brune,  rouge  ou 
verte  :  la  réaction  est  généralement  neutre  ou 
alcaline,  et  les  urines  moussent  en  les  agitant. 

On  prend  un  verre  à  expérience,  plus  mince 
à  son  extrémité  inférieure,  on  y  verse  de  l’urine, 
très  doucement  en  faisant  longer  les  parois  du 
verre,  on  fait  couler  un  mélange  d’acide  azotique 
et  d’acide  sulfurique:  le  mélange  traverse  l’urine, 
va  au  fond  du  vase  et,  à  la  ligne  de  démarca¬ 
tion  des  deux  liquides,  on  observe  une  zone  verte 
qui  est  la  seule  que  l’on  doit  chercher  comme 
étant  caractéristique  dans  cette  expérience. 
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L’acide  nitreux  doit  être  employé  de  préfé¬ 
rence. 

On  peut  encore  employer  le  procédé  suivant  : 
filtrer  une  grande  quantité  d’urine,  humecter  le 
papier  avec  une  goutte'  d’acide  azotique  conte¬ 
nant  do  l’acide  azoteux  et  passer  l’entonnoir  len¬ 
tement,  trois  ou  quatre  fois  au-dessus  d’une 
flamme.  La  présence  des  plus  faibles  traces  de 
pigments  biliaires  (Mliverdine'  sera  décelée  par 
un  anneau  vert  autour  du  point  de  contact  de  la 
goutte  d’acidide  azotique. 

Le  procédé  de  Huppert  est  aussi  très  simple  : 
on  fait  un  liquide  formé  de  10  grammes  de  chaux 
vive  par  litre  d'eau.  On  a^ite  10  centimètres  cu¬ 
bes  d’urine  avec  10  centimètres  cubes  de  ce  lait 
de  chaux. 

On  filtre.  Le  précipité  est  lavé  dans  un  verre  à 
réactif, avec  de  l’alcool  et  de  l’acide  chlorhydrique 
étendu.  On  filtre  de  nouveau  et  on  réchauffe  le 
liquide  filtré.  La  présence  des  pigments  biliaires 
se  révèle  par  une  coloration  verte  ou  bleue.  En- 
fin.on  peut  avoir  recours  au  procédé  par  la  tein¬ 
ture  d’iode.  Cinq  centimètres  cubes  d’urine  sont 
additionnés,  goutte  .à  goutte,  de  cinq  à  dix  gout- 
tesde  teinture  d’îode  et  agités  à  chaque  addi¬ 
tion.  Dans  le  cas  de  la  nrésence  des  pigments  bi¬ 
liaires,  la  teinture  d’iode  détermine  une  colora¬ 
tion  vert-olive  do  l'urine,  belle  et  nettement  ac¬ 
cusée.  Dans  l’urine  normale,  la  teinture  d'iode, 
ajoutée  goutte  à  goutte, est  d’abord  décolorée, 
puis  détermine  une  coloration  rouge  et  enfin 
nue  coloration  rouge-brun  sale. 

Recherche  des  sels  bilwires. 

Réaction  de  Petlonkoler. L’urine  ayant  été  préa¬ 
lablement  déféquéo  et  privée  de  toute  trace  d’al¬ 
bumine,  on  en  verse  4  ou  5  grammes  dans  un 
verre  à  réactif  conique;  on  y  ajoute  le.s  deux 
tiers  environ  de  son  volume  d’acide  sulfurique 
concentré,  et  dans  le  liquide,  on  met  un  petit 
fragment  de  sucre  ;  on  transvase  dans  un  petit 
raatras,  et  on  chauffe  doucement  vers  70°,  on  ob¬ 
tient  une  coloration  violette  caractéristique  (De- 
lefosse).  ■ 

11  y  a  dans  cette  recherche  un  petit  tour  de 
main  à  attraper,  car  ce  que  l’on  montre  souvent 
dans  les  expériences  pour  la  réaction  de  Petten- 
kofer n’est  autre  chose  qu’une  coloration  bleuâ- 
tré  qui  est  produite  parla  réaction  de  l'acide  sul¬ 
furique  sur  le  sucre. 

D'’  Paul  IluGUENIN. 
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La  loi  sur  la  pharmacie. 

C’est  fait.  La  loi  sur  la  pharmacie  a  été  retirée 
de  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  dépütés  : 
pharmaciens  et  médecins  combattaient  le  projet 
a  qui  mieux  mieux,  la  formule  étant  mauvaise 
et  inspirée  par  des  préoccupations  exclusivement 
commerciales. 

Reviendra-t-elle  sur  l’eau  un  jour  ou  l’autre  ? 

En  tout  cas,  si  quelque  projet  nouveau  surgit, 
il  n’aura  de  chances  de  succès  que  s’il  s’inspire 
de  l'intérêt  général  de  la  Santé  publique. La  Com¬ 
mission  mixte  constituée  par  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  en  a  préparé  un  qui  remplit  cette  condition, 


et  qui  verra  le  jour  à  l’heure  propice.  Mais  elle 
a  soumis  au  referendum  la  question  du  double 
diplôme,  et  il  importe  de  recueillir,  sur  ce  point, 
en  toute  impartialité,  les  opinions  qui  paraissent 
documentées. 

C’est  ce  que  nous  continuerons  de  faire  comme 
si  nous  étions  encore  sous  la  menace  du  projet 
Astier-Cruppi,et  voici  deux  de  ces  opinions  : 

Contre  le  double  diplôme. 

Monsieur  le  Directeur, 

Les  confrères  qui  s’intéressent  à  la  question  du 
double  diplôme  apprendront  sans  doute  avec  une 
certaine  surprise  que  l’interdiction  d’exercer  simul¬ 
tanément  la  médecine  et  la  pharmacie,  avec  sanc¬ 
tion  pénale  en  cas  d’infraction,  a  été  votée  succes¬ 
sivement  par  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat 
eu  1891-1892  (1). 

J’ai  été  amené  à  rechercher  par  suite  de  quelles 
circonstances  l’interdiction  de  l’exercice  simultané 
des  deux  professions  ne  ligure  pas  dans  le  texte 
définitif  de  la  loi  du  30  novembre  1902. 

Voici  d’après  les  documents  officiels  ce  qui  s’est 
passé  : 

Le  texte  de  la  loi  adoptée  primitivement  parla 
Chambre  des  Députés  contenait  les  deux  articles 
suivants  : 

.  Titre  II; 

Article  16. —  L’exercice  simultané  de  la  profession 
de  médecin,  de  sage-femme  ou  de  dentiste  avec 
celle  de  pharmacien  est  interdit,  même  en  cas  de 
possession  des  titres  conférant  le  droit  d’exercer 
ces  professions 

Cette  disposition  n’a  pas  d’effet  rétroactif. 

Titre  ïïî.  —  Pénalités. 

Art.  29.  —  L’exercice  simultané  de  la  médecine, 
de  l’art  des  accouchements  ou  de  Tart  dentaire  avec 
la  pharmacie  est  punie  d'une  amende  de  100  fr.,  à 
500  francs. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  500  fr.  à  1000 
fr.,  et  les  délinquants  pourront  en  outre  être  con¬ 
damnés  à  un  emprisonnement  de  15  jours  à  trois 
mois. 

La  loi  est  soumise  au  Sénat  qui  vote  l’article  16  de¬ 
venu  dans  son  projet  par  suite  de  certaines  modifi¬ 
cations  l’article  11,  et  le  complète  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  Toutefois,  sous  la  condition  de  se  soumettre  aux 
lois  et  règlements  régissant  la  pharmacie,  à  l’excep¬ 
tion  de  la  patente,  tout  docteur  peut  porter  des 
médicaments  à  ses  malades  lorsque  ceux-ci  demeu¬ 
rent  à  4  kilomètres  au  moins  d’une  officine, de  phar¬ 
macie. 

«  li  peut  aussi,  sans  tenir  officine  ouverte, fournir 
chez  lui  des  médicaments  à  ses  malades,  lorsque  sa 
demeure  est  à  4  kilomètres  au  moins  d'une  officine 
de  pharmacie  ». 

Je  ferai  remarquer,  en  passant,  que  c’est  ce  der¬ 
nier  texte,  demeuré  à  l'état  de  projet,  qui  a  fait  naî¬ 
tre  dans  i’ésprit  de  la  plupart  des  confrères  une  con¬ 
fusion  regrettable  au  sujet  de  leurs  droits  d’exercice 
de  pharmacie  à  la  campagne,  droits  qui,  comme  l’a 
souvent  fait  remarquer  le  Concours  médical,  sont 
encore  réglés  par  l’article  27  de  la  loi  du  21  germi¬ 
nal  an  XI. 

L'article  29  du  projet  de  la  Chambre  devient  l’ar¬ 
ticle  24  dans  le  projet  du  Sénat  et  est  ainsi  conçu  : 

«Art.  24. —  Toute  infraction  aux  prescriptions  de 
l’article  11  est  punie  d’une  amende  de  100  à  500  fr.,et, 
en  cas  de  récidive, d’une  amende  de  500  à  1000  fr.  et 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Nous  nous  demandons  si  notre 
cpnfrère  ne  commet  pas  quelque  erreur  dans  ce 
récit  de  l’odyssée  parlementaire  du  projet  Astier. 

Cela  n’aurait  d’ailleurs  qu’une  importance  assez 
secondaire. 
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d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois, ou  de 
l’une  de  cos  deux  peines  seulement  «. 

Le  texte  adopté  parle  Sénat  revient  à  la  Chambre, 
où  la  Commission  décide  cette  fois  la  radiation  de 
l’art.  11  du  projet  sénatorial  proscrivant  le  cumul 
de  la  profession  de  docteur,  dentiste  et  sage-femme 
avec  celle  de  pharmacien  :  l’article  24  de  la  Commis¬ 
sion  sénatoriale, prévoyant  une  pénalité  en  cas  d’in¬ 
fraction  à  l’article  11, tombe  par  voie  de  conséquence. 

La  Commission  de  la  Chambre  renvoie  l’article  11 
à  la  Commission  qui  élabore  le  projet  de  loi  sur  la 
pharmacie  sous  prétexte  d’étude  plus  approfondie  ! 

C’était  ce  qu’on  appelle  en  style  parlementaire  un 
enterrement  de  première  classe  :  et  en  effet,  à  qua¬ 
torze  ans  d'intervalle,  les  choses  sont  encore  en  l’é¬ 
tat. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  temps  de  remédier  à  une 
situation  qui  est  certainement  préjudiciable  aux  in¬ 
térêts  du  corps  médical. 

Le  danger,  signalé  par  un  confrère,  est  plus  grand 
qu’on  ne  se  l’imagine.  Non  se.ulement  les  pharma¬ 
ciens  des  villes  universitaires,  niais  les  pharmaciens 
des  petites  villes  et  même  des  communes  rurales 
tendent  de  plus  en  plus  à  se  faire  recevoir  docteurs 
en  médecine.  Je  connais  pour  ma  part  un  fait  qui 
me  paraît  significatif. 

Dans  une  commune  voisine,  comptant  à  peine  800 
habitants  et  comprenantun  rayon  de  clientèle  assez 
restreint,  il  n’y  a  eu  pendant  longtemps  qu’un  mé¬ 
decin  et  un  pharmacien .  Celui-ci  étant  venu  à  mou¬ 
rir  est  remplacé  par  un  jeune  pharmacien  à  l’esprit 
entreprenant  etcombattif.  Le  médecin, qui  est  plu¬ 
tôt  partisan  de  l’hygiène  et  du  régime  alimentaire, 
(qui  saurait  l’en  blâmer  ?)est  très  sobre  de'prescrip- 
tions  médicamenteuses. 

Cela  ne  fait  pas  ralfaire  de  notre  pharmacien  qui 
part  eu  guerre  contre  le  médecin  en  déclarant  que  ce 
dernier  l’empêche  de  gagner  sa  vie  parce  qu’en  som¬ 
me  il  ne’ veut  pas  se  livrer  à  ces  débordements  de 
polypharmacie,  brouillonne  et  touffue,  si  chère  aux 
arrivistes.  Le  pharmacien  part  pour  la  capitale  et 
ramène  un  nouveau  médecin  avec  qui  il  ne  tarde 
pas  d’ailleurs  à  se  brouiller.  Ce  dernier,  pour  se 
venger,  tait  venir  à  son  tour  un  nouveau  pharmacien 
et  l’on  peut  alors  assister  à  ce  spectacle  peu  banal, 
mais  au  fond  profondément  triste, d’une  petite  com¬ 
mune  de  800  habitants  qui  possède  deux  médecins 
et  deux  pharmaciens  qui  passent  leur  temp.s  à  s’en¬ 
tredévorer  les  uns  les  autres  à  la  grande  joie  des 
clients  1  Qu’on  vienne  soutenir  après  cela  que  l’en¬ 
combrement  n’existc  pas  à  la  campagne. 

Pour  en  revenir  à  mon  histoire,  le  pharmacien, 
cause  de  cet  encombrement.ne  se  tient  pas  pour 
battu.  Il  se  rappelle  fort  à  propos  que  la  loi  de  1892 
ne  défend  pas  le  cumul  des  professions  de  médecin 
et  de  pharmacien,  et,  laissant  son  officine  aux  soins 
d’un  aide,  il  s’en  va  prendre  ses  inscriptions  de  mé¬ 
decine  dans  une  ville  voisine,  siège  d’une  école  pré¬ 
paratoire  de  médecine.  Moins  de  quatre  ans  après, 
il  passe  sa  thèse,  et  actuellement,  il  parcourt  jour¬ 
nellement  tous  les  environs,  soit  en  voiture,  soit  en 
motocycle,  offrant  ses  services  aux  malades  des 
localités  qu’il  traverse.  Naturellement  il  ne  prend 
rien  ou  presque  rien  pour  sa  visite,  puisqu’il  porte  à 
domicile  ses  médicaments. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ces  pratiques 
portent  un  préjudice  considérable  à  tous  les  con¬ 
frères  de  la  région.  Malheureusement,  elles  tendent 
de  plus  en  plus  à  se  généraliser,  et  il  n’est  pas  dif¬ 
ficile  de  prévoir  que, grâce  à  la  diffusion  des  moyens 
faciles  de  locomotion,  le  type  du  médecin  commis- 
voyageur,  à  la  fois  pharmacien  et  charlatan,  véri¬ 
table  juif-errant  de  la  clientèle,  va  se  répandre  de 
plus  en  plus  dans  nos  campagnes  et  rendre  la  vie 
impossible  aux  confrères  honnêtes  et  consciencieux. 

Le  fait  que  je  vous  signale  est  loin  d’être  isolé,  et 
en  faisant  une  enquête  auprès  des  médecins  exer¬ 
çant  dans  les  communes  rurales,  on  se  rendrait 
bien  vite  compte  que  le  mal  est  plus  répandu  qu’on 
ne  le  pense  généralement. Il  est  bon,  je  pense,  que 
le  Concours  médical  appelle  l’altention  des  syn¬ 


dicats  médicaux  sur  la  question  de  l’exercice  simul- 
,tané  des  deux  diplômes  et  indique  la  solution  qui 
paraît  la  plus  simple  pour  la  résoudre  définitive¬ 
ment.  Au  lieu  d'attendre  le  vote  de  la  loi  sur  h 
pharmacie  qui'  est  sur  le  chantier  depuis  25  ans, 
et  qui  risque  d’y  rester  encore  autant,  il  serait  beau¬ 
coup  plus  simple  de  faire  ajouter  à  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1902  l’article  16  de  l’ancien  projet  de  la 
Chambre  et  son  corollaire,  l’article  29. 11  me  semble 
qu’un  des  nombreux  députés-médecins  qui  siè¬ 
gent  à  la  Chambre  pourraient  bien  prendre  cette 
initiative. 

Le  18  avril  1904. 

D'  S . 

Syndicat  DES  docteurs-médecins  possesseurs 

DES  DEUX  DIPLÔMES. 

(82, bd.  Port- Royal,  Paris,  V*) 

Pour  le  double  diplôme. 

Paris,  le  18  avril  1904, 

Très  honoré  confrère. 

Puisque  vous  faites  appel  à  l’opinion  de  tous  vos 
lecteurs  au  sujet  des  médecins-pharmaciens,  nous 
demandons  à  votre  courtoisie  de  leur  faire  connaî¬ 
tre  l’existence  de  notre  syndicat.  Si  le  regretté  M. 
Gézilly  était  encore  de  ce  monde,  il  se  rappellerail 
la  séance  mémorable  de  la  commission  du  Sénat 
où  tut  discutée  la  question  ducumul,  ancien  art.  XI 
delà  loi  de  la  médecine,  devenu  art.  IX  de  la  tôt 
sur  la  pharmacie. Etaient  en  même  temps  présents 
le  regretté  Laborde,  MM.  Lutaud,  de  Maurans, 
Cornil,  le  !)■■  Lebert. 

Ce  fut  à  la  suite  de  notre  communication  à  celle 
séance  et  après  que  nous  eûmes  réduit ,  à  néant 
toutes  les  allégations  et  tous  les  arguments  que, 
pour  en  finir,  on  décida  de  retirer  cet  article  de  ta 
loi  sur  la  médecine  et  de  le  renvoyer  à  la  loi  sur  la 
pharmacie. 

Or,  depuis  celte  époque,  les médecins-pharmacieps  ' 
ont  peu  augmenté  en  nombre,  pour  la  bonne  rai¬ 
son  qu’il  faut  douze  ans  d’études  ;  mais  ils  sont  de¬ 
meurés  groupés,  se  sont  soutenus  mutuellement  el 
sont  beaucoup  plus  à  môme  de  se  détendre  et  par 
conséquent  d’enipêcèer  cet  article  d'être  voté. 

Nous  tenons  à  la  disposition  de  vos  lecteurs  les 
brochures  que  nous  avons  publiées  lors  de  la  .loi 
sur  la  médecine,  la  protestation  que  nous  avons 
envoyée  aux  députés  lorsqu’on  a  essayé  de  faire 
passer  un  peu  trop  rapidement  la  loi  sur  la  phar¬ 
macie.  On  y  trouve  la  réponse  à  toutes  les  accu¬ 
sations,  qui  depuis  très  longtemps  ont  faU,de  temps 
en  temps,  le  tour  de  la  presse  médicale. 

Nos  arguments  sont  très  bien  condensés  dons 
votre  lettre  n°  1,  mais  nous  tenons  à  répondre  à 
celui  de  vos  correspondants  qui  croit  que  le  méde¬ 
cin-pharmacien  est  un  être  banal  et  que  jamais  au¬ 
cun  médocin-pharraacien  ne  s’est  fait  un  nom. 

Nous  n’en  citerons  que  deux  exemples,  car  ils 
sont  indiscutables  = 

1“  Celui  du  professeur  Raphaël  Dubois,  bien 
connu  par  ses  travaux  sur  le  mal  de  mer,  sur  la  lU' 
mière  de.s  vers  luisants  qu’il  a  trouvé  le  moyen d’es- 
traire,  etc. 

2"  Beauregard,  frère  du  député,  qui  a  été  pre- 
l’esseur  à  l’Ecole  de  pharmacie  et  naturaliste  au  Mu¬ 
séum  et  dont  les  travaux  d’anatomie  comparée  font 
autorité. 

Nous  pourrions  en  citer  beaucoup  d’autres.  Quant 
à  ceux  qui  croiraient  que  les  médecins-pharmaciens 
se  laisseront  guillotiner  par  persuasion,  ils  oublient 
que  funionfaitla  force  et  que  le  temps  n’est  pinson 
l'on  jetait  le  discrédit  sur  les  médecins-ptiarraa- 
ciens  et  où  l’on  essayait  de  les  faire  passer  pour  des 
malpropres.  Aujourd’hui,  le  méslecin-phannacien 
porte  la  tête  haute,  il  est  lier  de  ses  deux  diplômes. 
Il  sait  que  le  médecin  a  beaucoup  plus  d’intérêt  à 
guérir  le  malade  que  le  pharmacien  et  se  vante  de 
lui  procurer  tout  ce  qu’il  lui  a  prescrit. 
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Nous  avons  relevé  ces  accusations  et  ceux  quii  les 
ont  prononcées  n’ont  pas  envie  de  recommencer  et  se 
documenteront  un  peu  plus  une  autrefois.  Nous  te¬ 
nons  à  faire  savoirà  nos  adversaires  que  nous  avons 
trois  t)i-conf/'ères  députés  et  un  député  frère  de 
nos  bi-confrères  ;  trois  sont  maire,'.,  de  grandes 
villes,  trois  autres  ont  été  cette  année  décorés  de 
ia  Légion  d’honneur  et  huit  de  l’Instruction  publi¬ 
que;  partout  les  médecins-pharmaciens  ■  occupent 
unebrillante  situation  qui  leurpei'met  de  tenir  la 
tête  haute  et,  d’ans  cette  loi  sur  la  pharmacie,  ils 
concentreront  encore  plus  toutes  leurs  forces  que 
dans  la  loi  sur  la  médecine  et  sauvegarderont  les  in¬ 
térêts  du  médecin  de  campagne  logé,  à  cet  égard,  à 
la  même  enseigne  qu’eu.x.  Ils  démontreront  que  le 
métier  de  pharmacien  disparaît  et  que  dans  les 
Ecoles  on  n’apprend  pas  la  pharmacie. 

Sorti  de  l’Ecole,  le  pharmacien  ne  devient  qu’un 
marchand  de  médicaments  achetant  en  gros  pour 
revendre  en  détail  et  ne  diffère  en  rien  du  méde¬ 
cin  de  campagne.  Enlevez  le  monopole  au  phar¬ 
macien  et  il  devient  un  commerçant  ordinaire.  La 
liberté  de  la  pharmacie  existe  d’ailleurs  bien  en  An¬ 
gleterre  et  en  Amérique  etla  santé  publique  ne  s’en 
porte  pas  plus  mal. 

Agréez  Monsieur  le  Directeur  nos  re¬ 
merciements  distingués. 

Le  Président  du  Syndicat 

D'  Madeuf. 

Voici  ce  que  nous  avons  écrit  a  i.x  députés 
l’année  dernière,  ajoute M.  Madeuf  : 

Paris,  le  ôjuin  1903. 

Monsieur  le  Député, 

Bien  que  le  public  ne  demande  pas  une  nouvelle  loi 
sur  la  pharmacie,  seulement  réclamée  par  une  cen¬ 
taine  de  capitalistes  menacés  dans'  leurs  intérêts,  par 
des  procès  dirigés  contre  leurs  produits  (produits 
actuellement  dans  l’illégalité),  on  met  une  telle  pré¬ 
cipitation  à  vouloir  faire  voter  cette  loi.  dont  un  ar¬ 
ticle  lèse  les  médecins-pharmaciens,  que  notre  Syn¬ 
dicat  craint  de  n'avoir  pas  le  temps  de  vous  faire 
faire  parvenir,  en  temps  utile,  sa  brochure  de  pro¬ 
testation,  On  ne  pouvait,  en  efl’et,  la  composer  avant 
d’avoir  lu  le  rapport  qui  devait  être  déposé,  rapport 
dont  la  distribution  a  eu  lieu  en  même  temps  que  la 
mise  à  l’ordre  du  jour.  D’autre  part,  nous  n’avons 
pas  été  entendus  parla  Commission,  bien  que  nous 
ayons  été  reçus  par  M.  Astier  et  ensuite  par  M. 
Cruppi.  Cependant,  nous  avions  été  entendus  par  les 
précédentes  Commissions  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  médecine,  et  c’est  même  notre  Syndicat 
quia  été  cause  que  l’ariicle,  traitant  de  la  vente  des 
médicaments  par  les  médecins  et  de  l’exercice  si¬ 
multané  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  a  été 
renvoyé  à  la  loi  sur  la  pharmacie. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi,  le  Syndicat  vous 
demande  seulement  de  tenir  compte  de  l’intérêt  des 
malades,  le  seul  qui  devrait  etreenjeu,  et  non  d’in¬ 
térêts  particuliers.  Ainsi,  on  ne  craint  pas,  dans  ce 
projet  de  loi,  d’imposer  aux  malades  l’obligation  de 
chercher  les  médicaments  à  cinq  kilomèlres,  quand 
il  serait  si  simple  de  faire  comme  en  Amérique  et  aux 
Etats-Unis  où  la  pharmacie  est  libre  ;  la  mortalité, 
d’ailleurs,  n’est  pas  plus  grande  dans  ces  deux  pays 
qu’en  France. 

On  vous  demande  également  d’interdire  à  un  phar¬ 
macien  d’être  médecin,  et  de  l’avis  même  des  auteurs 
du  projet  de  loi,  le  vrai  pharmacien  disparaît  sous 
la  poussée  du  capital.  Il  n’est  plus  aujourd’hui,  com¬ 
me  le  médecin  de  campagne,  qu’un  simple  déposi¬ 
taire  achetant,  en  gros,  aux  droguistes  et  aux  spé¬ 
cialistes,  tes  médicaments  qu’il  revend  au  détail. 
Alors,  pourquoi  vouloir  promulguer  une  nouvelle 
loi,  puisqu’il  n’est  plus  nécessaire,  dans  la  pratique, 
d’avoir  les  connaissances  imposées  par  le  diplôme 
pourexercer  la  pharmacie  ? 

■  Pensez  au  développement  de  la  mutualité  et  sou¬ 


venez-vous  que  la  pharmacie  en  est  la  plaie.  En  fa¬ 
cilitant  au  médecin  le  droit  à  la  pharmacie,  vous  ré¬ 
duirez,  au  contraire,  considérablement  les  frais  des 
mutualistes,  car  le  médecin  saura  alors  éviter,  non 
seulement  des  frais  de  manipulations  inutiles  et 
souvent  fort  longs,  mais  encore  il  saura  tenircompte, 
dans  ses  prescriptions,  du  prix  des  médicaments  à 
égale  valeur  thérapeutique.  Dans  cet  ordre  d’idées, 
nous  pourrions  vous  citer  un  grand  industriel,  très 
connu,  qui  recherche  les  médecins-pharmaciens  en 
raison  des  avantages  considérables  qu’il  y  trouve 
pour  ses  ouvriers.  Nous  ferons  remarquer,  en  outre, 
que  le  médecin-pharmacien  aura  plus  de  compé¬ 
tence  pour  soigner  les  malades. 

D’autre  part,  le  médecin  abeaucoup  plus  d’intérêt 
à  guérir  le  malade,  que  le  pharmacien  (l’intérêt  de 
ce  dernier  est  même  l’opposé  de  celui  du  malade), 
car  on  ne  quitte  pas  son  pharmacien  si  on  ne  va 
pas  mieux,  maison  quitte  facilement  son  médecin. 
Il  est  donc  naturel  et  logique  de  faciliter  aux  méde¬ 
cins  l’exercice  de  la  pharmacie  ;  et  puisque  cet  exer¬ 
cice  existe  de  temps  immémorial  à  la '-campagne,  et 
existera  encore  même  dans  la  nouvelle  loi,  -on  ne 
ferait  une  exception  que  pour  ceux  qui  seraient  à 
même  de  le  faire,  ou  en  ayant  les  droits  et  les  ca¬ 
pacités.  Ajoutons  que  les  médecins-pharmaciens  ne 
pourraient  plus  vendre  leur  phartnacie,  avec  la  nou¬ 
velle  loi,  et  que  ce  serait  la  ruine  pour  eux. 

Enfin,  nous  protestons  à  l’avance  contre  toute  insi¬ 
nuation  de  ceux  qui  prétendraient  que  le  médecin- 
pharmacien  pourrait  exploiter  les  malades.  Nous 
avons  mis  au  défi,  lors  de  la  discussion 'de  la  loi  sur 
la  médecine,  MM.  Brouardel  et  Gornil  de  citer  seu¬ 
lement  deux  cas  de  médecin-pharmacien  peu  scru¬ 
puleux  ;  nous  avons  refait  la  môme  proposition  à  M. 
Astier,  lui  proposant  de  faire  une  enquête  contra¬ 
dictoire  avec  nous.  Il  s’est  contenté  de  nous  faire 
connaître  sa  démission  de  rapporteur  de  la  loi.  Pour 
vous  montrer  combien  cette  question  de  l’exercice 
simultané  de  deux  professions  est  mal  connue,  il 
nous  suffira  de  vous  dire  que  M.  Astier  lui-même, 
qui  vous  propose  d'interdire  le  cumul  de  la  profes¬ 
sion  de  dentiste  et  de  pharmacien  (il  n’y  e  peut-être 
pas  vingt  dentistes  pharmaciens),  a  été  très  heureux 
de  se  faire  arracher  une  dent  par  ce  «  brave  Michel  de 
Saint-Gervais,  qui  est  pharmacien  !  »  Autres  contra¬ 
dictions  :  Il  regrette  l’encombrement  de  la  pharma¬ 
cie,  et  il  nous  disait  dans  une  conversation  :  «  En 
somme,  les  pharmaciens  devraient  se  diriger  du 
côté  de  l’art  dentaire  »,  et  il  interdit  ce  cumul  dans 
son  projet  de  loi.  Enfin,  dans  une  conversation  avec 
des  herboristes,  il  reconnaissait  lui-même  que  les 
pharmaciens  étaient  obligés  de  donner  des  consul¬ 
tations  et  ne  pourraient  vivre  sans  cela.  Et  il  veut 
empêcher  les  pharmaciens-médecins  de  faire  ce 
que  lui-même  a  fait  toute  sa  vie  sans  le  diplôme  de 
médecin. 

On  regrette  de  même  l’encombrement  de  la  méde¬ 
cine,  et,  dans  i’inlérôt  du  malade,  le  seul  vrai  remè¬ 
de  à  cet  encombrement,  no  serait-ce  pas  que  le  mé¬ 
decin  soit  plus  instruit  de  ce  qui  l’intéresse  directe¬ 
ment  et  soit  par  conséquent  pharmacien  ‘t  Au  lieu 
de  cinq  années  d’études,  il  en  aurait  douqe  à  faire, 
comme  les  médecins-pharmaciens,  et  ce  serait  le 
véritable  moyen  pour  empêcher  une  foule  de  jeunes 
gens,  sans  vocation  spéciale,  de  faire  leur  méde¬ 
cine. 

En  résumé,  non  seulement  les  médecins-pharma¬ 
ciens  sont  à  même  d’être  plus  utiles  aux  malades, 
moins  onéreux  pour  eux,  mais  encore  ils  ont  été  les 
seuls  à  protester  énergiquement  contre  l’industrie 
toujours  florissante  des  fausses  guérisons,  à  tel  point 
qu’un  député  delà  précédente  législature,  M.  Miche¬ 
lin,  voulait  ajouter  un  article  à  la  loi  sur  la  pharma¬ 
cie  punissant  l’emploi  des  fausses  guérisons  comme 
moyen  de  capter  la  confiance  des  malades.  Et  nous 
avons  pu  constater  avec  regret  que  xenf,  en  dehors 
de  notre  Syndicat,  le  préfet  de  police  de  Berlin  a  dé¬ 
noncé  l’ampleur  de  cette  exploitation  chez  nous.  La 
Chambre  va  s’occuper  de  la  discussion  surtout  d’in- 


288  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lérôls  privés  et  limités  ;  son  œuvre  serait  plus  utile 
en  annexant  un  article  assimilantles  fausses  pruéri- 
sons  à  l’escroguerie.  Nous  sommes  d’ailleiirs  à  vo¬ 
tre  entière  disposition  pour  vous  fournir  nos  an¬ 
ciennes  brochures  sur  la  loi,  et  tous  les  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  en  attendant  que  notre 
nouvelle  brochure  paraisse. 

Gonflants  dans  vos  sentiments  d’équité,  veuillez 
agréer,  Monsieur  le  Député,  l'expression  de  nos  sen¬ 
timents  dévoués. 

Pour  le  Syndicat  : 

Le  Président, 

D'  Madbuf, 

Bi-Licencié  ès-sciences, 
Ex-Professeur  libre  à  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté 

de  Médecine  de  Paris,  Ancien  Professeur  à  l’Asso¬ 
ciation  philotechnique. 

Encore  pour  le  double  diplôme. 

Pour  la  question  de  l’exercice  double  de  la  méde¬ 
cine. et  de  la  pharmacie,  je  remarque  que  le  plus 
grand  reproche  fait  dans  les  réponses  reçues  au 
Concours  sont  relatives  aux  consultations  gratuites 
que  nous  donnons. 

Je  vous  ferai  remarquer  qu’en  cela  nous  ne  fai¬ 
sons  que  suivre  lapratiaue  courante  de  tous  les 
pharmaciens  sans  exception  et  qu’en  le  faisant 
nous  avons  au  moins  conscience  de  donner  un 
conseil  utile  au  client,  sans  chercher  à  lui  faire 
prendre  une  drogue  plus  ou  moins  indiquée  et  qui,' 
neuf  fois  sur  dix,  est  donnée  à  tort  et  à  travers. 

D’ailleurs  nous  sommes  tout  disposés  à  cesser  nos 
consullalions  gratuites,  si,  dans  les  grandes  villes, 
nos  confrères  médecins  cessent  aussi  les  leurs. 
Qu’ils  commencent  à  donner  l’exemple  en  cessant 
leurs  consultations  gratuites  dans  les  dispensaires, 
les  polycliniques  et  les  hôpitaux'. 

Actuellement,  professeurs,  chirurgiens  et  méde¬ 
cins  des  hôpitaux,  chefs  de  clinique,  agrégés  de 
médecine  et  de  chirurgie,  etc.,  etc.,  donnent  des 
consultations  gratuites  à  tout  venant. 

On  est  toujours  disposé  à  voir  la  paille  dans  l’œil 
du  voisin  et  non  la  poutre  qui  est  dans  le  sien. 

Si  le  corps  médical  n’est  pas  mûr  pour  cesser  les 
consultations  gratuites  dans  les  dispensaires,  les 
cliniques  elles  hôpitaux,  qu’il  nous  laisse  tranquil¬ 
les. 

Nous  avons  la  conviction  de  nous  rendre  aussi 
utile  qu’eux  et  de  faire  œuvre  philantrophique  au¬ 
tant  et  peut-être  plus,  car  nous  servons  les  intérêts 
des  plus  nécessiteux. 

D'  G. 

19  avril  1904. 
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Pas  de  médecins  assermentés.  —  A  une  récente 
séance  de  la  Société  de  médecine  légale,  M.  le  con¬ 
seiller  Letuel  a  communiqué  un  avis  du  Conseil 
d’Etat  (section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  ma¬ 
rine  et  des  colonies),  en  date  du  4  novembre  1879, 
où  il  est  dit  que  cette  pratique  du  «  médecin  asser¬ 
menté  »  est  contraire  à  celles  qui  sont  suivies  par 
le  département  de  la  justice  et  a  pour  conséquence 
(Se  faire  disparaître  complètement  la  plupart  des 
garanties  prévues  par  la  loi.  De  plus,  la  Section 
invite  l’Administration  à  préparer  dans  ce  sens 
des  observations  aux  divers  départements  minis¬ 
tériels. 

Tiens,  tiens,  tiens  !  Encore  un  petit  monopole 
qui  a  du  plomb  dans  l’aile. 

«  Le  devoir  médical  ». —  Œuvre  de  solidarité  confra¬ 
ternelle.  —  Un  groupe  important  de  médecins  de 
Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  vient  de  constituer 
sous  le  titre  de'«  le  devoir  médical  »,  une  Société 
mutuelle  de  solidarité  confraternelle. 


Pour  faire  connaître  cette  œuvre  nouvelle,  des 
plus  intéressantes,  basée  sur  les  tables  offlciellesde 
la  mortalité  médicale,  et  qui  paraît  destinée  à 
réussir  rapidement,!!  suffit  d’analyser  brièvement 
quelques  articles  des  Statuts  qui  eu  démontrent 
suffisamment  l’économie  et  l’utilité. 

«  Le  devoir  médical  »,dont  les  statuts  ont  été  li¬ 
més  avec  grand  soin,  avec  le  concours  de  juristes 
spécialistes  delà  mutualité,  a  pour  but,  moyennant 
une  cotisation  individuelle  de  10  francs,  payable 
au  décès  de  chaque  adhérent,d’assurer  à  ses  ayants- 
droit,  une  somme  maxima  de  dix  mille  francs  par 
chaque  groupe  de  1.000  membres  dont  le  défunt  fai¬ 
sait  partie. 

Cette  Société  comprend  un  nombre  illimité  de 
membres,  se  subdivisant  par  groupes  de  1.000  adhé¬ 
rents,  que  la  Société  doit  tendre  sans  cesse  à  com¬ 
pléter. 

Tout  médecin  français,  homme  ou  femme,  civil 
ou  militaire,  domicilié  en  Europe  ou  en  Algérie, 
âgé  de  50  ans  non  révolus,  peut  être  admis  dans 
l’Association  après  simple  production  d’un  cerlifl- 
cat  de  santé  fourni  par  un  docteur  en  médecine,  et 
adressé  directement,  sous  pli  cacheté,  au  Secréta¬ 
riat  général  par  le  confrère  qui  a  pratiqué  l’examen. 

Les  conjoints  des  médecins  peuvent  être  admis 
dans  la  Société  au  même  litre  que  leur  époux. 

Des  dispositions  particulières  sont  prises  pour 
cas  de  guerre  et  pour  la  création  d’un  tonds  de 
prévoyance. 

Toutes  les  fonctions  sont  gratuites. 

Les  confrères,  et  ils  sont  nombreux,  quiontsouci 
de  leurs  familles  n’ont,  pour  tous  renseignementset 
pour  se  procurer  les  statuts  complets  de  cette  œu¬ 
vre,  qu’à  s’adresser  au  Secrétaire  général,  D'  A. 
Peytoureau,  14,  cours  de  Tourn  y,  Bordeaux. 

Société  Khédiviale  de  Médecine,  le  Caire,  le  15  avril 
1904  :  Monsieur  le  Rédacteur  eu  Chef.  —  Je  vous  i 
serai  très  obligé  de  vouloir  bien  notifier  dans  votre  ' 
honorable  journal  l'institution  au  Caire  d’une  So¬ 
ciété  Khédiviale  de  Médecine  par  décret  de  Son 
Altesse  le  Khédive  en  date  de  It  avril  1904. 

Son  bureau  est  ainsi  composé  : 

Président  :  D'  Comanos  Pacha  ; 

Vice-Président:  D‘'  S.  Voronoff  et 

Ibrahim  Pacha  Hassan  ; 

Secrétaire  Général  :  D"  Georges  Voronoff. 

Services  d'assistance  médicale.  —  On  écrit  de 
Mende  :  «  A  la  suite  d’une  protestation  du  Conseil 
municipal  de  la  commune  de  Saint-Laurent-de- 
Veyres  au  sujet  des  honoraires  réclamés  par  le  D' 
ViNCENS,  pour  le  compte  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  une  enquête  administrative  eut  lieu  et  elle 
aurait  démontré  que  ce  médecin  aurait  porté  dans 
son  mémoire  un  nombre  de  visites  ou  panseinenis 
sensiblement  supérieur  au  chiffre  réel.  Ainsi,  pour 
un  seul  malade,  il  aurait  réclamé  neuf  visites  ou 
pansements,  alors  qu’il  n'en  avait  fait  que  ciiKi.  Le 
préfet  de  la  Lozère  vient  d’interdire  à  M.  le  D' Vis- 
cens  de  soigner  pendant  le  cours  de  l’année  1901, 
pour  le  compte  de  l’assistance  médicale  du  , dépar¬ 
tement,  les  indigents  dépendant  des  onze  commu¬ 
nes  du  canton  de  Fournels  dont  fait  partie  celle  de 
Saint-Laurent-de-Veyres.  Les  nr-lonnances,  concer¬ 
nant  ce  service,  ne  lui  seront  plus  payées  ». 

[Le  Temps). 

Que  vaut  cette  accusation  ainsi  lancée  dans  le 
domaine  public  ?  Nous  l’ignorons,  et  notre  insertion 
n’est  faite  que  pour  donner  au  confrère  intéressé 
le  droit  de  se  disculper,  s’il  y  a  lieu. 

Cette  désignation  personnelle  est  autrement 
grave  que  les  assertions  vagues  des  rapports 
Monod. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  E.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maiion  spéciale  pour  pablicationa  périodiques  médicales, 


vingt-sixième  année 
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Société  civile  du  «  Concours  Médical  » 


Réunion  du  18  avril  190k. 

Présents:  MM.  les  docteurs  Gassot,  IL  Cézilly, 
Jeanne  et  Maurat. 

Les  intentions  de  la  Société  civile,  conformé¬ 
ment  au  vote  de  la  dernière  Assemblée  générale, 
au  sujet  de  l’hommage  posthume  rendu  à  son 
fondateur  le  D''  A.  Cézilly.  ont  été  remplies,  et  une 
palme  de  bronze  a  été  déposée  avec  inscription 
sur  sa  tombe. 

La  transformation  des  statuts  de  l'Amicale  et  de 
la  Came  des  pensions  de  relraile  a  été  effectuée 
dans  les  deux  dernières  assemblées  de  ces  Socié- 
cés  et  le  résultat  de  ces  travaux  a  été  publié  au 
journal. 

Le  Conseil  constate,  avec  plaisir,  que  les  Syndi¬ 
cats  s’engagent  résolument  dans  la  voie  qui  leur 
a  été  tracée  et  transforment  leurs  statuts  de  ma¬ 
nière  à  leur  faire  produire  les  résultats  souhai¬ 
tés;  certains  même  d’entre  eux  (tel  le  Syndicat 
de  Rambouillet)  apportent  des  améliorations  ap¬ 
préciables  aux  projets  primitivement  proposés. 

Yarànalion  obligatoire.  —  Le  Conseil  décide  que 
M.  le  D'  Ga-iisot  sera  chargé  d’un  travail  d’é¬ 
tude  sur  cette  question,  lequel  travail  sera  publié 
au  journal,  dès  qu’il  sera  prêt. 

Au  sujet  de  la  réforme  de  l'enseignement  médi- 
mI,  l’enquête  entreprise  près  des  professeurs  de 
physiologie,  anatomie,  histologie,  etc., est  termi¬ 
née  et  M.  le  docteur  Lacroix,  qui  s'en  est  si  habile¬ 
ment  acquitté,  est  chargé  de  la  continuer  près  des. 
professeurs  de  pathologie  interne  et  externe,  de 
médecine  opératoire,  etc. , 


Le  Trésorier  expose  au  Conseil  que  ses  prévi¬ 
sions  budgétaires  de  la  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale  se  sont  réalisées  et  que  les  sommes  confiées  à 
la  Maison  de  santé  de  la  Plaine  Monceau  ont  pro¬ 
duit  à  nos  caisses,  pour  six  mois  d’exercice,  un 
revenu  supérieur  à  ‘JOüO  francs  et  à  la  Financière 
Médicale  1470  francs  pour  20.U00  francs  engagés. 

Le  Conseil  décide  qu’il  souscrit  pour  une  som¬ 
me  de  50  francs  au  monument  du  regretté  D'' 
Théophile  Roussel  :  l’envoi  sera  fait  à  M.  le 
Docteur  Bourillon,  trésorier  (Asile  Saint-Mau¬ 
rice,  Vincennes'. 

Pour  le  Congrès  d'exercice  illégal  que  prépare 
r Union  des  Syndicats,  le  Conseil  s'empresse  de 
donner  son  adhésion  et  désigne  M.  le  D‘'  -Jpnne 
comme  délégué  à  la  Commission  de  prépara¬ 
tion.  Vu  l'importance  de  cet  effort  de  défense 
professionnelle,  il  décide  de  laisser  à  l’Assemblée 
générale  le  soin  de  fixer  le  montant  de  la  sous¬ 
cription. 

Au  sujet  de  la  campagne  entreprise  en  com¬ 
mun  par  les  médecins  et  pharmaciens  contre  les 
abus  de  la  Mutualité,  le  Conseil  s’empresse  de  lui 
prêter  son  appui  et  de  participer  aux  travaux  de 
la  Commisson,  instituée  à  cet  effet,  par  l’Union 
des  Syndicats.  MM.  les  D’’  Jeanne  et  de  Grissac 
sont  délégués  comme  membres  de  celte  commis¬ 
sion. 

Après  examen  de  la  correspondance  générale  et 
indication  des  réponses  à  faire,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Le  secrétaire- trésorier, 
D''  Maurat. 
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Oriyine  du  diabète  et  thyroïdopathies. 

Il  est  un  fait  bien  connu,  aussi  bien  du  grand 
public  que  des  médecins,  c’est  que  le  diabète  se 
développe  de  préférence  chez  les  personnes  ner¬ 
veuses.  C’est  ainsi  qu’on  s'explique  sa  production 
plus  fréquente  dans  les  classes  aisées,  surtout 
parmi  les  sujeîs  qui  s’occupent  de  travaux  intel¬ 
lectuels  ;  on  ne  peut  nier,  par  exemple,  que  les 
avocats,  médecins,  diplomates,  auteurs,  finan¬ 
ciers,  etc.,paient  à  cette  maladie  un  tribut  plus 
grand  que  les  autres  professions.  Des  occupa¬ 
tions  sédentaires,  des  repas  copieux,  surtout  de 
la  viande  en  abondance,  mêlée  à  des  aliments 
contenant  des  hydrates  de  carbone,  des  efforts 
inteUectuels  intenses,  préparent  le  terrain  à  l’é¬ 
closion  du  diabète  chez  les  personnes  prédispo¬ 
sées. 

La  plupart  des  diabétiques  racontent  à  leur  mé¬ 
decin  que  les  premiers  symptômes  de  leur  ma¬ 
ladie  se  sont  déclarés  chez  eux  après  de  violentes 
émotions,  des  soucis,  des  chagrins,  etc.  Dans 
quelques  cas  rares,  on  attribue  la  cause  à  des' 
accidents,  chocs  nerveux.  Mais,  très  fréquem¬ 
ment,  l'hérédité  doit  être  mise  en  cause. 

M.  le  D'- A.  Lorand  a  fait  d’intéressantes  recher¬ 
ches  sur  les  rapports  étiologiiiues  possibles  entre 
le  diabète  et  le  fonctionnement  de  la  glande  thy¬ 
roïde.  11  a  remarqué  que  les  médicaments  antithy- 
ro'idiens  sont  des  remèdes  d’une  certaine  effica¬ 
cité  contre  la  glycosurie,  mais,  quoiqu'il  ne  pa¬ 
raisse  pas  possible  de  porter  un  jugement  après 
des  essais  aussi  peu  nombreux,  on  peut  affirmer 
cependant  que  nous  n’arriverons  pas  à  guérir  le 
diabète  complètement  avec  l’antithyroïdine. 

Nous  pouvons  avec  ces  médicaments  neutrali¬ 
ser  en  quelque  sorte  un  des  facteurs  du  diabète, 
c’est-à-dire  les  toxines  de  la  glande  thyroïde, 
mais  nous  n’avons  aucune  influence  sur  le  fac¬ 
teur  principal,  c’est-à-dire  la  dégénérescence  des 
îlots  de  l.angerhans  du  pancréas  ;  mais  si  nous 
réussissons  du  moins  à  affaiblir  l’hyperthyroïdie 
et  à  provoquer  un  état  semblable  à  l’hypothyroï¬ 
die,  nous  aurons  constitué  un  état  semblable  à 
celui  qui  existe  dans  les  cas  d’altérations  du  pan¬ 
créas  avec  inactivité  simultanée  de  la  glande  thy¬ 
roïde,  ce  qui  permet  de  réduire  graduelle¬ 
ment  le  diabète  grave  et,  les  circonstances  aidant, 
le  changer  en  diabète  léger  ;  peut-être  arriverons- 
nous  même  à  faire  disparaître  complètement  le 
diabète  léger. 

L’emploi  des  extraits  de  pancréas,  qui  devraient 
contenir  des  îlots  de  Langerhans  en  grand  nom¬ 
bre,  alternant  avec  des  médicaments  antithyroï¬ 
diens,  serait  non  seulement  rationnel,  mais  atta¬ 
querait  le  mal  par  ses  deux  côtés  les  plus  sen¬ 
sibles. 

De  nombreux  essais  sont  encore  à  faire  dans  ce 
sens,  pour  éclairer  la  question. 

Les  bains  lièdes  au  cours  des  lièvres 
éruptives. 

M.  le  D"-  Sevestre  donne,  dans  le  Joiirn.  des 
Pmliciens,  quelques  conseils  sur  l’utilité  des  bains 
tièdes  au  cours  des  lièvres  éruptives. 

«  Les  bains  tièdes  peuvent,  avec  quelques  pré¬ 
cautions,  être  donnés  sans  le  moindre  inconvé¬ 


nient  et  présentent,  au  contraire,  de  grands 
avantages,  particulièrement  au  point  de  vue  de 
l’éruption  elle-même.  11  est  très  certain,  en  effet, 
que  cette  éruption  se  fera  plus  facilement  sur  une 
peau  assouplie  par  le  bain  et  débarrassée  des 
débris  épidermiques,des  poussières  et  des  micro¬ 
organismes.  Du  reste,  ce  n’est  pas  seulement  an 
début,  c’est  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie 
qu’il  est  utile  de  donner  des  bains.  Dans  la  roù^ 
geôle,  on  les  répétera,  autant  que  possible,  deux 
ou  trois  fois  par  semaine,  mais  c’est  surtout  dans 
la  scarlatine  qu’ils  sont  nécessaires  ;  sousl’in- 
tluence  des  bains,  en  effet,  la  desquamation  se 
fait  plus  facilement  et  la  guérison  est  à  la  fois 
plus  franche  et  plus  rapide.  En  outre,  il  est  bon 
de  pratiquer,  dans  l’intervalle  des  bains,  des  onc¬ 
tions  avec  la  vaseline  boriquée;  cette  pratique,  à 
laquelle  on  peut  attribuer  un  rôle  de  protection 
contre  le  froid,  a  le  grand  avantage  d’agglutiner 
les  débris  épidermiques  jusqu’au  moment  oùik 
seront  enlevés  par  le  bain. 

«  Ces  mesures  sont,  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
phylaxie,  les  meilleures  que  l'on  puisse  employer 
pour  empêcher  la  dissémination  des  produits  de 
la  desquamation.  Dans  le  plus  grand  nombredes 
cas,  cette  desquamation  est  terminée  au  boulé 
30  ou  35  jours,  et  le  malade  peut  être  rendu  à  la 
libre  pratique  au  bout  d’un  temps  relativement 
court.  » 


La  ponction  lombaire  chez  l’eufaut. 
Voici  les  indications  que  donne  M.  le  D'  Pee- 
cheron  dans  lu  Rev.  i  nier  a.  de  Med.  eldechir. 

Four  la  pratique  de  la  ponction  lombaire  cher 
enfant  : 

«  C’est  une  opération  absolument  inoffensive, 
si  l’on  a  soin  de  se  conformer  aux  trois  pres¬ 
criptions  suivantes  : 

Opérer  dans  les  conditions  d'asepsie  parfaite; 
Opérer  sur  l'enfant  couché  de  côté  ; 

Ne  pas  retirer  plus  de  10  centimètres  cubes,»’ 
le  liquide  s'écoule  normalement  ;  s’il  existe  une 
forte  hypertension,  on  peut  extraire  delüàîü 
centimètres  cubes  ;  10  centimètres  suffisent  pour 
les  recherches  courantes  utiles  au  diagnostic. 

Pour  faire  la  ponction  lombaire,  on  seserld'ai- 
guilles  à  biseau  très  court.  Chez  renfant,une ai¬ 
guille  de  4  à  5  centimètres  de  long  et  quelques 
dixièmes  de  millimètre  dediamètre  est  suffisante; 
il  est  parfois  nécessaire  de  se  servir  d’aiguil¬ 
les  plus  longues  pour  les  enfants  de  12  ansetau- 
delà.  Les  aiguilles  en  platine  iridié,  qui  peuvent 
se  tordre,  mais  ne  risquent  pas  de  casser,  doi 
vent  être  préférées. 

La  ponction  peut  être  faite  dans  le  3»,  le  4' ou 
le  5“  espace,  dans  le  4“  de  préférence.  Pour  re¬ 
pérer  ces  espaces,  il  suffit  de  se  rappeler  qu’ua 
plan  transversal  passant  parle  point  le  plus  éle¬ 
vé  des  crêtes  iliaques  coupe  l’apophyse  epineuse 
de  la  4“  vertèbre  lombaire. 

La  jxonction  sur  la  ligne  médiane  est  plus  facile 
chez  l’enfant  que  la  ponction  latérale. 

Ces  données  étant  exposées,  voici  commentoi 
procède  : 

On  couche  l’enfant  de  côté,  la  tète  légèremenl 
relevée  ;  un  aide  maintient  les  cuisses  fortement 
fléchies  sur  le  bassin,  le  tronc  également  ausà 
lléclii  que  possible,  de  façon  cyue  l'enfant  fassek 
gros  dos. 

On  repère  l’apophyse  épineuse  de  la  4' tombai- 
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re:  on  choisit  l’espace  que  l’on  veut  ponctionner. 

La  région  étant  aseptisée,  l’opérateur  reconnaît 
à  nouveau  de  son  doigt  stérilisé  l’espace  qu’il  a 
choisi;  il  place  la  pulpe  de  l’index  gauche  (l’on¬ 
gle  regardant  en  haut  et  en  arrière)  à  cheval  sur 
l’angle  supérieur  de  l’apophyse  située  au-dessous. 
Delà  main  droite,  il  lait  pénétrer  l’aiguille  im¬ 
médiatement  au-dessus  de  l’index  gauche.  Il  lui 
fait  traverser  rapidement  la  peau,  puis,  lui  don¬ 
nant  une  direction  presque  perpendiculaire  à  la 
colonne  vertébrale,  très  légèrement  oblique  en 
haut  et  en  avant,  il  la  pousse  à  travers  le  liga¬ 
ment  interépineux.  Dès  que  l’ai^Uille  a  pénétré 
dans  le  sac  sous-arachnoïdien,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  s’écoule. 

La  ponction  bien  réglée  est  rarement  blanche  ; 
touteibis,  il  peut  arriver  qu’un  fragment  de  tissu 
cellulaire  ou  qu’un  petit  caillot  obture  l’aiguille. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  suffit  de 
pousser  un  fil  métallique  stérilisé  dans  la  lumiè¬ 
re  du  tube.  On  peut  aussi  laisser  le  fil  dans  l’ai¬ 
guille  pour  faire  la  ponction  ;  on  le  retire  dès  que 
l’on  croit  avoir  fait  pénétrer  l'aiguille  dans  le  sac 
sous-arachnoïdien. 

Parfois,  il  s’écoule  un  peu  de  sang  avant  que  le 
liquide  céphalo-rachidien  ne  s'échappe  ;  parfois 
aussi,  il  ne  s’écoule  que  du  sang  pur  :  c’est  cru  a- 
lors  l’extrémité  de  l'aiguille  se  trouve  au-delà  ou 
en  deçà  du  sac  sous-arachnoïdien,  implantée 
dans  une  petite  veinule  :  il  est  alors  préférable 
derecommencer  la  ponction  dans  un  autre  espace 
ou  de  la  remettre  à  plus  tard . 

Dans  les  méningites  suppurées,  le  liquide  ne 
peut  parfois  traverser  1  aiguille  que  s’il  estaspiré 
à  l'aide  d’une  seringue  de  Prava:!. 
i  Exceptionnellement,  en  suivant  la  méthode 
I  précédente,  on  fait  successivement  une  ponction 
I  blanche  dans  chacun  des  3  espaces,  3“,  4“  et  5'. 
On  peut  être  alors  plus  heureux  en  opérant  sur 
l’enfant  assis,  ou  en  faisant  ta  ponction  latérale. 
Dans  ce  procédé,  on  ponctionne  à  un  demi-cen¬ 
timètre  environ  en  dehors  de  l’angle  supérieur 
'  de  l’apophyse  épineuse  ;  on  fait  pénétrer  l’aiguille 
,  en  ladirigeant  en  haut  et  en  dedans,  lentement, 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  éprouvé  la  légère  résistance 
de  la  traversée  du  ligament  jaune  et  de  la  du¬ 
re-mère. 

Lorsque  la  prise  du  liquide  est  faite,  on  retire 
l’aiguille  d’un  mouvement  brusque  et  l’on  panse 
avec  un  pen  de  coton  hydrophile,  plutôt  que 
d’employer  le  collodion,qui  détermine  facilement 
des  excoriations,  lorsqu’on  fait  des  ponctions  ré¬ 
pétées. 


Traitement  de  l’hydrocèle. 

Pour  le  traitement  de  l’hydrocèle,  on  peut 
avoir  recours  à  deux  procédés  : 

l»La  ponction,  suivie  d'une  injection  caustique 
modificatrice  ; 

2»  La  cure  radicale  avec  destruction  de  la  vagi¬ 
nale  par  excision  ou  par  éversion. 

1“  Ponction  suivie  d'injection  iodée.  —  Après  une 
toilette  minutieuse  du  scrotum  au  savon  et  à  l’o- 
xycyanurede  mercure  ll’éther  et  l'alcool  sont  à 
rejeter  à  cause  de  la  cuisson  intolérable  qu'ils 
provoquent),  l’opérateur  ayant  les  mains  asepti¬ 
ques  s’assure  de  la  position  delà  glande,  presque 
toujours  en  bas.  en  arrière  et  en  dedans,  et  déce¬ 
lable  par  la  douleur  caractéristique  que  l'on  ré¬ 
veille  par  la  pression.  11  tient  fortement,  d’une 


main,  la  peau  du  scrotum,  en  énucléant,  en  quel¬ 
que  sorte,  la  tumeur,  et  enfonce  le  trocart,  sur 
la  face  antérieure,  perpendiculairement  et  d'un 
coup  sec.  Ce  faisant,  il  faut  éviter  avec  soin  les 
veines  superficielles  qui  sillonnent  la  surface  cu¬ 
tanée  des  bourses.  Lorsque  le  liquide  a  été  éva¬ 
cué  à  demi,  il  faut  avoir  soin  de  maintenir  le  tro¬ 
cart  dans  la  vaginale,  afin  qu’au  moment  de  pra¬ 
tiquer  l’injection  de  teinture  d’iode,  celle-ci  ne  se 
répande  pas  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 
Aussi  doit-on  avoir  soin  d’enfoncer  la  canule  du 
trocart  assez  profondément,  et  de  maintenir, exac¬ 
tement  appliquées  sur  elle,  les  enveloppes  plis- 
sées  entre  le  pouce  et  l’index,  pendant  tout  le 
cours  de  l’opération. 

L’évacuation  de  la  sérosité  achevée,  on' doit 
prati(j[uer  l’injection  de  teinture  d’iode.  Mais  cel¬ 
le-ci  étant  très  douloureuse,  il  faut  au  préalable, 
anesthésier  la  vaginale.  Dans  ce  but,  on  introduit 
parle  trocart, dans  la  cavité,  cinq  à  six  centimè¬ 
tres  cubes  d’une  solution  de  coca'ine  au  1/200, 
qu’on  y  laisse  séjourner  trois  à  quatre  minutes. 

Gela  fait,  l'injection  de  teinture  est  pratiquée, 
soit  à  l’aide  d’une  seringue  avec  embout  intermé  - 
diaire,  soit,  plus  simplement,  à  l’aide  d’un  en¬ 
tonnoir  reliéau  trocart  parun  tube  en  caoutchouc. 
La  quantité  introdùite  dans  la  vaginale  ne  doit 
pas  dépasser  30  c.c.  On  doit  l’y  laisser  séjourner 
une  dizaine  de  minutes,  en  malaxant  très  dou¬ 
cement,  pendant  ce  laps  de  temps,  le  fond  du 
scrotum.  Les  dix  minutes  écoulées,  il  faut  vider 
la  cavité  vaginale  de  son  contenu,  et  cela  sans 
exercer  de  pression  qui  pourrait  diffuser  la  tein¬ 
ture  d’iode  dans  le  tissu  cellulaire. 

Le  dernier  temps  de  l’opération  consiste  en  un 
Imctfje  de  la  vaginale  avec  une  solution  aseptique 
d’eaii  jusqu’à'ce  que  le  liquide  ressorte  clair. 
Cette  irrigation  terminée,  on  enlève  d’un  coup 
sec  le  trocart  et  on  obture  l'orifice  par  un  petit 
pansement  occlusif. 

On  le  voit,  cette  opération  est  très  simple,  et  à 
la  portée  de  tout  praticien.  Elle  ne  nécessite  pas 
un  outillage  compliqué  :  un  trocart,  un  enton¬ 
noir  et  un  tube  intermédiaire  en  caoutchouc. 

Elle  tend  cependant  à  disparaître  de  la  prati¬ 
que  médicale,  à  cause  des  redoutables  accidents 
qu’elle  a  provoqués.  Les  défenseurs  de  cette  mé¬ 
thode  prétendent  que  ces  accidents  sont  toujours 
imputables  à  une  faute  de  technique.  Quoiqu’il 
en  soit,  ils  sont  assez  fréquents,  et  sont  survenus 
entre  les  mains  des  chirurgiens  les  plus  e.xercés. 
Le  plus  redoutable  d’entre  eux  est  le  phlegmon 
dos  bourses,  avec  ou  sans  processus  gangreneux, 
mettant  en  danger  la  vie  du  malade  et  le  con¬ 
damnant,  pendant  plusieurs  semaines,  à  un  re¬ 
pos  forcé  et  douloureux.  L’injection  de  teinture 
d’iode,  très  douloureuse  par  elle-même,  peut 
enfin  déterminer  des  accidents  l'étlexes  :  syncope, 
convulsions,  paralysies  éphémères.  Signalons,  en 
dernier  lieu,  les  accidents  d’iodisme  (coryza,  ca¬ 
tarrhe  des  muqueuses,  éruptions  cutanées). 

Cure  radic.xle.  —  Excision.  —  Eversion.  — 
C’est  pour  obvier  à  ces  accidents,  que  la  plupart 
des  chirurgiens  traitent  l’hydrocèle  par  l’incision 
du  scrotum  suivie  d'une  résection  partielle  ou 
totale  de  la  vaginale.  Cette  opération  est  très 
simple,  et  peut  se  faire  sans  anesthésie  générale, 
à  l’aide  de  la  cocaïne.  Après  avoir  anesthésié  la 
ligne  d’incision,  on  coupe  successivement  la  peau, 
la  fibreuse  et,  en  dernier  lieu,  la  vaginale.  Le  li- 
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quide  évacué,  on  peut  examiner  le  testicule  et 
se  rendre  compte  clés  lésions  qu’il  présente. 

On  procède  ensuite  à  la  résection  de  la  vagi  - 
nale.  Ici  deux  procédés  sont  en  présence  ;  ou  bien 
réséquer  une  partie  de  la  vaginale,  selon  le  pro 
cédé  de  Julliard,  et  suturer  ce  qui  reste  sur  le 
cordon  et  le  testicule,  de  façon  à  reformer  la  ca¬ 
vité  vaginale,  luais  une  cavité  adéquate  à  son 
contenu,  dont  les  feuillets  sontintimement  acco¬ 
lés  l’un  à  l’autre  ;  l’autre  procédé  consiste  à  résé¬ 
quer  dans  sa  totalité  le  feuillet  pariétal  de  la 
vaginale,  de  façon  à  supprimer  la  cavité  séreuse, 
le  testicule  se  trouvant  libre  dans  le  scrotum. 

Ce  procédé  est  évidemment  rationnel,  mais 
d’une  technique  assez  compliquée  dans  certains 
cas.  Entre  des  mains  peu  exercées,  la  blessure  du 
cordon  ou  de  l’épididymeest  facile  à  pratiquer. De 
plus,  la  tranche  vaginale  saigne  avec  assez  d’abon¬ 
dance,  et  nécessite  une  hémostase  très  minutieuse 
sous  peine  devoir  apparaître,  dans  les  jours  qui 
suivent,  un  énorme  hématome  des  bourses.  {Quin¬ 
zaine,  ilirrapeuliqiie.) 

M.  Jaboulay  a  préconisé,  récemment,  une  mé¬ 
thode  dont  le  résultat  paraît  aussi  radical  et  qui 
échappe  aux  difficultés  c[ue  nous  venons  de  men¬ 
tionner.  C’est  le  procédé  très  simple  et  très  élé¬ 
gant  do  Véücrsion  de  lavaginale  ou  rciournemciil. 
La  technique  de  Jaboulay  comprend  quatre 
temps  :  1°  Incision  longitudinale  du  scrotum  ;  2“ 
décortication  du  feuillet  fibro-vaginal  et  de  son 
contenu,  comme  si  l’on  voulait  pratiquer  une  cas¬ 
tration  ;  3“  incision,  dans  toute  sa  hauteur,  de  la 
vaginale  décortiquée,  évacuation  du  liquide  et 
retournement  do  celte  enveloppe  autour  de  la 
partie  inférieure  du  cordon  et  de  l’épididyme,  fi¬ 
xation  dans  la  nouvelle  position  par  une  suture 
lâche  et  peu  étendue  au  catgut  le  long  du  cordon. 
Ce  temps,  en  quoi  se  résume  l’originalité  du  pro¬ 
cédé,  est  difficile  à  décrire,  et  plus  encore  à  com¬ 
prendre,  lorsqu’on  ne  l'a  pas  vuexéculer.  11  con¬ 
siste,  en  somme,  à  retourner  en  doigt  de  gant  le 
feuillet  pariétal  de  la  vaginale,  autour  du  cordon, 
de  façon  à  ce  que  le  testicule  soit  en  contact  direct 
avec  le  tissu  cellulaire  du  scrotum.  Le  résultat 
obtenu  est  identique  à  celui  que  poursuit  la  ré¬ 
section  totale  de  la  vaginale  :  la  cavité  séreuse 
est  détruite  ;  4“  fermeture  des  plans  superficiels  . 
Ce  procédé  est  d'une  exécution  facile.  Les  résul¬ 
tats  en  sont  excellents.  Aussi  la  plupart  des  chi¬ 
rurgiens  le  considèrent  comme  le  traitement  de 
choix  de  l'hydrocèle  vaginale. 


Du  lait  cru. 

M.  le  D>'  Haliprk  {de  Rouen)  a  fait  au  Congrès 
de  Pédiatrie  de  Rouen  une  communication  au 
sujet  delà  supériorité  du  lait  cru  sur  le  lait  pas¬ 
teurisé  et  sur  le  lait  stérilisé. 

Le  chauffage,  dit  M.  Halipré,  suffit  pour  modi- 
difier  les  propriétés  du  lait  et  atténuer  sa  diges¬ 
tibilité.  A  forliovi  en  est-il  de  même  delà  pasteu¬ 
risation  et  de  la  stérilisation. Dans  ces  conditions, 
certains  enfants  ne  peuvent  supporter  le  lait  ain¬ 
si  modifié,  alors  qu’ils  digèrent  le  lait  cru.  On  est 
donc  autorisé  à  leur  donner  cet  aliment  sous  la 
réserve  qu’il  s'agisse  de  lait  d'une  bête  saine,  re¬ 
cueilli  aseptiquement  dans  un  récipient  stérilisé, 
et  mis  au  frais. 

Ces  conditions  sont  difficiles  à  réaliser  dans  la 
pratique,  néanmoins  elles  ont  été  obtenues  à 
Rouen  dans  une  vacherie  modèle  ;  les  animaux 


y  sont  éprouvés  par  les  injections  de  tuberculi¬ 
ne  ;  la  traite  a  lieu  deux  fois  par  jour  :  les  trayons 
sont  lavés  à  l’eau  distillée  et  le  personnel  se  sa¬ 
vonne  auparavant  les  mains. 

M.  Halipré  espère  que  la  loi  qui  défend  l’intro¬ 
duction  d’antiseptiques  dans  le  lait  pour  assurer, 
sa  conservation  fera  une  exception  pour  l’eau  oxy¬ 
génée.  11  résulte,  en  effet,  des  travaux  de  Renard, 
que  lorsque  le  lait  est  additionné  d’une  quantité 
d'eau  oxygénée  à  douze  volumes  ne  dépassant 
pas  2  % ,  au  bout  de  six  à  huit  heures,  celle-ci  est 
décomposée  en  eau  et  en  oxygène  qui  se  dégage, 
de  telle  sorte  qu’il  ne  reste  plus  rien  dans  le  lait, 
qui  cependant  se  conserve  sans  subir  d’altérations 
beaucoup  plus  longtemps  que  le  lait  ordinaire.  . 

M.  Poulain  (Bagnoles-de  l’Orne)  déclare  que  d’a¬ 
près  ses  documents  personnels  et  les  renseigne¬ 
ments  que  lui  ont  fournis  ses  confrères,  médecins- 
inspecteurs  des  enfants  assistés,  dans  l’Or¬ 
ne,  la  mortalitédes  nourrissons,  qui  était  de  9  à 
10  %  quand  on  obligeait  les  nourrices  à  employer 
le  lait  stérilisé,  est  tombé  à  6,9  depuis  qu’ona  au¬ 
torisé  le  lait  cru.llest  vrai  que  la  surveillance  des 
médecins  est  très  active.La  traite  a  lieu  deux  fois 
par  jour,  le  lait  est  mis  au  frais,  recueilli  propre¬ 
ment  dans  des  vases  propres.  Ces  mesures  sont 
mieux,  accueillies,  mieux  exécutées  par  les  nour¬ 
rices  que  la  stérilisation,  dont  la  pratique  leur 
semble  trop  difficile.  (Bull.  Médical.) 

M.  Deshayes  (Rouen)  préconise  aussi  l’usagedu 
lait  cru  en  se  basant  sur  une  pratique  de  plus  de 
vingt  ans. 

M.  Ausset  (Lille),  en  théorie  et  en  principe,  est 
d’accord  avec  M.  Halipré,  mais  il  estime  qu’il  y 
a  grand  danger  à  préconiser  le  lait  cru,  étant  don: 
nées  les  difficultés  d’assurer  son  intégrité.  11  vou; 
drait  voir  fonctionner  l’organisation  dont  a  parlé 
M.  Halipré  pour  s’assurer  que  le  lait  est  aseptique. 
Son  prix  de  revient  forcément  élevé,  l’impossibilité 
pour  un  ménage  d’ouvriers, de  garder  ce  lait  in¬ 
tact  pendant  les  journées  chaudes,  rendent  l’usage 
.  du  lait  cru  impossible  dans  le  peuple,  c’est-à- 
dire  là  où  justement  la  mortalité  infantile  est  la 
plus  forte. 


Le  Régime  dans  les  affections  du  foie. 

Dans  un  récent  rapport  à  la  Société  de  Théra¬ 
peutique,  M.  le  D''  Linossier  a  exposé  claire¬ 
ment  les  principes  du  régime  alimentaire  dans 
les  affections  du  foie.  Deux  principes  dominent 
ce  régime  : 

1°  H  faut  ménager  les  fonctions  gastro  intesti¬ 
nales  d’un  hépatique  et  améliorer  les  troubles 
dyspeptiques. 

2“  Ce  régime  doit  être  modéré  en-  quantité. 

Ces  deux  principes  découlent  de  l’observation 
des  rapports  existant  entre  l’appareil  digestif  et 
le  foie  et  du  développement  pathologique  de  ce 
dernier  organe  sous  l’influence  d’une  alimenta¬ 
tion  excessive. 

Cela  dit,  il  est  intéressant  de  connaître  l’action 
des  principales  substances  alimentaires  sur  le 
foie. 

Les  substances  albumino'îdes  ont  une  influence 
excitante  sur  la  fonction  biligénique,  Nencki  et 
Pawlow  ont  montré  que  l’on  peut  conserver  vi¬ 
vants  assez  longtemps  des  chiens  chez  qui  on  a 
abouché  la  veine  laorte  dans  la  veine  cave  infé¬ 
rieure  de  manière  à  soustraire  à  l’action  du  foie 
le  sang  venant  de  l’intestin.  Si  l’on  donne  de  la 
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viande  à  ces  chiens,  ils  sont  pris  d’accidents  ner¬ 
veux  souvent  mortels .  La  viande  devient  donc 
un  poison,  quand  la  cellule  hépatique  est  insuffi¬ 
sante. 

La  graisse  a  aussi  une  action  nocive  sur  le  foie, 
sans  qu’on  puisse  l’expliquer.  11  en  est  de  même 
dès  hydrocarbonés  à  forte  dose. 

•  Dans  un  régime  qui  doit  être  peu  substantiel, 
il  faut  peu  ou  point  de  viandes.  La  question  de 
savoir  si  les  viandes  blanches  sont  ou  ne  sont  pas 
préférables  aux  viandes  rouges  n’est  pas  résolue. 

Le  lait  est  l’aliment  qui  excite  le  moins  la  cel¬ 
lule  hépatique.  11  est  diurétique  et  permet  l’éli¬ 
mination  des  substances  mal  élaborées  par  le 
foie.  Le  lait  ne  doit  cependant  pas  être  pris  en 
trop  grande  çjuantité,  mais  plutôt  être  substitué 
aune  quantité  équivalente  d’aliments. 

Les  légumes  frais,  petits  pois,  haricots  verts, 
asperges,  artichauts,  scorsonères,  salades  cuites 
diverses  sont  recommandables. 

Les  légumes  indigestes,  choux,  navets,  raves, 
radis  sontdéfendus.  La  carotte  ne  doit  sa  réputa¬ 
tion  séculaire  qu’à  sa  couleur.  Les  fruits  sucrés, 
bien  mûrs,  sont  laxatifs,  diurétiques  et  se  trans¬ 
forment  dans  l'organisme  en  carbonates  alca¬ 
lins. 

■  11  faut  défendre  les  acides,  le  vinaigre,  les  épi¬ 
ces,  le  chocolat  et  l’alcool. 

Gomme  boisson,  le  vin  blanc  et  l’eau  commune 
sont  indiqués. 

Remarquons,  pour  terminer,  que  l’huile  d’o¬ 
live,  bien  que  corps  gras,  agit  comme  laxatif  parce 
qu’on  la  donne  à  une  dose  supérieure  à  celle  qui 
peut  être  facilement  assimilée.  Remarquons  aussi 
que  l’œuf  qui  contient  1.75  pour  lOÜ  de  choles¬ 
térine,  substance  constitutive  principale  des  cal¬ 
culs  biliaires,  n’est  pas  absolument  interdit  aux 
lithiasiques,  puisque  l’ingestion  de  cholestérine 
n’augmente  pas  la  proportion  de  cette  substance 
dans  labile... 


L’artério-sclérose  cérébrale. 


Dans  un  article  dé  la  Revue  inlernationale  de 
fUnique  et  de  tliérapeuLiqiie,  M.  le  D''  E.  Ricki.i.n 
indique,  en  quelçiues  lignes,  le  traitement  de  l’ar- 
tério-sclérose  cérébrale  ;  M.  Huchard,  dit-il, 
prescrit  l’iodure  de  potassium  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  1  à  3  grammes  ;  pour  favoriser  la  to¬ 
lérance,  il  conseille  d’associer  à  l’iodure,  l’extrait 
thébaïque  : 


Rec.  lodure  do  potassium .  10  grammes 

Extrait  thébaïque .  0,  10  centig. 

Eau .  3U0  grammes 


M.  —  Chaque  cuillerée  à  soupe  de  cette  solu¬ 
tion  renferme,  environ  50  centigrammes  d’iodu- 
re.  A  prendre  par  cuillerées  à  bouche  aux  repas, 
dans  un  peu  de  lait  ou  de  bière. 

■  On  commence  par  des  doses  faibles,  qu’on  élè¬ 
ve  progressivement.  La  médication  est  continuée 
de  la  sorte  pendant  un  an  ou  dix-huit  mois,  avec 
des  interruptions  mensuelles  de-  huit  jours 
d’abord  et  plus  longues  dans  la  suite. 

Dans  une  très  intéressante  étude,  parue  il  y  a 
quelques  semaines,  le  docteur  A.  Erlenmeyer, 
s’est  autorisé  des  résultats  de  sa  pratique  person¬ 
nelle  pour  préconiser  le  mode  suivant  d’institu¬ 


tion  de  la  médication  iodurée,  dans  les  cas  d’ar- 
tério -scié rose  cérébrale  récente  : 

Tout  d’abord,  il  recommande  l’emploi  simul¬ 
tané  de  l’iodure  de  potassium  et  de  l’iodure  de 
sodium. 

Puis,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  débuter  d’une 
façon  en  3uelque  sorte  «  insidieuse  »,  dansl’àd- 
ministration  des  deux  iodures,  moyennant  quoi 
on  réussit  àprémunir  les  intéressés  contre  l’écueil 
de  l’iodisme.  Aux  débutants,  il  prescrit  : 


Rec.  lodure  de  potassium .  t  gramme; 

lodure  de  sodium .  1  — 

Eau  distillée .  240  — 

M.  ,  .  i 


Cette  solution  (0,83  0/0)  est  notablement  plus 
faible  que  celles  couramment  employées.  On  en 
fait  prendre  trois  fois  qmr  joitr  20  c.  c.  (une  forte 
cuillerée  à  bouche)  pour  comnaencer.  ce  qui  équi¬ 
vaut  à  environ  50  centigrammes- d’iodures  par 
jour.  A  chaque  renouvellement  de  la  prescrip¬ 
tion,  on  élève  de  1  gramme  la  dose  de  chaque 
io'liire  ;  c’est-à-dire  que  la  seconde  solution  con¬ 
tiendra  4,  la  troisième  6,  la  dixième  10  grammes 
des  deux  iodures  réunis.  Conséquemment,  quand 
le  malade  en  est  à  sa  dixième  bouteille,  avec  sès 
trois  prises  quotidiennes  de  20  c.  c.,  il  absorbé 
journellement  5  grammes  d’iodures  (2  gr.  5  d’io- 
dure  de  potassium  et  2  gr.  5  d’iodure  de  sodium). 
A  ce  moment,  il  en  est  arrivé  au  trente-septième 
jour  de  sa  cure,  et  quand  il  en  aura  fini  avec  sa 
dixième  fiole,  il  aura  donc  absorbé  en  l’espace  de 
quarante  jours  110  grammes  des  deux  iodures 
(55  grammes  de  chaque). 

Chez  les  malades,  qui  sont  déjà  dotés  d’une  cer¬ 
taine  tolérance  pour  les  iodures,  Erlenmeyer  dé¬ 
bute  par  des  doses  plus  fortes. 

D'autre  part,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  faire 

rendre  l’iodure,  pendant  les  repas,  dans  un  vé- 

icule  alcalin,  et  de  préférence  dans  de  l’eau 
minérale  bicarbonatée  sodique.  11  insiste  sur  la 
nécessité  d’associer  au  traitement  le  régime  ali¬ 
mentaire  qu’on  a  coutume  d’adjoindre  aux  cures 
alcalines  et  qui  comporte  entre  autres  choses 
l’interdiction  des  fruits  et  des  boissons  acides.  En 
procédant  de  la  sorte,  en  faisant  boire  abondam¬ 
ment  les  malades,  Erlenmeyer  n’a  pas  eu  à  compi¬ 
ler  une  seule  fois  avec  des  accidents  graves  d’io¬ 
disme.  Et  pourtant,  il  a  érigé  en  règle  de  faire 
poursuivre  la  cure,  sans  la  moindre  interruption, 
contrairement  à  ce  qu’on  a  coutume  de  faire. 
Il  fait  répéter  les  cures  à  des  intervalles  plus 
rapproches,  en  se  guidant  sur  ce  précepte  général  ; 
plus  les  manifestations  initiales  de  Tar tério-sclé- 
rose  ont  été  graves  et  plus  il  a  fallu  prolonger 
une  première  cure  pour  obtenir  une  amélioration 
franche,  moins  il  faudra  attendre  avant  d’instituer 
une  nouvelle  cure. 

Pour  ce  qui  est  des  prescriptions  qui  se  rap¬ 
portent  au  régime  alimentaire  des  artério-sclé- 
reux,  elles  sont  devenues  de  notoriété  courante. 
On  peut  les  résumer  dans  ces  quelques  mots  : 
alimentation  aussi  peu  carnée  et  aussi  peu  fati¬ 
gante  que  possible,  réduisant  au  minimum  les 
chances  d’auto-intoxication.  Repas  légers.  Pro¬ 
hibition  des  mets  et  des  boissons  acides.  Inter¬ 
diction  sévère  des  boissons  alcooliques. 
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CLINIQUE  HIEDICALE 


Hôpital  Saint-Antoine.  —  M.  le  Professevir  IUyem 
Névroses  et  gastropathies. 

Exisle-t-il  des  troubles  sécrétoires  de  l’estomac 
relevant  de  perturbations  nerveuses  ?  La  majo¬ 
rité  des  auteurs  l’admettent  et,  théoriquement, 
cette  opinion  est  soutenable.  La  physiologie  dé¬ 
montre,  en  effet,  que  certains  nerfs,  le  pneumo¬ 
gastrique  particulièrement,  agissent  sur  la  sé¬ 
crétion  de  l’estomac  ;  on  peut  logiquement  pen¬ 
ser,  dès  lors,  que  tout  état  morbide  influençant 
le  nerf  vague  aura  pour  résultat  de  modifier  le 
suc  gastrique  dans  ses  qualités  ou  dans  sa  quan¬ 
tité. 

Pratiquement,  la  démonstration  des  troubles 
sécrétoires  d’origine  névropathique  est  loin,  tant 
s’en  faut,  d’être  faite.  Nous  allons,  à  cet  égard, 
étudier  la  question  avec  plus  de  détails  et  envi¬ 
sager  successivement  l’hyperchlorhydrie,  l’hy¬ 
persécrétion  et  l’anachlorhydrie. 

Si  vous  ouvrez  les  traités  de  pathologie,  vous  y 
voyez  un  chapitre  consacré  à  î'hypercnlorhydrie 
dite  protopathique,  affection  qui,  pour  les  uns, 
relève  d’une  cause  mal  définie  et,  pour  les  au¬ 
tres,  est  une  névrose  des  nerfs  sécréteurs. 

Pour  trancherle  débat,  je  vais  m’appuyer  sur  les 
recherches  anatomo  pathologi(][ues  que  j’ai  en¬ 
treprises  depuis  nombre  d’annees  :  eh  bien  !  dans 
tous  les  cas  d’hyperchlorhydrie,  dont  il  m’a  été 
donné  de  faire  l’autopsie,  j’ai  constamment  ren¬ 
contré  un  groupe  important  de  lésions  glandu¬ 
laires.  Depuis  que  j’ai  publié  ces  recherches,  les 
médecins  qui  ont  bien  voulu  les  contrôler  ou  exa¬ 
miner  mes  propres  coupes  se  sont  accordés  à 
dire  que  l’hyperchlorhydrie  coïncidait  bien  avec 
une  ou  même  plusieurs  formes  de  gastrite  glan¬ 
dulaire.  Certains,  il  est  vrai,  ont  ajouté  :  le  trou¬ 
ble  secrétoire  est  le  premier  en  date,  la  lésion 
muqueuse  lui  étant  secondaire. 

Une  telle  façon  de  voir  n  est  pas,  selon  moi, 
fondée  et  voici  pourquoi.  Les  idées  pathogeni- 
ques  applicables  à  l’estomac  sont  assurément 
celles  qui  régissent  les  autres  organes.  Si  une  in¬ 
flammation  parenchymateuse  de  la  poche  gas¬ 
trique  peut  procéder  de  perturbations  fonction¬ 
nelles  d’origine  nerveuse,  pourquoi  n’admettrait- 
onpas  que,  pour  la  néphrite  par  exemple,  le 
trouble  fonctionnel  commence  aussi  avant  l’al¬ 
tération  anatomique  :  or,  il  n’est  venu  à  la  pen¬ 
sée  de  personne  de  faire  de  la  néphrite  une 
affection  secondaire  de  source  névropathique. 
D’autre  part,  si  l’hyperchlorhydrie était  constituée 
par  un  trouble  sécrétoire  créant  la  lésion  pa¬ 
renchymateuse,  cette  dernière  devrait  offrir  une 
forme  simple,  unique.  Or,  il  n’en  est  rien  :  on 
rencontre,  au  contraire,  ici,  toute  une  série  de 
modifications  pathologiques  des  tissus,  pouvant 
créer  d’ailleurs  plusieurs  types  d’hyperchlorhy¬ 
drie. 

Cliniquement,  néanmoins,  rien  n’est  plus  fré¬ 
quent  que  la  coexistence  de  l’hyperchlorhydrie 
avec  les  symptômes  nerveux  extra-stomacaux  et 
telle  est  certainement  la  raison  qui  a  incité  les 
auteurs  à  donnera  l’hyperchlorhydrie  une  origine 
nerveu.se.  C’est  là  seulement,  comme  je  viens 
de  le  montrer,  une  apparence  que  ruinent  les 
constatations  anatomo-pathologiques. 

Ces  considérations  ont  une  conclusion  intéres¬ 


sante  qui  est  la  suivante  :  quelle  que  soit  sa  va¬ 
riété,  l’hyperchlorhydrie  constitue  un  état  mor¬ 
bide  permanent,  lié  à  des  modifications  structu¬ 
rales  de  l’estomac,  probablement  indélébile  et 
dure  toute  la  vie,  exception  faite  des  hyperchlo- 
rhydries  causées  par  une  irritation  artificielle 
temporaire,  un  médicament  par  exemple.  Il 
n’existe,  dans  la  littérature  médicale,  aucune  ob¬ 
servation  probante  démontrant  que  l'hyperchlo- 
rhydrie  puisse  être  une  affection  passagère,  qui 
surviendrait  par  crises,  dans  l’intervalle  des¬ 
quelles  l’état  redeviendrait  absolument  normal. 
Quand  on  étudie  les  cas  publiés,  on  arrive  à  se 
rendre  compte  qu’il  s'agit  d’observations  prises 
incomplètement.  Si,  en  dehors  des  crises,  voùs 
pratiquez  un  examen  chimique  du  suc  gastri' 
que,  vous  trouvez  toujours  le  même  type  (moins 
accusé  sans  doute)  que  pendant  la  crise  :  preuve 
indiscutable  de  la  permanence  du  mal.  Quant 
.  aux  formes  passagères,  méritant  réellement  ce 
titre,  ellés  concernent  des  individus  momenta¬ 
nément  sous  l’influence  d’irritations  superposées  • 
habituellement  médicamenteuses.  11  n’est  pas 
une  seule  observation  qui  sorte  de  ce  dilemme  : 
j’ai  recueilli,  par  contre,  plusieurs  centaines  de 
cas  montrant  le  type  fixe  avant,  pendant  et  après 
la  crise. 

Ceci  établi,  je  me  hâte  d'ajouter  que,  de  toutes 
les  variétés  de  gastrite,  la  forme  hyperchlorhy- 
drique  est  celle  qui  paraît  influencer  le  plus  le 
système  nerveux  :  les  gastropathies  hyperpep- 
tiques  prédisposent  plus  que  les  autres  aux  com¬ 
plications  névropathiques. 

Passons,  ensuite,  à  l’hypersécrétion. 

La  plupart  des  auteurs  semblent  admettre 
que  l’hypersécrétion  marche  de  pair  avec  l’hy- 
perchlorhydrie.  lly  a  là  une  erreur  importante 
à  redresser.  J’ai  décrit  une  hyperchlorhydrie  à 
sécrétion  faible  et  une  hypopepsie  à  sécrétion  aug¬ 
mentée.  Ici  encore,  on  à  considéré  l’hypersécré¬ 
tion  comme  ayant  une  origine  nerveuse.  L’irrita- 
tiondes  nerfs  secréteurs  (le  fait  est  indéniable)  peut 
augmenter  la  sécrétion  glandulaire.On  comprend 
mieux  même,  physiologiquement,  l’augmenta¬ 
tion  que  la  modification  sécrétoire,  l’hypersécré¬ 
tion  que  l'hyperchlorhydrie.  Des  glandes  éta¬ 
blies  sur  un  type  anatomique  seront  capables  de 
donner  plus  ou  moins  de  suc  ;  mais  comment, 
sans  dégénérer,  fourniraient-elles  un  suc  diffé¬ 
rent  ?  Il  est  certainement  plus  logique  d’accepter 
l’idée  d’hypersécrétion  nerveuse  que  d’hyper¬ 
chlorhydrie  nerveuse. 

Rien  n’est  plus  difficile  à  établir  d’une  façon 
certaine  que  l'existence  de  l’hypersécrétion.  J’ai 
déjà  con.sacré  à  ce  sujet  plusieurs  leçons  et 
voici,  en  quelques  mots,  ce  que  vous  devez  en  re¬ 
tenir  : 

Il  faut,  d’abord,  distinguer  deux  variétés  d'iiy- 

ersécrétion,  l’une,  perdigestive,  se  produit  pen- 

ant  le  cours  de  la  digestion.  'Vous  avez  des  ma¬ 
lades  qui,  pendant  leur  digestion,’  sécrètent  une 
quantité  abondante  de  suc,  allant  au-delà  de  la 
normale.  L’autre,  p'ist- digestive,  concerne  des  in¬ 
dividus  dont  la  sécrétion,  de  quantité  très  varia¬ 
ble,  est  prolongée  ;  une  fois  le  déclanchement 
produit  par  le  contact  des  aliments,  l’estomac  ne 
s’arrête  pas  et  il  continue  à  fonctionner  après  la 
digestion.  Je  ne  me  sers  pasdu  mot  «  gastro-suc- 
corrhée  »,  car  il  est  sujet  à  confusion.  Quelquefois 
les  malades  sécrètent  deux  ou  trois  heures  de 
trop,  puis  cela  cesse  et  le  matin,  l’estomac  est 
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vide.  D'autres  fois,  la  sécrétion  peut  être  assez 

fu'olongée  pour  que  vous  trouviez  du  liquide  à 
êun.  ‘ 

J’ai  eu  l’occasion  de  faire  l’examen  histologi¬ 
que  de  cas  nets  d'hypersécrétion  perdigestive, 
chose  assez  rare.  J’ai  trouvé  une  gastrite  glan¬ 
dulaire  hypertrophique  pure,  de  l’hypertrophie 
avec  élongation  des  glandes,  variété  de  gastrite 
elle-même  peu  commune.  La  grosse  difficulté 
est  de  distinguer  l’hypersécrétion  des  états  mor 
bides  voisins.  Dans  cette  affection,  au  cours  de 
l'acte  digestif,  le  pylore  se  ferme,  l'évacuation 
est  gênée,  souvent  sans  qu’il  y  ait  dilatation  no¬ 
table.  11  estfacile  de  croire  à  une  rétention  gas¬ 
trique  et  la  confusion  a  été  faite  fréquemment. 
Eh  bien  !  si  nous  rencontrons  dans  le  diagnostic 
de  l'hypersécrétion  un  tel  embarras,  que  sera-ce 
si  nous  voulons  aborder  le  côté  pathogénique  : 
comment  pourrons-nous  dire  qu’il  s’agit  d’une 
névrose  stomocale  ! 

Arrivons  maintenant  à  l’anachlorhydrie,  à  l'a- 
pepsie.  On  a  expliqué  certaines  anachlorhydries 
par  un  état  névropathique  comme  on  a  admis 
une  hyperchlorhydrie  d’origine  nerveuse.  Anato¬ 
miquement,  l’apepsie  répond  soit  à  de  l’atrophie 
gastrique,  soit  à  ce  que  j  ai  désigné  sous  le  nom 
de  transformation  muqueuse  des  glandes  pepsi- 
nigènes,  les  glandes  anciennes  faisant  place  à  un 
type  nouveau  ne  produisant  plus  de  suc  actif. 

Les  auteurs  admettent.cliniquement.  deux  va¬ 
riétés  d’apepsie;  une  forme  nerveuse,  une  forme 
organique,  à  laquelle  on  peut  ajouter  une  troi¬ 
sième  décrite  par  Marcius  sous  la  qualification 
d’apepsie  congénitale.  Que  doit-on  penser  de  ces 
distinctions  !'  La  forme  organique  va  toute  seule 
et  ne  demande  pas  de  commentaires.  D’où  vient 
qu’on  a  admis  une  forme  nerveuse  ?  Pour  expli¬ 
quer  les  anachlorhydries,  les  achimies  tempo¬ 
raires.  Ainsi  chez  un  malade,  vous  notez  un  jour 
le  type  apepsique,  puis  à  quelque  temps  de  là 
vous  rencontrez  à  l’analyse  un  suc  normal.  Vous 
concluez  qu’il  s’agit  .d’une  forme  nerveuse.  J’au¬ 
rais  voulu  discuter  cette  opinion  sur  des  faits 
relatés  ;  or,  chose  singulière,  les  observations  de 
ce  genre  sont  très  rares  dans  les  publications 
médicales.  C’est  une  théorie  reproduite  un 
eu  partout  sans  exemples  cliniques.  Et  cepen- 
ant,  l’achimic  temporaire  n’est  pas  une  chose 
rare,  c’est  même  un  type  très  fréquent  et  très 
facile  à  comprendre. 

Vo'ici  un  sujet  atteint  d’une  affection  stomacale 
quelconque  qui  n’a  pas  détruit  l’appareil  glandu¬ 
laire.  11  prend,  dans  unbut  thérapeutique, des  mé¬ 
dicaments  susceptibles  de  déterminer  une  lésion 
catarrhale,  un  catarrhe  muqueux  ou  muco-pu- 
rulent.  Il  devient  incapable  de  sécréter  et  le  re¬ 
pas  d’épreuve  donne  alors  un  type  hvpopepti- 
que.  Laissez  l’estomac  au  repos  pendant  un  ou 
plusieurs  mois  ;  la  lésion,  si  l’ingestion  médica¬ 
menteuse  nocive  n'a  pas  été  tmp  prolongée,  se 
régénère  et  les  infiltrations  interstitielles  se  ré¬ 
résorbent  :  voilà  un  individu  qui  se  remet  et 
devient  au  besoin  hyperpeptique.  De  tels  exem¬ 
ples  sont  fréquents  et  ils  expliquent  parfaite¬ 
ment  bien  les  soi-disant  hypopepsies  de  cause 
nerveuse.  Pour  moi,  la  question  est  aussi  claire 
ue  le  cristal  ;  les  apepsies  momentanées  sont 
es  états  gastriques  dus  à  des  actions  médica¬ 
menteuses.  Ainsi,  l’hyperchlorhydrie  peut  de¬ 
venir  l’apepsie,  passagèrement  ou  définitive¬ 
ment, si  l’usage  des  drogues  a  été  trop  prolongé. 


Personnellement,  je  ne  base  jamais  mon  dia¬ 
gnostic  sur  le  type  observé  au  premier  examen 
et  qui  peut  être  entièrement  différent  du  type 
réel  lorsque  des  médications  perturbatrices  ont 
été  employées. 

Faites  prendre,  je  suppose,  à  un  sujet,  de 
l  iodure  de  potassium  et  vous  créez  artificielle¬ 
ment  une  gastrite  hypopepsique.Un  de  mes  élè¬ 
ves,  expérimentant  sur  des  cliiens,  montra,  au 
moyen  de  coupes  de  la  muqueuse  gastrique, 
que  les  cellules  à  glandes  pepsinigènes  étaient 
modifiées,  le  suc  gastrique  produit  étant  inactif 
et  manquant  de  ferment.  Supprimant  au  bout 
de  peu  de  temps  l’iodure,  il  vit  réapparaître  le 
type  digestif  ordinaire.  Les  modifications  tem¬ 
poraires  du  chimisme  stomacal,  les  apepsies 
transitoiies,  s’expliquent  de  cette  manière. 

Doit-on,  à  côté  de  cela,  admettre  une  apepsie 
congénitale  ?  Chez  des  individus  apparemment 
bien  portants,  vous  êtes  parfois  étonnés  de  ren¬ 
contrer  de  l’apepsie  dont,  dans  les  antécédents, 
vous  ne  découvrez  pas  la  cause.  Celle-ci  sem- 
bleinconnue  et  comme,  d’un  autre  côté,  ces  ma¬ 
lades  se  trouvent  être  des  névropathes,  vous  êtes 
amenés  à  dire  :  apepsie  nerveuse.  Fréquemment 
aussi,  ces  faits  s’observent  chez  les  enfants,  ce 
ui  a  fait  supposer  une  insuffisance  congénitale 
e  l’estomac.  Or,  je  crois  avoir  découvert  l’ex¬ 
plication  logique  des  cas  en  question, le  jour  où 
j’ai  montré  que  les  maladies  infectieuses  tou¬ 
chaient  souvent  les  fonctions  de  l’estomac.  La 
diphtérie,  la  broncho-pneumonie,  et  d’autres 
affections  générales  analogues  peuvent  créer  une 
gastrite  dégénérative  probablement  d’origine 
toxique  qui  conduit  à  la  destruction  des  cellules 
glandulaires.  Telle  paraît  être  la  genèse  d’un 
rand  nombre  de  soi-disant  apepsies  nerveuses 
ont  le  point  de  départ  demeure,  a  priori,  obs  - 
cur. 

Je  vais  terminer  cette  leçon  en  vous  parlant 
d’un  certain  nombre  de  syndromes,  de  grou¬ 
pements  de  symptômes,  également  nerveux  et 
gastriques  ;  les  crises  gastriques,  l’aérophagie, 
le  mérycisme  et  la  rumination. 

Vous  connaissez  bien  les  crises  gastriques.  Pour 
moi  elles  ont  une  origine  centrale,  mais  il  est 
bon  de  savoir  que  divers  auteurs  admettent  une 
origine  périphérique,  une  espèce  de  névrose  du 
pneumogastrique.  Ces  crises  sont  quelquefois 
les  seules  manifestations  nerveuses  des  gastro¬ 
pathies. 

De  toutes  les  névroses,  la  neurasthénie  est  celle 
qui  a  le  moins  de  relations  avec  les  crises  gastri¬ 
ques.  L  hystérie,  la  vésanie,  le  tabes  .ont  beau¬ 
coup  plus  d'importance  à  ce  point  de  vue.  Je 
n’oserais, pas  nier  que  la  neurasthénie  n'ait  au¬ 
cun  rapport  avec  les  crises  douloureuses  gastri-. 
ques,  mais  cliniquement  leurs  relations  de  cause 
à  effet  sont  pour  ainsi  dire  exceptionnelles. 
Dans  le  cours  des  gastronévroses  organopatlii- 
ques.  par  contre,  les  crises  sont  volontiers  pro¬ 
voquées  par  la  médicamentation.  Supprimez  le 
médicament  et  le  cas  va  se  simplifier.  Le  malade 
restera  gastropathe  nerveux,  mais  il  n’aura  plus 
de  crises.  Voilà  le  fait  le  plus  ordinaire  qui  rend 
compte  d’un  grand  nombre  de  pseudo-crises 
d'ordre  neurasthénique. 

L’aérophagie  doit  etre  divisée  en  deux  varié¬ 
tés.  L’une  simple  se  rapproche  de  l’ancienne  dys¬ 
pepsie  flatulente,  stomacale  ou  intestinale.  L’as- 
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Ire,’  éructante,  relève  toujours  d’une  névrose- 
centrale  ;  c’est  l’aérophagie  des  hystériques. 

Quant  au  méricisme  et  à  la  rumination,  ils 
s’observent  très  rarement  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  de  la  ville.  Ces  deux  troubles  sont  intéres¬ 
sants  néanmoins.  Ils  se  rencontrent  dans  les 
états  morbides  cérébraux  d’une  certaine  gravité, 
l'imbécillité  ou  l'idiotie,  parfois  chez  les  neu¬ 
rasthéniques  à  forme  cérébrale. 

,  Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  L.vcroix. 
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Un  mot  .sur  le  traitement  médical  de 
l’appendieite. 

L'appendicite  est  toujours,  sur  la  sellette  ;  son 
traitement  chirurgical  et  surtout  le  moment  de 
l’intervention  sont  l’objet  d’ardentes  et  intéressan¬ 
tes  controverses. 

Je  ne  veux  point  revenir  sur  ce  sujet  et  je  tiens 
à  m’occuper  aujourd’hui  du  traitement  médical  ; 
car.  n’en  déplaise  à  certains  interventionnistes  à 
outrance,  il  existe  un  traitement  médical  de  l’ap¬ 
pendicite  et  ce  traitement  est  souvent  très  effica¬ 
ce  et  ti’ès  suffisant. 

Il  se  compose  :  du  repos,  delà  diète,  de  la  glace 
et  de  l’opium,  telle  est  du  moins  la  prescription 
classique.  Eh  bien  !  je  trouve  cette  prescription 
déplorable  et  absurde  en  ce  qui  concerne  la 
glace  et  l’opium. 

Voici  mon  avis,  basé  sur  des  observations  déjà 
nombreuses. 

Le  repos  absolu  est  indispensable,  le  malade 
ne  doit  faire  aucun  mouvement. 

La  diète  doit  être  complète,  je  me  contente  d’a¬ 
paiser  la  soif  par  quelques  gorgées  d’eau  de  Vais 
tou  tes  les  heures,  pendant  24  à  48  heures, puis  du 
lait  coupé,  etc. 

Mais  je  remplace  la  glace, qui  est  néfaste  (parce 
qu’elle  cache  la  douleur  à  la  pression  et  trompe 
le  médecin,  parce  que  cette  sensation  de  froid  ne 
fait  qu’augmenter  les  coliques)  par  de  largos  ca¬ 
taplasmes  chauds  avec,  ou  non,  application  de 
pommade  mercurielle.  La  farine  de  graine  de  lin 
est  délayée  dans  une  solution  de  sublimé,  le  ca¬ 
taplasme  est  recouvert  avec  du  papier  pour  gar¬ 
der  longtemps  sà  température  initiale.  C’est  au¬ 
trement  commode  que  la  glace  et  bien  plus  effi- 
c.aee. 

En  ce  qui  concerne  l’opium,  j’avoue  que  sa  vo¬ 
gue  me  laisse  rêveur. 

Ajouter  de  parti  pris  l’empoisonnement  ster- 
coral  à  l'empoisonnement  appendiculaire  est  du 
«  similia  similibus  »  bien  déplacé  à  mon  avis  ;  en 
outre, l’opium  augmente  encore  la  prostration. 

Je  donne  du  calomel  associé  à  très  peu  de  ben- 
zo-naphtol,  en  (i  .paquets  le  premier  jour  (dose 
suivant  l’âge)  de  demi-heure  en  demi-heure,  de 
façon  à  obtenir  une  ou  deux  selles  et  je  n’hésite 
pas  à  recomniencer  plusieurs  fois  dans  le  traite¬ 
ment. 

Voilà  qui  semblera  bien  révolutionnaire  ou  bien 
retardataire  (les  deux  sont  souvent  synonymes)  à 
beaucoup  de  confrères  et  cependant  c’est  logique. 
L’intestin  et  le  péritoine  malades,  enflammés,  dou¬ 
loureux,  doivent  être  calmés  et  désinfectés  :  cata¬ 
plasmes  et  calomel  remplissent  bien  ces  indica¬ 


tions  .  Immobiliser  l’intestin, c’est  aùgmenteri’in- 
fection.Pas  de  drastique, c’est  évident, mais  unpett 
de  calomel  et  je  vous  l’assure,  le  résultat  est  d'  ac¬ 
cord  avec  la  logique  pour  démontrer  que  j’ai 
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Le  thiocol  contre  la  tuberculose 
pulmonaire. 


Le  thiocol  est  le  sel  de  potasse  de  l’acide  or- 
tho-sulfo-gaiacolique.  Sa  constitution  chiniiqne 
est  représentée  par  la  formule  : 


G» 


Il  se  présente  sous  la  forme  d’une  poudre 
blanche  formée  de  cristauxmicroscopiques.Ilest 
inodore  et  presque  sans  saveur.  Très  soluble 
dans  l’eau,  môme  en  solution  concentrée,  il  n’a 
aucune  action  irritante  sur  les  muqueuses,  ce 
qui  présente  un  avantagé  considérable.  Il  ren¬ 
ferme  50  %  de  gaïacol.  Les  solutions  aqueuses 
donnent  avec  le  perchlorure  de  fer  une  colora¬ 
tion  violette  caractéristique  qui  se  change  en 
jaune  blanchâtre,  par  addition  d’ammoniaque  : 
cette  réaction  permet  de  le  distinguer  de  son 
.  isomère,  le  para-sulfo-gaïacolate  de  potasse  qui 
prend,  dans  ces  conditions,  une  teinte  sembla¬ 
ble  à  celle  du  vin  de  Bordeaux  rouge. 

Il  présente,  sur  la  créosote,  le  gaïacol  et  ses 
dérivés,  les  avantages  suivants  :  1°  absence 
d’odeur  ;  2°  supériorité  de  la  saveur  ;  3°  sa  très 
grande  solubilité  et  par  suite  sa  facilité  d'ab¬ 
sorption  ;  4°  aucune  action  irritante  sur  les  mu¬ 
queuses.  Ces  propriétés  doivent  attirer  l’atten¬ 
tion  du  clinicien.  Pour  ma  part,  je  n’ai  jamais 
rencontré  de  phénomènes  d’intolérance,  aussi 
bien  chez  l’enfant  que  chez  le  vieillard,  et  il  n’y 
a  pas  à  redouter  avec  ce  produit  les  symptômes 
d’intoxication  si  fréquents  après  l’emploi  de 
la  créosote.  Je  dois  ajouter,  que,  d’après  mes 
expériences  personnelles  qui  remontent  à  près 
de  deux  ans,  le  thiocol  ne  semble  pas  avoir  dé 
contre-indications. 

Il  ne  trouble  pas  la  nutrition  comme  la  créo¬ 
sote  ;  il  ne  soustrait  à  l’organisme  ni  sel  de  po¬ 
tasse,  ni  soufre.  De  plus  on  sait  de  quelle  façon 
favorable  agit  le  soufre  sur  la  muqueuse  des 
voies  respiratoires,  or  le  soufre  qu’il  contient 
vient  renforcer  l’action  de  ce  nroduit  et  c’est 
pourquoi  il  agit  si  favorablement  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Voici,  d’ailleurs,  à  ce  sujet, 
les  conclusions  de  la  thèse  très  remarquable  de 
Gripon  (1)  : 

1“  Le  traitement  médicamenteux  doit  venir  en 
aide  à  la  cure  diététique  de  la  tuberculose  sou¬ 
vent  insuffisante. 

2"  Parmi  les  médicaments  préconisés  contre 
cette  affection,  le  seul  qui  ait  une  action  directe 
est  la  créosote,  mais  elle  a  des  inconvénients 
qui  proviennent  de  ses  propriétés  physiques  et 
chimiques. 


/OH 
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(I)  Thèse  de  Paris  1903. 
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3“  Ces  inconvénients  sont  plus  ou  moins  atté- 
iüués  guand  on  utilise  ses  composants  ou  ses 
dérivés,  gaïacol ,  carbonate  de  gaïacoloude  créo¬ 
sote,  etc. 

4°  Le  sulfogaïacolate  de  potasse  ou  thiocol  est, 
de  tous  ces  dérivés,  le  plus  avantageux,  tant  par 
sa  facile  solubilité  dans  l’eau  que  par  l’absence 
d’odeur  et  de  saveur,  ce  qui  permet  de  l’admi¬ 
nistrer  sous  les  formes  communes  de  sirop,  ca¬ 
chets,  etc.,  même  chez  les  enfants. 

5“  Le  thiocol  provoque  l’élimination  des  aci¬ 
des  sullo-conjugués  ;  il  n’a  aucune  action  di¬ 
recte  ni  sur  la  bile  ni  sur  le  sang  ;  il  est  assimilé 
dans  la  proportion  de  72  à  75  %  .  Sous  l’influence 
de  son  administration,  le  sang  se  trouve  dans 
des  conditions  plus  favorables'pour  lutter  contre 
le  bacille  tuberculeux . 

6“  Le  thiocol  est  un  stomachique  remarquable 
par  le  relèvement  de  l'appétit  ;  ilprovoque  l’aug¬ 
mentation  du  poids  corporel  dans  des  propor¬ 
tions  parfois  considérables. 

7“  L  thiocol  a  une  action  antifébrile  très 
marquée  dans  la  tuberculose  ;  la  fièvre  diminue 
dans  les  premiers  jours  du  traitement  :  il  en  est 
de  même  des  sueurs  nocturnes. 

8“  Le  thiocol  est  encore  susceptible  d’être  uti¬ 
lisé  dans  des aflcctions  non  tuberculeuses,  par¬ 
ticulièrement  dans  les  entérites  aigües  ou  chroni- 
que,où  les  résultats  obtenus  ont  été  satisfaisants 
et  aussi  dans  la  bronchite  aigüe  et  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

Une  particularité  des  plus  importantes  du  thio¬ 
col  est  sa  toxicité.  Cela  constitue,  chez  l’enfant 
principalement,  un  avantage  considérable. 
Cette  propriété  a  été  bien  mise  en  évidence  par 
les  travaux  de  Rossback  (1)  qui  a  pu  adminis¬ 
trer  à  des  chiens  jusqu’à  30  grammes  de  thiocol 
par  jour  sans  amener  le  moindre  accident.  De 
mème.Schnirer(2)  a  mis  en  lumière  sa  solubilité 
et  son  ab.sorption  parfaites. 

Nous  avons  vu  que  l’action  antiseptique  de  la 
créosote  était  des  plus  problématiques  et  que 
même,  d  après  nombre  d'auteurs.  Manquât  entre 
autres,  cette  action  serait  bien  peu  vraisembla- 
blé,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  bacille 
de  Koch.  Mes  expériences  personnelles  me  per¬ 
mettent  d'affirmer  que,  sous  l’influence  du  thio¬ 
col,  le  nombre  des  bacilles  de  Koch  diminue 
très  rapidement .  Dans  vingt  cas  de  tuberculose 
au  premier  et  au  second  degré,  les  crachats 
examinés  avant  l’administration  du  thiocol  con¬ 
tenaient  des  nombreux  bacilles  de  Koch.  Au 
bout  d’un  mois  de  traitement,  nouvel  examen 
bactériologique  des  crachats  :  dans  tous  les  cas, 
les  bacilles  spécifiques  avaient  notablement  di¬ 
minué  ;  dans  deux  cas,  les  bacilles  avaient  dis¬ 
paru  au  bout  de  trois  mois  de  traitement,  dans 
six  cas,  aubout  de  cinq  mois  ;  tous  les  autres  cas 
sont  encore  en  observation,  mais  le  nombre  des 
bacilles  diminue  à  chaque  examen  bactériologi¬ 
que. 

J’ai  toujours  observé,  sous  l’influence  du  thio¬ 
col,  le  relèvement  de  l’appétit.  Dans  beaucoup 
de  cas,  les  malades,  soumis  au  régime  de  la  su¬ 
ralimentation,  supportent  mal, à  un  moment  don¬ 
né,  l’excès  d’aliments  introduits  dans  leur  tube 
digestif;  le  dégoût  se  fait  vite  sentir,  l’embarras 


(I)Bossiuck.  —  Therap.  Monatsch..  1899,  n"  2. 
(2'Sch.\irer.  —  K/ùi.  Ther.  Wodi.,  1900,  n'‘35  et 


I  gastrique, les  troubles  intestinaux,  accompagnés 
parfois,  comme  je  l’ai  observé,  d’angiocholite. 
se  manifestent  et  le  malade  perd  rapidement  ce 
u’il  a  gagné  ;  sous  l’influence  de  ces,  troubles 
igestifs  souvent  fébriles,  la  tuberculose  subit 
une  recrudescence  ;  c’est  du  terrain  perdu  qu’il 
est  souvent  bien  difficile  de  regagner. 

Depuis  que  j 'emploie  systématiquement  le  thio¬ 
col^  j’ai  renoncé  à  la  suralimentation  intensive. 
La  médication  thiocoléem'a  toujours  paru  exci¬ 
ter  l’appétit  et  maintenir  dans  un  état  d’intégra¬ 
lité  parfaite  le  bon  fonctionnement  de  l’estomac 
et  de  l'intestin, qu’il  s’agisse  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  ou  de  tuberculose  intestinale.  Dans  ces 
conditions,  les  malades,  soumis  du  reste  à  une 
bonne  aération  et  aux  autres  prescriptions 
classiques  d’hygiène,  ont  toujours  augmenté  de 
poids. 

Un  malade  s’est  présenté  à  ma  consultation 
atteint  de  tuberculose  du  sommet  gauche,  au  2“ 
degré  ;  il  dit  avoir  beaucoup  maigri,  ce  qui  est 
d’ailleurs  facile  à  constater  :  il  pèse  à  ce  mo¬ 
ment  61  kilogr.  Aubout  de  quinze  jours  de  trai¬ 
tement,  il  a  gagné  2  kilogr.  ;  quinze  jours  après 
il  a  gagné  4  kilogr.  ;  huit  jours  après,  il  a  enco¬ 
re  gagné  2  kilogr.,  ce  qui  fait,  en  38  jours,  une 
augmentation  de  poids  de.  8  kilogr.  pour  une 
taille  de  1  m.  70. 

Dans  tous  les  autres  cas  gue  j’ai  observés, 
l’augmentation  de  poids  a  toujours  été  progres¬ 
sive,  plus  ou  moins  rapide  suivant  les  circons¬ 
tances,  mais  elle  a  été  constante, Chez  les  caver¬ 
neux  intoxiqués,  j’ai  obtenu  le  statu  quo,  au 
point  de  vue  du  poids  et  c’est  déjà  un  grand  résul¬ 
tat;  sans  doute,  l’augmentation  peut  aussi  s'ob¬ 
tenir,  mais  bien  plus  lentement. 

J'ai  eu  à  soigner  cinq  cas  de  tuberculose  fé¬ 
brile  ;  la  température  variait,  le  matin,  entre 
37®5.et  38“  et, le  soir,  entre  38“  4  et  39“5.  La  qui¬ 
nine,  l’antipyrine  et  le  pyramidon  n’abaissaient  • 
que  bien  peu  la  température  et  déterminaient 
soit  des  sueurs,  soit  des  troubles  gastriques  ; 
l’émaciation  se  produisait  à  marche  rapide  ; 
l'appétit  était  nul.  La  médication  thiocolee  m’a 
donné,  dans  ces  cas,  les  meilleurs  résultats.  Au 
bout  d’un  temps  variant  de  trois  à  dix  jours,  la 
température  était  redevenue  normale,  l’appétit 
renaissait  et  le  poids  augmentaitbientôtdel  kg. 
à  2  kg.  par  semaine . 

Chez  cinq  de  mes  malades,  j’ai  observé  égale¬ 
ment  de  la  tachycardie,  phénomène  qui  ordi¬ 
nairement  assombrit  le  pronostic.  Dans  4  cas, 
la  tachycardie  a  disparu  au  bout  de  quinze  jours 
ou  trois  semaines  de  traitement  ;  le  cinquième 
malade  est  actuellement  encore  en  observation. 

De  plus,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas, 
j’ai  pu  constater  que  les  sueurs  nocturnes  ces¬ 
saient  rapidement. 

Les  malades  atteints  de  tuberculose  à  forme 
congestive,  avec  ou  sans  hémoptysie,  se  trouvent 
singulièrement  améliorés  par  l’emploi  du  thio¬ 
col  ;  dans  ces  cas,  en  effet,  le  thiocol  n’est  pas 
contre-indiqué,  comme  la  créosote,  et  je  n’ai  pas 
vu,  sous  l  influence  du  traitement,  les  hémopty¬ 
sies  .se  renouveler,  ce  qui  tient,  sans  nul  doute, 
à  l’action  si  favorable  de  ce  produit  contre  le 
processus  tuberculeux. 

Sous  l'influence  du  thiocol,l’élément  catarrhal 
est  notablement  modifié  ;  la  toux  devient  moins 
pénible,  de  plus  en  plus  espacée  ;  si  le  malade  a 
des  quintes,  s’il  a  cette  toux  émétisante  des  an- 
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ciens  auteurs,  ce  phénomène  si  pénible  ne  tarde 
pas  à  disparaître  ;  le  malade  peut  de  ce  fait  re 
poser  la  nuit, et  au  bout  d’un  certain  temps,  va¬ 
riable  suivant  les  cas,  la  toux  même  disparaît 
tout  à  fait  complètementdans  les  cas  légers,  et 
combien  de  malades  qui  toussaient  au  moindre 
effort  ne  font-ils  plus  que  toussoter  de  loin  en 
loin. 

L’expectoration  suit  une  marche  parallèle  : 
les  crachats  diminuent  rapidement  et  même  ne 
tardent  pas  à  disparaître  dans  les  cas  légers. 
Dans  les  cas  plus  graves,  la  même  améliora¬ 
tion  se  produit,  mais  plus  lentement  ;  cepen¬ 
dant,  en  règle  générale,  l'expectoration  .chan¬ 
ge  vite  de  caractère,  sa  qualité  s’améliore.  Le 
thiocol  permet  donc  de  tarir  l’expectoration, 
tout  au  moins,  dans  les  cas  graves,  de  la  dimi-, 
nuer  notablement  et  de  lui  faire  prendre  son 
aspect  purulent. 

Les  signes  stéthoscopiques,  chez  les  malades 
peu  profondément  atteints,  s’amendent  d’une 
façon  remarguable  et  finissent  par  disparaître  : 
c’est  la  guérison.  Dans  les  casplus  intenses,  on 
observe  toujours,  plus  lentement,  il  est  vrai, 
une  amélioration  notable  à  la  percussion  et  à 
l’auscultation.  Il  en  résulte  une  gêne  beaucoup 
moins  considérable, de  la  respiration.  La  dysp¬ 
née,  ce  phénomène  si  pénible,  disparaît  rapide¬ 
ment  ou  elle  est  singulièrement  diminuée,  la 
respiration  est  plus  profonde,  les  malades  peu¬ 
vent  parler,  monter  un  escalier,  faire  un  effort, 
sans  être  arrêtés  par  la  gêne  respiratoire. 

Chez  l’enfant,  j  ai  observé  les  mêmes  résultats 
que  chez  1  adulte  ;  je  dois  même  ajouter  qu’à  cas 
égaux,  l’amélioration  s’obtient  plus  vite  chez 
l’enfant  que  chez  l’adulte. 

Chez  les  tuberculeux,  à  la  période  cavitaire, 
la  cicatrisation  semble  pouvoir  parfaitement 
s’obtenir  ;  la  toux  et  l’expectoration  diminuent 
notablement,  l’expectoration  peut  même  être 
tarie  et  la  place  d’une  poche  sécrétante  devient 
une  surface  sclérosée. 

Le  thiocol  est  donc  le  médicament  de  choix 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  ;  parfaitement 
accepté  et  toléré,  il  n’est  contre-indiqué  dans 
aucun  cas  et  il  remplit  toutes  les  indications. 

Antithermique,  il  abaisse  la  température  des 
tuberculeux  fébricitants  :  il  relève  l’appétit,  et 
par  conséquent  les  forces,  avec  augmentation 
constante  des  poids,  d’après  mes  observations 
personnelles  ;  les  dyspeptiques  non  seulement 
le  supportent,  mais  voient  la  dyspepsie  dispa¬ 
raître,  sous  son  influence;  la  sécrétion  bronchi¬ 
que  est  singulièrement  modifiée,  elle  change  de 
caractère,  diminue,  puis  disparaît  :  la  toux  et 
les  phénomènes  locaux  suivent  une  marche  pa¬ 
rallèle.  Enfin,  son  action  microbicide  est  indé¬ 
niable. 

Tels  sont  les  résultats  que,  d’après  mesobser- 
vations,  je  crois  être  en  droit  d’afflrmer.  Ces 
observations  sont  confirmatives  des  travaux  de 
Kerhoven  (li,  Drago  et  Motta  Coco  (2j,Dombrow- 
sky  (3),  Fasano  (4J,  Frieser  (5),  Fuchs  (6),  Gessler 


(1)  Exper.  ucber  die  tV  irkung  des  Thiocol  bei  tuber¬ 
culose,  Berne,  18i)9,  et  Bull,  pçén.  de  Tliér.,  190j,  n»  15 
{i]Klin.  Thcr.  Woclt.,  31  et32,  1902. 

(3)  Revue  des  Militarliosp,  1  ef  2, 1902. 

(4)  Arch.  inteni.  di  méd.  ecliir.,  1899,  m  12. 

(5)  Tliérap.  Monatschrife,  Heft  XII. 

(6)  Wien.  Klin.  Runischaii,  21  et  22,  1902. 


f  ?  (1), Johnston  (2),Kaplansky  (3),  M.  Laf- 
/*i'’  î'Iaramaldi  (5),  Mendel- 
sohn  (G),  Morin  (/),  di  Renzi  et  Boeri  (81 
Winternitz  (il),  Ausset 
(1.2),  Gillet  (13),  Martial  (14),Bcrlioz(15),  etc.,  etc. 

(.4  suivre). 
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ï2tissistanco  médicale  dans  le 
Lot-et-Garonne. 


,Nos  confrères  du  Lot-et-Garonne  ont  tenu  à 
réserverai  Assemblée  générale  de  l’Association 
des  médecins  de  France  l’exposé  de.  l’acte  syndi¬ 
cal  de  capitale  importance  par  lequel  ils  ont  as¬ 
sure  le  Service  Médical  de  l’Assistance  dans  leur 
departement. 

Le  liullelin  medical  nous  permettra  de  lui 
emprunter  cette  communication  de  M-' le  D'de 
Gaulejac  id’Agen)  que  l’heure  avancée  de  la  séance 
ne  rendit  pas  assez  sensationnelle,  et  qui,  com- 
no^e  le  dit  M.  le  D'  Janicot,  eût  du  être  l’objet  de 
chaleureuses  félicitations  et  d'une  ovation  bien 
sentie. 


Le  D'  Bâches,  qui  exerce  àSos,  sur  les  conllnsdes 
Landes,  réunit  un  jour  quelques  confrères  amis  et 
leur  dit  :  «Nous  avons  toujours  soigné  lesindisrents 
par  pure  philantrophie  ;  une  loi  nouvelle  non  en¬ 
core  appliquée  dans  notre  département,’  accorde 
des  honoraires  aux  médecins  pour  ce  service  Ces 
honoraires,  reclamons-les  et  versons-les  dans  une 
bourse  commune  qui  servira  à  assurer  à  chacun  de 
nous  une  mrdeste  retraite  lorsque  l’heure  du  repos 
aura  sonne.  » 

Ce  projet  parut  si  séduisant  qu’il  fut  soumis  à  m 
referendum  ouvert  à  tout  le  corps  médical  du  Lot- 
et-Garonne. 

Etrange  résultat,  fait  peut-être  unique  depuis 
que  l  on  consulte  des  médecins,  ce  fut  à  Tunani- 
inite  que  les  126  médecins  agenais  acceptèrent  le 
projet.  Une  commission  fut  aussitôt  nommée  po  " 
permettre  de  lui  donner  une  sanction  pratique. 

Les  principes  qui  guidèrent  la  commission  dans 
ses  travaux  furent  les  suivants  :  «  Chaque  médecle 
devait  s  engager  à  assurer  le  se.  vice  de  l’assistance 
médicale  gratuite  dans  toute  l’étendue  de  la  cir¬ 
conscription  où  se  trouvait  sa  ctirtntèle  ordinaire, 
en  partageant  le  travail  aussi  équitablement  que 
possible  dans  les  circonscriptions  où  exercent  plu- 
siiurs  mederins.  Les  médecins  chargés  du  service 
devaient  abandonner  tous  les  honoraires  quipou- 
valent  leur  être  dus  pour  ce  service.  Ces  honoraires, 
centralises  dans  la  caisse  d’une  société  de  secours 


n)Médic.  Corresp.  des  M^urtt,  Aer^t.  Land.  2  el  3, 


(2)  Merck' s  Archiv.,  1991,  n"  1 1 . 

(.3)  Tubercul.  infant.  etTtiiocol.  Tlièse,  Paris;  1900. 

(4)  Progrès  médical,  20  avril  190'  et  14  mars  1903. 

(5)  <7ay.  intern.  di  med.  prat..  1890,  m  3. 

(6)  Deutsche  Aer^ie  Ztg,  1900.  n»  21. 

(7)  Buil.  officiel  Soc.  méd.  des  prat.,  1902,  n*  4. 
f8j  Bull.  gén.  de  thér.,  30  ocl.,1899. 

(9;  ScilOULL.  —  Journ.  des  prat.,  lO.lO,  n"  33. 

(10)  Revue  de  thérap.,  1901,  n.  24  et  Bull.  gé’t.  h 
thér.,  1902,  n  i. 

(11)  Deutsche  Aej^te  Ztg.,  1903,  n-  1. 

(12)  Pédiatrie  pratique,  novembre  1903. 

(13)  Gay.  maladies  infantiles,  janvier  1904. 

(14)  Archiv.  de  therap.,  février  1904. 

(15)  Communication  à  la  Société  de  médecine  de  W- 
ris  février  1901  et  Progrès  mediciii,  mars  1904. 
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mutuels,  devaient  servir  à  créer  une  caisse  de  re¬ 
traite  :  mais  voulantfaire  une  œuvre  plus  généreuse 
que  financière,  la  commission  décida  que,  dès  le  dé¬ 
but  du  fonctionnement  de  la  société,  les  confrères 
âgés  de  plus  de  tiO  ans  toucheraient,  sinon  une 
pension  de  retraite,  du  moins  une  allocation  an¬ 
nuelle  renouvelable. 

Quel  était  le  moyen  légal  de  réaliser  tous  ces  pro¬ 
jets  ? 

Le  choix  de  la  commission  s’arrêta  à  la  forme 
syndicale.  Un  syndicat  paraissait  seul  capable  de 
Iraiteravec  le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne, 
organisateur  légal  de  l  A  M.  G.  Un  syndicat  existait 
déjà  dans  le  dép  irteinent;  ses  statuts  furent  revi; 
sés,  débarrassés  de  tout  ce  qui  pouv;  it  déplaire  a 
certains  confrères,  et,  le  18  juillet  dernier,  le  syn¬ 
dicat  médical  comptait  126  membres  sxtr  126  médecins 
exerçant  dans  le  pays  ! 

Muni  de  pleins  pouvoirs,  le  bureau  se  présente  a 
la  préfecture  et  demande  au  préfet  de  proposer  au 
Conseil  général  de  charger  le  syndii  at  médical 
d’assurer  le  service' de  l’A.  M.  G.  moyennant  un 
chiffre  global  annuel  d’honoraires  de  cinquante 
mille  francs. 

Le  préfet  parut  tout  d’aborJ  étonné  de  celle  de¬ 
mande  si  peu  conforme  à  ce  qui  se  faisait  ailleurs, 
et  il  demanda  à  en  référer  au  ministre  !  En  referer 
au  ministre  !  Notre  projet  nous  paraissait  un  peu 
compromis. Quel  temps  allait  demander  celte  consul¬ 
tation  ministérielle  ? 


Or,  quatre  jours  après,  au  moment  où  s'ouvrait  la 
session  du  Conseil  général,  .VI.  Combes,  se  souve¬ 
nant  peut-être  qu’il  était  notre  confrère,  autorisait 
par  dépêche  le  département  à  traiter  avec  le  Syndi¬ 
cat  !  La  session  du  Conseil  général  a  lieu  ;  nous 
sommes  appelés  devant  cette  assemblée,  et  au  nom 
du  Syndicat  médical  nous  accepton  i  de  soigner  tous 
les  assistés  pour  une  somme  glohale  de  cinquante 
mille  francs,  qui  œra  versée  par  quart,  tous  les 
trimestres,  entre  les  mains  du  trésorier  du  syndicat. 

Le  traité  est  fait  pour  trois  ans  et  renouvelable 
par  tacite  reconduction,  sauf  avis  contraire  de  l’une 
des  parties  trois  mois  avant  la  session  ordinaire  du 
Conseil  général.  Pour  cette  somme  de  cinquante 
mille  francs,  le  syndicat  s’est  engagé  à  assurer  aux 
assistés,  quel  que  soit  leur  nombre,  les  soins  medi¬ 
caux  et  chirurgicaux. 

Dans  cette  même  séance,  le  Conseil  général  ac¬ 
ceptait  comme  tarif  ch  irurgical  le  tarif  dit  girondin, 
décision  importante  pour  nous  en  ca.s  de  contes¬ 
tation  au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

En  possession  de  not  re  traité,  certains  de  la  som- 
me-que  nous  allions  tou  cher,  nous  avons  rédigé  les 
statuts  de  notre  nouvelle  .société  de  secours  inu; 
tuels,  société  annexée  au  Syndicat  médical,  ainsi 
que  l’autorise  la  loi  de  1881.  Cette  société,  recevant 
des  membres  de  tout  âge  et  désirant  donner  aux 
plus  âgés  des  avantages  immédiats,  décida  que 
chaque  année,  sous  le  nom  d’allocation  aux  mem¬ 
bres  âgés,  une  somme,  dont  le  chiffre  serait  tlxé 
par  l’as  semblée  générale,  serait  distribuée  entre 
tous  les  médecins  âgés  déplus  de  60  ans  et  entrés, 
en  1903,  dans  le  syndicat,  âgés  de  plus  de  4ô  ans. 

Pour  les  membres  plus  jeunes,  entrés  dans  la  so¬ 
ciété  avantl’âge  de  quarante-cinq  ans,  les  statuts 
exigent  l’accumulation  d’un  capital  destiné  a  for¬ 
mer  un  fonds  de  retraite.  Pour  calculer  ce  prélè¬ 
vement,  nous  nous  s  ommes  servis  des  barêmes 
adoptés  par  la  Caisse  de  retraite  des  médecins  fran¬ 
çais.  Nos  ressource.®  no  us  le  permettant,  nous  ac; 
cumulons  ainsi  chaque  année  une  somme  de  125 
fr.  par  membre  pour  venir  au  secours  des  veuves, 
des  orphelins  et  des  malades  ;  enfin,  lorsque  le 
capital  dit  de  réserve,  capital  destiné  à  assurer  une 
certaine  élasticité  au  fonctionnement  des  caisses 
de  retraites  sera  suffisant,  chaque  année  les  méde¬ 
cins  non  encore  retraités,  mais  âgés  de  plus  de  soi- 
xanle  ans,  recevront,  sous  le  nom  de  parlicipation 
aux  bénéfices,  une  avance  sur  leur  retraite.  Desdis¬ 
positions  spéciales,  encoreun  peu  incomplètes,  per¬ 


mettent  à  chaque  syndicataire  de  retrouver,  en  cas 
de  liquidation,  une  partie  de  ses  avances. 

Voilà.  Messieurs,  l’exposé  de  notre  œuvre.  Dans 
un  avenir  prochain,  nous  pourrons  vous  dire  quels 
en  sont  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Les  inconvénients  ?  Le  premier,  un  des  plus  sé¬ 
rieux,  réside  dans  le  fond  même  du  traité.  Nous 
nous  engageons,  pour  un  prix  forfaitaire  de  50  000 
francs,  à  soigner  tous  les  indigents  de  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  quel  que  soit  leur  nombre.  On  voit  iout  de  ■ 
suite  le  danger  que  nous  courons  ;  l’allongement 
des  listes  d’assistance.  C’est  évidemment  un  des 
points  faibles  de  notre  œuvre.  Cependant,  pour 
éviter,  autant  que  possible,  cet  allongement  indé¬ 
fini  des  listes  d’assistance,  le  bureau  du  syndicat  a 
exigé  la  convocation  du  médecin  aux  séances  des 
bureaux  d’assistance.  S’il  le  juge  à  propos,  le  con¬ 
frère  lèse  pourra  esquisser  —je  dis  :  esquisser  — 
un  semblant  de  résistance  et  prévenir  aussitôt  le 
bureau  du  syndicat. 

Ce  bureau,  par  l’intermédiaire  de  son  président, 
reste  en  rapport  direct  avec  le  Préfet.  C’est  de¬ 
vant  ce  magistral  que  nous  porterons  directement 
nos  réclamations  bien  fondées.  Les  pouvoirs  du  pré¬ 
fet,  pour  obtenir  des  radiations,  sont  très  grands  ; 
je  n’en  veux  pour  preuve  que  ce  qui  s’est  passé 
dans  l’Aude,  où  le  préfet  demanda  et  obtint  300  ra¬ 
diations  dans  trois  communes  seulement.  D’autre 
part,  le  préfet  sera  d’autant  plus  disposé  à  nous 
écouter  que  nous  avons  pris  l'engagement  moral 
d’éviter  que  les  dépenses  pharmaceutiques  s’élè¬ 
vent  à  un  chiffré  trop  considérable. 

Le  Conseil  général  et  l’administration  préfecto¬ 
rale  se  sont  parfaitement  rendu  compte  qu’à  ce 
point  de  vue  nous  tenions  en  maîtres  les  cordons 
de  la  bourse  ;  les  dépenses  pharmaceutiques  seront 
coque  voudra. le  corps  médical.  Ouvrez  les  comptes 
rendus  de  M.  Monod  et  vous  verrez  de  quel  poids 
la  pharmacie  surcharge  certains  budgets  départe¬ 
mentaux. 

Enfin,  notre  traité  n’est  fait  que  pour  trois  ans. 

Si  les  conditions  sont  trop  dures  pour  nous,  en  1906 
nous  reprenons  notre  entière  liberté.  Qu’est-ce  que 
trois  ans,  si  notre  expérience  doit  réussir  ! 

Une  deuxième  difficulté  a  vivement  préoccupé 
quelques  confrères.  C’est  celle-ci  :  les  avantages  de 
la  combinaison  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  le  tra¬ 
vail  sera  t-il  aussi  exactement  réparti? 

Pour  arriver  à  celte  répartition  aussi  juste  que 
possible  de  la  clientèle  indigente,  nous  avons  de¬ 
mandé  à  nos  confrères  d’une  même  localité  une  en¬ 
tente  cordiale.  C’est,  me  dira-t-on,  chercherla  qua¬ 
drature  du  cercle.  Pas  autant  qu’on  pourrait  le 
croire.  La  question  de  l’A.  M.G.  présentée  par  nous 
a  été  le  signal  d’une  trêve  dans  notre  département, 
et  c’est  sans  difficulté  que  nous  avons  pu  organiser 
le  service  dans  les  386  communes  de  notre  départe¬ 
ment.  Le  partage  des  clients  se  fait  sur  des  listes 
dressées  au  début  de  l’année  dans  les  localités  où 
se  trouvent  plusieurs  médecins.  En  cas  de_  contes¬ 
tation,  le  bureau  du  syndicat  servira  de  médiateur. 
Il  est  juste  de  dire  que  la  richesse  du  Lot-et-Ga¬ 
ronne  est  à  peu  près  la  même  partout,  que  l’on  n’y 
rencontre  pas  les  énormes  agglomérations  des  de¬ 
partements  du  nord,  sièges  de  grandes  richesses 
mais  aussi  de  grandes  misères. 

J’ajouterai,  en  terminant,  que  notre  Syndicat  a 
inscrit  d'office  tousses  membres  à  la  Société  locale 
agrégée  de  l’A.  M.G. 

Celte  affilialion  indique  l’esprit  qui  nous  anime. 
Ce  n’est  pas  seulement  une  pure  affaire  financière 
que  nous  avons  créée,  c’est  une  œuvre  où  les  princi¬ 
pes  de  solidarité  confraternelle,  qui  sont  l’honneur 
de  notre  grande  association,  sont  inscrits  à  toutes 
les  pages.  Je  n’en  yeux  pour  preuveque  ces  dispo¬ 
sitions  de  nos  statuts  qui  conservent  tous  ses  droits 
à  un  confrère  malade,  quelle  que  soit  la  durée  de  sa 
maladie.  Ces  mêmes  dispositions  donnent  àlaveuve 
des  secours  d’autant  plus  considérables  que  le  nom¬ 
bre  de  ses  enfants  est  plus  élevé. 
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Tou  jours  la  philanthropie  sur  notre  dos. 

Puisque  !’«  Union  médicale  »  de  la  rue  du  Co¬ 
lisée  se  montre  très  satisfaite  de  la  publicité  que 
nous  lui  faisons,  il  n’y  a  vraiment  pas  déraison 
pour  la  cesser. 

Nous  enregistrerons  donc  aujourd’hui  deux 
documents  arrivés  presque  coup  sur  coup. 

Le  premier  n’est  autre  chose  que  le  procès-ver¬ 
bal  de  la  dernière  réunion  du  Conseil  général  des 
Sociétés  d  arrondissement,  qui  s’est  ému,  comme 
le  Syndicat  de  la  Seine,  des  conséquences  possi¬ 
bles  de  cette  création  éminemment  philanthropi¬ 
que.  En  voici  l’extrait  fort  suggestif  : 

.  Après  avoir  donné  connaissance  des  pièces  ci-des¬ 
sus,  (1)  M.  Ducon  ajoute  qu’il  lui  paraît  utile  dépor¬ 
ter  à  la  connaissance  du  pius  grand  nombre  de 
médecins  possible  l’article  du  Concours  et  le  texte 
intégral  de  la  réponse. 

Sans  abuserdes  commentaires,  on  peut  faire  quel¬ 
ques  remarques  : 

■  La  circulaire  adressée  au  public  ne  présume  aucu¬ 
ne  condition,  au  point  de  vue  de  la  situation  sociale 
des  adhérents;  sous  la  seule  réserve  d’un  versement, 
annuel  de  cent  francs,  les  soins  intégraux  sont  dus 
à  ces  adhérents,  aux  membres  de  leur  famille  et 
«  toutes  autres  personnes  salariées  résidant  habituelle¬ 
ment  avec  eux  »  ;  l’entreprise  s’adresse  donc  aux 
gens  ayant  plusieurs  domestiques  ;  n’insistons  pas 
sur  le  caractère  philanthropique  de  l’entreprise. 

Le  médecin  de  famille,  d'après  les  signataires  de 
la  réponse,  serait  l’exception  dans  la  classe  moyen¬ 
ne  qui  «  en  général,  pour  ne  pas  dire  toujours,  at¬ 
tendrait  un  cas  d’urgence  pour  s’assurer  le  concours 
d’un  médecin».  C’est  le  contraire  qui  est  justement 
l’expression  de  la  vérité,  c’est  surtout  dans  la  classe 
moyenne  que  le  médecin  trouve  ses  clients  les  plus 
üdèles  et  les  plus  exacts  ;  la  clientèle,  dite  riche,  a 
beaucoup  plus  dé  tendance  à  courir  les  consultations, 
contrôler  les  dires  de  son  médecin,  et  ce  n’est  pas 
toujours  dans  ces  milieux  que  l’on  trouve  la  plus 
grande  régularité  pour  le  paiement  des  hono¬ 
raires. 

.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  confraternels,  ils 
paraissent  jugés  par  une  citation  de  la  réponse  et 
par  un  simple  calcul  d’arithmétique.  «  Sûrs  d’étre 
compris  à  demi-mot,  lit-on  dans  la  réponse,  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  sommairement..  ..  Et 
nnfln  la  réforme  de  certains  abus,  portant  atteinte 
à  la  dignité  professionnelle,  sur  lesquels  il  vaut 
mieux  ne  pas  s'étendre.  » 

.  Quoiqu’on  termes  élégants  ces  choses-là  soient 
dites,  elles  constituent,  au  vrai,  une  restriction  qui 
laisse  croire  à  la  généralisation  de  ces  «  certains 
abus  sur  lesquels  il  vaut  mieux  ne  pas  s’ étendre.  » 
Cachez  ce  «  mot»  que  je  ne  saurais  voir. 

Après  la  citation,  le  calcul.  L’adhérent  verse  un 
abonnement  annuel  de  cent  francs  (  circulaire  au 
public),  donnant  droit  aux  soins  fournis  par  80  mé¬ 
decins  de  quartier,' 10  chirurgiens,  10  accoucheurs. 
3  spécialistes,  soit  un  état-  major  de  23  médecins. 
D’autre  part  (circulaire  A.  Guépin  du  23  mars  1904), 
le  médecin  de  quartier  reçoit  25  francs  par  adhé¬ 
rent,  les  75  francs  restant  sont  évldenimentrépartis 
entre  les  23  membres  de  l’état-major  médical  ;  car 
il  est  indiscutable  qu’une  œuvre  a.\is,s\ philanthropi¬ 
que  no  peut  entraîner  de  frais  d’administration.  On 
■ne  voit  pas  d’intermédiaire  nécessaire  entre  le  mé¬ 
decin  et  l’adhérent,  c’est-à-dire  le  client. 

Dans  ces  conditions,  il  est  facile  de  voir  que  80 
.clients  rapporteront  en  raoyenne25  francs  à  chacun 
■des  80 médecins  dits  de  quartier  et  26'L85.à  chacun 
des  23  membres  de  l’état-major  médical  ;  c’est-à-di¬ 
re  que,  sur  100  francs  versés  par  chaque  adliérent. 


'  (1)  N.  I).  li.R.  Ce  senties  documents  que  nous  avions 
publiés  et  qui  ont  été  lus  par  la  plupart  des  médedins 
de  Paris,  (environ  2.500). 


chaque  médecin  de  quartier  recevra  une  moyenne 
de  0.31  —  je  dis  0 franc  trente-un  centimes  —  chacun 
des  23  autres  recevra  3  francs  26  centimes,  c’est-à- 
dire  dix  fois  plus,  sous  réserve  de  quelques  frais  qui 
paraissent  devoir  être  insignidants. 

-  M.  Plateau  demande  que  l’on  insiste  particulière¬ 
ment  sur  le  côté  pseudo-philanthropique  de  cette 
entreprise,  dans  le  but  surtout  d’éviter  aux  jeunes 
médecins,  qui  pourraient  accepter  de  bonne  foi  d’en 
faire  partie,  une  erreur  possible  ;  une  pareille  en¬ 
treprise,  comme  on  l’a  déjà  dit,  ne  peut  leur  rap¬ 
porter  ni  honneur  ni  profit. 

M.  Cayla  pense  que  les  Sociétés  d'arrondisse¬ 
ment  seraient  parfaitement  qualifiées  pour  faire  à 
celte  œuvre  la  publicité  qu’elle  mérite  et  pour  s’a¬ 
dresser  directement  dans  cebüt  à  tous  les  médecins 
de  l’arrondissement  faisant  ou  ne  faisant  pas  partie 
de  la  Société. 

A  la  suite  d’une  discussion  à  laquelle  prennent 
ensuite  plus  particulièrement  part  MM.  Vimont,  Dn 
ONAT,  Tolédano,  PiOT,'Paul  Guii.lon,  il  est  décidé  à 
runaniraité  des  membres  présents  : 

«  Le  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d'ar¬ 
rondissement  estime  qu’il  y  a  lieu  d’engager  les  mé¬ 
decins  à  ne  pas  adhérer  à  la  combinaison  dite  -.l'U¬ 
nion  Médicale  de  la  rue  du  Colisée. 

«  Les  Sociétés  médicales  d’arrondissement  sont 
engagées  a  user  de  leurinfluence,  dans  la  limite  de 
leurs  moyens,  dont  elles  restent  juges,  pour  éclairer 
les  confrères  appartenent  ou  non  à  ces  Sociétés. 

«  La  plus  grande  publicité  sera  donnée  aux  docu¬ 
ments  extraits  du  Concours  A/e’dical  et  à  la  présente 
discussion.  ». 

Le  secrétaire  général  adjoint:  Le  secrétaire  général  : 

D'  PiOT.  D'  Ducon. 

.  Mais  ce  n’est  pas  tout. 

L’autre  soir,  nous  parcourions  un  journal  qui 
se  publie  entre  chien  et  loup  et  nous  avons  eu  la 
■satisfaction  d’y  trouver  l’aveu  (dépourvu  d’arti¬ 
fice)  de  ce  que  les  philanthropes  de  la  rue  du 
Colisée  poursuivent  sous  le  couvert  des  sympathi¬ 
ques  formules  de  la  mutualité.  S’il  se  rencontre 
des  confrères  qui,  après  avoir  lu  le  morceau  sui¬ 
vant,  doutent  encore  du  bien  que  .veut  aux  mé¬ 
decins  l’Union  dite  médicale  (!!),  c’est  à  désespé¬ 
rer  de  leur  aveuglement  ou  à  craindre  qu'ils  ne 
gagnent  même  pas  de  quoi  manger  du  pain  tous 
les  jours. 

La  Mort  des  Morticoles. 

La  méde.ine  aà  /orfait  ». —  Une  idée  ingénieuse,  -- 

Résiit.inces  médicales.  V  «  Association  »  contre 
V  «  Union  ». 

M.  de  'Verez  à  mon  entrée,  se  leva.  Il  arrondit 
lentement  son  geste.  Il  sembla  me  désigner  la  sus¬ 
pension,  les  cartonniers  neufs,  ta  vaste  table  en¬ 
combrée  de  papiers,  un  fauteuil  enfin. 

—  Asseyez-vous,  Monsieur. 

Je  devinai  ces  paroles.  M.  de  Verez  est  un  homme 
grisonnant  et  respectable  ;  il  est  vêtu  d’une  redin¬ 
gote  ample  dont  le  col  se  hausse  jusqu’à  sa  nuque 
quand  il  lève  la  main. 

—  Je  voudrais  que  l’on  fîlle  moins  d’articles  pos¬ 
sible  sur  notre  tentative.  Le  public  se  méfie  delà 
réclame,  et  il  a  bien  raison.  Pourtant,  je  suis  très 
reconnaissant  à  la  Presse  de  nous  venir  en  aide  .  et 
j’espère  que  notre  conversation  servira  de  réponse 
àcerlaines  attaques...  Voici  en  quelques  môU  le 
but  de  r  «  Union  Médicale  «  :  Moyennant  un  abon¬ 
nement  annuel  de  cent  francs, payable  par  fractions, 
nos  adhérents  ont  droit,  pour  eux,  les  membres  de 
leur  famille  et  leur  personnel  domestique,  à  la 
gratuité  des  consultations  et  des  visites  d’un  méde¬ 
cin  du  quartier,  desconsullalions  etdes  visites  d'un 
chirurgien,  des  soins  d’un  médecin  accoucheur 
spécialiste  et  des  soins  donnés  par  des  spécialistes 
pour  les  maladies  des  yeux,  du  larynx,  du  nez,  etc. 
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—  C’est  une  sorte  d’assurance  contre  la  mala- 
.die  ? 

-En  effet... 

—  Mais  vous  ne  vous  adressez  pas  aux  classes  in¬ 
digentes. 

-Non.  Nous  ne  saurions  nous  adresser  aux  indi¬ 
gents  qui  ont  les  bureaux  Je  bienfaisance,  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  les  hôpitaux...  mais 
qu'a-t-on  fait  jusqu’ici  pour  les  classes  moyennes,  les 
fonctionnaires,  tous  ceux  qui  exercent  des  profes¬ 
sions  libérales  au  début  de  leur  carrière,  les  petits 
rentiers  enfin  ?  Ceux-là  ne  peuvent,  sans  risquer  de 
diminuer  leurs  ressources,  affronter  les  honoraires 
élevés  des  accoucheurs  et  des  chirurfîiens  on  renom. 
Les  hôpitaux  leurs  sont  fermés  et  s’ils  en  forcent 
les  portés,  n’est-ce  pas  au  détriment  des  vrais 
nécessiteux,  dont  ils  prennent  la  place?  J’ai  vu. 
Monsieur,  de  modestes  employés  sacriûer  leurs 
économies,  et  même  emprunter  pour  payer  les  frais 
d’une  opération  qui  sauvera  peut-être  leur  femme 
ou  leurs  enfants. Car  leschirugiens,  le  plus  souvent, 
exigent  d’avancé  le  prix  de  leurs  soins. 

—Cependant,  onavucerlainsprincesde  la  science 
renoncer  à  leurs  honoraires.  La  charité,.. 

:  —  Lacharité,  Monsieur,  est,  en  ce  cas,  sublime  de 
la  part  du  docteur  et  douloureuse  pour  celui  qui 
l’accepte.  Imaginez  un  père,  un  époux,  obligé  d'a- 
vouersa  situation,  d’implorer,  d’émouvoir...  Et  puis, 
il  y  a  les  morticoles,  ces  médecins  indignes  et  sans 
pitiéqui  débattent  froidement  le  prix  d'une  vie.  Les 
discussions  d’argent  entre  malades  et  praticiens  ne 
doivent  pas  exister  !...  Aussi  bien,jepense  que  le 
docteur  éprouve  une  petite  gêne  à  recevoir  cinq  ou 
dix  francs  comme  un  cocherou  un  commissionnaire. 
C'est  diminuer  le  prestige,  le  rôle  quasi-sacerdotal, 
l’injUience  du  médecin. 

—  Ne  vous  a-t-on  pas  reproché  de  vouloir  domes¬ 
tiquer  les  médecins?,. . 

—  Naturellement!...  On  nous  a  reproché  bien  au¬ 
tre  chose.  On  a  traité  d’arriviste  le  docteur  Guépln, 
chirurgien  de  l’hôpital  Péan,  qui  dirige  ici  les  ■ 
services  médicaux  !  L’Association  des  médecins 
delà  Seine  s’est  émue.  11  lui  a  semblé  perdre  tous 
ses  clients  et  son  journal  nous  a  voués  aux  pi¬ 
res  catastrophes.  Il  faut  voir  avec  quelle  âpreté  elle 
se  défend  et  tonte  d’intimider  les  médecins  de  r«U- 
nion»  !  «  Quand  vous  serez  ruinés,  leur  dit-elle,  ne 
.venez  plus  tendre  la  main  à  la  porte  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  etdes  autres  Société  de  défense.  Nos  œuvres 
de  pieuse  solidariténe  sont  pas  faites  pour  les  traî¬ 
tres  de  celle-ci.  Mutualistes  de  mauvais  aloi,  idôlâ- 
tres  de  collectivités  qui  nous  sont  hostiies  et  ne  rè- 
ventque  notre  asservissement,  ils  régleront  sans 
nous  leurs  comptes  avec  les  maîtres  dont  ils  se  font 
les  valets,  et  c’est  là  qu'il  faudra  déchanter.  Rira 
bien  qui  rira  le  dernier  ».  Et  je  ne  vous  cite  là  qu’un 
passage!... 

—  Avez-vous  répondu  à  celle  attaque  ? 

—  Nous  avons  répondu  longuement,  le  docteur 
Guépinet  moi.  Notre  lettre  fut  insérée.  Ils  n’y  trou¬ 
vèrent  pas  de  réponse.  D'ailleurs  cette  polémique 
nous  a  valu  des  adhérents.  "Vous  voyez  avec  quelle 
angoisse  certains  docteurs  accueillent  notre  tenta¬ 
tive!  Mais  elle  doit  triompher  malgré  eux  et  l’œuvre 
sera  poursuivie. 

—Combien  avez-vous  de  médecins, actuellement  ? 

—  Un  pour  chaque  quartier,  sans  compter  les 
spécialistes  attachés  à  1’  «  Union  ».  Plus  lard,  le 
nombre  augmentera  suivant  le  nombre  d’abonnés. 
Tous  les  médecins  qui  se  croient  une  mission  so¬ 
ciale  se  rallieront  à  nous  sans  que  nous  ayons  à  le 
leur  demander. 

Aussi  bien,  qu’y  perdront-ils  ?...  lisseront  nos  as¬ 
sociés  et  ils  auront  cet  avantage  d'être  accueillis 
comme  des  confidents  et  philanlrophes,  puisqu’ils 
procureront  aux  malades  le  moyen  d’avoir  chez  les 
pharmaciens  les  médicaments  avec  un  rabais  consi¬ 
dérable  et  ils  n’éprouveront  pas  cette  petite  honte 
d’être  payés  dans  l’ombre  d’une  pièce...  quelque¬ 
fois  fausse  !... 

M.-de  'Verez  se  leva.  Bien  qu’il  ne  prononce  ni 


les  «  dentales»  ni  les  «  sifflantes  »,  sa  voix  étrange 
m’était  devenue  intelligible.  Son  projet  me  passion¬ 
na  soudain.  J’objectai  que  des  obstacles  naîtraient 
sans  doute  de  l’incompréhension  du  public. 

—  Nous  tiendrons  quand  même  !  s’écria  M.  de  Ve¬ 
rez.  On  fait  du  bien  aux  foules  malgré  elles,  et  les 
grande.^  idées  seules  triomphent.  «L’Union  médi¬ 
cale  »  est  basée  sur  une  grande  idée  et  notre  joie 
sera  d’avoir  sauvé  des  malheureux  et  tué  les  des¬ 
potiques  morticoles. 

M.  de  Verez  brandissait  son  mouchoir  avec  en¬ 
thousiasme.  Il  le  haussa  au  bout  de  ses  doigts  et  pen¬ 
cha,  la  tête.  Le  col  de  sa  redingote  vint  frôler  sa 
nuque.  J’attendis  un  discours  fougueux. ..  MaisM. 
de  Verez  se  moucha — et  si  bruyamment  que  deux 
tiroirs  d’uncartonnier  tout  à  coup  s’ous-rirent. 

Georges  Casella. 

[La  Presse,  26  avril) 


CHRONIÇUE  DUJOU  IHÉDIC&L 

Le  Sou  médical  jugé  par  uacles  siens. 

Les  Syndicats  médicaux  et  leurs  Unions  sont  les 
instruments  dedéfense  professionnelle  pour  les  in¬ 
térêts 'généraux  du  médecin.  En  outre,  à  chaque 
instant, celui-ci  peut  avoir  à  défendre  des  intérêts 
particuliers,  pour  ainsi  dire  personnels,  et  les  Syn¬ 
dicats  ne  peuvent  aider  efficacement  lè  médecin 
dans  les  difficultés  qu’il  rencontre,  notamment  au 
point  de  vue  judiciaire. 

L'instrument  de  cette  défense  des  intérêts  par¬ 
ticuliers  du  médecin  existe,  c’est  le  «Sou  médical» 
ligue  de  protection  et  de  défense  professionnel¬ 
les. 

Le  «Sou  médical  »  complète  l’action  des  Syndi¬ 
cats,  leur  laissant  tout  ce  qui  est  organisation, 
règle,  entente,  déontologie,  mais  conservant  le 
rôle  de  protecteur  individuel,  de  redresseur  des 
injustices,  de  soutien  moral  toujours,  et  matériel 
le  plus  souvent. 

Le  «  Sou  médical  »,  écartant  de  propos  délibéré 
toutes  autres  considérations,  n’a  en  vue  que  la  si¬ 
tuation  personnelle  du  médecin  et  est  pour  lui  un 
moyen  de  défense,  un  appui  sur  lequel  il  peut 
compter,  le  jour  où  ses  intérêts  privés  auraient 
à  souffrir  des  conditions  sociales  nouvelles  au  mi¬ 
lieu  desquelles  il  doit  vivre,  ou  bien  risqueraient 
de  sombrer  en  présence  d’une  calamité  qu’il 
n’aurait  pu  éviter.  Donc,  société  de  secours,  d’aide 
de  défrnse  el  de  prévoyance,  qui  s’adresse  à  tous, 
en  faveur  de  tous,  des  individus  isolés  aussi  bien 
que  des  groupes  qui  existent  déjà.C’estune  asso¬ 
ciation  vivante  dont  le  champ  d’action  n’est  limi¬ 
té  que  par  le  chiffre  de  ses  ressources  et  qui  se 
tient  absolument  à  l'écart  de  tous  les  conflits  mé¬ 
dicaux  intérieurs  pour  concentrer  son  action  con¬ 
tre  les  seuls  ennemis  de  la  profession  niédicale. 

Tel  est  le  programme  que  le  docteur  Gassot 
traçait  le  14  novembre  1SJ7,  à  la  réunion  du 
Concours  médical  où  la  fondation  du  «  Sou»  fut 
votée  d’enthousiasme. 

Le  moment  était  bien  choisi  pour  cette  fonda¬ 
tion:  l’indignation  du  corps  médical  était  portée 
à  son  comble  par  la  récente  condamnation  à  des 
peines  infamantes  des  confrères  Lafitte  et  La¬ 
porte,  coupables  d’avoir,  l’un  donné  des  soins  à 
une  fille  malhonnête  qui  l’accusa  d’avoir  prati¬ 
qué  sur  elle  des  manoeuvres  abortives,  l’autre 
d’avoir,  avec  des  instruments  de  fortune,  prati¬ 
qué  uu  accouchement  suivi  du  décès  de  la  partu¬ 
riente.  ■ 

Le  .iSou  médical»  tire  son  nom  du  chiffre  delà 
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cotisation  qui  est  de  un  sou  par  jour,  soit  18 
francs  par  an,  les  centimes  étant  supprimés. 

Cette  cotisation  est  évidemment  un  peu  élevée, 
c’est  là  Is  principal  obstacle  au  large  recrutement 
de  cette  ligue  (I). 

Les  médecins  riches  ne  songent  pas  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  besoin  un  jour  de  l’intervention  de 
cette  organisation  si  forte  au  point  de  vue  judi¬ 
ciaire  et  qu’en  tout  cas  ils  fourniraient  le  nerf  de 
la  guerre  aux  déshérités  de  la  profession  qui.  eux, 
renvoient  de  jour  en  jour  à  des  temps  meilleurs 
leur  adhésion  pour  ne  pas  grever  leur  maigre 
budget  déjà  si  chargé  de  cotisations  diverses. 

Bientôt  surviennent  des  difficultés  et  on  re¬ 
grette  amèrement  d’avoir  manqué  de  pré¬ 
voyance,  le  «  Sou  »  n’intervenant  par  principe 
qu’en  faveur  de  ses  adhérents,  ce  qui  est  de 
l'équité  élémentaire. 

L’argent  est  indispensable  pour  les  dépenses 
élevées  nécessitées  par  lés  nombreux  services  que 
la  ligue  rend  journellement  à  ses  membres  au 
nombre  de  près  de  mille. 

Aussi  le  «Sou»  ne  cherche  iras  à  capitaliser,le3 
fonds  sont  tous  employés  et  bien  employés  dans 
l’intérêt  des  adhérents. 

La  forme  légale  du  «Sou  médical»  est  la  forme 
syndicale,  son  siège  social  est  à  Paris,  23,  rue  de 
Dunkerque.  Adresser  la  correspondance  au  doc¬ 
teur  de  Gi'issac,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise),  et 
les  cotisations  au  trésorier,  docteur  Gassot,  a 
Chevilly  (Loiret). 

Le  «  Sou  médical  »  est  administré  par  un  conseil 
d’administration  composé  de  neuf  membres  :  un 
président,  deux  vice-présidents,  deux  syndics, 
un  secrétaire-général,  un  trésorier,  un  secrétaire 
des  séances  et  un  trésorier-adjoint. 

Le  Conseil  d'administration  statue  sur  les  de¬ 
mandes  des  adhérents  qui  veulent  obtenir  le 
concours  de  la  ligue.  11  décide  s’il  j  a  lieu  d’ac¬ 
corder  l’appui  pécuniaire  de  la  ligue  et  dans 
quelle  proportion  col  te  aide  sera  fournie. 

Deux  membres  élus  chaque  année  en  Assem¬ 
blée  générale  sont  chargés  de  contrôler  les  opé¬ 
rations  de  la  Caisse.  Ils  adressent  à  l’Assemblée 
générale  suivante  leur  rapport  sur  la  gestion  du 
Conseil  d’administration.  Us  peuvent  à  toute 
époque  de  l’année  se  faire  présenter  les  procès- 
verbaux  des  réunions  du  Conseil  ainsi  que  les 
registres  de  la  comptabilité. 

Chaque  année  les  membres  de  la  ligue  sont 
convoqués  en  Assemblée  générale  pour  approu¬ 
ver  les  opérations  de  la  Société  et  la  gestion  du 
Conseil  d’administration,  délibérer  enfin  sur  les 
questions  qui  leur  sont  soumises  par  le  conseil. 
En  lisant  le  compterendu  de  ces  séances  de 
l’Assemblée  générale,  on  peut  juger  de  l’activité 
du  Conseil  d’administration  et  des  services  de 
tout  ordre  rendus  aux  médecins.  11  serait  maté¬ 
riellement  impossible  de  relater  ici,  même  som¬ 
mairement,  toutes  les  interventions  et  les  résultats 
obtenus  ;  un  simple  coup  d’œil  succinct  suffira 
pour  montrer  leurimportance. 

A.  —  Itecouvrernents  d'honoraires.  En  premier 
lieu  le  «Sou  médical»  est  intervenu  fréquemment 
pour  assurer  des  recouvrements  d’honoraires 
contestés,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  croire  cependant 
que  le<(  Sou  médical  »  est  une  agence  de  recou¬ 
vrements  difficiles  opérant  à  titre  gratuit. 


(1)  N.  D.  L.  R.  Combien  paye-t-on  pour  s’assurer 
contre  l’incendie  qui  n’arrive  jamais  î 


Guider  ceux  qui  le  désirent  dans  la  marche  à 
suivre  sur  le  terrain  de  l’ingéniosité  et  de  la  con¬ 
ciliation,  leur  faire  connaître  leurs  droits,  redres¬ 
ser  leurs  erreurs,  donner  des  conseils  sur  lafaçon 
d’intenter  une  action  judiciaire,  voilà  la  règle  de 
conduite  pour  les  cas  ordinaires.  L’appui  de  la  j 
caisse  est  forcément  réservé  aux  litiges  qui  sou¬ 
lèvent  des  questions  d’intérêt  général.  S’agit-il 
d’unejurisprudence  à  faire  améliorer  à  la  faveur 
d’une  responsabilité  à  établir  au  sujet  du  paye¬ 
ment  des  honoraires,  dans  les  cas  de  faillite,  de 
séparation  de  biens,  etc.,  ou  encore  de  soutenir 
une  revendication  légitime  sur  des  chiffres  recon¬ 
nus  bien  choisis  ?  La  promesse  d’appui  est  ac¬ 
cordée,  et  autant  que  les  ressources  le  permet¬ 
tent,  la  caisse  vient  au  secours  du  Sociétaire 
engagé. 

Dans  ces  conditions  les  services  rendus  par  le 
«Sou  médical  »  ont  été  presque  journaliers  ;signa- 
lons  simplement  quelques-uns  des  points  de  ju¬ 
risprudence  qui  ont  été  établis  ou  fortifiés,  grâce 
à  l’intervention  du  «  Sou  »  :  L’arrêt  de  la  Gourde 
cassation  qui  consacre  la  responsabilité, en  beau¬ 
coup  de  cas,  de  la  personne  qui  appelle  le  méde¬ 
cin  pour  le  paiement  des  honoraires  est  devenu 
d’une  application  presque  constante.  Le  médecin 
ale  droit  de  réduire  sa  note  pour  rester  sous  la 
compétence  dujuge  de  paix,  etc. 

B.—  Répression  de  l' exercice  iHégal.Lc,  «  Sou  mé¬ 
dical»  est  toujours  sur  la  brèche  pour  assister  de 
ses  conseils  et  au  besoin  de  sa  caisse  tous  ses 
membres  et  tous  les  syndicats  qui  veulent  répri¬ 
mer  l’exercice  illégal,  et  si  depuis  quelques  an¬ 
nées  nous  constatons  un  réveil  dans  cette  partie 
de  la  défense  professionnelle,  c’est  à  coup  sûr  au 
«  Sou  médical  »  que  nous  le  devons. 

G.  —  Litiges  avec  les  collecliviles.  1“  Sociétés  de 
secours  mutuels  interventions  nombreuses  pour 
faire  respecter  les  droits  trop  souvent  méconnus 
des  médecins. 

2»  Application  de  la  loi  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  :  nombreux  avis  et  conseils  aux  con¬ 
frères. 

3°  Assurances  :  Onne  peut  citer  toutes  les  inter¬ 
ventions  du  «  Sou  »  dans  ces  questions  tant  elles 
sont  nombreuses  et  variées.  De  concert  avec  fU- 
nion  des  syndicats  et  le  Syndicat  de  la  Seine,  le 
«  Sou  »  a  mené  une  vive  campagne  pour  la  révi¬ 
sion  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

C’est  grâce  au  «  .'Ou  »  que  de  nombreux  juge¬ 
ments,  favorables  pour  la  plupart,  ont  été  rendus 
dans  la  question  de  la  rémunération  des  chirur¬ 
giens  d’hôpital  pour  soins  aux  accidentés. La  ques¬ 
tion  reste  encore  à  l’étude  et  le  «  Sou  »  guide  les 
rnédecins  désireux  de  faire  sanctionner  leurs 
légitimes  revendications. 

D  .—Responsabilité  médicale.  Le  «  Sou  médical» 
a  rendu  les  plus  grands  services  pour  la  protection 
des  médecins  menacés  dans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  et  livrés  ainsi  à  la  déconsidération,  aux 

Eeines  de  toute  sorte.  Certains  clients  se  fontune 
abitude  de  soulever  à  chaque  instant  la  question 
de  notre  responsabilité  professionnelle.  Cette 
tendance  serait  même  en  train  de  se  généraliser. 

Le«  Sou  «vient  alors  en  aide  à  ses  adhérents  inquié¬ 
tés  par  des  réclamations  injustifiées,  soulevées  le 
plus  souvent  par  des  clients  qui  aiment  mieux 
brandir  les  foudres  de  la  loi  que  de  délier  oppor¬ 
tunément  les  cordons  de  leur  bourse. 
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E.—  Bons  offices  divers.  Interventions  nombreu¬ 
ses,  d’ordre  et  d’ulilité  différentes  :  Documenter 
les  intéressés  sur  les  incompatibilités  qui  exis¬ 
tent  ou  non  entre  certaines  fonctions  publiques 
et  certains  services  administratifs.  —  Aplanir  les 
litiges  relatifs  aux  cessions  de  clientèle.  —  Arbi¬ 
trages  entre  confrères.  —  Consultations  pour  ré¬ 
clamations  contre  le  taux  de  la  patente,  ou  pro¬ 
cès  en  diffamation,  ou  contestations  judiciaires 
même  extra -médicales.  —  Exercice  de  la  médecine 
par  les  médecins  étrangers  dans  les  zones  fron¬ 
tières.,  etc.,  etc. 

,  Ces  simples  indications  suffisent  pour  montrer 
faction  utile  qu’exerce  à  chaque  instant  le  «Sou 
médical». En  adhérant  à  cetteorganisâtion,  le  mé¬ 
decin,  au  lieu  de  rester  isolé,  se  sentira  soutenu, 
encouragé,  aidé,  guidé.  Il  triomphera  ainsi  de 
difficultés  que,le  plus  souvent,  livré  à  ses  propres 
forces, il  n’aurait  pu  surmonter. 

D'’ Fayard  (du  Péage-de-Rpussilion, Isère) 

(lü  Bulletin  médical  de  la  Drôme  et  de  l'Ardèche). 


L'EXERCICE  ILLÉGAL  DE  Ik  RfÉOEGIRE 

ET  LA  RÉCLAME  CHARLATANESQUE 


Certes,  si  nous  écoutions  notre  penchant,  nous 
renverrions  volontiers  à  la  commission  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  qui  nous  prépare  le  Congrès 
de  fexercice  illégal,  tous  les  documents  que  nos 
lecteurs  veulent  bien  nous  faire  parvenir  sur  ce 
sujet.  Ces  boniments  d’attrape-nigauds  tien¬ 
nent  malproprement  beaucoup  de  place. 

Mais  puisque  nous  avons  commencé  avec  nos 
lecteurs  cette’  écœurante  collection,  ayons  le  mê¬ 
me  courage  qu’eux  et  entretenons  môme  le  zèle 
de  nos  fournisseurs,  car  il  importe  que  les  ju¬ 
ristes  et  magistrats  que  nous  avons  entrepris  de 
convaincre  soient  du  premier  coup  impression¬ 
nés  par  l’étendue  de  la  plaie  sociale  placée  sous 
leurs  yeux,  et  par  la  variété  des  procédés  em¬ 
ployés  pour  l’agrandir  et  la  creuser  encore. 

Aujourd’hui  encore  c'est  le  clergé  qui  donne, 
si  toutefois  le  clergé  ii’a  pas  renié  déjà  lui-même 
ces  exploiteurs  do  la  santé  publique. 

LES  EVii RACLES 

DE  LABBÉ  SOURY 


Dans  toute  la  Normandie  et  principalement 
dans  la  région  comprise  entre  Caen  .et  Rouen,  il 
est  d’usage,  parmi  les  paysans,  d'employer,  lors¬ 
qu'une  femme  est  malade,  un  très  vieux  dicton  : 

A  confesse  l’abbé  Soury 
L’aura  bientôt  guérie. 

La  rime  est  évidemment  médiocre,  mais  l’intérôt 
porte  sur  l’ancienneté  et  l’origine  de  ce  dicton  fa¬ 
meux.  Après  .maintes  recherches,  et  en  feuilletant 
toutes  sortes  de  vieux  grimoires  dans  les  archives 
de  Rouen,. l’appris  enfin  que  l’abbé  Soury,  né  à  Gello- 
viile  en  1732,  mort  en  1810,  chapelain  au  prieuré 
de  Saint-Adrien  (lieu  de  promenade  des  habitants 
de  Rouen),  s’était  acquis  une  réputation  extraordi¬ 
naire  de  guérisseur.  Eu  sou  temps,  celte  réputation 
tut  au  moins  égale  à  celle  de  l’abbé  Kiieipp  de  nos 
iours,  mais,  si  ce  dernier  s’est  appliqué  surtout  à 
guérir  la  tuberculose,  l’abbé  Soury,  lui,  traitait  et 


guérissait  spécialement  les  maladies  des  femmes  {\).  Le 
souvenir  des  innombrables  guérisons  acconiplies 
par  lui  est  resté  si  vif  parmi  cette  active  popula¬ 
tion  normande  qu’ilse  traduit  donc  actuellement  en¬ 
core  par  ce  curieux  dicton.  La  méthode,  m’avait- 
on-dit,  était  basée  sur  la  connaissance  approfondie 
qu’il  avait  des  plantes  ;  en  fait,  il  passait  pour  être 
un  peu  sorcier,  alors  qu’il  n’était  qu’un  herbori.ste 
incomparable, doublé  d’un  savant  philanthrope  (2). 

Le  hasard  qui,  parfois,  fait  bien  tes  choses,  m’ap¬ 
prit  sur  place  à  Rouen  qu’en  mourant  -ses  der¬ 
nières  paroles  avaient  été  :  «  Dieu  m’avait  mis  au 
monde  pour  soulager  les  souffrances  de  mes  sem¬ 
blables  »  ;  le  fruit  de  ses  patientes  recherches  sur 
lesvertus  médicinalesdesplantes  et  surles  maladies 
qu’il  traitait  avait  été  rigoureusement  consigné  en 
un  gros  volume,  d’une  valeur  inestimable,  dont  le 
titre  était  :  Remèdes  de  Vabbé  Soury.  On  m’apprit 
aussi  que  le  petit  neveu  du  vénérable  prêtre  était  un 
certain  Mag.  Dumontier,  pharmacien  à  Rouen,  pos¬ 
sesseur  du  précieux  ouvrage,  vrai  trésor  pour  lui- 
même  et  pour  ceux  qui  souffrent.  Le  but  utile  de 
mon  étude  sur  l’abbé  Soury  m’amenait  à  lui,  je  le 
lui  exposai  et  son  accueil  fut  des  plus  aimables  : 

«  En  effel,  monsieur,  mon  grand-oncle  était  l’abbé 
Soury  ;  on  le  représente  en  prairial  an  X,  comme 
«  un  ecclésiastique  recommandable  par  les  soins 
qu’il  donne  à  l’humanilé  souffrante,  par  ses  mreurs. 
douces  et  tranquilles  ». 

«  Les  recettes  sont  en  ma  possession,  et  vous  savez 
peut-être  combien  sont  nombreuses  les  désespérées 
que  je  guéris  chaque  jour,  car,  ajoute  M.  Dumontier, 
je  dois  vous  dire  que  dans  notre  famille  il  est  de 
tradition  de  guérir. 

«  De  toutes  parts  on  m’écrit,  on  me  questionne,  on 
.sollicite  un  conseil  et  elles  sont  légion,  les  malheu¬ 
reuses  qui,  atteintes  de  métrite,  de  fibromes,  de 
tumeurs,  de  cancers,  maux  d’estomac,  d'accidents 
du  retour  d’âge,  de  phlébites,  doivent  la  vie  aux  se¬ 
crets  de  l’abbé  Soury.  » 

Et  M.  Dumontier  me  montre  un  volumineux  pa¬ 
quet  de  lettres,  courrier  habituel  de  chaque  jour, 
où  je  lis  les  expressions  les  plus  variées,  les  plus 
multiples  de  reconnaissance  et  de  remerciements. 

«  Vous  voyez  donc,  me  dit  M.  Dumontier,  que  nos 
ancêtres  avaient  raison  de  chercher  la  guérison 
dans  les  remèdes  que  la  nature  mèt  à  notre  portée, 
et  surtout  dites  bien  à  vos  lectrices  qui  souffrent 
qu’il  existe  une  véritable  Jouvence  de  l’abbé  Soury, 
extraite  d’un  très  vieux  grimoire  et  que  le  prêtre 
peut  être  quelquefois  autre  chose  encore  qu’un  mé¬ 
decin  de  l'âme...  » 

Sur  ces  mots  je  quittai  Mag.  Dumontier,  heureux 
d’avoir  appris  que  la  précieuse  formule  du  célèbre 
prêtre  n’était  pas  détruite  et  que,  grâce  à  elle,  des 
milliers  de  femmes  lui  devaient  le  retour  à  la 
sanlé.  . 

Jean  le  Roux. 

[Union  Républicaine  de  la  Marne, 2i  mars  1904.) 

LE  MASSAGE 


Rien  ne  fera  mieux  connaître  le  massage  que  les 
conclusions  du  docteur  J.  Schreiuer,  le  savant 
promoteur  du  massage  à  Vienne,  afllrmant  que  le 
massage  sera  couronné  de  succès  dans  les  cas  où 
il  s’a.eit  : 


1”  De  produire  un  afflux  sanguin  plus  considé¬ 
rable  en  un  point  déterminé,  et  d’exciter  la  circula¬ 
tion,  de  fortifier  les  fibres  musculaires  et  de  pro¬ 
duire  un  changement  moléculaire  par  les  ébranle¬ 
ments  répétés  dans  les  fibres  musculaires  et  ner¬ 
veuses  ; 

2”  Défaire  disparaître  et  résorber  les  exsudats, 
les  épanchements,  les  infiltrations  dans  les  orga¬ 
nes  et  les  parties  accessibles,  de  détruire  les  adhé- 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Il  est  remarquable  que  ces  soi- 
disant  prêtres  qui  versent  dans  l’exercice  illégal 
se  spécialisent  surtout  dans  les  maladies  des 
femmes  !!! 

(2)  Toujours  la  philanthropie  1! 
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rencesdans  les  gaines  tendineuses  et  les  articula¬ 
tions  ; 

3"  De  produire  une  oxydation  énergique  du  sang 
dans  les  muscles  et  par  ce  moyen  d’en  modifier  la 
composition,  de  donner  à  l’organisme  un  stimulant 
plus  énergique. 

Il  serait  trop  long  de  donner  la  liste  des  maladies 
innombrables  traitées  par  le  massage. 

Toutes  les  maladies  de  l’enfance,  bronchites,  coli¬ 
ques,  indigestions,  maux  de  dents,  gonflement  des 
glandes,  sont  guéries  par  le  massage. 

Les  organes  des  yeux,  des  lèvres,  du  nez,  les  joues 
creuses  ou  saillantes,  les  doigts,  la  taille  sont  mo¬ 
difiés  à  volonté.  Les  taches  de  rousseur,  les  lentil¬ 
les  s’effacent  parle  massage. 

Les  malaises  des  jeunes  gens,  lor.s  de  la  crois¬ 
sance,  du  développement,  disparaissent  par  le  mas¬ 
sage. 

Les  infirmités  de  l’âge  sont  retardées  et  soulagées 
par  le  massage  qui  produit  des  effets  surprenants 
dans  les  maladies  provenant  de  défaut  de  digestion 
et  de  circulation  du  sang. 

L’abbé  Meigxen,  curé  de  Ménil-en-Xaintois,  par 
Gironcouri  (Vosges),  après  expérience  d'un  quart 
de  siècle,  a  résumé,  dans  une  courte  brochure, 
avec  gravures  explicatives,  les  plus  simples  et  les 
meilleures  notions  pour  pratiquer  soi-même  le  mas¬ 
sage. 

lin  vente  chez  l’auteur  :  1  fr.  7-5  contre  mandat- 
carte  ou  mandat-poste. 

[Journal  de  la  Marne,  29  mars  1904.) 


REPORUBE  IHÉDICftL 

Association  médicale  française. — On  a  communi¬ 
qué,  k\o.  République  de  la  Sùrtte, dirigée  par  M.Gail- 
laux,  ancien  ministre,  un  programme  de  ['Associa¬ 
tion  médicale  française,  qui  était  ailressé  à  un  méde¬ 
cin  de  la  Sarthe.'  Cette  Association  est  destinée  à 
préserver  les  médecins  de  la  crise  médicale;  mais 
les  médecins  catholiques  seulement.  Le  but  de  cette 
Société  est  défini  :  «  Prendre  le  médecin  catholique 
à  sa  sortie  de  l’école  et  le  suivre  pendant  toute  sa 
carrière  en  lui  facilitant  cette  carrière  par  tous  les 
moyens  possibles  ».  Le  médecin  catholique  sera  re¬ 
commandé  à  toutes  les  porsonnabilités  du  pays  ; 
évêque,  curés,  propriétaires,  commerçants,  maires 
et  conseillers  municipaux  s’il  y  a  lieu.  Onlui  cons¬ 
tituera  ainsi  une  clientèle  de  clioix  au  moyen  d’une 
petite  réclame.  Les  recommandations  seront  d’ail¬ 
leurs  faites  d’une  façon  discrète  et  confidentielle 
afin  que  des  adhérents  ne  voient  pas,  par  le  fait 
même  de  leur  association,s’écfl)  fe)- d’enor  laclièntéle 
non  catholique.  Il  s'agit  non  de  spécialiser  leur  clientèle, 
mais  de  leur  attirer  toute  la  clientèle  catholique.  [Gaqette 
médicale  de  Paris). 

Voie  ferrée  directe  entre  Paris  et  New-York.  — 
Projetée  depuis  quelques  mois,  elle  ne  serait  qu’un 
prolongement  du  transsibérien  et,  cela  va  de  soi, 
elle  passerait,  en  tunnel,  sous  le  détroit  de  Behring. 
Elle  traverserait  ensuite  l’Alaska,  pour  se  rac¬ 
corder  au  réseau  canadien.  Elle  se  détacherait  du 
transsibérien  à  Irkutsk  ;  de  cette  station  jusqu’au 
détroit  de  Behring  son  parcours  serait  de  3000  kilo¬ 
mètres.  La  longueur  du  tronçon  compris  dans  l’A¬ 
laska  serait  d’environ  6000  kilomètres.  Quant  au 
tunnel  sous-marin,  sa  longueur  serait  de  60  kilomè¬ 
tres. 

Les  difficultés  techniques  à  vaincre  pour  construire 
celle  voie  ferrée  de  plus  de  9000  kilomètres  ne  se¬ 
raient  pas  extraordinaires,  d’après  l’expérience  ac¬ 
quise  par  les  ingénieurs  qui  ont  participé  à  l’éta¬ 
blissement  des  voies  ferrées  les  plus  septentriona¬ 
les  de  notre  globe:  chemin  de  fer  du  Ktondyke  à  la 
mer,  de  Moscou  à  Arkhangel,  etc.  Le  but  visé  par 
les  protagonistes  de  la  nouvelle  ligne  n’est  autre 
que  l’exploitation  des  immenses  richesses  minières 
delà  Sibérie  et  de  l’Alaska. 

Le  ruban  ferré  qui  relierait  ainsi  Paris  à  New- 
York,  en  passant  par  Berlin,  Moscou,  Irkutsk,  lakutsk 


détroit  de  Behring,  Alaska,  etc.,  aurait  une  longueur 
totale  de  18000  kilomètres.  (La  Correspondance  médi- 

Asiles  publics  d'aliénés.  — U n  concours  pour  l’ad" 
mission  aux  emplois  de  médecin  adjoint  des  asiles 
nubiles  d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris  le  mardi  14  juin 
1904. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  docteurs 
en  médecine  des  facultés  de  l’Etat,  avoir  satisfait 
à  la  loi  sur  le  recruleméut  de  l’armée  et  ne  pas  être 
âgés  de  plus  de  32  ans  au  jour  de  l'ouverture  du 
concours  ;  ils  devront  justifier  d’un  stage  d'une  an¬ 
née  au  moins,  soit  comme  interne  dans  un  asile  pu¬ 
blic  ou  privé  consacré  au  traitement  de  l’aliéna¬ 
tion  mentale,  soit  comme  chef  de  clinique  ou  interne 
des  hôpitaux  nommés  au  concours. 

Leur  demande  devra  être  adressée  au  ministre 
de  l'Intérieur, qui  leur  fera  connaître  si  elle  est  agréée 
et  s’ils  sont  admis  à  prendre  part  au  concours.  Elle 
devra  parvenir  le  15  mai  1904,  au  plus  tard,  au  mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur  (1"  bureau  de  la  direction  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,7,rue  Camba¬ 
cérès)  qui  estjexclusivement  chargé  de  l’organisation 
du  concours. 

Celte  demande  sera  accompagnée  de  l’acte  de 
naissance  du  postulant,  de  ses  états  de  services, 
d’un  exposé  de  ses  litres,  d’un  résumé  restreint  de 
ses  travaux,  du  dépôt  de  ses  publications,  ainsi  que 
des  pièces  faisant  la  preuve  de  son  stage  et  de 
l’accomplissement  de  ses  obligations  militaires. 

Hôpitaux  et  Facultés. 

M.  Guisez, ancien  interne  des  hôpitaux, commence¬ 
ra  à  l’Hôtel-Dieu,  le  mardi  10  mai  à  3  h.,  un  cours 
d’oto-rhino  laryngologie.  Le  cours  comprendra  10 
leçons  et  durera  trois  semaines.  Les  cours  seront 
suivis  de  travaux  pratiques  . 

On  s’inscrit  à  la  consultation  d’oto-rhino-larya- 
gologie,le  mardi  et  samedi  de  4  à  6  heures.  Le  nom- 
üredes  places  est  limité  à  10.  Les  droits  à  verser 
sont  de  40  francs. 

Un  cours  élémentaire  et  pratique  de  vénéréologie 
et  de  gynécologie  commencera  le  vendredi  IQ  mai,  à 
10  1/2,  à  l’infirmerie  spéciale  de  SainPLazare  et  se 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants. 

Une  série  d’exercices  pratiques  de  bactériologie 
commencera  le  mardi  3  mai  1904,  au  laboratoire  de 
bactériologie  de  la  faculté,  sous  la  direction  de  M. 
Bezançon,  agrégé  et  de  M.  Griffon.  Les  conféren¬ 
ces  seront  suivies  de  travaux  pratiques  et  aurontlieu 
à  2  h.  les  mardis  et  samedis.  Les  droits  à  verser 
sont  de  60 francs. 

Un  cours  pratique  et  théorique  sur  les  maladies  de 
l’estomac  commencera  le  mercredi  18  mai,  à  i'hôpi- 
tal  Andral,  sous  la  direction  de  MM.  A.  Mathieu,  et 
Jean  Ch.  Roux.  Le  cours  sera  complet  en  un  mois. 
On  s’inscrit  à  l’hôpital  Andral, 35, rue  de  la  Tournelle, 
Les  coNCOuns. 

Administration  générale  de  V Assistance  publique  à 
Paris.  —  Un  concours  sera  ouvert,  le  lundi  13  juin 
1901,  à  midi,  dans  la  salle  des  concours  de  l'Admi¬ 
nistration,  49,  rue  des  Saints-Pères,  pour  la  nomi¬ 
nation  : 

1°  Aune  place  d’interne  en  médecine  à  l’hospice 
de  Brévannes  (Seine-et-Oise)  ; 

2“  A  une  place  d’interne  eu  médecine  à  l’Institution 
Sainte-Perine  ; 

3°  A  une  place  d’interne  en  médecine  aux  fonda¬ 
tions  Chardon-Lagache  et  Rossini; 

4°  Et  à  deux  places  d’interne  en  médecine  au  Sa¬ 
natorium  deHendaye  (Basses-Pyrénées). 

Pour  entrer  en  fonctions  le  1"  juillet  1904. 

Les  candidats  qui  désireront  concourir  se  feront 
inscrire  à  l’Administration  centrale  (service  du  per¬ 
sonnel),  à  partir  du  lundi  16  mai  jusqu’au  mardi  31 
mai,  de  onze  heures  à  trois  heures. 

Le  Directeur-Gérant  :  D  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maiion  spéciale  pçnrpablicttioaÊpériodiqaes  médicales. 
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U  RÉFORME  DES  ETUDES  MÉDICALES 

L’enseiguéme.ut  de  la  thérapeutique. 

Interview  du  Professeur  A.  Gilbert. 

On  se  représente,  parfois, le  corps  enseignant  de 
notre  Faculté  de  médecine  comme  un  Sénat  scien¬ 
tifique,  dont  les  membres,  comblés  d’honneurs, 
sont  aussi  comblés  d’années.  Si  cette  opinion, 
quant  à  sa  dernière  partie,  avait  besoin  d’une 
contradiction,  nulle  mieux  que  la  personnalité 
du  professeur  Gilbert  ne  pourrait  la  fournir.  Le 
sympathique  Maître  appartient  à  cegroupe  de  pri¬ 
vilégiés— rari/rntih'.';— qui  ontpu  revêtir  de  bonne 
heure,  en  pleine  jeunesse,  la  robe  rouge  tant  en¬ 
viée  du  professorat,  grâce  à  leur  activité  scienti¬ 
fique,  à  leurs  travaux  et  à  leur  talent  didactique  : 
lorsque,  ily  a4  ans,  la  Faculté  eut  à  présenter  un 
titulaire  pour  la  chaire  vacante  de  thérapeutique, 
elle  n’hésita  pas,  consciente  de  ne  pouvoir  faire 
un  meilleur  choix,  à  proposer  M.  Gilbert,  alors 
agrégé,  bien  qu’il  n’eut  pas  atteint  l’àge  réglemen- 
taire.Lc  jeune  maîtrea  déjà  fait  largement  béné¬ 
ficier  l’enseignement  de  ses  brillantes  qualités. 
Lundi  dernier,  dans  une  interview  particulière¬ 
ment  intéressante,  il  voulut  bien  nous  exposer  les 
améliorations,  dont  l’enseignement  était  encore 
susceptible,  nous  indiquant  où  est  selon  lui  le 
progrès,  par  quels  moyens  on  peut  l’atteindre  et 
quelles  sont  les  difficultés  de  sa  l’éalisation. 

Les  obstacles  aux  ameliorations  de  l’enseûinemcnt. 

— Ala  Faculté deParis,nous  dit  M.  Gilbert,  l’en¬ 
seignement  en  général  et  celui  de  la  thérapeuti¬ 
que  en  particulier,  sont  certes  susceptibles  de 
modifications  utiles.  Mais,  il  faut  bien  le  recon¬ 
naître,  la  réalisation  de  ces  progrès  se  heurte  à 


des  obstacles  nombreux,  les  uns  matériels,  les 
autres  moraux.  L’obstaçle  matériel  le  plus  impor¬ 
tant  est  le  nombre  des  élèves  à  instruire.  Ayant  à 
exposer  l’art  de  guérir  à  plusieurs  centaines  d’é¬ 
tudiants  à  la  fois,  je  dois  abandonner  de  ce  fait 
toute  tentative  de  leçons  à  l’hôpital,  au  lit  des  ma¬ 
lades.  Si  Fou  veut  réunir  plus  de  ÜU  à  25  élèves 
dans  une  salle  hospitalière,  on  décourage  vite  l’au¬ 
ditoire  qui  n’arrive  nia  entendre,  ni  à  voir  con¬ 
venablement. 

Les  obstacles  moraux  sont  d'un  ordre  plus  sub¬ 
til  :  ils  tiennent  aux  traditions  de  l’Ecole  qui  li¬ 
mitent  et  entravent  quelquefois  l’initiative  per¬ 
sonnelle  des  professeurs  ;  ils  tiennent  surtout 
aux  intérêts  multiples  mis  en  jeu.  A'^oyez,  par 
exemple,  les  discussions  actuelles  relatives  aux 
concours  d’agrégation  :  on  entend,  de  divers  côtés, 
des  voix,  plus  sonores  que  nombreuses  il  est  vrai, 
qui  réclament  l’abrogation  de  cette  belle  mesure 
administrative  connue  soiis  le  nom  de  spécialisa¬ 
tion  des  agrégés.  C’est  l’intérêt  privé  contre  l’in¬ 
térêt  général. 

La  specialisalion  des  agrégés  el  ses  adversaires . 

La  spécialisation  des  agrégés  estune  innovation 
dont  riionncur  revient  à  M.  Brouardel  et  qui  a  eu 
la  plus  heureuse  répercussion  sur  l’enseignement. 
Antérieurement,  les  concours  universitaires  dans 
les  Facultés,  se  terminaient  par  la  nomination 
d’agrégés  en  médecine,  sans  autre  qualific-atif. 
Quelques-uns  des  nouveaux  promus  se  char¬ 
geaient  de  conférences  de  pathologie,  mais  la  plu- 
partdédalgnaient  les  diverses  spécialités  des  scien¬ 
ces  médicales  et  les  professeurs  titulaires  de 
celles-ci  ne  pouvaient  compterque  sur  leurs  pro¬ 
pres  cours.  M.  Brouardel  modifia  cette  manière  de 
procéder  en  instituant  la  spécialisation  des  agré- 
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gés  :  d’après  leur  rang  et  selon  leur  goût,  les 
agrégés  nommés  au  concours  durent  choisir  une 
partie  de  l’enseignement,  pathologie,  thérapeuti¬ 
que,  médecine  légale,  pharmacologie  et  ils  lurent 
ainsi  adjoints  aux  professeurs,  dont  ils  complétè¬ 
rent  le  cours  magistral. 

Ce  système  de  spécialisation  offre,  au  point  de 
vue  de  l’intérêtgénéral,  des  avantages  considéra¬ 
bles.  Griiceàluijle  cours  professoral  est  toujours 
doublé  par  des  conférences  et  je  sais  bien,  pour 
ma  part,  que  si  j’étais  obligé  de  suffire  seul  à  l’en¬ 
seignement  delà  thérapeutique,  il  me  serait  très 
difficile  de  donner  en  une  année,  comme  nous 
arrivons  aie  faire,  une  étude  complète  des  médi¬ 
caments. La  spécialisation  des  agrégés  est  aussi  la 
meilleure  des  préparations  au  ijrofessorat.  Avec 
elle,  on  ne  risque  pas  d’appeler  à  une  chaire  un 
agrégé  quin’estpasdéjàfamiliarisé  aveclabranche 
des  sciences  médicales  dont  cette  chaire  dépend. 
M.  Brouardel  connaissait  bien  cet  inconvénient 
puisque  lui-même,  agrégé  de  médecine,  avait  été 
nommé,  sans  i^réparation  antérieure,  professeur 
de  médecine  légale.  11  parvint  vite,  c’est  vrai,  à 
une  compétence  et  à  une  autorité  exceptionnel¬ 
les  ;  il  se  rendit  compte,  néanmoins,  par  expé¬ 
rience  personnelle, qu’il  existait  làune  lacune  ma¬ 
jeure  à  combler.  Cette  spécialisation,  enfin,  a  une 
réelle  supériorité  lorsqu’il  s’agit  de  constituer  les 
jurys  d’examens  :  un  4“  doctorat  passé  devant  les 
agrégés  spéciaux  de  médecine  légale,  de  thérapeu¬ 
tique  et  de  pharmacologie  offre  autrement  de  ga¬ 
ranties,  que  cette  même  épreuve  subie  devant  un 
jury  composé  de  pathologistes. 

Eh  bien  !  à  ce  triple  avantage  se  sont  opposés 
des  intérêts  particuliers,  très  légitimes,  je  le  veux 
bien,  insuffisants  toutefois  pour  justifier  les  atta¬ 
ques  dirigées  aujourd’hui  contre  le  système  en 


question.  L’inconvénient  de  la  spécialisation  est 
de  contraindre  l’agrégé  à  choisir  un  enseigne¬ 
ment,  qui,  parfois,  n’est  pas  de  son  goût.  Le  goût 
n’est  pas  toujours  d’ailleurs  le  seul  guide  en  la 
matière.  Ayant  en  vue  le  professorat,  le  jeune 
agrégé  s’engage  de  préférence  dans  la  voie  qui 
lui  paraît  conduire  le  plus  rapidement  et  le  plus 
sfirement  à  cette  dignité. 

Aux  adversaires  delà  spécialisation,  on  peut  ré¬ 
pondre  ceci  :  chacun,  d’abord,  n’est-il  pas  ap¬ 
pelé  à  choisir  d’après  son  rang  de  réception  ? 
D’autre  part,  n’est-il  pas  constamment  possible, 
sinon  de  droit,  du  moins,  en  fait,  de  demander  et 
d’obtenir  si  on  le  désire  une  autre  sjoécialité,  au 
concours  suivant.  Ainsi,  M.  Netter,  à  qui  était 
échue  la  dermatologie  permuta  sans  difficultés 
3  ans  plus  tard  avec  M.  Gaucher. 

En  somme,  si  le  régime  de  spécialisation  a  des 
petits  inconvénients,  il  a  surtout  de  gros  avanta¬ 
ges.  Ici,  l'intérêt  général  est  nettement  favora¬ 
ble  au  slalu  quo.  Rien  n’empêcherait,  certes,  de 
donner  satisfaction  aux  intéressés  en  autorisant 
de  droit  (je  ne  saurais  préciser  si  ce  droit  existe 
actuellement)  l’agrégé  qui  a  dû  .  accepter  contre 
son  gré  une  spécialité,  à  la  changer  au  concours 
suivant. 

Il  est  urgent  de  signaler  le  danger  que  ferait 
courir  à  l’enseignement  l’abrogation  de  la  spé¬ 
cialisation  des  agrégés.  Souvent,  à  la  Faculté  de 
médecine  comme  ailleurs,  on  écoute  les  plus 
bruyants,  ceux  dont  les  éclats  de  voix  donnent 
l'illusion  de  la  vérité.  On  se  laisse  surprendre 
par  des  arguments  mieux  présentés  qu’ils  ne  sont 
justes  :  sous  prétexte  de  réforme,  on  abandonne 
des  institutions  ayant  fait  leurs  preuves  pourdes 
nouveautés  conduisant  à  des  déboires.  Nul  plus 
que  moi  n’est  ami  des  réformes,  mais  j’entends 
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Pour  les  jeunes  médecins. 

Dans  un  charmant  petit  livre  d'un  auteur  Gene¬ 
vois  (J.  Petit-Senn,  et  Boutades),  je  viens 

de  lire  un  chapitre  consacré  à  la  gloire  de  nos  ca¬ 
dets,  et,  après  y  avoir  pris  plaisir,  je  ne  résiste  pas 
à  celui  de  leur  en  présenter  quelques  extraits. 

Le  spirituel  auteur  nous  déclare  qu’il  aurait  désiré 
être  le  prannier  malade  d’un  Esculape  naissant  et 
cela  pour  les  raisons  les  plus  variées,  d’abord 
parce  qu’un  médecin  qui  n’a  qu’un  malade  ne  peut 
eu  conscience  se  permettre  de  le  négliger,  il  lui 
appartient  tout  entier  ;  ensuite  parce  qu’il  a  la  mé¬ 
moire  toute  fraîche  des  'cours  donnés  par  ses  pro¬ 
fesseurs  et  de  ses  observations  faites  aux  hôpitaux  ; 
les  leçons  des  maîtres  résonnent  encore  à  ses  oreil- 
Jes,  on  aies  primeurs  de  son  érudition. 

«  Votre  maladie  est  l’unique  objet  de  ses  soins, 
de  sa  sollicitude  ;  vous  jouissez  de  sa  sensibilité  pri¬ 
mitive, qu’une  longue  pratique  n’a  pas  encore  émous¬ 
sée  ;  votre  état  est  tranché  dans  son  cerveau,  il  ne 
s’y  embrouille  pas  avec  d’autres  cas  ;  point  de  dis¬ 
traction  dans  sa  pratique,  réduite  à  une  unité  d’ef¬ 
forts  tout  à  fait  rassurante.  Son  intérêt,  plus  encore 
que  son  amour-propre,  fait  de  votre  guérison  le 
but  ardent  de  ses  souhaits  ;  vous  êtes  sa  réputa¬ 
tion,  son  bien-être  à  venir,  s’il  réussit  à  vous  tirer 
d’affaire  ;  c’est  sur  vous  qu’il  édilie  sa  fortune,  qu’il 
base  sa  renommée  :  bref,  vous  êtes  pour  lui  la  poule 
aux  (Eufsd’or,  qu’il  se  garderait  bien  délaisser  suc¬ 
comber.  Comme  vous  êtes  le  premier  qui  lui  ayez 
confié  votre  existence,  il  saura  payer  votre  gran¬ 
deur  d’âme  et  s’en  souviendra  toute  la  vie.  11  a 


fait  sur  vous  ses  premières  armes  ;  vous  vous  êtes 
offert  pour  faire  l’épreuve  présumée  dangereuse  de 
la  science  médicale  ;  vous  avéz  bravé  ce  que  trop 
de  gens  appelaient  son  inexpérience  ;  vous  avez 
prouvé  qu’on  pouvait  sortir  sain  et  sauf  de  .ses 
mains  ;  vous  acquérez  en  lui  un  docfeur  dévoué  à 
vos  maux,  et  un  ami  vrai  qui  s’attachera  à  votre 
santé  car  elle  sera  le  premier  ouvrage  vivant  qui 
témoignera  deses  connaissances  pratiques.  Non,  je 
je  répète,  ne  redoutez  point  un  jeune  médecin;  cher¬ 
chez  à  être  son  premier  malade,  et,  s’il  a  Pâme 
noble,  quelques  revers  qui  vous  arrivent  plus  tard, 
il  sera  votre  dernier  ami.  » 

Eh  bien  ;  malgré  son  allure  badine,  il  y  a  beau¬ 
coup  de  vrai  dans  celte  constatation. 

Parbleu,  il  estfacile  de  m’objecter  qu’une  famille 
bien  posée,  où  l’instinct  de  la  conservation  est  for¬ 
tement  développé,  se  gardera  bien  de  s’adresser 
d’emblée  au  nouveau  venu,  qu’il  y  a  loin  de  la  prati¬ 
que  hospitalière  à  la  pratique  de  la  ville,  etc.,  etc. 
11  est  inutile  de  répéter  toutes  les  in.<inuations,tous 
les  propos  malveillants  que  certains  concurrents 
menacés  ne  manqueront  pas  de  répandre  :  Oui, 
sans  doute,  l’expérience  et  le  sang-froid  peuvent 
faire  défaut  au  débutant,  mais  on  ne  saurait  mettre 
en  doute  son  zèle,  son  désir  de  s’imposer  .et  d’ins¬ 
pirer  confiance,  .le  ne  puis  songer  sans  émotion  et 
sans  regret  à  nos  belles  ardeurs  d’antan,  au  feu 
sacfé  qui  nous  consummait  jadis,  mais  cette  bonne 
volonté  des  premières  années  de  pratique  trouve 
bien  difficilement  à  s’exercer  ;  le  public  ne  sait  pas 
en  profiter  et  ce  n’est  pas  moi  qui  pousserai  les 
clients  à  abandonner  brusquement  leurs  anciens 
guides,  à  leur  tourner  le  dos  avec  ingratitude  pour 
courir  vers  l’inconnu.  Les  malades  n’ont  déjà  que 
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des  réformes  réfléchies,  établies  sans  précipita¬ 
tion,  sans  cette  hâte  qui  complique  les  choses  et 
rend  certaines  situations  inextricables.  Ne  vient- 
on  pas,  pour  le  concours  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  d’adopter  une  grave  mesure  dont  on  ne 
paraît  pas  avoir  saisi  toutes  les  conséquences  : 
MmissibUilé  sera  désormais  acquise,  créant 
ainsi,  sans  que  personne  s’en  doute,  un  titre  nou¬ 
veau,  pour  lequel  on  ne  tardera  pas  à  demander 
dès  fonctions,  au  besoin  des  compensations... 
Que  les  candidats  cherchent  à  obtenir  de  tels 
avantages,  c’e.st  parfaitement  naturel  ;  que  les 
commissions  les  acceptent,  c’est  une  autre 
affaire.  L’abrogation  de  la  spécialisation  des 
agrégés,  si  l’on  cédait  aux  demandes  impératives 
de  quelques-uns,  serait  une  faute. . . 

L’enseignement  de  la  thérapeutique. 

—  J’arrive  maintenant,  reprend  M.  Gilbert,  à  la 
thérapeutique  et  voici,  quant  à  moi,  la  façon 
dont  j’ai  réglé  l'enseignement.  Dans  le  courant 
des  S  mois  que  comporte  l’année  scolaire,  j’ex¬ 
pose  avec  mon  ami  M.  Vaquez,. agrégé  spécialisé, 
toute  la  thérapeutique.  Lorsque  je  dis  «  toute  la 
thérapeutique  »,  je  veux  parler  uniquement  de 
celle  susceptible  d’èire  apprise  dans  un  amphi¬ 
théâtre,  c’est-à-dire  l’art  de  formuler,  les  régimes 
et  les  agents  pharmaceutiques. 

De  nos  jours,  en  ell'et,  l’art  de  guérir  se  sub¬ 
divise  en  trois  parties  ; 

La  thérapeutique  psychique  ; 

La  thérapeutique  physique  ; 

La  thérapeutiepue  chimique. 

La  psychothérapie,  pas  plus  que  la  physio¬ 
thérapie,  ne  peut  s'enseigner  dans  un  amphi¬ 
théâtre.  D’ailleurs,  la  thérapeutique  chimique 


demeure  encore  l’essentiel  pour  le  praticien  ; 
l’hydrothérapie,  la  mécanothérapie,  la  radio¬ 
thérapie  et  la  plupart  des  autres  agents  phy¬ 
siques  n'étant  pas  abordables  à  la  majorité  des 
malades  et  n’étant  pas  à  la  portée  du  médecin  de 
campagne  et  même  du  médecin  des  petites  villes. 
Il  y  a  là,  cependant,  une  partie  fort  intéressante 
des  cures  modernes  que  j’ai  cherché  à  montrer 
aux  élèves  en  organisant  à  leur  profit  des  «  pèle¬ 
rinages  »  à  certains  établissements  de  physio¬ 
thérapie  et  d'hydrothérapie,  .l’ai  fait  visiter,  entre 
autres,  aux  étudiants,  les  Thermes  d’Enghien, 
l’établisseihent  sérothérapique  de  Garches,  etc. 
D’une  manière  générale,  la  qualité  de  l’eau  mi¬ 
nérale  mise  à  part,  les  établissements  thermaux 
•sont  installés  d’une  manière  analogue  et,  à  En- 
ghien,  j’ai  pu  montrer  les  principaux  appareils 
connus  d’hydrothérapie,  de  massothérapie,  d’in¬ 
halation  et  de  pulvérisation.  Ces  «  pèlerinages  » 
sont  une  excellente  leçon  pratique  que  nous  ne 
pourrions  pas  donner  à  l’école,  faute  d’installa¬ 
tion  appropriée. 

Le  cours  régulier  de  l’année  scolaire,  de  plus, 
est  complété  par  un  cours  de  vacances,  fait  sous 
ma  direction  avec  l’aide  de  mes  chefs  de  labo¬ 
ratoire,  MM.  Ghassevant  et  Carnot.  Il  permet  aux 
élèves  dont  les  études  ont  été  interrompues  in¬ 
volontairement,  aux  candidats  ajournes  à  un 
examen,  de  parfaire  leur  instruction.  Ces  cours 
de  x^acances  sont  habituellement  très  fréquentés. 

Les  améliorations  à  apporter  à  l’enseignement. 

—  Voici  maintenant,  poursuit  le  professeur 
Gilbert,  les  améliorations  dont  je  souhaiterais  la 
réalisation  : 

G  râce  à  l’expérience  acquise  pendant  14  années 
d'enseignement,  soit  comme  agrégé,  soit  comme 


S  de  tendance  à  être  versatiles  et  inconstants. 

5  enfin,  puisqu’on  prétend  qu’il  faut  que  le  so¬ 
leil  luisepour  tout  le  monde,  je  souhaite  aux  nou¬ 
veaux  diplômés  de  pouvoir  laire  montre  de  leur 
jeune  savoir  sans  retards  préjudiciables,  sans 
avoii'àse  morfondre  dans  une  interminable  etdou- 
loureuse  attente.  li  leur  suffira  souvent  d'un  cas 
heureux,  d’une  première  réussite  retentissante,  pour 
conquérir  de  précieux  suffrages  et  dissiper  les  pré¬ 
ventions.  Ce  sont  habituellement  des  chroniques 
"  délaissés,  découragés,  qui  abordent  les  premiers 
leur  cabinet;  le  plus  souvent,  il  n’y  a  rien  à  faire, 
qu’à  continuer  les  palliatifs  déjà  prescrits  ;  mais  si 
le  débutant  a  la  bonne  chance  de  triompher  de 
quelque  mal  caduc,  réputé  incurable,  s’il  est  nova¬ 
teur  heureux,  sa  hardiesse  ou  sa  chance  ne  tardent 
pas  à  lui  donner  de  l’ascendant.  On  en  parle  à  la 
veillée,  à  la  fontaine,  au  carrefour,  surtout  en  pro¬ 
vince  où  on  sait  tout  ce  qui  se  pusse  chez  le  voisin  ; 
le  voilà  posé  d’un  seul  coup;  à  lui  l'avenir  et  les 
riches  héritières. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  trop  dorer  la  pilule 
à  nos  futurs  successeurs,  leur  dissimuler  les  diffi¬ 
cultés  de  tout  ordre  qui  les  attendent,  le  stage  obli¬ 
gatoire  et  de  plus  en  plus  long  qui  s’impose.  Il  est 
devenu  très  difficile,  même  pour  les  plus  méritants 
de  percer,  de  creuser  son  modeste  sillon.  La  plé¬ 
thore  persiste...,  que  dis-je,  elle  ne  cesse  d’augmen- 
reret  s’il  y  a  beaucoup  d’appelés,  il  y  a  peu  d’élus; 
Rari  liantes  in  gtirgite  vasto.  li  faut  pouvoir  surnager 
àtravers  les  obstacles  et  les  écueils,  avant  de  pou¬ 
voir  aborder  au  port  ;  même  avec  une  grande  force 
de  résistance,  on  n’est  pas  sûr  d’y  atteindre,  d’ac¬ 
quérir  la  quiétude  des  situations  bien  établies  et 
convenablement  rémunérées. 


C’est  pour  cela  qu’il  faut  plus  que  jamais  détour¬ 
ner  les  Eliacins  de  notre  bourgeoisie  des  profes¬ 
sions  libérales  ;  ils  ne  se  doutent  pas  plus  que  leurs 
parents  des  déceptions  qui  les  attendent. 

Pour  concilier  toutes  chose,  et,  dans  l’intérêt  de 
la  bonne  confraternité,  je  voudrais  voir  se  répandre 
la  pratique  qui  a  été  conseillée  aux  ainés  de  la  pro¬ 
fession,  de  prendre  nos  cadets  sous  leur  tutelle,  de 
les  initier  peu  à  peu,  dans  ce  stage  au  choix,  de 
façon  à  se  les  donner  ultérieurement  pour  rempla¬ 
çants.  line  s’agit  pas  de  se  créer  un  concurrent 
dangereux,  mais  au  contraire  de  se  faire  un  disciple, 
un  ami,  moins  à  craindre  qu’un  rival  hargneux,  dis¬ 
posé  à  ne  garder  aucun  ménagement  et  à  n’avoir  au¬ 
cune  déférence.  Au  lieu  de  laisser  le  premier  venu 
s’implanter  quelque  part,  là  où  il  y  a  place  pour  plu¬ 
sieurs  médecins,  pourquoi  ne  pas  choisir  soi-même 
celui  avec  lequel  on  est  destiné  a  se  rencontrer  tou¬ 
te  une  existence,  de  façon  à  écarter  les  compéti¬ 
tions  désagréables.  On  peut  vivre  en  bonne  intelli¬ 
gence,  même  en  chassant  sur  Je  même  terrain,  et 
chacun  ne  peut  que  gagner  à  la  bonne  entente,  ba¬ 
sée  sur  une  estime  réciproque.  Sans  compter  que, 
avec  un  contact  fréquent  et  sympathique,  chaque  in¬ 
téressé  peut  déteindre  favorablement  sur  fautre. 
Le  doyen  peut  prévenir  les  audaces  et  les  emballe¬ 
ments  du  débutant  et  celui-ci  peut  le  conquérir 
aux  nouvelles’  méthodes  de  l’art  de  guérir,  l’empê¬ 
cher  de  s’enliser  dans  la  routine  et  les  formules  su¬ 
rannées,  lui  inculquer  un  peu  de  sa  confiance  et  de  ses 
enthousiames,  élargir  son  horizon. 

L’idéal,  dans  les  cas  graves  surtout,  serait  d’être 
soigné  à  la  fois  par  un  jeune  et  par  un  vieux  méde¬ 
cins,  les  deux  se  complétant  mutuellement. 

Il  convient, de  reconnaître,  en  toute  équité,  que  la 
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professeur,  je  parviens  à  passer  en  revue,  chaque 
année,  avec  M.  Vaquez,  la  totalité  de  la  théra¬ 
peutique  chimique,  y  compris  les  eaux  miné¬ 
rales  et  les  régimes.  J’jr  ai  ajouté  quelques 
notions  pratiques  de  physiothérapie,  ainsi  que  je 
l’indiquais  tout  à  l'heure.  J’aurais  voulu  faire 
plus  et  faire  mieux  et  mon  idéal  eût  été  de  grou¬ 
per,  de  réunir  dans  un  même  faisceau  le  plus 
d’éléments  d’instruction  possible.  J’aurais  voulu 
associer  d’une  façon  intime  à  mon  enseignement 
non  seulement  mon  agrégé  mais  encore  mon 
chef  de  laboratoire,  mon  préparateur  et  un  cer¬ 
tain  nombre  de  médecin.s  «  non  officiels  »,  de 
spécialistes  libres  :  chacun  serait  venu  résumer 
en  une  ou  plusieurs  conférences  les  traitements 
çïui  lui  sont  familiers.  Au  lieu  de  faire  un  cours 
ininterrompu  d’un  semestre,  j’aui-ais  enseigné 
toute  l’année,  comme  le  font  les  professeurs  de 
clinique,  en  intercalant  dans  mes  leçons,  à 
l'heure  propice,  les  conférences  de  l’agrégé,  celles 
du  chef  de/laboratoire,  du  préparateur,  celles 
aussi  des  médecins  spécialistes,  psychothéra¬ 
peutes,  électrothérapeutes,  massothérapeutes, 
médecins  de  stations  thermales.  Ainsi  se  serait 
formé,  sous  ma  direction  et  ma  responsabilité, 
un  enseignement  plus  large  où  chacun  eût 
apporté  sa  compétence,  compétence  à  laquelle  je 
ne  saurais  évidemment  prétendre  lorsqu’il  s’agit 
de  choses  aussi  particulières  qu’une  cure  ther¬ 
male,  une  cure  de  suggestion,  un  massage  thé¬ 
rapeutique.  Après  avoir  présenté  l’histoire  des 
sels  alcalins,  je  suppose,  j’eus  donné  la  parole  à 
un  médecin  expérimenté  de  Vichy  pour  parler 
aux  élèves  de  la  médication  thermale.  Chaque 
chose  fut  ainsi  venue  iii  temporr,  opportuno  et 
toutes  les  branches,  anciennes  ou  nouvelles,  de  la 
thérapeutique  se  seraient  trouvées  à  leur  place 


naturelle  dans  notre  programme.  Les  bonnes 
volontés,  j’en  suis  certain,  ne  m’eussent  pas  fait 
défaut;  je  n’aurais  demandé,  il  va  sans  dire,  de 
tels  concours  qu’à  bon  escient. 

Malheureusement,  je  n’ai  pu  mettre  en  œuvre 
ce  projet  ni  même  tenter  sa  réalisation.  La  Fa¬ 
culté  de  médecine  n’ouvre  pas  ainsi  ses  portes  :■ 
les  usages,  les  règlements  et  la  tradition  ne  per¬ 
mettent  pas  à  un  professeur,  sous  sa  seule  res¬ 
ponsabilité,  de  donner  la  parole  dans  un  amphi¬ 
théâtre  de  l’Ecole,  à  un  médecin  étranger,  lime 
faudrait  —  chose  matériellement  impossible - 
demander  chaque  jour  une  autorisation.  ; 

Je  ne  saurais,  non  plus,  considérer  comme 
suffisant  le  faible  budget  de  mon  laboratoire.  Il 
s’élève  à  la  somme  minime  de  200Ü  francs.  Il  est 
dans  le  rôle  normal  du  laboratoire  de  thérapeu¬ 
tique  de  la  Faculté  de  médecine,  mesemble-t-il, 
de  servir  dans  une  certaine  mesure  de  guide  au 
corps  médical  quan'd  il  s’agit  d’apprécier  la  va¬ 
leur  des  médicaments  nouveaux.  Lorsque  ce  sont 
des  produits  français,  leurs  auteurs  nous  les 
apportent  souvent  et  nous  n’avons  à  faire,  pour 
nos  essais,  que  des  petites  dépenses  d’achat  d’a¬ 
nimaux.  Pour  les  drogues  étrangères,  au  con¬ 
traire,  nées  en  Allemagne,  en  Amérique  ou  ail¬ 
leurs,  il  nous  faut  les  acheter.  Or,  tout  médica¬ 
ment  à  sa  période  d’étude  scientifique  est  d'un 
prix  excessif,  inabordable  pour  nos  modestes 
ressources.  Nous  sommes  obligés  d’attendre  que 
l’agent  médicamenteux  en  question  soit  devenu 
commercial,  c’est-à  dire  n’ait  plus  d’intérêt  de 
recherches. 

11  est,  enfin,  une  dernière  amélioration  qu’il  me 
paraîtrait  logique  d’apporter  à  nos  moyens  d’ins¬ 
truction  :  sans  demander  à  la  Faculté  de  faire  de 
grosses  dépenses  d'installations  physiothérapi- 


nouvelle  génération  médicale  ne  manque  pas  en  gé¬ 
néral  de  mérite  et  de  valeur.  Elle  a  moins  de  sens 
clinique,  c’est  entendu,  mais  son  bagage  encyclo¬ 
pédique  n’est  pas  à  dédaigner.  Les  étudiants  d’au¬ 
jourd’hui  travaillent  plus  que  de  mon  temps  ;  ils 
sont  plus  forts  en  chimie,en  microscope, savent  mieux 
faire  les  analyses, c’estincontestable.  Plusaiguillon- 
nés  peut-être  par  le  besoin,  plus  stimulés  par  la  re¬ 
doutable  pléthore,  mieux  orientés  vers  une  spécia¬ 
lité,  ils  offrent  de  réelles  garanties  et  il  serait  vrai¬ 
ment  injuste  de  ne  pas  en  tenir  compte,  de  les  con¬ 
sidérer  comme  des  quantités  négligeables.  Je  con¬ 
çois  lort  bien  qu’un  praticien  jusqu’alors  seul  dans 
une  circonscription,  ne  lesaccueille  pas  tout  d’abord 
avec  enthousiasme.  Si  modeste  que  soit  l’héritage 
d’Alexandre,  il  est  toujours  pénible  d’avoir  à  le  par¬ 
tager,  toujours  pénible  de  se  voir  amoindri,  au  mo¬ 
ment  où  on  a  plus  besoin  de  bien-être  et  de  sécurité, 
surtout  en  faveur  d’un  monsieur  parfois  fort  envahis¬ 
sant,  que  le  respect  n’étouffe  pas  et  qui  ne  se  soucie 
nullement  de  ne  pas  blesser  les  susceptibilités  aux 
aguets.  Il  ne  servirait  à  rien  d’en  gémiret  de  cher¬ 
cher  à  le  discréditer  par  des  procédés  déloyaux.  La 
galerie  ne  demande  qu’à  s’égayer  au  détriment  des 
rivaux  et  à  colporter  médisances  ou  calomnies;  mais 
le  prestige  des  intéressés  en  est  toujours  compro¬ 
mis.  Il  serait  beaucoup  plus  sage,  d’un  côté,  de  mon¬ 
trer  plus  de  déféi’ence,  de  ne  rien  faire  ppur  aggraver 
la  situation;  de  l’autre,  de  se  résigner  au  sacrifice, 
de  sauver  les  apparences  et  de  prêcher  d’exemple 
au  point  de  vue  de  la  bonne  confratern  ité.  A  quoi  bon 
ressembler  à  cette  pitoyable  MmeBergeret,  qui  con¬ 
tenait  «  une  âme  injurieuse  dans  un  corps  épaissi  ». 

En  mûrissant,  le  fruit  doit  apprendre  à  tomber  ! 

Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  répéter  ce  que  Mi¬ 


chelet  disait  déjà  de  son  temps,  en  se  plaçant  à 
un  point  de  vue  plus  général  ; 

«  —  11  faut  que  la  perpétuité  soit  entretenue, 
d’une  génération  à  l’autre,  par  l’intelligence  et  le 
respect  du  passé  !...  Il  faut  que  le  jeune  et  orgueil¬ 
leux  présent  apprenne  dans  la  forme  éphémère. et 
défaillante  du  passé  à  reconnaître  ce  qu’il  contient 
d’impérissable,  d’immortel,  qu’il  y  révère,  dans  ce 
passé  radoteur,  une  part  de  la  sagesse  des  siècles. 

...  Je  sais  bien  que  l’égoïsme  des  jeunes  généra¬ 
tions  a  son  principe  dans  leur  naïf  et  juste  espoir 
de  tout  surpasser,  dans  la  force  novatrice  qu  ils  sen¬ 
tent  immense  en  eux,  portant  l’inlini  en  puissance, 
et  ne  sachant  pas  encore  le  peu  qu'ils  en  pourront 
réaliser'.  Aussi,  quoique  souvent  froissés  par  l'élan 
aveugle  de  ces  jeunes  esprits,  les  hommes  faits 
voient  cet  élan  avec  plaisir  et  l’encourageraient  plu¬ 
tôt  :  croissez  jeunesse  ;  à  vous  le  monde!  Hâtez- 
vous  de  le  saisir  !  Notre  espoir,  c’est  que  le  monde 
ne  diminuera  pas  dans  vos  mains  ;  c’est  que  vous 
concourrez,  aidés  du  peu  que  nous  avons  fait,  à 
avancer  l’u'uvre  commune  des  âges.  » 

Ah  !  chers  amis,  joyeux  étudiants,  nos  fils  etoeux 
de  nos  amis,  jeunes  débutants,  pleines  de  sève,com- 
me  tout  captive  en  vous  et  comme  vous  seriez  plus 
séduisants  encore,  avec  un  peu  plus  de  modestie  et 
moins  de  frondeuse  combativité.  Sauf  ceci,  on  aime 
tout  en  vous,  votre  présent  et  votre  avenir  ;  vous 
faites  songer  à-une  radieuse  matinée  de  printemps, 
à  l’aspect  de  fête  d’un  départ  pour  un  magnifique 
voyage  ;  c’est  chantant  et  plein  de  promesses  ;  c’est 
délicieusement  sympathique  et  combien  loin  déjà! 

Si  les  déceptions  doivent  sc  montrer  plus  tard, 
mieux  vaut  nepasy  penser;  elles  viendront  toujours 
assezvite.  D' Grelley  (do  Vichy). 
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ques,  il  serait  bon,  cependant,  que  le  professeur 
de  thérapeutique  ait  à  sa  disposition  quelques- 
uns  des  appareils  particuliers  à  ces  cures  nou- 
yelles. 

En  résumé,  troisprogrèsprincipaux  sontà  tenter 
et  à  souhaiter  :  la  réalisation,  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  d'une  sorte  d’institut  de  Thérapeutique, 
oomçrenant  le  cours  du  professeur,  celui  de  l’a¬ 
grégé.  les  conférences  des  chefs  de  laboratoire  et 
de  médecins  libres,  dirigés  et  choisis  sous  la  res¬ 
ponsabilité  du  professeur  titulaire  ;  l’augmenta¬ 
tion  du  budget  dérisoire  du  laboratoire  ;  la  créa¬ 
tion  d’une  installation  élémentaire  de  physio- 
tharapie. 

r- Estimez-vous,  mon  cher  maître,  demaiidons- 
nous  avant  de  nous  retirer,  que  du  côté  des  exa¬ 
mens  de  doctorat,  tout  soit  satisfaisant  ? 

—  11  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  l’épreuve  de 
thérapeutique,  répond  M.  Gilbert.  Pour  ma  part 
j’estime  que,  d’une  manière  générale,  les  examens 
de  Doctorat  sont  trop  nombreux.  Plus  on  les 
multiplié,  plus  ils  perdent  d’importance.  Je  pré¬ 
férerais  au  système  actuel  l’ancien  régime  des 
examens  de  lin  d'année.  Mieux  vaut  un  petit 
nombre  d'épreuves  sérieuses  qu’une  multitude 
d’examens  sans  grande  portée  chacun. 

D''  P.  L.xcRorx. 


U  SEMIIE  HÉOIMLE 


La  stova'ine,  anesthésique  local . 

M.  le  P‘'  De  Lapersonne  a  communiqué  à  l’Aca¬ 
démie  les  résultats  de  ses  recherches  sur  le  nou¬ 
vel  anesthésique  local,  décrit  par  MM.  Fourneau 
etBillon,  la  stova'ine,  dans  les  alfections  oculai- 

Lastovaïne  est  le  chlorhydrate  d’amyéline  a  |j. 

Sa  faible  toxicité  permet  de  l’employer  plus 
largement  que  la  cocaïne.  11  y  a  lieu,  d'ailleurs, 
de  distinguer  entre  son  action  supcrlicielle  en 
instillations  et  ses  effets  en  injections .  sous-con¬ 
jonctivales  ou  sous- cutanées. 

En  instillaiions  la  stovaïne  permet  de  faire  pres¬ 
que  toutes  les  opérations  portant  sur  la  cornée 
ou  la  conjonctive,  môme  l’opération  de  la  catarac¬ 
te.  Sauf  une  légère  desquamation  épithéliale  sans 
conséquence  et  d’ailleurs  inconstante,  elle  n'a  au¬ 
cun  inconvénient  sur  la  marche  de  la  cicatrisa¬ 
tion.  Mais  elle  est  inférieure  à  la  cocaïne  en  ce 
que  son  application  est  toujours  plus  douloureu¬ 
se  et  que,  à  doses  égales,  l’anesthésie  cornéenne 
est  moins  complète  et  moins  durable. 

En  injeclions  sous-cutanées  ou  sous-conjoncliva- 
les,  la  stovaïne  nous  a  paru,  au  contraire,  sujoê- 
rieure  à  la  cocaïne.  L'insensibilité  est  complète 
en  moins  d’une  minute  et  dure  très  largement  le 
temps  nécessaire  pour  une  opération. Ses  proprié¬ 
tés  vaso-dilatatrices  favorisent  sans  doute  la  dif¬ 
fusion  rapide,  ce  qui  n'a  pas  d’inconvénients  en 
raison  de  sa  faible  toxicité. 

Nous  nous  proposons  de  continuer  ces  essais, 
qui  nous  paraissent  très  encourageants. 

En  instillations  on  pourrait,  soit  associer  les 
deux  anesthésiques,  dans  la  proportion  de  deux 
parties  de  stovaïne  pour  une  partie  de  cocaïne. 


soit  employer  successivement  les  deux  collyres. 
Ce  moyen  aurait  l’avantage  de  donner  une  anes¬ 
thésie  complète,  sans  modifier  ni  le  tonus,  si 
souvent  diminué  par  la  cocaïne,  ni  la  vascularisa¬ 
tion  de  la  conjonctive. 


La  lutte  contre  le  paludisme  par  la 
méthode  allemande,  dans  l’Est  Africain. 

Les  Archives  de  Médecine  navale  publient  un 
travail  de  M.  le  D''  Soûls,  sur  la  méthode  em¬ 
ployée  par  les  Allemands  dans  l’Est  africain  pour 
combattre  Thématozoaire  du  paludisme.  Voici, 
en  quelques  lignes,  le  plan  de  campagne  adopté 
ar  les  Allemands  :  examiner  le  sang  de  tous  les 
abitants,  indigènes  ou  européens,  et  soumettre 
tous  ceux  dont  le  sang  contiendrait  l’hémato  - 
zoaire  à  des  traitements  successifs  par  la  quinine 
jusqu’àce  que  l'examen  n’y  décelât  plus  la  pré¬ 
sence  du  parasite.  La  quinine  était  administrée 
pendant  deux  jours  consécutifs,  tous  les  dix  jours, 
a  la  dose  de  un  gramme  par  jour  ;  le  sang  était 
examiné  tous  les  huit  jours.  Au  bout  d'un  an, 
on  constatait  que  l’hématozoaire  avait  disparu 
chez  la  plupart  des  individus  traités  ;  mais  la 
proportion  de  ceux  chez  lesquels  l’infection  per¬ 
sistait  fut  encore  trouvée  trop  forte  et  la  deuxiè¬ 
me  année  la  quinine  fut  administrée  pendant 
trois  jours  tous  les  dix  jours.  Actuellement,  on 
ne  trouve  plus  l’hématozoaire  que  chez  1  p.  100 
des  indigènes  soumis  au  traitement  et  ce  sont  le 
plus  souvent  des  formes  sexuées,  offrant  plus  de 
résistance  à  l’action  de  la  quinine  mais  ne  se  ren¬ 
contrant  que  dans  le  paludisme  chronique  latent: 
pour  ceux-là,  les  examens  dusang  et  le  traitement 
sont  constinués  jusqu'à  la  disparition  de  toute 
forme  de  l’hématozoaire.  D’autant  plus  que  d’a¬ 
près  les  observations  de  Schaudinn,  en  Italie,  les 
formes  sexuées  femelles  pourraient  reproduire  à 
la  longue  la  forme  segmentée. 

Il  semble  que  l’exécution  de  ce  plan  de  campa¬ 
gne  avec  ces  multiples  examens  du  sang,  cette 
longue  administration  de  quinine,  doive  dans  la 
pratique  présenter  de  grandes  difficultés  et  né¬ 
cessiter  un  nombreux  personnel.  Il  n’en  est  rien 
et  ce  service  fonctionne  avec  une  régularité  et  une 
simplicité  surjarenantes.  Les  indigènes  habitent 
un  quartier  spécial  qui  est  divisé  en  vingt-deux 
blocs,  dont  un  plan  se  trouve  au  laboratoire  de 
bactériologie.  Une  infirmière  e.xercée,  suivie  de 
quelques  aides  indigènes,  se  rend  dans  un  des 
blocs  dont  elle  visite  toutes  les  cases  ;  elle  prélè¬ 
ve  sur  des  plaques  une gouttede sang  de  tousles 
indigènes  qu’elle  rencontre.  Ce  sang  est  examiné 
au  laboratoire  par  le  procédé-  de  llomanofsky. 
Tous  ceux  dont  le  sang  contient  l'hématozoaire 
ou  dont  certaines  hématies  se  colorent  mal  et  pré¬ 
sentent  du  piqueté  sont  soumis  au  traitement.  Il 
en  est  de  même  pour  les  enfants,  s’ils  présentent 
l’hématozoaire  ou  s'ils  ont  seulement  de  l’hyper¬ 
trophie  de  la  rate.  Quand  l’examen  d'un  bloc  est 
terminé,  on  passe  au  suivant  et  quand  les  vingt- 
deux  blocs  ont  été  vus,  on  recommence  la  série. 
Toutes  les  fois  que  des  indigènes  arrivent  de  l’in¬ 
térieur,  la  police  prévient  l’hôpital,  qui  envoie 
prélever  des  échantillons  de  sang.  La  quinine  est 
distribuée  à  domicile  par  les  soins  de  l’hôpital, 
qui  peut  s’assurer  ainsi  qu’elle  est  régulièrement 
rise.  Les  indigènes  se  prêtent  du  reste  de  très 
onne  grâce  aux  examens  et  au  traitement  dont 
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ils  ont  éprouvé  les  bons  résultats.  On  y  procède 
par  série,  ce  qui  simplifie  beaucoup  la  pratique 
en  évitant  une  comptabilité  trop  compliquée.  Ce 
service  est  assuré  par  deux  infirmières  exercées  à 
prélever  du  sang  et  à  en  faire  l’examen  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  médecin.  Trois 
raille  indigènes  ont  été  ainsi  traités  à  Dar-ès-Sa- 
laam  depuis  deux  ans  d'une  façon  méthodique 
et  microscope,  en  mains  sous  la  direction  du 
D''  Olwig,  dont  la  parole  fait  autorité  en  Allema¬ 
gne  en  matière  de  paludisme  et  qui  a  pratiqué  en 
quelques  années  trente  mille  examens  du  sang 
•lamais  une  expérience  thérapeutique  aussi  vaste 
et  aussi  rigoureusement  conduite  n’avait  été  faite 
contre  l'hématozoaire,  et  sa  portée  pratique  est 
incontestable.  Les  résultats  obtenus  au  bout  de 
deux  ans  sont  les  suivants  : 

Les  cas  de  paludisme  chez  les  Européens  sont 
tombés  de  .oU  p.  lOU  à  moins  de  lü  p.  lOl). 

Aucun  enfant  européen  ne  présente  plus  l'hé¬ 
matozoaire  ni  désigné  d’impaludation. 

On  ne  voit  plus  dans  la  ville  les  formes  graves 
du  paludisme.  Les  accès  pernicieux  et  la  fièvre 
bilieuse  hémoglobinurique  ne  s’y  observent  plus. 

Les  Européens,  qui  arrivent  dans, la  colonie, 
prennent  la  quinine  préventivement pend'antdeux 
mois  ;  et,  ils  emploient,  en  même  temps,  les 
moyens  recommandés  comme  prophylactiques 
(moustiquaires,  masques,  gants,  souliers  mon¬ 
tants)  contre  les  morsures  de  moustiques.  Les 
médecins  allemands  doivent  essayer,  déplus,  de 
détruire  les  moustiques  dans  les  marécages. 


La  dormeuse  de  Tlienelles. 

A  l’une  des  dernières  séances  delà  Société  d’Hyp- 
nologie  et  de  Psychologie.  M.  le  D‘’ Paul  Farez  a 
présenté,  au  nom  de  'M.  le  D''  Charlier  (d'Origny- 
Sainte-Benoîte)  une  longue  étude  rédigée  par  ce 
dernier  et  consacrée  à  la  dormeuse  de  Tbenelles, 
u’il  a  suivie  et  soignée  pendant  ses  vingt  années 
e  sommeil.  11  s’est  agi  d'un  sommeil  hystérique 
survenu  à  la  suite  d’une  impression  morale  très 
violente,  chez  une  prédisposée  héréditaire  Au  dé¬ 
but.  des  injections  hypodermiques  d’atropine  ont 
ramené  la  sensibilité  par  tranches  horizontales  et 
symétriques,  suivant  la  disposition  métamérique  ; 
puis  l’anesthésie  s’est  établie  définitivement.  Dans 
les  premiers  mois,  il  survenait,  de  temps  à  autre, 
de  grandes  crises  convulsives  qui  disparurent  ra¬ 
pidement  pour  reparaître  seulement  à  l'approche 
du  réveil.  Comme  incidents  pathologiques,  il  con¬ 
vient  de  signaler  des  œdèmes  delà  face  et,  par  in¬ 
tervalles,  une  teinte  ictérique  des  téguments, sur¬ 
tout  au  visage.  Au  début  de  1903.  apparaît  au 
bras  gauche  un  abcès  tuberculeux  quî  est  ouvert; 
un  stylet  pénètre  jusqu’à  l'os  et  provoque  de  la 
douleur  ;  c’est  le  premier  signe  de  sensibilité  qui 
se  manifeste  depuis  près  de  vingt  ans.  buis,  la  ma¬ 
lade  se  met  à  tousser;  un  nouvel  abcès  survient, 
cette  fois  à  la  face  dorsale  du  pied  droit,  et,  à  la 
suite  de  quelques  grandes  crises  convulsives,  la 
malade  se  réveille  le  22  mai  1903,  pour  succom¬ 
ber  à  l’infection  bacillaire,  le  28  mai,  après  une 
agonie  douloureuse.  Au  réveil,  les  constatations 
suivantes  ont  été  faites:  intelligence  nette  du 
présent  ;  abolition  du  souvenir  des  faits  ayant 
précédé  de  plusieurs  années  le  sommeil,  et  prin¬ 
cipalement  de  ceux  approchant  la  crise  initiale  ; 
perte  absolue  du  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé 


pendant  le  sommeil  ;  affaiblissement  delà  notion 
du  temps  et  de  l’ordre  de  succession  des  jours, 
subsconcience  d’une  lacune  dans  son  existence. 
M.  'Voisin,  ajoute  :  Il  est  curieux  de  constater 
ue  l’infection  bacillaire  ait  provoqué  le  réveil 
e  ladormeusede  Tbenelles.  De  même,  Eudoxie, 
que  j’ai  eue  jadis,  dans  mon  service  à  la  Salpê¬ 
trière,  s’est  réveillée  à  l’occasion  d'une  pneumo¬ 
nie  c{ui  devait  l’emporter.  ' 

Ce  rôle  des  agents  toxiques  a  aussi  été  très  net 
chez  Gésine  M..  dont  je  rapportais  tout  récemment 
l’observation.  Elle  estsortie  d’un  sommeil  hys¬ 
térique  qui  durait  depuis  dix-sept  ans  et  son  ré¬ 
veil  a  coïncidé  avec  l’apparition  de  l'albumine 
dans  ses  urines. 


Le  bégaiement  graphique. 

A  la  même  Société  d’Hypnologie,  M.  le  D' Bé- 
RiLi.oN  fait  la  communication  suivante  : 

Dans  le  langage  ordinaire,  le  terme  bégaiement 
s’applique  à  la  difficulté  d’émettre  la  parole.  Ce 
terme  peut  et  doit  être  étendu  à  des  troubles 
analogues  de  l’écriture.  De  nombreuses  person¬ 
nes  sont  incapables  de  tracer  une  lettre,  dès  qu’on 
les  regarde,  et  leur  timidité  n’existe  que  pour  le 
fait  d’écrire  en  public.  Ainsi,  tel  de  nos  confrères, 
alor.s  qu’il  était  étudiant,  n’a  jamais  pu  signer 
lui-même  sur  le  registre  de  consignation  et  a  dû, 
chaque  fois,  charger  de  ce  soin  un  de  ses  amis. 
Récemment,  en  consultation  avec  un  de  ses  maî¬ 
tres,  il  a,  à  force  d'astuce,  décidé  ce  dernier  à 
écrire  l’ordonnance,  car  il  était  incapable  détenir 
la  plume.  La  timidité  des  bègues  de  récri¬ 
ture  est  le  résultat  de  deux  facteurs  prin¬ 
cipaux  :  l’aboulie  et  l’émotivité  ;  elle  est  tout  k 
fait  justiciable  de  la  suggestion  hypnotique,  la¬ 
quelle  nous  a,  dans  un  certain  nombre  de  cas 
analogues,  donné  d’excellents  résultats. 


CLINIÇUE  iïiEDICILE 


Hôpital  Laënnec  :  M.  le  Professeur  Landouzy. 

Les  tuberculoses  larvées. 

Je  désirerais  vous  parler,  aujourd’hui,  d’un 
cas  intéressant  qui  soulève,  comme  nous  allons 
le  voir,  le  masque  derrière  lequel  se  dissimule 
fréquemment,  en  clinique,  la  tuberculose. 

Il  s’agitd'une  femme  hospitalisée  actuellement 
dans  nos  salles  et  que  nous  avons  déjà  examinée 
plusieurs  fois  à  la  consultation  externe.  Ceux 
d’entre  vous  qui  suivent  d’un  œil  attentif  cette 
consultation  auraient  pu,  il  y  aune  quinzaine  de 
jours,  remarquer  une  malade de40  à 4à  ans,  brune, 
au  teint  bistré,  se  plaignant  de  troubles  généraux 
nombreux  et  vagues.  Ils  auraient  pu  être  frappés 
par  son  amaigrissement,  son  aspect  chétif,  son 
faciès  hagard,  anxieux,  exprimant  la  souffrance. 
Laissez-moi  vous  le  dire  en  passant,  je  voudrais 
que  vous  assistiez  à  nos  consultations  les  yeux  plus 
grands  ouverts,  car  il  existe  là  une  tranche  de  la  vie 
médicale  dont  l’intérêt  est  considérable.  Le  mé¬ 
decin  est  appelé  à  y  établir  un  diagnostic  et  un 
pronostic  rapides  dont  les  difficultés  sont  d’au¬ 
tant  plus  grandes  que,  dans  ce  corps  à  corps  avec 
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•la  clinique  extemporanée,  il  faut  penser  à  tout 
pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  et  donner  au 
malade  un  conseil  adéquat  à  son  état.  En  ne  le 
faisant  pas  vous  manqueriez  àvotre  rôle,  car  vous 
devez  au  patient  au  moins  un  diagnostic  exact  ; 
un  pronostic  rigoureux  et  une  thérapeutique  ef¬ 
ficace  n’étant  pas  toujours  possibles.  Quiconque 
nous  consulte  a  droit  à  un  interrogatoire  bien 
conduit,  à  un  examen  attentif  menant  à  un  dia- 
■gnostic  précis.  Or,  ces  qualités  s’acquièrent  seu- 
raent  à  condition  de  «  brasser  »  beaucoup  de  cas 
cliniques. 

Cette  femme,  donc,  dont  l’aspect  était  chétif, 
malingre,  souffreteux  et  peiné,  sc  plaignait  de 
vagues  douleur’s  dans  les  membres,  sans  localisa¬ 
tion  spéciale.  Elle  souffrait  de  partout  et  de 
nulle  part,  ajoutant  cependant  qu’elle  éprouvait 
au  cœur  un  sentiment  d’angoisse  survenant  aussi 
bien  au  repos  qu’à  l’occasion  d’un  mouvement  : 
douleur  cardiaque,  en  un  mot,  que  rien  ne  solli- 
citait,quin’onrait  aucune  irradiation,  ni  cervicale, 
ni  mammaire,  ni  surtout  brachiale.  Tout  cela 
semblait  a  priori  n’avoir  pas  grand’chose  à  faire 
avec  l’angine  de  poitrine. 

La  patiente  avait  l'habitus  d'une  névropathe. 
Elle  passait  volontiers  d’uneidéeà  une  autre,  par¬ 
lant  tantôt  de  ses  insommies,  de  sa  faiblesse,  de 
son  angoisse  précordiale.  Elle  manquait  de  fixité 
dans  ses  idées  comme  elle  en  manquait  dans  le 
regard.  Le  pouls  était  petit,  la  langue  nette,  sans 
anorexie,  sans  diarrhée,  sans  troubles  digestifs 
Elle  n’avait  pas  eu  d’hémorrhagies  et  n’accusait 
d’excès  d’aucune  sorte.  Elle  ne  boit  pas  d’alcool, 
et  prend  seulement  deux  tasses  de  café,  chaque 
jour. 

La  malade  déclarait  ne  pas  cracher  et  ne  pas 
tousser.  On  ne  relevait  dans  ses  antécédents  ni 
fatigue  exagérée  ni  émotion  excessive.  Restée  or¬ 
pheline  de  bonne  heure,  elle  ne  s’est  pas  mariée, 
et  son  existence  fut  assez  atone,  sans  heurts 
moraux.  Son  principal  ennui  fut  l’abandon  de 
sa  petite  maison  de  couture  où  elle  employait  li 
ouvrières  et  dont  elle  fut  incapable  de  continuer 
la  direction,  sa  santé  et  ses  forces  ayant  faibli. 
Elle  dut  meme  renoncer,  pour  ce  motif,  à  une 
partie  de  sa  clientèle. 

Dans  ces  circonstances,  elle  s’aperçut  qu’elle 
avait  maigri  et  qu’elle  se  fatiguait  pour  une  som¬ 
me  de  travail  qui,  autrefois,  selon  son  expression 
«ne  lui  aurait  pas  fait  peur  ».  Elle  avait  toujours 
élé  nerveuse,  coléreuse,  sans  jamais  rien  présen¬ 
ter  toutefois  qui  pût  faire  croire  à  des  crises  épi-  • 
leptiques  ou  hystériques.  Elle  a  été  névropathe, 
bizarre,  émotionnelle  mais  sans  stigmate  d’hys¬ 
térie. 

Je  lui  persuadai  d’entrer  à  l’hôpital  pour  que 
nous  suivions  ses  troubles  organiques  et  fonc¬ 
tionnels.  Au  premier  abord,  cette  femme  nous 
apparaissait  comme  une  neurasthénique.  Restait 
à  établir  l’origine  de  cette  nervosité.  Pourquoi 
était  elle  ainsi  agitée,  pourquoi  se  fatiguait-elle  à 
la  moindre  occupation,  pourquoi  avait-elle  mai¬ 
gri,  le  teint  bistré,  les  traits  tirés  '.' 

Rien  dans  sa  vie  ou  dans  sa  profession  n'expli¬ 
quait  ces  troubles. Elle  n’avait  jamaiseu  de  gran¬ 
des  émotions  ni  de  grandes  préoccupations.  Du 
côté  des  intoxications  nous  ne  trouvions  rien  non 
plus, pas d’alcooli.sme,  pas  d  intoxication  alimen¬ 
taire.  Un  individu  en  puissance  d'alcoolisme,  de 
saturnisme,  de  syphilis,  \oit  souvent,  sous  de 
telles  inlluenees,  certains  phénomènes  nerveux  se 


réveiller  et  s’accentuer.  Vous  m’entendez  parler 
tous  les  jours  d’hystéro-toxie,  d’imprégnation,  de 
maioration  du  système  nerveux  pari  abus  d'un 
excitant  cfuelconque.  Ici,  rien  de  cela. 

Du  côté  des  infections,  observions-nous  quel- 
ucchosc  ?  La  patiente  ne  signalait  aucune  mala- 
ie  infectieuse  récente,  grippe,  fièvre  catarrhale, 
angine,  troubles  urinaires,  etc.  Elle  n'était  ni  en 
puissance  ni  en  convalescence  d’infection.  On 
notait,  dans  son  passé,  une  variole  à  l’âge  de  8 
ans  et  une  fièvre  typho'ïde  à  l’âge  de’l8  ans,  soi¬ 
gnée  par  M.  Potain.  Tout  cela  ne  suffisait  pas  à 
expliquer  l’état  actuel.  D’autre  part  nous  n’avions 
aucuna  raison  de  suspecter  la  syphilis.  Que  res¬ 
tait-il  alors  ?  Une  chose  à  laquelle  nous  avons  et 
nous  devons  toujours  penser.  A  cet  égard,  toutes 
les  fois  que  nous  prenons  contact  avec  un  mala¬ 
de,  nousdèvons  l’examiner  et  l'entendre  longue¬ 
ment  et  patiemment.  Quelque  banales  que 
puissent  paraître  ses  digressions  parfois  enfanti¬ 
nes,  il  faut  prendre  le  parti  de  les  écouter.  Un 
interrogatoire  bien  fait  et  régulièrement  conduit 
permet  de  recueillir,  chemin  faisant,  une  foule 
énorme  de  documents.  Chez  une  femme  particu¬ 
lièrement,  la  manière  d’être,  la  coordination  du 
langage  et  de  la  mémoire,  indiquent  déjà  ses 
qualités  intellectuelles  et  morales.  iNe  faites  pas 
trop  fi  du  bavardage,  des  divagations >i  vous  vou¬ 
lez,  de  celui  ou  de  celle  qui  vous  consulte  :  tout 
cela  est  matière  à  renseignement. 

Dans  notre  cas  particulier,  après  avoir  épuisé 
l'interrogatoire  et  vu  que  le  chapitre  des  causes  se 
réduisait  à  rien  après  avoir  envisagé  l’hypothèse, 
à  laquelle  il  convient  de  toujours  songer,  de  la 
syphilis,  restait  la  tuberculose.  A  elle  aussi  on 
doit  toujours  penser  et  il  vous  en  cuira  de  ne 
pas  le  faire,  .l'ai  déjà  dit.  je  le  répète  et  je  le  ré¬ 
péterai  ;  ceux  qui  ont  le  plus  l’oreille  et  l'œil  ou¬ 
verts  du  côté  de  la  tuberculose  sont  encore...  au 
dessous  de  la  réalité. 

Cette  femme  est  un  exemple  frappant  de  lu.- 
berculose  larvée.  De  prime  abord  elle  n'a  rien  de 
l’aspect  du  tuberculeux,  elle  n’a  pas  de  fièvre, 
pas  de  toux,  pas  de  phénomènes  thoraciques  ap¬ 
parents.  Elle  est  atteinte  néanmoins  de  tubercu¬ 
lose,  mais  d’une  tuberculose  larvée,  voilée,  qui  a 
pris  le  masque  delà  nervosité.  Le  doigt,  la  tuber¬ 
culine,  la  séro-réaction  le  disent.  Elle  n’a  pas  du 
tout  l’apparence  extérieure,  elle  n’a  pas  l’air,  jele 
redis,  d  une  tuberculeuse.  Elle  l’est  néanmoins, 
sous  une  forme  larvée,  il  est  vrai. 

11  faut  penser  à  la  tuberculose,  la  rechercher 
sans  cesse,  tout  en  se  gardant  bien  de  la  trouver 
partout.  Je  vais  vous  faire  une  confession.  Je  n’ai 
jamais  passé  un  quart  d  heure  avec  un  individu 
malade  sans  chercher  s’il  n’était  pas  syphiliti¬ 
que  ou  tuberculeux.  Il  va  sans  dire  que  je  n’ai 
pas  constamment  trouvé  ces  deux  affections  :  je 
les  ai  néanmoins  fréquemment  rencontrées,  car 
j’ai  soin  de  ne  lâcher  prise  qu’après  m’êtré  expli¬ 
qué  d’une  manière  rationnelle  la  pathogénie  des 
troubles  morbides  observé.®. 

J’estime  que  si  les  phtisiques  sont  légion,  les  tu¬ 
berculeux  sont  peuple.  Distinguez,  en  effet,  le 
tuberculeux  du  phtisique.  .Si  vous  Amulez  mettre 
dans  le  royaume  de  la  tuberculose  tout  ce  qui  lui 
appartient  depuis  l’infection  la  plus  légère,  la 
plus  superficielle  jusqu’aux  cavernes,vous  verrez 
combien  vaste  est  ce  royaume.  Aos  arrière- 
grands-pères  retenaient  seulement  la  phtisie  et  ne 
connaissaient  qu’elle  lorsqu’ils  parlaient  de  tu- 
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berculose.  Nous  y  avons  ajouté,  d’étape  en  étape 
un  grand  nombre  d’autres  formes,  les  unes  su¬ 
perficielles,  d’autres  plus  profondes,  les  syno¬ 
vites,  les  arthropathies,  les  ascites  a  frigore,  les 
néphrites  légères  qui  pourront  dans  la  suite  dé- 
saçrréger  le  rein,  sans  parler  de  la  pleurésie  dite  a 
fngore,  de  certains  asthmes,  etc.  Ainsi  considérée 
"ai  droit  de  dire  que  la  tuberculose  est  peuple. 

ous  ou  moi  avons  pu  faire  une  de  ces  formes 
larv^ées  qui  prennentlemasciue  d’états  pathologi¬ 
ques  divers  :  nous  avons  été  lésés  légèrement,  à 
peine  touchés,  nos  réactions  ayant  été  assez  bon¬ 
nes  pour  aboutir  à  une  sorte  de  cicatrice,  à  une 
plaque  de  pleurésie  sèche,  de  pleurite  qui  donne 
à  l’auscultation,  la  respiration  dite  en  escalier. 

Il  n’est  pas  de  tuberculeux  dont  l’observation 
n’offre  un  intérêt  considérable.  Selon  la  constitu¬ 
tion,  le  tempérament  du  sujet,  la  maladie  sera 
protéiforme,  ettramera  toutes  les  toiles,  pour  me 
servir  de  cette  comparaison,  depuis  la  simple  ga¬ 
ze  de  l’araignée,  jusqu’à  l’étoffe  la  plus  toulTue 
et  la  plus  dense. 

Vous  comprenez  maintenant  pourquoi  je  vous 
ai  présenté  l’observation  de  cette  malade.  Cette 
femme  est  atteinte  de  tuberculose  larvée,  elle  a 
mis  un  masque  sur  son'  affection  réelle  :  elle  a 
l’aspect  d’une  nerveuse  et  passerait  facilement 
our  une  neurasthénique,  une  vésanique  ou  une 
ystérique.  Toute  sa  personne  exhale  la  névro¬ 
pathie  et  tel  était  le  diagnostic  que  les  élèves  chu¬ 
chotaient  dans  la  salle  de  consultation. Eh  bien  ! 
eu  vertu  de  ce  principe  que  tout  nerveux  dont  les 
troubles  subissent  une  exagération  et  sortent  de 
leur  état  moyen  est  sous  l'influence  d’une  cause 
anormale,  nous  avons  poussé  plus  loin  notre  en¬ 
quête.  Après  avoir  causé  avec  la  patiente  après 
avoir  approfondi  les  notions  fournies  par  son  ha¬ 
bitus,  son  faciès,  sa  manière  d’être,  j’ai  percuté, 
j'ai  ausculté  la  poitrine  et  j’ai  ainsi  éclairé  la  si¬ 
tuation.  11  y  avait  de  la  submatité,  de  la  perte  de 
l’élasticité  dans  les  fosses  sus-épineuses  droite  et 
gauche.  L’expiration  était  prolongée,  il  existait 
un  bruit  de  tafiètas  et  rapprochant  ces  signes  lo¬ 
caux  des  phénomènes  généraux,  de  l’amaipisse- 
ment  et  delà  perte  des  forces  nous  avons  été  ame¬ 
nés  à  faire  une  injection  de  tuberculine  et  à  pra¬ 
tiquer  la  séro  réaction  :  elle  a  réagi  à  la  première 
et  la  seconde  a  été  positive. 

En  face  d’un  cas  clinique,  examinez  les  trou¬ 
bles  réactionnels,  cherchez  la  cause  percutante, 
chimique,  physique  et  infectieuse  qui  a  modifié 
aujourd’hui  ce  qui  était  hier  normal.  Cherchez 
surtout  la  tuberculose  et  la  syphilis,  aussi  bien 
congénitale  qu’acquise.  Notre  malade  a  réagi  à 
l’imprégnation  tuberculeuse  comme  une  nerveuse 
qii’elle  était  :  son  nervosisme  s’est  exagéré.  Si 
elle  avait  été  lymphatique,  torpide,  elle  eut  fait 
de  tout  autres  troubles.  Elle  se  présente  à  nous 
comme  un  individu  intoxiqué  par  l’alcool,  qui  a 
du  délire,  du  tremblement,  des  cauchemars;  des 
liallucinations.  Ce  sont  là  des  réactions  nerveu¬ 
ses  alors  qu’il  s'agit,  en  réalité,  d’un  alcoolique. 
De  môme,  le  malade  que  vous  voyezavec  de  la  cé¬ 
phalée,  de  l’impotence  fonctionnelle  l’empêchant 
d’étendre  la  main  sur  l’avant-bras.  Troubles 
nerveux  encore,  apparemment  ,  saturnisme  en 
réalité  et  vous  allez  en  trouver  la  signature  au  ni¬ 
veau  des  gencives  qui  portent  un  liséré  caracté¬ 
ristique.  Autre  exemple:  cet  individu  depuis  plu¬ 
sieurs  jours  mal  à  l’aise,  soulfrant  delà  nuque, 
dormant  mal, dont  l’air  est  bizarre,  étonné  :  réac¬ 


tions  nerveuses,  cette  fois  d’origine  typhique. 
C’est  une  dothienentérie  qui  débute. 

Tous  ces  malades  ont  pris  le  masque  du  nervo¬ 
sisme.  Quand  vous  avez  fait  un  diagnostic  symp¬ 
tomatologique,  vous  êtes  loin  encore  du  diagnos¬ 
tic  véritable.  Il  faut  aller  plus  avant,  reprendre 
votre  symptomatologie  et  voir  d’Où  est  venu  le 
déclanchement  du  système  altéré  :  est- ce  une  in¬ 
toxication  ,  un  traumatisme,  une  infection?  Quand 
vous  avez  épuisé  les  intoxications  habituelles,  les 
infections  courantes,  scarlatine,  variole,  fièvre 
typho'ide,  restent  la  syphilis  et  la  tuberculose, 
celte  dernière  spécialement,  dont  le  domaine  est 
immense  à  condition  de  sortir  de  la  phtisiequien 
est  seulement  une  modalité  et  d’y  faire  rentrer 
les  tuberculoses  larvées,  méconnues  par  les  ma¬ 
lades  et  souvent  aussi  par  les  médecins. 

Il  en  est  des  tuberculoses  larvées  comme  il  en 
est  des  maladies  du  cœur  par  exemple.  Combien 
d’individus  vont  et  viennent  avec  des  tares  car¬ 
diaques  sans  y  prendre  garde,,  sans  inconvénient 
sérieux  apparent,  jusqu’au  jour  ofi  le  myocarde 
faiblit,  du  fait  du  temps  ou  du  fait  d’une  intoxi¬ 
cation,  d’une  infection  qui  vadonnerà  la  lésiofi 
organique  un  coup  de  fouet.  La  même  chose  se 
passe  pour  les  affections  rénales.  Une  fièvre  ty¬ 
phoïde  frappe  le  rein  et  guérit.  Le  patient  ne  se 
soucie  plus  de  son  reliquat  rénal  et  à  un  mo¬ 
ment  donné,  10  ans.  15  ans  plus  lard,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  angine,  d’une  syphilis,  il  fait  une  ma¬ 
nifestation  pathologique  éclatante  du  rein,  la  né¬ 
phrite  se  réchauffe,  se  réveille,  relabourée  pour 
ainsi  dire  par  l'infection  récente.ll  en  est  de  même 
pour  la  tuberculose  (jui  reste  larvée  jusqu’au 
moment  où  elle  devient  phtisie  :  ces  cas-là  cou¬ 
rent  les  rues. 

La  tuberculose  est  tellement  peuple  que,  à 
Berlin,  on  se  mit  en  demeure,  une  fois,  de  véri¬ 
fier  par  des  injections  de  tuberculine  l’état  de 
santé  pulmonaire  des  recrues.  Le  résultat  fut  tel. 
le  coefficient  de  tuberculoses  latentes  si  élevé 
c{ue  l'ont  dut  renoncer  à  exercer  cette  sélection. 
11  en  fut  (le  môme  lorscjue  Arloinget  Courmont 
appliquèrent  à  Lyon,  sur  un  grand  nombre  de 
personnes,  leurs  essais  de  séro  diagnostic.  Les 
résultats  positifs  furent  si  nombreux  que  l’on 
devint  sceptique  à  l’égard  de  la  valeur  du  pro- 

■  cédé.  Je  ne  dis  pas  que  la  tuberculine  ou  le  séro¬ 
diagnostic  d’Arloing  et  Courmont  soient  des  mé¬ 
thodes  absolument  rigoureuses  et  n’offrent  rien 
à  reprendre,  mais  je  veux  montrer  combien  la 
pathologie  sentimentale  côtoie  la  pathologie 

■  scientifique.  Elle  nous  porte  à  donner  de  la  va¬ 
leur  aux  idées  dont  nous  souhaitons  la  réalisation 
et  à  nier  l’importance  de  faits  qui  ne  cadrent  pas 
avec  nos  désirs. 

Avant  de  terminer,  je  tiens  à  me  défendre  de 
voir  la  tuberculose  partout  et  là  oïi  elle  n’existe 
pas.  Souvent,  ell'ectivement,  mes  prévisions 
se  sontréalisée.s.  Je  voyais  en  consultation,  il  y  a 
(quelque  temps,  un  jeune  hommedont  l’étatavait 
été  étiqueté  neurasthénie.  Je  pensai,  après  mûr 
examen,  à  cette  tuberculose  larvée  dont  je  viens 
de  vous  parler  et  le  confrère  auquel  je  disais 
mon  diagnostic  eut  ce  haussement  d’épaules  ré  ' 
ilexeet  non  rélléchi  que  provoque  toute  idée  qui 
n’est  pas  routinière. . .  Eh  bien,  a  mois  plus  tard, 
le  malade  avait  une  hémoptysie  et,  le  mois  sui¬ 
vant,  au  déclin  d’une  grippe,  la  tuberculose  de¬ 
venait  clairement  évidente. De  semblables  exem¬ 
ples  sont  nombreux. 
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Selonle  tempérament  du  malade,  la  tubercu¬ 
lose  larvée  prend  tel  ou  tel  masque.  Pour  la  dé¬ 
pister,  inspirez-vous  dé  la  constitution  du  sujet. 
Celle-ci  d  ailleurs  a  une  importance  clinique  de 
premier  ordre  :  elle  établit  la  différence  entre  le 
malade  et  la  maladie,  chaque  individu  faisant 
son  affection  à  sa  manière,  selon  son  tempéra¬ 
ment. 

Lcmi  recueillie  par  le  D’’  P.  Lacroix. 


THËRIPEUTIÇUE 


Le  tliiocol  contre  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Par  le  !)'■  Camille  Pinet, 

Acnien  chef  du  laboratoire  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  et  comparée  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

{Suite  cl  fin)  (1). 

Le  tliiocol  montre  aussi  une  efficacité  réelle 
dans  les  bronchites  chroniques  simples,  avec  ou 
sans  dilatation  bronchique  et  aussi  dans  le  ca¬ 
tarrhe  sec.  Sous  l'influence  du  thiocol,  la  mu- 
quense  subit  des  modifications  profondes  et  les 
résultats  sont  comparables  à  ceux  qu’on  obtient 
dans  la  tuberculose  pulmonaire . 

Lamédication  thiocolée, employée  à  la  période 
de  coction  des  bronchites  aiguës  simples  ou 
d'origine  grippale,  amène  la  reslitutio  ad  inle- 
jrambien  plus  rapidement  que  les  autres  mé¬ 
dicaments  destinés  à  cet  usage  ;  la  durée  de 
cette  période  m'a  paru  constamment  notable¬ 
ment  abrégée.  Un  de  mes  malades.  Agé  de  52 
ans,  très  arthritique,  contracte,  à  la  suite  d'une 
violente  attaque  de  grippe,  une  pleurésie  puru¬ 
lente,  d’où  empyème,  il  y  a  huit  ans.  Le  malade 
guérit,  mais  il  resta  constamment  atteint  d'op¬ 
pression,  de  toux,  d’expectoration  abondante, 
phénomènes  accentués  par  des  poussées  aiguës 
ou  subaiguës.  Depuis  plus  de  deux  ans,  le  ma¬ 
lade  est  soumis  au  traitement  par  le  thiocol 
employé  par  intermittences,  suivant  les  phéno¬ 
mènes  stéthoscopiques  observés  ;  l'oppression 
a  notablement  diminué  (elle  ne  peut  pas  dispa¬ 
raître  complètement  par  le  fait  des  adhérences 
pleurales!,  les  phénomènes  bronchiques  sont 
desplus  atténués  et  l’expectoration,  qui  était 
très  abondante,  a  presque  entièrement  disparu, 
lia  subi  récemment  une  atteinte  grave  de  grip¬ 
pe  qui  a  cédé,  heureusement,  sans  laisser  de 
traces,  à  l'emploi  du  thiocol,  3  grammes  par 
jour. 

De  même,  dans  le  traitement  de  la'.pneumonie, 
le  thiocol  a  été  employé  avec  succès  par  Car- 
racciolo  {(}az.  méd.  dilioma,  1902,  102),  Freneh, 
Ausset,  Gillet,  Eberson  (.4 cr-fe  Centralz.^  1902, 
n»  8),  etc. 

D’après  mes  observations  personnelles,  le 
thiocol  est  indiqué  dans  le  traitement  de  la  pha¬ 
ryngé  laryngite  catharrale,  dans  les  laryngites 
subaiguës  ou  chroniques,  simples  ou  symptoma- 
tiques,d’une  tumeur  bénigne  (polype)  ou  mali- 


(1)  Voir  numéro  précédent. 


gne  des  voies  aériennes  supérieures,  L’amélio¬ 
ration,  la  sédation  des  symptômes  sont  plus 
rapidement  obtenus  qu’avec  la  créosote  ou  la 
terpine,  par  exemple. 

L’emploi  du  thiocol  in'a  donné  d’excellents  ré¬ 
sultats  dans  les  dyspepsies  gastro-intestinales 
s’accompagnant  de  fermentations  anormales.  Le 
thiocol  est  donc  un  désinfectant  de  l’estomac  et 
de  l’intestin  autrement  puissant  que  les  prépa¬ 
rations  naphtolées  et  l'eau  chloroformée  satu¬ 
rée  ;  dans  la  diarrhée  simple  ou  symptomatique 
de  tuberculose,  par  exemple,  ou  dans  l’entérite 
muco-membraneuse  si  rebellé  à  tout  autre  trai¬ 
tement. 

Chez  l’enfant,  où  j’emploie  le  thiocol  couram¬ 
ment  depuis  plus  de  deux  ans,  je  n’ai  jamais 
observé  ni  intolérance,  ni  aucune  autre  contre- 
indication.  Grâce  à  son  absence  de  saveur  et  à 
sa  solubilité  parfaite,  les  petits  malades  accep¬ 
tent  le  médicament  sans  aucune  répugnance  et 
cela  est  d’une  grande  importance  en  thérapeu¬ 
tique  infantile.  Le  thiocol  donne  les  meilleurs 
résultats  dans  la  diarrhée  verte  des  enfants, 
qu’elle  soit  bilieuse  ou  causée  par  le  microbe  de 
Lesage,  dans  la  diarrhée  chronique  et  aussi  dans 
la  tuberculose  péritonéale  ou  mésentérique. 

Dans  le  traitement  des  affections  broncho¬ 
pulmonaires  de  l’enfance,  le  thiocol  jouit  d’une 
efficacité  incontestable  ;  qu’il  s’agisse  d’affec¬ 
tions  aiguës  ou  chroniques,  il  se  montre  d’une 
supériorité  réelle,  d’autant  plus  qu’il  peut  être 
administré  sans  aucun  danger  a  un  âge  où  la 
créosote  et  la  terpine  ne  peuvent  être  adminis¬ 
trées  pour  des  raisons  multiples  :  toute  ques¬ 
tion  d’âge  d’ailleurs  mise  à  part,  le  thiocol  se 
montre  bien  autrement  efficace  que  ces  agents 
médicamenteux. 

La  rougeole  si  fréquente  chez  les  enfants  est 
tributaire  de  la  médication  thiocolée.  Dans  tous 
les  cas,  la  toux  sèche,-  si  impérieuse,  si  fatigante, 
qui  se  produit  lors  de  la  manifestation  de 
l’exanthème  pharyngo  laryngé,  s’est  atténuée 
sous  l’influence  du  thiocol  bien  plus  rapidement 
que  par  l’emploi  des  médications  usitées  jus¬ 
qu’alors  (inhalations  chaudes,  •  badigeonnages, 
aconit,  belladone,  opiacés  et  acétate  d’ammo¬ 
niaque,  etc.).  Les  manifestations  bronchiques 
de  cette  infection  se  sont,  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  montrées  _  bénignes  et  la  période 
terminale  de  la  bronchite  a  été  très  abrégée  ; 
en  outre,  je  n’ai  jamais  observé  de  broncho¬ 
pneumonie  ou  d’adénopathie  trachée  -bronchique 
concomitantes  ou  consécutives. 

Dans  l’angine  couenneuse  commune  ou  diph- 
téro’ide,  les  badigeonnages  des  fausses  membra¬ 
nes,  toutes  les  trois  heures,  avec  une  solution 
de  thiocol  à  1  gr.  pour  50  m’ont  donné  d’excel¬ 
lents  résultats.  En  même  temps,  à  l’intérieur, 
j’employais  le  thiocol  à  dose  proportionnée  à 
l’âge  de  l’enfant. 

Enfin,  la  coqueluche  voit  son  intensité  et  sa 
durée  diminuer  notablement  par  l’action  du 
thiocol.  L’efficacité  de  ce  médicament  est  autre¬ 
ment  puissante  que  celle  de  l’antipyrine,  de  l’a¬ 
conit,  de  la  belladone,  du  benzoate  de  soude, 
etc.,  et  il  n’y  a  aucune  intolérance,  aucun  acci¬ 
dent  toxique.  Sous  l'influence  du  thiocol,  les 
quintes  diminuent  on  intensité  et  en  nombre, 
les  manifestations  bronchiques  sont  réduites  au 
minimum  et  les  vomissements  alimentaires  de¬ 
viennent  plus  rares.  De  même  que  pour  lârou- 
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geôle,  je  n'ai  jamais  observé  d’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique.  Il  est  certain  que  le  thiocol, 
par  son  action  anti-catarrliale  et  par  sa  puis¬ 
sance  antiseptique,  exerce  une  influence  des 
plus  heureuses  sur  ces  infections  delà  muqueuse 
respiratoire  et  cela  est  surtout  manifeste  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  de  l’enfance  et  de  l’a¬ 
dolescence. 

Voici  les  doses  que  j’emploie  :  chez  l’adulte 
suivant  les  cas,  de  1  à  3  grammes  par  jour,  par 
doses  fractionnées  de  0  gr.  ûü  centigrammes, 
soit  en  solution,  soit  en  comprimés,  soit  en  si¬ 
rop. 

Chez  l’enfant  de  0  mois  à  1  an.  0  gr.  10  à 
Ogr.  30  centigr. 

Cliez  l’enfant  de  1  an  à  3  ans,  de  0  gr.  30  à 
Ogr.  50  centigr. 

Chez  l’enfant  de  3  ans  à  5  ans,  0  gr.  50  à  0  gr. 
75  et  même  1  gr. 

Chez  l’enfant  de  5  ans  à  10  ans,  deO  gr.  50  à 
1  gr. 

.Jusqu'à  cinq  ans,  le  mode  d’administration 
du  thiocol  qui  m’a  paru  donner  les  résultats  les 
meilleurs  consiste  à  le  faire  dissoudre  dans  une 
potion  gommeuse  de  CO  à  1;’0  gr.  et  de  le  don¬ 
ner  toutes  les  heures  ou  toutes  les  deux  heures, 
par  cuillerée  à  café  ou  à  dessert. 

Le  thiocol  est  donc  un  agent  d’une  parfaite 
innocuité,  à  doses  thérapeutiques  bien  entendu, 
et  d’une  efficacité  réelle,  qui  mérite  de  prendre 
la  place  la  plus  importun  te  dans  le  traitement  des 
maladies  des  voies  respiratoires  et  en  particu¬ 
lier  de  la  tuberculose  pulmonaire. 


CHROMiQUE  PROFESSIORHELLE 


Aux  Blessés  du  Travail 

La  bourse  du  travail  de  Nantes  adresse  à  ses 
afliliés  la  circulaire  suivante  : 

En  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898',  sur  les  acci¬ 
dents  de  travail  : 

1"  Le  blessé  a  le  droil  <ie  clioisii'  soa  médecin 
et  son  pUacmaeien  ;  c’est  ainsi  qu’il  peut  prendre 
son  médecin  habituel,  un  chiru^ien  ou  un  spécialis¬ 
te,  tels  que  médecin  oculiste,  médecin  dentiste, 
médecin  électricien,  etc.  ; 

Le  médecin  ainsi  choisi  se  trouve  investi  de  tout 
pouvoir  pour  conslaler  l’accident,  établir  les  certi- 
cats  destinés  à  la  Mairie  et  au  Patron,  soigner  le 
malade,  fixer  la  duree  approximative  âe  l’accident  de 
travail  et  signer  le  Ccrtîlîcat  de  Guérison. 

2”  En  cas  de  blessures  légères,  coups  ou  conlu- 
sions, éclats  sous  l’épiderme  ou  dans  l’œil,  efforts 
douloureux,  etc. ,  n’entraînant  pas  l’arre't  immédiat 
du  travail,  l’ouvrier  devra,  même  s’il  n’attache  au¬ 
cune  importanceà  cette  petite  ble.ssure,  en  prévenir 
le  patron  ou  le  contre-maître  et  ses  camarades  d’a¬ 
telier,  afin  d’établii'  l'origine  de  la  blessure  en  cas 
de  complications  ultérieures. 

3"  Le  patron  est  tenu  de  payer  le  uiédeoin  et  le 
pharmacien  choisis  par  lelilessé.  En  aucun  cas, 
le  patron  ne  peutimposerle  médecin  de  l’assurance, 
médecin  uont  les  l'autes  professionnelles  ne  seraient 
d’ailleurs  pas  couvertes  par  la  responsabilité  de 
l’assurance  (Cour  de  Nîmes,  23  jidllet  1902)  ; 

Le  tarif  adopté  par  la  majorité  des  Conseils  géné¬ 
raux  :  Nord,  Creuse,  Eure,  Gironde,  Seine-Infé¬ 
rieure,  Deux- Sèvres,  Seinc-et-Oise,  Ariège,  Tarn- 


et-Garonne,  Hautes-Pyrénées.  Ardennes,  Vendée, 
Haute- Vienne.  Oise,  Doubs,  Alpes-Maritimes,  etc., 
etc  ,  est  11!  ïARH'  OUvmiîR  et  non  celui  des  ixpi- 
GEXTS,  ainsi  que  voudraient  l’imposer  certaines 
Compagnies  d’Assurances,  car  ni  l'Ouvrier,  ni  If 
Piîtroji,  ni  l’Aisurance  ne  sont  indigents  —  Ce  lard 
ouvrier  a  été  établi  par  le  Concours  médical,  3,  rue 
de  Dunkerque,  à  Paris,  organe  des  syndicats  médi¬ 
caux.  —  H  est  basé  sur  le  prix  minimum  de  deux 
francs  la  visite  ouïe  pansement  simple,  etc.,  etc.  ; 

4"  Le  méilocîü  delà Oompag:nic  d’assurances ii'a 
aucun  droit  spécial  pour  .soigner  le  blessé  ou 
pour  établir  le  certilicat  d’accident. 

Dans  le  cas  où  les  Compagnies  d’Assurances  ou 
les  chefs  d’enlreprise  auraient  un  médecin  attitré, 
quand  bien  môme  ce  médecin  arriverait  lé  premiei 
à  constater  l’accident,  <à  faire  le  premier  pansement 
et  à  administrer  quelques  remèdes,  celle  interven¬ 
tion  accidentelle  ii’enlèverait  nullemenlau  blesséie 
üROiï  d’appeler  son  médecin  habituel  et  de  pren¬ 
dre  ses  remèdes  chez  le  pharmacien  de  son  choix. 

Mais  il  ne  doit  accepter,  à  partir  de  ce  moment, 
aucune  prescription  d’un  autre  médecin,  en  même 
temps  que  de  son  médecin  habituel,  à  moins  que 
ce  nesoilàla  suite  d'une  consiiUatioii  où  ce  dernier 
l’aurait  appelé. 

Le  chef  d’enlreprise,  ou  l’Assurance,  ne  sont  le- 
nns,  en  effet,  qu’à  fobligafion  de  payer  un  seul  mé¬ 
decin  sauf  le  cas  de  collaborniion  nécessaire,  ainsi 
que  les  seuls  médicaments  qu’il  aurait  pu  prescrire. 

Doit  être  considérée  comme  erronee  l’opinion  qui 
limite  les  droits  de  cerlilier  le  dôlmt  de  l’accidenl. 
de  ccrtitler  la  guérison  et  d’assurer  les  soins  du 
blessé  aux  médecins  d’assurances  seuls. 

De  nombreux  jugements  ontconlii-raé  cette  inter- 
prélenlion,  et  cela  ne  fait  plus  de  doute. 

Le  rôle  du  médecin  des  Compagnies  d’a'surance.s 
est  purement  administratif  et  limité.  Il  se  borne 
contrôler,  d.l.vs  l’i.xteriîï  exglcsif'des  comim- 
GXIES  OL’IL  REPRESEX’ri-;  :  la  nature,  la  gravite 
et  la  durée  probable  de  l’.'iccident  ;  mais  11  ne  s’en 
suit  nullement  que  le  blessé  soit  dans,  l'obligation 
de  se  so.imettreà  ses  soins.  Le  blessé  doilsimple- 
meiitso  prêter  de  bonne  grâce , à  l’examen  du  mé¬ 
decin  envoyé  par  lu  Compagnie  pour  so  rendre 
compte  de  l’indemnité  qu’vlle  pourra  être  tenuede 
verser  ;  U  doit  même,  pur  mie  sorle  de  devoir  mo¬ 
ral,  le  prévenir  à  la  fm  de  sa  maladie,  en  lui  appor¬ 
tant  le  certilicat  de  guérison  de  son  médecin  habi¬ 
tuel. 

G’est  à  ce  dernier  qii’il  appartient  de  se  pronoa- 
cer  sur  les  conséquences  et  la  S'ciivité  «le  l’aoci- 
«lent.  C’est  à  lui  qu’incombe  le  soin  de  iraiforlc 
hiessé,  et  puisqu’il  a  assumé  seul  la  respons  ibilité 
des  soins  à  lui  donner,  il  e.st  le  seul  arbitre  auto¬ 
risé  pour  savoir  s’il  est  susceptible  de  reprendre 
son  travail,  et  dans  quelle  mesure  l’affecte  d'inca¬ 
pacité  permanente  de  travail  l’accident  dontüaélc 
victime. 

Getle  façon  d'agir  .assure  lu  bonne  harmonie  en¬ 
tre  tous  les  Intéressés  etesl  conforme  à  l’esprit  li¬ 
béral  de  la  loi. 

5”  D’ailleurs,  le  corlilîcal  iiu!«Iical,  joint  à  la  dé¬ 
claration  «lu  «lé!)ut  «le  l’accident,  ayant  une  imfor- 
tanee  capitale  pour  l’appréciation  des  juges  ,au  rao- 
mentdu  règlement  détinilif,  le  blessé  devra joujours 
en  exiger  lu  communication  corile  séance  tenaille 
si  un  médecin  de  la  Compagnie  est  intervenu  le 
premier  ;  en  cas  de  refus  delà  part  de  ce  dernier, 
ildevra  en  faire  établir  un  par  son  médecin  le  pins 
vite  possible  et  le  remettre  lui-même  au  Juge  de 
Paix,  comme  cela  devient  presque  toujours  néces¬ 
saire.  Les  Compagnies  d’A-ssurances  ayant  pris  la 
fâcheuse  habitude  d’eii  référer  aiix  tribunaux  pour 
mieux  sedérober  ou  lasser  la  patience  des  mala¬ 
des,  les  hle.ssés  «loiveut  risicc  tout  leur  possible 
pour  «|iic  ce  eei  tiUcat  soit  l’ait  par  ie  111  i)l  fil 
DE  LEl  R  GlIOiX  et  <|«ie  ce  soit  GELl!I-CI  «|ni  soit 
j«»int  à  la  «léelaration  faite  à  la  aiaii-ie. 

Le  blessé  ne  devra  donc  jamais  chercher  à  se  ren¬ 
dre  chez  le  médecin  de  la  Compagnie,  ni  l’avertir. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


315 


même  s’il  y  est  invité  par  le  patron.  Ce  soin  ne  le 
regarde  pas,  il  incombe  à  l’Assurance. 

6"  t'întéi’èt  rte  l’ouvrier  est  de  recourir  au  mé¬ 
decin  ou  chirurgien  de  son  choix.  Celui-ci,  par  là 
même,  devient  son  conseiller  de  son  défenseur 
devant  les  médecins  experts,  s’il  est  besoin.  Ac¬ 
cepter  d'être  soigné  par  le  médecin  indiqué  par  le 
patron  ou  la  Compagnie,  c’est  agir  comme  si,  pour 
défendre  sa  demande  d’indemnité,  il  s’adressait  à 
l’avocat  du  patron  ou  de  la  Compagnie.  Ceux-ci 
ont  leur  avocat  et  leur' médecin,  pour  luttera  armes 
égales  contre  les  Compagnies  d'assurances,  l’ouvrier 
doit  avoir  égalementson  avocat  et  son  médecin.  Ce 
dernier  peut  exiger  irassister  à  l’expertise 
pour  sauvegarder  les  droits  de  l’ouvrier  (Cour  de 
Bouen,  30  avil  1902)  ; 

(ATTE.\T!0\)  :  7“  Le  Ituüetiii  remis  au  blessé 
au  moment  de  l’accident  est  une  pièce  sans  im¬ 
portance  destinée  à  dirigei’le  blessé  chez  le  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie, où  il  n’estpas  obligé  d’aller. 
Il  peut  être  égaré  ou  détruit,  sans  que  le  blessé 
perde  aucun  de  ses  droits  àTindemnité.  L’ouvrier 
n’est  pas  tenu  d’aller  prévenir  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  qui,  trop  souvent,  tente  de  i’éloigner  du 
médecin  de  son  clioix.  Cette  obligation  incombe,  en 
effet,  au  chef  d’entreprise  seul.  Le  blessé  n’a  pas 
d’autre  devoir  que  d’aller  chez  lui  se  reposer. 

QUE  DOIT  FAIRE  L’OUVRIER  E.\  CAS  D’ACCl- 
DiîAT  ?  11  doit  immédiatement  appeler  le  médecin 
(le  son  choi.x,  celui  en  qui  il  a  mis  toute  sa  con¬ 
fiance.  Il  lui  remet  le  bulletin  délivré  parle  pa¬ 
tron,  bulletin  qui  tait  foi  de  l'accident,  bulletin  des¬ 
tiné  auniédecin  qui  soignera  le  malade  jusqu'à 
sa  guérison  délinitivc,  bulletiu  oillin  (5;ue 
l'ouvrier  conservera  jalousement  et  qu’il  refusera 
énergiquement  de  donner  au  médecin  d’assurance 
si  par  hasard  ce  dernier  arrivait  avant  le  médecin 
traitant.  L’Assurance  doilêtre  prévenue  par  le  pa¬ 
tron  et  encore  seulement  après  que  le  blessé  a  re¬ 
tourné  au  patron  le  certificat  du  médecin  de  son 
choix.  Si  la  Compagnie  d’assurance  le  juge  alorS 
nécessaire,  elle  envoie  un  médecin,  dans  son  inté¬ 
rêt  exclusif,  le  lendemain  ou  le  surlendemain. 

Lorsqu’il  en  est  autrement,  l’ouvrier  ne  peut  s’en 
prendre  qu’à  lui-même,  et  si  plus  tard  il  est  victi¬ 
me  de  l’Assurance,  il  sera  trop  tard  pour  récrimi¬ 
ner  sur  sa  faute  initiale. 

Le  blessé  devra  faire  vérifier  à  la  Atairîc  si  la 
déclaration  a  été  faite  par  le  palron,  sinon  il  la 
fera  on  la  fera  faire  par  1  un  des  siens,  car  on  cas 
d’oubli  ou  d’omission,  le  patronne  reçoit  qu’une  ré¬ 
primande,  tandis  que  l’ouvrier  risque  de  perdre  la 
plus  grande  partie  de  ses  droits  ; 

8” L’indemnité  du  demi-salaire  est  due  pour  les 
diinanchc  et  jours  de  tète  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si,  d’une  façon  habituelle,  l’atelier  est,  à 
ces  jours,  fermé  ou  ouvert  (Cour  de  Cassation,  27 
mars  1901). 

Les  paiements  de  l’indemnité  temporaire  doivent 
avoir  lieu  aux  époques  des  payes  ;  en  cas  de  re¬ 
fus,  on  saisit  le  Juge  de  Paix  (Justice  de  Paix  de 
Paris,  XI" arrondissement,  6  décembre  1899.  —  Tri¬ 
bunal  civil  de  Chalon-sur-Saône,  17  décembre  1î<99). 

9"  L’n<>pital  ou  les  Dispensaires  ne  peuvent.cn 
aucun  cas,  èlre  imposés  au  blessé.  Celui-ci  a  le 
plus  souvent,  tout  avantage  à  se  faire  soigner  chez 
lui,  au  milieu  de  TalTection  des  siens,  par  son  méde¬ 
cin  habituel.  Celui-ci  dira  dans  quel  cas  il  y  aura 
lieu  d’adresser  le  blessé  à  l’Hôpital.  L’ouvrier  doit 
savoir,  d’ailleurs,  que  les  tribunaux,  dans  do  nom¬ 
breux  cas,  décident  que  les  frais  de  nourriture  et 
de  séjour  à  l’Hôpital  seront  prélevés  sur  l’indem¬ 
nité  accordée  à  la  victime . 

Ceci  est  très  important  à  savoir  et  une  raison  de 
plus  pour  éviter  de  se  faire  soigner  par  le  médecin 
des  Compagnies  d’assurances  ;  car,  neuf  fois  sur 
dix,  le  médecin  des  Assurances  doit  soigner  le  bles¬ 
sé  à  forfait,  et  à  un  forfait  dérisoire,  indigne  d’un 
médecin  qui  veut  remplir  consciencieusement  ses 
devoirs.  Alors  qu’arrive-t-il  ?  Chaque  fois  qu’il  le 
peut,  le  médecin  d’assurance  tâche  de  diriger  le 


blessé  sur  l’Hôpital  pour  toucher  son  forfait  en  évi¬ 
tant  la  besogne,  et  cela  au  détriment  des  indi¬ 
gents,  pour  qui  l’Hôpital  est  spécialement  créé,  au 
détriment  des  blessés,  cela  ne  fait  pas  de  doute, 
et  enfin  au  détriment  dti  Corps  médical,  car  les 
médecins  sont  ainsi  les  premiers  à  se  priver  d’une 
clientèle  payante. 

10“  La  liberté  du  blessé  est  respectée  par  la 
loi.  Aucun  médecin,  à  l’exception  de  celui  qui  est 
autorisé  par  le  Juge  de  paix,  ne  peut  pénétrer  dans 
le  domicile  de  l’ouvrier  blessé  pour  l’examiner,  si 
ce  dernier  s’y  refuse.  Son  domicile  est  inviolable, 
et  il  peut  poursuivre  quiconque  tenterait,  par  inti¬ 
midation,  de  passer  outre  à  sa  volouté. 

Dans  le  cas  d’incapacité  pei-manente,  partielle  ou 
absolue  de  travailler,  d’appel,  de  révision,  etc.,  le 
blessé  fera  bien,  dans  sou  intérêt,  de  ne  point  ou¬ 
vrir  d’action  judiciaire  avant  d’avoir  pris  conseil 
près  de  son  Syndicat  et  de  la  Bourse  du  Travail. 

Pour  la  Bourse  du  Travail, 

Le  Seerétaire,  J.  Blakghart, 


L’as.sistaiice  médicale  et  sés  médecins. 

Nous  avons  inséré  dans  le  n»  18,  du  30  avril 
dernier,  un  entrefilet  paru  dans  Le  Temps  et 
envoyé  de  Mende  à  ce  journal,  relatant  une 
mesure  de  suspension  prise  contre  M.  le  D"’ 
Vincens  par  le  Préfet  de  la  Lozère.  Le  D'’  Vincens 
nous  écrit  et  nous  envoie  à  l’appui  de  sa  protes¬ 
tation  des  documents,  desquels  il  paraît  résulter 
que  notre  confrère  n’est  point  coupable  des  faits 
dont  on  l’accuse  ;  que  le  sous-inspecteur  de  l’as¬ 
sistance  aurait  fait  un  rapport  au  Préfet  en  rela¬ 
tant  certaines  dépositions  do  témoins,  de  telle 
manière  que  ceux-ci  ont  protesté  depuis  contre 
les  déclarations  qui  leur  sont  prêtées  ;  que  l’en¬ 
quête  a  été  faite  de  façon  tendancieuse  et  sans 
qu’aucune  explication  eût  été  demandée  au  mé¬ 
decin,  lequel  a  depuis  énergiquement  protesté 
pour  demander  une  contre-enquête  loyale  et 
mêmie  la  constitution  d'un  jury  d’honneur,  en 
s’engageant  à  verser  10.000  fr.  à  la  Caisse  de  l’As¬ 
sistance  si  les  faits  relevés  contre  lui  étaient  jugés 
exacts.  Aucune  suite  n'a  été  donnée  par  l’ad¬ 
ministration  à  ces  différentes  propositions  et  notre 
confrère  recherche  quelles  voies  de  recours  lui 
sont  ouvertes  contre  l’arrêté  préfectoral,  qui  ne 
serait,  que  la  résultante  d’intrigues  politiques. 
Nous  sommes  trop  habitués  à  voir  les  médecins 
victimes  de  l'arbitraire  administratif,  et  les  ad¬ 
ministrations  se  mettre  au  service  des  rancunes 
politiques,  pour  ne  pas  signaler  avec  empresse¬ 
ment  la  protestation  de  notre  confrère,  en  lui 
promettant  notre  appui,  s’il  y  a  possibilité,  après 
avoir  complété  les  pièces  et  documents  de  cette 
affaire,  de  chercher  à  faire  réparer  l’injustice 
dont  ii  se  plaint. 


Toujours  1  Union  médicnle. 

Paris,  le  10  mai  1904. 
Monsieur  le  Docteur  Jeanne, 
Rédacteur  en  chef  du  Journal  Le  Concours  Médical 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (X'). 
Monsieur  le  Directeur, 

Le  numéro  li)  de  voire  journal,  daté  du  7  cou¬ 
rant,  contient  sous  le  titre  «  Toujours  la  philan- 
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Ihrophiesur  notre  clos  «la  reproduction  ivz-raWîUO, 
accompagnée  de  commentaires,  de  deux  docu¬ 
ments  concernant  «  1  Union  Médicale  ». 

Hier  soir  seulement  nous  avons  eu  connais¬ 
sance  de  cette  publication  et,  dès  ce  matin,  nous 
nous  empressons  d’user  de  notre  droi  t  de  réponse. 

Vous  donnez  tout  au  long  l’interview  parue, 
sous  la  signature  Georges  Casclla,  dans  La 
Presse,  mais  vous  vous  gardez  bien  de  la  faire 
suivre  do  la  rectification,  insérée  dès  le  lende¬ 
main,  dans  le  même  journal,  sur  notre  demande. 
Cet  entrefilet,  d’une  grande  importance  pour 
nous,  remet  les  choses  au  point;  c’est  pourquoi 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  en  mettre  la 
teneur  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs  : 

«  La  mort  des  Horticoles  » 

«  M.  de  Vérez,  directeur  de  «l’Union  Médicale», 
«  dont  notre  collaborateur  Georges  Gasella  pu- 
«  bliait  hier  une  interview  sous  ce  titre,  nous 
prie  courtoisement  de  l’aider  à  préciser  sa  pen- 
(I  sée.  M,  de  Vérez  nous  montre  notamment  c^u’il 
«  serait  fâcheux  de  créer  une  confusion  ou  une 
«  association  entre  le  Concours  Mcdicat&ilo,  Symli- 
«  cat  des  Médecins  de  la  Seine. 

«  De  plus,  notre  correspondant  insiste  sur  ce 
«  fait  qu’il  n’y  a  de  sa  part  et  de  celle  de  ses  col- 
«  laborateurs  aucun  sentiment  d'hostilité,  aucun 
i<  parti  pris,  aucune  pensée  d’exclusivité  contre 
«  qui  que  ce  soit  du  personnel  médical.  » 

A  titre  de  justification,  si  besoin  était,  par 
môme  courrier,  comme  papiers  d’affaires  recom¬ 
mandés,  nous  vous  adressons  un  numéro  du 
journal  La  Presse,  daté  du  28  avril  l‘JÜ4,  contenant 
la  note  ci-dessus. 

Le  premier  document  reproduit  dans  votre 
plus  récent  numéro  est  le  procès-verbal  de  la 
dernière  réunion  du  Conseil  général  des  Sociétés 
d’arrondissement. 

Ici  encore,  pour  réplique,  nous  vous  prions  de 
soumettre  au  jugement  impartial  de  vos  lecteurs, 
jugement  que  nous  sommes  loin  de  redouter,  le 
texte  de  notre  réponse  adressée  au  «  Bulletin 
officiel  des  sociHcs  médicales  d'arrondissement, 
dont  copie  est  jointe  sous  le  présent  pli  chargé  ; 

29  avril  1904. 

A  Monsieur  le  D'  Ducoa, 

Secrétaire  général  du  Bulletin  officiel  des  Sociétés 
médicales  d'arrondissement  de  Paris  et  de  la  Seine, 
87,  avenue  de  Viiliers,  Paris. 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

C'est  aujourd’luii  .seulement  que  nous  avons  con¬ 
naissance  du  n°  8  de  votre  Bulletin,  en  date  du  20 
de  ce  mois. 

Les  commentaires  dontvous  faites  suivre  la  publi¬ 
cation  des  documents,  précédemment  parus  dans 
le  Concours  médical  et  concernant  1'  «  Uniori  médi¬ 
cale  »,  montrent  clairement  que  vous  avez  de  notre 
organisation  une  conception  erronée  ;  car  il  ne  sau¬ 
rait  être  question  de  suspecter  votre  bonne  foi. 

Laissez-nous  vous  dire  tout  d’abord  que  nos 
adhérents  ne  pourront,  comme  nous  le  prétendons, 
et  à  de  très  rares  exceptions  près,  se  recruter  que 
dans  les  classes  moyennes  de  la  société. 

Le  prix  de  l’abonnement  est,  en  ell'el,  trop  élevé 
pour  la  classe  ouvrière,  et  la  clientèle  riche,  ainsi 
que  vous  le  dites  vous-mûme,  etfiporlée  par  sa 
tendance  à  couiir  les  consultations,  ne  voudra  en 
aucun  cas  se  laisser  imposer  un  médecin,  quels  que 
soient  ses  titres  et  sa  réputation. 


Quant  au  caractère  philanthropique,  et  non  ohari- 
labie,  de  l’œuvre  que  nous  avons  entreprise,  vous 
voudrez  bien  admettre  qu’il  ne  disparaît  pas  pour 
ce  fait  qu’elle  peut  être  appelée  éventuellement  à 
profiter  à  des  gens  ayant  plusieurs  domestiques. 
Vous  connaissez  certainement,  comme  nous,  des 
familles  nombreuses,  appartenant  à  la  classe 
moyenne  et  obligées  néanmoins  de  prendre  à  leur 
service,  par  exemple,  une  cuisinière  et  une  ou  deux 
bonnes  d’enfants.  L’importance  de  ce  personnel 
domestique,  pour  qui  va  au  fond  des  choses,  est 
une  aggravation  de  charges  forcée  et  non  l’indioe 
d’une  aisance  véritable. 

La  question  des  rapports  confraternels  et  de 
l’amélioration  de  la  situation  morale  du  médecin 
est  plus  délicate  ;  mais  il  nous  paraît  nécessaire, 
pour  répondre  à  une  insinuation  incompréhensible 
de  votre  part,  de  nous  expliquer  nettement  sur  ce 
point. 

Nous  ne  voulons  pas,  comme  vous  paraissez  le 
croire,  généraliser  «  certains  abus  sur  lesquels  il 
vaudrait,  en  effet,  mieux  ne  pas  s’étendre  »  en  les 
appliquant  au  corps  médical  tout  entier.  Mais  il  est 
un  fait  certain  et  que  vous  ne  pouvez  pas  contes¬ 
ter,  c’est  que  les  agissements  incorrects,  pour  ne 
pas  dire  plus,  de  certains  médecins  et  chirurgiens 
sont  de  nature  à  jeter,  dans  l’esprit  du  public,  le 
discrédit  sur  la  corporation  tout  entière. 

Si  notre  organisation  se  généralise,  ces  abus  ne 
seront  plus  possibles  parce  qu’ils  n’auront  plus  de 
raison  d’être.  Les  officines  louches  où  s’élaborent 
les  réclames  honteuses  que  vous  êtes  les  premiers  à 
déplorer  avec  nous,  se  fermeront  faute  de  clientèle. 
Les  médecins  qui  en  vivent,  si  vraiment  ce  sont.là 
des  médecins,  pourront  nous  maudire  et  nous  ac¬ 
cabler  de  leurs  Invectives  ;  de  cela  nous  serons  fiers. 

Nous  prote.stons  absolument  contre  le  parti  pris 
d’hostilité  qui  nous  est  reproché.  Notre  organisa¬ 
tion,  si  elle  est  faite  en  faveur  du  public,  n’est,  en 
aucune  façon,  dirigée  contre  le  personnel  médical. 

Les  conoitions  dans  lesquelles  nous  avons  traité 
avec  nos  médecins  adhérents  ont  été  longuement 
discutées  avec  eux  et  de  nombreuses  lettres  en 
notre  possession  rendent  hommage  à  notre  courtoi¬ 
sie  et  à  la  largeur  d’idées  que  nous  avons  montrée 
dans  cette  circonstance  ;  quelques-unes  de  ces  let¬ 
tres  sont  signées  de  hautes  sommités  du  monde 
médical.  —  D'ailleur.s,  le  fait  seul  que  notre  groupe¬ 
ment  est  actuellement  définitif  suffirait  à  prouver 
que  ces  conditions  n’étaient  pas  aussi  inacceptables 
que  vous  voulez  bien  le  dire. 

Sans  vouloir  discuter  le  calcul  que  vous  soumet¬ 
tez  à  vos  lecteurs,  permettez-nous  une  simple  recti¬ 
fication  :  sur  100  francs  versés  par  adhérent,le  méde¬ 
cin  de  quartier  appelé  à  soigner  éventuellement  cet 
adhérent  reçoit  25  francs  et  non  0  fr.  31  comme  vous 
l’affirmez  avec  plus  d’humour  que  d'exactitude. 

Nous  ne  voyons  pas  très  bien  pour  notre  part  un 
médecin,  même  débutant,  ce  qui  n’est  pas  le  cas 
des  nôtres  en  général,  acceptant  une  rémunération 
aussi  ridicule  pour  soigner  à  forfait  toute  une  fa¬ 
mille. 

En  ce  qui  concerne  la  rétribution  réservée  aux 
chirurgiens,  accoucheurs  et  spécialistes,  elle  a  été 
discutée  et  acceptée  d’accord  avec  les  intéressés 
et  admise  par  nos  médecins  de  quartier,  qui  ne 
s’estiment  pas  sacrifiés, 

La  prime  de  100  fr.  se  trouve  ainsi  répartie  en 
presque  totalité  au  profit  du  personnel  médical  et 
le  reliquat  est  juste  suffisant  pour  assurer  le  fonc¬ 
tionnement  administratif  des  services.  Nous  le  répé¬ 
tons,  tout  a  été  fait  au  grand  jour  et  personne  ne 
peut  se  croire  lésé. 

Enfin,  bien  que  nous  en  méprisions  les  consé¬ 
quences,  nous  tenons  à  protester  contre  la  campa¬ 
gne,  vraiment  anti-confraternelle  celle-là,  visant 
les  médecins  entrés  dans  notre  organisation  et 
parmi  lesquels  vous  seriez  fort  surpris  (si  nous 
voua  communiquions  nos  listes,  ce  que  nous  ne 
ferons  pas)  de  retrouver  nombre  de  noms  apparte¬ 
nant  à  votre  groupement  professionnel.  Ces  méde- 
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cins  sont  quotidiennement  et  sournoisement  traités 
d’incapables,  de  ratés,  de  faméliques  et  on  met  le 
public  en  garde  contre  eux.  Gela,  Monsieur,  est 
une  infamie  qui  ne  peut  émaner  de  vous  et  de  votre 
groupe,  mais  nous  serions  heureux  de  vous  voir 
partager  notre  indignation  et  flétrir  aven  nous  de 
tels  procédés. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  insérer  cette 
réponse  dans  votre  plus  prochain  numéro,  dans  les 
mêmes  caractères,  et  à  la  même  place  que  l’atla- 
que. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  secrétaire  général, 
l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  directeur,  De  Véhez. 

Nous  vous  serons  très  obligés  du  bienveillant 
accueil  que  vous  ferez,  nous  n'en  voulons  pas 
douter,  à  notre  communication  de  ce  jour,  que 
nous  trouverons  insérée  dans  votre  numéro  de 
samedi  prochain,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au 
ministère  d’un  huissier  ;  extrémité  à  laquelle 
nous  sommes  réduits  aujourd’hui  même  à  l’é¬ 
gard  du  «  Bulletin  officiel  des  Sociétés  Médicales 
d’ Arrondissement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur  l’assu¬ 
rance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Directeur, 

De  Vérez. 


BllItLETIfl  DES  SOGIÉTÉS 

d'ihtCrët  professionnel 


La  déontologie  et  les  Syndicats 

Les  rapports  des  médecins  entre  eux  s’éclairent 
de  jour  en  jour  et  se  facilitent,  grâce  à  l’action 
des  Syndicats  médicaux.  Combien  de  praticiens 
qui  vivaient  isolés  dans  leur  commune,  sans  rap¬ 
port  aucun  avec  les  confrères,  se  sont  rapprochés 
grâce  cà  la  communauté  des  intérêts  soutenus  par 
l'action  syndicale  IPartout  où  existe  un  Syndicat, 
on  ne  peut  encore  dire  la  concorde,  ce  serait  trop 
beau,  mais  tout  au  moins  une  plus  grande  con¬ 
fiance  règne  entre  les  médecins.  Les  points  diflî- 
cultueux  s’examinent,  les  inimitiés  s’expliquent, 
les  rancunes  disparaissent.  En  somme,  le  Syndi¬ 
cat  est  non  seulement  un  agent  de  défense,  c’est 
un  facteur  d'harmonie. 

C’est  ce  qu’abien  compris  le  Syndicat  médical 
du  Cher,  qui  a  adressé  la  lettre  suivante  à  tous  les 
médecins  du  dépar  temen  t  : 

«  Mon  cher  Confrère, 

«  Une  Association  syndicale  a  pour  but  la  pro¬ 
tection  et  la  moralisation  de  ses  membres.  Elle 
doit  rechercher  le  concours  du  plus  grand  nom¬ 
bre  de  praticiens  et,  à  cette  condition,  devenir 
une  puissance  avec  laquelle  la  clientèle  et  les  col¬ 
lectivités  doivent  compter.  Les  statuts  dans  leur 
texte  sommaire,  ne  sauraient  prévoir  tous  les  cas 
de  la  pratique  courarite.  Les  Syndicats  ont  donc 
tous  compris  la  nécessité  d’un  Règlement  déon¬ 
tologique  précis,  toujours  sous  les  yeux  de  leurs 
adhérents.  Notrebut  n’est  pas  de  proscrire  les  mé¬ 


decins  qui  ne  désireraient  pas,  pour  des  raisons 
que  nous  respectons,  faire  acte  d’adhésion  à  no¬ 
tre  Syndicat.  Nous  leur  devons  une  discussion 
courtoise  de  nos  intérêts,  et  tendre,  par  la  seule 
persuasion,  à  les  amener  à  nous. 

«  Loin  de  nous  l’idée  d’interdire  les  rapports 
professionnels  avec  les  confrères  non  syndiqués  ; 
nous  espérons  même  qu’il  n’y  aura  jamais  lieu 
dejeter  l’interdit  sur  lun  d’entre  eux.  Tout  mé¬ 
decin,  en  dehors  de  notre  Association,  qui  s’ins¬ 
pire  dans  sa  pratique  des  règles  de  la  confrater¬ 
nité  de  bon  aloi,  aura  toujours  droit  à  notre  sym¬ 
pathique  estime  et  à  notre  concours  profession¬ 
nel.  Notre  Association  reste  ouverte  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  à  la  condition  quetousses  mem¬ 
bres  se  conformeront  à  la  lettre  de  nos  statuts  et 
règlements,  et  se  pénétreront  surtout  de  l’esprit  . 
qui  les  a  inspirés. 

Moreau,  Président.  » 

«  Deroin,  secrétaire  général.  » 

Cette  lettre,  dont  on  admirera  la  modération 
et  la  courtoisie,  était  suivie  du  projet  de  règle¬ 
ment  suivant  : 


Règlement  Déontologique. 

a)  RAPPORTS  ENTRE  CONFRÈRES 

Article  premier.  — Les  visites  et  consultations 
à  jour  fixe,  dans  une  localité  où  un  confrère  est 
établi,  sont  interdites,  Les  visites  et  consulta¬ 
tions  à  jour  fixe  dans  une  commune  où  un  con¬ 
frère  n’est  pas  fixé,  sont  également  blâmables 
comme  portant  atteinte  à  la  dignité  profession¬ 
nelle  et  constituant  une  concurrence  peu  loyale. 
Les  cas  particuliers  seront  soumis  à  la  Chambre 
Syndicale. 

Art.  î.  — Nul  ne  doit,  sous  quelques  prétexte 
que  ce  soit,  visiter  clandestinement  les  malades 
d'un  confrère. 

Art.  3.  —  La  qualité  de  cl'ient  ne  dure  que  pen¬ 
dant  la  maladie  actuelle. 

Art.  4.  —  Le  cabinet  est  un  terrain  neutre  où  le 
médecin  peut  donner  des  conseils  à  tous  ceux 
qui  se  présentent.  Il  ne  devra  jamais  se  permet¬ 
tre  aucune  observation  susceptible  de  porter  at¬ 
teinte  à  la  réputation  ou  à  l'honorabilité  des  con¬ 
frères  consultés  avant  lui. 

Art.  5.  —  Tous  rapports  médicaux  avec  les 
confrères  mis  à  l’index  sont  interdits,  sauf  ur¬ 
gence. 

Art.  G.  —  Le  médecin  qui  remplace  un  confrère 
sur  sa  demande  s’interdit  d'accepter  sa  succes¬ 
sion  auprès  du  malade  en  traitement  pendant 
la  maladie  actuelle. 

Art.  7.  —  Si  un  médecin  traitant  est  absent  ou 
empêché,  tout  médecin  doit  se  rendre  à  l’appel 
du  malade  qui  le  demande  et  faire  telle  prescrip¬ 
tion  qu’il  jugera  utile.  Mais  dès  le  retour  du  mé¬ 
decin  traitant,  le  second  ne  devra  revenir  dans 
la  maison  que  sur  invitation  du  premier. 

Art.  8.  -—  Dans  tous  les  cas  visés  plus  haut,  le 
médecin  appelé  d’urgence  s’abstiendra  de  toute 
critique  ouverte  ou  détournée  de  ta  conduite 
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médicale  du  confrère  qu’il  remplace  ou  auquel 
il  succède. 


Art.  9.  —  Quand  le  médecin  induit  en  er¬ 
reur  sera  appelé  auprès  d’un  malade  déjà  eu 
traitement  pour  une  allection  aiguë,  il  devra,  au¬ 
tant  que  possible,  se  retirer  sans  rien  prescrire, 
en  faisant  observer  à  la  famille  combien  il  est 
antimédical  et  indélicat  de  prendre  l’avis  d’un 
médecin  en  dehors  du  médecin  habituel.  Il  s'ef¬ 
forcera,  au  contraire,  de  provoquer  une  consul¬ 
tation  que  le  médecin  traitant  ne  saurait  jamais 
refuser.  S'il  ne  peut  éviter  de  faire  une  prescrip¬ 
tion  d'urgence,  ildevra  ajouter  à  l'ordonnance 
les  mots  suivants  :  A  n’exécuter  qu’après  avoir 
été  soumis  au  premier  médecin  traitant,  tle 

Dr*«„ 


Si  la  famille  et  le  malade  insistent  pour  que  les 
soins  soient  continués  par  les  deux,  des  arran¬ 
gements  seront  pris  en  conséquence  ;  mais,  en 
aucun  cas,  le  médecin  appelé  en  second  ne  cher¬ 
chera  à  évincer  le  médecin  traitant. 


Art.  10.—  Tout  médecin  qui  accepte  d’être  con¬ 
sultant  renonce,  par  ce  seul  fait,  à  devenir  le 
successeur  de  son  confrère  dans  le  coui's  delà 
maladie',  cause  de  la  consultation,  à  moins  d’en¬ 
tente  avec  le  confrère.  Si  le  client  déclare  chan¬ 
ger  de  médecin  traitant,  le  consultant  peut  con¬ 
tinuer  les  soins  seul  ou  d'accord  avec  un  nou¬ 
veau  confrère. 


Art.  11.  —  Le  médecin  traitant  ne  doit  jamais  j 
refuser  une  consultation  ;  il  peut  proposer  un 
consultant.  Si  la  famille  en  demande  un  autre_,  il 
l’acceptera  pourvu  que  son  honorabilité  person¬ 
nelle  et  professionnelle  soit  indiscutable. 

Art.  12.  —  Toute  discussion  en  présence  du  ma¬ 
lade  ou  de  sa  famille  est  interdite  ;  toute  appré¬ 
ciation  en  dehors  de  la  consultation,  susceptible 
de  jeter  la  défaveur  sur  l’un  des  consultants,  est  i 
blâmable. 

IJans  les  cas  où  il  y  a  obligation  de  modifier  les 
prescriptions  du  médecin  traitant,  les  consul¬ 
tants  devront  agir  avec  ménagement,  de  façon  à 
ne  pas  ôter  à  celui-ci  la  confiance  de  son  malade. 
Le  traitement  convenu  est  appliqué  par  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Art.  13.  —  Defns  le  cas  où  il  y  a  désaccord  pro¬ 
fond  sur  le  traitement  de  la  maladie,  l'un  des 
deux  médecins  pourra  prévenir  la  famille  èt  sol¬ 
liciter  l’admission  d’un  deuxième  consultant. 

Art.14.— Lesrendez-vousdes  consultations  sont 
réglés  par  les  confrères  intéressés.  Si.  pour  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté,  le  médecin 
traitant  ne  se  rend  pas  à  la  consultation  décidée, 
le  consultant,  s’il  habite  la  même  ville,  se  re¬ 
tire.  S’il  a  une  résidence  différente,  pour  éviter 
un  déplacement  onéreux,  il  examinera  le  malade 
et  préviendra  par  écrit  le  médecin  traitant  du 
diagnostic  porté  du  traitement  institué.  11  ne  re¬ 
viendra  dans  la  maison  qu’apres  nouvel  avis  du 
médecin  traitant. 


Art.  15.  —  Les  consultants  règlent  d’un  commun 
accord  le  chilTre  et  le  mode  de  perception  des  ho¬ 
noraires.  Autant  (juc  possible,  le  médecin  trai¬ 
tant  remettra  les  honoraires  au  médecin  consul¬ 
tant. 

Art.  l(i.  —  Lorsque  ,1c  choix  du  consultant  est 
laissé  au  médecin  ordinaire, celui  ci- devra  s’adres¬ 


ser,  autant  que  possible,  aux  membres  du  Syndi¬ 
cat. 


b)  RAPPORT  DES  MÉDECINS  AVEC  LE  SYNDICAT. 

Art.  17.  —  Les  médecins  syndiqués  sont  te¬ 
nus  d’assister  à  l’Assemblée  générale.  Toute  ab¬ 
sence  devra  être  rigoureusement  motivée.  Trois 
absences  successives  et  motivées  pourront  entrai* 
ner  la  radiation  après  avis  du  Bureau  et  de  l’As¬ 
semblée  générale. 

Art.  18.  —  Les  médecins  syndiqués  doivent 
prendre  Tengagementd’honncur  de  se  conformer 
aux  statuts  etaux  réglements  votés  en  Assemblée 
générale.Ils  doivent  en  particulier  observer  rigou¬ 
reusement  les  tarifs  d’honoraires  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  les  clients, les  Sociétés  d'assurances, 
de  secours  mutuels  et  autres  collectivités  suscep¬ 
tibles  de  demander  leur  concours.  Ils  envoient 
chaque  année  leurs  notes  à  tous  leurs  clients. 

Art.  19.—  Dans  leurs  rapports  avec  l’Admi¬ 
nistration  chargée  par  la  loi  d’assurer  les  divers 
services  de  médecine  publique,  lés  membres  du 
Syndicat  toujours  libres  d’accepter  ou  de  refuser 
une  fonction  rétribuée, ne  devront  jamais  chercher 
à  évincer  un  confrère  dans  la  confiance  de  l’Adnii- 
)  nistration.  Tout  au  contraire  lorsqu’une  fonction 
publique  dépendant  de  la  commune,  du  dépar¬ 
tement  ou  de  l'Etat  leur  sera  oflerte  en  rempla¬ 
cement  d’un  confrère  syndiqué,  leur  premier  de¬ 
voir  sera  de  ne  pas  accepter  la  fonction  sans  en 
avoir  préalablement  référé  au  Bureau  du  Syndi¬ 
cat  et  à  l’intéressé. 

Art.  20.  —  La  Chambre  syndicale  élue  chaque 
année  en  Assemblée  géirérale  forme  un  tribunal 
d’honneur  destiné  à  régler  les  différends  surve-  ' 
nus  entre  confrères,  entre  médecins  et  clients. 
Ses  décisions  sont  susceptibles  d’appel  à  l’As¬ 
semblée  générale. 

Art.  21 .  —  Le  Président,  saisi  de  la  plainte  ou  de 
la  réclamation,  réunit  la  Chambre  syndicale  qui 
statue  dans  un  court  délai .  Les  décisions  prises, 
conformément  aux  statuts,  sont  portées  à  la  con¬ 
naissance  des  intéressés  et  deviennent  définiti¬ 
ves  et  exécutoires  dans  un  délai  d'un  mois,  s’il 
n’est  pas  fait  d’appel  à  f  Assemblée  générale; 
celle-ci  juge  définitivement,  et  ses  décisions  sont 
portées  à  la  connaissance  de  tous  les  membres 
de  l’Association. 

Soumis  à  f  Assemblée  générale  dernière,  ce 
projet  de  règlement  est  devenu  définitif  :  il  a  été 
adopté  par  acclamation. 

Voilà  donc  le  deuxième  geste  accompli.  Le 
premier  est  la  défense  professionnelle,  le  grou- 
penient  dans  un  but  de  protection  réciproque: 
c'est  un  acte  extérieur.  Le  deuxième  se  passe  au 
sein  même  de  l’Association  ;  il  entretient  les 
rapports,  les  codifie,  les  fraternise,  c’est  un  acte 
intérieur.  Ces  deux  actions  sont  connexes,  bien 
■  qu’elles  ne  puissent  être  contemporaines.  Uni 
à  l’intérieur,  bien  fortifié  à  l’extérieur,  le  Syndi¬ 
cat  médical  doit  être  à  l’abri  de  toutes  les  épreu¬ 
ves. 

Le  bel  acte  de  nos  confrères  du  Cher  est  fait 
pour  nous  donner  courage.  11  montre  ce  que 
nous  avons,  à  l’Union,  de  tout  temps,  cherché  à 
démontrer,  à  savoir;  que  le  groupement  syndical 
est  un  acte  égalitaire  et  pacificateur.  Lorsqu’on 
nous  reprochait  d’être  des  batailleurs,  lorsqu’on 
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nous  parlait  d’Ordre  des  médecins  et  de  hiérar¬ 
chie  à  établir  puis  à  respecter,  nous  sommes  plu¬ 
sieurs  qui  avons  dit  :  point  n’est  besoin  de  créer, 
le  Syndicat  est  là  ;  nous  n’avons  cure  ni  de  juges, 
ni  d’aristocratie  ;viendra  le  moment  où  lorga- 
nisme  démocratique  syndical  sera  assez  puis¬ 
sant  non  seulement  pour  supporter  la  guerre  au 
dehors,  mais  pour  assurer  la  paix  au  dedans. 

Grâce  à  de  bons  Syndicats  qui  donnent  l’exem¬ 
ple,  cet  âge  d’or  sera  bientôt  A'enu. 

R.  Millon. 


REPORTABE  IHÉOlCAL 


Les  réclames  inquiétantes  pour  la  santé  publique. 
-Du  temps  où  l'on  protégeait  la  santé  publique  en 
France  autrement  que  par  des  lois  inappliquées,  le 
Pouvoir  adressait  aux  grands  Journaux  des  circu¬ 
laires  comme  celle-ci,  qui  porte  la  date  de  février 
18')3,  et  que  la  Revue  médicale  a  retrouvée. 

«Le Conseiller  d’Etat,  préfet  de  police, aux  rédac¬ 
teurs  des  journaux  :  —  «  Je  m’aperçois  chaque 
jour  davantage,  citoyens,  que  des  individus  qui 
n'ont  aucun  titre  légal  pour  exercer  la  médecine  et 
la  pharmacie  font  annoncer  dans  les  journeaux  des 
médicaments  et  des  compositions  dont  l’eflîcacité 
n’est  nullement  garantie.  Gomme  la  santé  des  ci¬ 
toyens  pourrait  être  compromise  par  l'usage  de 
ces  remèdes,  je  vous  recommande  de  n’en  insérer 
dorénavant  ies  annonces  dans  votre  journal  qu’au- 
lant  qu’elles  auront  été  revêtues  de  mon  approba¬ 
tion.  Je  compte  sur  toute  votre  exactitude  à  vous 
conformer  à  cette  mesure. 

«Je  vous  salue,  «  Le  Conseiller  d’Etat,  préfet  : 

«  Dunois.  » 

Mais  aujourd’hui  !!!  Le  Congrès  d’exercice  illégal 
nous  dira  si  ses  vœux  à  ce  sujet  ont  reçu  un  ac¬ 
cueil  favorable  des  gardiens  vigilants  de  l’hygiène 
etde la  santé  publique  qui  ont  voté  laloi  de  1903. 

Appel  des  médecins  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale  en  igo4.  —Le  nombre  des  médecins  de  réser¬ 
ve  et  de  l’armée  territoriale  à  convoquer  en  1904  sera 
flxé,  dans  chaque  grade,  aux  chilfres  ci-après  indi¬ 
qués: 

Réserve  (période  de  quatre  semaines). 
Médecins-majors  de  2”  classe .  5 

—  aides-majors  de  l"  classe.  37 

—  —  de  2"  classe.  404 

Total . 440 

Armée  territoriale  (période  de  deux  semaines). 
Médecins  majors  de  2°  classe .  30 

—  aides-majors  de  1"  classe  .  278 

-  —  de  2’  classe..  218 

Total . ...520 

Les  médecins,  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale 
qui  ont  pris  part,  en  qualité  d’officiers  du  service  de 
santé,  et  depuis  le  1"  janvier  1899,  soit  aux  grandes 
manoeuvres  de  la  troupe,  soit  aux  exercices  spéciaux 
duservicede  santé  en  campagne,  pourrront  être 
autorisés  à  accomplir  leur  période  d’instruction,  au 
cours  des  années  1904  et  190-5,  par  fractions  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  le  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  d’armée. 

Cours  pratique  d’ Hypnotisme  et  de  Psychothérapie. 
-MM.  les  Docteurs  Béuillon  et  Paul  P.inEZ  com¬ 
menceront,  le  jeudi  26  mai  1904,  un  cours  d’Hypno- 
tisme  et  de  Psychothérapie. 

Ce  cours  sera  privé  ;  il  comportera  des  démons¬ 
trations  pratiques  et  sera  complet  en  douze  leçons  : 
il  se  fera  a  l’Ecole  de  Psychologie,  49,  rue  Saint-An¬ 


dré-des-Arts,  où  les  inscriptions  sont  reçues  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  10  h.  à  midi.  On  peut 
également  s’inscrire  par  correspondance. 

Le  droit  d’inscription  est  flxé  à  60  francs. 

Les  lecon.s  auront  lieu  aux  dates  suivantes  : 

M.  le  D’'Bérillon,  les  26,  28  et  31  mai,  les  2,  4  et  7 
juin,  à  10  heures  et  demie  dn  matin. 

M.  le  D' Paul  Fakez,  les  mêmes  jours  à  5  h.  de 
l’après-midi. 

Société  de  l’internat.  —  La  Société  de  l’Internat 
a  tenu  sa  première  réunion  scientifique  publique 
jeudi  28  avril,  à  quatre  heures  et  demie,  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Société  .de  chirurgie.  Le 
président,  M.  L.  Jacquet,  après  avoir  exposé  en 
quelques  mots  le  but  de  ces  réunions,  a  donné  la 
parole  à  M.  Fernand  Widal  sur  la  «  déchloruration, 
ses  indications,  ses  résultats  thérapeutiques  ».  A 
la  suite  de  cette  conférence,  plusieurs  communica¬ 
tions  ont  été  faites  par  MM.  Lebar,  Lavaux,  Jayle, 
Banzetet  Paul  Delbet. 

Lanouvelle  Société  tiendra  une  séance  publique 
le  quatrième  jeudi  de  chaque  mois. 

'  L’armée  devant  la  loi  sur  la  santé  publique.  —  Une 
circulaire  ministérielle  vient  de  prescrire  qu’en  ma¬ 
tière  de  déclaration  des  maladies  contagieuse.',  une 
véritable  solidarité  s’établisse  par  vole  administra¬ 
tive  entre  la  population  civile  et  la  population  mili¬ 
taire  des  localités.  Elle  s’exprime  ainsi  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  cas  de  maladies  trans¬ 
missibles  constatés  dans  les  établissements  hospi¬ 
taliers  et,  d’une  manière  générale,  dans  tous  les 
établissements  publics  ou  privés,  la  déclaration 
doit  en  être  faite,  comme  s’il  s’agissait  de  particu¬ 
liers,  par  les  médecins  traitants,  au  moyen  de  car¬ 
tes-lettres  et  dans  les  conditions  présentés  pai- l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  10  février  1903.  Aucune  excep¬ 
tion  ne  saurait  être  admise  à  cet  égard. 

«  En  conformité  de  ces  instructions,  il  a  été  en¬ 
tendu  avec  mon  collègue  de  la  Guerre  que  la  dé¬ 
claration  de  tous  les  cas  de  maladies  transmissibles 
observés  par  les  médecins  militaires,  au  dedans 
comme  au  dehors  des  établissements  de  l’armée, 
sera  faite  désormais  uniformément  et  simultané¬ 
ment  à  l’autorité  militaire  et  à.  l’autorité  civile,  cette 
dernière  représentée,  selon  les  termes  de  mon  ar¬ 
rêté  du  10  février  1903,  par  le  maire  et  parle  préfet 
ou  sous-préfet  dans  chaque  arrondissement.  La 
même  autorité  a  le  devoir  d'approvisionner  les  mé¬ 
decins  militaires,  comme  les  médecins  civils,  des 
modèles  de  carnet  nécessaires.  Vous  aurez  à  pren¬ 
dre  en  conséquence.  Monsieur  le  Préfet,  les  mesu¬ 
res  utiles  pour  que  chaque  médecin  de  l’armée  ré¬ 
sidant  dans  votre  département  soit  constamment 
pourvu  d’un  exemplaire  de  ce  carnet  ». 

Ceci  est  très  bien,  mais  s’il  faut  ainsi  tout  prévoir 
par  circulaire,  quand  le  bon  sens  paraissait  suffire, 
pensons  à  toutes  les  agglomérations  dépendant  des 
divers  ministères,  collèges,  pénitenciers,  hôpitaux, 
équipages  de  la  flotte,  etc. 

A  propos  de  récents  Congrès.  —  Avril  a  vu  plusieurs' 
congrès  médicaux  en  Fiance  et  à  l’étranger. 

En  est-it  sorti  de  ces  conclusions  qui  influeront 
notablement  sur  la  marche  de  la  science  et  sur  la 
pratique  de  notre  art  ?  Il  y  aurait  quelque  préten¬ 
tion  à  répondre  oui. 

Constatons  cependant  que  les  médecins  réunis  à 
la  Côte  d’Azur  ont  pris  une  revanche  sur  les  fanati¬ 
ques  du  caporalisme  allemand  en  matière  de  phti- 
siothérapie  parle  sanatorium  germanique. 

Rappeions  aussi  qu’à  Rouen  les  partisans  de  l’al¬ 
laitement  maternel  ont  douché  les  enthousiasmes 
excessifs  au  sujet  des  «  gouttes  de  lait  »  et  autres 
organisations  de  ce  genre. 

Et  pourtant  en  ces  milieux  ne  s’élève  pas  la  voix 
des  modestes  praticiens,  de  cette  masse  qui  ne  s’em¬ 
balle  pas  sur  les  innovations  discutables.  C’est  re¬ 
grettable  à  tout  point  de  vue,  car  on  éviterait  par 
elle  de  lancer  toutes  ces  entreprises,  dont  le  plus 
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olair  résultat  est  souvent  d’enlever  le  malade  au 
médecin  de  famille  pour  le  placer  dans  un  troupeau 
mal  connu  de  son  berger. 

Où  sont  les  statistiques  de  ces  organismes  encom¬ 
brants  ?  On  ne  connaît  que  les  noms  des  chefs  et 
leurs  décorations  ;  c’est  vraiment  insuffisant  pour 
nous  convaincre,  et  surtout  pour  nous  faire  pardon¬ 
ner  le  préjudice  que  cela  nous  cause. 

Exposition  internationale  d'hygiène.  —  Du  mois 
d’août  au  mois  de  novembre  prochains,  au  Grand 
Palais,  aura  lieu  une  e.\posilion  fort  intéressante  de 
tout  ce  qui  touche  à  notre  profession,  La  classe  11, 
notamment,  promet  d’être  une  brillante  manil'esta- 
tion  des  arts  médicaux  et  pharmaceutiques  en  géné¬ 
ral.  Llle  s’organise  avec  le  concours  et  sous  la 
direction  de  MM.  Chautemps,  Fumouze,  Villejean, 
Girard,  Leprince,  Prunier,  Bruchet,  etc...  c’est-à- 
dire  de  tous  ceux  qui  sont  le  plus  qualifiés  pour 
nous  oll'rir  une  revue  de  l’arsenal  de  la  thérapeu¬ 
tique  moderne. 

Adhésions  et  demandes  de  renseignements  doi¬ 
vent  être  adressées  à  M.  H.  Girard,  31,  rue  Saint- 
Lazare,  Paris. 

Annuaire  des  Eaux  minérales. — Statio.nsclimatiques 
et  sanatoriums  de  la  France  et  de  l’Etranger.  Edi¬ 
tion  1904,  publiée  sous  la  direction  du  D''  G.  Morice, 
rédacteur  en  chef  de  la  «  Gazette  des  Eaux  ». 

La  nouvelle  édition  1904  de  V Annuaire  des  Eaux 
minérales  (46°  année)  distribuée  ainsi  qu’il  suit,  con¬ 
tient  ; 

1°  Une  étude  très  complète  et  très  précise  sur  la 
Législation  des  Eaux  minérales  en  France,  aux  Colo¬ 
nies  et  à  l’Etranger  ;  —  2°  Les  renseignements  géné¬ 
raux  sur  le  service  et  le  fonctionnement  adminis¬ 
tratif  des  Eaux  minérales  au  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur,  à  Paris  ;  —  3°  La  liste  du  personnel  chargé  de 
ce  service  ;  celle  des  membres  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  de  la  Commission  des  eaux  miné¬ 
rales  à  l’Académie  de  médecine,  etc.  ;  —  4°  La  liste 
des  hôpitaux  thermaux  militaires  ;  —  5°  Les  listes 
des  médecins  des  stations  iiydrominérales  et  cli¬ 
matiques  de  la  France  (listes  par  stations  et  liste  d’en¬ 
semble  par  ordre  alphabétique);  —  6°  La  liste  des 
membres  de  la  Société  d’hydrologie  médicale  de 
Paris  et  du  Syndicat  général  des  médecins  des 
stations  balnéaires  et  sanitaires  de  la  France  ;  — 
7°  Quelques  indications  sommaires  sur  l’œuvre  des 
Voyages  d’études  médicales  aux  Eaux  minérales  ; 

—  8°  La  nomenclature  générale  des  stations  hydro¬ 
minérales  de  la  France  et  des  colonies  françaises  ; 

—  9°  Le  memento  de  leurs  principales  indications 
thérapeutiques  ;  —  10*  La  nomenclature  des  stations 
climatiques  et  sanatoriums  do  la  France  et  des 
colonies  françaises  ;  —  11°  La  liste  des  sanatoriums 
populaires  et  des  sanatoriums  payants  ;  —  12°  La 
liste  des  principaux  établissements  hydrothérapi¬ 
ques  de  Paris  et  des  départements. 

Voilà  pour  la  partie  française. 

Pour  l’étranger,  et  tout  à  fait  à  part,  dans  le  but 
de  faciliter  les  recherches,  l’Annuaire,  passe  succes¬ 
sivement  en  revue  :  a)  Les  stations  hÿdrominérales, 
avec  toutes  leurs  subdivisions  ;  —  b)  Les  stations 
climatiques  et  sanatoriums  les  plus  connus.  (Cette 
partie  sera  complétée  au  fur  et  à  mesure  des  ren¬ 
seignements  reçus.) 

Enfin,  un  index  alphabétique  de  toutes  les  stations 
et  une  table  méthodique  des  matières  ferment  ce 
petit  volume,  dont  les  succès  passés  présagent  le 
succès  futur. 

Prix  du  yolume,  1  fr.  50  ;  à  la  librairie  Maloine, 
place  de  l’Ecole  de  Médecine,  Paris  ou  aux  Bureaux 
de  la  O  Gazette  des  Eaux  »,  60,  rue  Mazarine,  Paris 
(VI°). 

Accidents  de  travail  (Elude  médico-législative).— 
Nous  recommandons  vivement,  à  nos  lecteurs  cette 
brochure  de  64  pages  que  le  «  Réveil  Médical  », 
poursuivant  son  œuvre  de  défense  professionnelle, 
vient  d’éditer  pour  1904.  Elle  est  indispensable 


aux  médecins  ayant  à  soigner  blessés  d’usine, 
ouviiers,  G‘°‘  d’Assurunces,  etc.,  et  comprend  : 

1°  Texte  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  décrets. 

2°  Nombreux  arrêts  de  jurisprudence, 

3°  Gommenlaires  et  cas  spéciaux. 

Prix  net,  franco  ;  /  fr.  6o. 

Rappelons  aussi  du  même  journal  un  ouvrage 
indispensable  à  tous  les  médecins,  et  qu’ils  ont 
constamment  à  cpnsulter,  le  ; 

Guide  pratique  de  Législation  médicale  :  Prix  net,- 
franco  :  5  fr. 

V.  E.  M.  igo4.  —  Le  0°  voyage  d’études  médicales  . 
aura  lieu  sous  la  direction  scientifique  du  Profes¬ 
seur  Landouzy,  du  3  au  15  septembre  1904. 

11  comprendra  les  stations  du  centre  et  de  l’Au¬ 
vergne  :  Nérls,  Evaux,  La  Bourboule,  Saint-Nec¬ 
taire,  Royal,  Ûhalel-Guyon,  Vichy,  Bourbon-l’ Ar¬ 
chambault,  Bourbon-Lancy,  Saint-Honoré,  Fougues, 
—  les  Sanatoriums  de  la  ïdolte-  Beuvron  et  de  Dur- 
tol  —  les  stations  climatiques  de  Vic-sur-Oère  et  du 
Lioran. 

Le  Programme  détaillé  sera  publié  prochainement 
par  le  Docteur  Oariion  de  la  Caurière,  organisa¬ 
teur  d.es  V.  E.  M,  2,  rue  Lincoln,  Paris. 

Honoraires  de  chirurgien.  —  Quand  un  médecin 
fait  à  son  client,  par  exemple,  nu  pansement  ouaté, 
ou  l’examine  avec  des  outils  spéciaux  aux  chirur¬ 
giens,  a-t-il  le  droit  d’augmenter  le  prix  de  sa  visite 
et  de  réclamer  le  tarif  pour  «  opération  de  petite 
chirurgie  »  ?  La  septième  Chambre  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  s’est  prononcée  récemment  pour  l’affif- 
mative  (Gaj.  méd.de  Paris). 


Hôpitaux  et  Faculté. 

Une  série  de  conférences  d’anatomie  pathologique 
microscopique  commencera  le  20  mai  1904  avec  U 
participation  de  MM.  NaPan,  Larrier,  Riche,  Pau- 
lan.  Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours  à  4  h., 
salle  des  travaux  pratiques  (2"'°  étage).  La  durée 
des  conférences  sera  de  5  semaines. 

Les  droits  à  verser  sont  do  50  francs. 

—  Du  24  mai  au  30  juin,  aura  lieu  au  laboratoire 
d’auatomie  pathologique,  sous  la  direction  de  M. 
Dominici,une  série  de  conférences  d'hématologie. 

Le  programme  est  ainsi  composé  : 

1°  Morphologie,  origine,  et  évolution  des  élémonls 
figurés  du  sang  ;  structure  du  tissu  conjonctif  et 
des  organes  hématopoiétiques  à  l’état  normal. 

2“  Elude  du  sang,  du  tissu  conjonctif  et  des  orga¬ 
nes  hémalopo'iéliques,  à  l’état  pathologique.  Héma¬ 
tologie  clinique  et  cylodiagnostic. 

Les  leçons  théoriques  seront  suivies  de  travaux 
pratiques.  Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  10.  Les 
droits  à  verser  sont  de  130  francs. 

Maladies  du  système  nerveux.  —  M.  le  docteur 
Babinski,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  repren¬ 
dra  ses  conférences  cliniques  sur  les  maladies  du 
système  nerveux  le  samedi  21  mai,  à  dix  heures  un 
quart,  et  les  continuera  les  samedis  suivants  à  la 
même  heure. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  D'°  Charrière,  de  Souvigny 
(Allier),  ühauallier,  de  Pont  de  Vaux  (Ain),  DÉnu, 
de  Gousances  (Jura),  Ricockon,  de  Ghampdeniers 
(Deux-Sèvres)  et  Plicot,  delà  Ghampenoise (Marne), 
membres  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicslei. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Sou  Médical  et  la  Loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
que  le  pourvoi  formé,  avec  l’appui  pécuniaire  du 
«  Sou  Médical,  «contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  27  mars  1903,  rendu  dans 
l'affaire  du  Df  Diverneresse  contre  la  Compagnie 
des  Tramways-Sud,  a  été  admis  par  arrêt  de  la 
Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  cassation  le 
11  mal  1904. 

On  se  souvient  que  ce  jugement  avait  infirmé 
la  décision  si  juridique  du  juge  de  paix  de  Vin- 
cemies,M.  Salomon,  en  date  du  23  mai  190’2,  dé¬ 
clarant  que  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident 
était  compétent  pour  toutes  contestations,  à 
quelque  chiffre  que  la  demande  pût  s’élever, 
entre  le  médecin  et  le  chef  d’entreprise,  confor¬ 
mément  à  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  tS98. 

Par  l’admission  du  pourvoi,  la  Chambre  des 
Requêtes  reconnaît  que  les  objections  faites  par 
nous  au  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  mé¬ 
ritent  d’être  examinées  à  fond  et  tranchées  défini- 
livement. 

k  Chambre  des  requêtes  avait  déjà  fait  con¬ 
naître  son  sentiment  sur  l’intei’prétation  à  donner 
àl’art.  15, en  jugeant,  dans  son  arrêt  du  13  juillet 
1903,  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  Versailles,  rendu  dans  une 
contestalion  entre  les  hospices  de  cette  ville  et  un 
chef  d’entreprise,  que  les  règles  de  compétence  de 
l’art.  15  étaient  seules  applicables. 

Nous  ne  pouvons  penser  que  la  Chambre  Civile 


qui  va  être  saisie  de  la  question  dans  l’affaire  du 
D‘’  Diverneresse  contre  la  Compagnie  des  Tram¬ 
ways-Sud,  à  la  suite  de  l’arrêt  d’admission  que 
nous  signalons,  se  mettra  en  contradiction  av'ec 
la  Chambre  des  Requêtes,  sur  une  question  où 
l’intention  du  législateur  de  1898  ne  saurait  faire 
de  doute. 


La  loi  sur  la  santé  publique  • 

Nous  causions  hier  avec  des  hommes  qui  par¬ 
ticipent  activement  à  la  préparation  des  voies  et 
moyens  d’application  de  cette  loi. 

Bonne  volonté  extrême  ;  scrupules  très  loua¬ 
bles,  devant  les  obligations  à  imposer  au  public, 
aux  municipalités,  aux  médecins;  vif  désir  de  ne 
pas  ériger  en  dogmes  des  vérités  scientifiques 
encore  contestées  ;  constant  souci  de  laisser  aux 
initiatives  départementales  et  locales  le  droit  de 
se  mouvoir  dans  des  cadres  suffisamment  larges, 
mais  inclus  pourtant  dans  des  limites  légales  bien 
définies:  tel  est  leur  état  d’âme.  On  comprend  la 
lenteur  do  ces  travaux  préparatoires  quand  on 
constate  qu’ils  sont  toute  la  mise  en  pratique  cte 
la  loi.  qu’ils  se  heurtent  à  la  parcimonie  et  à  l’in¬ 
suffisante  conviction  des  conseils  généraux  en 
matière  d’hygiène  et  de  prophylaxie,  que  l’uni- 
formité  des  mesures  à  prendre  est  presque  une 
chimère,  que  l’hygiène  pratique  à  la  campagne, 
dans  les  petites  localités,  n’a  pas  de  délégués  dans 
les  grands  conseils. 

Pourtant,  décrets,  arrêtés,  circulaires  se  succè¬ 
dent  d’un  trimestre  à  l’autre.  Nous  donnons  au¬ 
jourd’hui  même  ceux  qui  ont  trait  à  la  vaccina¬ 
tion  :  il  faut  qu'ils  restent  entre  les  mains  des 
médecins. 
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On  nous  fait  espérer  qu’avant  la  session  d’août 
des  Conseils  généraux  paraîtront  tous  les  docu¬ 
ments  relatifs  à  la  désinfection  et  qu’alors  les  dé¬ 
partements  n’auront  plus  de  prétexte  à  invoquer 
pour  la  mettre  en  pratique. 

C’est  juste,  mais  il  restera  les  questions  d’ar¬ 
gent,  les  accords  à  établir  avec  les  médecins, 
etc... 

Et  ainsi  va  bientôt  s’ouvrir  pour  nos  Syndicats 
une  ère  semblable  à  celle  qu’ils  ont  traversée  pour 
l’assistance  médicale  gratuite,  avec  bien  des  dif¬ 
ficultés  en  plus, parce  que  les  discussions  d’ordre 
administratif  se  compliqueront  de  divergences 
de  vues  scientifiques. 

Il  n’est  pas.  trop  tôt  de  se  préparer  à  ces  études 
et  de  les  aborder  en  tout  espiit  de  conciliation 
si  l’on  veut  éviter  les  conflits  qui  surgiront  à 
chaqiie  pas. 


U  SEMIIE  HÊDIULE 


Indications  et  résultats  de  l’enipl  oi 
du  ïhigénol 

Les  multiples  inconvénients  del’ichlhyol  (odeur 
et  taches)  ont  fait  préférer  le  thigénol  ou  oléo- 
sulfonate  de  sodium,  à  Fichthyol,  et  la  mode 
de  ce  nouveau  médicament  s’est  introduite  un 
pen  dans  toutes  les  cliniques  gynécologiques. 
.Dans  une  récente  tbèse,  M.  leD*'  Léopold  Rous¬ 
seau,  de  Tours,  a  étudié  les  propriétés,  les  indi¬ 
cations  et  les  efl'etsdii  Thigénol  dans  les  affections 
utérines  et  utéro  annexielles.  Le  Thigénol,  dit-il, 
semble  être  bien  supérieur  à  Tiodoforme,  au  sa- 
lol,  au  dermatol,  à  l’aristol.  à  l’airol,  à  Tichthyol, 
au  thiol  ,  sa  supériorité  doit  être  attribuée  à  sa 
forte  teneur  en  soufre,  qui  lui  donne  des  pi-o- 
priétés  résolutives,  analgésûiues,  antiseptiques 
et  kératoplas tiques  ;  il  présente  aussi  des  qualités 
pratiques  de  premier  ordre. 

L’action  des  pansements  thigénolés  dans  le 
traitement  des  all'ecLions  franchement  chroni¬ 
ques.  en  petite  gynécologie,  se  résume  ainsi  : 

Sédation  rapide  des  manifestations  subjectives 
et  objccth'es.  Diminution  et  souvent  guérison  de 
la  leucorrhée,  des  hémorragies  non  symptoma¬ 
tiques,  d’une  tumeur  fibreuse  ou  carcinomateu¬ 
se.  Redressement  plus  facile  des  déviations  uté¬ 
rines. Retour  de  l’utérus  à  un  volume  à  peu  près 
normal. 

Les  ulcérations  du  col  sont  peu  influencées,  le 
volume  des  trompes  et  des  ovaires  est  difficile¬ 
ment  réduit.  Ces  lésions  subsistent  quand  même 

L’action  des  pansements  thigénolés  dans  le 
traitement  des  affections  subaiguës  en  petite  gy¬ 
nécologie  est  beaucoup  plus  manifeste.  Il  pro¬ 
duit  les  mêmes  résultats  que  pour  les  cas  chroni¬ 
ques,  mais  plus  nettement  ;  enouRe,  son  action 
se  poursuit  sur  les  lésions  annexielles  qui  sont 
réduites,  et  les  ulcérations  du  col  qui  sont  gué¬ 
ries,  s’il  s’agit  d’affections  non  gonococciques. 

Môme  dans  les  infections  blcnnorrhagiques  les 
résultats  obtenus  avec  le  Thigénol  sont  aussi  très 
typiques.  (Neumann  l’affirme.  Les  vaginites,  les 
mélrites,les  salpingites  subaiguës  gonococciques 
sont  guéries  parle  Thigénol,  qui  semble  empê¬ 
cher  la  marche  ascendante  de  l’infection.  En 
résumé,  il  faii,it  signaler  au  Thigénol  : 


fl)  Des  propriétés  résolutives  de  premier  ordre, 
caractérisées  par  des  écoulements  très  abondants 
d’apparence  séreuse. 

Les  bons  effets  de  cette  action  résolutive  se  font 
sentir  sur  tout  le  système  génital.  Sédation  très 
rapide  des  douleurs,  diminution  sensible  des  hé¬ 
morragies  et  de  la  leucorrhée,  retour  de  l’utérus 
à  l’état  normal  comme  volume  et  position,  dimi¬ 
nution  du  volume  des  annexes  et  des  épanche¬ 
ments  paramétritiques  ; 

b]  Des  propriétés  calmantes  fort  sérieuses,  qui 
s’ajoutent  à  l’action  résolutive  pour  produire  le 
maximum  d’effet.  Des  cicatrices  douloureuses 
du  col,  reliquats  d’amputations  cervicales  ont 
été  guéries  avec  le  Thigénol  en  peu  de  jours; 

c)  Des  propriétés  antiseptiques  manifestes, 
puisque  les  nombreux  cas  d’infection  gonococci¬ 
que  parfaitement  guéris  par  le  Thigénol  nous  le 
prouvent  et  cj;ue  Neumann  reconnut  au  Thigé¬ 
nol  une  véritable  aclion  prophyUiclique  contre 
la  blennorragie  ascendante  ;  des' leucorrhées  féti¬ 
des  ont  perdu  en  peu  de  temps  leur  odeur  insup¬ 
portable,  ce  qui  prouve  l’action  germicide  du 
Thigénol  ; 

djDespropriétés  kératoplastiques,  car  onne  peut 
expliquer  autrement  la  cicatrisation  complète  des 
ulcérations  étendues  du  col  ;  dans  ce  cas  les 
quatre  propriétés  du  Thigénol  paraissent  se  com¬ 
biner  ; 

-  e)  Le  Thigénol,  en  nous  offrant  à  la  fois  toutes 
les  propriétés  nécessaires  pour  le  traitement  mé¬ 
dical  des  affections  gynécologiques  est  un  médi¬ 
cament  précieux  et  tout  désigné  pour  les  com¬ 
battre  ; 

S’il  agit  avec  moins  de  puissance  sur  les  lé¬ 
sions  chroniques  anciennes,  il  faut  en  chercher  la 
raison,  non  pas  dans  son  insuffisance  thérapeu¬ 
tique,  mais  dans  l’anatomie  pathologique  des 
lésions  mêmes,  aucun  médicament  n’ayant  le 
pouvoir  de  transformer  en  tissu  normal  des  tissus 
fibreux  et  dégénérés  ; 

Donc,  la  chirurgie  conserve  toujours  ses  droits. 
Mais  la  gynécologie  médicale  peut  rendre  d’in¬ 
discutables  services  en  arrêtant  l’évolution  des 
processus  inflammatoires  qui  ne  manqueraient 
pas  d’aboutir  au  stade  chirurgical,  en  soula¬ 
geant  les  malades,  en  les  mettant  en  d’excel¬ 
lentes  conditions  pour  supporter  avec  les  meil¬ 
leures  chances  de  succès  une  intervention  opé¬ 
ratoire  ; 

Ce  sera  donc  dans  les  cas  subaigus  que  le 
Thigénol,  comme  tout  autre  médicament,  pro¬ 
duira  les  plus  remarquables  effets. 

C’est  du  reste  l'opinion  des  chirurgiens  eu.v 
mêmes  cru’un  traitement  médical  méthodique  et 
convenablement  appliqué  peut  obtenir  des  résul¬ 
tats  surprenants  dans  les  affections  utérines,  sal- 
pingiennes,  paramétritiques  avec  exsudais  cl 
adhérences,  mais  à  la  condition  de  l’instituer 
dès  les  débuts  de  la  maladie. 

Le  Thigénol  n’est  pas  toxique  ;  dans  toute  la 
littérature  médicale,  il  n’y  a  qu’un  seul  cas  où 
le  Thigénol  n'a  pas  été  bien  supporté.  C’était  un 
fait  de  susceptibilité  individuelle  envers  le  sou¬ 
fre  dont  le  Thigénol  contient  une  forte  propor¬ 
tion,  un  fait  d’idiosyncrasie  sans  aucun  symp¬ 
tôme  vraiment  toxique  : 

-  Les  doses  couramment  employées  sont  : 

«1  Dans  les  affections  chroiriques,  une  solution 
de  45  grammes  de  Thigénol,  pour  100  de  glycé¬ 
rine,  soit  versée  sur  des  tampons,  soit  directe- 
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ment  sur  le  col  ;  on  se  servira  aussi  d'ovules  thi- 
génolés  à2ü  ou  30  pour  100.  Ce  n'est  pas  que  le 
Thigénol  ne  produise  des  effets  très  nets  avec 
des  doses  plus  faibles,  puisque  les  Allemands 
l’emploient  de  15  à  20  pour  IL'O,  mais  ils  mettent 
trois  mois,  en  moyenne,  pour  obtenir  l’amélio¬ 
ration  que  divers  expérimentateurs  ont  obtenue, 
en  UE  mois,  un  mois  et  demi,  avec  des  doses  de 
45  pour  100. 

b)  Dans  les  aflections  subaiguës,  les  lésions 
étant  plus  facilement  modifiables,  on  pourra  se 
servir  pour  les  solutions  d’une  dose  de  20  à  30 
pour  lUO,  et  pour  les  ovules  d'un  mélange  de  15 
a  20  grammes  de  Thigénol  dans  100  grammes  de 
glycérine. 


Inconvénients  et  dangers 
du  sublimé  dans  les  accouchements 
et  clans  les  maladies  des  voies  urinaires 

Le  sublimé  est,  à  la  fois,  le  plus  douloureux,  le 
plus  irritant  et  le  plus  caustique  des  antisepti¬ 
ques  portés  sur  les  muqueuses.  11  est  souvent,  en 
outre,  le  moins  efficace,  aux  doses  où  il  est  pos¬ 
sible  de  l’utiliser.  En  lavages  ou  en  instillations, 
avec  ou  sans  alcool,  dans  rurétre  où  dans  la 
vessie,  il  est  la  cause  d'accidents  toujours  graves 
et  fréquents  ;  urétrites  rebelles,  rétrécissements 
cicatriciels  par  brûlure  du  canal,  cystites  dou¬ 
loureuses  définitives,  (que  la  taille  seule  amélio¬ 
re  pour  un  instant.  Même  chez  les  tuberculeux, 
il  est  d’ordinaire  très  mat  supporté,  provoque 
des  poussées  congestives  avec  hématuries  et  pré¬ 
cipite  parfois  la  marche  des  lésions. 

En  somme, il  faudrait  inscrire  dans  les  manuels 
destinés  aux  praticiens  :  ne  jumaix  se  servir  de 
sublimé  pour  les  voies  sirinaires;  lui  préférer  tou¬ 
jours  un  autre  antiseptique  de  la  nombreuse  sé¬ 
rie  aujourd’hui  bien  connue. 

Mêmes  inconvénients  et  mêmes  recommanda¬ 
tions  seraient  à  signaler  pour  l'emploi  du  subli¬ 
mé  dans  les  accouchements.  M.  Brouardel  con¬ 
naît  37  cas  d’intoxication  mortelle  par  l’emploi 
du  sublimé  dans  les  suites  de  couches. 

A  quelle  cause  attribuer  les  accidents  ? 

On  asouvent  incriminé  le  titrede  la  solution  et 
l’on  recommande  de  n'employer,  pour  les  in¬ 
jections  vaginales  et  intra-utérines  après  Taccou- 
chement,que  des  solutions  faibles, surtout  quand 
il  existe,  ou  tre  la  surface  d'insertion  placentaire, 
des  déchirures  plus  ou  moins  étendues  et  anfrac¬ 
tueuses  du  col  de  l’utérus’ et  du  vagin,  qui  sont 
autant  de  surfaces  absorbantes.  11  semble  que  la 
dose  efficace  soit  donnée  par  la  solution  à  1  p. 
4000  ;  cependant  il  est  des  accoucheurs  qui  ont 
également  obtenu  d'excellents  résultats  en  n’em¬ 
ployant  que  des  solutions  à  1  p.  5  ÜOÜ.  11  est  pru¬ 
dent  de  n’employer  que  des  solutions  faibles  ; 
cependant,  d’après  la  stalisticque  publiée  par  le 
D^Sauvagnat,  on  ne  peut  tirer,  au  point  de  vue 
de  l’intoxication,  aucun  renseignement  du  titre 
de  la  solution. 

En  effet,  sur  les  37  cas  mortels,  on  trouve  cque  : 

Dans  10  cas  la  solution  de  sublimé  était  à  1  p. 

1.000. 

Dans  9  cas  la  solution  de  sublimé  était  à  1  p. 

2.000. 

^  Dans  4  cas  la  solution  de  sublimé  était  à  1  p. 
3.00i). 

Dans  3  cas  la  solution  do  sublimé  était  à  1  p. 


Dans  10  cas  la  solution  de  sublimé  était  à  1  p. 
5.000. 

Dans  un  cas  il  s’agit  d’une  solution-mère  très 
concentrée. 

On  a  voulu  incriminer  la  pénétration  et  la  ré¬ 
tention  d’une  partie  de  l'injection  dans  la  cavité 
utérine.  Là  encore,  la  statistique  ne  donne  aucune 
explication.  Sur  37  cas  d’into.xication,  10  fois  il 
s’agissait  d’injections  vaginales,  et  18  fois  d’injec¬ 
tions  intra-utérines.  Les  injections  intra-utérines, 
de  par  ce  fait  qu’elles  sont  données  moins  fré  - 
cfuemment  que  les  injections  vaginales,  fournis¬ 
sent  une  moyenne  plus  considérable  que  les  injec¬ 
tions  vaginales  ;  il  est  bon  d’ajouter  que  les  in¬ 
jections  intra-utérines  ne  sont  prescrites  que  dans 
les  cas  graves,  dystocie,  hémorragie,  et  il  fauf  te¬ 
nir  compte  de  ce  facteur. 

Enfin,  il  faut  se  rappeler  les  susceptibilités  indi¬ 
viduelles. 

Selon  M.  Brouardel,  le  danger  des  injections  des 
solutions  mercurielles  provient  surtout  de  lasus- 
ceptibilité  individuelle  ;  et  il  pense  qu’il  fau  t  n’em- 
ployerce  moyen  thérapeutique  qu’à  bon  escient, 
dans  les  cas  où  il  est  indispensable.  Il  sera  tou¬ 
jours  prudent  de  s’en  abstenir,  quand,  au  cours 
de  l’accouchement,  il  y  aura  eu  des  déchirures  ou 
des  hémorragies.  En  effet,  on  a  observé  au  point 
de  vue  des  lésions  trouvées  à  l’autopsie  dans  les 
organes  génitaux  :  . 


Rétention  placentaire .  5  cas. 

Déchirures  accidentelles  ou  chi¬ 
rurgicales  du  périnée  et  du  va- 


Hémorragie .  5  — 

Déchirure  du  col .  4  - 

Lésions  d’endométrite .  1  — 

Vascularisation  des  parois  et  pré¬ 
sence  de  membranes  diphtéro'i- 
des . 1  — -  " 


Organes  normaux .  15  — 

L’injeetion  mercurielle  est  d’autant  moins  in¬ 
diquée  à  la  suite  des  hémorragies  que  le  mer¬ 
cure  est  un  poison  déglobulisant. 

Bien  entendu,  les  injections  de  sublimé  sont 
contre-indiquées  chez  les  femmes  atteintes  d'al¬ 
buminurie,  et  Tarnier  les  déconseillait  chez  les 
cachectiques. 

Quand  l’into.xication  débute  au  cours  de  l’in¬ 
jection,  la  malade,  subitement,  sans  aucun  signe 
précurseur,  est  prise  de  lourdeur  de  tête,  de  suf¬ 
focations,  d’état  syncopal  ;  la  face  est  pâle  et  le 
pouls  s’accélère  ;  il  y  a  des  coliques  violentes,  co¬ 
liques  intestinales  et  coliques  utérines. 

Quand  l’intoxication  ne  débute  qu’un  ou  deux 
jours  après  l’injection,  le  symptôme  initial  est 
la  diarrhée,  d'abord  muqueuse  et  séreuse,  puis 
sanguinolente,  qui  s’accompagne^  de  coliques  et 
de  ténesme.  La  stomatite  ne  paraît  que  plus  tard 
et  est,  en  général,  moins  intense  que  dans  les  cas 
d’intoxication  gastro -in  tes  finale.  Souvent,  on  voit 
apparaître  aussi  des  érythèmes  en  différentes  ré¬ 
gions  du  corps. 

La  conclusion  est  qu'il  ne  faut  employer  ce 
moyen  qu’avec  la  plus  gy'ande  prudence  afin  d’é¬ 
viter  toute  responsabilité.  En  somme,  nous  pou¬ 
vons  dire,  avec  le  D‘'  Just-Championnière,  qu’il 
vaut  encore  mieux  ne  pas  encourir  cette  responsa¬ 
bilité  en  usant  d’autres  antiseptiques  aussi  effica¬ 
ces  et  moins  dangereux. 
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Adénoïdisme  et  appendicite 

M.  le  D*'  Joseph  Dei.acoor  a  consacré  sa  thèse 
à  l'étude  du  syndrome  adéno'idien  :  ozène  et  rhi¬ 
nite  atrophique,  végétations  adénoïdes,  hypertro¬ 
phie  des  amygdales  et  aux  relations  étroites  qui, 
selon  lui,  rattachent  ce  syndrome  à  l’appendicite 
chronique. 

«  La  constatation,  chez  l’ozénique  et  chez  le  vé¬ 
gétant,  de  certains  troubles  de  l’appareil  digestif, 
tels  que  l’exagération  ou  la  diminution  des  sécré¬ 
tions  et  delà  motricité  gastriques,  la  constipa¬ 
tion  très  fréquente,  l’entérite  muco-membia- 
iieuse,  rious  a  tout  naturellement  amené  à  nous 
occuper  de  l’appendice. 

La  constitution  anatomique  de  l’appendice  ver- 
miforme  nous  permettait  d’ailleurs  de  supposer 
que  l'appareil  lymphoïde  de  ce  diverticule  pour¬ 
rait  bien  être  soumis  aux  mêmes  intlucnces  que 
celui  de  lamuqueusc  rhino-pharyngée. L’énorme 
développement  que  prend  le  tissu  adéno'i'de  au 
sein  de  cet  organe  l’a  fait  comparer  à«  une  vaste 
plaquede  Peyer  étalée  »  (Launois),  à  «  une  amyg¬ 
dale  cœcale  »  (Salhi),  et  s’accorde  avec  la  fréquen¬ 
ce  de  l’amygdalite  et  de  l’appendicite  chez  l'en¬ 
fant  (Broca). 

«  Suivant  de  nombreuses  observations,  il  y 
aurait  un  rapport  étroit  entre  l’amygdalite  et 
la  crise  appendiculaire. L’amygdale  seraitla  porte 
d’entrée  des  germes  qui  vont  sè  localiser  dans 
l’appendice  ;  ou  bien  encore,  précisément  à  cause 
de  sa  richesse  en  tissu  lymphoïde,  comme  l’amyg¬ 
dale  et  la  muqueuse  du  pharynx,  la  muqueuse 
de  l’appendice  pourrait  s’infecter  et  s’enflammer 
(consécutivement  aux  mêmes  causes  qui  donnent 
lieu  à  l’amygdalite.  La  récidive  de  l’appendicite 
SC  ferait,  comme  celle  de  l’amygdalite,  dans  cer¬ 
taines  familles  prédisposées  (Merklen,  Apolant). 

«  Les  antécédents  héréditaires  et  personnels  de 
l'appendiciquc  sont  pour  ainsi  dire  calqués  sur 
ceux  de  l’ozénique  et  du  végétant. 

(-  Dans  les  familles  où  survient  l’appendicite, 
on  rencontre  chez  les  générateurs  ces  mêmes  dia¬ 
thèses  dont  nous  avons  signalé  la  fréquence  à 
propos  de  la  rhinite  ozénique.  On  retrouve  chez 
les  collatéraux  la  même  polymortalitc  infantile 
que  précédemment  et  ici  encore  la  méningite  et 
la  gastro-entérite  en  sont  les  causcsles  plus  com¬ 
munes. 

«  De,  même,  le  sujet  atteint  d’appendicite  est 
presque  toujours  soit  un  enfant  unique,  par 
absence  d’autres  naissances  ou  par  disparition 
des  autres  enfants,  soit  le  dernier  enfant  de  la 
famille  ;  à  moins  que,  comme  cola  arrive  pour 
l’ozèncet  les  végétations,  adénoïdes,  l’appendicite 
ne  survienne  chez  plusieurs  enfants.  » 

L’auteur  cite, de  nombreuses  observations,  qui 
lui  permettent  d’avancer  que  le  syndrome  adé- 
noïdien  et  l’appendicite  chronique  dépendent 
d'un  grave  trouble  de  la  nutiition,  trouble  tro^ 
phique  du  tissu  lymphoïde  epui  est  la  conséquen¬ 
ce  d  une  insuffisance  relative  de  la  glande  thy¬ 
roïde. 

Cette  conception  pathogénique  l'a  amené  à 
tenter  chez  les  adénoïdiens  le  traitement  par  l’o¬ 
pothérapie  thyroïdienne. 


MÉDECmE  PRATIQUE 

Les  Dispensaires  antituberculeux  et  la 
cure  de  la  tuberculose. 

Les  essais  modernes  de  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  ne  nous  paraissent  pas  tous  également 
heureux  et  surtout  également  à  l’abri  de  la  cri¬ 
tique.  Si  nous  approuvons  sans  réserves  les  cu¬ 
res  d’air  dans  les  sanatoriums  de  montagne,  de 
pleine  campagne,  de  forêts,  de  rivages  mariti¬ 
mes,  parmi  lesquels  on  peut  citer  ceux  des  Cor- 
bières  tSaint-Servan)  et  d’Alger,  nous  ne  saurions 
faire  le  même  éloge  des  nouveaux  dispensaires 
antitubei'culeux  qu'on  s’ingénie  à  fonder  un  peu 
partout  avec  une  incroyable  inconscience. 

Nous  voulons  écarter  naturellement  toute  idée 
de  réclame  et  tout  soupçon  de  désir  de  popula¬ 
rité  que  certains  ont  cru  pouvoir  attribuer  aux 
fondateurs  de  ces  dispensaires  et  aux  médecins 
bénévoles,  titulaires  ou  postulants,  de  ces  éta¬ 
blissements.  Y  eut-il  du  vrai  dans  cette  opinion, 
nous  ne  voulons  pas  (ju'on  nous  accuse  d'envie 
ou  de  jalousie  vis-à-vis  de  ces  confrères  ;  bor¬ 
nons-nous  à  discuter  la  question  de  l’utilité  des 
dispensaires  antituberculeux  au  point  de  vue 
scientifique  d'abord  et  au  point  de  vue  déonto¬ 
logique  en  second  lieu. 

1. 

Quelle  utilité  les  dispensaires  dits  antituberculeux 
peuvent-ils  avoir  au  point  de  vue  de  la  cuve  ? 

Pourquoi  créer  des  dispensaires  spéciaux  pour, 
les  tuberculeux  '>  Est-il  bien  rationnel  de  réunir 
dans  un  même  local  de  consultations  les  mala¬ 
des  atteints  de  tuberculose  à  tous  les  degrés,  sans 
compter  les  candidats  à  la  tuberculose  et  les  tu¬ 
berculeux  imaginaires  ?  Cette  sorte  de  sélection 
obligatoire  faite  par  la  désignation  spéciale  de 
l’objet  du  dispensaire,  ne  contribue-t-elle  pas, 
au  contraire,  a  former  un  véritable  foyer  de  tu¬ 
berculose  où  les  malades  peu  gravement  atteints 
viennent  se  contagionner  au  contact  des  phthi¬ 
siques  virulents  et  avancés  ?  Très  vraisemblable¬ 
ment  il, doit  y  avoir  inconvénient  sérieux  à  pro¬ 
voquer  des  contacts  aussi  fréquents  et  aussi  sem¬ 
blables  entre  des  malades  atteints  à  des  degrés 
différents  ;  le  simple  candidat,  blond  vénitien, 
convalescent  de  pleurésie,  côte  à  côte  avec  le 
phthisique  au  quatrième  degré,  dans  la  salle 
d’attente  du  dispensaire,  va  forcément  recevoir 
les  bacilles  virulents  de  ce  dernier  dans  son  ter¬ 
rain  bien  préparé,  et  son  infection  tuberculeuse 
va  être  bien  plus  rapide  que  s’il  était  resté  chez 
lui  ou  s'il  était  allé  à  une  consultation  générale 
où  toutes  les  variétés  de  maladies  sont  réunies 
au  hasard.  Le  système  des  consultations  spécia¬ 
les,  pour  les  màladies  contagieuses  aiguës,  est 
excellent  once  qu’ilne  constitue  pas  grand  risque 
pour  les  différents  malades  atteints  de  la  même 
maladie,  quoiqu’à  des  degrés  variés  de  virulen¬ 
ce,  étant  donné  que  le  contact  est  relativement 
court  et  non  répété.  Au  contraire,  les  consulta- 
lions  spéciales  pour  une  maladie  comme  la  tu¬ 
berculose,  afftetion  contagieuse  à  la  longue, sont 
notoirement  dangereuses,  car  elles  exposent,  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  pendant  plu¬ 
sieurs  heures,  le.s  tuberculeux  non  encore  con¬ 
firmés  ou  à  peine  au  premier  degré,  au  contact 
clos  tuberculeux  cavitaires  au  4“  degré.  C’est,  en 
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somme,  un  foyer  de  contagion  où  les  malades 
peu  atteints  viennent  s’infecter  davantage  et  pré¬ 
cipiter  révolution  de  leur  maladie. 

Outre  ce  premier  danger  des  dispensaires  an¬ 
tituberculeux,  nous  devons  ajouter  un  autre  gra¬ 
ve  inconvénient,  le  déplorable  effet  moral  pro¬ 
duit  sur  les  nouveaux  arrivants  par  la  vue  des 
anciens,  plus  ou  moins  déprimés,  cachectisés, 
moribonds,  car,  il  faut  bien  le  dire,  quoique  l’on 
preclame  partout  que  la  tuberculose  est  la  plus 
curable  des  maladies,  on  ne  guérit  malheureu¬ 
sement  pas  tous  les  cas  qui  se  présentent  au  dis¬ 
pensaire,  tant  s’en  faut  ;  beaucoup  (pour  ne  pas 
dire  le  plus  grand  nombre)  conservent  leurs  ba¬ 
cilles  et  les  lésions  suivent  leur  cours  fatal.  Or, 
le  pauvre  pleurétique,  candidat  à  la  tuberculose, 
qui  vient  chercher  un  conseil  pour  éviter  la 
terrible  maladie  et  un  peu  d’espoir  pour  l’avenir, 
se  trouve  tout  à  coup  au  milieu  de  moribonds, 
d’asjjbyxiés,  de  suffoqués,  de  désespérés,  qui  éta¬ 
lent  à  ses  yeux  les  ruines  de  leurs  forces  et  de  leur 
beau  té.  Au  moins,  dans  une  co  n  sul  ta  tion  générale, 
le  tuberculeux  coudoie  le  rhumatisant,  l’hépa¬ 
tique.  le  cardiacfue,  le  paralytique,  le  névropathe, 
etc.  Chacun  parle  de  son  mal,  chacun  se 'fait  des 
illusions  et  en  communique  à  son  voisin,  si  bien 
ue  tous  se  figurent  avoir  une  toute  autre  mala- 
ie  que  celle  qu’ils  ont  réellement  et  qu’ils  s’en¬ 
couragent  mutuellement.  Au  fond,  il  est  rare  qué 
les  contagions  se  fassent  entre  ces  différents  ma¬ 
lades,  atteints  d’affections  tout  à  fait  dissembla¬ 
bles  ;  le  mélange  des  maladies  semble  diminuer 
la  virulence  de  chacune  d’elles  vis-à-vis  des  sujets 
qui  se  présentent. 

Quel  bénéfice  thérapeutique  peut-on,  dans  ces 
conditions,  retirer  des  dispensaires  spéciaux  aux 
tuberculeux?  Les  débutants  sont  peut-être  traités 
avec  zèle  et  ardeur  ;  on  les  suit,  on  les  encourage, 
on  les  ausculte,  on  les  pèse  ;  puis,  la  maladie  fai¬ 
sant  des  progrès,  on  se  lasse  ;  insensiblement,  on 
se  fatigue  de  manœuvrer  en  pure  perte,  on  classe 
les  malades  par  catégories  de  curables  ou  d’incu¬ 
rables  ;  on  ne  s’occupe  plus  que  par  commiséra¬ 
tion  des  incurables,  le  nombre  des  malades  est  si 
grand  et  la  consultation  est  si  monotone  ! 

Au  contraire,  dans  une  consultation  générale, 
les  dyspeptiques,  les  cardiaques,  les  rhumati¬ 
sants,  les  diabétiques,  les  névropathes,  mélangés 
aux  mbcrculeux,  font,  pour  le  médecin  consul¬ 
tant,  une  efficace  diversion  qui  excite  sa  sagacité 
et  stimule  sa  patience  et  son  zèle. 

En  réalité,  dans  l’état  actuel  do  la  science,  il 
faut,  pour  lutter  sérieusement  contre  la  tuber¬ 
culose,  faire  nettement  la  part  du  feu  et  éviter 
d’encombrer  les  consultations  de  tuberculeux 
avancés,  phthisiques  au  3"  ou  4<=  degré,  quj  sont 
incurables.  Les  dispensaires  antituberculeux 
devraient  être  transformés  en  dispensaires  pour 
anémiques  prétuberculeux,  pour  candidats  pré¬ 
disposés  à  la  tuberculose.  C’est  ceux-là  seuls 
qn’il  faut  s’acharner  à  guérir  ;  c’est  à  ceux-là 
seuls  qu’on  a  le  devoir  strict  de  dire  toute  l’é- 
lendue  du  mal  qui  les  menace  et  ce  qu’ils  doivent 
faire  pour  se  guérir  et  pour  se  préserver  dans 
leur  intérêt  et  dans  celui  de  la  Société.  «  Parlez 
delà  tuberculose  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
tuberculeux,  disait  un  de  nos  avisés  confrères  à 
un  récent  congrès  ;  mais  à  quoi  bon  dire  à  un 
malheureux  phthisique,  absolument  perdu  et 
incurable  qu’il  est  tuberculeux  ?  C’est  non  seule¬ 
ment  inutile,  c’est  cruel  et  lâche.  »  Donc,  soignons 


et  consolons  de  notre  mieux  les  pauvres  phthi¬ 
siques  en  les  écartant  le  plus  possible  des  jeunes 
candidats  à  la  tuberculose,  blonds  vénitiens, 
convalescents  de  pleurésie,  déminéralisés  et  hy¬ 
perthermiques  ;  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent 
faire  l'objet  de  toute  notre  sollicitude,  c’est  pour 
eux  seuls  qu’il  faut  des  conseils  particuliers  d'aé¬ 
ration,  de  suralimentation,  de  repos  au  grand  air 
et  au  soleil,  de  vie  réglée  et  méthodique,  de  chas¬ 
teté,  de  sommeil  avec  aération  suffisante  ;  pour 
eux  les  dispensaires,  s’il  y  a  lieu  de  leur  donner 
des  vêtements  chauds,  ou  des  médicaments  , 
pour  eux,  surtout,  les  sanatoriums  et  la  vie  au 
grand  air,  la  gymnastic£ue  respiratoire,  la  disci¬ 
pline  de  la  toux,  la  modification  du  sérum  san¬ 
guin  et  de  l’évolution  cellulaire  par  le  régime  du 
D'' Garrlgue,sucre  et  nectolC  (formiate  de  chaux)  . 

Mais,  est  il  besoin,  pour  arriver  à  ces  résultats, 
de  fonder  et  d’entretenir  des  dispensaires  spéciaux'^ 
Comment  pourra  t-on  jamais  arriver  à  écarter 
de  ces  consultations  les  vieux  chroniques  phthisi- 

ues,  dilatés  bronchiques,  emphysémateux,  hy- 

atiques  et  syphilitiques  pulmonaires,  qui  en-, 
combrent  et  font  perdre  un  temps  précieux  pour 
les  véritables  malades  intéressants,  des  prétuber- 
eu  leux  ? 

11 

LSS  DISPENSAIRES  ANTITUBERCULEUX  AU  POINT  DE  VUE 
DÉONTOLOGIQUE. 

La  question  déontologique  est  au  moins  aussi 
importante  pour  nous  que  le  point  de  vue  scien¬ 
tifique.  Les  dispensaires  antituberculeux  ne  ser¬ 
vent  à  rien  pour  la  guérison  de  la  tuberculose  et 
peut-être  même,  ils  peuvent  favoriser  son  déve¬ 
loppement  et  sa  virulence  ;  bien  plus,  ils  portent 
préjudice  à  la  corporation  médicale,  en  drainant 
inutilement  une  grçinde  partie  de  la  clientèle 
moyenne  et  même  aisée,  que  l’apparence  d’une 
compétence  spéciale  attire  au  dispensaire.  Qui 
aujourd’hui,  ne  se  croit  pas  tuberculeux,  ou  tout 
au  moins  prédisposé  à  la  tuberculose,  sous  l’in¬ 
fluence  delà  suggestion  des  lectures,  des  conver¬ 
sations,  des  circonstances  de  la  vie  moderne  ? 

Insensiblement,  on  se  laisse  entraîner  à  aller 
consulter  les  «  spécialistes  »  du  dispensaire  qui 
doivent  bien  mieux  «  s’y  connaître  »  que  le  pra¬ 
ticien  habitué  à  suivre  la  famille,  les  ascendants 
et  aux  descendants,  les  conditions  de  milieu,  de 
travail,  d’alimentation,  et,  par  conséquent,  bien 
plus  à  même  de  donner  d’utiles  conseils  et 
d'adapter  ses  avis  aux  exigences  de  la  profession 
et  aux  ressoui’ces  pécuniaires  de  ses  malades. 

Que  peut  faire  le  médecin  du  dispensaire  ? 
Ou  bien,  il  aura  la  franchise  de  dire  au  malade 
que  le  mieux  à  faire  pour  lui,  c’est  de  continuer 
à  voir  son  médecin  habituel  ;  il  est  douteux  qu’il 
procède  ainsi.  Ou  bien,  il  usera  de  ce  nouveau 
moyen  d’intimidation  préconisé  par  quelques- 
uns,  un  peu  audacieusement,  et  qui  consiste  à 
lui  lancer  brusquement  le  terrible  coup  qui, 
soi  disant,  doit  déterminer  le  malade  à  se  soi¬ 
gner  avec  résignation  et  courage  :  <(  Mon  ami, 
ce  que  vous  avez,  c’est  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  il  faut  xmus  soigner  bien  vite  et  venir  ici 
régulièrement  si  vous  voulez  guérir.  »  Quelle 
cruelle  ironie  !  et  combien  je  préfère  le  médecin 
sage  qui  commence  par  rassurer  le  moral  du 
malade  et  de  son  entourage,  en  disant  :  «  Les 
symptômes  qui  vous  alarment  n’indiquent  nul¬ 
lement  une  altération  irrémédiable  de  vos  pou- 
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nions.  Le  fonctionnement  en  est  défectueux  ; 
nous  allons  essayer  de  le  rétablir  normalement 
jiar  les  différents  conseils  et  les  prescriptions 
formelles  que  voici  :  vie  au  grand  air,  bonne  ali¬ 
mentation,  etc.,  etc.  » 

Pourquoi  écraser  les  malheureux  malades  de 
ce  mot  qui  les  épouvante  et  qui  épuivaut,  pour 
la  plupart,  à  une  condamnation  à  mort  ?  Est-ce 
utile  ?  et  est-ce  bien  notre  droit  ?  Certes,  c’est  inu¬ 
tile,  car  les  uns  auront  une  confiance  inébranla¬ 
ble  dans  votre  science  et  ils  resteront  persuadés 
que,  malgré  tout,  on  n’arrivera  jamais  à  les  gué¬ 
rir  :  d’où  découragements,  désespoirs,  suicides 
môme.  Les  autres  douteront  de  l’exactitude  de 
votre  diagnostic,  f  t  le  fait  est  que,  malheureuse¬ 
ment,  les  plus  habiles  et  les  plus  réputés  clini¬ 
ciens  s’y  sont  parfois  trompés  ;  il  y  aura  toujours 
d’autres  médecins  pour  rassurer  ces  malades 
sceptiques  et  pour  profiter,  de  votre  maladroite 
franchise,  en  bernant  ces  pauvres  hésitants  d’il¬ 
lusions  qui  leur  feront  du  bien  moral  au  moins 
pendant  quelque  temps. 

Bien  plus,  nous  croyons  que  ce  n’est  pas 
notre  droit  do  dire  ainsi  ce  que  nous  croyons 
être  la  vérité  à  nos  malades  :  c'est  là  ün  voilé' 
que  nous  ne  saurions  lever  sans  porter  at¬ 
teinte  au  secret  professionnel,  car  notre  affir 
mation  fait  un  tort  moral  considérable  au  malade, 
dont  il  effraye  l’entourage  et  dont  il  peut  allu¬ 
mer  les  convoitises.  Si  la  divulgation  de  ce  secret 
terrible  de  la  tuberculose  pouvait,  au  moins, 
amener  le  malade  à  suivre  un  traitement  ou  un 
régime  qui  le  guérisse  sûrement  !  Mais  non  ! 
D’abord,  le  médecin  qui  affirme  ce  diagnostic, 
peu  tse  tromper;  déplus,  nous  ne  connaissons 
pas  de  traitement  curatif  réellement  efficace  et 
héro'ique.  A  quoi  bon,  alors,  jeter  l’effroi  dans  la 
famille  et  dans  l'esprit  du,  pauvre  malade  ?  Or 
l’envoi  d’un  malade  au  Dispensaire  anti-tubercu¬ 
leux  n’est-il  pas  tout  simplement  la  proclama¬ 
tion  plus  ou  moins  mal  masquée  de  la  nature 
tuberculeuse  de  son  affection  ?  N’avions-nous 
pas  raison,  par  conséquent,  d’avancer  que  cette 
création  spéciale  nous  semblait  être  tout  à  fait 
contraire  à  l'esprit  déontologique  médical  '? 

D''  Paul  Huguenin. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Inixation  des  ménisques  articulaires  du 
genou. 

Plus  fréquentes  qu’on  ne  le  croit,  les  luxa¬ 
tions  inéniscales,  dit  le  D>'  Boucher,  sont  expo¬ 
sées  à  passer  inaperçues  par  suite  : 

1“  De  la  bénignité  apparente  du  trauma¬ 
tisme  ; 

2“  De  leur  association  à  d’autres  désordres, 
dont  les  symptômes  prennent  une  place  assez 
prépondérante  pour  égarer  le  diagnostic.  Ces 
désordres  surajoutés  précédent  la  luxation  des 
cartilages  semi-lunaires  à  titre  de  cause  prédis¬ 
posante  (hydarthrose,  hémarthrose,  arthrite  et 
rhumatisme  chronique,  etc.).  Ils  peuvent  suivre 
la  luxation,  dont  ils  sont  la  conséquence  (hé 
marlhrose,  hydarthrose,  arthrite  sèche,  rhuma¬ 
tisme  chronique  tumeur  blanche,  troubles  tro¬ 
phiques  d’ordre  réflexe,  etc.).  Parfois  aussi  ils 
sont  contemporains  de  l’accident  initial  ; 

.3"  De  la  résignation  du  patient,  qui  ignore 


parfois  les  ressourcés  et  résultats  de  la  chirur¬ 
gie  des  jointures  ; 

4“  De  l’insuffisance  des  renseignements  donnés 
par  le  malade  sur  son  affection  actuelle,  sa  mar¬ 
che  et  son  début. 

En  conséquence,  quand  il  s’agit  d’un  trauma¬ 
tisme  récent, ou  d’une  affection  mono-articulaire 
chronique  du  genou,  l’attention  doit  être  éveillée 
sur  la  luxation  des  ménisques.  Contrairement 
aux  prévisions  naturelles,  ces  symptômes  ne 
s’aperçoivent  pas  au  premier  examen,  et  ne  sont 
pas  toujours  signalés  par  le  malade. 

Le  diagnostic  doit  se  baser  sur  la  triade  symp¬ 
tomatique  suivante  :  Saillie  anormale  ;  douleurs; 
doublecraquement. 

1“  La  saillie  résultant  de  la  luxation  du  mé¬ 
nisque  siège  entre  le  ligament  rotulien  et  les 
ligaments  latéraux.  Circonscrite,  cartilagineuse 
souvent  douloureuse  à  la  pression,  peu  mobile  à 
la  palpation,  elle  émerge  de  l’interligne  articu¬ 
laire.  Elle  suit  généralement  les  mouvements 
normaux  du  ménisque,  disparaissant  avec  lui 
dans  la  flexion  pour  réapparaître  dans  l’exten¬ 
sion. 

2°  La  douleur  parfois  très  intense  devra  tou¬ 
jours  être  étudiée  avec  ménagement.  Pour  épar¬ 
gner  la  souffrance,  on  devra  la  rechercher  plu¬ 
tôt  dans  les  mouvements  volontaires  que  dans 
les  mouvements  passifs,  au  cours  a)  de  la  flexion 
pendant  laquelle  les  ligaments  traumatisés  et 
les  ligaments  de  nouvelle  formation;  se  disten¬ 
dent  ou  se  rompent,  en  particulier  dans  la  posi¬ 
tion  accroupie  ;  b)  de  l’extension  succédant  à  la 
flexion  plus  ou  moins  complète.  Pendant  la  fer¬ 
meture  rapide  de  l’angle  dièdre  fémoro-tibial,  le 
ménisque  peut  être  d’autant  plus  aisémentcom- 
primé,  qu’il  est  épaissi  et  retardé  dans  son 
retour  en  avant  (soulèvement  pour  se  relever 
de  la, position  accroupie)  ;  c)  de  l’hyperexten- 
sion,  pendant  laquelle  le  ménisque  bute  dans 
l’encoche  de  Terillon  (marche  en  extension)  ; 
d)  de  la  rotation  du  corps  en  dedans  ou  en  de¬ 
hors,  le  pied  immobilise  servant  de  pivot.  Le 
fémur,  suivant  la  rotation  du  tronc,cntraînesar 
son  propre  ménisque  le  condyle  opposé  au  sens 
du  mouvement  ;  e)  de  la  torsion  de  la  jambe 
étendue  ou  fléchie  à  flOe.  Ces  mouvements  tirail¬ 
lent  le  ménisque  opposé  au  sens  de  la  rotation. 

Dans  les  mouvements  où  l'angle  dièdre  fémo¬ 
ro-tibial  se  ferme,  ne  laissant  pas  d'espace  libre 
pour  les  évolutions  du  ménisque,  les  douleurs 
surviennent  ou  s’aggravent,  quand  les  épiphyses 
du  genou  sont  rapprochées  par  le  poids  du  corps 
(station  debout),  les  mains,  la  contraction  mus¬ 
culaire  (marche  en  extension,  course,  saut),  le 

oids  d'un  fardeau.  En  revanche,  le  décubitus 

orizontal,  la  position  assise,  le  pied  étant  sans 
appui,  la  marche  en  flexion,  l'ascension  d'un  es¬ 
calier,  la  danse,  qui  entr’ouvrent  l’interligne, 
sont  indolents. 

Le  mode  d’apparition  et  de  disparition  delà 
douleur  pendant  les  accès  a  des  caractères  spé¬ 
ciaux.  Le  mouvement  qui  les  cause  diffère  de 
celui  qui  les  interrompt.  Ces  deux  mouvements 
varient  suivant  les  individus,  mais  restent  tou¬ 
jours  les  mômes  pour  chaque  malade. 

Chaque  accès  est'  suivi  de  douleurs  articulai¬ 
res,  qui  persistent  pendant  un  certain  temps. 

3®  Le  double  craquement, plus  accusé  dans  la 
station  debout,  est  dû  au  glissement,  sur  une 
surface  rugueuse,  d’un  ménisque  dépoli.  Le pre- 
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mier  bruit  râpeux  sc  passe  au  centre  de  Varli- 
culatioii  :  il  a  été  perçu  soit  après  une  flexion 
de  3d  à  40,  soit  après  une  flexion  de  20“.  Le 
deuxième,  superficiel,  se  produit  à  la  fin  de  l'ex¬ 
tension,  ou  nn  peu  au-delà  de  90“. 

La  luxation  des  cartilages  setni -lunaires,  qui 
se  complique  presque  toujours  de  méniscite 
devra  être  dittèrencice  d’avec  le  méniscite  trau¬ 
matique  simple.  Cette  affection  est,  elle  aussi, 
trop  souvent  inconnue. 

Les  tuméfactions  d'orig’ine  inflammatoire  siè¬ 
gent  juste  au  milieu  de  l’espace  compris  entre 
le  bord  interne  du  ligament  rotulien  et  le  liga¬ 
ment  latéral.  Elles  ont  une  forme  arrondie, "de 
10  à  15  millimètres  de  diamètre  tandis  que  le 
ménisque  luxé  est  ovalaire.  Elles  ont  peu  de 
tendance  à  se  déplacer  dans  les  mouvements 
d’extension  et  de  flexion.  Elles  se  distinguent 
souvent  par  de  la  crépitation  et  de  la  douleur  au 
frottement  ou  à  la  pression,  et  surtout  par  leur 
diminution  graduelle  et  très  marquée.  Il  faut 
noter  enfin  l’influence  merveilleuse  du  massage 
conseillé  par  Roux  (de  Lausanne)  dans  le  cas  de 
méniscite. 

La  luxation  du  ménisque  ne  nécessite  pas  tou¬ 
jours  l’intervention  chirurgicale,  mais  le  traite¬ 
ment  médical  doit,  pour  être  couronné  de  suc¬ 
cès,  commencer  de  bonne  heure. 

Dans  les  cas  rebelles,  la  méniscotomie  assure 
la  guérison  définitive. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRAH6ÈRE 

Sur  l  adminislrutiuii  de.s  matières  albumi¬ 
noïdes  par  lîi  voit'  sous-cutanée. 

Quand  un  malade  ne  peut  se  nourrir  par  la 
bouche  on  raison  d’une  affection,  soit  d'ordre 
chirurgical,  soit  d'ordre  médical  (shock  opératoi¬ 
re,  hémorrhagies  graves,  infections  aiguës,  mala¬ 
dies  de  l'estomac  bu  de  l’intestin,  ulcère  stoma¬ 
cal,  collapsus,  cachexie  tuberculeuse,  afl'ection 
mentale),  son  alimentation  devient  un  problème 
difficile  a  résoudre. 

Dans  ces  conditions,  les  substances  nutritives 
.peuvent  lui  être  administrées  parla  sonde  œso- 
hagienne  ;  on  les  porte  aussi  directement  dans 
estomac,  au  moyen  d’une  fistule  gastrique.  Ce 
sont  là  des  procédés  excellents,  mais  ils  néces¬ 
sitent  un  fonctionnement  suffisant  du  tube  gas¬ 
tro-intestinal.  L’alimentation  est  encore  possi¬ 
ble  par  la  muqueuse  rectale. 

Reste  enfin  la  voie,  sous-cutanée.  Malgré  de 
nombreuses  tentatives,  on  n’est  pas  encore  par¬ 
venu  à  faire  pénétrer  de  la  sorte  de  véritables 
substances  nutritives  dans  l’organisme. 

Les  substances  nutritives  les  plus  importan¬ 
tes  sont,  en  effet,  les  albuminoïdes,  les  graisse.s 
et  les  hydrates  do  carbone,  sans  compter  l'eau 
etlessels.  Toutes,  elles  produisent  la  force  et 
la  chaleur,  mais  les  albuminoïdes  sontplus  par¬ 
ticulièrement  efficaces,  et  de  plus  elles  servent 
au  remplacement  des  tissus  essentiels. 

Tandis  que  l’organisme  est  capable,  par  des  ré¬ 
serves  de  graisse, d’accumuler  des  sources  do  for¬ 
ce  et  de  chaleur,  il  lui  est  impossible  d’emma¬ 
gasiner  des  albumines  en  grande  quantité,  et. 
quand  celles-ci  viennent  à  manquer,  la  forma¬ 
tion  des  tissus  en  souffre,  l’énergie  et  la  résis¬ 


tance  du  corps  diminuent,  l’activité  cardiaque 
faiblit. 

Or,  on  sait  que  l’organisme  ne  peut  emmaga¬ 
siner  les  albuminoïdes,  car,  si  elles  sont  données 
en  excès,  ces  matières  sont  éliminées  soit  sous 
forme  de  combinaisons  a/otées,  soit  sous  forme 
d’albumines. 

L’alimentation  sous-cutanée  n’aura  de  réelle 
valeur  qué  si  elle  permet  de  donner  les  matiè¬ 
res  albuminoïdes  sous  une  forme  directement 
utilisable  parl’organisme.-Or  c'est  là  un  résultat 
auquel  on  n’est  pas  encore  arrivé. 

Les  graisses  peuvent  être  administrées  parla 
voie  hypodermique  sous  forme  d’huiles  ;  les  hy¬ 
drates  de  carbone,  sous  forme  de  solutions  faibles 
de  saccharose  ;  mais  le  coefficient  calorique  de 
ces  substances  n’est  pas  très  élevé,  et  leur  valeur 
nutritive  reste  peu  importante. Quand  l’organis¬ 
me  est  encore  suffisamment  riche  en  albuminoï¬ 
des.  les  infusions  d’eau  salée  physiologique  sont 
des' plus  efficaces. 

Depuis  longtemps,  on  s’est  efforcé  de  résoudre 
le  problème  de  l'administration  des  albumines 
par  la  voie  cutanée  ;  mais  pour  être  assimilées 
par  ce  procédé,  nombreuses  sont  les  conditions 
que  doit  remplir  une  préparation  albuminoïde, 
llfaut  ;  1“  qu’elle  soit  complètement  soluble  dans 
l’eau  ;  2"  qu’elle  soit  stérilisable,  et  par  suite  ne 
se  coagule  pas  par  la  chaleur  ;  3“  que  son  injec¬ 
tion  ne  soit  pas  douloureuse  et  n’amène  pas  d’ac¬ 
cidents  locaux  :  4“  elle  doit  être  assimilable,  et 
par  conséquent  ne  doit  pas  s’éliminer  sous  for¬ 
me  d’albumine, ou  seulement  en  quantité  infini¬ 
tésimale  ;  .5“  elle  ne  doit  être  ni  toxique  ni  irri¬ 
tante  pour  les  reins.  Sa  constitution  se  rappro¬ 
chera  donc  de  celle  du  chyme  ou  du  chyle,  de  la 
lymphe  du  canal  thoracique. 

Or,  ni  l’albumine  ordinaire,  ni  lacaséine,  l’al- 
bumose,  la  peptone,  l'alcali-albumine, ne  répon-  , 
dent  à  toutes  ces  conditions.  En  1903,  le  docteur 
Crédé  est  parvenu  cependant  à  faire  préparer 
une  composition  albuminoïde  presqu'idéale, 
qu’il  a  essayée  avec  succès  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  et  qui  toujours  a  rapidement  été  ab¬ 
sorbée  par  l'hypoderme  (J/ünc/iene)'  med.  Wor.h. 
1904,  n“  9).  Celte  sub-tance,  préparée  au  moyen 
de  la  viande,  renferme  95  pour  cent  d’albumines 
facilement  solubles  et  facilement  assimilables  ; 
elle  contient  en  outre  quelques  phosphates,  des 
traces  de  fer,  et  0,2  pour  cent  de  chlorure  de 
sodium.  Connue  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  Â.a/orffl/,  elle  se  dissout  très  bien  dans  l’eau, 
et  possède  toutes  les  réactions  des  matières  al¬ 
buminoïdes. 

Le  Knlodal  se  présentesous  la  forme  d’unepou- 
dre  claire,  jaune  brunâtre  ;  on  le  dissout  soit 
dans  l’eau  normale, .soit  dans  l’eau  distillée,  soit 
dans  la  solution  saline  physiologique.  Cette  dis¬ 
solution,  sans  odeur,  ni  saveur,  possède  une 
réaction  faiblement  alcaline  :  elle  peut  sans  in¬ 
convénients  être  stérilisée. puis  conservée  à  long 
terme,  puisqu’elle  constituep  ourla  flore  bacté¬ 
rienne  un  mauvais  milieu  de  culture. 

Crédé  a  employé  le  Knlodal  chez  un  très  grand 
nombre  de  malades,  et  jamais  il  n’a  observé 
tl’action  nocive  sur  l’état  général  ;  parfois,  appa¬ 
raissait  une  réaction  locale  légère,  qui  ne  per¬ 
sistait  que  quelques  jours. 

Le  médicament  fut  administré  à  des  patients 
épuisés  par  des  hémorrhagies  ;  il  fut  donné  au 
stade  avancé  de  la  péritonite  ou  de  l'obstrue- 
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lion  intestinale,  à  la  période  cachectique  de  la 
tuberculose  ;  on  l’emploj'a  dans  des  alîections 
gastro-intestinales. 

La  dose  normale  comporte  5  grammes  de  Kalo- 
dal,  dissous  dans  50  grammes  d’eau  salée.  Cette 
solution  à  10  pour  cent  semble  être  la  plus  faci¬ 
lement  résorbable.  On  peut  l’injecter  directe¬ 
ment  au  moyen  d’une  seringue, ou  bien, si  les  in¬ 
fusions  sous-cutanées  sont  également  indiquées 
ainsi  qu  ii  arrive  fréquemment,  on  met  cette 
dose  dans  500  grammes  de  solution  physiologi¬ 
que.  Ce  liquide  est  versé  dans  un  récipient  mu¬ 
ni  de  deux  tubes  de  caoutchouc  et  de  deux  aiguil¬ 
les,  si  bien  que  l’injection  se  fait  à  la  fois  dans 
deux  régions  différentes  du  corps.  Les  cinq 
grammes  de répondent  à  20,  5  calories, 
c’est-à-dire  qu’elles  équivalent  àun  œuf.  La  solu¬ 
tion  saline  est  aussi  rapidement  absorbée  que 
si  elle  n’était  pas  additionnée  de  Kalodal. 

Quand  ce  composé  est  donné  à  plus  forte  dose, 
les  urines  des  24  ou  36  heures  renferment  plus 
d’acide  urique  ;  exceptionnellement,  elles  con¬ 
tiennent  des  traces  d’albumine. 

Si  le  Kalodal  est  injecté  en  solution  concentrée, 
Quelques  légères  douleurs  peuvent  apparaître 
/ocalement  ;  la  région  injectee  ne  doit  pas  être 
malaxée,  quand  on  a  retiré  l’aiguille. 

Dans  certains  cas,  Crédé  a  porté  la  dose,  de 
Kalodal  à  20  grammes  (80  calories)  en  solution 
à  10  pour  cent,  sans  observer  d’accidents  locaux 
persistants,  ni  d’effets  irritants  sur  les  reins  ; 
cependant  d’assez  grandes  quantités  d’albumine 
ont  été  éliminées,  "48  heures  durant,  par  les  uri¬ 
nes  ;  mais  celles-ci  n’équivalaient  au  total  qu’à 
1  gr.  36  d’albumine.  Si  bien  que  i’organisrne 
conservait  néanmoins  76  calories.  Poiu’  éviter 
ces  inconvénients,  Crédé  fractionne  les  20  gram¬ 
mes  de  Kalo.dal,  en  doses  de  5  grammes,  don¬ 
nées  toutes  les  six  heures  ;  l’albumine  urinaire 
n’est  qu’à  l’état  de  traces  dans  ces  conditions. 

Théoriquement,  un  homme  malade  userait 
environ  27  grammes  d’albumine  par  jour  ;  cette 
dose  de  20  grammes  de  Kalodal  pour  24  heures, 
administrée  parCrédé,  serait  donc  suffisante,  si 
l’on  pense  que  l’albumine  de  ce  composé  est  di¬ 
rectement  assimilable.  S'il  est  nécessaire  d’aug¬ 
menter  encore  la  quantité  de  substances  nutri¬ 
tives,  on  prescrit,  en  outre,  des  infusions  sous- 
cutanées,  le  Kalodal  en  lavement. 

D’ailleurs,ces  hypothèses  sont  vérifiées  par  la 
pratique.  Les  effets  sont  particulièrement  remar- 
quables.quand, à  l’injection  de  Kalodal  est  jointe 
une  infusion  de  solution  saline  physiologique. 

On  choisira  la  cuisse,  l’abdomen,  les  lombes, 
les  régions  sous-claviculaires,  pour  y  faire  ces- 
injections.  Pour  éviter  la  douleur,  pour  diminuer 
la  réaction  locale,  on  ne  donnera  pas  au  liquide 
une  forte  pression. 

En  raison  de  son  assimilation  facile,  le  Kalo¬ 
dal  peut  également  s'employer  par  la  voie  sto¬ 
macale  pour  compléter  l’alimentation.  A  cet 
égard,  Crédé  n’a  pas  encore  fait  de  recherche 
systématique  ;  il  peut  cependant  affirmer  que 
sous  forme  de  poudre,  à  la  dose  de  2.  à  5  gram¬ 
mes,  dissous  dans  le  bouillon,  le  potage,  etc.,  le 
médicament  se  prend  très  facilement,  car  il  est 
insipide.  La  solution  à  10  pour  cent  est  égale¬ 
ment  utilisable  :  elle  se  conserve  sans  altéra¬ 
tions  pendant  plusieurs  semaines. 


HYBIÈNE  PUBLUOE 

I.e  service  public  de  la  vaccine.  , 

Au  moment  où  l’organisation  de  ce  nouveau 
service  public  est  à  rordre  du  jour,  il  nous  a 
paru  utile  do  publier  les  documents  officiels 
qui  le  concernent,  documents  que  le  médecin 
a  très  souvent  besoin'  de  consulter  et  qu’il  ne 
sait  où  trouver. 

I”  DÉcnKT  ni:  27  juili-et  1903.  i 

portant  règlement  d’ administration  publique  sur  lavac-_ 
cination  et  la  revaccination 
(en  vertu  de  l’ai-licle  i3  de  la  loi  du  15  février  1902,1 
Le  Président  de  la  République  Française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  15  février  190-2  et  notamment  son  arti¬ 
cle  6  ainsi  conçu  : 

«  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au 
cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la 
revacoination  au  cours  Je  la  onzième  et  de  la  vingt 
et  unième  année. 

«  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  person-  ( 
nellement  de  l’exécution  de  ladite  mesure. 

«  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  1 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  fl.xerales  1 
mesures  nécessitées  par  l’application  du  présent  ar-  j 
ticle  :  ■ 

Vu  les  avis  de  l’.Vcadémle  de  médecine  et  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  ;  , 

Vu  l’oi’iionnance  du  20  décembre  1820  ;  '  ; 

Vu  l’avis  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  2  1 

mai  1903  ;  ( 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  service  de  vaccine  établi  à 
l’Académie  de  médecine  est  chargé  : 

1»  De  l’entretien  des  meilleures  semences  vacci¬ 
nales  ; 

2“  Du  perfectionnement  de  la  production  du  vac¬ 
cin  et  de  la  vaccination  ; 

3°  Des  épreuves  scientifiques  que  comporte  le  con¬ 
trôle  des  établissements  qui  préparent  ou  distri¬ 
buent  le  vaccin. 

L’Académie  de  médecine  adresse  chaque  année 
au  ministre  de  l’intérieur,  d’après  les  documents 
qui  lui  sont  transmis  par  ce  ministre,  un  rapport 
exposant  le  fonctionnement  et  les  résultats  des  opé¬ 
rations  vaccinales  et  indiquant  le  nombre  des  vac¬ 
cinations  et  revaccinations  pratiquées  dans  les  dé^ 
partemenls  et,  spécialement,  dansles  villes  déplus 
de 20.000  habitants. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  département,  le  préfet 
nomme  les  médecins,  les  sages-femmes  elles  autres 
agents  du  service  de  la  vaccine  organisé  par  le  con¬ 
seil  général  en  exécution  de  l’article  20  de  la  loi  sus- 
visée. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis 
de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consulta¬ 
tif  d’hygiène  publique  de  France,  déterminent  les 
obligations  des  médecins  chargés  des  vaccination^ 
gratuites  et  prescrivent,  pour  les  établissements 
qui  distribuent  du  vaccin,  les  mesures  d’hygiène  et 
les  épreuves  propres  à  assurer  et  à  constater  la  pu-  ■ 
reté  et  l’efficacité  du  vaccin. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à 
préparer  ou  distribuer  du  vaccin  sans  avoir  fait  une 
déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
prefecture. 

Il  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l’autorité  publique,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  arrêtées  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  commune  les  séances  de 
vaccination  gratuite  et  les  séances  de  révision  des 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


329 


'résultats  de  ces  opérations  sont  annoncées  par  voie 
d’affiches  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  ces  séances 
et  rappelant  les  obligations  légales  des  parents  ou 
tuteurs  et  les  pénalités  qu’ils  encourent. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d’envoyer  les 
eufanls  aux  séances  do  vaccination,  de  les  soumet¬ 
tre  à  l’opération  au  cours  delà  séance  de  révision. 
Toutefois,  il  sont  libres  de  satisfaire  a  leur  obliga¬ 
tion  en  déposant  à  la  mairie  un  certificat  constatant 
la  vaccination  ou  la  revaccination  de  leurs  enfants 
avec  la  date  et  le  résultat  de  cesopérations,  délivré 
■par  le  médecinou  la  sage-femme  qui  les  aura  pra¬ 
tiquées. 

Art.  5.  Les  vaccinations  sont  ajournées  par  arrê¬ 
té  préfectoral  pour  les  habitants  des  localités  où 
une  maladie  infectieuse  autre  que  la  variole  règne 
épidémiquement  ou  menace  de  prendre  une  exten¬ 
sion  épidémique. 

Art. ,6.  — Les  listes  des  personnes  soumises  à  la 
vaccination  ou  à  la  revaccination  obligatoire  sont 
établies  par  les  soins  des  municipalités  delà  façon 
suivante  : 

1*  Pour  la  première  vaccination,  laliste  comprend  : 
a)  Tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois  et 
moins  d’un  an  lejour  de  la  séance  de  vaccination, 
nés  dans  la  commune  et  relevés  sur  le  registre  de 
l'état  civil  ; 

é)  Los  enfants  du  même  âge  nés  dans  une  autre 
localité  et  résidant  dans  ia  commune  ; 

cl  Les  enfants  plus  âgés  qui  n’auraient  pu  être  vac¬ 
cinés  antérieurement  pour  une  raison  quelconque  ; 

d)  Ceux  qui,  antérieurement  vaccinés,  deivent  subir 
une  nouvelle  vaccination,  la  première  n’ayant  pas 
été  suivie  de  succès. 

2' Pour  la  première  revaccination,  laliste  com¬ 
prend,  d’après  l’état  civil  et  les  renseignements 
fournis  par  les  directeurs  des  établissements  d’ins¬ 
truction  publics  ou  privés,  tous  les  enfants  inscrits 
dans  les  écoles  qui  sont  entrés  dans  leur  onzième 
année  au  moment  de  la  séance  de  vaccination  et 
ceux,  quel  que  soit  leur  âge,  quin’auraientpas  subi 
la  vaccination  ou  la  première  revaccination. 

Les  enfants  qui  reçoivent  l’instruction  à  domicile 
doivent  être  déclarés  par  leur  parents  ou  tuteurs 
dans  les  mêmes  conditions  et  portés  sur  la  liste. 

3“  Pour  la  deuxième  revaccination,  la  liste  com¬ 
prend  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  au  cours 
de  leurvingt  et  unième  année  et  résident  dans  la 
commune. 

Art.  T.  —  Sur  ces  listes  le  médecin  vaccinateur 
inscrit  en  regard  de  chaque  nom  la  date  de  la  vacci¬ 
nation  et  ses  résultats,  soit  que  le  sujet  ait  été  vac¬ 
ciné  au  cours  d’une  des  séances  visées  à  l’article  4, 
soit  que  les  parents  ou  le  tuteur  de  ce  dernier  aient 
produit  le  certificat  prévu  par  le  même  article. 

Art.  8.—  Si  le  médecin  vaccinateur,  au  cours  de 
la  séance  de  vaccination  gratuite,  estime  qu’un  sujet 
qui  lui  est  présenté  ne  peut  être  vacciné  à  cause  de 
son  étatde  santé,  il  fait  mention  de  cette  impossi¬ 
bilité  sur  la  liste  en  regard  du  nom  de  l’intéressé. 
Il  inscrit  une  mention  analogue  en  regard  du  nom 
de  ceux  pour  lesquels  il  aurait  été  produit  un  certi¬ 
ficat  constatant  la  même  impossibilité,  signé  par  le 
médecin  qui  les  traite. 

Art.  0.— Dans  le  cas  d’insuccès,  la  vaccination 
doit  être  renouvelée  une  deuxième  et,  au  besoin, 
une  troisième  fois,  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus 
tard,  àla  prochaine  séance  de  vaccination. 

llest  dressé  pour  celte  séance  une  liste  supplé¬ 
mentaire  sur  laquelle  sont  inscrites  toutes  les  per¬ 
sonnes  dont  la  vaccination  doit  être  renouvelée, 
ainsi  que  toutes  celles  dont  la  première  vaccination 
ou  la  revaccination  a  été  ajournée  pour  le  motif 
indiqué  a  l’article  8. 

Après  vérification  du  succès  de  chaque  vaccina¬ 
tion,  ou  après  la  troisième  tentative,  le  médecin 
vaccinateur  déiivre  aux  parents  ou  tuteurs  des  per¬ 
sonnes  soumises  à  l’opération  un  certificat  indivi- 
dueiatteslant  qu’ilsont  satisfait  aux  obligations  de 


la  loi.  Pareille  pièce  est  dél'ivrée  à  ceux  qui  ont 
présenté  le  certificat  provu  par  l’article  4. 

.  Art,  10.  —L’étranger qui  aura  établi  sa  résidence 
eh  France  est  soumis,  pour  lui-même  et  pour  ses 
enfants,  aux  prescriptions  du  présent  règlement 
dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  11.  —  Après,  la  dernière  séance  de  révision 
concernant  sa  commune,  le  maire  prévient  par  aver- 
tissementindividuel  les  parents  ou  tuteurs  qui  n’ont 
pas  satisfait  aux  obligations  inscrites  dans  l’article 
4  du  présent  décret,  qu’ils  sont  tenus  de  présenter, 
avautlafln  de  l’année  durant  laquelle  leurs  enfants 
sont  soumis  à  la  vaccination  ou  à  la  re vaccination, 
un  certificat  conforme  à  celui  prévu  par  le  môme 
article. 

A  l’expiration  de  ce  délai,  le  maire  ou  le  commis¬ 
saire  de  police  dresse  contre  ceux  qui  n’ont  pas 
fourni  celte  justification  un  procès-verbat  constatant 
contravention  à  l’article  6  de  la  loi  du  15  février 
1902,  et  le  transmet  immédiatement  au  magistrat 
chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tri¬ 
bunal  de  simple  police. 

Art.  12.  —  a  l’issue  des  opérations  vaccinales,  le 
maire  envoie  copie  des  listes  de  vaccinations  de  sa 
commune  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

Art.  13. —Le  ministre  de  l'intérieur  elle  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exéculien  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  axiBuUeiin  des  lois.  ■ 

Fait  à  Faris,  le  27  juillet  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Emile  Louhet 

Pour  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil.  Le  garde  des  sceaux 

ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes,  ministre  delà  justice 
E.  Combes.  V.vllé. 

Il”  — AnRÈTÉMINISTÉRIF,LDu28MARS  1904  RELATIF  AUX 

OBLIG.ATIONS  DES  PRATICIENS  CHARGÉS  DES  SERVICES 
PUBLICS  DE  VACCINE 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur 
et  des  cultes. 

Vu  la  loi  du  15  janvier  1902  et  notamment  son  arti¬ 
cle  6  relatif  à  ToDligatioa  de  la  vaccination  et  de  la 
revaccination  antivarioliques; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  1903 . 

Vu  les  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques  ; 

Arrête  : 

Art.  l"”.  —Les  vaccinations  et  revaccinations  pu¬ 
bliques  sont  pratiquées  exclusivement  avec  le  vac¬ 
cin  animal. 

Le  vaccin  ne  peut  provenir  que  des  établisse¬ 
ments  producteurs  remplissant  les  condition.s  dé¬ 
terminées  en  exécution  de  l’art  3  g  1»'  du  décret  du 
27  juillet  1903. 

Art.  2.  —  Le  service  est  placé  sous  le  contrôle  im¬ 
médiat  du  Conseil  d’Hygiène  départemental. et  sous 
le  contrôle  supérieur  de  l’Académie  de  Médecine. 

Le  contrôle  du  Conseil  départemental  d’hygiène 
s’exerce  par  l’entremise  d’une  commission  spéciale, 
qui  est  composée  de  trois  membres  désignés  par  le 
Préfet  sur  la  présentation  du  Conseil  et  présidée  par 
le  Secrétaire  Général  ou  par  un  conseiller  de  pré¬ 
fecture  délégué.  Les  trois  membres  du  Conseil  com¬ 
prennent  deux  médecins  particulièrement  qualifiés 
par  leur  compétence  bactériologique  et  un  vêtéri- 

La  commission  devra  présenter  chaque  année  au 
Préfet  du  département  un  rappert  sur  le  fonction¬ 
nement  du  service. 

Art.  3.  —  Il  devra  être  fait  emploi  du  vaccin  dans 
le  plus  court  délai  possible,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  dater  de  sa  récolte. 
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L’excédent  de  vaccin  provenant  de  tubes  ouverts 
au  cours  d’une  précédente  opération  ne  sera  jamais  • 
utilisé. 

Les  praticiens  chargés  du  service  tiennent  à  cet 
égard  un  registre  personnel  portant,  outre  les  nu¬ 
méros  d’ordre,  les  indications  suivantes  :  le  jour  de 
la  réception  du  vaccin  ;  le  nom  de  l’établissement 
d’où  il  provient  ;  le  numéro  du.  livre  d’envoi  de  cet 
établissement  ;  la  quantité  de  produit  reçu  ;  le  lieu, 
le  jour  et  la  séance  où  il  a  été  utilisé  ;  le  nombre 
d’enfants  vaccinés  ;  les  observations  générales  mo¬ 
tivées  par  le  service, ou  par  les  résultats  obtenus. 

Aut.  4.  —  Les  vaccinateurs  veilleront  à  ce  que  les 
séances  soient  toujours  tenues  dans  des  locaux  pro¬ 
pres,  bien  aérés,  convenablement  chaull'és,  ne  rece¬ 
vant  d’habitude  que  des  personnes  saines  ;  ces  lo¬ 
caux  ne  devront  jamais  être  encombrés. 

Am'.  5.  —  Les  enfants  à  vacciner  devrontôtre  exa¬ 
minés  avec  soin  avant  l’opération.  On  interrogera, 
s’il  y  a  lieu,  les  parents  .sur  leur  état  de  santé  liabi- 
tuclle.  La  vaccination  et  la  revaccination  des  enfants 
affligés  de  maladies  chroniques  susceptibles  de  por¬ 
ter  atteinte  à  la  nutrition  ou  à  la  constitution  des 
humeurs  seront  ajournées  à  une  époque  ultérieure,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  qu’il  appar¬ 
tient  au  médecin  vaccinateur  d’apprécier. 

An’i'.  C.  —  Le  médecin  vaccinateur  est  libre  de 
recourir  au  procédé  d’inocuiation  qui  a  sa  préféren¬ 
ce.  Mais  quel  que  soit  ce  dernier,  l’inoculation  doit 
être  considérée  comme  une  opération  chirurgicale 
et  exécutée  avec  toutes  les  règles  propres  à  écarter 
les  infections  traumatiques. 

Arï.  7.  —  La  visite  des  sujets  vaccinés  se  fera  au 
plus  tôt  le  septième  jour  après  l’opération. 

Anr.  8.  —  Si  des  insuccès  avéré.s  et  exceptionnels 
étaient  constatés  ou  si  des  accidents  imputables  à 
la  vaccination  venaient  àse  produire,  les  praticiens 
chargés  du  service  devraienten  rendre  compte  aus¬ 
sitôt  au  Préfet  du  département  qui  en  saisirait  la 
Commission  spéciale  du  Conseil  Départemental 
d’hygiène  et  l’établissement  producteur. 

Art.  9.  —  En  dehors  des  prescriptions  formulées 
soit  par  le  décret  du  27  juillet  1303,  soit  par  le  pré¬ 
sent  arrêté,  les  praticiens  chargés  du  service  pu¬ 
blic  ont  le  devoir  de  se  conformer  aux  obligations 
résultant  pour  eux  des  Instructions  spéciales  approu¬ 
vées  à  cet  effet  par  l’Académie  de  médecine  et  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France.  Ges  ins¬ 
tructions  seront  remises  par  les  çoins  de  l’Ad¬ 
ministration  à  chacun  des  praticiens  intéressés,  de 
telle  .sorte  qu’il  en  ait  constamment  un  exemplaire  à 
sa  disposition. 

Art.  10.  —  Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as- 
.alstance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  18  mars  1904, 

E.  Co.MnES. 

IIP  Arrêté  ministérief.  nu  30  mars  190-1  relatif  a  la 

TENUE  ET  AU  CONTROLE  DES  É'I'A IILI.SSEIIENTS 
VACCINOGÈNES. 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur  et 
desCultes. 

Vu . 

Arrête  : 

Art.  1".—  Les  établissements  vaccinogènes  sont 
placés  sous  le  contrôle  immédiat  du  Coneil  départe¬ 
mental  d’hygiène  et  sous  le  contrôle  supérieur  de 
l’Académie  de  médecine. 

Le  contrôle  du  Conseil  départemental  d’hygiène 
s’exerce  par  l’entremise  de  la  commission  spéciale 
constituée  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  2  de  l’arrêté 
du  28  mars  1904  relatif  aux  obiigations  des  praticiens 
chargés  des  services  publics  de  vaccination. 

La  Commission  effectue,  dans  les  établissements 
ayant  fait  l’objet  de  la  déclaration  prescrite,  des  vi¬ 
sites  aussi  fréquentes  qu'elle  le  juge  nécessaire 


et  au  moifls  une  fois  par  trimestre.  Elie  en  rend 
compte  au  Préfet,  s’il  y  a  lieu,  par  des  rapports  spé¬ 
ciaux  et,  en  tous  cas,  par  un  rapport  annuel  dont 
copie  est  adressée  au  ministre  de  l’Intérieur  pour 
être  transmise  à  l’Académie  de  médecine. 

Art.  2.  —  Les  établissements  producteurs  de  vac¬ 
cin,  publics  ou  privés,  sont  dirigés  par  lin  docteur 
en  médecine  assisté  d’un  vétérinaire  et  d’un  certain 
nombre  d’aides. 

Les  noms  et  titres  de  ces  divers  praticiens  sont 
mentionnés  dans  la  déclaration  prescrite  à  la  Pré¬ 
fecture  ou  à  la  Sous-Préfecture  par  Part.  3,  g  2  du 
décret  du  27  juillet  1903.  ’l’oute  modilicalion  appor¬ 
tée  à  la  composition  de  ce  personnel  est  immédiate¬ 
ment  notifiée  dans  les  mêmes  conditions.  Ges  in¬ 
dications  sont  transmises  au  Ministre  de  l’Inté- 

Art.  3.  —  Les  locaux  des  établissements  vaccino¬ 
gènes  doivent  être  convenablement  éclairés  et  aérés 
et  tenus  dans  un  état  de  propreté  parfaite. 

La  récolte  et  la  préparation  du  vaccin  doivent  être 
pratiquées  dans  des  conditions  d’asepsie  rigoureu- 

Art.  4.  —  Les  vétérinaires  attachés  aux  établisse¬ 
ments  vaccinogènes  sont  chargé.s  de  t’examen  des 
génisses  vaccinifères  avant  l’inoculation  et  de  leur 
autopsie  après  abatage,  en  vue  de  recltercher  si  elles 
ne  sont  ou  si  elles  n’étaient  pas  atteintes  de  maladie 
infectieuse  et  notamment  de  tuberculose. 

Si  l’autopsie  révélait  l’existence  d’une  de  ces  aP 
fections,  le  vaccin  provenant  de  Panimaf  atteint  se¬ 
rait  immédiatement  détruit. 

.4.11'!'.  5.  —  La  virulence  du  vaccin  produit  parune 
génisse  devra  être  éprouvée,  avant  qu’il  ne  soit  mis 
en  service,  sur  un  autre  vaccinifère  .servant  en  mê¬ 
me  temps  aux  inoculations  productives  de  vaccin. 
Si  les  résultats  de  cet  essai  n’étaient  pas  sati.sfai- 
sants,  le  vaccin  devrait  être  détruit  comme  il  est  dit 
à  l’article  précédent. 

Art.  6.  —  11  ne  doit  pas  être  délivré  de  vaccinré- 
collé  depuis  plus  de  trente  jours. 

Chaque  tube  doit  être  revêtu  d’une  étiquette  indi¬ 
quant  la  provenance  et  la  date  de  la  récolte  duvac- 

Ghaque  envoi  de  vaccin  est  accompagné  d’une 
notice  portant  désignation  de  l’établissement  pro¬ 
ducteur,  du  numéro  d’ordre  du  livre  d’expédition, 
du  jour  de  la  récolte  du  vaccin  et  de  la  quantité  con¬ 
tenue  dans  chaque  tube,  ainsi  que  d’une  instruction 
sur  son  emploi. 

Art.  7.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  établissement 
unjournal  des  inoculations  pratiquées  sur  les  gé¬ 
nisses  et  un  registre  relatif  à  l’expédition  du  vaccin 
qui  comprendront  les  rubriques  suivantes  : 

1°  Registre  d'inoculation  des  génisses  ; 

al  numéro  d’ordre  du  service  courant  : 

61  race,  sexe,  couleur  et  âge  de  l’animal  ; 

c)  jour  de  l’installation  de  l’animal,  du  dernier  exa¬ 
men  dont  il  a  été  l’objet,  enfin  de  son  départ  de  l’é¬ 
tablissement  ; 

d) jour  et  heure  de  l’inoculation  eide  la  récolte  du 

e)  espèce  et  provenance  du  vaccin  inoculé  ; 

/)  température  (et  si  possible  le  poids  du  corps) 
de  l’animal  au  moment  de  l’inoculation  et  de  la  ré¬ 
colte  du  vaccin  ; 

g)  état  de  santé  de  l’animal  au  moment  de  l’ins¬ 
tallation  et  pendant  le  développement  des  pustu¬ 
les  ; 

h)  état  dés  organes  internes  après  abatage  et  au¬ 
topsie  faite  par  le  vétérinaire  ; 

i)  résultats  de  l’inoculation  ; 

j)  mode  de  préparation  du  vaccin  ; 

/f)  observations  diverses. 

2”  Registre  d’expédition  du  vaccin  : 

a]  numéro  d’ordre  du  service  courant  ; 

b)  nom  et  situation  du  destinataire  ; 
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c)  sa  résidence  ; 

d)  date  de  la  réception  de  la  commande  ; 

e)  date  de  l’envoi  ; 

fl  origine  et  âge  du  vaccin  ; 
g)  mode  de  préparation  du  vaccin. 

/ijquaniité  de  vaccin  envoyée  ; 
i)  observations,  notamment  résultats  obtenus  par 
le  vaccinateur. 

Art.  8.  —  Les  établissements  vaccinogènes  sont 
ternis  de  se  conformer  aux  mesures  d’hygiène  déter¬ 
minées,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  disposi¬ 
tions  de  leurs  locaux  et  de  leur  fonctionnemeni  ,  par 
les  Instructions  spéciales  approuvées  à  cet  effet  par  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  et  le  Comité  consultatif  d' hygiène 
publique  de  France.  Un  exemplaire  de  cos  instructions 
est  joint  au  récépissé  de  déclaration  et  tenu  cons¬ 
tamment  affiché  à  l’intérieur  de  l'établissement. 

Art.  9,  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l'hygiène  publiques,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  ' 

Pari.s,  30  mars  1904. 

E.  Comues. 

XXI.  —  CrncuL.ifRE  ministérielle  do  3i  mars  1901 

AUX  PRÉFETS,  RELATIVE  A  LA  VACCINATION  ET  A  LA  REV.A'C- 
CINATION  OBLIGATOIRES  ;  OBLIG.VTIONS  DES •  VACCINATEURS 
ÉTABLISSEMENTS  VACCINOGÈNES:  APl'LICATIO.N  DES  ARRÊ¬ 
TÉS  DES  28  ET  30  .MARS  1904. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  27juillet  1902  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  sur  la  vac¬ 
cination  et  la  revaccination  obligatoires  s’en  e.st 
remis,  par  son  article  3,  à  des  arrêtés  ministériels 
du  soin  de  «  déterminer  les  obligations  des  méde¬ 
cins  chargés  des  vaccinations  gratuites  »  et  de  «  pres¬ 
crire  pour  les  établissements  qui  distribuent  du  vac¬ 
cin  les  mesures  d'hygiène  et  les  épreuves  propres 
à  assurer  et  à  constater  la  pureté  et  l’efficacité  du 
vaccin». 

De  son  côté,  ma  circulaire  du  7  août  1901  réservait 
expressément  ces  deux  points,  jusqu’au  moment  où 
les  prescriptions  envisagées  aur.Aient  été  élaborées 
par  l’Académie  de  médecine  et  le  Comité  consulta¬ 
tif  d’hygiène  publique  de  France,'  d’accord  avec 
mon  administration. 

Ces  deux  hautes  assemblées  techniques  viennent 
de  me  faire  parvenir  leurs  propositions  suivant  les¬ 
quelles  j’ai  pris,  pour  l'exécution  des  dispositions 
susvisées,  deux  arrêtés  distincts,  complétés  par  des 
instructions  d'un  caractère  plus  particulièrement 
technique. 

Vous  trouverez  annexé  à  la  présente  circulaire  le 
texte  de  ces  arrêtés  et  instructions. 

Obligations  des  vaccinateurs . 

I.  —  L’arrêté  du  28  mars  1904,  relatif  aux  obliga¬ 
tions  des  vaccinateurs,  formule  tout  d’abord  dans 
son  article  premier  le  principe  que  les  vaccinations  et 
revaccinations  publiques  ne  peuvent  être  pratiquées 
qu’avec  le  vaccin  animal,  et  que  ce  vaccin  doit  ex¬ 
clusivement  provenir  des  établissements  produc¬ 
teurs  remplissant  les  conditions  prescrites  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  3,  g  1",  du  décret  du  27  juillet  1933. 

Commission  de  contrôle. 

L’article  2  charge  une  commission  prise  dans  le 
sein  du  conseil  départemental  d’hygiène  d’assurer 
le  contrôle  du  service  ;  cette  commission  doit  être 
composée  de  trois  membres  désignés  par  vous  sur 
la  présentation  du  conseil,  dont  deux  médecins  par¬ 
ticulièrement  qualifiés  par  leur  compétence  baclé- 
riologique  et  un  vétérinaire  ;  elle  se  réunira  sous  la 
présidence  du  secrétaire  général  de  votre  préfec¬ 
ture  ou  d’un  conseiller  de  préfecture  délégué,  et 
vous  adressera  un  rapport  annuel  surle  fonctioune- 
inent  du  service  des  vaccinations  et  revaccinations. 

Vous  aurez  soin,  .Monsieur  le  préfet,  de  pro¬ 
céder  sans  retard  à  la  constitution  de  cette  com¬ 
mission,  et,  postérieurement,  de  m’envoyer  copie 
des  rapports  que  vous  en  recevrez  pour  être  trans¬ 
mis  par  mes  soins  à  l’Académie  de  médecine. 


Prescriptions  es  entielles. 

Les  articles  5  à  8  formulent  les  prescriptions  es- 
sentiolles  dont  l’observation  s’impose  d’une  façon- 
rigoureuse  aux  médecins  et  aux  sages-femmes  char¬ 
gés  des  vaccinations  et  revaccinations  gratuites 
pour  la  sauvegarde  des  responsabilités  engagées 
dans  l’accomplissement  de  leur  mission  ;  l’article  9 
se  réfère  expressément,  pour  le  détail  de  ces  pres¬ 
criptions  comme  pour  l’énonciation  de  toutes  autres 
recommandations  utiles,  aux  instructions  spéciales 
approuvées  par  l’Académie  de  médecine  et  par  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 
On  ne'saurait  trop  appeler  l’attention  des  praticiens 
sur  l’importance  que  présentent  en  pareil  cas  des 
précautions  qui  doivent  avoir  pour  objet,  comme 
l’indique  le  rapporteur  de  l’Académie  de  médecine, 
M.  le  D’'  Kelsch,  d’écarter  les  moindres  chances 
d’accident  d'iine  opération  imposée  par  la  loi  à 
ous  les  Français. 

Eu  vue  d’assurer  en  Conséquence  et  d’une  manière 
constante  l’exacte  et  entière  application  de  ces  arrê¬ 
tés  et  instructions,  il  conviendra  que  chacun  des 
parliciens  appelés  à  coopérer  à  un  titre  quelconque 
aux  services  publics  de  vaccinations  soit'  toujours 
muni  d’un  exemplaire  les  renfermant.  Il  vous  appar¬ 
tiendra.  Monsieur  le  préfet,  d'y  veiller  en  leur  four¬ 
nissant  l’exemplaire  nécessaire,  comme  aussi  de 
tenirla  main,  d’accord  avec  'la  commission  de  con¬ 
trôle,  à  la  tenue  régulière  du  registre  personnel  pré¬ 
vu  par  l’article  ",  i  2. 

Etablissements  vaccinogènes. 

II.  —  Le  décret  du27juillet,  articles,  confie  éga¬ 
lement  à  un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consullalit 
d’iiygiène  publique  de  France,  le  soin  de  détermi¬ 
ner  les  mesures  d’hygiène  et  les  épreuves  propres 
à  assurer  et  à  constater  la  pureté  et  l’eftlcacite  du 
vaccin,  et  l’article  ajoute  : 

«  Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à 
préparer  ou  à  distribuer  du  vaccin  sans  avoir  fait 
une  déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture. 

O  II  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

«  Ges  établissementssontsoumis  à  la  surveillance 
de  l’autorité  publique  conformément  aux  disposi¬ 
tions  arrêtées  parle  ministre  de  l’intérieur.  » 
Contrôle. 

L’arrêté  du  30  mai-s  1934  organise  dans  son  arti¬ 
cle  premier  le  contrôle  des  établissements  produc¬ 
teurs  de  vaccin  :  ce  contrôle  est  remis  dans  chaque 
département  à  la  commission  du  conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène  qui  est  déjà  chargée  de  la  même 
surveillance  pour  le  service  de  vaccinations,  par 
l’article  2  de  l’arrêté  du  28  mars  190f  et  que  vous 
avez  à  constituer  comme  il  est  dit  ci-dessus.  En 
conséquence,  lorsqu’il  existera  dans  un  départe¬ 
ment  un  institut  vaccinogène  soit  public,  soit  privé, 
ayant  fait  la  déclaration  prescrite,  la  commision 
spéciale  devra  le  visiter  aussi  fréquemment  qu’elle 
le  jugera  utile,  et  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
en  vue  de  vérifier  si  les  prescriptions  de  l’article  qui 
nous  occupe  et  des  instructions  qui  lé  complètent 
y  sont  exactement  observées.  Elle  vous  en  rendra 
compte  s’il  y  a  lieu  par  les  rapports  spéciaux  et,  eu 
tout  cas,  par  un  rapport  annuel  dont  vous  m’adres¬ 
serez  copie  pour  être  transmise  à  l’Académie  de 
médecine. 

Obligations  relatives  à  la  tenue  et  au  fonctionnement'. 

Les  obligations  imposées  aux  établissements  pro¬ 
ducteurs  ae  vaccin  ont  Irait  à  leur  organisation  au 
point  de  vue  du  personnel  (art.  2)  ;  à  leur  installa¬ 
tion  et  aux  précautions  antiseptiques  qui  doivent 
y  être  observées  (art.  3)  ;  à  l’examen  préalable  et  à 
f autopsie  après  abattage  des  génisses  vaccinifères, 
en  vni!  de  rechercher  si  eües  ne  sont  ou  n’étaient  pas 
atteintes  de  maladies  infi-ctieuses,  notamment  de 
tuberculose,  et  à  la  destruction  du  vaccin  si  le  ré¬ 
sultat  est  affirmatif  (art.  4)  ;  à  l'essai  du  vaccin  et  à 
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sa  destruction  si  les  résultats  de  cet  essai  ne  sont 
pas  satisfaisants  (art.  5)  :  aux  conditions  de  déli  ¬ 
vrance  du  vaccin  (art.  6),  et  à  la  tenue  de  deux  regis- 
"tres  relatifs  l’un  aux  inoculations  de  génisses  et 
l’autre  à  l’expédition  de  vaccin  (art.  7). 

L’article  8  stipule  enfin  que  les  établissements  vac¬ 
cinogènes  sont  tenus  de  se  conformer  aux  mesures 
d’hygiène  déterminées  par  les  instructions  spéciales 
approuvées  à  cet  effetpar  l’Académie  de  médecine 
et  le  Comité  consultatif  d’hygiène  pubiique  de 
France.  Un  exempiaire  de  ces  instructions  doit 
être  joint  au  récépissé  de  déclaration  pour  être  cons¬ 
tamment  tenu  affiché  à  l’intérieur  de  rétablissement. 

Etablissements  existants. 

Ces  règles  ont  un  caractère  général  ;  elles  s’appli¬ 
quent  aux  établissements  déjà  existants  comme  à 
ceux  qui  se  créeront  désormais. 

Les  établissements  vaccinogènes  actuels  devront 
être  immédiatement  invités  par  vos  soins  à  formu¬ 
ler  la  déclaration  visée  par  les  articles  3  du  décret 
du  27  juillet  1903  et  2  de  l’arrêté  du  30  mars  1901. 

Cette  déclaration  sera  portée  à  la  connaissance 
de  la  commission  spéciale  du  conseil  départemen¬ 
tal  qui  se  transportera  aussi  promptement  que  pos¬ 
sible  dans  l’établissement  et  y  procédera  à  une  vi¬ 
site  détaillée  ,  elle  dressera  un  rapport  envisageant 
les  différents  points  du  service  déterminés  par  les 
arrêtés  et  instructions.  Son  rapport  me  sera  trans¬ 
mis  et  me  permettra  de  dresser  la  liste  des  insti¬ 
tuts  susceptibles  d’être  admis  à  la  fourniture  du 
vaccin  pour  les  services  publics  :  je  n’ai  pas  besoin 
d’insister  sur  l’importance  que  présentent  cette  pre¬ 
mière  visite  et  ce  premier  rapport. 

.le  compte,  Monsieur  le  préfet,  sur  votre  interven- 
vention  personnelle  pour  régler  avec  toute  la  préci¬ 
sion  qu’elle  comporte  la  mise  à  exécution  de  ces 
diverses  dispositions. 

S’il  n’existait  pas  d’établissement  vaccinogène 
dans  votre  département,  je  vous  serais  obligé  de 
me  le  faire  connaître,  en  indiquant  autant  que  pos¬ 
sible  les  principales  provenances  du  vaccin  qui  y 
est  utilisé,  soit  par  les  services  publics,  soit  par  les 
vaccinateurs  particuliers. 

Organisation  définitive  des  services. 

Vous  remarquerez,  en  terminant,  que  l’envoi  des 
arrêtés  et  instructions  qui  accompagnent  la  présen¬ 
te  circulaire  s’ajoute  au  règlement  d’administration 
publique  du  27  juillet  1903  et  à  ma  circulaire  pré¬ 
cédente  du  7  août  1903  pour  compléter  l’organisa¬ 
tion  qu’a  eue  en  vue  l’article  6  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  imposant  l’obligation  de  la  vaccination 
et  de  la  revaccination  antivarioliques. 

Rien  ne  saurait  dès  lors  retarder  la  contitution 
définitive  du  service  suivant  les  dispositions  que  le 
Conseil  général  de  votre  département  doit  être 
appelé  à  déterminer,  s’il  ne  l’a  déjà  fait,  ou  tout 
au  moins  à  parfaire  dans  sa  session  d’avril.  Vous 
ne  devrez  point  négliger  de  soumettre  à  son 
examen  tous  les  éléments  de  la  question,  de  ma¬ 
nière  à  dégager  la  responsabilité  de  votre  adminis¬ 
tration  des  conséquences  que  pourrait  avoir  pour 
la  sanlépublique  l’inexécution  des  mesures  de  pré¬ 
servation  édictées  par  le  législateur. 

Pour  le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes  : 

Le  conseiller  d  Etat,  directeur, 

Heniu  MONOD. 


CHRONigUE  PROFESSIORNELLE 

Deuxième  lettre  à  un  jeune  homme  qui  étudie 
la  médecine  pour  aller  s’établir  à  la  campagne, 
Par  le  D’  Dü.u.vs,  de  Lédignan  (Gard).  (1) 
Savez-vous  bien,  mon  jeuneami,  que  je  regrette 
presque  d’avoir  répondu  à  votre  première  ques- 


(1)  Voir  la  première  lettre  au  n“  13. 


tion,  puisque  cela  m’en  vaut  une  autre  plus  em¬ 
barrassante  encore  :  «  Soyez  bon  jusqu’au  bout, 
m'écrivez-vous,  et  après  m’avoir  dit  ce  qu’est  la 
médecine  à  la  campagne,  dites-moi,  je  vous  prie, 
ce  qu'est  le  médecin  de  campagne,  donnez-moi 
sa  psychologie,  je  veux  dire  son  état  d’âme.  » 

Bigre,  jeune  homme,  de  quelle  tâche  me  char¬ 
gez-vous  là  'P  Avez-vous  bien  réfléchi  à  toutes  les 
difficultés  que  j’aurai  à  surmonter  ? 

L’état  d’âme  d’un  médecin  ?  Mais  de  quel  mé¬ 
decin  voulez-vous  parler  ?  De  celui  qui  vient  de 
quitter  les  bancs  de  l’école  ?  du  jeune  médecin  de 
deux  à  trois  ans  de  pratique  qui  croit  que  l’art  de 
uérir  n’a  plus  de  secrets  pour  lui?  du  praticien, 
ans  la  force  de  l’âge  et  du  talent,  à  qui  les  élo¬ 
ges  et  la  confiance  de  ces  clients  causent  je  ne 
sais  quelle  gêne,  quelle  souffrance,  tant  il  se  sent 
au-dessous  de  sa  tâche  ?  ou  enfin,  du  médecin 
déjà  vieux,  et  qu'amoindrit  si  souvent  le  scepti¬ 
cisme  thérapeutique  ? 

Voilà  déjà  quatre  phases  de  la  carrière  médi¬ 
cale  qui  font  quatre  médecins  différents,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l’heure  ;  et,  en  cherchant 
bien,  nous  en  trouverons,  peut-être,  d’autres, 
sans  parler  des  médecins  devenus  législateurs 
par  la  grâce  du  suffrage  universel.  Nul  doute 
qu'il  n  y  ait  parmi  ces  derniers  des  hommes  de 
valeur  qui  honorent  les  deux  Chambres,  comme 
ils  honoraient  leur  profession,  mais  on  y  trouve¬ 
rait  aussi,  sans  doute,  des  médecins  qui  rendent 
plus  de  services  à  leurs  électeurs  qu’ils  n’en  ren¬ 
daient  à  leurs  malades.  Gardons-nous  donc  de 
les  blâmer  d’avoir  «  cédé  aux  sollicitations  de 
leurs  nombreux  amis  »,  en  cherchant  à  utiliser 
ailleurs  des  facultés  qui  n’avaient  pas  trouvé  leur 
emploi  dans  la  carrière  médicale. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  pour  répondre  à  votre 
question,  il  me  .faut  esquisser  quatre  silhouettes  ; 
c’est  beaucoup  plus,  sans  doute,  que  vous  nepen- 
siez,  et  beaucoup  trop  pour  ma  compétence.  J’es¬ 
saierai  néanmoins,  tant  est  grand  mon  désir  de 
vous  obliger.  Mais  laissez-moi  vous  faire  obser¬ 
ver  qu’entre  le  médecin  de  ville  et  le  médecin  de 
campagne  il  y  a  si  peu  de  différence  que  ce  que 
je  dirai  de  l’un,  vous  pourrez  l’appliquer  à  l’au¬ 
tre.  Telle  n’est  pas,  je  le  sais,  l’opinion  du  public 
qui  croit  le  médecin  de  ville  bien  supérieur  au 
médecin  de  campagne  ;  il  va  même  plus  loin,  il 
croit,  ce  bon  public,  que  la  valeur  d’un  médecin 
est  proportionnelle  à  la  population  de  la  ville 
qu’il  habite  !  Et  n’essayez  pas  de  réagir,  vous  y 
perdriez  votre  temps  ;  cette  bêtise  doit  avoir  de 
profondes  racines,si  l’on  en  juge  par  son  âge  ;  déjà 
au  temps  de  Jésus,  les  gens  sérieux  disaient  : 

«  Que  peut-il  sortir  de  Nazareth?  »  Mais  revenons 
à  la  question. 

L’état  d’àme  du  jeune  confrère  frais  émoulu  de 
la  Faculté  relève  en  quelque  sorte  de  la  psycho¬ 
logie  pathologique  ;  il  est  atteint  de  phobies  et 
plus  spécialement  de  diapnosticophobie,  si  vous 
me  permettez  un  tel  néologisme.  Pour  lui,  à  cette 
heure,  le  diagnostic,  «  voilà  l’ennemi  ».  Qu’il  ar¬ 
rive  à  mettre  un  nom  sur  la  maladie  dont  souf¬ 
fre  son  client,  et  le  voilà  sauvé  (lui,  pas  le  client); 
il  n’aura  plus  alors  qu’à  se  reporter  à  son  traité 
de  thérapeutique,  et  ça  ira  tout  seul  (pour  lui). 
Mais  ce  diagnostic  !  Aussi  pourquoi  son  profes¬ 
seur  de  pathologie  générale  lui  a-t-il  si  souvent 
rappelé  cet  aphorisme  qui,  partout,  le  poursuit  : 

«  Qiiam  dif[iciLe  curare, quam  difftcilius  cotjnoscereU 
Il  est  vrai  que  sa  grande  crainte  du  difficilius  a 
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fini  par  lui  faire  trouver  le  difficile  peu  redouta¬ 
ble.  Hélas  !  il  apprendra  bientôt,  et  ses  malades 
I  aussi,  que,  dans  bien  des  cas,  CO  difficile  aurait, 
i  droit  au  difficilius. 

[  J’ai  connu  de  tout  jeunes  médecins,  ayant  fait 
i  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  de  bonnes  études 
et  pourtant  si  effrayés  des  diflicultés  gui  les  at¬ 
tendaient  an  lit  du  malade  que,  chemin  faisant, 

,  ils  cherchaient  à  connaître  l’opinion  de  l’exprès 
ui  était  venu  les  quérir.  Peine  perdue,  du  reste  : 
rown,  un  médecin  écossais  dont  vous  lirez  plus 
lard  les  œuvres  —  ce  qui  ne  vous  servira  pas  à 
grand’chose  —  rangeait  toutes  les  maladies  on 
deux  classes,  les  sthéniques  et  les  asthéniques  ;  la 
classification  de  notre  exprès  est  à  peu  près  la 
même,  pour  lui  toutes  les  maladies  sont'ungrand 
feu  ou  un  grand  froid.  Mal  renseigné  do  ce  côté, 
notre  jeune  confrère  se  promet.de  bien  interro¬ 
ger  l’entourage  du  malade  ;  peut-être  apprendra- 
t-il  que  la  maladie  actuelle  n’est  que  la  poussée 
aiguë  d'une  affection  chronique  dont  toute  la  fa¬ 
mille  connaît  le  nom  !  11  est  du  reste  moins  ému 
qu’au  départ  ;  tout  à  l’heure  l’exprès  était  si  pres¬ 
sé,  si  pressant,  qu'il  avait  cru  à  quelque  cas  su¬ 
raigu.  et  voilà  qu’il  apprend,  maintenant,  que  le 
malade  «  se  couche  et  se  lève  »  depuis  plusieurs 
semaines.  Que  voulez-vous  ?  l’exprès  avait  trouvé 
un  peu  long  le  chemin  fait  à  pied,  et  il  s’était  ar¬ 
rangé  pour  le  refaire  en  voiture,  confortable¬ 
ment  assis  à  côté  du  médecin.  Que  le  confrère 
qui  n’a  jamais  avancé  ou  retardé  une  visite  pour 
la  faire  coïncider  avec  une  autre,  promise  dans 
levoisiiiage,  lui  jette  la  première  pierre.  Oui,  scs 
craintes  sont  moins  vives  ;  avec  une  maladie  chro¬ 
nique  on  a  le  temps  de  se  retourner,  on  peut 
consulter  ses  auteurs,  n’ordonner  que  de  Vaqua 
jonlis  à  une  première  visite,  puis  revenir  le  len¬ 
demain  avec  une  ordonnance  glissée  dans  le  por¬ 
tefeuille,  crainte  de  quelque  erreur  dans  les  doses 
de  tant  d’ingrédients.  Car,  il  faut  bien  le  recon¬ 
naître,  à  lire  tout  ce  que  les  formulaires  font  en¬ 
trer  dans,  un  flacon,  voire  même  dans  la  plus 
petite  pilule,  on  dirait  que  les  auteurs  ont  eu  sur¬ 
tout  en  vue  d'exercer  la  mémoire  des  pauvres 
débutants. 

'î^ous  le  voyez,  mon  jeune  ami,  bien  pénibles 
sont  les  débuts,  et  j'aurais  rendu,  jadis,  un  vrai 
service  à  ces  jeunes  confrères,  si  j’avais  obtenu 
que  tout  médecin  qui  n’avait  pas  fait  d’internat 
dans  un  grand  hôpital  fût  tenu  de  faire  un  stage 
d'un  an  chez  un  praticien  autorisé.  C’est  parce 
que  je  crois  toujours  l’idée  juste  et  féconde  que 
j'y  reviens  dans  l’article  que  je  vous  ai  envoyé: 

«  Les  étudiants  en  médecine  et  la  loi  de  deux 
ans  11  me  semble,  aussi,  qu'en  ne  faisant 
son  service  militaire  qu’après  la  fin  de  ses  études 
le  jeune  docteur  rendrait  plus  de  services  à  l’ar¬ 
mée  tout  en  se  familiarisant  avec  la  pralicjue. 

Quoi  ciu’il  en  soit,  cette  diagnoslicophobie  n'a 
que  peu  de  durée  ;  chez  la  plupart  il  en  reste  à 
peine  quelques  traces  au  bout  de  six  mois,  et, 
dès  la  fm  de  la  première  année,  si  le  jeune  pra¬ 
ticien  a  eu  tant  soit  peu  de  succès,  aux  phobies  do 
la  première  heure  succède  une  assurance  qu’on 
jurerait  prendre  sa  source  dans  une  profonde 
science  et  un  rare  talent  d’observation  :  Quanlurn 
mulatiis  ab  illo  !  Est-ce  parce  qu'il  a  maison 
montée,  cheval,  voiture,  ciu’il  paie  patente,  vote 
et  va  se  marier,  que  notre  confrère  a  une  telle 
confiance  en  soi  ?  délaissé  à  de  plus  compétents 
le  soin  de  vous  expliquer  cette  transformation, 


qu’il  me  suffit  de  noter  r  non  seulement  il  n’a 
plus  de  phobies,  mais  il  se  joue  de  difficultés  qui 
en  arrêtentetrendent  perplexes  de  çlus  vieux  que 
lui  dans  le  métier.  Faut- il  s’en  réjouir  ?  Pour 
lui,  c’est  évident  ;  pour  ses  malades,  c’est  dou¬ 
teux  ;  mais  n’insistons  pas. 

Quelques  années  se  passent,  et  une  nouvelle 
transformation  a  lieu  :  on  dirait  que  la  confiance 
que  le  public  lui  accorde  tous  les  jours  davanta¬ 
ge  chasse,  en  quelque  sorte,  celle  qu’il  avait  en 
son  propre  savoir.  De  nouveau  revient  dans  son 
esprit  le  difficilius  cognoscere  ;  toutefois,  si,  de 
nouveau,  il  redoute  de  se  tromper,  ce  n’est  plus 
pour  lui,  pour  sa  réputation,  son  avenir,  mais 
pour  ses  malades,  et  cela  vaut  infiniment  mieux. 
L’égoïsme  du  début  fait  place  à  l’altruisme,  sa 
conscience  s’élargit,  parle  et  l’éclaire  :  il  com¬ 
prend  maintenant  que,  s’il  importe  de  réussir,  il 
importe  plus  encore  de  le  mériter. 

Le  voilà  arrivé  à  la  phase  critique  de  sa  viq 
professionnelle  ;  s’il  croit  ou  cherche  à  croire  que 
la  médecine  n’est  qu’une  science  incertaine,  un 
art  qui  manque  de  règles,  il  va  se  rouiller,  s’en- 
.liser  dans  une  thérapeutique  purement  symp¬ 
tomatique  et  même  nulle.  Si,  au  contraire,  il  se 
rend  compte  qu’il  a  beaucoup  à  apprendre,  s’il  se 
décide  à  étudier  les  nouvelles  méthodes  que  les 
préoccupations  d’une  clientèle  à  créer  lui  avaient 
fait  quelque  peu  négliger,  s’il  comprend,  enfin, 
que  le  médecin  doit  rester  écolier  toute  sa  vie,  le 
corps  médical  comptera  bientôt  un  honnête  et 
distingué  praticien  de  plus.  J’ajoute  que  si  cet 
homme  a  souffert  physiquement  et  moralement, 
je  veux  dire  s’il  a  été  sérieusement  malade  ou  si 
l'un  des  siens  l’a  été,  je  ne  vois  pas  ce  qui  lui 
manquerait  pour  faire  un  vrai  médecin  dans  la 
plus  belle  acception  du  mot.  Eh  bien  !  si,  mon 
jeune  ami,  il  lui  manquerait  encore,  pour  que  la 
formule  fût  complète,  le  précieux  adjuvanl  dont 
je  vous  ai  parlé  dans  ma  première  lettre,  une 
femme  aimante  et  aimée  pour  le  préserver  d’au¬ 
tres  tendresses,  une  compagne  fidèle  et  dévouée, 
dont  l’affection  quasi  maternelle  veillerait  sur  ce 
grand  enfant  qui  soigne  si  bien  les  autres  et  sait 
si  mal  se  soigner. 

Sur  ce  médecin-là,  la  vieillesse  n’aura  pas  de 

f)rise  :  il  gardera  sa  foi  et,  tant  que  ses  forces 
e  lui  permettront,  il  trouvera  dans  l’exercice  de 
sa  belle  profession  ses  satisfactions  les  plus  pu¬ 
res. 

Mais,  que  d’autres  verront  leur  foi  s’en  aller, 
le  scepticisme  thérapeutique  les  envahir  !  Ils  ces¬ 
seront  de  croire  parce  qu’ils  auront  cessé  d’étu¬ 
dier.  Dans  un  autre  domaine  —  permettez-moi 
ce  rapprochement  —  il  faut  prier  pour  croire  ; 
dans,  le  nôtre,  il  faut  travailler  :  presque  toujours, 
en  effet,  le  scepticisme  n’est  chez  nous  qu’un  au¬ 
tre  nom  de  l’ignorance. 

N’allez  pas  trop  vous  apitoyer  sur  ce  praticien 
qui,  ayant  perdu  la  foi,  se  croit  impuissant  et  se 
I  croise  les  bras,  gardez  plutôt  votre  pitié  pour  ses 
malades  ;  lui  est  moins  à  plaindre  que  vous 
pourriez  le  croire  dans  votre  ingénuité  :  pour 
se  rassurer,  il  se  dit  qu’il  fait  de  l’expectation, 
pour  s’excuser  il  a  une  maxime  :  «  Primo  non  no~ 
cere  »  Eh  !  oui,  sans  doute,  il  ne  faut  jamais  nui¬ 
re,  ni  piimo  ni  deinde,  mais  n’est-ce  pas  nuire 
que  de  laisser  brûler  un  homme  sous  prétexte 
qu’en  lui  jetant  un  seau  d’eau  on  pourrait  l’en¬ 
rhumer  'I  Ce  qu’il  ne  fait  pas,  un  autre  l’eût  fait, 
et  le  défunt  serait  peut-être  encore  de  ce  monde. 
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De  ce  (jue  je  ne  vous  parle  ici  que  du  scepticis¬ 
me  du  vieux  médecin,  n’en  concluez  pas,  je  vous 
prie,  que  les  autres  en  soient  à  l’abri  ;  il  y  a  des 
sceptiques  de  tout  âge,  d’autant  plus  dangereux 
qu’ils  ont  plus  de  malades.  11  en  est  même  avant 
la  lettre,  dès  les  bancs  de  l’Ecole  ;  n’allez  pas  les 
prendre  au  sérieux,  ce  sont  de  petits  jeunes  gens 
égarés  dans  la  médecine,  qui  n’ont  jamais  cher¬ 
ché  à  s’instruire  que  dans  des  manuels,  et  qui, 
n’ayant  retenu  que  des  mots,  croient  qu’il  n’y  a 
pas  autre  chose.  Leur  scepticisme  est  un  manteau 
sous  lequel  ils  dissimulent  les  haillons  de  leur 
esprit. — llum  !  voilà  une  figure  de  Théorique 
bien  hasardée,  je  la  garde  pourtant,  parce  qu’elle 
rend  bien  ma  pensée. 

Je  voudrais  m’arrêter  ici,  tant  est  pénible  et  hu¬ 
miliant  l’aveu  que  je  vais  vous  faire,  mais  vous 
me  demandez  toute  la  vérité,  la  voici  ;  Medicvs 
medico  lupii.^  :  vous  connaissez  le  latin,  dispen- 
sez-moi  de  dire  cela  en  français  ;  il  n’y  a  guère 
que  des  prêtres  candidats  àla  même  cure  et  mieux 
encore  au  môme  évéché  dont  on  pourrait,  sans 
injustice,  en  dire  autant.  Il  est  vrai  que,  dans  les 
deux  cas,  c'est  l’orgueil,  l’amour-propreetrinté- 
rêt  qui  sont  en  jeu,  trois  mobiles  féroces  qui  se 
joueront  toujours  de  tous  les  syndicats,  de  toutes 
les  associations,  de  toutes  les  religions.  Grasset, 
dans  son  remarquable  rapport  au  Congrès  inter¬ 
national  de  19()U,  surles  principes  fondamentaux 
de  la  déontologie  médicale,  demande  la  création 
d'un  Conseil  supérieur  de  la  médecine  profes¬ 
sionnelle.  INul  ne  peut  avoir  plus  d’admiration 
ue  moi  pour  le  grand  clinicien  de  Montpellier, 
ont  je  m’honore  d’être  le  vieil  ami,  mais  cette 
fois, son  traitement  ne  m’inspire  aucune  confian¬ 
ce  ;  Grasset  l’aura  conseillé  en  se  disant,  tout  bas 
comme  on  se  dit  dans  les  cas  incurables  :  il  faut 
bien  faire  quelque  chose.  Combien  Max  Simon 
me  paraît  plus  dans  le  vrai  quand  il  écrit  :  «  Le 
point  essentiel  dans  la  réforme  de  la  médecine, 
c’est  la  réforme  du  médecin  » 

Si  vous  assistez  un  jour  à  un  banquet  de  «chers 
confrères  »,  vous  serez  tout  étonné,  après  ce  que 
je  viens  de  vous  dire,  de  ne  voir  dans  la  salle  ni 
l’Orgueil,  ni  l’Amour-propre,  ni  l’Intérêt  ;  ne  vous 
en  réjouissez  qu'à  demi,  ils  ne  sont  pas  partis,  ils 
sont  là  dans  la  rue,  peut-être  au  vestiaire,  guet¬ 
tant  la  sortie  des  convives  pour  les  suivre  et  ne 
plus  les  quitter  jusqu’au  prochain  banquet.  Ce 
n’est  guère,  en  effet,  qu’entre  la  poire  et  le  fro¬ 
mage  queles  médecins  se  témoignent  une  estime, 
le  plus  souvent  sincère  ;  partout  ailleurs,  la  plu¬ 
part  se  déchirent  à  belles  dents. 

Je  le  répète,  c’est  une  maladie  incurable  et  de 
plus,  très  contagieuse  ;  l'immunité,  naturelle  ou 
acquise,  est  une  rare  exception  sur  laquelle  vous 
ferez  bien  de  ne  pas  trop  compter. Avant  devons 
engager  sans  retour,  il  faut  que  vous  sachiez  à 
quel  danger  vous  vous  exposez, et  que  vous  soyez 
prévenu  que,  quels  que  soient  vos  mérites, 
vous  n’aurez  jamais  qu’un  moyen  pour  qu’on 
les  reconnaisse, ce  sera  de  mourir.  JN 'était  le  mot 
génie  ciui  ne  serait  pas  à  sa  place  ici,  je  croirais 
volontiers  que  c'est  à  Vinvidia  mediconm  que 
pensait  d’Alembert  quand  il  écrivait:  «  On  pour¬ 
rait,  ce  me  semble,  représenter  l’envie  égorgeant 
d’une  main  un  génie  vivant,  et  de  l  autrc  offrant 
de  l’encens  à  un  génie  qui  n’est  plus.  «Tout  aux 
morts,  rien  aux  vivants,  telle  parait  être  la  devise 
delà  plupart  des  médecins  quand  il  s’agit  de 
leurs  confrères. 


Et  dire  qu’il  y  a  là  des  hommes  admirables,  de 
vrais  saints  la'iques  par  leur  vie  de  labeur,  de  dé¬ 
vouement,  d’abnégation,  de  sacrifices  1 
On  dirait  qu’un  démon,  furieux  de  tout  le  bien 
que  nous  faisons  aux  hommes,  pour  se  venger 
souffle  la  haine  parmi  nous. 

Orgueil,  Amour-propre,  Intérêt,  que  de  rava¬ 
ges  vous  faites  dans  nos  rangs  ! 

N’importe,  mon  jeune  ami,  malgré  toutes  ses 
laideurs,  notre  profession  reste  belle  entre  toutes 
venez  à  nous,  soyez  bon,  pardonnez,  espérez! 
«  Neavez-vous  pas  qu’il  ne  faut,  parfois,  qu’un 
peu  de  levain  pour  faire  lever  toute  la  pâte  ?  » 
Agréez,  etc,,  etc. 
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Le  brusque  renvoi  du  médecin  attaché  à 
une  personne 

Au  mois  de  juin  1903,  la  baronne  James  Hirsch 
de  Gereutb  avait  attaché  à  sa  personne  le  docteur 
Frédéric  Newmann.  L’engagement  avait  été  signé 
pour  une  durée  d’un  an,  et  les  conditions  étaient  : 
750  francs  par  mois,  non  comp  ris  le  logement,  la 
nourriture,  et  autres  menus  frais. 

Après  sept  mois  d’exercice,  la  baroane  congédia 
inopinément,  à  Paris,  où  elle  était  de  passage,  le 
docteur  Newmann  qui,  quelques  jours  plus  tard, 
l’assigna  devant  le  tribunal  en5,130  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  inexécution  de  contra  tel  brus¬ 
que  congédiement. 

La  troisième  chambre  vient  de  réduire  la  deman¬ 
de  du  docteur  au  chiffre  de  1,746  francs  : 

«  Attendu,  dit  notamment  le  Jugement,  que  la  ba¬ 
ronne  de  Hirsch  était  en  droit,  aux  termes  de  la 
loi,  de  congédier  le  docteur  Newmann  sans  obser¬ 
ver  aucunes  conditions  de  la  loi,  mais  que  le  brus¬ 
que  congédiement  qu’elle  lui  a  signilié  est  de  natu¬ 
re  à  préjudicier  àla  carrièredu  docteur,  en  portant 
atteinte  à  sa  réputation  médicale.  »  {Tribunal  civil 
de  la  Seine,  25  avril  igo4,  3"  chambre). 

Bans  une  maladie  chronique,  chaque  visite  en¬ 
traine  une  créance  d’honoraires  distincte  avec  sa 
date  particulière  comme  point  de  départ  du  délai 
de  prescription..  [Tribunal  civil  de  la  Seine,  7"  ch. 
12  mai  igo4.) 

Une  question  de  prescription  à  propos  d’hono¬ 
raires  de  médecins  a  été  tranchée  par  la  septième 
chambre  du  tribunal  civil,  pré.sidée  par  M.  Ucoiani. 

M.  le  docteur  D...,  qui  de  1892  à  1901  a  donné  des 
soins  à  M.  A.  et  à  sa  famille,  réclamait  le  paiement 
de  ses  honoraires  pour  cette  longue  période. 

M.  A...  répondait  que  la  prescription  de  deux  ans 
lui  était  acquise  et  qu’il  ne  devait  que  les  honorai¬ 
res  pour  les  soins  donnés  depuis  deux  ans. 

M.  le  docteur  D...  assignait  alors  M.  A...  devant 
le  tribunal  civil,  alléguant  que  la  prescription  cou¬ 
rait  non  pas  de  chaque  visite,  mais  du  jour  où  les 
soins  avaient  cessé,  que  jusque-là  une  entente  ta¬ 
cite  existait  entre  le  médecin  et  le  malade  pour  n'a¬ 
dresser  aucune  réclamation,  et  que  moins  de  deux 
ans  s’étalent  écoulés  entre  la  dernière  visite  et  l'as¬ 
signation. 

Le  tribunal  n’a  pas  été  de  cet  avis,  car,  après  . 
plaidoiries  de_M"'  Adolphe  Lacan  et  Fomoli,  il  a 
déclaré  que,  s’agissant  de  maladies  chroniques,  la 
prescription  partait  de  chaque  visite,  et  qu’il  y  avait 
une  série  de  créances  distinctes. 

Le  docteur  U...  a  donc  été  débouté  de  sademan- 
de,  saut  pour  les  soins  donnés  depuis  moins  de  deux 
ans. 
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Le  libre  choix  du  médecin  par  les  malades 
et  les  blessés,  mutualistes  ou  non. 

Dans  le  rapport  qu’il  déposait  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  le  14  mai  1901,  M.  Mirman  s’expri¬ 
mait  en  ces  termes  à  la  page  94,  à  propos  de  la 
liberté  que  devrait  avoir  le  blessé  de  choisir  son 
médecin  ;  «  La  liberté  absolue  pour  la  victime 
«  de  choisir  elle  même  son  médecin  n’a  jamais 
«été  contestée  devant  le  parlement  ;  elle  ne  peut 
«  l’être.  » 

Dans  le  rapport  qu’il  déposait  sur  le  bureau 
du  Sénat,  le  19  novembre  1903,  M.Chovet,  à  pro¬ 
pos  de  cette  même  question  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade,  s’exprimait  en  ces  termes,  à 
la  page  24  : 

«  Cette  liberté  absolue  de  faire  choix  desonmé- 
«  decinne  peut  être  contestée  au  blessé.  En  effet 
«  lequel  d’entre  nous  ne  se  révolterait  pas  contre 
«  cette  prohibition  qui  lui  serait  imposée  de  se  faire 
«  soigner  par  le  médecin  de  son  choix.  » 

Or,  comment  admetti  e  que  toutes  ces  raisons 
qui  veulent  que  le  blessé  puisse  choisir  son 
médecin,  ne  soient  pas  égalementcapables  de  mi¬ 
liter  aussi  puissamment  en  faveur  du  malade.  11 
fautconsidérer  comme  un  reste  d’esclavage  indi¬ 
gne  de  l’homme  d’aujourd’hui  cette  obligation 
routinière  et  non  légale  de  subir  comme  médecin 
et  comme  confident  de  ses  plus  intimes  faiblesses 
un  docteur  qui  est  imposé  et  dans  lequel  on  peut 
ne  pas  avoir  toute  confiance.  Il  e-t  en  même 
temps  peu  conforme  à  la  dignité  d’un  médecin 
desoigner  un  malade  qui  ne  reçoit  que  contraint 
et  forcé  les  soins  de  ce  médecin. 

Gomment  se  fait-il  que  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  n’aient  pas  compris  que  les  méde¬ 
cins  et  les  pharmaciens  qui  n’ont  pas  voulu  accep¬ 
ter  les  tarifs  de  ces  sociétés,  sont  obligés  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  leurs  clients  de 
s’affilier  à  ces  sociétés,  puisque  ce  client',  qui  s’af¬ 
filie  à  une  société  dont  il  n’est  pas  le  médecin  ou 
le  pharmacien,  est  un  client  perdu  pour  lui.  Que 
si  au  contraire  les  mutualistes  avaient  sans  con¬ 
teste  le  libre  choix  de  leur  médecin  et  le  droit  de 
le  payer  d’après:  un  tarif  .débattu  entre  le  malade 
et  le  médecin  et  garanti  ensuite  par  la  société, 
médecins  et  pharmaciens  seraient  les  plus  ardents 
et  les  plus  puissants  proiiagandistes  des  idées 
mutualistes,  puisque  ce  serait  pour  eux  le  moyen 
le  plus  sûr  de  transformer  en  un  client  très  solva¬ 
ble  un  client  parfois  douteux. 

L’objection  que  l'on  a  toujours  faite  au  libre 
choix  du  médecin  et  au  paiement  à  la  visite  (ob¬ 
jection  de  caisse  et  non  de  droit)  était  la  crainte 
de  voir  aunnienter  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  Or  un  système  qui  me  parait  assez 
simple  permettrait  d’éviter  tous  ces  ennuis.  La 
société,  au  lieu  de  payer  directement  le  médecin 
et  le  pharmacien  et  de  donner  une  indemnité  de 
secours  au  malade,accorderaitune  indemnité  pé¬ 
cuniaire  globale  pour  tous  les  frais  de  maladie  et 
desecours,  et  les  mutualistes  pourraient,  sans  in¬ 
quiéter  le  Trésorier,  prendre  le  médecin  de  leur 
choix.  Mais  avant  de  verser  chaque  semaine  le 
montant  de  cette  indemnité,  la  société  retiendrait 
la  somme  nécessaire  pour  payer  les  frais  de  mé¬ 
dicaments  et  des  visites  qui  seraient  inscrits  sur 
une  feuille  spéciale  par  le  médecin  et  le  pharma¬ 


cien,  puis  au  moment  de  payer  le  médecin  et  le 
pharmacien,  la  société  qui  aurait  ainsi  fait  le  rôle 
de  recouvreur  ou  d’assureur  vis-à-vis  du  méde¬ 
cin  et  du  pharmacien  prélèverait  5  ou  10  °/o  sur 
la  somme  qu’elle  remettrait  au  médecin  et  au 
pharmacien. 

Prenons,  si  vous  voulez,  un  exemple  :  voici  un 
sociétaire  à  qui  la  Société  donne  3  fr.  par  jour 
comme  indemnité  globale  de  maladie.  Après  10 
jours  de  maladie,  le  sociétaire  se  présente,  lui  ou 
sa  famille  à  la  caisse,  pour  toucher  ses  30  fr.  Le 
caissier  répond  :  montrez-moi  le  nombre  de  visi¬ 
tes  dues  au  médecin  et  le  montant  des  médica'- 
ments.  Il  y  a  je  suppose  3  visites  à  3  fr.,  soit  9  fr. 
de  frais  médicaux  et  10  fr.  de  médicaments,  en 
tout  ;  19  fr.  On  remet  donc  au  sociétaire  : 
30— 19=:  11  fr. 

On  voit  tout  de  suite  par  là  que  le  malade  a 
intérêt  à  faire  des  économies  de  médecine,  et  à 
choisir  dans  la  ville  le  médecin  le  plus- discret  en 
visites  et  frais  de  pharmacie,  puisque  moins  il  y 
aura  de  frais  pharmaceutiques  et  médicaux,  plus 
le  sociétaire  touchera  d’argent  liquide. 

Les  mutualistes  clairvoyants  comprennent  que 
là  est  le  seul  moyen  d’arrêter  le  progrès  crois¬ 
sant  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  le 
seul  moyen  aussi  de  faire  cesser  l’animosité  des 
médecins  et  des  pharmaciens  contre  les  mutua¬ 
lités.  C’est  ainsi  en  effet  queM.  Lépine  s’exprime 
aux  pages  178  et  suivantes  dans  son  ouvrage  «  La 
Mutualité  i>  et  à  la  page  181,  il  dit  :  «  Veut-on  sup- 
«  primer  toute  cause  de  dissentiment  et  concilier 
«  tous  les  intérêts  en  conflit,  il  n’y  a  qu’un  moyen 
<:  aussi  simçle  qu’efficace,  c’est  de  supprimer  le 
«  service  médical  et  pharmaceutique  dans  les 
«  sociétés  mutuelles  «.  On  donnerait  une  indem¬ 
nité  et  le  malade  choisirait'  et  paierait  lui-même 
son  médecin  et  son  pharmacien.  Ce  sont  aussi  les 
idées  des  Mutualistes  de  la  Rochelle.  {Répertoire 
de  médecine,  p.  7,  7  février  1904.) 

11  y  a  bien  la  un  gros  danger  pour  le  corps  mé¬ 
dico-pharmaceutique,  c’est  qu’alors  le  socié¬ 
taire  dépenserait  son  indemnité  et  ne  paierait  plus 
son  médecin.  C’est  pour  parer  à  cela  que  je 
disais  tout  à  l’heure  que  la  Société  devrait  rete¬ 
nir  sur  l’indemnité  de  quoi  payer  médecin  et 
pharmacien-  Et  pour  que  les  sociétés  ne  nous 
répondent  pas  qu’elles  n’ont  pas  à  s’occuper  de 
nos  intérêts,  je  propose  que  médecin  et  pharma¬ 
cien  laissent  a  la  caisse  de  la  société  5  ou  lO  0/0  des 
honoraires  pour  frais  de  recouvrement.  C’est  ce 
que  nous  payons  du  reste  à  nos  recouvreurs.  Les 
sociétés  trouveraient  là  une  source  de  bénéfices 
ou  d’économie. 

Mais  il  est  une  autre  question  à  envisager. 
Alors  que  M.  Lépine  et  M.  VValdeck-Rousseau 
disent  que  tous  les  sociétaires  doivent  toucher 
une  indemnité  uniforme, puisqu’ils  payent  une  co¬ 
tisation  uniforme,  je  prétends  que  l’indemnité 
doit  être  proportionnée  à  la  gravité  delà  maladie. 
En  effet,  une  lièvre  typhoïde  coûte  plus  cher  de 
médecin  et  de  médicament  qu’une  simple  bron¬ 
chite.  Voici  par  exemple,  deux  personnes  qui 
ont  assuré  pour  59.09J  fr.  de  mobilier,  elles 
payent  chacune  la  même  pension,  admettons 
nO  fr.  Toutes  les  deux  sont  victimes  d’une  incen¬ 
die,  l'une  perd  les  3/4  de  son  mobilier,  l’autre 
n’en  perd  que  le  1/4.  La  C'^  ne  paiera  pas  la 
même  somme  à  ces  deux  sinistrés,  parce  qu’elles 
payent  la  même  prime,  elle  paiera  proportionnel¬ 
lement  aux  dégâts,  et  non  pas  à  la  prime.  La 
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maladie  peut  être  comparée  à  un  incendie;  et  le 
sociétaire  doit  être  indemnisé  proportionnelle¬ 
ment  à  l’argent  dont  il  a  besoin  pour  se  soigner. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  classer  les 
cas  en  trois  catégories. 

1"  Maladies  surai;iucs,  nécessitant  chaque  jour 
une  visite  médicale,  qui  seraient  indemnisées  à 
raison  de  5  fr.  par  jour  de  maladie. 

2°  Maladies  aifiu'és,  nécessitant  une  visite  tous 
les  2  jours  et  indemnisées  à  3  fr. 

3“  Maladies  subaiguës,  nécessitant  2  visites  par 
semaine  et  indemnisées  à  raison  de  1  fr.  50  par 
jour. 

(Au  besoin  un  service  de  contrôle  médical 
pourrait  être  organisé  ]aar  les  sociétés,  et  si  un 
médecin  classait  trop  facilement  la  rnaladie 
dans  une  catégorie  impropre,  il  pourrait  être 
pendant  un  certain  temps  interdit  aux  socié¬ 
taires!. 

Telles  sont,  à  mon  avis,les  grandes  lignes  d’un 
projet  qui  demande  à  être  étudié. 

D’’  Ch.  Divesnerf.sse. 

(De  Saint-Mandé). 

Syndic  du  «  Sou  médical  ». 


BEPORTABE  MÉDICAL 

Election  au  Conseil  supérieur  de  V Instruction  publi¬ 
que.  —  Le  26  mai  prochain, les  Facultés  de  médecine 
(proTesseurs,  chargés  de  cours,  agrégés)  sont  con¬ 
voqués  pour  élire  deux  représentants  au  Conseil 
supérieur  de  l’inslruclion  publique. 

Depuis  vingt-quatre  ans,  un  pacte,  toujours  res¬ 
pecté,  avait  servi  de  règle  à  la  désignation  des  can¬ 
didats  ;  tous  les  quatre  ans.  d’un  commun  accord, 
on  élisait  un  professeur  de  Paris  et  un  professeur 

firis  dans  les  Facultés  de  province,  suivant  un  rou- 
ement  déterminé. Celle  année, ,1e  pacte  est  l'ompu, 
des  candidatures  sont  nées  spontanément  dans 
des  Facultés  dont  ce  n’était  point  le  tour  d’envoyer 
un  des  leurs  au  Conseil  supérieur.  M.  Debierre,  à 
Lille  se  présente  comme  anti-clérical  ;  M.  Mayet  de 
Ljon,  qui  mieux  que  personne  en  France  a  étudié 
les  réformes  les  plus  indispensables  à  apporter  à 
l’enseignement  médical,  désire  faire  appliquer  au 
plus  tôt  son  important  programme  ;  entin  M. 
AbelouSj  de  Toulouse,  se  porte  comme  le  champion 
des  agrégés  qui  désirent  avec  tant  déraison  la  mo¬ 
dification  de  leur  statut. 

Après  une  longue  discussion,  l’assemblée  de  la 
Faculté  de  Bordeaux  a  décidé  d’accueillir  avec 
sympalliie  les  candidatures  do  MM.  Debove  (Paris) 
et  Abelous  (Toulouse),  elémislevœu  que,  dans  le 
courant  de  l’année  actuelle,  des  délégués  de  toutes 
les  Facultés  de  médecine  se  réunissent  à  Paris  pour 
étudier  les  bases  d'un  nouvel  accord. 

[Journal  de  médecine  de  Bordeaux.) 

Si  les  Ecoles  de  médecine  étaient  fuites  pour  les 
élèves,  ceux-ci  ne  manqueraient  pas  de  dire  que 
toutes  ces  préoccupations,  qui  rappellent  celles  du 
scrutin  d’arrondissement,  les  laissent  bien  indiffé- 
renls,  et  ils  souhaiteraient  tout  bonnement  l’élec¬ 
tion  de  MM.  Mayetet  Abelous  qui  veulent  l’organi¬ 
sation  d’un  enseignement  vraiment  fait  pour  les 
praticiens. 

—  Le  sérum  antidiphtérique  gouvernemental.  — 
Sous  ce  litre,  M.  leD'-  Fiessinger  fait  paraître  dans 
la  Revue  Générale  de  clinique  et-  de  thérapeutique  la 
protestation  suivante  à  laquelle  tous  les  médecins 
s’associeront. 

«  lia  chose  était  tellement  incroyable  que  nous 
sommes  allés  aux  sources:  un  préfet  refusant  du 
sérum  antidiphtérique  à  un  médedin  par  la  raison 
que  les  idées  politiques  du  médecin,  ne  lui  conve¬ 


naient  pas,  cela  ne  s’était  pas  encore  vu.  Saluons 
l’aurore  des  temps  nouveaux  ;  cela  se  voit  aujour¬ 
d'hui. Et  dire  qu’il  est  des  espritschagrins  qui  s’obs¬ 
tinent  à  nier  le  progrès  ! 

Dans  la  commune  de  Savigné  (Sarthe),  était  allé 
s’installer  un  de  nos  jeunes  confrères,  M.  Poussin, 
ancien  interne  des  hôpitaux,  et  qui  avait  passé  tons 
ses  examens.  Il  ne  lui  restait  à  accomplir  que  la 
formalité  de  sa  thèse.  Se  trouvant  seul  comme  mé¬ 
decin  dans  la  localité,  oh  alla  le  quérir  pour  un 
enfanlalteint  de  croup.  M.  Poussin  fil demanderdu 
sérum  à  la  Préfecture.  On  le  lui  refusa.  Celle  all'aire 
fit  un  gros  scandale.  Le  Conseil  général  de  la  Sar- 
ihe  s'en  émut  et  un  vote  de  blâme  fut  adressé  au 
Préfet  par  14  voix  conlre  4.  [La  Sarthe.  13  avril  et  14 
avril  1904.) 

Le  préfet  prétend  se  retrancher  derrière  la  Loi. 
Notre  jeune  confrère  n’avait  pas  passé  sa  thèse.  Au 
yeux  du  Préfet  de  la  Sarthe,  il  n’est  pas  possible 
d'accorder  indistinctement  l’autorisation  de  pratiquer 
la  médecine  à  un  jeune  confrère  qui  s’installe  avant 
sa  soutenance  de  thèse.  Cette  autorisation  constitue 
une  faveur,  il  convient  de  la  réserver  aux  frères 
et  amis.  Dussent  tous  les  enfants  d’une  commune 
succombera  la  diphtérie,  M .  le  Préfet  ne  se  rétrac¬ 
tera  pas.  Un  indigent  a  besoin  de  sérum  antidi¬ 
phtérique,  M.  le  Préfet  le  refuse.  La  servilité  gou¬ 
vernementale  ou  la  mort.  Il  faut  choisir.  M.  Poussin 
a  heureusement  pu  se  procurer  du  sérum  auprès 
d’un  confrère  ;  grâce  à  cette  obligeance  confra¬ 
ternelle,  il  a  pu  sauver  le  petit  être.  Ajouterons- 
nous  que  le  Préfet  était  dans  son  tort  à  tous  égards, 
môme  au  point  de  vue  légal  ?  Sa  mesure  ne  se 
justifie  pas.  La  loi  de  1892  stipule  que  les  internes 
des  hôpitaux  et  hospices'  français  nommés  au 
concours  et  munis  de  douze  inscriptions,  que  les 
étudiants  en  médecine  dont  la  scolarité  est  termi¬ 
née  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  médecine 
pendant  une  épidémie  ou  à  litre  de  remplacerhenl 
de  docteurs  en  médecine.»  Le  croup  est  une  maladie 
épidémique;  il  paraîtrait,  d’après  le  Préfet,  qfi’il 
faudait  distinguer  deux  sortes  de  maladies  épi¬ 
démiques  :  celles  qui  sont  traitées  par  les  médecins 
gouvernementaux  et  celles  qui  sont  traitées  parles 
autres. 

Le  médecin  n’est-11  pas  connu  pour  sa  sympathie 
aux  maîtres  du  jour,  la  maladie  qu’il  soigne  changé 
de  nature.  Elle  n’est  plus  épidémique  et  le  sérum 
est  refusé.  [Journal  de  médecine  et  de  chirurgie.) 


Facultés  et  Hôpitaux 

M.  Lepage,  agrégé,  fera  sa  P*  démonstration 
d’obstétrique  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  Pra¬ 
tique  le  samedi  24  mai  190-1,  à  6  heures.  Les  exerices 
pratiques  commenceront  le  lundi  16  mai,  à  5  heures, 
au  paviilon  n°  V,  et  se  continueront  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure.  Ils 
dureront  six  semaines.  Le  montant  des  droits  à  ver¬ 
ser  est  de  15  francs. 

On  s’inscrit  au  guichet  n°  3,  au  Secrétariat  de  la 
Faculté.  Les  conférences  sont  publiques. 

Le  concours  pour  les  deux  places  de  chirurgien  des 
hôpitaux  vient  de  se  terminer  par  la  désignation 
de  MM.  Lenormant  etHerbet. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Ma  utin,  dê  Saint-De- 
nis-de-Piles-  (Gironde)  ;  Wagkentai.er,  d’Arpajon 
(Cantal)  ;  Anfrun,  de  Saint-Pierre-d'Oléron  (Cha¬ 
rente-Inférieure)  ;  Joyeux,  de  Mirecourt  (Vosges)  ; 
Verniolle,  de  Pamiers(Ariège)  et  Phalippon,  de  Lo¬ 
dève  (Hérault),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 
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Une  élection  sur  un  proyramme:  la 
Pérennité  de  l'agrécjtition. 

Paris,  22  mai  1904. 

Mon  cher  Jeanne, 

Toujours  intéressé  par  ce  qui  concerne  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine, -vous  vous  occupez,  dans 
le  Concours  du  22  mai  dernier,  de  notre  future 
élection  universitaire,  pour  les  deux  délégués  des 
Facultés  de  médecine  nu  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique.  Et  vous  avez  parfaitement 
raison  de  penser  que  ces  questions,  malgré  leur 
apparence  première,  sont  fort  importantes  pour 
les  «  {iraticiens  »,  c’est-à-dire  à  peu  près  pour’  tous 
les  médecins.  Mais  vous  avez,  pour  informer  vos 
lecteurs,  pris  un  «  filet  »  dans  le  Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  filet  tendancieux  dont  vous  avez 
tiré  une  conclusion  que  je  crois  erronée.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  le  prouver,  en  vous 
montrant  que  le  parti  réformiste  a  fait  adopter  la 
meilleure  solution  pour  engager  dorénavant  les 
Facultés  dans  la  bonne  voie  ;  qui  consiste  à  les 
outiller  de  telle  manière  qu’elles  consentent  de 
nouveau  à  enseigner  la  médecine  pratique  aux 
futurs  médecins  praticiens. 

Dans  un  article  qu’il  y  a  longtemps  déjà  vous 
avez  bien  voulu  accueillir,  j’ai  cherché  à  démon¬ 
trer  que  deux  /ourdev  fautes  avaient  été  commises 
dans  l’organisation  du  nouveau  régime  d’études: 
l’attribution  du  P.  G.  N.  aux  Facultés  des 
sciences,  la  suppression  des  examens,  de  fin  d’an¬ 
nées.  Celle-ci  paraît  avoir  été  la  mesure  commode. 


prise  par  des  hommes  à  vue  courte,  pour  rétablir 
l’équilibre  entre  le  nombre  des  examinateurs  et 
le  tlot,  toujours  croissant,  des  étudiants.  Cela  n’a 
pas  suffi,  il  a  fallu  augmenter  le  nombre  des  can¬ 
didats  dans  chaque  série  ;  et  finalement  les  exa¬ 
mens  sont  arrivés  au  degré  de  déchéance  où  ils 
sont  aujourd'hui. 

Il  est  indispensable  de  revenir,  à  peu  près,  à 
l’ancien  régime,  mais  pour  cela  il  faut  du  person¬ 
nel  enseignant  et  examinant:  et, voilà  pourquoi, 
comme  je  vous  l’ai  dit  il  y  a  2  ans,  la  «  pérennité  » 
de  l’agrégation  doit  être  le  point  do  départ  de 
toute  réforme  ;  et  nous  entendons  la  pérennité 
pour  les  agrégés  de  palhologie  aussi  bien  que  pour 
îe-s  chimistes. 

Or,  bien  certainement,  depuis  15  à  20  ans,  les 
hommes,  pères  du  nouveau  régime,  qui  mènent 
la  médecine  française,  se  sont  toujours  refusés  à 
immoler  leur  enfant-  et  ils  ont  répondu  à  toutes 
les  tentatives  :  «  Pour  organiser  enseignement  et 
examens,  il  me  faudrait  du  monde  ;  pour  avoir 
du  monde,  le  gouvernement  me  refusera  l’argent 
nécessaire.»  Et,  pour  être  plus  sûr  de  la  2»  propo¬ 
sition,  on  ne  lui  a  jamis  demandé  ce  qu’il  en  pen¬ 
serait. 

Il  était  donc  urgent  de  renouveler,  dans  la  li¬ 
mite  où  cela  dépend  de  nos  bulletins  de  vote, 
notre  personnel  directeur,  et  à  cela  nous  avons 
travaillé,  à  Paris  comme  en  province,  depuis  plu¬ 
sieurs  années.  D’où  1  élection  générale  où,  il  y  a 
4  ans,  nous  avons  nommé  au  Conseil  supérieur, 
pour  la  province,  M.  Abelous  contre  M.  Caubet, 
doyen  de  la  Faculté  de  Toulouse.  D’où  l’élection 
parisienne,  où  nous  avons  abandonné  M.  Lanne- 
îongue  pour  le  remplacer  par  M.  Pinard  au  Con¬ 
seil  de  l’Université.  Cette  élection,  montrant  avec 
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netteté  où  était  la  majorité,  a  eu  pour  résultat 
rjue,peu  de  mois  plus  tard,M.  Brouardel  ne  sol¬ 
licitait  pas  le  renouvellement  de  son  décanat,pas 
plus  que,  dans  çiuatre  jours,  il  ne  pose  sa  candi- , 
dature au  Conseil  supérieur.  Comme  doy6n,nous 
avons  M.  Debove,  qui  marche  à  notre  tête  du 
mieux  qu'il  peut,  sur  une  route  qu’on  lui  par¬ 
sème  agréablement  d’embûches,  et  c’est  lui  qui 
va  être  certainement  élu  jeudi  prochain,  car  M. 
Mayet  vient  de  se  retirer  devant  lui  et  l’anticléri¬ 
calisme  de  M.  Debierre  ne  paraît  pas  constituer 
un  programme  médical  suffisamment  précis. 

La  candidature  Mayet  est  née  dans  des  condi¬ 
tions  fort  bien  exposées  par  M.  Mayet  lui-même 
dans  la  lettre,  rendue  publique,  où  il  la  retire. 
A  Lyon  (et  mes  renseignements  personnels  me 
permettent  d’ajouter  ;  partout  en  province), 
on  a  trouvé  absurde,  comme  vous  l’avez  fait 
vous-même,  d’attribuer  de  parti  pris,  sur  nos 
deux  représentants,  un  siège  indiscuté  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  dont  depuis  15  ans  on  élit  le  doyen, 
sans  lui  demander  un  programme,  sans  lui  de¬ 
mander,  à  la  réélection,  compte  de  son  mandat. 
11  faut  prendre  une  plate-forme  électorale  et  nom¬ 
mer  les  délégués  qui  l’acceptent,  sans  s’inquiéter 
de  leur  situation  géographique. 

Cette  fois,  la  grande  majorité  du  corps  électo¬ 
ral  a  pensé  qu’il  était  indispensable  de  sérier  les 
questions,  de  simplifier  la  «  plate-forme  »,  de 
mettre  au  seul  programme  la  pérennité  de  l’a¬ 
grégation  :  tâchons  d’obtenir  d’abord  le  corps  en¬ 
seignant  ;  nous  sommes  sûrs  de  savoir  où  l’em¬ 
ployer.  Le  parti  adverse  n’ose  pas  dire  en  face  que 
nous  avons  tort,  mais  il  tente  des  diversions  à 
tous  les  croisements  de  route  et  démontre  que, 
malgré  son  importance,  la  question  de  l’agréga¬ 
tion  ne  mérite  pas  seule  notre  sollicitude  :  divi¬ 
ser  pour  mieux  anarchiser. 

Cela  étant,  il  était  décidé  que,  si  aucun  profes¬ 
seur  titulaire  parisien  ne  se  déclarait  avec  netteté 
partisan  de  l’agrégation-carrière.  on  nommerait 
un  second  provincial  à  sa  place.  L’intérêt  ÿc/iera/ 
est  grand,  comme  je  vais  le  dire,  d’avoir  toujours 


FEUILLETON 

L’automobile  du  médecin. 

La  voiture  type,  construite  sur  les  indications 
que  j’ai  données  ici-même,  a  été  présentée  le  6  avril. 
Les  premières  voitures  commandées  au  construc¬ 
teur  et  semblable.s  à  celle-là  sont  prêtes  et  vont 
quitter  l’usine.  Le  moment  me  semble  venu  de  ré¬ 
pondre  en  bloc  aux  quelques  critiques,  d’ailleurs 
courtoises  et  en  petit  nombre,  formulées  par  mes 
correspondants. 

—  L’un  d’entre  eux  trouve  que  le  moteur  est 
bruyant.  Ce  moteur  est  un  Dion  94  Hp.  Il  ne  fait  ni 
plus  ni  moins  de  bruit  que  les  moteurs  de  cette  mar¬ 
que.  Un  moteur  à  pétrole  qui  tourne  débrayé  est  tou¬ 
jours  bruyant.  lîn  route,  il  n’en  va  plus  de  même. 
Dans  le  bruit  spécial  que  fait  l’auto  en  marche, 
l’ensemble  de  la  transmission,  surtout  les  engrena¬ 
ges  s’ils  sont  usés,  les  freins  s’ils  sont  mal  réglés, 
le  cardan  s’il  a  du  jeu,  les  chaînes  si  elles  sont 
allongées,  entrent  pour  une  part  bien  plus  grande 
que  le  moteur  lui-même 

—  Je  crois  —  c’est  peut-être  une  illusion  —  qu’une 
voiture  attelée  fait  plus  de  bruit  qu’un  auto,  filt-ce 
un  inonocylindre.  Et  l’auteur  de  cette  observation, 
s’il  devient  jamais  un  adepte  de  la  traction  mécani¬ 
que,  sera  vite  indifférent  au  bruit  de  sa  machine. 

Un  autre  reproche  à  la  voiture  d’être  trop  longue. 


un  délégué  parisien  :  à  condition  toutefois  qu’il 
ne  passe  pas  son  temps  à  nous  poignarder  dans 
le  dos,  une  fois  élu.  Ala  question  ainsi  posée  pat 
tous  les  groupements  provinciaux,  nous  avons 
répondu  qu’on  pouvait  compter  sur  M.  Debove; 
et  celui-ci  à  fait,  devant  l’assemblée  électorale 
préliminaire  des  Parisiens,  des  déclarations, qui 
ont  confirmé  cette  opinion.  Son  jorogramme,  ex¬ 
posé  par  lui,  a  plu  à  la  majorité  :  et  M.  Mayet, 
dont,  comme  vous  le  dites  justement,  la  compé-  • 
tence  en  fait  de  réformes  universitaires  est  grande, 
se  retire  devant  lui. 

Devait-on,  en  effet,  opposer  Province  à  Paris  et 
non  programme  à  programme  ?  C’eût  été  une 
grave  erreur,  car  c’était  ne  pas  tenir  compte  de  ; 
la  «  section  permanente  ».  i 

Le  Conseil  supérieur  travaille  pendant  deux  ! 
sessions  sans  doute  fort  importantes,  mais  qui  ' 
n’ont  rien  à  voir  avec  les  besognes  courantes,  de 
beaucoup  les  plus  intéressantes. Par  exemple,  qui 
présente  aux  places  des  écoles  secondaires  ?  Qui 
ratifie  les  choix  des  Conseils  de  Faculté?  Qui  donne 
sonavis  sur  les  permutations  ?  La  section  perma¬ 
nente  du  Conseü.  Cette  section  se  compose,  pour 
chaque  groupe  de  Facultés,d’un  des  représentants 
élus  et  d’un  membre  nommé  pour  faire  fonction 
d’inspecteur  général .  Mais  qu’on  ne  s’y  trompe 
pas,  il  n’y  a  pas  d’inspecteur  général  vrai,ily  a des 
délégués  en  mission  temporaire  pour  remplir  ces 
fonctions,  et  le  texte  du  décret  réorganisant  le 
cadre,  permet  au  ministre  de  mettre  fin  quand 
il  veut  à  la  mission,  de  la  confier,  en  outre,  à 
n’importe  quel  membre  du  comité  consultatif  de 
l’enseignement  supérieur.  Si  le  représentant  élu 
ne  peut  pas  siéger,  et  cela  exige  parfois  sapfésence 
à  Paris  deux  et  même  trois  fois  par  semaine,  nous 
sommes  plus  encore  que  maintenant  dans  là' 
main  du  ministère  :  si  l’on  ne  trouve  pas  —  ce 
qui  m’étonnerait  — un  médecin  docile,  on  n’aura 
qu’à  prendre  un  bureaucrate  quelconque  pour 
la«  mission  »  d’inspection.  Je  dirai  même  que  cette 
solution, en  principe,  en  vaudrait  bien  une  autre, 
car  un  collègue  peut  plus  difficilement  couper 


Toute  voiture  qui  doit  donner  une  certaine  vitesse 
a  forcément  un  long  empattement.  Dans  la  voilure 
Bnat, comme  d’ailleurs  dans  toutes  les  voitures  bien 
construites,  l’amincissement  du  châssis  et  le  bra¬ 
quage  spécial  des  roues  avant  permettent  détour¬ 
ner  dans  un  rayon  très  court.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu’ici  nous  devons  pouvoir  adjoindre  à  l’occasion 
un  tonneau  démontable.  Par  comparaison  encore 
avec  la  voiture  attelée,  un  4-cylindres  est  moins 
long  qu’un  cabriolet  et  passera  aisément  en  vitesse 
modérée  là  où  ce  cabriolet  ne  passerait  qu'avec 
peine  et  au  pas.  , 

—  Un  confrère  se  demande  pourquoi  la  voiture 
n’est  pas  allumée  par  magnéto.  Il  est  préférablede 
conserver  au  moteur  son  allumage  d’origine. 

L’emploi  de  la  magnéto  est  évidemment  possible 
mais, vraiment  surune  monocylindre,  je  ne  vois  pas- 
bien  l’utilité  d'employer  un  appareil  coûteux  qui  se 
désaimante  ou  se  dérègle  encore  assez  facilement, 
et  qui,  dans  l’espèce,  ne  simplifierait  rien. 

La  disposition  de  la  voiture  elle-même  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  remarques.  Mais  elles  visent 
plutôt  l’automobilisme  en  général  que  le  cas  parti¬ 
culier  qui  nous  occupe.  Un  confrère  qui  signe  «Tant 
mieux  »,  répondant  à  un  article  signé  de  moi  et  paru 
dans  la  Fie  a«fomo6i/t;,lui  a  consacré  plusieurs  pages 
d’une  critique  judicieuse  et  aimable.  Ce  confrère,- 
comme  moi-mêmed’ailleurs  :  je  n’ai  jamais  faitaulre 
chose,  —  déplore  l'éclairage  si  fâcheux  de  la  plupart 
des  voitures  livrées,  éclairage  que  l’acheteur  inex- 
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court  aux  abus,  régulariser  les  cours  et  les  exa¬ 
mens  ;  il  est  d’autant  plus  disposé  à  passer  le  sé¬ 
né  qu’à  lui-même  il  faut  passer  la  casse,  et  qu’au 
fond  il  s'inspecte  lui-même,  ce  qui  parfois  doit 
l’enapêcher  de  se  regarder  sans  rire. 

Donc,  dans  l’intérêt  de  toutes  les  Facultés,  de 
■toutes  les  écoles  secondaires,  il  faut  qu’un  repré¬ 
sentant  ék/,  c’est-à-dire  soumis  à  la  réélection, 
puisse  siéger  à  la  section  permanente  ;  la  crainte 
ne  l’électeur  est  le  commencement  de  la  sagesse. 
Mais  il  faut  aussi, et  en  cela  nos  collègues  de  pro¬ 
vince  avaient  raison,  que  l’élection  se  fasse  sur 
un  programme  :  et  c’est  ce  qui  a  lieu  cette  année 
pour  là  première  fois. 

■  Et  cela  est  si  vrai  que.  pour  la  place  de  pro¬ 
vince,  la  grande  majorité  des  électeurs  a  cru  bon 
de  ne  pas  tenir  compte  du  roulement  établi  jus- 
u’à  présent,  en  vertu  d’un  «  pacte  »  où  sans 
oute  quelques  «  grosses  légumes  »  eurent  seules 
voix  au  chapitre.  (^)ue  nous  importe  un  roule¬ 
ment  entre  Facultés  ?  Le  représentant  de  la  pro¬ 
vince  est-il  nommé  pour  faire  les  alfaiies  de  son 
petit  cénacle  provincial  Pas  du  tout.  11  doit  être 
nommé,  par  tous  les  électeurs  de  France,  pour 
s’occuper  d’un  proçjramme.ll  y  a  quatre  ans, nous 
avons  nommé  M.Abelous  sur  un  programme  li¬ 
mité  :  l’aprégation-carrière.  A  la  fin  de  son  man¬ 
dat, il  a  réussi  à  faire  nommer  une  commission 
pour  étudier  la  question,  mais  depuis  plusieurs 
mois  déjà  la  commission  n'a  pas  été  convoquée  par 
le  ministère,  ce  qui  est  indispensable  pour  qu’elle 
commence  à  travailler,  et  nous  savons  de  source 
certaine  (je  l’ai  appris  par  une  indiscrétion) 
que  le  but  des  opposants  est  de  ne  pas  la 
réunir.  Alors,  nous  avons  pensé  que  la  meilleure 
manière  de  manifester  notre  opinion  était  de 
renvoyer  le  même  M.Abelous  au  môme  poste.  Kt 
■  lorsque  nos  confrères  liront  cet  article,  il  est  de 
toute  certitude  que  du  scrutin  seront  sortis,  jeudi 
prochain  26  mai,  deux  noms  significatifs  :  De- 
■bove  et  Abelous.  Leur  signification  est  :  «assez 
d'eau  bénite  de  cour,  à  l’œuvre  pour  reconstruire 
un  édifice  qui  depuis  pas  mal  d'années  s’effrite 


périmenlé  doit  ensuite,  à  grands  Irais,  modifier  et 
compléter. 

Le  mode  d'éclairage  qui  fonctionne  sur  la  voiture 
Buat  donnera  satisfaction  à  tout  le  monde.  Il  est 
en  effet,  puissant  et  sûr.  A  ceux  qui  le  trouveraient 
encore  insuirisant  ou  qui  voudraient  adapter  à  des 
véhicules  déjà  existants  le  mode  d’éclamage  le  plus 
intense  que  l’on  puisse  avoir  actuellement,  j’indi¬ 
que  comme  parfaits  les  appareils  Alpha,  67,  boule¬ 
vard  de  Gharonne.  Un  phare  Alpha  étend  devant 
vous  sur  la  route  une  véritable  traînée  de  soleil. 
Celte  puissance  est  due  à  l’emploljudicieux  d’une 
lentille  plan-convexe  placée  au  foyer  d'un  rôllecleur 
énergique.  —  On  peut  lire  à  15  ou  20  mètres  de  la 
voiture  à  la  condition,  bien  entendu,  do  se  placer 
dans  la  gerbe  lumineuse.  Les  deux  éclaireurs  laté¬ 
raux,  avec  générateur  séparé,  donnent  également 
une  éclatante  lumière.  Moins  lourdes  que  le  phare 
■aulo-générateur,  qui  peut  cependant  s’adaptera  une 
vûiturette,  —  moins  chères  aussi,  reliées  à  un  géné¬ 
rateur  de  dimensions  très  modestes,  elles  me  pa¬ 
raissent  réaliser  à  peu  près  l’idéal  de  l’éclairage 
portallf,  économique  et  puissant.  Le  môme  doc¬ 
teur  Tant-Mieux,  qui  n’a  pas  vu  la  voiture  Buat, 
présume  que  le  réchaufl'eur  servira  surtout  au  voi¬ 
sin  du  conducteur.  11  y  a  là  une  erreur  qui  ne  se  ré- 
fule  pas,  mais  se  démontre.  Il  sufiru,  de  regarder  et 
devoir  pour  se  convaincre  du  contraire. 

-Dans  une  antre  lettre,  quelqu’un  me  dit  :  «Cette 
voiture  est  parfaite.  Je  l'acheterais  immédiatement 


pierre  à  pierre.  »  EtlaGonnaissanceexactedes  faits- 
que  je  viens  d’exposer  m’a  paru  utile  aux  prati-- 
ciens  lisant  le  Concours.  Il  est  bon  de  leur  dire, 
malgré  le  filet  qui  a  été  reproduit  par  vous  —  et 
j’eu  suis  aise,  car  cela  a  permis  la  rectification  — 
que  môme  à  Paris,  la  majorité  des  membres  du 
corps  enseignant'  déplore  l’état  actuel  de  l’ensei¬ 
gnement. 

Excusez-moi  d’avoir  été  un  peu  envahissant 
dans  vos  colonnes,  et  veuillez  croire  à  mes  senti¬ 
ments  bien  dévoués, 

A.  Broca. 


U  SEMIIE  IEDIULE 

L'influence  des  états  naissants  de  certai¬ 
nes  substances  sur  leur  action  inédica- 
menteuse. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  l’Académie,  M. 
le  D''  Robin  a  communiqué  les  résultats  de  ses 
expériences  sur  les  médicaments  de  la  série  aro¬ 
matique,  employés  à  l’état  naissant.  Il  a  remar¬ 
qué  qu'en  utilisant  les  médicaments  à  cet  état, 
on  pouvait  obtenir  souvent  le  maximum  de  l’effi¬ 
cacité. 

«  Prenons  quelques  exemples  :  on  sait  que 
l’eau  oxygénée  au  contact  des  tissus  dégage  son 
oxygène  et  jouit  d’une  propriété  antiseptique 
indéniable  ;  si  l’on  mélange,  par  exemple,  cette 
eau  avec  du  borate  de  soude,  ce  borate  de  soude 
contenant  une  molécule  d’oxygène  aura  un  pou¬ 
voir  antiseptique  beaucoup  plus  considérable.  De 
môme  pour  le  sulfate  de  soude  :  s’il  contient  cette 
molécule  d’oxygène,  à  ses  propriétés  purgatives 
se  superposent  des  propriétés  antiseptiques  indé¬ 
niables.  Avec  des  doses  moindres,  on  obtient  non 
seulement  le  même  effet  purgatif,  mais  aussi 
une  action  antiseptique  sur  l’intestin. 

«  M.  Robin  a  particulièrement  étudié  à  ce  point 
de  vue  les  peroxydes  de  sodium,  de  calcium,  de 
magnésium,  de  zinc.  Ces  corps  constituent  les 


sije  connaissais  son  mécanisme  ».  Cette  réflexion 
fer.a sourire  eeu-x  qui  sont  tant  soit  peu  documentés, 
lit  pourtant  je  comprends  très  bien  ee  que  veut 
dire  ceconfrère,  car,  il  y  a  etnqou  six  ans,  je  me  suis 
trouvé  en  face  de  la  même  incertitude.  La  grande 
usine  à  laquelle  je  m’adressai  alors  me  répondit  par 
l’organe  quelconque  d’un  contre-ma  tre  «  'Vous  ap¬ 
prendrez  en  roulant  «(Fit  fabricando  faber).  Je  sais, 
mais  j’aurais  mieux  aimé  une  explication  technique 
courte  et  simple.  Je  me  propose  d’ailleurs  d-e  la  faire 
prochainemen  t, en  ce  qui  concerne  la  voiture  Buat,  sile 
Concours  veut  bien  encore  me  prêter  ses  colonnes  ('l). 

En  attendant,  le  mécanisme  de  cette  voiture  est  le 
même  que  celui  de  la  plupart  des  voitures  légères. 
Le  décrire  serait  reprendre  par  le  commencement 
toute  la  théorie  de  la  voiture  à  pétrole.  Gomment  est 
construit  sou  moteur,  comment  ilfonclionne. —  Gom¬ 
ment  fonctionne  l’em'brayage  par  cônes.  Qu’est-ce 
au  juste  que  le  changement' de  yitesses  le  diffé¬ 
rentiel;— quel  est  le  mode  de  montage  des  roues  ar¬ 
rière.  La  mise  au  point  de  tout  ceci  constitue  un 
travail  facile  que  beaucoup  feraient  mieux  que  moi. 
Avant  de  l’entreprendre,  je  voudrais  ôtrè  assuré 
qu’il  sera  utile  et  je  ne  le  ferai  que  si  quelques-uns 
le  demandent. 

J’ai  lu  dans  un  journal  spécial,  la  Revue  automobile 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Les  petites  conférences  de  notre 
très  compétent  et  très  dévoué  confrère  trouveront 
place  ici  autant  qu’il  le  désirera. 
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meilleurs  antiseptiques  que  nous  connaissions, 
en  perdant  une  molécule  de  leur  oxygène  au  con¬ 
tact  des  tissus.  On  peut  trouver  la  preuve  de  cette 
action  dans  l’examen  des  urines  ;  on  y  constate, 
on  eflèt,  la  diminution  des  témoins  ordinaires  de 
l’infection,  lly  a  là  une  action  véritablement  spé¬ 
cifique,  et  l’on  peut  même  se  servir  de  ces  subs¬ 
tances  comme  moyens  de  diagnostic.  Elles  peu¬ 
vent  permettre,  par  exemple,  de  distinguer  une 
diarrhée  de  fermentation  d’une  diarrhée  tuber¬ 
culeuse  ou  autre. 

«  On  trouve  donc  là  un  élément  précieux  non 
seulement  de  traitement,  mais  aussi  de  diagnos¬ 
tic. 

«  M.  Robin  a  reconnu  que  le  peroxyde  de  zinc 
présentait  une  action  antiseptique  des  plus  remar¬ 
quables  comme  moyen  de  pansement  des  plaies 
les  plus  infectées.  Dans  une  des  dernières  séan¬ 
ces  à  la  Société  de  chirurgie,  iVI.  Chaput  nous  a 
présenté  ce  peroxyde  de  zinc  comme  un  panse¬ 
ment  antiseptique. 

«  M.  Robin  a  aussi  tiré  des  effets  des  plus 
curieux  de  l’emploi  du  soufre  iodé,  sur  lequel 
M.  Prunier  a  déjà  appelé  l'attention  de  l’Acadé- 


Inloxicatioii  mortelle  par  le  naplitol 
camphré. 

M.  le  D‘’  Guinard  a  rapporté  à  l’une  des  dér- 
nières  séances  de  la  Société  de  Chirurgie  un  cas 
quelque  peu  troublant  d’intoxication  mortelle 
par  le  naphtol  camphré. 

Un  jeune  homme  de  vingt-huit  ans  lui  est 
amené  à  l’hôpital  Saint-Louis  pour  une  tuber¬ 
culose  ganglionnaire  sus-claviculaire  droite. 
Comme  depuis  longues  années  il  le  fait  toujours 
en  pareil  cas,  M.  Guinard  ponctionne  et  fait  une. 
injection  de  25  centimètres  cubes  de  naphtol  cam¬ 
phré.  Aussitôt  ce  jeune  homme  est  pris  d’une 
attaque  épileptiforme.  M.  Guinard  incise  alors  la 
partie,  la  lave  de  son  mieux  et  en  retire  le  plus 
possible  de  naphtol  camphré.  Le  malade  eut  neuf 


attaques  successives  et  succomba  avec  des  signes 
d’asphyxie.  Très  justement  ému  de  ce  fait,  M. 
Guinard,  avec  l’aidé  de  son  interne,  a  fait  des 
recherches,  et  ils  ont  réuni  déjà  cinq  cas  de  mort 
rapide  à  la  suite  d’injection  de  naphtol  camphré, 
ce  qui,  avec  ce  nouveau  cas,  porte  à  six  le  nom¬ 
bre  des  décès.  Puis  ils  ont  pu  rassembler  quatorze 
observations  d’accidents  graves  observées  à  la 
suite  de  cCs  injections.  On  a  même  vu  des  acci¬ 
dents  après  l’application  externe  du  naphtol  cam¬ 
phré  sur  les  téguments  de  galeux.  Ces  faits,  si 
l’on  y  ajoute  surtout  les  nombreux  faits  qui  n’ont 
pas  été  publiés,  sont  bien  de  nature  à  faire  re¬ 
jeter  définitivement  ces  injections  de  naphtol 
camphré.  Après  s’en  être  servi  très  longtemps  sans 
jamais  observer  le  moindre  accident,  M.  Guinard 
est  bien  décidé  à  ne  plus  jamais  s’en  servir.  Les 
accidents  observés  furent  toujours  les  mêmes; 
convulsions,  attaques  épileptiformes,  arrêt  de  la 
respiration,  le  cœur  battait  encore.  Ces  accidents 
peuvent  se  produire  immédiatement  après  l’in¬ 
jection  ou  quelque  temps  après,  deux  ou  trois 
heures,  dix-huit  heures  après  dans  un  cas.  La 
mort  survient  en  quelques  minutes,  ou,  plus  tar¬ 
divement,  en  quelques  heures. 

M.  Guinard  s’est  demandé  s’il  fallait  accuser 
la  qualité  dunapthol  camphré  ?  Non,  caria  solu¬ 
tion  a  servi  pour  d’autres  malades  qui  n’ont  pas 
eu  d’accidents.  On  ne  peut  davantage  incriminer 
la  dose  injectée  qui  a  toujours  été  la  même.  Faut- 
il  accuser  le  camphre  ou  le  nepthol  ?  L’âge  du  su¬ 
jet  importe-il  ?  Autant  de  questions  sans  répon¬ 
ses  .  La  pathogénie  de  ces  accidents  nous  échap¬ 
pe  donc  complètement.  Mais  suivons  le  conseil 
que  nous  donne  M.  Guinard  de  ne  plus  nous 
I  servir;  de  naphtol  camphré. 


Extraction  d’une  sonde  brisée  dans 
rurèthre. 

M.  le  D''  Genouville,  de  Paris,  a  relaté  à  l’une 
des  dernières  séances  de  la  Société  du  VIR  arron¬ 
dissement,  l’histoire  d'une  extraction  fortinté- 


du  docteur,  qui  paraît  depuis  deux  mois,  sous  la  si¬ 
gnature  d’un  de  nos  confrères  très  versé  dans  la 
ueslion,  une  série  d'appréciations  qui  ne  conçur¬ 
ent  pas  avec  ma  maniéré  de  voir.  Je  crois  que 
maintenant  encore  beaucoup  de  gens  qui  se  servi¬ 
raient  voiontiers  d’autos  sont  incapables  de  choisir 
celui  qui  convient  à  leurs  besoins.  Je  n’en  veux 
■  pour  preuve  que  les  lettres  toujours  nombreuses 
queje  reçois,  et  dans  lesquelles  on  me  demande 
mon  avis  sur  les  occasions  les  plus  invraisembla¬ 
bles.  Soit  par  nécessité  budgétaire,  soit  pour  toute 
autre  raison,  le  médecin  achète  volontiers  des  ma¬ 
chines  qu’il  croit  bonnes  pourvu  qu’elles  lui  soient 
offertes  à  bas  prix  ;  de  sorte  que,  par  une  amère 
ironie,  les  trois  quarts  des  «  tacots  »  existants  sont 
logés  dans  nos  remises.  J’en  sais  quelque  chose; 
j’en  ai  un,  dont  je  tire  avec  peine  un  mauvais  parti. 
Toutes  ces  machines  prétendues  d’occasion  sont 
inutilisables  si  elles  ne  subissent  pas  un  aménage- 
mentdifllcile  qui  double  immédiatement  leur  prix. 
Je  crois  le  confortable  possible  et  indispensable  : 
assurément,  il  ne  servirait  pas  à  grand’chose  de 
monter  une  carrosserie  élégante  et  bien  comprise 
sur  un  mauvais  châssis.  L’ensemble  ne  quitterait 
pas  la  remise.  Du  moment  que  l’on  peut,  à  prix  égal 
ou  Inférieur,  obtenir  sur  un  bon  châssis  une  carros¬ 
serie  bien  aménagée,  pourquoi  ne  pas  l’accepter, 
tout  au  moins  en  principe?  Il  ne  sufOt  pas  d’affir¬ 
mer  que  tel  modèle  est  bon,  tel  autre  mauvais.  Ou 
alors  rien  ne  vaudrait,  une  fois  sorti  de  quelques 


grandes  mar  ques  dont  beaucoup  vivent  encoie  sur 
leur  réputation.  Hors  d’une  certaine  liste,  doatl'é- 
tablissement  d’ailleurs  ne  se  ferait  pas  sans  peine, 
il  n’y  aurait  de  salut  pour  aucun  constructeur,  de 
sécurité  pour  aucun  acheteur.  Cette  exagération  est 
évidente.  D’autant  plus  que  ce  même  confrèredil 
un  peu  plus  loin,  ou  à  peu  près  :  «  Prenez  un  bon 
châssis  —  surmontez-le  d’une  bonne  carrosserie, - 
vous  aurez  une  bonne  voiture  de  médecin,  sans 
complications  inutiles. 

Or,  c’est  exactement  ce  que  nous  avons  essayé 
de  faire  au  «  Concours  médical  ».  Mais  je  m’élève  en 
terminant  contre  cette  opinion  que  les  aménage¬ 
ments  de  la  voiture  Buat  sont  des  complications 
inutiles.  Elles  le  sont  si  peu  que  le  premier  soin 
de  l’acheteur  qui  prend  une  voiture  neuve  est  de 
l’éclairer,  de  la  couvrir,  de  la  chauffer,  de  la  perfec¬ 
tionner,  en  un  mot,  à  sa  guise  et  au  mieux. 

Ici,  ces  installations,  étudiées  à  l’avance,  établies 
en  séries,  sont  mieux  à  leur  place  et  moins  onéren- 
ses.  Elles  permettent  au  médecin  de  conserver 
dans  l’auto  professionnel  le  même  costume,  partant 
la  même  aisance  qu’il  avait  dans  son  boggy  ou 
dans  son  duc.  Elles  lui  évitent  ou  l’allure  d’un 
touriste,  ou  l’équipement  hardi  du  chauffard.  Elles 
lui  permettent  enfin,  homme  simple,  tranquille  el 
doux,  de  conserver  un  petit  air  moderne  sans  se 
transformer  en  cet  être  impatient  et  nerveux  qni 
crispe  des  doigts  inconscients  sur  lé  volant  du  150 
à  l’heure.  D'  Coup. 
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ressante  d’un  fragment  de  sonde-béquille  en 
gomme  brisée  dans  l’urèthre  d’un  malade  mal¬ 
adroit. 

Voici  l’observation,  en  quelques  lignes  :  «  Un 
{|rostatique  de  ll>  ans,  se  présente  à  la  consulta¬ 
tion  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  racontant  qu’en 
ae  sondant,  il  y  a  une  heure,  il  n’a  pu  retirer  de 
son  canal  que  le  pavillon  de  la  sonde.  Celle-ci 
s’est  rompue  (tant  elle  était  vieille  et  usée)  dans 
l’urèthre  pénien,  et  le  pauvre  homme,  après 
avoir  essayé,'  dit-il,  de  1  atteindre  avec  des  ci¬ 
seaux  (?)  vient  nous  demander  assistance.  En 
l’examinant,  je  sens  la  sonde  dans  le  canal  ; 
l’extrémité  antérieure  est  à  la  moitié  de  la  région 
pénienne  où  on  la  sent  très  nèttement.  Après  une 
désinfection  soignée  du  gland  et  du  méat  et  un 
lavage  très  prudent  de  l’urèthre  antérieur,  je 
prends  l’extrémité  droite  d’un  de  nos  mandrins 
d’acier,  et  sans  la  huiler  (pour  faciliter  l’adhé¬ 
rence)  je  l’introduis  dans  le  canal  ;  après  quel¬ 
ques  tâtonnements  je  la  fais  pénétrer  dans  la 
lumière  de  la  sonde,  où  je  la  fais  entrer  de  3  à 
4  centimètres  en  prenant  la  précaution  de  bien 
maintenir  la  sonde  immobile,  à  travers  les  tégu¬ 
ments  du  pénis.  Le  mandrin  et  la  sonde  étant 
ain.si  solidarisés  par  cette  pénétration,  et  l’absence 
de  graissage  facilitant  l’adhérence,  j'imprime  au 
mandrin  un  léger  degré  d’inclinaison  latérale 
pour  mieux  le  solidariser  avec  la  sonde  et  j'ex¬ 
trais  ainsi  facilement  les  deux  instruments  à  la 
satisfaction  du  malade  qui  se  croyait  déjà  con¬ 
damné  à  une  opération.  Aussitôt  après,  je  lave 
le  canal,  je  passe  une  sonde  (solide  cette  fois)  et 
je  vide  la  vessie  comme  à  l’ordinaire.' 

«  Le  malade  retourne  chez  lui  sans  encombre: 
et  revient  nous  voir  le  lendemain  et  le  surlende¬ 
main,  à  ma  demande  ;  je  n’ai  pas  besoin  d’ajou¬ 
ter  que  tout  se  passa  le  plus  naturellement  du 
monde. 

«  Vous  voyez  cette  sonde  qui  lui  servait  depuis 
plusieurs  mois.  Elle  est  dans  un  état  de  vétusté 
tel  que  l’accident  se  comprend  de  reste  :  d’ail¬ 
leurs,  elle  s’est  rompue  dans  ma  poche  une  2“ 
fois,  quand  je  l’ai  rapportée  de  l’hôpital,  assez 
bien  enveloppée  pourtant. 

«Je  me  suis  permis  de  vous  relater  cette  petite 
anecdote  clinique  qui  montre  qu’en  présence 
d’un  pareil  accident,  point  n’est  besoin  de  pin¬ 
ces  spéciales,  d’urétroscope,  d’instrumentation 
compliquée  :  j’ai  pris  l’instrument  que  j’avais 
sous  la  main,  notre  mandrin  d  acier  ;  avec  un 
simple  stylet  un  peu  rigide,  j’aurais  pu  en 
faire  autant.  Les  seules  précautions  à  prendre 
sont  :  1“  de  ne  pas  huiler  le  mandrin  métallique 
pour  le  faire  mieux  adhérer,  2°  de  bien  fixer  la 
sonde  dans  le  canal  au  travers  des  téguments, 
3“  d'imprimer  au  mandrin  un  léger  degré  d'in¬ 
clinaison  latérale  pour  augmenter,  par  une  sorte 
dé  coincement,  son  adhérence  à  la  sonde. 

«  Je  dois  ajouter  qu’avant  le  mandrin  j’avais 
essayé,  sans  succès,  d’introduire  aussi  dans  la 
lumière  de  la  soiide  une  fine  bougie.  Mais  je  la 
sentais  mal  dans  la  verge,  et  je  n’ai  pu  la  guider 
comme  j’ai  pu  guider  le  mandrin. 

n  Si  la  sonde  eût  été  brisée  plus  loin,  dans'la 
région  périnéale,  j’aurais  encore  essayé  le  man¬ 
drin  de  la  même  manière,  et  je  crois  qu’en  cas 
de  rupture  d’une  sonde,  avant  d’essayer  le  refou¬ 
lement  classique  dans  la  vessie  (suivi  de  l’emploi 
du  lithotriteur),  j’essayerais  prudemment  le 
mandrin,  dont  l’emploi  est  si  simple.  Peut-être 


alors  serait-il  bon,  si  la  rupture  siège  dans  la  ré¬ 
gion  bulbaire,  d’introduire  le  mandrin  à  l'aide  du 
tube  urétroscopique,  sinon  pour  voir,  au  moins 
pour  ménager  les  parois  du  canal,  bien  entendu 
un  aide  serait  tout  spéeialement chargé  du  main¬ 
tien  de  la  sonde  brisée,  soit  par  le  périnée  soit 
au  moyen  du  toucher  rectal. 

(t  Je  ne  dois  pas  oublier,  cependant,  que  le 
cas  dont  je  vous  ai  entretenu  a  été  beaucoup 
moins  compliqué  et  que  l’extraction  a  été  obte¬ 
nue  simplement  et  rapidement  grâce. au  petit 
procédé  que  je.  vous  ai  décrit.  » 


Opération  palliative  d’une  myopathie  . 
scapulo-liumérale. 

M.  le  professeur  R.vymond  a  rapporté  à  l’Aca¬ 
démie  l’histoire  clinique  d’un  jeune  homme  dé 
29  ans  atteint  de  myopathie  scapulo-humérale, 
guérie  ou, plutôt  corrigée  par  une  ingénieuse 
opération  chirurgicale. 

Le  jeune  homme  n’a  aucun  antécédent  patho¬ 
logique  héréditaire,  ni  personnel,  sauf  un  peu 
d’éthylisme.  Voici  ce  que  l’on  a  noté,  à  son  en¬ 
trée  à  l’hôpital,  en  octobre  1903  : 

«  On  a  constaté  une  atrophie  très  apparente 
des  régions  scapulo-humérale,  droite  et  gauche  ; 
les  omoplates  étaient  saillantes,  leur  bord  spinal 
détaché  du  thorax  ;  bref,  on  avait  l’aspect  bien 
connu  des  «  scapulœ  alaiœ  )>.  Les  mouvements 
de  la  main  droite  étaient  très  bien  conservés, ainsi 
que  le  mouvement  d’extension  de  l’avant-bras 
sur  le  bras  ;  par  contre, la  flexion  de  l’avant-bras 
était  difficile.  Les  mouvements  de  la  ceinture 
scapulaire  étaient  presque  impossibles.  Le  malade 
ne  pouvait  soulever  le  bras  jusqu’à  l’horizon¬ 
tale  ;  l’omoplate  subissait  un  mouvement  de  bas¬ 
cule,  s’écartait  du  plan  thoracique  et  venait  rem¬ 
plir  le  creux  sus-claviculaire.  Les  mêmes  phéno¬ 
mènes  morbides,  quoique  moins  accentués,  se 
présentaient  à  gauche. 

Les  muscles  du  cou  fonctionnaient  normale¬ 
ment.  L’examen  des  réactions  électriques  montra 
qu’il  n’y  avait  aucune  trace  de  réaction  de  dégé¬ 
nérescence,  mais  seulement  une  diminution 
simple  de  l’excitabilité  faradique  et  galvanique 
dans  les  muscles  atrophiés  ;  il  en  était  de  même 
pour  le  grand  dentelé,  la  partie  inférieure  du  tra¬ 
pèze,  le  grand  dorsal,  le  grand  pectoral,  la  partie 
postérieure  du  delto'ide,  le  biceps,  le  brachial 
antérieur,  le  long  supinateur,  des  deux  côtés,  et 
ces  muscles  commençaient  aussi  à  s’amaigrir. 
Par  contre,  les  autres  muscles  du  bras,  de  la 
main,  du  tronc,  ainsi  que  ceux  des  membres  in¬ 
férieurs  et  de  la  face  étaient  normaux. 

«  11  n’existait  cliez  cet  homme  aucun  trouble 
de  la  sensibilité  subjective  et  objective  ;  les  ré¬ 
flexes  étaient  normaux.  Son  état  général  était 
satisfaisant. 

«  Telle  est,  brièvement  résumée,  l'histoire  cli¬ 
nique  du  malade.  Le  diagnostic,  en  l'espèce,  était 
facile  à  établir.  11  s’agissait,  sans  contestation 
aucune,  d’un  cas  d’atrophie  musculaire  progres¬ 
sive  myopn//u(7t«e,  forme  scapulo-humérale,  forme 
juvénile,  forme  désignée  encore  sous  le  nom  de, 
forme  d’Erb,  qui  le  premier  en  a  donné  une 
description  substantielle  ». 

On  ne  connaît  malheureusement  pas  de  traite¬ 
ment  vraiment  efficace  de  cette  fâcheuse  infirmité.. 
Or,  voici  ce  que  M.  Pierre  Duval  a  tenté  chirur¬ 
gicalement  pour  rétablir  à  peu  près  les  fonctions  : 
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Le  malade  a  été  opéré  le  29  janvier  1904.  L’opé¬ 
ration  a  consisté  en  la  suture  de  l’omoplate  droite 
aux  5“  et  6“  côtes  ;  elle  a  été  conduite  de  la  façon 
suivante  ; 

Incision  le  long  du  bord  spinal  de  l’omoplate. 
Les  6'  et  7'  côtes  sont  dénudées  et  leur  périoste 
circulairement  détaché.  Le  bord  scapulaire  est 
lui-même  dénudé  et,  à  sa  face  .profonde,  le  grand 
dentelé  est  réséqué  de  façon  à  ce  qu’il  ne  s’inter¬ 
pose  pas  aux  os. 

Deux  fils  d’argent  sont  passés  dans  l’omoplate 
à  un  centimètre  du  bord  spinal,  puis  autour  des 
côtes.  Le  contact  osseux  est  facilement  obtenu. 

Les  muscles  des  gouttières  vertébrales  sont 
alors  détachés,  transportés  et  suturés  sur  l’angle 
supérieur  de  l’omoplate.  Les  plans  sus-jacents, 
muscles  et  peau,  sont  aussi  suturés.  Le  malade 
est  mis  dans  un  appareil  plâtré  qu’il  conserve 
quarante  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  l’omoplate 
apparaît  fixée  solidement  aux  côtes,  et  le  malade 
reprend  progressivement  l’usage  de  son  membre 
supérieur  droit.  A  l’heure  actuelle,  au  bout  de 
quatre-vingt  cinq  jours,  le  malade  élève  volon¬ 
tairement  le  bras  au-dessus  de  l'horizontale  ;  il 
peut  porter  la  main  sur  le  sommet  de  la  tête, 
toute  déformation  scapulaire  a  disparu  et  le  pa¬ 
tient  se  sert  de  son  membre  supérieur  même 
pour  quelques  mouvements  de  force. 

C’est  donc  un  important  résultat  que  celui  ob¬ 
tenu  à  la  suite  de  l’opération  deM.  Pierre  Duval, 
puisque  le  malade  a  l'écupéré  une  partie  des 
mouA'ements  de  son  bras  droit  ;  le  seul  opéré 
jusqu'à  présent.  On  va  maintenant  opérer  le  côté 
gauche,  et  d’ailleurs,  le  patient  lui  même  le  ré¬ 
clame.  Certainement,  des  opérations  analogues 
pourraient  être  tentées  chez  d’autres  malades  de 
la  même  catégorie,  et  cela,  avec  le  même  succès. 
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Cinlique  d’accouchement  Tarnier:M.  le  professeur 


Des  applications  de  iorceps  sur  les  droites 
postérieures. 

Ce  matin,  au  cours  de  la  visite  dans  les  salles, 
M.  Bouchacourt  m'a  présenté  un  enfant  extrait, 
hier,  par  fine  application  de  forceps  dont  les  dé¬ 
tails  furent  assez  intéressants.  Il  s’agissait  d’une 
droite  postérieure.  M.  Bouchacourt  fit  une  ap¬ 
plication  oblique,  amena  la  tête  en  occipito- 
pubienne  au  moyen  d'un  mouvement  de  rotation 
et,  avant  de  la  dégager,  craignant  que  le  forceps, 
dont  la  convexité  était  antérieure,  ne  causât  des 
lésions,  il  retira  son  instrument  pour  le  retoui- 
ner  et  faire  une  prise  directe  ;  à  son  grand  éton¬ 
nement,  la  tête  de  l'enfant  aussitôt  libérée  revint 
en  arrière  dans  sa  position  primitive.  D’où  cette 
conclusion  ;  le  mouvement  de  rotation  dû  au 
forceps  n’avait  pas  été  exécuté  et  suivi  par  le 
corps  du  foetus.  M.  Bouchacourt  fit  alors  une 
nouvelle  application  et  dégagea  l’enfant  sans 
chercher  cette  fois  à  retourner  l’instrument.  Vous 
pouvez  voir  ce  nouveau-né,  qui  est  d'ailleurs  en 
bonne  santé. 

Voilà  un  fait  néanmoins,  cette  torsion  considé¬ 
rable  du  cou  du  foetus,  qui  paraît  inquiétant  et 
qui  soulève  deux  questions  importantes  :  com¬ 
ment  est-il  possible  ?  n’est-il  pas  dangereux  P 


Possible,  il  l’est  évidemment  puisque  nous  en 
connaissons  de  nombreux  exemples.  Pas  dange¬ 
reux,  c’est  une  autre  affaire,  et  je  vais  vous  rap¬ 
peler  les  discussions  sou  levées  par  ce  sujet. 

Vers  1752,  un  accoucheur  anglais,  Smellie, 
ayant  vu  que,  dans  les  droites  postérieures,  l’oc¬ 
ciput  se  dégageait,  en  avant,  avait  donné  le  '  con¬ 
seil  d’extraire  ainsi  l’enfant  avec  le  forceps.  Mais 
cette  pratique  ne  fut  réellement  défendue  que  par 
Paul  Dubois  et  ses  élèves,  Blot.  Jacquemier,  et 
surtout  Tarnier.Ces  auteurs  insistaient  également 
sur  la  nécessité  de  dégager  la  tête  sans  retirer  les 
cuillers,  bien  que  leurs  courbures  fussent  en 
sens  inverse  de  celle  de  l’excavation.  La  prati- 

âue  de  Paul  Dubois  et  de  Tarnier  eut  quantité 
’adversaires.  Stolz,  de  Strasbourg,  Villeneuve,; 
de  Marseille,  et, en  187.1.  Saintex.dans  un  mémoi¬ 
re  couronné  par  l’Académie  de  médecine,  di¬ 
saient  au  contraire  :  le  procédé  est  difficile,  dan¬ 
gereux  et  doit  être  abandonné. 

Eh  bien  !  est-on  ou  non  autorisé  à  employer 
cette  rotation  de  la  tête  ;  cela  a-t-il  de  l’impor¬ 
tance  ?  La  rotation,  certes,  est  facile  à  effectuer; 
toutefois,  si  nous  croyons  que  la  moelle,  la  co¬ 
lonne  vertébrale.,  peuvent  être  lésées,  il  est  préfé¬ 
rable  de  s’abstenir  et  de  dégager  la  tête  en  occipi- 
to-sacrée. 

Avant  d’aborder  ce  point,  nous  devons  nous 
poser  une  autre  question  :  le  dégagement  en  oo- 
cipito-sacrée  n’est-il  pas  lui-même  dangereux  et 
est-il  d’exécution  aisée  .3  11  se  fait  quelquefois  fa¬ 
cilement,  surtout  si  l’enfant  est  petit  et  si  les  or¬ 
ganes  matei-nels  sont  souples,  s’il  s'agit  d’une 
multipare.  Au  contraire,  s’il  s’agit  d’une  primi- , 
pare  avec  un  fœtus  assez  gros,  le  dégagement  en 
occipito -sacrée est  difficile,  demande  une  grande, 
force  et  est  dangereux  pour  le  périnée.  Lorsque 
la  nuque  est  en  avant,  le  sommet  se  dégage  par 
ses  diamètres  sous-occipitaux,  les  plus  petits. 
Lorsqu  elle  est  en  arrière,  il  n’est  pas  possible  à 
ces  diamètres  de  se  déployer,  vu  la  longue  bande 
départies  molles  qui  prolonge  le  sacrum.  Aussi 
la  tête  glisse-t-elle  .en  totalité,  sortant  face  au 
pubis,  l’accouchement  se  faisant  par  glissement. 
Il  y  a  donc  là  un  gros  embarras  surtout  avec  un 
plancher  pelvien  long  et  résistant  comme  celui 
des  primipares. 

Un  demes  collègues, il  y  a  une  dizaine  d’années, 
grand  partisan  du  dégagemen  t  des  droites  posté¬ 
rieures  par  le  forceps  en  occipito-sacrée,  s’effor¬ 
çait  de  me  convaincre.  Devant  son  insistance,  je 
m’y  adressai  un  jour,  chez  une  de  mes  clientes.  Je 
fis  un  essai  que  j’appellerai  loyal,  si  loyal  que 
l  enfant  en  présenta  des  indurations  de  tissus  au 
niveau  de  la  face,  indice  d’une  traction  forcée. 
Je  n’obtins  d’ailleurs  aucun  résultat  et  je  dus 
terminer  en  occipito -pubienne.  J’ajouteque  mon 
collègue,  dans  la  suite,  changea  d’avis. 

Lors  donc  que  la  tête  est  volumineuse  et  le 
plancher  pelvien  résistant,  vous  éprouverez  les 
plus  grosses  difficultés  à  extraire  le  fœtus  en  oc¬ 
cipito-sacrée.  Le  danger  existe  également  pour 
le  périnée  ejui  subit,  dans  ces  circonstances,  des 
déchirures  quelquefois  considérables. 

Je  me  souviens  avoir  été  appelé,dans  le  courant 
de  19Ü2,  pour  accoucher  une  primipare  d'un 
certain  âge,  et  m’être  trouvé  en  face  d’une  droite 
postérieure.  Le  forceps  étant  nécessaire,  je  l’ap¬ 
pliquai  et,  allant  avec  lenteur,  je  n’eus  aucune 
lésion.  Le  médecin  qui  m’avait  demandé  me  dit: 
depuis  que  j’exerce,,  voici  la  troisième  applica- 
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tion  de  cegenreà  laquelle  j’assiste  ;  unepremière 
foisavec  une  déchirure  complète,  une  seconde 
fois  avec  une  déchirure  non  moins  complète,  un 
enfant  mort  et  une  femme  qui  succomba.  Les  dé¬ 
gagements  avaient  eu  lieu  en  occipito-sacrée . 

Vous  voyez  qu’il  y  a  intérêt  et  un  gros  intérêt 
à  être  autorisé  à  ramoner  et  à  extraire  l’enfant 
enoccipito-pubienne. 

Celui  qui  a  le  mieux  étudié  la  question  est  as¬ 
surément  Tarnier.  Malgré  l’opinion  des  aobou- 
cheurs  prétendant  que  ces  applications  étaient 
dangereuses,  Tarnierpassaoutre.il  chercha, sans 
en  trouver,  des  observations  où  ces  prétendues 
lésions  de  la  moelle  et  de  la  colonne  vertébrale 
auraient  été  constatées.  Théoriquement,  dit-il,  la 
question  esta  discuter. Cliniquement,elic  n’a  au¬ 
cune  base.  Tarnier  fit  alors  l’expérience  suivante: 
sur  un  cadavre  d’enfant  nouveau -né  il  ouvrit  la 
colonne  vertébrale  et  y  plaça  un  tube  de  verre 
remplid’eau.  11  prit  ensuite  le  crâne  et  lui  fit 
exécuter  des  mouvements  étendus  de  rotation;  du 
côté  du  liquide,  aucune  élévation  ne  se  produisit, 
indiquant  bien  l’absence  de  toute  lésion  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  Tarnier  constata  de  plus  que  le 
mouvement  de  rotation  se  passait  non  pas  dans 
l’articulation  atloïdo- occipitale,  mais  dans  les 
vertèbres  cervico-dorsales. Poussant  plus  loin  son 
étude,  il  envisagea  comparativement  les  consé¬ 
quences  anatomiques  de  l’extraction  en  occipito- 
sacrée.  Or,  cette  dernière  nécessite  une  flexion  ou 
une  extension  très  étendue  de  la  tête.  Exécutant 
ce  mouvement, il  vit  sur  lemême  enfant  la  colonne 
liquide  s’élever  dans  le  tube  de  verre.  D’où  sa 
conclusion  :  dans  l’extraction  en  occipito-sacrée, 
avec  les  tractions  fortes  qu’elle  exige  parfois,  on 
exerceplus  de  compression  que  dans  les  mouve¬ 
ments  de  rotation  dont  j’ai  parlé  tout  à  Theure. 

Cependant  il  restait  encoredesdoutes  dans  l’es¬ 
prit  des  médecins,  et  les  expériences  de  Tarnier 
n'empêchaient  pas  Sainlex  de  publier, en  1871, son 
mémoire  contre  le  forceps  avec  rotation  de  la  tête 
enoccipito-pubienne. 

Ehbienlce  mouvement  de  torsion, quieffrayait 
les  accoucheurs,  se  fait  si  bien  sans  réclamer  une 
grande  force  qu’il  se  produit  dans  les  accouche¬ 
ments  spontanés,  naturels.  Envoie!  un  exemple- 
type  :un  matin  de  1875,  à  la  Maternité,  où  j’étais 
interne,  entre  une  femme  secondiparc  avec  un 
fœtus  en  droite  postérieure  et  une  dilatation  du 
col  de  5  centimètres.  Quelques  minutes  seulement 
après  a  voir  fai  t  ces  CO  n  s  ta  ta  tions ,  l  aide  sage-femme 
me  rappelle  et  inédit  :  «  \  enezvûte,  monsieur,  la 
femme  accouche  ».  Je  pratiquai  le  toucher  :  Toc- 
ciputétait  sous  la  symphyse  pubienne  et  je  sentis 
cependant  les  petits  membres  en  avant.  Une  nou¬ 
velle  contraction  dégagea  la  tête  et  immédiate¬ 
ment  après,  l’occiput  revint  en  arrière  :  le  dos 
était  resté  postérieur  et  la  tête  avait  seule  exécuté 
son  mouvement  de  rotation.  A  la  contraction 
suivante,  l’enfant  sortit.  Je  pris  ce  nouveau-né,  je 
le  regardai  :  il  n'avait  pas  l’air  d’avoir  souffert. 
J’imprimai  cà  la  base  du  crâne  des  mouvements 
de  rotation  :  il  ne  cria  pas  et  ne  parut  pas  s’en 
,  ressentir.  J’avais  assisté  à  un  cas  de  rotation  spon¬ 
tanée  de  la  tête  avec. dégagement  en  occipito  pu¬ 
bienne,  le  tronc  étant  resté  en  arrière. 

Je  cherchai  partout  des  observations  ana¬ 
logues.  J’en  trouvai  deux  dans  le  livre  de  Jac- 
quemier,  livre  intéressant  pareequ’il  rellètel’en- 
seignement  si  remarquable  de  Paul  Dubois,  le 
maître  que  Ton  venait  écouter  de  l’étranger  et 


dont  Mathius  Duncan  me  montrait  le  cours  lu  i-i 
sur  un  cahier  de  notes  qu’il  conserve.  Je  trouvai 
donc  dans  Jacquemier  une  allusion  à  deux  obser¬ 
vations  analogues  signalées  par  Paul  Dubois.Dans 
l’un  de  ces  cas,  l’enfant  ayant  succombé  à  une 
épidémie,  Texamen  anatomique  avait  été  fait  et 
n’avait  révélé  aucune  lésion.  Ainsi  Paul  Dubois 
avait  déjà  remarqué  que  Ton  pouvait  exécuter 
une  rotation  de  la  tête  non  suivie  du  tronc  sans 
danger. 

Depuis  cette  époque,  de  nombreuses  observa¬ 
tions  se  sont  produites.  Les  plus  intéressantes 
sont  celles  qui  ont  été  suivies  d’autopsies.  Une 
première  fois,  j’eus  l’occasion  d'appliquer  un  for¬ 
ceps,  dans  ces  conditions,  sur  un  enfant  mort.  Il 
venait  de  succomber.  La  dilatation  atteignait  cinq 
centimètres,  l’état  de  la  mère  était  grave.  J’appli¬ 
quai  le  forceps  en  occipito-postérieure  et  rame¬ 
nai  la  nuque  sous  la  symphyse,  ATautopsie,  je 
regardai  avec  soin  la  colonne  vertébrale  :  elle 
était  absolument  intacte,  ne  présentait  pas  la 
moindre  lésion.  Mais,  me  direz-vous,  il  s’agissait 
d’un  enfant  mort.  Une  seconde  fois,  c’était  à  la 
Charité,  j’arrivai  auprès  d’un  nouveau-né  qui 
venait  d’être  extrait  par  cette  manœuvre.  Il  suc¬ 
comba  et  je  fis  personnellement  Texamen  anato  - 
mique  sans  découvrir  aucune  altération  de  la 
moelle  ou  de  la  colonne  vertébrale.  Tous  ces  faits 
accumulés  prouvent  que,  chez  le  fœtus,  la  tête 
peut  subir  sans  inconvénient  un  mouvement  de 
torsion  assez  considérable.  D’ailleurs,  Ribemont 
en  a  donné,  dans  sa  thèse,  une  preuve  anatomi¬ 
que  :  il  exécuta  sur  un  fœtus  congelé  les  mouve¬ 
ments  dont  je  viens  de  parler  et  constata  nette¬ 
ment  qu’ils  se  passaient  dans  la  colonne  cervico- 
dorsale,  sans  léser  quoi  que  ce  soit. 

La  tête  tourne  donc  sans  danger.  Dans  les  occi- 
pito-postérieures,vous  pouvez  sans  crainte  rame¬ 
ner  Tocciput  en  avant,  le  dos  restant  en  arrière. 
J’irai  plus  loin  et  je  dis  :  vous  devez  le  faire.  'Trois 
i-aisons  nous  y  invitent;  c'est  plus  facile,  ce  n’est, 
pas  dangereux  pour  le  fœtus  et  cela  ne  risque 
pas  de  léser  gravement  le  périnée. 

Vous  avez  le  droit  et  le  devoir  d'agir  ainsi. 
Vous  avez  vu  cependant  M.  Bouchacourt  craindre 
de  rencontrer  des  difficultés  et  de  déterminer  des 
blessures  du  périnée,  la  convexité  des  cuillers 
étant  en  sens  inverse  de  la  courbure  de  Texcava- 
lion.  Certes,  lorsque  nous  nous  servions  du  for¬ 
ceps  de  Levret,  ses  deux  saillies  coupantes  pou¬ 
vaient  faire  sauter  le  périnée  et  il  fallait  toujours 
veiller  sur  elles.  A  celte  époque,  j’avais  coutume 
de  dire  aux  élèves  :  prenez  garde,  rentrez  vos 
griffes.  Je  ne  crois  pas  qu'avec  le  forceps  de  'Tar¬ 
nier,  dont  les  cuillers  sont  moins  longues  et  qui 
s’impriment  mieux  sur  les  parties  molles,  pareil 
accident  soit  à  redouter. 

11  y  a  un  certain  nombre  d’années,  les  accou¬ 
cheurs  avaient  remarqué  avec  quelle  facilité  on 
ramenait  la  tête  de  la  position  occipito-posté¬ 
rieure  en  occipito-pubienne.  Quelques-uns  don¬ 
nèrent  le  conseil  de  ramener  avec  la  main  Tocci¬ 
put  en  avant  et  de  faire  une  application  directe, 
en  droite  antérieure.  Loviot  se  fit  le  défenseur  de 
cette  opinion  et  il  publia  sur  la  question  un  inté¬ 
ressant  travail.  A  ce  moment,  en  1887,  Loviot  était 
chef  de  clinique  et  je  remplaçais  M.  Tarnier; 
nous  résolûmes  d'essayer  ensemble  sa  méthode. 
Je  l’appelai  donc  une  après  midi  auprès  d’une 
femme  dont  le.  travail,  avec  une  droite  posté¬ 
rieure,  se  prolongeait.  Loviot  arrive,  place  sa 
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main  gauche,  fait  la  rotation  et,  au  moment  de 
poser  ses  cuillers,  il  s’aperçoit  que  la  tête  est 
revenue  à  droite.  Nouvelle-  tentative,  même  re¬ 
tour  de  l’occiput  en  arrière.  La  troisième  fois,  il 
put  enfin, en  maintenant  sa  main  gauche  en  place, 
appliquer  les  cuillers  et  dégager  l’enfant.  Je  lui 
objectai  alors  :  Oui,  on  ramène  très  aisément  la 
tête  en  avant,  mais  elle  retourne  aussi  facilement 
dans  sa  position  primitive.  Ceci  n’a,  à  la  vérité, 
aucun  inconvénient  avec  un  accoucheur  très  ex¬ 
périmenté,  mais  si,  la  rotation  effectuée,  on  ne  s’a¬ 
perçoit  pas  du  retour  en  droite  postérieure,  on  va 
faire  une  application  défectueuse  et  on  obtiendra 
des  désastres.  11  est  certain  que  si,  dans  notre 
observation  d’hier,  M.  Bouchacourt  n’avait  pas 
constaté  la  rotation  inverse,  il  se  fût  produit  des 
accidents  graves,  très  graves  même. 

Nous  en  observions,  autrefois,  un  grand  nom¬ 
bre.  En  1883,  quatre  de  nos  collègues,  M.  May-, 
grier  et  moi.  Amenions  d'être  nommés  accoucheurs 
des  hôpitaux.  Le  lendemain  de  notre  nomination, 

■  dès  4  heures  du  matin,  M-  Maygrier  est  appelé  à 
Tenon,  et  me  prie  de  l’accompagner.  Nous  trou¬ 
vons  une  femme,  avec  une  droite  postérieure,  gui 
avait  suhi,  en  ville  d’abord,  par  l’interne  ensuite, 
de  multiples  tentatives  d’extraction  au  forceps. 
Le  résultat  avait  été  non  seulement  un  insuccès, 
mais  en  outre  un  enclavement.  Voici  ce  qu’il 
faut  entendre  sous  cette  dénomination.  Suppo¬ 
sons  une  O.  1.  D.  P.  Si  vous  appliquez  votre  for¬ 
ceps  avec  le  manche  sur  la  ligne  médiane  les 
cuillers  vont  à  gauche  et  en  avant  et  vous  saisis¬ 
sez  de  cette  façon  la  face  et  la  région  frontale; 
les  tractions  produisent  la  déflexion  de  la  tête,  ils 
la  descendent  et  l’enclavent  dans  l’excavation. 

Or,  jadis,  les  faits  de  ce  genre  étaient  légion  et 
j’en  ai  vu  beaucoup  d’exemples  en  ville.  Un  jour, 
un  confrère  m’appelle  pour  opérer  chez  une  de 
ses  clientes  l’embryotomie  sur  un  enfant  mort. 
J’examine  la  parturiente:  il  s'agissait  d’une  droite 
ostérieure  contre  laquelle  le  médecin  avait  fait 
es  applications  de  forceps  réitérées  et  ineffica¬ 
ces.  L’enfant  avait  souffert  et  notre  confrère  le 
croyait  mort  J’entendis  cependant  de  très  légers 
battements  cardiaques  et  je  me  mis  en  demeure 
d’appliquer  le  forceps  Tarnier.  J’effectuai  la  rota¬ 
tion,  tirai,  sortis  la  tête,  puis  l’enfant  :  celui-ci 
vivait  encore.  Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et 
l’issue  n’est  pas  toujours  aussi  satisfaisante. 

Je  raconte  volontiers,  à  ce  propos,  l’anecdote 
suivante.  J’étais  en  1872  à  la  Maternité  et  j’avais 
avec  moi  un  camarade,  interne  de  5“  année,  l'in¬ 
ternat  ayantété  exceptionnellementprolongécette 
année  -là.  Un  jour  —  il  était  midi  passé  —  il  entre 
en  coup  de  vent  à  la  salle  de  garde,  se  promène 
fièvreusement  de  long  en  large  et,  comme  je  lui 
demandais  le  motif  de  son  émotion,  il  me  répon  - 
dit  brusquement  :  «  Ce  qu’il  y  a  ?  Il  y  a  ,  il  y  a,, 
que  j’ai  perdu  mon  prestige  !  »  Il  s’agissait,  ne 
l’oubliez  pas,  du  prestige  d’un  interne  et,  qui  plus 
est,  d’un  interne  de  5“  année  !  Ce  devait  être  très 
sérieux  et  j’écoutais  avidement  son  récit.  Voici 
ce  qui  s’était  passé.  M.  Tarnier  étant  absent,  un 
chirurgien  des  hôpitaux  était  venu  le  remplacer  . 
Or,  il  se  trouva  une  femme,  avec  une  droite  pos¬ 
térieure,  qui  n’accouchait  pas,  et  le  chirurgien, 
d’accord  avec  mon  interne,  résolut  d’appliquer  le 
forceps.  L’opérateur  s’installe  donc  dans  l’hémi¬ 
cycle,  devant  un  amphithéâtre  comble  d’élèves  ; 
il  place  son  forceps,  tire  :  l’instrument  dérape.  Il 
le  replace,  même  insuccès.  Il  l'introduit  pour  la 


troisième  fois,  noue  une  serviette  autour  et  dit  à 
l’interne  :  «  Mon  ami,  tirez  avec  moi  ». 

Ensemble  et  de  toutes  leurs  forces,  ils  se  met¬ 
tent  à  tirer.  Un  coup  sec  se  produit  ;  c’estl’instru- 
ment  qui  dérape  à  nouveau  ;  l’interne  et  le  chi¬ 
rurgien  viennent  s’aplatir  Tun  et  l’autre  contre 
le  mur  de  Thémicycle.  Le  chirurgien,  très  ému, 
s’écrie  :  «  Ces  choses-là  arrivent  à  tout  le  monde. 
Attendons  à  demain  »,  mais  dans  son  trouble,  il 
ne  retrouva  plus  son  chapeau.  Vous  savez  ce  que 
fit  mon  interne.  Quant  à  la  femme,  elleacooucha 
dans  l’après-midi,  spontanément  !  Malheureuse¬ 
ment,  cette  scène  plutôt  comique  eut  un  revers 
dramatique  :  la  femme  succomba,  avec  des  lé¬ 
sions  graves  des  organes  génitaux,  et  l’enfant  aussi 
avec  une  fracture  double  des  maxillaires.  Il  s’é¬ 
tait  produit  un  enclavement. 

De  tels  cas  sont  graves  parce  qu’on  ne  les  con¬ 
naît  pas.  Il  fautéviter  de  saisir  la  tête  avec  le  man,- 
che  du  forceps  dans  Taxe  de  l’excavation.  Lo 
manche  doit  être  porté  vers  la  cuisse  gauche  en 
s’assurant,  ajoute  M.  Demelin,  que  la  tête  reste 
bienlléchie,  ne  risque  pas  de  se  défléchir.  Je  vous 
rappelle  que  le  mouvement  à  imprimer  à  l’ins¬ 
trument  doit  se  faire  sans  déplacer  l’axe  des  cuil¬ 
lers  (mouvement  de  vrille)  sous  peine  de  raliotoi 
l’excavation.  Ne  cherchez  pas  à  aller  trop  vite.  Je 
me  souviens  toujours  de  l’impression  pénibleque 
j’éprouvai,  une  fois,  en  voyant  le  Professeur  De- 
paul,  chez  une  femme  apportée  en  pleine  périto¬ 
nite,  faire  un  forceps  en  moins  d’une  minute.  Il 
l’exécu  ta  avec  tant  de  maestria  que  l’auditoire  aji- 
plaudit.  Eh  bien  !  à  l’autopsie,  j’ai  trouve  de  très 
sérieuses  lésions  traumatiques  dans  l’excavation. 

En  résumé,  les  applications  de  forceps  sur  les 
droites  postérieures  se  feront  en  imprimant  un 
mouvement  de  rotation  à  la  tête.  L’occiput  jame- 
nésous  la  symphyse,  le  dégagement  sera  effectué 
de  suite.  N’oubliez  pas  qu’un  forceps  mal  appli¬ 
qué  peut  provoquer  l’enclavement  et  qu’une 
rotation  mal  faite  cause  des  lésions  de  l’excava¬ 
tion. 

Leçon  reeueillie  par  le  D''  P.  L.vcroix, 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRAR6ÈRE 


L’énauthème  des  muqueuses  dans  le  dia- 
(jiiostic  précoce  de  la  rougeole. 

Depuis  1896,  Koplik  a  signalé,  comme  signe 
précoce  de  la  rougeole,  certaines  flaques  énan- 
thémateuses  situées  sur  la  muqueuse  des  joues. 

Dans  une  récente  épidémie  morbiileuse,  Rfl- 
del  {Milnchcner  Med.  Woch.,  1904,  n»  H)  a  remar¬ 
qué  qu’un  certain  nombre  de  malades  présen¬ 
taient,  même  avant  l’apparition  des  «  taches  de 
Kôplik  »,  de  la  photophobie,  et  de  l'hyperéraie 
conjonctivale  de  la  paupière  inférieure  ;  mais  ces 
faits  n’ont  pas  été  vérifiés  par  d’autres  auteurs. 

Voici,  d’après  Rüdel,  quel  est  le  mode  d’appa¬ 
rition  de  l’énanthème  jugal  :  Au  plus  tôt  cinq 
jours  avant  l’éruption  cutanée,  on  aperçoit  àla 
face  interne  des  deux  joues,  quelquefois  d’une 
seule  joue,  20  à  50  taches  rouges  plus  ou  moins 
rondes,  ayant  un  diamètre  de  2  à  4  millimètres: 
celles-ci  sont  assez  souvent  réunies  par  grou¬ 
pes,  et  siègent  plus  volontiers  au  niveau  des  ar¬ 
cades  dentaires.  Parfois  ce, ne  sont  pas  des  ta¬ 
ches,  mais  des  îlots  confluents,  disposés  en  ban- 
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•des  allongées  parallèlement  aux  rangées  des 
dents.  Tout  à  fait  au  début,  ils  sont  bien  déli¬ 
mités,  et,  par  leur  couleur  rouge  vif,  tranchent 
nettement  sur  le  fond  pâle,  jaune-rougeâtre  de 
la  muqueuse  normale.  Au  centre  de  ces  macules, 
■on  aperçoit  de  petits  dépôts  jaunâtres,  ayant  en 
moyenne  1  millimètre  de  diamètre,  qu’il  est  pos¬ 
sible  d’enlever,  sans  douleur,  ni  suintement  de 
sang.  Ces  points  jaunâtres,  de  desquamation 
épithéliale,  permettent  de  reconnaître  les  macu¬ 
les  ;  ils  seraient  même  caractéristiques  d’après 
■certains  auteurs . 

Les  taches  de  Koplik  peuvent  disparaître  très 
rapidement  (quelquefois  au  bout  de  dix  heures), 
et  quand  se  produit  l’éruption  cutanée,  la  mu¬ 
queuse  buccale  ne  présente  plus  aucun  carac¬ 
tère  anormal.  Plus  souvent  encore,  la  muqueuse 
jugale  tout  entière  devient  le  siège  d’une  hyper¬ 
émie  plus  ou  moins  intense,  qui  rend  difficile 
la  recherche  des  taches.  En  outre,celles-ci  pâlis¬ 
sent  et  prennent  des  limites  moins  nettes,  et  les 
points  jaunâtres  tendent  à  envahir  toute  la  sur¬ 
face  muqueuse  au  bout  de  quelques  heures  ou 
d’un  jour. 

Ces  points  jaunâtres  sont  peu  adhérents,  et  si 
le  malade  se  gargarise  fréquemment,  ils  peu¬ 
vent  disparaître  :  ce  ne  sont  donc  point  des  si¬ 
gnes  pathognomoniques  de  l’énanthème  jugal. 

Mais  l’énanthème  morbilleux  siège  aussi  sur 
le  voile  du  palais  ;  sa  présence  cependant  devient 
plus  difficile  à  déceler.  La  muqueuse  de  cette 
région  est  en  effet  parsemée  de  follicules  lym¬ 
phatiques,  ayant  la  grosseur  d’une  tête  d’épin¬ 
gle  et  ceux-ci  s’entourent  d’une  auréole  rougeâ¬ 
tre,  dès  que  survient  la  moindre  infection  de  la 
cavité  buccale. 

Rûdel  considère  les  taches  de  Koplik  comme 
nn  signe  précoce  et  constant  de  la  rougeole  ; 
’amaisilnèles  a  trouvées  dans  la  diphtérie,  dans 
es  angines  et  les  autres  affections  de  la  bouche. 

Dans  la  scarlatine  cependant,  on  trouve  égale¬ 
ment  un  enanthème  jugal,  mais  il  diffère  de 
l’énanthème  morbilleux  ;  le  plus  souvent,  il  ap¬ 
paraît  en  même  temps  que  l’éruption  cutanée, 
rarement  avant  elle.  Toutefois,  la  distinction  im¬ 
portante  qui  les  sépare  dans  ces  deux  fièvres 
éruptives  est  la  suivante  :  dans  la  scarlatine,  les 
taches  sont  plus  nombreuses  (50  à  100),  plus  pe¬ 
tites  (1  à  2  mm.  de  diamètre),  plus  rouges.  En¬ 
fin  elles  ne  sont  pas  surmontées  de  points  jau¬ 
nâtres  ;  mais  il  se  produit  rapidement  une  dis¬ 
parition  intense  de  tout  l’épithélium  jugal,  qui 
couvre  souvent  les  joues  et  les  gencives  d’un 
dépôt  blanchâtre,  épais,  peu  adhérent. 


Sur  les  paralysies  puerpérales  d’oriyine 
centrale. 

Chez  la  mère,  ces  paralysies  spéciales  recon¬ 
naissent  une  origine  centrale  ou  périphérique 
et,  c’est  aux  premières  que  le  docteur  Ilosslin 
vient  de  consacrer  une  etude  fort  intéressante. 
{Milneh.  Med.  Wocli.,  1904,  n->  10. ) 

Certaines  d’entre  elles,  et  ce  sont  les  plus  ra¬ 
res,  ne  possèdent  pas  de  substratum  anatomo¬ 
pathologique  bien  défini  ;  elles  sont  dues  soit 
à  la  myasthénie  grave,  soit  à  l’hystérie. 

Il  arrive,  en  ellèt,  que  la  myasthénie  appa¬ 
raisse  pendant  la  grossesse,  ou  bien  après  la 
délivrance  ;  et  le  rapport  étiologique  qui  existe 
entre  l’état  gravidique  et  cette  affection  devient 


évident  par  ce  fait  que,  dans  certains  cas,  la 
myasthénie  peut  s’observer  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse  ou  des  suites  de  couche.s,  puis  disparaî¬ 
tre  complètement,  ou  s’améliorer,  pour  récidi¬ 
ver  et  mener  parfois  à  une  mort  rapide  à  l’oc¬ 
casion  d’une  nouvelle  gestation. 

Chez  les  hystériques,  l'état  gravide  réveille 
une  sensibilité  particulière  du  système  ner¬ 
veux,  ainsi  qu’en  témoignent  certaines  attaques 
d’hystérie  grave,  et  il  paraît  extraordinaire  que 
les  paralysies  soient  si  rarement  observées.  Bur 
30  cas  d’hystérie  grave,  réunis  par  Léonard,  un 
spécialiste  en  la  matière,  on  ne  relève  en  effet 
que  six  paralysies  hystériques.  Lorsque  les  ma¬ 
nifestations  paralytiques  affectent  une  certaine 
fugacité,  on  les  attribue  volontiers  à  l'hysté¬ 
rie  ;  c’est  là  un  tort,  car  d’autres  paralysies  sont 
encore  fugaces,  mobiles,  qui  ne  sont  pas  hysté¬ 
riques  et  présentent  un  substratum  organi¬ 
que. 

Parmi  les  affections  de  ce  genre,  qui  ont  pour 
origine  des  lésions  anatomo-pathologiques  du 
système  nerveux  central,  il  faut  citer  en  pre¬ 
mier  lieu  Vapoplé,vic  puerpérale.  Son  étiologie  se¬ 
rait  influencée  d’après  Ahlfeld,  par  l’arrêt  delà 
menstruation  :  une  femme  attend  ses  règles  ; 
celles-ci  font  défaut,  mais  à  leur  place  apparaît 
une  hémiplégie. 

On  invoque  aussi  une  frayeur  intense,  un  sur¬ 
menage.  L’âge  et  le  nombre  des  grossesses  ne 
semblent  jouer  aucun  rôle  dans  la  genèse  de 
cette  apoplexie.  Sur  27  femmes,  12  n’avaient  pas 
trente  ans,  15  avaient  dépassé  cet  âge.  Mieux 
vaudrait  admettre  line  prédisposition  indivi¬ 
duelle,  car  les  mêmes  femmes  sont  parfois  at¬ 
teintes  d’apoplexie  à  l’occasion  de  plusieurs 
grossesses  successives.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  les  variations  qui  se  produisent  dans  la 
tension  artérielle  au  moment  de  l’accouchement, 
car  les  phénomènes  paralytiques  se  manifes¬ 
tent  parfois  intra-partum. 

D’ailleurs,  le  rapport  étiologique  qui  existe 
entre  l’état  gravide  et  l’apoplexie  se  trouve  mis 
en  évidence  par  ce  fait  que  l’accident  ne  se  ré¬ 
partit  pas  également  sur  tous  les  mois  de  la 
grossesse  ;  il  est  exceptionnel  de  l’observer  en 
dehors  du  dernier  mois,  de  l’accouchement  et 
du  post-partum.  Peut-être  faut-il  incriminer 
l’hypertrophie  cardiaque  et  l’augmentation  de 
résistance  dans  la  circulation  des  membres  in¬ 
férieurs,  peut-être  aussi  une  altération  toxique 
des  parois  vasculaires  '! 

Les  apoplexies  puerpérales  siègent  de  préfé¬ 
rence  dans  les  centres  gris,  dans  la  paroi  des 
ventricules,  et  la  capsule  interne. Nous  citerons 
à  titre  de  curiosité  pathologique  le  cas  de  Zar- 
chi  :  Quelques  heures  après  l’accouchement,  le 
corps  de  la  patiente  se  couvrit  de  pétéchies,  la 
mort  survint  rapidement,  et  à  l’autopsie  on 
trouva  le  cerveau  parsemé  de  petits  foyers  hé¬ 
morrhagiques. 

Généralement,  l’apoplexie  puerpérale  débute 
brusquement,  sans  prodromes,  avec  perte  de  la 
sensibilité  ;  il  se  produit  une  hémiplégie,  qui 
peut  également  intéresser  le  facial  et  l’épiglotte. 
Souvent  l’apoplexie  s’accompagne  d’aphasie,  qui 
d’ailleurs  peut  constituer  le  seul  indice  révéla¬ 
teur  de  la  lésion. 

Lepronostic  se  trouve  dépendre  derabondance 
de  l’hémorrhagie.  Quand  celle-ci  se  produit 
avant  la  fin  de  la  gestation,  elle  peut  disparaître 
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aussi  avant  raccoucliemenl  ;  et  d'ailleurs  elle 
n’entraîne  l’a  vorlemen  t  que  d’une  manière  excep¬ 
tionnelle. 

L’accoucliement  provoqué,  et  l’opération  cé¬ 
sarienne  en  cas  d’extrême  urgence,  ne  seraient 
indiqués  que  si  la  vie  de  la  mère  était  en  dan- 
ger. 

haparahjsie  albuminurique  de  la  grossesse  est 
sous  la  dépendance  de  l'état  ui’émique  ;  elle  se¬ 
rait  plus  fréquente  après  trente  ans,  et’s’obser- 
verait  aussi  bien  chez  les  primipares  que  chez 
les  multipares. 

La  cause  réside  dans  un  œdème  circonscrit 
du  cerveau,  des  méninges,  parfois  dans  une  in¬ 
toxication  urémique  des  centres  nerveux.Enûn, 
la  paralysie  peut  être  provoquée  par  un  épan¬ 
chement  sanguin,  qui  s’observe  indifféremment 
dans  toutes  les  régions’des  centres  nerveux.  Ces 
paralysies  sont  toujours  précédées  d'une  phase 
prodromique  :  céphalée,  malaises,  vomisse¬ 
ments,  quelquefois  œdèmes,  albuminurie.  Elles 
surviennent  le  plus  souvent  après  une  ou  plu- 
.sieurs  crises  éclamptiques,  mais  ce  n’est  pas  là 
un  fait  constant. 

Les  phénomènes  paralytiques  passent  dans 
certains  cas  inaperçus,  en  raison  du  coma  grave 
qui  les  accompagne  :  ce  sont  des  hémiplégies, 
monoplégies,  hémianopsie,  amaurose. 

Quand  la  paralysie  ne  s’accompagne  pas  d’un 
foyer  hémorrhagique,  il  est  fréquent  .de  le  voir 
rétrocéder  rapidement,  et  néanmoins  la  mort 
peut  encore  survenir  brusquement  après  cette 
amélioration  rapide  ;  mais  c’est  là  un  fait  excep¬ 
tionnel.  S’il  y  a  hémorrhagie,  le  pronostic  est 
moins  bon  ;  la  mort  se  produit  brusquement  une 
fois  sur  quatre,  8  à  14  jours  après  l’accident.  Le 
plus  souvent,  il  est  nécessaire  de  hâter  l’accou¬ 
chement  (forceps,  version,  opération,  césarien¬ 
ne)  ;  pour  l’enfant,  le  pronostic  est  également 
sombre. 

Les  paralysies  puerpérales  par  thrombose  des 
vaisseaux  cérébraux  sont  exceptionnelles  au  cours 
de  la  grossesse  même  ;  elles  sont  généralement 
consécutives-  soit  à  des  infections  puerpérales 
soit  à  de  fortes  métrorrhagies  après  l’accouche¬ 
ment  ou  l'avortement.  Ces  paralysies  se  déve¬ 
loppent  lentement,  subissent  des  grandes  varia¬ 
tions  et  peuvent  disparaître  rapidement  :  il  n’y 
a  généralement  pas  perte  de  connaissance.  Ce 
sont  le  plus  souvent  des  hémiplégies, qui  parfois 
s’accompagnent  de  convulsions,carla  thrombose 
des  sinus  et  des  vaisseaux  méningés  déterminé 
quelquefois  des  hémorrhagie.s  secondaires  à  la 
surface  du  cerveau. 

Le  pronostic  de  ces  accidents  n’est  pas  aussi 
mauvais  que  pour  l’albuminurie  :  10  morts  sur 
23  cas. 

L’enfant  n'est  pas  en  danger,  puisque  la 
thrombose  n’apparaît  généralement  que  clans 
les  suites  de  couches  ;  il  n’est  pas  rare  d’obser¬ 
ver  la  guérison  complète  ou  incomplète  de  ces 
paralysies. 

Produites  par  une  embolie  cérébrale^  elles  ont 
le  plus  souvent  pour  cause  une  endocardite  ul¬ 
céreuse  de  la  puerpéralité  ;  certaines  endocardi¬ 
tes  anciennes,  certaines  lésions  valvulaires  ré-' 
cidivent  volontiers  pendant  la  grossesse  et  peu¬ 
vent  occasionuer  des  embolies.  D’autres  fois, 
l’endocardite  se  développe  insidieusement  pen¬ 
dant  la  gestation,  donnant  lieu  à  des  palpita¬ 
tions,  à  de  la  dyspnée,  faisant  naître  un  souffle 


sj'stolique  à  la  pointe  comme  dans  le  rhumatis¬ 
me  articulaire  aigu.  Il  est  donc  nécessaire  d’ob¬ 
server  attentivement  le  cœur  des  femmes  en¬ 
ceintes,  qui  accusent  ces  symptômesetilne  faut 
pas  trop  se  hâter  de  porter  le  diagnostic  de  pal¬ 
pitation  nerveuse. 

La  paralysie  embolique  apparaît  brusquement 
à  n’imporle  quelle  période  de  la  grossesse,  mais- 
plus  souvent  à  l’approche  du  terme.  Il  n’y  a  pas 
obnubilation  ;  les  phénomènes  morbides  peu¬ 
vent  subir  de  grandes  fluctuations  et  disparaî¬ 
tre  rapidement.  Le  pronostic  sera  plus  favora¬ 
ble  s'il  n’existe  pas  d’endocardite  ;ilne  sera  pas 
indiqué  d'interrompre  la  grossesse  si  la  vie  de  la- 
mère  n’est  pas  en  danger" 

Enfin  des  paralysies  très  graves  sont  celles 
qui  résultentd’un  abcès  cérébral  mélaslalique  con¬ 
sécutif  à  la  lièvre  puerpérale. 


Sur  la  présence  du  bacille  d’Eberth  dans 
les  fèces  et  l’uriiie  des  convalescents 
de  fièvre  typhoïde. 

Il  est  très  important  pour  la  prophylaxie  de 
cette  affection  de  savoir  pendant  combien  de 
temps  les  bacilles  spécifiques  peuvent  persister 
dans  les  fèces  et  les  urines  des  convalescents. 
Les  recherches  d’Herbert  (Manch.  Med.  Woc'i. 
1904,  n“  11)  portent  sur  plus  de  cent  cas. 

Le  bacille  dEberlh  persisterait  plus  long¬ 
temps  dans  l’urine  que  dans  les  matières  féca¬ 
les  ;  il  ne  se  rencontrerait  que  durant  les  qua¬ 
tre  premières  semaines  de  la  convalescence.  Le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  les  recherches 
restent  positives  après  la  chute  de  la  fièvre,  va¬ 
rie  entre  8  et  27,  le  chiffre  de  15  jours  pouvant 
être  admis  comme  une  moyenne.  Une  seule  fois 
sur  104  cas,  l’auteur  décela  des  bacilles  au 
deuxième  mois  de  la  convalescence  ;  le  malade 
avait  d’ailleurs  présenté  une  petite  rechute.  ‘ 


NEUROLOGIE 

Traitement  du  Tabes. 

Dans  sa  communication  à  la  Société  de  Médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  le  docteur  Faure,  de 
Lamalou,  s’élève  contre  l’abus  qui  a  été  fait,  ces 
derniers  temps,  du  traitement  mercuriel  dans  le 
tabes. 

Le  tabes,  s’il  est  souvent  d'origine  syphilitique, 
peut  avoir  cependant  d’autres  origines(surmena- 
ge,  alcoolisme,  tabagisme,  grippe,  tuberculose, 
etc.); mais  comme  la  syphilis  en  est  la  cause  prin¬ 
cipale, le  traitement  mercuriel  devra  toujours  être 
essayé  au  début  de  la  maladie  ;  cependant  il  ne 
faudra  pas  maintenir  ce  traitement  s’il  ne  donne 
pas  de  résultat.  Pour  les  cas  plus  avérés,  lorsque 
l’état  général  est  profondément  troublé,  il  est 
dangereux  d’ajouter  un  poison,  le  mercure,  à 
tous  ceux  qui  se  forment  dans  l'organisme. 

Si  parfois,  à  la  suite  du  traitement  mercuriel,  on 
a  vu  des  arrêts  dans  la  maladie  ou  même  des 
améliorations,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le 
traitement  en  a  été  la  cause,  car  l’on  sait  bien 
aujourd’hui  que  le  tabes  n’est  pas  une  maladie 
essentiellement  progressive,  qu’au  contraire,dans 
la  majorité  des  cas,  il  procède  par  étapes  avec  des 
périodes  de  rémission  et  même  de  régression. 

La  direction  médicale  du  tabétique  ne  doit 
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donc  nilui  faire  espérer  une  guérison  radicale  par 
un  traitement  donné,  ni  lui  laisser  croire  qu’il 
est  atteint  d’une  maladie  à  évolution  fatalement 
progressive  ;  le  médecin,  au  contraire,  doit  ensei¬ 
gner  au  tabétique  que  le  mal  dont  il  est  atteint 
ne  diminuera  pas,  probablement,  la  durée  de  sa 
vie  ;  que,  sans  doute,  ce  mal  réduira  sa  capacité 
et  lui  créera  des  souffrances  et  des  désagréments, 
mais  que  la  vigilance  du  médecin  et  la  docilité 
du  malade  suffiront  à  éviter  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  accidents  possibles.  Enfin,  qu’il  est  des 
malades  atteints  comme  lui,  qui  guérissent  corn-- 
plètement. 

«  En  outre,  le  médecin  veillera  à  laver  la  ves- 
«  sie  prompte  à  s’ibfecter,  à  débarrasser  l’intestin 
«  de  la  stase  stercorale  fréquente,  il  contrôlera 
«  l’alimentation,  le  repos  du  malade  et  le  garan¬ 
ce  tira  contre  l'inanition  et  l’insomnie  ;  il  prescri- 
«  ra  la  vie  au  grand  air,  défendra  le  surmenage 
«  intellectuel  ou  physique,  les  préoccupations, 

«  etc.,  il  surveillera  incessamment  la  circulation 
«  et  particulièrement  le  cœur,  l'aorte  et  les  vais- 
«  seaux  cérébraux.  En  faisant  cela  il  aura  déjà 
«  supprimé  presque  toutes  les  causes  de  mort 
«  que  le  tabes  apportait  à  son  malade 

«  Durant  cettelongue  surveillance,  le  praticien 
«  aura  naturellement  recours  à  des  médica- 
«  tiens  que  des  états  passagers  pourront  nécessi- 
»  ter. 

,  «  Avec  toute  la  fermeté  nécessaire,  le  médecin 
«  imposera  au  malade  des  cures  annuelles  de 
«  un  ou  plusieurs  mois,  pendant  lesquelles, 
«  abandonnant  toute  autre  occupation,  le  tabé- 
«  tique,  dans  un  sanatorium,  n’aura  d’autre  sou- 
«  ci  çiue  de  réparer  les  désordres  acquis  et  de 
<i  prévenir  ceux  qui  pourraient  survenir.  Pen¬ 
ce  dant  cette  sorte  de  retraite  thérapeutique,  le 
cc  tabétique,  par  des  exercices  spéciaux,  appren- 
((  dra  à  récupérer  l’intégrité  de  ses  mouvements 
ce  respiratoires  ou  laryngés,  dont  le  trouble  lui 
cc  fait  courir  les  plus  grands  dangers.  11  appren- 
cc  dra  de  même  à  restaurer  sa  miction,  sa  défé- 
cc  cation,  etc.  Beaucoup  plus  facilement,  le  tabé- 
<  tique  récupérera  les  mouvements  volontaires 
cc  qu’il  avait  perdus  pendant  le  même  temps;il  se 
cc  soumettra  à  une  hygiène  spéciale,  à  l’hydro- 
ic  thérapie  thermale,  enfin,  à  toutes  les  pratiques 
Cl  que  l’expérience  montre  comme  devant  être 
cc  celles  du  tabétique  qui  se  soigne  et  qui  veut 
cc  guérir. 

cc  Pour  cela, l’unité  de  temps  thérapeutique,  ce 
«  n’est  ni  le  jour,  ni  la  semaine,  c’est  ran¬ 
ci  née.  En  quelques  années  de  surveillance  étroi- 
II  te  et  de  direction  médicale  incessante,  le  ta¬ 
ie  bétique  sera  changé,  et,  s’il  n’a  pas  récupéré 
Il  1  intégrité  de  toutes  ses  fondions,  il  aura  pu. 

Cl  du  moins,  garantir  la  conservation  de  sa  vie. 
Il  continuer  sa  carrière  et  retrouver  une  santé  as- 
«  sez  bonne  et  une  activité  suffisante  pour  avoir 
Il  encore  une  vie  utile  et  intéressante.  C’est  ainsi 
Il  que  le  pronostic  du  tabes  peut  devenir,  sinon 
Il  bénin,  du  moins  très  tolérable,  dans  la  majo- 
«  rité  des  cas.  » 

D’autre  part. dans  sa  brochure  sur  le  traitement 
mrcuriel  intensif  dans  le  tabes  spédfi(jue,  le  !>' 
Donadieü-Lavit,  après  avoir  montre  les  di¬ 
vergences  d’opinions  des  maîtres  sur  l’efficacité 
du  traiteinent  mercuriel  dans  le  tabes,  diver¬ 
gences  qui  s’expliquent  facilement  après  ce  que 
nous  venons  de  voir,  cite  un  certain  nombre 


d’observations  de  malades  tabétiques  syphiliti¬ 
ques,  suivis  pendant  de  nombreuses  années,  chez 
lesquels  le  traitement  mercuriel  a  donné  de  bons 
résultats  ;  et,  des  multiples  cas  qu'il  a  pu  obserT- 
ver  à  Lamalou,  le  D'’Donadieu-Lavit  tire  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

CI  Surplus  de  mille  tabétiques  observés  à  toutes 
Cl  les  périodes,  il  a  pu  en  être  suivi  650  durant 
«  une  période  variant  de  1,  2,  3  et  15  ans. 

CI  Les  conclusions  pratiques  qui  se  dégagent  de 
IC  ces  observations  sont  les  suivantes  :  » 

«1°.  —  Le  traitement  mercuriel  doit  toujours 
CI  être  essayé  dans  le  tabes  récent  spécifique.  » 

IC  Si  le  temps  presse,  si  l’on  veut  frapper  un 
CI  coup  énergique,  le  traitement  mercuriel  associé 
Cl  au  traitement  thermal  peut  refréner,  enrayer 
CI  le  tabes  prêt  à  évoluer.  Des  rétrocessions,  des 
IC  rémissions  souvent  très  longues  ne  sont  pas  ra¬ 
ce  res  dans  ces  cas. 

ccDans  les  cas  moins  pressants,  le  traitement 
Cl  mercuriel  peut  être  fait  dans  l’intervalle  des  cu- 
«  res  thermales. 

Cl  2“.  —  Dans  l’ataxie  confirmée  ou  avec  incoor- 
cc  dination  intense,  le  traitement  mercuriel  peut 
CI  encore  être  essayé  avec  prudence  et  surveillé 
CI  attentivement.  11  ne  donne  trop  souvent  que 
Cl  des  insuccès  et  ne  peut  rien  contre  la  lésion. 

CI  Le  traitement  thermal  détermine  une  spéciali- 
cc  sation  d'effets  sur  la  moelle  et  le  système  ner-. 
CI  veux  périphérique,  qui  se  traduit  par  l’amélio- 
cc  ration  des  troubles  sensitifs  (douleurs  fulgu- 
(c  rantes  apaisées,  équilibration  meilleure,  remon- 
ic  tement  général).  Ces  effets  d’amélioration  de- 
ci  viennent  plus  fugaces  et  moins  durables  à  me- 
ci  sure  (jue  la  lésion  plus  ancienne  progresse  et 
IC  que  l’évolution  de  la  maladie  s’accentue. 

ce  A  ce  sujet,  toutes  les  cures  sont  loin  de  se 
Cl  ressembler,  et  il  en  est  de  bien  plus  sédatives 
Cl  que  d’autres. 

Cl  Chez  les  ataxiques  anciens,  onpeut  encore  ob- 
cc  server  des  rémissions,  des  arrêts  variant  de  5  à 
Cl  10  et  15  ans,  çuis  tout  à  coup  la  maladie  se  pré- 
ci  cipite  et  la  période  paralytique  apparaît.  Chez 
Cl  d’autres,  la  marche,  au  lieu  d’être  lente,  par¬ 
ce  court  rapidement  et  sans  arrêts  les  diverses 
Cl  étapes  de  la  maladie  et  malgré  la  cure  therma¬ 
le  le. 

Cl  C’est  surtout  contre  les  troubles  sensitifs  que 
Cl  la  cure  de  Lamalou  donne  de  bons  résultats. 
Cl  Les  troubles  moteurs  deviennent  trop  souvent 
Cl  irréductibles. 

Cl  La  gymnastique  de  Frenckel  vient  constituer 
Cl  un  appoint  de  premier  ordre  au  traitement  ther- 
11  mal.  Elle  permet  d’améliorer  les  troubles  mo- 
cc  teurs  et  se  rendre  le  malheureux  ataxique  à  la 
Cl  vie  commune. 

Cl  Les  troubles  des  sphincters,  les  arthropathies 
(I  diverses,  les  troubles  trophiques,  le  mal  perfo- 
cc  rant,  les  complications  si  nombreuses  du. tabes 
IC  ancien,  exigent  un  traitement  thermal  et  un 
Cl  traitement  spécial. 

IC  Sous,  une  forme  concise,  on  peut  résumer 
IC  ainsi  les  indications  générales  du  tabes  spécifi- 
cc  que  :  11  faut  ordonner  : 

Cl  1“.  —  Contre  la  cause  spécifique,  dans  le  ta¬ 
ie  bes  incipiens,  la  cure  hydrargyrique  associée 
Cl  ou  non  à  la  cure  thermale  : 

Cl  2“.  —  Contre  les  troubles  sensitifs  (spécialisa- 
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«  tion  de  Lamalou  sur  le  système  nerveux),  la 
«  cure  thermale  ; 

«3».  —  Contre  les  troubles  moteurs,  la  gym- 
«  nastique  de  Frenckel.  » 

(Aiui (f/se  par  le  D‘-  Lavis  Gcissol). 


ASSISTAHCE 


La  puériculture  clans  les  Compagnies 
de  chemins  de  ier. 


3°  Aux  agents  ayant  2.700  francs  de  traite¬ 
ment  ; 

100  fr.  pour  S  enfants  (ou  assimilés). 
ioOfr.  pour  9  enfants  (ou  assimilés), 
c)  Les  enfants  ou  orphelins  assimilés  ne  sont 
décomptés,  pour  donner  droit  aux  secours  de  fa¬ 
mille,  C£u’au  tant  qu’ils  n’ont  pas  atteint  l’âge  de 
seize  ans  révolus. 

Voici,  d’ailleurs,  la  lettre  que  M.  le  sénateur 
Piot  a  adressée  à  M.  Noblemaire  en  le  félicitant 
■de  sa  décision  : 


«  Paris,  le  16  avril  1904; 


La  Commission  extra-parlementaire  de  la  dépo¬ 
pulation  (elle  ne  mérite  pas  beaucoup  ce  qualifica¬ 
tif  d’extra-parlementaire),  est  restée  dix-huit  mois 
sans  se  réunir  ;  ces  travaux  ont  été  suspendus,  dit- 
on  faute  de  quelques  milliers  de  francs,  pour  im¬ 
primer  les  rapports. 

Dans  le  courant  de  celte  année,  M.  le  ministre 
a  obtenu  les  crédits  nécessaires  sur  la  demande 
de  M.  Piot,  et  la  Commission  a  été  convoquée 
une  fois,  au  mois  de  mars. 

Mais  si  la  Commission  a  pu  à  peine  aborder  le 
grave  problème  de  la  dépopulation  qui  a  été  po¬ 
sé,  des  hommes  de  bonne  volonté  commençent 
à  agir  efficacement  dans  leur  sphère  d’action. 

C’est  ainsi  que  M.  INoblemaire,  directeur  delà 
grande  Compagnie  de  chemins  de  fer  P.  -L.-M., 
vient  d’édicter  un  règlement  pour  relever  no¬ 
tablement  les  traitements  des  employés  en  pro¬ 
portion  du  nombre  de  leurs  enfants  et  des  char¬ 
ges  de  famille. 

C’est  là  une  noble  initiative  qui  peut  servir 
d’exemple  aux  pouvoirs  publics. 

Voici  le  texte  de  .  la  décision  qui  vient  d’être 
prise  par  M.  Noblemaire  :  a)  Des  secours  pour 
famille  nombreuse  sont  alloués  gracieusement 
aux  agents  de  toute  catégorie,  autre  que  les  auxi¬ 
liaires  et  les  journaliers,  qui  ont  un  grand  nom¬ 
bre  d’enfants. 

Sont  assimilés  aux  enfants  pour  l’établissement 
du  droit  au  secours  de  famille  ; 

1°  Les  petits -enfants,  frères,  sœurs,  ne^œux  et 
nièces  de  l’agent,  s’ils  sont  orphelins  de  père  et 
de  mère  et  entièrement  à  sa  charge  : 

2"  Les  père,  mère,  beau-père,  belle-mère,  grand 
père  et  grand’mère  de  l’agent,  ainsi  que  les  grand 
père  et  grand’mère  de  sa  femme,  s’ils  sont  en¬ 
tièrement  à  sa  charge  et  demeurent  avec  lui  d’u¬ 
ne  façon  permanente. 

b)  Ces  secours  seront  fixés  aux  chiffres  annuels 
suivants,  d’après  le  traitement  des  agents  et  le 
nombre  d’enfants  (ou  assimilés)  à  leur  charge. 

11  est  alloué  : 

1“  A  tous  les  agents  dont  le  traitement  ne  dé¬ 
passe  pas  2.  lUO  francs  ; 

30  fr.  pour  3  enfants  (ou  assimilés). 

80  fr.  pour  4  enfants  (ou  assimilés). 

150  fr.  pour  5  enfants  (ou  assimilés). 

240  ff.  pour  6  enfants  (ou  assimilés). 

350  fr.  pour,  7  enfants  (ou  assimilés). 

480  fr.  pour  8  enfants  (ou  assimilés). 

630  fr.  pour  9  enfants  (ou  assimilés). 

2°  Aux  agents  ayant  2.400  francs  de  traite¬ 
ment  ; 

80  fr.  pour  6  enfants  (ou  assimilés). 

150  fr.  pour  7  enfants  (ou  assimilés). 

280  fr.  pour  8  enfants  (ou  assimilés). 

440  fr.  pour  9  enfanfs  (ou  assimilés). 


«  Monsieur  le  directeur, 

«  Je  crois  pouvoir  me  permettre,  an  nom  des 
travailleurs  chargés  d’enfants,  dont  je  reçois  jour¬ 
nellement  les  confidences,  de  vous  exprimer,  au 
sujet  de  la  nouvelle  mesure  que  vous  venez  d’a¬ 
dopter,  mon  admiration  et  ma  sincère  recon¬ 
naissance. 

«Tous  les  hommes  de  cœur  apprendront  avec 
émotion  les  avantages  que,  sur  votre  noble  initia¬ 
tive,  le  conseil  d’administration  de  la  Compa¬ 
gnie  a  décidé  d’accorder  par  enfant,  à  ceux  de 
vos  agents  qui  ont  à  élever  une  nombreuse  fa¬ 
mille. 

«  C’est  d’un  cœur  pénétré  que  je  vous  en  féli¬ 
cite  et  vous  en  remercie,  ainsi  que  messieurs 
les  membres  du  conseil  d'administration. 

L'autorité  de  ce  généreux  exemple  en  fera  naî¬ 
tre  d’autres. 

«  J’ai  la  conviction  qu'il  ne  tardera  pas  à  être 
suivi. 

«  J’y  puiserai,  quant  à  moi,  plus  de  force  pour 
continuer  à  plaider,  en  toute  occasion,  la  cause 
des  familles  nombreuses  ;  trop  heureux  et  trop 
fier  si  je  pouvais  arrivera  contribuer,  pour  une 
part,  si  minime  fût-elle,  à  quelque  bienfaisant 
résultat  ». 

{Journal  de  médecine  et  de  chirurgie) . 


OHHONIfUE  PROFESSiOHNELLE 

L’a  grégatiourf  onction. 

La  pérennité  de  l’agrégation,  question  impor¬ 
tante  dont  nous  avons  dit  les  rapports  avec  celle 
de  l’amélioration  de  l’enseignement  pratique 
donné  aux  étudiants  en  médecine,  est  toujours  à 
l’étude. 

MM.  Mongour,  Bégouin,  Verger,  de  la  Faculté 
de  Bordeaux,  adressent  à  ce  sujet  la  lettré  sui¬ 
vante  au  Président  des  Réunions  d’agrégés  de' 
toutes  les  Facultés  de  médecine  ; 

Mon  cher  collègue, 

11  est  inutile  de  représenter  à  nouveau  tous  les 
arguments  qui  militent  en  faveur  d’une  réforme 
de  l’agrégation  de  médecine  avec  la  pérennité 
pour  base  ;  l’idée  a  fait  sa  route  et  vient  d’être 
consacrée  par  les  pouvoirs  législatifs . 

Mais  tous  ces  projets,  issus  de- l’initiative  in¬ 
dividuelle,  se  sont  heurtés  à  deux  objections  fon¬ 
damentales  qui  donnaient  beau  jeu  aux  ad¬ 
versaires  de  la  réforme  :  l’obstacle  au  renouvel¬ 
lement  périodique  et  la  nécessité  d’un  budget 
supplémentaire. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  unnou- 
veau  projet  que  nous  vous  serions  reconnaissants 
de  soumettre  à  vos  collègues  de  la  Faculté  de 
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médecine  et  qui  peut  résoudre  toutes  ces  difficul¬ 
tés. 

L'économie  en  est  bien  simple  :  considérer  l’a¬ 
grégation  comme  un  titre  ne  comportant  aucune 
rémunération  et  distribuer  aux  agrégés  libres  ou 
en  exercice  les  différentes  fonctions  effectives  : 
chefs  de  clinique,  chargés  de  cours,  chefs  de 
travaux,  prosecteurs  (chefs  de  laboratoire,  pré¬ 
parateurs)  . 

Le  titre  d’agrégé  donnerait  droit  à  l’une  de 
ces  fonctions,  réparties  suivant  les  besoins  de 
l’enseignement  ;  le  titulaire  est  pérennisé  dans 
sa  fonction  avec  un  traitement  de  3,000  francs 
pour  la  province,  de  5,000  francs  pour  Paris  :  il 
peut  permuter  après  avis  favorable  du  Conseil  de 
fa  Faculté. 

Nous  avons  étudié  les  conséquences  financières 
d’un  tel  projet  appliqué  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux.  Comme  vous  pouvez  vous  en 
assurer  d’après  lés  tableaux  annexés,  la  réforme 
basée  sur  le  principe  de  l’agrégation-fonction 
n’entraînera  aucune  dépense  nouvelle  ;  sur  l’en¬ 
semble  du  budget  de  notre  Faculté,  elle  réalise¬ 
rait  même  une  économie  de  5,475  francs,  sans 
nécessUer  la  suppression  d'aucune  place,  sans  créer 
d’emplois  nouveaux,  sans  nuire  au  recrutement 
'périodique. 

Nous  avons  toute  raison  de  croire  qu’il  en 
sera  de  même  pour  votre  Faculté. 

Les  avantages  moraux  d’une  telle  réforme  sont 
évidents . 

L’organisation  actuelle  présente  une  anomalie 
bien  singulière  ;  les  fonctions  effectives,  suscep¬ 
tibles  d'être  pérennisées  par  délégation  défini¬ 
tive  ou  indéfiniment  renouvelable,  peuvent 
être  réservées  (et  de  fait,  elles  le  sont  souvent)  à 
des  fonctionnaires  nommés  sans  concours  ou  is¬ 
sus  de  concours  moins  élevés  ;  ils  jouissent  ainsi 
d’un  privilège  dont  nous  avons  le  droit  de  nous 
montrer  jaloux. 

Evidemment,  quelques  agrégés  cumulent  ; 
mais  ce  cumul  constitue  un  traitement  de  faveur 
auquel  tous  ne  peuvent  aspirer  et  qui,  en  toute 
hypothèse,  ne  garantit  pas  l’avenir. 

Quant  aux  fonctions  provisoires  (chefs  de  cli¬ 
niques)  non  renouvelables,  elles  jettent  sur  le 
pavé  des  grands  centres  et  périodiquement  nom¬ 
bre  de  jeunes  gens  qui  eussent  mieux  employé 
leur  activité  qu'à  la  poursuite  d’un  titre  dont  la 
plupart  constateront  bientôtla  décevanteinanité. 
Le  mauvais  recrutement  du  personnel  enseignant 
de  nos  Facultés  de  médecine  est  pour  une  grosse 
part  responsable  de  l’encombrement  médical  de 
nos  cités.  Sans  profiter  à  l’instruction,  les  res¬ 
sources  budgétaires  s’épuisent  à  distribuer  des 
salaires  de  famine  qui  entretiennent  quelques  il¬ 
lusions,  mais  au  prix  de  ({uels  déboires  ! 

En  réservant  aux  agrégés  et  à  titre  définitif 
quelques-unes  de  ces  fonctions  aujourd'hui  tem¬ 
poraires,  on  peut  assurer  à  chacun  d’eux  un 
traitement  minimum  de  3,000  francs  pour  la 
province,  de  5,000  çour  Paris.  Ce  traitement 
n’est  pas  très  rémunérateur  ;  mais  en  garantis¬ 
sant  l'avenir,  il  actionnera  peut-être  beaucoup 
d’activités  en  sommeil  et  provoquera  sans  aucun 
doute  de  fidèles  dévouements  à  la  science. 

Le  projet  ci-joint  ne  met  aucun  obstacle  au 
recrutement  ;  comme  il  n’entrave  pas  la  périodicité 
des  concours, il  ne  découragera  pas  les  initiatives  ; 
mais  il  limitera  le  nombre  des  déceptions. 

Prenons  Bordeaux  pour  exemple. Par  suite  de 


l’insuffisance  des  cadres,  il  n’est  pas  possible  de 
remettre  entre  les  mains  d’agrégés  toutes  les 
fonctions  effectives.  La  section  des  sciences, 
physique,  chimie,  histoire  naturelle,  ne  dispose 
que  de  cinq  agrégés  libres  ou  en  exercice  pour 
quatorze  fonctions  disponibles  ;  la  section  d’a¬ 
natomie, de  quatre  agrégés  pour  huit  fonctions  ; 
la  section  de  chirurgie,  de  sept  agrégés  pour  huit 
fonctions  ;  pour  la  section  de  médecine,  le  cadre 
est  complet,  mais  en  apparence  seulement. 

Un  certain  nombre  de  places  resteront  donc 
vacantes  ;  elles  seront  confiées  à  des  jeunes  et 
formeront  un  noyau  qui  germera  pour  les  con¬ 
cours  ultérieurs. 

11  doit  en  être  de  même  pour  les  autres  Facul¬ 
tés. 

Ainsi  donc,  par  suite  des  excédents  budgétaires 
et  des  réserves  en  fonctions,  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  n’a  pas  à  redouter  l’échéance 
triennale  du  prochain'concours.sans  même  faire 
état  des  vacarmes  possibles  ou  officiellement  ou¬ 
vertes. 

Ne  faut-il  pas  tenir  compte  aussi  d’une  fatalité 
douloureuse,  mais  imprescriptible  ?  Le  rappel  de 
nos  collègues  libres  aura  pour  conséquence 
d’élever  singulièrement  la  mortalité  des  agrégés. 
Dans  les  conditions  présentes,  on  ne  peut  faire 
état  de  cette  mortalité,  sinon  dans  des  limites 
très  discutables.  Les  agrégés  sont  nommés  à 
l’âge  moyen  de  trente  et  un  ans  d’après  une  sta¬ 
tistique  dressée  par  M.  le  prof.  Pitres  ;  à  qua¬ 
rante  ans,  ils  ont  terminé  leur  période  active  et 
leur  mort,  après  cette  âge,  n’influence  pas  le  re¬ 
crutement.  En  pérennisant  les  agrégés,  la  mor¬ 
talité  l’élèvera  nécessairement  puisque  chaque 
décès  ouvrira  une  vacance. 

Enfin  ne  serait-il  pas  logique  de  réserver  aux 
agrégés  toutes  les  places  dans  les  écoles  secondai¬ 
res  ?  Ce  débouché  augmenterait  dans  de  fortes 
proportions  lenombre  des  vacances. 

Nous  estimons  donc  qu’un  projet  établi  sur  les 
bases  que  nous  avons  définies  est  immédiate¬ 
ment  réalisable, 

11  présente  en  outre  cet  avantage  de  ne  pas  lier 
le  sort  des  agrégés  à  celui  des  titulaires  et  de 
donner  satisfaction  aux  partisans  de  l’Agrégation- 
,  pépinière. 

Afin  de  pouvoir  le  présenter  dans  son  en¬ 
semble,  nous  vous  serions  reconnaissants  de 
vouloir  biennous  adresser  au  plus  vite  (dans  la 
I  quinzaine)  un  état  du  budget  de  votre  Faculté, 
établi  pour  chaque  section,  dans  la  forme  de  ce¬ 
lui  que  nous  vous  soumettons  et  autant  que 
que  possible  dans  le  même  format,  avec  les 
mêmes  indications. 

Budget  de  la  section  de  médecine  susceptible  d'ê¬ 
tre  affecté  intégralement  au  traitement  d’agré¬ 
gés. 

Etat  actuel 

F  ranc.s 

.3chel's  de  clinique  à  1.575  francs  (moyenne)...  4.725 

2  chargés  de  cours  à  2.000  francs .  4.000 

2  chefs  de  travaux  à  2.000  francs .  4  000 

2  chefs  de  laboratoire  à  1 .575  francs .  3.150 

2  préparateurs  à  1.200  francs .  2.400 

Agrégés  en  exercice .  15.000 

11  places  Tolai . .  3.1.275 

Après L.A  RÉFORME 

Ce  budget  permettrait  donc  de  donnero;îye  fonc¬ 
tions  à  oaye  agrégés  avec  traitement  minimum  de 
3.000  francs. 
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L’excédent  serait  de  275  francs. 

Pour  remplir  ces  onze  fonctions,  la  Faculté  dispo¬ 
sera  en  novembre  de 

5  agrégés  en  exercice, 

6  agrégés  à  rappeler. 

11  agrégés. 

Les  aides  de  clinique  ne  figurent  pas  dans  ce 
budget,  ainsi  que  les  aides  préparateurs. Ils  seraient 
conservés  ou  pourraient  l’être  avec  leurs  avantages 
actuels. Les  charges  budgétaires  qu’ils  entraînent 
ne  sont  pas  Inscrites  comme  disponibles  eh  faveur 
d’agrégés. 

Budget  de  la  section  de  chirurgie  susceptible 
d’être  affecté  intégralement  au  traitement  d’a¬ 
grégés. 

Etat  actuel 

4  chefs  de  clinique  à  1.575  francs. 

3  chargés  de  cours  à  2.000  francs. 

1  chef  de  travaux . 

Agrégés  en  exercice  (3) . 

8  places  Total. 

Les  aides  de  clinique  ne  figurent  pas  dan.s  ce 
budget,  ils  seraient  conservés  ou  pourraient  l’être 
avec  leurs  avantages  actuels.  Les  charges  budgé¬ 
taires  qu’ils  entraînent  ne  sont  pas  inscrites  comme 
disponibles  en  faveur  d’agrégés. 

Après  LA  RÉFORME. 

Ce  budget  permettrait  de  donner  huit  fonctions 
à /mit  agrégés  avec  traitement  minimum  de-3.000 
francs. 

L’excédent  serait  de  2.100  francs,  puisque,  pour 
remplir  ces  huit  fonctions,  la  Faculté  ne  disposera 
en  novembre  1904  que  de  : 

3  agrégés  en  exercice. 

4  agrégés  à  rappeler. 

7  agrégés.. 

Mais  la  fonction  restante  étant  considérée  comme 
indispensable  serait  confiée  à  un  non-agrégé  au 
traitement  de  1.200  francs. 

L'excédent  serait  en  réalité  de  goo  Jrancs. 

Vous  voudrez  bien  tenir  compte  f 

1°  Que  les  traitements  doivent  être  estimés 

Eour  la  province  d’après  la  moyenne  suivante: 

hefs  de  travaux . F.  2.000 

Chefs  de  laboratoire  et  chefs  de  clinique  ....  1.575 

Préparateurs . , . . .  1.200 

2“  Que  le  traitement  lixe  de  l’agrégé  chargé  de 
fonctions  sera  de  3.000  francs  minimum  pour  la 
province,  sans  cumul  possible;  de  5.000  francs 
pour  Paris. 

3“  Que  les  agrégés  libres  non  issus  du  concours 
ne  doivent  pas  être  rappelés. 

4°  Que  le  tableau  devra  comprendre  l'état  du 
personnel  en  novembre  1904. 

Le  projet  de  réforme  ou  projet  de  Pagrégation- 
fonction  pourrait  être  condensé  dans  les  articles 
suivants  : 

Projet  de  réforme  de  l’agrégation. 

(Agrégation-Fonction). 

Article  premier.  —  L’agrégation  est  un  titre  au¬ 
quel  doit  être  attachée  dans  chaque  Faculté  de  mé- 
médecine  une  fonction  effective  au  traitement  mini¬ 
mum  de  3.000  francs. 

Les  fonctions  effectives  sont  :  assistant  de  clini¬ 
que,  chef  de  laboratoire,  chef  de  travaux,  chargé 
de  cours,  prosecteur,  préparateur. 

Art.  2.  —  L’agrégé  est  pérennisé  dans  sa  fonction 
avec  les  avantages  pécuniers  qu’elle  comporte. 


Toutefois, les  permutations  peuvent  être  autorisées 
entre  agrégés,  après  avis  du  Conseil  de  Faculté.- 
Art.  3.  —  Les  agrégés  subissent  la  retenue  régle¬ 
mentaire  pour  la  retraite.  Ils  peuvent  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  dans  les  conditions  prévues 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur.  . 

Art.  4.  —  Seuls  les  agrégés  libres  issus  du  con- , 
cours  sont  rappelés  à  l'exercice.  Les  agrégés  qui 
n’accepteraient  pas  l’une  des  fonctions  énumérées 
plus  haut  ne  font  pas.  partie  du  cadre  actif  et  n’ont, 
droit  à  aucun  traitement. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  entré 
titulaires  de  chaires  et  agrégés, il  conviendra  d'é¬ 
tablir  un  règlement  intérieur  qu’il  ne  nous  ap¬ 
partient  pas  de  définir. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Collègue,  nos  sen¬ 
timents  dévoués. 

Mongoor,  Bégoin,  Verger. 

[Journal  de  niédeaifie  de  Bordeaux  .j 
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Monsieur  et  honoré  confrère, 

Je  vous  adresse  inclus  copie  d’un  jugement  readü 
parle  tribunal  d’Etampes  et  qui  me  semble  intéres-- 
sant  au  point  de  vue  de  la  prescription  de  nos  ho¬ 
noraires. 

Voici  succinctement  les  faits  : 

En  1897,  j’ai  commencé  à  donner  mes  soins  à  M.  X, 
et  à  sa  mère.  Celle-ci  .meurt  en  1898.  L’héritier  né¬ 
glige  de  me  régler  mes  honoraires.  Mes  relations 
amicales  avec  lui  font  que  j’hésite  à  les  réclamer. 
Les  années  passent,  et  en  1900,  ma  note  était  de 
iSyfr. 

Le  28  août  1900,  M.  X.  me  fait  appeler.  Je  constate 
un  état  diathésique  fertile  en  complications.  Je  lui 
fais  quelques  visites  dans  les  premiers  jours  de 
septembre. 

Le  25  septembre  1900,  accident  sérieux  d’autome- 
bile.  Plaie  de  la  jambe,  longue  de  15  centimètres.' 
Gangrène.  Mes  visites  se  succèdent  jusqu’en  février 
1901,  où  elles  s’espacent  sans  qu’il  y  ait  entre  elles 
un  intei-valle  de  plus  de  12-15  jours  . 

Le  29  avril  1901,  congestion  cérébrale.  Nouvelle- 
série  de  visites  ti'ès  rapprochées.  Elles  commen¬ 
çaient  à  s’espacerde  nouveau, quand,  fin  mai,  hémor¬ 
rhagie  intestinale.  Enlin,  au  commencement  d’août 
1901,  mon  malade  va  aux  eaux. 

Ainsi  donc,  du  28  août  1900  au  l"  août  1901, j’ai  vu 
un  môme  malade  d’une  façon  ininterrompue,  pour 
des  états  morbides  différents  (diabète,  plaie  com¬ 
pliquée,  états  cérébraux  congestifs,  hémorrhagies 
intestinales),  sans  qu’il  n’y  ait  plus  de  15  jours  entre 
deux  visites  consécutives. 

Or,  mon  malade  meurt  le  25  avril  1903. 

■  L’héritier  plaide  prescrites  toutes  les  visites  faites 
antérieurement  au  25  avril  1901. 

J’abandonne  les  soins  donnés  de  1897  au  28  août 
1900. 

Et  je  plaide  ;  1“  que  les  visites  ayant  été  ininter¬ 
rompues  du  28  août  1900  au  1"  août  1901,  le  délai  do 
prescription  ne  peut  courir  qu’à  partir  du  l””  août 
1901; 

2"  Que  les  états  morbides  présentés  par  mon  ma¬ 
lade  relevaient  tous  de  son  état  diathésique,  et  que 
dès  lors  il  n’y  avait  en  réalité  qu’une  seule  et  même 
maladie. 

Le  tribunal,  sans  se  prononcer  sur  cette  2'  affir¬ 
mation,  qui  soulève  une  question  de  doctrine  scien¬ 
tifique,  a  retenu  mon  l'”"  argument  et  a  rendu  ie  ju¬ 
gement  que  je  vous  envoie. 

Je  tiens  à  vous  dire  que  j’ai  versé  aux  débats  le 
numéro  du  Concours  contenant  l’élude  de  M" 
Gatineau  sur  la  prescription  au  point  de  vue  des 
honoraires  médicaux. 


6.100 

6,000 

2.0n0 

9.000 


23.100 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  et  hoiioré  confrère, 
l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

M.  Laboghe. 

laprfiscription  des  honoraires  me  peut  se  divi¬ 
ser  par  périodes  ou  par  visites  quand  il  s’agit 
(lu  traitement  ininterrompu  d’un  état  chroni¬ 
que  non  dii'isible  en  maladies  successives. 
Entre  : 

C.,  employé  de  commerce  demeurant  à  Paris, 
demandeur;  M”  Bertoye,  d’une  part. 

Et  L.,  docteur- médecin  àM.,  défendeur  ;  M"  Louis, 
d’autre  part  : 

Le  Tribunal  : 

Ouï  M"  Bertoye  et  Louis,  avoués  des  parties,  en 
leurs  moyens,  conclusions  et  plaidoiries  ;  ensemble, 
M.  le  procureur  de  la  République  en  ses  conclusions 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  ju¬ 
geant  publiquement,  en  matière  sommaire  et,  en 
dernier  ressort  : 

Attendu  que  suivant  exploit  de  P.,  huissier  à  M., 
en  date  du  vingt-deux  août  1903,  enregistré,  le  doc¬ 
teur  L.  a  assigné  C.  en  sa  qualité  de  légataire 
universel  du  sieur  L.,  décédé  à  M.,  le  vingt-et-un 
avril  1903,  en  paiement  de  la  somme  de  douze  cent 
vingt-quatre  francs  qu’il  prétend  lui  être  due  pour 
honoraires  et  en  validité  de  la  saisie-ari’êt  qu’il  a 
formée  le  dix-neuf  août,  même  mois,  aussi  suivant 
exploit  de  P.,  enregistré,  entre  les  mains  de  M*  M. 
notaire  àM.  pour  sûreté  et  paiement  de  sa  créance. 

Attendu  que  cette  créance  se  compose  ;  1°  de  la 
somme  de  onze  cent  vingt-huit  francs  pour  soins 
donnés  à  L.,  du  dix-neuf  août  1897  au  vingt  avril 
1903  ;  2°  de  celle  de  soixante-dix-huit  francs  pour 
soins  donnés  à  la  dame  L.,  mère  de  L.,  en  1897  et 
1898  ;  3”  et  celle  de  dix-huit  francs  pour  soins  donnés 
à  G.,  en  juillet  1901, 

Attendu  que,  de  son  côté,  G.,  a,  suivant  procès- 
verbal  du  même  huissier  eh  date  du  dix-neuf  août 
1903,  enregistré  fait  olTres  réelles  à  L.,  d’une  somme 
de  cinq  cent  vingt-cinq  francs  pour  solde  de  ce 
qu’il  pourrait  lui  devoir  et  l’a  fait  assignera  la  date 
du  deux  novembre  suivant  en  validité  d’olfres. 
Attendu  que  ces  demandes  sont  connexes  et  qu’il 
va  lieu  de  statuer  sur  elles  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Attendu,  en  Informe,  que  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  L.,  contre  G.,  ainsi  que  ies  oll'res  réelles  faites 
parce  dernier  sont  régulières  ; 

Au  fond  :  Attendu  qu’à  la  demande  formée  contre 
lui,  G.,  oppose  la  prescription  de  l’article  2272  du 
Gode  civil  et  déclare  que  la  somme  de  cinq  cent 
vingt-cinq  francs  offerie  par  lui  représente  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  dus  à  L.,  jusqu’à  concurrence 
de  cinquante-sept  francs  pour  soins  donnés  à  L., 
pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  le  décès, 
c'est-à-dire  du  vingt  et  un  avrii  1901  au  vingt  et  un 
avril  1903  et  jusqu’à  concurrence  de  dix-huit  francs 
de  surplus  pour  les  soins  donnés  à  G.,  personnel¬ 
lement  en  juillet  1901, 

Attendu  qu’en  présence  de  cette  exception,  L., 
déclare  réduire  sa  demande  à  mille  trente-sept 
francs  composée  de  celle  de  mille  dix-neuf  francs 
pour  soins  donnés  à  L.,  du  vingt-huit  août  1900  au 
vingt  avril  1903  et  de  celle  de  dix-huit  francs  pour 
soins  donnés  à  G., 

Attendu  qu’il  soutient  que  pendant  cette  période 
et  tout  au  moins  d’août  1900  à  juillet  1901,  c’est-à- 
dire  jusqu’à  une  date  postérieure  au  point  de  dé¬ 
part  du  délai  de  prescription  il  a  donné  des  soins 
ininterrompus  àL.,  qui  était  atteint  d’une  maladie 
continue. 

Attendu  que  des  documents  du  procès  il  résulte 
en  effet  qu’à  partir  du  vingt-huit  août  mil  neuf  cent 
jusqu’en  juillet  1901,  les  visites  se  sont  succédé 
d’une  façon  ininterrompue,  variant  de  deux  à  vingt 
par  mois,  sans  qu’il  se  soit  écoulé  un  intervalle  de 
plus  de  quinze  jours  entre  chacune  de  ces  visites  ; 

Attendu  que  L.,  était  atteint  d’une  maladie  uni¬ 
que  ayant  donné  lieu  à  diverses  complications  né¬ 
cessitant  des  visites  plus  ou  moins  fréquentes,  mais 


dans  lesquelles  on  né  peut  voir  des  maladies  suc¬ 
cessives  pouvant  permettre  de  diviser  la  créance 
du  médecin. 

Attendu  que  cette  unité  de  maladie  et  ia  conti¬ 
nuité  du  traitement  sont  de  nature  à  mettre  obsta¬ 
cle  à  l’application  de  l’article  2272. 

Par  ces  motifs  : 

Joint  les  deux  instances  ; 

Rejette  l’exception  de  prescription  soulevée  par 

Déclare  ses  offres  insuffisantes  et  non  satisfac- 
toires. 

Le  condamne  à  payer  à  L.,  la  somme  de  mille 
trente-sept  francs  et  déclare  bonne  et  valable  la 
saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  de  M., 

Ordonne  que  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se 
reconnaîtra  ou  sera  jiigé  débiteur  seront  par  lui 
versées  entre  les  mains  de  L.,  en  déduction  ou 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en  principal 
intérêts  et  frais. 

Bt  condamne  G.,  aux  dépens  liquidés,  non  com¬ 
pris  le  coût  du  présent  jugement,  à  la  somme 

de .  dont  distraction  au  profit  de  M”  L., 

avoué,  qui  affirme  en  avoir  fait  l’avance, 

Ainsi  fait  et  jugé  en  l’audience  publique  du  tri¬ 
bunal  civil  de  première  instance  d'Etanipes  (Seine- 
et-Oise). 

Le  mardi  quinze  mars  mil  neuf  cent  quatre,  à  la¬ 
quelle  étaient  présents  et  siégeaient:  Messieurs  Le- 
vyfleur,  président  ;  Passérieux  et  Marnet,  juges  ; 
en  présence  de  _M.  Teyssier,  procureur  de  la  Répu- 
bli(îue,et  assistés  deM.  Michaux,  greffier. 

La  minute  est  signée  : 

P.  LEwriEUE.  ET  A. Michaux; 

En  marge  est  écrit: 

Case  8,  reçu,  décimes  compris,  quarante  francs. 

Signé  ;  Deuauchey, 

Pour  copie  conforme. 
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Le  séjour  des  médecins  à  Châtel-Guyon .  —  La 
Société  des  eaux  minérales  de  Châtel-Guyon  vient 
d’envoyer  dans  son  Guide  1904  une  carte  d’entrée 
gratuite  en  ses  établissements,  au  casino  et  au 
théâtre  pour  la  saison  1904  à  tous  les  médecins  de 
France  et  des  colonies  françaises,  pour  eux  et  leur 
famille.  Elle  prie  ceux  qui  auraient  été  oubliés  de 
vouloir  bien  lui  réclamer  celte  carte. 

Elle  a  le  plaisir  d’annoncer  à  MM.  les  médecins 
qu’elle  a  obtenu  des  principaux  hôtels  et  villas  de 
Ghàtel-Guyon  des  réductions  importantes  —  de  10  à' 
30  %  sur  les  prix  de  pension  et  de  logement  en 
faveur  des  médecins  et  de  leur  famille.  Elle  enverra 
la  liste  de  ces  hôtels  et  villas  avec  les  réductions 
consenties  à  tous  les  médecins  qui  voudront  bien 
en  faire  la  demande. 

Clinique  Apostoli-Laquerrière.  —  MM.  Laquerrière 
et  Delherm  commenceront  incessamment  une 
2”  série  d’électrothérapie. 

Programme  :  I-II.  Electrophysique  et  appareils.' 
— -  IIP  Electrophysiologie.  —  IV-V.  Gynécologie.  — 
VI- VII.  Tube  digestif.  -  VIII-IX.  Maladies  ner¬ 
veuses.  —  X.  Dermatoses.  —  XI.  Maladies  de  la 
nutrition.  —  XII.  Applications  chirurgicales.  Appli¬ 
cations  diverses  (voies  urinaires,  affections  arti¬ 
culaires,  etc.,  etc).  Prix  :  50  fr. 

Prière  de  se  faire  inscrire  immédiatement.  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  à  la  clinique  :  15, 
rue  Montmartre. 

Conférences  de  chirurgie  dentaire.  —  Le  docteur 
Siffre  fera  une  série  de  conférences  libres  et  gra¬ 
tuites  de  chirurgie  dentaire  à  ia  clinique  de  i’école 
pratique  d’odontologie,  2,  rue  Muyghens  (200, 
bd.Raspaii,  coin  du  bd.  Montparnasse). 

Ges  conférences  sont  surtout  destinées  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  qui  voudraient  ajouter  à  la  mé- 
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decine  générale  la  pratique  de  la  chirurgie  den¬ 
taire  courante,  dont  l’appiication  à  la  clientèle  de 
province,  éloignée  du  spéciaiiste,  est  appeiée  à 
rendre  de  si  grands  services  aux  malades. 

Ces  conférences  formeront  deux  groupes  : 

1°  Conférences  théoriques  : 

Tissu  de  la  dent.  Dentition.  Anomalies.  Carie. 
Gingivite.  Extractions. 

Elles  seront  faitesles  mercredis,!,  8,  15,  22,  29juin 
à  5  heures  du  soir  ; 

2*  Conférences  cliniques,  complémentaires  des 
précédentes  avec  présentation  et  traitement  des 
malades. 

Elles  seront  faites  les  jeudis,  2,  9,  16  23,  30  juin  à 
10  h.  1/2. 

Nota.  —  Les  conférences  seront  accompagnées 
de  projections,  démonstrations  pratiques  sur  le 
fantôme,  présentation  de  pièces,  de  modèies  et  de 
l’arsenai  instrumentai  nécessaire  au  médecin  pour 
réaiiser  les  opérations  simples  et  courantes  de  la 
chirurgie  dentaire. 

Association  de  la  presse  médicale  française.  —  Réu¬ 
nion  du  vendredi  6  mai  1904.  —  Le  vendredi  6  mai 
1904,  a  euTieu,  au  restaurant  Marguery,  la  réunion 
statutaire  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
française  pour  le  mois  de  mai,  sous  la  présidence 
de  MM.  LuCAS-CuAMPiONNiÈnE,  Robin,  Delefosse, 
syndics.  —  Trente-deux  membres  y  assistaient, 
dontM.  Roché,  avocat,  conseil  judiciaire. 

Election  d’un  syndic.  — M.  Lucas- Ghampionnière 
syndic  sortant,  a  été  réélu  par  acclamation,  pour 
trois  années. 

Nominations.  —  M.  le  D'  JocQS,  rédacteur  en  chef 
de  la  Clinique  ophtalmologique,  à  Paris,  43,  rue  Tail- 
bout  et  M.  le  û'  Leredde,  rédacteur  en  chef  de  la 
Revue  pratique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à 
Paris,  ont  été  nommés  membres  titulaires  de  l’As¬ 
sociation. 

Honorariat.  —  L’article  additionnel  suivant,  rela¬ 
tif  aux  membres  honoraires,  a  été  voté,  après  dis¬ 
cussion  :  Les  membres  honoraires  oyit  voix  consultative, 
mais  non  délibérative.' 

Vœu.  —  La  réunion  a,  en  outre,  émis  le  vœu  sui¬ 
vant,  après  une  longue  discussion,  d’après  la  ré¬ 
daction  de  M.  le  D'  Robin  : 

«  L’Association  de  la  Presse  médicale  émet  le  vœu 
que  soit  considéré  comme  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  et  soumis  aux  lois  existantes  l’emploi,  dans  un 
article  de  presse,  recommandant  un  traitement  ou  un 
médicament,  du  titre  de  docteur  en  médecine,  quand  le 
signataire  de  l’article  n’est  pas  lui- même  docteur  en 
médecine  d’une  Université  française  ». 

Ce  vœu  sera  transmis  à  là  Société  de  médecine 
légale,  où  la  question  est  actuellement  à  l’ordre  du 
jour. 

Délégation.  —  M.  le  D"  Pozzi  est  nommé  délégué 
de  l’Association  au  prochain  Congrès  de  l’Asso- 
ciation  des  médecins  de  langue  française  de  l’Amé¬ 
rique  du  Nord  (28-30  juin  1904,  à  Montréal). 

Communications.  —  MM.  les  Syndics  et  le  secré¬ 
taire  général  ont  mis  l’Association  au  courant  des 
démarches  qu’ils  ont  faites  relativement  aux  di¬ 
verses  expositions  de  l'été  1904. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  les  docu¬ 
ments  reçus  au  point  de  vue  de  divers  Congrès 
{Congrès  pour  la  repression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  etc.). 

Ordre  du  jour.  —  Séance  du  ’ijuin  1904  :  1"  Candi¬ 
datures.  —  2"  Questions  diverses.  —  Après  le  d_ner, 
causerie  sur  un  sujet  d’actualité.  —  Projections 
lumineuses  de  nombreuses  photographies. 

Le  Secrétaire  général, 
Marcel  Baudouin. 

Concours  de  chirurgien  adjoint  des  Hospices  de 
Boulogne-sur-Mer.  —  Monsieur  le  Directeur.  Vous 
avez  eu  l’obligeance,  à  notre  prière,  de  vouloir  bien 


annoncer  dans  votre  journal  '  le  concours:  qui  aura 
lieu  à  Amiens  le  27  juin  prochain,  pour  une  place  de 
chirurgien-adjoint  dans  les  hôpitaux  de  Boulogne- 
sur-Mer. 

Le  registre  d’inscription  à  ce  concours  devant  être 
clos  le  1"  juin,  nous  vous  serions  infiniment  recon¬ 
naissants  d’annoncer  une  seconde  fois  le. dit  con¬ 
cours  avant  la  fin  du  mois  courant  si  possible. 

Nous  vous  remercions  à  l’avance.  Monsieur  le 
Directeur,  tout  en  étant  à  votre  disposition  pour  le 
cas  où  vous  croiriez  devoir  nous  réclamer  quelque 
chose  pour  le  prix  de  l’annonce. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

Pour  la  Commission,  l’Administrateur  dé  service, 
D'  Pilliette. 


Hôpitaux  et  Faculté. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
d’aide  d’anatoiqle  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  27  juin  1904 
à  midi,  dans  là  salle  des  concours  de  l’administra¬ 
tion,  rue  des  Saints-Pères  n"  49. 

On  s’inscrit  à  l’Administration  centrale,  service 
du  personnel,  av.  Victoria,  à  partir  du  jeudi  26  mal, 
iusqu’au  vendredi  10  juin,  inclusivement,  de  11  h.  à 
3  h. 

Gynécologie.  —  M.  Pichevin,  chef  des  travaux 
gynécologiques  à  l’Hôtel-Dieu,  a  commencé  le  mar¬ 
di  24  mai,  à  5  h.  salle  Saint-Jean,  une  série  de  lO 
leçons  pratiques  de  gynécologie  et  les  continuera 
les  mardis,  mercredis  et  vendredis  suivants.  Le 
nombre  des  élèves  est  limité.  Les  droits  à  ver.'er 
sont  de  50  francs.  On  s’inscrit  à  THÔlel-Dieu,  salle 
Saint-Jean. 

Médecine  opératoire.  —  Une  deuxième  série  de 
travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
s’ouvrira  le  vendredi  24  juin,  1904,  à  1  h.  1/4  à  l’école 
pratique  de  la  Faculté  de  médecine.  Le  cours  sera 
fait  par  M.  Guibé,  prosecteur. 

Ordre  des  leçons  :  î  Cure  radicale  de  la  hernie 
inguinale.  —  2.  Cure  radicale  de  la  hernie  crurale. 
—  Traitement  de  la  hernie  ombilicale.  Traitement 
des  éventrations.  'Technique  des  laparotomies.  — 
3.  Traitement  des  hernies  étranglées.  Kélotomie. 
Bouton  de  Murphy.  Entéro-anastomose.  —  4.  Anus 
artificiel  temporaire  (occlusion  intestinale.  Anus 
artificiel  définitif  (cancer  du  rectum).  —5.  Traite¬ 
ment  des  plaies  pénétrantes  de  l’abdomen.  Tech¬ 
nique  des  sutures  intestinales.  Résection  de  l’in¬ 
testin.  —  6.  Gastrostomie.  Gastroentérostomie. 

7.  Gastrectomie.  Splénectomie.  — 8.  Résection  des 
hémorrhoïdes.  Résection  de  l’appendice.  —  9.  Extir¬ 
pation  du  rectum.  Recto-coccypexie.  — 10.  Chi¬ 
rurgie  du  foie  ;  Suture.  Cliolécystostomie.  Cholé¬ 
cystectomie.  Cholédocotomie. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  ré¬ 
péteront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs.  On  s’inscrit  an 
secrétariat  (guichet  n°  3)  de  midi  à  3  h  ,  les  mardis,' 
jeudis  et  samedis. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  D'’  Cénas,  de  Meyzieu  (Isère), 
membre  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frère*,  3,  pl.  St-André 
Maiion  spéciale  pour  publications  périodiqnes  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  liberté  du  maltide  et  1  indépendance 
du  médecin. 

A  notre  âge  (triste  privilège,  hélas  !),  on  trouve 
rarement  l’occasion  de  s’étonner. 

Eh  bien  !  nous  sommes  pourtant  de  plus  en 
plus  stupéfaits  de  voir  persister  et  s’étendre,  jus¬ 
qu’à  des  conséquences  invraisemblables,  le  malen¬ 
tendu  qui  divise  le  corps  médical  et  les  collecti¬ 
vités,  qui,  parleurs  membres,  sonten  rapportin- 
direcl  aveclui. 

Nous  avions  bien  cru  nous  être  expliqués  avec 
les  Compagnies  d’assurances  sur  les  principes  ca¬ 
pables  de  servir  de  point  de  départ  à  une  entente, 
si  celle  ci  offre  une  utilité  pour  la  courtoisie  des 
relations,  et  pour  des  études  d’intérêt  social,  par 
exemple. 

Nous  leur  avions  dit  :  «  11  faut  admettre  sans 
réserves  : 

1“  Que  le  blessé  a,  comme  tout  citoyen,  le  droit 
absolu  deréclamer  les  soins  du  diplômé  qui  a  sa 
coafiance  ; 

2“  Qu'en  donnant  ses  soins  le  médecin  n'obéit 
qu’à  sa  conscience  ;  il  ne  se  préoccupe  que  de 
l’intérêt  de  son  client  ; 

3“  Qu’entre  celui- ci  et  lui-même,  tout,  et  en 
particulier  la  confiaiice  de  l’un  payée  de  retour 
par  l’obligation  de  l’autre  au  secret  professionnel, 
exclut  rigoureusement  la  légitimité  de  l’inter¬ 
vention  des  intermédiaires  intéressés,  et  laisse 
nécessairement  en  tête  .à  tête  l’obligeant  et  l’obligé 
jusqu’à  la  lin  du  traitement  et  jusqu’à  la  rému¬ 
nération  effectuée  du  service  rendu  ; 


4°  Que  la  loi  oblige  les  responsables  à  assurer 
non  pas  les  xot’m  médicaux  mais  les  /rais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  ; 

5°  Que,  partant  de  là,  ils  n’ont  pas  de  services 
médicaux  à  organiser,  parce  ejue  ce  serait  faire 
pression  sur  la  liberté  du  blessé  ;  pas  davantage 
de  tarifs  à  proposer,  ceux-ci  ne  pouvant  être 
présentés  que  par  nous,  à  titre  d’indications  pour 
les  juges  et  les  experts  ; 

6°  Qu’ils  ont  seulement  le  droit  d’expertise,  en 
ayant  soin  de  s’entendre  avec  le  médecin  traitant 
pour  exercer  ce  droit  sans  nuire  au  traitement  et 
à  la  liberté  du  blessé." 

Nous  leur  avions  dit  tout  cela  ;  les  juges  l’ont 
confirmé;  les  Chambres  le  spécifient  peu  à  peu, 

Farce  qu’on  les  oblige  à  le  répéter,  et  parce  que 
bn  ne  rencontrera  jamais  un  législateur  qui, 
ayant  interrogé  sa  conscience,  son  bon  sens,  son 
instinct  de  conservation,  retrancherait  aux  autres 
une  parcelle  de  ces  droits  naturels,  inviolables, 
sans  s’exposer  à  cette  riposte  ;  «  Y  consentiriez- 
vous  pour  vous-même  P» 

Nous  les  avons  priés  de  convenir,  ces  Direc¬ 
teurs  de  Compagnies,  que  le  rôle  du  médecin  ne 
pouvait  être  autre  que  celui-là  et  qu’il  leur  ap¬ 
paraît  bien  ainsi,  quand  ils  l’açpellentà  leur  che- 
A'et  personnel  ;  que,  s’il  en  était  autrement,  ü  n’y 
aurait  plus  qu’à  placer  tous  les  habitants  du  pays 
entre  les  mains  de  médecins  militarisés,  à  suppri¬ 
mer  la  profession  libérale  de  médecin  civil,  à 
fermer  Ecoles  et  Facultés,  etc.,  etc. 

Or,  voilà  qu’après  avoir  paru  acquiescer  à  la  dé¬ 
monstration,  un  assureur  des  plus  distingués,  avec 
lequel  nous  repassions  hier  ces  souvenirs  de  négo¬ 
ciations  antérieures,  se  laissait  reprendre  par 
la  puissance  de  l’abus  routinier,  par  l’instinct 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


354 


de  domination  qui  anime  tout  monopole, 
même  inconsciemment  sans  doute,  et  nous  po¬ 
sait,  tout  à  coup,  cette  question,  lui.  un  libéral, 
un  fanatique  de  la  mutualité,  un  adversaire  du 
collectivisme  : 

«  Alors,  vous  estimez  toujours,  en  soignant  nos 
sinistrés,  que  le  client  n’est  pas  la  Compagnie 
qui  vous  paye,  mais  bien  le  patient  dont  vous 
pansez  la  blessure  P  » 

Et  devant  le  «  Parbleu  !  »  sorti  de  trois  poitrines 
médicalesà  la  fois,  il  se  renditcompte  de  la  pro¬ 
fondeur  du  fossé,  qui  nous  séparera  toujours  tant 
qu’on  discutera  sur  un  autre  terrain  que  le  res¬ 
pect  absolu  delà  liOerle  dû  malade  et  de  l’indépen¬ 
dance  du  médecin. 

Médecins  nous  sommes,  médecins  nous  devons 
rester.  11  faut  qu’aujourd’hui  plus  que  jamais 
nous  lofassions  savoir  à  toutes  les  collectivités, 
etaux  numéros  prochains  nous  en  démontrerions 
une  fois  de  plus  l’urgence. 

D'' Jeanne. 


U  SEWIIE  ■ÉPICILE 

Lesperaphigus  d’orngine  streptococciqiie. 

Parmi  les  maladies  décrites  sous  le  nom  de 
pemphigus,  il  en  est  d’origine  microbienne  exter¬ 
ne.  On  sait  aujourd’hui  qüc  le  streptocoque 
peut  provoquer  sur  la  peau  la  formation  de  gros¬ 
ses  bulles  claires,  séreuses.  Chez  le  irouveau-né, 
il  existe  une  affection  bulleuse,  contagieuse,  assez 
souvent  mortelle  se  développant  dans  les  crè¬ 
ches  ;  cette  alïection  est  due,  au  streptocoque 
{pcmphifiiis  épidémique  des  nouveau-nés  ou  mieux 
impeligo  pemphigoïde). 

Chez  l’adulte,  Unna  a  décrit  un  mpetif/o  strep- 

Œdes  mains  caractérisé  par  la  formation  de 
entourées  d’une  aréole  erythémateuse  et 
qui  est  d’observation  fréquente. 

Maintenant, 'dans  quelle  mesure  les  câs  de  pem¬ 
phigus  vrai,  aigu  ou  chronique,  sont-ils  dus  chez 
l’adulte  au  streptocoque  ?  Ce  pemphigus  aigu  est- 
il  une  iorme  aiguë  d’une  maladie  bulleuse  micro¬ 
bienne  qui  aune  forme  chronique?  On  ne  sau- 
l’ait  le  dire,  mais  il  est  certain  qu’à  l’avenir  les 
recherches  doivent  être  nettement  orientées  dans 
la  voie  bactériologique. 

Le  travail  de  Krzystalowicz  établit  que  dans 
certains  cas  dénommés  pemphigus,  les  bulles 
contiennent  du  streptocoque  —  en  est-il  ainsi  dans 
tous  les  cas  —  ou  seulement  dans  quelques  for¬ 
mes  cliniques  ?  c’est  ce  que  nous  voudrions 
savoir . 

La  présence  de  lésions  bulleuses  sur  les  mu¬ 
queuses  est  particulièrement  remarquable  dans 
certains  cas.  Lorsque  les  muqueuses  sont  inté¬ 
ressées,  nous  avons,  en  effet,  une  tendance  natu¬ 
relle  à  accuser  une  infection  par  voie  interne. 
(D''  Lcredde.  Revue  des  maladies  cutanées.] 

La  démonstration  de  la  nature  parasitaire  de 
certains  pemphigus  les  éloigne  définitivement  de 
la  dermatose  de  Duhring,  type  de  toxidermie  et 
d’hématodermitc . 


L’hypoliéma  dans  l’iritis. 

D’après  M.  le  D''  L.  Chauvin,  de  Paris,  l'hy- 
pohéma  peut  s’observer  ches  les  iritiques  dans 
trois  circonstances  différentes  : 


ai  Dans  une  iritis  récente  particulièrement  in; 
tense  ;  ici  l’épanchement  est  imputable  à  l’acuité 
même  de  l’inllammation  ; 

à)  Dans  une  iritis  récidivante  ou  chronique; 
il  est  liéalors  à  la  rupture  de  synéchies  ou  de  néo¬ 
membranes  vasculaii’es  | 
c)  Enfin,  chez  des  individus  en  imminence  d’ac-, 
cidents  glaucomateux  ;  dans  cette  dernière  va¬ 
riété,  il  ne  présente  aucun  rapport  avec  l’iritis.  Il 
faut  considérer  l’hypohéma  comme  une  compli¬ 
cation  de  l’iritis  ;  il  ne  caractérise  pas  une  forme 
clinique  spéciale  de  celte  affection,  et  la  dé¬ 
nomination  d’iritis  hémorrhagique  ne  semble  pas 
indiquée. 

L’étiolôgie  de  cet  épanchement  est  celle  dés 
hémorrhagies  en  général  :  altérations  vasculaires, 
dyscrasies  sanguines,  hypertension  artérielle, trou¬ 
bles  vaso-moteurs  ;  à  ces  causes  nous  en  ajou¬ 
terons  une  dernière,  à  savoir  ;  l’état  local  de 
l’iris. 

Après  une  accentuation  très  marquée  de  la  dou¬ 
leur  et  des  symptômes  inflammatoires  de  l’iritis, 
le  sang  apparaît  brusquement  et  se  répand  en 
quantité  variable  dans  la  chambre  antérieure. 
Sa  résorption,  le  plus  souvent  rapide,  peut  ce¬ 
pendant  durer  quelques  semaines.  Les  récidives 
sontfréquentes  ;  plusieurs  épanchements  succes¬ 
sifs  peuvent  se  produire  avant  la  terminaison  de 
Liritis. 

Malgré  les  phénomènes  graves  qui  ont  précédé 
son  apparition,  l’hypohéma  est  d’un  pronostic  bé¬ 
nin  ;  il  n’influe  en  rien  sur  la  terminaison  favo¬ 
rable  de  l’affection  oculaire. 

L’hypohéma  ne  réclame  dans  Liritis  aucune 
thérapeutique  spéciale.  On  devra  seulement  re¬ 
doubler  de  prucfence  dans  l'emploi  des  raydria- 
tiques,  par  crainte  des  phénomènes  douloureux 
et  hypertoniques,  ou  de  nouvelles  hémorrhagies. 
La  paracentèse  de  la  chambre  antérieure  sera  ré¬ 
servée  à.  des  cas  exceptionnels. 


Traitement  de  l’eczéma  aigu. 

M.  leD''  Balzer  a  fait,  dernièrement,  sur  le  trai¬ 
tement  de  l’cczéma  aigu,  une  leçon  clinique,dont 
nous  signalerons  les  passages  suivants; 

L’eczéma  est  une  aflection  qu’il  ne  faut  pas 
tourmenter  par  des  applications  excitantes  ejui 
pourraient  déterminer  une  extension  très  rapide. 
Je  suppose,  par  exemple,  que  vous  ayez  à  traiter 
un  eczema  aigu  des  jambes.  Tout  d’abord,  vous 
devez  recommander  le  repos  au  lit  :  le  repos  est 
d’une  très  grande  utilité  pour  l’eczéma  des  mem¬ 
bres  inférieurs  ;  il  diminue  immédiatement  la 
tension  de  la  peau,  et  l'hyperhémie,  ainsi  que  le 
gonflement  etl’œdème  inflammatoire. En  second 
lieu,  il  faut  faire  éviter  au  malade  toute  cause 
d’irritation  de  la  peau.  Parmi  les  plus  importan¬ 
tes,  il  faut  signaler  le  grattage.  Dans  lemêmebut, 
il  faut  éviter  l’emploi  depommades,  qui  sontloutes 
irritantes,  voire  les  plus  anodines  ;  il  faut  sup¬ 
primer  même  les  savonnages,  les  bains  et  les  sim¬ 
ples  lavages.  Tout  cela  ne  fait  que  favoriser  l’ex¬ 
tension  de  l’eczéma.  Il  y  a  cependant  un  traite¬ 
ment  topique  à  faire.  'N^oici  en  quoi  il  doit  con¬ 
sister  : 

Supposons  que  nous  ayons  affaire  à  un  eczéma 
assez  étendu,  à  la  période  érythémateuse.  Vous 
vous  contenterez  d’appliquer  des  poudres.  Ce  trai¬ 
tement  par  les  poudres  convient  dû  reste  non 
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seulement  au  stade  éryttiématcux,  mais  aussi  à  la 
période  de  vésiculation .  Les  poudres  employées 
sont  des  poudres  inertes,  telles  que  celles  d’ami¬ 
don,  de  talc,  d’oxyde  do  zinc  mêlées  à  parties 
égales  ou  au  tiers.  Les  malades  seront  couchés 
et,  après  s’être  saupoudrés  abondamment  de  la 
poudre  en  question,  seront  enveloppés  dans  un 
drap.  Ils  resteront  ainsi  depuis  48  heures  jusqu’à 
3  ou  4  jours  sans  faire  usage  d’aucun  traitement 
local.  Au  bout  de  ce  temps,  1  eczéma  sera  arrivé 
au  stade  de  suintement.  C’est  alors  qu’on  pourra 
appliquer  les  compresses  humides.  Le  liquide 
qui  imbibe  ces  compresses  doit  être  le  moins  irri¬ 
tant  possible.  On  peut  prendre  simplement  de 
l’eau  bouillie,  ou  une  liqueur  légèrement  astrin¬ 
gente, comme  l’eau  blanche  diluée  au  quart  ou  au 
tiers.  Puis  peu  à  peu,  on  augmentera  sa  con¬ 
centration  en  la  coupant  d’eau  seulement  à  par¬ 
ties  égales. A  l’étranger,  on  se  sert,  au  lieu  del’eau 
blanche  de  la  Liqueur  de  Béra,  qui  contient  : 


Eau  distillée  .  100  gr. 

Acétate  d’aniline .  8  gr. 


Cette  solution  doit  être  employée  en  dilution,  à 
la  dose  d’une  cuillerée  à  bouche  dans  un  demi  - 
litre  d’eau,  comme  dose  faible. 

On  peut  encore  employer  la  solution  de  tannin 
â4ou  5  %  ou  bien  d’alun  à  1  %,  la  décoction  de 
feuilles  de  chêne,  de  feuilles  de  noyer,  de  feuilles 
de  roses,  les  fleurs  de  camomille.  Ces  moyens  peu¬ 
vent  être  appliqués  quelques  Jours  contre  les  eczé¬ 
mas  suintants. 

Comme  substance  plus  active,  on  emploie  le 
nitrate  d’argent  en  solution  au  centième,  au  cin¬ 
quantième,  au  vingtième.  Le  degré  de  concentra¬ 
tion  de  cette  solution  doit  être  en  raison  inverse 
de  l’étendue  de  l’eczéma  à  la  surface  du  corps . 

Cette  solution  est  appliquée  en  badigeonnages. 
On  peut  en  renouveler  l’application  tous  les  d  ou 
4  jours  et  dans  l’intervalle  on  peut  mettre  des 
compresses  humides. 

Lorsque  l’cczéma  ne  suinte  plus,  on  emploiera 
des  pommades  peu  irritantes.  La  meilleure  est 
celle  de  Wilson,  composée  de  : 

Oxyde  de  zinc . ,  2  gr. 

Vaseline .  IC  gr. 

Il  est  bon  pour  faire  cesser  une  desquamation 
qdi  se  prolonge  indéfiniment  d’ajouter  aux  pom¬ 
mades  à  l’oxyde  de  zinc  une  petite  quantité  d'huile 
decade,  de  1  à2  %  . 

Dans  le  cas  où  Teczema  est  très  étendu,  il  est 
nécessaire  d’ordonner  immédiatement,  en  même 
temps  que  le  repos  au  lit  et  l’enveloppement  dans 
la  poudre,  le  régime  lacté  absolu  ou  mixte.  On 
entretient  la  liberté  du  ventre  par  des  laxatifs,  tel 
que  le  séné  à  la  dose  d’un  à  2  gr. 

Certains  eczémas  sont  surtout  pénibles  à  cause 
du  prurit  et  il  est  nécessaire  de  combattre  direc¬ 
tement  celui  ci.  On  fait  alors  usage  de  lotions 
alcooliques  faites  rapidement.  Je  vous  recom¬ 
mande  en  pareil  cas  la  formule  suivante  : 


Acide  salicylique .  1  gr. 

Résorcine .  1  gr. 

Alcool .  100  gr. 


Cette  liqueur  est  appliquée  sur  les  surfaces  les 
plus  prurigineuses  en  badigeonnages,  à  l’aide  d’un 
pinceau  de  coton  hydrophile. 

On  peut  aussi  employercfuelquefois  les  crèmes, 
qui  sont  moins  irritantes,  lesquelles,  vous  ai-je 


dit,  doivent  être  proscrites  du  traitement  de  l’eç^ 
zéma  aigu.  On  peut  employer  la  formule  sui¬ 
vante  : 

Lanoline .  10  gr. 

Axonge  benzoïnée .  30  gr. 

Eau  de  roses . .  30  à  60  gr . 


Destruction  des  rats  des  champs  par  le 
virus  de  M.  Danysz 

La  Rev.  internat,  de  Clin,  et  de  Tftérap.  signale 
le  procédé  imaginé  par  M.  Danysz,  de  l’Institut 
Pasteur,  pour  la  destruction  des  rats  des  campa¬ 
gnes.  —  Ces  rongeurs,  connus  sous  le  nom  de 
Campagnols, constituent,  à  certaines  époques,  une 
véritable  plaie  pour  nos  campagnes.  Dans  le  cou¬ 
rant  de  l’automne  dernier,  ils  ont  exercé  de  tels 
ravages,  dans  certains  départements  du  Sud-¬ 
Ouest,  que  les  pouvoirs  publics  se  sont  émus. 
Un  crédit  de  295.000  francs  a  été  voté  pjar  les 
Chambres  et  mis  à  la  disposition  du  ministère  de 
l’Agriculture,  pour  entreprendre  en  grand  la  des¬ 
truction  des  campagnols  dans  les  districts  rava¬ 
gés. 

Jusqu’alors,  on  avait  recours  pour  la  destruc¬ 
tion  des  rongeurs  aux  préparations  arsénicales  et 
phosphorées.  Or,  leur  toxicté  est  un  obstacle  sé¬ 
rieux  à  leur  emploi  en  grand,  sur  de  vastes  éten¬ 
dues, susceptibles  qu’ elles  sont  d’empoisonner  des 
animaux  de  ferme,  le  gibier,  les  oiseaux  utiles, 
voire  des  sujets  de  notre  espèce,  et  aussi  de  con¬ 
taminer  les  sources. 

.M.  Danysz  fait  intervenir  un  bouillon  de  cul¬ 
ture  ensemencé  avec  un  microbe  pathogène  pour 
les  campagnols  et  les  souris,  inolfensif  pour  les 
autres  animaux  et  pour  l’homme  ;  les  campagnols 
qui  absorbent  de  ce  bouillon  virulent  contrac¬ 
tent  une  maladie  de  l’appareil  digestif,  qui  les 
fait  périr  au  bout  de  4  à  lU  jours  ;  ceux  qui  n’ont 
pas  consommé  directement  les  appâts  ne  tar¬ 
dent  pas  à  périr  à  leur  tour,  inoculés  par  les  in¬ 
sectes,  qui  ont  quitté  les  rats  morts  pour  se  por¬ 
ter  sur  les  vivants,  ou  parce  que,  poussés  par  la 
faim,  ils  ont  dévoré  leurs  semblables,  morts 
des  suites  del’absoriDtiondu  virus. 

L’efficacité  du  procédé  Danysz  a  été  maintes  fois 
démontrée  par  des  expériences  de  laboratoire.  Sa 
valeur  pratique  a  été  mise  en  pleine  lumière  par 
une  expérience  en  grand,  organisée  au  mois  de 
janvier  dernier  sur  le  territoire  des  communes 
d’ Aigres,  d’Oradouret  de  Mons,  sous  la  direction 
de  AL  Danysz,  et  en  présence  de  Al.  deLapçarent, 
inspecteur  général  de  l’agriculture,  expérience 
qui  a  pleinement  réussi.  Il  en  est  résulté  qu’une 
bouteille  de  virus  Danysz,  mélangée  avec  5  litres 
d’eau,  a  suffi  pour  imprégner  7  kilos  de  pain  sec 
ou  8  kilos  de  pain  rassis  ou  10  à  12  kilogrammes 
de  graine  (avoine  écrasée),  quantité  d’appât  suffi¬ 
sante  pour  traiter  un  hectare  de  terrain  infesté. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  l’am¬ 
pleur  de  la  lutte  actuellement  entreprise  en  vue 
de  débarrasser  nos  campagnes  de  leurs  hôtes 
malfaisants,  nous  leur  soumettons  les  chiffres 
suivants  : 

L’Institut  Pasteur  a  déjà  mis  à  la  disposition 
des  pays  infestés  plus  de  cent  mille  bouteilles  de 
virus,  préparé  par  culture  du  microbe  virulent 
dans  un  bouillon,  peptonisé  au  moyen  de  la  pep- 
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tone  pancréatiçiue  :  plus  de  1000  kilogrammes  de 
peplone  ontété  employés  à  cet  usage,  ayant  né¬ 
cessité  la  mise  en  œuvre  d’environ  14.000  kilo¬ 
grammes  de  viande. 

Si  l’on  songe  qu’un  bœuf  moyen  donne  envi¬ 
ron  300  kilogrammes  de  muscles  dégraissés  et  dé¬ 
sossés,  on  pourra  facilement  évaluer  à  70  le  nom¬ 
bre  de  bœufs  qui  ont  été  en  cette  circonstance,  la 
proie  des  campagnols. 


MÉDECINE  PRATItUE 


Piirgatious  el  saignée 

La  médecine  moderne,  un  peu  hypnotisée  par 
les  progrès  étonnants  de  la  chimie,  de  la  phy.si- 
que  et  de  la  bactériologie,  paraissait  devoir  lais¬ 
ser  encore  longtemps  dans  l’oubli  ce  que  le 
passé  lui  a  léguede  bon  et  de  vraiment  efficace. 
Dans  ce  bon  héritage,  il  faut  mettre  au  premier 
rang  les  purgations  et  la  saignée. 

AuXV'lD  siècle,  Molière  plaisantait  les  méde¬ 
cins  avec  ces  deux  méthodes  thérapeutiques, 
qui  étaient  érigées  en  panacées  infaillibles  ;  défait, 
il  avait  raison,  car  l’abus  était  évident  ;  mais  la 
moquerie  eut  raison  delà  mode  elles  médecins, 
craignant  le  ridicule,  abandonnèrent  tout  d’un 
coup  leurs  anciennes  amours,  la  saignée,  d’abord, 
les  purgations,  ensuite  ;  si  bien  qu’aujourd’hui, 
on  ne  saigne  plus  et  on  n’ose  plus  purger.  Il  est 
vrai  que  de  nouveaux  errements  ont  remplacé 
les  anciens  et  que,  si  Molière  revenait,  il  aurait 
encore  deux  favoris  à  démolir,  les  microbes  et 
les  sérums.  En  réalité,  tout  a  du  bon  et  il  ne 
fautrien  démolir  :  letort  que  l’on  a,c’est  de  faire 
trop  attention  aux  plaisanteries  ;  quand  on  nous 
plaisante,  rions  avec  les  rieurs,  mais  que  notre 
ronduiten’en  soit  point  influencée  :  les  purga¬ 
tions, la  saignée, ne  doivent  pas  plus  être  laissées 
dans  l’oubli  que  les  sérums  et  la  guerre  aux  mi¬ 
crobes  :  ce  cju’il  faut  surtout  proclamer,  c’est 
que  le  nouveau  ne  doit  point  faire  faire  table 
rase  de  l’ancien  et  que  les  découvertes  modernes 
ne  doivent  pas  prendre  la  place  des  connaissan¬ 
ces  du  passe,  qui  sont  solidement  vérifiées  et  qui, 
en  un  mot,  ont  fait  leurs  preuves. 

Donc,  hâtons-nous  de  réhabiliter  la  saignée  et 
les  purgations  etsachons  les  employer  judicieu¬ 
sement. 

1. 

PjîUT-ON  RE.Ml'LIR  PAR  LES  PURGATIONS  RÉPÉTÉES 
LES  INDICATIONS  DE  LA  SAIGNÉE  ? 

lleaucoupde  praticiens  ont  conservé  l’iiabitude 
des  purgations,  mais  ont  perdu  la  coutume  de 
saigner.  «  La  saignée,  disent-ils,  est  une  spolia¬ 
tion  beaucoup  trop  violente  du  sang  ;  par  nos 
temps  d’anémie  et  de  neurasthénie,  l’humanité 
n’a  plus  trop  de  sang  ;  il  ne  faut  pas  lui  en  reti- 
rerune  goutte;  d’ailleurs,  ne  possédons-nous  pas, 
dans  les  purgatifs,  un  excellent  moyen  de  faire  à 
volonté  des  «  saignées  blanches  »  ?  Les  purgatifs 
salins  ne  sont  pas  débilitants  ;ils  font  évacuer  une 
abondante  sérosité  et, par  ce  mécanisme,  ils  débar¬ 
rassent  le  sérum  sanguin  des  toxines  quile  sur¬ 


chargent  et  diminuent  sa  tension,  dès  qu’il  y  a  un 
léger  excès  de  cette  tension.  Ce  sont  debien  meil¬ 
leurs  moyens  d’agir  sur  l’organisme  intoxiqué 
que  les  saignées  spoliatrices.  » 

Qu’y  a-t  il  de  vrai  dans  cette  opinion  ?  C'est  ce 
que  nous  voudrions  examiner  aujourd’hui. 

D’abord,  en  quoi  la  saignée  est-elle  si  spoliatri¬ 
ce  ?  La  régénération  des  globules  du  sang  n’est- 
elle  pas  la  fonction  la  plus  active  de  l’organisme! 
Est  ce  qu’une  femme  qui  a  eu  une  forte  pertede 
sang  ne  parvient  pas,  quand  elle  n'a  pas  d’affec¬ 
tion  grave  des  viscères  et  des  organes  hématopoié¬ 
tiques,  à  refaire  toutce  sang  en  quelques  jours? 
Or  quelle  proportion  y  a-t-il  entre  une  saigaée 
faite  volontairement  et  thérapeutiquement  et  une 
perte  utérine  'P  Ne  voit-on  pas  journellement  l’ex¬ 
trême  facilité  avec  laquelle  certains  blessés  et 
surtout,  certains  sujets  atteints  d’épistaxis,  d’hé- 
morrhoïdes,  d’hémoptysies,  refont  le  sang  qu’ils 
ont  perdu  ?  Quand  la  quantité  de  sang  enlevée  ne 
dépasse  pas  certaines  proportions,  l’hématopoïé- 
se  est  d’une  incroyable  rapidité.  Et  d’ailleurs, si 
l’on  avait  quelque  doute  sur  la  facilité  de  la  ré¬ 
génération  du  san^,  ne  possédons-nous  pas  au¬ 
jourd’hui  un  procédé  d’une  extraordinaire  puis¬ 
sance  pour  favoriser  cette  régénération  ?  Nous 
voulons  parler  de  la  sérothérapie  physiologique 
par  la  transfusion  vasculaire  ou  sous-cutanée  de. 
la  solution  saline  stérilisée  de  chlorure  de  sodium 
pur  à  7  pour  lOUÜ.  Au  pis-aller,  donc,  l’objection 
de  la  spoliation  du  sang  ne  tient  pas  debout  ; 
nous  pouvons  compter  sur  la  nature  pourre- 
faire  le  sang  enlevé  et  nous  pouvons  même  aider 
cette  puissante  auxiliaire  au  cas  où  elle  faiblirait 
dans  sa  tâche. 

Et  puis,  dans  les  proportions  où  se  fait  généra¬ 
lement  la  saignée,  peut-il  vraiment  y  avoir  un  ris¬ 
que  sérieux  ?  On  prélève  tout  au  plus  400  à  800 
grammes  de  sang  au  grand  maximum  ;  qu’est-ce 
que  cela  sur  la  masse  totale  évaluée  à  7  litres  ! 
Qu’est-ce  surtout  en  comparaison  des  pertes  na¬ 
turelles  (métrorrhagies,  entéro  et  gastrorrhagies, 
hémorrlioïdes,  grandes  opérations  chirurgicales)! 

.  En  ce  qui  concerne  l’action  séro-évacuante  des 
purgations,  est  elle  si  efficace  qu’on  le  supposé 
sur  la  tension  circulatoire  ?  Le  liquide  exjiulsé 
par  l’intestin  est  un  mélange  de  mucus,  de  débris 
épithéliaux,  de  sucs  gastrique,  intestinal  etpan- 
créatique  et  de  bile  ;  la  quantité  émise  varie  entre 
5o0  gr.  et  1500  gr.  environ,  mais  cette  saignée 
blanche  ne  correspond  pas  à  une  proportion  équi¬ 
valente  de  plasma  sanguin  extrait.  C’est  une  illu¬ 
sion  de  croire  que  l’on  peutainsi  par  une  déplé¬ 
tion  intestinale  produire  la  diminution  de  ten¬ 
sion  sanguine  ou  la  décharge  toxémique  que 
l’on  veut  obtenir;  en  tout  cas,  ce  résultat  n’est  pas 
assez  rapide  pour  être  vraiment  efficace  ;  il  faut, 
quand  on  veut  réussir,  agir  d’une  manière  plus 
directe  et  plus  instantanée  ;  or,  la  saignée  seule 
donne  ce  bon  résultat  ;  la  diurèse  même,  quiest 
si  puissante  comme  moyen  de  diininufiondela 
tension  sanguine,  est  un  moyen  infidèle  et  irré¬ 
gulier,  qui  réussit  une  fois  sur  deux  et  qui,  par 
conséquent,  ne  saurait  convenir  dans  les  cas  ur¬ 
gents. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  la  toxémie,  rienne 
prouve  que  le  simple  lavage  gastro-intestinal  ou 
même  la  diurèse,  quand  l’état  des  reins  permet 
de  l'obtenir,  soit  suffisant  pour  enlever  aü  sang 
une  quantité  appréciable  de  toxine  nuisible  ;  une 
partie  de  ces  toxines  peut  être  fixée  sur  les  globu- 
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les  sanguins,  et,  en  tout  cas,  peut  être  retenue 
dans  le  plasma  sanguin  et  ne  pas  filtrer  à  travers 
les  épithéliums  glandulaires  intestinaux  ou  ré¬ 
naux.  Quand  il  s’agit  de  cas  urgents  comme  le 
sont  presque  toujours  les  cas  de  toxémie  ou  d’hy¬ 
pertension  sanguine  artérielle  ou  veineuse,  toute 
perte  de  temps  dans  l’exécution  de  l’évacuation 
peut  être  funeste,  on  ne  peut  attendre  sans  dan¬ 
ger  sérieux',  l’action  des  purgatifs  et  des  diuréti- 
ques,qui  est  trop  lente  est  trop  incertaine. 

Ainsi  tombent  toutes  les  objections  formulées 
par  les  timides  qui  craignent  la  saignée.  Il  y  a 
des  situations  pathologiques  qui  ne  comportent 
pas  la  temporisation  ;  or,  la  prescription  d’un 
purgatif  ou  d’un  diurétique  dans  un  cas  d'uré¬ 
mie,  de  congestion  encéphalique  ou  pulmonai¬ 
re,  d’hypertension  vasculaire  cérébrale,  n’est 
qu’une  sorte  d’expectation  déguisée,  qui  risque 
de  coûter  la  vie  au  patient. On  ne  peut  avoir  l’es¬ 
poir  qu’une  perturbation  aussi  grave  que  l’uré¬ 
mie  ou  que  l’apoplexie  cérébrale  sera  conjurée 
par  une  ou  deux  purgations,  fût  elle  des  plus 
violentes  30  ou  40  grammes  d’eau-de-vie  alle¬ 
mande,  . 

Il 

Indications  précises  de  la  saignée. 

Le  nombre  des  cas  où  la  saignée  s'inipose  n’est 
pas  aussi  restreint  qu’on  le  croit  quelquefois. 
Pour  beaucoup  de  praticiens,  la  seule  indication 
formelle  de  la  saignée,  c’est  l'urémie  et  l’éclamp¬ 
sie  ;  nombreux  sont,  cependant,  les  cas  où  une 
bonne  saignée,  faite  à  propos,  sans  tergiversa¬ 
tions  inutiles,  aurait  sauvé  le  malade. 

Tout  d’abord,  en  dehors  des  cas  aigus  où  il  y  a 
urgence  à  saigner,  comme  il  y  a  urgence  à  ouvrir 
la  soupape  d’une  chaudière  en  excès  dépréssion, 
on  compte  de  nombreux  cas  où  la  saignée  est 
indiquée. 

Les  sujets  pléthoriques,  rouges,  congestionnés, 
à  faciès  plantureux,  à  gros  cou  court,  mangeurs 
forcenés  et  buveurs  toujours  altérés,  ont  abso¬ 
lument  besoin  d’être  saignés  régulièrement  de 
30Û  ou  4ÜÜ  grammes  chaque  semestre  environ. 
C’est  une  ancienne  pratique  que  l’on  a  eu  le  plus 
grand  tort  d  abandonner.  Croit  on  cqu’une  pur¬ 
gation  mensuelle  ou  bimensuelle  puisse  suffire 
pour  conjurerles  accidents  sans  cesse  menaçants 
chez  de  tels  sujets  Non,  ce  serait  une  illusion 
ridicule  ;  et  pourtant,  beaucoup  s’en  bercent.  11 
faut  mettre  ces  malades  à  l’eau  pure  ou  au  lait, 
plutôt  à  l’eau,  et  les  saigner  tous  les  six  mois  ; 
voilà  le  vrai  remède  à  leur  état  ;  il  n’y  en  a  pas 
d’autres,  ni  purgations,  ni  iodure,  ni  dépuratifs. 

A  côté  des  pléthoriques  et  des  congestionnés 
habituels,  il  faut  placer  les  congestionnés  par 
accident,  les  bémorrhoi'daires  dont  le  Ilux  s’est 
arrêté  depuis  longtemps,  les  femmes  un  peu 
robustes,  au  moment  de  la  ménopause.  Ces 
sujets  ont  besoin  non  seulement  de  purgations, 
mais  encore  de  saignées  légères  de  100  à  200 
grammes  tous  les  2  ou  3  mois,  tant  que  leur 
malaise  persiste.  On  ne  risque  rien  à  employer 
ce  merveilleux  moyen  et  on  évite  aux  malades 
combien  d’ennuis  et  d’accidents  ? 

Viennent  ensuite  les  cas  aigus  où  l’urgence 
impose  une  décision  immédiate  : 

1“  L’urémie  et  l’éclampsie,  affections  dans  les- 
uelles,  il  faut  faire  plusieurs  copieuses  saignées 
e  500  à  Cüü  grammes  suivies  de  lavages  du  sang 


avec  le  sérum  artificiel  de  Ilayem  au  sulfate  clé 
soude,  jusqu’à  cessation  définitive  des  accidents. 

Surtout,  point  de  temporisation,  point  do 
purges  plus  ou  moins  fatigantes,  et  certaine¬ 
ment  sans  résultats  sérieux  ;  c’est  tout  de  suite, 
(lès  qu'on  est  prévenu  et  qu’on  diagnostique 
l’urémie  que  l’on  doit  saisir  sa  lancette  et  fendre 
la  médiane  céphalique,  la  médiane  basilique  ou 
la  saphène  interne  ; 

2°  L’hypertension  vasculaire  qui  se  manifeste 
par  des  céphalées  pénibles  et  tenaces,  par  des 
épistaxis,  par  des  troubles  digestifs,  par  des  ac¬ 
cidents  cardio-pulmonaires,  par  de  l’albu¬ 
minurie  et  quelcjues  œdèmes,  est  aussi  jus¬ 
ticiable  de  la  saignée  à  petites  doses  300  grammes 
environ  et  nécessite  à  sa  suite  l’emploi  des  pur¬ 
gatifs,  des  diurétiques  et  des  sudorifiques. 

3“  La  congestion  cérébrale  et  l’apoplexie  encé¬ 
phalique  sont  de  très  graves  crises  où  la  saignée 

eut  parfaitement  donner  des  succès  remarqua-. 

les  ;  malheureusement,  on  hésite  à  la  pratiquer 
généralement  par  crainte'de  l’opinion  moyenne 
et  de  l’entourage.  C’est  une  erreur  profonde,  et 
si,  au  lieu  de  se  borner  à  quelques  ventouses, 
quelques  sangsues  et  quelques  grammes  d’eau- 
de-vie  allemande,  on  s’armait  bravement  de  sa 
lancette,  on  tirerait  bien  (les  apoplectiques  du 
coma. 

4“  La  pneumonie  franche  aiguë,  au  début,  est 
justiciable  d’une  bonne  saignée  de  500  à  600  gram¬ 
mes,  quoiqu’en  disent  encore  beaucoup  de  mo¬ 
dernes,  on  sauvait  plus  de  pneumonies  par  la  sai¬ 
gnée  précoce  qu’aujourd  hui,  on  en  réchappe  par 
la  digitale  à  hautes  doses  et  même  par  l’alcool. 
Beaucoup  d’auteurs  ont  essayé  d’y  revenir  ;  ils  se 
sont  heurtés  à  cette  force  d  inertie  que  les  mo¬ 
dernes  éducateurs  de  la  génération  médicale  ac¬ 
tuelle  ont  provoquée  avec  leurs  beaux  conseils 
d'expectation.  Malgré  toutes  les  critiques  et  tous 
les  sarcasmes  lancés  contre  les  médecins  plus  ou 
moins  audacieux,  ce  n'est  pas  en  se  croisant  les 
bras  devant  un  apoplectique  ou  devant  un  pneu¬ 
monique  que  l’on  pourra  espérer  le  guérir  et  ga¬ 
gner  la  confiance  des  malades  et  de  leur  entou¬ 
rage.  Il  faut  agir  et  surtout  agir  intelligemment.' 
Or  la  médication  la  plus  active  el  la  plus  sûre  est 
toujours  la  médication  directe  :  la  chaudière  est 
en  excès  de  pression,  elle  va  éclater,  il  faut  ou¬ 
vrir  iiumécliatement  la  soupape  ;  il  n’y  a  pas  à 
sortir  de  là  et  tous  les  prétendus  théoriciens  qui 
veulent  nous  prouver  qu’on  peut  a^ir  moins  bru¬ 
talement,  en  obtenant  une  déplétion  indirecte 
par  des  robinets  intermédiaires  ou  par  des  con¬ 
densations  habilement  provoquées,  ne  sont  que 
des  ergoteurs  funestes,  au  nez  de  qui  la  chaudière 
ne  manque  pas  de  sauter.  C'est  l’image  de  ce  qui 
arrive  pour  les  timides  médicastres  qui  préten¬ 
dent  conjurer  un  excès  suraigu  de  tension  san¬ 
guine  par  des  purges  ondes  ventouses. 

Pour  terminer,  nous  n’omettrons  pas  de  tran¬ 
cher  radicalement  la  question  de  savoir  s’il  faut 
user  de  la  saignée  locale  par  les  ventouses  ou 
par  les  sangsues  ou  de  la  saignée  générale. 

Evidemment,  la  saignée  locale  n’est  pas  mau¬ 
vaise,  mais  elle  est  cent  fois  insuffisante  et  incer¬ 
taine.  Rien  ne  peut  remplacer  la  saignée  généra¬ 
le  Replaçons  donc  la  lancette  dans  nos  trousses 
d’urgence  et  ne  la  cachons  plus  :  ayons-la,  au  con¬ 
traire,  toujours  à  portée  et  à  la  première  indica¬ 
tion,  pas  d'hésitation  :  faisons  asseoir  ou  coucher 
le  malade,  découvrons  le  pli  du  coude,  compri- 
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mons  les  veines  avec  une  bande  et,  après  avoir 
bien  nettoyé  la  peau  à  l’acool  pur,  hardie  la  lan¬ 
cette  et  pas  de  cféfaillances  !  !  ! 

D‘’ Paul  Huüuenin. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ÉTRANBÈRE 


Le  sérum  antistreptococcique  dans  la 
lièvre  puerpérale. 

Guizzetti  relate  six  observations  de  fièvre  puer¬ 
pérale  grave,  traitée  par  le  sérum  antistrepto¬ 
coccique.  Une  des  six  malades  succomba  ;  elle 
avait  d’ailleurs  présenté,  dès  le  début,  les  signes 
d’une  infection  mixte.  Le  sérum  employé  pro¬ 
venait  de  l’Institut  Pasteur  ;  il  était  polyvalent, 
c’est-à-dire  qu’il  avait  été  prélevé  sur  un  cheval 
soumis  à  différentes  variétés  de  streptocoques. 
La  dose  totale  varia  dé  50  à  100  centimètres  cu¬ 
bes,  par  fractions  de  10  centimètres  cubes. 

L’action  du  sérum  parut  excellente.  La  fièvre 
tomba  rapidement,  et,  en  même  temps,  tous 
les  signes  d’infection  disparurent,  en  parti¬ 
culier  l’obnubilation.  On  ii’observa  jamais  de 
septicémie,  ou  bien  quand  elle  avait  déjà  mani¬ 
festé  sa  présence,  son  évolution  resta  bénigne  ; 
les  métastases  disparurent  rapidement. 

D’une  manière  générale,  la  guérison  fut  accé¬ 
lérée  ;  néanmoins  l'état  local  de  la  muqueuse 
utérine  se  montra  peu  influencé  par  le  sérum  ; 
ce  que  l'auteur  explique  en  y  admettant  la  pré¬ 
sence  d’autres  germes  infectieux  à  côté  du  strep¬ 
tocoque.  Cependant  il  n’observa  ni  lymphan¬ 
gite,  ni  phlébite.  Pehan  (Vienne)  préconise  éga¬ 
lement  ce  mode  de  traitement  (18  cas  avec  bons 
résultats). 

Glycérine  et  lymphe  vaccinale. 

En  1902,  le  Di-  Levy  a  signalé  pour  la  première 
fois  quelques  complications  heureusement  légè¬ 
res,  qui  s  étaient  produites  après  l'emploi,  pour 
la  vaccination,  d'une  pulpe  de  veau  glycérinée, 
très  jeune,  âgée  de  24  heures.  Autour  des  pus¬ 
tules  chez  les  enfants,  étaient  apparues  de  la 
tuméfaction  et  une  rougeur  intense  ;  chez  quel¬ 
ques  sujets  môme.il  se  produisit  de  petits  abcès  ; 
chez  d’autres,  il  y  eut  dans  la  suite  une  adénite 
axillaire  suppurée.  Huit  jours  après,  cette  même 
lymphe  servit  à  de  nouvelles  inoculations  sans 
amener  aucun  accident  secondaire.  A  l’examen 
bactériologique,  on  trouva  dans  cette  pulpe  glycé¬ 
rinée  6.300à6.400  germes  par  centimètre  cube  ; 
c’étaient  surtout  le  staphylocoque  pyogène,  puis 
des  sarcines,  et  le  Bac.  rnesentericus  vulgatus. 

Pour  expliquer  ces  complications,  trois  hypo¬ 
thèses  se  présentaient  à  l’esprit  :  oubien  la'lym- 
nhe  avai  t  été  souillée  par  des  germes  pathogènes 
ou  pyogènes,  soit  sur  le  veau,  soit  pendant  sa 
préparation,  ce  qui  parait  improbable  ;  ou  bien, 
le  virus-vaccin  contenait  à  l'état  frais  des  ger¬ 
mes  virulents.  Cette  dernière  supposition  con¬ 
corderait  avec  l’opinion  émise  par  Freyed,  di¬ 
recteur  de  l’Institut  vaccinal  de  Stettin,  lorsqu’il 
dit  :  »  Les  manifestations  inflammatoires  sont 
d'autant  plus  à  craindre  que  la  lymphe  est  plus 
fraîche  ».  En  troisième  lieu,  on  pouvait  supposer 
qu’il  y  avait  combinaison  de  ces  deux  facteurs. 


L’observation  de  Levy  ne  permettait  pas  de  ré¬ 
soudre  la  question  ;  néanmoins,  il  était  certain 
que,  par  le  seul  fait  d’avoir  vieilli  de  huit  jours, 
la  pulpe  glycérinée  était  devenue  inoffensive. 

A  l’occasion  d’une  petite  épidémie  de  variole, 
l’auteur  eut  encore  l’occasion  d’observer  le  mê¬ 
me  phénomène.  La  glycérine  semble  donc  affai¬ 
blir  d’une  manière  lente,  mais  certaine,le  virus- 
vaccin,  ou  les  microorganismes  secondaires. 

Levy  fit  aussi  sur  lui-même  une  constatation 
très  intéressante  :  six  ans  auparavant,  il  avait 
été  pour  la  dernière  fois  vacciné  avec  succès  ;  il 
s’inocula  avec  du  vaccin  de  12  semaines,  mais 
sans  résultats  ;  même  insuccès  6  jours  plus  tard 
avec  du  vaccin  de  5  semaines.  Seul  le  vaccin 
de  5  jours  inoculé  au  bout  de  4  semaines  donna 
trois  pustules  typiques  :  il  semblait  donc  doué 
d’une  virulence  supérieure  à  celle  du  vaccin 
plus  ancien.  Employée  chez  des  personnes  qui 
n’avaient  plus  été  vaccinées  depuis  25  et  30  ans, 
celte  lymphe  de  5  jours  amena  des  accidents  se¬ 
condaires  et  des  phénomènes  réactionnels  in¬ 
tenses. 

La  glycérine  semble  donc  avoir  sur  le  virus- 
vaccin  une  action  d’atténuation.  Plus  la  pulpe 
glycérinée  vieillit,  moins  elle  est  active  ;  si  l’on 
veut  éviter  les  phénomènes  réactionnels,  il  sera 
bon  de  ne  l'employer  qu’au  bout  d’un  mois.  La 
lymphe  jeune  pourra,  sans  amener  d’accidents, 
être  utilisée  chez  des  sujets  réfractaires  à  des  ino¬ 
culations  faites  avec  une  lymphe  plus  âgée;  elle 
sera  particulièrement  indiquée  chez  les  enfants  et 
chez  les  personnes  qui  depuis  longtemps  n'au¬ 
raient  plus  été  revaccinées.  (Münch.  Med.  WocL 
1904,  n»?.) 


Sur  la  prophylaxie  de  l’ophtalmie  bien- 
norrhagique  des  nouveau-nés. 

Avant  l'ère  antiseptique,  le  nombre  des  cécités 
dues  à  la  blennorrhagie,  sous  la  forme  d'ophthal- 
mie  des  nouveau-nés,  était  considérable  ;  c’est 
ainsi  qu'en  1829,  cette  morbidité  spéciale  attei¬ 
gnait  la  proportion  de  50  %  .Depuis  vingt  années, 
la  méthode  prophylactique  de  Crédé,  introduite 
dans  la  pratique,  a  pu  abaisser  la  morbidité  à 
0,1  ou  0,8  %,  ainsi  qu'en  témoignent  la  plupart 
des  statistiques  ;  en  outre,  les  quelques  ophtal¬ 
mies,  qui  néanmoins  parviennent  à  se  dévelop¬ 
per,  présentent  une  évolution  clinique  plus 
favorable  ;  elles  occasionnent  moins  souvent 
des  opacités  de  la  cornée. 

En  ces  derniers  temps,  une  réaction  s’est  opé¬ 
rée,  accusant  le  nitrate  d’argent  de  produire 
des  catarrhes  oculaires  ;  d’autres  méthodes  ont 
été  proposées  ;  les  instillations  de  protargol  à 
20  %,  celles  d’acétate  argent  (1  %)  avec  ou  sans 
lavage  à  l’eau  salée. 

Après  une  étude  comparative  de  ces  divers 
procédés.  Dauber  (Münch.  me.d.  Woch.,  1904,  n»  ■/) 
estime  que  tous  trois  (nitrate  d’argent,  protargol, 
acétate  d’argent)  présentent  autant  de  sécurité 
dans  la  prophylaxie  de  l’ophtalmie  blennorrha- 
gique  des  nouveau-nés.  Mais  il  accorde  la  pré¬ 
férence  à  la  méthode  de  Crédé  (instillation  de 
nitrate  d’argent  à  1  %  et  lavage  consécutif  à 
l’eau  salée),  qui, moins  que  toutes  les  autres,pro- 
duit  des  catarrhes  oculaires  par  irritation. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


359 


La  suprarénine  en  rliino-laryngo- 
otologie. 

Depuis  que  les  propriétés  hémostatiques  de 
l'extrait  de  capsules  surrénales  sont  connues, 
trois  préparations  du  principe  actif  de  ces 
erj^anes  ont  vu  le  jour  :  l’épinéphrine  en  Amé¬ 
rique,  l'adrénaline  en  Angleterre,  et  enfin  la 
suprarénine. 

La  suprarénine  se  trouve  dans  le  commerce 
sous  forme  de  base  libre,  cristallisée,  ou  bien 
sous  forme  de  chlorhydrate.  Ce  sel  est  dissous 
dans  une  solution  de  chlorure  de  sodium 
(0,9  %)  à  la  dose  d’un  gramme  par  litre.  A  ce 
liquide  primitif  peuvent  sans  inconvénients- 
s'ajouter  différents  composés,  suivant  les  besoins 
de  la  thérapeutique  (cocaïne,  atropine,  sulfate 
de  zinc). 

I,e  D'-  Hecht  [Münch.  med.  Woch.,  1904,  n»  5) 
emploie  pour  faire  un  diagnostic  la  dilution  au 
titre  de  1/5000  ou  1/4000,  et  pour  une  opération 
celle  de  1/2000  à  1/1000. 

Grâce  à  cette  substance,  il  est  possible  d'en¬ 
treprendre,  aujourd’hui,  en  oto-rhinologie,  des 
opérations  qü’on  devait  autrefois  différer, en  rai¬ 
son  des  hémorrhagies  abondantes  qui  venaient 
obscurcir  le  champ  opératoire,  troubler  le  chi¬ 
rurgien,  et  nécessitaient  des  tamponnements 
continuels.  Dans  certaines  circonstances  même, 
la  narcose  devient  inutile. 

L’action  de  la  suprarénine  est  purement  lo¬ 
cale,  et  se  limite  exactement  à  la  région  impres¬ 
sionnée  par  cette  substance.  Elle  permet  donc 
de  réaliser,  dans  le  nez  par  exemple,  une  hémos¬ 
tase  limitée  soit  à  la  cloison  des  fosses  nasales, 
soit  aux  cornets,  et  faire  sans  la  moindre  perte 
de  sang  l’ablation  d'une  épine  cartilagineuse  ou 
osseuse,  l’ablation  d’un  papillome,  ou  d’un  cor¬ 
net  hypertrophié. 

Avant  l’operation, Mecht  laisse  en  contact  pen¬ 
dant  un  quart  d'heure  avec  la  région  malade  un 
tampon  bien  exprimé,  imbibé  d’un  mélange  de 
suprarénine  et  de  cocaïne  (suprarénine  1/2000. 
cocaïne  10  %).  Si  la  muqueuse,  après  ce  laps  de 
temps,  n’est  pas  encore  complètement  blanche, 
il  emploie  à  nouveau  la  suprarénine  au  milliè¬ 
me;  si  l’anesthésie  n’est  pas  absolue,  il  fait  un 
badigeonnage  avec  la  cocaïne  à  20  %. 

Pour  l’ablation  des  polypes,  pour  l'ouverture 
des  cellules  ethmoïdales,  et  des  sinus  frontaux, 
l’opération  se  fait  par  étapes  ;  aussi  faut-il  de 
temps  en  temps  recourir  au  remède  pour  ané¬ 
mier  et  anesthésier  les  zones  nouvelles,  qui  se 
présentent  à  la  vue.  L’intervention  se  fait  près  ■ 
que  sans  douleur  ;  elle  est  assez  rapide. 

S’il  est  nécessaire  d’amputer  la  partie  posté¬ 
rieure  du  cornet  inférieur,  on  pratique  des  -at¬ 
touchements  sur  les  2/3  antérieurs  du  cornet, 
dont  la  tuméfaction  disparaît  aussitôt  ;  de  la 
sorte  se  trouve  à  la  fois  délimité  et  découvert  le 
champ  opératoire. 

En  otologie,  l'auteur  a  pu,  grâce  à  l’applica¬ 
tion  de  suprarénine-cocaïne  pendant  15  ou  30 
minutes,  pratiquer  sans  douleur  et  sans  anes¬ 
thésie  l’ablation  du  marteau  et  de  l'enclume, 
nécessitée  par  une  carie  des  osselets. 

L’extrait  de  capsules  surrénales  ne  semble  pas 
donner  les  résultats  attendus  dans  la  sténose  des 
trompes  d’Eustache. 

Par  contre,  il  est  d’une  grande  utilité  pour  ar¬ 
rêter  les  hémorrhagies  nasales  intenses  ;  mais 


c’est  là  un  remède  symptomatique,  qui  ne  doit 
pas  remplacer  la  thérapeutique  causale. 

La  suprarénine  est  très  appréciable  dans  les 
hémorrhagies  consécutives  à  l’ablation  de  l’a¬ 
mygdale  palatine.  Jamais  son  app^ation  sur 
les  muqueuses  n’a  déterminé  de  complications. 


THÈRaPEUTIÇUE 


Une  opinion  pepsonnella  sur  ie  Thiocol. 

M.  le  D'-  Pinet  a  publié  dans  les  n°'=  19  et  20  du 
Concours  médical  une  contribution  fort  intéressan¬ 
te  à  l’étude  du  ïhiocol.  Ce  travail  nous  a  suggéré 
quelques  réflexions  qui,  ayant  un  caractère  prati¬ 
que,  seront  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  du 
journal. 

Ainsi  qu’un  grand  nombre  de  confrères,  nous 
ordonnons  le  Thiocol  dans  notre  pratique,  princi¬ 
palement  contre  les  affections  tuberculeuses  du 
poumon,  et  nos  observations  personnelles  nous 
permettent  de  parler  en  connaissance  de  cause  de 
ce  succédané  de  la  créosote. 

Tout  d’abord,  nous  tenons  à  reconnaître,  avec 
M.  le  docteur  Pinet,  que  le  tbiocol  est  un  excellent 
agent  antibacillaire,  à  cûté  du  soufre  dont  les 
propriétés  toniques  et  stimulantes  exercent  une 
action  générale  sur  l’organisme  »  (S.  Bernheim 
Traité  de  médecine  (vol.  3,  p.  370)  et  qui,  s’élimi¬ 
nant  par  l'es  poumons,  les  aseptise.  Le  thiocol 
contient  52  0/5  de  gaifcol  principe  actif  de  la 
créosote.  '• 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  quela  clinique  nous 
permette  de  répéter  au  sujet  du  Thiocol  ce  que 
M.  le  prof.  Bouchard  écrivait  de  la  créosote... 
Au  bout  de  huità  quinze  jours,  dit  M.  Bouchard, 
l'expectoration  diminue,  puis  la  toux  devient 
moins  fréquente  et  moins  pénible,  l'appétit  re¬ 
naît,  la  lièvre  est  moins  forte,  les  forces  revien¬ 
nent,  lessiieursnocturnes  se  suppriment.  L’amai¬ 
grissement  cesse  et  bientôt  le  poids  augmente. 
Enfin  les  signes  locaux  s'amendent,  les  râles  bul- 
laires  deviennent  moins  abondants,  les  souffles 
(1  induration  s'atténuent  et  disparaissent  ».(Théra- 
peuticiiie  des  maladies  iufeclicuses,  1889.) 

Mais  ce  qui  surtout  nous  a  frappé  dans  nos  ob¬ 
servations  personnelles,  c'est  le  relèvement  rapide 
de  l’état  général. 

Faut-il  attribuer  ce  résultat  à  une  action  baci- 
licide  du  Thiocol?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si,  en 
effet,  les  recherches  de  Guttmann,  Pilatte,  Schnel- 
1er,  Bouchard,  attribuent  à  la  créosote  des  pro¬ 
priétés  antiseptiques  directes  surle  bacille  de  Koch 
on  n’ignore  pas  non  plus  que  des  travaux  fort 
importants,  ceuxdeEornet  entre autres,qui  répéta 
dans  le  laboratoire  de  Koch  les  expériences  de 
Bouchard,  sont  arrivés  à  des  résultats  opposés. 
Burlureaux,  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  citer 
quand  il  s’agit  de  la  tuberculose,  réfute  dans 
son  livre  l’opinion  d’après  laquelle  la  créosote  se¬ 
rait  un  antiseptique  du  milieu  intérieur,  et  il 
lui  refuse  toute  action  spécifique  sur  le  bacille 
{Trailement  delà  tuberculose  par  la  créosote,  1894). 
C’est  encore  l’opinion  de  S.  Bernheim:  «  Con¬ 
cluons,  dit-il,  que  la  médication  créosotée,  sous 
quelque  forme  qu’on  l’expérimente,  à  quelque 
dose  que  ce  soit,  n’a  aucun  titre  pour  être  «  spé¬ 
cifique  »  de  l’infection  tuberculeuse  ».  (La  tubercu¬ 
lose  et  la  médication  créosotée,  1901.)  Et  plus  loin 
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dans  le  même  volume,  il  ajoute  :  «  On  ne  peut 
plussouteniraujourd’huiquela  médication  créo- 
BOtée  agisse  directement  sur  le  bacille  pathogène 
au  même  titre  que  ferait  une  antitoxine  ou  vac¬ 
cin.  La  créosote  n’agit  pas  sur  la  graisse  «.  G. 
Lyon  Jui-même,  dans  son  Traité  de  thérapeutique 
clinique,  1902,  nest  pas  moins  catégorique  :  «  Le 
temps  est  passé,  dit-il,  où  l’on  espérait,  à  l’aide  de 
fortes  doses, détruirele bacille  delà  tuberculose  ». 

M.  le  docteur  Pinet  cependant  admet  l’action 
antibacillaire  directe  du  Thiocol.  «  Mes  expérien¬ 
ces  personnelles,  dit-il  dans  le  n»  19  du  Concours, 
me  permettent  d’affî,rmer  que,  soüs  l’influepce  du 
Tbiocol,  le  nombre  de  bacilles  de  Koch  diminue 
très  rapidement,  « 

Maisla  diminution  du  nombre  des  bacilles  im- 
.plique-t-eUe  forcément  qu’il  faut  attribuer  une 
action  spécifique  au  médicament  absorbé.  Ce  .mé¬ 
dicament,  en  effet,  peut  agir  sur  l’organisme  en 
relevant  ses  dépenses,  en  stimulant  ses  fonctions, 
lisent  être,  en  un  mot,  un  médicament  dynamo- 
genique.  La  diminution  des  bacilles  n’est  alors 
que  la  conséquence  du  relèvement  marqué  de 
l’état  général.  Les  forces  de  résistance  étant  ac¬ 
crues,  celles  de  l’attaque  diminuent.  Or  nous  ver¬ 
rons  dans  un  instant  que  c’est  là  précisément  ce 
qui  se  passe  avec  le  Thiocol. 

Cependant  il  est  un  fait  que  nous  admettrons 
volontiers  :  c’estl’actionantiseptiqueréelle  qu’ex¬ 
ercent  la  créosote  et  ses  dérives  sur  les  microbes 
de  l’infection  secondaire  associés  aux  bacilles  de 
Koch  (Marfan,  Marigliano).  En  ce  sens,  l’action 
antiseptique  du  Thiocol  produit  de  remarquables 
effets.  11  détruit  en  effet  les  germes  que  combat¬ 
tait  la  principale  armée  des  phacocytes  et  lui  per¬ 
met  de  marcher  à  l’attaque  du  bacille  lui- même  ; 
c’est  là  une  action  antiseptique,  mais  non  spéci¬ 
fique,  nous  le  répétons. 

Mais  ce  qu’il  faut  reconnaître  à  la  créosote,  c’est 
une  action  stimulante  de  premier  ordre  sur  les 
fonctions  organiques  (Burlureaux,Robert  Simon). 
Cette  propriété,  du  reste,  est  admise  par  un  grand 
nombre  d’auteurs.  Arnozan  {loc.  cil.  p.  239)  écrit  : 
«  Le  médecin  considérera  cette  substance  non  pas 
comme  un  spécifique  de  la  tuberculose,  non  pas 
comme  un  antitoxique,  mais  comme  un  médi¬ 
cament  propre  à  exciter  les  activités  cellulaires, 
à  relever  les  défenses  de  l’organisme  et  l’associera 
aux  autres  moyens  de  traitement  (cure  d’air  et  de 
repos,  alimentation,  etc.)  »  ;  et  S.  Bernheim,  loc. 
cit.,  page  52,  résume  la  même  pensée  de  la 
manière  suivante  :  «  C’est  en  modifiant  le  terrain 
qu’agit  la  créosote.  «  Oui,  voilà  ce  qu’il  faut  rete- 
jiir. 

Certains  auteurs,  en  particulier  Sahli,  ont  attri¬ 
bué  à  la  créosote  de  véritables  vertus  stomachi¬ 
ques.  Cette  propriété  n’est  malheureusement  pas 
constante,  car  il  faut  un  estomac  résistant  pour 
supporter  la  créosote.  Pour  la  rendre  véritable¬ 
ment  stomachique,  il  lui  faudraitenleversa  caus- 
tioité  sur  les  muqueuses  et  ses  dangers  d’intolé¬ 
rance.  Or  ces  deux  graves  défauts  n’existent  pas 
pour  le  Thiocol.  L’introduction  du  groupe  sul¬ 
furé  dans  le  gaïacol  supprime  les  propriétés  toxi¬ 
ques  et  irritantes  de  la  substance  mère.  »  (Men¬ 
delsohn.  Deutsche  Aerzte  Zeitung  n»  21  J9Ü0.) 

Rossbach  et  Jaquet,  de  Bàle,  ont  montré  que  le 
Thiocol  n’a  aucune  toxicité  et  qu’il  ne  cause  ja¬ 
mais  d’intolérance  aux  doses  usuelles  de  2  . à  ü 
-gr.  Son  action  stomachiqueclu  reste  est  reconnue 
par  de  nombreux  expérimentateurs.  C’est  ainsi 


que  Mendelsohn  a  pu  dire  :  «  Son  action  sur  l’ap¬ 
pétit  est  si  satisfaisante  qu’en  dehors  de  toute  pro¬ 
priété, le  thiocol  mérite  d’attirer  l’attention  comme 
stomachique,  j’ai  pu  constater  cette  action  de  la 
manière  la  plus  exacte  »  (loc  cit.).  Schnirer, 
Maramaldi,  sont  du  même  avis.  Tout  récemment, 
Weimberg,  dans  un  travail  fort  intéressant  {Aer- 
tzlichen  Centralzeiiiing,n°  i3,  19(14), relateles  effets 
remarquables  du  Thiocol  comme  stomachique  et 
comme  stimulant  de  la  nutrition.  Nous-même, 
dans  la  plupart  des  cas  traités  avons  fait  la  même 
observation.  Môme  dans  un  cas  d’intoléranceslo- 
macale  absolue  vis-à-vis  de  tout  médicament,  le 
Thiocol  n’a  produit  aucun  trouble.  Cette  obser¬ 
vation  est  tellement  typiqueque  nous  ne  pouvons 
résister  au  désir  de  la  résumer. 

Il  s’agissait  d’un  homme  de  38  ans,  neurasthé¬ 
nique, atteint  aussi  d’une  bronchite  chronique  da¬ 
tant  défi  ans,mais  dont  la  localisation  au  sommet 
droit  faisait,  en  l’absence  d’examen  microscopi¬ 
que,  soupçonner  une  tuberculose  cependant  bien 
tolérée.  A  certaines  époques  variables,  il  avait  .de 
véritables  crises  gastriques  extrêmement  doulou¬ 
reuses,  etla  diète  hydrique  était  formellement  im¬ 
posée. Les  médicaments  ordonnés  pourcalmer  ses 
souffrances  n’étaient  pas  tolérés,  même  à  dose 
minima,  et  l’opium,  la  belladone,  produisaient 
d’embléeMes  phénomènes  d’intoxication.  La  mor¬ 
phine  seule,  en  injection  hypodermique,  calmait 
ses  souffrances. mais  déterminait  des  nausées,  par¬ 
fois  des  vomissements,  et  toujours  des  déman¬ 
geaisons  opiniâtres.  Appelé  auprès  de  ce  malade, 
en  proie  à  une  toux  violente,  je  constatai  un 
amaigrissement  assez  accentué  et  des  signes  de 
bronchite  généralisée  avec  de  nombreux  râieshu- 
mides  au  sommet  droit.  L’alimentation  était  des 
plus  difficiles.Le  malade  ne  pouvait  supporter  les 
Iaitages,parce  qu’ils  étaient  l’origine  de  fermenta¬ 
tions  excessives,  quelques  panades  seules  étaient 
tolérées.  Des  injections  de  cacodylate  de  soude 
avaient  été  faites, elles  avaient  ramené  l’appétit  que 
le  malade  ne  pouvait  satisfaire, car  le  moindre  ali¬ 
ment  renouvelait  ses  crises.  Ge  remède  avait  dû 
être  abandonné. 

Pour  agir  sur  les  lésions  pulmonaires,  et  con¬ 
fiant  dans  les  qualités  stomachiques  du  Thiocol, 
j’ordonnai  à  tout  hasard  ce  produit  à  la  dose  de 
B  cuillerées  à  café  par  jour  ;  le  résultat  fut  absolu¬ 
ment  inespéré.  Non  seulement  l’estomac  toléra 
sa.ns  difficulté  le  Thiocol,  mais  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours, l’alimentation  fut  possible;  en  5  jours, 
la  crise  gastrique  était  passée.la  toux  était  calmée, 
l’expectoration  dinnnuée,les  forces  commençaient 
à  revenir  et  surtout  les  digestions  étaientpossibles. 

Cependant,  et  ceci  est  important  à  signaler,  le 
malade  n’était  pas  guéri  de  sa  dyspepsie  habi¬ 
tuelle.  Par  suite,  le  Thiocol,  toujours  bien  toléré, 
continuait  à  agir  sur  l’état  général,  mais  il  ne 
parvint  pas  à  détruire  les  fermentations;le  régime 
seul  parut  atténuer  les  souffrances  et  éviter  le  re¬ 
tour  des  crises  gastralgiques.  Je  me  hâte  de  dire 
que  cette  dyspepsie  avait  précédé  longtemps  Tétat 
neurasthénique  et  que  j’en  fais  une  gastropatMe 
-primitive  et  non  pas  secondaire. 

Nous  voilà  donc  déjà  en  contradiction  avec  M. 
le  D''  Pinet.  M.  le  D''  Pinet  a  observé  aussi  l'ac¬ 
tion  stomachique  du  Thiocol,  mais  il  a  noté  des 
guérisons  de  dyspepsie  grâce  à  ce  médicament. 
Il  est  probable  qu’il  s’agissait  dans  ce  cas  non  pas 
de  gastropathies  primitives,  mais  de  dyspepsies 
liées  à  la  tuberculose  ou  à  une  dénutrition  génë- 
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raie  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  l’action  du  Tliiocol,  en  re¬ 
levant  l’appétit,  les  forces,  en  stimulant  l’état  gé¬ 
néral,  a  pu  guérir  par  suite  la.dyspepsie.Du  reste, 
les  gastropathies  de  causes  locales  ne  sauraient 
itronver  dans  les  médicaments  un  traitement  ra- 
itioimel.  N’oublions  pas  les  travaux  de  Hayem  :ils 
.affirment  que  les  dyspepsies  de  cause  médica- 
jnenteuse  sont  plus  nombreuses  qu’on  ne  croit 
•et  contentons-nous,  en  thérapeutique,  de  la  for- 
jîiule  que  Cruveilher  appliquait  à  l’ulcus  rodens 
et  que  les  recherches  contemporaines  ont  généra- 
.lisées  aux  autres  gastropathies:repos  de  l’estomac. 
Joignons-y  seulement  le  régime  et  l’hygiène. 

,  M.  le  D''  Pinet  ajoute  que  le  Thiqcoi  est  un  ex¬ 
cellent  agent  de  désinfection  stomacale  et  intesti¬ 
nale.  Ces  sortes  de  désinfections  sont  bien  aléa¬ 
toires  pour  que  le  Thiocol,  dont  le  pouvoir  anti¬ 
septique  n’est  pas  très  élevé,  puisse  faire  mieux 
que  le  benzo-naphtol,  par  exemple,  ou  l’acide 
lactique.  11  est  vrai  que  le  llriocol  contient  une 
légère  quantité  de  soufre, mais  insuffisante  pour 
agir  convenablement  sur  l’intestin  et  il  ne  faudrait 
pas,  par  exemple,  comme  le  veut  M.  le  D''  Pinet, 
taire  du  Thiocol  le  médicament  de  choix  dans 
■l’entérite  muco-membraneuse,  bien  que  Bourget, 
■de  Lausanne,  ait  préconisé  dans  cette  affection 
•des  lavements  à  l’icbtyol. 

Il  est  cependant  un  cas  où  l’action  antiseptique 
du  soufre,  et  l’action  astringente  du  gaïacol,  si¬ 
gnalée  par  Reichenbacb,  peuvent  donner  les  ré¬ 
sultats.  C’est  dans  l’entérite  tuberculeuse,  Marfan 
a  d’ailleurs  signalé  des  cas  de  ce  genre,  où  la  dis¬ 
parition  de  la  diarrhée  a  succédé  aux  lavements 
créosotés. 

Pour  nous,  ce  n’est  pas  dans  le  traitement  des 
affections  gastro  intestinales  caractérisées  qu’il 
faut  préconiser  le  Thiocol.  Gardons  nous  d’une 
généralisation  trop  hâtive  ;  le  Thiocol  a  des  vertus 
stomachiques,  stimulantes,  dynamogénigues,  voi¬ 
là  ce  qu’il  fautbien  savoir.  Nos  observations  nous 
ont  toujours  montré  que  le  Thiocol,  parfaitement 
toléré  par  l’estomac,  excite  l’appétit,  rend  les  di¬ 
gestions  faciles,  relève  les  forces  et  l'état  général. 
Le  tuberculeux  peut,  en  l'employant,  supporter 
sans  crainte  d’intolérance  une  suralimentation 
même  intensive.  Et  ici  encore  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  relever  dans  l’article  de  M.  le  D'’  Pinet  une 
véritable  contradiction.  En  effet,  après  avoir  van¬ 
té  les  effets  stomachiques  et  antidyspepliques  du 
Thiocol,  après  avoir  expliqué  que  la  suralimen¬ 
tation  est  souvent  une  cause  de  déperdition  pour 
Je  malade,  en  raison  des  troubles  gastriques  et 
intestinaux  qu’elle  engendre,  M.  le  D'’  Pinet  écrit 
ces  lignes  :  «  Depuis  que  j’emploie  systématique¬ 
ment  le  Thiocol,  j’ai  renoncé  à  la  suralimentation 
intensive  ».  Et  pourquoi  cet  abandon  ?  Puisque 
M.  le  D''  Pinet  reconnaît  au  Tbiocol  des  vertus  an¬ 
tidyspeptiques  véritables,  pourquoi  redoute-t-il 
alors  les  dangers  de  la  suralimentation  ?  N’a-t  il 
pas  au  contraire,  dans  le  Thiocol,  un  bon  moyen 
de  les  éviter. 

11  sembleen  effet  que  c’est  le  cas  ou  jamais  de 
prescrire  une  suralimentation  intensive,  car  en 
lui  associant  le  Thiocol  on  stimule  les  fonctions 
digestives  en  même  temçs  que  l’état  général. 

Vient-il  à  l’idée  des  médecins  de  supprimer  la 
suralimentation,  parce  qu’ils  prescrivent  le  caco¬ 
dylate  de  soude  ou  Parrhénal  '!  Evidemment  non. 
Caries  deux  moyens  thérapeu  tiques  se  combinent, 
s’entr’aident,  pour  le  plus  grand  bien  des  mala¬ 


des  et  pourtant  ces  arsenicaux'sont  bien  loin  d’ê¬ 
tre  stomachiques. 

■Voilà  d’ailleurs  où  npus  voulions  en  venir.  Le 
thiocol,  par  ses  vertus  eupeptiques,  par  son  action 
dynamogénique,  permet  aux  malades  une  sura¬ 
limentation  puissante  sans  dangers  d’intolérance. 
11  devient  même  son  auxiliaire  précieux.  C’est 
ainsi  cme,  chez  tous  nos  malades,  nous  constations 
après  le  retour  de  l’appétit,  une  augmentation  de 
poids  progressive,  etbientôtl’atténuation  très  sen¬ 
sible  des  signes  stéthoscopiques. 

Or  tandis  qu'un  grand  nombre  d’expérimenta¬ 
teurs  attribuentTamélioration  pulmonaire  à  l'ac¬ 
tion  antiseptique  du  Thiocol,  nous  pensons,  sans 
la  nier,  cfue  c’est  surtout  l’action  stomachique  et 
dynamogénique  du  Thiocol  qui  sontles  véritables 
causes.  Elles  facilitent  la  suralimentation,  elles 
stimulent  l’organisme,  et,  -  d’un  tuberculeux 
amaigri  et  défaillant  elles  font  un  malade  qui  en¬ 
graisse  et  qui  résiste,  elles  provoquent  ainsi  la 
cicatrisation  des  ulcérations  bacillaires. 

Voilà  comment  nous  expliquons  les  excellents 
résultats  delà  médication  Thiocolée.En  celancus 
sommes  entièrement  d’accord  avec  les  doctrines 
actuelles  qui  font  de  la  diététique,  et  deTbygiène 
les  deux’ conditions  essentielles  du  traitement  an¬ 
tibacillaire. 

Le  Thiocol  donc,,  médicament  stomachique, 
n’affaiblira  pas  l’estomac,  il  n’attaquera  pas  «  cette 
place  d'arme  du  phtisique»  (llayem);agent  dyna¬ 
mogénique,  il  sera  le  «  régulateur  des  fonctions 
si  obscures  de  lanutrition  »  (Burlureaux)  ;  auxi¬ 
liaire  précieux  de  la  suralimentation,  il  en  écar¬ 
tera  les  dangers  ;il  guérira,  enfin,  la  tuberculose, 
non  pas  en  détruisant  le  bacille  lui-même,  mais 
en  modifiant  le  terrain.  C’est  là,  du  reste,  ce  que 
nous  devons  avant  tout  rechercher  dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  science,  car  suivant  l’expression  delle- 
naudot  :  «  le  Terrain  prime  la  graine  ». 

D»  M.  Nigoul, 

ancien  interne  de  l’Hôpital  Péan. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


La  sérotbéraple  anüdiplitérique  préven¬ 
tive  fait-elle  partie  des  précautions  à 
prendre  pour  faire  cesser  les  épidémies 
Loi  du  15  février  1902.  Art.  l»'',  §  1°. 

1°  A  Saint-Arnoult,  le  D»  Poupinel  est  maire. 

11  me  charge  du  soin  de  prendre  les  precattb'otîs 
de  nature  à  faire  cesser,  etc....!  Entre  autres  pré¬ 
cautions  je  prends  celle  d’injecter  préventive¬ 
ment  ;  VI.  le  Vlaire  m’honore  en  conséquence. 

11  se  retourne  ensuite  vers  le  département  et  il 
lui  dit  ;  La  commune  a  payé  tant  et  tant  au  mé¬ 
decin  ;  vous  devez  venir  en  aide  à  ma  commune  ; 
montrez  un  peu  votre  argent  ! 

Le  département  répond  :  Flûte  !  Je  ne  considè¬ 
re  pas  que  la  sérothérapie  préventive  ait.  été  pré¬ 
conisée  par  une  autorité  scientifique  suffisante 
pour  qu'on  puisse  qualifier  cette  sérothérapie 
comme  nne  précaution  de  nature  à  faire  cesser,  etc. 

Ça  c’est  dur  !  Pour  Poupinel  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  auteur  d’une  étuve  à  stériliser 
les  pansements,  c'est  sévère.  Pour  moi,  petit  mé¬ 
decin  de  village,  (a.  i.  h.  P.  aussi)  c’est  une  leçon 
de  modestie  méritée. 
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■  entendu  parler  d’un  cer- 
;e  chose  qui  s’appelle  l’Ins- 
s  savoir  que  ces  gens  (qùa- 
inoins,  autorités  scientili- 
sérothérapie  préventive. 

une  institution  scientili- 
!e  Hau  te  Au  tori  té ,  qui  vieil  t 
er.  médecin  des  hôpitaux, 
a  Faculté  de  Médecine  de 
que  ce  D*'  Netter,  chargé 
ns  un  hôpital  d’enfants  as- 
rousseau),  méritait  d’être 
lie  de  Médecine  (Section 
de  bonnes  raisons  scienti- 
endrai  qu’une  seule  ;  il  a, 
awcsvrcès,  lutté  à  Paris,  dans  un  quartier  pauvre 
et  malsain  contre  la  diphtérie  —  en  allant  injecter 
PRÉVENTIVEMENT  du  séruiu  de  Roux  aux  frères 
et  sœurs  de  ses  petits  malades. 

Je  ne  vous  cèlerai  pas  plus  longtemps  que  Pou- 
pinel,  ordonnant  et  ordonnançant,  et  moi,  con¬ 
seillant  et' exécutant,  nous  considérions  notre 
humble  aiilonlé  scimtifiqne  comme  très  solide¬ 
ment  appuyée  par  les  Hautes  Autorités  énumé¬ 
rées  ci-dessus  et  par  toutes  celles  que  nous  ne 
pouvons  énumérer  faute  déplacé. 

Quelle  erreur  fut,  la  nôtre  ! 

2"  A  Souchamp  !  Là  c’est  plus  simple  ;  en  me 
refusant,  sans  me  refuser,  tout  en  me  refusant  de 
me  payer,  M.  le  maire  me  met  dans  le  cruel  em¬ 
barras. 

Sous  le  coup  de  la  menace  d’une  épidémie,  je 
lui  ai  bien  fait  croire  que  la  sérolhérapie  pré¬ 
ventive  était  une  précaution  scientifique  de  nature  à 
faire.  . .  ! 

Mais  le  danger  passe,  et  avec  lui  la  période  de 
suggestibilité,  je  suis  un  homme  perdu  :  adieu 
mes  honoraires  1 

La  prochaine  fois,  si  je  n'étais  un  imbécile  in¬ 
décrottable,  comme  je  devrais  laisser  s’étaler 

1  épidémie  bienfaisante . ,  bienfaisante  pour 

ma  pau\  rc  escarcelle  ! 

Que  va  me  direM.  le  juge  de  paix,  quand  j'irai 
devant  lui  avec  M.  le  Maire  ?  Quels  considérants 
accablants; 

<1  Disons- que  ce  médecin  a  abusé  de  la  bonne 
«  foi  d’un  simple  Maire  de  village  pour  lui  faire 
«adopter  des  mesures  d’hygiène  qui  ne  sont  ap- 
«  prouvées  par  aucune  autorité  scientifique  no- 
«  table . !  <■ 

«  Disons  que  . et  le  condamnons  :  1“). . 

«  .  2°) .  3°)  à  remboursera  la 

«  commune  le  prix  du  sérum  gaspillé!  » 

Etaliez  donc  ! 

Jean  Camescasse. 


BDliLETIli  DES  SOCIETES 

D’IHTËRET  professiohkel 


Appel  aux  syndicats. 

Les  représentants  d’un  certain  nombre  d’ Asso¬ 
ciations  de  Défense  Professionnelle  et  de  Syndicats 
Médicaux,  Pharmaceutiques,  Dentistes  et  Sages- 
Femmes  de  France  réunis  à  PHôtel  des  Sociétés 
SaA^antes,  le  mercredi  11  mai,  sous  la  présidence 
du  D''  Gairal,  membre  du  Conseil  Supérieur  de 
la  Mutualité  et  Président  de  l’Union  des  Syndicats 


Médicaux,  ont  délibéré  longuement  sur  la  ques¬ 
tion  mutualiste  et  spécialement  de  nos  rapports 
avec  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  (Maladies), 

Des  déclarations  et  avis  divers  ont  été  exprimés. 

S’inspirant  de  l'ensemble  des  opinions  émises, 
l’Assemblée  décide  d’adopter  au  cours  de  ses  tra¬ 
vaux  une  attitude  ferme,  mais  empreinte  de  con¬ 
ciliation  et  du  désir  d’arriver  à  une  entente  amia¬ 
ble  de  façon  à  sauvegarder  nos  droits  légitimes, 
sans  entraver  le  développement  normal  de  la 
Mutualité. 

Elle  nomme  une  commission  cbargée,  d'une 
part,  d'unir  tous  les  efforts,  d’étudier  ensuite  les 
points  communs  aux  différentes  corporations  et 
de  rechercher  la  solution  de  ces  importantes 
questions  pour  le  plus  grand  bien  des  Mutualis¬ 
tes  d’abord  et  des  Professions  Médicale  et  Phar¬ 
maceutique. 

L'Assemblée,  en  outre,  charge  son  Président,  si 
les  circonstances  le  permettent,  dintervenir  au 
congrès  de  Nantes  dans  les  conditions  qu’il  croi¬ 
rait  utiles  et  de  demander  le  vote  de  la  proposi¬ 
tion  suivante  :  Liberté  absolue  du  Mutualiste 
dans  le  choix  de  son  Médecin,  Pharmacien,  Den¬ 
tiste,  Sage-Femme. 

Un  appel  pressant  est  adressé  à  tous  les  Syn¬ 
dicats,  par  la  voie  de  la  presse  médicale  et  phar¬ 
maceutique,  pour  demander  leur  adhésion  et  se 
faire  représenter. 

Le  Bureau  est  ainsi  constitué  ; 

D''  Gairal,  Président  ;  JL  "Faudin,  pharmacien, 
Vice -président  ;  JL  Lafont,  pharmacien, Secrétaire 
général  ;  JI””  Tliévenin,  sage-femme,  secrétaire- 
adjointe  ;  M.  Bonnard,  président  du  Syndicat 
Général  des  Dentistes,  Trésorier. 

JIembres  de  la  com.viission  : 

.Médecins  :  Docteurs  Diverneresse,  Séailles,  de 
Grissac,  Jeanne,  Gouriclion,  Antheaume.de  Lava- 
renne,  Darin.  Ducor,  Lem'ierre  (de  bille),  Lépine 
(de  Lyon),  Noir. 

Pharmaciens  :  MJI.  Villctte,  Langrand,  llièthe, 
JVeill,  Coquet. 

Denlisles  :  JIM.  Stévenin,  Bonnet,  Baudet. 

Sage-femme  :  Jl"’“  Boulier. 

Eli  outre  ;  M.  Chamagne,  président  de  l’.Vsso- 
ciation  des  Etudiants  en  pharmacie,  \1.  bilireii- 
vnis.  secrétaire  de  l’Assoc  Corp.  des  Etud.  on 
Médecine. 

Le  Bureau  et  la  Commission  réunis  le  mardi 
17  mai,  sous  la  présidence  de  M.  J’audin,  après 
avoir  approuvé  les  termes  de  la  note  à  insérer 
dans  la  Presse  Médicale  et  Pharmaceutique,  a 
décidé  d'y  joindre  le  Projet  de  Statuts  suivant 
que  la  prochaine  Assemlilée  Générale  examinera 
avec  les  moditications  jugées  utiles. 

Projet  de  statuts: 

Article  premikk.  —  Entre  toutes  les  sociétés  de 
défense  professionnelle  médicale  et  pharmaceu¬ 
tique  et  aussi  celle  de.s  dentistes  et  sages-femmes 
qui  voudront  adhérer  aux  présents  statuts,  il  est 
créé,  en  vertu  de  la  loi  des  associations  de  i9ül, 
un  groupe  qui  sera  dénommé  ;  Union  Jlédico- 
Piiarmaceutique. 

Art.  2.  —  Ce  groupe  aura  pour  but  de  recher¬ 
cher  les  parties  communes,  les  intérêts  con¬ 
nexes  aux  diverses  professions  unies  ;  de  les 
défendre  et  d’établir  Punité  d'action  nécessaire 
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pour  aboutir  et  triompher  dans  nos  revendica¬ 
tions. 

Art.  3.  —  Chaque  société  ou  Syndicat  adhé  • 
rentsera  représenté  à  l’Assemblée  générale  par 
un  Membre  quand  la  société  aura  moins  de  lüü 
adhérents,  par  deux  quand  elle  aura  plus  de  100 
sociétaires. 

Art.  4.  —  La  cotisation  annuelle  de  chaque 
société  ou  syndicat  est  fixée  à  20  francs. 

Art.  .a  —  L’union  est  administrée  çar  un  Pré¬ 
sident, deux  Vice-Présidents, un  Secrétaire  géné¬ 
ral,  deux  Secrétaires-adjoints,  un  Trésorier. 

Art.  ü.  —  Une  commission  permanente,  nom¬ 
mée  en  assemblée  générale,  est  adjointe  au 
Bureau.  Elle  sera  composée  de  seize  membres 
chargés  d’élaborer  et  de  préparer  les  propositions 
et  de  les  soumettre  à  l’Assemblée  Générale. 

Art.  7.  —  Le  Bureau  devra  convoquer  en 
séance  ordinaire  quatre  fois  l’an  l’Assemblée 
Générale  et  en  séance  extraordinaire  chaque  fois 
qu’il  le  jugera  utile. 

Art.  8.  —  Les  membres  du  Bureau  et  de  la 
commission  sont  nommés  pour  un  an.  Ils  sont 
rééligibles. 

Le  vice-préiident,  Vaudin. 

Le  secrétaire  général,  E.  Lafont. 

Adresser  toutes  les  communications  et  envoyer 
les  adhésions  au  secrétaire  général, M.  Lafont,  177. 
boulevard  Saint  Germain,  Paris. 


NOS  ŒUVRES  DE  PREVOYANCE 

Lelonctionnement  de  l’Amicale  après 
la  création  de  la  combinaison  G . 

Bien  des  confrères,  même  parmi  les  membres 
de l’Assoeiation  amicale,  paraissent  ne  pas  en¬ 
core  suffisamment  connaître  le  fonetionnement 
de  cette  œuvre,  les  règles  qui  président  à  la 
mise  en  application  de  ses  statuts  ;  beaucoup 
ignorent,  encore,  quels  sont,  d’une  manière  pré¬ 
cise,  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Il  résulte  de  cette  ignorance  mille  inconvé¬ 
nients  :  retards,  cprrespondance  fastidieuse, 
dépenses  inutiles  et,  d'autre  part,  application 
de  pénalités  qui  provoquent  des  surprises  éton¬ 
nantes  ou  des  réclamations  inadmissibles. 

Pour  l’absolue  régularité  des  choses,  pour  la 
diminution  de  dépenses  superflues,  pour  la 
simplification  de  la  tâche  si  lourde  assumée  par 
le  secrétaire-général  et  le  trésorier,  il  importe 
que  tous  connaissent  à  fond  la  marche  de  nos 
rouages. 

Nous  allons  donc  nous  efforcer  de  l’exposer 
avec  toute  la  clarté  possible,  afin  que  nul  adhé¬ 
rent  ne  puisse  arguer  de  son  ignorance,  que  nul 
confrère  ne  retarde  son  adhésion  par  insuffi¬ 
sance  de  renseignements. 

La  combinaison  B  ne  recrutant  plus  de  nou¬ 
veaux  membres,  les  articles  des  statuts  qui  la 
concernent  subsistent  comme  simples  règles 
des  parties.  D’ailleurs,  les  membres  qui  sont 
inscrits  à  cette  combinaison  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  qui  sont  inscrits  à  la 
combinaison  A. 

La  combinaison  G  n’est  autre  chose  que  la 
combinaison  A,  à  laquelle  une  cotisation  parti- 
culièreest  surajoutée  dans  le  but  d'assurer  une 


retraite  le  jour  où  la  combinaison  A  ne  peut 
plus  assurer  l’indemnité-maladie. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  donc  aux  trois 
combinaisons,la  combinaison  G  étant,  en  outre, 
soumise  à  des  règles  spéciales. 

I.  Règles  communes  aux  diverses  combinaisons. 

1°  Admissions. 

Le  D'^  X,. .  a  entendu  parler  de  TAssoeiation 
Amicale  ;  il  désire  être  mieux  informé  et  co  n- 
naître  une  œuvre  qui  l’intéresse,  dont  il  re¬ 
connaît  l’utilité  —  c’est  au  secrétaire  général  (D'' 
Mignon,  aux  Mureaux,  Seine-et-Oise)  ou  au  siège 
social  (Bureau  du  Concours  médical.  23,  rue  de 
Dunkerque,  Paris,  10’  Arr‘)  qu’il  doit  demander 
les  renseignements. 

On  lui  adresse  les  statuts,  le  compterendu  de 
la  dernière  Assemblée  Générale,  la  liste  des 
membres,  etc...  ,  et  une  feuille  d’adhésion. 

Si  le  D''  X...,  édifié  par  ces  documents,  se  dé¬ 
cide  à  adhérer,  il  remplit  la  feuille  et  l’envoie 
au  Secrétariat  Général. 

Celui-ci  répond,  à  son  tour,  par  l’envoi  des 
imprimés  à  remplir  ou  à  faire  remplir  pour 
constituer  le  dossier. 

Ce  sont  :  un  questionnaire  destiné  à  recevoir 
les  déclarations  du  proposant,  une  formule  de 
certificat  qu’il  devra  remettre  au  confrère  qui 
lui  fera  subir  l'examen  médical  et  qui  a  affirmé 
en  même  temps  son  affiliation  faite  ou  pro¬ 
chaine  à  l’Association  Générale  ;  enfin  une  note' 
lui  indiquant  le  chiffre  des  cotisations,  les  con¬ 
frères  par  lesquels  il  pourra  se  faire  examiner 
et  le  délai  dans  lequel  le  dossier  devra  être  re¬ 
tourné  pour  arriver  en  temps  utile. 

Le  D"-  X...,est  donc  complètement  renseigné, 
—  que  doit-il  faire  ? 

Il  doit  demander  à  la  Mairie  de  la  commune 
où  il  est  né  un  Bulletin  de  naissance  sur  papier 
libre,  bulletin  qui  se  délivre  :gratuitoment. 

Ildoit  remplir  le  quesUonnaireen  toute  cons¬ 
cience. 

Il  doit  enfin,  muni  des  deux  pièces  précéden¬ 
tes,  se  rendre  près  du  confrère  qui  doit  l’exa¬ 
miner.  C'est  ce  dernier  qui-,  après  avoir  rempli  le 
certificat,  enverra  le  dossier,  soit  au  Secrétaire 
Général,  directement,  soit  au  siège  social. 

Supposons  que  tout  cela  se  soit  passé  du  15 
au  20  octobre,  le  dossier  devra  être  entre  les 
mains  du  Secrétaire  Général  pour  le  l”--  décem¬ 
bre. 

Dans  sa  réunion  trimestrielle  de  décembre,  le 
Conseil  d’administration  prononce  le  rejet  ou 
l’admission. 

Si  le  D‘-  X...  est  admis,  il  reçoit,  dans  les  der¬ 
niers  jours  de  décembre,  l’avis  de  la  décision, 
avec  invitation  de  verser  le  R*’ janvier,  date  ré¬ 
elle  de  son  admission,  entre  les  mains  du  Tré¬ 
sorier  (Df  Gassot,  à  Ghevilly,  Loiret)  la  premiè¬ 
re  demi-cotisation  fixée  par  l’âge  initial  —  cet 
âge  est  celui  que  le  D’’  X. . .  aura  dans  l’année  où 
il  entre  —  on  lui  rappelle,  en  outre,  que  la  se¬ 
conde  demi-cotisation  devra  être  versée,  spon¬ 
tanément  et  sans  attendre  le  rappel,  le  D’’ juillet 
suivant. 

Le  D’’  X..,  s’est  conformé  à  toutes  ces  indica¬ 
tions  ;  il  prend  rang  dans  la  Société  le  D''  jan¬ 
vier  et,  le  2  juillet  suivant,  après  versement  de 
la  secondefraction  de  sa  cotisation,  il  entre  en 
possession  du  droit  à  l’indemnité  (Art.  24.). 
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Il  est  évident  que  les  mômes  règles  s’appli¬ 
quent  aux  admissions  prononcées  en  juin  ;  la 
première  demi-cotisation  se  verse  au  l^"’  juillet 
la  seconde  au  l^''  janvier  suivant. 

Quant  aux  admissions  prononcées  au  l»'’  avril 
ou  au  !“'•  octobre,  elles  entraînent  une  légère 
modification  ;  le  sociétaire  nouvellement  admis, 
verse  seulement  le  quart  de  sa  cotisation  annuelle 
au  1“*’  avril  ou  au  !«'■  octobre.  Au  l®'-  juillet  et  au 
l“''janvier  suivant,  il  rentrera  dans  la  règle  géné¬ 
rale,  en  versant  la  demi-cotisation  et  àcquerra 
son  droit  à  l’indemnité  au  bout  des  six  mois 
statutaires,  c’est-à-dire  au  l"-  octobre  ou  au  Is'" 
avril. 

2“  Cotisations. 

Les  cotisations  se  paient  par  moitié,  le  l''  jan¬ 
vier  et  le  l"' juillet  de  chaque  année. 

C’est  à  ces  dates  que,  réglemenlairement,  elles 
doivent  être  versées  et  c’est  seulement  par  bien¬ 
veillance  que  le  délai  d’un  mois  est  accordé 
aux  sociétaires  pour  se  libérer.  Il  est  de  toute 
évidence  que  la  tolérance  ne  saurait  être  prolon¬ 
gée  au-delà,  et  le  retardataire  qui  verserait  le  2 
février  par  exemple  serait  mal  fondé  à  exciper 
du  peu  d'importance  de  deux  jours  de  retard, 
puisqu’on  réalité  son  retard  serait  de  32  jours. 

Les  cotisations  doivent  être  versées  entre  les 
mains  du  trésorier,  et  lui  arriver  franches  de 
tout  droit  ;  —  c’estune  chose  tellement  élémen- 
'taire  qu’elle  ne  devrait  pas  avoir  besoin  d’être 
spécifiée, -et  pourtant  certains  sociétaires  l'ou¬ 
blient  parfois,  de  sorte  qu’il  faut  bien  la  leur 
rappeler. 

Le  Trésorier  répond  immédiatement  par  l’en¬ 
voi  d’une  quittance  détachée  d’un  registre  à 
souches  et  datéedu  jour  de  l'arrivée  du  mandat. 

Quelques  confrères,  pour  éviter  des  oublis, 
versent  en  janvier,  d’une  seule  fois,  la  cotisation 
annuelle  entière  :  la  chose  ne  saurait  avoir  au¬ 
cun  inconvénient, mais  il  n’en  pourrait  être  ainsi 
en  juillet,  les  comptes  ne  pouvant,  sous  peine  de 
complications,  empiéter  d'une  année  sur  l’autre. 

Pour  obvier  à  ces  mêmes  oublis,  le  Trésorier 
fait  toucher,  parla  poste,  à  partir  du  10  janvier 
et  du  10  juillet,  les  cotisations  de  tous  les 
membres  qui  ne  se  sont  pas  acquittés  (art.  17,  §  2). 
Le  chiffre  de  la  cotisation  semestrielle  est  alors 
augmenté  des  frais  que  cemode  de  recouvrement 
nécessite  :  la  majoration  est  de  1  fr.  25  jusqu’à 
60  francs,  de  1  fr.  50  de  60  à  100  francs  et  de  2  fr 
au  delà  de  cent  francs. 


3°  Obligations  en  cas  de  maladie. 

■  Le  D*'  X...,  admis  et  en  possession  de  son 
droit  à  l’indemnité,  vient  à  tomber  malade  et  se 
trouve  obligé  de  suspendre  ses  visites,  ou,  s’il 
ne  fait  que  la  consultation,  de  cesser  tout  tra¬ 
vail.  Que  doit-il  faire  ? 

Son  devoir  est  d’avertir  immédiatement  le 
Secrétaire  général  —  et  non  le  Trésorier,  comme 
il  arrive  parfois  —  par  une  déclaration,  que  doit 
viser  le  médecin  traitant,  en  consignant  la  date 
de  cessation  des  occupations  ou  seulement  des 
visites. 

■  Un  délai  maximum  de  dix  jours  est  accordé 
pour  celte  déclaration. 

Le  Secrétaire  général  répond  par  un  accusé 
de  réception  et  l’envoi  de  bulletins  que  le  mé¬ 


decin  traitant  retournera  de  15  en  15  jours,  après 
les  avoir  remplis. 

Le  confrère,  X. ..,  que  nous  supposons  gra¬ 
vement  malade,  s’est  arrêté  le  2  juillet  et  ne  re¬ 
prend  son  travail  que  le  10  septembre.  Par  une 
nouvelle  déclaration,  contresignée  du  médecin 
traitant  et  indiquant  bien  la  date  du  retour  à 
l'activité,  il  doit  en  informer  le  Secrétaire  géné¬ 
ral  dans  un  délai  de  trois  jours. 

Dans  la  réunion  Irimestrielle  suivante,  le  con¬ 
seil  d’Administration  prononcera  sur  l’indem- 
nilé  à  accorder. 

Supposons  que  tout  ait  été  correct,  l’indem¬ 
nité  sera  votée  en  septembre  et  calculée  de  la 
manière  suivante  : 

Les  journées  des  2,-3,  4,  et  5  juillet  ne  seront 
pas  comptées  ; 

Du  6  juillet  au  3  septembre  inclus,  60  jours 
d'indemnité  à  dix  francs,  soit  600  fr. 

Du  4  septembre  au  9  septembre  inclus,  60 
journées  d’indemnité  mensuelle  à  cent  francs, 
soit  3  fr.  33  l  une  :  19  fr.  98. 

Au  total,  une  somme  de  618  fr.  95  que  le  Tré¬ 
sorier  adressera  franche  de  tous  droits,  dans 
la  premièi'e  quinzaine  d’octobre. 

Le  sociétaire  devra  accuser  rdeeptionde  la  somme. 

Si  le  10  septembre,  le  D''X...  n’était  pas  arrivé 
à  la  guérison,  il  aurait  dû  adresser  au  secrétaire 
général  (ou  lui  faire  adresser)  un  rapport  quel¬ 
que  peu  détaillé,  sur  son  état,  indiquant  les. 
probabilités  de  durée  de  l’incapacité  de  travail. 
Il  faut,  en  effet,  que  le  Conseil  d’Administration 
puisse  prévoir  l’époque  à  laquelle  l'indemnité 
devra  être  versée  et,  au  besoin,  décider  le  paie¬ 
ment  immédiat  de  ce  qui  est  dû  au  moment  de 
sa  réunion. 

Lorsque  l’envoi  de  l’indemnité  coïncide  avec 
l’époque  du  versement  de  la  cotisation,  le  Tré¬ 
sorier  retient  le  montant  de  celle-ci  sur  la  som¬ 
me  qu’il  expédie  et  joint  la  quittance  à  son  en¬ 
voi. 

4“  Irrégularités  et  Pénalités. 

Si  les  choses  se  passaient  toujours  comme  il 
vient  d'être  dit,  le  travail  du  secrétaire  général 
et  du  Trésorier  serait  de  beaucoup  simplifié.  En 
conscience,  nos  confrères,  qui  savent  que  toute 
cette  lâche  se  surajoute,  pour  nous,  à  des  occu¬ 
pations  professionnelles  semblables  aux  leurs, 
devraient  avoir  à  cœur  d’observer  scrupuleuse¬ 
ment  les  indications  ci-dessus  reproduites. 

Par  malheur,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi, 
et  il  a  bien  fallu  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'Association  contre  toutes  les  négligences  pré¬ 
vues,  contre  les  oublis  et  les  empêchements  plus 
ou  moins  excusables.  De  là,  les  précautions  et 
les  pénalités  que  nous  devons  passer  en  revue. 

Ce  n’est  pas,  que  nos  confrères  en  soient  bien 
persuadés,  par  esprit  de  tàtillonnerie  bureau¬ 
cratique,  qu’elles  ont  été  dictées  ;  dans  une  œu¬ 
vre  comme  la  nôtre,  il  faut  de  Tordrè,  il  faut  de 
la  sincérité  et  de  la  régularité.  Nos  cotisations 
ont  été  calculées  au  minimum  ;  il  faut  donc  aussi 
que  nos  frais  soient  réduits  au  minimum.  H 
faut  enfin  que  le  moindre  esprit  de  suspicion  ne 
puisse  effleurer  la  conduite  d’aucun  d’entre 
nous.  C’est,  pour  l’œuvre,  une  question  de  vie 
ou  de  mort. 

La  première  faute  qui  puisse  être  commise 
par  un  sociétaire  consiste  dans  la  fraude  vis-à- 
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vis  du  confrère  examinateur  ou,  d’accord  avec 
lui,  vis-à-vis  de  la  Société,  en  cachant  quelque 
tare,  comme  la  morphinomanie,  par  exemple,  ou 
eu  faisant  de  fausses  ou  incomplètes  déclara¬ 
tions  . 

Cette  faute  tomberait  sous  le  coup  de  l'article 

14  et  entraînerait  l’exclusion, le  jour  où  elle  serait 
découverte. 

Il  en  serait  de  même  pour  une  maladie  simulée, 
pour  la  continuation  de  l’exercice  après  décla¬ 
ration  de  maladie. etc.. .  En  vertu  de  l’article  35, 
le  Conseil  d’ Administration  a  toujours  le  devoir 
de  se  tenir  en  garde  contre  ces  délits,  de  les  faire 
constater  et  d’en  provoquer  la  répression,  soit 
par  application  de  l’article  14,  soit  par  une  pé¬ 
nalité  minima  consistant  dans  le  refus  de  l’in¬ 
demnité. 

Mais  ce  sont  là  des  faits  graves  et  rares,  tan¬ 
dis  que  les  péchés  véniels  que  nous  allons  signa¬ 
ler  se  commettent  journellement. 

Le  confrère  Z .  . ,  admis  du  1“''  octobre,  ne  ver¬ 
se  pas  son  quart  de  cotisation  dans  la  première 
quinzaine  de  ce  mois  —  il  reçoit  du  trésorier  un 
rappel  dont  les  frais  (Ofr.  25)  seront  à  sa  charge. 

S’il  se  libère  avant  le  novembre,  il  est  en 
règle  ;  mais  s’il  attend  plus  longtemps,  son 
admission  est  reportée  au  l^'  janvier  suivant, 
et  il  paiera  une  prime  plus  élevée  par  suîte  de 
l’élévation  de  l'àgc  initial.  Enfin  si  au  l”''  fé¬ 
vrier  il  ne  s’est  pas  libéré,  son  admission  est  an¬ 
nulée. 

Le  D‘’’Y.  n’a  pas  versé  sa  cotisation  en  juillet 
et  a  laissé  revenir  impayée  la  quittance  qui  lui 
a  été  présentée  par  la  poste  —  il  tombe  sous  le 
coup  de  l’article  11  et  est  suspendu  de  son  droit 
à  l’indemnité  en  cas  de  maladie. 

Supposons  qu’il  paie  cotisation  et  frais  de  re¬ 
couvrement  le  8  août;  en  vertu  de  l’article  11,  il 
reste  suspendu  de  son  droit  à  l’indemnité  jus¬ 
qu’au  8  septembre,  de  telle  sorte  que  si  l’acci¬ 
dent  ou  la  maladie  le  cloue  au  lit  du  15  août  au 

15  septembre,  il  ne  sera  indemnisé  que  pour  les 
sept  derniers  jours  de  son  incapacité  de  travail  , 

—  sa  perte  sera  de  170  fr.  La  leçon  devient  assez 
sérieuse,  n’est-ce  pas  '! 

Mais  le  D''  Y. . .  ne  se  libère  pas  ;  il  laisse  pas¬ 
ser  également  la  cotisation  de  janvier  sans  payer 

—  il  reçoit  au  15  juin,  par  lettre  recommandée, 
(coût  pour  lui  ;  0  fr.  50)  un  dernier  rappel  du  tré¬ 
sorier  lui  réclamant  le  paiement  de  la  cotisation 
de  l’année  écoulée  augmentée  des  intérêts  à  4  % 
et  des  frais  de  recouvrement  et  de  rappel. 

S’il  ne  s’est  pas  libéré  le  l"  juillet  suivant, 
il  est  purement  et  simplement  rayé  de  la  liste  des 
membres  de  l’Association  et  il  ne  pourra  y  ren¬ 
trer  qu’aux  conditions  d’une  admission  nouvelle, 
c’estrà-dire  comme  s’il  n’avait  jamais  été  des 
nôtres  ;  il  devra  subir  un  nouvel  examen  médi¬ 
cal,  payer  la  prime  de  l’àge  initial  nouveau  et 
subir  le  stage  de  six  mois. 

S'il  était  libéré  avant  ce  le*- juillet, il  serait  res¬ 
té  sous  te  coup  de  l’article  11, ne  cessant  pas  d’ê¬ 
tre  membre  de  l’association,  suspendu  seule¬ 
ment  pour  un  mois,  à  condition  qu'il  paie  régu¬ 
lièrement  sa  cotisation  de  juillet. 

Rappelons  ici  que  les  membres  exclus,  rayés 
ou  démissionnaires,  n’ont  aucun  droit  sur  les 
sommes  versées  par  eux  antérieurement. 

Le  D'-  'W''. . .  tombe  malade  le  15  mars  et  cesse 
ses  visites  ou  ses  occupations  habituelles  ;  il 
tait  sa  déclaration  seulement  le  25  mars  ;  il  esta 


la  limite  extrême  de  la  tolérance  accordée  ;  —  on 
admettra  la  date  du  15  comme  début  de  la  ma¬ 
ladie  et  il  aura  droit  à  l’indemnité  à  partir  du  19 
mars.  Mais  si  sa  déclaration  n’avait  été  faite  que 
le  26  mars,  le  délai  étant  passé,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  férait  partir  la  maladie  seulement 
du  26  mars,  et  l’indemnité  ne  commencerait  à 
compter  que  du  29.  La  négligence  duD^W... 
lui  aurait  fait  perdre  dix  jours  d’indemnité. 

Guéri  le  5  mars,  le  D"'  T...  en  avertit  le  Se¬ 
crétaire  général  le  8,  c’est  suffisant  ;  mais  s’il 
attend  jusqu’au  12  pour  faire  sa  déclaration,  il 
paiera  2  fr.  d’amende  par  jour  de  retard  et  le 
Trésorier  lui  retiendra  8  fr.  sur  la  somme  qu’il 
lui  enverra. 

Demême  si,  au  cours  d'une  longue  maladie,  il 
avait  négligé  de  donner  de  .ses  nouvelles,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  au  Secrétaire-général, 
il  eût  été  frappé  de  la  même  amende  pour  cha¬ 
cun  des  jours  (au-delà  de  15)  séparant  l'inter¬ 
valle  des  deux  lettres  ou  des  deux  certificats  im¬ 
primés,  visés,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  parle 
médecin  traitant.  / 

Inutile  de  dire  que,  dans  les  cas  d’impos¬ 
sibilité  matérielle,  le  Conseil  d’ Administration 
reste  juge  de  la  situation. 

II.  Règles  spéciales  a  la  combinaiso.n  C. 

Toutes  les  rè.gles  qui  précèdent  s’appliquent  à 
la  combinaison  C.,  tout  au  moins  pour  la  partie 
de  la  cotisation  qui  s’applique  à  l’indemnité  ma¬ 
ladie. 

Les  rèqles  suivantes  s’appliquent  spécialement  à 
la  partie  de  la  cotisation  qui  s’applique  à  la  re¬ 
traite  . 

1®  Cotisations. 

Le  taux  de  la  cotisation  est  calculé  sur  Tàge 
d'entrée,  et  cet  âge  d’entrée  esi  l’âge  qu’a  ou  aura 
le  sociétaire  dans  l'année  de  son  entrée. 

La  participation  à  la  combinaison  C.,  en  ce  qui 
concerne  la  retraite,  part  du  R"' janvier  de  cha¬ 
que  année.  Le  sociétaire  pourra  être  inscrit  au 
R-'  avril  ou  au  1='^  juillet  pour  l’indemnité  ma¬ 
ladie,  il  sera,  pour  la  retraite,  toujours  inscrit  à 
partir  du  l»'' janvier  précédent.  Exception  ne  se¬ 
ra  faite  que  pour  les  membres  admis  au  R'  octo¬ 
bre  ;  ils  auront  la  facilité  de  se  faire  inscrire, 
pour  la  retraite,  soit  au  R*'  janvier  précédent, soit 
au  R’'  janvier  suivant.  Dans  ce  dernier  cas,  Tâge 
initial  sera  naturellement  augmenté  d’une  an¬ 
née. 

Le  nombre  des  primes  annuelles  à  verser  est 
indiqué  sur  le  tableau  spécial  à  la  combinaison 
G.  Le  D‘-  X...,  né  en  1865  et  entrant  en  1905, 
paiera  donc  la  prime  correspondant  à  Tâge  ini¬ 
tial  de40  ans  et  paiera  vingt-cinq  fois  cette  pri¬ 
me,  c’est  à  dire  que  son  dernier  versement  se 
fera  en  1929. 

Les  primes  se  versent,  soit  en  totalité  en  jan¬ 
vier,  soit  par  moitié,  en  janvier  et  juillet. 

Les  membres  admis  au  R''  avril  paieront  la 
moitié  de  la  prime  à  leur  entrée  et  la  seconde 
moitié  en  juillet. 

Les  membres  admis  au  R'' juillet  paieront  la 
totalité  de  la  prime  à  leur  entrée.  Il  en  sera  de 
môme  pour  les  membres  admis  au  l  '' octobre 
s’ils  font  remonter  leur  participation  au  R‘- jan¬ 
vier  précédent. 

La  contre-assurance  est  facultative,  elle  ne 
porte  que  svu-  les  versements  a  faire  et  ne  peut 
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en  aucun  cas  porter  sur  les  versements  déjà  ef¬ 
fectués.  Tout  sociétaire,  à  son  entrée,  doit  donc 
faire  connaître  s’il  entend  user  de  la  contre-as¬ 
surance. 

Il  est  bien  entendu  que  les  primes  de  contre- 
assurance  sont  perdues  si  elles  ne  sont  pas  con¬ 
tinuées  sans  interruption.  On  ne  peut  en  effet 
«ser  de  la  contre-assurance  une  année,  cesser 
Tannée  suivante, pourreprendre  ultérieurement. 

C’est  ainsi  que  la-  D*'  X. .,  né  en  18C5  et  entrant 
en  1905, aura  à  payer  annuellement  337  fr.  ou 
269  fr.  selon  qu'il  usera  ou  non  de  la  contre- 
assurance. 

Supposons  qu’il  use  de  cette  dernière  et  qu’il 
entre  au  1»'' janvier  1905,  il  versera  immédiate¬ 
ment  337:2=168,50  et  pareille  somme  en  juillet. 
S’il  entre  seulement  au  l”"-  avril,  il  devra  verser 
immédiatement  72 : 4 -|- 265=  152  fr.  50  et  à  par¬ 
tir  du  1"  juillet  suivant  ses  versements  semes¬ 
triels  seront  de  169.50. 

S’il  entre  au  !“'•  juillet,  il  versera  immédiate¬ 
ment  72:4  -1-265=  301  fr.  Ses  versements  semes¬ 
triels  ultérieurs  restant  toujours  de  168.50. 

Enfin  s’il  entre  le  l'*'  octobre,  il  peut  verser 
72  :  4  -t-  265  =  283  et  ses  versements  semestriels 
ultérieurs  seront  toujours  de  168. 50, son  dernier 
versement  se  faisant  le  l'”'  juillet  1929. 

Il  pourra  aussi  verser  simplement  72 : 4-|-  18fr. 
et  à  partir  du  l"’ janvier  1907  verser  chaque  se¬ 
mestre,  (72  :  2)  -(-  (282  :  2)  =  177  fr.  son  dernier 
versement  restant  fixé  au  l"'  juillet  1929. 

2°  Entrée  en  jouissance  de  la  pension. 

Les  sociétaires  inscrits  à  la  Combinaison  B, 
entrent  en  jouissance  de  leur  pension  de  1200  fr. 
le  l'' janvier  qui. suit  le  Jour  oit  ils  auront  atteint 
65  ans. 

Le  Dr  X.. . ,  né  en  1865,  aura  65  ans  en  1930  :  il 
entrera  donc  en  jouissance  de  sa  pension  le  !=■■ 
janvier  1931.  Mais  vînt-il  à  mourir  le  2  janvier 
la  somme  de  1200  fr.  lui  est  acquise  intégrale¬ 
ment. 

Chaque  année  le  D^X...  entré  en  possession 
de  sa  retraite  devra  envoyer  au  Secrétaire  général 
un  certificat  de  vie  au  l'r  janvier  délivré  par  le 
maire  de  sa  résidence. 

La  pension  sera  effectivement  versée,  chaque 
année,  au  mois  d'avril  en  raison  des  nécessités 
de  la  comptabilité. 

Au  moment  où  il  entre  en  jouissance  de  la  re¬ 
traite,  le  sociétaire  cesse  d'avoir  droità  l’indem¬ 
nité  en  cas  de  maladie. 

Il  cesse  au  même  moment  d’avoir  droit,  en  cas 
de  décès,  au  remboursement  des  primes  versées 
que  lui  assure  la  contre-assurance. 

Le  X. . .  meurt  le  2  janvier  1931  :  il  a  droit  à 
la  première  annuité  de  la  pension,  soit  1200  fr., 
mais  il  n’a  aucun  droit  au  remboursement  des 
primes  versées. 

S’il  était  mort,  au  contraire,  le  31  décembre 
1930,  il  n’avait  pas  droit,  eùt-il  effectivement 
plus  de65  ans,  à  la  première  annuité  de  la  pen¬ 
sion,  mais  sa  famille  pourrait  réclamer  le  rem¬ 
boursement  des  primes  versées  par  lui  depuis 
son  entrée  dans  l'Association  sous  déduction, 
bien  entendu,  de  la  partie  de  cette  prime  affé¬ 
rente  à  Tindemnité-maladie. 

3“  Rentbour. cernent  des  prîmes. 

Pour  les  membres  contre  assurés  qui  vien¬ 
draient  à  mourir  avant  le  jour  de  l’entrée  en 


jouissance  delà  pension,  le  remboursement  se 
fera  aux  ayants  droit,  sur  la  présentation  des 
pièces  justifiant  leur  qualité  d’héritier. 

Ils  recevront  le  total  des  primes  contre-assu¬ 
rées  versées  pour  la  retraite  et  de  la  contre-as¬ 
surance  diminué  par  année  d’une  somme  de2fr. 
ainsi  qu’il  est  expliqué  au  tableau  G. 

Bienentendu,  la  prime  spéciale  à  Tindemnité- 
maladie  ne  sera 'jamais  remboursée,  non  plus 
que  les  primes  qui  n’auraient  pas  été  contre-as¬ 
surées. 

4“  Pénalités. 

En  ce  qui  concerne  la  part  de  la  cotisation  spé¬ 
ciale  à  Tindemnité-maladie,  tout  retard  entraîne 
la  suspension  du  droit  à  l’indemnité  et,  s’il  est 
supérieur  à  une  année,  entraîne  la  radiation  du 
sociétaire. 

Il  ne  peut  en  être  de  môme  en  ce  qui  concerne 
la  partie  de  la  cotisation  spéciale  à  la  pension. 
Le  sociétaire  conserve  ses  droits  et,  s’il  a  versé 
cinq  annuités  au  moins,  il  lui  est  servi  une  re¬ 
traite  proportionnelle  au  capital  produit  par  ses 
versements  le  jour  où  s’ouvre  pour  lui  le  droit  à 
cette  retraite. 

Mais  s’il  n’a  pas  effectué  au  moins  cinq  vefse- 
ments,  tout  ce  cpi’il  a  versé  est  perdu  pourlui. 

En  cas  de  retard,  c’est-à-dire  s’il  n’a  pas  payé 
le  31  janvier  ou  le  31  juillet,  le  sociétaire  doit 
joindre  à  son  annuité  les  intérêts  calculés  à  4  %. 
Il  doit  de  même  rembourser  à  l’Association  les 
frais  de  rappel  et  de  recouvrements  qu'elle  aurait 
pu  l'aire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  prime  de  con¬ 
tre-assurance  était  perdue  si  elle  n’était  pas  con¬ 
tinuée  sans  interruption. 


HT.  Changement  de  Combinaison. 


Le  changement  des  combinaisons  A  et  B  à  la 
combinaison  G. doit  être  autorisé  par  le  Conseil 
d’administration. 

I.e  sociétaire  paie,  dès  lors,  la  prime  de  la 
combinaison  A  correspondant  à  son  âge  d’en¬ 
trée  dans  l’Association,  plus,  pour  la  retraite  et 
la  contre-assurance, la  prime  spéciale  correspon¬ 
dant  à  Tàge  de  son  passage  à  la  combinaison  G. 

Le  D'-  M...  est  entré  à  l’Amicale,  combinaison 
A,  le  1  janvier  D'- 1894  ;  il  avait  30  ans  et  payait 


oy  ir. 

S’il  passe  à  G  en  1905,  il  a  alors  41  ans  :n 
continuera  à  payer  59  l’r.  pour  Tindemnité-mala¬ 
die  et  il  paiera  210  fr.  pour  la  retraite  plus  n 
fr.  pour  la  contre-assurance,  soit  en  tout  341fr. 


par  an. 

Le  D''  X.  est  entré,  pareillement  en  1894,  niais  a 
la  combinaison  B,  il  avait  31  ans  et  payait  73  fr. 

S’il  passe  àC  au  l'-'janvier  I905,il paiera 60 fr. 
pour  Tindemnité-maladie  (combinaison  A,  ol 
ans)  plus  225  fr.  pour  la  retraite  et  76  fr.  pour 
la  contre-assurance  soit  en  tout  361  fr,  par  an. 

Mais  comme  chaque  année  pendant  11  ons,  n 
aura  versé  en  trop  la  somme  de  13  fr.  (différence 
de  A  et  B)  on  lui  restituera  13X11  =  1^3  ' 

l’aura  perdu  que  les  intérêts  de  cette  somme. 

Le  D'  O. ..  est  entré  à  la  Combinaison  A  en 
1896  :  il  avait  34  ans  et  payait  63  fr,  En  1000,  ““ 
passé  à  B  :  il  avait  38  ans  et  a  payé  des  lors 


Il  veut  passer  à  G  en  1905,  il  a  43  ans.Upaior® 
63  fr.  pour  Tindemnité-maladie,  241  fr.ipour  la 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


367 


retraite  et  80  fr.  pour  la  contre-assurance,  soit 
384  fr.  par  an.  Mais  comme  pendant  5  années  il 
aura  payé  en  trop  23  fr.,on  lui  restituera  23x5= 

115  f*'-  '  .  V  .  V 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s  applique 
aux  confrères  âgés  de  moins  de  60  ans,  la  loi 
exigeant  quinze  années  de  participation  pour 
l'obtention  de  la  retraite. 

Quantà  nos  anciens  sociétaires  qui  ont  dépas¬ 
sé  l’àge  de  50  ans,  il  ne  nous  paraît  pas  impos¬ 
sible  de  leur  assurer  les  avantages  de  la  combi¬ 
naison  G,  mais  il  nous  est  impossible  de  for¬ 
muler  des  règles  générales  ;  chaque  cas  devra 
être  étudié  en  particulier  et  demandera  une 
solution  spéciale. 

Les  Confrères  qui  sont  dans  ce  cas  devront 
donc  s’adresser  au  secrétaire  général. 

Pourvus  désormais,  chers  confrères,  de  ce 
memento  que  nous  serions  heureux  de  vous  voir 
mettre  soigneusement  à  la  bonne  place,  afin  de 
le  consulter  chaque  fois  que  vous  auriez  besoin 
d’entrer  en  rapport  avec  nous,  vous  seriez  sans 
excuse  vis-à-vis  de  l’Association  Amicale,  si 
vous  lui  imposiez  d’inutiles  frais  de  correspon¬ 
dance,  et  vis-à-vis  de  vous-mêmes,  si  vous  ve¬ 
niez  à  encourir  les  sévérités  du  règlement. 

Ne  pensez-vous  pas  que  ces  dépenses  de  la 
caisse,  que  ce  surcroit  de  travail  imposés  au 
Secrétaire  Général  etau  Trésorier,  seraient  plus 
fructueusement  employés  à  faire  de  la  propa 
gande  pour  nolreœuvre  ? 

Ne  pensez-vous  pas  qu’elle  bénéficierait  aussi 
delà  disparition  des  négligences,  des  oublis  et 
des  retards  dans  l’envoi  des  cotisations,  des 
dossiers  ou  des  déclarations  ?  ' 

Ne  pensez -vous  pas,  enfln,  que  tous,  nous  de¬ 
vrions  appliquer  à  son  fonctionnement  les  prin¬ 
cipes  de  Pexactitude  la  plus  rigoureuse  ? 


Nous  ajoutons,  en  terminant,  que  rien  ne  se¬ 
rait  plus  facile. 

D'' Mignon,  D‘'A.  Gassot, 

Secrétaire  général.  Trésorier. 


REPORTIBE  MÉDICIL 


Le  féminisme  à  la  Faculté.  —  Le  nombre  des  inter¬ 
nes  et  des  externes  femmes  des  hôpitaux  de  Paris 
s’accroît  lentement,  mais  régulièrement  chaque  ani¬ 
mée. 

Gelte  année,  dans  la  listé  de  répartition  des  servi¬ 
ces  de  médecine  et  de  chirurgie,  on  relève  les  noms 
féminins  :  , 

1“  De  trois  internes  u  Mlle  Francillon,  service  du 
D'  Siredey.  à  Saint-Antoine;  Mlle  Maugeret,  servi¬ 
ce  du  D'  Maygrier.  à  la  Charité  ;  Mlle  Mouroux,ser- 
vice  du  D' Porak,  à  la  Maternité  ; 

2“  De  seize  externes  :  Mlles  Dedet,  Grunspan  et 
Landry,  à  rHôtol-Dieu  ;  Toufesco,  Debat-Ponsan,  a 
la  Pitié  ;  Couronne,  à  Saint-Antoine  ;  Fuerstein,  à 
Necker  ;  Dechaiix,  à  Cochin  :  Bouteil,  à  Lariboisière; 
Gir,y,  Homerv,  à  Laënnec  ;  Dowojno,  He.ssen,  à  Boür 
cicàut  :  Guerkin.  à  Broca  ;  Auchère,  à  la  clinique 
Tarnier  ;  Mme  Roll,  à  Bretonneau. 


La  fraternelle  du  «  Caducée  ».  —  Les  memlires  pa-. 
risiens  de  la  Société  fraternelle  du  Caducée;  aux¬ 
quels  s'était  joint  le  bureau,  ont  tenu,  le  14  , mai', 
une  réunion  suivie  d'un  banquet  qu’a  présidé  le 
prof.  Lacas sagne.  .  .  ,  . 

L’assemblée  a  demande,  à  l’unanimite,  quon  ins¬ 
crivît  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine,  assemblée 
générale  l’élude  des  modiflcations  aux  statuts  :  la 


I 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

POUR  LA  DÉLIVRANCE  DEJ^DEMNITÉ-MALADIE 

FORIIVIULE  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (Nom  et  prénoms) . 

résidant  à . . . Département  d  .... 

à . Département  d 


né  le 
Docteur 
le 


I  médecine  ou 


Officier  de  santé,  reçu  devant  la  Faculté  de 
Membre  de  l’Association  de  Secours  mutuels  des  médecins  de  déclare 

adhérer  aux  Statuts  de  /'Association  alnicale  des  Médecins  français  et  après  avoir  pris 
connaissance  des  statuts  et  des  tarifs,  demande  mon  admission.  (Combinaison  A  ou  G  et,  pour 
C,  avec  ou  sans  contre-assurance.)  . 

A . : . le, . 

(Signature) 


pi’ésen?e ‘^adh'osron ®do!t°‘ôü-e’’*ehvoyé  an  D^  Mignon,  S^ecrolairc  Général  de  l’Association,  23,  rue  de 
Dunkerque,  Palis  (10"  Arrt),  ou  aux  Muroaux  (Seine-et-Oise). 


368 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


première  consisterait  dans  la  création  d’un  deuxiè¬ 
me  vice-président,  qui  serait  pris  dans  la  marine, 
le  [président  actuel  venant  de  la  guerre,  et  le  vice- 
président  des  colonies.  De  celte  façon  les  trois  ser¬ 
vices  seraient  représentés  comme  il  est  juste. 

Un  certain  nombre  de  médecins  et  de  pharma¬ 
ciens  n’ayant  jamais  appartenu  aux  armées  de  terre 
et  de  mer,  séduits  par  le  côté  philanthropique  de 
la  Fraternelle  du  Caducée,  ont  demandé  à  en  faire 
partie  comme  «  membres  honoraires  »,  c’est-à-dire 
contribuant  parleurs  cotisations  à  l’œuvre  d'assis¬ 
tance, mais  ne  prenant  pas  une  part  active  àla  direc¬ 
tion  de  la  Société.  La  réunion  s’est  montrée  com¬ 
plètement  favorable  à  cette  idée  et  a  demandé  qu’elle 
figurât  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  assemblée 
générale. 

Des  démarches  vont  être  entreprises  auprès  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  obtenir  le  de¬ 
mi-tarif  pour  se  rendre  à  Paris  à  l’assemblée  géné¬ 
rale. 


Faculté  et  hôpitaux. 

M.  Paul  Alglave,  prosecteur,  a  commencé,  le  mer¬ 
credi  1"  juin  1904,  a  1  h.  1/2,  une  série  de  conféren¬ 
ces  sur  les  opérations  dés  organes  génito-urinai¬ 
res  de  l’homme. 

Le  programme  est  ainsi  fixé  :  I.  Rein,  voies 
d’accès  du  rein.  — II.  Rein, néphrotomie,  néphros¬ 
tomie,  néphrectomie  lombaire  ét  transpéritonéale. 
—  III.  Uretère,  cathétérisme  de  l’uretère  ;  sépara¬ 
tion  d’urine,  résection  d’uretère  ;  urétéropiastie.  — 
IV.  Vessie,  cathétérisme,  ponction  de  la  vessie  ; 
taille  hypogastrique.  —V.  Lithothritie .  —VI.  Voie 
périnéale  de  la  prostate,  opération  sur  la  pros¬ 
tate.  —  VII.  Urèthre,  urélhrotomle  interne,  pro¬ 
cédé  de  Maisonneuve,  dilatation  des  rétrécisse¬ 
ments.  —  VIII.  Urèthre,  uréthrotqnaie  externe,  ré¬ 
section  de  l’urèthre,  urétrostomie,  circoncision.  — 
IX.  Cure  radicale  de  l’hydrocèle  vaginale. 

Toutes  les  opérations  seront  répétées,  après  les 
démonstrations  sur  le  cadavre. 


Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs.  On  s'ins¬ 
crit  les  mardis,  jeudis,  et  samedis,  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  de  midi  à  3  heures. 


Un  concours  pour  les  emplois  vacants  de  chef  de 
clinique  s’ouvrlraà  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris  le- lundi  27  juin  à  9  he  ires.  Il  sera  pourvu  à  la 
nomination  de  : 

1*  Clinique  médicale.  Deux  chefs  de  clinique  ti¬ 
tulaires,  et  un  chef  adjoint . 

2’ Clinique  chirurgicale!  Un  chef  de  clinique  ti¬ 
tulaire  et  un  adjoint. 

3' Clinique  obstétricale.  Un  chef  de  clinique  ti¬ 
tulaire  et  trois  adjoints.  ,  ' 

4°  Maladies  mentales.  Un  chef  de  clinique  ad¬ 
joint. 

5”  Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  Un  chef  de 
cliniqjue  titulaire  et  un  adjoint. 

6’  Clinique  médicale  infantile.  Un  chef  de  clini¬ 
que  titulaire  et  un  adjoint. 

7’  Clinique  des  voies  urinaires.  Un  chef  de  clini¬ 
que  titulaire  et  un  adjoint. 

On  s’inscrit  tous  les  jours  au  secrétariat  jusqu’au 
19  juin.  Sont  admis  à  concourir  tous  les  docteurs 
français.  Il  n’y  a  pas  délimité  d’âge. 


Un  concours  pour  l’emploi  vacant  de  chef  de 
clinique  gynécologique  s’ouvrira  le  lundi  18  juillet 
1904,  à  9  heures  du  matin.  On  s’inscrit  tous  les 
jours  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de  midi  à  3  heu- 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frèrei,  3,  pl .  St-André 
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U  RÉFORME  SES  ETUDES  RIÉDICllLES 


L’eiiseif|nenient  de  la  Pathologie  interne 

Intevoiew  du  Professeur  Hutinel. 

Detoutes  les  branches  des  sciences  médicales, 
la  pathologie  interne  est.  peut  ê.tre,  celle  dont  le 
mode  d’enseignement  aurait  le  plus  besoin  d’ê- 
ire  révisé.  En  raison  de  son  importance,  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  lui  a  consacré  deux  chaires  magis¬ 
trales,  mais,  elle  place  celles-ci  dans  un  cadre  no¬ 
toirement  dél'eclueux  ;  impuissant  en  face  d’une 
organisation  vraiment  trop  imparfaite,  le  talent 
ues  Maîtres  demeure,  dans  ces  conditions,  pres- 
'l't®  stérile.  Aussi,  les  titulaires  de  ces  deux  chai¬ 
res,  MM.  les  Professeurs  Hutinel  et  Brissaud,  aux¬ 
quels  nous  devons  rendre  ici  hautement  justice, 
s  accordent-ils  à  demander  une  refonte,  une 
iranslormation  de  l’enseignement  de  la  patholo- 
faie  te,  qu’il  est  aujourd’hui  compris. 

Il  sa  dernière  leçon  du  semestre  d’hiver 
jL  .tttitinel  faisait  allusion  en  ces  termes  aux  dé- 
il^;® “U  régime  présent:  «J’ai  conscience,  disait- 
flnu  Suo  l’enseignement  qui  vous  est 

“t  amphithéâtre  n’est  pas  ce  qu’il 
lp  mee  qu’il  devrait  être.. .  Depuis  long- 
cnrnm’  riiarchons  dans  la  même  ornière 
rhnn^A  pepuis  un  demi-siècle,  rien  n’avait 
ni  un®™  médecine....  Je  ne  suis,  ni  unnovateur, 
mais  je  suis  désolé  decon- 
une  activité  qui  aurait  pu  être  | 
sempr  navré  d’être  condamné  à 

c,  ciiaque  année,  pendant  4  mois,  une  grai- 


I  ne  stérile,  »  Et  M.  Brissaud,  reprenant  la  ques- 
!  tion,  développaitlonguement  et  non  moins  élo¬ 
quemment  une  opinion  analogue  dans  la  pre- 
mière  leçon  de  son  cours  de  1904,  leçon  publiée 
dans  la  Prfivs;  médicale  du  12  mars  dernier  (!). 

Après  avoir  entendu  cette  profession  de  foi, 
nous  souhaitions  vivement  connaître,  avec  plus 
de  détails,  les  idées  du  professeur  Hutinel  sur  ce 
sujet.  Nous  nous  sommes  donc  présenté  chez 
l’excellent  Maître,  qui  voulut  bien  nous  accor¬ 
der  quelques  instants  d’entretien. 

—  La  médecine,  nous  dit  M.  Hutinel,  ne  sau¬ 
rait  s’apprendre  en  écoutant  des  discours,  si  élo¬ 
quents  soient-ils,  et  je  reproche  à  l’enseignement 
actuel  de  la  pathologie  interne  d’être  obligatoire¬ 
ment  théorique.  Confinés  dans  un  amphithéâtre 
dépourvu  do  tout  moyen  de  démonstration,  nous 
sommes  contraints,  mon  collègue  Brissaud  et 
moi,  de  décrire  les  maladies  comme  nous  expo¬ 
serions  une  question  littéraire,  comme  nous  com¬ 
menterions  un  texte  de  droit  romain.  Ainsi  en 
ont  décidé  les  reglements,  contre  la  puissance 
desquels  nous  ne  pouvons  rien. 

D’une  telle  organisation, que  résulte-t-il?  Malgré 
nos  efforts  pour  animer  nos  leçons,  malgré  les 
tableaux,  les  tracés  que  j’ai  dû  faire  établir, 
notre  enseignement  manque,  sinon  totalement, 
du  moins  partiellement  son  but.  Exposant  une 
affection,  j’ai  au  chapitre  «  pathogénie  »,  à  parler 
des  bactéries  et  des  toxines  ;  je  ne  dispose  d’aucun 
microscope  pour  montrer  les  préparations,  d’au¬ 
cune  étuve  pour  montrer  les  cultures,  d’aucun 
animal  pour  faire  la  preuve  des  effets  derinocnJa- 


(1)  L’cnsuigiiemenf.  lliéorique  de  la  pathologie  médi¬ 
cale,  parle  prof.  Brissaud, 
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tion.  Au  chapitre  de  !’«  anatomie  pathologique  », 
je  parle  des  lésions  macroscopiques  et  histologi¬ 
ques;  même  absence  de  pièces  et  de  microscopes 
pour  examiner  les  coupes.  Au  chapitre  «  symp¬ 
tômes  »,  je  parle  de  phénomènes  dont  beaucoup 
s’apprécient  parla  vue  et  je  n’ai  pas  un  seul  rria- 
lacle  àmettrc  sous  les  yeux  de  l’auditoire.  Prenez 
les  descriptions  les  plus  minutieuses,  les  plus 
exactes,  les  mieux  tracées...  valent-elles  un  coup 
d’œil  sur  le  malade  lui-même  ?  Ne  serait-il  pas 
infiniment  préférable  de  décrire  le  faciès  du  ty¬ 
phique,  le  cou  proconsùlaire  du  diphtérique, 
l’éruption  pustuleuse  variolique,  l'exanthème  vé- 
siculeux  du  zona,  pour  citer  ces  quelques  exem¬ 
ples,  en  les  montrant  au  fur  et  à  mesure  qu’ils 
sont  dépeints.  La  i)athologie  se  comprend  et  se 
retient  ^  une  condition  :  que  l’élève  puisse  voir. 

C’est  pourquoi,  je  voudrais  que  le  cadre  de  no¬ 
tre  enseignement  fût  changé^  que  notre  cours  de 
pathologie  fût  lait,nonplus  dans  un  amphitliéà- 
tre  de  l’Ecole,  mais  dans  un  hôpital.  Là  se  trouve¬ 
raient  naturellement  réunis  tous  les  éléments 
dont  je  viens  de  parler,  malades,  laboratoire, piè¬ 
ces  anatomo-pathologiques, traitement  appliqué. 
Nous  envisagerions  les  maladies  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’elles  se  présenteraient  à  notre  observa¬ 
tion  et  la  pathologie  ainsi  étudiée  serait  vraiment 
pratique,  c’est-à-dire  utile. 

Au  lieu  de  cela,  nous  devons  faire  un  enseigne¬ 
ment  théorique,  selon  des  statuts  immuables  et 
routiniers  qu’il  est  bien  difficile  de  modifier.  Un 
changement  de  ce  genre  ne  dépend  pas  de  notre 
initiative;  il  ne  dépend  pas  non  plus  du  doyen, 
M.  Debove,  qui,  il  faut  le  reconnaître,  a  largement 
et  très  heureusement  amélioré  la  plupart  des 
services  de  la  Faculté.  '  ■  ■ 

—  Et  riiaintenant,  ajoute  M.  Ilutinel,  sommes- 
nous  plus  heureux  du  côté  des  examens.!*  Jugez- 


FËUILLETQN 


Extrncüons  dentaires  {suite). 


(Voir  le  n”  17  du  Concours  médical). 

Par  le  D'  Dunogiër,  professeur  libre  àli  Faculté 
de  Paris. 


Synon  :  Première  petite  molaire,  prémolaire 
ou  bicuspidé. 

Cette  dent  présente  des  particularités  importantes  : 
aplatie  d’avant  en  arrière,  sa  r.acinese  bifurque  as¬ 
sez  souvent  (30  à  10  fois  sur  100)  vers  le  tiers  supé¬ 
rieur,  le  milieu,  ou  le  tiers  inférieur,  et  ses  extré¬ 
mités  divergent  pius  ou  moins,  i’une  en  dedans,  du 
côté  delà  voûte  palatine,  l’autre  en  dehors,  vers  le 
vestibule  ;  la  portion  de  maxillaire,  en,  forme  de  V, 
ainsi  interposée  entr’elles,  quelquefois  dans  une 
hauteur  de  di.x  à  douze  miiiirnèlres,  est  donc,  cela 
se  comprend,  un  obstacle  sérieux  à  so  n  ébranle¬ 
ment. 

Un  autre  obstacle, non  moins  sérieux,  réside  datis 
les  courbures 'plus  ou  moins  prononcées  de  ces  ex¬ 
trémités  en  arrière,  et  dans  la  longueur  totale  de  la 


en.  Le  troisième  doctorat,  deuxième  partie,  com¬ 
prend  des  interrogations  complexes  depathologie 
interne,  de  parasitologie  et  d'anatomie  pathologi¬ 
que.  Supposez  un  candidat  ignorant  la  patholo¬ 
gie,  mais  bien  préparé  sur  les  autres  questions. 
Grâce  à  la  multiplicité  des  matières,  ses  bonnes 
notes  en  parasitologie  et  anatomie  pathologique 
le  feront  admettre  ;  c’est  ainsi  que  l’on  peut  être 
reçu  à  l’épreuve  de  pathologie  médicale,  sans  con¬ 
naître  les  symptômes  d’une  fièvre  typhoïde  ou 
les  signes  d’un  épanchement  pleural  ! 

Telles  sont  les  rai.sons  d'intérêt  général  qui  nous 
ont  incité,  mon  collègue  Brissaud  et  moi,  à  éle¬ 
ver  la  voix,  à  exposer  le  mal  et  à  proposer  un  re¬ 
mède  ,  n’est-ce  pas,  comme  professeurs  et  comme 
médecins,  doublement  dans  nôtre  rôle  ? 

D»  P.  Lacroix. 


Il  SËi&IIE  iÉQlOILE 


Emploi  thérapeutique 
du  peroxyde  de  maqnésium. 

Rapprochons  de  cette  communication  celle 
que  MM.  A.  Gilbert  et  J .  Jomier  on  faite  à  la  So¬ 
ciété  de  biologie, 

«  La  magnésie,  par  les  procédés  actuellement 
connus,  peut  s’hyperoxygéner  et  se  transformer, 
au  moins  tout  partiellement,dans  une  proportion 
variant  de  10  à  2.5  p.  100  en  peroxyde  de  magné¬ 
sium  :  celui-ci  ne  peut  s'isoler  de  la  magnésie, 
dont  il  dérive,  mais  il  forme  avec  elle  une  pou¬ 
dre  blanche,  légère,  sans  saveur  ni  odeur, 
presque  insoluble  dans  l’eau.  La  richessede  ce, 
produit  en  peroxyde  peut  être  facilement  calcu¬ 
lée  par  dosage. 


racine  ainsi  bifurquée  pouvant  atteindre  16  à  18 
mm.  Aussi  la  première  bicuspidé  est-elle  considé¬ 
rée,  à  juste  titre,  comme  une  de  celles  offrant  par- 
foi.s  le  plus  de  difficultés. 

Enfln,  je  crois  devoir  souligner  que,  mesuré  à  un 
demi-centimètre  au-dessus  du  collet,  le  diamètre 
radiculaire  est  d’environ  3  mm.  Par  conséquent, 
pour  arriver  à  la  saisir  à  hauteur  suffisante,  sans 
être  forcé  de  faire, dans  la  mâchoire,  une  h-oiiee  dou¬ 
loureuse  malgré  l’anesthésie  locale,  il  faut,  pour 
cette  dent,  comme  pour  l’incisive  latérale,un  davier 
à  mors  aussi  étroits  et  aussi  minces  que  possible. 

L’ébranlement  sera  fait,  comme  je  l’ai  indiqué 
plus  haut,  par  petites  secousses  xen-eex,  je  veux  dire 
sans  trop  d’amplitude,  progressives  ;  puis,si  l’ébran¬ 
lement  ne  se  produit  pas,  au  lieu  de  pousser,  il  fau¬ 
dra,  tout  en  secouant  la  dent,  chercher  à  l’attirer 
hors  de  l’alvéole  sans  violence,  ni  brusquerie  ;  sur¬ 
tout  pas  de  mouvements  désordonnés  en  dedans  et  en 
dehors  ! 


Deuxième  piiémolaiue. 

Rien  de  particulier,  si  ce  n’est,  parfois,  une  cour¬ 
bure  un  peu  brusque  du  sommet  de  la  racine  en 
arrière  :  après  ébranlement,  dégager  la  dent  par 
quelques  mouvements  de  rotation  et,  si  besoin  est, 
un  mouvement  tournant  d’avant  en  arrière. 

On  a  fabi-iquG  pour  les  petite.s  molaires  deux  da¬ 
viers  spéciaux,  l’un  pour  le  côté  droit,  l’autre  pour 
le  côté  gauche  ;  mais  j'ai  déjà  fait  pressentir  qu’on 
pouvait  s’en  passer.  J’ajouterai  qu’ils  sont  plutôt, 
à  mon  sens,  incommodes  ! 
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Nous  avons  expérinaenté  la  poudre  peroxydée 
en  clinique  et  nous  l’avons  administrée  à  des  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  gastriques  et  à  des  su¬ 
jets  souffrant  de  troubles  intestinaux. 

1.  —  Dans  les  affections  de  l’estomac,  la  pou¬ 
dre  se  donne  en  cachets  ou  en  comprimés,  une 
heure  avant  chacun  des  deux  principaux  repas, 
ou  bien,  au  cas  de  régime  lacté  exclusif,  entre 
les  prises  de  lait, en  cinq  ou  six  fois .  La  dose  jour¬ 
nalière  doit  contenir  de  0  gr.  25  à  0  gr.  50  centi¬ 
grammes. 

Nous  avons  réussi  à  faire  disparaître  ou  à  con¬ 
sidérablement  améliorer,  dans  vingt  cas,  l’état 
saburral  de  la  bouche,  les  renvois  nidoreux,  les 
nausées,  les  vomissements,  le  ballonnement  épi¬ 
gastrique  accompagné  de  palpitations  de  cœur 
ui  succède  aux  repas.  Nous  avons  échoué  dans 
eux  cas  qui  présentaient  le  même  ensemble 
morbide. 

Nos  malades,  pour  la  plupart,  étaient  d’anciens 
éthyliques  (9  cas)  ou  des  tuberculeux  ayant  abu- 
séde  boissons  alcooliques  (4  cas)  ;  trois  d’entre 
eux  étaient  des  constipés  habituels  :  l’un  avait 
fait  un  usage  immodéré  de  café  :un  autre,  mis 
aurégime  lacté  absolu,  s’est  plaint  aussitôt  de 
renvois  sûrs,  d’empâtement  et  d’amertume  delà 
bouche  ;  deux  enfin  étaient  at.teints  de  dilatation 
d’estomac. 

Dans  nos  cas  positifs,  l’amélioration  s’est  mar¬ 
quée  dès  le  premier  ou  le  second  jour  ;  mais  le 
traitement,  pour  amener  des  résultats  durables, 
a  dû  être  continué  deux  ou  trois  jours  après  la 
disparition  des  derniers  .symptômes. 

Le  régime  alimentaire  des  malades  n’avait  pas 
été  modifié.  Le  nombre  .des  selles  n’étaient  nul¬ 
lement  influencé  par  les  doses  employées. 

Le  peroxyde  de  magnésium  contre  les  douleurs 
de  la  gastrite  éthylique  s’est  montré  sans  effet 


cinq  fois  sur  huit  ;  il  n’a  eu  aucune  action  anal- 
gésiantè  sur  un  cancer  stomacal. 

Dans  les  cas  d’anorexie  tuberculeuse  néoplasi¬ 
que,  le  résultat  a  été  c  onstamment  négatif. 

En  somme,  le  peroxyde  de  magnésium  trouve 
son  indication  dans  les  fermentations  gastriques 
anormales. 

Le  mécanisme  de  son  action  en  ces  cas  s’expli¬ 
que  ainsi  :  dans  le  milieu  stomacal,  l’acide  chlo¬ 
rhydrique  ou  les  acides  de  fermentation  décom¬ 
posent  le  peroxyde  en  chlorure  de  magnésie  et 
eau  oxygénée  ;  les  diastases,  ensuite,  agissant 
par  cataclyse.  dissocient  l’eau  oxygénée  en  eau  et 
en  oxygène.  C’est  à  cet  oxygène  à  l’état  naissant 
que  sont  dus,  sans  doute,  les  bons  effets  du  mé¬ 
dicament. 

IL  —  Le  peroxyde  de  magnésium  ne  s’est  pas 
montré  seulement  actif  dans  les  affections  gas¬ 
triques,  mais  nous  avons  constaté  aussi  ses  bons 
effets  dans  le  traitement  de  la  diarrhée,  en  par¬ 
ticulier  chez  les  tuberculeux. 

Le  médicament  est  administré  sous  formes  de 
capsules  Itéra  tinisées  ;  la  dose  journalière  contient 
un  poids  de  peroxyde  variant  de  15  à  25  centig. 
Elle  est  ingérée,  en  deux  parts  égales,  une  heure 
avant  chacun  des  principaux  repas.  Nous  avons 
réussi  11  fois  sur  16  à  ramener  les  selles  à  leur 
état  normal,  après  un  jour  au  moins,  trois  jours 
au  plus.  Un  des  cas  négatifs  avait  trait  à  un  ta¬ 
bes,  un  autre  à  un  cancer  de  la  tête  du  pancréas 
arrivé  à  la  période  ultime,  chez  qui  tous  les  anti¬ 
diarrhéiques  habituels  s’étaient  montrés  sans  ef¬ 
fet.  Nous  avions  eu  soin  de- ne  modifier  en  rien 
le  régime  des  malades  traités. 

Pour  expliquer  l'effet  antédiarrhéique  du  pero¬ 
xyde  de  magnésium,  l’intervention  d’un  acide 
n’est  pas  de  mise  ;  mais  on  est  en  droit  de  penser 
à  une  action  spéciale  des  ferments  du  tube  diges- 


GllOSSES  molaires  ou  MLT.TICÜSPIDÉES. 

Première  g.  molaire  (dent  de  6  ans).  Z 7-ois  racines  : 
une.  en  dedans,  deux  en  dehors. 

La  racine  interne  ou  palatine  diverge  souvent,  au 
point  que,  dans  quelques  cas  rares,  le  doigt  peut 
la  sentir  et  la  suivre  à  la  voûte  palatine,  à  Heur 
d’os  ;  parfois,  après  s’ôtre  plus  ou  moins  brusque¬ 
ment  écartée  tout  d’abord,  elie  se  recourbe  en  de¬ 
hors,  tendant  ainsi  à  se  rapprocher  de  la  racine 
postéro- externe,  située  sur  le  même  plan  transversal. 

Racines  externes  ou  vestibulaires  :  l’antér-ieure 
(antéro-externe)  est  un  peu  plus  longue  et  un  peu 
plus  volumineuse  que  la  racine  postérieure  ou  pos- 
téro-externe . 

Au  lieu  de  rester  droites,  nettement  séparées,  ces 
deux  racines  se  rapprochent  souvent  vers  leur  som¬ 
met,  au  point  de  se  toucher,  emprisonnant  ainsi 
une  lame  osseuse  plus  ou  moins  épaisse,  ou  barre, 
(dents  barrées)  qui  ne  facilite  pas  précisément  le 
troisième  temps,  sans  cependant  être  un  obstacle 
aus.si  sérieux  qu’on  le  croit  généralement. 

D’autres  fois,  au  contraire,  loin  de  se  rapprocher, 
elles  se  déjettent,  l'une  en  avant,  l’autre  en  arrière, 
ce  qui,  avec  l’écartement  et  l’incurvation  de  la  ra¬ 
cine  palatine,  constitue  un  mode  d’implantalion 
particulièrement  solide,  bien  plus  redoutable  que 

Une  couronne  courte,  trapue,  doit  faire  soup¬ 
çonner  ce  mode,  ou  ces  deux  modes  d'implantation. 

Enfin,  il  est  des  cas  où  ces  racines  affectent  des 
directions  et  des  courbes  échappant  à  toute  des- 
wiption. 


Rationnellement,  le  davier  destiné  aux  grosses 
molaires  supérieures  devrait  présenter  : 

Un  mors  palatin  en  rapport  avec  le  diamètre 
moyen  de  l’alvéole,  soit, 3  mm.  environ,  à  son  extré¬ 
mité  ;  droit,  au  lieu  d’être  recourbé  en  dehors,  je 
veux  dire  du  côté  du  mors  externe.  En  certains  cas, 
il  serait  bon,  comme  cela  a  été  fait  du  reste,  qu’il 
fût  plutôt  arqué  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  en  de¬ 
dans,  du  côté  du  palais. 

Le  mors  vestibulaire  (externe),  pour  saisir  deux 
racines  séparées,  pénétrer  dans  deux  alvéoles  dis¬ 
tincts,  devrait  être,  sinon  double,  tout  au  moins 
bifurqué  au  sommet. 

Il  y  a  bien  un  davier  de  ce  genre,  mais,  jusqu’ici, 
n’en  connaissant  d’autre  exemplaire  que  celui  fabri¬ 
qué  pour  mon  usage,  on  devra  recourir  aux  modèles 
du  commerce,  au  nombre  d’une  douzaine  environ, 
parmi  lesquels  je  décrirai  le  plus  courant.  C’est, 
comme  tous  les  autres  modèles,  du  reste,  le  type 
parfait  de  davier  adapté  au  collet  :  bon  pour  les 
molaires  à  couronnes  solides,  mauvais  pour  celles  à 
couronnes  avariées,  inutilisable  pour  les  dents  dé¬ 
couronnées,  ainsi  que  nous  le  verrons  lorsque  nous 
nous  occuperons  de  ces  dernières. 

Le  mors  interne  va  s’élargissant  de  la  base  au 
sommet,  oû  il  est  d’une  largeur  telle  qu’il  ne  peut- 
pénétrer  dans  l’alvéole  (on  doit  remédier  à  ce  vice 
en  limant  ses  bords,  i’antérieur  surtout). 

Le  mors  externe  présente  à  son  extrémité  un  croc 
recourbé  en  dedans,  destiné  à  se  loger  entre  les 
deux  racines  vestibulaires,  à  leur  point  d’union,  et 
par  ainsi  soulever  ou  du  moins  tirer  sur  la  cou¬ 
ronne.  On  voitle  peu  de  prise  qu’on  a,  de  la  sorte. 
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tif,  ({ui  mellraient  on  liberté  l’atome  d’oxygène 
très  labile  de  la  magnésie  peroxydée. 

Le  peroxyde  de  magnésium,  dansles  affections 
de  l’estomac  comme  dans  celle  de  l’intestin,  se 
comporte  donc  comme  un  antiseptique  interne 
et  nous  pouvons  le  ranger  à  côté  cfes  corps  de  ce 
genre  déjà  connus. 


Action  physiologique  du  Massage. 

1“  D’après  la /îeurtc  de  CwciM,  le  massage  des 
muscles  produit  toujours  une  élévation  de  la 
pression  du  sang,  qui  est  d’autant  plus  gran¬ 
de  que  la  superficie  du  corps  (exception  faite  de 
la  région  abdominale)  sur  laqueRe  on  applique 
le  massage  est  plus  étendue. 

2“  L'augmentation  de  pression  se  vérifie  pour 
toutes  les  formes  énergiques  du  massage  des 
muscles.  Le  degré  d’augmentation  varie  pour 
chaque  forme  en  cet  ordre  : 

Friction  profonde  de'65  à  100  mm.  Hg. 

Pétrissage  de  03  à  105  mm.  llg. 

Tapotement  de  65  à  115  mm.  Hg. 

C’est  après  le  tapotement  que  l’augmentation 
do  la  pression  du  sang  atteint  le  plus  haut  degré  : 
mais  le  retour  de  cette  même  pression  aux  limites 
normales  s’effectue  bien  plus  rapidement  dans  le 
iajinicment  que  dans  la  frictiunprofonde  et  dans  le 
pélrissaqe. 

3“  Le’massage  doux  ou  léger,  sous  forme  A'cf- 
fleiirage  ou  de  vibrations,  provoque  seulement 
une  très  légère  augmentation  de  la  pression  du 
sang  qui  quelquefois  n'est  pas  mesurable,  et  ceci 
est  vrai  tant  du  massage  des  muscles,  des  mem¬ 
bres  et  du  dos  que  du  massage  abdominal.  ' 

4°  Le,  mussnge  mixte  des  membres  et  du  dos, 
pratiqué  énergiquement  avec  toutes  les  manipu¬ 


lations  (friction  profonde,  pétrissage,  tapotement) 
produit  une  élévation  de  la  pression  du  sang  (de 
61  à  110  nim.  Hg.)  qui  persévère  pendant  un 
temps  remarquablement  plus  long  que_  dans 
chacune  des  modalités  qui  le  composent.'  Cette 
élévation  n’atteint  pas  cependant  la  hauteur  que 
nous  avons  observée  dans  le  tapotement. 

5“  Le  massage  énergique  de  l'abdomen  produit 
un  abaissement  notable  de  la  pression  du  sang 
(de  65  à  50  mm.  Hg.)  quelle  que  soit  la  forme 
énergique  de  massage  employée  (frictions,  pro¬ 
fondes,  pétrissage,  tapotement.) 

6"  Les  effets  du  massage  mixte  général  étendu  à 
toute  la  superficie  du  corps  (membres,  dos,  tho¬ 
rax,  abdomen)  et  appliqué  énergiquement  avec 
toutes  les  manipulations  massothérapiques  (fric¬ 
tion  profonde,  pétrissage,  tapotement,  effleurage) 
sont  complexes  ;  ils  varient  selon  que  le  massage 
de  l’abdomen  précède  ou  suit  celui  des  autres 
régions. 

Dans  les  deux  cas,  on  aune  élévation  modérée 
de  la  pression  du  sang  (de  60  à  85-95  ram.  Hg.) 
Dans  le  premier  cas,  elle  redescend  graduelle¬ 
ment  à  ses  limites  normales.  Dans  le  second  elle 
s’abaisse  subitement  (jusqu’à  75  mm.),  avant  de 
revenir  à  ses  limites  normales. 

7°  Le  pouls,  la  respiration  et  la  température  du 
rectum  suivent  en  chaque  forme  de  massage  une 
marche  inverse  proportionnelle  à  celle  de  la 
pression  du  sang.  Le  nombre  des  pulsations  et 
des  mouvements  respiratoires  et  la  température 
du  rectum  diminuent  d’une  quantité  égale  à 
l’élévation  de  la  pression  du  sang,  et  vice  versa. 

Il  n'y  a  d’exception  que  pour  les  manipula¬ 
tions  légères  de  massage  (effleurage  et  vibrations), 
quelle  que  soit  la  partie  où  elles  sont  appliquées, 
tant  sur  l’abdomen  que  sur  le  reste  du  corps. 
Dans  ces  cas  on  a  augmentation  de  la  fréquence 


sur  des  molaires  dont  les  racines  se  séparent  net¬ 
tement  dès  le  collet,  surtout  quand  on  a  affaire  à 
des  couronnes  délabrées,  que  la  carie  a  rongées  au 
point  de  les  réduire  à  l’état  de  simples  coquilles. 

Les  branches,  généralement  trop  longues,  sont 
courbées  en  arrière,  en  sens  inverse  des  mors  avec 
lesquels  elles  forment  une  S  très  allongée. 

Pour  l'extraction  des  grosses  molaires,  il  faut 
deux  daviers,  un  droit  et  un  gauche -,  mais  il  faut 
aussi  ne  pas  se  tromper,  confondant  l'un  avec 
l'aulre,  ou  les  prendre  à  rebours,  comme  je  l’ai  vu 


La  convexité  des  branches  doit  être  tournée  en  avant 
te  mors  crochu  en  dehors. 


Premier  et  deuxième  temps.  (Côté  gauche.) 

A)  Le  patient  assis,  à  hauteur  convenable,  la  tète 
penchée  eu  arrière,  regardant  un  peu  à  droite  et 
solidement  maintenue  à  l’aide  do  la  main  gauche, 
les  quatre  derniers  doigts  fortement  appliqués  sur 
la  base  frontale  gauche,  le  davier  saisi  comme  il  a 
été  dit  précédemment,  on  procède  exactement  de 
même,  graduant  ses  ell'orts  toujours  plus  accentués 
en  délions,  modifiant,  s’il  y  a  lieu,  la  manière  de  te¬ 
nir  l’instrument. 

13)  H  peut  arriver  que,  malgré  les  plus  louables  et 
les  plus  patients  eiforts,  on  ne  parvienne  pas  à 
ébranler  la  dent.  Dans  ce  cas,  il  faut  chercher  à  la 
renverser  en  dehors,  sans  brusquerie,  ni  torsion, 
comme  si  on  voulait  jaire  sortir  par  le  coté,  en  travers, 
dent  et  davier. 


Troisième  temps. 

A)  On  termine  l'opération  en  tirant  modérément, 
s’aidant  de  quelques  mouvements  de  rotation  (tou¬ 
jours  très  limitée  pour  ces  molaires)  ;  modérément, 
parce  qu’une  iraction  brutale  peut  fracturer  une  ou 
deux  racines,  ce  qui,  pour  n’être  pas  grave  en  gé¬ 
néral,  ne  laisse  pas  cependant  d’impressionner  dé¬ 
sagréablement  le  client,  lorsque,  désirant  voir  sa 
dent,  it  s’aperçoit  qu’ii  en  manque  quelque  chose  ! 

B)  Si  l’obstacle  à  l’extraction  tient  simplement 
aune  exostose  (de  la  racine  palatine  le  plus  sou¬ 
vent),  il  sera  bien  vite  surmonté  ;  mais  la  résis¬ 
tance  est  ordinairement  liée  aux  racines  externes 
retenues  par  une  barre  épaisse, à  ces  mêmes  racines 
fortement  divergentes,  ou  môme  à  une  simple  in¬ 
curvation  de  la  racine  interne.  Dans  eus  cas,  repre¬ 
nant  la  manœuvre  indiquée  tout  à  l’heure  (deuxième 
temps  B),  il  faudra  faire  sortir  la  dent  par  le  côté 
vestibulaire,  c’est-à-dire  en  travers,  cherchant,  par 
un  mouvement  tournant  de  dedans  en  dehors,  à  dé¬ 
gager  la  racine  palatine.  C’est  affaire  de  quelques 
secondes-de  plus,  mais,  on  .aura  la  satisfaction  de 
ne  pas  laisser  de  blessé  sur  le  champ  de  bataille  ! 
(ju’il  s’agisse  d’une  simple  pulpite,  cela  n’a  pas 
d'importance  ;  en  présence  d’une  périostite,  il  se 
peut  qu’on  laisse  précisément  dans  la  mâchoire  la 
racine  à  l’extrémité  de  laquelle  siège  un  kyste  pu¬ 
rulent. 

Si  le  rebord  alvéolaire  adhérait  à  la  dent,  11  fau¬ 
drait  l’en  séparer  à  l’aide  d’un  instrument  appro¬ 
prié,  mais  le  plus  souvent  il  suffit  de  le  repousser 
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du  pouls,  de  la  respiration  et  de  la  température 
du  corps,  quoique  la  pression  s’élève  au-dessus 
delà  normale. 


Administration  ducollargol 
par  la  voie  buccale  et  par  la  voie  rectale, 

La  méthode  d'administration  du  collargol  en 
injections  est  certainement  la  méthode  de  choix 
pour  l’emploi  de  ce  médicament.  Toutefois,  on 
peut  donner  le  collargol  par  voie  buccale  ou  p  ir 
voie  rectale.  Dans  le  premier  cas,  on  a  le  choix 
entre  la  forme  pilulaire  et  les  solutions  ;  dans  le 
deuxième,  entre  les  lavements  et  les  suppositoi¬ 
res. 

Pour  les  pilules,  on  peut  employer  la  formule 
deCrédé  :  un  ou  deux  centigrammes  de  collar¬ 
gol  additionnés  de  10  centigr,  de  sucre  de  lait. 

La  glycérine  sert  d’excipient.  On  prend  la  pilu¬ 
le,  à  jeun,  une  demi-heure  avant  le  repas,  et  on 
Mtensuite  du  thé  ou  du  lait.  Pour  les  potions, 
onarecours,  au  début,  à  l’usage  dei’eau  albumi¬ 
neuse.  dans  laquelle  le  collargol  reste  longtemps 
en  dissolution. 

Le  collargol  présenteune  solubilité  et  une  sta¬ 
bilité  beaucoup  plus  grandes.  11  se  dissout  dans 
S)  fois  son  poids  d’eau,  même  non  distillée  ;  ne 
s’altère  pas  à  la  lumière  ou  par  la  chaleur.  On 
peut  conserver  pendant  des  mois  une  solution  à 
5  centigrammes  par  centimètre  cube  d’eau  distil¬ 
lée.  Rien  n'est  donc  plussimple  que  de  formuler 
une  potion  contenant  .5  centigrammes  par  cuille¬ 
rée  a  dessert.  C'est  la  formule  que  j'emploie 
couramment,  en  faisant  prendre  au  malade  lU, 
20  ou  dü-,  centimètres  cubes  dans  les- 24  heures. 
Bien  que  la  .saveur  de  cette  solution  ne  soit  pas 
agréable,  elle  est  généralement  prise  sans  difticul- 
té.  On  masque  assez  bien  son  goût  en  ajoutant  à 


la  potion  de  l’élixir  de  Garus  :  20  grammes  par 
100  ou  120. 

La  dose  pour  un  lavement  est,  suivant  les  cas, 
de  10  à  i)U  centigrammes.  C’est  cette  dernière 
epuantité  qu’emploie  Loebl  qui  donne  deux  lave¬ 
ments  par  jour. 

Le  collargol  entre  très  facilement  dans  la  com¬ 
position  des  suppositoires.  Ici  encore  les  doses 
employées  par  moi  ont  varié  de  10  à  30  centi¬ 
grammes. 

Beaucoup  de  malades  ont  continué  l’usage  du 
collargol  en  potions  ou'  lavements  pendant  plu¬ 
sieurs  mois.  11  en  est  qui  en  prennent  sans  in¬ 
terruption  dejauisplus  d’un  an  ;  le  médicament 
est  bien  toléré  et  un  malade  en  a  déjà  ingéré, 
sans  aucun  inconvénient,  jusqu’à  -40. grammes. 

Le  collargol  a,  sur  le  nitrate  d’argent,  l’immen- 
seavantage  de  ne  pas  êtrecaustiquepour  les  mu¬ 
queuses  et  de  ne  pas  produire  d’argyrisme. 

Les  différentes  maladies  dans  lesquelles  M.  le 
D‘' Netter  le  préconise  sont  :  l’épilepsie  (con¬ 
curremment  avec  le  bromure  à  doses  faibles). les 
névralgies,  la  chorée,  la  migraine,  les  entérites 
tuberculeuse,  dysentérique,  muco-membraneuse, 
certaines  conjonctivites  et  kératites,  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  la  fièvre  typhoïde,  les  grippes 
graves,  la  pneumonie.  En  résumé,  le  collargol 
peut  être  facilement  et  utilement  administré  par 
la  voie  buccale  et  rectale  ;  l’on  obtient  de  cet¬ 
te  façon  d’heureux  résultats  dans  de  nombreuses 
affections  du  tube  digestif  et  du  système  nerveux 
dans  lesquelles  le  nitrate  d’argent  avait  été  em¬ 
ployé  autrefois  ;  dans  les  maladies  infectieu¬ 
ses  où  les  frictions  et  les  injections  intraveineuses 
de  collargol  se  montrent  utiles,  l’administration 
par  le  tube  digestif  permet  d’obtenir  des  guéri¬ 
sons  et  il  y  a  avantage  à  y  recourir  dans  les 
cas  où  la  médication  devra  être  longtemps  pour- 


à  l’aide  d’an  doigt,  en  soulevant  la  dent,  la  faisant 
basculer,  puis  tirant  en  sens  contraire. 

«En  terminant  je  dois  signaler  locasassezfré- 
quentoû  la  racine  palatine  s’écartant  brusquement 
dès  le  collet,  les  daviers  ordinaires  ne  peuvent  la 
saisir.  11  faut  alors  recourir  à  un  davier  spécial  dont 
l’extrémité  du  mors  palatin  est  déjetée  en  dedans, 
dans  le  sens  de  la  divergence  de  la  racine,  ce  qui 
lui  permet  ainsi  d’aller  la  prendre  à  une  hauteur 
surUsanle.Ge  davier  dérapant  facilement,  il  est  indis¬ 
pensable  de  bien  l’assujettir  autour  de  la  dent  et, 
plus  que  jamais,  de  ne  pas  cesser  de  pousser  jusqu’à 
ébranlement,  ou  renversement,  si  c’est  à  ce  dernier 
mode  qu’on  est  forcé  de  recourir. 

A  défaut  de  davier  spécial,  je  le  dis  sans  vergo¬ 
gne,  la  clef  de  Garengeot  dont  je  m’occuperai  plus 
loin  est,  si  l'on  sait  s'en  servir,  l’instrument  de  choix. 

Cote  droit  (du  patient).  Pour  les  extractions  de  ce 
côté,  la  tête  du  sujet  doit  regarder  k  gauche,  la  main 
pauche  de  l’opérateur  appliquée  sur  la  bosse  frontale 
droite. 

Deuxième  multicuspidée  (dent  de  douze  ans). 

Trois  racines  également,  mais,  d’ordinaire,  moins 
folâtres.  Un  cas  peut  se  présenter  capable  de  déso¬ 
rienter  le  débutant  :  la  racine  postéro-externe  étant 
plus  ou  moins  atrophiée,- le  davier,  avec  son  mors 
externe  large,  creusé  d'une  double  gouttière  à  son 
extrémité, toti7-«e  autour  de  la  racine  antérieure  sans 
pouvoir  s’y  fixer.  Il  suffit  de  serrer  un  peu  plus  for¬ 
tement  le  davier,  maintenant  le  mors  autour  de  cet¬ 
te  racine,  ou  de  prendre  un  davier  ordinaire,  dit  à 
baioiniette,  de  préférence . 


3”  GROUPE.  —  (Dents  de  sagesse). 

Racines  ordinairement  réunies  en  un  seul  bloc  ou 
faisceau  recourbé  en  arrière.  Cette  dent,  lorsque  sa 
couronne  émerge  suffisamment  hors  de  son  alvéole 
est  d’extraction  facile.  Elle  a  été  honorée  d’un  davier 
spécial,  unique  pour  les  deux  côtés,  et  qui  porte  son 
nom. 

Manuel  opératoire.  Le  patient  occupera  un  siège  un 
peu  plus  élevé  ou  la  tête  sera  plus  renversée  en  ar¬ 
rière.  Lacouronne  étanlassez  souventdéviée  du  côté 
de  la  joue  (dont  elle  amène  fréquemment  l’ulcération), 
il  faudra,  refoulant  à  l’aide  des  branches,  la  commis¬ 
sure  labiale,  relever  le  davier  en  dehors  et  en  haut, 
de  manière  à  être  bien  en  face  afin  de  pouvoir  saisir 
la  dent,  puis  sans  brusquerie,  on  fait  l’avulsion  d’un 
seul  coup  de  poignet  en  dehors,  terminant  le  déga¬ 
gement  par  un  mouvement  d’avant  en  arrière. 

-  Certains  auteurs  ayant  affirmé  que  l’extraction  de 
,1a  b”  grosse  molaire  avait  quelquefois  amené  l’arra¬ 
chement  de  la  tubérosité,  je  dois  signaler  cet  acci¬ 
dent,  aussi  invraisemblable  qu’il  me  paraisse. 

Lorsquela  couronne  est  au  ras  de  la  gencive  et  ne 
peut  donner  prise  au  davier,  il  faut  recourir  à  la 
langue  de  carpe.  J’examinerai  ce  cas  et  quelques 
aufres  ultérieurement. 

Toutes  les  dents  de  la  mâchoire  supérieure  peu¬ 
vent  être  extraites  à  l’aide  d’un  seul  davier, le  davier 
baïonnette,  ainsi  que  je  le  démontrerai  an  chapitre 
réservé  aux  molaires  découronnées,  en  indiquant  la 
manière  de  l’appliquer. 

{A  suivre.) 
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suivie,  aussi  bien  que  dans  ceux  où  l’on  ne  pour¬ 
ra  employer  les  frictions  et  les  injections. 


CUNIfUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  M.  A.  Broca. 

Luxation  du  coude  en  ariûère  avec  arra¬ 
chement  des  éminences  latérales  de 

l’humérus. 

Nous  avons  examiné  ensemble,  à  deux  reprises, 
hier  et  aujourd’hui,  un  garçon  atteint  d’une  lé¬ 
sion  traumatique  du  coude,  sur  laquelle  il  a 
fallu  çlus  d’attention  que  d’habitude  pour  par¬ 
venir  à  une  opinion  exacte,  mais  notre  diagnos¬ 
tic  aujourd’hui  est  complet,  et  vérifié  par  la  ra¬ 
diographie. 

Nos  hésitations  proviennent  d’abord  de  ce  fait 
que  l’enfant  nous  a  été  amené  le  lendemain  du 
trauma,  après  des  manœuvres  qui,  partiellement 
efficaces,  avaient  changé  l’aspect  initial  des  cho¬ 
ses  . 

Avant-hier,  en  jouant,  il  est  tombé  d’un  banc, 
en  avant,  le  bras  étendu,  c’est-à-dire  dans  l'atti¬ 
tude  voulue  pour  se  faire,  entorse,  fracture  ou 
luxation,  une  lésion  par  arrachement  ligamen¬ 
teux  dans  l’hyperextension.  lls’est  relevé  avecune 
déformation  considérable  du  coude,  qui  présen¬ 
tait  une  forte  saillie  en  arrière  ;  le  bras  pendait 
en  hyperextension  et  en  pronation  forcée.  Ren¬ 
seignements  fournis  par  le  père,  qui  paraît  in¬ 
telligent.  Un  médecin,  appelé  incontinent,  dia¬ 
gnostiqua  une  luxation  du  coude  en  arrière  et 
réussit  à  ramener  le  bras  en  flexion  :  mais  la  di¬ 
rection  ne  lui  sembla  point  parfaite,  et  ilconseilla 
de  nous  conduire  l’enfant. 

Cette  histoire  est,  en  règle  générale,  celle  des 
fractures  humérales  par  extension,  à  grand  dé¬ 
placement  du  fragment  inférieur  en  arrière, d’où 
l’apparence  d’une  luxation  qu’on  croit  réduire 
facilement,  mais  qui  se  reproduit  de  même.  Mal¬ 
gré  le  gonflement,  il  nous  fut  aisé  d'éliminer 
tout  de  suite  cette  hypothèse,  par  une  manœu- 
vre,queje  répète  en  ce  moment  devant  vous  :  pin¬ 
çant  d’avant  en  arrière  la  palette  humérale  entre 
le  pouce  et  l’index,  un  peu  au-dessus  du  pli  du 
coude,  je  n’éveille  qu’une  douleur  insignifiante. 

Il  y  avait  toutefois,  outre  le  gros  gonflement 
diffus  de  toute  la  lésion  traumatique  du  coude, 
une  déformation  proprement  dite,  car  l’axe  de  l’a¬ 
vant-bras  était  déjeté  en  dehors,  et  la  partie  infé¬ 
rieure  du  bras  semblait  saillante  en  dedans. 
Mais  cette  saillie  interne  avait,  à  la  palpation, 
comme  en  ce  moment  d’ailleurs,  tous  les  caractè¬ 
res  d’un  hématome.  A  l’extrémité  supérieure  de 
l’avant-bras,  en  dehors,  il  n’en  était  pas  de  même? 
et  là  nous  sentions  uneéminence  osseuse  arron¬ 
die. à  face  supérieure  déprimée  en  une  cupule  ad¬ 
mettant  la  pulpe  de  l’index,  roulant  d’autre  part 
sous  le  doigt  pendant  les  petits  mouvements  al¬ 
ternatifs  de  pronation  et  de  supination  :  le  radius 
était  donc  luxé  en  dehors,  et  légèrement  en  ar¬ 
rière. 

L’olécrâne, saisi  entre  le  pouce  et  l'index,  me  pa¬ 
rut  susceptible  d’une  légère  mobilité  anormale 
dans  lesens  transversal, mais  quand  jevoulus  dé- 
terminers’il  était  ou  non  anormalement  remonté, 
je  fus  pris  au  dépourvu,  car  ni  en  dehors,  ni  en 


dedans,  je  ne  pus  sentir  les  éminences  latérales 
qui  pour  cela  nous  servent  de  repère. 

D  où  l’idée  me  vint  que  bien  probabletneat  il 
y  avait  eu  en  réalité  une  luxation  en  arrière,  avec 
arrachement  des  éminences  latérales,  de  l'épitro¬ 
chlée  surtout,  que  le  cubitus  réduit  était  encore 
mal  assujetti,  chose  naturelle  vu  l’arrachement.os- 
seux,  et  que  le  radius  était  resté  luxé,résistantaux 
manœuvres  ordinaires  de  réduction. 

Car,  lorsque  vous  constatez  une  luxation  isolée 
du  radius,  toujours  vous  devez  tâcher  d’élucider 
si  elle  a  été  primitivement  isolée  ou  si  elle  résulte 
d’une  réduction  partielle  de  luxation  des  deux 
os,  comme  c’est  le  cas  aujourd’hui. 

Quelle  peut  être,  alors,  la  cause  de  l’irréduc¬ 
tibilité  ?  Nous  avons  besoin  de  le  savoir,  pour  di¬ 
riger  en  conséquence  notre  thérapeutique,  Nous 
savons  qu’en  principe,il  n'y  a  qu’une  seule  cause 
cl  irréductibilité  vraie  d'une  luxation  récente; 
1  interposition  de  cjnelque  chose, liganient,  os  sé- 
samo'ide,fragrnent  osseux  fracturé,  entre  les  deux 
surfaces  déboîtées.  Or  ici,  ce  peutêtresoit  un  li¬ 
gament,  soit  un  morceau  d’os  :  le  ligament  annu¬ 
laire  si.  non  déchirée  et  maintenue  en  haut  par 
le  ligament  latéral  externe  intact,  sa  bague  a  été 
abandonnée  par  la  tête  radiale,  incapable  de  l’en¬ 
filer  de  nouveau  de  bas  en  haut  ;  l’épicondyle  est 
arraché,  il  pend  au  bout  du  ligament  latéral  ex¬ 
terne  et  tombe  sur  la  cupule  radiale.  Tous  les  chi¬ 
rurgiens  ont  vu,  en  opérant,  la  première  de  ces 
interpositions  ;  quant  à  la  seconde,  deux  fois  je 
l’ai  constatée,  en  même  temps  que  celle  de  l’épi¬ 
trochlée  tomlrée  sur  la  sigmo'ide  cubitale,  au 
cours  d’arthrotomies  pour  luxation  irréductible. 

Hier,  je  vous  ai  fait  constater  un  signe  très  pro¬ 
bable  d’irréductibilité  par  interposition  :  l’avant- 
bras  étant  fléchi  à  angle  droit,  il  était  facile  de 
faire  i-entrer  la  tête  sous  le  condyle  huméral  par 
refoulement  direct,  en  avant  et  en  dedans,  avec  le 
pouce,  mais  le  moindre  mouvement  de  flexion  en 
pronation  provoquait  le  déboîtement.  Je  n’avais 
pourtant  point  là  ce  refoulement  élastique  en 
touche  de  piano  que  cause  d’habitude  l’interpo¬ 
sition  du  ligament  annulaire  et,  d’autre  part,  dans 
ces  manœuvres,  je  sentis  à  un  moment  donné  de 
la  crépitation,  indice  très  probable  d'une  frac¬ 
ture  de  l’épicondyle. 

La  radiographie  s’imposait  donc  pour  préciser 
un  diagnostic,  au  bout  duquel  pouvait  surgir  une 
indication  opératoire. 

Or  ce  matin,  l’état  local  diffère  de  ce  qu’il  était 
hier,  en  ce  que  la  réduction  du  radius  tient  aussi 
bien  que  celle  du  cubitus,  les  c[iiatre mouvements 
du  coude  étant  à  peu  près  indolents  et  d’ampli¬ 
tude  normale.  Cette  modification  est  favorable  à 
l’idée  d’une  interposition  plus  qu’à  celle  d'une 
contention  insuffisante  par  suite  de  l’arracho- 
ment  épicondylien.  d’ailleurs  cliniquement  cer¬ 
tain. de  par  l’absence  des  deux  éminences  latéra¬ 
les  au-dessus  des  os  du  coude  ;  et  je  crois  proba- 
I  ble  qu’au  cours  de  nos  manœuvres,  hier,  j’ai  par 
hasard  délogé  soit  le  bout  du  ligament  externe, 
soit  le  petit  fragment  épicondylien  que  j’ai,  àun 
moment  donné,  senti  crépiter  dans  la  profon¬ 
deur. 

Donc,  toute  opportunité  opératoire  se  trou¬ 
ve  définitivement  écartée,  mais  la  radiogra¬ 
phie  garde  l’utilité  de  vous  faire  toucher  pour 
ainsi  dire  du  doigt,  les  particularités  clinique¬ 
ment  observées  ;  or,  sur  la  diapliyse  huméralevue 
de  face,  les  éminences  latérales  manquent  toutes 
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deux,  c’est  à  peine  si  la  palette  s  élargit  là  où  elles 
devraient  être  ;  et, par  contre, en  dedans  de  l’olé- 
crâne  et  derrière  lui,  on  voit,  grosse  comme  un 
is,  l’ombre  circulairedu  fragment  épitrochléen, 
fragment  épicondylien,  sûrement  détaché, 
n’apparaîtpas  ;  probablement  à  la  fois  parce  qu’il 
est  tout  petit  et  parce  que  nous  n’avons  pas  d’é¬ 
preuve  prise  tout  à  fait  de  face. 

Ce  gros  arrachement  épitrochléen,  associé  à 
uneluxation, n’est  pas  fait  pour  nous  surprendre: 
au  contraire,  il  est  de  nature  à  nous  confirmer 
dans  notre  diagnostic  rétrospectif  d’une  luxation 
que  nous  n’avons  pas  constatée  nous-mêmes.  Il 
seproduit,  en  effet,  dans  l'abduction  forcée  de 
l’avant-bras  étendu, par  traction  du  ligament  laté¬ 
ral  externe.  A  un  degré  léger,  il  peut  exister  pres¬ 
que  sans  déplacemènt,  et  être  considéré  comme 
une  forme  un  peu  accentuée  de  l’entorse  interne 
du  coude  ;  ce  matin  même, nous  en  avons  vu  un 
exemple  sur  un  enfant  de  8  ans,  chez  lequel, dans 
uu  coude  extrêmement  gonflé,  nous  n'avons 
trouvé  aucun  déplacement,  mais, comme  unique 
signe  local, une  vive  douleurà  la  pression  sur  l’é- 
pitrocliléc  normalement  saillante;  et  il  a  fallu  la 
radiographie  pour  nous  faire  voir  une  mince  la¬ 
melle  osseuse,  l’extrême  pointe  de  l’éminence,  lé¬ 
gèrement  abaissée. 

Après  l’entorse  simple,  après  ce  tout  petit  dé¬ 
collement  épiphysaire,  après  le  décollement  plus 
important  et  à  grand  déplacement,  la  continua- 
tiondu  mouvement  forcéd’extension  et  d’abduc¬ 
tion  va  produire  la  luxation  en  arrière,  exacte¬ 
ment  comme  dans  les  cas  ordinaires,  où,  chez 
l'adulte,  le  ligament  latéral  externe  trop  tendu 
se  rompt.  La  seule  différence  est  que,  chez  l'en¬ 
fant,  à  partir  du  moment  où  existe  le  point  épi¬ 
trochléen,  c’est-à-dire  à  partir  de  5  à  6  ans,  il  est 
assez  souvent  plus  facile,  par  abduction  forcée, 
d’arracher  cettepetite  épiphyse  que  de  rompre  le 
ligament  latéral  interne. 

Cet  arrachement  des  saillies  latérales  est  sans 
doute,  chez  notre  malade  actuel,  la  cause  du  de¬ 
gré  léger,  mais  anormal,  d’instabilité  du  cubitus 
après  réduction  le  premier  jour,  alors  que  le  ra¬ 
dius  n’était  pas  réduit.  Ce  doit  nous  être  un 
avertissement  de  ne  pas  trop  tôt  mobiliser  le  coude 
après  une  luxation  de  cette  espè  -e,  où  il  faut 
craindre  une  facilité  de  récidive  dépassant  l’or¬ 
dinaire.  Aussi,  au  lieu  de  prescrire  la  mobilisa¬ 
tion  presque  immédiate,  ai-je  conseillé  de  com¬ 
primer  pendant  12  à  15  jours  la  région  dans  un 
appareil  ouaté,  à  angle  droit.  Mais  ce  que  j’ai  vu 
jusqu’à  présent,  étant  m'is  à  part  les  cas  où  l’in¬ 
terposition  osseuse  a  nécessité  l’arthrotomie,  me 
permet  de  penser  que  de  ces  petits  arrachements 
ne  résultera  aucune  diminution  dans  la  solidité 
ultérieure  du  coude. 


THÉRAPEUTIÇUE 


La  valérobromine. 

A.  —  Bromovalcrianale  de  soude. 

Depuis  fort  longtemps,  les  propriétés  antispas¬ 
modiques  de  la  valériane  et  des  bromures  sont 
connues  et  utilisées.  Depuis  longtemps  on  a  cher¬ 
ché  à  associer  ces  deux  substances  ;  mais  ces  asso¬ 
ciations  présentent  généralement  lesinconvénients 


des  deux  produits  (odeur,  goût,  troubles  diges¬ 
tifs, accidents  cutanés.etc.  Isans  présenter  une  aug¬ 
mentation  équivalente  de  l’action  physiologique  et 
thérapeutique. 

Ce  sont  ces  inconvénients  des  mélanges  qui  ont 
donné  l’idée  de  combiner  plus  intimement  ces 
deux  substances  et  de  les  administrer  sous  forme 
de  bromovalérianate  de  soude,  ou  val  érobromine. 
C’est  ce  nouveau  produit  que  M.  le  Docteur  Roué 
nous  fait  connaître  dans  sa  thèse. 

Des  expériences  qu’il  a  faites  sur  les  divers  ani¬ 
maux  de  laboratoire,  il  résulte  que  la  valérobro- 
minc  n’est  nullement toxiqueaux  doses  thérapeu¬ 
tiques  pour  les  animaux  à  sang  chaud  (la  toxici¬ 
té  étant  de2  grammes  environ  par  kilog.d’animal). 

A'  doses  moyennes,  la  valérobromine  ralentitlé- 
gèrement  la  respiration  sans  en  modifier  le  ryth¬ 
me.  De  même  elle  abaisse  légèrement  la  pression 
sangaine  et  diminue  le  nombre  des  pulsations 
cardiaques  Elle  n’a  aucune  action  sur  les  phéno¬ 
mènes  digestifs  ni  sur  la  sécrétion  urinaire.  Enfin 
l’action  élective  de  la  valérobromine  se  produit 
sur  les  centras  nerveux  dont  elle  diminue  consi¬ 
dérablement  l’excitabilité  réflexe. 

Passant  à  l’étude  des  propriétés  thérapeutiques 
de  la  valérobromine,  M.  le  D''  Roué  nous  rappor¬ 
te  des  observations  d’épilepsie,  d’hystérie,  de 
neurasthénie,  de  palpitations,  d'œsophagisme,  de 
goitre  exophtalmique,  d’insomnie,  de  coqueluche, 
de  migraine,  de  chorée,  où  on  a  essayé  le  traite¬ 
ment  par  la  valérobromine. 

Dans  les  cas  d’épilepsie,  la  valérobromine  sem¬ 
blé  au  moins  aussi  efneace  que  le  bromure  sans 
en  présenter  les  inconvénients  ;  ce  qui  permet  de 
faire  subir  au  malade  un  traitement  plus  intense 
Pt  plus  prolongé. 

Dans  cinq  observations  d’hystérie,  les  malades 
ont  toutes  bénéficié  du  traitement  parla  valébro- 
minc  qui,  tout  e:i  atténuant  les  symptômes  delà 
maladie,  a  modifié  favorablement  l’état  psychi¬ 
que. 

Dans  la  coqueluche,  la  valérobromime  a  donné 
également  de  bons  effets  chez  les  enfants  en  dimi¬ 
nuant  le  nombre  et  l’intensité  des  quintes. 

Dans  aucun  cas  on  n’a  observé  de  phénomène 
d’intolérance  ou  d’intoxication. 

Passant  à  la  posologie,  M.  le  D- Roué  a  adminis¬ 
tré  la  valérobromine  sous  deux  formes,  soit 
enveloppée  dans  du  gluten  sous  forme  de  capsules 
contenant  chacune  U  gr.25  de  médicament,  soit 
sous  forme  de  solution  dosée  à  Ogr.  50  de  prin¬ 
cipe  actif  par  cuillerée  à  café. 

Les  doses  à  administrer  varient  beaucoup  : 

Dans  l’épilepsie,  il  faut  donner  en  moyenne  trois 
à  (luatre  grammes  de  valérobromine  par  jour,soit 
7  cuil'crées  à  café  de  solution. 

Dans  l'hystérie,  les  doses  moyennes  s’abaissent 
à  deux  grammes  par  24  heures . 

Pour  la  coqueluche,  la  dose  efficace  varie  en¬ 
tre  1  à  2  gr.  de  médicament,  soit  2  à  4  cuillerées 
à  café  par  jour. 

Pourles  autres  affections  dont  nous  avons  parlé 
la  dose  est  de  2  à  3  gr.  par  jour. 

En  résumé,  la  valérobromine  est  un  antispasmo¬ 
dique  sédatif  du  système  nerveux,  sans  action  no¬ 
cive  sur  l’organisme.  Son  emploi  est  à  recom¬ 
mander  toutes  les  fois  qu’il  y  a  exagération  de 
l’excitabilité  des  centres  nerveux. 

Les  doses  journalières  à  employer  varient  entre 
1  à  4  gr.  que  l’on  prescrit  sous  forme  de  capsules. 
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dosées  à  0  gr.  25,  ou  de  solution,f^ui  contient  ()  gr. 
50  de  médicament  par  cuillerée  à  café. 


Errata. 

Dans  l’article  :  Une  opinion  personnelle  sur  le 
Thiocol  paru  dans  le  dernier  numéro  du  Concours 
médical,  il  s’est  glissé  à  l’impression  plusieurs 
coquilles  qui  enlèvent  à  certaines  phrases  leur 
sens  véritable. 

'  •  Nous  prions  donc  les  confrères  qui  l’auront  lu 
de  vouloir  bien  faire  les  corrections  suivantes  : 

A  la  page  360,  et  à  la  4“  ligne  de  la  première 
colonne,  lire  :  antitoxine  outtn  vaccin. 

A  la  5“  ligne  :  graine  au  lieu  de  graisse  (1) 

Au  deuxième  alinéa  de  la  même  colonne  et  à 
la  U”  ligne,  lire  :  défenses,  et  non  dépenses  (!) 

A 1’.' van  t-dernier  alinéa  de  la  deuxième  colonne 
même  page,  et  à  la  3'  ligne,  lire  :  Par  la  suite, au 
lieu  de  :  Par  suite. 

Les  autres  coquilles  n’ont  pas  assez  d’importance 
pour  que  nous  insistions  davantage. 

D"  M.  Nigoul. 

Ancien  interne  de  l’hùpital  Pean. 


HYGIÈNE 


Une  intéressante  épreuve  pratique 
de  désinfection. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  peut-être  de  l'ar¬ 
ticle  de  notre  collaborateur  le  D'-  A.  Leray  sur 
«  La  désinfection  des  grands  cubages  ».  11  y  con¬ 
tait,  en  quelques  mots,  deux  exploits  dans  la 
pratique  de  la  désinfection  par  le  Fumigator  et 
s’émerveillait  de  la  simplicité  d’emploi  de  ce 
procédé. 

Le  Fumigator  vient  de  faire  mieux,  et  son 
record  sera  difficilement  battu. 

Sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Laburthe, 
inspecteur  général  des  services  administratifs  du 
Ministère  de  l’Intérieur,  il  vient  d’être  procédé, 
au  Ministère  des  Finances,  à  la  désinfection,  par 
le  Fumigator,  de  cent-deux  pièces,  dont  quel¬ 
ques-unes  dépassent  la  capacité  de  quatre  mille 
mètres  cubes  !  11  s’agit  bien  ici  de  désinfection  de 
grands  cubages  ! 

Au  point  de  vue  pratique,  cette  désinfection 
était  hérissée  de  difficultés.  11  faut  imaginer, 
pour  s’en  rendre  compte  une  salle  de  quatre 
mille  mètres  cubes  bourrée  d’imprimés,  de  dos¬ 
siers  de  toutes  sortes  ;  une  salle  haute  de  dix 
mètres,  longue  de  quarante,  large  de  dix,  où,  le 
soir,  après  la  cessation  du  travail,  le  parquet  est 
couvert  d’une  épaisse  couche  de  papiers,  les 
rayons  et  les  tables  sont  encombrées  de  valeurs, 
litres,  etc. 

11  va  sans  dire  que  dans  une  telle  salle,  on  ne 
peut  répandre  une  nuée  d’employés,  quelque 
confiance  qu’on  ait  en  eux  ;  cependant,  il  faut 
faire  vite,  il  faut  que  cette  salle  et  d’autres  à  côté, 


soient  désinfectées  le  soir  même,  pour  que  les 
employés  puissent  la  réintégrer  le  lendemain 
matin  de  bonne  heure. 

S’imagine-t-on  l’emploi  d’un  appareil  lançant 
par  lin  trou  de  serrure  des  gaz  aldenydiques  dans 
une  salle  de  pai'eilles  dimensions!  Pendant  com¬ 
bien  de  temps  devrait  fonctionner  cet  appareil! 

M,  le  docteur  Laburthe  dispose  de  trois  hom¬ 
mes  d’équipe  du  Ministère,  c’est-à-dire  non  ha¬ 
bitués  au  travail  auquel  on  les  emploie;  ces 
hommes  opèrent  sur  les  conseils  du.  Directeur 
de  la  Société  du  Fumigator.  En  trente  minutes, 
toutes  les  issues,  fissures  de  la  pièce  sont  fer¬ 
mées,  bouchées,  calfeutrées.  En  vingt-cinq  mi¬ 
nutes,  deux-  cent  soixante  fumigators  n’’  3  sont 
allumés  et  ce  sont  deux  cent  soixante  tro’is  lU 
serrure  qui  vont  cracher  ensemble,  en  quelques 
minutes,  la  quantité  d’aldéhyde  formique  impo¬ 
sante  de  15  kilogs  600  gr. 

Ce  sont  là  des  chiffres  officiels,  constatés;  on 
ne  peut  les  mettre  en  doute  et, devant  l’évidence, 
il  faut  s’incliner  et  reconnaître  que  lé  Fumiga¬ 
tor  marque  un  progrès  sensible  dans  la  pratique 
de  la  désinfection. 

Le  contrôle  de  l’efficacité  de  ces  opérations 
s’imposait  pour  un  liomme  soucieux  de  sa  res- 

onsabilité.  M.  le  docteur  Laburthe,  précisément 

ans  le  but  d'exercer  ce  contrôle,  procéda  aux 
expériences  suivantes  : 

Avant  la  désinfection,  des  poussières  sont  pré¬ 
levées,  au  hasard,  dans'  une  pièce,  sur  des  dos¬ 
siers,  sur  les  plus  liauts  rayons.  Une  plaque  de 
gélose  que  l’on  met  à  l'étuve  à  37"  est  saupoudrée 
légèrement  de  celte  poussière  apportée  au  labora¬ 
toire. 

Après  24  lieures,  la  surface  de  cette  plaque  est 
envahie  par  de  nombreuses  colonies,  parmi  les¬ 
quelles  on  note  des  staphylocoques,  des  tétra- 
gènes,  des  bacilles  de  Ivoch,  des  bacilles  sporu- 
lés,  etc.,  etc. 

Après  la  désinfection,  une  quantité  de  pous¬ 
sières  est  prélevee  arbitrairement  dans  la  même 
pièce.  L’expérience  ci  dessus  est  renouvelée. 
Après  8  jours  d’étuve,  la  plaque  de  gélose  pré¬ 
sente  quelques  colonies  de  subtilis;  mais  aucun 
bacille  pathogène  n’y  est  reconnu. 

La  même  série  d’expériences  faite  sur  les  pous¬ 
sières  d’un  logement  d’employés  au  ministère, 
montre  que  des  bacilles  de  Koch  et  de  la  scar¬ 
latine  qui  colonisaient  sur  gélose,  à  l’étuve,  avant 
la  désinfection,  n’apparaissent  plus  après. 

Les  plus  pessimistes  de  nos  lecteurs  reconnaî¬ 
tront  que  ce  sont  là  des  faits  capables  d’entamer, 
leur  doute  de  principe,  ce  doute  qui  cuirasse 
d’un  triple  airain  les  praticiens  trop  souvent  solli¬ 
cités  d'accorder  leur  attention  à  de  chimériques 
découvertes,  à  d’hypothétiques  panacées.  Ce  ne 
sont  plus  des  expériences  de  laboratoire  qui  plai¬ 
dent  en  faveur  du  Fumigator,  ce  sont  des  résul¬ 
tats  journaliers.  depratiquedifficultueuse,  et  qui 
permettent  de  prévoir,  «  a  fortiori»,  les  plus 
grands  succès  dans  la  pratique  courante  de  la 
désinfection. 

La  vulgarisation  de  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  contagieuses  a  fait  un  grand  pas. 

D''  Maurat. 
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Lliiiile  d’olives  à  fortes  doses  dans 
lesaffeclioiisde  l’estomacet  du  duodénum. 

Gohnheim  (de  Berlin),  se  basant  sur  son  expé¬ 
rience  personnelle,  estime  que  l’huile  d’olives  à 
fortes  doses  (100  à  150  grammes  par  jour)  gué¬ 
rit  ou  améliore  notablement  la  gastrectasie, 
pourvu  que  celle-ci  soit  provoquée  non  par  un 
obstacle  mécanique,  mais  par  un  spasme  pylori- 
que  occasionné  par  un  ulcère  ou  une  fissure.  Il 
en  est  de  même  pour  la  sténose  relative  du  pylore 
etduduodénum  se  traduisant  cliniquement  par 
une  hypersécrétion  continue  et  un  spasme  pylori- 
que  qui  apparaît  plusieurs  heures  après  le  re. 
pas,  Dans  le  cancer  du  pylore,  l’huile  diminue 
également  le  spasme.  Les  cas  d’ulcère  pylorique. 
avec  ou  sans  hyperchlorhydrie,  s'accompagnant 
de  douleurs  intenses  1  ou  4  heures  après  le  re¬ 
pas,  guérissent  également  par  l’huile  d’olives  ou 
d’amandes  douces,  s'il  n'y  a  pas  de  complications 
(périgastrile). 

L’huile  est  administrée  trois  fois  par  jour,  une 
heure  ou  une  demi-heure  avant  le  repas  ;  onia 
fait  boire  au  malade,  ou  bien  on  l'introduit  au 
moyen  de  la  sonde  ;  le  matin,  on  ordonnela  va¬ 
leur  d’un  verre  à  boire  ;  à  midi  et  le  soir,  deux 
cuillerées  à  pota  ge. 

L’huile  diminue  le  spasme  pylorique  ;  elle  fa¬ 
cilite  les  glissements,  et  amfliore  la  nutrition  ; 
car,  même  dans  les  sténoses  marquées,  elle  pé¬ 
nètre  dans  le  duodénum,  pour  y  être  absorbée. 
L'huile  agit  en  outre  comme  un  narcotique,  et, 
si  elle  n'est  pas  rance,  ne  provoque  ni  vomisse¬ 
ments,  ni  diarrhée.  Quand  les  malades  ne  pren¬ 
nent  pas  volontiers  l’huile  d’olive,  on  peut  rem¬ 
placer  celle-ci  par  une  émulsion  d’huile  d’a¬ 
mandes. 

Cette  médication  échoue  complètement  dans 
les  crampes  stomacales  d’origine  hystérique. 
Dans  l’ulcère,  l’hyperchlorhydrie,  les  sténoses 
spasmodiques  ou  oi’ganiques  du  pylore,  elle 
peut  éviter  la  production  de  la  gastrectasie. 


L’adrénaline  dans  les  hémorrhagies 
internes. 

Le  professeur  Schlesinger  vient  de  rapporter 
à  la  Société  médicale  de  “Vienne  deux  observa¬ 
tions  qui  établissent  les  bons  effets  de  l’adréna¬ 
line  dans  les  hémorrhagies  internes  graves. 

Le  premier  malade,  33  ans,  ingénieur,  était 
entré  à  l’hôpital  avec  tous  les  signes  d’une  hé¬ 
morrhagie  intestinale  très  grave  ;  c’était  un  hé¬ 
mophile  d’après  ses  antécédents.  Au  moment 
même  de  son  admission,  il  eut  une  selle  pure¬ 
ment  sanguinolente,  mais  le  milieu  datait  déjà 
de  quelques  jours.  On  prescrivit  10  à  20  gouttes 
d’extrait  de  capsules  surrénales  en  solution  au 
millième  à  prendre  toutes  les  heures  ;  de  la  gé¬ 
latine  fut  également  administrée  par  la  bouche. 
L’hémorrhagie  s’arrêta  aussitôt.  Quoique  le  pa¬ 
tient  ait  pris  30  grammes  de  solution  d'adréna¬ 
line  en  deux  jours,  on  n’observa  aucun  acci¬ 
dent.  • 

La  deuxième  observation  se  rapporte  à  une 


femme,  âgée  de  40  ans,  qui  fut  admise  à  l’hôpi¬ 
tal  avec  les  symptômes  d’une  maladie  de  Wer- 
Ihoir,  maculeuse,  à  début  brusque  ;  des  hémor¬ 
rhagies  profuses  s’étaient  produites  par  le  nez, 
la  bouche,  le  pharynx  ;  le  sang  était  rendu  abon¬ 
damment  par  les  vomissements  et  les  selles;  on 
notait  également  de  l’hématurie  et  d’abondantes 
suffusions  sanguines.  Les  hémorrhagies  étaient 
si  abondantes,  elles  se  répétaient  si  fréquem¬ 
ment,  que  la  malade,  profondément  anémiée, 
semblait  perdue,  quand  l'administration  d’adré¬ 
naline  par  la  voie  buccale  amena  un  brusque  re¬ 
virement  ;  les  pertes  de  sang  s’arrêtèrent  aussi¬ 
tôt  au  niveau  des  muqueuses  digestives  et  u  ri- 
naires  ;  la  malade  guérit  après  une  longue  con¬ 
valescence. 

L’adrénaline  se  montra  aussi  efficace  et  rapide¬ 
ment  active  dans  un  grand  nombre  d’affections 
hémorrhagiques  du  tractus  gastro -intestinal  ; 
elle  fut  expérimentée  dans  les  ulcères  de  l’esto¬ 
mac,  les  hémorrhagies  intestinales  de  la  fièvre 
typho’ide)  la  tuberculose,  les  néoplasmes.  Jamais 
on  n  observa  ni  phénomènes  d’intoxication,  ni 
hémorrhagie  secondaire. La  tension  artérielle  ne 
subit  pas  d’élévation  notable  par  l’absorption, 
chaque  heure,  de  5  à  10  gouttes  d’une  solution 
au  millième. 

Dans  les  hémoptysies,  l’extrait  décapsulé  sur¬ 
rénale  ne  se  montra  pas  efficace. 


Le  benzoate  de  lithine  dans  le  traitement 
des  opacités  de  la  cornée. 

D'après  les  recherches  de  tous  les  auteurs,  ce 
sont  des  carbonates  et  des  phosphates  de  chaux, 
qui,  déposés  sur  les  taches  de  la  cornée,  en  dé¬ 
terminent  l’opacité.  Or,ce  dépôt  ne  se  ferait  sou¬ 
vent  qu’un  certain  temps  apres  l’apparition  de  la 
tache  ;  mais  parfois  il  se  produirait  d’une  façon 
Simultanée,  et  même  au  stade  d’ulcération. 

Ces  dépôts  calcaires  se  rencontrent  avec  une 
fréquence  plus  grande  à  la  suite  des  ulcérations 
traumatiques  ou  inflammatoires,  ou  même  de 
brûlui’es,  et  aussi  de  la  kératite  parenchyma¬ 
teuse.  Us  siégeraient  dans  la  couche  épithéliale 
ou  sous-épithéliale  de  la  cornée.  L’évaporation 
des  larmes, riches  en  carbonates  et  en  phosphates, 
sur  les  ulcérations,  faciliterait  l’iùcrustation  cal¬ 
caire  de  la  membrane  de  Bowmann.  . 

Birnbacher  a  essayé  d’éclaircir  ces  taches  cor- 
néennes  en  instillant  dans  l’œil  une  solution 
d’acide  chlorhydrique  à  5  % ,  dont  l’excès  était 
neutralisé  par  une  solution  de  soude  à  5  %  ; 
toutefois  ce  médicament  serait  trop  caustique 
même  à  ce  degré  de  concentration. 

Dans  le  même  but,  Mazet  a  expérimenté  le 
carbonate  de  lithine  ;  mais  ce  sel  est  trop  peu 
soluble  dans  l’eau  pour  faire  des  collyres  suffi¬ 
samment  concentrés  ;  aussi  lui  préfère-t-il  le 
benzoate  de  lithine,  et  recommande-t-il  la  for¬ 
mule  suivante  : 

Benzoate  de  lithine _  0,25  à  1  gramme. 

Eau  distillée .  10  grammes. 

Instiller  une  goutte  du  mélange,  deux  ou  trois 
fois  par  jour.  Ce  collyre  ne  détermine  dans  l’œil 
qu’une  légère  sensation  de  brûlure,  ou  de  dé¬ 
mangeaison  ;dans  les  opacités  cornéennes,  pro¬ 
duites  par  des  sels  calcaires,  il  donne  des  résul¬ 
tats  merveilleux  en  éclaircissant  les  cicatrices. 
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Le  but  iK'cessaiee  des  syndicats  médicaux. 

Avant  de  donner  la  publicité  du  Concours 
médical,  journal  d’études,  à  des  projets  de 
création  de  syndicats  d’un  genre  nouveau  dont 
nous  venons  d’être  saisis,  il  nous  a  paru  sage  de 
prendre  l’avis  du  «  Sou  médical  »  sur  ce  qu'il 
est  permis  d'espérer  de  ces  tentatives. 

C’est  ici,  en  effet,  à  propos  du  procès  de  Bour- 
goin,  qu’est  née  l’idée  de  pousser  les  Syndicats 
médicaux  à  se  donner  des  statuts  sévères  qui 
permettraient  de  doubler  la  cohésion  (et  partant 
l’activité)  d’affronter  coude  à  coude  la  résistance 
à  des  groupements  hostiles,  de  rédiger  et  d’appli¬ 
quer  des  programmes  vraiment  syndicaux  qui 
s’appuyerarent  :  1  °  sur  le  respect  des  droits  et  de 
la  liberté  de  nos  clien  ts,  2°  sur  la  sauvegarde  de  l’in- 
dépendanee  de  notre  profession  libérale.  C’est  ici 
par  consécpent,  qu’il  seraitbon  de  dire,  d'abord, 
si  la  voie  était  bonne  à  suivre,  quels  résultats  ont 
été  obtenus,  si  enfin,  d’autres  méthodes,  dont  je 
parlerai  tout  à  l’heure,  doivent  prendre  place  à 
côté  de  celle-là,  ou  se  substituer  à  elle  pour  la 
défense  des  intérêts  du  corps  médical. 

Résumons  donc,  avant  tout,  les  bénéfices  obte¬ 
nus  par  les  syndicats  transformés  depuis  deux  ou 
trois  ans. 

La  première  constatation  à  noter  est  la  rapidité 
avec  laquelle  s’est  effectué  le  mouvement.  Trente 
ou  quarante  syndicats  Font  réalisé  tout  à  fait; 
une  quinzaine  l’ont  suivi  sans  toucher  très  osten¬ 
siblement  à  leurs  statuts,  en  opérant  par  voie  de 
règlements  intérieurs,  de  décisions  d’assemblées 
générales,  ou  encore  d'engagements  individuels 
écrits,  pris  à  propos  de  questions  d’espèces  ;  tous 
les  autres  ont  fait,  dans  cette  voie,  des  pas  plus 
ou  moins  fermes,  plus  ou  moins  marqués.  De 
tous  côtés,  il  y  a  eu  progrès  évident  de  l'idée  syn¬ 
dicale,  à  tel  point  que  des  groupements  sont  nés 
là  où  jamais  ne  s’était  manifesté  le  plus  faible 
esprit  d’association  (témoin  le  syndicat  des  Hau¬ 
tes-Alpes,  dont  nous  venons  de  recevoir  l’avis  de 
constitution)  ;  à  tel  point  aussi,  que  dans  les 
grandes  villes,  où,la  cohésion  est  si  difTicile,  on  a 

Ï)u  mener  à  bien  de  très  belles  campagnes  contre 
es  abus  des  collectivités  (Lyon  et  Aice  pour  la 
mutualité  maladie;  Paris,  Lyon,  Lille,  Roubaix, 
etc.,  contre  les  Cies  d’assurances). 

—  Le  deuxième  point  à  enregistrer,  c’est  que 
la  formule  de  transformation  n’a  guère  varié  :les 
statuts  du  syndicat  de  1  arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  qui  reproduisaient  bien  nos  intentions  ont 
vu  leurs  grandes  lignes  adoptées  partout  ;  il  n’y  a 
eu  de  nouveautés  que  dans  les  détails.  On  a  fait 
ainsi. presque  sans  s’en  apercevoir,  de  l’unification 
Ae,  pratiques  déontologiques,  deFunification  de  ta¬ 
rifs,  de  l’unité  d’action,  de  l’entente  sur  tous  les 
terrains. 

—  Troisième  point,  qui  est  une  conséquence 
du  précédent.  Toutes  nos  sociétés  de  défense, 
quelle  que  soit  l’origine  des  délégués  qui  les 
composent  ou  des  membres  qui  en  font  partie, 
sont  aujourd’hui  en  accord  de  vues  presque  par¬ 
fait,  s’aidant,  se  mêlant  utilement  ;  elles  ont  rem¬ 
placé  les  discussions  stériles  par  des  actes  énergi¬ 
ques  de  revendication  d’ensemblequi  viendront  à 
bout  des  résistances  et  des  abus. 


'Tout  cela  est  déjà  très. précieux: l’Union  des 
syndicats  et  les  fédérations  régionales  en  ont  sen¬ 
ti  leur  pouvoir,  doublé,  l’efficacité  de  leur  rôle  dé¬ 
sormais  indiscutée. 

Remarquons  maintenant,  en  quatrième  lieu,ce 
travail  qui  s’accomplit  très  vite,  quoique  au  jour 
le  jour,  dans  ces  syndicats  transformés,  travail  de 
nivellement  des  droits,  de  disparition  des  privi¬ 
lèges  et  des  monopoles,  d’identification  générale 
de  tous  les  intérêts.  La  tâche,  de  ce  côté,  est  à  pen 
près  terminée  dans  le  syndicat  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Versailles  qui  était  à  1  œuvre  le  premier 
et  il  est  déjà  suivi  de  près  par  plusieurs  autres, 
qui  sont  décidés,  comme  lui,  à  aller  jusqu’au 
bout  par  la  persuasion  réciproque, par  la  pratique 
de  la  solidarité  scrupuleuse,  qui  n’est  autre  chose 
que  la  déontologie  sans  les  codes,  enfin  et  sur¬ 
tout,  par  l’application  obligatoire  de  l’arbitrage 
à  tous  les  conflits  entre  médecins. 

Nous  tenons,  dans  cet  exposé,  à  nous  garder 
d’un  optimisme  critiquable,  mais  n’ètes-vous  pas 
pourtant  émerveillés  comme  nous,  par  exemple, 
des  résultats  obtenus  par  le  syndicat  de  la  Seine 
au  milieu  des  plus  grosses  difficultés  qui  se  puis¬ 
sent  rencontrer  ?  Et  si  pareilles  choses  ont  pu 
s’accomplir  là  comme  dans  nos  grandes  villes, 
pourquoi  tarderaient-elles  longtemps  dans  nos 
campagnes  où  l’analogie  des  intérêts  est  bien 
plus  évidente  i' 

Nous  devons  donc  être  encouragés  parle  passé, 
mais  l’avenir  nous  donne  encore  plus  de  confian¬ 
ce.  Pourquoi  ? 

Parce  que  nous  apercevons  nettement  où  vont 
les  syndicats  médicaux  actuels,  avec  leur  pacte 
serré  et  la  parole  d’honneur  des  médecins  qui  les 
constituent. 

Et  où  vont-ils  ?  ... 

D’aucuns  leur  assigneraient  bien  seulement 
comme  but  d’arriver,  dans  la  défense  de  nos  in¬ 
térêts  vis  à-vis  des  collectivités,  j  usqu’au  point  où 
sont  parvenus  les  syndicats  du  Rhône  et  du  Lot- 
et-Garonne.  A  priori,  c  est  déjà  un  beau  résultat 
que  de  traiter  ainsi  d’égal  à  égal,  de  syndicat  à 
collectivité,  d’imposer  même,  dans  une  certaine 
mesure,  ses  conditions  d’ailleurs  légitimes  ;  et 
nous  ne  fûmes  pas  les  derniers  à  le  signaler.  Mais 
les  contrats  ne  sont  jamais  éternels,  mais  l’état 
d’âpae  change  chez  les  chefs  des  collectivités;  puis 
c’est  chose  bien  contraire  à  nos  principes  que  de 
rédiger  ainsi,  sur  le  dos  de  nos  clients,  à  leur  insu, 
des  conventions  où  leurs  droits  ne^  seront  peut- 
être  pas  toujours  respectés,  s’il  plaît  à  la- collecti¬ 
vité  oppressive  de  passer  outre  a  leurs  réclama¬ 
tions,  de  se  placer  entre  eux  et  nous  comme  inter¬ 
médiaire  tyrannicjue,  de  dicter  des  ordres  ou  d’op¬ 
poser  des  veto. 

Ce  droit  de  libre  confiance  dti  malade  en  son  mé¬ 
decin  est  un  droit  naturel,  intangible,  d’essence 
rigoureusement  individuelle,  dont  le  respect  s’im¬ 
pose  même  au.  législateur,  c{ue  l’être  humain  ne 
saurait  lui-même  aliéner  pour  en  faire  l’objet  li¬ 
cite  d’une  convention  sans  provoquer  la  protes¬ 
tation  légitime  de  son  instinct  de  conservation  et 
dont  par  conséquent,  ne  peuvent  disposer  sans 
abus,  le  syndicat  et  la  collectivité  qui  dressent 
leurs  contrats.  Nous  ne  cessons  de  le  dire  etdele 
répéter  :  la  profession  médicale  est  tout  entière 
dans  les  rapports  individuels  et  directs  de  médecin 
à  client  ;  c’est  sa  raison  d’être,  et  c’est  parler 
pour  elle  de  vie  et  de  mort  que  de  laisser  discuter 
ce  principe  fondamental. 
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Aussi  ne  voyons- nous  pâs  dans  ces  grands  con¬ 
trats  de  société  à  société  le  but  final  où  doivent 
tendre  des  syndicats  méiUcaux  ;  ils  ne  s’inspirent 
pas  assez  1°  du  respccl  des  dnils  du  clienl,  2°  du 
resprcl  de  l'indépendance  du  médecin.  ■ 

Le  but  vrai  des  Syndicats  médicaux,  celui  qu'ils 
doivent  viser  et  qu'ils  peuvent  atteindre  plus  ra¬ 
pidement  qu’on  ne  le  pense,  celui  dont  ils  ont  à 
se  préoccuper  sans  cesse  en  cette  période  de  verti¬ 
gineuse  transformation  sociale,  c’est  l’application, 
à  nos  rapports  avec  les  collectivités,  de  nos  prati¬ 
ques  déontologiques  en  usage  près  de  tous  nos 
clients;  dest  le  retour  à  la  loi  commune  pour  tous 
ceux  de  nos  malades  qui  sont  des  assistés,  des  assu¬ 
rés.  des  mutualistes. 

Nous  avons  eu  occasiondedire  à  Lille,  l'année 
dernière,  quelles  étaient  les  assises  de  cette  bran¬ 
che  de  la  déontologie  que  les  maîtres  en  cette 
spécialité  ont  jusqu’ici  négligé  d’indiquer,  quoi¬ 
qu’elle  soit  d’importance  capitale.  Voici  quel  fut 
notre  langage,  nous  ne  voyons  rien  à  y  changer 
aujourd’hui  : 

Mais,  va-t-on  dire,  c'est  tout  un  édifice,  difficile  à 
construire,  et  d’autant  plus  difficile  que  le  sol  y  est 
mal  préparé. 

N’en  croyez  rien,  Messieurs,  ii  n'y  faut  que  quatre 
pierres  angulaires,  d’assise  large,  se  touciiant  entre 
elles  ;  nous  les  avons  sous  la  main. 

La  première  se  nommé  le  l'espect  absolu  de  la  li¬ 
berté  de  confiance  du  malade,  des  familles  ;  la  se¬ 
conde  est  fournie  par  l’intérêt  du  public  en  général, 
quine  veut  pas  que  la  médecine  soit  fonctionnarisée 
et  commercialisée  par  les  forfaits  et  les  contrats  ra- 
baisiens,  parce  qu’alors  elle  serait  moins  efficace  ; 
la  troisième,  c’est  l'égalité  de  nos  droits  et  de  nos 
devoirs  résultant  du  diplôme  d’exercice  ;  la  quatriè¬ 
me,  c’est  la  solidarité  dans  nos  prérogatives  et  nos 
intérêts,  solidarité  dont  chacun,  grand  ou  petit,  doit 
se  faire  le  vigoureux  défenseur,  non  par  des  paroles, 
desdéclamalions,  des  phrasessonores,  mais  par  des 
actes. 

Rapprochez  et  cimentez  ces  éléments,  mes  chers 
amis,  et  vous  aurez  établi  les  assises  fondamentales 
de  la  déontologie  appliquée  à  nos  services  publics. 
Je  les  présente  ainsi  : 

«Le  malade,  quel  qu’il  soit  où  qu’il  ait  été  enrôlé, 
«  soit  par  le  besoin  d’association,  soit  par  les  lois  de 
«  protection  sociale,  est  toujours  et  partout  absolu- 
«ment  libre  dans  le  choix  de  son  médecin.  D’autre 
«  part,  nous,  praticiens,  égaux, solidaires  les  uns  des 
«  autres,  scrupuleux  observateurs  de  la  déontologie, 
«nous  réprouvons  et  déclinons  toute  invitation  à 
«prêter notre  complicité  dans  le  but  de  restreindre 
B  cette  liberté  du  malade  ou  des  siens.  Ils  avaient 
«  hier  cette  liberté  :  nous  n’admettrons  jamais  qu’ils 
«l’aient perdue  en  devenant  prévoyants  ou  en  toin- 
«bant  sous  la  protection  d’une  loi  qui,  d’ailleurs, n’a 
«jamais  entendu  les  en  pi'iver.  ». 

En  ces  quelques  lignes,  chers  confrères,  trouve¬ 
ront  leur  origine  toutes  les  règles  déontologiques  à 
édicter  vis-à-vis  des  diverses  collectivités,  et  elles 
en  découleront  sans  le  moindre  effort,  s’adaptant 
par  d’insignifiantes  nuances  aux  nécessités  spécia¬ 
les  à  envisager.  De  toutes  mes  forces  j’insisterai 
sur  ce  point  capital  de  mon  exposé,  car  il  lient  en 
germe  toute  la  révolution  nécessaire,  et  il  en  fixe  la 
marche.  Le  corps  médical  la  fera,  cette  révolution 
pacifique  ;  il  le  faut,  il  y  est  acculé  ;  mon  rêve  se¬ 
rait  que  demain  les  syndiqués  qui  m’écoutent  se 
missent  à  l’œuvre  sans  perdre  un  instant.  C’est  la 
tâche  qui  s’impose  partout, qui  s’impose  à  tous  ;  pas 
de  désaccord  pour  la  confier  aux  syndicats  recons¬ 
titués,  elle  est  leur  raison  d’être,  leu'i'  but  primordial, 
car  qui  dit  syndicat,  dit  organisation  de  défense  col¬ 
lective  contre  les  attaques  collectives,  qui  trouvent 
les  isolés  dans  la  plus  complote  impuissance  et  les 
écrasent  avant  même  qu’ils  aient  eu  le  temps  de  se 


ressaisir  et  de  se  mettre  en  garde.  N’est-ce  pas 
devant  la  menace  des  collectivités  que  nos  syndicats 
ont  en  effet  surgi  ? 

Défense  d’une  liberté  sacrée  detout  citoyen,  et, 
par  là  même,  sauvegarde  absolue  du  caractère  li¬ 
béral  et  indépendant  de  la  profession  médicale  : 
tel  est  iebut  bien  défini  vers  lequel  marchentavec 
discipline  et  rapidité  appréciable  nos  Syndicats 
actuels.  Par  cette  attitude,  nos  droits  et  nos  inté¬ 
rêts  sont  indissolublement  liés  au  respect  de  cette 
inaliénable  liberté  de  confiance  dans  le  médecin, 
qui  reste  un  droit  imprescriptible  pour  chacun, 
dans  ces  masses  profondes  que  nous  pousserons 
nous-mêmes  vers  les  organisations  de  mutualité, 
de  prévoyance,  d’assistance  ou  d’assurance  socia¬ 
le,  en  créant,  dans  chaque  adhéreot,  un  défenseur 
de  nos  propres  droits.  Si  bien  que  le  courant  de 
transformation  sociale,  qui  nous  emporte  tous, 
nous  réservera  la  place  qui  nous  revient,  au  lieu 
de  nous  submerger  en  détail,  et  que  nous  .  n’au¬ 
rions  rien  à  redouter  de  lui. 

Tel  est  bien,  pour  nos  Syndicats  actuels,  l’hori¬ 
zon  devant  lequel  ils  poursuivent  la  défense  de 
notre  profession. 

Mais  voici  que  surgissent,  deux  propositions  de 
modification  du  programme  de  ces  sociétés  ou 
plus  exactement  de  groupements  à  juxtaposer. 

La  première  lient  dans  le  projet  que  vous  sou¬ 
met  notre  confrère  Diverneresse  sous  le  titre 
d'Association  professionnelle  pour  la  suppression  des 
monopoles  médicaux.  Son  titre  dit  ce  qu’elle  est 
les  articles  3  et  4  des  statuts  le  précisent  ainsi  : 


Article  3 

La  Ligue  a  pour  objet  de  poursuivre,  par  tous  les 
moyens  légaux,  la  defense  désintérêts  matériels  et 
moraux  de  la  profession  médicale,  la  stricte  appli- 
catiop  des  règles  de  la  déontologie,  et  particulière¬ 
ment  la  réalisation,  d’une  pari,  du  droiipuur  le  ma¬ 
lade  de  se  confier  au  médecin  qui  lui  plaît,  et  d’au¬ 
tre  prrt,  pourle  médecin,  du  droit  de  soigner  libre¬ 
ment  le  malade  qui  l’a  clioisi  ;  c’est-à-dire,  en  fait,  la 
suppression  de  tous  les  intermédiaires  médicaux, 
et  la  réalisation  de  la  liberté  de  confiance. 

Article  4 

Pour  être  membre  actif  de  la  Ligue,  il  faut: 

1“  Etre  docteur  en  médecine,  exercer  sur  le  terri¬ 
toire  français  ; 

2"  Jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  ; 

3"  N’ôtre  médecin  d’aucune  société  de  quelque  na¬ 
ture  que  cè  soit  pratiquant  l’assurance  contre  les 
accidents,  tels  qu’ils  sont  régis  par  la  loi  de  1898,  ni 
d’aucune  exploitation  industrielle,  commerciale,  mi¬ 
nière  ou  de  transport,  soumise  à  ladite  loi  ; 

4"  Etre  inscrit  au  «  !Sou  Médical»  ; 

5"  Faire  parvenir  au  Secrétaire  une  demande  ainsi 
conçue  ; 

Je  soussigné  (nom  et  adresse),  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  des  Statuts  de  la  Ligue  des  Médecins  libres  de 
JJrance,  déclare  me  trouver  dans  les  conditions  requises 
à  l’article  4  et  m'inscrire  à  ladite  Ligue  comme  membre 
actif. 

(Date  et  signature  légalisée). 

Dans  la  séance  qui  suit  la  réception  de  celte  de¬ 
mande,  le  Comité  Directeur  en  prend  connaissance, 
l’entérine  et  en  donne  récépissé  au  postulant. 

L’identité  du  but.la  condition  d’être  membre  du 
«  Sou  médical  »  et  de  l’Union  des  Syndicats  (celle- 
ci  prévue  plus  loin  par  l’article  26)  ne  permettent 
pas  de  douter  que  cette  Ligue,  proposée  par  Di- 
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vorneressé,  ne  contrariera  en  rien  Inapplication  du 
programme  que  nous,  avons  tracé.  Premierpoint 
à  noter. 

Jtais  quelle  est  sa  raison  d'être  ?  La  voici  : 
L’unification  absolue  des  intérêts  par  sup¬ 
pression  des  monopoles  n’est  pas  réalisable  du 
jour  au  lendemain  dans  nos  Syndicats  actuels,  et, 
pourtant,  l’action  judiciaire  introduite  par  un 
syndicat  n’est  recevable  que  si  cette  unification  | 
est  faite  :  le  Tribunal  de  la  Seine  en  a  donné  ré¬ 
cemment  la  preuve  à  propos  des  médecins  dits 
de  compagnies  d’assurance,  et  nos  groupements 
un  peu  composites  sont,  de  ce  fai t, réduits  à  Pim- 

fiuissance  (à  commencer  par  le  «  Sou  médical  » 
ui-même,  s’il  poursuivait  quelque  jour  directe¬ 
ment). 

Eh  bien,la  Ligue  des  médecins  libres,  se  consti¬ 
tuant  en  avant-garde  de  notre  mouvement  géné¬ 
ral,  et  ne  comprenant  que  des  médecins  qui  ont 
déjà  réalisé  individuellement  ce  que  nous  rêvons 
pour  tout  le  corps  médical  collectivement,  sera 
indubitablement  qualifiée  pour  ouvrir  toutes  les 
brèches  où  nous  passerons  ensuite.  Elle  jouira 
d’une  liberté  d'aillèurs,  qui  lui  permettra  l’atta¬ 
que  ou  la  résistance  sur  tous  les  terrains,  devant 
le  centre  dont  nous  sommes,  et  qui  ne  perdra  pas 
le  contact  avec  elle.  Lifiue  des  médecins  libres,  elle 
tiendra  toujours  le  drapeau  en  avant  delà  ligne 
de  bataille,  rôle  périlleux, rôle  d’action  sans  trêve, 
de  dévouement  et  d  abnégation,  rôle  digne  des 
meilleurs  d’entre  nous .  C’est  là  un  concours  qu’a- 
près  plusieurs  mois  de  méditation  nous  vous  pro¬ 
posons  d’accueillir  et  d’encourager  avec  recon¬ 
naissance, et  à  lapropagande  duquel  ncuscroyons 
devoir  tr£\vailler  activement  si  votre  opinion  vient 
confirmer  la  nôtre,  car  il  ne  s’agit  bien  là  que  de 
faire  progresser  le  mouvement  syndical  vers  le 
but  défini  jadis  après  le  procès  de  Bourgoin. 

Sous  un  jour  très  différent,  et,  disons  le  .mot, 
sous  un  aspect  très  inquiétant,  nous  apparaît  une 
tentative  discrètement  faite  à  Lille  et  dans  la  ré¬ 
gion  par  l’essai  d'organisation  d’une  Fédération 
nationale  du  Prolétariat  médical. 

Nous  tenons  à  reproduire  les  documents  qui 
nous  sont  parvenus  à  ce  sujet,  car  il  faut  que  la 
question  qui  se  présente  avec  ce  caractère  inat¬ 
tendu  soit  étudiée  en  toute  connaissance  de  cause. 
Ci  dessous  par  conséquent  ;  1"  la  lettre  d’envoi 
des  statuts,  2“  le  Bulletin  d’adhésion,  3“  le  règle¬ 
ment  de  la  Fédération,  4"  les  articles  importants 
des  statuts,  5“  le  programme  des  revendications 
générales  d’ordre  professionnel  que  se  donne  le 
groupement  nouveau. 

Fédération  nationale  du  Prolétariat  Médical  de 
France 

Syndicat 

Section 

Adhérent,  Nom 
Adresse 


FlODÉnAÏION  N,\TION.\I.E^DU  PnOLÉT.VniAT  MÉDIC.AL  DE 
Règlement. 

1“  Conformément  à  l’art.  5  de  la  loi  du  21  mars 
1884  sur  les  syndicats  professionnels,  il  est  consti¬ 
tué  entre  ies  syndicats  médicaux  régis  par  les  sta¬ 
tuts  ci-après  ou  par  des  statuts  analogues  Une  union 
de  syndicats  portant  le  titre  de  Fédération  nationale 
du  Prolétariat  médical  de  France. 

-2”  Là  où  il  n’existe  pas  de  syndicats  locaux  ou  ré¬ 
gionaux  adhérents  à  la  Fédération,  les  médecins 


peuvent  donner  individuellement  leur  adljésion  à 
la  Fédération,  à  la  condition  toutefois  d'accepter  et 
de  se  conformer  aux  statuts  ci-après.  Lorsque  dans 
une  région,  le  nombre  des  adhésions  individuelles 
atteindra  le  chifire  de  trois,  il  sera  constitué  un  syn¬ 
dicat  régional. 

3“  Le  but  de  la  Fédération  est  :  a)  de  poursuivre 
sur  le  terrain  national  l’action  que  le  syndicat  pour¬ 
suit  sur  le  terrain  local  ou  régional,  ainsi  qu’elle  e.st 
définie  à  l’art.  2  des  statuts  ci-après  ;  b)  d’unifler 
l’action  des  syndicats  adhérents  ;  c)  d’établir  un  lien 
entre  les  médecins  prolétaires  de  tous  les  pays. 

4". Son  action  générale  est  déterminée  par  les  Con¬ 
grès  nationaux. Ceux-ci  ont  lieu  annuellement;  cha¬ 
que  délégué  a  droità  autant  de  voix  qu’il  représente 
de  membres  cotisants.  Les'décisions  sont  prises  à 
la  majorité  relative. 

5“  Son  siège  social  actuel  est  à  Lille, '31,  rue  Léon- 
Gambetta  (Hôtel  des  Syndicats).  Il  pouri'a  être 
changé  dans  les  conditions  légales.  Le  nombre  de 
ses  membres  est  illimité. 

6“  L’administration  de  la  Fédération  est  confiée  à 
un  Bureau  composé  au  moins  d’un  secrétaire  et 
d’un  trésorier,  l.e  Bureau  de  la  Fédération  a,  vis-à 
vis  de  la  Fédération,  les  mêmes  droits  et  les  méme.s 
devoirs  que  le  Bureau  d’un  syndicat  régional  vis-à- 
vis  de  ce  syndicat  (’V.  art-  14  des  statuts  ci-après). 

7"  La  cotisation  à  la  Fédération  est  fixée  chaque 
année  par  le  Congrès. 

Statuts 

A.  — Définition.  But. 

Abïicle  premier.  —  Sous  le  bénéfiers  : 

1"  Delà  déclaration  suivante  : 

Considérant  d’une  part  que  l’extension  des  lois 
d’assistance  sociaie  et  d’hygiène  publique,  et  lamul- 
tiplication  des  collectivités  privées  de  toutes  sortes 
entraîn.ejit  une  transformation  profonde  dans  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  :  à  côté  de  la  vieille 
«  bèécrz/e  »  se  développant  de  plus  en  plus 

une  profession  médicale  salariée  ; 

Que  celte  transformation  est  inéluctable  ;  car  elle 
est  une  des  conséquences  du  travail  évolutif  qui  se 
poursuit  dans  la  société  tout  entière  sous  l’acflon 
Intérieure  et  sourde  de  phénomènes  économiques 
implacables  ; 

Qu’elle  est  même  déjà  suffisamment  avancée  pour 
permettre  d’établir  dans  le  chaos  de  notre  stade  de 
transition  une  ligne  de  démarcation  nette  entre  le 
médecin  «  honore  »  par  une  clientèle  privée  vis-à-vis 
de  laquelle  il  reste  pleinement  indépendant,  et  le 
médecin  «  salarié»  dont  la  situation  dépend  avant 
tout  des  collectivités  qui  l’emploient  ; 

Que  ces  deux  aspects  de  la  profession  médicale 
représentent  deux  catégories  professionnelles  ayant 
une  signification  sociale  différente,  et  par  suiteju- 
geuntde  points  de  vue  différents,  accusant  non  seu¬ 
lement  une  compréhension  différente  de  mêmes  be¬ 
soins  etune  conception  différente  de  mômes  intérêts; 
mais  aussi  des  besoins  et  des  -  intérêts  d’un  autre 
ordre  ; 

Que  la  coexistence  dans  un  môme  syndicat  de 
catégories  professionnelles  aussi  dissemblables  ne 
peut  amener  que  de  la  confusion  dans  les  résolu¬ 
tions  à  prendre,  de  l’incertitude  et  du  flottement 
dans  l’altitude  générale  du  Syndicat,  et  est  par 
suite  pour  ce  dernier  une  cause  de  faiblesse  et  de 
division  ; 

Considérant  d’autre  part  que  cette  constitution 
d’une  profession  médicale  salariée  n’est  autre  chose 
que  la  prolétarisation  d’une  partie  du  corps  médi¬ 
cal,  que  le  rejet  dans  le  prolétariat  d’une  catégorie 
nouvelle  de  travailleurs  ; 

Que,  par  suite,  il  en  résulte  fatalement  une  soli¬ 
darité  d’intérêts' et  une  communauté  d’idéal  entre 
les  médecins  prolétaires  et  le  prolétariat  tout  en¬ 
tier  ; 

2”  De  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  Syndicats 
professionnels  ; 
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3”  De  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine  ; 

4‘ D-s  articles  1142  et  suivants  du  Gode  civii  sur 
les  obiigations  et  leurs  sanclions  ; 

Il  estconstitué  entre  les  médecins  qui  aurontadhé- 
l'é  par  signature  aux  présents  statuts  une  associa', 
lion  professionnelle  dite  : 


Art.  2- —  Elle  a  pour  objet  : 

1"  L’action  commune  avec  les  autres  syndicats 
professionnels  prolétariens  pour  l'étude  et'  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  généraux  intéressant  le  Prolé¬ 
tariat  tout  entier  et  pour  l’émancipation  définitive 
de  tous  les  travailleurs  ; 

2"  L’étude,  au  jour  le  jour,  des  conditions  de  tra¬ 
vail  et  d’existence  du  Prolétariat  médical,  c’est-fw 
dire  des  médecins  en  tant  que  salariés,  et  la  dé¬ 
fense  de  ses  intérêts  ; 

3"  La  détermination  de  ses  revendications  et  l’ac- 
lion  en  vue  de  les  faire  aboutir  ; 

4*  L’organisation  du  Prolétariat  médical  dans  le 
but  de  poursuivre  son  émancipation  parla  sociali¬ 
sation  des  différentes  institutions  d’ordre  sanitaire 
et  médical  dont  l’administration  serait  confiée  — 
sous  le  contrôle  de  la  société  —  aux  délégués  du 
Prolétariat  médical  organisé  ; 

5-  Conséquemment,  l’étude,  la  préparation  et  l’ap¬ 
plication  —  sous  le  contrôle  et  avec  l’aide  des  fédé¬ 
rations  syndicales  ouvrières  —  conformément  aux 
données  de  l’évolution  économique  et  sociale — des 
mesures  générales  d’organisation  médicale  etsani- 
taire,  en  s’efforçant  d’y  rattacher  les  tentatives  —ad¬ 
ministratives  ou  urivées  —  de  médecine  ou  d’hy¬ 
giène  publique  et 'd’assistance  médico-sociale. 

Art.  3.  —  Son  siège  social  actuel  est  à 


Il  pourra  être  changé  dans  les  condilions  légales. 

, Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 

B.  —  Admissions 

Art.  4.  —  Est  admis  de  droit  tout  médeciaquirem- 
plit  les  conditions  suivantes  :  , 

1"  Avoir  la  capacité  d’exercer  la  profession  médi-  j 
cale  en  France. 

2''N’avoirsous  son  autorité  ou  sous  sa  dépendance 
aucun  autre  médecin,  sauf  les  cas  où  cette  autorité 
lui  serait  confiée  par  le  Syndicatlui-môme,  ou  avec 
l’approbation  du  Syndicat. 

3'  Présenter  une  déclaration  écrite  d’adhésion, 
dans  laquelle  le  candidat:  a)  certifie  avoirpris  con¬ 
naissance  des  statuts  et  de  'ieurs  considérants, ainsi 
que  des  revendications  générales  du  syndicat,  elles 
accepter  ;  i)  s’engage  à  utiliser, en  faveur  des  reven¬ 
dications  et  des  résolutions  syndicales,  l’influence 
dont  il  pourrait  disposer  par  suite  des  fonctions 
qu'il  serait  appelé  à  remplir. 

L’adhésion  sera  insérée  au  procès-verbal  de  la 
plus  prochaine  assemblée  générale,  lequel  sera  si¬ 
gne  par  les  membres  du  bureau. 

Art.  5.  —  Les  étudiants  en  médecine  régulièrement 
inscrits  près  d’une  Ecole  ou  Faculté  de  médecine, 
pourront  adhérer  au  Syndicat.  Leur  admission  se 
ferastir  ia  présentation  d’un  membre  du  Syndicat. 
Iis  pourront  assister  à  toutes  les  séances,  parti¬ 
ciper  aux  discussions, mais  non  aux  votes  ;  ils  poiir- 
ronteréer  une  section  spéciale  k  l’effet  d’étudier  les 
qiieslions  les  intéressant  plus  spécialement.Parsuite 
de  leur  présence, le  Syndicat  aura  à  s’occuper  de  foute 
question  relative  à  l’organisation  de  l’enseignement 
médical. 

Revendications  générales  n’onnnE  professionnel. 

I.  —  Recrutement  des  médecins. 

Toute  nomination  à  une  fonction  médicale  doit 
être  :  soit  subordonnée  à  l’approbation  du  syndicat 
ou  à  l’assentiment  des  confrères  intéressés,  soit  ac¬ 
quise  par  voie  de  concours. 


Dans  le  cas  spécial  où  celte  nomination-est  la  con¬ 
séquence  d’un  concours.  —  étant  entendu  que  ce 
concours  doit  être  restreint  aune  appréciation  des 
titres,  travaux  et  services  antérieurs  —  le  syndicat 
doit  être  représenté  dans  le  jury  par  un  délégué 
ayant  voix  délibérative. 

Toute  nomination  n’est  valable  que  pour  un  laps 
de  temps  déterminé.  Ce  temps  écoulé,  la  réinvesti¬ 
ture,  à  moins  de  cas  exceptionnels  reconnus  par 
le  syndicat,  est  soumise  aux  mêmes  formalités 
que  la  première  noinination. 

II.  —  Conditions  de  Travail. 

a)  La  rémunération  An  médecin  est  déterminée  en 
prenant  pour  base  :  1°  soit  l’intensité  du  travail  four¬ 
ni  ;  2'  soit  la  durée  du  travail. 

S’il  est  pris  comme  base  de  rémunération  l’in¬ 
tensité  du  travail  fourni,  cette  rémunération  se  fera 
à  la  visite,  au  taux  d’un  tarif  à  déterminer  par 
le  syndicat. 

Si  le  médecin  est  rémunéré  selon  la  durée  du  tra¬ 
vail,  celle  rémunération  pourra  avoir  lieu  soit- au 
mois  ou  à  l’année  (lorsque  le  travail  à  effectuer  offre 
une  certaine  régularité  et  se  trouve  nettement  dé¬ 
terminé  d’avance.  Ex.  ;  le  praticien  appelé  à  don¬ 
ner  des  soins  dans  certains  établissements  ;  hôpi¬ 
taux,  dispensaires,  etc.  ;  les  préparateurs,  assis¬ 
tants,  dans  des  établissements  scientifiques  ou  d’en¬ 
seignement,  etc.  )  ;  soit  tà  l’aide  de  jetons  deprésence 
(dans  le  cas  où  ce  travail  peut  n’êlre  exécuté  que 
d’une  façon  irrégulière  ou  par  intermittence,  poul¬ 
ies  membres  de  commissions  diverses  par  exemple). 
En  cas  de  traitement  annuel,  celni-ci  sera  soumis  à 
ratification  du  syndicat,  lequel  se  basera,  pour 
motiver  son  appréciation,  sur  le  genre  de  travail 
demandé,  le  temps  nécessaire  à  son  exécution,  les. 
obligations  imposées  par  la  fonction  et  les  condi>- 
tions  de  vie  locales.  —  La  valeur  du  jeton  de  présen¬ 
ce  sera  également  déterminée  d’accord  avec  le  syn¬ 
dicat. 

'Toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  la  durée  du 
travail  sera  de  préférence  prise  comme  base  d’ap¬ 
préciation  de  la  rémunération  du  travail. 

b)  Dans  les  cas  où  la  rémunération  a  pour  base  la 
durée  du  travail,  cette  durée  ne  pourra  dépasser  une 
moyenne  d.e  huit  heures  d’un  travail  effectif  journa¬ 
lier. 

c)  Organisation  du  r.spos  hebdomadaire  et  d’un  ser¬ 
vice  de  rac-'iîicci,  accordant .  annuellement  à  chaque 
médecin  un  congé  de  deux  mois,  avec  maintien  du 
traitement  si  la  rémunération  se  fait  au  mois  ou  à 
l’année. 

Lille  (date  de  la  Poste), 
Citoyen  et  cher  confrère, 

Au  nom  de  quelques  camarades  du  Nord,  méde¬ 
cins,  qui  ont  créé  ici  un  syndicat  adhérent  à  la 
Bourse  du  Travail  de  Lille(ci-joinls  statuts),  je  viens 
vous  soumettre  une  idée  que  nous  avons  discutée  à 
plusieurs  reprises. 

En  ce  temps  d’évolution  hâtive  et  de  prolétarisa-’ 
lion  constante  et  progressive  de  la  Profession 
médicale,  nous  avons  cru  qu’il  serait  utile  de  grou¬ 
per  en  un  organisme  spécial  les  médecins  socialis¬ 
tes  (c’est-à-dire  ceux  qui  sont  conscients  de  cette 
évolulion)elles  médecins  qui,  non  encore  conscients 
de  cette  évolution,  sont  déjà  salariés  ou  prolétarisés, 
et,  par  suite,  subissent  les  conséquences  de  celte 
évolution. 

Get  organisme,  constitué  légalement  sous  forme 
d’association  syndicale,  adhérerait  aux  fédérations 
ouvrières  (Bourses  du  travail  et  confédération  gé¬ 
nérale  du  travail),  prenant  ainsi  sa  place  à  côté 
des  syndicats  ouvriers,  dans  la  lutte  économique. 

En  tête  des  statuts  de  notre  syndicat,  vous  trou¬ 
verez  un  règlement  de  la  Fédération  projetée.  Natu¬ 
rellement,  ce  règlement  n’est  que  provisoire,  et, 
s’ilyalieu,  sera  discuté  dans  une  réunion  ultérieu 
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re,  où  vous  serez  convoqué  si  vous  voulez  bien  m’en¬ 
voyer  voire  adhésion  de  principe.  Dans  le  cas  où 
vous  adhéreriez  déjà  déflnitivement,  je  vous  prierai 
de  remplir  la  feuille  d’adhésion  ci-jointe  et  de  me 
l’adresser. 

Fraternelles  salutations. 

Pour  le  Syndicat  et  par  ordre, 
D' D.  Veuhaeghe. 

Rue  Solférino,  249,  Lille. 

Le  Syndicat  médical  de  Lille  et  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord  semblent  n’avoir 
connu  la  naissance  du  nouveau  groupement  que 
par  une  intervention  de'ce  dernier  dans  les  élec¬ 
tions  municipales  de  Lille  et  de  la  région,  inter¬ 
vention  qui  prêta  môme  à  confusion  entre  les 
Syndicats  de  cette  ville.  Notre  collègue,  M.  le 
D'  Butruille,  quand  il  en  entretint  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord,  ne  paraissait 
pas  avoir  vu  les  documents  ci-dessus,  et  semblait 
plutôt  pressentir  une  cause  possible  de  division, 
qu’il  ne  la  faisait  toucher  du  doigt.  Il  va  nous 
dire  s’il  a  été  plus  renseigné  depuis. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  la  propagande  s’effec¬ 
tue,  puisque  c’est  d’un  milieu  éloigné  de  Lille 
que  nous  sont  venus  les  documents,  et,  la  ques¬ 
tion  se  posant  ainsi,  d’une  façon  générale,  dans 
les  régions  où  se  recrutent  les  membres  du  «  Sou 
Médical»  et  du  «Concours  »,  nous  sommes  obligés 
de  la  regarder  en  face. 

M.  le  D"  Verhaëghe,  de  Lille,  membre  du 
Concours  médical,  dont  le  nom  est  seul  en  vé- 
dette  pour  cette  campagne,  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
user  jusqu’ici  d’une  hospitalité  que  le  journal  ne 
lui  eut  pas  refusée  et  qui  eût  au  moins  levé  tou¬ 
tes  les  incertitudes.  Si  nous  nous  trompons  sur 
la  légitimité  du  but  qu’il  poursuit,  ou  sur  quel¬ 
que  point  de  rorgani.satioh  qu’il  prône,  nous 
espérons  qu’il  voudra  bien  relever  nos  erreurs 
et  faire  ainsi  plus  de  lumière  sur  les  projets  qui 
nous  ont  ému  jusqu’à  nous  faire  entreprendre  • 
la  présente  étude. 

Nos  confrères  de  ce  groupement  ne  sont  pas 
les  seuls,  quoiqu’ils  en  puissent  penser,  à  voir 
où  nous  mènent  les  tentatives  des  collectivités 
à  disposer,  sans  scrupule,  de  la  liberté  de  con¬ 
fiance  dans  le  médecin  et  de  l’indépendance  de 
celui-ci,  puisque  nous-mêmes  l’avons  dit  chez 
eux,  devant  eux,  il  y  a  dix-huit  mois  environ,  et, 
bien  avant,  dans  les  assemblées  générales  des 
Sociétés  professionnelles.  Ils  n’ont  donc  pas  à 
s’autoriser  d’une  sagacité  spéciale  touchant  la  so¬ 
cialisation  abusive  de  la  médecine  et  les  rqÈolu- 
tions  qu’elle  nous  impose. 

Mais  ceci  est  très  secondaire. 

Ce  qui  l’est  moins,  c’est  le  point  de  départ  de 
leur  raisonnement,  de  leur  attitude,  de  leur  pro¬ 
jet.  Au  lieu  de  commencer,  comme  nous,  par  la 
constatation  des  droits  de  leurs  clients  et  de 
leurs  propres  droits  professionnels,  de  demander 
ensuite  qu’ils  ne  soient  pas  diminués  et  de  se 
grouper  enfin,  pour  que  soit  reconquis  ce  qui 
avait  été  perdu  par  faiblesse,  isolement,  indifi'é- 
rence,  égoïsme  à  courte  vue,  etc...  ils  débutent 
par  en  faire  abdication  complète  pour  mériter 
le  titre  de  prolétaires,  et  se  livrer  ensuite  à  des 
revendications  qui  sentent  beaùcoup  plus  la  ré¬ 
signation  dans  la  servilité,  que  le  culte  de  l’indé¬ 
pendance  nécessaire. 

Nous  avouons  ne  rien  comprendre  à  cette  ma¬ 


nœuvré.  On  ne  l’imagina  jusqu’ici  que  faite  en 
cachette  par  des  arrivistes  que  liait  un  pacte  ina¬ 
voué.  qui  sacrifiaient  le  prestige  et  l'intérêt  géné¬ 
ral  à  des  avantages  personnels  immédiats  ;  elle 
ne  s’est  jamais  pratiquée  au  grand  jour  et  sur¬ 
tout  sous  cette  forme  syndicale  qui  est  peut-être 
la  manifestation  la  plus  vive  de  la.solidarité  agis¬ 
sante.  S’inspire- 1- elle  de  la  sociologie  collecti¬ 
viste?  Nous  ne  sommes-  pas  assez  familiarisés 
avec  celle-ci  pour  répondre  formellement  à  la 
question,  mais  ce  que  nous  savons  bien,  c’est 
ciue,  si  la  société  française  veut  marcher  dans  ce 
sens,  elle  aura  toujours  un  lien  individualiste  à 
respecter,  c’est  celui  qui  attache  le  client  au  mé¬ 
decin,  et  nos  confrères  l’ont  coupé  d  avance  en 
établissant  leur  programme.  Nous  croyons  pos¬ 
sible,  comme  eux,  la  main-mise  des  collectivistes 
sur  bien  des  professions  ;  ils  les  prendront 
peut-être  presque  toutes,  y  compris  les  plus  voi¬ 
sines  de  la  nôtre,  mais  quand  elles  auront  enré¬ 
gimenté  jusqu’au  vétérinaire,  elles  devront  s’ar¬ 
rêter  devant  les  prérogatives  inhérentes  à  l'être 
humain  et  laisser  à  la  médecine  son  caractère  de 
profession  libérale.  Que  signifierait  dès  lors  cette 
capitulation  d’une  place  imprenable  qui  doit 
n’avoir  d’autre  souci  que  de  faire  respecter  la 
zone  dont  la  protection  lui  fut  confiée  ? 

Il  serait  imprudent  d’aller  plus  loin  dans  la 
critique  du  projet  Verhaëghe  sans  avoir  entendu 
l’auteur  :  nous  avons,  comme  la  Fédération  des 
Syndicats  du  Nord,  exposé  nos  craintes,  et  crié 
«  Casse  cou  »  :  cela  suffit.  .  . 

En  matière  de  conclusions  pour  la  présente 
étude,  nous  terminerons  donc  en  soumettant  à 
votre  délibération  les  trois  propositions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Le  «  Sou  médical  »,  et  son  organe, le  journal 
Le  Concours  médical,  continueront  de  pousser  ac¬ 
tivement  les  groupements  professionnels  dans  la 
voie  tracée  après  le  phocès  de  Bourgoin. 

2“  Toute  approbation  est  donnée  et  tout  appui 
moral  est  acquis  à  la  Ligne  des  médecins  libres  de 
France  dont  les  statuts  et  autres  documents  com- 
plémentairea  seront  publiés  au  Journal. 

3°  Le  Concours  médical  sera  mis  à  la  disposi¬ 
tion  de  M.  le  D»  Verhaëghe  pour  exposé  complet 
du  programme  que  poursuit  la  Fédération  nalw- 
nale  du  l'rolélarial  médical,  définition  précise  du 
but  qu’elle  veut  atteindre,  examen  des  voies  et 
moyens  dont  elle  entend  user,  etc  , etc.,  et  le  «  Sou 
médical  »  se  réserve  de  juger  ensuite  ce  projet. 


BÜIiItETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


l'iN ANC I i:re  medicale 

Rapport  du  Conseil  d’Administration  delà 
«  Financière  Médicale  »  pour  l’exercice 
leoB. 

Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  rap¬ 
port  sur  le  fonctionnement  de  la  «  Financière  Mé¬ 
dicale  »  pendant  l’exercice  de  l’année  1903  : 
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Bilan  au  31  décembre  1903. 


Actif. 

Société  Générale . 

Société  Française  des  Reports  et 

Dépôts . 

Participation . . . 

Comptes-courants . . . 

Caisse . 

Frais  de  Constitution  et  d’établis¬ 
sement . 

Avances  à  l’Etat . . 

Maison  de  Santé  de  la  Plaine 
Monceau . 


7  90 

6.606  15 
9.440  » 
188. 8ÜÜ  » 
63  77 


21.468  40 
233.530  92 


Passif. 

Capital .  220.000  » 

Transferts .  100  » 

Créditeurs  divers... .  233  7.2 

Fonds  de  réserve .  953  55 

Dividendes  restant  a  paver  ; 

Coupon  n»  1 - >S67  .» 

»  n"  2 .  1 . 044  » 

»  n»  3 .  2.235  »  4.146  » 

Profits  et  pertes. 

Report  de  l’exercice 

1902 . ;..  940.81 

Solde  de  l’exercice  1903  7.156  8!  8.097  62 

~233.530  92’ 


COMi-TE  DE  PROFITS  ET  PERTES. 

Doit. 

Frais  généraux .  3.550  96 

-Amortissement  des  Frais  de 

Constitution .  452  08 

Solde  mentionné  au  bilan .  7.156  81 

Total .  11.259  8.5 


Avoir. 

Intérêts  reçus  de  la  Société  fran¬ 
çaise  des  Reports  et  Dépôts. . .  351  45 

Participation .  9.440  » 

Maison  de  Santé  de  la  place  Mon¬ 
ceau . 1.468  40 

Il  259~85' 


Répartition  asoumettre  a  l’Assemblée  générale. 

Somme  disponible .  8.097  62 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  constater,  notre  bilan 
se  solde,  tant  à  l’actif  qu’au  passif,  par  la  somme 
de233.530,92. 

A  l’actif, nous  relevons  63.77  en  caisse,  7,90  à  la 
Société  général  et  6.606.15  à  la  Société  française 
de  Reports  et  dépôts,  formant  un  total  géné¬ 
ral  de  6.677.82  que  nous  sommes  o  bligé 
de  conserver  toujours  disponible  tant  pour 
garantir  le  paiement  des  coupons  échus  non  en¬ 
core  réclamés  (4,146  francs)  que  pour  faire  face 
aux  frais  généraux.  Ce  n'est  en  réalité  qu’une 
très  faible  réserve  de  fonds  de  roulement  qui 
nous  rapporte  du  reste  pour  l’année  courante 
2,85  % . 

Nous  avons  reçu  comme  intérêts  dus  parla 
Participation  pour  les  sommes  prêtées  à  ses  so¬ 
ciétaires  (188.800  francs)  ;  au  taux  de  5  %  l’an,  la 


somme  de  9.440  fr.  et  pour  les  fonds  placés  à  la 
maison  de  santé  de  la  plaine  Monceau  (20.000  fr.) 
une  somme  de  1.468.40  représentant, net  d'impôts, 
7,342  %  du  capital  engagé. 

A  ce  sujet,  le  Conseil  est  heureux  de  constater 
que  ses  prévisions  se  sont  pleinement  réalisées  et 
que  cette  faible  partie  de  l'avoir  social  apporte 
un  appoint  sérieux  aux  revends  du  portefeuille 
de  notre  Société. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  annoncer 
que  pour  l’année  prochaine,  les  prévisions  doi¬ 
vent  être  encore  plus  importantes,  attendu  que  le 
succès  de  la  maison  de  santé  de  la  plaine  Mon¬ 
ceau  s’accentue  de  plus  en  plus  et  nous  fait 
vivement  regretter  de  n’avoir  pu  lui  confier  des 
sommes  plus  importâmes. 

Nos  frais  de  constitution  et  de  premier  établis- , 
sement  ne  figurent  plus  que  pour  7007, 16  et  nos 
avances  à  r.Etat  pour  taxes  sur  le  dividende  à  dis¬ 
tribuer  ne  sont  que  de  137,54. 

Au  passif,  nous  trouvons  le  capital  social;220.000 
francs,  les  transferts  à  payer  lOO  francs,  les  crédi¬ 
teurs  divers.pour  une  somme  de  233,75,  le  fonds 
de  réserve  s  élevant  à  953,55,  les  dividendes  res- 
tan  t  à  payer  sur  les  coupons  n“®  1,  2  et  3,4.146 
francs  et  enfin  le  compte  des  profits  et  pertes  s’é¬ 
levant  à  8,097,  62,  savoir  :  Report  de  l’année  1902, 
940,81  et  solde  de  l’exercice  courant, 7. 156,81. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  compte  des 
profits  et  pertes,  nous  trouvons  : 

au  débit  :  Frais  généraux  pour . 

1903 . ; .  3.650,96 

(dont  l’Etat  absorbe  à  lui  seul  1213,46) 
Amortissement  de  frais  de  constitu¬ 
tion .  452,08 

Solde  mentionné  au  bilan .  7156,81 


Total .  11.259,85 

d’autre  part  le  crédit  comporte  ; 

Intérêts  reçus  de  la  Société  française 

de  Reports  et  dépôts .  351, 4.'' 

Participation . 9440,00 

Maison  de  santé  de  la  plaine  Mon¬ 
ceau . . . •..., .  1.468,40 


Total .  11.259,85 

Le  solde  disponible  pour  l’année  1903  est  de 
8097,62. 

Nous  proposons  à  l’Assémblée  générale  les  at¬ 
tributions  suivantes. 

5  %  à  la  réserve  légale  sur  7156-8 1 . . .  357,55 

Un  dividende  de  3  francs  par  action. .  6600,00 

Impôt  sur  le  dividende  de  4  %  à  ver¬ 
ser  à  l’Etat .  275,00 

A  reporter  à  Texcercice  1904 .  864,77 


Total  égal .  S. 097,62 


En  terminant  ce  rapport,  il  est  bon  de  jeter  un 
rapide  coup  d’œil  sur  le  passé.  Depuis  la  création 
de  notre  société,  quatre  exercices  seulement  se 
sont  écoulés. 

Le  premier  s'est  clos  après  18  mois  par  la  distri¬ 
bution  de  3%  de  dividende,  le  second  normal  2  «/.. 
le  troisième  2,50  %  et  ce  dernier,  si  vous  approu¬ 
vez  ces  propositions,  nous  permettra  de  donner 
3  %  .  Nous  somnies  donc  en  progrès  évident. 

Et  si  les  hommes  de  bonne  foi  (les  seuls  aux¬ 
quels  nous  nous  adressons  dji  reste)  veulent  bien 
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se  rappeler  que  noire  Société  n’a  été  créée  que 
pour  mettre  en  nos  mains  une  arme  de  défense, 
ils  reconnaîtront  aveenous  que  relever  dans  les 
proportions  considérables  les  honoraires  de  cha¬ 
cun  de  nous  en  matière  d’accident  du  travail,  et 
toucher  encore  2  à  ;!  %  de  son  argent,  n’est  pas 
une  trop  mauvaise  affaire. 

L'administrateur  délcgiié , 

D‘'  A.  Maurat. 


REP0RTA6E  HIÉDICAL 


Ce  que  rapportent  souvent  les  certificats  médicaux. 
—  La  magistrature  de  Lille  vient  de  distribuer  à 
deux  confrères,  de  cette  région  des  avertissements 
non  gràtuils  touchantla  prudence  à  exiger  en  matiè¬ 
re  de  eerliQcals'et  de  violation  du  secret  profession- 


Ne  perdons  pas  de  vue  ces  rappels  à  l’ordre 
quand  nous  certitfons  si  couramment  et  en  particu¬ 
lier  sur  des  faits  qui  intéressent  ies  Compagnies 
d’assurances,  les  mutualités,  les  administrations  , 


Le  Temps  raconte  ainsi  la  chose.  —  On  nous  éciât 
de  Lille  ; 

Nous  avons  exposé  les  circonstances  d'une  affai¬ 
re  de  séquestration,  dont  était  saisi  le  tribunal  ci¬ 
vil  de  Lille. 

Le  tribunal  vient  de  rendre  son  jugement. 

Après  avoir  rappelé  les  faits  d’internement  de  M. 
Houtre,  enfermé  comme  fou  pendant  cinq  jours,  en 
janvier  dernier,  à  l’hôpital  Saint-Sauveur,  à  Litie, 
ainsi  que  la  peine  que  l’on  a  eue,  malgré  i'avis  -du- 
médecin  de  cet  établissement  le  déclarant  sain  d’es¬ 
prit,  à  le.faire  sortir,  le  tribunal  estime  qu’il  n'a 
existé  aucune  connivence  entre. les  trois  défendeurs 
Mme  Houtre,  le  docteur  Huart  et  M.  Krebs,  maire 
d'Hellemmes,  assignés  en  payement  de  domma¬ 
ges-intérêts  par  M.  Houtre. 

En  ce  qui  concerne  Mme  Houtre,  le  jugement  ad¬ 
met  sa  bonne  foi;  quelques  jours  avant,  son  mari  . 
s’était  livré  à  des  violences  extrêmes  et  avait  mê^ 
me,  en  brisant  lalampe  dans  un  accèsde  colère,  al¬ 
lumé  un  commencement  d’incendie;  elle  avaiten 
face  d’elle  un  alcoolique  qui,  pour  coups  à  sa  fem¬ 
me,  avait  même  été  condamné  à  treize  mois  de  pri- 


Pour  ce  qui  louche  le  maire,  M.  Krebs,  le  tribu¬ 
nal  juge  que  sa  responsabilité  n'est  pa.s  davantage 
engagée.  Il  a  agi  sur  le  vu  d’un  certificat  médical 
qui  lui  indiquait  un  danger  imminent. 

Mais  les  juges  retiennent  une  faute  à  la  charge  du 
docteur  Huait,  qui  a  délivré  le  certificat  sansrevoir 
le  malade. 

En  conséquence,  Mme  Houtre  et  M.  Krebs,  maire 
d’Hellemmes, Sont  mis  hors  de  cause.  Quant  au  doc¬ 
teur  Huart,  il  est  condamné  à  payera  M.  Houtre  la 
somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dommages-inté¬ 
rêts. 

Uetle  même  affaire  a  eu,  le  lendemain,  son  épilo¬ 
gue  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille. 

Le  docteur  Masson,  de  Marq-en-Barooul,  avait 
adressé  à  son  confrère,  le  docteur  Huarl,  un  certi¬ 
ficat  où  il  déclarait  que  jadis  il  avait  soigné  M. Hou¬ 
tre,  et  qu’il  avait  constaté  que,  àson  avis,  c’était 
un  alcoolique  invétéré,  candidat  à  l’aliénation  men¬ 
tale.  Au  cours  des  polémiques  que  la  séquestra¬ 
tion  de  M.  Houtre  provoqua,  le  docteur  Huart  etM. 
Krebs  publièrent  cette  lettre. 

Le  parquet  a  poursuivi  le  docteur  Masson  pour 
divulgation  de  secret  professionnel. 

Le  tribunal,  dans  son  jugement,  a  déclaré  que  la 
règle  du  secret  est  formelle  ;  qu  aucun  tempérament 


ne  peut  y  être  apporté,  et  que,  notamment,  on  ne 
peut  tenir  compte  du  défaut  d’intention  de  nuire  pu 
du  but  poursuivi.  Dans  l’espèce,  il  j’  a  lieu  de  se 
montrer  d’autant  plus  sévère  que  le  docteur  Mas¬ 
son  a  ajouté  dans  sa  lettre,  comme  par  une  sorte 
de  préméditation  :  «  Je  vous  autorise  à  faire  de  cet¬ 
te  pièce  l’usage  que  vous  voudrez.  » 

Le  tribunal  côndamue  le  docteur  Masson,  pour 
violation  d’un  secret  professionnel,  à  trois  jours  de 
prison  avec  sursis  et  100  francs  d’amende. 

Contre  l'exercice  illégal.  —  M.  le  D'  Bourgeois 
(Reims)  exposa  dernièrement  au  congrès  d’ophtal¬ 
mologie  comment  il  s’y  est  pris  pour  faire  condamner 
un  oculiste  américain  X.,  exploitant  la  région  de 
l’Est.  11  est  indispensable  en  pareil  cas  de  recourir 
d’abord  à  l’aide  des  syndicats  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.'  Du  côté  médical,  il  n’y  avait  pas  grand’ 
chose  à  attendre,  le  nommé  X..,  étant  docteur  en 
médecine  français,  mais  du  côté  pharmaceutique  le 
nommé  X. . .  était  fautif,  car  en  même  temps  que  sa 
consultation,  il  donne  un  remède  (inoCfensif).  Dans 
ces  conditions,  il  faut  se  faire  remettre  par  le  malade 
le  remède  en  question  et  lui  faire  signer  une  dé¬ 
claration  attestant  dans  quelles  conditions  ledit 
remède  lui  a,  été  délivré. 

Fort  de  ce  papier,  le  syndicat  pharmaceutique 
peut  instrumenter  et  faire  condamner  le  coupable. 
Dans  le  cas  particulier,  X..  a  été  conuamné 
à  500  francs,  plus  2000  francs  de  dommages  et  inté¬ 
rêts,  plus  insertion  du  jugement  dans  les  journaux 
de  la  localité.  Ces  journaux  servent  à  dessiller  les 
yeux  des  gogos. 
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Faculté  et  hôpitaux. 

•  Un  concours-est- ouvert -en  1904  entre  les  internes 
titulaires  et  provisoires  des  hôpitaux  de  Paris,  pour- 
l’attribution  du  prix  biennal  de  1.000  fr.  fondé  par 
feu  M.  Civiale  au  profit  de  l’élève  qui  aura  présenté 
le  travail  jugé  le  meilleur  sur  les  maladies  des 
votes  urinaires. 

On  dépose  les  manuscrits  à  l’administration  cen¬ 
trale  (service  du  personnel)  jusqu’au  15  décembre 
1904.  Les  travaux  destinés  au  concours  pour  les  prix 
de  l’internat  ne  peuvent  être  présentés. 

—  Le  concours  de  médecins  des  hôpitaux  s’esl 
terminé  nar  la  nomination  de  MM.  Gasne,  de  Mas- 
sary  et  Lesnc. 

—  M.  Labey,  prpsecteur,  commencera  le  lundi  13 
juin  1904,  à  une  heure  et  demie,  une  série  de  confé¬ 
rences  sur  les  opérations  gynécologiques. 

Les  conférences  sont  suivies  de  démonstrations 
pratiques.  Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs.  Oii 
s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  3). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lenteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Lesenne,  de  St-Ri- 
quier  (Somme)  et  Palhieh,  de  Monistrot  (Haute- 
Loire),  membres  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D AIX  frère»,  3,  pl.  St-André 

Maiion  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  service  oîliciel  de  la  vaccine. 

L’organisation  du  service  de  la  vaccine  dans  les 
dcparletncnts,  soulève  des  problèmes  qui  intéres¬ 
sent,  au  plus  haut  point,  le  corps  médical. 

U  y  a  tout  d’abord  la  création  de  médecins-vac¬ 
cinateurs,  nouveaux  fonctionnaires  qui  seront 
nommés  par  le  Préfet  et  auront,  seuls,  qualité 
pour  délivrer  le  certificat  constatant  que  les  pres¬ 
criptions  légales  ont  été  remplies.  Cesonteux  qui 
aurontà  juger  la  valeur  des  cerlibcats  qui  leur 
seront  présentés,  qui  iiourront  prononcer  les 
ajournetnents,  etc.  L’Administration  no  connaî¬ 
tra  qu’eux. 

11  y  a  ensuite  la  question  de  la  gratuité  des  vac¬ 
cinations  en  séance  publique. 

Cette  gratuité  s’étendra -t-cllc  indistinctement 
à  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront  ?  Sera- 
t-elle,  au  contraire,  réservée  aux  seuls  indigents  ? 

Le  Conseil  général  du  Loiret,  dans  sa  session 
d’avril,  adojitant  le  projet  de  réglement  qui  lui 
était  proposé  par  le  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène,  avait  cru  devoir  ajouter  deux  articles  spé¬ 
cifiant  : 

1"  Que  la  gratuité  s’appliquerait  auxseulcs  per¬ 
sonnes,  dont  une  liste  aurait  été  dressée  par  les 
Conseils  municipaux  dans  les  formes  usitées  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite  ; 

2“  Que  toutes  autres  personnes  qui  sc  présente¬ 
raient  aux  séances  publiques  de  vaccinations  se¬ 


raient  tenues  d’bonorer  le  médecin  vaccina  teur,  à 
raison  de  2  francs. 

Le  Conseil  général  pensait  ainsi  sc  conformer 
au  règlement  d’administration  publique,  lecom- 
mentaire  ministériel  disant  que  ta  réglementation 
nouvelle  a  pour  but  de  »  mettre  à  la  disposition 
des  familles,  qui  ne  pourraient  y  satis/aire  autre¬ 
ment,  des  séances  de  vaccinations  gratuites  pré¬ 
sentant  toutes  garanties  d’efficacité. (('M’cntab-e  mi- 
nislérielle  du  7  août  19Ü3.) 

Il  croyait  ainsi  ménager  les  finances  publiques 
et  les  intérêts  du  corps  médical,  également  inté¬ 
ressés  à  ce  que  la  gratuité  ne  s’appliquât  pas  aux 
personnes  en  position  de  supporter  les  frais  mi¬ 
nimes  delà  vaccination  et  do  la  revaccination. 

Il  se  tromfiait,  ainsi  que  le  montre  la  lettre  sui¬ 
vante  adressée  à  M.  le  Préfet  du  Loiret  par  le  Mi- 
nisti'e  de  l’Intéi'ieur  ; 

«Après  avoir  pris  connaissance  du  projet  de  règle¬ 
ment  sur  la  vaccination  obligatoire,  que  vous  m’avez 
communiqué  le  11  mai,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que  la  distinction  qu’il  consacre  entre  les 
personnes  indigentes  ou  non  indigentes  quant  à  ta 
gratuité  de  l'opération  vaccinale, ne  saui-ait  être  ad¬ 
mise. 

«Les  séances  gratuites  do  vaccination  et  de  revac- 
cinalion  doivent  être  ouvev^es  sans  aucuue  distinction 
à  tous  ceux  qui  sont  portés  .«ur  les  listes  établies  en 
exéculion  du  décret  du  27  juillet  1903,  et  les  person¬ 
nes  non  inscrites  sur  ces  listes,  comme  ne  rentrant 
dans  aucune  des  catégories  prévues  par  la  loi,  doi¬ 
vent  elles-mêmes  y  être  admises  dans  les  mêmes  con- 
diüons,  quandelles  s’y  présenteront  volontairement. 

Celte  solulion,  expressément  indiquée  par  ma  cir¬ 
culaire  du  7  août  1903,  résulte  nécessairement  dos  dis¬ 
positions  de  la  loi  et  du  règlement  d'administration 
publique  .sur  la  matière,  ainsique  le  principe  môme 
de  l’obligation  vaccinale,  qui  implique  pour  l’Admi- 
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nislration,  le  devoir  d’en  faciliter^  dans  la  plus  large 
mesure,  l’observation  parles  partieuliers. 

La  participation  normale  de  l’Elatetdes  communes 
est  d’ailleurs  acquise  aux  dépenses  du  service  dans 
les  conditions  déterminées  par  l’article  26  de  la  loi  du 
15  février  1902.  Elle  ne  peut  manquer  d’entraîner  pour 
votre  département  un  allcgement  sensible  des  char¬ 
ges  résultant  du  service  de  la  vaccination,  et  me 
paraît  en  conséquence  de  nature  à  donner  satisfac¬ 
tion  à  la  préoccupation,  dont  s’inspirait  la  restriction 
apportée  à  la  gratuité  du  service  par  votre  projet  de 
règlement. 

Pour  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes, 

Le  conseiller  d’Etat  Directeur, 

Paris, 27  mai  1904.  H.  Monod. 

Ainsi  la  chose  est  entendue,  la  gratuité  s’étendra 
à  toutes  les  personnes  indistinctenient,  qui  se  pré¬ 
senteront  aux  séances  de  vaccination. 

Au  début,  ily  aura  peut-être  encore  de  la  réserve, 
mais  on  peut  être  certain  qu’après  quelques  an¬ 
nées  d’expérience,  la  presque  totalité  des  vaccina¬ 
tions  se  pratiquera  dans  ces  séances. 

Des  honoraires  convenables  seront-ils  attribués 
aux  vaccinateurs  ?  Du  moment  que  l’Etat  fait 
Vacciner  gratuitement  des  personnes  qui  pour¬ 
raient  fort  bien  rémunérer  cette  petite  opération, 
il  serait  mal  fondé  à  réduire  les  honoraires  ;  il  ne 
s’agit  plus  d’indigents,  ilne  faut  pas  l’oublier. 

D’’  A.  Gassot. 


li  SEMIIE  MEOIULE 


Erratum. 

l’ar  suite  d’une  erreur  de  composition,  on  a 
commencé  la  «Semaine  médicale»  du  n°  24  du 
Concours  medical  par  un  article  sur  l’em- 
jjloi  thérapeutique  du  peroxyde  de  magnésium 
qui  devait,  d’après  sa  rédaction  même,  être  placé 
à  la  suite  de  celui  qui  paraît  aujourd’hui. 


Le  peroxyde  de  magnésium 
dans  les  diarrhées  acides  de  l'adulte, 

MM,  Bbrthexand  et  R,  G.aui.tier  ont  apporté  à 
la  Société  de  Thérapeutique  les  résultats  de  leurs 
recherches  sur  l’emploi  du  peroxyde  de  magné¬ 
sium  dans  le  traitement  des  diarrhées  acides  de 
l’adulte. 

Ce  corps  ne  peut  sC  décomposer  qu’en  milieu 
acide.  Dans  le  milieu  stomacal,  l’acide  chlorhy¬ 
drique  ou  les  acides  de  fermentation  décompo¬ 
sent  le  peroxyde  en  chlorure  de  magnésie  et  eau 
oxygénée  :  ensuite  les  diastases,  agissant  par  ca¬ 
talyse,  dissocient  l’eau  oxyg  niée  en  eau  et  oxygè¬ 
ne.  Se  basant  suif  cette  propriété,  ils  ont  ad¬ 
ministré  le  médicament  en  pilules  kératinisées, 
afin  qu’il  soit  dissocié  hors  de  son  passage  dans 
l’estomac. 

C’est  dans  les  cas  de  diarrhée  acide  seulement 
que  le  peroxyde  de  magnésium  adonné  de  bons 
résultats  aux  auteurs. 

Sous  l’influence  de  ce  médicament,  ingéré  à  la 
dose  de  Ogr.  50  à  1  gramme  par  jour  en  piluleské- 
fatinisées,  les  selles  diminuent  de  nombre,  sont 
moins  liquides  et  en  quelques  jours  reprennent 
un  aspect  normal;  en  même  temps,  elles  retrou¬ 
vent  leur  réaction  habituelle,  c’èst-k-dire  rede¬ 
viennent  neutres.  Notons  que  les  auteurs  ontcher- 
ché  à  saturer  l’hyperacidité  gastrique  à  l’aide  des 
alcalino- terreux  administrés  en  même  temps  que 
le  peroxyde. 

Leurs  observations,  au  nombrede  six,  viennent 
donc  corroborer  l’opinion  émise  par  M.  Albert 
Robin,  attribuant  au  peroxyde  de  magnésium  un 
pouvoir  antiseptique  et  antidiarrhéique  des  plus 
importants,  lorsque  cette  diarrhée  a  pour  origine 
des  fermentations. 


La  prostatectomie  périnéale. 

M.  le  D’’  Gabriel  Faysse,  de  Lyon,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  de  la  prostatectomie  périnéale, 
appliquée  à  l’hypertrophie  simple  de  la  prostate. 


FEUILLETON 


Le  découragement. 

Voilà  une  maladie  moderne,  dont  nous  no  saurions 
nous  désintéresser,  car  elle  fait  des  victimes  même 
dans  nos  rangs.  Si  Jean  pleure  davantage  qu’il  ne 
rit,  ce  qui  est  fâcheux,  le  faciès  d’Hippocrate,  d’or¬ 
dinaire  un  peu  grave,  s’est  encore  rembruni  et  beau¬ 
coup  des  nôtres  en  arrivent  à  avoir  quelque  chose 
du  masque  froid,  disons  même  glacial  et  renfrogné 
de  feu  Charcot,  le  grand  savant,  mais  aussi  le  grand 
taciturne. 

Il  m’a  toujours  produit  l’effet  d’être  èn  représenta¬ 
tion,  comme  la  plupart  des  premiers  rôles,  des 
acteurs  célèbres,  et,  peut-être,  se  croyait-il  obligé, 
par  dignité,  d’exagérer,  avec  la  pédanterie  officielle, 
le  rictus  désabusé  de  sa  physionomie. 

II  me  semble  entrevoir  des  sourires  railleurs.... 
j’ainte  encore  mieux  ça,  puisque  la  joie  est  dyna- 
mogône,  facteur  d’énergie,  le  meilleur  élixir  de  lon¬ 
gue  vie.  «  Les  joyeux  guérissent  toujours  »,  ensei¬ 
gnait  Ambroise  Paré. 

Donc,  notre  génération,  semblable  à  une  «  bêie 
-malade  n.eslenibrumée,  languissante,  prête  à  se  dé¬ 
mettre,  à  ressembler  au  fumeur  d'opium  qui  ne 
souhaite  que  d’oublier  et  non  d’agir.  Elle  fait  son¬ 
ger  à  la  statue  de  la  désespérance  de  Gaptier,  au 


Luxembourg,  qui,  dans  une  pose  plus  que  sombre, 
repose  sur  une  ancre  brisée. 

«  Est-ce  simple  lassitude,  épuisement  momentané, 
ou  la  fln  des  chimères,  des  illusions  bienfaisantes) 
le  découragement  irrémédiable  avec  la  conscience 
du  néant  de  tout,  d’une  chute  ininterrompue,  «loin 
de  tous  les  soleils  »,  comme  l’a  prétendu  NietzChe: 
«  Ne  sentez-vous  pas  le  souffle  de  l’immensité  vide, 
s’écrie  cet  apôtre  de  la  désespérance  ;  la  nuit  ne  se 
fait-elle  pas  toujours  plus  noire  ?  —  N’entendez- 
vous  pas  déjà  le  bruit  des  fossoyeurs  ?. ...  Quel  dé¬ 
sert  que  la  terre  et  qu’y  faisons-nous  ?  » 

11  y  a  lieu  d’être  inquiet,  lorsqu’on  constate  que 
les  hésitants  encombrent  les  chemins,  que  tant  de 
médecins  ont  cessé  d’être  attachés  à  leurs  fonctions, 
qu’ils  ne  se  sentent  plus  adaptés  à  leur  milieu,  que 
leur  aridité  intérieure  ne  se  laisse  plus  captiver,  que 
chacune  des  diversions  qu’ils  tentent  les  laissent 
indifférents. 

Usure,  du  corps,  usure  de  l’esprit,  serait-on  tenté 
de  s’écrier  ;  flii  d’une  race  sans  résignation  comme 
sans  espérance.  On  ne  veut  plus  se  contenter  d’uü 
bonheur  modeste,  d’un  train  de  vie  uniforme  ;  on. 
court  après  la  conquête  de  p.irâdis  nouveaux,  dans 
l’affolement  d’une  vie  trépidante,  pour  aboutir  à  la 
constatation  de  plus  en  plus  sombre  de  la  misère 
humaine  et  de  linutilité  de  l’effort. 

On  dirait  que  toutes  nos  joies  sont  déjà  dans  la 
bière  et  qu’il  n’y  a  plus  qu’à  y  coucher  les  corps. 

Par  un  déplorable  phénomène  de  régression,  de 
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Cette  opération  a  l’avantage  de  supprimer  le 
résidu  vésical  et  permet  aux  malades, dmne  façon 
presque  constante,  de  ne  plus  faire  usage  de  la 
sonde.  La  qualité  des  urines  s’aincüorc  et  l’état 
général  se  relève.  La  prostatectomie  périnéale  est 
très  peu  grave,  mais  il  importe  de  faire  précéder 
l’opération  d’un  traitement  préparatoire.  Celui- 
ci  aura  pour  but  la  désinfection  des  urines  par 
le  cathétérisme  régulièrement  pratiqué  et  l’éva¬ 
cuation  progressive  chez  les  distendus.  Sous 
cette  influence,  l’état  local  et  l’état  général  s’amé¬ 
liorent  et  le  malade  se  trouve  dans  de  meil¬ 
leures  conditions  opératoire^. 

Pour  éviter  un  échec,  on  ne  pratiquera  pas  la 
prostatectomie  comme  opération  d’urgence. 

L’indication  de  la  prostatectomie  réside  dans 
la  rétention  vésicale.  11  s’ensuit  (qu’elle  est  indi¬ 
quée  dans  la  deuxième  et  la  troisième  période  du 
prostatisme,  et  que  ce  n’est  qu’exceptionnelle- 
ment,  qu’elle  pourra  être  discutée  dans  la  pre¬ 
mière  période . 

La  présence  d’un  calcul  vésical  chez  un  pros  - 
tatique  rétentionniste  constitue  une  indication  à 
la  prostatectomie,  bien  que,  dans  certains  cas,  la 
lilliotritie  puisse  encore  trouver  ses  indications . 

En  dehors  des  contre-indications  absolues  qui 
résultent  de  la  constatation  d’une  diathèse,  telle 
que  le  diabète,  le  chirurgien  devra,  avant  de 
proposer  l'opération,  tenir  compte  de  l’examen 
du  malade,  au  point  de  vue  des  principaux 
organes  :  cœur,  poumons,  reins,  et,  d’une  façon 
générale,  de  sa  résistance  plus  ou  moins  modiiiée 
par  la  sénilité,  la  longue  durée  de  l’affection  uri¬ 
naire  ou  toute  autre  affection  intercurrente. 

■  En  tout  état  de  cause,  il  sera  bon  d’exposer  au 
malade  la  situation  au  point  de  vue  de  la  sup¬ 
pression  de  la'génitalité  et  de  la  possibilité  de 
l’incontinence  tout  au  moins  passagère.  C’est  à 
lui  de  choisir  entre  la  sonde  et  la  prostatectomie. 

On  devra  s'eiïorcer  de  dépister,  à  ses  débuts, 
les  formes  malignes  d’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,  pour  éviter  de  les  soumettre  à  la  prosta¬ 


tectomie,  au  moins  telle  qu’elle  se  pratique  pour 
combattre  la  dysurie  prostatique. 

En  ce  qui  concerne  le  procédé  opératoire,  la 
voie  périnéale  remplit  toutes  les  conditions  né¬ 
cessaires  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  l’accès, 
de  la  technique,  du  drainage  et  des  résultats  cli¬ 
niques. 

Traitement  chirurgical  du  cancer 
du  gros  intestin. 

M.  le  D'’  J.  B.irb.xrv,  d’A.nger3,  a  étudié  dans 
sa  thèse  inaugurale  le  cancer  du  gros  intestin  au 
point  de  vue  du  traitement  chirurgical  : 

Il  proclame,  tout  d’abord,  que  l’anus  contre 
nature  n’est  jamais,  dans  les  cancers  du  gros 
intestin,  quels  que  soient  leur  étendue  et  leur 
siège,  un  procédé  de  choix.  11  doit  toujours  être 
un  procédé  de  nécessité. 

L’exclusion  simple  ou  double,  comme  la  pra¬ 
tique  le  professeur  Monprofit,  dans  les  cancers 
inopérables,  doit  toujours  lui  être  préférée.  L’en- 
téro-anastomose  de  Maisonneuve,  qui  n’est  sou¬ 
vent,  somme  toute,  qu'une  exclusion  partielle, 
peut  également  rendre  des  Services  de  préférence 
a  l’anus,  dans  les  cas  très  urgents. 

L’entérectomie  est  et  demeure  la  méthode  de 
choix  chaque  fois  que  le  cancer  du  gros  intestin 
est  extirpable.  Elle  seule  peut  assurer  la  gué¬ 
rison  totale  définitive. 

Après  entérectomie  pour  cancer,  il  ne  faut  pas 
rétablir  la  continuité  du  gros  intestin,  par  enté- 
rorrhaphie  circulaire,  ou  par  entéro  anastomose 
par  abouchement  latéral,  et  cela,  même  dans 
les  cas  où  ces  modes  d'union  sont  faciles  à  faire  ; 
mais  pour  bien  pratiquer  l’entéro-anastomose 
par  implantation  à  distance.  Gomme  l’a  bien 
montré  le  professeur  Monprofit,  c'est  la  méthode 
de  choix  à  préconiser  désormais  clans  les  cas  de 
tumeurs  malignes -du  gros  intestin.  Elle  rend  la 
récidive,  qu'en  pratique  il  faut  toujours  craindre, 
presque  inofiensive  pour  la  bonne  circulation 
future  des  matières. 


défaillance  contagieuse,  la  tristesse  auxyeuxéleints, 
auxbras  ballants,  nous  étreint,  nous  paralyse,  clans 
ses  formes  les  plus  maussades,  les  plus  révèches. 
Tout  cela  n’est  pas  sain,  n’est  pas  une  marque  de 
vitalité. 

Cette  tendance  léthargique  empêclie  de  voir  clair 
en  soi  et  autour  de  soi  ;  elle  aljoutirait,  si  on  n’y 
prenait  garde,  8  au  délabrement  organique  et  à  l'a¬ 
narchie  intellectuelle  ;  elle  serait'  capable  de  rendre 
notre  volonté  paresseuse  et  notre  idéation  obs¬ 
cure  »  (Péré). 

Certainement,  le  corps  médical  traverse  une  crise 
comme  toutes  les  professions  libérales  vers  les¬ 
quelles  bacheliers  et  bacheleltes  se  ruent  avec  tant 
d’impéritie. 

Eux  et  leurs  parents  commencent  meme  à  s'effra¬ 
yer,  à  hésiter  tout  au  moins.  Le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine  a  enfin  diminué  et  l’occasion  est 
propice  pour  changer  d’allure  et  moins  se  plaindre. 

N’a-t-on  pas  un  neu  exagéré  la  portée  de  cette 
crise  (1)?  On  en  a  tellement  parlé  qu’on  peut  supposer, 
defaçon  consolante,  que  le  mal  s’étalait  surtout  en 
surface.  Je  serais  volontiers  disposé  à  lui  appliquer 
une  réflexion  de  Brunetière,  à  propos  de  la  préten¬ 
due  décadence  des  races  latines  :  «  Le  premier  dé¬ 


fi)  N.  D.  L.  R.  —  Aolre  confrère  peut  être  sûr 
que  nous  n'avons  rien  exagéré  :  nous  ne  sommes 
pas  des  découragés  et  on  nous  reproche  plus  sou¬ 
vent  l’audace  que  l’inertie. 


gré  de  la  décadence,  soutient-il,  est  d’y  croire,  et 
pour  cette  seule  raison  qui  peut  suffire  a  nous  dis¬ 
penser  de  toutes  les  autres,  n’y  croyons' pas.  » 
Lorsqu’on  se  sent  grand,  on  fait  de  grandes  cho¬ 
ses,  a  dit  Taine,  en  parlant  de  l’ancienne  prospérité 
de  Venise  (Voyage  en  Italie.)  La  leçon  est  bonne  à 
retenir  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus, 
Chacun  de  nous  peut  aussi  faire  œuvre  durable,  â 
condition  que  sa  personnalité  reste  entière,  n  e 
lui  échappe  pas,  ne  tourne  pas  au  déséquilibre  et  à 
l’hypochondrie. 

Gardons-nous  des  pessimistes,  des  Jérémies,  des 
lanceurs  d’anathèmes,  de  tous  les  détraqués,  qui 
malgré  le  passé,  voudraient  nous  faire  douter  de  la 
vitalité  de  notre  race,  de  ses  qualités  militantes,  ou 
pourrraient  troubler  la  virilité  des  plus  résolus  -  ! 
N’en  déplaise  aux  admirateurs  de  littérature  Scan¬ 
dinave,  laclarté  ne  vient  pas  dupays  des  brouillards. 

Redoutons  de  subir  l’influence  de  cette  Force  en¬ 
nemie,  si  bien  mise  en  relief  par  Antoine  Nau,  le 
lauréat  de  l’Académie  do  Concourt,  cette  force  né¬ 
faste  qui  s’infiltre  peu  à  peu  dans  un  esprit,  qui  le 
ossède,  le  transforme  pitoyablement,  substituant 
une  mentalité  vigoureuse  une  âme  veule,  moins 
raisonnable,  incapable  de  réagir  et  acculée  à  l’im¬ 
puissance. 

Il  s’agit  an  contraire  d’insuffler  une  nouvelle  éner¬ 
gie  à  ceux  qui  sont  sans  ressort,  de  leur  rendre  la  no¬ 
tion  de  leur  valeur  et  de  leur  responsabilité.  Qu'ils 
fréquentent  les  cours  d’orthopédie  psychique  de 
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L’exclusion  est  encore  un  procédé  de  choix 
dans  certains  cas  particuliers  d’entérectomie  en 
plusieurs  temps.  Elle  possède  tous  les  avantages 
de  l’anus  contre  nature  sans  en  avoir  les  incon¬ 
vénients,  et,  mieux  que  lui,  elle  permet  à  la 
lésion,  par  le  repos  complet  qu’elle  donne  à 
l’anse  malade,  de  marcher  rapidement  vers  cet 
état  d'euphorie  qui  la  rendra  extirpable. 

L’exérèse  sera  simple  et  rapide  lors  de  la  cure 
radicale,  puisque  la  circulation  intestinale  est 
d’avance  rétablie  par  l’exclusion  pratiquée  jadis. 
L’anus  contre  nature  nécessite  au  contraire  deux 
temps  opératoires,  une  série  d’interventions  par¬ 
fois  infructueuses. 


L’iode  comme  topique  utérin  dans  les  in- 
ieclions  puerpérales. 

Nous  avons  vu  combien  le  thigénol  pouvait  ren¬ 
dre  de  services  dans  la  pratique  de  petite  gyné¬ 
cologie.  Dans  certaines  circonstances, l’iode  paraît 
préférable  :  c’est  à  l’étude  deces  circoiistancesque 
M.  le  D'' Léopold  Aumont  a  consacré  sa  thèse. 

Voici  ses  conclusions  très  précises  : 

L’emploi  de  l’iode  comme  topique  intra-utérin 
est  indiqué  ; 

1“  Sous  forme  d’injections  utérines  en  solution 
aqueuse  à  .3/1000  dans  le  traitement  prophylacti¬ 
que  de  l’infection  puerpérale  dans  les  cas  suspects 
'rupture  prématurée  des  membranes,  touchers 
répétés,  mort  du  fœtus  in  utero,  extraction  arti¬ 
ficielle  du  fœtus  ou  de  l’arrière-faix.  etc.'. 

2“  A  titre  curatif,  sous  forme  d'injection  utéri¬ 
ne  posfpm’fum,,  dans  les  cas  où  la  température 
commenceà  dépasser  37'’5,  alors  que  la  source  de 
l’hyperthermie  débutante  ne  peut  être  décelée  en 
dehors  de  l’utérus  (tube  digestif,  mamelles). 

3°  A  titre  curatif,  comme  topique  en  solution 
.alcoolique,  teinture  d’iode,  porté  directement  par 
frictions  et  attouchement  sur  toute  la  surface  de 
l’endomètre. 

4"  Sous  cette  môme  forme  topique,  préalable¬ 


ment  à  toute,  manœuvre  d'exérèse  instrumentale 
de  produits  infectés,  adhérents  à  l’utérus,  dans 
le  but  de  prévenir  une  recrudes  cence  d’infection 
(flèvrede  réinfection)  liés  à  l’absorption  des  amas 
aseptiques  dilacérés,  par  les  vaisseaux  veineux  et 
lymphatiques  artificiellement  ouverts. 


Traitement  des  vomissements  incoercibles 

de  la  grossesse  par  la  ventouse  mam¬ 
maire. 

M.  leD''J.  B.A.RTHÈS,  de  Montpellier,  a  étudié  ré¬ 
cemment  dans  sa  thèse  l’action  de  la  ventouse 
mammaire  sur  les  vomissements  incoercibles  de 
la  grossesse  et  voici  les  résultats  de  ses  recher¬ 
ches  : 

L'application  do  la  ventouse  mammaire  a  été 
faite  dans  sixcas,et  ces  six  cas  ont  été  absolument 
guéris.  Ces  succès  peuvent  être  expliqués,  selon 
les  circonstances,  par  la  suggestion,  si  on  a  affaire 
à  des  vomissements  hystériques,  ou  plutôt  par 
une  dérivafionsurles  seins  de  toxines  d’origine 
utérine,  si  on  a  affaire  à  des  vomissements  -par 
auto  intoxication. 

Quand  les  autres  traitements  auront  échoué 
—  ou  mieux,  avant  d'avoir  fatigué  la  ma¬ 
lade  par  des  remèdes  —  au  moment  d’en  arriver 
à  cette  thérapeutique  de  désespoir  qu’est  l’avorte¬ 
ment,  on  n'a  pas  de  raisons  pour  ne  pas  essayer 
la  ventouse  mammaire,  procédé  simple,  facile, 
iuoffensif,  et  qui,  jusqu’à  aujourd’hui,  a  réussi 
toutes  les  fois  qu’on  a  bien  voulu  en  user. 

Et  maintenant  voici  ce  qu’est  la  ventouse  mam¬ 
maire  :  «  Cette  ventouse,  telle  que  je  l’ai  réalisée 
après  de  nombreux  tâtonnements,  dit  M.  le  D' 
Dumas,  se  compose  d’un  corps  semi-sphérique  des¬ 
tiné  à  englober  le  sein  et  d’une  poire  aspiratrice 
pour  faire  le  vide. 

«  Le  contourinférieur  de.la  ventouse,  pour  so 
mouler  sur  le  thorax  delà  femme,  de  la  femme 
maigre  surtout,  ne  doit  pas  avoir  la  forme  d’une 
circonférence  parfaite.  La  partie  qui  entoure  la  do- 


l'Ecole  du  bonheur,  fondée  par  l’un  des  nôtres,  le  doc¬ 
teur 'S^alentin,  pour  combattre  les  erreurs  évitables 
qui  fontde  nous.  lropfréquerament,desêtres  faibles, 
bâches,  déiraqués  et  désenchantés.  Ils  y  appren¬ 
dront  les  moyens  de  raréfier  les  douleurs  iiumaines, 
par  une  éducation  mieux  comprise  de  nos  tendances, 
une  iiliiisation  pius  sage  de  nos  énergies  et  le  sen¬ 
timent  de  la  solidarité. 

Avec'Pierre  Leroux  {De  la  perfectibilité  humaine), 
il  est  consolant  de  croire  .à  l’incessant  développe¬ 
ment  de  nos  virtualités,  à  l'amélioration  progressive 
de  notre  moi,  chaque  génération  nouvelle  étant  plus 
forte,  plus  intelligente,  plus  vertueuse  que  ses  aî¬ 
nées,  et  se  rapprochant  peu  à  peu  du  type  éternel  de 
justice  et  de  perfection,  vers  iequel  gravite  l’huma¬ 
nité. 

Au  lieu  de  jouer  le  rôle  bien  désuet  de  Gassan- 
dre,  qui  ne  sut  jamais  se  faire  écouter,  mieux  vaut 
avoir  une  foi  rolmste  dans  l'émancipation  délinili- 
vedes  inteiligences  et  des  cœurs  et  préparer  i’indi- 
vidu  à  la  pleine  et  consciente  expansion  de  sa  per¬ 
sonnalité. 

Aussi,  malgré  ce  qu’il  y  a  de  fondé  dans  les  do¬ 
léances  de  ceux  qui  ont  laissé  des  plis  sombres 
se  creuser  sur  leur  visage  et  au-dedans  d’eux-raô- 
mos,  n’imitons  pas  leur  prostration,  ne  subissons 
pas  leur  découragement.  Nous  ne  devons  pas  dé¬ 
serter  la  tâche,  étant  dans  le  cas  de  l’ouvrier  qui 
n’aurait  pas  fini  sa  journée. 

Sans  doute,  il  serait  temps  de  voir  émerger  de 


tant  d’anxiétés  quetque  verte  espérance,  capable  do 
retremper  les  plus  abattus.  Ce  sera  probablement 
l’œuvre  de  demain  ;  leur  sort  ne  pourrait  que  deve¬ 
nir  plus  douloureux,  s’ils  continuaient  à  douter  de 
tout  et  d’eux-mèmes.  Il  faut  en  croire  la  philosophie 
résignée  qui  soutient  par  la  bouche  de  Figaro,  que 
tout  s'arrange  .à  la  longue  et  Unit,  non  par  des  ca¬ 
taclysmes,  mais  par  des  chansons. 

Le  médecin,  pour  être  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et 
avoir  des  initiatives  fécondes,  pour  ne  pas  découra¬ 
ger  ses  malades  et  faire  fuir  la  clientèle,  ne  doit 
pas'  être  triste,  abattu,  morose  ;  il  doit  avoir  une 
haute  opinion  de  sa  profession,  et,  malgré  quelques 
déceptions  pass.agères,  la  considérer  comme  géné¬ 
ralement  supérieure  aux  autres. 

Sans  marcher  sur  les  traces  d'Eugène  Süe  et 
renouveler  son  plaidoyer  en  faveur  do  l’orgueil,  je 
dois  au  moins  reconnaître  que  la  mission  élevée 
que  le  praticien  est  appelé  à  remplir,  que  la  cons¬ 
cience  de  sa  valeur  propre,  ne  peuvent  qu'engen¬ 
drer  de  généreux  efforts,  de  louables  résolutions. 

Comment  voulez-vous  qu’un  consultant,  qui  est 
appelé  à  se  prononcer  avec  rapidité  et  sans  hésita¬ 
tions,  à  distribuer  quotidiennement  autant  de  con¬ 
solations  que  de  remèdes,  puisse  s’imposer,  avoir 
l’assurance  et  la  sûreté  de  jugement  qui  inspirent  la 
confiance,  la  chaleur  communicative  qui  rend  l’es¬ 
poir,  s’il  a  lui-même  abdiqué,  si  son  courage  est  dé- 
.l'aillant,  s’il  n’est  pas  convaincu  de  l’importance  de 
son  rôle,  s’il  n’est  pas  assuré  qu’il  possède  les. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


380 


mi-circonférence  externe  du  sein  doit  se  prolon¬ 
ger  en  unarc  de  cercle  dont  la  corde  a  0,0-  centi¬ 
mètres  environ,  afin  d’atteindre  la  paroi  du  tho¬ 
rax,  qui,  dans  ce  point,  fuit,  devient  latérale. 
Sans  ce  prolongement,  l’adaptation  delà  ventou¬ 
se  sur  le  thorax  serait  imparfaite  et  le  vide  diffi¬ 
cilement  obtenu.  Le  corps  de  la  ventouse  doit 
avoir  unC' hauteur  telle  que,  même  pendant  l’ins¬ 
piration,  le  mamelon  ne  puisse  atteindre  le  fond. 

«  La  ventouse  appliquée  sur  le  sein  de  manière 
à  l’englober  complètementron  commence  l’aspi¬ 
ration,  que  l’on  continue  jusqu’au  point  ou  la 
poussée  du  seindevient  douloureuse.  J’ai  toujours 
l'ait  appliquer  la  ventouse  le  lualin,  avant  le  lever, 
et  l’ai  toujours  laissée  en  place  de  25  à  30  minutes 
sur  chaque  sein.  La  durée  du  traitement  a  varié 
de  4 semaines  à  fi  mois,  suivant  les  états  qu’il  s'a¬ 
gissait  de  cornbattre.  Le  volume  du  sein,  variable 
chez  les  jeunes  filles  et  chez  les  femmes  mariées, 
m’a  mis  dans  la  nécessité  de  créer  trois  types  de 
ventouses  ;  le  n“  1  correspond  à  la  plus  petite. 

«  11  est  bien  évident,  dit  toujours  le  D''  Dumas, 
que  le  moyen  employé  pour  accroître  l’irrigation 
et  l’innervation  du  sein  et  mettre  ainsi  enjeu  son 
action  sur  l’utérus,  et  par  celui-ci  sur  tout  l’or¬ 
ganisme,  devra  être  absolument  inoffensif  pour 
cet  organe,  respecter  ses  fonctions,  sa  fornïe,  sa 
beauté.  Tel  est  le  problème  qui  s’impose  et  que 
ma  ventouse  a,  ce  me  semble,  complètement  ré¬ 
solu.  Il  y  a  plus;  non  seulement  la  beauté  plas¬ 
tique  du  sein  n’a  rien  à  craindre  de  l’emploi  de 
cet  instrument,  mais,  dans  bien  des  cas,  il  favo¬ 
rise  son  développement  et  active  sa  fonction  nour¬ 
ricière.  » 


Transîormation  du  réqime  des  réflexes 
cutaués  dans  les  affeetionsdu  système 
pyramidal. 

On  admet  généralement,  dit  M.  le  D'Bvbinsky, 
dans  la  Revue  Neuvoloijuiue^  que  les  lésions  du 
système  pyramidal  agissent  d’une  manière  oppo¬ 


sée  surles  réflexes  tendineux  qu’elles  exagèrent, 
et  sur  les  réflexes  cutanés,  qu’elles  alfaibl Iraient 
ou  aboliraient. 

Autrefois  déjà,  plusieurs  auteurs,  en  particu¬ 
lier  Rosenbach,  ont  signalé  dans  l’hémiplégie  or¬ 
ganique  cet  antagonisme  que  van  Gehuchten  a 
récemment  cherenéà  faire  ressortir,  qui  lui  sem¬ 
ble  surtout  frappant  dans  la  paraplégie  spasmo¬ 
dique, et  auquel  il  attache  une  importance  sé¬ 
méiologique  capitale.  Les  travaux  de  van  Gehu¬ 
chten  sur  ce  sujet  ont  été  vivement  discutés  par 
plusieurs  neurologistes,  entre  autres  par  Grocq, 

Or,  d’après  ses  observations  et  ses  recherches 
personnelles,  M.  Babinski  croit  être  en  droit  de 
tirer  les  conclusions  suivantes. 

Dans  les  affections  du  système  pyramidal,  l’af¬ 
faiblissement  ou  l’abolition  du  réflexe  abdominal 
et  du  réflexe  crémastérien  contraste,  il  est  vrai, 
avec  l’exagération  des  réflexes  tendineux  ;  mais  si 
Ton  considère  les  réflexes  cutanés  en  général  et  si 
l’on  veut  exprimer' le  caractère  essentiel  de  la 
perturb  ition  qu’ils  subissent,  il  n’est  pas  plus 
juste  de  dire  qu’ils  sont  affaiblis  et  en  antagonis¬ 
me  avec  les  réflexes  tendineux,  qu’il  ne  serait 
exact  de  soutenir  qu’ils  sont  exagérés,  comme  les 
réflexes  tendineux.  Ce  que  l’on  peut  dire,  c’est 
que  le  régime  auquel  ils  sont  soumis  subit  une 
transformation. 


Action  des  excitations  mécaniques  faibles 
sur  l’anesthésie  hystérique. 

Chez  les  hystériques,  d’après  M.  le  D''  Paul  Ma- 
GNiN  à  la  Société  d’hypnologie,  des  excitations  fai¬ 
bles,  intermittentes  et  prolongées,  produisent, 
par  elles  mêmes  et  en  dehors  de  toute  sugges¬ 
tion,  en  vertu  d’un  phénomène  de  «  somma¬ 
tion  »  ou  d’  «addition  latente»,  non  seulement 
des  contractures,  mais  des  effets  esthésiogè- 
nes  portant  aussi  bien  sur  la  sensibilité  spéciale 
que  sur  la  sensibilité  générale.  Qu’il  y  ait  ou  non 
transfert,  la  restauration  de  l’une  des  sensibilités 


moyens  de  remonter,  de  rassurer,  sinon  toujours  de 
guérir? Son  ministère  l’investit  d’une  autorité,  d’un 
ascendant,  dont  il  doit  être  conscient,  pour  en  faire 
toujours  bon  usage,  sans  inertie  ni  contrainte.  En 
dehors  même  du  lit  des  patients,  ses  encourage¬ 
ments,  son  coup  d’œil,  son  aspect,  peuvent  rendre 
les  plus  grands  services.il  doit  être  à  l’avant-garde 
de  tous  les  progrès,  briller  partout  au  premier 
rang,  dans  les  conseils  élus,  dans  les  administra¬ 
tions  comme  au  foyer  des  miséreux.  Aurait-il  la 
mort  dans  l’àme,  le  cœur  plein  d’amertume,  il  se¬ 
rait  coupable  de  le  laisser  paraître,  de  ressembler  à 
celte  caillette  à  vapeurs  du  X'VIII'’  siècle  qui  ne 
cessait  de  répéter  :«  Je  meurs  continuellement  sans 
cesser  de  vivre  »  et  d’aggraver  par  son  aigreur  la 
détresse  des  moribonds  qui  sont  encore  plusàplain- 
dre  que  lui. 

Si  la  profession  est  devenue  moins  rémunératrice, 
pour  diverses  raisons,  elle  n’en  est  que  plus  belle  ; 
elle  en  reçoit  comme  un  lustre  nouveau,  qui  était 
peut-être  devenu  nécessaire.  Ce  sera  un  bain  pu- 
rincateur  et  ce  n’est  pas  une  raison  pour  prendre 
un  air  macabre,  et  imposer  à  sa  colonne  vertébrale 
une  inflexion  trop  inclinée,  devant  les  mutualités 
elles  parasites  de  tout  ordre,  qui,  depuis  si  long¬ 
temps,  exploitent  notre  générosité.  Puisque  la  bise 
a  soufflé  et  que  la  circulation  monétaire  tend  à  se 
raréfier,  c’est  plutôt  le  cas  de  se  redresser,  de  ne 
pas  se  laisser  accaparer  pour  une  bouchée  de  pain 
ou  hypnotiser  par  la  perspective  d’un  hochet. 


Là-dessus,  je  reviens  à  mon  point  de  départ 
pour  vous  recommander  encore,  en  terminant,  de 
fuir  loin  de  cet  abîme  de  désenchantement,  de 
faire  la  chasse  aux  papillons  noirs,  au  fatalisme 
stérile,  de  vous  soustraire  à  toute  influence  dépri¬ 
mante,  s’opposant  au  triomphe  final  du  bien,  selon 
la  crainte  exprimée  par  Emile  'Tardieu  (L’eu- 
m<i,  p.296).  . 

Laissons  à  nos  voisins  d’Outre-Manche  les  neu¬ 
rasthénies  distinguées  et  ce  fameux  spleen,  que 
les  brouillards  de-la  Tamise  peuvent  seuls  excuser. 

Un  Français  ne  doit  pas  vivre  pour  lui  ;  pour  lui, 
un  Français  ne  doit  pas  mourir.  Les  bords  de  nos 
rivages,  de  nos  fleuves,  sont  plus  riants,  plus  en¬ 
soleillés  ;  la  voûte  azurée  qui  est  au  dessus  est 
presque  chaque  spircribléed’étoiles, symboles  d’es¬ 
pérance.  Ges  constellations  nous  disent  l’activité 
des  mondes  sidéraux,  la  vie  intense  des  espaces, ce 
qu’il  nous  reste  à  apprendre,  les  innombrables  in¬ 
connues,  dont  l’avenir  dévoilera  les  arcanes.  Nous 
sommes  dans  une  période  de  gestation  qui  nous 
présage  d’importantes  découvertes  ;  ce  n’est  pas 
le  cas  pour  la  caravane  médicale  de  déposer  son 
fardeau  et  de  suspendre  sa  marche.  Il  est  temps  de 
se  dérider  en  compagnie  de  notre  ancien,  ce  fol 
Rabelais,  qui  affirme  que  le  rire  est  l’essence  gau¬ 
loise  et  le  propre  de  l’homme  et  d’opposer  une  saine 
gaieté  aux  coups  d’épingle  de  la  destinée,  en  at¬ 
tendant  des  jours  meilleurs. 

D-  Grelcety  (de  Vichy). 
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tactile,  algique  ou  thermique,  enti’aîne  celui  de  la 
sensibililc  spéciale  et  réciproquement.  Pour  ce 
çiui  concernela  sensibilité  spéciale,  je  l'ai  surtout 
étudiée  chc/  les  achromatopsiques  et  Icsdys- 
cliromatopsiqucs.  En  général,  l’excitation  de 
l'œil  par  les  couleurs  centrales  entraîne  le  retour 
de  la  vision  non  seulement  pour  ces  couleurs, 
mais  aussi  pour  les  couleurs  périphériques,  tan¬ 
dis  que  l’excitation  par  les  couleurs  périphéri¬ 
ques  ramène  la  vision  pour  la  couleur  employée 
quelquefois  aussi  pour  la  couleur  complémen¬ 
taire  Avec  tous  les  e.xcitants  employés,  j’ai  ob¬ 
servé  les  phénomènes  décrits  à  propos  de  l’ac¬ 
tion  Gsthésiogène  des  métaux:  à  savoir  l’anesthé¬ 
sie  de  retour,  l’anesthésie  post-métallique  et  les 
oscillations  consecutives.  On  peut  au  moyen  d’ex¬ 
citations  faibles  et  répétées,  endormir  des  mala¬ 
des  hémianesthésiques  en  s’adressant  à  leur  côté 
anesthésique  aussi  bien  qu’à  leur  côté  sensible; 
dans  ce  cas,  le  retour  de  la  sensibilité  précède 
toujours  l’invasion  du  scimineil. 

M.  Dcrillon.  — Ces  considérations  mettent  de 
nouveau  à  l’ordre  du  jour  la  très  importante 
cjueslion  du  rôle  des  agents  physiques  dans  la 
production  de  l'hypnose.  Pour'  alléger  notre 
peine,  renforcer  notre  action  et  diminuer  la  ré¬ 
sistance  du  sujet,  nous  devrons, de  plus  en  plus, 
posséder  tout  un  outillage  d’appareils  et  d’ins¬ 
truments  capables  d’impressionner  les  divers 
sens,  tels  que  miroirs,  interrupteurs,  vibrateurs, 
etc.  L’action  des  bruits  faibles,  discontinus  et 
l'yth'més  a  d’ailleurs  été,  de  tout  temps,  uti¬ 
lisé  par  les  diverses  sectes  religieuses,  comme  ils 
le  sont  aujourd’hui  par  les  Aissaouasou  les  Der¬ 
viches. 

M,  Paul  l'ures. —  C'est,  en  effet,  une  loi  bien 
connue  des  psychologues  et  apjilicable,  non  seu¬ 
lement  aux  hystériques,  mais  à  tous  les  indivi¬ 
dus,  en  général,  à  savoir  que  toute  sensation, 
pourvu  qu’elle  soit  homogène,  uniforme,  conti¬ 
nue,  exclusive  et  prolongée,  finit  par  supprimer 
dans  la  conscience  la  perception  d’une  dift’ércnce 
et  par  produire  ainsi  ranid_éisme,  c’est-à-dire  un 
état  psychologique  très  favorable  à  l  invasion  de 
la  suggestion.  Dans  la  pratique,  pour  provoquer 
cet  état  de  suggestionnabilité,  je  me  sers  d’un 
métronome  dissimulé  très  loin  derrière  une  ten¬ 
ture,  ce  qui  en  assourdit  le  bruit  ;  en  outre,  les 
battements  du  méti’onomc  ne  sont  point  séparés 
par  des  intervalles  isochrones,  mais  synchrones, 
au  rythme  respiratoire  du  sujet. 

M.  Paul  Magnin.  —  Il  y  a  quelques  jours,  une 
malade  tombait  en  état  d’hypnose,  dans  mon  ca¬ 
binet,  sous  l’influence  du  bruit  intermittent  et 
rythmé  que  faisaient  des  bulles  d’air  enferméees 
par  accident  dans  une  conduite  d’eau  voisine  de 
la  muraille. 


WEDECiliE  PRATHÜE 

Cures  d’air  d  été. 

L’ouverture  de  la  saison  estivale  remet  en  ques¬ 
tion  d’actualité  le  choix  de  la  villégiature  et  de  la 
cure  d’air  d’été  ;  chacun  l'apprécie  et  la  tranche 
selon  ses  goûts  et  ses  caprices,  sans  souci,  la  plu¬ 
part  du  temps, de  1  hygiène  et  môme  du  bon  sens. 
Nous  estimons  que  le  médecin  devrait  toujours 
avoir  voix  au  chapitre  dans  la  décision  des  fa¬ 
milles  ;  malheureusement,  des  intérêts  de  se¬ 


cond  ordre,  tels  que  commodité,  luxe,  relations 
mondaines,  questions  pécuniaires,  rapidité  des 
communications,  et  surtout  «  mode  »  priment 
toute  préoccupation  d’hygiène,  de  salubrité  et  de 
santé  générale.  Bien  peu  de  personnes  sages  con¬ 
sultent  leur  médecin  pour  le  choix  de  leur  cam¬ 
pagne  et  la  majorité  suit  le  courant  d’entraîne¬ 
ment  sans  réllexion.  sans'  logique. 

Nous  croyons  que,  maigre  cet  oubli  plus  ou 
moins  volontaire  des  familles,  de  consulter leiii' 
médecin,  celui-ci  a  le  devoir  de  questionner  dis¬ 
crètement  la  femme  ou  le  mari  et  de  chercher 
doucement,  sans  intransigeance, etavec  beaucoup 
d’éloquence  persuasive  et  tenace,  à  faire  changer 
la  décision  de  scs  clients  s'il  la  juge  défectueuse. 
'C’est  pour  permettre  à  chacun  d’orienter  son  ju¬ 
gement  que  nous  allons  étudier  aujourd’hui  la 
question  du  choix  de  la  cure  d’air  d’été. 

1 

Nécessité  et  but  oe  i..v  cure  d’.vir  d’été.' 

La  vie  moderne  des  villes, avec  son  air  confiné, 
scs  modes  de  chauffage  anti-hygiéniques,  ses 
poussières  virulentes,  scs  fatigues  et  scs  veillées 
mondaines  innombrables,  a  créé  le  besoin  de 
grand  air  pendant  la  belle  saison.  Le  sang  est 
anémié  et  intoxiqué,  les  voies  digestives  sont  fali- 
guccs,  les  muscles  et  les  articulations  sont  «  en¬ 
crassés»  de  débris  de  désassimilation  insuffisam¬ 
ment  balayés  par  le  sang  et  la  lym  phe  que  sursatu¬ 
rent  les  toxines;  l’hématose  et  la  respiration  sont 
ralenties  dans  des  proportions  effrayantes  et  l’air 
résidual  des  alvéoles  pulmonaires  est  encombré 
d’acide  carbonique  et  de  microbes  plus  ou  moins 
menaçants  :  en  un  mot,  le  coefficient  respiratoire, 
le  coefficient  de  ventilation  pulmonaire  et,  par 
suite,  le  coefficient  de  vitalité  générale,  sont  for¬ 
tement  abaissés  ;  pendant  l’hiver,  dans  les  villes, 
on  c<  vivote  »,  on  ne  vit  pas,  et.  par  suite,  tout  le 
surmenage  que  l'on  s’impose  alors  n'est  accompli 
qu’au  détriment  de  l'influx  nerveux  ;  la  vie  d’hi¬ 
ver,  dans  les  villes,  est  un  véritable  mirage  de  la 
vie  réelle,  aux  dépens  du  nervosisme.  C’est  cel 
ensemble  de  mauvaises  conditions  vitales  créées 
par  la  civilisation  trop  raffinée,  qui  impose  la  né¬ 
cessité  de  la  campagne,  en  été.  Pour  le  plus  petit 
encore  plus  que  pour  le  plus  grand,  cette  néces¬ 
sité  est  absolue  ;  c’est  d’ailleurs  pour  répondre  à 
ce  besoin  que  l’on  crée  chaque  année  des  œuvres 
philanthropicfues  dites  de  colonies  enfantines 
de  vacances,  permettant  aux  pauvres  comme  aux 
riches  d’aller  refaire  leur  organisme  déchu  au 
contact  de  la  pure  nature. 

Pour  avoir  une  réelle  efficacité,  il  faut  que  ce 
contact  de  l’organisme  humain  avec  la  nature 
soit  prolongé  au  minimum  pendant  ;'()  à  25  jours 
consécutifs  ;  c’est  là  un  chiffre  irréductible  pour 
les  organismes  vraiment  affaiblis.  Pour  les  sujets 
qui  ont  conservé  une  certaine  vigueur,  nous  esti¬ 
mons  que  le  séjour  hebdomadaire  de  G,  8  ou  10 
heures  à  la  craie  campngjie  est  parfaitement  effi¬ 
cace  et  salubre,  à  condition  que  ce  soit  réellement 
un  séjourau  grand  air  etnon  pas  dansles  gargotes 
ou  sur  les  champs  de  courses,  etc.  Aussi,  doit-on 
encourager  les  tendances  modernes  des  employés, 
des  ouvriers  et  dos  petits  travailleurs,  en  géné¬ 
ral,  à  louer  ou  même  à  acheter  de  minuscules 
lots  de  terre  en  pleine  campagne  et  d’y  construire 
de  petites  baraques  pour  s  y  mettre  à  l’abri  des 
intempéries  et  de  l’humidité  des  nuits, pendant 
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la  belle  saison.  Seulement,  en  même  temps  que 
Ton  encourage  ces  excellentes  tendances,  on  doit 
multiplier  les  leçons  de  propreté,  les  récompen¬ 
ses  et  les  prix  d  hygiène  pour  la  bonne  tenue 
de  ces  petites  propriétés,  pour  le  soin  à  ne  pas 
accumuler  les  immondices  et  pour  laméticuleu- 
seattcntionà  n’ingérer  cjuedes  boissons  saines  et 
des  aliments  frais. 

L’air  de  la  campagne  est  pur  et  vivifiant,  mais 
il  n’empêche  pas  la  malpropreté  et  la  négligence 
d’être  toujours  nuisibles  et  même  dangereuses  :  il 
faut  donc  que  la  police  sanitaire  des  campagnes, 
absolument  subordonnée  d’ailleurs  à  l’avis  du 
ou  des  médecins  locaux,  soit  rigoureusement  ap¬ 
pliquée  et  soutenue  par  l’autorité  administrative 
au  point  de  vue  des  sanctions  pénales,  (pécuniai- 
resou  autresi. 

D’une  manière  générale,  toutes  les  campagnes 
sont  bonnes  en  été,  sauf  celles  qui  avoisinent  des 
marais  ou  des  étangs  à  eau  stagnante  et  celles  qui 
sont  trop  peuplées  d’usines  ;  encore  le  premier 
icsiieralmn  est-il  plus  important  que  le  second 
car  JAMAIS  le  séjour  près  des  eaux  stagnantes  n’est 
Salubre,  tandis  que  la  campagne  près  des  usi¬ 
nes  bien  tenues  et  bien  surveillées  n’a  rien  de 
malsain,  surtout  quand  on  a  eu  l’intelligence  de 
ne  pas  raser  tous  les  arbres  aux  alentours,  de  ne 
pas  supprimer  systématiquement  toute  végéta- 
tionau  voisinage  des  constructions  industrielles. 

Quand  on  veut  et  surtout  quand  on  çeut  choi¬ 
sir,  il  est  certaines  règles  d’hygiène  élémentaire 
que  toute  habitation  doit  remplir  et  qui  doivent 
passer  avant  les  questions  de  mode,  de  proximité 
des  centres,  de  distractions  mondaines;  ce  sont 
1“  la  construction  salubre  de  l’habitation,  sur  ca¬ 
ve  ou  tout  au  moins  sur  sous  sol  élevé  ;  ‘1°  l’ab¬ 
sence  de  toute  nappe  d’eau  stagnante  à  proximité- 
de  l’habitation  ;  3^*  la  suppression  de  tout  arbre 
quel  qu'il  soit,  en  contact  direct  de  la  maison  et 
l’intervalle  d'au  moins  six  mètres  entre  les  fron¬ 
daisons  des  arbres  et  les  fenêtres  de  cette  maison; 
4“  le  choix  de  l’exposition  au  midi  ou  au  sud-est 
pour  les  chambres  à  coucher  ;  o<'  l’étanchéité 
du  puisard  ou  de  la  fosse  d'aisance  et  la  désin¬ 
fection  scrupuleuse  des  immondices  fermentes¬ 
cibles  par  la  chaux  vive,  le  chlorure  de  chaux  on 
le  permanganate  de  chaux.  Beaucoup  d’autres 
détails  ont  leur  importance  ;  ainsi  la  question  de 
l’eau  potable,  le  danger  des  citernes  et  des  puüs 
pour  la  boisson  et  l’arrosage  des  légumes  qui  se 
consomment  crus,  la  constitution  du  sol, argileux, 
marneux  ou  sablonneux, enfin,  la  situation  géo¬ 
graphique  du  pays,  et  son  exposition  au  nord,  à 
l’ouest,  au  sud  ou  à  l’est,  tout  cela  est  secondaire 
par  rapport  aux  cinq  conditions  fondamentales 
que  nous  aA'ons  énoncées  plus  haut.  Evidemment, 
rien  ne  vaut  l’eau  de  source  comme  boisson; 
maison  a  toujours  la  ressource  de  filtrer  ou  de  sté¬ 
riliser  l’eau  qui  doit  être  bue,  ou  de  consommer 
une  eau  minérale  bien  pure  et  peu  chargée  de 
substances  actives. La  question  du  sol  rend  le  des¬ 
sèchement,  après  les  chutes  depluieahondantes, 
difficile  et  lent,  mais  on  peut  corriger  dans  une 
certaine  mesure  ce  défaut  de  perméabilité  du  sol 
par  la  construction  de  pentes  bien  déclives  et  de 
caniveaux  évacuateurs. 

Enfin,  la  situation  géographique  n'a  vraiment 
de  l’importance  que  pour  les  débilités  respira¬ 
toires  et  les  rhumatisants  :  les  pays  qui  convien¬ 
nent  le  mieux  sont  ceux  situés  à  mi-côte  sur  le 
versant  sud  ou  sud-est  d'une  colline  boisée,  à 


condition  qu’au  bas  de  la  côte  ne  se  trouvent  pas 
d’usines  ou  de  marécages.  Les  pays  situés  à  mi- 
côte.  mais  sur  le  versant  nord  sont  affreusement 
froids,  et  ceux  sur  le  versant  nord-ouest  sont  in¬ 
salubres  par  leur  humidité  froide,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  plus  grandè  partie  de  la  France. 
Les  pays  situés  sur  les  plateaux  élevés  sont  salu¬ 
bres  pour  les  personnes  qui  ne  présentent  que 
de  l’anémie  et  de  la  neurasthénie,  mais  pour  les 
débilités  broncho-pulmonaires,  ils  présentent 
l’inconvénient  d’être  trop  ventilés  et  l’air  y  est 
«  trop  vif  ».  Les  pays  de  plaine  bien  abrités  du 
nord  et  de  l’ouest  par  des  collines  ou  des  forêts, 
sont  généralement  fort  salubres,  à  moins  qu’une 
rivière  à  courant  trop  faible  ne  coule  à  proxi¬ 
mité  et  n’entretienne  presque  en  permanence  une 
zone  de  brouillards  et  d’atmosphère  humide. 

Dans  le  choix  d’une  campagne,  il  faut  fuir  les 
fourrés  épais,  les  bois  touffus  et  les  ombrages 
sans  air.  Mieux  vaut  un  seul  arbre  qui  ombrage 
bien  qu’un  amas  inextricable  de  branchages  qui 
empêchent  la  ventilation  et  la  pénétration  des 
rayons  du  soleil.  Ce  qui  est  sain,  ce  n’est  pas 
d’habiter  la  forêt,  c’est  d’habiter  à  la  lisière  de  la 
forêt,  avec  beaucoup  de  clairières  pour  respirer  : 
les  arbres  ne  doivent  être  pour  nous  que  des 
«  parasols  »  et  des  «  filtres  »  ;  certes,  il  serait  im¬ 
possible  de  vivre  toujours  en  plein  soleil,  mais 
plus  il  y  a  de  soleil,  mieux  cela  vaut  pour  la 
ventilation  pulmonaire  et  pour  l’hématose. 


II 

L'Air  Maris  et  l'Air  des  Montagnes. 

Quelle  que  soit  la  puissance  de  l'air  pur  de  la 
campagne,  il  est  beaucoup  d’organismes  aux¬ 
quels  cela  ne  suffit  pas.  Les  fonctions  sont,  fré¬ 
quemment,  tellement  ralenties  et  tellement'pré- 
caires  que  l’on  doit,  pour  obtenir  un  résultat, 
recourir  à  l’air  des  montagnes  ou  à  l’air  marin. 

Pour  les  enfants  chétifs,  débiles,  mal  venus, 
au  teint  jaune  et  à  la  mine  souffreteuse,  névro¬ 
pathes  et  hystériques,  rien  ne  peut  remplacer. 
Pair  des  montagnes,  l'air  à  600,  800,  1000  mètres 
d’alliLude  ;  les  promenades  fréquentes  et  le  sé¬ 
jour  presque  continu  pendant  2  ou  3  mois  con¬ 
sécutifs  au  plein  air  dans  ces  régions  élevées, 
donnent  des  résultats  inattendus  pour  l’héma¬ 
tose,  la  vigueur  musculaire,  la  stimulation  di¬ 
gestive  et  la  croissance  solide. 

Pour  les  enfants  scrofuleux,  lymphatico-gan - 
glionnaires  tuberculeux  cutanés,  osseux,  articu¬ 
laires,  péritonéaux,  adénoïdiens,  et  même  bron- 
cho-adénopathes,  l’air  marin  est,  au  contraire, 
remarquablement  efficace.  Voici  les  différentes 
méthodes  que  l’on  applique  et  les  beaux  résul-^ 
tats  que  l’on  obtient  dans  les  établissements  ma¬ 
ritimes  chez  les  adéno-bronchiques.  Les  enfants 
prennent  un  bain  de  mer  quotidien  par  tous  les 
temps,  sauf  cependant  lorsque  la  •  mer  est  trop 
houleuse.Le  bain  est  très  court,  de  l  à  3  minutes. 
Au  début  surtout,  c'e^t  une  simple  inimersion. 
Après  le  bain,  les  enfants  sont  séchés  et  vigou¬ 
reusement  frictionnés.  La  plus  grande  partie  de 
la  journée  se  passe  sur  le  sable  de  la  plage.  La 
nuit,  la  cure  par  Pair  marin  se  continue,  car 
Phabitalion  est  à  proximité  de  la  mer  et  les  fenê¬ 
tres  restent  ouvertes  dans  les  chambres. 

Ce  traitement  peut,  au  premier  a  bord,  paraître 
bien  rigoureux  et  bien  intensif.  Cependant,  il  ne 
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cause  aucun  accident.  On  ne  voit  jamais  sur- 
v'enir.  de  pleurésie,  ni  de  bronchite.ni  de  pneu¬ 
monie,  ni  aucun  accident  a  frigore,  pas  plus  que 
l’extension  ou  la  généralisation  de  la  tubercu¬ 
lose.  Les  enfants  s'habituent  très  vite  au  bain 
froid,  qui  devient  ain  plaisir,  ils  le  réclament  et 
le  trouvent  toujours  trop  court.  La  réaction  pro¬ 
duite  du  côté  de  la  peau  par  l’immersion  dans 
l’eau  froide  se  continue  et  se  fait  sentir  toute  la 
journée, et  les  jours,  bien  rares,  où. par  le  fait  du 
mauvais  temps,  ils  ne  peuvent  prendreleur  bain, 
ils  sont  frileux, engourdis  et  demandent  à  se  cou¬ 
cher  de  meilleure  heure.Ils  arrivent  ainsi  à  pren¬ 
dre  le  chiffre  considérable  de  ÎOÜ  à  220  bains  pen¬ 
dant  leur  séjour  à  la  mer. 

L’effet  de  la  cure  est  immédiat.  Chez  ces  petits 
malades  pâles,  bouffis  ou  amaigris  et  portant 
tous  les  stigmates  delà  scrofule  ou  de  la  tuber¬ 
culose,  on  assiste  à  une  véritable  résurrection. 
L’appétit  renaît  subitement,  les  fonctions  diges¬ 
tives  se  rétablissent  dans  leur  inlégrité  ;  le  teint 
devient  coloré  et  halé;  les  forces  s'accroissent  ;  et 
à  chaque  pesée,  qui  a  lieu  tous  les  quinze  jours, 
on  constate  une  augmentation  de  poids  régu¬ 
lière  et  continue.  Pour  la  totalité  delà  saison,  la 
moyenne  de  l’augmentation  de  poids  est  de  4 
kilogrammes  par  enfant.  Certains  malades  ont 
gagné  jusqu’à  7  ou  8  kilos  et  même  jusqu’au 
chiffre  fantastique  de  11  kilos. 

Cette  moyenne  est  d’autant  plus  remarquable 
que  plusieurs  de  ces  enfants  sont  atteints  de  sup¬ 
purations  osseuses  ou  articulaires  en  même  temps 
que  de  scrofule  péri-bronchique,  et  que  l’aug¬ 
mentation  de  poids  annuelle  normale  est  chez 
l’enfant,  pour  la  troisième  et  la  quatrième  année, 
de  1  lui.  à,  et  eiu’elle  atteint  2  kilos  seulement 
dans  la  treizième  année. 

Le  climat  marin  n’est  pas  également  efficace 
sous  tou  tes  les  latitudes  ;  les  remarquables  effets 
que  M.  le  D''  Revillet  signale  chez  les  adéno- 
bronchiques  ne  peuvent  guère  être  obtenus  sans 
incidents  qu’avec  le  climat  de  Cannes  où  il  à  prati- 

Sué,  ou  encore  celui  d’Hendaye,  celui  de  Pen- 
ron,  celui  de  Roscoff.celui  de  Saint-Malo,  Saint- 
'Servan  et  Dinard,  autrement  dit  dans  des  pays 
bien  abrités  des  vents  du  nord-ouest  (!'.  Qu’ob¬ 
tiendrait-on  à  Granville,  à  Cherbourg,  à  Trou- 
ville,  à  Fécamp,  à  Dieppe,  au  Tréport,  à  Berck, 
à  Boulogne,  à  Calais  et  a  Dunkerque,  (Malo-les- 
Bains)  pour  l’adénopathie  bronchique  ?  cela  est 
scabreux  et  certainement  il  y  aurait  de  .graves 
risques  d’accidents  aigus..  Seuls  les  rachitiques, 
les  tuberculeux,  osseux,  articulaires  et  ganglion¬ 
naires  externes  peuvent  iadilférerament  être  di¬ 
rigés  sur  n’importe  quelle  plage,  pour  leur  plus 
grand  bénéfice,  mais  il  faut,  pour  obtenir  de 
•.réels  bons  effets,  remplir  deux  conditions  for¬ 
melles  :  1°  séjourner  .sur  ,1a  plage  même  au 
moins  douze  heures  par  jour  et  cela  pendan.t  deux 
GU  trois  mois  au  mini.mq.vi  ;  i"  habiter  un  local 
suffisamment  salubre,  aéré,  muni  de  W.  C.  con¬ 
venablement  drainés  et  le  plus  près  possible  de 
la  plage . 

Evidemment,  l’idéal  est  diiabiter  sur  la  plage 
même  et  de  tenir  constamment  les  fenêtres  diri¬ 
gées  de  ce  côté  grandes  ouvertes. 

Le  climat  de  montagne  convient,  en  général, 
beaucoup  mieux  aux  adultes  que  le  climat  ma- 


(I)  Notre  établissement  des  «  Corbièros  »  est  mer¬ 
veilleusement  situé  . pour  oes  sortes  de  cure. 


rin.  La  raréfaction,  lalégèretéde  Pair,  sapurçlé 
et  sa  richesse  en  ozone,  l’entraînement  presqu’ir- 
résistible  vers  les  promenades  et  les  excursions, 
sinon  A'ers  les  ascensions,  tout  contribue  à  aug¬ 
menter  rapidement  ce  coefficient  de  ventilation 
et  de  vitalité,  dont  nous  avons  signalé  l’abaisse¬ 
ment  presque  général  chez  les  habitants  des  vil¬ 
les.  En  quelquesjours,  tout  est  transformé,  l’ina- 
pulsionest  brusque  et  continue,  surtout  si  l’on 
sait  graduer  les  contacts  de  l’organisme  débilité 
avec  la  puissante  nature  des  altitudes.  Généra¬ 
lement,  un  séjour  à  700,  800  ou  UOü  mètres  est 
plus  sûrement  efficace  qu’une  cure  à  2.000  ou 
3.000  mètres  dans  les  hôtels  pensions  de  cimes. 
Pour  le  choix  d’une  station  de  montagne,  il  faut 
procéder  comme  pour  le  choix  d’une  station  dé 
simple  campagne;  la  situation  à  mi-côte  sur  le 
versant  sud  ou  sud-est  est  évidemment  préféra¬ 
ble  à  toute  autre,  cpuand  on  doit  séjourner  plu¬ 
sieurs  semaines.  Dans  les  montagnes,  d’ailleurs, 
toute  la  nature  vient,  pour  ainsi  dire,  au  secours 
de  l’organisme  déchu:  bon  air,  bonne  eau,  bon 
lait,  exercice  facileetpresqu’instinclif  et  involon¬ 
taire,  beauté  des  sites  et  charme  de  l’esprit.Qudk 
incontestable  supériorité  sur  le  climat  maritime 
qui  n 'offre  que  la  beauté  des  spectacles,  mais 
avec  un  air  lourd,  pénible,  une  eau  potable  le 
plus  souvent  atroce  quand  elle  n’est  pas  infee- 
lieuse,  une  végétation  habituellement  rabougrie 
et  saupoudrée  de  sable,  des  odeurs  infectes  de 
saumure  et  de  v'ase  fermentée! 

Laissons  la  mer  aux  pauvres  enfants  scrofu¬ 
leux, rachitiques  et  tuberculeux  osseux  ;  certes,® 
puissance  pour  ces  infortunés  est  indiscutable  et 
merveilleuse  ;  mais,  nous  tous  qui  sommes  névro¬ 
pathes,  arthritiques,  surmenés,  envolons-ndùs 
vmrs  les  montagnes  ;  c’est  là  qu’est  la  sourcede  vie 
et  de  jeunesse,  tant  que  les  biologistes  elles  chi¬ 
mistes  n’en  auront  pas  découvert  d’autres! 

D"'  Paul  Huguenin. 


OPHTALMOLOGiE 


Le  qlaucome  aigu 
Par  le  D''  A.  Trousseau, 

Médecin  de  la  Clinique  des  Quinze- Vingls. 

Le  glaucome  aigu  est,  généralement,  peu  coimn 
des  médecins  qui  ne  sont  pas  rompus  aux  prati- 
cpues  de  l’ophtalmologie  et  cela  au  grand  .détri¬ 
ment  des  malades,  qui,fauted’undiagnos,tjcpsé- 
cis  et  hâtif,  sont  exposés  non  seulement  àlaperjte 
de  la  vision,  mais  encore  à  la  persistance  d’atro¬ 
ces  douleurs.  De  plus,  une  thérapeutique  intem¬ 
pestive,  l’instillation  d’atropine,  peut  sensible¬ 
ment  aggraver  la  situation  et  même  rendrestéri- 
lesdes  soins  consécutifs  mieux  dirigés.  J’obsen'e 
à  chacjue  instant  des  individus,  dont  la  vue  a  été 
irrémédiablement  compromise,  parce  que  le  mé¬ 
decin  traitant  a  méconnu  le  glaucome  qu'il  apris 
pour  une  simple  conjonctivite,  une  kératite,  ou, 
erreur  plûsgrav'e  encore,  une  iritis,  soit  que  les 
malades  aient  été  rassurés  à  tort,  soit  qu’ils  aient 
subi  la  redoutable  instillation  atropinique. 

Le  glaucome  est  dû  à  une  élévation  ^anormale 
de  la  tension  intra-oculaire  ;  or,  l’atropine  élève 
considérablement  cette  tension  ;  on  comprend 
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donc  les  conséquences  de  son  emploi  à  contre¬ 
temps. 

Voyons  comment  se  présente,  en  général,ratta- 
que  de  glaucome  aigu . 

Un  sujet,  ayantclépasséplusou  moins  largement 
la  quarantaine,  se  plaint  depuis  quekfues  jours 
de  douleurs  et  de  lourdeurs  de  tete  ;  il  a  perdu 
l’appétit,  est  mal  en  train,  a- de  temps  en  temps 
des  obnubilations  de  la  vue,  aperçoit  des  cercles 
irisés  autour  des  lumières,  un  halo  autour  des 
objets  qu’il  fixe.  Un  soir,  il  se  couche  et  ne  tarde 
pas  à  être  réveillé  par  une  douleur  des  plus  vio¬ 
lentes  qui  l’enserre  du  front  à  la  nuque  avec  un 
maximum  d'intensité  vers  la  tempe  ;  parfois  il  a 
des  vertiges,  des  xmmissements,  chancelle  lors¬ 
qu’il  veut  se  lever,  perd  même  connaissance. 

Ces  symptômes  sont  parfois  atténues  ou  au 
contraire  aggravés,  l’attaquene  survient  pas  tou¬ 
jours  (quoique  le  plus  souvent)  la  nuit,  mais  elle 
est  remarquable  pour  sa  brusquerie,  (bu’on  n’ail¬ 
le  pas  croire  à  une  simple  migraine  ou  à  une  con¬ 
gestion  cérébrale,  cpu’on  ne  bourre  pas  le  patient 
d’antipyrine  ou  qu’on  ne  le  traite  pas  par  les  sang¬ 
sues,  les  révulsifs,  les  purgatifs,  comme  on  le 
voit  faire  si  fréquemment, mais  cpu'on  .«onpic  à  l'œil 
et  qu’on  l’explore. 

Voici  ce  gu’on  verra. 

La  paupière  est  àdemi-fermée:  cquand  on  cher¬ 
che  à  l’entr’ouvrir  pour  examinèr  le  globe,  le  ma¬ 
lade  fait  un  bruscpue  mouvement  en  arrière  et  ac¬ 
cuse  une  douleur  intense  qui  redoubleau  moin¬ 
dre  contact  des  doigts  sur  l’œil.  La  conjonctive 
est  rouge,  parfois  chémotique.  la  cornée  est  trou¬ 
ble,  insensible  aux  frottements  d’un  petit  mor¬ 
ceau  de  papier  roulé  sur  lui-même  ;  la  pupille 
est  très  dilatée  et  le  (jlobe  oevjaire  est  extrêmement 
iur,^  parfois  comme  une  bille  de  marbre  ;  les 
milieux  sont  inéclairables  par  le  miroir  ophtal¬ 
moscopique. 

En  présence  de  tels  symptômes,  il  est  urgent 
de  poser  un  diagnostic  précis,  car  l’action  s’im¬ 
pose. 

Une  simple  inspection  de  l’œil  écartera  le  dia¬ 
gnostic  de  névralgie  faciale,  de  migraine,  de  con¬ 
gestion  cérébrale,  qui  sont  posés  habituellement 
et  seraient  facilement  évités,  si  on  pensai  à  l'œil. 

Laconjonclivite  ne  saurait  être  prise  pour  un 
glaucome  avec  lequel  ellen’olTre  qu'un  traitcom- 
mun,  la  rougeur  de  l’œil  ;  mais  ici  point  de  vio¬ 
lentes  douleui's,  à  peine  une  sensation  de  cuis¬ 
son,  de  gêne,  de  corps  étranger,  souvent  une  sé- 
ciétion  absente  dans  le  glaucome  et  surtout  ni 
tension  de  l’œil,  ni  dilatation  pupillaire. 

La  kératite  est  moins  aisément  prise  pour  du 
glaucome  parce  qu’elle  se  révèle  par  de  la  simple 
photophobie,  sans  grandes  douleurs,qu’elle  sur¬ 
vient  chez  des  sujets  jeunes,  qu’on  est  habitué  à 
l’observer  et  qu’il  existe  toujours  une  lé.sion  cor- 
néenne  qui  s’impose  dès  ciu’on  écarte  les  pau¬ 
pières. 

Le  diagnostic  entre  l'iritis  et  le  glaucome  est 
quelquefois  difficile,  parce  que,  dans  l’iritis,  les 
douleurs  sont  vives,  l’injection  périkéra tique  in¬ 
tense,  la  chambre  antérieure  trouble.  Qu’on  ne 
cherche  pas,  pour  éviter  l’erreur,  à  se  rappeler 
trop  de  choses,  qu’on  sache  seulement  que,  dans 
l’iritis,  la  tension  de  l’œil  n’est  pas  élevée  et  que 
la  pupille  est  contractée  en  l’absence  d’atropine 
ou  plus  ou  moins  irréguli  ère  après  atropinisation, 
tandis  que  dans  le  glaucome,la  tension  oculaire 
«St  très  élevée  et  la  pupille  très  dilatée.  11  faut  à 


tout  prix  différencier  l’iritis  justiciable  de  l’atro¬ 
pine  du  glaucome,  pour  lequel  ce  mydrialic£ue  est 
néfaste. 

.Je  me  sers  souvent  d’une  formule  généralejus- 
te  (99  fois  pour  cent)  qui. extrêmement  simple  et 
frappante, évite  les  erreurs  de  diagnose  :  «  Toutes 
les  fois  qu’un  œil  est  rouge  et  que  la  pupille  est 
dilatée,  ils  s’agit  d’un  glaucome.  » 

Le  glaucome  aigu  reconnu,  il  faut  agir  vite  et 
énergiquement. 

On  instillera  3  à  6  fois  par  jour  le  collyre  sui¬ 
vant  : 

Eau .  10  grammes 

Nitrate  de  pilocarpine. .  OgrammeèOcenL 
qui  permettra  d’atteudre  une  détermination  opé¬ 
ratoire  qui  s’impose  et  ne  devra  être  retardée  <{ue 
par- des  circonstances  majeures. 

On  pratiquera,  le  plus  vite  possible,  l’iridecto¬ 
mie. 

A’oilii,  en  deux  mots,  le  traitement  d’urgence 
du  glaucome  ;  accessoirement,  il  faudra  calmer 
la  douleur  déjà  atténuée  par  les  instillations  de 
pilocarpine,  par  tous  les  moyens  connus,  antipy¬ 
rine.  injection  de  morphine,  etc.  ;  le  sommeil 
sera  assuré  par  le  sulfpnal  ou  le  trional. 

Je  termine  par  ces  formules  algébriques  : 

OEil  dur  avec  pupille  dilatée  =  glaucome 

(llaucome  =  pilocarpine  et  iridectomie. 

(Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques.) 


THÉRAPEUTIQUE 


LTiistogénoI. 

Chacun  connaît  les  bons  effets  de  l'arsenic  et 
du  phosphore  dans  les  cas  de  troubles  delà  t-.u- 
trition.  Ces  derniers  temps, le  P*- A.  Gautier  a  fait 
faire  un  grand  progrès  à  la  médication  arséniée 
en  introduisant  dans  la  thérapeutique  les  combi¬ 
naisons  organiques  de  l’arsenic  :  cacodylate  de 
soude  et  méthylarsinate  disodique,  rendant  ainsi 
l’arsenic  plus  assimilable  et  moins  toxique. 

De  même,  la  thérapeutique,  après  s’être  adres¬ 
sée  longtemps  aux  combinaisons  minérales  du 
phosphore,  combinaisons  peu  assimilables,  s’est 
mise  depuis  un  certain  temps  àemployer  les  com¬ 
posés  organiques  ;  léoithines,  nucléines,  etc.,  qui 
permetten  t  de  faire  pénétrer  une  plus  grande  quan¬ 
tité  de  substance  acthœ  dans  l’organisme. 

En  pi'ésence  des  succès  obtenus  par  ces  deux 
nouvelles  médications,  il  devait  venir  à  l’esprit  de 
les  associer  en  un  produit  qui  contiendrait  à  la 
fois  le  phosphore  organique  qui  répare  les  pertes 
de  l’organisme  et  l’arsenic  organique  qui,par  son 
action  leucocytaire, aide  à  la  défense. 

L’histogénol  :  combinaison  de  la  nucléopsar-- 
rinc  (composé  phosphoré  tiré  de  la  laitance  de 
haren  gsjet  de  mélhylarsipate  de  soude  ici  i.  .  <  o 
un  des  reconstituants  les  plus  puissants. 

Uhistogénol  se  recommande  tout  particulière¬ 
ment  dans  la  tuberculose,  où  il  faut,  plus  que 
dans  toute  autre  maladie,  combattre  des  pertes 
exagérées  et  se  mettre  en  état  de  lutter  contre  le 
bacille . 

Des  nombreuses  observations  que  nous  trou¬ 
vons  dans  la  thèse  de  M.  le  D''  Golombet,il  résulte 
que, dans  les  formes  du  premier  et  du  deuxième 
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degré,  1  liistogénol  produit  un  relèvement  très 
net  de  l’état  général  ;  les  forces  et  l'appétit  re^- 
viennent,  la  température  s’abaisse,  les  sueurs  dis- 

Earaissentet  lemalade  engraisse. En  mèmè  temps, 
i  toux  et  les  crachats  diminuent,  les  symptômes 
d’auscultation  s’amendent,  la  phosphaturie  di¬ 
minue  et  il  se  produit  une  hyperleucocytose 
abondante,  signe  de  la  défense  de  l’organisme. 

Des  essais  de  traitement  par  l’histogénol  tentés 
dans  des  cas  d'asthme,  de  neurasthénie,  d’anémie, 
de  paludisme,  etc.,  ont  donné  également  d  excel¬ 
lents  résultats. 

L’histogénol  sc  trouve  sous  trois  formes  phar¬ 
maceutiques  lémulsion, granulés,  ampoules  pour 
injection  intra-musculaire^ 

L’émulsion  se  donne  à  doses  de  2  cuillerées  à 
bouche  par  Jour,  une  avant  chaque  repas. 

La  forme  granulée  se  donne  à  raison  de  2  des 
mesures  jointes  au  flacon  par  jour. 

Enfin,  si  l’on  préfèreles  ampoules,  on  injectera 
chaque  jour  le  contenu  d’une  de  ces  ampoules 
dans  le  tissu  musculaire  du  malade. 

L’histogénol  peut  être  ainsi  administré  durant 
des  mois  sans  causer  de  trouble  ;  cependant,  il 
vaut  mieux, pour  éviter  raccoutuniance,procéder 
par  périodes  de  20  jours  séparés  par  une  semaine 
de  repos.  Dans  ces  conditions  on  verra  toujours  à 
la  suite  de  cette  médication,  une  rapide  améliora¬ 
tion  de  l’état  du  malade. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Grossesse  et  appendieite. 

Il  ne  semble  pas,  comme  le  prétendent  cer¬ 
tains  auteurs,  que  l’état  gravide  soit  capable, 
chez  les  prédisposées,  de  provoquer  une  conges¬ 
tion  ai^uë  de  l’appendice,  d’amener  une  «  crise 
appendiculaire».  Si  l’on  pense,  en  elfet,  que  la 
pérityphlite  et  la  grossesse  affectent  de  préfé¬ 
rence  la  même  période  de  la  vie,  et  que  la  com¬ 
binaison  de  ces  deux  états  particuliers  est  chose 
relativement  rare,  il  sera  logique  d’admettre 
qu’il  n’existe  entre  eux  aucune  relation  causale. 
La  grossesse  pourrait,  par  contre,  avoir  une 
influence  d’un  autre  genre,  par  l’hyperémie 
qu’elle  détermine  dans  les  organes  du  petit  bas¬ 
sin,  elle  faciliterait  la  résorption  des  exsudais 
inflammatoires  préexistants,  à  la  façon  des  ca- 
loriflcations  locales  employées  dans  un  but  thé¬ 
rapeutique  (injections  d’eau  chaude  —  appareils 
à  air  chaud). 

Mais  d’autre  part,  la  pérityphlite  aurait,  dans 
certains  cas,  sur  la  grossesse,  une  influence  dé¬ 
favorable,  parce  qu’elle  prédisposerait  à  l’avorte¬ 
ment. 

Labkardt  [MiUrch.  Med.  IEoc/i.,19ü4,n<>  6)  énonce, 
à  propos  de  la  pérityphlite  compliquée  de. gros¬ 
sesse,  quelques  considérations  diagnostiques, 
pronostiques  et  thérapeutiques,  qui  ne  man¬ 
quent  pas  d’intérêt. 

La  difficulté  du  diagnostic  varie  avec  le  degré 
de  l’inflammation  appendiculaire  ;  quand  celle-ci 
est  simple,  nous  pouvons  tout  au  plus  sentir 
l’appendice  lui-même  ;  quand,  au  contraire,  elle 
est  perforativc,  nous  percevons  une  résistance 
déterminée  par  l’exsudât  (sans  parler  naturelle¬ 
ment  des  cas  où  la  péritonite  est  d’emblée  géné¬ 
ralisée). 


L’appendicite  simple  est  plus  difficile  » 
diagnostiquer  en  raison  du  peu  d’extension  des 
manifestations  inflammatoires  ;  jusqu’au  cin¬ 
quième  mois  de  la  grossesse,  et  après  l’accour- 
chement,  les  conditions  d’examen  seront  les 
mêmes  qu’en  dehors  de  l’état  puerpéral,  c’est-à- 
dire  que,  dans  certains  cas,  il  sera  possible  de  . 
sentir  le  corps  du  délit  en  un  point  déterminé 
au  travers  de  la  paroi  abdominale.  Durant  la 
seconde  moitié  de  la  grossesse,  au  contraire, 
l’hypertrophie  utérine  entravera  une  palpation, 
profonde  de  la  région  iléo-cœcale.  Fraenkeà 
recommande  de  faire  coucher  la  parturiente  sur- 
le  côté  gauche,  pour  rendre  libre  la  fosse  ilia^ 
que  droite  ;  cette  pratique  sera  parfois  excel¬ 
lente,  mais  le  plus  souvent  la  tension  de  la  paroi 
abdominale  entravera  la  palpation  profonde. 

On  considère  généralement  le  point  de  Mac 
Burney  comme  le  lieu  d’élection  pour  l’explora¬ 
tion  de  l’appendice.  Il  ne  faudrait  pas  cepen¬ 
dant,  dit  l'auteur,  attribuer  une  trop  grande' 
valeur  à  cette  donnée,  car  le  processus  vermi- 
fprme.  et  le  cæcum  d’où  il  emerge,  sont  des- 
organes  mobiles  ;  de  plus,  la  situation  et  lalon- 
ueur  de  l’appendice  sont  des  éléments  varia- 
les  :  il  faut  donc  savoir  le  chercher  dans  ton¬ 
tes  les  parties  de  la  région  iléo-cœcale. 

Le  praticien  recherchera  également  pour  son. 
diagnostic  quel  est  l’état  delà  paroi  abdomi¬ 
nale,  ou,  pour  mieux  dire,  «la  défense  muscu¬ 
laire».  Mais  c’est  là  un  signe  qui  n’est  pas  pa¬ 
thognomonique  de  l’appendicite,  car  il  se  ren¬ 
contre  dans  d’autres  lésions  douloureuses  de 
l’abdomen  :  annexite,  ovarialgie,  etc.  En  somme, 
pendant  la  première  moitié  de  la  grossesse  el 
les  suites  de  couches,  nous  n’avons  comme 
signes  objectifs  de  l’appendicite  simple  que  la- 
sensation  de  l’organe  enflammé,  durant  la  se¬ 
conde  moitié  de  la" gestation  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  nous  en  rapporter  aux  anamnestiques- 
et  aux  manifestations  subjectives. 

Quand  il  y  a  formation  d’exsudat,  le  diagnos¬ 
tic  devient  relativement  plus  facile,  même  dans 
la  période  avancée  de  la  grossesse.  Pour  sentir 
au  mieux  la  résistance,  il  convient  de  fléchir  la 
cuisse  droite  de  la  malade,  et,  se  plaçant  à  sa 
droite,  d’introduire  lentement  les  doigts  vers 
le  petit  bassin  en  partant  de  l’épine  iliaque 
antéro-supérieure;  on  perçoit  très  bien  delà 
sorte  toute  tumeur  située  dans  la  fosse  iliaque, 
L’utérus  gravide  rend  plus  difficile  une  palpa¬ 
tion  centrifuge,  en  quelque  sorte,  dirigée  de  la 
ligne  blanche  vers  les  flancs.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  oublier  que  les  abcès  appendiculaire,s 
peuvent  fuser  en  dehors  de  leur  zone  habituelle. 

Vers  la  fin  de  la  grossesse,  on  ne  doit  jamais 
négliger  de  faire  coucher  la  malade  sur  le  côté 
gauche  ;  cette  position  facilite  beaucoup  l'exa¬ 
men.  Néanmoins,  si  l’appendice  n’est  pas  très  vo¬ 
lumineux,  il  devient  malaisé,  quelquefois  même 
impossible  de  le  percevoir.  C’est  alors  qu'il  faut, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  baser  son  diagnos¬ 
tic  sur  d'autres  signes  (anamnèse,  fièvre,  pouls, 
leucocytose,  manifestations  intestinales,  etc.). 

Au  point  de  vue  difl'érenliel,  chaque  symp¬ 
tôme  de  l’appendicite  est  susceptible,  en  dehors 
de  l’état  de  grossesse,  de  donner  lieu  à  une  con¬ 
fusion  :  les  troubles  intestinaux  peuvent  faire 
penser  à  toute  autre  affection  du  traclus  gastro¬ 
intestinal  ;  la  douleur  peut  rappeler  la  colique 
néphrétique  ou  hépatique;  la  tuméfaction  fait 
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songer  à  l’abcès  du  psoas,  au  rein  mobile,  au 
néoplasme  intestinal,  la  contracture  à  la  psoïte. 
11  en  est  naturellement  de  même  pendant  la 
grossesse  ;  mais,  chez  la  femme  il  faut  encore 
savoir  que  les  inflammations  annexielles  s’ac¬ 
compagnent  également  do  tuméfaction,  de  dou¬ 
leur,  et  parfois  de  fièvre.  Toutefois,  au  début 
de  la  grossessè,  le  toucher  vaginal  permet 
mieux  de  sentir  la  trompe  enflammée  que  la 
tuméfaction  péi’ityphlique  ;  l'inverse  est  vrai 
pour  la  palpation  abdominale. 

Lorsque  l’utérus  gravide  augmente  de  volume, 
les  annexes  sont  chassées  du  petit  bassin,  mais 
elles  ne  s’éloignent  pas  de  la  matrice;  elles  sont, 
par  rapport  à  celle-ci,  plutôt  dans  un  plan  verti- 
calj  alors  que  l'appendice  se  trouverait  dans  un 
plan  horizontal  ;  lu  palpation  iliaque  permet 
d’apprécier  cette  dilférence.  En  outre  la  tumeur 
annexielle  est  plus  circonscrite  que  la  tuméfac¬ 
tion  pérityphlique.  Les  antécédents  tuberculeux 
ou  gonococciques  aident  enfln  au  diagnostic 
d’une  lésion  des  trompes  ou  de  l’ovaire. 

Pendant  les  suites  de  couches,  quand  l'utérus 
est  vidé,  il  est  encore  une  autre  affection  qui 
entre  en  ligne  de  compte  :  c’est  la  paramétrite. 
La  différenciation,  est  souvent  difficile,  parfois 
même  impossible.  La  tuméfaction  paramétriti- 
que  est  sentie  par  le  vagin,  elle  est  plus  pro¬ 
fonde,  plus  diffuse,  envahissant  quelquefois  le 
tissu  conjonctif  du  petit  bassin,  et  les  ligaments 
larges.  —  La  douleur  pérityphlique  est  séparée 
du  détroit  supérieur  par  une  zone  libre;  dans 
la  paramétrite,  au  contraire,  la  sensibilité  aug¬ 
mente  à  mesure  que  l’on  se  rapproche  du  détroit. 

Lopronostiede  l’appendicite,  compliquantuno 
grossesse,  varie  suivant  la  forme  et  le  degré  de 
l'affection  ;  il  est  relativement  favorable  pour  la 
mère  et  l’enfant  dans  l'appendicite  simple;  l'en¬ 
fant  toutefois  est  plus  en  danger  que  la  mère. 

Dans  l'appendicite  perforative,  le  pronostic 
est  très  mauvais  pour  le  fœtus,  qui  meurt  9  fois 
sur  10,  en  cas  d’intervention  chirurgicale  (Abra- 
hamsL  Pour  la  mère,  la  mortalité  s'élèverait, 
d'après  le  môme  auteur,  à  58, ü  % .  Le  fait  s’expli¬ 
que  par  l’influence  néfaste  d'une  part  des  inflam¬ 
mations  sur  la  grossesse’laccouchement préma¬ 
turé.  interventions  fréquemment  nécessaires), 
et  d’autre  part  de  la  grossesse  sur  les  abcès 
pérityphliques  (rupture  d’adhérences  au  moment 
de  l’accouchement)  ;  la  femme  enceinte  enfin 
possède  une  résistancé  moindre  vis-à-vis  des 
agents  infectieux. 

Dans  les  cas  où  l’abcès  ne  se  forme  qu’après 
l’accouchement,  le  pronostic  semble  meilleur. 

Si  les  avis  sont  partagés  au  point  de  vue  de 
la  thérapeutique  à  employer  dans  l’appendicite 
extra-gravidique,  il  en  est  a  fovliori  de  meme, 
quand  cette  alfection  vient  compliquer  une  gros- 

L’inlervcntion  chirurgicale  est  naturellement 
indiquée  quand  l’abcès  est  nettement  formé  ; 
mais  quelie  ligne  de  conduite  faut-il  suivre, 
lorsqu’il  n'existe  que  des  présomptions  en  faveur 
d’une  suppuration  péri -appendiculaire  '?  L’ex¬ 
pectation  s'impose  si  la  température  et  le  pouls 
restent  normaux  ;  dans  les  autres  cas,  l'opéra- 
lion  devient  nécessaire.  La  laparotomie  n’est 
plus,  en  effet,  une  opération  dangereuse,  et  l’ex¬ 
périence  démontre  qu’il  est  possible  d’entre¬ 
prendre  môme  de  grandes  opérations  intra-ab¬ 
dominales,  sans  interrompre  la  grossesse. 


Peut-être  l’appendice  ne  sera-t-il  le  siège  que 
d'une  inflammation  minime  ?  mais  par  son  abla¬ 
tion  précoce,  nous  éviterons  souventà  la  femme 
un  avortement  ou  un  accouchement  prématuré. 
En  pareil  cas,  l’expectative  est  dangereuse  :  ex¬ 
tension  du  processus  inflammatoire,  apparition 
des  manifestations  les  plus  graves  au  moment 
de  l'accouchement. 

Nous  pourrons  alors  nous  trouver  dans  la  né¬ 
cessité  de  traiter  en  même  temps  un  processus 
aseptique  et  un  processus  infectieux  ;  en  pareil 
cas.  Usera  préférable  do  terminer  tout  d’abord 
l’accouchement,  puis  do  faire  la  laparotomie.  Et 
d'ailleurs,  l’appendicite  amènera  souvent  d’elle- 
mème  un  commencément  de  travail. 

L’utérus  vide,  nous  n’aurons  plus  à  nous  oc¬ 
cuper  que  de  l'appendice,  et  nous  pourrons, 
dès  qu’il  sera  nécessaire,  recourir  à  une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Parfois. cependant, les  circonstances  nous  obli¬ 
geront  à  faire  la  laparotomie  en  premier  lieu. 

Quand  un  abcès  du  cul- de-sac  do  Douglas  vient 
compliquer  la  grossesse,  il  est  nécessaire  de  l’é¬ 
vacuer  par  la  voie  rectale  :  il  ne  faut  inciser  par 
le  vagin  que  si  les  suites  de  couches  sont  avan- 
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La  dernière  incomptabilité  médicale 
Cher  Confrère, 

Je  viens  d’etre  délégué  parle  Conseil  munici¬ 
pal  comme  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  civil. 

Les  administrateurs  actuels  ont  pris  la  décision- 
suivante  :  nul  ne  pourra  être  à  la  fois  adminis¬ 
trateur  et  médecin  de  rilôtel-Dieu.  Je  suis  chi¬ 
rurgien  adjoint  de  cet  etablissement.  Les  admi¬ 
nistrateurs  se  basent  sur  une  circulaire  du  minis¬ 
tère  de  rintérieur,  paraît-il. 

J'ai  lu  dans  V Eiic\id'<pédie  d'IIyniè'ic  publique 
sous  la  .signature  de  Napias  :  qu’il  était  d'usage 
de  ne  pas  nommer  administrateur  un  médecin. 
Mais  il  ne  peut  s’agir  que  des  membres,  au  nom¬ 
bre  de  4,  nommés  par  le  Préfet. 

Le  Conseil  municipal  désigne  3  membres  (2  + 
le  maire).  11  peut  évidemment  nommer  qui  lui 
plaît. 

Du  reste  est-ce  que  dans  bien  des  villes  le  maire 
n’est  pas  médecin  de  l’hôpital  et,  par  le  lait  de  sa 
situation  de  maire,  président  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’hôpital  ? 

Augagneur  à  Lyon.  Lande  à  Bordeaux,  ont-ils, 
élus  maires,  démissionné  de  l’hôpital  ? 

Il  serait  intéressant  démettre  cette  question  au 
point  dans  le  Con,cou)-i- car,  dans  la  lutte  contre 
les  Compagnies  d’assurance,  par  exemple,  -et  dans 
bien  des  circonstances,  il  est  bon  que  le  Corps  mé¬ 
dical  soit  représenté  à  la  Commission  et  il  serait 
regrettable  que  le  membre  élu  fût  obligé  de 
donner  sa  démission  de  médecin. 

La  mesure  n’est  pas,  notez-le,  prise  contre  moi, 
je  suis  du  même  parti  politique  que  la  Commis¬ 
sion  que  nous  avons  fait  d’ailleurs  nommer. 

Ces  Messieurs  croient  qu’ils  doivent  légalement 
me  demander  ma  démission  de  chirurgien  ;  sans 
cela,  ils  nc'me  la  demanderaient  pas. 
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Pouvez-vous  avoir  des  rensoiguements  sur  la 
question  ? 

Veuillez  agréer,  etc. . , 

Les  renseignements  demandés  nous  sont  four¬ 
nis  parla  consultation  suivante  émanant  d’une 
personne  bien  autorisée. 

Cher  Docteur, 

Je  vous  retourne  la  lettre  de  notre  confrère  qui 
me  paraît  comporter  la  réponse  suivante. 

La  jurisprudence  administrative  continue  de 
déclarer  imompalible  avec  les  fonctions  d’admi¬ 
nistrateur  d’un  hôpital  ou  d’un  hospice  la  qua¬ 
lité  de  médecin  attaché *€1  l’établissement  et  placé 
comme  tel  sous  l’autorité  de  la  commission  (Cir¬ 
culaire  ministérielle  des  26  sept.  etl4nov.  1879 
et  15  mars  1884). 

Toutefois  le  Dalloz. qui  constate  cette  jurispru- 
dence(Godes  annotés,  p.  1056), prévientqueces cir¬ 
culaires  n’ont  aucun  effet  en  dehors  du  personnel 
de  l’administration  et  par  suite  n’ont  aucune  force 
obligatoire  pour  les  conseils  municipaux  appelés 
à  élire  leurs  membres  des  commissions  adminisr 
tratives.- 

Il  en  conclut  que  le  maire, président  de  droit, ne 
peut  conserver  ces  deux  fonctions  qu’en  se  faisant 
remplacer  provisoirement  par  un  médecin  sup¬ 
pléant  cjui  fera  le  service  et  recevra  le  traitement 
attribué  au  médecin  titulaire. 

La  pratique  a,  je  crois,  établi  qu’on  peut  rester 
médecin  de  l'hôpital  et  administrateur  à  condi¬ 
tion  de  ne  pas  toucher  d’honoraires  de  ce  chef. 

11  est  possible  que, surcertains  points  delà  Fran¬ 
ce,  le  médecin  administrateur  n’ait  pas  été  con¬ 
traint  d'abandonner  ses  honoraires,  mais  de  ce 
que  l’on  ferme  les  yeux  sur  une  irrégularité,  on 
ne  saurait  conclure  que  l’irrégularité  disparaît. 

Ce  qui  a  pu  pousser  à  la  tolérance  en  cetle  ma¬ 
tière,  c’est  la  tendance  du  législateur  à  fairecesser 
les  incompatibilités  analogues.  C’est  ainsi  que  la 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale 
ratuite  a  achevé  de  détruire  par  son  article  34 
’incompatibilité  supprimée  au  regard  des  bud¬ 
gets  communaux  par  l’art. 33  delà  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  et  que  la  loi  du  8  juillet  1901  a 
fait  cesser  l’incompatibilité  qui  persistait  encore 
entre  les  fonctions  de  médecin  inspecteur  des  ser¬ 
vices  de  l'enfance  et  le  mandat  de  conseiller  gé¬ 
néral. 

Conclusion  :  il  conviendrait  de  demander  au 
Parlement  de  faire  cesser  par  un  article  de  loi  la 
dernière  incompatibilité  médicale  qui  paraît  sub¬ 
sister  en  matière  d’assistance  pour  les  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance. 

Souvenir  dévoué. 

L  Ordre  des  médecins  en  Prusse. 

Les  Archives  d'anlropologie  criminelle  ont  récem¬ 
ment  publié  un  article  sur  l’organisation  disci¬ 
plinaire  des  médecins  prussiens. 

iNous'  croyons  intéressant  de  donner  la  subs¬ 
tance  de  cet  article  : 

Loi  concernant  les  tribunaux  d'honneur  des  méde¬ 
cins,  le  droit  de  lever  des  taxes,  et  les  caisses  des 
Chambres  des  médecins,  du  25  novembre  1899, 
notice  et  traduction  par  M.  Albert  Ra.mmerer, 
attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Une  ordonnance  prussienne  du  25  mai  1885  a 
institué  une  représentation  professionnelle  des 
médecins.  "Elle  groupe  dans  chaque  province  de 


la  monarchie  prussienne  tous  les  médecins  en 
Chambres  des  médecins,  dont  l’activité  a  pour 
but  défavorisera  tous  les  points  de  vue  les  inté¬ 
rêts  tant  scientitiques  que  matériels  et  moraux 
de  cette  profession.  Afin  d'assurer  encore  plus 
efficacement  l’unité  d’esprit  professionnel  parmi 
les  médecins,  une  ordonnance  du  6  janvier  1896 
a  créé,  en  outre,  un  Comité  des  Chambres  des 
médecins,  composé  des  délégués  de  toutes  les 
Chambres,  et  qui  devient  l’intermédiaire  naturel 
entre  elles  et  le  ministère  des  affaires  médicales. 

Ces  diversés  institutions  ne  possédaient  pas 
cependant  jusqu’à  présent,  au  sens  propre  du 
mot,  de  voies  disciplinaires  contre  les  membres. 
Une  seule  disposition,  très  insuffisante,  permet¬ 
tait  aux  Chambres  de  médecins  de  retirer,  en  cas 
de  manquement  professionnel  ou  de  mauvaise 
conduite  notoire,  à  leur  auteur,  le  droit  électo¬ 
ral  actif  et  passif  aux  élections  de  ces  Chambres. 
Malgré  cette  lacune,  de  nombreuses  plaintes 
avaient  été  déposées  auprès  des  Chambres  do 
médecins  depuis  leur  constitution,  contre  leurs 
membres.  La  plupart  avaient  donné  lieu  à  un 
acquittement  en  l’absence  de  texte  permettant  de 
leur  appliquer,  en  vertu  d’un  pouvoir  discipli¬ 
naire  effectif,  des  peines  proprement  dites. 

C  est  pour  répondre  à  cette  imperfection  que 
fut  élaborée  la  présente  loi,  à  la  demande  géné¬ 
rale  des  médecins.  Le  ministère  des  affaires  mé¬ 
dicales,  dès  1892,  faisait  demander  aux  Chambres 
des  médecins  leur  avis  au  sujet  d'une  réglemen¬ 
tation  nouvelle  en  la  matière.  Elles  furent  à  peu 
près  unanimes  à  réclamer  l’extension  de  leurs 
pouvoirs  et,  par  suite  d’une  série  de  compromis, 
on  aboutit  au  vote  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  son  économie  générale,  cette  loi  institue 
deux  instances  disciplinaires  :  la  première  com¬ 
posée  par  les  tribunaux  d’honneur,  dont  la  com¬ 
position  coïncide  avec  celle  des  Chambres  de  mé¬ 
decins,  ce  qui  montre  bien  l’étroite  corrélation  de 
ces  deux  institutions  à  peine  distinctes  ;  la  seconde 
instance  est  composée  par  une  Cour  d’honneur 
unique  à  Berlin.  Ces  tribunaux  ne  sont  pas  des 
organes  administratifs,  encore  bien  moins  des  or¬ 
ganes  judiciaires  ;  ils  sont  purement  profession¬ 
nels  et  entièrement  indépendants,  soumis  aune 
surveillance,  mais  non  à  l’ingérence  de  l’Etat;  ils 
sont  composés  presque  exclusivement  de  méde¬ 
cins,  et  c’est  pour  assurer  l’application  et  la  con¬ 
naissance  des  règles  de  procédure  et  de  légalité 
quel’ony  fait  intervenir,  toujours  en  minorité, 
des  membres  appartenant  à  l'ordre  judiciaire. 

L’organisation  de  la  procédure  est  de  nature  à 
assurer  pleine  sécurité  et  impartialité  à  l’accusé; 
il  y  a  enquête  préliminaire,  débats  oraux  et 
défenseurs.  Ces  règles  sont  d’ailleurs  très  ana¬ 
logues  à  celles  que  prescrit  en  pareille  matière 
l’ordonnance  sur  les  avocats  du  U'' juillet  1878, 
la  loi  sur  les  fonctionnaires  non  judiciaires  do 
l’empire  du  31  mars  1873  . 

Cette  loi,  dans  sa  troisième  section,  institue  des 
caisses  auprès  de  chaque  Chambre  des  médecins, 
L’autonomie  professionnelle,  dans  la  répression 
disciplinaire,  est  ainsi  complétée  çar  une  autono¬ 
mie  financière  indispensable  au  fonctionnement 
des  nouveaux  services  de  ces  Chambres.  L’orga¬ 
nisation  des  tribunaux  d’honneur,  qui  est  de 
nature  à  entraîner  des  dépenses  d’entretien  assez 
coûteuses,  est  mise  naturellement  à  la  charge  des 
médecins  dont  elle  doit  élever  encore  le  niveau 
moral  et  augmenter  l’autorité  vis-à-vis  de  leur 
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clicnlèle.  Chaque  Chambre  est  au  torisée  à  perce¬ 
voir  sur  eux  des  taxes  fixes,  qui,  devant  être 
approuvées  par  le  président  supérieur  de  la  pro¬ 
vince,  ne  seront  pas  de  nature  à  les  grever  trop 
lourdement. 

Voici  maintenant  les  principaux  articles  de  la 
loi,  donnant  une  idée  suffisante  du  fonctionne¬ 
ment  de  cette  organisation  : 

Art.  —  Il  est  institué  pour  la  circonscrip¬ 
tion  de  chaque  Chambre  des  médecins  un  tribu¬ 
nal  d’honneur  des  médecins,  et  pour  l’ensemble 
de  la  monarchie  une  Cour  d’honneur  des  méde¬ 
cins. 

Art.  .3.  —  Tout  médecin  a  le  devoir  d’exercer 
son  activité  professionnelle  en  conscience,  et  de 
se  montrer  digne  par  sa  conduite  en  fonction  et 
hors  de  fonction  de  la  considération  qu’exige  son 
état. 

Un  médecin  qui  manque  à  ses  devoirs  profes¬ 
sionnels  encourt  une  peine  du  tribunal  d'hon¬ 
neur. 

Les  opinions  et  actes  politiques,  scientifiques  ou 
religieux  d’un  médecin  ne  peuvent  jamais,  en 
cette  qualité,  faire  l’objet  d'une  poursuite  devant 
le  tribunal  d’honneur. 

.Art.  4.  —  Le  tribunal  d’honneur  intervient  éga¬ 
lement  en  conciliation  comme  conseil  d’honneur 
[Ehreiiml)  au  cas  de  contestations  se  produisant 
à  propos  de  la  profession  médicale,  soit  entre  mé¬ 
decins,  soit  entre  un  médecin  et  une  personne 
quelconque. 

Lorsque  la  contestation  a  lieu  entre  un  médecin 
et  une  personne  quelconque,  la  procédure  en 
conciliation  n'a  lieu  qu’à  la  demande  de  cette 
dernière. 

Le  président  du  tribunal  d’honneur  peut  délé¬ 
guer  la  conciliation  à  un  membre. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  d  honneur  comprend  : 
i“Le  président  et  trois  membres  de  la  Chambre 
des  médecins.  La  Chambre  des  médecins  élit  ces 
derniers  dans  son  sein,  ainsi  que  quatre  sup¬ 
pléants  pour  la  durée  de  ses  fonctions  et  déter¬ 
mine  l’ordre  dans  lequel  les  suppléants  seront 
appelés.  Si  le  président  appartient  à  la  catégorie 
des  médecins  désignes  à  l’article  2,  la  Chambre 
des  médecins  nomme  à  sa  place  un  quatrième 
membre  destiné  à  composer  le  tribunal  d’hon¬ 
neur. 

2"  Un  membre  d’nne  juridiction  de  l'ordre 
judiciaire  choisi  par  le  president  de  la  Chambre 
des  médecins  pour  la  durée  de  six  ans,  auquel  il 
est  nommé  en  meme  temps  un  suppléant  judi- 

Art.  8.  —  Le  tribunal  d'honneur  décide  et 
ordonne  d’après  la  majorité  absolue  des  voix  et 
au  nombre  de  ci  nq  membres. 

Il  faut  cependant  pour  chaque  décision  défa¬ 
vorable  à  l’inculpé  et  touchant  la  question  de 
culpabilité,  une  majorité  des  quatre  cinquièmes 
des  voix. 

Art.  15.  —  Les  peines  infligées  par  les  tribu¬ 
naux  d’honneur  sont  : 

1“  L’avertissement  ; 

2“  Le  blâme  ; 

3“  L’amende  jusqu’à  3.090  marks  (3.7.50  francs)  ; 

^  4“  La  perte  à  temps  ou  à  perpétuité  du  droit 
électoral  actif  et  passif  aux  Chambres  des  méde¬ 
cins. 

Le  blâme,  l’amende  et  la  perte  du  droit  élec¬ 
toral  peuvent  être  appliqués  simultanément. 

Dans  des  cas  tout  particuliers,  la  publicité  de 


la  décision  du  tribunal  d’honrieur  peut  être  or¬ 
donnée. 

Art.  39.  —  La  décision  du  tribunal  d'honneur 
peut  être  attaquée  tant  par  l'accusateur  cque  par 
l’accusé,  par  la  voie  de  l’appel  devant  la  Cour 
d’honneur. 

L’appel  doit  être  fait  auprès  du  tribunal  d’hon¬ 
neur  qiii  a  rendu  la  sentence  attaquée,  et  par 
écrit  ;  cependant  l’instance  en  appel  faite  devant 
la  Cour  d  honneur  sulfit  pour  conserver  le  délai 
de  l’appel. 

Du  côté  de  l’accusé,  l’appel  peut  être  fait  par 
un  représentant. 

Le  délai  de  r.rppel  est  d’un  mois  et  commence 
pour  les  deux  parties  avec  la  fin  du  jour  où  l’ex¬ 
pédition  de  la  sentence  a  été  notifiée  à  l’accusé. 

Art.  4:).  —  La  Cour  d’honneur  comprend  : 

1“  Le  chef  de  la  section  médicale  du  ministère 
des  affaires  médicales  ou,  en  cas  d’empêchement, 
le  membre  jurisconsulte  de  celte  section,  comme 
président  ; 

2°  Quaire  membres  du  Comité  des  Chambres 
de  médecins  ; 

3“  Deux  autres  médecins. 

Ces  derniers  sont  nommés,  ainsi  que  deux  sup¬ 
pléants  par  le  roi. 

Les  quatre  membres  du  Comité  des  Chambres 
de  médecins,  ainsi  que  quatre  suppléants,  sont 
élus  par  le  Comité  des  Chambres  de  médecins  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

La  nomination  et  l’élection  des  membres  méde¬ 
cins  de  la  Cour  d’honneur  et  de  leurs  suppléants 
est  faite  pour  la  durée  des  fonctions  du  Comité 
des  Chambres  de  médecins.  . 

Les  membres  médecins  de  la  Cour  d’honneur 
et  leurs  suppléants  doivent  faire  partie  des  mé¬ 
decins  ayant  droit  électoral  pour  les  élections  du 
tribunal  d’honneur  (article  2,  alinéa  final). 

Art.  44.  —  La  Cour  d’honneür  décide  et  or¬ 
donne  à  la  majorité  absolue  des  voix  et  au  nom¬ 
bre  de  sept  membres. 

Il  faut  cependant,  pour  chaque  décision  défa¬ 
vorable  à  l’accuséet  touchant  la  question  decul¬ 
pabilité  une  majorité  de  cinq  septièmes  des  voix. 

Un  membre  qui  a  pris  j^art  à  la  décision  atta¬ 
quée  est  exclu  de  là  participation  aux  débats  et  à 
la  sentence  d’appel. 

Art.  49.  —  Chaque  Chambre  de  médecins  a  le 
droit  de  percevoir  sur  les  médecins  delà  circons¬ 
cription  ayant  droit  de  vote  une  taxe  annuelle 
fixée  par  elle  et  destinée  à  couvrir  les  frais  de  sa 
caisse. 

Art.  50.  —  Il  est  constitué  par  chaque  Cham¬ 
bre  de  médecins  une  caisse.  Cette  dernière  est 
considérée  comme  représentant  la  Chambre  des 
médecins  pour  toutes  matières  pécuniaires.  Elle 
peut  acquérir  des  droits  et  peut  contracter  des. 
engagements,  agir  et  être  poursuivie  en  justice. 

Sont  versés  dans  la  caisse  de  la  Chambre  des 
médecins  : 

1°  Les  amendes  et  les  frais  (articles  46  et  47)  ; 

2°  Les  taxes  prélevées  sur  les  médecins  de  la 
circonscription  ayant  droit  électoral  ; 

3"  Les  libéralités  de  toutes  sortes  faites  à  la 
Chambre  des  médecins. 

Sont  payés  par  la  Caisse  : 

t°  Les  frais  d'administration,  y  compris  les  in¬ 
demnités  journalières  et  frais  de  déplacement 
des  membres  de  la  Chambre  des  médecins  ; 

2'’  Les  frais  de  poursuites  devant  le  tribunal 
d'honneur,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  remboursés  ; 
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3°  La  taxe  déterminée  par  décision  du  Comité 
des  Chambres  de  médecins  et  perçue  sur  la 
Chambre  des  médecins  pour  les  frais  de  ce 
Comité  ; 

4"  Les  autres  dépenses  décidées  par  la  Chambre 
des  médecins  pour  des  affaires  concernant  la 
profession  médicale. 


BlIIiLETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTtRËT  PROFESSIOHKEL 


Association  générale  de  Prévoyance  et  de 
Secours  Mutuels  des  Médecinsi 
de  France 

SiÈGiî  SOCIAL  :  5,  Rue  de  Surène,  Paris. 

Paiis,  le  26  mai  1904. 

A  Monsieur  le  Docteur  Jeanne, 

Directeur  du  Concours  Médical. 

Très  honoré  confrère, 

Je  m’empresse  de  répondre  à  votre  lettre  en 
date  du  18  courant.^ 

L’absence  de  sociétés  dans  quelques  départe¬ 
ments  a  toujours  préoccupé  le  Conseil  général 
de  l’Association  qui,  à  maintes  reprises,  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  créer  des  sociétés  ou  ranimer 
celles  qui  existaient. 

11  s’est  toujours  heurté  à  une  indifférence  pro¬ 
fonde  et  toutes  ses  tentatives  ont  échoué. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  a  rien  à  faire 
dans  ces  départements  ;  je  crois,  au  contraire, 
qu’il  y  aurait  peut-être  lieu  de  renouveler  les  ten¬ 
tatives. 

Depuis  sa  fondation,  l’Association  a  compté  un 
certain  nombre  de  sociétés  qui  n’existent  plus 
aujourd’hui.  A  ma  connaissance,  4  seulement 
ont  cessé  complètement  de  fonctionner  et  ont 
été  dissoutes,  les  autres  se  sont  réunies  à  leur 
voisines  pour  n’en  constituer  qu’une  seulepour  le 
même  département. 

Voici, par  ordre  alpliabétique,  les  départements 
où  nous  avons  eu  des  sociétés  qui  ontdispai'u  : 

Aricge. — En  1860,  il  s’est  fondé  une  société 
qui  a  assez  bien  marché  au  début,  puis,  son  re¬ 
crutement  s’est  ralenti.  Le  Conseil  a  essayé  vai¬ 
nement  de  stimuler  les  membres  de  son  jjureau 
et,  en  1874,  cette  société  fut  dissoute  par  arrêté 
du  Préfet  de  l’Ariège  parce  qu’elle  ne  remplissait 
plus  ses  engagements  envers  l’Association. 

Les  membres  qui  nous  étaient  restés  fidèles  se 
firent  inscrire  à  la  société  de  la  Haute-Garonne, 

C’est  ainsi  que  je  constate  que  les  .5  membres 
de  l’Amicale  qui  figurent  dans  la  liste  publiée 
dans  le  Concours  Medical  du  5  décembre  dernier 
font  tous  partie  de  cette  société  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne. 

Cantal.  —  Ici,  nous  constatons  une  profonde 
indifférence  de  la  part  de  nos  confrères  de  ce  dé¬ 
partement.  Quelle  en  est  la  cause?  Peut-être  dans 
i’insufllsanceètla  difficulté  des  moyens  de  com¬ 
munication. 

bi  nous  n’avons  pas  pu  créer  dans  ce  départe¬ 
ment,  l'Amicale  n’a  pas  été  plus  heureuse  que 
nous,  puisqu’elle  n'y  compte  pas  un  seul  adhé¬ 


rent,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  de  retraite. 

Corrèze.  —  Nous  avons  eu  dans  ce  département 
deux  sociétés,  l’une  pour  l’arrondissement -de 
Brive,  fondée  en  1862.  Cette  société  a  toujours 
fonctionné  très  mal  et  elle  a  été  dissoute  en 
1901. ■ 

La  seconde  comprenait  les  médecins  des  autres 
arrondissements. 

Elle  fut  fondée  en  1881  et  fonctionna  normale¬ 
ment  jusqu’en  1886.  Un  de  mes  amis,  établi  à 
Tulle,  très  lié  aussi  avec  notre  ancien  président 
M.  Lannelongue,  membre,  du  bureau  de  la  so¬ 
ciété,  fut  prié  par  nous  de  ranimer  un  peu  sa  so¬ 
ciété  et  de  secouer  l’indifférence  de  ses  collègues 
11  l’essaya,  mais  dut  y  renoncer. 

La  société  futdissouteen  1898. 

L’Amicale  a  7  adhérents  dans  la  Corrèze,  dont 
trois  sont  membres  de  notre  société  de  la  llaute- 
Vienne  et  la  Caisse  des  retraites  n’en  avait  pas  un 
seul  il  y  a  quelques  mois . 

Ile  de  la  Réunion .  —  Fondée  en  1860,  n’a  jamais 
bien  fonctionné.  En  1896,  ne  pouvant  obtenir  ni 
versements  statutaires  ni  renseignements,  un  ar¬ 
rêté  de  dissolution  fut  signé. 

_  Voilà  pour  les  sociétés  qui  ont  cessé  de  fonc¬ 
tionner. 

Dans  deux  départements, nous  avons  eu  desso¬ 
ciétés  qui  existent  encore,  mais  se  sont  reliréesde 
l’Association  Générale  :  dans  l’Indre-et-Loire  et 
dans  le  Rhône.  Vous  connaissez  l’histoire  de  leur 
séparation,  je  ne  crois  pas  utile  de  vous  la  rappe¬ 
ler. 

H  reste  3  départements  où  n’a  jamais  pu  être 
organisée  une  société,  malgré  tous  nos  efforts  : 
les  Basses- Alpes,  les  Hautes- Alpes  et  la  Lozère. 

Une  tentative  renouvelée  en  1900  dans  ledépar- 
tement  des  Basses -.Upes  ne  réussit  pas,  malgré 
toute  l’activité  de  plusieurs  confrères  de  la  ré¬ 
gion.  Beaucoup  de  confrères  leur  avaient  promis 
leur  adhésion,  niais  tout  se  borna  à  des  promesses 
et,  découragés,  ils  nous  écrivirent,  en  mars  l'JÜO, 
qu’il  n’y  avait  rien  à  faire  «  dans  ce  pays  de  mon¬ 
tagnes,  de  sybaritisme  villageois,  de  désintéresse¬ 
ment  à  tout  progrè-!,  à  toute  idée  devieetde 
mouvement.  » 

Quant  à  l’Hérault,  nous  avons  une  société  pour 
l’arrondissement  de  Béziers,,  mais  celte  société 
n’est  pas  limitée  à  ce  seul  arrondissement  et  elle 
peut  fort  bien  admettre  les  confrères  des  autres 
arrondissements. 

Vous  voyez,  mon  eher  confrère,  quecetteques- 
lionnous  a  toujours  préoccupés.  Je  ne  manque¬ 
rai  pas  de  communiquer  votre  lettre  au  Conseil 
Général  en  le  priant  d’étudier  de  nouveau  cette 
question. 

Mais,  en  vérité,  ceux  de  nos  confrères  qui  sont 
fî.xés  dans  les  départements  où  nous  n’avons  pas 
de  société  ne  peuvent  prétendre  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  entrer  dans  l’Association  parce  qu’il  n’y  a 
pas  de  société  dans  leur  département. 

Ils  savaient  ou  auraient  pu  savoir  que  la  so¬ 
ciété  du  département  voisin  ou  la  Société  Cen¬ 
trale  pouvaient  les  admettre.  Je  pourrais,  d’ail¬ 
leurs,  vous  citer  le  cas  de  plusieurs  confrères  qui 
furent  sollicités  plusieurs  fois  d’entrer  dans  l’As¬ 
sociation  et  qui,  tombés  dans  la  misère,  préten¬ 
daient  n’avoir  jamais  entendu  parler  de  l’Asso¬ 
ciation. 

C’est  là  un  prétexte  que  ne  peuvent  invoquer 
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nos  confrères,  car  je  dois  vous  dire  que,  dans 
presque  toutes  nos  sociétés,  le  Bureau  ne  manque 
pas,  chaque  année,  en  Assemblée  générale,  de 
prier  les  membres  présents  de  lui  envoyer  la  liste 
de  tous  les  confrères  établis  autour  d’eux  et  de 
solliciter  leur  adhésion. 

Ceux  qu’un  pessimisme  exagéré  tient  éloignés 
de  nous  ne  peuvent  pas,  lorsque  le  malheur  s’a¬ 
bat  sur  eux,  frapper  à  notre  caisse.  Quelle  que 
soit  leur  détresse  ou  celle  de  leur  famille,  nous 
ne  pouvons  rien,  car  si  notre  Association  a  été 
souvent  appelée  société  de  bienfaisance,  il  n’en  est 
pasmoins  vrai  que  ses  statuts  ne  lui  permettent 
pas  de  faire  de  la  bienfaisance  au  profit  dé  ceux 
qui  ne  sont  pas  inscrits  parmi  ses  membres  et 
que  son  assistance  est  exclusivement  réservée  à 
ses  participants  et  à  leur  famille.  Voilà  précisé¬ 
ment  où  elle  n'a  pas  le  caractère  des  sociétés  de 
bienfaisance,  mais  celui  de  mutualité. 

Nous  ne  pouvons  donc  rien,  malheureusement, 
pour  les  deux  infortunées  dont  vous  m’avez  trans¬ 
mis  les  lettres,  lettres  que  je  vous  renAmrrai,  si 
vous  le  dé.sirez. 

Je  ne  manq^uerai  pas  de  vous  faire  connaître  la 
suite  que  le  Conseil  donnera  à  votre  proposition. 

Veuillez  agréer, 

D"  B  LACHE. 

Nous  avions  bien  prévu  que,  malgré  toute  sa 
bonne  volonté,  M.  lcD*'  Blache  ne  pourrait  faire 
autre  réponse  aux  demandes  de  secours  que 
nous  lui  recommandions  et  qui  provenaient  de 
veuyes  de  médecins  de  l’Ariègo  et  de  l'IIérault. 
Ce  résultat  de  l’indifférence  de  nos  confrères  est 
navrant,  et  nous  voulons  faire  encore  un  effort 
avecleConseil  général  de  l’Association,  pour  di¬ 
minuera  l’aA'enirle  nombre  des  régions  où  l’iso¬ 
lement  du  praticien  amène  de  si  lamentables 
misères . 

AM. le  D‘’  Blache  nous  allons  communiquer 
les  noms  des  médecins  des  départements  sus-vi- 
sés  qui  font  partie  du  Concours  Médical,  des 
Caisse  de  prévoyance,  du  «  Sou  Médical  )>,des  Syn¬ 
dicats.  11  est  impossible  que,  s'ils  sont  stimulés  en 
même  tempspar  les  groupements  des  départe¬ 
ments  voisins,  ces  confrères  n’arrivent  pas  à  cons¬ 
tituer  ou  reconstituer,  sous  la  direction  et  les  in¬ 
dications  du  conseil  général,  les  sociétés  locales 
par  l’aflilialion  desquelles  ils  peuvent  se  créer 
des  droits  au  secours  pour  les  jours  de  malheur. 

Devant  une  cotisation  annuelle  de  12  fr.,  l’im¬ 
prévoyance  et  l’abstention  sont  de  l’égoïsme  im¬ 
pardonnable,  sans  excuse  ;  il  faut  le  reconnaître 
et  ne  pas  craindre  de  le  dire.  Bè  médecin  doit 
prévoir  et  ne  pas  laisser  aux  siens  la  mendicité 
pour  toute  ressource. 


Syndicat  des  médecins  de  Vaucluse. 
(hors  Avignon) 

Mon  cher  confrère, 

Notre  Syndicat,  qui  n’a  que  quelques  mois 
d’existence,  vient  d’obtenir  du  Conseil  général 
de  Vaucluse  un  crédit  supplémentaire  de  uüUO 
francs  à  reporter  sur  l’exercice  de  l’Assistance 
Médicale  gratuite  de  1903,  et  6000  francs  d'aug¬ 
mentation  pour  l’exercice  encours  (1904).  Ces 
résultats  sont  d’autant  plus  appréciables  qu’ils 
nous  ont  délivrés  du  meme  coup  de  l’odieux  et 
inique  système  de  «  la  faillite  annuelle  »  et  nous 


ont  permis  d'élaborer  de  concert  avec  l’autorité 
préfectorale  et  la  commission  d'assistance  du 
conseil  général  un  plan  de  réorganisation  com¬ 
plète  du  service  de  l’Assistance  Médicale  en  Vau¬ 
cluse  à  partir  de  cette  année. 

Je  viens  donc  solliciter  de  cette  .  bienveil¬ 
lante  obligeance  qui  caractérise  l’administration 
du  «  Concours  «  tous  les  renseignements  et  do¬ 
cuments  pouvant  me  faciliter  une  tâche  aussi 
lourde  et  aussi  ardue  que  l’élaboration  d’un  pro¬ 
jet  d’organisation  d’assistance  médicale. 

Nous  voulons  laisser  au  malade  le  libre  choix 
du  médecin, tout  en  assurant  à  cedernier  uneié- 
munératiôn  suffisante  de  son  travail.  Nous  dési¬ 
rons  supprimer  les  abus  aussi  bien  dans  le  corps 
médical  (mémoires  exagérés,  ordonnances  oné¬ 
reuses)  que  dans  la  clientèle  de  l'assistance  (trop 
encline  à  user  et  à  abuser  de  ses  privilèges),  sans 
oublier  ceux  qui  sont  le  fait  du  corps  pharma- 
ceutique,ni  ceux  qui,dans  autre  un  ordre  d'idées, 
sont  imputables  aux  municipalités  trop  com¬ 
plaisantes.  - 

Je  crois  que  le  département  du  Loiret  a  un  syn¬ 
dicat  médical  qui  a  prévenu  dans  une  certaine 
limite  tous  ces  inconvénients, 

Il  était  temps  pour  nous  de  nous  organiser  et 
de  nous  liguera  notre  tour, car  dans  un  pays  qui 
sacrifie  annuellement  plus  de  70  mille  francs  à 
l’assistance,  nous  étions  réduits  de  plus  en  plus 
tous  les  ans  pour  arriver  à  être  dépouillés,  en 
1903,  du  48  %  !  La  cause  qui  nous  touche  était 
trop  juste  et  l’iniquité  trop  criante  pour  ne  pas 
nous  attirer  aussitôt  le  concours  de  tous  les  gens 
de  cœur.  Il  nous  faut  davantage  encore  ;  nous 
avons  besoin  de  réformes  radicales  pour  éviter  le 
retour  à  un  pareil  enfer.  Veuillez  donc  nous  en¬ 
voyer  des  armes.  Faites-moi  parvenir  tout  ce  qui 
peut  intéresser  une  transformation  complète  du 
service  de  notre  Assistance  Médicale  et  tout  ce  qui 
peut  aider  à  l’établissement  d’un  mode  (le  moins 
imparfait  possible),  le  plus  logique,  le  plus  équi¬ 
table  et  partant  le  plus  acceptable  pour  tous. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'’  Goüdarëau. 

Sainte-Cécile  (Vaucluse),  8  mai  1904. 

N.  D.  L.  R.  En  félicitant  le  jeune  syndicat, 
nous  lui  avons  envoyé  les  règlements  naodèles 
qu  il  réclamait  et  où  il  trouvera  tous  les  rensei¬ 
gnements  désirables. 


Syndicat  des  Médecins  des  Hautes-Alpes. 

Monsieur  et  Cher  confrère. 

Le  12  avril  1904,  les  médecins  des  Hautes-Al¬ 
pes  ont  formé  un  syndicat  P rofessioiinel  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts.  .1 ’ai l’honneur  de  vous 
faire  connaître  les  noms  des  membres  du  Bureau 
et  de  vous  faire  savoir  que  nous  serons  très  heu¬ 
reux  d’entrer  en  rapports  avec  vous  et  de  recevoir 
toute  communication  d'intérêt  professionnel  que 
vous  croirez  devoir  nous  faire,  et  particulière¬ 
ment  ce  qui  concerne  chez  vous  les  rapiiorts  des 
médecins  avec  les  collectivités,  mutualités  et  ser¬ 
vices  publics  en  général  (des  communes,  du  dé¬ 
partement  ou  de  l’Etat). 

President  :  D''  Ayasse. 

Vice-Président  :  If  Blanc. 

Secrétaire-trésorier  :  D''  Coronat. 

(Tous  en  résidence  à  Gap.) 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  confrère, 
l’assurauce  de  mes  sentiments  confraternels  bien 
dévoués.  D''  CoRONAT. 

Gap,  25  mai  1904. 

N.  D.  L.  R.  — Parmi  les  bonnes  nouvelles  que 
nous  aimons  à  enregistrer, celle  que  nous  envoie 
là  M.  le  D''  Goronat  est  particuliérement  intéres¬ 
sante,  car  il  nous  semble  bien  que  c’est  la  pre¬ 
mière  fois  que  s’éta  bli  t  un  grou  pement  p  rofession- 
nel  dans  cette  région, où  la  difficulté  des  com- 
miiniéations  semlalait  vouer  nos  confrères  à  l’é¬ 
ternel  isolement, c’est-à-dire  à  l’éternelle  résigna¬ 
tion. 

Le  Concours  médical,  le  Bulletin  de  l’Ünion  des 
Syndicats,  les  comptes-rendus  de  nos  assemblées 
générales,  la  brochure  Diverneresse,  le  Tarif 
Jeanne,  le  règlement  modèle  d’assistance  dépar¬ 
tementale  de  i8(il,  etc...  auront  vite  fait  de  les 
instruire  dans  la  voie  syndicale.  , 

Nous  leur  ferons  tenir  d’autre  part  les  brochu¬ 
res  des  œuvres  de  prévoyance  et  nous  ne  doutons 
pas  que  l’Association  générale,  les  guidant  avec 
zèle  sur  ce  terrain,  les  syndiqués  d’aujourd’hui 
ne  constituent  àbref  délai  leur  Société  loca  c  de 
Secours  Mutuels  pour  se  mettre,  dès  cette  année, 
en  possession  de  tout  l’outillage  de  protection, 
que  possèdent  depuis  longtemps  les  autres  dépar¬ 
tements. 


NOS  ŒUVRES  D£  PREVOYANCE 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
Médical  Français. 

Réunion  du  comité  directeur  du  26  mai  1904. 

PrésidentJ)''  Lande. 

Assûlatenl  à  la  séance  :  D'»  Jeanne,  Verdai.le, 
Gassot,  Maurat  et  Delefosse. 

M.  le  secrétaire  général  fait  part  des  lettres  ve¬ 
nant  d’adhérents,  depuis  rassemblée  générale. 
Toutes  demandent  des  explications  sur  la  situa¬ 
tion  faite  aux  adhérents  avant  1904.  Le  comité 
approuve  les  réponses  qui  ont  été  données,  ré¬ 
ponses  qui  se  résument  en  ceci,  ainsi  qu’il  en  a 
été  décidé  à  l’assemblée  générale  :  rien  n’est 
changé  pour  l’année  1904  ;  aussitôt  que  M.  l’ac¬ 
tuaire  aura  remis  son  inventaire  (en  septembre), 
le  comité  se  réunira  ;  étudiera  les  situations  et 
convoquera  une  assemblée  générale  extraordi¬ 
naire. 

11  est  impossible,  sans  cet  inventaire,  de  don¬ 
ner  une  opinion  quelconque  de  l’augmentation 
des  primes,  la  diminution  du  taux  des  retraites 
etc.  11  peut  très  bien  se  faire  que,  vu  l’encaisse, 
CCS  changements  soient  peu  importants,  mais  ce 
n’est  qu’un  calcul  mathématique  qui  peut  donner 
une  idée  exacte. 

Le  comité  s’est  occupé  de  la  retraite  du  D''  L.  : 
à  ce  siqet  il  est  décidé  :  le  trésorier  est  autorisé  à 
verser  a  M.  L.  adhérent,  âgé  de  60  ans,et  ayant  droit 
à  la  retraite  au  l"’  janvier  1904,  une  retraite  pro¬ 
portionnelle  à  laquelle  les  versements  effectués 
avant  le  31  décembre  dernier  lui  donnent  droit  : 
soit  une  somme  de  1160  fr.  ;  chiffre  fixé  parles 
calculs  de  M.  Fleury,  actuaire  sur  la  demande  du 
comité. 

M.  L.  est  autorisé  à  laisser  en  versement  une 


somme  de  976  fr.  représentant  le  capital  qui  man¬ 
que  pour  porter  à  partir  de  1905  sa  retraite  à  l’.'OO 
fr.  (art.  9.  §  2.).  Le  trésorier  devra  rembourser  au 
D''  L.  la  somme  de  2094  fr.  représentant  la  diffé¬ 
rence  entre  son  versement  réel  de  3070  et  la  som¬ 
me  de  976  fr.  qu’il  laisse  en  caisse. 

Ces  décisions  seront  soumises  à  l’assemblée  gé¬ 
nérale  extraordinaire  prochaine  qui  statuera  on 
dernier  ressort. 

Le  CO  mi  té  autorise  le  trésorier  à  toucher  le  rem¬ 
boursement  de  deux  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire,  sorties  au  tirage  du  mois  dernier  : 

1 .0  comité  décide  qu’il  sera  fait  :  1“  un  tirage  de 
400  exemplaires  des  nouveaux  statuts  révisés  con¬ 
formément  aux  dernières  décisions  de  l’assem¬ 
blée  générale  de  1904,  2»  que  chaque  adhérent 
recevra  un  exemplaire  de  ces  statuts  :  3“  que  ces 
statuts  seront  soumis  au  vote  de  rassemblée  gé¬ 
nérale  extraordinaire. 

MM.  les  adhérents  sont  priés  de  lire  attentive¬ 
ment  ces  statuts  et  de  les  renvoyer  au  secrétaire 
général  avec  leurs  annotations  s’ils  ne  pensent 
pas  pouvoir  assister  à  l'assemblée. 
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Désignation  d'un  pharmacien  par  le  médecin.  —  A 
propos  de  la  communication  du  docteur  Léredde, 
que  nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro, 
notre  distingué  confrère,  M.  le  docteur  Diver¬ 
neresse,  nous  a  adressé  l'intéressant  jugement 
suivant,  qu’il  a  obtenu  il  y  a  une  douzaine  d'an¬ 
nées  et  qui  établit  nettement  que  nous  avons 
le  droit  et  même  le  devoir  de  frapper  d’interdit  les 
mauvaises  pharmacies. 

«  Le  Tribunal  civil  do  la  Seine.... 

Attendu. . .  Que  J...  n’est  pas  fondé  à  se  plaindre 
que  Diverneresse  aurait,  dans  certains  cas,  con¬ 
seillé  à  ses  clients  de  faire  prendre  leurs  médi¬ 
caments  dans  une  autre  pharmacie  que  la  sienne  ; 
iju’un  médecin  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  préoccuper 
de  l'efiicacité  des  médicaments  qu'il  ordonne  ; 

«  Que  s’il  reconnaît  que  le  pharmacien  livre  des 
médicaments  défectueux  :  il  peut  et  doit  même  jaire 
à  ses  clients  des  observations,  et  par  suite,  les  en¬ 
gager  à  prendre  leurs  médicaments  donsuneaulre 
pharmacie  : 

«Qu’iiaété  établi  que  J...  ayant,  dans  certains 
cas,  substitué  des  médicaments  de  si  coinpnsiiion 
à  ceux  prescrits  par  le  docteur,  en  conseillant  à 
ses  clients  de  no  pas  aller  chez  le  pharmacien  J.., 
Diverneresse  n’a  fait  qu’user  de  son  droit  ;  que  J... 
est  donc  mal  fondé  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rôts  I 

«  Par  ces  motifs  déclare  J...,  non  recevable;  en 
tout  cas  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  etl’en  débouté.  » 

Le  pharmacien  mécontent  fit  appel,  mais  la  Cour 
d’appel  de  Paris  confirma  purement  et  simplement 
le  Jngement  par  un  ari-èt  en  date  du  20  juillet  1888. 


Faculté  et  hôpitaux. 

M.  'Veau  commencera  le  lundi  27  juin,  à  8  h.  du 
malin,  à  l’Ecole  pratique  un  cours  sur. les  opéra- 
lions  d’urgence  et  de  chirurgie  courante. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


GlermonKOiset.  —  Iran.  D-VIX;  frère»,  3,pl.at-Aadré 
MaUonjpécixIe  pour  pablictitionis  périodiques  médicaiei. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Gliniqae,  Médecine  et  Ghirarg'ie  pratiques,  Applications  des  Inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fohdxtkur  :  D'  A.  GÉZILLT 


SOMMAIRE 


PROPOS  OU  JOÜR 


La  Iqi  sur  les  accidents  du  travail  devant 
le  Sénat. 

L’article  4  de  la  loi  LSflS  sur  les  accidents  du 
travail,  en  mettant  les  frais  médicaux  à  la  charge 
du  patron,  stipulaitquc.  si  la  victime  faisait  choix 
de  son  médecin, /c  c/ic/"  d'entreprise  n'était  tenu 
de  CCS  frais  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  conformément  au  tarif 
de  l'assistance  médicale. 

Devant  le  Mi/e  unanime  soulevé  par  cette  dis¬ 
position,  la  Chambre  des  députés,  lorsqu’elle  fut 
saisie  du  projet  de  modifications  à  la  loi,  adopta 
cette  variante  ; 

Conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  le  départe- 
raentpour  l’assistance  médicale  gratuite,  ou, à  leur 
défaut,  aux  usages  locaux. 

La  Commission  du  Sénat,  dans  laquelle  les 
mauvaises  langues  du  moins  l’affirment,  les 
Compagnies  d’assurances -accidents  avaient  des 
intelligences,  crut  devoir  revenir  sur  ce  texte  et 
proposer  au  Sénat  Indisposition  suivante: 

Conformément  aux  tai'ifs  adoptés  dans  le  départe¬ 
ment  pour  l’assistance  médicale  gratuite  ou,  à  leur 
défaut,  conformément  aux  tarifs  du  département  le 
plus  voisin  de  la  commune  où  s’est  produit  l’acci¬ 
dent. 

C’était  absurde,  c’était  absolument  ve.xatoire 
pour  les  médecins,  mais  cela  agréait  aux  Compa¬ 
gnies  ! 

Nous  avons  trop  souvent  eu  à  regretter  que  les 
médecins  législateurs  parussent  oublier,  en  en¬ 
trant  au  Parlement,  les  intérêts  du  corps  médi¬ 
cal,  pour  ne  pas  féliciter,  cette  fois,  nos  confrères 
Pedebidou,  Piettre,  Peyrot,  Petitjean,  Treille  et 


Gauthier,  deleur  intervention  dans  la  discussion 
intervention  qui  s’est  traduite  par  la  défaite  dp 
rapporteur . et  des  Compagnies. 

Mais  procédons  par  ordre. 

MM.  Piettre,  Pedebidou  et  Petitjean  avaieiit 
déposé  l’amendement  : 

Conformément  aux  tarifs  ouvriers  et  aux  usages 
locaux. 

MM.  Treille  et  Strauss,  de  leur  côté,  avaient 
proposé  des  amendements  analogues. 

M.  Piettre,  qui  ouvre  le  débat,  montre  les  dif¬ 
ficultés  que  présentera  l’application  du  texte  de 
la  commission,  s’il  est  adopté  ;  il  insiste  sur  le 
caractère  vexatoire  et  onéreux  pour  le  corps  mé¬ 
dical  de  l’assimilation  aux  indigents  dès  travail¬ 
leurs  visés  par  la  loi. 

M.  Chovet,  rapporteur,  paraît  personnelle¬ 
ment  ]Deu  ferré  sur  la  question.  Il  ne  songe,  lui, 
qu’à  défendre  la  loi  de  1898  !  —  On  ne  dirait  pas 
cfue  c'est  sa  modification  qui  est  enjeu.  —  Il  parle 
des  millions  tombés  dans  la  poche  des  médecins 
du  fait  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratui¬ 
te  —  il  ne  paraît  pas  plus  ferré  sur  cette  question 
—  et  finalement  conclut  que  le  corps  médical 
n’a  nulle  raison  de  réclamer  et  doit  être  très  sa¬ 
tisfait  de  ce  qu’on  lui  concède  !!! 

M.  Treille,  avec  sa  verve  habituelle,  demande  à 
M.  Cliovet,  si  par  hasard,  ayant  une  cuisse  cassée, 
il  serait  satisfait  qu’on  amenât  près  de  lui  un  mé¬ 
decin  auquel  on  dirait  :  Voiciun  Ldessé  quiaune  frac¬ 
ture  de  la  cuisse,  donnez-lui  vOs  soins,  vous  recevrez 
pour  toute  rétribution  une  somme  de  cinq  francs  !  » 
Il  montre  que  les  tarifs  d’assistance  n’ont  rien  à 
voir  avec  les  accidents  du  travail  et  reproche  à 
la  commission  d’avoir  amplifié  encore  sur  le  tex¬ 
te  déjà  injuste  voté  par  la  Chambre  des  députés. 
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M.  Gauthier  vient  enfin  montrer  ce  qu’il  îaut 
entendre  par  les  mots  :  usages  locaxex. 

Lés  prix,  dit-il,  sont  connus  comme  ceux  des  pe¬ 
tits  pâtés  :  tout  le  inonde  le  sait  et  le  juge  de  paix 
aussi;  par  conséquent  les  appréhensions,  qui  ont  sur¬ 
gi,  lorsqu’il  a  été  question  des  usages  locaux,  ne  sont 
pas  fondées. 

Jusqu’à  présent,  cette  jurisprudence  des  juges  de 
paix  a  été  acceptée  par  tout  le  mondé  et  n’est  con¬ 
testée  par  personne.  Elle  se  maintient  dans  des  li¬ 
mites  très  modérées,  et  le  corps  médical  ne  deman¬ 
de  pas  autre  chose. 

Dans  sa  réplique,  le  rapporteur  n’a  pas  trouvé 
l’inspiration.  Il  fait  observer  que  M.  Gauthier  de¬ 
mande  que  l’usage  local  soit  appliqué  immédiate¬ 
ment  et  non  plus  à  défaut  du  tarif  de  l’assistance, 
ce  qui  lui  vaut  cette  apostrophe  de  M.  Bérenger  : 

Et  vous,  à  défaut  du  tarif  de  l’assistance,  vous 
n'admettez  pas  qu’on  recoure  au  tarif  des  usages 
locaux. 

L’amendement  Pedebidoù  est  adopté  par  léG 
voix  contre  l‘26  sur  272  votants. 

Ce  vote  faisait  tomber  le  dernier  paragraphe  du 
texte  de  la  commission  qui  élait  ainsi  conçu  : 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  visites  médica¬ 
les  dans  les  villes  de  plus  de  200.000  habitants,  le 
juge  de  paix  statuera  d’après  le  tarif  en  usage  pour 
les  ouvriers  de  la  localité. 

Cela  ne  signifiait  rien,  n’était  pas  fondé  sur  les 
services  rendus  et  constituait  une  division  pure¬ 
ment  factice. . .,  mais  cela  pouvait  diviser  le  corps 
médical  et  jeter  delà  poudre  aux  yeux  des  pro¬ 
fanes,  et  c’est  peut-être  sur  quoi  l’on  comptait. 

Il  ne  s’agit  que  d’un  vote  en  première  lecture, 
nous  le  savons  bien  ;  il  nous  semble  pourtant  que 
les  Compagnies  d’assurances,  malgré  leurs  habi¬ 
letés  et  leurs  finasseries,  ont  du  plomb  dans 
l’aile  ! 

Bonne  journée  pour  le  corps  médical.  Et  merci 
à  nos  confrères  du  Sénat. 

A.  G.4SSOT. 


U  SERURE  HÉDIULE 


1  -e  pronostic  actuel  du  tabes. 

M.  leD''  Maurice  Faure  consacre,  dans  la  Ga- 
zetlc  des  Hôpitaux,  un  article  magistral  à  l’im¬ 
portante  question  du  pronostic  actuel  du  tabes 
dorsal. 

L’évolution  du  tabes  est  en  rapport  avec  des 
infections  et  des  intoxications  variées .  Le  malade 
est  toujours  un  problème  complexe,  et  il  faut, 
dans  chaque  cas,  faire  la  part  de  la  syphilis,  du 
surmenage,  de  l’alcoolisme,  du  tabagisme,  de  la 
grippe,  de  la  tuberculose,  etc.  A  cause  du  rôle 
prédominant  de  la  syphilis  dans  la  pathogénie 
du  tabes,  il  est  incontestable  que  le  traitement 
antisyphititique  doit  toujours  être  tenté,  surtout 
au  début  du  tabes,  surtout  si  le  tabétique  n’a  pas 
encore  subi  de  traitement  antisyphilitique  inten¬ 
sif.  Mais,  on  ne  doit  pas  maintenir  ce  traitement, 
au  nom  d’une  idée  préconçue  et  contre  l’expé¬ 
rience,  lorsqu’il  ’  donne  de  mauvais  résultats. 
Certains  cas  de  tabes  syphilitique,  vigoureuse¬ 
ment  entrepris,  dès  te  début  d’une  évolution  ra¬ 
pide,  par  un  traitement  mercuriel  intensif,  sont 
enrayés,  et  fournissent  de  belles  observations  de 


guérisons  (Lemoine,  Leredde).  Mais  l’injection  ou 
l’ingestion  systématique  de  mercure  ou  d'iodure, 
à  dose  forte,  chez  des  malades  dont  les  lésions 
tabétiques  sont  depuis  longtemps  constituées, 
dont  la  santé  générale  est  délabrée,  qui  font  des 
auto-infections,  gastro-intestinales,  vésicales, 
pulmonaires,  n’aboutit  qu’à  augmenter  le  nom¬ 
bre  des  poisons  dans  un  organisme  qui  en  est 
déjà  surchargé  et,  par  conséquent,  à  aggraver 
les  désordres  nerveux,  qui  sont  la  conséquence 
de  l’empoisonnement. 

De  plus,  il  faut  se  garder  d'attribuer  à  l'action 
exclusive  d’un  remède  héroïque  (fût-ce  le  mercu¬ 
re)  les  arrêts  et  les  régressions  que  l’on  voit  sur- 
■  venir  dans  la  majorité  des  cas  de  tabes,  car  ces 
améliorations  sont  de  règle,  et  il  est  fau.xque 
l’ataxie  locomotrice  soit  une  maladie  nécessaire¬ 
ment  et  toujours  progressive  (Brissaud,  Joffroy, 
Raymond,  Marie,  Ballet  etc.). 

Elle  est  progressive  dans  un  tiers  des  cas,,  en¬ 
viron,  pas  davantage  ;  elle  s’arrête,  régresse  et 
,  guérit,  dans  un  quart  des  cas  environ  ;  et,  dans 
le  reste,  elle  procédé  fort  lentement,  par  étapes, 
ne  troublant  sérieusement  la  vie  du  malade  que 
par  périodes  et  lui  laissant,  le  reste  du  temps,  la 
possibilité  de  vivre  d’une  vie  diminuée,  sans  dou¬ 
te,  mais,  en  somme,  assez  acceptable  et  bien  diffé¬ 
rente,  à  coup  sûr,  de  celle  que' l’on  prédisait  au¬ 
trefois  aux  malheureux  tabétiques.  Et  cette  vie 
dure  longtemps,  car  des  statistiques  recueillies 
à  Berlin,  Lamalou,  Bicêtre,  il  résulte  que  la  du¬ 
rée  de  la  vie  tabétique  est  à  peu  près  la  même 
que  la  durée  de  la  vie  d’un  homme  normal  (Ley- 
den,  Belugou  et  Faure,  P.  Marie). 

La  direction  médicale  d’un  tabétique  doit  le 
garantir,  avec  soin,  contre  deux  opinions  extrê¬ 
mes  :  1°  elle  ne  doit  pas  lui  faire  espérer  une 
guérison  complète,  radicale  en  quelques  mois 
par  le  moyen  d’un  remède  qui  jugule  sa  mala¬ 
die  (il  n’y  a  pas  de  médicament  de  l’ataxie)  ;  2“ 
elle  ne  doit  pas  laisser  le  malade  s’abandonner  à 
son  triste  sort  en  s’imaginant  qu’il  est  atteint 
d’une  lésion  à  évolution  fatale,  ce  qui  n’est  pas. 

11  faut,  avant  tout,  enseigner  au  tabétique 
tpie  le  mal  dont  il  est  atteint  ne  diminuera 
pas  probablement  la  durée  de  sa  vie  ;  que,  sans 
doute,  ce  mal  réduira  sa  capacité  de  travail  et  lui 
créera  des  souffrances  et  des  désagréments,  mais 
que  la  vigilance  du  médecin  et  la  docilité  du 
malade  suffiront  à  éviter  la  plus  grande  partie 
des  accidents  possibles .  En  effet,  la  persistance 
de  l’abolition  du  réflexe  patellaire,  ou  du  signe 
d’Argyll-Robertson,  ou  seulement  de  quelques 
au  très  accidents  de  même  importance  équivaut, 
pour  le  malade,  à  la  guérison. 

En  outre  le  médecin  veillera  à  laver  la  vessie 
prompte  à  s’infecter,  à  débarrasser  l’intestin  delà 
stase  stercorale  fréquente  ;  il  contrôlera  l’alimen¬ 
tation.  le  repos  du  malade,et  le  garantira  contre 
1  inanition  et  l’insomnie  ;  il  prescrira  la  vie  au 
grand  air,  défendra  le  surmenage  intellectuel  ou 
physique,  les  préoccupations,  les  affaires  diffi- 
cultueuses,  etc.  ;  il  surveillera  incessamment  la 
circulation  et  particulièrement  le  cœur,  l’aorte 
et  les  vaisseaux  cérébraux.  En  faisant  cela,  il 
aura  déjà  supprimé  presque  toutes  les  causes  de 
mort  que  le  tabes  apportait  à  son  malade.  Du¬ 
rant  cette  longue  surveillance,  le  praticien  aura 
naturellement  recours  aussi  à  des  médications 
que  des  états  passagers  pourront  nécessiter  (in¬ 
jection  ou  ingestion  de  substances  stimulantes. 
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fortifiantes,  etc.,  emploi  judicieux  des  analgési¬ 
ques). 

Avec  toute  la  fermeté  nécessaire,  le  médecin 
imposera  au  malade  des  cures  annuelles  d’un 
ou  plusieurs  mois,  pendant  lesquelles,  abandon¬ 
nant  toute  autre  occupation,  le  tabétique,  dans 
un  sanatorium, n’aura  d’autre  souci  que  de  répa¬ 
rer  les  désordres  acquis  et  de  prévenir  ceux  qui 
pourraient  survenir.  Pendant  cette  sorte  de  re¬ 
traite  thérapeutique,  le  tabétique,  par  des  exerci¬ 
ces  spéciaux,  apprendra  à  récupérer  l’intégrité  de 
ses  mouvements  respiratoires  ou  laryngés,  dont 
le  trouble  lui  fait  courir  le  grand  danger  des 
crises  de  suffocation,  des  infections  broncho-pul¬ 
monaires,  des  hémoptysies,  etc.  Il  apprendra  de 
même  à  restaurer  sa  miction,  sa  défécation,  etc. 
Beaucoup  plus  facilement,le  tabétique  récupére¬ 
ra  quelquefois  intégralement  les  mouvements 
volontaires  (marche,  préhension,  etc.),  qu’il  avait 
peut-être  complètement  perdus.  Pendant  le  mê¬ 
me  temps,  il  se  soumettra  à  une  hygiène  spéciale, 
à  l’hydrothérapie  thermale,enfin  à  toutes  les  pra¬ 
tiques  que  l'expériencê  montre  comme  devant 
être  celles  du  tabétique  qui  se  soigne  et  qui  veut 
guérir. 

Pour  tout  cela, l’unité  de  temps  thérapeutique, 
ce  n’est  ni  le  jour  ni  la  semaine,  c’est  l’année.  En 
quelques  années  de  surveillance  étroite  et  de  di¬ 
rection  médicale  incessante,  le  tabétique  sera 
changé,  et,  s’il  n’a  pas  récupéré  l’intégrité  de  tou¬ 
tes  ses  fonctions,  il  aura  pu,  du  moins,  garantir 
la  conservation  de  sa  vie,  continuer  sa  carrière, 
et  retrouver  une  santé  assez  bonne  et  une  activi¬ 
té  suffisante  pour  avoir  encore  une  vie  utile  et 
intéressante.  C’est  ainsi  que  le  pronostic  du  tabes 
peut  devenir,  sinon  bénin,  du  moins  très  toléra¬ 
ble,  dans  la  majorité  des  cas. 


Emploi  du  pei'oxyde  de  zinc  en  chirurgie. 

M.leD*'  CHAPura  fait,  à  la  Société  de  Chirurgie, 
une  très  intéressante  comnAinication  sur  l’emploi 
des  peroxydes  en  chirurgie.  Parmi  ces  peroxydes, 
le  plus  employé,  pour  l’usage  externe,  le  per¬ 
oxyde  de  zinc  ;  c’est  une  poudre  blanche  dont  la 
formule  est  ZnO-,  C’est  de  l’oxyde  de  zincperoxy- 
dé  qui  n’a  qu’une  faible  adhésion  à  son  deuxiè¬ 
me  atome  d’oxygène,  lequel  se  dégage  avec  une 
assez  grande  facilité. 

Les  chirurgiens  apprécient  beaucoup  l’eau  oxy¬ 
génée,  qui  est  un  des  meilleurs  antiseptiques  con¬ 
nus  :  malheureusement,  l’eau  oxygénée  n’est  uti¬ 
lisable  que  sous  la  forme  de  bains.  Sous  forme 
de  pansements  humides,  elle  est  mal  tolérée  à 
cause  de  son  acidité. De  plus, elle  dégage  rapide¬ 
ment  son  oxygène  et  n’a,  de  ce  fait,  qu’une  action 
temporaire. 

Le  peroxyde  de  zinc,  antiseptique  pulvérulent, 
possède  les  qualités  suivantes; 

II  n’est  pas  tonique.  Il  n’est  pas  causticme.  Il 
n’est  pas  irritant. 

Il  est  stérilisable  àl’autoclave  à  130“  et  à  l’étu¬ 
ve  sèche  à  150“  ;  à  ces  températures,  il  ne  perd 
qu’une  quantité  insignifiante  de  son  oxygène.  In 
vitro,  le  peroxyde  de  zinc  ne  dégage  son  oxygène 
qu’au  contact  des  solutions  acides  ;  dans  l’orga¬ 
nisme,  les  acides  ne  sont  pas  indipensables,  car 
nos  cellules  sécrètent  une  sorte  de  ferment  qui 


décompose  le  peroxyde  et  fait  dégager  son  oxy¬ 
gène. 

M.Chaput  l’a  employé  pour  des  plaies  fraîches, 
pour  des  plaies  torpides,  pour  les  brûlures,  pour 
les  pansements  vaginaux,  pour  les  eczémas. 

1“  Plaies  fraîches.—  M.  Chaput  a  pansé  deux 
malades  opérées  d’astragalectomie,  l’une  laour 
tuberculose,  l’autre  pour  pied-bot,  et  une  résec¬ 
tion  de  la  hanche  laissée  ouverte.  Dans  ces  cas, 
guérison  rapide. 

Le  résultat  le  plus  remarquable  a  été  obtenu 
dans  un  cas  de  fistule  anale  traitée  par  une  in¬ 
cision  simfjle  et  pansée  au  peroxyde.  La  guérison, 
avec  cicatrisation  complète,est  survenue  en  quin¬ 
ze  jours, au  lieu  de  6à  7  semaines, nécessaires  ha¬ 
bituellement. 

Deux  cas  d’ostéomyélite  ont  également  bénéfi¬ 
cié  d’un  panseméntau  peroxyde. 

ï°  Plaies  torpides.  —  Le  peroxyde  de  zinc  a  don? 
né  à  M.Chaput  d’excellents  résultats  dans  le  trai¬ 
tement  des  tuberculbses  ouvertes  et  dans  les  ul¬ 
cères  de  jambe. 

Egal  succès  dans  les  appendicites  suppurées 
anciennes. 

Chez  plusieurs  malades,  l’emploi  du  peroxyde 
de  zinc  a  été  interrompu,  puis  repris,  et  à  cha¬ 
que  fois,  l’influence  excellente  de  ce  produite  été 
remarquable. 

3“  Brûlures  anciennes .~1A.  Chaput  a  employé 
le  peroxyde  de  zinc  pour  les  brûlures  anciennes 
et  torpides.  Sous  forme  de  poudre,  il  ne  donne 
qu’une  amélioration  passagère;  —il  donne  des  ré¬ 
sultats  admirables  aussitôt  qu’on  l’emploie  sous 
forme  de  pommade  à  10  p.  100.  —  Il  faut,  à  cha¬ 
que  pansement,  déterger  la  plaie  avec  de  l’huile 
d’amandes  douces,  qui  entraîne  l’ancienne  pom¬ 
made  ;  on  remet  ensuite  de  la  pommade  fraîche 
après  avoir  touché  la  plaie  au  nitrate  d’argent  ou 
à  la  teinture  d'iode. 

4“  Pansements  vafiinaux.  —  La  gaze  au  peroxy¬ 
de  est  parfaite  pour  les  pansements  vaginaux. 
Dans  un  cas  de  colpotomie  pour  pyosalpinx,  des 
mèches  ont  été  laissées  trois  jours.  Au  bout  dece 
temps,  elles  étaient  souillées  de  pus,  mais  n’ex¬ 
halaient  aucune  odeur. 

5“  Eczéma.  Dermites.  —  M.  Chaput  a  guéri  très 
rapidement  deux  cas  d’eczéma  aigu  et  trois  cas 
d’eczéma  chronique. 

Les  conclusions  de  M.  Chaput  sont  lès  suivan¬ 
tes  : 

1“  Le  peroxyde  de  zinc  est  excellent  pour  le 
traitement  des  plaies  chirurgicales. 

Il  n'est  ni  toxique,  ni  caustique  ;  il  est  stérilisa¬ 
ble  par  la  chaleur  et  dégage  de  l’oxygène  d’une 
manière  prolongée  au  contact  des  plaies. 

Il  n’est  pas  sensiblement  plus  coûteux  que  le 
dermatol  ou  l’iodoforme. 

2“  Sous  forme  de  poudre,  de  gaze  ou  de  pomma¬ 
de,  il  donne  d’excellents  résultats  dans  le  tra,ite- 
ment  des  plaies  fraîches,  torpides,  infectées,  des 
eczémas  et  des  dermites. 


Le  panaris  actinomycosiqué. 

M.  le  D‘-  Malard,  de  Lyon,  a  consacré  sa  thèsé 
au  panaris  actinomycosiqué,  qui  est  une  affection 
relativement  rare  : 

^  Le  panaris  actinomycosiqué  est  produit  par 
l’inoculation  du  champignon  rayonné,  introduit 
par  effraction  sous  les  téguments  avec  des  débris 
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de  végétaux.  On  l’observe  surtout  chez  les  culti¬ 
vateurs. 

Les  lésions  que  l’on  observe  au  doigt  sont  ana¬ 
logues  à  celles  qui  ont  été  décrites  dans  l’actino¬ 
mycose  primitive  de  la  peau.  Mais,  après  l’inocu¬ 
lation,  les  tissus  peuvent  rester  très  longtemps 
sans  réagir,  véritable  incubation  qui  varie  de 
quelques  semaines  à  deux  ans. 

On  observe  surtout  une  forme  chronique,  pré¬ 
sentant  le  type  nodulaire,  puis  ulcéré.  Le  nodule 
est  quelquefois  unique,  forman  t  une  petite  tumeur 
arrondie,  indolore,  à  évolution  très  lente,  du  vo¬ 
lume  d’une  noisette  ou  d’une  noix. 

Le  plus  souvent,  de  nouveaux  nodules  apparais¬ 
sent  autour  du  premier  ;  ils  soulèvent  la  peau  de 
la  phalange  qui  prend  un  aspect  bosselé,  mame¬ 
lonné.  Ges  nodules,  durs  au  début,  se  ramollis¬ 
sent  ensuite,  donnant  issue  à  urie  sérosité  puru¬ 
lente  peu  abondante.  La  lésion  reste  généralement 
localisée  à  la  peau  et  au  tissu  cellulaire,  mais  il 
peut  se  produire  des  lésions  osseuses  par  infection 
secondaire. 

Le  diagnostic,  souvent  délicat,  devra  surtout 
être  fait  avec  les  lésions  tuberculeuses  ou  syphi¬ 
litiques  ;  l’étiologie  spéciale,  l’incubation  souvent 
longue,  l’évolution  torpide  et  récidivante,  la  tu¬ 
méfaction  nodulaire,  indurée,  feront  penser  à 
l’actinomycose. 

La  constatation  des  grains  jaunes  au  microsco¬ 
pe  sera  nécessaire  pour  affirmer  le  diagnostic. 

Le  pronostic  est  bénin  dans  la  plupart  dés  cas. 
Le  panaris  actinomycosique  abandonné  à  lui-mê¬ 
me  n’a  aucune  tendance  spontanée  à  la  guérison  ; 
l’ulcération  mycosique  tend  à  gagnera  la  fois  en 
surface  et  en  profondeur  ;  mais  la  guérison  sur¬ 
vient  assez  rapidement  par  un  traitemen  t  appro¬ 
prié,  qui  consiste  dans  l’emploi  de  l’iodure  de  po¬ 
tassium,  mais  auquel  il  faut  joindre  une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 


Nouveau  procédél  d’instillations  aux 
prostatiques. 

Le  docteur  Melun  (dé  Bucharest),  ancien  inter¬ 
ne  des  Hôpitaux,  recommande, dans  la  Presse  mé¬ 
dicale,  un  moyen  facile  de  faire  des  instillations 
dans  la  vessie,  infectée  des  prostatiques.  On  sait 
que,  dans  l’infection  delà  vessie  chez  les  prostati¬ 
ques,  on  a  souvent  recours  aux  instillations  de 
nitrate  d’argent  ;  on  commence  par  instiller  7  à 
15  gouttes  dans  la  vessie,  pour  arriver  après  quel¬ 
ques  jours  aune  seringue  entière,c’est-à-dire  en¬ 
viron  4  grammes  (Guiard).  D’ordinaire,  cette  ins¬ 
tillation  est  précédée,  chez  un  prostatique  infec¬ 
té,  d’un  lavage  de  la  vessie  avec  la  sonde  de  Néla- 
ton  ou  une  sonde  à  béquille,puis  on  fait  pénétrer 
alors  la  sonde  instillatrice.Mais  l’introduction  d’u¬ 
ne  sonde  instillatrice  Guyon  chez  un  prosta¬ 
tique  présente  des  difficultés,  par  suite  des  dé¬ 
viations  dues  à  l'hypertrophie  de  la  prostate. 

M.  Melun  remédie  à  cet  inconvénient  de  la  fa¬ 
çon  suivante  :  après  le  lavage  de  la  vessie,  il  lais¬ 
se  en  place  la  sonde  Nélaton  et  introduit  la  sonde 
instillatrice  armée  de  sa  seringue  par  le  canal  de 
cette  sonde  Nélaton,  où  elle  chemine  jusque  dans 
la  vessie.  On  est  prévenu  que  la  boule  de  la  son¬ 
de  instillatrice  est  dans  la  vessie  par  une  légère 
secousse  qu’on  sent  quand  elle  passe  par  l’orifi¬ 
ce  delà  sonde  en  caoutchouc.il  faut  avoir  soin  de 
veiller  à  ce  que  le  calibre  de  la  sonde  instillatrice 


soit  plus  petit  que  le  diamètredu  canal  de  la  son¬ 
de  Nélaton  (en  pratique  instillateur  n“  8  ou  10 
pour  une  sonde  14  ou  îti),  et  à  ce  que  la  longueur 
de  l’instillateur  dépasse  de  2  à  3  centimètres  la 
longueur  de  lasonde  Nélaton  ou  delasondeà  bé¬ 
quille,  afin  qu’il  arrive  librement  dans  la  vessie. 

Ce  procédé'  offre  les  avantages  d'une  manœu¬ 
vre  plus  simplifiée,  de  faciliter  le  passage,  en  pra¬ 
tique  assez  difficile,  d’un  instillateur  chez  un  pros¬ 
tatique,  et,  enfin,  de  ne  pas  causer  au  malade  de 
grandes  douleurs,  le  nitrate  d’argent  étant  mieux 
supporté  quand  on  l’introduit  de  cette  manière 
dans  la  vessie.  H  est  probable  que  cette  diminu¬ 
tion  de  la  douleur  provient  de  ce  que  la  solution 
ne  vient  pas-en  contact  avec  le  sphincter  urétral 
qui  est  plus  sensible. 


Le  mal  de  mer  et  la  suggestion. 

A  la  dernière  séance  de  la  Société  d  hypnologie, 
M.  le  D''  Bonnet,  d’Oran,  a  étudié  les  influences 
mécaniques,  physiques,  physiologiques  et  psy¬ 
chologiques  cjui  produisent  ou  exaspèrent  le  mal 
de  mer.  S’il  est  très  difficile  de  s'en  préserver  to¬ 
talement,  au  moins  peut-on  l’atténuer  ou  s’en 
défendre,  dans  une  certaine  mesure,  par  diverses 
précautions  hygiéniques  portant  principalement 
sur  la  suppression  des  sensations  visuelles  et  ol¬ 
factives,  la  position  horizontale,  etc.  La  crainte 
du  mal  de  mer,  la  conviction  qu’on  l'aura,  l’imi¬ 
tation  suggestive  inconsciente,  ont  une  large  part 
dans  l’étiologie  de  ce  malaise.  Contre  ces  facteurs 
psychologiques,  la  suggestion  est  tout  à  fait  indi¬ 
quée.  11  est  bonde  faire  les  séances  de  suggestion 
à  terre  pendant  les  jours  qui  précèdent  l’embar¬ 
quement  QU  à  bord  dès  le  départ.  La  suggestion 
-a  surtout  pour  effet  de  diminuer  la  sensibilité  ol¬ 
factive  et  visuelle,  ainsi  que  d’exalter  la  résis¬ 
tance  physique  et  morale  du  sujet. 

D’après  M.  le  D''  Paul  Farez,  de  nombreuses 
observations  classiques  montrent  que  si  le  mal  de 
mer  peut  être  provoqué  par  des  causes  morales, 
il  peut  aussi,  une  fois  installé,  être  instantané¬ 
ment  jugulé  par  une  émotion  quelconque.  De 
môme,  la  ferme  croyance  qu’on  est  immunisé 
suffit  à  rendre  réfractaire  au  mal  de  mer.  Je  l’ai 
expérimenté  tout  récemment.  Il  s’agit  d’unhoin- 
me  de  25  ans.  Je  l’endors  profondément,  mais 
j’évite  à  dessein  de  le  suggestionner.  Convaincu 
ue  je  lui  ai  réellement  fait  les  suggestions  qui 
oivent  le  préserver  du  mal  de  mer,  il  fait,  sans 
éprouver  aucun  malaise,  une  traversée  qui,  les 
fois  précédentes,  le  rendait  extrêmement  malade. 


CLINIQUE  MEDICALE 


Hôpital  Laënnec  :M.  le  professeur  Landouzv, 
Les  maladies  larvées. 

Je  voudrais  revenir  aujourd’hui  sur  cette  inté¬ 
ressante  question  des  maladies  larvées.  Déjà,jeudi 
dernier,  j’ébauchai  le  sujet  àpropos  d’une  malade 
dont  vous  vous  rappelez  la  physionomie  et  l’his¬ 
toire  (1).  Avec  l’apparence  d’une  nerveuse,  vous 


(1)  Concours  médical  du  14  mai  1904,  n°  20. 
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disais-je,  cette  femme  est  en  réalité  une  tubercu¬ 
leuse  ;  elle  est  atteinte  d’une  forme  larvée  de  tu¬ 
berculose,  affection  si  fréquente  de  nos  jours  et 
qui  deviendra,  je  l’espère,  déplus  en  plus  rare,  à 
mesure  que  nous  la  connaîtrons  mieux. 

Lorsque  Duchenne  de  Boulogne,  traça  la  mer¬ 
veilleuse  description  de  la  maladie  portant  sob 
nom,  le  tabes,  on  ne  reconnut  d’abord  sous  cette 
qualification  que  le  syndrome  total,  l’ensemble 
complet  des  signes  qu’il  avait  exposés,  abolition 
des  réflexes,  incoordination  motrice,  douleurs  ful¬ 
gurantes,  etc.  On  donna  le  nom  de  tabétiques  aux 
seuls  malades  présentant  la  symptomatologie 
complète  qu’il  avait  décrite. . 

Puis,  on  s'aperçut  bientôt  qu’il  existait  des  in¬ 
dividus  marcfiant  sans  incoordination,  n’ayant 
ni  douleurs  fulgurantes,  ni  troubles  oculaires, 
mais  se  plaignant  de  crises  gastriques  ou  de  cri¬ 
ses  urinaires  ;  ces  sujets  s’acheminaient  néan¬ 
moins  petit  à  petit  vers  le  tabes  confirmé.  C’é¬ 
taient  de  faux  gastralgiques,  de  faux  urinaires, 
derrière  lesquels  se  cachait  le  tabes  ;  tabes  mas¬ 
qué  par  un  symptôme  viscéral,  tabes  larvé,  qui 
passa  inaperçu  après  la  description  de  Duchenne, 
de  même  qu’actuellement  les  tuberculoses  lar¬ 
vées  demeurent  ignorées  et  se  dissimulent  sous 
des  noms  divers,  jusqu’au  moment  où  les  sujets 
atteints  sortent  leur  tuberculose  au  grand  jour, 
celle-ci  devenant  évidente  alors  pour  les  observa¬ 
teurs  les  plus  difficiles,  il  s'agit  de  cas  dans  les¬ 
quels  la  bacillose,  frappant  le  foie,  le  rein  ou  tel 
autre  appareil,  doniie  le  change  parce  que,  dans 
le  langage  actuel,  tuberculose  veut  encore  dire 
phtisie  pulmonaire.  Or,  les  malades  dont  je  parle 
n’ont  habituellement  pas  le  faciès  du  phtisique, 
ils  n’ont  ni  fièvre,  ni  amaigrissement,  ni  dyspep¬ 
sie.  L’auscultation,  chez  eux,  donne peude  chose 
et  quand  on  n’est  pas  prévenu,  quand  on  ne  sait 
pas  que  la  tuberculose  peut  se  masquer,  que  les 
soi-disant  bronchites  arthritiques  par  exemple 
lui  sont  dues,  on  passe  à  côté  de  la  réalité,  on 
traite  de  nerveux,  d  hépatiques,  de  neuro-ar¬ 
thritiques,  des  individus  qui  ont  seulement  le 
masque  du  nervosisme  ou  de  l’arthritîsme.  jus¬ 
qu’au  jour  où  la  tuberculose  se  dévoile  à  la  fa¬ 
veur  d’une  hémoptysie,  d’une  bronchite,  d’un 
foyer  de  broncho-pneumonie.  On  s’écrie  alors  : 
«  'fel  malade  devient  tuberculeux  !  «  Eh  !  bien  !  il 
ne  le  devient  pas,  il  l’était. 

La  tuberculose,  bien  entendu,  n’est  pas  la 
seule  affection  se  présentant  ainsi  sous  des  for¬ 
mes  larvées.  Je  viens  de  vous  parler  du  tabes  ;  il 
en  est  de  même  delà  syphilis,  du  paludisme, etc. 
La  malade  dont  je  vous  ai  entretenus  aurait  pu 
réagir  de  semblable  façon  à  la  syphilis.  A  la  fa¬ 
veur  d’accidents  secondaires  en  évolution,  elle 
aurait  pu  fournir  un  syndrome  analogue  d’hys- 
téro-toxie  :  chez  cette  femme  dont  le  système 
nerveux  était  vulnérable,  la  toxinémie  syphiliti¬ 
que  eût  donné  le  même  résultat  extérieur  que  la 
toxinémie  tuberculeuse. 

Lorsque  M.  Fournier  était  chef  de  sei'vice  à 
Lourcine,  il  avait  été  frappé  de  la  fréquence  des 
accidents  nerveux  évoluant  à  la  faveur  d'une 
imprégnation  syphilitique.  Supposez  une  femme 
venant  vous  consulter  parce  que,  depuis  quel¬ 
que  temps  et  sans  cause  apparente,  elle  est  pâle, 
anémiée,  nerveuse,  bizarre,  ces  derniers  trou¬ 
bles  s’exagérant  sous  l’influence  d’une  émotion, 
d’une  indigestion, de  la  menstruation,  voire  d’une 
simple  discussion.  Elle  est  en  instabilité  fonc¬ 


tionnelle  de  son  système  nerveux  et  en  l’absence 
de  tout  autre  signe  morbide,  vous  avez  bonne 
grâce  à  dire  :  c’est  une  hystérique,  une  nerveuse. 
Mais  voilà  que,  peude  jours  après,  cette  femme 
fait  tout  à  coup  une  série  de  plaques  muqueu¬ 
ses  ;  vous  avez  la  signature  de  la  syphilis  et  vous 
êtes  en  droit  assurément  de  rattacher  à  sa  syphi¬ 
lis  les  phénomènes  névropathiques  que  rien  au¬ 
trement  n’explique. 

La  même  chose  se  passe  chez  une  femme  into¬ 
xiquée  par  l’arsenic,  le  plomb,  l’alcool;  chez  un 
individu  venant  d’être  frappé  par  un  trauma¬ 
tisme. 

Suand  on  assiste  à  des  perturbations  fonction- 
es  dont  on  ne  trouve  pas  la  raison,  après  avoir 
recherché  du  côté  des  intoxications,  de  l’alimen¬ 
tation,  des  maladies  infectieuses,  grippe,  fièvre 
typhoïde,  gonococcie,  syphilis,  quand  on  voit  ces 
individus  fatigués,  à  bout  de  souffle  pour  un  tra¬ 
vail  qu'ils  exécutaient  auparavant  avec  aisance, 
digérant  péniblement,  éprouvant  des  malaises 
considérables,  mélancoliques,  on  se  demande  : 
qu’est-ce  que  cela  ?  On  répond  aussitôt,  et  c’est 
vraiment  très  simple  :  surmenage,  neurasthénie  ! 
Qu’il  y  ait  des  neurasthéniques,  des  sujets  en 
état  d’insuffisance  nerveuse,  chez  qui  ces  trou¬ 
bles  se  présentent  sans  rime  ni  raison,je  veux  bien 
le  concéder,  quoique  je  ne  le  concède  pas  sans 
résistance.  Mais  ily  a  quelque  chose  de  plus  réel, 
déplus  certain  ;  je  l’ai  appris  à  mes  dépens  et  ce 
n’est  pas  écrit  dans  les  livres.  Cet  individu  quia 
l’air  fatigué  par  les  émotions,  les  affaires,  les 
voyages,  les  concours,  les  ennuis,  est  souvent  en 
puissance  de  maladie  larvée  dont  vous  trouverez 
la  trace  en  la  cherchant  avec  assez  de  soin. 

Voici  une  femme  dans  la  force  de  l’âge,  n’ayant 
pas  d’affection  chronique  définie,  pas  de  tare  hé¬ 
réditaire,  rien  pouvant  expliquer  la  dépression 
nerveuse  où  elle  se  trouve.  Avant  toute  autre  hy¬ 
pothèse,  demandez-vous  s’iln’y  a  pas  une  tuber¬ 
culose  sous  roche,  une  syphilis  larvée,  une  hysté- 
rotoxie  grippale,  saturnine,  alcoolique. ..  Les 
formes  nerveuses,  frustes,  delà  grippe,  du  satur¬ 
nisme,  de  l’alcoolisme,  du  paludisme,  sont  bien 
connues.  Celles  de  la  tuberculose  sontnon  moins 
réelles.  Les  cas  en  question  sont  rares  à  l’hôpital, 
fréquents  en  ville.  Je  les  ai  reconnus  en  étudiant 
à  fond  l’histoire  des  malades, en  suivant  leur  évo¬ 
lution  :  après  être  restés  un  certain  temps  dans 
l’ordre  des  troubles  d’apparence  purement  ner¬ 
veuse,  je  lésai  vus  entrer  dans  la  tuberculose  clas¬ 
sique,  tuberculose  qui  était  souvent  décelable  au 
début,  grâce  à  un  examen  répété,  délicat,  à  une 
percussion  fine,  à  une  auseuftation  attentive  de 
la  respiration  ordinaire,  de  la  respiration  vio¬ 
lente,  de  la  voix,  grâce  à  la  séro  - réaction,  à  l'in¬ 
jection  de  tuberculine. 

Je  pourrais  évoquer  devant  vous  le  souvenir  de 
certains  diagnostics  qu’il  m'a  été  donné  de  poser 
à  propos  d’individus  atteints  les  uns  d’érythèmes, 
les  autres  de  bronchites  soi-disant  a  friqore,  de 
pleurésie  sèche,  de  péricardite  trop  facilement 
qualifiée  de«  rhumatismale  »,mot  dont  on  abuse 
toute  la  journée.  De  sorte  que,  à  force  d’accumu¬ 
ler  les  localisations  de  la  bacillose,  sur  la  peau, 
sur  les  muqueuses,  sur  les  séreuses,  sur  le  systè¬ 
me  nerveux,  vous  finirez  bien  par  adopter  cette 
idée  qu’il  y  a  infiniment  plus  de  tuberculeux 
qu’on  ne  te  pense. 

L’année  dernière,  j’étais  consulté  par  un  jeune 
homme  de  30  ans,  désœuvré,  n’ayant  d’autre  oc- 
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cupation  et  préoccupation  que  de  dépenser  ses 
revenus.  Il  avait  été  pris  d’une  sorte  de  déchéance 
physique  que  rien  n’expliquait.  Il  devenait  ner¬ 
veux  et  était  traité  de  neurasthénique.  Il  avait 
consulté  de  nombreux  spécialistes,  et  finalement, 
était  venu  chez  moi,  m’expliquant  longuement 
toutes  ses  misères  de  santé,  depuis  sa  douleur 
de  tête  jusqu’à  ses  démangeaisons,  toutes  les  li- 
lanies  en  un  mot  propres  à  ce  genre  de  malades. 
Je  l’examinai  et  je  mis  en  tête  de  sa  feuille  :  respi¬ 
ration  suspecte  au  sommet  droit.  Je  demeurai  un 
certain  temps  sans  le  revoir.  Un  jour  il  réapparut, 
me  racontant  qu’il  venait  de  faire  une  hémopty¬ 
sie  ;  il  portaitau  sommet  droit  des  lésions  mani¬ 
festes  de  tuberculose  au  premier  degré. 

J’étais  consulté,rannée  dernière  également,  par 
une  jeune  femme  chez  laquelle  je  ne  trouvai,  à 
l’examen  thoracique,  qu’un  point  douteux  sous 
la  clavicule  droite  Elle  ne  toussait  pas  et  se 
plaignait  seulement  de  névralgies  vagues,  errati¬ 
ques,  mal  caractérisées. Sept  mois  plus  tard,  elle 
présentait  une  série  d’hémoptysies  et  des  signes 
évid  ents  de  tuberculose. 

En  pareille  circonstance,  la  maladie  est  au  pou¬ 
mon  et  les  manifestations  se  font  sur  le  systè¬ 
me  nerveux.  N’ai-je  pas  le  droit  d’appeler  ces  af¬ 
fections  des  «  tuberculoses  larvées  »  (larva.  mas¬ 
que). Rappelez  vous  notre  patiente  de  jeudi  der- 
nier.Elle  se  considérait  comme  une  nerveuse,  ne 
voulait  pas  entrer  à  l'hôpital,  et  demandait  qu’on 
lui  rendît  ses  forces,  qu’on  la  fit  dormir.  Au  lieu 
d’être  victime  d’une  grippe,  d’une  syphilis,  elle 
l’a  été  d’une  tuberculinémie.  De  môme  qu’une 
simple  piqûre  tétanifère  détermine  un  petit 
foyer  d’où  partent  toute  une  série  d'accidents  gé¬ 
néraux  spasmodiques,  de  même  qu’une  angine  à 
bacilles  de  Lœffler  cause  une  intoxication  nerveu¬ 
se  paralytique,  de  même,  ici, une  tuberculinémie 
a  créé  des  troubles  hystérotoxigues. 

Cliniquement,  les  phénomènes  larvés  abon¬ 
dent. 

Il  y  a  4  ou  5  ans,  je  soignais  un  jeune  lieute¬ 
nant  revenu  de  Madagascar,où  il  avait  été  atteint 
d’accidents  paludéens  nettement  définis.  Il  était 
rentré  en  France  parfaitement  bien  portant,  avait 
repris  sa  vie  mondaine,  familiale,  calme  et  tran¬ 
quille,  lorsqu’un  jour,  sans  motif  apparent,  il 
fut  pris  d’insomnie,  de  malaises  vagues,  de  dou¬ 
leurs  mal  précisées  dans  la  joue  et  dans  la  cuisse 
droites.  Il  devenait  inquiet,  désagréable,  et  lui, 
garçon  aimable  et  enjoué,  était  triste  et  voyait  la 
vie  en  sombre  alors  que,  au  contraire,  tout  dans 
l’existence  lui  souriait,  après  une  campagne  fati¬ 
gante  où  il  avait  gagné  honneurs  et  avancement. 
Sa  famille  fit  l’impossible  pour  le  distraire,  l’a¬ 
muser  ;  rien  ne  l’égayait.  On  le  sermona  sans 
plus  de  succès.  Il  fut  pris  de  maux  de  tête,  de 
tremblements,  tout  cela  sans  substratum  maté¬ 
riel,  sans  rien  dans  les  urines,  sans  excès  de  bois¬ 
son  ou  de  tabac.  Les  choses  allaient  ainsi  et  il 
était  devenu  neurasthénique,  pour  employer  l’ex¬ 
pression  d’un  de  ses  parents  médecin,  quand  un 
matin  sa  famille  le  trouve  dans  son  lit,  ayant 
perdu  connaissance.  Nous  sommes  appelé  et 
arrivons  auprès  de  lui  :  il  est  plongé  dans  une 
manière  de  coilapsus,de  coma,  ne  répondant  pas, 
insensible  à  la  piqûre,  à  la  flagellation,  le  pouls 
régulier,  à  SU,  mais  la  température  élevée  à 
^0".  Rien  d’anormal,  dans  la  nuit  ou  la  veille, 
ne  s’était  passé,  et  pendant  que  nous  l’examinons, 
il  est  pris  subitement  d’une  crise  convulsive. 


Connaissant  ses  antécédents  de  Madagascar, je 
n’hésitai  pas  à  dire,  coihme  je  l’avais  dit  pour  sa 
soi-disant  neurasthénie  :  tout  cela,  c'est  de  la  sé¬ 
quelle  de  paludisme.  Je  pratiquai  une  saignée  et 
une  injection  hypodermique  avec  un  gramme 
de  chlorhydrate  de  quinine.  Il  revint  à  lui,  le 
soir,  et  s’endormit.  Trois  jours  après,  nous 
croyions  tout  terminé,  lorsqu’il  fut  repris  des, 
mêmes  phénomènes.  Sur  ces  entrefaites,  je  de¬ 
mandai  à  M.  Kermorgant,  médecin  inspecteur 
des  colonies,  de  venir  le  voir.  Mon  collègue  con¬ 
firma  mon  opinion  relativement  au  paludisme  et 
nous  continuons  pendant  3  jours  les  injections 
sous-cutané.es  de  quinine.  Le  malade  sortit  delà 
absolument  indemne,  après  avoir  touché  des 
températures  rectales  de  4 1“.  àDS.  L’annéé  sui¬ 
vante  il  entrait  à  l’Ecole  de  guerre  d’où  il  fut 
appelé  à  une  haute  situation,  preuve  qu’il  avait 
reconquis  entièrement  sa  santé  et  sa  vigueur. 
Depuis,  il  s’est  marié,  a  eu  des  enfants  et.  fait  in¬ 
téressant,  l’un  deux,  à  propos  d'une  maladie  lé¬ 
gère,  d’une  rougeole  peu  accusée,  a  fait  un  cor¬ 
tège  symptomatique  anormal,  délire,  convulsions 
réactions,  qui  témoignaient  du  tempérament  de 
son  père.  A  ce  propos,  je  remarquerai  que,  en 
matière  d’antécédents,  nous  devons  nous  guider 
non  seulement  sur  l’interrogatoire  du  passé,  mais 
aussi  sur  celui  de  la  descendance.  L'enfant  est 
un  domaine  parcellaire  échappé  à  notre  domaine, 
et  l’on  j)eut  apprécier  lé  tempérament  du  père  et 
de  la  mère  en  observan  t  celui  des  enfants,  en  no¬ 
tant  les  phénomènes  réactionnels  que  ces  der¬ 
niers  présentent  au  cours  d’une  infection  ou  d’u¬ 
ne  intoxication  passagère. 

On  n’avait  pas  manqué  de  qualifier  ce  malade 
de  neurasthénique  ;  on  avait  dit  qu’inoccupé 
après  une  existence  active  il  était  devenu  ner¬ 
veux.  Voilà  la  monnaie  dont  se  payent  les  gens 
du  monde  et  aussi  quelquefois  les  médecins. 

Quand  les  gens  du  monde  voient  une  jeune 
fille  pâlir,  devenir  irritable,  ils  l'étiquettent  vo¬ 
lontiers  de  nerveuse,  ajoutant  comme  conclusion: 
pour  remettre  l’équilibre  de  ses  nerfs,  il  faut  la 
marier,  mariez-la.  Certes,  il  arrive  une  fois  sur 
dix  peut-être  qu  une  jeune  fille  se  trouve  dans 
ces  conditions,  qu’elle  ait  été  séparée  d’un  amout 
connu  ou  inconnu,  la  mettant  dans  un  état  de 
dépression  morale  et  physique.  On  peut  se  dépri¬ 
mer  par  des  sensations  agréables,  par  des  sen¬ 
sations  pénibles,  par  l’excès  ou  la  suppression 
de  ces  aliments  psychiques  qui  nourrissent  notre 
esprit.  Toutefois,  pour  une  jeune  fille,  remplis¬ 
sant  ces  -conditions,  qui  tire  profit  du  mariage, 
combien  d’autres  en  pâtissent.  Combien  de  ces 
soi-disant  nerveuses,  de  ces  pseudo-chlorotiques 
que,  même  sur  des  conseils  médicaux,  on  marie, 
combien  d’entre  elles  commencent  alors  uneexis- 
tence  infiniment  plus  pénible  encore.  Vous  voyez 
les  effets  lamentables  du  mariage  chez  une  jeune 
personne  déjà  à  la  ration  de  santé,  à  laquelle  vous 
allez  imposer  la  somme  defatigues  etde  réactions 
qu’impose  le  mariage,  avec  la  possibilité  d’une 
grossesse  ou  d’un  allaitement.  Combien  vous  en¬ 
gagez  gravement  votre  responsabilité  en  donnant 
un  tel  avis.  Or,  c’est  là  de  la  clinique  journalière. 

La  question  du  tempérament,dont  je  vous  par¬ 
le  constamment,  vous  paraît,  elle  aussi,  un  sujet 
de  luxe,  un  hors-d’œuvre  inutile  en  médecine. 
Avez-vous  reconnu  qu’un  individu  est  atteint  de 
pneumonie,  de  fièvre  typhoïde,  il  vous  semble 
oiseux  dépasser  votre  temps  à  rechercher  des 
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■détails  comme  l’état  de  la  langue,  sa  sécheresse 
■ou  son  humidité,  l’état  des  réflexes^  de  la  pupille, 
plus  oiseux  encore  de  vous  enquérir  si  le  patient 
•a du  sommeil,  si  son  attention  est  soutenue  ou 
Bon,  s’il  réclame  ou  s’il  se  laisse  donner  passive¬ 
ment  à  boire.  Vous  vous  demandez  peut-être  lors¬ 
que,  dans  les  salles.Je  pose  toutes  ces  questions  : 
Qu'est- ce  que  cela  vient  faire  ?  Le  malade  aune 
pneumonie,  c’est  entendu,  le  diagnostic  est  fait. 
Eh  bien  !  ce  diagnostic  ne  m’apprend  pas  grand’ 
■chose  et,  d’ailleurs, par  le  temps  qui  court;  le  gar¬ 
çon  du  laboratoire  où  les  crachats  ont  été  por¬ 
tés  établira  aussi  facilementque  vous  ce  diagnos¬ 
tic  élémentaire.Le  médecin  commence  seulement 
quand  ilfaitle  relevé,  au  point  de  vue  du  tempé¬ 
rament,  de  l’individu  qu’il  soigne.  La  maladie 
■est  un  conflit  entre  une  cause  offensante  et  un  or¬ 
ganisme.  Gequi  va  se  passer  et  en  résulter,  nous 
le  saurons  moins  par  la  nature  de  la  cause  que  par 
les  réactions  de  résistance  du  patient.  Ses  pupilles 
demeurent-elles  mobiles,  ou  inertes,  ses  réflexes 
conservés  ou  abolis,  sa  langue  est-elle  bonne  ou 
sèche,  vous  en  conclurez  qu’il  est  en  état  de  résis¬ 
tance  ou  de  défaillance.  De  même  par  son  bocal 
d’urine,  son  pouls,  vous  jugerez  sa  situation. 

Le  diagnostic  de  pneumonie  est  facile.  Il  est  10 
fois  fait  par  le  point  de  côté,  la  percussion, 
l’auscultation,  les  crachats,  la  bactériologie,  il 
est  archi  établi  avec  un  luxe  de  preuves  que  je 
qualifierai  de  débordant.  Quant  au  pronostic,  il 
n'estmême  pas  commencé. Nous  savons  une  chose, 
■un  mot  :  pnéumonie.  Les  ouvrages  de  patholo¬ 
gie  nous  apprennent  bien  qu'il  s’agit  là  d’une  sor¬ 
te  deculturedu  pneumocoque  sur  le  parenchyme 
pulmonaire,  aboutissant,  au  7'  et  8'  jour, à  une  dé¬ 
fervescence  ou  une  hépatisation  grise. .  C’est  vrai, 
mais  chez  notre  malade  que  va-t-il  se  passer  !' 
Nous  ne  le  saurons  qu’en  prenant  son  individu 
en  entier, dans  ses  réactions  habituelles,  dans  ses 
réactions  antérieures  au  cours  de  maladies  qu'il  a 
pu  avoir.  Voilà  en  quoi  la  connaissance  du  tem¬ 
pérament  est  utile. 

Habituez-vous  à  étudier  les  tempéraments  et  à 
dépisternon  seulement  les  maladies  classiques 
mais  encore  les  maladies  larvées,  la  tuberculose 
larvée  en  tête  et  ses  formes  nerveuses  en  particu- 
lier.G’estun  chapitre  de  plus  à  ajouter  à  la  patho¬ 
génie  du  système  nerveux.  11  y  avait,  autrefois, 
le  grand  livre  des  névroses  sine  matcria.  Ne  res¬ 
tez  pas  sur  ce  diagnostic  facile. 

Leçon  recueillie  var  le  D"’  P.  Lacroix. 
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Lovarite  scléro-kystique. 

Par  le  0“^  Paul  Petit, 

Chiruryien-aÂjoint  de  l'hôpital  libre  Saint-Michel. 

L’ovarite  scléro-kystique  consiste,  tout  à  la  fois, 
dans  la  sclérose  du  tissu  ovarien  et  dans  la  pré¬ 
sence,  au  milieu  de  ce  tissu  sclérosé,  d’ovisacs 
devenus  kystiques  et  dans  lesquels  tous  les  élé¬ 
ments  distinctifs  disparaissent  peu  à  peu,  de  telle 
sorte  qu’à  un  moment  donné.la  nature  propre  de 
ces  kystes  ne  se  peut  plus  reconnaître  qu'à  la 
minceur  de  leurs  parois,  leur  défaut  de  vascula¬ 
risation  et  le  voisinage  immédiat  d'autres  kystes 
de  même  origine,  mais  moins  avancés  dans  le 
processus  de  dégénérescence.  Tantôt  le  tissu  de 


sclérose  l’emporte  sur-  les  kystes,  tantôt  au  con¬ 
traire  les  kystes  sont  assez  multipliés  et  dévelop¬ 
pés  pour  transformer  l’ovaire  en  une  masse  areo- 
îaire,  cloisonnée,  qui  peut  atteindre  le  volume 
du  poing.  Ces  kystes  n’ont  rien  à  voir  avec  les 
kystes  proligères,  les  kystes  à  grand  développe¬ 
ment. 

Il  est  un  point  sur  lequel  je  désire  bèaucoup 
insister,  pour  le  plus  grand  bien  des  malades  : 
on  rencontre,  très  souvent,  à  la  surface  d’ovai¬ 
res,  normaux  par  ailleurs,  quelques  follicules 
gonflés  de  liquide  :  sommes-nous  autorisés  à 
dire,  de  ce  seul  fait,  que  ces  ovaires  sont  mala¬ 
des  et  que  leur  ablation  est  justifiée  'f  Notez  que 
c'est  là  une  question  que  très  souvent  chirurgien 
et  médecin  traitants  ont  à  se  poser,  malade  ouverte 
et  ovaires  en  mains,' et  il  faut  que  le  médecin 
traitant  puisse  imposer  au  besoin  son  avis  au 
chirurgien,  en  connaissance  de  cause.  Je  vais  en 
donner  le  moyen  raisonné. 

L’évolution  simultanée  d’un  certain  nombre  de 
follicules  vers  la  ponte  n’est  qu’un  , fait  normal, 
destiné  à  assurer  cette  ponte.  L’un  d’entre  eux 
ayant  accompli  le  cycle  complet,  les  autres,  ceux 
qui  ne  faisaient  que  l’accompagner,  prêts  à  pren¬ 
dre  sa  place,  s’il  venait  à  faiblir,  s’arrêtent  dans 
leur  accroissement.  Ils  sont  alors  envahis  par  du 
tissu  muqueux  ou  se  transforment  en  kystes, 
tandis  que  leurs  éléments  nobles  dégénèrent.  Il 
ne  faut  donc  pas,  comme  on  le  fait  encore  maD 
heureusement  trop  souvent,  conclure  de  la  pré¬ 
sence,  à  la  surface  d’un  ovaire,  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  saillies  folliculaires,  à  la  dégénérescence 
polykystique  de  cet  ovaire.  Pour  qu’il  y  ait  dégé¬ 
nérescence  polykystique,  il  faut  :  que  les  saillies 
folliculaires  soient  nombreuses,  que  le  volume 
d'un  certain  nombre  d’entre  elles  dépasse 
2  cm.  de  diamètre,  que  le  stroma  de  l’ovaire  ait 
une  consistance  scléreuse.  Je  pense  que  voilà  un 
point  très  important  bien  établi. 

Je  ne  sais  pourquoi  l’ovarite  scléro  kystiqué  est 
plus  rare  actuellement  qu’elle  ne  l’était  il  y  a 
quelques  années.  Nous  ne  sommes  pas  encore 
complètement -édifiés  sur  sa  pathogénie.  11  sem¬ 
ble  bien  cependant  que,  tantôt  elle  se  rattache  à 
un  processus  nettement  inflammatoire  gagnant 
l’ovaire  par  lâ  surface  péritonéale  ou  par  la  voie 
de  ses  vaisseaux,  et  que,  tantôt,  elle  se  relie,  en 
même  temps  que  .la  sclérose  concomitante  dé 
l’utérus,  à  la  constitution  neuro- arthritique  du 
sujet.  La  dégénérescence  scléro-kystique  ne  serait 
alors  que  la  résultante  de  l’exagération  ou  de  la 
production  in  tempestive  de  la  congestion  simple 

ui,  tempestivement,  aboutit  à  la  ponte.  Cette 

onnée  est  d’ailleurs  tout  à  fait  d’accord  avec  la 
symptomatologie  assez  spéciale  de  l'ovarite  scléro- 
kystique  qui  se  résume,  en  somme,  en  métror- 
rhagies,  douleurs  paroxystiques  menstruelles  et 
intermenstruelles,  avec  un  état  nerveux  très  pro¬ 
noncé.  sans  qu’il  y  ait  souvent  traces  d’adhéren¬ 
ces  ou  d’un  processus  inflammatoire  quelconque. 
Pour  peu  que  l’on  examine  soigneusement  ses 
malades,  on  reconnaît  souvent  et  avec  la  plus 
grande  facilité,  à  travers  les  culs-de-sacs  vagi¬ 
naux,  surtout  sur  l’ovaire  gauche,  toujours  plus 
procident  que  le  droit,  les  saillies  rénitentes, 
arrondies,  caractéristiques  de  l’état  morbide  en 
question. 

Si  l'on  a  vraiment  affaire  à  l’ovarite  polykysli- 

ue,il  faut  conseiller  1  intervention  chirurgicale. 

ue  penser  des  interventions  conservatrices  ?  Je 
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ne  puis  comprendre  pour  ma  part  que  l’on  crible 
de  pointes  de  feu,  pour  détruire  des  kystes  qui 
n’ont  rien  de  malin,  des  ovaires  qui  n’ont  que 
trop  de  tendance  à  la  sclérose; le  résultat  le  plus 
net  de  cette  pratique,  à  moins  qu’elle  ne  soit  très 
ménagée  et  partant  insuffisante,  me  paraît  être 
d’accentuer  le  processus  de  sclérose  et  de  déter¬ 
miner  des  adhérences  là  où  il  n’en  existait  pas. 
Si  une  suffisante  partie  de  l’ovaire  paraît  encore 
apte  à  la  fonction,  la  résection  des  parties  mala¬ 
des  suivie  de  suture  est  certainement  beaucoup 
plus  rationnelle.  Mais  si  la  dégénérescence  est 
avancée,  le  plus  sûr  est  d’enlever  tout  l’organe, 
surtout  si  l’on  peut  conserver  tout  pu  partie  de 
son  semblable.  Malgré  la  bénignité  actuelle  de 
la  laparotomie  pour  ovarite  ou  ovaro-salpingite, 
on  ne  peut  vraiment  encore  demander  à  la  géné¬ 
ralité  des  femmes,  sous  prétexte  de  conservation, 
de  se  faire  ouvrir  le  ventre,  comme  par  plaisir, 
tous  les  six  mois. 
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Le  llongrès  d’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

La  protection  delà  santé  publique  par  la  guerre 
à  l’exercice  illégal  de  la  médecine  est  une  des 
tâches  que  les  législateurs  de  1892  inscrivirent  au 
programme  des  syndicats  médicaux  en  donnant 
à  ceux-ci  l’existence  légale.  Nous  avons  encore 
présentes  k  l'esprit  les  paroles  que  prononçait  à 
ce  sujet  M.  Loubet,  alors  président  du  Conseil  des 
ministres. 

Mais,  pour  des  raisons  diverses,  nos  Sociétés 
n’ont  pas  répondu  aux  espérances  en  cette  ma¬ 
tière. 

11  y  avait  à  compter,  dans  la  recherche  de  ces 
délits,  avec  la  complicité  du  public  gogo  qui  croit 
à  ses  rebouteux  comme  aux  sorciers  de  jadis,  qui 
les  craint,  les  cache,  les  aide,  les  couvre  ;  avec  des 
intérêts  que  favorisent  ces  gaillards-là  :  officines 
louches,  chapelles  et  processions  prenant  part 
aux  guérisons,  pisteurs  finauds,  etc...,  toute  une 
cabale  décidée  à  faire  payer  cher  au  diplômé  l’ac¬ 
tion  judiciaire  qu’il  intenterait  ;  avec  la  presse 
locale,cette  grande  éducatrice  de  nos  populations, 
dont  on  connaît  les  inspirations  rarement  larges 
et  élevées,  les  procédés  plus  ou  moins  dignes  et 
moraux  ;  surtout  avec  ce  sentiment  des  masses 
que  le  médecin  ne  pourchasse  les  braconniers  de 
sa  profession  que  pour  sauvegarder  sa  caisse  per¬ 
sonnelle. 

Tout  cela,  et  bien  d’autres  tristes  influences 
encore,  rend  les  Parquets  réfractaires  aux- enquê¬ 
tes  ;  ils  laissent  celles-ci  aux  soins  des  Syndicats 

ui  ne  sont  pas  armés  pour  les  mener  à  bien  et, 

e  guerre  lasse,  renoncent  à  faire  la  besogne  des 
procureurs 

Non  moins  décourageante,  d’ailleurs,  l’attitude 
des  tribunaux  chargés  de  la  répression  quand 
nous  avions  recueilli  les  dossiers  les  plus  écra¬ 
sants.  Vétilles  pour  eux,  toutes  ces  pratiques  de 
nos  confrères  de  la  main  gauche  ;  ils  n’y  attachent 
d’importance  que  si  la  victime  poursuit  en  ré¬ 
paration  civile  après  avoir  été  bien  estropiée  ;  mais 
ils  se  refusent  à  croire  que  la  drogomanie.  créée 
par  la  réclame  des  grands  journaux,  ait  fait  naître 
toutes  ces  gastrites,  toutes  ces  névropathies,  toutes 


ces  intoxications  médicamenteuses,  toute  cette 
pathologie  d’hypochondriaques,  qui  traînent 
dans  les  salons  et  les  familles  et  empoisonnent 
l’existence. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  a  pensé  qu’il 
fallait  dessiller  les  yeux  de  tous  ceux  qui.  journa¬ 
listes.  magistrats,  prêtent  aveuglément  la  main 
au  développement  de  ce  fléau  et  ne  connaissent 
ni  son  étendue,  ni  ses  ravages,  ni  la  responsabilité 
.  qu’il  fait  retomber  sur  leur  connivence.  •—  Nous 
heurterons  l’opinion  publique  et  la  routine 
des  ignorants,  c’est  entendu  :  nous  ferons  regim¬ 
ber  les  intérêts  menacés  et  recevrons  bien  des 
horions,  personne  n’en  doute  ;  on  nous  jettera  à 
la  tête  nos  propres  erreurs,  nos  brebis  galeuses, 
nos  charlatans  ;  tout  cela  est  prévu  et  beaucoup 
d’autres  choses  encore.  Mais  depuis  quand  fait-on 
progresser  une  idée,  une  cause  juste,  sans  ren¬ 
contrer  toutes  ces  résistances  ?  Et  les  Syndicats 
médicaux,  organes  de  défense,  ont-ils  jamais  rêvé 
de  pratiquer  celle-ci  sans  recevoir  de  coups  ? 
Enfin  n’appartient-il  pas  à  leur  Union  d’organi¬ 
ser  l’attaque  d’ensemble  contre  cette  bastille  de 
l’exercice  illégal  qui. fut  la  raison  d’être  de  l’ad¬ 
mission  de  nos  groupements  à  l’existence  légale 
et  à  la  capacité  judiciaire  ? 

Nous  ne  doutons  pas  que  l’appel  à  toutes  les 
Sociétés  médicales  soit  partout  entendu,  que  les 
collaborations  et  contributions  pécuniaires  n’af¬ 
fluent  avant  peu  au  Secrétariat  général.  La  com¬ 
mission  de  préparation  est  depuis  quelque  temps 
constituée  :  elle  s’est  acquis  les  plus  précieux 
concours  et  a  beaucoup  travaillé.  Sans  entrer 
dans  le  détail  de  ses  actes,  nous  publions  aujour- 
d  hui,  pour  bien  fixer  les  idées,  le  programme 
des  études  du  Congrès,  tel  qu’il  a  été  présenté,  à 
titre  d’indication,  par  le  dévoué  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Union,  M.  le  Df  J.  Noir,  et  accepté  comme 
cadre. 

Le  Congrès  aura  lieu  dans  un  an  environ.  De 
nombreuses  adhésions  personnelles  et  collectives 
lui  sont  dès  à  présent  assurées.  Son  comité  d’or¬ 
ganisation  fonctionne  déjà,  ayant  à  sa  tête  M.  le 
D‘'  Duchesne,  président;  et  M  -  le  D''  Le  vassort, 
secrétaire  général,  deux  de  nos  confrères  pari¬ 
siens  les  plus  richement  documentés  sur  l’exer¬ 
cice  illégal. 

«  Si  le  but  du  Congrès  est  fort  limité,  dit 
M.  Noir,  le  champ  de  son  action  est  des  plus 
vastes,  car  nombreuses  sont  les  classes  et  les  ca¬ 
tégories  de  gens  qui,  par  sottise  ou  par  intérêt, 
et  surtout  en  unissant  ces  deux  raisons  à  la  fois, 
se  mêlent  du  rôle  délicat  et  dangereux  de  soigner 
leurs  semblables. 

«  1.  Charlatans  et  empiriques. — Une  première 
classe  comprend  des  gens  qui  n’ont  aucune  rai¬ 
son  de  faire  œuvre  médicale.  Dans  cette  classe, 
on  peut  tout  d  abord  ranger  une  première  caté¬ 
gorie  d’empiriques  grossiers  et  de  charlatans  mU- 
gaires.  Ce  sont  les  rebouteurs  et  les  sorcieré  de 
campagne,  qui  deviennent  en  ville  les  somnam¬ 
bules,  les  magnétiseurs  et  les  guérisseurs  ;  çe 
sont  les  marchands  d’orviétan  de  tous  genres,  les 
matronçs  qui  savent  à  leur  façon  assister  les  fem¬ 
mes  en  couches.  Dans  les  grandes  villes,  ces  em¬ 
piriques  peuvent  s’organiser  au  point  de  créer  de 
véritables  institutions.  La  ville  de  Sens  conser¬ 
vera  longtemps  le  souvenir  d’un  de  ces  empiri¬ 
ques  célèbres  qui,  à  l’abri  d’un  costume  ecclér 
siastique,  exploitait  et  estropiait  les  malades  de 
tout  le  Nord  et  l’Est  de  la  France.  11  fallut  atten- 
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dre  qu’il  eût  causé  des  accidents  sérieux  pour 
lui  intenter  un  procès,  alors  qu’une  simple 
mesure  de  police  eût  dû  suffire  à  supprimer 
ce  dangereux  cabinet  d’affaires.  Ces  gens-là  n’ont 
pas  d’excuses  à  alléguer  devant  le  Tribunal, 
et  la  seule  circonstance  atténuante  qu’on  puisse 
invoquer  en  leur  faveur  est  leur  propre  sottise. 

«  une  seconde  catégorie  de  Cfitte  classe  est  bien 
différente,  tout  en  étant  aussi  dangereuse.  C’est 
celle  des  j/ms  soi-disani  charitables,  desphüanthro- 
es  plus  ou  moins  bien  intentionnés.  S’il  en,  est 
eaucoup  de  naïfs  parmi  eux,  il  en  est  d’autres 
qui,  en  empiétant  dans  le  domaine  de  la  méde¬ 
cine,  veulent  se  créer  une  influence  morale,  et  se 
faire  une  petite  réclame  politique  ou  personnelle. 
Cette  categorie  se  recrute  parmi  les  ministres 
des  cultes  et  les  religieuses  qui,  dans  certaines 
régions  pauvres,  exercent  ouvertement  l’art  de 
guérir.  A  eux  viennent  s’adjoindre  un  grand 
nombre  de  membres  de  Sociétés  de  secours  qui, 
ayant  reçu  quelques  leçons  de  soins  urgents  à 
donner  aux  blessés  en  temps  de  guerre,  ayant  lu 
ou  entendu  quelques  conférences  médicales,  se 
sont  crus  aussitôt  médecins  et  ont  voulu  faire  sur 
leurs  voisins  ou  leurs  connaissances  l’apprentis¬ 
sage  clinique  de  la  besogne  problématique  qu’ils 
espèrent  s’arroger  sur  les  champs  de  bataille. 
Ces  gens-là  ont  souvent  de  bonnes  intentions, 
mais  ils  pèchent  par  vanité  et  suffisance.  Les  su¬ 
jets  de  conférences  que  certaines  grandes  Socié¬ 
tés  leur  font  faire  par  des  médecins  distingués, 
où  le  succès  du  conférencier  est  plus  recherché 
que  l’utilité  pratique  de  la  leçon,  les  entre¬ 
tiennent  dans  cette  prétention  ridicule  de  se 
croire  quelque  peu  médecins.  Nous  devons  leur 
accorder  des  circonstances  atténuantes,  puisque 
les  médecins  eux-mêmes  contribuent  largement 
à  fausser  leurs  idées  et  à  développer  chez  eux  cette 
aberration. 

«  IL  Professions  auxiliaires  de  l’art  de  gué¬ 
rir.  —  Ces  infirmiers  d’occasion  nous  mènent  aux 
infirmiers  de  profession,  qui  forment  la  premiè¬ 
re  catégorie  d’une  importante  classe  de  gens  qui 
exercent  souvent  illégalement  la  médecine  :  la 
classe  de  ceux  qui,  par  leur  profession,  sont  plus 
ou  moins  des  auxiliaires  de  l’art  de  guérir. 

«  Les  gardes-malades,les  infirmiers,les  infirmiè¬ 
res,  prennent  quelquefois  l’habitude  de  donner 
des  conseils,  sollicités  qu’ils  sont  par  les  malades 
eux-mêmes.  La  confiance  qu’on  leur  témoigne  en 
grise  un  trop  grand  nombre, et  ils  se  laissent  dou¬ 
cement  glisser  sur  la  pente  de  l’exercice  illégal . 
Dans  les  écoles  d’infirmières  de  nos  hôpitaux  pa¬ 
risiens,  nous  ne  cessons  de  répéter  cfue  nous  ins¬ 
truisons  le  personnel  pour  en  faire  seulement  des 
auxiliaires  intelligents  et  utiles,  nous  mettons  le 
plus  grand  soin  a  montrer  le  danger  de  l’initia¬ 
tive  de  l’infirmière  même,  celle  qui  en  apparence 
paraît  la  plus  anodine.  Tout  récemment,  comme 
professeur  de  pansement  à  l’Ecole  de  Bicêtre, 
nous  insistions  sur  les  accidents  très  graves  qui 
peuvent  résulter  de  l’application  d’un  simple 
vésicatoire.  Notre  insistance  porte  certainement 
ses  fruits  ;  peut-être  pas  autant  que  nous  le  dé¬ 
sirerions,  mais  l’homme  n’est  pas  parfait.  Nous 
regrettons  que  notre  exemple  ne  soit  pas  suivi 
davantage  et  qu’il  existe  des  Ecoles  privées  de 
gardes-malades  qui,  à  en  juger  par  les  manuels 
que  l’on  met  entre  les  mains  des  élèves,  etlespro- 
grammes  publiés,  sont  de  véritables  institutions 
où  l’on  prépare  à  l’exercice  illégal. 


«  A  ce  sujet,  nous  réfuterons  une  objection  faite 
à  tort  à  l’enseignement  des  infirmières  et  gardes- 
malades.  «  On  crée'  ainsi,  a-t-on  prétendu,  des 
pseudo- médecins  et  des  guérisseurs.  »  C’est  là 
une  grossière  erreur  contre  laquelle  nous  ne  ces¬ 
serons  de  protester.  L’instruction  n’est  jamais 
nuisible, c’est  parmi  les  ignorants  et  les  imbéciles 
que  se  recrutent  le  plus  souvent  les  rebouteurs 
et  les  guérisseurs.  Il  n’existait  pas,  jadis,  d’Ecole 
d’infirmières  à  THôtel-Dieu  de  Paris  et  cela  n’em¬ 
pêchait  pas  une  religieuse,  la  mère  Saint-X..., 
d’y  donner  ouvertement  des  consultations  et  d’y 
exercer  illégalement  la  médecine  sous  l’égide  de 
ses  supérieurs  et  avec  la  tolérance  de  l’adminis¬ 
tration. Pareils  faits  ne  se  produisent  pas  aujour¬ 
d’hui  dans  nos  hôpitaux  pourvus  d’écoles,et  nous 
sommes  persuadés  que  si,  par  hasard,  ils  se  re¬ 
nouvelaient,  la  répression  ne  se  ferait  pas  atten¬ 
dre. 

«  Dans  le  monde  des  masseurs, des  pédicures, des 
garçons  de  bains,  des  doucheurs,  et  même  des  bar¬ 
biers  et  coi/Jeurs,  chez  ces  dei'niers,  sans  doute, 
par  atavisme,  on  trouve  toujours  des  praticiens 
dévoués  au  soulagement  des  malades  et  possé¬ 
dant  des  recettes  merveilleuses.  Les  premiers  soi¬ 
gnent  entorses,  luxations  et  fractures,  ce  sont  les 
rebouteurs  modernes  et  perfectionnés  des  villes; 
les  autres  prennent  soin  de  la  péau,  des  maladies 
vénériennes  et  de  celles  du  cuir  chevelu.  Pour 
ces  dernières  même,  à  l’instar  de  M.  Prudhomme, 
ils  ont  le  droit  de  dire  qu’ils  contribuent  à  les 
guérir  et  au  besoin  à  les  répandre. 

«  A  côté  d’eux,  prennent  place  les  commerçants 
et  les  industriels  qui  vendent  et  fabriquent  des 
appareils  dont  le  médecin  conseille  l’usage  :  les 
bandagistes  par  exemple.  Et.  dans  un  ordre  plus 
relevé,  mais  toujours  dans  le  même  groupe,  les 
écrasant  tous  par  son  importance  plus  grande, 
est  le  pharmacien.  11  faut  dire  à  sa  décharge  que 
public,  médecin  et  autorités  paraissent  se  liguer 
pour  le  pousser  dans  la  voie  de  l’exercice  illégal; 
le  public,  en  s’adressant  directement  à  lui, en  exi¬ 
geant  même  des  conseils  que  le  pharmacien  est 
souventtenudedonners’il  nè  veutperdre  sa  clien¬ 
tèle  ;  le  médecin,  en  négligeant  de  donner  sur  ses 
ordonnances  les  détails  du  traitement  et  en  lais- . 
sant  au  pharmacien  le  soin  de  tirer  d’emharras 
le  malade  et  son  entourage  pour  l’exécution  des 
conseils  médicaux  ;  les  autorités,  du  moins  à  Pa¬ 
ris  et  dans  les  grandes  villes,  en  se  servant  des 
pharmacies  comme  postes  de  secours  au  grand 
détriment  des  blessés  et  en  négligeant  systémati¬ 
quement  d’organiser  des  dispensaires  de  prompts 
secours  permanents  et  bien  outillés  comme  il  en 
existe  à  l’étranger. 

«  Parmi  les  professions  auxiliaires  de  la  méde¬ 
cine,  il  en  est  deux  qui  méritent  une  place  à  part 
dans  une  étude  de  1  exercice  illégal,  parce  qu’un 
diplôme  leur  accordele  droit  d’exercer  une  partie 
de  Part  de  guérir,  nous  voulons  parler  des  den¬ 
tistes  et  des  sages-femmes .  Il  est  délicat  délimiter 
exactement  leurs  droits  et  de  dire  à  quel  moment 
commence  pour  eux  l’exercice  illégal.  Cependant, 
il  n’y  a  pas  de  doute  dans  nombre  de  cas, et  per¬ 
sonne  ne  contestera  que  le  dentiste  qui  pratique 
la  trépanation  du  sinus  maxillaire  est  tout  aussi 
coupable  que  la  sage-femme  qui  fait  de  la  gyné¬ 
cologie. 

R  III.  —  Etudiants  en  médecine  et  médecins.. — 
Nous  arrivons  maintenant  à  une  classe  où  l’exer- 
[  cice  illégal  est  souvent  diificile  à  définir,  mais  où 
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il  doit  être  réprimé  s'il  y  a  lieu  ;  c’est  la  classe  des 
médecins  eux-mêmes.  Tout  d’abord  signalons  les 
étudiants  et  les  internes  des  hôpitaux.  La  loi  de 
1892  leur  donne  le  droit  d’exercer  dans  certaines 
conditions  (telles  que  les  remplacements)  et  avec 
l’autorisation  préfectorale.  Les  exigences  de  la  loi 
ne  sont  pas  toujours  remplies  et  il  est  arrivé  sou¬ 
vent  que  des  étudiants,  âgés  et  pressés,  se  sont 
installés  longtemps  avant  d’avoir  obtenu  leur  di¬ 
plôme  et  sont  parvenus  à  conserver  pour  eux  il¬ 
licitement  une  clientèle  que  d'autres  médecins 
auraient  pu  prendre  légalement.  Très  importante 
et  digne  d’étude  est  aussi  l’intervention  des  inter¬ 
nes  dans  les  hôpitaux  et  les  cliniques  en  dehors 
de  la  surveillance  d’un  docteur,  ce  qui  est  un  cas 
d’exercice  illégal  hien  caractérisé.  Citerons-nous 
dans  ce  groupe  les  médecins  étrangers,  les  spécia¬ 
listes  grands  et  petits,  connus  ou  méconnus,  c^ui 
viennenten  France  à  époques  fixes  etrapprochees 
sans  être  appelés  en  consultation  ?  Ils  accourent 
recueillir  un  nombre  suffisant  de  clients  fortu¬ 
nés  qui  peupleront  leurs  maisons  de  santé  en  An¬ 
gleterre,  en  Suisse  ou  ailleurs.  Le  docteur  hono¬ 
raire  d’Üniversité  qui,  paré  de  son  titre,  s’arroge 
le  droit  de  pratiquer  malgré  l’interdiction  formelle 
de  la  loi  fait  de  1  exercice  illégal.  11  agit  encore 
illégalement  le  véritable  diplômé  qui  usurpe  un 
titre  auquel  il  n’a  aucun  droit,qu  officier  de  santé 
il  se  dise  docteur,  ou  que  même  docteur,  il  se 
qualifie  sans  droit  du  titre  d  ancien  interne  ou 
d’agré^é. 

«  Mais  tout  cela  est  véniel  si  l’on  considère  la 
tourbe  médicale  malheureusement  trop  nom¬ 
breuse  qui  exploite  le  désespoir  des  incurables 
et  cherche  à  battre  monnaie  avec  le  cancer  et  la 
tuberculose.  Ces  hommes  de  proie  ne  sauraient 
faire  partie  du  corps  médical  ;  ils  n’exercent  pas 
même  illégalement,  ce  sont  de  simples,  de  vul¬ 
gaires  escrocs,  et  on  a  lieu  de  s’étonner  de  la 
mansuétude  des  pouvoirs  publics  à  leur  égard. 

«  Ajoutons  à  cette  longue  liste  les  associations 
illicites  et  malhonnêtes  où  le  véritable  médecin 
couvre  un  charlatan  de  son  diplôme.  La  loi  de 
1892  assimile  dans  ce  cas  la  complicité  au  délit. 

«  Rôle  ue  la  Presse.  —  Rien  que  fort  limité  dans 
son  but  et  n'empiétant  en  rien  dans  le  domaine 
de  la  déontologie,  on  peut  dès  à  présent  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  lâche  du  futur  Congrès  dans 
toute  son  étendue,  et  encore  elle  ne  se  bornera 
pas  là.  Le  Congrès  devra  aborder  le  sujet  très 
difficile  et  très  délicat  du  rôle  de  la  Grande  Presse. 
C’est  la  presse  qui  favorise  l’exercice  illégal  par 
certains  articles  payés, sous  caractère  d’annonces, 
qui  vantent  un  produit  ou  exaltent  un  empiri¬ 
que;  elle  le  pratique  même  en  publiant,  comme 
correspondance,  conseils  du  docteurou  avec  toute 
autre  rubrique,  de  véritables  ordonnances  n  é- 
manant  pas  de  médecins,  mais  signés  de  pseudo¬ 
nymes.  ce  qui  est  absolument  illégal. 

«  Enfin,  après  avoir  envisagé  le  mal.  le  Congrès 
devra  rechercher  les  remèdes.  L  application  des 
règlements  et  des  lois  n’est  pas  le  seul  agent  de 
lutte,  si  c’est  le  meilleur  moyen  de  répression.  11 
en  existe  d'autrès  qui  pourront  être  tout  aussi  ef¬ 
ficaces.  Ils  consisteront  par  exemple  à  instruire 
le  public,  et  surtout  les  enfants  de  l’école,  du 
danger  qu’il  a  à  écouter  les  charlatans  et  à 
croire  aux  préjugés,  à  dévoiler  sans  pitié  les  es¬ 
crocs  et  à  leur  donner  la  publicité  qu'ils  méri¬ 
tent. 

«  Enfin,  pour  ce  qui  est  des  professions  qui  se 


rattachent  à  là  médecine  :  pharmaciens,  dentistes, i 
sages-femmes,  etc.,  on  pourra  mettre  en  œuvre 
des  procédés  de  douceur  avant  d’avoir  recours  à 
la  rigueur  ;  on  pourra  conseiller  la  création  de. 
Tribunaux  d’arbitrage  et  éviter  ainsi  le  bruit  de 
fâcheuses  poursuites .  La  Fédération  médicale  et 
le  Syndicat  des  Pharmaciens  du  Nord  ont  inau¬ 
guré  récemment  avec  succès  ce  nouveau  système 
à  l'égard  d'un  pharmacien  convaincu,  dans  plu¬ 
sieurs  cas  d’accident  du  travail,  d’exercice  Ulé- 
gal. 

«Une  fois  le  Congrès  terminé,  aurait-il  eu  le 
plus  grand  succès  possible, le  charlatanisme  n’au¬ 
ra  pas  vécu.  C’est  une  tare  originelle  de  l’huma¬ 
nité,  tout  comme  la  prostitution,  et  il  ne  saurait 
cesser  qu’avec  la  sottise  humaine.  Mais  si  le  mal 
est  incurable,  on  pourra  au  moins  empêcher  sou 
expansion,  le  chasser  de  certaines  professions  où 
il  n’aurait  jamais  dû  se  glisser.  On  pourra  sur¬ 
tout  attirer  l’attention  sur  lui,  intéresser  à  sa  ré¬ 
pression  les  législateurs,  les  magistrats  elle  pu¬ 
blic  tout  entier  et,  si  limité  que  soit  le  résultat 
obtenu,  il  sera  toujours  des  plus  utiles  ». 


BDLItETIli  DES  SOCIETES 

o’rirtstr  psoFEssiaiiiiEL 

SOU  MÉDICAL 

Réunion  triniestinelle  du  Conseil 

[  Procès-verbal  de  la  séance  du  2  juin  1904. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  1/2. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Jeanne.vice- 
président;  Gassot,  trésorier  ;  deGrissac,  secrétaire 
général  ;  Daily,  remplaçant  M.  Diverneresse  em¬ 
pêché  ;  Mignon,  Gassot  fils,  M»  Gatineau,  avocat- 
conseil,  Le  Menant  des  Chesnais,  secrétaire  des 
séances.  »> 

Le  Président  donne  la  parole  au  trésorier,  qui 
fait  connaitre  l’état  actuel  des  recettes  et  des  dé¬ 
penses,  indique  l’urgence  de  se  montrer  écono¬ 
mes,  et  signale  cju’un  certain  nombre  de  mem¬ 
bres  n’ont  pas  encore  payé  leurs  cotisations  de 
1904  ;  sept  membres  sont  décédés  depuis  le  com¬ 
mencement  de  l'année. 

Par  contre,  32  nouveaux  membres  se  sont  fait 
inscrire. 

Le  Bureau  émèt  le  vœu  que  chaque  adhérent 
fasse  une  active  propagande  dans  sa  région,  car 
plus  seront  nombreux  les  membres  de  la  Société 
et  plus  il  sera  possible  à  la  caisse  du  «  Sou 
Médical  »  de  soutenir  les  confrères  aux  prises 
avec  des  ennuis  professionnels  sur  une  question 
d’intérêt  général. 

Le  Président,  met  aux  voix  l’admission  défini¬ 
tive  des  nouveaux  adhérents  qui  ont  versé  leur 
cotisation.  Ce  sont  : 

MM. 

331  D»  Gravier,  à  Les  Grandes-'Ventes  (Seine- 
Inférieure). 

333  D»  Chevalot,  à  Jœuf  (Meurthe-et-Moselle). 

334  D»  Bollach,  à  Belniont  (Loire). 

339  D''  Ambrois,  à  Pont-de-Beauvoisin  (Isère). 
346  D‘'  Mikoff,  àGenouiliy  (Saône-et-Loire'. 

330  D''  Abeilhou,  à  Elne  (Pyrénées  Orientales). 
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351  D'"  Colineau,  à  Mauron  (Morbihan). 

352  D''  Bravy,  à  Rosny- sur-Seine  iSeine-et-Oise). 
354  D"  Lecoq,  à  Gany-Barville  (Seine-Inférieure). 
360  D''  Laqueur,  à  Castillon  (Dordogne). 

,363  D'  Albournac,  â  Samatan  (Gers). 

365  D'  Glamouse,  à  Saint-Epain  llndre-et- 

Loire). 

366  D''  Hue,  à  Orbec  (Calvados). 

368  D“  Bréhier,  à  Orbec  (Calvados). 

316  D"’  Cellier,  à  Laval  (Mayenne). 

380  D-’  de  Faucher  de  la  Ligerie,  à  Sauca(;s  (Gi¬ 
ronde). 

385  D''  Gaucher,  auK  Sables-d’Olonne  (Vendée, 
.386  D'  Guéri leau,  à  la  Roche  sur-Yon  (Vendée). 

394  D"'  de  Lacroix  de  Lavallette,  à  Chantilly 

(Oise). 

395  D''  .lardin,  à  Bouère  (Mayenne). 

396  D--  Roques,  à  Barjac  (Gard). 

399  D'' Despeignes,  aux  Echelles  (Savoie). 

406  D'  Cailleux,  à  Gormeilles-en-Parisis  (Seine- 

et  Oise). 

407  D''  Pinçonnat,  à  Cormeilles-en-Parisis  (Seine- 

et-Oise). 

410  D''  Cointepas.  à  Péronne  (Somme). 

416  D"-  Faurie,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône), 
418  D'-  Gorecki.  à  Noyon  (Oise). 

427  D''  Gayrard,  à  Congy  (Marne). 

428  D"  Bouche,  à  Aïn-Beïda  (Alger). 

430  D''  Verhaeghe,  à  Lille  iNordi. 

436  D"  Allemand,  à  Saint-Vallier  (Drôme). 

Le  secrétaire  général  et  M“  Gatineau  passent 
ensuite  en  revue  les  diverses  affaires  en  cours. 

Celle  des  !)'■=  B.  et  R.  de  Paris  soulève  une  dou¬ 
ble  question  de  principe,  intéressant  tous  les 
médecins.  Il  sAgit  de  l’obligation  rendant  les 
enfants  responsables  des  honoraires  dus  pour 
soins  donnés  à  leurs  parents  dans  le  besoin  et 
celle  de  l’engagement  de  la  personne  qui  fait 
appeler  un  médecin  près  d’un  malade  à  la  gué¬ 
rison  duquel  elle  a  intérêt. 

Le  concours  pécuniaire  est  accordé,  les  avances 
ont  été  faites  par  un  des  confrères  en  cause. 

Dans  une  autre  affaire  du  D*’  B.,  un  juge  de 
paix  a  débouté  notre  confrère  de  sa  demande 
d’honoraires  pour  soins  à  un  ouvrier  opéré  par  lui 
dans  un  hôpital  privé. 

L’opération,  ligature  de  la  rotule,  a  pleinement 
réussi.  La  compagnie  d’assurances  refusait  de 
payer,  prétendant  que  les  honoraires  du  chirur¬ 
gien  devaient  être  compris  dans  la  somme  de 
lOO  francs  représentant  le  prix  de  journée,  soit 
10  fr.  par  jour. 

Le  «  Sou  Médical  «,  eu  égard  à  letat  de  sa 
caisse,  accorde  son  concours  pécuniaire  pour 
faire  appel  de  ce  jugement  jusqu'à  concurrence 
de  cent  francs  seulement,  soit  environ  la  moitié 
des  frais. 

AkF.XIRE  du  D'’  H., DE  P. 

Là  encore  se  rencontrait  une  question  de  prin¬ 
cipe.  Gain  de  cause  a  été  donné  à  notre  confrère, 
grâce  à  la  plaidoirie  de  notre  avocat-conseil, 
ÏF  Gatineau.  Le  «  Sou  Médical  »,  a  décidé  dans 
cette  affaire,  de  payer  les  principaux  frais. 

Il  s’agissait  des  honoraires  pour  soins  donnés  à 
un  ouvrier  victime  d’accident  dont  le  patron 
était  tombé  en  faillite.  La  compagnie  qui  avait 
assuré  le  patron  refusait  de  payer  le  confrère, 
elle  a  été  condamnée  à  le  faire  par  suite  d’un 
jugement  fortement  motivé  qui  sera  publié  au 
journal. 


Dans  l’affaire  du  D'’  B.,d’0.,  qui  a  échoué  en 
appel,  le  «  Sou  médical  »  conformément  à  sa  dé¬ 
cision  d’octobre  dernier  payera  les  frais,  soit 
285  fr.  ,55. 

Le  D''  D.,  de  Lille,  soutenu  par  le  «  Sou  mé 
dical  »  a  gagné  un  procès  dans  lequel  on  lui  op¬ 
posait  la  prescription  pour  ses  honoraires.  Le 
«Sou»  paiera  les  honoraires  de  l’avocat, et  attendra 
le  résultat  de  la  liquidation  annoncée,  pour 
prendre  une  décision  au  sujet  du  surplus  des 
frais: 

Pour  l’affaire  L.,  dont  il  a  été  question  dans 
plusieurs  précédents  procès-verbaux,  le  «  Sou 
•  médical»  payera  les  frais  d’appel  soit. .  6fi8  fr.90. 

L’affaire  du  D''  C.  ne  présentant  pas  de  ques¬ 
tion  de  principe  intéressant  le  Corps  médical,  la 
Société  n'a  pas  à  intervenir  pécuniairement,  l’ap¬ 
pui  moral  et  les  conseils  autorisés  lui  restant 
assurés.  .  .  ’ 

Parmi  les  affaires  nouvelles  celles  du  D''  B.,  de 
D.,  et  de  J.,  de  l’O..  seront  étudiées  par  M“  Gati¬ 
neau;  celle  du  D'’  L.  où  un  arbitrage  est  néces¬ 
saire,  est  confiée  au  D''  de  Grissac. 

LeD‘-  G.,  de  St-A.,  sur  réquisition  du  maire,  a 
fait  des  injections  préventives  de  sérum  de  Roux 
dans  une  famille  pauvre  mais  non  inscrite  sur  la 
liste  des  indigents. 

Cette  dépense  n’a  pas  été  considérée  par  le 
préfet  comme  une  dépense  obligatoire  mise  à  la 
charge  du  département  en  vertu  de  la  loi  sani¬ 
taire. 

Sur  avis  du  Conseil,  le  différend  sera  soumis 
au  Ministre  par  voie  de  requête,  afin  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  cette  dépense  soit  recherchée. 
Suivant  la  décision  qui  sera  prise,  il  y  aura  lieu 
surtout  de  poursuivre  la  commune  en  justice  de 
paix. 

Le  D'’  G. ,deL., soumet unecontestationd’lîono- 
raires  entre  lui  et  la  G'»  La  Zurich.  Le  litige  ayant 
pour  objet  une  contestation  à  l’occasion  de 
l’exécution  d’un  contrat  entre  un  médecin  et  une 
G'°  d’assurances  avec  laquelle  le  médecin  a  traité, 
ne  peut  être  soutenu  pécuniairement  parle  «Sou 
médical  »  qui  soutient  depuis  longtemps  une 
campagne  en  faveur  de  l’indépendance  des  mé¬ 
decins  vis-à-vis  desC'=«  d’assurances.  Néanmoins, 
par  son  avocat  conseil, le  «Sou»  donnera  tout  son 
concours  moral  à  notre  confrère  dans  l’embar¬ 
ras. 

Il  est  nécessaire  que,  de  plus  en  plus,  les  mé¬ 
decins  recouvrent  leur  indépendance  vis-à-vis  des 
C'"®  d’assurances,  tout  au  moins  pour  donner 
des  soins  par  monopole  aux  blessés  du  travail. 

Le  D''  V.,  de  S. -G.  (Lozère),  s’est  vu  retirer 
pendant  un  an  le  service  de  l’A.  M.  G.  par  arrêté 
du  préfet,  sous  prétexte  que  la  note  d’honoraires 
pour  soins  aux  indigents  fournie  par  lui  au  ser¬ 
vice  départemental  d’assistance  n’était  pas  exacte 
et  que  le  nombre  des  visites  faites  à  un  blessé, 
était  majoré.  Cet  arrêté,  a  été  pris  à  la  suite 
d’une  enquête  faite  par  un  inspecteur  fantaisiste. 

M“  Gatineau  est  chargé  de  guider  l'intéressé. 

Le  D»  G.,  de  L. .., consulte  le  «Sou  médical»  au 
sujet  d’une  afiaire  antérieure  à  son  adhésion.  Le 
«  Sou  médical  »  n’a  donc  pas  à  intervenir  finan¬ 
cièrement  dans  cette  affaire,  mais  a  promis  aussi 
à  ce  confrère  son  concours  moral  par  l’intermé¬ 
diaire  de  notre  avocat  conseil. 

Le  D-’  M.  de  ï.  (E.  et  L.i,nous  fait  connaître 
une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires  mal 
engagée  devant  la  justice  de  paix.  Gatineau 
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a  étudié  l’affaire  et  envoyé  des  conseils  pour 
remettre  son  action  dans  des  conditions  plus  fa¬ 
vorables  . 

M.  le  D'’  C.,  membre  de  notre  Société,  a 
fait  don  à  la  caisse  d’une  somme  de  30  fr.  et 
amené  l’adhésion  d’un  confrère.  Nous  le  remer¬ 
cions  de  sa  générosité  et  de  sa  propagande, 

Après  l’exposé  et  la  discussion  de  ces  différents 
litiges,  le  D'  Jeanne  entretient  le  Conseü  de ques¬ 
tions  de  défense  professionnelle  et  lit  sur  ce 
sujet  un  long  mémoire  qui  a  été  publié  au  Con¬ 
cours  médical  sous  le  titre  :  Le  but  des  Syndicats. 

Ce  rapport  du  docteur  Jeanne  ayant  signalé  la 
création, dans  le  département  du  Nord, d’un  nou¬ 
veau  syndicat  médical  établi  sur  des'bases  spé¬ 
ciales  et  toutes  différentes  des  syndicats  médi¬ 
caux  déjà  créés,  le  Conseil  décide  que  les  colon¬ 
nes  du  journal  seront  ouvertes  au  D’’  Verhaege 
pour  y  exposer  ses  théories. 

Le  Df  Diverneresse,  remplaçant  le  D-' Daily,  syn- 
dic,communique  les  statuts  du  nouveau  groupe¬ 
ment  dit  :  Syndicat  des  médecins  libres  et  dont  le 
but  estde  tendre  à  l'abolition  des  monopoles  mé¬ 
dicaux  entravant  le  libre  choix  du  médecin.  Les 
statuts  de  ce  groupe  reçoivent  la  complète  appro¬ 
bation  du  conseil,  ce  syndicat  devant  être  une 
arme  nouvelle  pour  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  et  de  l’indépendance  du  corps  médical. 

Le  D‘'  de  Grissac  aborde  la  question  de  la  sub¬ 
vention  que  devrafaire  le  «Sou  médical»  au  con¬ 
grès  pour  la  répression  de  la  médecine  illégale. 
Le  Conseil  décide  que,  vu  l’état  de  la  caisse,  cette 
demande  sera  portée  devant  les  prochaines  as¬ 
semblées  générales. 

Beaucoup  de  confrères  ont  demandé  aux 
Bureaux  du  Concours  et  du  Sou  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  proposition  d’assurances  de  V Abeille 
dont  nous  avons  tous  reçu  la  circulaire  au  sujet 
d’un  projet  de.  contrat  contre  la  responsabilité 
médicale. 

Le  Conseil  prie  nos  confrères  d’attendre 
avant  de  s’engager  d’une  manière  quelconque  et 
ainsi  reconnue.  , 

La  responsabilité  médicale  ne  doit  pas  être 
mise  en  cause.  Ce  principe  serait  contraire  au  libre 
exercice  de  l’art  médical. 

La  séance  est  levée  à  7  h  1/2  ;  elle  a  duré 
4  heures. 

Les  affaires  dont  s’occupe  le  «  Sou  médical  « 
devenant  de  plus  en  plus  nombreuses,  bien  qu'il 
élimine  le  plus  possible  celles  qui  n’ont  pas  trait 
à  une  question  d’intérêt  général,  et  par  suite,  les 
charges  delà  caisse  devenant  de  plus  en  plus 
lourdes,  nous  demandons  à  tous  nos  adhérents 
.  de  faire  autour  d’eux  la  plus  active  propagande, 
pour  augmenter  le  nombre  des  adhésions,  et  par 
suite  celui  des  cotisations  qui  représente  les 
seules  ressources  de  la  caisse. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

D’’  Le  Menant  des  Chesnais. 


Syndicat  des  Médecins  de  la  Creuse 

Séance  du  15  mars  1904. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1/2,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  D‘'  Treille,  président.  Sont  présents  : 
MM.  les  D‘'“  Treille,  Goigoux,  Leclerc,  Descottes, 
Gomat,  Parrain,  Roustain,  Caillaud,  Lepage, 


Conçaix,  Andret,  Dutal,'  Bordier,  Bona  et  Du¬ 
mont. 

Excusés;  MM.  lesD'®Butaud,  Couturier,  Cazy, 
Bussière,  Beynot,  Houselat,  Parcaud,  Peyrol, 
Desfosses,  Dugat,  Mazeron,  Narrard  et  Lessac. 

Le  secrétaire  des  séances  donne  lecture  du 
procès  verbal  delà  dernière  assemblée,  et  d'es 
lettres  d’excuses  des  treize  confrères  ci-dessus 
désignés,  et  en  même  temps  de  la  lettre  de 
démission  de  M.  le  D»'  Bayard  (de  Chambon). 
MM.  Parrain,  Lepage,  sont  admis  à  l’unanimité 
dans  le  syndicat. 

11  est  ensuite  procédé  à  l’élection  d’un  vice- 
président.  M.  le  D''  Descottes  (de  Beiscient)  est 
nommé  à  l’unanimité  des  membres  présents; 
deux  autres  confrères  ont  obtenu  chacun  une 
voix  (vote  par  correspondance). 

Le  Président  rappelle  c{ue  la  discussion  des 
nouveaux  statuts  était  restee  à  l’article  12,  para¬ 
graphe  3,  amendes  de  20  à  1000  francs.  Après  une 
courte  discussion,  l’assemblée  adopte  le  chiffre 
de  5  à  100  francs. 

Elle  rejette.sur  la  proposition  du  D^ Bona, l’ali¬ 
néa  :  «  Celle-ci  pourra  même  décider  s’il  y  a  lieu 
d’exercer,  etc.  »  M.  le  Président  fait  d’ailleurs 
observer  que  cette  faculté  pour  le  Syndicat  existe 
de  par  la  loi  sur  les  syndicats,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  la  préciser  dans  un  article. 

L’article  13  est  adopté  sans  discussion. 

Le  reste  des  articles  est  adopté  sans  modifica¬ 
tion,  sauf  l’article  concernant  la  cotisation  an¬ 
nuelle,  qui  sera  fixée  à  10  francs  au  lieu  de  12  et 
comprendra  néanmoins  les  frais  du  repas  con- 
fratérnel. 

L’article  16  est  modifié  en  ce  sens  que  l’assem¬ 
blée  du  15  septembre  est  reportée  au  15  octobre. 

L’ensemble  des  articles  des  nouveaux  statuts 
est  adopté  par  l’assemblée. 

Le  D'’  Bordier  propose  d’admettre  un  vœu  en 
faveur  des  modifications  apportées  au  projet  de 
loi  sur  l’exercice  de  la  Pharmacie  (texte  proposé 
par  l’Union  des  Syndicatsi.  Ce  vœu  est  adopté  à 
l’unanimité,  et  l'assemblée  décide  qu’au  mo¬ 
ment  de  la  mise  en  d'iscussion  de  ce  projet,  il 
sera  fait  une  démarche  auprès  des  Sénateurs  et 
des  Députés  du  département  pour  les  tenir  au 
courant  de  nos  revendications. 

Le  D'  Andret  demande  où  en  est  la  question 
de  la  l’étribution  des  aides  en  cas  d’opérations 
faites  au  titre  de  l’assistance  médicale  gratuite. 
Le  D"  Badier  répond  que  la  question  a  été  sou¬ 
mise  au  Conseil  Général  et  qu’il  a  été  décidé 
que  l’assistance  à  une  opération  de  grande  chi¬ 
rurgie  serait  fixée  à  vingt  francs,  plus  les  frais 
de  déplacement. 

M.  le  D''  Leclerc -Monmoyen  demande  de 
quelle  manière  sont  tarifées  les  visites  de  nuit. 

LeD‘'  Bordier. — Lorsqu’elles  sont  faites  dans  la 
localité,  le  prix  est  porté  d’un  franc  à  deux.  En 
dehors  de  la  résidence,  le  déplacement  seul  sera 
payé  double. 

Le  D’’  Gomal  raconte  un  fait  de  pression  exercé 
par  un  secrétaire  de  mairie,  sur  un  indigent,  à 
qui  il  a  refusé  une  feuille  de  maladie,  sous  le 
prétexte  que  cet  indigent  avait  ,  choisi  tel  méde¬ 
cin  plutôt  que  tel  autre. 

L’assemblée  invite  le  confrère  auquel  cette 
mésaventure  est  arrivée  à  en  saisir  le  «  Sou  Mé¬ 
dical  ». 

Le  D''  Roustain  se  plaint  des  rebouteurs  et  vou- 
j  drait  bien  qu’on  tentât  quelque  chose  contre 
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eax.  La  réunion  déclare  qu’il  n’a  -qu’à  présenter 
des  faits  précis  et  bien  prouvés  et  que  le  Syndicat 
poursuivra. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  1/4. 

L’assemblée  générale  avait  été  précédée  d’un 
rei)as.  confraternel  auquel  avait  pris  part  une 
quinzaine  de  confrères.  Ce  début  est  d’un  heu¬ 
reux  augure  pour  nos  prochaines  agapes. 

Le  secrétaire, 

D"'  Dumont. 


Syndicat  des  médecins  de  la  région 
de  Bourg 

.  Compte  rendu,  de  la  séance  du  11  février  1904 
Le  jeudi  11  février  1904,  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  région  de  Bourg  tenait  sa  réunion  se¬ 
mestrielle  clans  la  salle  du  Bastion. 

Etaient  présents  :  MM.  les  Docteurs  Passerat, 
Amiel,  Bouilloud,  Colin,  Démias,  Dupré,  Gros- 
fiiley,  Meneault,  Micaud,  Nodet  Amédée,  Nodet 
Victor,  Pelletier,  Pillard,  Servas,  Tbduillon, 
Vanhagenbo'rgh. 

M.  le  Docteur  Canard  s’était  excusé. 
k  l’ouverture  delà  séance,  aucune  observation 
n’étant  faite  à  l’occasion  du  procès-verbal  de  la 
dernière  réunion  syndicale,  ce  dernier  est 
adopté. 

M.  le  Président  prend  alors  la  parole  pour  faire 
connaître  l’état  moral  du  Syndicat  et  lesprinci- 
pauxfaits  survenus  pendant  l’année. 

Le  premier'  souci  du  Syndicat  a  été  d’établir 
an  tarif  ouvrier  minimum  et  de  régler  les  rap¬ 
ports  du  corps  médical  avec  les  diverses  col¬ 
lectivités.  , 

Malgré  les  difficultés  rencontrées  pendant  et 
irès'sa  formation,  le  Syndicatconserve  sa  vita- 
é.  A  signaler  cependant  la  démission  d’un 
confrère  qui  s’est  retiré  à  la  suite  du  vote  de 
l'assembleegénérale  contre  la  pratique  des  cabi¬ 
nets  multiples . 

Le  Syndicat  a  eu  l’occasion  de  porter  devant 
les  pouvoirs  publics  et  certaines  commissions 
hospitalières  les  revendications  du  corps  médi¬ 
cal, 

Avec  les  Syndicats  voisins,  il  a  entretenu  les 
relations  les  plus  cordiales  et,  grâce  à  l’entente 
commune,  il  y  a  lieu  d’espérer  que  les  liens  se 
resserreront  encore . 

AHs-à-vis  dos  sociétés  d’assurances,  le  Syndi¬ 
cat  a  notifié  le  tarif  du  vote  ;  le  Bureau  n’a  reçu 
aucune  réclamation  touchant  son  application. 
Mais  il  croit  devoir  appeler  l’attention  sur  cer¬ 
tains  procédés  qui,  tout  en  lésant  nos  intérêts, 
pourraient  amener  les  froissements  entre  collè¬ 
gues. 

Los  rapports  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  constituent  la  partie  la  plus  importante. 
Conformément  à  la  décision  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale,  notification  du  tarif  minimum  a  été  faite 
à  toutes  les  sociétés  delà  région,  et  avertisse¬ 
ment  donné  qu’il  serait  appliqué  à  partir  du  !“'■ 
juillet. 

Dans  la  campagne,  l’application  s’est  faite 
sans  récrimination,  même  dans  les  environs  de 
Bourg,  où  12  sociétés  ont  adhéré  ;  mais  à  Bourg, 
iln’en  a  pas  été  de  môme. 

Ici,  le  Syndicat  s’est heurté  à  un  refus  formel, 
et  en  conséquence,  depuis  le  Dr  juillet,  les  syn¬ 


diqués  ont  rompu  avec  les  sociétés  et  traitent 
leurs  membres  comme  des  clients  ordinaires. 

Il  en  est  résulté  une  lutte  ■  ouverte,  dans  la¬ 
quelle  le  Syndicat  a  reçu  les  témoignages  de 
sympathie  et  l’appui  des  Syndicats  voisins  et  des 
organes  professionnels,  auxquels,  je  vous  de¬ 
mande  d'adresser  nos  remerciements. 

Le  groupe  de  Bourg  a  dû  prendre  des  mesu¬ 
res  spéciales  de  defense,  en  particulier  pour  le 
recouvrement  des  honoraires,  mesures  qui  ga¬ 
gneraient  à  devenir  générales. 

En  terminant,  le  président  dit  ;  «  Depuis  une 
dizaine  d’années,  de  nombreuses  transforma¬ 
tions  dans  les  conditions  de  la  vie  profession¬ 
nelles  se  sont  opérées.  Les  progrès  de  l’hygiène 
publique,  le  vote  de  la  loi  sanitaire,  ont  créé  au 
médecin  des  obligations  nouvelles  qui  tendent, 
par  leur  caractère  administratif,  à  nous  asser¬ 
vir  et  à  nous  donner  un  rôle  de  fonctionnaire. 

«  D’autre  part,  l’organisation  toujours  crois¬ 
sante  de  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes, 
l’élaboration  de  nouvelles  lois  sur  l’assistance  et 
les  accidents  du  travail,  la  conception  en  vertu 
de  laquelle  le  public  s’accoutume  à  ne  plus 
considérer  les  œuvres  hospitalières  comme  des 
institutions  réservées  aux  déshérités  du  sort,  le 
développement  de  la  spécialité,  menacent  notre 
profession  jusque  dans  ses  intérêts  matériels. 

a  Le  mal  a  pris  naissance  le  jour  où  le  méde- 
cina  cessé  d’avoir  affaire  à  des  individualités 
pour  se  trouver  en  face  de  collectivités  ;  il  s’est 
développé  au  furet  à  mesure  que  les  principes 
de  l’assistance,  de  la  mutualité, des  assurances, 
se  sont  implantées  en  France,  parce  que  devant 
ce  mouvement,  nous  avons  permis  à  la  règle 
déontologique  de  céder  le  pas  à  l’esprit  de  con-  • 
currence  et  d’arrivisme. 

«Réagissons  par  l’établissement  de  règles  de 
I  déontologie,  nettes,  précises,  fixant  d’une  ma¬ 
nière  uniforme  et  acceptée  partons,  nos  rap¬ 
ports  avec  les  individus,  avec  les  collectivités, 
avec  nos  confrères.  Là  est  le  salut,  et  c’est  aux 
sociétés  comme  la  nôtre  qu’incombe  le  soin  de 
les  provoquer  et  de  les  faire  exécuter.  » 

L’assemblée  consultée  vo  te  des  remerciements 
pour  l’appui  fourni  au  Syndicat  dans  la  lutte 
contrôles  sociétés  de  secours  mutuels,  au  Syn¬ 
dicat  médical  de  Lyon,  à  l'Union  des  syndicats,  au 
Concours  médical,  au  Journal  des  'praticiens,  à  la 
Gazette  des  Hôpitaux,  au  Lyon  médical,  au  Rroyrès 
médical,  au  «  Sou  médical  ». 

Le  trésorier  faitconnaître  ensuiteles  comptes 
de  l’année  1903,  et  montre  que  les  impressions 
des  statuts  et  du  tarif  ouvrier  régional,  ainsi  que 
les  nombreuses  correspondances  échangées  avec 
les  mutualités,  ont  nécessité  des  frais  considé¬ 
rables.  Les  comptes  sont  acceptés  sans  observa¬ 
tions. 

Puis  différentes  questions  sont  étudiées  : 

1“  Le  Syndic  de  la  région  de  Bourg  montre 
comment  les  médecins  de  cette  ville  se  sont  éle¬ 
vés  contre  certaines  sages-femmes  qui  avaient 
des  tendances  à  sortir  de  leur  rôle.  Une  circu¬ 
laire  adressée  à  toutes  celles  de  la  région  leur 
recommandait  de  borner  leurs  soins  à  la  prati¬ 
que  des  accouchements  et  des  vaccinations,  et 
leur  rappelait  qu’en  se  servant  d’instruments 
ou  en  visitant  les  malades,  elles  tombaient  sous 
le  coup  de  la  loi  et  étaient  passibles  d’amendes. 

Tous  les  membres  du  Syndicat  approuvent 
cette  mesure,  et  même  ils  sont  d’avis  de  faire 
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imprimer  celte  circulaire  et  de  l’adresser  à  tou¬ 
tes  les  sages-femmes  de  l’arrondissement. 

2“  A  propos  des  carnets  de  maladie  donnés 
ar  une  société  de  secours  mutuels  à  ses  mem- 
res,  le  Syndic  montre  que  cette  méthode  est 
préjudiciable  à  la  fois  au  malade,  à  la  société  et 
au  médecin  :  au  malade,  car,  avec  ce  carnet,  le 
malade  peut,  à  son  grand  détriment,  se  faire  soi¬ 
gner  par  le  premier  venu  ;  sage-femme,  herboris¬ 
te,  pharmacien,  rebouteur,  etc.  •,à  la  Société,  car 
il  peut  abuser  de  son  carnet  en  faisant  mar¬ 
quer  des  médicaments  qui  serviront  à  tous  les 
autres  membres  de  la  famille  ;  au  médecin  lui- 
même  enfin,  car  il  ÿ  a  une  sorte  d’indélicatesse 
de  la  part  du  sociétaire  à  montrer  par  une  série 
de  signatures  qu’il  n’a  plus  confiance  dans  le  ou 
les  médecins  qui  l’ont  soigné  auparavant. 

Le  Syndic  propose  donc  que  ces  carnets  soient 
supprimés  ;  dans  le  cas  où  la  société  ne  vou¬ 
drait  pas  s’y  résoudre,  l’assemblée  décide  que 
ces  carnets  ne  porteront  aucune  autre  signatu¬ 
re  que  celle  des  médecins  et  que  le  carnet  sera 
réservé  au  seul  qui  aura  fait  la  première 
visite  ou  la  première  consultation.  Quand  un 
sociétaire  voudra  changer  de  médecin,  il  de¬ 
vra  demander  un  autre  carnet  à  la  société.  Il  est 
décidé  qu’une  démarche  sera  faite  auprès  des 
sociétés  intéressées. 

3°  On  procède  à  l’élection  du  docteur  Barbet, 
de  Saint-Amour,  présenté  par  ses  parrains,  MM. 
les  docteurs  Passerat  et  Grosfilley. 

Le  Syndicat  l’accepte  à  l’unanimité  et  exprime 
sa  satisfaction  de  compter  un  adhérent  déplus. 

4“  Le  Président  demande  alors  à  l’assemblée 
si  le  Syndicat  devra  s’affilier  à  V Union  des  Syn- 
■  dicats  du  Sud-Est,  montrant  les  avantages  d’une 
telle  union.  Le  Syndicat  accepte  en  principe  et 
charge  son  secrétaire  d’annoncer  sa  décision  à 
Vünion. 

5°  Le  Président  fait  part  ensuite  d’une  lettre 
du  docteur  Boudin,  proposant  l’Union  des  trois 
Syndicats  de  l’Ain  ;  mais  la  question  semble 
prématurée  à  la  plupart  des  membres,  et  sa  l’éa- 
lisation  trouverait  des  difficultés  vraiment  ex¬ 
traordinaires.  Aussi,,  le  Syndicat  décide  seule - 
ment  qu’à  chaque  réunion  des  Syndicats  de  Tré¬ 
voux  et  de  Belley-Gex-Nantua,  il  enverra  un  dé¬ 
légué  pour  le  représenter. 

Un  syndic  demande  comment  doit  s’opérer 
le  recrutement  des  médecins  chargés  des  servi¬ 
ces  hospitaliers.  La  question  n’ayant  pas  été 
étudiée,  le  Syndicat  charge  M.  le  docteur  Me- 
nehault  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet  et  de  le 
présenter  à  la  prochaine  réunion. 

1°  Le  Président  indigue  alors  quels  sont  les 
principes  généraux  qui  doivent  guider  les  mé¬ 
decins  dans  leurs  rapports  au  point  de  vue  déon¬ 
tologique  ;  ils  se  résument  dans  ce  vieux  pro  ■ 
verbe  :  «  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu’on  vous  fit.  n 
Et  il  donne  lecture  de  ces  règles  très  sages 
que  le  Syndicat  propose  de  joindre  au  compte¬ 
rendu  en  les  admettant  en  principe  : 

1)  Les  visites  et  consultations  àjour  fixe,  aussi 
bien  dans  une  commune  où  est  installé  un  con¬ 
frère  que  dans  une  localité  dépourvue  de  méde¬ 
cin,  sont  interdites,  comme  portant  atteinte  à  la 
dignité  professionnelle  et  pouvant  constituer 
une  concurrence  peu  loyale.  (Réunion  générale 
du4juini903.  —  Rapport  du  docteur  Canard, 
de  Pont-de-Veyle).' 


2)  La  qualité  de  client  ne  dure  que  pendant  la 
maladie  actuelle. 

3)  Le  cabinet  est  un  terrain  neu  tre  où  le  mé¬ 
decin  peut  donner  ses  conseils  à  tous  ceux  qui 
les  lui  réclament. 

4)  Le  médecin  qui  remplace  un  confrère  sur 
sa  demande  ou  avec  son  assentiment  s’interdit 
par- là  même  d’accepter  sa  succession  auprès 
du.  malade  en  traitement  ou  auprès  d’un  mem¬ 
bre  de  l’entourage  immédiat  de  ce  malade,  pen¬ 
dant  la  maladie  actuelle. 

5)  Tout  médecin  appelé  auprès  '  d’un  malade, 
s’il  est  prévenu  ou  s’il  apprend  que  c’est  enl’ab- 
sence  du  médecin  ordinaire,  peut  se  rendre  à 
cet  appel,  en  cas  d’urgence.  Mais  dès  le  retour 
du  médecin  traitant,  il  ne  devra  revoir  le 
malade  qu’avec  l’assentiment  de  son  confrère, 

6)  Tout  médecin  appelé  auprès  d’un  malade 
dans  le  cours  d’une  affection  aiguë  ou  chronique, 
s’il  est  prévenu  ou  s’il  s'aperçoit  que  le  malade 
est  déjà  en  traiterhent,  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  faire  rappeler  le  médecin  traitant. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le  malade  et  sa 
famille  manifestent  formellement  l'intention  de 
changer  de  médecin,  que  le  nouvel  appelé  pour¬ 
ra  continuer  à  voirie  malade  ;  mais  il  devra  aw- 
tir  sans  délai  le  confrère  auquel  il  succède. 

1)  Le  médecin  traitant  ne  doit  jamais  refuser 
une  consultation.  Il  peut  proposer  un  consul¬ 
tant,  mais  il  acceptera  toujours  celui  qui  sera 
proposé  par  la  famille,  pourvu  que  son  honora¬ 
bilité  personnelle  et  professionnelle  soit  indis¬ 
cutable. 

8)  Le  médecin  appelé  en  consultation  par  le 
médecin  trai  tant  ou  par  la  famille,  né  devra  re¬ 
tourner  voir  le  malade  que  s’il  est  appelé  à  nou¬ 
veau  ou  autorisé  par  le  médecin  traitant. 

9)  Au  cas  où  le  malade  et  sa  famille  déclare¬ 
raient  formellement  changer  de  médecin  trai¬ 
tant,  le  consultant  pourra  se  charger  du  traite¬ 
ment  seul  ou  avec  un  nouveau  confrère,  mais 
à  la  condition  d'avertir  sans  délai  le  médecin  évincé. 

8“  Le  docteur  Menehault  demande  alors  si  les 
médecins  doivent  accorder  gratuitement  leurs 
soins  aux  gendarmes,  ajoutant  qu’on  réserve  au 
ministère  de  la  guerre  des  mentions  honora¬ 
bles,  des  médailles,  les  Palmes  académiques  ou 
le  mérite  agricole,  voire  même  dans  certains 
cas  la  légion  d’honneur,  aux  praticiens  qui  soi¬ 
gnent  gratuitement  le  gendarme  et  sa  famille. 

«  Mais  alors,  dit-il,  pourquoi  ne  pas  soigner  au 
même  titre  les  gardes-champôtres,  les  canton¬ 
niers,  les  facteurs,  qui  sont  la  plupart  du  temps 
dans  une  situation  plus  intéressante  que  celle 
des  gendarmes.  Je  propose  donc  que  les  gen¬ 
darmes  soient  considérés  comme  des  clients  or¬ 
dinaires.  »  Cette  motion  est  adoptée. 

9°  Le  même  confrère  fait  alors  une  remarique, 
toute  platonique  il  est  vrai,  sur  l'inutilité  de 
l’inspection  des  pharmacies,  épiceries,  drogue¬ 
ries  et  herboristeries.  Si  les  médecins  inspec¬ 
teurs  voulaient  remplir  leur  rôle  jusqu’au  bout 
c’est-à-dire  faire  exactement  ce  que  demande 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  ce  seraitpour  eux 
un  labeur  considérable,  délicat,  exigeant  ■  une 
compétence  technique  très  nette. 

«  Mais,  en  réalité,  c’est  une  promenade  stérile  , 
de  8  jours,  tantôt  dans  un  arrondissément,  tan¬ 
tôt  dans  un  autre,  une  course  qui  frise  le  comi¬ 
que,  à  en  juger  par  les  réflexions  qu’elle  provo¬ 
que  chez  les  assujettis,  une  inspection  désor- 
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donnée  et  vexatoire.  »  Aussi  ce  confrère  espère- 
t-il  que,  dans  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  pharmacie,  il  y  aura  un  remaniement 
complet  de  ce  service. 

10"  A  propos  des  conseils  de  révision,  M.  Me- 
nehault  fait  remarquer  que  la  Commission  de 
l’armée  a  enfin  décidé  l’institution  d'une  com¬ 
mission  d’examen  chargée  de  préparer  les  opé¬ 
rations  du  conseil  et  de  fournir  à  ce  dernier 
toutes  les  notes  et  tous  les  renseignements  né¬ 
cessaires  sur  l’aptitude  physique  des  conscrits. 

11"  On  procède  à  l’élection  de  nouveaux  syn¬ 
dics.  MM.  les  docteurs  Bouilloud,  Servas  et  Pil¬ 
lard  sont  élus. 

12°  Enfin,  le  Président  donne  lecture  d’une 
lettre  du  docteur  Servas.  Ce  confrère  constate 
que  plus  que  jamais  les  patrons,  sur  l’instiga¬ 
tion  des  assureurs,  influent  sur  les  ouvriers  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  pour  les  e  dresser 
aux  médecins  des  compagnies  d’assurances  en 
violation  de  la  loi  du  11  avril  1898.  Tous  les  pro¬ 
cédés  sont  employés, persuasion  et  intimidation. 
Bienplus,  certains  blessés  sont  envoyés  d’office, 
en  cours  de  traitement,  à  un  hôpital  de  Lyon, 
subventionné  par  les  compagnies  d’assurances. 

Le  docteur  Servas  propose  d’adresser  aux 
syndicats  ouvriers  et  aux  principaux  ouvriers 
une  circulaire  leur  rappelant  leurs  droits  en 
cas  d’accidents.  Cette  proposition  est  adoptée. 

Projet  de  circulaire  a  adresser  aux  ouvriers 

DIRECTEMENT  OU  PAR  l’iNTERMÉDIAIRE  DES 

Syndicats. 

En  présence  des  fréquents  abus  dont  sont  trop 
souvent  victimes  les  blessés  du  travail,  le  Syn- 
iicat  médical  de  la  région  de  Bourg  croit  de  son 
devoir  de  rappeler  aux  travailleurs  les  droits 
qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  9  avril  1898  : 

1”  L’ouvrier  blessé  s’adresse  au  médecin  de  son 
choix.  L’ouvrier  a  le  droit  de  se  faire  soigner  par 
son  médecin,  môme  lorsque  ce  n’est  pas  ce  mé¬ 
decin  qui  aurait  fait  les  premières  constatations 
ou  donné  les  premiers  soins . 

Ni  le  patron,  ni  l’assureur,  ne  peuvent  impo¬ 
ser  un  médecin  plutôt  qu’un  autre.  Le  bulletin 
remis  à  l’ouvrier  par  le  patron  au  moment  de 
l’accident  et  l’adressant  au  médecin  de  la  Gom- 
pavnie  d’assurance,  est  une  pièce  sans  aucune 
valeur.  Il  peut  être  détruit  ou  perdu  sans  in¬ 
convénient, 

2"  Les  certificats  peuvent  être  fournis  par  tous 
les  médecins,  et  ils  ont  tous  la  même  valeur. 

3“  Les  frais  de  médecin  et  de  pharmacien  sont 
toujours  à  la  charge  du  patron,  quels  que  soient 
le  médecin  ou  le  pharmacien. 

4°  L’ouvrier  blessé  ne  doit  avoir  aucun  démêlé 
avec  les  agents  d’assurances.  La  loi  ne  connaît 
que  le  patron  qui  est  seul  responsable. 

5»  En  cas  de  désaccord  entre  le  patron  et  l'ou¬ 
vrier  pour  le  règlement  des  indemnités,  l’ouvrier 
a  tout  intérêt  à  faire  trancher  le  différend  par  le 
juge  de  paix  ou  le  Tribunal.  L’ouvrier  a  de  droit 
l’assistance  judiciaire  ;  il  n’a  donc  pas  de  frais 
dejuslice  à  payer. 

G"  L’ouvrier  blessé  a  le  droit  de  se  refuser  à 
tout  examen  d’un  médecin  étranger,  sauf  si  ce 
médecin  est  accompagné  du  médecin  traitaiit  ou 
autorisé  par  lui,  ourégulièrement  commis  com¬ 
me  expert  par  le  juge  de  Paix  ou  le  Tribunal. 

7°  Le  blessé  fera  bien  d’attendre  l’avis  de  son 
médecin  pour  se  rendre  à  un  hôpital  ou  dispen¬ 


saire,  établissements  où  les  assureurs  sont  tou¬ 
jours  portés  à  les  adresser  par  mesure  d’écono¬ 
mie. 
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Conservatoire  national  des  arts  et  mdberx. —  Depuis 
le  commencement  de  l’année  1903,  le  Laboratoire 
d’essais  du  Conservatoire  national  des  arts  et  mé¬ 
tiers  contrôle  les  thermomètres  médicaux  qui  lui 
sont  présentés,  soit  par  les  constructeurs,  soit  par 
les  particuliers. 

Actuellement,  le  service  est  complètement  orga¬ 
nisé  et  fonctionne  normalement  ;  l’objet  du  contrô¬ 
le  est  double  : 

_I°  S’assurer  que  le  thermomètre  est  exact  ;  la  to¬ 
lérance  admise  sur  ses  indications  est  de  0,1  degré; 

2“  S’assurer  que  l’appareil  tient  le  maximum,  c’est 
à-dire  qu’il  enregistre  fidèlement  la  température 
maximum  à  laquelle  il  a  été  soumis,  sans  que  la  co¬ 
lonne  mercurielle  se  déplace  lorsque  l’instrument 
se  refroidit  ;  la  tolérance  admise  sur  cette  épreuve 
est  égalementO,!. 

l,es  résultats  obtenus  sur  les  premiers  thermo¬ 
mètres  envoyés  au  Laboratoire  par  les  Commission¬ 
naires  qui  s’occupent  de  la  vente  de  ces  instruments 
donnent  une  indication  sur  la  valeur  des  instru¬ 
ments  mis  couramment  à  la  disposition  du  public  ; 
à  la  datedu  12  mai  1903,  sur  440  instruments  présen¬ 
tés,  139,  soit  31  p.  100  seulement,  ont  été  reconnus 
exacts  ;  301,  soit  69  p.  100,  étaient  inexacts  et  pou¬ 
vaient,  dans  certains  cas,  amener  les  médecins  à 
un  diagnostic  erroné. 

Le  Ministère  du  commerce  et  le  Conservatoire 
national  des  arts  et  métiers,  en  instituant  le  bureau 
de  vérification  des  thermomètres  médicaux,  ont  vou¬ 
lu,  à  l’exemple  de  l’Allemagne,  mettre  entre  les 
mains  des  docteurs  des  instruments  sur  la  fidélité 
desquels  ils  puissent  compter. 

Je  me  permets  de  vous  signaler  l’intérêt  qui  s’atta¬ 
che  pou)'  MM.  les  Docteurs  à  conseillera  leur  clien¬ 
tèle  de  n’employer,  et  à  n’employer  eux-mêmes,  que 
des  instruments  poinçonnés,  revêtus  de  la  marque 
de  vérification  reproduite  ci-dessous  : 
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lis  auront  ainsi  des  instruments  comparables  en¬ 
tre  eux,  condition  des  plus  importantes. 

Chaque  instrument  est  accompagné  d’un  bulletin 
de  contrôle  qui  doit  porter  le  timbre  du  Laboratoire 
et  sur  lequel  sont  reproduites  les  marques  inscrites 
sur  l’instrument  correspondant.Leprix  de  la  vérifica¬ 
tion  des  instruments  est  des  plus  modiques.  Je  res¬ 
te  d’ailleurs  à  votre  disposition  pour  vous  fournir  de 
vive  voix  tous  renseignements  complémentaires 
utiles,  etserais  heureux  de  votre  visite  au  Labora¬ 
toire,  visite  qui  vous  permettrait  de  voir  la  série  des 
opérations  qu’entraîne  la  vérification  des  thermo¬ 
mètres  médicaux  (mardi  et  mercredi,  de  2  heures  à.4 
heures). 

Le  Directeur  du  Laboratoire  d’essais, 

A .  Perot. 

Association  de  la  presse  médicale  française. Réunion 
du  Vendredi  3  juin  1904.  —  La  troisiènie  réunion  de 
1904  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  françai¬ 
se  a  eu  lieu  le  vendredi  3  juin,  au  restaurant  Mar- 
guery.  — Une  trentaine  de  membres  y  assistaient, 
sous  la  présidence  de  M.  Delefossë,  syndic,  et  M. 
CcSrmil,  syndic  honoraire. 

Correspondance.  —  Lettres  de  remerciements  de 
MM.  les  D"  JoGQS  et  Leredde,  nommés  membres  ti¬ 
tulaires  à  la  dernière  réunion.  —  Lettre  de  M.  le  P' 
Po/.zî,  acceptant  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  de 
représenter  l’Association  au  cours  de  son  voyage 
aux  Etats-Unis. 

Questions  - DIVERSES.  —  M.  le  Secrétaire  général  a 
donné  quelques  indications  relativement  à  l’état  ac- 
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tuel  des  rapports  de  l’Association  avec  les  Compa¬ 
gnies  de  Chemins  de  fer. 

M.  Leheode  a  posé  à  nouveau  la  question  de  l’ins¬ 
tallation  défectueuse  de  la  tribune  des  journalistes  à 
l'Académie  de  Médecine.  —  On  ne  peut  qu’attirer 
encore  l’attention  du  Secrétaire  perpétuel  sur  cet 
état  de  choses  déplora’ole. 

CONÜKÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  DE  1903.  —  M. 
le  Secrétaire  général  a  mis  l’Association  au  courant 
des  travaux  faits  pour  l’organisation  des  Comités 
nationaux  de  propagande.  Ceiui  de  France  n’est 
pas  encore  constitué. 

Conférence  deM.  LE  D'’G.  Ballet  SUR  les  Rayons 
N. —  Après  le  dîner,  M.  le  D'  Gilbert  Ballet,  spé¬ 
cialement  invité  parle  Bureau,  a  fait  une  fort  inté¬ 
ressante  Conférence  sur  les  Rayons  N.  Il  a  résumé 
d’abord  l’histoire  de  leur  découverte  et  de  leur  étude 
au  point  de  vue  physique,  c’est-à-dire  les  travaux  de 
M.  le  P'  Blondot,  puis  ceux  de  M.  le  P'  Char¬ 
pentier,  au  point  de  vue  physiologique.  M-  leD' 
Ballet  a  terminé  par  l’exposé  de.  ses  propres  re¬ 
cherches  cliniques,  qui  sont  fort  curieuses,  mais 
pas  assez  avancées  pour  être  publiées. 

Causerie  de  M.  le  D'  Marcel  Baudouin  sur  les 
Puits  funéraires.  —  M.  le  D'  Marcel  Baudouin  a 
clos  cette  réunion  par  la  projection  d’une  cinquan¬ 
taine  de  photographies  relatives  aux  Puits  funérai¬ 
res,  question  archéologique  toute  d’actualité,  par 
suite  des  découvertes  récentes  faites  au  Forum  ro¬ 
main.  —  Ces  photographies  ont  trait  pour  la  plus 
part  à  la  Mission  dont  il  fut  chargé  l’an  dernier  par 
le  Ministère  de  l’Instruction  publique,  et  aux  fouil¬ 
les  qu’il  exécuta  à  cette  époque  en  Vendée. 

Le  Secrétaire  général, 

Marcel  Baudouin. 

Un  Code  de  déontologie  médicale  vient  de  paraî¬ 
tre  destiné,  dans  l’esprit  des  auteurs,  à  servir  de 
guide  aux  jeunes  médecins. 

La  tentative  est  louable  et  nous  y  applaudissons 
volontiers;  puisse  le  but  poursuivi  être  atteint  ! 

La  venue  d’un  tel  ouvrage  marque  une  évolution 
dans  les  mœurs  médicales. 

A  une  époque  de  struggle  for  life  et  d’arrivisme  à 
outrance,  où  le  «  ôte-toi  de  là  que  je  m’y  mette  » 
paraît  être  la  devise  directrice,  où  le  bluff  sévit  à  l’é¬ 
tat  aigu,  où  la  réclame,  sous  un  masque  scientifi¬ 
que,  se  glisse  jusque  dans  les  moindres  publica¬ 
tions,  venir  parler  de  droits  et  surtout  de  devoirs, 
celaparaît  quelque  peu  héroïque. 

Je  crains  fort  que  les  auteurs  n’en  soient  pour 
leur  généreuse  mais  inutile  initiative  :  il  est  des 
choses  qui  ne  s’apprennent  pas,  dans  les  livres  tout 
au  moins  :  le  savoir-vivre  confraternel,  comme  l’au¬ 
tre,  est  du  nombre. 

{L'Année  médicale  de  Caen) 

Mesures  à  prendre  contre  l'alcoolisme.  —  M.  P. 
Reille  résu.me,  dans  les  Annales  d' Hygiène,  les  prin¬ 
cipales  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Congrès  na¬ 
tional  de  1903  contre  l’alcoolisme. 

A  l’une  des  séances,  M.  le  sénateur  Bérenger  a 
donné  au  Congrès  quelques  indications  sur  ce  qu’il 
espérait  de  la  proposition  de  règlementation  des 
cabarets  qu’il  a  faite  avec  M.  Siegfried  et  qui  est 
actuellement  à  l’étude.  D’après  cette  proposition, 
toute  ouverture  de  cabaret  ne  pourrait  être  effec¬ 
tuée  sans  l’autorisation  préalable,  non  seulement 
du  préfet,  mais  aussi  du  consqil  général  et  du  con¬ 
seil  municipal.  De  plus,  il  ne  serait  plus  autorisé 
que  deux  cabaretiers  dans  les  villages  au-dessous 
de  600'  habitants  avec  une  augmentation  d’un  caba- 
relier  par  300  habitants.  De  ce  tait,  la  Commission 
sénatoriale  pense  ^qu’un  quart  ou  même  un  tiers 
des  cabarets  seraient  supprimés. 

On  ne  saurait,  du  jour  au  lendemain,  supprimer 
les  cabarets  existants  en  surnombre  dans  les  com¬ 
munes,  un  cabaret  représente  une  valeur  pécuniaire 
dont  il  faudrait  indemniser  le  tenancier,  ce  n’est 
donc  que  par  extinction  que  pourra  se  faire  la  di¬ 
minution  tant  désirée.  Certaines  dispositions  per¬ 


mettront  cependant  de  supprimer  quelques  débits. 
C’est  ainsi  que  si,  en  cas  de  fermeture,  il  n’est, pas 
disposé  dans  les  six  mois  de  la  licence  vacante,  la 
fermeture  demeurera  définitive.  D’autre  part,  les 
tribunaux  pourront  et  devront  requérir  la  fermeture 
des  cabarets  si  nombreux  où  l’on  se  livre  à  la  pros¬ 
titution. 

Enfin,  et  c’est  là  un  point  fort  important,  il  serait 
interdit  de  créer  un  débit  de  boissons  accessoire¬ 
ment  à  un  autre  commerce,  tel  que  débit  de  tabac, 
énicerie,  etc. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  les  vœux  suivants 
ont  été  votés  à  l’unanimité: 

1”  Que  la  loi  limite  le  nombre  des  débits  de  bois¬ 
sons;  qu’elle  interdise  l’annexion  d’un  débit  aoces- 
.soire  à  un  établissement  commercial  et  aux  débits 
de  tabacs  ; 

2”  Qu’elle  ne  reconnaisse  pas  les  dettes  pour  la 
vente  au  détail  et  la  consommation  des  boissons 
distillées  ; 

3°  Qu’elle  rende  les  débitants,  dans  l’établissement 
desquels  un  buveur  se  serait  enivré,  civilement  res¬ 
ponsable,  s’il  y  a  lieu,  des  crimes  et  des  délits 
commis  par  ce  buveur; 

4”  Que  le  privilège  des  bouilleurs  décru  soit  sup¬ 
primé  ; 

5°  Que  l’Etat  favorise  l’emploi  industriel  de  l’alcool, 
notamment  parla  diminution  des, droits  sur  l’alcool 
dénaturé. 

6”  Que  la  chancellerie  recommande  aux  parquets 
de  requérir  la  déchéance  de  la  puissance  puternelle 
dès  que  des  cas  d’ivrognerie  habituelle  auront  été 
signalés  parles  agents  de  la  Sûreté  publique  ou  les 
représentants' des  sociétés  antialcooliques  ; 

Qu’il  soit  créé,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  aliénés 
soumise  aux  délibérations  du  Parlement,  un  certain 
nombre  d’asiles  spéciaux  pour  alcooliques  ; 

8”  Que  l’article  2  de  la  loi  du  23  janvier  1873  sur 
l’ivresse  pjibiique  soit  modifié  de  manière  à  permet¬ 
tre  au.K  tribunaux  de  prescrire  l’isolement  dans  ces 
asiles,  pour  une  durée  à  déterminer,  des  inculpés 
visés  par  le  susdit  article  ; 

9”  Que  des  subventions  soient  accordées  sur  un 
crédit  spécial  aux  sociétés  antiacooliques.  {Journal 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques.) 


Faculté  et  hôpitaux. 

Le  concours  d’agrégation  fchirurgie  et  accouche¬ 
ments)  s’est  terminé  par  les  nominations  suivantes  I 

Faculté  de  Paris.  —  Chirurgie.  —  MM.  Morestin, 
Duval,  Proust.  Accouchements  ;  M.  Brindeau,  ' 

Faculté  de  Nancy.  —  Chirurgie  :  M.  Gross.  Accou¬ 
chements  :  M.  Fruhinsholz. 

Faculté  de  Lille.  —  Chirurgie  :  MM.  Gayet  et 
Potel.  Accouchements  ;  M.  Connardeau. 

Faculté  de  Bordeaux.  —  Chirurgie  :  M.  Vénot. 

Facilité  de  Toulouse.  —  Chirurgie  :  M.  Desforges- 
Mériel.  Accouchements  :  M.  Thoyer-Rozat. 

Le  concours  d’adjuvat  vient  de  se  terminer  par 
la  nomination  de  MM.  Gapette,  Martin,  Desmarels, 
Okinczy,  Cauchois. 
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UNE  QUESTION  CAPITALE 

La  tarification  «  officielie  »  des  soins 
médicaux  aux  victimes  du  travaii. 

Oui,  officielle,  vous  avez  biea  lu,  chers  confrè¬ 
res.  Et  ceci  demande  explication,  car  vous  dres¬ 
sez  l’oreille  avec  une  inquiétude,  peut-être  lé¬ 
gitime,  a  priori  au  moins. 

Notre  président,  le  D'’  Gassot,  enregistrant 
l’autre  jour  le  vote  obtenu  au  Sénat  :  subalitution 
du  tarif  ouvrier  au  tarif  d’assislaivc,  tenait  à  vous 
donner,  de  suite,  une  bonne  nouvelle  et  à  remer¬ 
cier,  sans  perdre  une  minute,  nos  défenseurs  de¬ 
vant  la  Haute-Assemblée,  parce  que.  bravant  les 
soufflets,  que  leur  valent  les  pratiques  des  brebis 
galeuses  du  corps  médical,  ils  avaient  été  de 
courageux  champions. 

Mais,  il  nous  mettait  en  garde  contre  la  2''  dé¬ 
libération,  qui  pouvait  être  une  revanche  de  nos 
adversaires. 

Ses  réserves  avaient  leur  raison  d’être  et  vous 
allez  en  juger. 

Dès  la  fin  de  la  premièi’e  lecture,  c'est  à-dire 
au  moment  même  où  M.  Gassot  écrivait,  la  ques¬ 
tion  changeait  brusquement  de  forme  et  appa¬ 
raissait  sous  un  aspect  assez  imprévu,  pour  beau¬ 
coup  d’entre  vous,  par  le  dépôt  d’un  article  ad¬ 
ditionnel  au  texte  qui  venait  d’être  voté. 

G’estune  page  de  F  «  Officiel  »  avons  faire  lire 
pour  votre  édification  complète. 

M.  le  Président.  «  Le  pro.jet  de  la'  commission 
Unit  là;  mais  M.  Gourju  a  déposé  l’amendement 
suivant  ; 

«  Ajouter  au  projet  de  la  commission  un  texte 
anst  conçu  : 


«  Art.  3.  —  Avant  l’expiration  de  la  deuxième 
année,  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  un  règlement  d’administration  publique  ren¬ 
du  sur  ta  proposition  du  ministre  dn  commerce, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  et  du  conseil  su¬ 
périeur  de  l’assistance  publique,  déterminera 
le  tarif  des  fraismédicaux  et  pharmaceutiques  it 
!a  charge  des  chefs  d’entreprise. 

"  Ce  tarif,  dès  qu'il  aura  été  publié  régulière¬ 
ment,  sera  substitué  aux  tarifs  ouvriers  ou  usa¬ 
ges  locaux  prévus  à  l’article  4  de  la  loi  du  0 
avril  1898,  te!  qu’il  est  modlRé  par  la  présente 
loi.  ' 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement,  et  la  com- 
mi.ssion  acceptent,  l’amendement  de  M.  Gourju. 

M.  Gauthier  (Haute-Saônej.  Je  demande  la  par 
rôle. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gauthier. 

M.  Gauthier  (Haute-Saône) .  Messieurs,  dans  sa 
dernière  séance,  le  Sénat  a  décidé  que  les  hono¬ 
raires  des  médecins,  en  ce  qui  concerne  les  acci¬ 
dents  du  travail,  seraient  déterminés  par  le  tarif 
minimum  de  la  localité.  H  semblait  qu’après  cette 
décision  toutes  les  difficultés  se  trouvaient  résolues  ; 
car,  enfin, qu’est-ce  que  vous  voulez  demander  au- 
dessous  du  minimum  ?  C’est  assez  difTicile  ! 

11  a  semblé  cependant  qu'il  ii’y  avait  (las  là  une 
garantie  siillisanle  p  iur  les  compagnie.s  d’a-isiiran 
ces,  et  M.  Gourju  a  déposé  un  amendement  tendant 
àfaire  régler  ces  honoraire.s  des  médecins  d’une  au¬ 
tre  manière,  par  voie  administrative,  par  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  ;  en  sorte  que,  ce 
que  le  Sénat  n’a  pas  pu  déterminer  autrement  que 
par  le  tarif  des  usages  locaux,  le  tarif  minimum, 
le  Conseil  d’Etat  va  être  chargé  de  le  régler. 

Je  ne  m’y  oppose  pas,  mais  je  voudrais  que,  pour 
le  corps  médical,  il  ÿ  eût  une  réserve  formelle  :  à 
savoir  que  les  associations  et  corporations  qui  re¬ 
présentent  les  intérêts  du  corps  médical  engagé.® 
dans  la  question  fussent  régulièrement  consultées 
et  entendues,  afin  qu’on  ne  leur  appliquât  pas  un 
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règlement,  auquel  elles  n'auront  point  donné  leur 
assentiment. 

M.  Expert-Be/.aiiçoii.  Vous  voulez  dire  leur  avis. 

M.  Gaiitiiici-  (Haute-Saône).  En  tout  cas,  c’est 
une  garantie  que  je  réclame.  Lorsque  les  syndicats 
médicaux  auront  été  consultés  et  lorsqu’ils  auront 
fait  valoirleurs  raisons,  si  la  détermination  prise 
à  l’égard  des  médecins  ne  les  satisfait  pas,  ils  au¬ 
ront  quand  même  le  droit  de  protester  ;  mais  au 
moins,  on  leur  aura  demandé  leur  avis.  C’est  là  un 
point  que  l’amendement  de  M.  Gourju  ne  mentionne 
pas  etsur  lequel  je  fais  le.s  réserves  les  plus  expres¬ 
ses.  Tel  est  pour  aujourd’hui  le  but  des  observa¬ 
tions  que  je  viens  présenter  au  Sénat. 

M.  Gourju,  de  sa  place.  La  réserve  de  notre  hono¬ 
rable  collègue  me  paraît  être  de  droit.  Je  crois  que 
la  commission  l’adopte,  et,  étant  donné  aussi  qu’elle 
accepte  le  principe  de  mon  amendement,  il  est  ab¬ 
solument  inutile  que  je  monte  à  la  tribune  pour 
donner  de  nouveau  et  de  plus  haut  à  M  le  docteur 
Gauthier  l’assurance  que  les  médecins  seront  con¬ 
sultés  avant  l’établissement  définitif  du  règlement 
d’administration  publique  que  prévoit  mon  amende¬ 
ment. 

M.  le  raisporteiir.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  àM.  le  rapporteur, 

M.  le  rapporteur.  Le  Sénat,  Messieurs,  à  l’une 
de  ses  dernières  séances,  a  décidé  que  le  tarif  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  serait  établi  se¬ 
lon  l’usage  local  et  l’usage  ouvrier. 

Voilà  bien,  sij’ai  bonne  mémoire,  les  termes  mê¬ 
mes  de  l’amendement  proposé  par  M.  Strauss  et 
plusieurs  de  ses  collègues.  Or,  l’adoption  dé  cet 
amendement  faisait  disparaître  le  tarif  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  dont  nous  vous  demandions 
l’adoption. 

Nous  trouvions  un  inconvénient  à  l’adoption  pure  et 
simple  de  l’amendement  de  notre  collègue  M. Strauss, 
par  ce  que  le  tarif  proposé  par  les  termes  de  l’a¬ 
mendement  ne  nous  semblait  pas  suffisamment 
précis.  Nous  demandions  des  renseignements  à  tels 
ou  tels  médecins,  et  ils  nous  en  donnaient  bien 
souvent  de  différents  et  même  de  contradictoires. 

Le  tSiTit  local,  disait  l’un,  c’est  le  tarif  que  j’ai 
l’habitude  d’imposer  à  ma  clientèle  ordinaire,  à 
ma  clientèle  bourgeoise  :  le  tarif  ouvrier,  c’est  un 
tarif  réduit  que  je  demande  seulement  aux  ou¬ 
vriers.  Mais  ce  n’est  pas  un  tarif,  c’est  un  usage. 

C’est  bien  vague,  bien  imprécis.  Et  alors  nous 
nous  étions  réservés  d’essayer  de  faire  compléter, 
lors  de  la  2“  délibération,  le  te.xte  trop  vague  de  l’a¬ 
mendement,  lorsque  surgit  tout  à  l’heure  l’amende¬ 
ment  de  M.  Gourju,  qui  nous  donnait  satisfaction 
sur  ce  point.  M.  Gourju  demande  en  effet  que,  dans 
les  deux  ans  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  soit 
établi  par  règlement  d’administration  publique  un 
tarif  précis.  Gouverueiueut  et  coiumiss^ion,  nous 
approuverions  un  tarif  tiuelqu’avaiitageux  qu’il 
fût  pour  le  médecin  plutôt  que  ces  tarifs  vagues, 
tarif  local,  tarif  ouvrier  qui,  eu  réalité,  ne  sont 
pas  des  tai-ifs. 

Voilà  pourquoi  la  commission  est  d’avis  d’accepter 
l’amendement  de  M.  Gourju.  Quant  à  dire  gue  les 
médecins  pourront  être  entendus  par  le  conseil 
d’Etat...  ■ 

M.  Victor  Leydet.  Dans  quelle  forme  ? 

31.  le  rapporteur...  Nous  ne  croyons  pas  que  ce 
soit  pratique.  Nous  n’acceptons  donc  pas  la  propo¬ 
sition  de  M.  Gauthier.  Nousdemandons  simplement 
au  Sénat  de  vouloir  bien  adopter  l’amendement  de 
M.  Gourju. 

31.  le  président.  Permettez,  je  ne  suis  pas  saisi 
par  M.  Gauthier  d’un  amendement.  J’ai  entendu 
les  observations  qu’il  a  formulées,  mais  il  ne  leur  a 
pas  donné  la  forme  d'un  amendement  et  il  m’est 
donc  difficile  de  consulter  le  Sénat  sur  ne  point. 

31.  Gauthier  (Haute-Saône),  de  sa  place.  Monsieur 
le  president,  je  vous  ferai  remarquer  très  humble¬ 


ment  que  l’amendement  de  M.  Gourju  a  été  (fistri- 
büè  d’une  façon  tellement  tàfdive  que  c’est  à  peine 
si  l’on  a  pu  en  prendre  connaissance.  Du  reste,  eu 
cours  de  séance,  il  a  été  fait  Une  adjonction  sUr  la¬ 
quelle  il  ne  m’est  pas  possible  de  discuter  puisque 
je  ne  l’ai  pas  encore  eue  en  communication. 

Dans  l'amendement  primitif  de  M.  Gourju,  il  était 
simplement  question  d’un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  sans  réserve  aucune  pour  la  oon- 
sultatlon  médicale  que  je  demandais,  M.  Gourju 
semblait  d’accord  pour  admettre  cette  formalité  préa¬ 
lable  ;  mais  cela  n’a  pas  été  formulé  dans  son  texte. 

Puisqu’on  rentre  dans  là  discussion,  je  vais  mon¬ 
ter  à  la  tribune  pour  m’expliquer  sur  certaines  par¬ 
ticularités.  . . 

31.  le  présuieiit.  Vous  avez  la  parole,  mais  ce 
que  je  vous  demande  surtout,  monsieur  Gauthier, 
c’est  de  me  donner  le  texte  de  votre  amendement. 

31.  Gauthier  (Haute-Saône).  Je  vais  essayer, 
monsieur  le  président,  de  le  formuler.  Mais  je  vous 
ferai  observer  que  c’est  un  de  ces  te.xtes  qu’on 
ébauche  au  cours  de  la  séance  et ,  qui  ne  peuvent 
être  définitifs. 

Je  demanderai  qu’il  soit  renvoyé  à  la  commission 
qui  en  arrêtera  la  rédaction. 

31.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  permettre 
une  observation  ?  Votre  préoccupation,  mon  cher 
collègue,  semble  être  celle-ci  :  c’est  qu’il  serait 
\itite  d’entendre  préalablement  MM.  les  médecins. 
Je  vous  ferai  remarquer  qu’il  leur  sera  loisible  d’a¬ 
dresser  au  Gouvernement  ou  à  la  commission  tous 
les  mémoires  et  autres  documents  que  bon  leur  sem¬ 
blera  :  mais,  en  vérité,  il  serait  impossible  à  la 
,  commission  de  les  entendre  dans  la  discussion. 

Un  sénateur  à  gauche.  M.  Gauthier  revient  sur  un 
texte  déjà  voté  par  le  Sénat. 

31.  le  rapporteur.  Voulez-vous  ajourner  vos  ob¬ 
servations  jusqu’au  moment  ou  s’ouvrira  là  seconde 
délibération  ? 

31.  Gauthier  (Haute-Saône),  Oh  !  Très  volontiers. 

,  Nul  n’est  plus-conciliant  qne  moi. 

31.1e  president.  Je  consulte  le  Sénat  sur  l’article 
additionnel  de  M.  Gourju  qui  est  accepté  par  le 
Gouvernement  et  la  Commission. 

Il  n'y  a  pas  d’opposition...? 

L’article  additionnel  est  adopté. 

31.  .vieide  Treille.  Nous  nous  expliquerons  lors 
de  la  2“  délibération. 

31.  le  président.  Je  con.sulte  le  Sénat  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  entend  passer  à  une  2“  délibéra¬ 
tion. 

(Le  Sénat  décide  qu’il  passera  à  une  2'  délibéra¬ 
tion.) 

Inutile  de  vous  dire,  chers  confrères,  que,  le 
lendemain  de  ce  vote,  les  membres  de  votre  Con¬ 
seil  de  direction  se  trouvaient  réunis  pour  l’étude 
des  conséquences  de  l’amendement  Gourju. 

Tout  d’abord,  et  en  vertu  de  la  question  de 
principe,  c’est  un  accueil  glacial  que  nous  avons 
fait  à  cette  tarification  gouvernementale.  Nou¬ 
veau  pas  dans  la  fonctionnarisation,  précédent 
qu’on  utiliserait  sur  d’autres  terrains,  atteinte  au 
caractère  libéral  de  la  profession,  etc. .!,  tout 
cela  nous  donnait  un  peu  froid  dans  le  dos, nous 
eûmes  peine  à  rassembler  nos  esprits. 

Mais  l’un  de  nous  eut  l'idée  de  relire  la  pa^e 
suivante  empruntée  aux  considérations  qui  pré¬ 
cèdent  les  chiffres  du  Tarif  Jeanne  : 

Mais  il  y  a  plus  à  faire,  maintenant,  en  publiant 
celte  troisième  écliliondu  Tarif. 

Il  nous  faut  constater  que,  depuis  1897,  se  sontpro- 
duits  des  faits  sociaux  qui  menaçaient  l’intérêt  du  mé¬ 
decin  etcontre  lesquels  nous  avions  prévu  l’urgence 
de  nous  défendre  par  des  chiffres  consacrés  en  vertu 
del’usage  ou  de  la  jurisprudence. Ces  faits  sont,  entre 
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autres,  l'application  générale  de  la  loi  d’assistance 
médicale  gratuite,  ia  poussée  donnée  au  mouve¬ 
ment  mutualiste  par  la  loi  de  1898,  la  coalition  d’in¬ 
térêts  décidée  à  faire  supporter  aux  médecins  la 
plus  grosse  part  des  charges  imposées  aux.  respon¬ 
sables  désignés  par  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail.  Contre  ce  triple  assaut,  nos  syndicats  et 
sociétés  se  sont  vigoureusement  défendus  déjà  en 
s’armant  des  données  que  fournissait  notre  tarif. 
Mais  les  modifications  et  adaptations  locales  qu'elles 
faisaient  subir  à  celui-ci,  pour  des  motifs  plus  ou 
moins  rationnels,  laissaient  prise  aux  discussions, 
aux  chicanes,  aux  variations  de  la  jurisprudence  et 
•à  tous  les  aléas  qui  en  résultent,  surtout  aux  pro¬ 
cédés  de  concurrence  par  voie  de  soumissions  et  de 
monopoles  attentatoires  à  la  liberté  des  clients  et  à  la 
dignité  de  notre  profession. 

Il  en  est  advenu  que  les  meilleurs  esprits  des 
deux  camps  en  présence  réclament,  de  guerre  lasse, 
l’entente  sur  un  tarif  unifié.  C’est  le  désir  des  plus 
avisés  parmi  les  patrons  et  assureurs,  des  mutualis¬ 
tes  sages  et  clairvoyants,  des  philanthropes  loyaux, 
qui  veulent  que  les  charges  de  l’Assistance  soient 
loyalement  supportées  par  l’Etat,  les  départements 
et  les  communes.  C’est  le  vœu  dü  Gouvernement 
(nous  le  savons)  qui  voit  combien  tous  ces  conflits 
nuisent  au  développiemenj,  des  organisations  de  jus¬ 
tice  et  de  protection  sociale  qu’il  a  mandat  de  réali¬ 
ser.  C’est  le  rêve  des  tribunaux,  désorientés  par  les 
interprétations  contraires  et  fantaisistes  où  ils  trou¬ 
vent,  au  lieu  d’indications,  d’inextricables  difficul¬ 
tés. 

Mais  ce  sera  surtout  le  salut  du  corps  médical  : 
aveugle  qui  ne  le  volt  pas,  coupable  qui  ne  veut  pas 
le  voir. 

Resterait-il  place  à  la  maudite  concurrence, 
aux  cruelles  rivalités  que  fait  naître  le  souci  du  ga¬ 
gne-pain,  si  chacun  de  nous  pouvait  se  dire  :  «  Le 
«  prix  des  soins  aux  assistés,  aux  assurés,  aux  mu- 
«  tualistes,  à  tous  ceux  qui  se  couvrent  par  le  grou- 
(I  pement,  est  fixé  par  un  tarif  officiel.  L’adoption 
«  de  celui-ci  par  les  pouvoirs  publics  a  pour  but 
n  d’assurer  à  tous  ceux  qu’ils  protègent  la  liberté  de 
(I  placer  leur  confiance  dans  le  médecin  de  leur  choix 
Il  qui,  en  revanche,  s’interdira  toute  complicité  dans 
«  des  actes  d’accaparement  menaçants  pour  cette  li- 
ii  berté  ?  » 

Ne  serait-ce  pas  aussi  reconquérir  l’indépendan¬ 
ce  vraie  de  notre  carrière  libérale,  en  sauvegarder  le 
privilège  aujourd’hui  si  compromis  ?  Ne  serait-ce 
pas  assurer  ie  retour  à  notre  beau  rôle  de  médecins 
de  la  famille  que  toutes  les  collectivités  suppriment 
actuellement  en  nous  opposant  les  uns  et  les  autres 
par  d’indignes  marchandages  ? 

Après  cette  lecture,  un  peu  de  lumière  se  üt 
dans  le  champ  de  nos  irrésolutions. 

Devant  cette  argumentation  qui  n’a  pas  rencon¬ 
tré  jusqu’ici  d’adversaires  dans  nos  sociétés  pro¬ 
fessionnelles  (à  notre  connaissance  du  moins), 
devant  l’accueil  fait  par  les  confrères,  les  magis¬ 
trats,  les  experts,  les  conseils  généraux  à  notre 
Tarif  ouvrier  du  Concours  Médical,  serait-ce  de  la 
prétention  que  de  croire  qu’il  puisse  devenir  le 
document  désiré  par  M.  Gourju  ?  11  est  le  résultat 
d’une  collaboration  méticuleuse  et  sérieusement 
expérimentée  entre  les  plus  documentés  des  as¬ 
sureurs,  des  mutualistes  et  des  médecins.  De  la 
consultation  que  réclamait  avec  raison  ^1 .  le  sé¬ 
nateur  Gauthier,  confrère  (jui  fut  toujours  bien 
au  courant  des  intérêts  médicaux,  il  ne  sortirait 
Cjue  bien  difficilement  cjuelque  chose  de  plus 
équitable  et  de  plus  acceptable  puisque  c’est  le 
minimum  fixé  parles  payeurs  eux-mêmes. 

Et  dans  ce  cas,  que  nous  importait  que  la  con¬ 
sécration  de  nos  chiffres,  par  nous  recherchée  près 
de  la  jurisprudence,  nous  vînt  autant  du  pouvoir 


administratif  que  du  pouvoir  judiciaire  ?  Fal¬ 
lait-il  sacrifier  des  avantages  positifs  (ceux  d’un 
tarif  uniforme),  à  la  peut  aveugle  des  grands 
mots  ? 

Longuement,  minutieusement,  la  ejuestion  fut 
débattue  et  examinée  sous  toutes  ses  faces,  et 
voici  sans  phrases  quelle  fut  notre  conclusion. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical  pro¬ 
posera  aux  Sociétés  de  défense  professionnelle,  et,  en 
cas  d’accord  absolu  avec  celles-ci,  au  groupe  médi¬ 
cal  parlementaire,  d’approuver  l'amendement  Gour¬ 
ju,  parce  qu’il  semble  impossible  qu’au  cours  des 
deux  années  prévues  par  cet  amendement,  l’adop¬ 
tion  générale  du  tarif  unique  que  réclame  le  Sénat, 
ne  soit  pas  un  fait  accompli  che^  les  médecins,  qui 
en  auront  ainsi  reconnu  la  nécessité. 

Il  va  sans  dire  que  la  question  de  paternité  n’a 
été  d’aucun  poids  pour  le  Conseil  au  moment  de 
prendre  cette  décision  d’intérêt  général,  et  que, 
si  un  travail  meilleur  que  le  Tarif  J  eanne  se  prê¬ 
tait  mieux  à  l’accord  général  dans  le  bref  délai 
indiqué,  nous  mettrons  à  sa  disposition  toute 
l’ardeur  de  notre  propagande. 

Le  Conseil  de  Direction. 


U  SEMIIE  MÉDIULE 


L’ectasie  géante  du  .sac  lacrymal 

D’après  la  thèse  inaugurale  de  M.  le  D’’  Jo¬ 
seph  Schirck, .  de  Lyon,  l’ectasie  géante  du  sac 
lacrymal  consiste  en  une  tumeur  du  grand  angle 
de  l’œil,  à  grand  axe  vertical  ou  oblique  de  haut 
en  bas  et  de  dedans  en  dehors,  dont  les 
bords  sont  nettement  délimités  et  présentent  un 
aspect  parfois  bilobé,  la  tumeur  étant  souvent 
déprimée  en  son  milieu  par  le  tendon  du  muscle 
orbiculaire  des  paupières.  Le  diagnostic  sera  con¬ 
firmé  par  l’existence  d’une  dacryocystite  anté¬ 
rieure  o.u  actuelle,  par  les  alternatives  de  disten¬ 
sion  de  la  tumeur,  etde  dépression,  cette  dernière 
coïaeidant  avec  l’évacuation  de  liquide  purulent 
ou  muqueux  par  le  canal  nasal  ou  les  points  la¬ 
crymaux. 

L’ectasie  du  sac  lacrymal  peut  mesurer  en  mo¬ 
yenne  jusqu’à  3  cent.  5  en  hauteur,  3  centimè¬ 
tres  d’avant  en  arrière  et  une  largeur  de  2  centi¬ 
mètres.  L’auteur  n’a  pu  réunir  que  onze  cas  à  peu 
près  semblables,  qui  aient  été  publiés,  et  dont  il 
faut  distraire  deux  cas  d’ectasie  dus  l’un  à 
la  présence  d’un  dacryolithe  énorme,  l’autre  à 
une  masse  polypeuse,  qui  avait  en  même  'lemps 
dilaté  le  canal  nasal  de  telle  manière  qu’on  pou¬ 
vait  y  introduire  un  doigt. 

La  dilatation  du  sac  lacrymal  est  d'ordre  méca¬ 
nique  et  inflammatoire.  Elle  est  due  souvent  au 
faible  degré  de  virulence  de  l’infection,  qui  per¬ 
met  à  la  longue  aux  liquides  accumulés  dans  le 
sac  lacrymal  d’en  distendre  les  parois.  Le  mode 
de  structure  de  ces  parois,  la  pauvreté  plus  ou 
moins  grande  de  la  loge  fibreuse  en  fibres  élasti¬ 
ques,  facilitent  cette  distension  et  expliquent  une 
dilatation  énorme  que  l’on  trouvera  moins  rare¬ 
ment  chez  la  femme  âgée. 
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Le  traitement  à  opposer  à  cette  pénible  infir¬ 
mité  est  l’extirpation  du  sac  lacrymal,  exécutée 
selon  la  technique  opératoire  actuelle  de  Rollet. 


Rachicocaïnisation  lombaire. 

La  rachicocaïnisation  de  Bier  et  de  Tukfier 
mériterait,  malgré  les  nombreux  détracteurs  que 
lui  ont  suscités  quelques  échecs  graves,  d’être 
conservée,  ainsi  qu’en  témoignent  les  conclusions 
du  travail  récent  publié  par  M.  Cocheret,  dans  la 
Clinique  générale  de  chirurgie  :  ' 

a)  L’analgésie  par  la  rachicocaïnisation  est  le 
procédé  de  choix  pour  toutes  les  opérations  sous- 
ombilicales  en  général  et  en  particulier  pour  les 
interventions  sur  la  région  anale  où  la  syncope 
est  si  fréquente  avec  le  chloroforme  ; 

b)  Chez  les  personnes  bien  portantes,  elle  pré¬ 
sente  moins  de  dangers  que  le  chloroforme  et 
aussi  moins  d’inconvénients.  Avec  elle,  pas  de 
syncope  à  redouter,  tout  au  plus  quelques  vo¬ 
missements  à  craindre  ; 

e)  Chez  les  cardiaques,  les  pulmonaires,  les 
sujets  âgés,  elle  est  le  seul  agent  anesthésique  pos¬ 
sible,  et  le  souvenir  des  nombreux  cas  où  M.  Le 
Filliatre  ne  put  pratiquer  des  interventions  d’ur¬ 
gence  que  grâce  à  la  rachicocaïnisation  nous  fait 
dire,  avec  M.  Legueu.  «  qu’il  y  a,  dans  la  nom¬ 
breuse  série  des  rachicocaïnés,  des  malades  qui 
n’ont  dû  leur  existence  qu’à  la  substitution,  pour 
l’anesthésie,  de  la  cocaïnisation  au  chlorofor¬ 
me  ». 

d)  Enfin,  avec  les  accoucheurs,  M.  Malartic  en¬ 
tre  autres,  nous  croyons  que  la  rachicocaïnisation 
peut  être  d’un  grand  secours  en  obstétrique, 
qu’elle  est  l’anesthésique  de  choix  dans  les  opé¬ 
rations  obstétricales  (sauf  la  version  par  manœu¬ 
vres  internes),  et  nous  nous  demandons  si  des 
injections  répétées  de  cocaïne  ne  permettraient 
pas  l’accouchement  indolore  à  partir  du  début  de 
la  dilatation  ou  tout  au  moins  des  douleurs  ex- 
pultrices. 


Traitementde  la  syphilis  des  nouveau-nés 
par  les  injections  hypodermiques. 

D’après  M.  le  D'’  Chassaüne,  de  Lezoux,  (Puy- 
de  Dôme),  la  méthode  hypodermique  doit  désor¬ 
mais  être  admise  dans  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  des  nouveau-nés. 

Ce  mode  de  traitement,  avec  les  précautions 
nécessaires,  est  toujours  parfaitement  toléré,  tant 
au  point  de  vue  des  accidents  locaux  que  géné- 

11  offre  l’avantage  d’agir  d'une  façon  énergique, 
rapide  et  sûre;  il  respecte  le  tube  digestif  et 
permet  le  dosage  rigoureux  de  la  quantité 
de  mercure  qu’on  fait  pénétrer  dans  l’organis¬ 
me. 

Jusqu’à  plus  ample  informé,  dit  fauteur,  nous 
donnons  la  préférence  aux  sels  solubles,  et,  par¬ 
dessus  tout,  à  la  solution  de  biiodure  à  l’état 
aqueux. 

Les  doses  seront  croissantes  et  varieront  de 
1/2  à  2  et  3  milligrammes. 

-  On  ne  doit  pas  craindre  de  donner  une  quan¬ 


tité  assez  forte  de  mercure,  l’enfant  la  supporte 
bien.  Les  doses  trop  minimes  peuvent  être  insuf¬ 
fisantes. 

Le  traitement  se  fera  par  cures  successives,  une 
première  d’une  dizaine  d’injections  ;  repos  de 
quelques  jours,  puis  une  nouvelle  série  de  pi¬ 
qûres. 

En  un  mot,  il  faut  appliquer  à  la  méthode  hy¬ 
podermique  le  traitement  intermittent  du  pro¬ 
fesseur  Fournier. 

Le  traitement  pourra  être  abandonné  au  bout 
de  cinq  à  six  mois,  s’il  n’y  a  plus  de  signes  appré¬ 
ciables  de  syphilis. 


Le  bleu  de  méthylène  dans  les  diarrhées. 

Voici  la  conduite  que  M.  le  D''  Maurice  Maguin 
d’Audruick  iPas-de-Galais)  conseille  d’observer 
en  présence  d’un  cas  de  diarrhée  ; 

Naturellement,  on  emploiera  d’abord  les 
moyens  qui,  depuis  longtemps,  ont  été  procla¬ 
més  et  reconnus  efficaces  :  bismuth,  laudanum, 
ratanhia,  tannin,  élixir  parégorique  ;  mais,  pour 
peu  que  cette  diarrhée  se  prolonge,  on  admi¬ 
nistrera  le  bleu  de  méthylène.  En  effet,  dit-il, 
nous  n’avons  pas  voulu  placer  le  bleu  de  méthy¬ 
lène  en  tête  des  médicaments  antidiarrhéiques, 
ni  en  conseiller  l’emploi  à  l’exclusion  de  tous  les 
autres.  Mais  nous  voulons  indiquer  aux  prati- 
cieiîs  que  la  persistance  de  certaines  diarrhées 
déconcerte  et  décourage  parfois  un  médicament 
souvent  efficace,  à  la  fois  facile  à  manier  et  à 
administrer,  peu  dangereux  aux  doses  commu¬ 
nément  employées,  et  dont  le  prix  de  revient- 
n’est  pas  élevé.  Les  légers  inconvénients  qu’il 
offre  de  colorer  les  urines  et  de  salir  les  lingês, 
n’arrêteront  pas  les  malades  vraiment  soucieux 
de  se  débarrasser  d’une  affection  aussi  cachecti- 
sante  et  ennuyeuse. 

Pour  terminer,  nous  rappellerons  qu’on  ne 
doit  pas  se  décourager,  si  les  premières  doses  res¬ 
tent  sans  effet  ;  nous  avons  dit  que,  dans  les  in¬ 
succès,  que  nous  avons  signalés,  la  médication 
n’avait  pas  été  continuée  pendant  plus  de  cinq 
jours.  Avec  plus  de  persévérance,  on  serait  peut- 
être  arrivé  à  de  meilleurs  résultats.  On  nous  ob¬ 
jectera  que  la  persévérance  du  médecin  pourrait 
bien  avoir  raison  de  la  maladie  sans  que  le  mé¬ 
dicament  y  fût  pour  quelque  chose  ;  mais  c’est  là 
un  raisonnement  dangereux,  applicable  du  reste 
à  toute  médication,  et  que  le  niédecin  doit  soi¬ 
gneusement  bannir  de  son  esprit,  le  scepticisme 
étant  l’ennemi  de  la  thérapeutique. 


L  invag iiialion  i ntestinale 
récidivante. 

M.  le  D''  Mauclaire,  de  Paris,  rapporte  dans  la 
Pédiairie  pratique,  deux  très  suggestives  observa¬ 
tions  de  récidives  d’invaginations  intestinales 
suivies  de  mort  ; 

1''^  Observation  :  Invaginalion  colo-iliaquc  ;  Désin- 
■  vagin ation opératoire.  Récidives  multiples,  trois 
semaines  après.  Désinvagination.  Mort. 
Germaine  E . . . ,  âgée  de  2  ans,  entre  le  29  juil- 
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let  1902  dans  le  service  de  M.  Brun,  que  nous 
remplaçons  à  l’Hôpital  des  Enfants -Malades,  salle 
Bilgrain,  n”  10. 

Les  renseignements  donnés  par  les  parents  sont 
assez  vagues.  Depuis  deux  jours,  l'enfant  a  des 
vomissements,  des  selles  glaireuses,  sanguinolen¬ 
tes,  le  ventre  est  ballonné,  l’état  général  assez 
altéré.  ,  • 

Appelé  à  examiner  l’enfant  le  soir,  vers  neuf 
heures,  je  trouve  le  ventre  en  effet  assez  ballonné 
régulièrement.  Par  la  palpationdans  la  fosse  ilia¬ 
que  gauche,  l’on  sent,  facilement,  une  masse  al¬ 
longée  ayant  une  direction  oblique  en  bas  et  en 
dedans  vers  le  pelvis.  Le  diagnostic  d’invagination 
intestinale  fut  posé. 

Laparotomie  latérale  gauche  suivant  le  bord 
externe  du  grand  droit.  Je  tombe  sur  l’S  iliaque 
dans  laquelle  s’invagine  en  effet  le  côlon  descen¬ 
dant.  L’invagination  ne  doit  pas  dater  de  long¬ 
temps,  car  la  désinvagination  est  très  facile.  Le 
mésocôlon  ne  présente  qu’un  peu  de  rougeur  et 
quelques  ecchymoses.  Les  parois  de  l’S  iliaque  et 
du  côlon  descendant  sont  souples,  il  n’y  a  aucune 
tumeur  polypeuse  dans  la  cavité  de  rintestin,pas 
d’autres  lésions  semblables  sur  le  reste  de  l’intes¬ 
tin.  Fermeture  de  l’abdomen. 

Les  suites  de  l’opération  furent  très  régulières 
pendant  lôjours.  L’enfant  étaittout  à  fait  rétablie 
et  mangeait  trèsbien,  lorsque  lelôaoùtellefut  re¬ 
prise  de  quelques  vomissements  et  deballonne- 
nient,d’abord  léger,  du  ventre.  Elle  allait  à  la  si-lle 
cependant  facilement.  Cet  état  persista  et  le  18 
août  je  me  décidai  à  faire  une  nouvelle  laparoto¬ 
mie  exploratrice  pensant  à  la  récidive  de  l’inva¬ 
gination  intestinale. 

En  effet,  le  ventre  ouvert  sur  la  ligne  médiane, 
au  milieu  d’assez  nombreuses  adhérences  péri¬ 
tonéales,  je  trouve  une  invagination  siégeant  à 
la  même  place  que  lors  de  la  première  interven¬ 
tion. 

Ce  qui  est  curieux,  c’est  que  sur  le  côlon  as¬ 
cendant  et  sur  cinq  à  six  points  de  l’intestin  grêle, 
il  y  avait  des  invaginations  partielles  de  l’intes¬ 
tin,  ici  de  deux  à  trois  centimètres,  là  de  un  à 
deux  centimètres  et  faciles  à  désinvaginer. 

L’invagination  colo-iliaque  fut  difficile  à  rédui¬ 
re,  l’anse  invaginée  ne  put  pas  facilement  être 
attirée  au  dehors.  Aucoursdela  désinvagination 
l’anse  iliaque  se  perfora.  Suture  intestinale. L’en¬ 
fant  succomba  à  la  péritonite  24  heures  après 
cette  nouvelle  intervention. 

2' Observation  :  Imaginaiion  intestinale  à  ré¬ 
pétition,  opérée  au  S°jonr.  Résection  et  entéro-- 

anastomose  latérale.  Mon. 

H.  B _  âgée  de  5  ans,  entre  le  27  décembre 

1903,  à  l’Hôpital  Dubois.  — Cette  enfant  a  pré¬ 
senté  déjà,  il  y  a  dix-huit  mois,  une  crise  d’oc¬ 
clusion  abdominale  avec  selles  sanguinolentes, 
vomissements  fécaloïdes,  etc.  Cette  crise  a  duré 
huit  jours  et  la  guérison  spontanée  survint  sans 
crise  nouvelle  jusqu’à  il  y  a  huit  jours.  A  ce  mo¬ 
ment  survinrent  du  ballonnement  du  ventre,  des 
vomissements  porracés  et  une  nouvelle  hémor¬ 
rhagie  intestinale. 

A  l'examen  actuel,  le  ventre  est  un  peu  ballon¬ 
né  ;  à  la  palpation  profonde,  on  sent  une  masse 
sur  la  ligne  médiane  entre  l’ombilic  et  la  .sym¬ 
physe,  elle  est  allongée  un  peu  obliquement  en 
bas  et  à  gauche  et  collée  profondément  sur  le  ra¬ 
chis. 


L’état  général  est  mauvais,  Vomissements  por¬ 
racés,  faciès  péritonéal,  etc. 

Etant  donné  les  selles  sanguinolentes,  le  diag¬ 
nostic  d’invagination  fut  posé. 

Laparotomie  médiane,  lly  a  de  l’ascite  sangui¬ 
nolente.  Sur  la  ligne  médiane  on  trouve  le  boudin 
d’invagination  recouvert  de  fausses  membranes 
purulentes.  Il  siège  sur  l’intestin  grêle,  à  deux 
centimètres  environ  du  cæcum;  il  est  collé  contre 
le  rachis  et  impossible  à  attirer  hors  du  ventre . 

Section  de  l’intestin  en-dessus, puis  en-dessous 
de  l’invagination  ;  ablation  du  boudin  invaginé. 
Entéro-anastomose  latérale  entre  les-  deux  por¬ 
tions  d’intestin,  l  entérorraphie  circulaire  parais¬ 
sant  difficile  à  faire  profondément  étant  donnée 
la  rétraction  du  mésentère.  La  malade  succombe 
douze  heures  après  l’opération. 

lixanien  de  la  pièce.  —  A  la  section  du  boudin 
d’invagination  on  trouve  un  segment  d’intestin 
de  25  centimètres  en  état  d  invagination  descen¬ 
dante.  Pas  de  polype  dans  le  boudin  d’invagina¬ 
tion,  mais  au  niveau  des  points  intestinaux  anas¬ 
tomosés  nous  avions  trouvé,  au  cours  de  l’opéra¬ 
tion,  un  petit  polype  delà  muqueuse  intestinale 
gros  comme  une  noix. 

Ces  cas  sont  rares,  ajoute  M.  Mauclaire,  l’oc¬ 
clusion  iléo-cœcale  étant,  pour  la  plupart  des  au¬ 
teurs,  la  plus  fréquente. 

Cependant,  ils  viennent  apporter  de  nouvelles 
preuves  que  la  résection  est  le  traitement  de  choix 
de  l'invagination  chronique .  L’exciusion  intesti¬ 
nale,  l’entéro-anastomose,  l’anus  contre  nature, 
ne  sont  que  des  méthodes  de  nécessité. 

Récemment  Kredel  insistait  avec  raison  sur  la 
difficulté  qu’il  y  a  quelquefois  à  attirer  l’invagi¬ 
nation  en  dehors  du  ventre  pour  faire  la  résection 
intestinale  comme  l’ont  recommandé  quelques 
chirurgiens.  H  en  fut  ainsi  surtout  dans  notre 
deuxième  observation . 


La  cure  de  déchloruration  dans  l’épilepsie. 

Dans  un  très  documenté  travail  de  la  Revue  In¬ 
ternat.  de  clin,  et  de  thérap..  concernant  le  traite¬ 
ment  de  l’épilepsie  essentielle  par  le  bromure  et 
la  déchloruration,  nous  relevons  les  conclusions 
très  intéressantes  que  voici  : 

Nous  ne  sommes  pas  encore  fixés  sur  la  valeur 
de  l’hypochloruration  dans  le  traitement  de  l’é¬ 
pilepsie  essentielle.  Tandis  que,  au  dire  des  uns, 
une  alimentation  privée  de  chlorure  de  sodium 
assure  la  suppression  des  attaques  avec  les  doses 
de  bromure  (de  sodium)  notablement  plus  fai¬ 
bles  que  celles  gui  seraient  nécessaires  avec  une 
alimentation  salée  ;  selon  d'autres,  ce  résultat  peut 
être  obtenu  avec  n’importe  quel  régime  donnant 
lieu  au  minimum  de  déchets  susceptibles  d’oc¬ 
casionner  des  auto-intoxications.  D’autres  enfin, 
déniant  à  l’hypochloruration  toute  action  salu- 
taire,raccusent  d’être  surtout  nocive  en  favorisant 
l'intoxication  bromique,  malgré  la  diminution 
des  doses  de  bromure,  et  d’exposer  les  épilepti¬ 
ques  à  la  mort  rapide  par  adynamie  cardiaque. 

H  appartient  à  une  expérimentation  plus  am¬ 
ple  de  faire  l’accord  entre  des  jugements  aussi 
■  contradictoires . 
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CHIRURGIE  IRFâNTILE 


Hôpital  des  Hn/ants-Malades. 

M.  le  professeur  Kirmisson. 

Oliles  et  mastoïdites. 

"Vous  m’avez  vu  pratiquer  tout  à  l’heure  trois 
opérations  :  un  genu-valgum,  une  cure  radicale 
de  hernie  et  une  mastoïdite.  Des  deux  premières 
je  ne  dirai  rien  ;  il  s’agit  d’interventions  classi¬ 
ques,  n  offrant  aucune  particularité  notable,  et 
j’arrive  de  suite  au  troisième  cas. 

Il  concerne  un  enfant  de  lO  ans, entré  il  y  a  trois 
jours  dans  le  service  et  chez  lequel  nous  avons 
fait  immédiatement  le  diagnostic  de  mastoïdite. 
Ses  parents,  de  bonne  santé  apparente,  eurent  dix 
enfants.  Les  cinq  premiers  sont  demeurés  bien 
portants  alors  que,  au  contraire,les  cinq  suivants 
moururent,  les  uns  à  la  naissance,  les  autres  un 
peu  plus  tard,  de  méningite,  de  mal  de  Pott  Que 
s’est-il  passé  dans  cette  famille  pour  avoir  déter¬ 
miné  un  tel  changement  dans  la  descendance  ;  y 
a  t-il  eu  infection  tuberculeuse  ou  syphilitique  ? 
Nous  l’ignorons  et  il  faudrait  pousser  plus  loin 
l’enquête  pour  élucider  le  problème.  Je  vous  si¬ 
gnale  seulement  le  fait,  en  passant. 

Notre  petit  malade  n’a  aucun  antécédent  pa¬ 
thologique  à  part  une  rougeole  qui  ne  paraît  pas 
avoir  laissé  de  reliquat.  11  fut  pris,  il  y  a  deux 
mois,  sans  cause  apparente,  de  douleurs  dans 
l’oreille  droite  qui  se  prolongèrent  pendant  15 
jours.  Conduit,  à  ce  moment,  à  la  consultation 
d’un  dispensaire, on  lui  fit,  semble-t-il,  une  para¬ 
centèse  du  tympan  à  la  suite  do  laquelle  un  léger 
écoulement -purulent  se  produisit  avec  amélio¬ 
ration  momentanée  des  douleurs.  Celles-ci  repa¬ 
rurent  bientôt,  la  région  rétro-auriculaire  se  tu¬ 
méfia,  et  peu  à  peu  le  pavillon  fut  décollé  et  re¬ 
porté  vers  l’avant.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  l’en¬ 
fant  présentait  l’ensemble  symptomatologique  de 
la  mastoïdite  :  décollement  de  l’oreille,  dispari¬ 
tion  du  sillon  rétro-auriculaire,  gonflement  de 
la  région  njastoïdienne,  sensibilité  extrêmement 
vive  an  contact  et  à  la  pression.  Pas  de  fluctua¬ 
tion.  Etat  général  bon,  sans  hyperthermie. 

L’histoire  de  ce  petit  malade  a  donc  été  des  plus 
■simples.  11  fut  pris,  sans  motif  apparent,  d’otite 
moyenne  aiguë  et  d’une  mastoïdite  que  la  para¬ 
centèse  trop  tardivement  faite  n’a  pu  éviter.  Je 
vous  enseigne,  ici,  que  la  ponction  du  tympan 
est  le  meilleur  traitement  de  l’otite  moyenne  ai¬ 
guë  suppurée.  Son  insuccès,  dans  le  cas  présent, 
s’explique  par  la  date  tardive  (le  15»  jour)  de  son 
exécution  et  aussi  par  le  manque  de  soins  consé¬ 
cutifs.  ' 

Je  vais,  à  cette  occasion,  revenir  sur  la  sympto¬ 
matologie  des  otites  et  de  leurs  complications 
mastoïdiennes  et  crâniennes.  Je  reprends  volon¬ 
tiers  cette  question.car  il  s’agit  d’un  sujet  de  pra¬ 
tique  journalière  :  s’il  est  permis,  à  la  rigueur, au 
médecin  d’ignorer  certains  côtés  de  la  pathologie, 
il  n’en  va  plus  de  même  pour  tout  ce  qui  relève 
(le  la  chirurgie  d’urgence,  et  la  mastoïdite  rentre 
dans  ce  cadre. 

La  fréquence  de  la  mastoïdite  chez  les  enfants 
s’explique  par  la  fréquence  des  otites  dans  le 
jeune  âge,  les  causes  des  inflammations  auricu¬ 
laires,  la  pharyngite  nasale,  les  végétations  adé¬ 


noïdes,  la  rougeole,  la  fièvre  typhoïde,  la  scarla  - 
tine,  la  grippe,  la  tuberculose,  étant  elles -mêmes 
souvent  rencontrées  en  pathologie  infantile. 

Quels  sont  les  agents  bactériens  qui  donnent  le 
plus  habituellement  naissance  aux  otites ‘('Ce  sujet 
a  été  longuement  étudié  par  divers  auteurs  et  par¬ 
ticulièrement  par  Netter,  dans  un  mémoire  im¬ 
portant  paru  en  iy88.  Sans  l’examiner  à  fond,  je  ' 
me  contenterai  de  dire  ejue  l’on  trouve  générale¬ 
ment  dans  le  pus  des  otites  :  des  streptocoques, 
des  staphylocoques,  des  pneumocoques  et,  là 
comme  ailleurs,  des  associations  microbiennes. 
Netter  s'est  efforcé  d’établir  le  pronostic  de  l’otite 
d’après  le  microbe  causal,  par  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  pour  la  pleurésie  purulente,  par 
exemple.Nous  savons  qu’une  pleurésie  purulente 
à  pneumocoque  est  moins  grave  qu’une  pleurésie 
à  streptocoque  ou  à  pneumocoque  associé  au 
streptocoque.  Les  recherches  faites  dans  ce  sens 
n’ont  pas  abouti,  pour  l’oreille,  à  un  résultat 
pratique.  On  ne  saurait  dire  que  l’otite  à  strepto¬ 
coque  est  plus  grave  que  l’otite  à  pneumocO(que. 

A  côté  des  formes  bactériennes  dont  je  viens  de 
parler,  on  rencontre  parfois,  cependant,  des  es¬ 
pèces  dont  la  signification  est  plus  spécialement 
redoutable.  Ce  sont  des  bâtonnets,  agents  de  la 
putréfaction,  qui  rendent  les  sécrétions  fétides  et 
qui,  constatés  au  cours  d’otites  aiguës  ou  chro¬ 
niques,  ont  paru  prédisposer  aux  complications 
intra-craniennes. 

Un  élément  notablement  plus  utile  à  considé¬ 
rer  que  le  microbe,  c’est  le  caractère  aigu  ou  chro¬ 
nique  de  l’otite.  Les  inflammations  aiguës  relè¬ 
vent  des  causes  énoncées  tout  à  1  heure,  rougeole. 

rippe,  scarlatine  Les  lésions  chroniques  peuvent 

ériver  d’otites  aiguës  ou  être  primitivement  chro¬ 
niques.  On  doit  faire,  parmi  ces  dernières,  une 
large  part  à  la  tuberculose. 

L’importance  des  otites  tient  moins  aux  trou¬ 
bles  de  l’audition,  à  la  surdité  qu’elles  entrai- 
nènt,  qu  aux  complications  qu’elles  sont  suscep¬ 
tibles  de  créer.  La  diminution  de  l’acuité  audi¬ 
tive  est  une  petite  chose  en  comparaison  des  im¬ 
menses  dangers  de  la  suppuration  intra-auricu- 
laire.  Vous  le  comprendrez  aisément  si  vous  vous 
représentez  les  rapports  anatomiques  de  l'oreille 
moyenne,  son  voisinage  avec  le  cerveau,  les  mé¬ 
ninges,  le  sinus  latéral,  le  nerf  facial  et  même 
l’artère  carotide  interne. 

On  peut  voir  quelquefois,  au  cours  des  otites 
moyennes,  des  otites  à  streptocoque  surtout,  des 
phénomènes  morbides  infectieux  généralisés. 
Toutefois,  dans  l’immense  majorité  dos  circons¬ 
tances,  les  complications  des  suppurations 
d’oreille  sont  plus  circonscrites  ;  elles  aboutissent 
à  des  lésions  en  foyers  qui  laissent  à  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  la  possibilité  de  se  produire  ef¬ 
ficacement  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Voilà  donc  déjà  deux  formes  de  complications 
de  l’otite  moyenne,  aiguë  ou  chronique  :  la  mé- 
ningo-encéphalite  diffuse,  généralisée,  heureuse¬ 
ment  rare,  et  la  méningo-encéphalite  localisée, 
limitée  au  contact  de  l’os  malade  et  justiciable 
d’une  évacuation  opératoire.  11  en  est  une  troi¬ 
sième.  non  moins  sérieuse  :  l'abcès  à  distance, 
dans  la  substance  nerveuse  Assez  loin  de  l’oreille 
moyenne,  dans  l’épaisseur  du  cerveau  ou  du  cer¬ 
velet,  vous  voyez  se  produire  des  abcès  dont  les 
signes,  monoplégie,  titubation,  nystagmus,  vo¬ 
missements.  etc. sont  plus  ou  moins  nets,  plus  ou 
[  moins  classiques.  Chez  les  enfants,  l’abcès  se  lo- 
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calise  plutôt  sur  l'étage  moyen  du  cerveau  ;  chez 
les  adultes  sur  Fétage  inférieur,  le  cervelet. 

La  méningo-encéphalite  n’est  pas  la  seule  suite 
à  craindre  dans  les  suppurations  de  Foreillo 
moyenne.  A  côté  d’elle,  il  faut  faire  place  aux  al¬ 
térations  des  sinus  latéraux  et  il  est  facile  d’en 
saisir  la  pathogénie.  Je  vous  ai  montré,  à  l’hôpi¬ 
tal  Trousseau,  un  petit  malade  qui  était  atteint 
d’une  phlébite  du  sinus  latéral  propagée  à  la 
veinejugulaire  ;  on  sentait,  au  cou,  au  niveau  de 
la  veine,  un  gros  cordon  induré  ;  il  y  avait  de 
l’œdème  jusqu’au  moignon  de  l’épaule,  une  cir¬ 
culation  veineuse  collatérale  intense  et  des  symp¬ 
tômes  généraux  septiques, une  véritable  infection 
pyoémique. 

Les  rapports  intimes  du  nerf  facial  avec  le 
rocher  expliquent  aussi  pourquoi  fréquemment 
l’otite  donne  lieu  à  des  paralysies  faciales.  C’est 
un  accident  moins  grave  que  les  précédents,  mais' 
très  sérieux  au  point  de  vue  fonctionnel  :  si  la 
paralysie,  dans  l’otite  aiguë,  est  parfois  transi¬ 
toire,  elle  est  trop  souvent,  dans  les  o'.ites  chro¬ 
niques,  irrémédiable  et  définitive. 

11  est  enfin  une  dernière  complication  intra¬ 
crânienne  à  signaler,  infiniment  plus  rare,  il  est 
vrai,  l’ulcération  de  l’artère  carotide  interne. 
Elle  est  exceptionnelle  ;  malgré  le  grand  nombre 
de  mastoïdiies  qu’il  m'à  été  donné  de  soigner,  je 
ne  l’ai  observée  qu'une  seule  fois.  On  l'a  rencon¬ 
trée  surtout  dans  les  masto'idites  avec  lésions  os¬ 
seuses  considérables,  dans  ces  formes  décrites 
autrefoissous  le  nom  de  carie  du  rocher  ;  la  né¬ 
crose  osseuse  gagnant  progressivement  arrive  jus¬ 
qu’au  canal  carotidien  et,  à  un  moment  donné, 
l’artère  baigne  dans  le  pus  ;  elle  s’ulcère  par  un 
mécanisme  bien  connu  depuis  les  travaux  de 
M.  Monod  et  il  s'ensuit  des  liémorrhagies  redou¬ 
tables. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  caractères  de  ces  lésions. 
Jeme  contente  de  les  signaler,  car  chacune  d’elles 
pourrait  faire  l’objet  d’une  ou  de  plusieurs  le¬ 
çons.  J'arrive  maintenant  à  la  complication  prin¬ 
cipale  des  otites,  la  complication  par  excellence., 
la  plus  fréquente  de  toutes,  la  plus  curable 
aussi,  celle  d’ailleurs  qui  constitue  l'intermé¬ 
diaire  habituel,  la  première  étape  de  la  suppu¬ 
ration  en  marche  vers  les  méninges  et  le  cer¬ 
veau  :  je  veux  dire  la  masto'idite.  S’il  est  vrai  que 
les  méningo- encéphalites  peuvent  se  produire 
directement,  dans  la  pluralité  des  cas  elles  ne 
sont  qu’une  propagation  de  la  mastoïdite. 

La  cause  de  la  masto'idite  est.  souvent,  la  ré¬ 
tention  du  pus  dans  la  caisse  et  dans  les  cellules 
de  l’apophyse.  Cela  est  si  vrai  que,  quelquefois, 
au  moment  où  apparaît  la  douleur  derrière 
l’oreille,  l’écoulement  se  supprime  par  le  con¬ 
duit.  Cette  particularité  a  été  1  occasion  d’un  pré¬ 
jugé  populaire  qu’il  importe  de  connaître  et 
contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s  élever  et  lut¬ 
ter.  Puisque  la  suppression  de  l’écoulement 
d’oreille  se  trouve  suivie  de  masto'idite,  a-t-on 
dit,  c’est  donc  que  la  suppuration  otique  est  né¬ 
cessaire  et  il  faut,  dès  lors,  la  respecter.  Il  y  a  là 
une  grosse  erreur  de  raisonnement  qu’il  convient 
de  redresser. 

Quant  aux  signes  de  la  masto'idite.  j'ai  eu  si 
fréquemment  l’occasion  de  vous  les  décrire  qu'il 
me  suffira  de  les  rappeler  sommairement.  Ce 
sont  :1e  gonflement,  la  douleur  au  niveau  de 
l’apophyse,  la  disparition  du  sillon  rétro-auri¬ 
culaire,  le  décollement  du  pavillon  qui  se  trouve 


reporté  vers  l’avant.  Puis,  au  bout  d’un  certain 
temps,  on  peut  voir  tous  les  symptômes  des 
abcès,  la  rougeur,  l’œdème,  la  fluctuation,  qui 
se  développent  d’autant  mieux  et  d’autant  plus 
vite  que  le  sujet  est  plus  jeune.  Chez  les  petits 
enfants,  elTeetivement,  l’os  est  mince  et  la  mas- 
toïde  présente,  en  outre,  une  fissure,  la  suture 
pétro-squameuse,sur  laquelle  j’ai  nombre  de  fois 
attiré  votre  attention.  Plus  le.  malade  est  âgé, 
plus  les  signes  extérieurs  de  suppuration  sont 
tardifs.  Ce  serait  une  erreur  de  s’attendre  à  ren¬ 
contrer  les  mêmes  phénomènes  chez  l’adulte  et 
chez  le  nourrisson. 

Les  symptômes  dont  je  viens  de  donner  l’énu¬ 
mération  appartiennent  à  la  forme  normale, 
commune,  delà  masto’iilite.  A  côté  de  celle-ci, 
s’observent  des  types  plus  rares,  la  variété  dite 
de  Bezold  par  exemple.  Vous  verrez  des  sujets 
chez  lesquels  la  mastoïdite  se  traduit  seulement 
par  du  gonflement  et  de  la  douleur  à  la  pointe 
de  l’apophyse.  N’attendez  pas,  pour  poser  le  dia¬ 
gnostic,  l’apparition  du  décollement  du  pavil¬ 
lon,  la  disparition  du  sillon  rétro-auriculaire  ; 
rien  de  semblable  ne  se  produit  ici.  Les  faits  en 
question  s’expliquent  par  une  suppuration  loca¬ 
lisée  aux  cellules  de  la  pointe,  sans  participation 
de  l’antre.  Cette  suppuration  a  quekfue  tendance 
à  s’ouvrir  dans  le  sillon  de  la  masto'ïde  et  du 
temporal  et  le  pus,  dès  lors,  bridé  à  l’arrière  par 
des  muscles  épais,  se  porte  en  avant.  Le  gonfle¬ 
ment  gagne  l’angle  rétro-maxillaire,  la  gaine  du 
sterno-masto’idien  ;  la  masto'idite  de  Bezold  est 
constituée.  Certains  malades  conservent  une  telle 

3uration  pendant  des  . années  ;  des  ouvertures 
iples,  en  écumoire,  se  forment  et  on  ne 
vient,  pas  à  bout  du  mal  tant  que  le  point  de 
départ  n’est  pas  reconnu  et  traité.  Les  cas  dont 
je  parle  sont  volontiers  étiquetés  phlegmons  ou 
adéno-phlegmons  du  cou. 

Le  diagnostic  de  la  mastoïdite  se  basera  sur 
différents  éléments.  L’affection  qui  cause  te  plus 
d’erreurs  est  l'inflammation  du  ganglion  mas¬ 
toïdien.  Ce  ganglion  situé  à  la  partie  postérieure 
de  l’apophyse  s’enflamme  secondairement  aux 
excoriations  cutanées  de  voisinage,  à  l’impetigo 
du  cuir  chevelu  Fait  intéressant  à  connaître  '.  cet 
impétigo  relève  parfois  lui-même  d’une  otite,  si 
bien  que  la  pathogénie  des  symptômes  peut  être 
faussement  interprétée.  On  croit  à  une  mastoïdite, 
suite  d’otite,  alors  qu’il  y  a  en  réalité  otite,  im¬ 
pétigo  et  adénite  aiguë.  Lorsque,  dans  les  ana¬ 
mnestiques,  vous  noterez  la  présence  d’une  indu¬ 
ration  sous  cutanée,  d’une  bille  sous  la  peau, 
vous  serez  mis  sur  la  voie.  D’autre  part,  le  siège 
de  la  tuméfaction,  qui  est  plus  basse  et  plus  éloi¬ 
gnée  du  conduit  dans  l’adénite,  constitue  un 
signeutile  à  prendre  en  considération. 

Rappelez  vous,  également,  les  formes  anor¬ 
males  de  masto’idite,  la  mastoïdite  de  la  pointe, 
celle  dite  de  Bezold  qui  simule  les  phlegmons  du 
cou. 

Le  diagnostic  établi,  une 'conclusion  thérapeu¬ 
tique  s’impose  ;  l’intervention  chirurgicale. 
Gardez-vous  à  tout  prix  du  vulgaire  coup  de 
bistouri.  D’une  manière  générale,  d’ailleurs,  le 
simpîe  coup  de  bistouri  ne  vaut  rien  nulle  part  ; 
c'est  de  la  mauvaise  chirurgie.  11  faut  toujours 
faire  une  ouverture  large  et,  le  plus  souvent,  il 
est  nécessaire  de  drainer. 

La  mastoïdite  sera  traitée  de  deux  manières, 
soit  par  section  des  tissus,  couche  par  couche, 
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Jusqu'à  l'os  (incision  de  UHIde),  soit  par  ouver¬ 
ture  de  l’apophyse  (trépanation).  Lincision  de 
Wilde  a  guéri  quelquefois  les  malades,  dans 
certaines  affections  masto'idiennes.  mais  s'il  y  a 
suppuration  des  cellules  —  ce  qui  est  le  cas 
habituel  —  elle  est  insuffisante.  Tout  bien  consi¬ 
déré,  il  est  plus  sage  de  s’adresser  d  emblée  à  la 
trépanation. 

Vous  m'avez  vu  bien  des  fois  pratiquer  cette 
opération.  Elle  demande  surtout  des  connais¬ 
sances  anatomiques  précises  et  exactes.  Il  est  in¬ 
dispensable  de  se  rappeler  les  rapports  de  la 
masto'ide  en  haut  avec  la  cavité  crânienne,  en 
arrière  avec  le  sinus  latéral,  en  avant  avec  le 
facial.  Ayez  à  l’esprit  les  dangers  cpii  vous  en- 
loarent.  l’ratiquez  une  incision  verticale  derrière 
le  pavillon,  décollez  le  j^érioste  à  la  rugine  pour 
mettre  à  nu  la  totalité  de  l’apophyse.  Divisez 
celle-ci  par  la  pensée,  en  quatre  quadrants  et 
attaquez  l'os  dans  le  quadrant  antép  ieur  et  supé¬ 
rieur,  derrière  !e  pavillon.  11  semble  qu’avec  les 
progrès  de  l’àge,  1  antre  décrive  un  cercle  autour 
du  conduit  :  il  est  plus  haut  cliez  les  jeunes  en¬ 
fants  et  devient  parallèle  au  conduitchez  l’adulte. 

Chez  l’enfant,  vous  ne  pouvez  pas  complcr  sur 
le  relief  de  la  ligne  temporale  mais  vous  vous  ai¬ 
derez  d’une  disposition  particulière.  11  existe  en 
arrière  dti  conduit  une  zone  criblée  où  l’os  sem¬ 
ble  perforé  comme  avec  une  pointe  d'épingle. 
Cette  zone  correspond  exactement  à  l'antre  et  elle 
indique  la  région  à  trépaner. 

Quant  à  la  profondeur  de  l’antre,  elle  est  va¬ 
riable.  Chez  les  très  jeunes  sujets,  on  n’a  souvent 
à  traverser  qu’une  couche  excessivement  mince 
de  tissu  osseux.  Parfois,  au  contraire,  la  profon¬ 
deur  est  telle  qu'on  éprouve  une  certaine  diffi¬ 
culté  à  y  parv^enir  :  on  divise  à  ce  point  de-  vue, 
les  apophyses  en  deux  groupes,lesapophyses'sclé- 
reuses  et  les  apophyses  à  cellules  larges  et  nom¬ 
breuses. 

Le  petit  malade  que  j’ai  opéré  ce  matin  offrait 
un  cas  type  d’apophyse  scléreuse.  Au  moment  de 
l’opération  nous  avons  trouvé  une  masto'ide  rouge 
sur  toute  sa  surface.  La  trépanation  faite  au  lieu 
d'élection,  nous  avons  pénétré  jusqu’à  un  centi¬ 
mètre  au  moins  sans  trouver  l’antre.  Une  fois  ou 
deux  peut-être,  une  bulle  d’air,  venant  éclater  à 
la  surface,  nous  indiquait  l’ouverture  d’une  petite 
cellule,  mais  il  me  fut  impossible  d’arriver  à  in¬ 
troduire  le  protecteur  de  Stacke.  Prenant  en  con¬ 
sidération  ce  fait  qu  il  n’y  avait  de  pus  nulle  part  et 
craignant, après  avoir  pénétré  assez  profondément, 
de  causer  des  dégâts,  je  me  suis  arrêté  là.  .le  crois 
que  cette  intervention  suffira  et  que  je  n’aurai 
pas  lieu  de  regretter  de  ne  pas  être  allé  plus  loin 
Leçon  recueillie  par  le  D' P .  Lvcaoix. 


THÉRAPEUTIQUE 

L  Eau  minérale  puryative  de  Coudai. 

Condal  est  un  village  situé  en  Espagne,  sur  les 
contreforts  des  Pyrénées  Catalanes,  dans  la  pro¬ 
vince  de  Lérida.  non  loin  delà  grande  route  qui 
relie  Paris  à  Madrid.  A  un  kilomètre  environ  se 
trouve  le  ravin  de  San  Roma  dans  lequel  coulent 
les  sources  connues  sous  le  nom  d  Maux  de  Ru- 
binat. 

'La  source  principale  est  la  source  Condal,  décla¬ 


rée  d’utilité  publiq  ue  par  Ordre RoyaldiJ  13juin 
1885.  Son  débit  est  considérable  et  la  fixité  desa 
composition  remarq  uable.  Elle  est  exploitée  par 
une  Société  française, 

A  l’encontre  de  la  Fuenle  Amarga  (sourceamè- 
re  dite  Llorach)  qui  contient  une  énorme  quantité 
desels  magnésiens, l’eau  de  Condal  est  minérali¬ 
sée  à  peu  près  exclusivement  par  le  sulfate  de 
soude.  La  saveur  de  ce  sel  n'a  pas  l’ainerlumedu 
sulfate  de  magnésie  ;  c’est  ce  qui  rend  l’eau  de 
Condal  beaucoup  moins  désagréable  à  prendre 
que  la  plupart  des  autres  eaux  purgatives. 

L’analyse  faite  au  laboratoire  del’ficole  nationa¬ 
le  des  mines  de  Paris,  le  9  novembre  1889,  a  donne 
les  résultats  suivants  : 

’gi'- 


Sulfate  de  soude... 
Sulfate  dépotasse.. 
Su  Ifate  de  chaux  . . 
Sulfate  de  magnésie 
Chlorure  desodium 


44,510v 

0,485  /  Total  des  sels 

1  1550  '  Anhydres  cristallisés 

3,069  \  51,559  102,70 

1,854/ 


Le  sulfate  de  soude  est  un  purgatif  doux  et  cer¬ 
tain  qui  convient  aux  sujets  dont  les  entrailles 
sont  irritables  ou  qui  sont  atteints  demaladiesin- 
tlammatoires  et  fébriles  ;  il  agit  alors  comme  tem- 
pjérant  et  antiphlogistique. 

Il  excite  la  sécrétion  muco-séreuse  de  la 
membrane  interne  du  tube  digestif  et  détermine, 
par  suite,  desselles  liquides  et  répétées.  11  y  a  là 
certainement  un  effet  d'exosmose  ;  la  solution 
saline  étant  plus  douce  que  le  sérum  sanguin, 
celui-ci  transsude  à  travers  les  parois  des  capillai¬ 
res,  mais  il  y  a  aussi  impression  physiologique 
sur  la  muqueuse  intestinale  et  excitation  sécrétoi¬ 
re  réllexc. 

Ingérée  à  très  faibles  doses,  l’eau,  de  Condal  ne 
donne  plus  aucun  effet  purgatif  et  est  absorbée.; 
le  sulfate  de  soude,  qui  fait  normalement  païlie 
des  sels  du  sérum, contribue  à  diminuer  lacoagu- 
labilité  de  la  fibrine,  augmente  la  rutilance  des 
globules  et  favorise  leurs  échanges  gazeux  dans 
la  respiration,  enfin  il  excite  les  divers  émoncloi- 
res  et  en  particulier  les  reins. 


Indications  lliérapeuliques. 

A  doses  massives.  Peau  de  Condal  est  employée 
dans  les  affections  du  tube  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes  ;  elle  permet  de  dégager  l’intestin  des  ma¬ 
tières  naturelles  ou  étrangères  qu’il  peut  conte¬ 
nir,  d’accélérer  la  sécrétion  des  glandes  annexes 
et  de  diminuer  la  réplélion  du  système  porte. 

Dans  l'anorexie,dansla  constipation habitueUe, 
dans  les  états  maladifs  du  foie.telsquela  plétho¬ 
re  bilieuse,  l’ictère  catarrhal,  la  lithiase  bitiaire, 
la  diarrhée  bilieuse,  l’eau  de  Condal  est  absolu¬ 
ment  indiquée . 

Dans  la  pléthore  générale,  son  action  déplélive 
et  dérivative  fournira  un  moyen  de  détente.  . 

[  De  même,  son  action  révulsive  sera  recherchée 
dans  les  congestions  utérines  et  en  général  dans 
les  congestions  de  l’appareil  uro-génital,  dans  la 
congestion  pulmonaire, dans  le  catarrhe  bronchi- 
ejue  tendant  à  se  généraliser,  dans  les  congestions 
cardiaque  ou  encéphalique,  enfin  dans  lesaffee- 
tions  congestives  des  y^euxou  delà  peau. 

A  doses  réfractées,  l’eau  de  Gondot  agira  comme 
reconstituant,  mais  il  faut  alors  qu’on  l’adminis¬ 
tre  à  doses  assez  faibles  jjour  qu’elle  passe  pres¬ 
que  inaperçue  dans  son  acliori  topique, et  sutlisan- 
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tes  cependant  pour  q.u’après  ;s(3ii  absorptiôn  elle 
puisse  amener  une  modification  delà  nutrition. 

Dans  la  chlorose,  dans  l’albuminurie,  le  diabète, 
cllepourra  ainsi  donner  de  bons  effets  ;  elle  aug¬ 
mentera  la  capacité  du  sérum  sanguin  pour  les 
matières  albuminoïdes  et  empêchera  la  dénutri¬ 
tion. 

Dans  la  diathèse  uriciue  elle  favorisera  la  com- 
bustion  des  matériaux  ffuaternaires,  augmentera 
la  production  de  l’urée  dans  l’urine  et  dimi¬ 
nuera  celle  de  l’acide  urique  et  des  urates. 

Doses  et  mode  d'emploi  : 

L’eau  de  C-ondal  se  prend  à  .jeun  lorsqu’on 
veut  utiliser  scs  propriétés  déplétives  ou  dérivati¬ 
ves. 

La  dose  varie  naturellement  suivant  les  efl’ets 
qui  sont  recherchés  :  un  verre  à  bordeaux  donnera 
un  efl'et  laxatif  léger  ;  un  verre  ordinaire  une  pur¬ 
gation  légère  ;  la  bouteille  entière  une  purgation 
plus  forte. 

Si.  au  contraire,  on  veut  mettre  à  profit  son 
action  reconstituante,  c’est  par  verres  à  liqueur 
qu’on  l’administrera  et  on  pourra  la  faire  prendre 
avant  les  repas. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  sont  là  simplement 
des  indications  générales  epue  le  médecin  modi¬ 
fiera  selon  les  cas,  selon  les  âges  et  selon  les  tem.- 
péraments. 


CHHOHIÏÜE  PROFESSiOMUELLE 


La  Fédération  nationale  dn  prolétariat 
médical. 

M.  le  D''  Yerhaeghe  (de  Lille)  a  l'épondu  à  l'ap¬ 
pel  que  nous  lui  adressions  l’autre  jour  quand 
nous  avons  essayé  de  présenter  au  Conseil  du 
«  Sou  médical  >>  les  documents  de  propagande 
qu’il  utilise  en  faveur  de  la  réalisation  de  son 
projet. 

Nous  publions  intégralement  sa  lettre  jusques 
et  y  compris  cpuelcpues  reproches  non  fondés. 

Quand  nous  avons  critiqué,  dans  le  passé,  {on 
n'miifiina],  des  tentatives  de  groupement  qui 
pouvaient  aboutir  aux  mêmes  résultats  que  la 
sienne,  ce  n’est  pas  de  celle-ci  que  Jious parlions, 
et  il  n'a  pas  à  s’émouvoir  de  la  phrase  qu’il  a  re¬ 
levée.  De  môme,  ayant  le  journal  à  sa  disposition 
comme  tous  nos  lecteurs,  il  a  préféré  faire  sa  pro¬ 
pagande  sans  nous  renseigner  les  premiers.  .Dès 
(pue,  signalant  cette  propagande,  nous  avons  eu 
à  prononcer  le  nom  de  M.  leD’’  'Yerhaeghe,  nous 
avons  fait  appel  à  ses  explications.  N<ius  croyons 
donc  n’avoir  pas  manepué  à  la-  courtoisie. 

Cette  petite  place  faite  aux  explications  confra¬ 
ternelles,  nous  laissons  la  parole  à  M.  le  D‘'  Ver- 
haeghe,  sans  même  discuter  aujourd’hui  ses  idées. 
Notre  désir  serait  (que  cpuelques-unsdes  membres 
du  Concowi's,  après  avoir  lu  et  médité  la  lettre 
ci-dessous,  voulussent  bien  donner  leur  opinion. 
C’est  ainsi  cjue  nous  comprenons  le  rôle  du  jour¬ 
nal:  des  éludes,  des  observations,  des  critiques 
portant  sur  les  idées,  et  abstraction  complète  de 
tout  ce  qui  louche  aux  personnalités. 


Lille,  le  12  juin  1904. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Concoiii  s 
Médical. 

Très  honoré  Confrère, 

Je  viens  de  recevoir  le  dernier  n"  du  Concours. 
Je  suis  très  étonné  d’y  trouver,  à  propos  d’une 
organisation  dont  j’ai  l’honneur  d’être  actuelle¬ 
ment  le  secrétairé,  des  insinuations  comme  celle- 
ci  : 

O  On  ne  l’imagina  jusqu’ici  que  faite  cnc.achcllc 
par  des  nriüisies  que  liait  un  pacte  inavoué 
(pourquoi  pas  :  inavouable  ;*)  qui  sacrifiaient  le 
prestige  et  l  intérêt  général  à  des  avantages  persoiir 
nets  immédiats.. . .  '» 

Telle  fut  donc,  jusqu'ici,  votre  opinion  sur  l’ac¬ 
tion  d’un  homme  qui  en  somme  est  des  vôtres, 
pmisqu’il  est  membre  non  seulement  du  Concours 
médical,  mais  aus.si  de  V Amicale,  puisqu’il  envo¬ 
yait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  son  adhésion  au 
"  Sou  médical  » ,  et  gu’il  sera  également  membre 
de  la  Caisse  des  retraites  dès  que  ses  moyens  le  lui 
permettront.  Merci  bien  !... . 

11  me  semble  epue  la  moindre  courtoisie  eût 
voulu  cpu’avant  de  publier  une  telle  opinion,vous 
eussiez  pris  vos  informations,  non  pas- auprès  de 
tierces  personnes,  mais  directendent  auprès  des 
intéressés.  Et  mon  adresse  ne  devait  pas  vous 
être  inconnue  — 

Mais  passons .... 

Puisque  la  lecture  de  nos  Statuts  ne  vous  a  pas 
suffisamment  éclairé  sur  le  but  que  nous  pour¬ 
suivons,  pvermettez-moi  de  vous  donner  connais¬ 
sance  de  la  partie  principale  d’une  lettre  que  j’a¬ 
dresse  à  un  de  nos  confrères,  lequel  me  deman¬ 
dait  également  des  renseignements  complémen¬ 
taires  sur  notre  organisation. 

Voici  eeque  je  lui  disais  et  cela  me  paraît  ré¬ 
pondre  à  vos  préoccupations. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'on  est  partisan 
ou  adversaire  de  ce  que  l’on  appelle  la  socialisation 
de  la  médecine,  de  ce  que,  à  mon  avis,  il  est  pré¬ 
férable  d’appeler  la  sysie'maU'sflO’oî!  de  la  médecine. ha 
question  est  de  savoir  si  cette;  systématisation  est 
un  fait  réel,  comment  elle  évolue  et  à  quoi  elle  .pa¬ 
rait  devoir  aboutir. 

De  l’examen  de  l’évolution  médicale,  il  résulte  pour 
nous  que,  sons  ,  l’action  de  phénomènes  économiques 
divers,  cette  systématisation  de  la  médecine  va 
croissant,  entraînant  avec  elle  la  formation  d’une 
catégorie  nouvelle  de  médecins  :  médecins  employés 
salariés,  véritables  prolétaires,  lesquels  peuvent 
avoir  et  ont  en  réalité  des  intérêts  différents  (je  ne 
dis  pas  coiUraïreijde  ceux  des  médecins  libres. 

Nous  constatons  un  fait  ;  nous  ne  l’apprécions 
pas,  cette  appréciation  pourrait  être  favorable  ou 
défavorable  suivant  les  idées  personnelles  de  cha¬ 
cun  de  nous,  et  ne  pourrait  d’ailleurs  être  d’aucun 
elfet  sur  la  marche  des  événements. 

Le  rôle  du  Syndicat,  l’Avenir  Médical  du  Nord  (qui 
existe)  et  de  la  Fédération  nationale  du  Prolétariat 
médical  de  France  (en  projet)  est  justement  de  suivre 
les  phases  de  celte  évolution  ;  d’une  part,  de  défen¬ 
dre  les  intérêts  de  ceux  des  médecins  qui  en  sont 
déjà  les  victimes,  et  de  l’autre,  de  chercher  lés  solu¬ 
tions  permettant  à  ceux  des  médecins  qui,  quoique 
non  encore  touchés,  se  sentent  néanmoins  près  de 
l’être,  de  sjadapter  à  cette  évolution  sans  passer  par 
ce  stade  si  pénible  de  la  Prolétarisation.  Je  dirai 
de  suite  que  l’une  de  ces  solutions  me  paraît  devoir 
être  cherchée  dans  la  Coopération. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vieille  profession  libérale,  ie 
'suis  personnellement  convaincu  qu’elle  existera 
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fiussi  longtemps  qu’il  y  aura  des  médecins  ayant  la 
possibilité  matérielie  et  le  désir  de  s’y  adonner. 

Quant  au  droit  pour  le  malade  de  se  faire  soigner 
par  qui  bon  lui  semble,  ce  n’est  pas  nous,  qui  sa¬ 
vons  par  expérience  ce  qu’est  la  contrainte  et  la 
dépendance  ou  qui  sommes  membres  d’organisa¬ 
tions  diverses,  qui  le  lui  contesterons  jamais.  A  la 
condition  toutefois,  c’est  que  le  dit  «  qui  bon  lui  sem¬ 
ble  »  présente  les  garanties  que  la  Société,  dans 
l’intérêt  général,  ale  droite!  le  devoir  d’exiger  et  de 
contrôler.  11  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de 
liberté  de  confiance,  nous  laissions  donner  libre 
carrière  aux  rebouteurs  de  tous  coins  (qui  sont  mê¬ 
me  quelquefois  docteurs  en  médecine;  et  que  nous 
laissions  arriver  en  France  ce  qui  se  rencontre  eii 
Allemagne,  où  nous  voyons  des  ouvriers  réclamer  le 
droit  de  se  faire  soigner  aux  frais  des  Caisses  d’as¬ 
surances  par  les  «  Naturarzte  ». 

Certes,  cette  systématisation  de  la  médecine 
mettre  en  danger  la  liberté  de  confiance  du  malade, 
bien  qu’elle  ne  soit  nullement  en  contradiction  avec  elle. 

Nous  sommes  tous  libres  de  faire  nos  acnats  où 
cela  nous  plaît  :  cela  n’empêche  pas  le  développe¬ 
ment  du  grand  commerce,  de  puissantes  coopéra¬ 
tives, véritables  formes  de  collectivisme  commercial, 
et  la  disparition  du  petit  commerce.  Nous  sommes 
tous  libres  de  faire  travailler  les  petits  producteurs, 
cela  n’empêche  pas  l’organisation  d’énormes  entre¬ 
prises  industrielles  et  la  disparition  de  l’artisan  in¬ 
dividualiste,  etc.,  etc.  11  en  sera  de  même  pour  la 
médecine . 

Mais,  je  le  répète,  ce  danger  est  à  redouter,  car, 
en  Société  capitaliste,  chaque  stade  de  l'évolution  parait 
devoir  entraîner  une  limitation  de  la  liberté  individuelle. 

Si  cette  revendication  de  la  liberté  de  confiance 
(avec  les  garanties  dont  il  est  parlé  plus  haut) 
n’est  pas  inscrite  nominalement  dans  nos  statuts, 
c’est  que  ce  danger  menaçant  plus  spécialement  la 
classe  ouvrière,  c’est  aux  fédérations  ouvrières  à  di¬ 
riger  le  combat  sur  ce  terrain.  Nous  y  aiderons  d’ail¬ 
leurs  de  notre  mieux.  Notre  action  sera  peut-être  le 
primum  movens  du  mouvement  général,  elle  en  cons¬ 
tituera  peut-être  la  partie  décisive,  mais  elle  ne 
doit  être  considérée  que  comme  une  des  manifesta¬ 
tions  de  l’action  générale.  / 

Ce  n’est  pas  à  titre  de  Syndicat  médical,  que  nous 
autres,  à  Lille,  marcherons  dans  cette  lutte,  c’est  à 
titre  de  Syndicat  adhérent  à  la  Bourse  du  Travail,  et 
sous  le  couvert  de  cette  Bourse  ;  et  mon  avis  per¬ 
sonnel  est  que  nous  ne  devons  marcher  collective¬ 
ment  que  lorsqu’elle-môme  aura  décidé  de  marcher. 

Pour  me  résumer  : 

1“  La  systématisation  de  la  médecine  est  un  phé¬ 
nomène  fatal. 

2°  Elle  entraîne,  au  point  de  vue  médical,  le  rejet 
dans  le_  Prolétariat  d’une  partie  des  médecins  (les 
plus  nécessiteux,  ceux  qui  n’ont  pas  les  moyens 
d’attendre  une  clientèle)  ;  d’où  la  raison  d’être  de 
la  Fédération  nationale  du  Prolétariat  médical  qui 
aura  pour  but  :  a)  la  défense  des  Intérêts  immédiats 
des  médecins  prolétarisés  ;  b\  la  lutte  pour  leur 
émancipation;  si  gossié/e,  l’adaptation  à  celte  évo¬ 
lution  des  médecins  menacés,  mais  non  encore  pro¬ 
létarisés,  afin  de  leur  conserver  leur  indépendance. 

3°  Eile  peut  mettre  en  péril  la  liberté  de  con¬ 
fiance  du  malade,  principalement  de  celui  de  la 
classe  ouvrière.  Le  but  de  la  Fédération  étant  l’ac¬ 
tion  commune  avec  la  classe  ouvrière  pour  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  généraux  du  Prolétariat  tout 
entier,  son  rôle  (et  son  devoir)  sera  de  prêter  tout 
son  appui  aux  fédérations  ouvrières,  luttant  pour 
cette  liberlé. 


Pour  ma  part,  je  souhaite  ardemment  voir  se 
constituer  à  Paris  et  dans  les  autres  centres  ouvriers 
des  groupements  analogues  à  celui  que  nous  avons 
créé  à  Lille,  lesquels  adhéreraient  à  leurs  Bourses 
du  travail  respectives..  Je  crois  que,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  ils  représentent  une  nécessité. 


Très  honoré  Confrère, 

Puisque  le  Concours  Médical  est  mis  à  ma  dis¬ 
position,  ce  dont  je  ne  pourrais  trop  remercier 
son  comité  de  Direction,  j’espère  que  vous  vou¬ 
drez  bien  mettre  sous  les  yeux  de  tous  nos  Con¬ 
frères  cette  lettre  qui  me  semble  devoir  faire  dis- 
paraître  tout  malentendu. 

Agréez,  je  vous  prie,  mes  confraternelles  salu¬ 
tations. 

D''  D.  Verhaeghe. 

P. -S.  —  1*  En  parlant  de  l’intervention  du  Syn¬ 
dicat,  l'Avenir  Médical  de  la  région  du  Nord  dans  les 
dernières  élections  municipales,  vous  dites  que 
cette  intervention  «  prêta  à  confusion  »  entre  les 
Syndicats  de  Lille.  Le  mot  est  indulgent.  Que  pen¬ 
sez-vous,  en  général,  de  médecins  syndiqués  et  d’un, 
groupement  syndical  qui  entravent  l’action  d’un 
autre  groupement  syndical  tout  en  admettant  lé 
bien  fondé  de  cette  action,  et  tout  en  reconnais¬ 
sant  que  celte  action  peut  avoir  des  résultats  utiles 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  ? 

2°  Comme  j’ai  été  mis  personnellenient  en  cause, 
c’est  en  mon  nom  personnel  que  j’écris.  La  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale  du  Syndicat  l'Avenir  Mé¬ 
dical  jugera  s’il  y  a  lieu  de  compléter  ou  de  préciser 
ma  pensée. 

'Veuiiaegiie. 


La  Ligue  des  médecins  libres  de  France. 

Le  même  jour  que  le  projet  de  M.  le  D''  Ver- 
haeglie,  fut  présentée  au  Conseil  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  l’idée  de  créer  sous  le  titre  que  nous  venons- 
de  reproduire  une  Association  professionnelle 
pour  la  suppression  clos  monopoles  médicaux. 

Voici  la  circulaire  dans  laquelle  cette  idée  a 
été  développée  : 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  n’ignorez  sans  doute  pas  que  le  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine  avait  intenté  un  procès 
à  une  Compagnie  de  Tramways  qui  avait  fait  al- 
ficher  dans  ses  dépôts  l’avis  suivant  : 

,«  Les  certihcats  des  médecins  autres  que  ceux 
«  de  la  Compagnie  ne  sont  pas  admis. 

«  En  cas  d’accident  grave,  le  malade,  en  l’ab- 
«  sencedu  médecin  de  la  Compagnie,  pourra  lai- 
«re  appeler  le  plus  proche.  —  Après  la  visite  du 
«  médecin  de  la  Compagnie,  tou  te  autre  visite  faite 
«  par  un  médecin  étranger  serait  à  la  charge  du 
«  malade.  » 

L'avocat  de  la  Compagnie,  en  consultant  la  lis¬ 
te  des  médecins  adhérents  au  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine,  avait  constaté  que  sur  huit  cents 
membres  de  ce  Syndicat,  cinq  médecins  étaient 
attachés  au  service  médical  de  la  Compagnie  de 
Tramways  poursuivie,  et  avait  déposé  des  conclu¬ 
sions  demandant  à  ceque  ce  Syndicatsoit  décla¬ 
ré  non  recevable  dans  une  action  qui  ne  compre¬ 
nait  pas  les  intérêts  de  la  collectivité  entière,  ces 
cinq  médecins  ayant  intérêt  à  ne  pas  poursuivre 
la  Compagnie  qui  les  payait.  Le  Tribunal,  accep¬ 
tant  les  conclusions  de  l’avocat  de  la  Compagnie, 
a.  déclaré  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 
non  recevable  parce  que  cinq  de  ses  membres 
étaient  médecins  de  la  Compagnie  poursuivie. 

Il  est  le  plus  soux'ent  impossible  à  un  méde¬ 
cin  de  prouver  que  les  procédés  employés  par 
les  Compagnies  ont  eu  pour  résultat  de  détour¬ 
ner  un  client  de  son  cabinet.  Seul,  une  collecti¬ 
vité,  un  Syndicat  médical  peut  poursuivre  ces 
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Sociétés  à  cause  du  dommage  causé  à  la  collecti¬ 
vité  médicale. 

Mais  il  résulte  du  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  que  tout  Syndicat  médical  qui  comp¬ 
tera  parmi  ses  membres  un  seul  médecin  de 
Compagnie  d’assurances,  de  tramways,  de  che¬ 
mins  de  fer  ou  de  toute  autre  exploitation  indus¬ 
trielle,  commerciale,  minière,  de  transport  ou 
autre,  soumise  à  la  loi  du  9  avril  1898,  sera,  à  cau¬ 
se  de  la  présence  de  ce  seul  médecin,  complète¬ 
ment  paralysé  pour  intenter  en  son  nom  une  ac¬ 
tion  en  justice  contre  ces  Sociétés  sus-énoncées. 

Si  étrange  que  soit  ce  jugement  du  Tribunal 
de  la  Seine,  il  a  mis  en  lumière  le  défaut  delà 
cuirasse  des  Syndicats  médicaux  actuels.  D’au  tre 
part,  il  est  certain  que  les  Conseils  d’adminis¬ 
tration  des  Sjrndicats  médicaux, pour  ne  pas  con¬ 
trarier  les  médecins  de  Compagnies  adhérents 
au  Syndicat,  et  qui  parfois  font  partie  des  Con¬ 
seils  d’administration,  ne  peuvent  pas  agir  avec 
toute  l’énergie  désirable  contre  ces  Compagnies. 

Ces  considérations  ont  déterminé  quelques 
médecins  à  fonder  un  Syndicat  capable  de  dé¬ 
fendre  par  tous  les  moyens  légaux  leurs  intérêts 
compromis  par  les  manœuvres  des  Compagnies, 
qui  leur  enlèvent  chaque  jour  des  clients  pour 
les  envoyer  chez  les  médecins  avec  qui  elles  ont 
passé  des  marchés. 

Par  contre-coup, nous  voulons  rendre  aux  mu¬ 
tualités,  aux  employés  des  Sociétés  industrielles, 
le  droit  de  choisir  leur  médecin  et  l’ohligation 
pour  ces  Sociétés  de  payer  le  médecin  choisi  par 
les  employés. 

La  loi  du  9  avril  1898, a  donné  au  blessé  le  droit 
de  choisir,  et  a  imposé  au  patron  l’obligation  de 
payer  ce  médecin  choisi  par  le  blessé. 

Cette  liberté  que  le  blessé  vient  de  conquérir, 
pourquoi  serait-elle  refusée  au  malade?  Nous 
considérons  comme  un  reste  d’esclavage  indigne 
del’homme  d’aujourd'hui,  cette  condition  d’avoir 
à  subir  comme  médecin  un  docteur  qui  lui  est 
imposé  et  dans  lequel  il  peut  ne  pas  avoir  con¬ 
fiance.  11  est  en  même  temps  indigne  pour  un 
médecin  de  soigner  un  malade  qui  ne  reçoit  ses 
soins  que  contraint  et  forcé. 

Obtenir  pour  le  malade  ce  que  le  blessé  vient 
d’obtenir:  «  la  liberté  de  conliance»,  tel  est  no¬ 
tre  but. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  n'admettre 
dansnotre  Syndicat  que  des  médecins  n'ayant 
aucune  attache  avec  les  Sociétés  soumises  à  la  loi 
de  lStl(S, n’ayant  aucun  intérêt  commun  avec  ces 
dernières.  Notre  but  n’est  donc  pas  de  faire  une 
œuvre  concurrente  à  celle  des  Syndicats  médi¬ 
caux  existants,  mais  au  contraire  de  leur  aider 
et  de  nous  substituer  à  eux,  dans  des  cas  spéciaux 
où  leur  action  se  trouve  paralysée  par  suite  de 
leur  composition.  Aussi,  nous  espérons  que  les 
Syndicats  médicaux  voudront  bien  nous  aider  en 
engageant  à  s’inscrire  à  notre  Ligue  tous  les  mé¬ 
decins,  syndiqués  ou  non,  qui  sont  dans  les  con¬ 
ditions  requises  pour  faire  partie  de  notre  Syn¬ 
dicat. 

Notre  action  est  double  :  te  défense  contre  les 
monopoles,  d’une  part,  et  la  lui  te  contre  les  Com¬ 
pagnies  d  assurances,  d’autre  part. 

La  lutte  contre  les  Compagnies  est  une  des  par¬ 
ties  de  cétte  revendication  :  soustraire  aux  Com- 
papies  et  à  leurs  médecins  et  resti  tuer  au  corps 
médical  tout  entier  les  blessés  des  accidents  du 
travail,  c’est  encore  détruire  un  monopole,  le 


plus  agressif  et  le  plus  illégal  de  tous  et  le  plus 
dolosif  pour  le  corps  médical  ;  car,  tandis  qu'un 
accidenté  soigné  pour  le  compted’une  Compagnie 
rapporte  (à  quelques  uns,  seulement)  10  francs, 
on  a  calculé  qu’au  tarif  ouvrier,  à  Paris,  il  repré¬ 
senterait  en  moyenne  4  ou  5  fois  plus. 

Telle  est  l’utilité  générale  de  notre  Association  ; 
mais  elle  assurera  à  ses  membres  d’autres  avan¬ 
tages  appréciables. 

Il  est  bien  entendu  que  le  médecin  ne  doit  faire 
que  de  la  médecine  :  son  rôle  n’est  pas  d'y  mêler 
la  politique,  la  religion  ou  le  négoce.  Mais,  quelle 
que  soit  la  rigidité  de  ce  principe,  il  est  inévita¬ 
ble  que,  dans  une  action  parallèle  à  celle  des 
Syndicats  et  des  organismes  ouvriers,  il  y  ait  con¬ 
tact  et  collaboration  constante.  S’il  ifaut  faire  de 
la  propagande,  ce  sera  dans  les  milieux  ouvriers, 
bien  évidemment.  Ainsi,  par  la  force  même  des 
choses,  les  ouvriers  et  leurs  Syndicats  se  trouve¬ 
ront  en  présence  d’une  liste  de  médecins  dévoués 
à  leurs  intérêts  et  libres  de  toute  attache  envers 
les  Compagnies  qu’ils  savent  leurs  ennemies.  Est- 
il  téméraire  de  penser  qu’ils  récolteront  aisément, 
en  popularité  comme  en  clientèle,  le  fruit  d’une 
telle  propagande  ?  Et  nous  ne  croyons  pas  qu’ils 
doivent  craindre  pour  cela  de  perdre  leur  clientèle 
patronale,  car  les  patrons  sont  très  désintéressés 
de  la  lutte  entre  les  médecins  et  les  assurances, 
où  leur  rôle  se  borne  à  payer  des  primes  aux¬ 
quelles  ils  sont  à  présent  résignés.  Et  nombre  de 
patrons  qui  se  savent  également  exploités  par  les 
Compagnies  d'assurances  soutiennent  leurs  ou¬ 
vriers  dans  leur  lutte  contre  elles. 

D’ailleurs  la  liste  des  travaux  auxquels  pourra 
s’adonner  l’Association,  dès  sa  fondation,  vous 
montrera  quel  est  le  développement  qu’elle  peut 
prendre  : 

Avàat  tout,  la  propagande  la  plus  large  de, 
nos  principes  à  la  fois  dans  les  milieux  ouvriers 
et  dans  les  milieux  médicaux  ; 

2“  La  sénaration  absolue,  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  blessés  du  travail,  des  médecins 
libres  et  des  médecins  de  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  ; 

3“  La  rédaction  d'un  Annuaire  contenant  les 
noms  de  tous  les  médecins  qui  auront  déclaré 
n  ôtre  au  service  d’aucune  Compagnie  ; 

4“  La  création,  dans  tous  les  centres  ouvriers, 
de  Secrétariats  ouvriers  (Offices  du  Travail),  avec 
le  concours  des'  groupements  ouvriers,  où  bien, 
selon  les  cas,  de  postes  de  secours  où  seront  soi¬ 
gnés  les  accidentés  du  travail,  au  lieu  d’être  con¬ 
duits  aux  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
eux  ; 

5“  L'étude  des  réformes  de  la  législation,  des  rè¬ 
glements.  de  tous  les  actes  administratifs  qui 
protègent  encore  le  monopole  des  assureurs  ; 

0“  La  lutte  incessante  devant  des  ïribun.nix,  pour 
obtenir  une  jurisprudence  favorable  aux  méde¬ 
cins  ; 

1'^  Le  contrôle  permanent  des  juges,  des  com¬ 
missaires,  des  fonctionnaires,  des  maires,  des 
médecins  même  qui  favorisent  l’exploitation  des 
blessés  ; 

8“  L'étude  de  tous  les  moyens,  tant  législatifs  que 
moraux,  propres  à  rendre  au  corps  médical  les 
clientèles  que  les  monopoles  de  toutes  sorUs  lui  ont 
enlevées  ; 

9»  L'organisation,  le  plus  tôt  possible,  d’un 
Congrès  des  accidents  du  travail  qui  donnera  à 
nos'vœux  le  retentissement  nécessaire  pour  im- 
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pressionner  les  pouvoirs  législatifs,  au  moment 
où  la  loi  de  1898  est  remise  en  discussion: 

Vous  voyez  que  le  programme  est  vaste  et  qu’il 
suffit  à  lui  seul  à  occuper  beaucoup  d’activités  ; 
vous  voyez  qu’il  est  limité,  et  qu’il  justifie  par¬ 
faitement  la  création  d’un  organisme  spécialisé. 

Lisez  donc  attentivement  les  Statuts  qui  accom¬ 
pagnent  cette  circulaire,  et  que  tous  ceux  qui 
comprennent  qu’il  y  a  là  une  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  le  corps  médical  se  joignentà  nous; 
nous  ne  cherchons  pas  lé  nombre,  mais  la  force 
qui  résulte  de  l’homogénéité,  de  la  cohésion,  de 
la  conviction  active. 

Chaque  fois  que  dans  une  région  le  nombre 
des  adhérents  dépassera  une  quinzaine,  nous 
croyons  qu’il  sera  utile  que  nos  adhérents  for¬ 
ment  une  section  régionale  se  tenant  en  commu¬ 
nication  avec  le  Conseil  d’administration  siégeant 
à  Paris.  Notre  Conseil  technique  comprendra  des 
avocats  qui  nous  guideront  dans  le  dédale  des 
lois  et  de  la  procédure  ;  des  représentants  des 
Syndicats  ouvriers  qui  nous  tiendront  au  cou¬ 
rant  des  abus  commis  par  les -Compagnies  ;  des 
députés  et  sénateurs  qui  porteront  nos  doléan¬ 
ces  dans  les  Commissions  parlementaires  et  de¬ 
vant  les  Chambres,  enfin  des  journalistes  qui 
éclaireront  l’opinion  publique  et  qui  signaleront 
les  négligences  commises. 

Nous  tiendrons  une  réunion  plénière  à  une 
date  rapprochée  que  nous  ferons  connaître  ulté¬ 
rieurement. 

Nous  vous  prions,  très  honoré  Confrère,  de 
nous  envoyer  votre  adhésion  sans  retard  ;  nous 
nous  chargeons  de  remplir  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  votre  inscription  obligatoire  au 
«  Sou  Médical  » ,  si  vous  nous  y  autorisez. 

Les  adhésions  et  toutes  les  correspondances  et 
communications  sont  reçues  chez  les  D'''‘‘DivERNK- 
RESSE,  18,  rue  du  Lac,  à  Saint-Mandé  (Seine),  et 
Dally,  324,  rue  des  Pyrénées  (Téléphone  936-23). 

Voici  les  noms  de  quelques-uns  des  adhérents  : 

MM.  les  D'-»  Antheaume,  ancien  chef  de  cliniqiie 
de  la  Faculté  ;  Coudert,  c/ie/’de  laboratoire  à  la  Fa¬ 
culté,  ancien  interne  des  hôfjitaux  ;  Finet,  ancien 
interne  des  hôpitaux  ;  Daily,  Diverneresse,  Hé- 
louin,  Levassort,  Mallet,  Noir,  Tabary,  Roche, 
consultant'  d'ophtalmologie,  à  la  clinique  infantile 
de  la  Faculté  ;  Bellencontre  ;  Farge,  chirurgien 
dentiste. 


BDliIiETIfl  DES  SOCIETES 

D'INTtRÈT  PROFESSIONNEL 


FINANCIÈRE  MÉDÎCAEE 

Assemblée  générale  ordinaire  du  24  jinn  1904. 

L’Assemblée  générale  se  constitue  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  leD‘’  Gassot,  président  du  conseil 
d’ Administration. 

.  Le  Président  invite  les  deux  plus  forts  action¬ 
naires  présents, MM.  Bourdin  et  Raimbert,  à  pren¬ 
dre  place  au  bureau  en  qualité  d’assesseurs.  M . 
Jeanne  est  nommé  secrétaire  de  la  séance. 

Le  Président  constate  quela  convocation  à  l’as¬ 
semblée  a  été  faite  légalement  dans  le  n°  156  des 
Petites  Affiches  du  4  juin  1904  et  dans  les  numé¬ 


ros  24  et  25  du  Concours  Médical  des  11  et  18  juin 
1904  conformément  aux  statuts. 

Il  constate  en  outre,  d’après  la  feuille,  la  pré¬ 
sence  réelle  ou  par  pouvoirs  de  597  actions,  soit 
plus  du  quart  du  capital  social  et  leur  admission 
a  la  séance  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  31  des  statuts. 

Il  rappelle  enfin  que  le  rapport  du  conseil 
d’Administration  a  été  publié  dans  le  n»  24  du 
Concours  médical  du  11  juin  1904,  et  tenu  à  la  dis¬ 
position  des  actionnaires,  au  siège  social,  pendant 
15  jours. 

En  conséquence,!!  déclare  l’Assemblée  générale 
valablement  constituée  et  donne  la  parole  à  l'Ad¬ 
ministrateur  délégué  pour  la  lecture  de  son  rap¬ 
port-  {Voir  n°  24  du  11  juin  1904.) 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le 
docteur  Arthur  Petit,  commissaire  des  comptes, 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  Commissaire  des  comptes 
de  la  Financière  Médicale. 

Exercice  1903. 

Messieurs, 

Suivant  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  dans 
votre  dernière  assemblée  générale,  j’ai  examiné 
tous  les  livres  de  comptabilité  de  la  «  Financière 
Médicale»,  ainsi  que  les  pièces  de  recettes  et  de 
dépenses.  La  comptabilité  est  à  jour  —  toutes  les 
opérations  qu’elle  comporte  sont  clairement  et 
exactément  passées  —  etie  bilan  qui  vous  est  sou- 
misenestla  synthèse  bien  fidèle.  Il  nous  donne: 


1“  A  l'actif. 


Société  générale . 

1903 

7.90 

1U7.35 

Soc.  franç.  de  reports. . . 

6.606.15 

16.961.20 

Participation . 

9.440  » 

8.511.49 

Comptes  courants . 

188.800  » 

188.800  » 

Caisse . 

63.77 

122  » 

Frais  de  constitution. . . . 

7.007.16 

7.459,24 

Avance  à  LEtat . 

Maison  de  santé  de  la 

137.54 

110  » 

plaine  Monceau . 

21.468.40 

10.000  » 

233.530.92 

232.071,28 

2“  Au  passif. 

Capital . ■. . . 

220. OTO  « 

220  0%'  » 

Transferts . . 

100  » 

1.100  » 

Créditeurs . 

2,33.75 

233.75 

Fonds  de  réserve . 

953.55 

014.40 

Dividendes  à  payer . 

4.146  » 

3.114  » 

Profits  et  pertes. 

Report  ex.  1902.  940.81; 

Solde  ex.  1903..  7.156.81 

1  8.097.62 

7.009.13 

233.530.92  232.071.28 


L’actif,  au  point  de  vue  de  sa  composition,  dif¬ 
fère  de  celui  de  1902  par  une  diminution  de 
10.355  à  la  Société  des  reports,  qui  s’explique  par 
l’augmentation  de  1 1 . 468.40  du  compte  de  la  Mai¬ 
son  de  Santé  de  la  plaine  Monceau. 

Au  passif,  le  compte  «  coupons  non  touchés  », 
passe  d’une  année  à  l’autre  de  3.114  à  4.146,  ce  qui 
prouve  que  nos  confrères  ne  mettent  pas  beaucoup 
d’empressement  à  les  encaisser. 

Et  le  solde  de  l’exercice  1903  dépasse  en  béné¬ 
fice  de  373.85  celui  qui  l’a  précédé. 
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Compte  des  frofUs  elfertes. 

Doit 

igo3  1902 

Frais  généraux .  3.650.96  3.480.47 

.imortissement  des  frais 

de  constitution .  452. OcS  452,08 

Solde  du  bilan .  7.156.81  6.782.96 

11.259.85  !0.715.5t 


Avoir  : 

Intérêts  soc.  reports -  351.45 

Participation .  9.440  >> 

Maison  de  San  té .  1.468.40 

Virement  d’une  somme, 
non  employée . 


11.259.85  10.715.51 


Au  «  Doit  »  nous  constatons  qu’on  a  fait  jouer 
le  compte  «  Ainortissement  »  du  1/20  qui  doit 
l’amener  à  zéro  à  l’expiration  delà  Société;  et 
r  «Avoir  »  nous  montre  que  la  Maison  de  santé 
est  la  cause  principale  de  l’augmentation  de  bé¬ 
néfice  qui  permet  de  distribuer  un  dividende  de 
3  %  en  augmentation  de  1/2  %  sur  celui  de  l'an¬ 
née  dernière,  et  cela  tout  en  conservant  une  dis¬ 
ponibilité  à  peu  près  égale  de  864 .77. 

,  Dans  ces  conditions, nous  ne  pouvons  que  vous 
engager,  Messieurs,  à  adopter  purement  et  sim¬ 
plement  les  comptes  et  la  répartition  qui  vous 
sont  proposés. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1904, 
D''  A.  Petit. 


Personne  ne  demandant  la  parole,  le  président 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 


l'o  Résolution. 

Lés  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1903  sont 
approuvés  dans'les  termes  où  ilsontprésentéspar 
le  conseil  d’Administration  (adopté  à  l'unanimité}. 


2°  Résolution. 


11  sera  versé  à  la  réserve  légale  un  prélèvement 
de  5  %  sur  les  bénéfices  de  l’année,  soit  357  fr.  85 
[adopté à  l’unanimité). 

3'  Résolution. 

Il  sera  distribué  un  dividende  de  3  fr.nets  d’im¬ 
pôts  par  action, la  taxe  sur  le  dividende  étant  sup¬ 
portée  par  la  société  {adopté  à  l unanimité] . 


¥  Résolution. 

11  sera  reporté  à  l’exercice  1904  le  solde  soit 
864  fr.  77  (adopté  à  l'unanimité). 


5‘’  Résolution. 

M.  le  docteur  Arthur  Petit  est  réélu  commis¬ 
saire  des  comptes  pour  l’année  1904,-  ses  honorai¬ 
res  sont  fixés  à  200* fr.  ;  M.  le  docteur  Angelbyest 
également  réélu  commissaire  adjoint  (adopté  à  l’ii- 
mnimitc). 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  4  heures. 

AVIS 

Paiement  du  dividende 

Le  dwidende  de  l'exercice  1903  est  payable  à  la 
Caisse  de  la  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  dans  les 
bureaux  du  Concours  médical,  depuis  le  25  juin 
19')4  contre  la  présentation  du  coupon  n°  4. 


Les  actionnaires  qui  ne  pourront  pas  se  présenter 
eux-mèmes  sont  priés  de  faire  toucher  par  n’importe 
quelle  banque,  ou  d'adresser  leur  coupon  n°  4  à  V ad¬ 
ministrateur  délégué,  qui  leur  enverra  le  montant 
(3  fr.  par  coupon)  énun  mandat-carte  (frais  déduits): 

■  Les  actionnaires  qui  n’ont  pas  encore  retiré  leurs 
titres  sont  instamment  priés  de  passer  au  siège  so¬ 
cial  où  ils  pourront  échanger  leurs  actions  contre 
léreçu  provisoire  qui  leur  a  été  délivré  au  moment 
de  là  souscription. 

Les  titres  non  retirés  ayant  été  .déposés  dans  ,  une 
maison  de  banque,  par  mesure  de  sécurité,  les  ac¬ 
tionnaires  qui  désireront  retirer  leurs  titres  eux- 
mêmes  sont  priés  de  nous  aviser  huit  jours  à  l'avan¬ 
ce  de  leur  désir,  afin  de  nous  laisser  le  temps  d’en 
faire  le  retrait. 

Les  actionnaires  qui  désirent  que  leurs  titres  leur 
soient  envoyés  par  la  poste  doivent  adresser  leur  re¬ 
çu  et  en  échange  ils  recevront  leurs  actions  et  le 
montant  des  coupons  échus.  (N°\:  ^  fr.,  A“  2  :  2  fr. 
TV®  3  :.2  fr.  50.  et  N°  4:3  fr.),  déduction  faite  de 
tous  les  frais  d’envoi. 


CORRESPONDAHCE 


Le  zèle  des  inspecteurs  du  travail. 

Cher  ami. 

Je  vais  mieux  etn'oubliepas  les  soinsde  lamai- 
son  de  santé  de  la  rue  du  Sergent-HolF.  Mais  je 
vous  écris  surtout  pour  vous  adresser  la  perle 
épistolaire  que  voici  :  . 

H.,  le  20  juin  1904. 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  reçu,  le  12  juin  dernier,  une  lettre  de  M.  l’Ins¬ 
pecteur  départemental  du  travail,  relative  aux  dé¬ 
clarations  d’accidents  survenus  dans  le  travail,  et 
demandant  gueles  certificats  médicaux  contiennent, 
(quand  l’accident  entraîne  plus  de  quatre  jours  d’in¬ 
capacité)  le  nombre  de  jours  d’incapacité  et  non  pas 
seulement  la  date  à  laquelle  il  sera  possible  d’en 
connaître  le  résultat  définitif. 

Je  vous  communique  ci-dessous  quelques  passa- 
sages  de  la  lettre  de  M.  l'Inspecteur,  relatifs  aux 
certificats  médicaux  : 

«  J’attire  votre  attention  sur  la  rédaction  du  certi- 
«fleat  médicalqui  est  d’une  très  grande  importance, 
«  pour  l'inspecteur  d’abord,  et  pour  le  juge  de  paix, 
«  qui  voit  s’il  doit  ou  non  procéder  à  l’enquête  pres¬ 
te  crite  parla  loi  et  dans  les  délais  qu’elle  a  imposés 
«  à  ce  magistrat. 

«  Ûe  la  façon  dont  sont  rédigés  les  certificats  mé- 
«  dicaux  qui  ont  servi  aux  avis  55  et  56  (les  certificats 
«  médicaux  de  ces  déclarations  ne  portaient  que  lu 
«  date  du  résultat  définitif)  il  est  impossible  que  le 
«  juge  puisse  savoir  s’il  y  a  lieu  de  procéder  h  l’en- 
«  quête. 

«  Je  tiens,  à  vous  rappeler,  Monsieiir  le  Maire, que 
«  vous  pouvez  refuser  le  certificat  médical,  lorsque 
«  celui-ci  vous  paraît  incomplet.  En  cas  de  refus  de 
«  modification,  sur  avis  que  vous  transmettriez  à 
«  mon  service,  je  relèverai  une  contravention  à  l’art. 
«  11  de  la  loi  de  1893  pour  défaut  de  production  du 
«certificat  médical. 

«Je  crois,  d’ailleurs,  qu’il  vous  sera  facile  d'obte- 
"  nir  que  MM.  les  médecins  de  votre  ville  appor- 
«  tent  toute  la  précision  nécessaire  dans  l’établis- 
«  sement  des  dits  certificats,  en  leur  rappelant  l’ex- 
«  trème  importance  de  cettepiècelorsqu’ils’agitd’in- 
«  capacité  permanente,  totale  ou  partielle. 

«  Nous  savons  qu’il  est  bien  difficile  de  se  pronon- 
«  cersurles  suites  d’un  accident  grave,  dans  un  dé- 
«  lai  très  court;  mais  alors,  s’il  y  a  aggravation  ou 
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«  décès, il  suffit  de  déposer  un  second  certificat  mé- 
«  dical  constatant  cette  agsravation  ou  ce  décès,  et 
«  accompagnant  une  nouvelie  déclaration  rappelant 

«  la  1”,  etc . Il  pourrait  même  se  produire  une  3' 

«  ou  4”  déclaration,  par  la  victime  et  ses  ayants  droit, 
«  conformes  ou  contradictoires  avec  celles  de  l’indus- 
«  triel. . .  etc. . . 

«  Je  vous  prié.  Monsieur  le  Maire,  d’excuser  celte 
•«  longue  lettre,  inspirée  par  le  désir  de  faire  don- 
«  ner  à  une  loi  ouvrière  tout  ce  qu’elle  est  suscep- 
«  tible  de  fournir  à  ceux  pour  lesquels  elle  fut  faite.  » 
L’Inspecteur  départemental. 
Signé  :  X. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assürance  de  ma  con¬ 
sidération  )a  plus  distinguée. 

Le  Maire  de  H. 

Veinards  que  nous  sommes,  qui  allons,  certaine¬ 
ment,  grâce  à  la  mentalité  administrative  actuelle, 
en  découvrir  de  semblables  sinon  tous  les  j0urs,tout 
au  moins  très  souvent  ! 

Et  nous  nous  plaignons  !- 

Mais  je  ne  puis  argumenter  à  ce  sujet  ;  je  vous 
laisse  le  soin  de  prendre  votre  part  de  mon  bonheur 
stupéfait  ! 

Votre  bien  amicalement  dévoué, 
_  D' R. 

L’automobile  du  praticien. 

Beaujeu  (Rhône),  13  juin  1904, 
Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Voulez-vous  permettre  à  un  vieil  abonné  du  Con¬ 
cours,  Çjui  se  souvient  avec  reconnaissance  de  l’aide 
queluia  apportée  voire  journal  dans  unecampagne 
entreprise  avec  quelques-uns  de  ses  confrères  du 
voisinage,  le  D^Lépine,  de  Believille-sur-Saône,  en¬ 
tre  autres,  contre  les  compagnies  d’assurances,  de 
dire.tui  aussi,  son  mot  sur  la  question  de  1’  «  auto¬ 
mobile  médical  ». 

Comme  vous  pouvez  le  voir  par  la  lecture  de  l’arti¬ 
cle  què  je  vous  envoie,  je  mè  place  à  un  point  de 
vue  un  peu  spécial  qui  n’a,  je  Crois,  pas  assez  été 
examine,  à  savoir  ;  les  difficultés  qu’a  souvent  le 
médecin  à  trouver  dans  les  environs  un  mécanicien 
capable  de  réparer  une  machine  d’origine  étrangère, 
à  se  procurer  des  pièces  de  rechange  sans  grande 
perle  de  temps,  d’où  la  nécessité  pour  lui  de  pren¬ 
dre  une  voiture  appartenant  à  sa  région.  J’habite 
les  environs  de  Lyon  et  après  avoir  roulé  pendant 
deux  ans  avec  des  machines  d’origine  parisienne 
je  vous  assure  que  vous  ne  pouvez  vous  imaginer 
combien  j’ai  eu  a  souffrir  de  l’éloignement  du  cons¬ 
tructeur.  C’est  pour  éviter  de  pareils  ennuis  aux 
confrères  débutants,  que  j’ai  cru  devoir  vous  en¬ 
voyer  mon  article,  trop  heureux  si  vous  jugez  à 
propos  de  l’insérer  dans  votre  journal. 

Après  tant  d’encre  déjà  répandue  sur  cette  ques¬ 
tion,  vous  me  jugerez  peut-être  un  peu  beaucoup 
«rasoir  »  de  revenir  là-dessus  ;  mais  la  question  ine 
paraît  trop  importante  pour  ne  pas  être  envisagée 
sous  toutes  ses  formes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  l^ARDON. 

N.  D.L.R.Nous  nous  empresserons  de  publier  en 
feuilleton  l’article  de  notre  confrère.  iNotre  aimable 
spécialiste,  M.  le  D'  Coup,  se  fera  certainement  un 
plaisir  d’échanger  ses  vues  avec  M.  le  D''  Pardon 
sur  le  point  signalé  par  ce  dernier. 
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Les  médecins  assermentés. 

11  semble  que  depuis  quelque  temps,  le  médecin, 
à  mesure  qu’il  voit  diminuer  le  nombre  de  ses 
malades,  soit  davantage  en  butte,  du  côté  des 


administrations  publiques,  à  des  attaques,  à  des 
vexations  ayant  pour  effet  de  diminuer  son  champ 
d’action. 

Le  diplôme  que  lui  confère  la  Faculté  et  qui  de¬ 
vrait  lui  laisser  le  champ  libre  dans  toutes  les  opé¬ 
rations  qui  relèvent  de  ses  capacités  acquises,  et 
reconnues  telles,  au  prix  du  reste  des  plus  grands 
sacrifices,  est  considéré  par  certaines  administra¬ 
tions  comme  insuffisant,  et  cela  pouf  les  opérâtiông 
les  plus  simples  et  d’tin  usage  courant.  Déjà  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Paris  {aima  mater)  ne  recon¬ 
naît  plus  la  valeur  des  vaccinations  que  nous  faisons 
nous-mêmes,  ou  des  certificats  que  nous  délivrons, 
lorsqu’il  s’agit  d’étudiants  en  médecine  ou  des  élè¬ 
ves  sages-femmes,  au- moment  de  leur  inscription  à 
la  Faculté  ;  ils  doiVenf  tous  aller  se  taire  inscrire 
dans  des  établissements  désignés  ;  il  paraît  que  là 
seulement  le  vaccin  est  officiellement  reconnu  ton. 
Et,  de  l’avis  de  tous  les  praticiens,  c’est  ce  vaccin 
qui  produit  les  moins  bons  résultats. 

Maintenant,  les  administrations  publiques,  minis¬ 
tères,  grandes  écoles,  etc.,  exigent,  lorsqu’il  s'agit 
de  demandes  de  congé,  demandes  d’emploi  et  au¬ 
tres  démarches,  où  il  est  nécessaire  d’être  informé 
de  l’état  de  santé  de  l'impétrant,  un  certificat  signé 
d’un  médecin  flssermenfE.  On  pourrait  Croire  que  l’on 
désigne  sous  ce  nom  les  médecins  qui  figurent 
comme  experts  sur  les  listes  établies  chaqueannée 
par  les  tribunaux.  Il  n’en  est  rien,  car  chaque  fois 
qu’un  médecin  expert  est  chargé  d’une  mission,  il 
doit  comme  tout  autre  médecin,  prêter  serment  en¬ 
tre  les  mains  du  président  de  la  chambre  compé¬ 
tente  ou  du  juge  d’instruction  qui  l’a  désigné.  Acte 
est  dressé  de  cette  prestation  de  serment. 

La  Société  de  médecine  légale  s’est  émue  de  celte 
dénomination  inconnue  et  purement  administrative, 
et  après  intervention  des  D"  Ploquet  et  Masbrenier 
et  de  M.  le  conseiller  Lefuel,  elle  a  reconnu 
n’existait  pas  de  médecins  assermentés.  Si  quelque 
préfet  a  pu,  par  arrêté,  assermentef  tel  ou  tel  mé¬ 
decin,  il  a  agi  à  tort. 

Nous  pouvons  donc  tous,  malgré  les  imprimés 
administratifs  qui  porteront  peut-être  encore  pen¬ 
du  ht  de  longues  années  la  mention  de  taédecins 
a  ssermentés,  délivrer  de  pareils  certificats  ;  proli¬ 
ions  de  cette  liberté  pendant  qu’il  en  est  temps  en¬ 
core,  car  il  n’est  pas  dit  qu’un  jour,  sur  l’initiative 
même  dè  ceux  qui  devraient  être  nos  défenseurs,  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  sera  jugé  insuffi¬ 
sant  lorsqu’il  s’agira  de  délivrerun  certificat  à  tout 
employé  d’administration  ou  à  tout  postulant.  Eà 
attendant,ne  laissons  amoindrir  aucun  de  nos  droits, 
revendiquons-les  dans  leur  intégralité,  et,  nous  ser¬ 
rant  les  coudes,  veillons  au  grain. 

D’  H.  Kortz. 

(In  Guide  médical  de  France.) 
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Institut  Pasteur.  — M.  Roux  a  été  nommé  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  en  remplacement  de  M.  Du- 
claux.  Les  sous-directeurs  sont  MM.  Ghamberland 
et  Metchnikoff. 

Assemblée  générale  de  l'Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris.  —  L’Association  cor¬ 
porative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris  a 
tenu,  le  20  juin,  sa  4"  assemblée  générale  semes¬ 
trielle. 

Des  questions  importantes  ont  '  été  discutées, 
notamment  celles  relatives  à  la  garde  facultative 
des  stagiaires  dans  les  hôpitaux,  la  situation  créée 
par  la  nouvelle  loi  militaire  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  atteints  par  la  limite  d'âge  et  qui  vont  êlre 
rappelés  sous  les  drapeaux. 

L’Association-  corporative,  également,  proteste 
contre  les  mots  «  notes  confidentielles  »  mis  dans 
la  circulaire  relative  au  nouveau  mode  de  recrute¬ 
ment  des  externes,  et  a  décidé  de  demander  à  la 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


431 


Faculté  la  suppression  des  droits  de  bibliothèque 

aies  étudiants  de  5°  année  qui  ont  Uni  leur  sco- 

.  ■ 

Les  membres  de  l’Association  S’étaient  rendus 
nombreux  à  cette  réunion,  et  toutes  les  décisions 
prises  l’ont  été  à  rtinanimité. 

La  rémunération  pour  les  cours  aux  écoles  d'infir¬ 
mières.  —  Encore  une  de  nos  prévisions  qui  se 
réalise. 

L’année' dernière,  en  parlant  de  la  circulaire  Com¬ 
bes  qui  demandait  aux  commissions  d’hôpital  de 
oréer  des  écoles  d’infirraières,  nous  disions  à  nos 
confrères  ;  «  Défiez-vous,  on  va  encore  chercher  à 
vous  faire  professer  à  l’œil,  et  on  vous  opposera  la 
gratuité  des  cours  que  vous  faites  si  bénévolement 
et  bien  à  tort  dans  les  sections  de  la  Croix- 
Rouge  ». 

Les  journaux  du  Morbihan  nous  apprennent  que 
cet  accident  se  produit  à  Lorient  en  ce  moment 
même.  Heureusement  nous  connaissons  la  solida¬ 
rité  qui  unit  nos  camarades  de  cette  ville  et 
nous  sommes  convaincus  que  nulle  félonie  ne 
Jssurera  cet  admirable  petit  bloc  local. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  à  l’école.  —  M.  le  D'’ 
Grancherà  commencé  depuis  un  an,  dans  les  écoles 
de  Paris,  avec  l'aide  de  plusieurs  de  ses  élèves  les 
plus  distingués,  l’examen  des  enfants  au  point  de 
vue  de  la  tuberculose.  Les  premiers  résultats  qu’il 
vient  de  faire  connaître  donnent  un  pourcentage  de 
U  %  pour  les  garçons  et  de  17  %  pour  les  fillettes. 
On  pourra  ainsi,  le  carnet  sanitaire  de  ces  entants 
étant  dûment  établi,  surveiller  la  santé  des  bien 
portants  pendant  leur  séjour  â  l’école,  traiter  les 
malades  et  apprécier  les  résultats  d’un  diagnostic 
et  d’un  traitement  précoces. 

«  Notre  intention,  ajoute  M.  Grancher,  n’est  pas 
de  borner  là  notre  tâche.  Convaincus  comme  nous 
le  sommes  tous  de  l’utilité  de  cette  œuvre  de  pré¬ 
servation  et  d’assistance  antituberculeuse  à  l’école, 
nous  avons  commencé  l’examen  d’une  troisième 
école,  et  nous  continuerons. 

■Nous  continuerons  avec  l’espoir  que  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  nous  aidera  à  étendre, 
àgénéraliser  même,  à  toutes  ses  écoles,  cette  re¬ 
cherche,  ce  dépistage  des  enfants  atteints  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  à  l’état  naissant. 

Nous  espérons  aussi  que  la  Ville  de  Paris  nous 
aidera  à  faire  le  traitement  préventif  de  ces  enfants 
que  la  phtisie  menace.  L’intérêt  humanitaire  et  11- 
nancier  sont  ici  d'accord  ■  pour  engager  nos  édiles 
à  ne  pas  attendre  que  la  maladie  ait  progressé.  En 
ellet,  si  l’Assistance  publique  succombe  aujourd’hui 
sousle  fardeau  des  milliers  et  milliers  de  phtisiques 
qu’elle  ne  peut  secourir,  c’est  parce  qu’elle  attend, 
pour  y  porter  remède,  que  le  mal  ait  achevé  son 
évolution  souterraine. 

Mieux  vaut  aller  au-devant  de  lui,  mieux  vaut 
prendre l’oirensive  que  d’attendre,  l’arme  au  pied. 
En  matière  de  tuberculose, la  défensive  est  une  mau¬ 
vaise  tactique,  et  c'estun  acte  d'imprévoyance  que 
le  budget  paiera  fort  cher  ;  car  il  devra,  plus  tard, 
dépenser  des  sommes  énormes  en  faveur  des  phti¬ 
siques  avérés,  et  pour  un  résultat  très  médiocre. 

Il  en  serait  tout  autrement  si  la  Ville  et  l’Assis¬ 
tance  publique  mettaient  leurs  soins  à  préparer  une 
génération  vigoureuse,  par  l’étroite  surveillance  de 
la  santé  des  jeunes  écoliers.  Là,  en  effet,  par  un  trai¬ 
tement  approprié  des  enfants  suspects  ou  menacés 
de  phtisie,  ou  atteints  déjà  de  lésions  curables,  on 
obtiendra, pour  un  minimum  de  dépenses,  un  maxi¬ 
mum  de  résultats. 

Qui  ne  connaît  la  statistique  des  enfants  assistés 
du  département  de  la  Seine  ! 

Ces  enfants,  pris  au  hasard  dans  le  milieu  social 
le  plus  pauvre,  le  plus  misérable,  et  où  la  tubercu¬ 
lose  latente  est  assurément  très  fréquente,  devien¬ 
nent  robustes  à  la  campagne  et,  parvenus  à  l’adoles¬ 
cence,  forment  une  génération  vigoureuse  où  la  tu¬ 
berculose  ne  compte  que  des  unités  (18  sur  20  000). 
C’est  quelffue  chose  de  semblable  qu’il  faudrait 


faire  pour  les  141  enfants  des  écoles  de  la  rue  de 
l’Amiral-Roussin  et  pour  tous  ceux  des  autres  éco¬ 
les  que  nous  trouverons  atteints  dé  lésions  com- 
mençantès  et  fermées. 

Car  nous  n’avons  pas  l’illusion  de  croire  que  le 
petit  repas  supplémentaire  de  poudre  de  ■viande  et 
d'huile  de  foie  de  morue  que  nous  donnons  à  ceS 
enfants  soit  l’idéal  du  traitement.  Nous  faisons  ce 
que  nous  pouvons  et  ce  que  nous  faisons  est  un  pis- 
aller,  pas  davantage. 

La  Ville  de  Paris  devrait  avoir  pour  tous  ces  en¬ 
fants,  candidats  à  la  phtisie,  déjà  bacillifères,  et  qui 
sont  au  nombre  présumé  de  20  à  25,000,  des  écoles  à 
la  campagne  où  la  vie  en  plein  air,  judicieusement 
associée  aux  études,  guérirait  la  plupart  d’entre 

Que  si  l’assistance  et  la  préservation  scolaire  pa¬ 
raissent  irréalisables  sous  cetteforme,  la  maison  de 
nos  cultivateurs  et  l’école  voisine  suffiront,  comme 
elles  suffisent  aux  enfants  assistés.  .> 

Le  6°  Voyage  d'études  médicales  aura  lieu  du  3  au 
lô  septembre  1904.  —  Il  comprendra  les  stations  du 
Centre  et  de  l’Auvergne,  ;  Néris,-  Evian,  La  BoUr- 
boule,  Le  Mont-Dore,  Saint-Nectaire,  Royat,  Gha- 
tel-Guÿon,  Vichy,  Bourbon-1’ Archambault,  Bour- 
bon-Lancy,  Saint-Honoré,  Fougues  —  les  Sanato¬ 
riums  de  Lamotte-Beuvron  et  de  Durtôl  —  les  Sta¬ 
tions  climatiques  de  Vic-sur-Gère  et  du  Lioran. 

Le  V.  E.  M.  de  1904  —  comme  les  cinq  précédents 
—  est  placé  sous  la  direction  scientifique  du  Doc¬ 
teur  Landouz^,  Professeur  de  clinique  Médicale  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  qui  fera  sur  place 
des  Conférences  sur  la  Médication  hydrominérale,, 
ses  indications  et  ses  applications. 

Réduction  de  moitié  prix  sur  tous  les  chemins 
de  fer  pour  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence,  au 
point  de  concentration,  Lamotte-Beuvron. 

Les  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  ré¬ 
duction  à  partir  de  la  gared’accès  sur  le  territoire 
ais. 

me  réduction  est  accordée,  à  la  fin  de  la  tour¬ 
née,  au  point  de  dislocation  ;  Fougues,  pour  retour¬ 
ner  à  la  gare  qui  a  servi  de  point  de  départ. 

De  Lamotte-Beuvron  à  Fougues,  prix  à  forfait  : 
250  francs,  pour  tous  les  frais  ;  chemins  de  fer,  voi¬ 
tures,  hôtels,  nourriture,  transports  des  bagages, 
pourboires. 

Pour  les  Inscriptions  et  Renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  Docteur  Carron  de  la  Carrière,  2,  rue 
Lincoln,  Paris  (VIH”  arrondissement). 

Les  Inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  Août 
1904,  terme  de  rigueur. 

La  puériculture  officielle.  —  Le  Ministre  de  la  ma¬ 
rine  vient  d’inviter  par  circulaire  les  préfets  mariti¬ 
mes  à  presser  l’organisation  dans  nos  ports  militai¬ 
res  de  «  Gouttes  de  lait  »  système  du  P'  Ausset  (de 
Lille).  Pendant  ce  temps  là  d’autres  personnages 
officiels  inaugurent  des  «  Nourriceries  d’usine  » 
cliez  les  grands  industriels  ;  là  les  mères  allaiteront 
leurs  enfants.  Ainsi  les  deux  courants  d’opinion 
qui  se  combattirent  dernièrement  au  Congrès  de 
Rouen  obtiennent  égale  satisfaction  des  pouvoirs 
publics. 

La  mutualité  maternelle.  —  M.  le  D'  Barthès,  ins¬ 
pecteur  du  service  des  enfants  du  premier  âge 
dans  le  Gers,  membre  du  Concours  Médical,  a  fait 
l’autre  dimanche,  au  théâtre  d’Auch,  une  conférence 
destinée  à  préparer  le  terrain  en  vue  de  l’organisa¬ 
tion  dans  ce  département  d’œuvres  de  mutualité 
maternelle  analogues  à  celles  déjà  créées  par  MM. 
Pecher,  Bernardbeig,  Strauss.  Ces  œuvres  que  fit 
connaître  notre  journal  à  l’époque  où  la  Société  du 
Concours  préparait  le  projet  de  révision  de  la  loi 
Roussel  que  M.  le  Prof.  Labbé  a  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat,  se  sont  généralisées,  à  l’instiga¬ 
tion  d’un  grand  nombre  de  nos  confrères,  sans  que 
nous  ayons  eu  i’occasion  de  signaler  la  naissance 
de  chacune  d’elles,  et  ce  nous  est  une  grande  sa¬ 
tisfaction  d’avoir  contribué  à  la  vulgarisation  rapide 
de  l’idée  de  M.  le  D'  Pecker. 
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Vœu  en  faveur  d'une  langue  internationale  et  adhé¬ 
sion  nu  programme  de  la  Délégation  pour  l'adoption 
d''une  L.  1.  —  Il  a  été  présenté  en  ces  termes  par 
M.  le  D'  Saquet  à  la  Société  médico-chirurgicale 
de  Nantes. 

«  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre 
bienveillante  attention  la  question  d’un  vœu  de 
principe  à  émettre  en  faveur  d’une  langue  internà- 
iionale  auxiliaire. 

«  Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  des  Congrès  inter¬ 
nationaux  de  médecine  et  ne  sont  pas  polyglottes, 
ont  pu  se  rendre  compte  de  la  difficulté  rencontrée 
pour  comprendre  les  communications  des  étrangers. 

«  Le  but  de  la  langue  internationale  n’est  pas  de" 
supprimer  les  langues  maternelles,  mais  de  les 
doubler  et  par  là  de  faciliter  à  tous  l’acquisition  et 
la  connaissance  des  découvertes  faites  dans  le 
monde  entier. 

i<  Depuis  l’apparition  de  l’Espéranto,  il  est  né 
une  trentaine  de  projets  de  langue  internationale. 

«  Pour  éviter  l’eparpillement  des  forces  au  hasard 
des  circonstances,  il  s’est  créé  à  Paris,  en  1900, 
une  Société  :  la  Délégation  pour  l’adoption  d’une 
L.  I.  auxiliaire  qui  a  pour  but  de  diriger  l’effort 
des  inventeurs  et  de  ceux  qui  en  ont  besoin  sur 
uhe  langue  unique  à  choisir. 

«c  Pour  réaliser  cette  idée,  la  Délégation  recueille 
les  vœux  des  principales  sociétés  savantes,  pour 
les  présenter  a  l’Association  internationale  des 
Académies  et  dans  le  cas  où  cette  autorité  refuse¬ 
rait  de  s’en  occuper,  la  Délégation  se  charge  du 
soin  de  faire  aboutir  la  question. 

«  J’espère  que  vous  voudrez  bien  ajouter  un  vœu 
favorable  en  ce  sens  au  nombre  de  ceux  émis  déjà 
par  différentes  sociétés. 

«  En  ce  cas,  vous  aurez  à  nommer  un  Délég:ué 
pour  vous  mettre  en  relations  avec  la  Société  et 
vous  tenir  au  courant  des  événements  sur  la 
question.  » 

Le  vœu,  présenté  par  M.  Saquet,  est  admis  à 
l’unanimité  et  M.  Saquet  est  en  même  temps  nommé 
délégué  au  Comité  pour  l'adoption  d’une  langue  in¬ 
ternationale. 

Le  D'  Rodet  vient  dè  traduire  en  Espéranto  la 
brochure  du  Prof.  Fournier  intitulée  «  Pour  nos  flls 
quand  ils  auront  18  ans.  » 


Facultés  et  Hôpitaux. 

M.  Queyrat  commencera,le  lljuillet,uu  cours  pra¬ 
tique  de  diagnostic  et  de  traitement  des  maladies 
vénériennes. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  au  dia¬ 
gnostic  clinique  et  bactériologique  ainsi  qu’aux 
modes  de  traitement  de  cèa  affections.  Les  leçons 
seront  terminées  le  6  août.  Le  prix  d’inscription 
est  de  60  francs.  Pour  les  heures  et  le  programme 
s’adresser  au  laboratoire  de  M.  Queyrat,  à  l’hôpital 
Gochin-Ricord,  111,  Bd.  Port-Royal,  tous  les  jours  de 
10- h.  à  midi. 

Cours  pratiques  d'oto-rhino-laryngologie .  —  Le  D' 
Cuisez,  ancii-n  interne  des  hôpitaux,  recommence¬ 
ra,  le  samedi  9  juillet,  à  3  heures, son  cours  d’oto- 
rhino-laryngologie.  Ce  cours  est  essentiellement 
pratique,  comprendra  dix  leçons  et  durera  trois  se¬ 
maines  (examen  de  malades,  petites  interventions). 
S’inscrire  les  mardi  et  samedi,  de  4  heures  à  9  heu¬ 
res  à  la  consultation  d’oto-rhino-laryngoiogie  de 
l’hôtel-Dieu.  Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs, 
payables  en  s’inscrivant.  —  Le  nombre  des  places 
est  limité. 

Modifications  dans  le  régime  de  l'externat  des  hôpi¬ 
taux.  —  Par  un  arrêté  en  date  du  17  mai  1904,  pris 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance  et  approuvé 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  modifications  sui¬ 
vantes  ont  été  introduites  dans  les  articles  ci-après 
du  Règlement  général  sur  le  service  de  santé  des 
hôpitaux  et  hospices,  savoir  : 


«  Aht.  130.  —  Les  élèves  externes  sont  nommés 
pour  deux  ans. 

«  Ils  peuvent  être  prorogés  successivement  pen¬ 
dant  uné  troisième,  une  quatrième,  une  cinquième 
et  une  sixième  année,  par  arrêté  du  Directèur  de 
l’Administration  sur  le  vu  de  leurs  notes  conflden- 

«  Art.  130.  — Avant  l’expiration  de  chaque  année, 
le  Directeur  de  l’Administration  arrête  la  réparti¬ 
tion  des  élèves  entre  les  divers  établissements  et 
services  auxquels  ils  doivent  être  attachés  pendant 
l’année  suivante. 

«  En  vue  de  cette  répartition,  chaque  année,  au 
mois  de  mars,  les  médecins,  chirurgiens,  accou¬ 
cheurs,  ophtalmologistes  et  oto-rhino7laryngolo- 
gistes  chefs  de  service,  et,  au  mois  de  mai,  les  phar¬ 
maciens,  transmettent  au  Service  du  Personnel  de 
l’Administration  les  noms  des  élèves  iniernes  de 
deuxième,  troisième  ou  quatrième  année,  et  ceux 
des  élèves  externes  de  deuxième,  troisième,  qua¬ 
trième,  cinquième  ou  sixième  année,  qu’lis  désirent 
attacher  à  leur  service  pendant  l’année  suivante. 

«  Art.  162.  —  Chaque  jour,  avant  la  visite,  tous  les 
élèves  se  présentent  au  bureau  de  la  direction  de 
rhôpital  et  signent  la  feuille  de  présence  déposée  à 
cet  effet  à  ce  bureau. 

«  Un  double  de  cette  feuille,  est  déposé  dans  cha¬ 
que  service  et  les  élèves  doivent  également  y  appo¬ 
ser  leur  signature. 

«Cette  deuxième  feuille,  certifiée  parle  chef  de 
service,  qui  peut  y  mentionner  toute  observation 
qu’il  juge  utile  sur  l’absence  ou  Inconduite  des  élè¬ 
ves,  est  remise  au  bureau  de  la  direction  et  envoyée 
dans  la  journée  au  Service  du  Personnel  de  l’Ad¬ 
ministration. 

«  Le  Chef  de  service  doit  chaque  jour  faire  l’appel 
nominal  de  ses  élèves. 

«  Art.  168.  —  Les  élèves  internes  en  médecine  et 
en  pharmacie,  qui  ont  fait  un  service  assidu  et  ré-  • 
guiier  pendant  leurs  quatre  années  d’exercice,  peu¬ 
vent  recevoir  une  médaille  de  bronze  comme  té¬ 
moignage  de  la  satisfaction  de  l’Administration. 

«  Le  même  témoignage  peut  être  accordé,  dans 
les  mêmes  conditions,  aux  élèves  externes  à  la  fin 
de  trois  années  d’exercice. 

«  Ces  médailles  sont  accordées  parle  Directeur  de 
l’Administration,  sur  le  vu  des  notes  qui  sont  déli¬ 
vrées  tous  les  six  mois  par  les  chefs  de  service  et 
par  les  directeurs  des  établissements. 

«  Art.  278.  —  Dans  les  concours  ayant  pour  objel 
le  choix  des  élèves  internes  ou  externes  en  méde¬ 
cine  et  des  internes  en  pharmacie,  le  jury  décide 
s'il  existe  un  nombre  de  concurrents  suffisamment 
instruits  pour  remplir  toutes  les  places  vacantes. 

«  Lorsque,  dans  les  concours  pour  places  d’élèves 
internes  ou  externe^  en  médecine,  le  nombre  des 
candidats  capables  d’être  nommés  dépasse  celui  des 
places  à  donner,  le  jury  peut  dresssrune  liste  sup¬ 
plémentaire  composée  de  concurrents  non  nommés, 
mais  qu’il  déclare  néanmoins  capables  de  suppléer 
au  besoin,  les  titulaires,  et  qu’il  classe  dans  l’ordre 
de  mérite.  Cette  liste  est  destinée  à  pourvoir,  con¬ 
formément  à  l’article  109,  aux  vacances  ou  rempla¬ 
cements  qui  peuvent  survenir  pendantl’année. 

«  Les  élèves  externes  qui  terminentles  six  années 
d’exercice  fixées  par  l’article  130  ne  peuvent  pas 
être  compris  dans  la  liste  supplémentaire  de  l’inter¬ 
nat;  ceux  qui  terminent  leurs  deux  premières  an¬ 
nées  d’externat  ne  peuvent  être  compris  dans  celte 
liste  que  s’ils  ont  obtenu  l’autorisation  défaire  une 
année  supplémentaire  d’exercice  ;  il  en  est  de 
même  des  externes  qui  terminent  leur  troisième, 
leur  quatrième  et  leur  cinquième  année.  » 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frère»,  3,  pl.  St-André 
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PROPOS  DU  JOUR 


Lege,  quœso  ! 

Certes  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  dire  que 
les  mernbres  du  Concours  ne  lisent  pas  leur 
journal.  La  volumineuse  correspondance  qui 
nous  arrive,  la  façon  dont  on  répond  à  nos  ap¬ 
pels,  la  propagande  de  chaque  lecteur  près  des 
confrères  du  voisinage,  pour  les  gagner  à  nos 
idées,  la  vulgarisation  de  celles-ci  au  sein  de  tou¬ 
tes  les  Sociétés  médicales,  le  succès  si  rapide  de 
toutes  nos  créations,  tout,  jusques  et  y  compris 
ce  gui  fait  le  nerf  de  la  guerre,  c'est-à-dire  l’effi¬ 
cacité  de  notre  publicité  constatée  par  ceux  qui 
en  usent,  tout,  disons-nous,  s’élèverait  contre  un 
reproche  aussi  injuste. 

Et,  pourtant,  il  se  produit  quelquefois  des  ani¬ 
croches,  des  malentendus  isolés  qui  prouvent 
l'éclipse  passagère  de  l’attention  de  tel  ou  tel  des 
nôtres  et  qui  ont  des  conséquences  plus  ou  moins 
regrettables,  surtout  si,  pour  n'avoir  pas  Iv,  un 
confrère  écouté  se  met  a  propager  ou  (cela  se 
voit)  à  publier  des  erreurs  grossières. 

Donnons  quelques  exemples  significatifs. 

Quen’a-t  on  pas  raconté  ou  écrit  sur  le  Palro- 
Myc  médical  pour  n’avoir  pas  lu  à  tête  reposée  le 
texte  du  journal,  ou  les  avis  et  les  circulaires  ü 

Croirait-on  aussi  qu’une  centaine  de  confrè¬ 
res  n’ont  pas  encore  pris  possession  de  leurs  ti¬ 
tres  de  la  Finnucière  méclicnie  ]  que  bon  nombre 
d’autresn'ont  jamais  envoyé  leurs  coupons  ;  qu’ils 
nous  laissent  ainsi  entre  les  mains  des  papiers 
ou  de  l'argent  qui  nous  embarrassent  et  que, 
pour  comble,  l’un  de  ceux-là,  l’autre  jour,  clans 
une  réunion  médicale  nombreuse,  posait  tout 


haut,  cette  abracadabrante  question  ;  «  Alors  la 
■■■  Fimnciere  ne  commence  pas  encore  celte  année  à 
donner  de  dividende  Y  « 

Mais  c'est  à  propos  des  œuvres  de  prévoyance 
surtout  que  les  secrétaires  généraux  tombent  de 
leur  haut  à  chaque  instant,  malgré  le  soin  que 
nous  prenons  de  tout  publier  avant  et  après  les 
assemblées  ;  projets,  rapports  d’actuaires,  études 
préparatoires,  et  de  l’annexer  ensuite  aux  bro¬ 
chures  de  chaque  filiale.  C’est  ainsi  qu’avant 
l’assemblée  extraordinaire  de  l’Amicale  qui  vient 
de  créer  la  combinaison  C,  un  groupe  de  con¬ 
frères  de  Lyon,  qui  n’avait  lu  ni  le  numéro  49  de 
1903,  ni  le  numéro  15  de  1904,  où  il  était  rappelé, 
comme  vote  acquis,  que  «  tout  membre  admis  jus¬ 
qu'ici  il  La  combinaison  B  conservait  ses  droits,  et 
que  cette  combinaison  serait  seulement  fermée  à 
toute  candidature  nouvelle  »,  ce  groupe,  disons- 
nous,  écrivait  au  président  pour  la  défense  do 
ces  droits  acquis  que  pas  une  voix  n’avait  atta- 
egués  !  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Ces  mêmes  con¬ 
frères,  s’ils  avaient  ensuite  lu  le  compte-rendu  de 
l’Assemblée  générale  du  n»  18,  auraient  vu  crue 
ce  point' tranii/ie  n'y  fut  pas  même  remi'<  en  dis¬ 
cussion.  Or,  ils  viennent  de  laisser  publier  dans 
le  Lyon  medical,  sans  protester,  que  l’.Amicale, 
traversant  une  crise  (!), n’est  restée  fidèle  à  ses  en¬ 
gagements  envers  eux  que  grâce  à  la  lettre  col¬ 
lective  dontnous  parlions  tout  à  l’heure  !!! 

Et  voilà  où  Ton  en  arrive  quand  on  ne  s'est  pas 
donné  la  peine  de  lire. 

Par  malheur,  cela  porte,  ces  allégations  fantai¬ 
sistes,  et  c’est  uniquement  ce  qui  nous  conduit  à 
les  relever. 

La  preuve,  c’est  qu'un  de  nos  lecteurs  de  la  ré¬ 
gion  lyonnaise,  ému  de  ce  langage,  et  oubliant, 
lui  aussi,  de  commencer  par  relire  tout  ce  qui  a 
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été  publié  aux  numéros  14, 15,  16, 17,  18  de  cette 
année,  prétend  n’être  plus  certain  :  1  °  de  conserver 
ses  droits  à  la  combinaison  B  de  l’Amicale  ;  2“ 
d’avoir  une  pension  à  60  ans  par  la  Caisse  des  re¬ 
traites,  etc.  etc.  !!! 

Nos  amis  MM.  Delefosse  et  Mignon  vont  évidem¬ 
ment  se  prodiguer  encore  dans  la  lutte  qu’on 
leur  suscite  contre  tous  ces  moulins  à  vent.  Mais 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  se  renseigner  et  lire  les 
documents  publiés  que  de  créer  ainsi  de  toutes 
pièces  d’épouvantaldes  fantômes  et  d’en  effrayer 
nos  confrères  qui  vivent  en  sécurité  ? 

On  peut  compter  sur  nous  pour  la  vigilance 
nécessaire,  car  nous  n’avons  jamais  reculé  devant 
les  mesures  qui  s’imposent  et  que  nous  sommes 
placés  pour  bien  apprécier.  • 

Mais  nous  supplions  qu’on  lise  avant  de  per¬ 
dre  la  tête  et  de  crier  au  feu,  dans  une  maison  qui 
ne  brûlera  pas  de  sitôt,  précisément  parce  qu’elle 
abrite  les  prévoyants  du  Corps  médical  français. 


U  SEUIIE  lÊDOLE 


La  syphilis  nei’veuse  latente. 

Un  grand  nombre  d’affections  nerveuses,  dont 
les  causes  paraissent  souvent  bien  obscures,  doi¬ 
vent  être  mises  sur  le  compte  de  la  syphilis  plus 
ou  moins  latente.  M.  le  D‘'  Ch.  Mantoux,  de  Pa¬ 
ris,  a  recherché  les  stigmates  auxquels  on  peut  re¬ 
connaître  l’origine  syphilitique  de  ces  affections 
et  il  les  a  remarquablement  indiqués  dans  sa 
thèse  de  doctorat.  En  voici  l’exposé  tout  au 
long  dans  ses  conclusions  :  «  Avec  de  l’attention, 
dit-il,  on  arrive  à  déceler  des  troubles  pupillai¬ 
res,  des  troubles  des  réffexes  tendineux  et  du  ré¬ 
flexe  cutané  plantaire,  de  la  lymphocytose  cé¬ 
phalo-rachidienne. 

Les  Iroublcs  pupillaires  &onl  '.de  l’irrégularité 
de  l’orifice  pupillaire,  et  des  troubles  réffexes. 

L’irrégularité  pupillaire,  indice  d’une  asynergie 
de  l’innervation  irienne,  est  étroitement  liée  aux 


troubles  réflexes  ;  elle  peut  les  précéder  et  en 
faire  prévoir  l’apparition. 

Les  troubles  ré/lexes  peuvent  affecter  isolément 
le  réflexe  accommodateur  et  le  réflexe  photomo¬ 
teur,  ou  les  atteindre  tous  deux  ;  toutes  les  com¬ 
binaisons  sont  possibles,  mais  la  plus  fréquente, 
de  beaucoup,  est  l’abolition  ou  l’atténuation  du 
réflexe  lumineux,  avec  conservation  du  réflexe 
accommodatateur  ;  signe  d’Argy  11- Robertson. 

Les  troubles  des  réflexes  pupillaires  appartien¬ 
nent  à  toutes  les  périodes  de  syphilis  acquise  ou 
héréditaire. 

Leur  intensité,  absolument  variable,  va  de  la 
plus  légère  atteinte,  décelable  seulement  par  des 
procédés  spéciaux,  jusqu’à  l’abolition  absolue. 

En  règle,  les  troubles  légers  .s'observent  dans 
les  premiers  temps  de  la  syphilis  et  sont  fugaces; 
les  troubles  intenses  apparaissent  beaucoup  plus 
tard,  et  restent  permanents. 

Les  troubles  réflexes  s’accompagnent  d’une  fa¬ 
çon  presque  constante  de  lymphocytose  céphalo¬ 
rachidienne  ;  cette  lymphocytose,  permanente 
dans  les  troubles  permanents,  paraît  temporaire 
dans  les  troubles  temporaires. 

L’inégalité  pupillaire,  lorsqu’elle  n’est  pas  due 
à  des  troubles  réflexes,  ne  saurait  être  imputée  à 
à  la  syphilis. 

Les  réflexes  tendineux  (achilléens  et  patellaires) 
peuvent  être,  au  cours  de  la  syphilis,  exaltés 
d’une  façon  précoce,  exaltés,  d’une  façon  tardive 
ou  abolis. 

L’exaltation  précoce,  très  fréquente,  est  contem¬ 
poraine  de  la  roséole  ;  elle  dure  quelques  jours 
seulement,  est  suivie  d’une  chute  au-dessous  de 
la  normale,  puis  d’un  retour  à  celle-ci. 

L’exaltation  tardive  est  très  rare. 

L’abolition,  rare,  est  également  tardive  et  per¬ 
manente. 

La  recherche  du  réflexe  plantaire  peut  montrer, 
d’une  façon  absolument  isolée,  l’existence  du 
signe  de  Babinski  (extension  des  orteils). 

Lsl  lymphocytose  céphalo-rachidienne  appartient 
à  toutes  les  périodes  de  la  maladie. 

Chez  les  syphilitiques  secondaires,  elle  est  très 


FEUILLETON 


Aatoinobilisme  médical. 


Partisan  convaincu  des  avantages  que  la  loco¬ 
motion  automobile  offre  au  médecin,  ]’ai  suivi  avec 
intérêt  la  campagne  que  certainsjournaux  médicaux 
et  le  Concours  en  particulier,  ont  menée  à  cet 
effet.  Je  rends  pleinement  hommage  au  dévouement 
et  à  la  compétence  du  D';  Coup, dont  les  utiles  con¬ 
férences  évileronl  à  nos  Confrères  bien  des  ennuis 
du  début  ;  la  voiture  Buat  qu'il  a  décrite  me  paraît 
convenir  absolument  au  service  médical,  néanmoins 
elle  a  pour  moi,  comme  pour  beaucoup  d’autres,  un 
défaut,  qui,  à  monidée,  est  capital;  celui  d’avoir  un 
constructeur  qui  habite  à  six  cents  kilomètres  de 
mon  domicile.  C’est  là,  en  effet,  un  point  sur  lequel 
à  ma  connaissance,  on  n’a  pas  suffisamment  attiré 
rattention.Or,  après  trois  années  d’expérience, je  di¬ 
rais  volontiers  (qu’on  me  pardonne  cette  comparai¬ 


son  un  peu  risquée)  :  la  surveillance  paternelle  du 
constructeur  est  aussi  nécessaire  à  l’auto  qui  com¬ 
mence  à  rouler  que  l’allaitement  maternel  à  l’en- 
l'ànt  qui  vient  de  naître.  C'est  l’importance  extrême 
que  j’attache  à  cette  question  qui  m’a  décidé  à  de¬ 
mander  au  Concours  l’hospitalité  pour  ces  quelques 
lignes. . 

Si  bien  construite  en  effet  que  soit  votre  voiture,  il 
est  clair  qu’elle  aura  besoin,  et  cela  peut-être  plus 
souvent  dans  les  premiers  temps,  je  ne  dis  pas  d’une 
réparation,  mais  d’une  surveillance  attentive  et 
d’une  «  remise  au  point  «  (le  terme  n’est  guère  fran¬ 
çais,  mais  rend  ma  pensée  et  sera  j’espère  compri.'; 
de  tous). Comment  ferez-vous,  à  moins  d’être  rompus 
vous-mêmes  à  tous  les  secretsdela  construction  de  la 
voiture  et  d’être  de  véritables  mécaniciens  ?  Vous 
adresserez-vous  au  consiructeur  à  cinq  ou  six  cents 
kilomètres  de  là,  ou  oserez -vous  vous  confier  au  mé¬ 
canicien  du  voisinage  ?  Cruelle  énigme  '.Alors! 
.. .  alors  vous  roulerez  tant  bien  que  mal  jusqu’à  la 
panne  prochaine  qu’un  rien  peut-être  aurait  évitée. 

Tout  change  au  contraire  si  vous  avez  le  cons¬ 
tructeur  dans  le  voisinage.  Vous  aurez  vite  failles 
cinquante  ou  cent  kilomètres  qui  vous  en  séparentet 
votre  voiture  remise  au  point  sera  prête  à  rouler  de 
nouveau  sans  que  votre  confiance  en  elle  ait  à  être 
ébranlée .  Et  en  cas  d’avaries  graves,  quelle  notable 
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fréquente  (40  0/0)  et  constitue  généralement  un 
symptôme  nerveux  isolé. 

Chez  les  syphilitiques  tertiaires,  elle  est  infini¬ 
ment  plus  rare,  et  s’accompagne  presque  tou¬ 
jours  d’autres  symptômes  nerveux. 

Tous  les  signes  que  nous  venons  d’énumérer  : 
troubles  pupillaires  ,  troubles  des  réflexes  tendi¬ 
neux  et  cutanés  plantaires,  lymphocytose  cépha¬ 
lo-rachidienne,  peuvent  exister  isolenimt,  ou  for¬ 
mer  les  combinaisons  les  plus  variées'. 

Us  peuvent  également  s’associer  à  d'autres  ma¬ 
nifestations  spécifiques  :  la  lyinphocytose  cépha¬ 
lo-rachidienne  secondaire  marche  de  pair  avec 
des  lésions  cutanées  intenses  ;  ses  rapports  avec 
la  céphalée  sont  beaucoup  moins  prouvés.  Enfin, 
l’on  a  signalé  la  coexistence  d'aortites  chroniques 
avec  des  troubles  des  réflexes  pupillaires  et  ten¬ 
dineux  (syndrome  de  Babinski),  sans  qu’on  puis- 
se  d’ailleprs  rien  en  conclure,  sinon  leur  origine 
syphilitique  commune. 

Les  symptômes  que  nous  venons  d’énumérer 
peuvent  apporter,  au  diagnostic  de  la  syphilis, 
ua  appoint  considérable. 

L’un  d’entre  eux,  le  signe  d’Argyll-Robertson, 
a  la  valeur,  en  dehors  de  quelques  affections  ner¬ 
veuses  rares,  d’un  véritable  .vth/mate  de  syphilis; 
demême,  dans  certaines  conditions,  élimination 
faite  des  états  morbides  connus  et  caractérisés  qui 
la  produisent  babituellement,  la  lymphocytose 
céphalo-rachidienne  de  la  période  secondaire.  La 
signification  diagnosticyuede  l’irrégularité  pupil¬ 
laire,  de  l’abolition  des  réflexes  patellaires  et  a- 
àilléensest  moindre,  mais  encore  notable.  Celle 
des  autres  signes  est  très  faible. 

On  peut  classer  les  symptômes  de  la  syphilis 
nerveuse  latente  et  les  répartir  en  deux  périodes  : 
péiiode  des  réactions  passagères  et  période  des  lésions 
fixes. 

les  premières  :  lymphocytose  secondaire,  trou¬ 
bles  légers  et  fugaces  des  réllexes  pupillaires,  exa¬ 
gération  temporaire  des  réllexes  tendineux,  ont 
comme  triple  caractère  d’être  fréquentes,  précoces 
d passagères. 

Survenant  au  moment  où  l’infection  est  la  plus 


virulente,  elles  sont  très  comparables  au  point  de 
vneputhogénique,  d’une  part,  aux  réactions  géné¬ 
rales  qui  se  produisent  dans  la  syphilis,  à  u  ne 
époque  à  peu  près  contemporaine  ;  d’autre  part, 
aux  réactions  nerveuses  qu’on  observe  au  cours 
d’autres  infections. 

Leur  signification  pronostique  est  nulle,  et  elles 
ne  comportent  aucune  indication  thérapeutique 
particulière. 

Les  secondes,  lésions  fixes,  sont  :  le  signe  d’Ar- 
gyll-Bobertson  avec  lalymphocytose  qui  l’accom¬ 
pagne,  et  l'abolition  des  réflexes  tendineux.  Ce 
groupe  s’oppose,  point  par  point,  au  précédent  : 
les  symptômes  qui  le  constituent  sont,  en  effet, 
rares,  tardifs  et  permanents . 

Indices,  comme  le  prouvent  certains  examens 
anatomo-pathologiques,  d’une  localisation  fixe 
sur  le  système  nerveux,  menace  de  tabes  ou  dep,a- 
ralysie  générale,  ils  comportent  une  significattpfl 
pronostique  très  réservée,  sauf  dans  les  cas  où 
l’infection  est  extrêmement  ancienne. 

Ils  nécessitent  un  traitement  spécifique  intense 
et  prolongé  et  l’observation  d’une  hygiène  conve¬ 
nable.  La  valeur  de  ce  traitement,  —  véritable 
essai  de  prophylaxie  du  tabes  et  de  la  paralysie 
générale,  —  n’est  pas  entièrement  fixée.  11  serait 
cependant  à  souhaiter  que  le  médecin  qui  soigne 
un  syphilitique  fasse,  à  intervalles  éloignés,  l’exa¬ 
men  de  ses  réflexes,  afin  de  pouvoir  l’y  soumettre, 
le  cas  échéant. 
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Fausses  couches  et  avortements. 

Avec  une  sorte  de  prédilection,  nous  revenons 
presque  chaque  année  sur  cette  très  grave  ques¬ 
tion  qui  constitue  pour  le  praticien  le  péril  le 
plus  dangereux  et  le  plus  difficile  à  éviter  qu’il 
rencontre  dans  toute  sa  carrière. 

Qu’il  soit  jeune,  qu’il  soitvieux  dans  la  profes¬ 
sion,  jamais  il  ne  pourra  se  croire  à  l’abri  de  toute 
difficulté  on  de  tout  ennui’,  sinon  même  de  tout 


économie  de  temps  et  d’argent  ne  retirerez-vous  pas 
de  ce  voisinage  ! 

J’ai  eu  en  mains  deux  machines  d’origine  pari¬ 
sienne  et  j’ai  pu  me  convaincre  que  l’éloigne¬ 
ment  du  constructeur  peut  être  regardé  comme  un 
véritable  vice  de  construction.  J’ai  donc  changé  ma 
façon  de  faire.  J’ai  commandé  au  milieu  de  l’année 
dernière  à  Lyon  (dont  je  suis  à  environ  soixante 
kilomètres),  une  voilure  qui  me  sert  depuis  neuf 
mois  et  dont  voici  la  description  rapide.  On  verra 
qu’elle  se  rapproche  par  certains  côtés  de  la  voiture 
Buatdii  D'  Coup,  tout  en  dilt'érant  sensiblement  par 
certains  détails. 

L’empattement  est  de  deux  ipètres,  dimension  qui 
permet  à  la  voiture  de  passer  partout,  mais  conser¬ 
ve  la  douceur  de  marche  et  la  régularité  de  direc- 
lionqui  manquent  souvent  aux  châssis  trop  courts. 

Lu  caractéristique  de  la  voiture  est  que  le  moteur 
monocylindrique  de  six  chevaux  et  le  changement 
de  vitesse,  établis  d’un  seul  bloc,  forment  un  ensem¬ 
ble  indéformable  dont  la  masse  atténue  la  trépida¬ 
tion  si  désagréable  souventdans  les  voitures  à  un 
cylindre.  Le  changement  de  vitesse,  commandé  par 
un  seul  levier  placé  devant  le  conducteur  et  ne  gê¬ 
nant  en  rien  l’accès  do  ta  voiture,  comporte  trois 
vitesses  et  une  marche  arrière.  Le  carter  des  vitesses 
forme  une  chambre  séparée  de  celle  du  volant  bien 


que  d’un  seul  bloc  avec  le  carter  du  moteur.  L’em¬ 
brayage  à  friction  métallique  est  enfermé  dans  le 
même  carter  que  les  vitesses  et  fonctionne  dans 
l’huile  avec  une  douceur  parfaite  et  sans  la  moindre 
usure,  ainsi  que  j’ai  pu  le  constater  au  bout  de  neuf 
mois  de  service. 

Les  roues  motrices  sont  commandées  par  des 
chaînes  ;  c’est  là  ce  qui  différencie  notablement  cette 
voiture  du  type  décrit  par  le  D'  Coup,  partisan  ré¬ 
solu  de  la  Cardan.  Je  n’ignore  pas  les  multiples  re¬ 
proches  adressés  aux  chaînes  ;  pour  ma  part,  et 
bien  qu’ayant  roulé  dans  de  fort  mauvais  chemins 
(j’habite  un  pays  très  accidenté),  je  déclare  que  je 
n’al  jamais  eu  un  seul  ennui  de  ce  côté.  La  seule 
précaution  que  je  prenne,  c’est  de  les  faire  nettoyer 
et  graisser  à  fond  tous  les  deux  mois  ou  môme  tous 
les  mois  durant  la  mauvaise  saison.  L’opération  est 
des  plus  simples  et  demande  environ  une  demi- 
heure. 

Je  trouve  d’autre  part  aux  chaînes  un  très  gros 
avantage  ;  c’est  de  permettre  de  changer  facilement 
la  multiplication  de  la  voiture  par  un  simple  chan¬ 
gement  de  pignons.  Cette  transformation,  des  plus 
simples,  demande  environ  trente  à  quarante  minutes 
et  est  très  appréciable  en  pays  de  montagnes.  Sui¬ 
vant  que  ma  voiture  est  plus  ou  moins  chargée,  j’uti¬ 
lise  des  pignons  de  grandeur  différente,  d’où,  d'une 
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soupçon  ;  l’homme  le  çlus  loyal,  le  plus  cons-  : 
ciencieux,  le  plus  estimé  et  le  plus  estimable,  ne 
peut  se  vanter,  en  présence  de  ce  terrible  piège,  ! 
rester  à  couvert  vis  à-vis  de  l’entourage,  de  la  ! 
justice  ou  de  la  malade  elle-même. 

Nous  avons  tous  présent  à  la  mémoire  le  sou¬ 
venir  des  accusations  calomnieuses  et  des  con¬ 
damnations  infâmes  qui  frappèrent  nombre  de  ! 
nos  confrères,  victimes  de  leur  bonne  foi  et  de 
leur  pitié  humanitaire.  Aussi  quels  résultats  ont 
obtenus  les  sots  personnages  qui  ont  prétendu 
ramener  le  corps  médical  dans  le  droit  chemin, 
dont  il  n’avait  jamais  cessé  de  suivre  la  ligne? 
Qu’ont-ils  obtenu  ces  intègres  défenseurs  de  la 
Loi  qui,  pour  rétablir  leur  crédit  ébranlé,  ont 
voulu  rabaisser  le  prestige  du  corps  médical  ?  La 
grève  des  médecins  dans  les  cas  d’avortements. 

«  Comment,  se  dirent  les  médecins,  nous  irions 
nous  exposer  aux  fatigues,  aux  veilles,  aux  en¬ 
nuis  sans  nombre  (complications,  mystères,  secret 
professionnel,  accidents  syncopaux,  mort)  du 
traitement  des  fausses  couches,  et  tout  cela,  non 
seulement  sans  certitude  d’être  honorés  conve¬ 
nablement,  mais  encore  avec  la  perspective  d’une 
dénonciation  calomnieuse,  d’une  diffamation, 
de  poursuites  judiciaires  et  même  de  condamna¬ 
tions  irrémédiables,  qui  nous  priverontde  notre 
gagne-pain  ?  Non,  assurément  !  chaque  fois  que 
l’on  viendra  nous  demander  pourunefemme  quel¬ 
conque,  que  nous  ne  connaissons  pas,  atteinte  de 
perte  utérine  plus  ou  moins  abondante,  nous  fe¬ 
rons  répondre  que  nous  n’y  sommes  pas,  qu’on 
aille  chercher  quelque  sage-femme  ou  n’importe 
quel  naïf  qui  acceptera  la  périlleuse  corvée.  » 

Peut  on  approuver  cette  manière  de  penser  et 
cette  intransigeante  résistance?  Evidemment  non  ! 
Une  telle  conduite,  un  tel  refus  formel  d’agir,  alors 
que  la  vie  de  la  femme  est  en  danger,  ne  peut 
s’appeler  qu’une  honteuse  désertion.  Le  médecin 
qui  déserte  n’est  pas  plus  digne  de  rester  médecin 
quele  soldat  qui  déserte. 

Doiic,  réprouvons  cette  indigne  fausse  route  ; 
mais,  si  notre  sentiment  moral,  si  notre  conscien¬ 
ce  nous  ordonne  de  faire  notre  devoir,  en  n’aban¬ 


donnant  pas  l’être  humain  qui  souffre,  quelcjue 
criminellés  que  soient  ses  pensées  ou  sa  conduite, 
nous  avons  le  droit  et  aussi  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  précautions  que  nous  commandent 
la  prudence  et  la  raison  pour  mettre  à  l'abri  no¬ 
tre  honneur  et  notre  liberté.  Ce  sont  ces  précau¬ 
tions  que  nous  allons  essayer  encore  ici  de  rappe¬ 
ler  et  de  classer  pour  la  plus  grande  utilité  de  nos 
confrères. 

1 

DI.VGtrOSTIC  EX.VCT  DgS  C.iUSES  d'uNE  PERTE  UTERINE. 

Le  premier  point  est,  naturellement,  de  faire  le 
diagnostic  de  la  fausse  couche,  et  cela,  sans  le 
secours  d’aucun  interrogatoire,  les  réponses  de 
la  malade  pouvant  être  trompeuses,  soitvolontai- 
rement,  soit  involontairement.  Appelé  auprès 
d’une  inconnue  qui  a  une  perte  utérine,  le  méde¬ 
cin  doit  toujours  au  premier  abord  penser  à  une 
fausse  couche,  la  femme  eût-elle  45  ans  ou  50 
ans,  ou,  au  contraire,  fût-elle  une  jeune  fille  de 
l4  ou  15  ans,  avec  toutes  les  apparences  de  la 
candeur  la  plus  virginale.  Mais,  la  grande  habi¬ 
leté  est  de  ne  rien  laisser  paraître  de  cette  idée, 
ni  à  l’entourage,  ni  à  la  malade  ;  quand  on  a  en¬ 
dormi  la  vigilance  de  ceux  que  pourrait  effarou¬ 
cher  la  parole  imprudente  ou  brutale,  on  arrive 
assez  facilement,  sous  prétexte  de  rechercher  des 
stigmates  d’anémie,  à  ausculter  le  cœur,  à  dé¬ 
couvrir  les  seins,  à  explorer  le  ventre  et  même 
à  pratiquer  le  toucher  vaginal.  Au  pis  aller,  en 
admettant  que  l’idée  préconçue  vous  ait  amené 
à  douter  de  la  vertu  d’une  jeune  fille  sage,  qui 
n’a  réellement  pas  une  perte  d’avortement,  mais 
une  perte  d’uneautre  origine,  le  doigt  qui  trouve 
un  hymen  vierge  n’est  pas  assez  brutal  pour  lé 
rompre  de  propos  délibéré  ou  même  involontai¬ 
rement  :  il  côtoie  la  barrière  naturelle  et  trouve 
toujours  une  utile  diversion  dans  l’orifice  anal, 
qui  peut  être  exploré  sans  récriminations. 

Qu’on  nous  pardonne  cette  longue  et  facétieuse 
périphrase  !  nous  tenons  surtout  à  rappeler  qu’on 
a  toujours  tort  de  négliger,  soi-disant  «  parpu- 


part,  meilleure  utilisation  du  moteur  et  par  suite  ga¬ 
rantie  de  son  bon  fonctionnement  et,  d’autre  part, 
gain  de- vitesse  ou  de  force  à  volonté.  Ma  voiture 
de  six  chevaux  et  pesant  environ  six  cents  kilos 
nous  a  montés,  trois  personnes  et  moi,  dans  un  che¬ 
min  où  une  de  Dion-Bouton  de  quatre  chevaux  et 
demi  et  pesant  moins  de  quatre  cents  kilos  n’a  pu 
me  monter  tout  seul. 

La  soupape  d’admission  est  commandée  ;  elle  est 
placée  juste  au-dessus  de  celle  d’échappement,  qui 
étant  ainsi  rafraîchie  par  les  gaz  d’admission  n’a 
pas  tendance  à  se  gripper,  d’où  conservation  de 
force. 

En  outre,  le  refroidissement  à  eau  est  irréprocha¬ 
ble,  la  voiture  étant  munie  à  l’avant  d’un  ventila¬ 
teur,  C’est  là  une  disposition  qui  devrait  trouver  sa 
])lace  dans  toutes  les  voitures  monocylindriques,  où 
la  vitesse  étant  en  général  moindre,  le  moteur  a 
tendance  à  chaull'er. 

J’ajouterai  enfin  pour  terminer  que  la  consom¬ 
mation  d’essence  est  minime.  Nous  venons  d’effec¬ 
tuer  à  quatre,  à  travers  un  pays  montagneux,  une 
excursion  de  trois  cent  soixante  kilomètres,  et  je  ne 
fais  entrer  là-dedans  que  les  kilomètres  faits  sur 
route  ;  notre  dépense  d’essence  a  été  de  trente  litres, 
ce  qui  met  le  kilomètre  à  environ  quatre  centimes. 

On  me  pardonnera  ma  longue  description,  et  sur¬ 


tout  j’espère  qu’il  ne  viendra  à  personne  l’idéeque 
je  veuille  opposer  ma  voiture  à  celle  dont  le  D'Coup 
nous  a  donné  la  description  dans  le  Concours.  Il  y  a 
je  crois,  non  pas  une  voiture,  mais  un  typede  voi¬ 
ture  médicale,  dont  nous  devons'nous  rapprocher 
autant  que  possible,  mais  auquel  nous  ne  devons 
pas  craindre  d’apporter  certaines  modifications  en 
raison  du  pays  que  nous.habitons  et  des  services 
que  nous  voulons  lui  demander. 

En  outre,  notre  con  frère,  le  D"  Coup,  habite  aux  en¬ 
virons  de  Paris  et  a  par  suite  tout  sous  la  main  : 
aussi  ne  peut-il  pas  se  faire  une  idée  bien  juste  des 
difficultés  que  nous  éprouvons  parfois,  nous  autres 
praticiens  éloignés,  à  nous  procurer  les  choses  les 
plus  simples  :  j’ai  attendu  plus  de  quatre  semaines 
des  bougies  de  Dion-Bouton  et  plus  de  cinq  se¬ 
maines  un  trembleur  envoyé  à  la  réparation.  Ce 
sont  ces  petits  ennuis  que  je  voudrais  éviteràd’au- 
tres  et  c’est  fort  d’une  expérience  de  plus  de  trois 
années  déjà,  que  je  voudrais  persuader  aux  confrè¬ 
res  décidés  à  tâter  de  l’auto,  ce  en  quoi  je  les  ap¬ 
prouve,  ces  deux  vérités  dont  je  suis  pénétré: 
achetez  du  bon,  achetez  le  plus  près  pos.sibIe,le  bien 
qu’on  a  sous  la  main  étant,  à  mon  idée,  préférable  au 
mieux  qu’il  faut  aller  chercher  loin. 

D'  F.-V.  P.uiDON. 

Beaujeu  (Rhône). 
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de«r  »  l’examen  local  de  Tutérus  d’une  femme 
qui  perd.  L’augmentation  de  volume,  le  poids 
plus  considéraBle^e  l’utérus,  la  consistance  mol¬ 
lasse,  l’orifice  grandement  entr’ouvert  du  col 
utérin,  la  régularité  et  l’intensité  des  contractions 
douloureuses,  les  modifications  apparentes  dé  la 
peau  de  l’hypogastre  et  des  cuisses  (varicosités, 
vèrgetures,  etc.)  sont  autant  de  signes  qui  dispen¬ 
sent  de  tout  interrogatoire. 

11  faut  être  aussi  très  curieux  et  très  «  sans 
gône«  et  ne  pas  manquer  d’examiner  de  près  le 
sang  expulsé,  les  linges  souillés  de  caillots,  les 
caillots  eux-mêmes.  Cela  est  de  première  impor^ 
tance,  quand  on  a  la  bonne  chance  que  la  fem¬ 
me  ne  les  ait  pas  encore  fait  disparaître. 

Sila  fausse  couche  n’est  pas  encore  faite,  ou 
tout  au  moins,  si  l’on  a  tout  lieu  de  le  croire, 
d’après  la  largeur  de  l’orifice  Cervical  et  le  poids 
de  l’utérus,  on  prescrira  le  repos  absolu  horizon- 
tal,'les  lavements  au  laudanum  ou  au  chloral, 
les  compresses  chloroformées  et  laudanisées  sur 
le  ventre,  . et  une  préparation  composée  de 

Teinture  de  viburiium  prunifolium  5  gr. 

Teinture  d’hydrastis  canadensis  5  gr. 

six  à  dix  gouttes  toutes  les  deux  ou  trois  heures. 
Une  injection  hypodermique  de  morphine  à  la 
dose  cl’  l/‘ià  1  centigramme  est  également  bien 
indiquée,  si  la  malade  est  à  jeun.  En  cpuelques 
mots,  dits  à  part  à  la  patiente,  on  lui  fera  com- 
.prendre  qu’on  est  sans  illusions  au  sujet  de  son 
accident  et  qu’on  y  voit  clair,  mais  cque,  si  elle 
le  désire,  on  feindra,  même  devant  son  entourage 
immédiat,  d’ignorer  la  vérité  dans  l’intérêt  de 
saréputation.  Si  elle  sé  révolte  et  veut  paraître 
scandalisée,  même  entête  à  tête  avec  le  médecin, 
il  n’y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  exiger  la  présence 
d’un  autre  confrère  et  choisir  celui  dont  la  situa-  • 
lion  ou  la  réputation  le  place  au-dessus  de  toute 
suspicion,  accoucheur  des  hôpitaux,  professeur 
dé  faculté,  expert  près  les  tribunaux,  médecin  lé - 
gisteasserraenté,  président  du  syndicat  local  ou 
de  la  société  locale,  quelles  que  soient  ses  amitiés 
ou  ses  répugnances  personnelles,  car  il  importe 
avant  tout  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 

En  présence  d’un  refus,  il  faut,  si  les  circonstan¬ 
ces  le  permettent,  ordonner  par  écrit  le  transfert 
àl’hôpital,  ou  faire  consigner  par  écrit,  devant  té¬ 
moin,  le  refus  obstiné  de  la  malade  ou  de  son 
entourage.  Après  cela  seulement,  on  pourra  conti¬ 
nuer  les  soins  si  l'humanité  l’exige,  ou  se  retirer 
définitivement,  s’il  n’y  a  pas  urgence  absolue. 

Sila  fausse  couche  est  accomplie,  il  faut  insis¬ 
ter  pour  examiner  les  caillots  expulsés.  Cet  exa¬ 
men,  en  effet,  aune  double  nécessité  :  1“  il  per¬ 
met  d’établir  l’âge  de  l’embryon  ou  du  fœtus  ; 

2»  il  renseigne  sur  le  plus  ou  moins  d’intégrité 
des  membranes  enveloppantes  et  par  suite  sur 
les  reliquats  ayant  pu  rester  dans  l’utérus. 

Le  volume  et  les  dimensions  mêmes  du  caillot 
renfermant  l’œuf  peuvent  renseigner  sur  l'Age 
de  la  fausse  couche.  Dans  le  premier  mois  de  la 
grossesse,  la  longueur  de  l’embryon  est  de  un 
demi  à  centimètre  ;  au  deuxième  mois,  deux 
centimètres  ;  au  troisième  mois,  cinq  à  dix  cenli^ 
mètres  ;  au  quatrième  mois,  dou^e  à  quinze  cen¬ 
timètres,  et  le  poids  est  de  50  grammes  ;  au  cin¬ 
quième  mois,  de  vingt  à  vingt-cinq  centimètres, 
et  le  poids  d’environ  250  grammes.  Au-delà  de 
cet  âge,  la  connaissance  des  dimensions  a  moins 


d'importance  que  les  autres  caractères  morpho¬ 
logiques  du  fœtus  pour  établir  son  âge  : 

AG  mois,  il  mesure  environ  35  cm. 

A  7  mois,  il  mesure  40  cm.  \ 

A  8  mois,  il  mesure  45  cm.  [  en  moyenne. 

A  9  mois,  il  mesure  50  cm.  ) 

Le  volume  de  l’œuf  à  un  mois  est  approximati- 
vement  celui  d’un  œuf  de  pigeon. 

Au  2°  mois,  on  distingue  nettement  la  tête,  qui 
a  un  volume  important,  les  yeux,  le  nez,  la  bou¬ 
che  ;  les  sexes  ne  sont  pas  encore  apparents.  ■  Au 
3®  mois,  le  placenta  est  nettement  formé  ;  le  vo¬ 
lume  est  celui  d’un  œuf  de  dinde.  Les  organes 
génitaux  externes  mâles  et  femelles  sont  bien  dis¬ 
tincts. 

A  partir  du  4“  mois,  l’embryon  devient  fœtus  ; 
la  forme  est  nettement  humaine,  toutes  les  par¬ 
ties  sont  bien  distinctes,  la  têteet  l’abdomen  sont 
très  développés  par  rapport  au  reste  du  tronc  et 
des  membres.  Le  cordon  s’insère  à  peu  de  dis¬ 
tance  du  bord  supérieur  du  pubis  ;  à  cette  pério¬ 
de,  le  fœtus  expulsé  peut  vivre  quelques  heures, 

A  cette  époque,  donc,  il  importe  de  considérer 
le  produit  de  la  fausse  couche  comme  un  être 
humain  digne  de  la  sépulture  et  d’en  faire  la  dé¬ 
claration  légale  tout  en  se  conformant  aux  obli¬ 
gations  absolues  du  secret  professionnel,  comme 
nous  l’indiquerons  plus  loin.  Quoique  non  vda- 
ble  de  par  la  loi,  parce  que  nos  procédés  actuels 
ne  nous  permettent  pas  d’entretenir  sa  vie  à  cet 
âge,  'le  fœtus  est  physiologiquement  un  garçon 
ou  une  fille,  qui  a  droit  à  un  nom,  et,  par  suite, 
â  une  déclaration  de  naissance  et  dé  décès  avec 
enterrement  par  l’administration  des  Pompes  fu¬ 
nèbres,  et  nui  n’est  autorisé  à  l’enfouir  dans  les 
immondices  ou  dans  les  latrines. 

A  cinq  mois,  le  fœtus  commence  à  avoir  des 
duvets  et  des  ongles,  légèrement  cornés.  Le  point 
d’insertion  du  cordon  sur  l’abdomen  s’éloigne  du 
pubis. 

A  six  mois,  on  trouve  des  cheveux  assez  abon¬ 
dants,  du  sébum  blanchâtre  sur  les  téguments, 
une  diminution  de  largeur  des  fontanelles,  un 
scrotum  bien  développé,  mais  vide,  un  bord  li¬ 
bre  nettement  apparent  aux  ongles. 

A  sept  mois,  la  peau  est  plus  épaisse;  les  ongles 
atteignent  presque  l’extrémité  des  doigts,  les  tes¬ 
ticules  sont  à  l'anneau  inguinal. 

A  huit  mois,  les  formes  sont  arrondies,  les 
os  de  la  voûte  du  crâne  sont  de  plus  en  plus' 
bombés,  les  ongles  recouvrent  toute  la  dernière 
phalange.  L’insertion  du  cordon  est  à  peu  près 
au  niveau  de  la  moitié  du  corps. 

Ainsi  donc,  quand  on  a  pu  recueillir  le  caillot 
ou  la  masse  fœtale  expulsée,  on  sait  approxi¬ 
mativement  l’âge  de  l’enfant  et,  par  suite,  l’impor¬ 
tance  de  l’avortement,  la  gravite  du  cas,  le  temps 
de  repos  nécessaire,  et  surtout  le  volume  du  dé¬ 
livre,  ce  qui  est  capital  pour  la  direction  du  trai¬ 
tement  final. 

A  partir  de  3  mois,  il  faut  rechercher  soit  dans 
les  caillots,  soit  dans  la  cavitéutérine, l’existence 
de  ce  délivre,  dont  trop  souvent  les  débris  res¬ 
tent  inclus  dans  l’utCTus  et  y  déterminent  de 
l’infection  puerpérale  et  de  la  septicémie.  Cette 
recherche  est,  le  plus  souvent,  fort  difficile  ; 
il  est,  en  effet,  fort  rare  que  l’oh  assiste  à  la 
fausse  couche,  ou  que  l’on  puisse  prévenir  la 
malade  de  bien  conserver  tout  ce  qu’elle  per¬ 
dra.  La  plupart  du  temps,  soit  par  propreté 
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un  peu  précipitée,  soit  à  dessein,  et  dans  le  but 
de  faire  disparaître  les  pièces  à  conviction, 
la  malade  a  jeté  les  caillots  et  le  sang  dans  les 
cabinets  d’aisance  ou  dans  les  ordures  ménagères, 
on  ne  peut  donc  alors  tabler  que  sur  des  proba¬ 
bilités. 

En  tout  cas,  quand  on  n’a  pas  vu  les  preuves 
de  l’expulsion  totale  de  l’œuf  et  de  son  placenta, 
il  faut  agir  comme  si  quelques  débris  étaient  res¬ 
tés  retenus  dans  la  cavité  utérine. 

Il 

Traitement  et  conduite  médico-légale. 

Deux  questions  se  posent  maintenant  ;  1°  Que 
faut  il  faire  à  la  malade?  2“  Que  faut-il  faire  de 
l’œuf  ou  du  fœtus  ?  Questions  également  embar¬ 
rassantes  que  nous  allons  essayer  de  résoudre. 

Les  deux  indications  à  remplir  pour  la  malade, 
c’est  d’arrêter  ou  tout  au  moins  de  diminuer 
1  l’hémorrbagie,  et  de  lutter  contre  l’infection 
puerpérale,  qui  est  d’une  extrême  fréquence. 
Pour  le  premier  point,  il  faut  coucber  la  malade 
borizontalement,  la  tête  basse,  sans  oreiller, 
exiger  qu  elle  reste  au  lit  tant  que  l’hémorrha¬ 
gie  ne  sera  pas  complètement  arrêtée,  quinze 
jours,  vingt  jours  et  plus,  s’il  le  faut,  et  faire 
immédiatement  des  injections  d’eau  bouillie, 
à  5U  degrés,  sans  addition  d’aucun  antiseptique 
plus  ou  moins  toxique  ;  la  quantité  d'eau  à  in¬ 
jecter  peut  varier  de  2  à  6,  et  même  10  litres, 
contenus  dans  le  bock  d’Esmarck,  élevé  d'envi¬ 
ron  00  à  75  centimètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
canule  utérine;  cette  canuleseraune  canule  intra- 
utérine  de  Doléris  ou  autre  :  on  aura  eu  soin  dé 
bien  la  flamber  à  l’alcool  et  de  se  désinfecter  les 
mains  et  les  bras  au  permanganate  et  au  bisul¬ 
fite.  Une  fois  l'hémorrhagie  calmée,  on  fera  le 
tamponnement  intra-utérin  avec  une  longue 
pince,  le  spéculum,  et  des  bandelettes  longues 
de  4  ou  5  mètres,  larges  de  2  centimètres,  en 
mousseline  stérilisée,  trempées  dans  de  l’eau 
oxygénée  à  10  ou  12  volumes,  bien  fraîche. 
Toute  la  cavité  utérine  et  le  vag'm  seront  bour¬ 
rés  de  cette  façon  pour  12,  18  ou  24  heures  selon 
les  cas.  Surtout,  il  faut  s’abstenir  de  curetage, 
d’écouvillonnage  et  de  compression  brusque  avec 
la  pince  intra-utérine,  car  l’utérus  est  friable  et 
se  crève  facilement.  Si  l’hémorrhagie  ne  se  re¬ 
produit  pas  à  travers  les  bandelettes,  on  ne 
change  le  pansement  qu’au  bout  de  24  heures; 
on  recommence  l’irrigation  intra-utérine,  que 
l’on  fait  soi-même,  on  retamponne  avec  des  ban¬ 
delettes,  et  ainsi  de  suite  pendant,  5,  6. 8  jours  s’il 
le  faut.  Généralement,  cette  méthode  remplit  les 
deux  indications  :  hémostase  et  asepsie. 

Si  l’hémorrhagie  est  très  violente,  on  comprime 
l’aorte  au  niveau  de  la  colonne  vertébrale  lom¬ 
baire,  et  l’on  lait  une  piqûre  d’ergotine  ;  puis, 
on  lave  immédiatement  la  cavité  utérine  et  on  la 
tamponne.  Au  besoin,  on  lutte  contre  les  lipo¬ 
thymies  et  les  syncopes  par  les  injections  d’éther 
et  de  sérum  artificiel. 

Si  l'infection  est  déclarée,  il  faut  nettoyer  l’uté¬ 
rus.  dilater  au  besoin  le  col  au  dilatateur  Tarnier 
ou  à  la  laminaire,  faire  une  irrigation  aseptique 
à  ôü“  et  tamponner  à  l’eau  oxygénée  comme  ci- 
dessus  ;  mais  il  faut  ajouter  le  traitement  par 
le  collargol  en  frictions  sur  les  cuisses  et  le 
ventre  (formule  de  Netter)  et  le  collargol  en 
injections  intra-veineuses  (à  la  saphène  interne. 


prétibiale).  Il  ne  faut  pas  trop  temporiser  pour 
appliquer  ce  traitement,  l’odeur  des  écoulements 
vaginaux  et  la  température  élevée  de  38“5, 3!)» 
ou  au-dessus  suffisent  pour  bien  préciser  1  indi¬ 
cation. 

Généralement,  les  suites  de  fausses  couches 
sont  très  sérieuses  et  méritent  de  grands  soins, 
soins  locaux  intra-utérins,  toniques  généraux,  re¬ 
pos  et  bains  ;  au  besoin  même,  on  prescrira  une 
cure  d’eau  minérale  calmante  et  décongestion¬ 
nante.  11  faut  retenir  et  surtout  faire  pénétrer 
dans  l’esprit  de  toutes  les  femmes  qu’une  fausse 
couche  demande  bien  plus  de  soins  et  bien  plus 
de  repos  qu’une  couche  normale. 

Passons  maintenant  au  produit  de  la  fausse 
couche.  Le  secret  professionnel  est  mis  en  avant 
dans  cette  difficile  circonstance  plus  que  dans 
toute  autre.  La  fausse  couche  de  1,  2,  3  mois  s’ac¬ 
compagne  d’une  expulsion  d’embryon  non  via¬ 
ble  ;  une  fois  la  vérification  faite  de  l’âge  dé  l’œuf, 
on  peut,  ou  bien  conserver  ce  produit  dans  de 
l’alcool  dénaturé,  ou  bien  avertir  l’administration 
des  pompes  funèbres  à  la  Mairiepour  qu’elle  pro¬ 
cède  à  l’enlèvement  du  débris.  Si  le  secret  est 
formellement  exigé  par  la  malade, le  médecin  doit 
l’emporter  lui-même  à  la  Mairie  en  déclarant  qu’il 
exige  l’anonymat  de  sa  cliente.  Si  le  fœtus  a  4, 5 
ou  (5  mois,  le  médecin  doit  en  faire  la  déclaration 
également  à  la  Mairie  et  indiquer  si  le  secret  est 
formellement  réclamé.  11  ny  a  pas  longtemps 
qu’une  circulaire  préfectorale  a  prescrit  aux  em¬ 
ployés  de  Mairie  de  recevoir  dans  ces  conditions 
les  produits  d’avortements  déposés  par  les  doc¬ 
teurs  ou  sages  femmes,  mais  cette  circulaire 
existe,  en  particulier,  pour  le  département  de  la 
Seine  ;  elle  est  insérée  au  Bulletin  des  Sociétés 
d’arrondissement,  année  11)03.  Quand  le  proçlpit 
est  transportable,  le  médecin  et  la  sage-fenime 
doivent  en  assurer  le  transport  eux-mêmes  à  la 
morgue  de  la  Mairie.  En  tout  cas,  il  n’est  jamais 
permis  ni  de  jeter  ou  faire  jeter  l’œuf  dans  les  la¬ 
trines  ou  dans  les  immondices,  ni  de  le  section¬ 
ner  en  plusieurs  morceaux  pour  en  assurer  le 
transport  plus  aisé  ou  la  disparition  plus  facile. 

D''  Paul  lluGUENiN. 
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Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  Gaucher. 
Hérédo-syphilis  des  annexes  de  la  peau, 
des  voies  respiratoires  et  du  foie. 

Je  vous  ai  déjà  entretenus,  la  semaine  dernière, 
de  l’hérédo  syphilis  cutanée  secondaire.  Je  vais 
aborder  aujourd'hui  les  manifestations  viscéra¬ 
les  de  la  syphilis  héréditaire  mais  il  me  reste  à 
vous  exposer  auparavant  quelques  points  qui 
n’ont  pu  trouver  place  dans  ma  précédente  le¬ 
çon  ;  je  veux  parler  de  l’ulcère  de  l’ombilic  et 
des  lésions  des  annexes  de  la  peau,  des  ongles  et 
des  poils. 

L’ulcère  syphilitique  de  l’ombilic  est  une  loca¬ 
lisation  de  i’hérédo-syphilis  secondaire  signalée 
par  liutinel.  Elle  consiste  en  une  ulcération 
gommeuse  apparaissant  après  la  chute  du  cordon. 
C’est  une  infiltration  dure,  lardacée.de  l’ombilic, 
donnantlieuau  bon  td’un  certain  tempsàuneperte 
de  substance  qui  creuse  assez  profondément  et 
offre  tous  les  caractères  de  l’ulcère  gommeux. La 
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lésion  est  persistante  et,  habituellement,  elle  est 
suivie  de  la  mort  du  petit  malade-  Son  diagnostic 
peut  être  faitgrâce  aux  autres  signes  de  l’hérédo- 
syphilis  secondaire,  le  coryza,  les  fissures  labia' 
les,  les  éruptions  cutanées. 

On  a  décrit  également,  dans  la  syphilis  secon¬ 
daire  héréditaire,  des  lésions  des  ongles  et  des 
poils,  des  onyxis,  des  péri-onyxis  et  des  alopé¬ 
cies, que  l’on  a  essayé  de  rapprocher  des  onyxis  et 
delà  chute  des  cheveux  de  l’adulte.  Je  vais  m’ex¬ 
pliquer  sur  ces  accidents. 

Je  ne  crois  pas  que  les  états  morbides  quali- 
liés  du  nom  d’onyxiset  péri-onyxis  de  l’hérédo- 
syphilis  apparliennent  réellement  à  celle-ci. 
Pour  ma  part,  je  ne  saurais,  d’après  eux,  porter 
un  tel  diagnostic.  Retenez  toutelois  que,  chez  les 
hérédo-syphilitiques,  on  rencontre  des  lésions 
unguéales  et  péri-unguéales  semblables  à  celles 
ue  l’on  observe  chez  les  enfants  cachectiques, 
’en  dirai  autant  de  l’alopécie  car,  chez  les  nou¬ 
veau-nés, la  chute  des  cheveux  est  physiologique. 
Parrot,  puis  Sevestre,  ont  signalé  une  variété 
spéciale  d’alopécie  se  produisant  sous  forme  de 
bandes  sous  les  parties  postéro-latérale  et  fron- 
to-pariétale  du  crâne,  qui  serait  jusqu'à  un  cer¬ 
tain  point  caractéristi(iue  de  riiércdo-sypliilis. 
Eh  bien  !  je  n'oserais  pas  plus  baser  un  diagnos¬ 
tic  sur  l’alopécie  (f  ue  sur  l  onyxis. 

J’arrive  maintenant  à  l’objet  principal  de  ma 
leçon  d’aujourd’hui,  àl’étude  des  manifestations 
viscérales  de l’hérédo -syphilis  secondaire.  Elles 
sont  plus  ou  moins  frequentes  et  toutes  no  se 
rencontrent  pas  ensemble  sur  un  même  sujet. 
Nous  allons  en  faire  la  synthèse  et  les  envisager 
par  appareil. 

Voyons  en  premier  lieu  l’arbre  respiratoire,  le 
larynx  d’abord.  Sans  être  communes,  les  mani¬ 
festations  laryngées  de  l’hérédo-syphilis  secon¬ 
daire  ne  sont  cependant  pas  aussi  rares  ([u’on  l’a 
cru  et  dit.  Il  en  existe,  au  point  de  vue  sympto¬ 
matique,  deux  formes  differentes  :  la  première, 
leplus  souvent  méconnue,  concerne  dos  hérédo- 
syphilitiques  âgés  de  l.'j  jours,  trois  semaines, 
si.x  semaines,  qui  meurent  subitement.  On  a  ad¬ 
mis  qu'ils  succombaient  à  une  asphyxie  d’origi¬ 
ne  mécanique,  par  coryza  postérieur.  Le  fait  est 
ossible,  mais  il  est  une  autre  explication  plus 
abituelle,  plus  certaine,  signalée  par  divers  au¬ 
teurs,  par  Ashby,  de  Manchester,  particulière¬ 
ment  :  ces  nouveau -nés  meurent  d  asphyxie  par 
spasmes  glottiques,  avec  ou  sans  convulsions,  et 
à  l’autopsie,  vous  ne  découvrez  aucune  cause  ap¬ 
parente,  ni  cérébrale,  ni  laryngée.  Ici  le  spasme 
est  toute  la  maladie. 

La  deuxième  forme  d'hérédo-syphilis  laryngée 
secondaire,  plus  connue  que  la  précédente,  s’ac¬ 
compagne,  au  contraire,  de  lésions  de  substra¬ 
tum  anatomique.  Elle  a  été  étudiée  par  Macken- 
sic,  Fournier,  \\  est.  Sevestre,  etc.  (Uiniquement, 
on  note,  chez  le  petit  malade,  des  troubles  de  la 
phonation  et  de  la  respiration,  des  cris  rauques, 
de  la  toux,  de  la  dyspnée,  du  tirage,  iiuelquefois 
de  l’orthopnée  ressemblant  aux  troubles  morbi¬ 
des  du  croup,  à  tel  point  que  le  diagnostic  de 
croup  d’emblée  aété  souvent  porté.  Anatomique¬ 
ment,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  le  larynx 
offre  des  altérations  macroscopiques  évidentes, 
ulcérations  de  l’épiglotte,  des  cordes  vocales,  pé- 
richondrites,  qui  expliquent  le  tirage  et  la  mort. 
Sevestre  a  relaté  une  observation  intéressante 


d’Archambault  ;  elle  concerne  un  petit  malade 
qui  mourut,  et  à  l’autopsie  duquel  on  enregistra 
un  ulcère  syphilitique  sur  une  corde  vocale.  Ces 
accidents  sont  un  peu  plus  tardifs  que  les  spas¬ 
mes  laryngés  dont  je  parlais  tout  à  l’heure  ;  ils  se 
voient  parfois  un,  deux,  trois  mois  après  la  nais¬ 
sance.  il  est  probable  que  le  début  se  fait  de  plus 
bonne  heure  mais  la  symptomatologie  n’apparaît 
qu'à  ce  moment. 

Vous  concevez  facilement  l'intérêt  pratique  de 
tels  cas,  puisqu’il  s'agit  de  manifestations  cura¬ 
bles  par  \in  traitement  institué  à  temps.  Il  im- 

Ï)orte  donc  de  savoir  faire  le  diagnostic. -Or,  le 
aryncoscope  n'est  guère  applicable  chez  les  nou¬ 
veau-nés,  et  objectivement  les  symptômes  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  croup.  C’est  la  coexis¬ 
tence  des  autres  signes  de  l’hérédo-syphilis  qui 
.  servira  de  guide  :  quand  le  masque  spécifique  est 
complet,  qu’il  y  a  des  fissures,  des  éruptions  cu¬ 
tanées,  du  coryza,  le  diagnostic  est  facile,  à  con¬ 
dition  d'y  penser,  à  condition  de  savoir  que  l’hé¬ 
rédo-syphilis  laryngée  peut  simuler  le  croup. 
L’examen  complet  de  l’enfant,  l’interrogatoire 
des  parents  vous  mettront  sur  la  voie  et  vous 
permettront  de  soupçonner  la  nature  du  mal. 

La  syphilis  héréditaire  laryngée  est  une  affec  • 
tion  grave  lorsqu’elle  n'est  pas  traitée  à  temps. 
La  première  forme,  le  spasme  glottique,  est  tou  - 
jours  mortelle  ;  la  seconde  forme,  bien  qu’acces¬ 
sible  à  la  thérapeutique,  a  généralement  aussi 
une  terminaison  fatale.  Lorsqu’elle  guérit,  son 
pronostic  éloigné  doit  être  réservé,  car  elle  laisse 
après  elle  des  sténoses  qui  pauvent  gêner  beau¬ 
coup  la  respiration. 

Vous  le  voyez,  pour  être  rares, les  manifesta¬ 
tions  en  question  n’en  sont  pas  moins  intéres¬ 
santes. 

En  descendant  l’arbre  aérien,  nous  arrivons 
aux  poumons.  Les  lésions  pulmonaires  de  l’hé- 
■rédo-syphilis  sont  également  peu  communes. 
Elles  ont  été  décrites  par  Depaul,  Lorrain  et  Ro¬ 
bin,  Virchow,  Parrot,  Balzer,  et  je  vais  essayer  de 
les  résumer  le  plus  simplement  possible.  Pour 
ceux  qui  ne  considèrent  que  le  côté  purement 
clinique,  il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  l’hérédo- 
sypliilis  pulmonaire.  Ou  bien  elle  tue  l'enfant 
dans  l’utérus  et  aussitôt  après  la  naissance,  ou 
bien,  si  elle  se  montre  chez  un  nouveau-né  vi¬ 
vant,  elle  donne  des  signes  de  broncho-pneumo¬ 
nie  banale. 

l'autopsie  de  ces  enfants,  on  trouve  d’abord 
des  gommes  sypli'ditiques,  dures  ou  ramollies, 
qui  infiltrent  en  plus  ou  moins  grand  nombre 
le  parenc'nyme  pulmonaire.  .Ce  que  l'on  trouve 
surtout,  c'est  une  broncho^pneumonie  spéciale 
dont  il  existe  deux  types  principaux  :  le  pre¬ 
mier,  dit  de  splénisation  ou  de  broncho-pneu¬ 
monie  à  noyaux  disséminés  avec  prolifération 
des  parois  alvéo 'aires  ;  le  second,  dit  d’hépatisa¬ 
tion  blanche  (pneumonie  blanche  de  Virchow). 

L’aspect  du  poumon  malade,  dans  le  premier 
type,  change  un  peu  selon  que  1  enfant  a  respiré 
ou  non.  Si  l'enfant  est  mort-né,  vous  voyez  le 
parenchyme  pulmonaire  rose  ou  violet,  de 
nuance  hortensia  et  de  consistance  dure,  dans 
sa  totalité  ;  c’est  la  splénisation.  Si,  au  contraire, 
les  enfants  ont  respire,  vous  apercevez  des  noyaux 
de  volume  variable,  grisâtres,  ressemblant  à  la 
broncho- pneumonie  subaiguc.  A  l’examen  histo¬ 
logique,  vous  notez,  fait  capital,  l’épaississement 
des  cloisons  alvéolaires  et  la  prolifération  du 
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tissu  conjonctif  interstitiel,  l’élément  catarrhal 
demeurant  secondaire.  Le  diagnostic  est  facile 
par  le  microscope,  mais  difficile  à  l’œil  nu. 

he  deuxième  type  de  pneumopathie  syphiliti¬ 
que  héréditaire  a  été  entrevu  par  Devergie  et 
étudié  par  Lorrain  et  Ch.  Robin,  puis  par  Vir- 
choA\ ,  qui  lui  donna  le  nom  de  ;  «  pneumonie 
blanche». 

Il  s’obserA^e  également  chez  les  morts-nés  et 
chez  les  enfants  ayant  respiré.  11  est  caractérisé 
par  la  présence  de  noyaux  d  induration  dissémi¬ 
nés  dans  le  parenchyme  pulmonaire,  surtout  à 
sa  superficie.  A  la  coupe,  ils  apparaissent  d’une 
teinte  blanc-rosé,  saumon,  quelquefois  gris-blan¬ 
châtre,  avec  des  cloisons  ah'-éolaires  fibreuses  et 
épaisses.  Cet  aspect  lui  a  fait  donner  le  nom  de 
pneumonia  alba.  Cetie  lésion  est  véritablement 
pathognomonique  et  elle  ne  ressemble  à  rien 
autre  chose. 

Il  serait  assez  naturel  aA'ec  ces  altérations  pul¬ 
monaires  d’observer  des  infillrations  ganglion¬ 
naires.  Chose  remarquable,  les  ganglions  sont 
peu  atteints  et,  d’ailleurs,  les  adénopathies  sont, 
d  une  manière  générale,  minimes  dans  l’iiérédo- 
syphilis. 

Comme  annexe  des  voies  respiratoires,  je  cite¬ 
rai  le  thymus  Certains  auteurs  ont  décrit  des 
lésions  de  cet  organe  ;  Paul  Dubois  a  signalé  des 
suppurations  ayant  ce  siège.  A  propos  d’elles,  je 
ferai  la  meme  remarque  qu’à  propos  des  syphili- 
des  unguéales  11  peut  y  avoir  chez  les  enfants 
des  lésions  banales  du  thymus  associées  ou  non 
à  l’hérédo-syphilis. 

.l’arrive  ensuite  à  un  autre  organe  beaucoup 
plus  fréquemment  atteint,  le  foie.  Ses  altérations 
morbides  sont  beaucoup  plus  importantes,  car  il 
est  presque  toujours  lésé  dans  riiérédo-syphilis 
et  il  est  de  règle  de  rechercher  l’hypertrophie 
hépatique  chez  tout  enfant  soupçonné  de  cette 
maladie. 

Les  lésions  du  foie  ont  été  décrites  depuis 
longtemps  par  (lubler  (1847),  par  Trousseau, 
Parrot,  Diday,  Lancereaux  et  Hudelo.  ,Ie  vais 
esquisser  leur  histoire  d’après  les  travaux  dont  je 
viens  de  donner  la  liste. 

La  symptomatologie  est  élémentaire.  A  part 
l’augmentation  deAmlumc  du  foie,  nous  ne  trou¬ 
vons  rien  de  précis.  D’ailleurs,  de  même  que  les 
états  palholo>;iques  pulmonaires  simulent  les 
broncho  - pneumonies  vulgaires, de  même  l’hyper¬ 
trophie  herédo-syphilitique  du  foie  ressemble  à 
toutes  les  autres  hypertrophies  de  cet  organe.  La 
symptomatologie  est  d’autant  plus  A  aguc  que  les 
petits  malades  succombent  rapidement  et  que, 
d’autre  part,  les  signes  propres  aux  altérations 
hépatiques  se  trouvent  confondus  au  milieu  de 
tous  les  autres  symptômes  de  cachexie.  On  peut 
cependant  distinguer  deux  variétés  cliniques  : 

La  première  est  une  sorte  d'hépatite  diffuse 
analogue  à  l’ictère  grave  aA'ec  hémorrhagies,  hy¬ 
pertrophie  du  foie,  dilatation  des  veines  sous-cu- 
tanées,  ictère  peu  marqué.  Cette  forme,  spéciale 
aux  nouveau  nés,  est  assez  rare  et  habituelle¬ 
ment  méconnue,  car  elle  se  confond  avec  les  au¬ 
tres  troubles  cachectiques  généraux. 

La  deuxième  variété  est  plus  tardiA-e.  Elle  se 
voit  au  moment  des  efllorescences  cutanées,  avec 
le  coryza,  au  cours  du  premier  ou  du  second  mois. 
Elle  détermine  des  phénomènes  cachectiques, 
de  ladyspcpsie.de  la  diarrhée,  des  vomissements, 
du  ballonnement  du  A'entre,un  foie  énorme, dou¬ 


loureux  à  la  pression  et  à  la  palpation,  une  rate 
également  hypertrophiée  et  très  volumineuse. 

C’est  une  sorte  de  cirrhose  hypertrophique  sans 
ictère,  à  début  péri-Ansculaire"  C'est  une  affection 
sérieuse,  entraînant  rapidement  ramaigrissement 
de  l’enfant,  moins  gravn  toutefois  que  les  trou¬ 
bles  pulmonaires  ou  intestinaux,  offrant  encore 
une  certaine  espérance  de  guérison. 

Les  lésions  anatomiques  observées  ici  dérivent 
toutes,  d’une  manière  générale,  de  la  congestion 
primitiA^e,  de  l'hépatite  interstitielle.  Elles  com¬ 
mencent  par  la  prolifération  embryonnaire  et 
vont  jusqu’aux  productions  gommeuses.  Les  trois 
.variétés  anatomiques  qu’elles  engendrent  ne  sont 
que  des  degrés  différents  de  l’hépatite  intersti¬ 
tielle. 

La  lésion  débute  autour  des  ramifications  de  la 
veine  porte  par  une  prolifération  aboutissant  à 
une  agglomération  de  cellules  et  d’éléments  con¬ 
jonctifs  :  c’est  le  foie  silex  de  Gubler,  foie  jaune, 

.  ressemblant  à  delà  pierre  à  fusil,  hypertrophié, 
dur,  élastique,  difficile  à  couper.  Parfois,  l’alté¬ 
ration  est  partielle,  répandue  en  îlots  jaunâtres, 
tranchant  sur  les  parties  voisines  normales.  Sur 
le  fond  jaunâtre  on  aperçoit  un  certain  nombre 
de  points  blancs,  opaques,  semis  plus  ou  moins 
abondant  lépandu  sur  une  étendue  variable  du 
parenchyme.  Cubler  les  compare  à  des  grains  de 
semoule:  ce  sont  des  petites  infiltrations  gommeu¬ 
ses,  des  syphilomes  miliaires,  deuxième  étape  de 
la  lésion  hépatir|ue. 

La  troisième  étape  est  l’hépatite  gommeuse,  les 
grosses  gommes  dues  à  la  coalescence  de  ces  petits 
sypiiilomes.  En  même  temps,  certains  éléments 
subissent  ui^e  évolution  fibreuse,  scléreuse. Ce  mé¬ 
lange  de  sclero-gomme  a  la  même  origine  con¬ 
jonctive  et  embryonnaire. 

Lrçon  recueillie  par  le  D’’  P. Lacroix. 
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Nouvelles  remarques  sur  l'anesthésie 
médullaire. 

C’est  en  1899  que  Bier  relata  ses  premières  opé¬ 
rations,  pratiquées  sous  l’anesthésie  médullaire. 
On  ne  prêta  tout  d’abord  pas  grande  attention  en 
Allemagne  à  cette  innovation,  car  Bier  lui-même 
estimait  qu’elle  n’était  pas  encore  suffisamment 
perfectionnée  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la 
pratique  générale.  11  n’en  fut  pas  ainsi  en  France 
et  en  Amérique  :  la  nouvelle  méthode  fut  accueil¬ 
lie  avec  grand  enthousiasme,  et  regardée  aussitôt 
comme  une  des  plus  grandes  découvertes  de  la 
chirurgie  ;  elle  devint  le  sujet  de  nombreux  tra¬ 
vaux.  Mais  peu  à  peu  cet  engouement  premier 
diminua  ;  on  se  rendit  compte  de  l’imperfection 
de  la  méthode,  et  l’on  comprit  les  restrictions, 
formulées  dès  le  début  par  Bier.  L’anesthésie 
locale  ne  doit  en  principe  être  préférée  à  la  nar¬ 
cose  générale  que  si  elle  n’en  a  ni  les  dangers, 
ni  les  inconvénients  ;  or,  ce  n’était  pas  le  cas  de 
la  méthode  lombaire,  et  point  n’était  besoin  de 
faire  des  milliers  d’essais,  pour  arriver  aux  con¬ 
clusions,  posées  par  Bier  dès  la  huitième  opéra¬ 
tion,  à  savoir  que  le  procédé,  sous  sa  forme 
première,  n'était  pas  utilisable  pour  la  pratique 
générale,  qu’il  était  seulement  un  procédé  d’ex¬ 
ception.  Pour  recevoir  une  application  plus 
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étendue,  il  devait  être  perfectionné  ;  ses  dangers 
devaient  devenir  moins  grands  que  ceux  de 
l'anesthésie  générale. 

Dès  le  début,  Bier  et  ses  élèves  ont  cherché 
à  réaliser  ces  perfectionnements.  rV  l’heure 
actuelle,  l’anesthésie  médullaire  reste  une  mé¬ 
thode  encore  imparfaite,  mais  elle  est  devenue 
suffisamment  pratique  et  utilisable  pour  pou¬ 
voir  être,  dans  certains  cas  difficiles,  préférée  à 
d'autres  modes  d’anesthésie. 

Les  inconvénients  que  présentaient  ce  procédé, 
consistaient  en  malaises  ;  paresthésies  des  jam¬ 
bes  ;  vomissements  ;  céphalée  souvent  persis¬ 
tante  ;  frissons  et  fièvre  ;  sensation  de  chaleur  ; 
soif  et  dyspnée  ;  transpiration  ;  troubles  iierveux 
allant  jusqu’au  délire,  aux  accès  maniaques, 
crampes  ;  raideur  de  la  nuque  ;  paralysies  muscu¬ 
laires  et  ataxie  ;  rétention  d'urine  ;  les  dangers 
les  plus  grands  étaient  des  troubles  de  la  respi¬ 
ration  et  de  la  circulation,  le  collapsus,  le  coma 
et  même  la  mort. 

Ces  phénomènes  paraissaient  dus  à  l’ascension, 
vers  la  partie  supérieure  de  la  moelle  et  vers  le 
cerveau, du  corps  toxiriue  employé  ;  c’est  là  qu’il 
fallait  chercher  à  réaliser  une  amélioration.  On 
devait  s’efforcer  de  localiser  la  cocaïne  à  son  lieu 
d’action,  ou  bien  d’injecter  en  même  temps 
qu’elle  un  contre-poison.Le  premier  essai  échdua. 
Seule,  l’administration  d’extrait  des  capsules 
surrénales  permit  de  localiser  l’action  de  la 
cocaïne  aux  régions  oii  l’on  ne  pouvait  réaliser 
une  anémie  artificielle.  Des  oculistes  avaient 
démontré,  les  premiers, que  l’addition  d'adréna¬ 
line,  non  seulement  renforçait  l’anesthésie  de  la 
cocaïne, mais  encore  diminuait  sensiblement  la 
toxicité  ;  et  Braun  établit  qu’il  était  possible 
d’utiliser  ces  propriétés  dans  l’anesthésie  médul¬ 
laire  ;  l’adrénaline  réalisait  une  forte  anémie, 

I  renforçait  en  même  temps  l’action  anesthésique 
’  locale  de  la  cocaïne,  et  surtout  elle  empêchait  sa 
1  résorption  par  le  torrent  sanguin,  par  suite  l’in¬ 
toxication.  Cependant,  il  faut  le  remarquer,  dans 
la  méthode  lombaire,  le  poison  est  mis  directe¬ 
ment  en  contact  avec  le  systènre  nerveux  cen¬ 
tral,  et  il  n’est  pas  prouvé  cju’il  produise  au 
I  niveau  de  la  moelle  lombaire  une  anémie  aussi 
I  rapide  qu’en  oculistique.  La  seule  chose  que 
I  nous  sachions,  c’est  que  l’adrénaline  élève  la 
pression  sanguine,  tandis  que  la  cocaïne 
l’abaisse  fortement  quand  elle  est  injectée  dans 
le  cul-de-sac  lombaire,  et  produit  .souvent  le  col- 
lapsus; 

Donitz  demanda  la  vérification  de  ces  faits  à 
l’expérimentation  animale.  11  démontra  ainsi  que 
l’adrénaline, même  injectée  dans  le  sac  lombaire, 
diminuait,  comme  dans  les  autres  régionsde  l’or¬ 
ganisme,  la  toxicité  de  la  cocaïne.  L’injection  lom¬ 
baire  d’adrénaline-coca'ïne  fut  alors  essayée  sur 
l’homme,  mais  avec  beaucoup  de  prudence,  et  la 
méthode  ne  fut  tout  d’abord  employée  que  chez 
des  patients  pour  lesquels  la  narcose  générale 
pouvait  être  dangereuse.  Les  résultats  furent 
tous  bons  sans  aucune  exception  ;  et  dès  lors  il 
fûtpermis  d’employer  cette  méthode  sur  une  plus 
grande  échelle. 

L'adrénaline  fut  utilisée  dans  l’anesthésie  mé¬ 
dullaire  pour  121  patients  dans  la  clinique  de  Bier 
et  Ponitz  {Münch.  med.  Wocli.,  1904,  n“  14).  Comme 
anesthésique,  on  employa  uniquement  la  cocaïne, 
car  Bier,  après  de  nombreuses  recherches,  avait 
établi  que  c’étaitencorele  médicament  le  meilleur 


et  le  plus  digne  de  confiance.  Dans  50  cas,  on  se 
servit  de  l’adrénaline,  dans  65  de  la  suprarénine. 

La  cocaïne  et  l’ a  drénaline  étaien  t  employées  de 
la  façon  su'i’vaiite.  Après  la  ponction  lombaire  de 
Puincke  et  l’issue  du  liquide  cérébrospinal,  on  in¬ 
jectait  un  centimètre  cube  d’une  solution  d’adré¬ 
naline  au  millième,  f/aiguille  restait  en  place  ;  on 
y  laissait  adaptée  la  seringue  pour  empêcher  l’is- . 
sue  de  liquide.  Cinq  minutesaprès  cette  première 
opération,  on  injectait  avec  une  deuxième  serin¬ 
gue  0,005  à  0,02  ctgr.  de  cocaïne  à  1  % .  Au  bout  de 
dix  minutes  on  opérait. 

Les  interventions  furent  les  suivantes  :  opéra¬ 
tions  sur  les  parties  molles  de  la  jambe  (11),  frac¬ 
tures  compliquées  (4), résections  du  genou  (4), ex¬ 
tirpations  de  varices  (6),  hémorrho’ïdes  (6).  résec¬ 
tion  du  rectum  (3),  fistules  rectales  {'2),  organes  gé¬ 
nitaux  (4),  hernie  inguinale  (1),  hernie  ombilicale 
(1),  abcès  périnéphritique  (1),  etc. 

Cinq  fois  l’anesthé  de  ne  se  produisit  pas,  etil 
fallut  recourir  à  la  narcose  générale.  Parmi  les 
opérés  se  trouvèrent  des  gens  très  faibles  ;  c’est 
ainsi  que  fut  opéré  d’un  cancer  rectal  un  homme 
de  69  ans,  atteint  de  myocardite,  de.  vertiges, 
d’artério-sclérose  ;  il  mourut  plus  tard  d’une 
complication.  L’anesthésie  médullaire  ainsi  mo¬ 
difiée  permit  d’intervenir  sans  accident,  sans  af¬ 
faiblissement  notable  du  pouls,  malgré  des  lé¬ 
sions  valvulaires  du  cœur,  des  néphrites  avec 
œdèmes  généralisés, des  lésions  artéfio-scléreuses. 

S’il  n’y  eut  pas  d’accidents  graves,  l’anesthésie 
lombaire  s’accompagna  dans  la  moitié  des  cas  de 
ses  manifestations  secondaires  habituelles.  G’é- 
taient  des  sueurs,  des  vomissements,  des  trem¬ 
blements  musculaires  pendant  l’anesthésie;  après 
elle,  la  céphalée,  et  quelquefois  le  v'omisseraent. 
Les  maux  de  tête  étaient  très  fréquents  ;  iis  re- 
vêtaientune  grande  intensité  et  persistaient  sou¬ 
vent  huit  jours  durant.  Beaucoup  de  malades 
présentaient  une  légère  élévation  de  la  temiiéra- 
ture  ;  mais  ils  n’avaient  ni  la  fièvre  élevée,ni  les 
frissons  de  l’ancienne  méthode  lombaire. 

Après  l’adrénaline,  Bier  et  Donitz  s’adressèrent 
à  la  suprarénine  pour  améliorer  le  procédé.  Ce 
dernier  médicament  est  moins  acide,  et  par  con¬ 
séquent  moins  irritant,  il  est  aussi  moins  cher. 
La  même  technique  opératoire  fut  employée, 
mais  jamais  on  n’injecta  moins  de  1  centigramme 
de  cocaïne  à  1  °  O. 

Les  cas  traités  (au  nombre  de  65)  étaient  iden¬ 
tiques  aux  précédents  ;-six  fois  l’anesthésie  ne  se 
produisit  pas.  Aucun  accident  grave  ne  fut  ob¬ 
servé.  Il  y  eut  les  mêmes  manifestations  secon¬ 
daires.  L’adrénaline  et  la  suprarénine  n’offrent 
donc  pas  dcgi  andes.  différences,  si  ce  n’est  qu’a¬ 
vec  cette  dernière  les  phénomènes  d’irritation,  la 
rétention  d’urine,  et  la  raideur  de  la  nuque  se¬ 
raient  plus  rares  et  moins  accentuées. 

Quel  que  soit  donc  leiirmodeexact  d’action,  il 
semble  que  les  extraits  de  capsules  surrrénales 
soient  des  antagonistes,  qu’ils  neutralisent  l’ac¬ 
tion  toxique  delà  cocaïne,  et  fassent  disparaître  la 
plus  grande  partie  des  dangers  de  cette  méthode 
si  néfaste  auparavant.  Ces  conclusions  ne  pour¬ 
ront  d’ailleurs  être  confirmées  que  par  un  grand 
nombre  d’observations. 

11  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  des 
m  anifestations  secondaires.  Bier  estime  qu  elles 
sont  très  diminuées,  mais  elles  n’en  existent  pas 
m  oins,  et  il  s’agirait  de  savoir  si  elles  sont  plus 
désagréables  pour  le  malade  que  celles  de  la 
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narcose  générale.  Les  auteurs  ont  interrogé  à  ce 
propos  un  certain  nombre  de  patients  ayant  subi 
les  deux  modes  d’anesthésie,  mais  la  plupart 
préfèrent  la  méthode  lombaire. 

11  reste  donc  à  chercher  des  remèdes  qui  fas¬ 
sent  disparaître  ce  point  faible  de  l’anesthésie 
lombaire.  L'emploi  de  solutions  isotoniques  ne 
procuTe  aucune  amélioration  :  les  résultats  sont 
les  mêmes, qu’on  emploie  des  solutions  aqueuses 
ou  isotoniques,  soitdu  sang,  soitdu  liquidecéré- 
brospinal. 

Bref,  la  méthode  de  Bier  est  excellente,  car  elle 
permet  de  pratiquer  sans  danger  des  opérations 
chez  des  personnes  débilitées;  mais  si  ses  incon¬ 
vénients  ne  deviennent  pas  moindres  que  ceux 
de  l’anesthésie  générale,  elle  restera  une  méthode 
d’c.xi’cplioti. 

L’extrait  de  capsules  surrénales  semble  bien 
localiser  l’action  de  la  cocaïne, car  l’anesthésie  ob¬ 
tenue  remonte  beaucoup  moins  haut  qu’avec  la 
coca’ine  seule.  Aussi,  quand  il  ne  s’agit  pas  seule¬ 
ment  d’insensibiliser  la  région  anale,  Bier  remon¬ 
te-t-il  plus  haut,  et  fait-il  sa  ponction  entre  les 
2“  et  3“  vertèbres  lombaires. 

Plus  l’anesthésie  doit  être  étendue,  plus  il  faut 
decoca'ine:  Ü.015  à  ü.ü'2  cent  pour  les  jambes,  et 
0.02  centig.  pour  les  régions  plus  élevées.  La  dose 
d’un  centigramme  ne  suffit  que  pour  l’anus  et  le" 
périnée. 

Pour  faire  remonter  plus  haut  l’anesthésie,  Bier 
employait  autrefois  de  la  coca'ine  diluée  dans  de 
grandes  quantités  de  liquide.  11  put  de  la  sorte 
opérer  sans  douleur  dans  la  région  du  bras.  Mais 
il  abandonna  bientôtcette  pratique,  car  de  la  sorte 
les  accidents  secondaires  apparaissaient  très  in¬ 
tenses,  même  avec  de  faibles  doses  de  coca'ine. 

Erzebicky,  dans  le  même  but.  fit  élever  le  bas¬ 
sin  du  malade  après  l’injection':  il  réalisa  l’anes¬ 
thésie  au  membre  supmeur,  mais  observa  de 
très  graves  phénomènes  d  intoxication.  Dans  ces 
temps  derniers,  Bier  et  Donitz  ont  également  eu 
recours  à  l'élévation  du  bassin,  et  ils  en  ont  ob¬ 
tenu  de  bons  résultats  dans  la  cure  radicale  delà 
hernie,  dans  la  décortication  du  rein,  la  résection 
costale;  d’une  manière  générale  on  voit,  malgré 
l’emploi  delà  suprarénine,  l’anesthésie  remonter 
beaucoup  plus  haut  que  sans  élévation  du  bas¬ 
sin  .  Par  ce  procédé,  la  coca'ine  s'élève  plus  rapide¬ 
ment  dans  le  canal  médullaireet,  ce  qui  le  prouve, 
c’est  qu’un  malade  eut  un  vomissement  huit  mi¬ 
nutes  après  l’injection.  Les  auteurs  n’ont  observé 
aucun  accident  grave;  mais  ils  déclarent  eux-mê¬ 
mes  qu’à  cet  égard  leur  expérience  est  trop  limi¬ 
tée.  D'autres  essais  sont  encore  nécessaires  pour 
établir  l’innocuitéde  cet  artifice. 

En  laissant  au  corps  sa  position  normale,  sans 
élévation  du  bassin,  l’adrénaline  limite  l’anesthé¬ 
sie  à  un  degré  tel  qu’il  devient  presque  impossible 
de  faire  sans  douleur  une  cure  radicale,  d’opérer 
une  hydrocèle. 

11  faut  donc,  si  l’on  emploie  l’extrait  décapsu¬ 
lés  surrénales, remonter  le  point  d’injection.  Bier 
et  Donitz  choisissent  l’intervalle  qui  sépare  les  2". 
et  .'P  vertèbres  lombaires  :  ils  recommandent  la 
technique  suivante; 

Le  malade  est  couché  sur  la  table,  la  partie  su¬ 
périeure  de  son  corps  est  surélevée  par  un  cous¬ 
sin,  de  telle  sorte  que  la  colonne  vertébrale  dé¬ 
crive  un  arc  ouvert  en  haut,  et  en  même  temps 
une  courbe  à  convexité  postérieure  ;  on  trace  la 
ligne  qui  réunit  les  deux  épines  iliaques  ;  celle- 


ci  coupe  la  crête  vertébrale  au  niveau  de  la  4' 
lombaire.  On  repère  avec  l’inde.x  une  apophyse 
épineuse  plus  haut,  c’est-à-dire  l’espace  situé  en¬ 
tre  les  2”  et  3°  lombaires.  A  1  centimètre  dè  h 
ligne  médiane,  vers  le  côté  de  la  table,  c’est  à- 
dire  à  la  face  convexe  de  la  colonne  vertébrale, 
on  enfonce  l'aiguille  en  la  dirigeant  en  haut  et 
en  dedans  :  on  attend  que  le  liquide  cérébro-spi¬ 
nal  s’écoule  ;  s’il  sort  en  jet  et  sous  forte  i)res- 
sion,  il  est  bon  d’en  perdre  quelques  centimètres 
cubes.  Puis  on  injecte  l’extrait  de  capsules  sur¬ 
rénales  ;  au  bout  de  cinq  minutes,  pour  que  ce 
corps  ait  le  temps  d’agir,  on  injecte  la  cocaïne 
avec  une  autre  seringue  adaptée  à  la  même  ai¬ 
guille.  Dix  minutes  après,  on  opère.  Ce  procédé, 
apparemment  compliqué,  est  en  réalité  plus 
simple  et  plus  facile  à  mettre  en  œuvre  qtfune 
narcose  générale.  En  attendant  que  l’anesthésie 
se  produise  on  asepsie  le  champ  opératoire. 

'l’uffier  recommande  de  faire  l’injection  dans 
la  position  assise.  C’est  là  un  procédé  commode; 
mais  il  est  préférable  pour  l’opération  etl’asepsic 
de  la  région  opératoire  de  faire  coucher  ans- 
sitôt  le  malade,  et  d’ailleurs  cette  technique  n’est 
guère  plus  di  fficile. 

On  emploie  l’aiguille  cleQuincke  ;  c’est  elle  qui 
paraît  la  meilleure. 

Les  solutions  sont  les  suivantes  :  lq2  cent,  cube 
d’une  solution  de  suprarénine  du  commerceau 
millième,  diluée  dans  une  égale  quantité  de  solu¬ 
tion  saline  physiologique,  le  mélange  est  bouilli 
peu  de  temps  avant  l’injection,  1  centigramme  de 
cocaïne  dissous  dans  10  cent,  cubes  de  solution 
saline  physiologique,  qui  aura  été  stérilisée. 

Les  alcalis  amènent  un  dépôt  de  cocaïne  dans 
les  aiguilles  ;  aussi  doit-on  faire  bouillir  les  se¬ 
ringues  dans  l’eau,  et  non  pas  dans  la  solution 
de  soude.  Les  aiguilles  seront  bouillies  dans  la 
solution  de  soude,  puis  conservées  dans  l’alcool, 
et  passées  à  la  solution  saline  avant  l’injection. 

Pour  éviter  autant  çfue  possible  les  accidenls 
secondaires,  il  est  bon  d’employer  dos  solutions 
fraîches  de  cocaïne  et  de  ne  pratiquer  l’injection 
qu'au  moment  où  le  liquide  cérébro  spinal 
s’écoule  à  fortes  gouttes.  Les  aiguilles  ne  doivent 
pas  être  pourvues  de  trop  longues  pointes,  sinon 
le  liquide  cérébro-spinal  s’écoule  alors  eju’une 
partie  seulement  de  la  pointe  se  trouve  dans 
le  sac  lombaire  ,  et  les  solutions  ancsll\ési([ues 
sont  injectées  partiellement  dans  les  tissus  en¬ 
vironnants. 

Il  faut  enfin  se  rappeler  que  cette  méthode 
anesthésie  non  pas  la  moelle  elle-même,  mais 
bien  les  racines  nerveuses- à  leur  point  d'emer- 
gence,  ainsi  que  tous  les  faits  le  prouvent  etque 
l’a  bien  établi  Bier. 

La  durée  de  l'anesthésie  varie  de  une  demi- 
heure  à  deux  heures.  Bier  recommande  de  lais¬ 
ser  manger  abondamment  et  de  faire  boire  le 
malade  avant  l’opération  ;  il  lui  donne  égale¬ 
ment  des  boissons  pendant  l’opération.  Après 
l’anesthésie,  il  est  bon  de  condamner  le  patient  au 
lit  durant  plusieurs  jours. 


Sur  la  proplijiaxie  de  l  iodisme. 

D’après  Lesser,  les  accidents  d’iodisme  seraient 
dus  à  l’action  non  pas  de  l’iode  métallique  mis 
en  liberté  dans  le  sang,  mais  de  combinaisons  al- 
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câlines  de  ce  métal.  Il  s’agirait  alors  d’iodalcalis- 
me  et  non  d  'iodisme. 

La  seule  préparation  iodée  capable  d’éviter,  ces 
accidents  serait  une  combinaison  d'iode  et  d’al¬ 
bumine,  l’iodiçine,  à  la  condition  toutefois 
qu’elle  soit  administrée  par  la  voie  sous-cutanée 
et  non  par  la  voie  buccale  ;  cette  particularité 
s'expliquerait  par  une  résorption  exceptionnelle¬ 
ment  lente  de  l’iode. 

En  conséquence,  pour  éviter  l'iodisme,  il  con¬ 
vient  :  1“  d’éviter  une  diffusion  rapide  des  iodures 
alcalins,  en  ordonnant  les  sels  iodés  incorporés  à 
des  véhicules  mucilagineux  ;  2“  de  fractionner  le 
plus  possible  la  dose  quotidienne,  afin  que  les 
doses  d’iodures  alcalins  en  circulation  dans  le 
sang  soient  toujours  minimes  ;  3“)  d’utiliser  la 
voie  rectale, qui  permet  une  résorption  moindre; 
4»  de  prescrire  des  albuminates  iodés,  dont  la 
teneur  en  iode  est  assez  faible;  5°  de  faire  des 
injections  d’iodipine. 


Tuberculose  et  grossesse. 

La  grossesse  est  une  complication  grave  de  la 
tuberculose,  d’autant  plus  grave  qu’elle  est  plus 
souvent  répétée. 

Dès  qu’une  femme  tuberculeuse  devient  en¬ 
ceinte.  elle  doit  être  soumise  à  la  surveillance  du 
médecin.  Si  son  affection  s’aggrave,  l’avortement 
peut  s’imposer,  et  s’il  est  indiqué,  on  le  provoque 
après  consultation  de  deux  médecins,  et  rédac¬ 
tion  d'un  procès-verbal  circonstancié. 

Dans  les  derniers  mois  de  la  grossesse,  l’accou¬ 
chement  provoqué  n’offre  aucun  avantage  sur 
l’accouchement  a  terme  ;  il  est  au  contraire  plus 
dangereux  pour  la  femme.  De  plus,  c’est  chose 
inutile  de  sacrifier  un  enfant,  qui  peut  très  bien 
naître  et  vivre  en  bon  état  de  santé. 

La  grossesse  étant  toujours  la  cause  de  fatigues 
organiques  plus  grandes,  il  est  nécessaire  d’en- 
tourerde  soins  tout  particuliers  la  femme  tuber¬ 
culeuse,  au  moment  de  la  gestation. 

Hahn  condamne  absolument  les  idées  de 
Maragliano  et  Hamburger,  qui  veulent  par  prin¬ 
cipe  interrompre  toute  grossesse  chez  la  femme 
tuberculeuse. 


HYPNOLOeiE 


L’alcoolisme  et  la  suggestion  hypnotique. 

Extrait  du  procès-verbaù  de  la  Société  d’hypnologie 
21  juin  1904. 

La  suggestibilité  des  alcooliques. 

M.  Berillon.  —  Les  buveurs  présentent  une 
suggestibilité  extrême.  Cependant,  au  cours  du 
traitement  hypnotique,  un  alcoolique  cesse,  un 
beau  jour,  d’être  hypnotisable  ;  c’est  que,  ce  jour 
là,  il  n’était  pas  à  jeun.  Dans  la  pratique,  je  re¬ 
mets  au  lendemain  ma  séance  d’hypnotisme,  si 
l’alcoolique  a  été  intempérant  pendant  la  demi- 
journée  qui  précède  sa  venue  chez  moi.  Chez  les 
alcooliques,  comme  chez  les  autres  malades,  j’ai 
remarqué  que  la  suggestionnabilité  était  en  rai¬ 
son  directe  de  la  sociabilité. 


La  cure  actuelle  de  l’alcoolisme; 

M.  Legrain.  —  Il  m’arrive  de  Russiedes  rensei¬ 
gnements  très  intéressants  sur  le  traitement  des 
alcooliques  par  l’hyfhiotisrae.  Dans  les  villes  de 
Saint-Pétersbourg,  Moscou, Yaroslavv,  Kiew,Sara- 
toff,  Ekakorinoslav.  Astrakhan,  ont  été  créés,  de¬ 
puis  quelques  années,  sous  les  auspices  du  gou¬ 
vernement,  des  dispensaires  ou  curatelles  où  af¬ 
fluent  les  malades  par  centaines,  où  les  soins  sont 
gratuits  et  où  l’hypnotisme  est  sinon  le  seul,  au 
moins  le  principal  agent  thérapeutique.  On 
exige  des  alcooliques  qu’ils  désirent  sincèrement 
être  guéris  et  qu’ils  s’abstiennent  de  tout  spi¬ 
ritueux  pendant  la  durée  du  traitement.  C  est 
peut-être  leur  demander  un  effort  colossal, 
puisque,  le  plus  souvent,  leur  volonté  est  pres¬ 
que  anéantie.  Il  est  vrai  qu’on  les  oblige 
aussi  à  accepter  une  surveillance  continuelle. 
Néanmoins,  l'hypnotisme  reste  un  moyen  ex¬ 
trêmement  précieux  et  efficace  dans  la  cure  de 
l’alcoolisme  ;  il  donne,  avec  une  bonne  direction 
mentale,  la  vigueur  nécessaire  au  maintien  de  la 
bonne  résolution  de  ne  plus  boire.  Pour  empê¬ 
cher  les  rechutes,  il  faut,  bien  entendu, les  enca¬ 
drer  dans  des  Sociétés  d’abstinence  ou  de  tempé¬ 
rance.  afin  qu’ils  subissent  à  l’état  de  veille  et 
d’une  manière  continue,  l’influence  heureuse 
d’un  bon  milieu. 

M. Berillon. —  Avec  M.Marnay,  j’ai  déjà  opposé 
à  la  docilité  des  buveurs  russes  l  indocilité  des 
buveurs  français  En  France,  la  cure  des  alcoo¬ 
liques  est  beaucoup  plus  difficile  et  beaucoup 
moins  durable  qù’en  Russie  ;  c’est  que,  chez  nous, 
l’alcoolique  s’intoxique  avec  des  essences  aussi 
variées  que  néfastes  ;  en  outre, il  accepte  rarement 
de  se  laisser  soigner  aussi  longtemps  qu’il  le  fau¬ 
drait  pour  arriver  à  une  guérison  durable. 

L’alcoolisme  et  son  traitement  par  la 
suggestion  hypnotique. 

M.  WiAZEMSKY  (de  Saratow).  —  L’alcoolisme  a 
presque  toujours  une  origine  psychique  ;  aussi 
convient-il  cl’étudier  avec  soin  l’état  psychique  de 
chaque  malade,  pour  combattre  efficacement  le 
mal.  Le  traitement  de  l’alcoolisme  par  la  sugges¬ 
tion  doit  être  long  ;  s’il  est  maintenu  pendant  un 
an,  il  donne  92  guérisons  pour  cent.  Si  le  traite¬ 
ment  dure  peu,  il  donne  quelquefois  des  guéri¬ 
sons  complètes  ;  mais,  le  plus  souvent,  les  récidi¬ 
ves  surviennent.  Les  alcooliques  sont  très  sugges¬ 
tionnables  et  leur  guérison  est  d’autant  plus  faci¬ 
le  qu’ils  désirent  vivement  renoncer  àleur  funeste 
habitude.  La  suggestion  est  le  seul  moyen  théra¬ 
peutique  efficace  contre  l’alcoolisme  ;  aussi  con¬ 
vient-il  d'en  propager  l’application.  L’auteur  ex¬ 
pose  ensuite  les  résultats  très  satisfaisants  qu’il  a 
obtenus  depuis  quatre  ans  et  qui  portent  sur  319 
malades. 

Alcoolique  traité  avec  succès,  contre  son  gré 

et  à,  son  insu,  par  suggestion,  pendant  le 
sommeil  naturel. 

M.  Paul  Farez.  —  Un  homme  de  2,")  ans,  marié, 
père  de  famille,  boit  chaque  jour  un  litre  de  vin, 
plusieurs  bocks  de  bière,  du  rhum,  de  l’amer, 
du  vermouth  et  de  l'absinthe.  11  est  ivre  plusieurs 
fois  par  semaine.  D’ordinaire,  son  ivresse  est  cal¬ 
me  ;  mais  quand  il  a  bu  plus  d’absinthe  que  de 
coutume,  il  se  livre  à  des  scènes  violentes  :  il  brise 
des  meubles  ou  des  objets  de  ménage  ;  il  sort  le 
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linge  des  armoires  et  le  piétine  :  il  injurie  grossiè¬ 
rement  sa  femme,  la  bat  et  lui  fait  faire  quelques 
chutes  graves  ;  l’une  d’elles  est  même  suivie  d’ac¬ 
couchement  prématuré.  Son  intempérance  lui  a 
fait  perdre  un  emploi  lucratif  ;  il  est  devenu  inca¬ 
pable  de  tout  travail  et  passe  ses  journées  au  café. 
Il  refuse  de  se  laisser  soigner  d’aucune  manière. 
La  suggestion  pendant  le  sommeil  naturel  est  ins¬ 
tituée  à  son  insu.  Les  scènes  violentes  cessent  au 
bout  de  quelques  semaines  et  l’amélioration  s’ac¬ 
centue  de  mois  en  mois.  Le  traitement  est  long, 
commeil  doitl’être  dans  tous  les  cas  d’alcoolisme, 
car  la  cure  ne  peut  être  définitive  que  si  l’on  prend 
le  temps  de  restaurer  la  volonté.  Au  bout  de  dix 
mois,  notre  homme  est  tout  à  fait  guéri  ;  il  ne  va 
plus  jamais  au  café  et  boit  aux  repas  de  la  bière 
légère  du  Nord  ;  il  est  bon,  doux,  affectueux  et 
travaille  avec  zèle.  Cette  guérison  persiste  de¬ 
puis  trois  ans  et  demi. 

En  outre  de  certains  alcooliques,  il  est  des  obsé¬ 
dés  ou  des  délirants  qui,  ou  bien  ne  sont  pas  hyp¬ 
notisables,  ou  bien  refusent  de  se  laisser  soigner. 
Grâceàla  suggestion  pendant  le  sommeil  natu¬ 
rel.  ils  peuvent,  les  uns  et  lés  autres,  être  traités 
malgré  eux  et  à  leur  insu,  sans  qu’ils  résistent  en 
aucune  façon.  Formulée  pendant  cet  état  d'hypo- 
taxie  physiologique  périodique  qu’est  le  sommeil 
naturel,  la  suggestion  se  montre  aussi  efficace 
que  si  elle  s’adressait  à  un  individu  profondé¬ 
ment  hypnotisé. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Im  Fédération  du  Prolétariat  médical 
jugée  par  les  Syndicats  du  Nord. 

Maintenant  que  M.  le  D‘’ Verhaëghe  a  été  enten¬ 
du  au  sujet  de  la  FédéTatioii  nationale  du  Proléta¬ 
riat  médical,  la  discussion  ne  saurait  être  mieux 
ouverte  que  par  le  porte-parole  autorisé  des  Syn¬ 
dicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  M.  le  D'’  G. 
Lemière,  leur  secrétaire  général,  et  rédacteur  en 
chef  de  leur  Bulletin. 

Après  avoir  intégralement  reproduit  les  docu¬ 
ments  et  les  rétlexions  qu’ils  nous  avaient  suggé¬ 
rées,  M,  le  !)■'  Lemière  s’exprime  ainsi  ; 

Nous  approuvons  ab.solument  l’article  de  notre 
confrère,  mais  il  appelle  de  notre  part  quelques 
réflexions  en  ce  qui  concerne  la  Fédération  natio¬ 
nale  du  prolétariat  médical  dé  France. 

Nous  commencerons  par  remarquer  que  tous  nos 
lecteurs  du  Nord  seront  très  surpris  d’apprendre, 
par  un  journal  professionnel  de  Paris,  l’existence 
d’une  nouvelle  Fédération  dont  le  siège  est  à  Lille. 

Gomment,  dans  un  département  Où  exercent  plus 
de  800  médecins,  qui  compte  12  syndicats  médicaux 
bien  vivants  et  homogènes,  réunis  en  une  Fédéra¬ 
tion  qui  comprend  près  de  600  médecins  inscrits 
sur  ses  contrôles,  il  se  forme  un  nouveau  groupe¬ 
ment  médical,  sans  que  la  plupart  de  ces  confrères, 
sans  qu’aucun  des  confrères  faisant  partie  de  ces 
syndicats  aient  été  pressentis  ! 

Pourquoi  cette  nouvelle  création  T^On  ne  l’a  pas 

dit  nettement. 

Nous  connaissons  un  syndicat  dissident,  l’Avenir 
Médical  du  Nord,  et  voilà  que  les  12  membres  de  ce 


syndicat  ont  déjà  des  visées  plus  hautes  et  veulent 
créer  une  Fédération  nationale  (1). 

C’est  incontestablement  leur  droit,  mais  c’est 
aussi  notre  devoir  de  discuter  leurs  intentions.  _ 

Il  aurait  paru  naturel  à  tous  que  nos  confrères 
dissidents,  s’ils  sont  persuadés  que  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Ga- 
lâis  se  trompe  sur  certains  points,  aient  fait  des  dé¬ 
marches  près  de  celle-ci  pour  l’amener  à  adopter 
leurs  idées  avant  de  fondér  quelque  chose  de 
nouveau. 

Nous  sommes  obligés  de  déclarer  que  jamais  niie 
telle  démarche  n’a  été  tentée. 

Nos  confrères  constatent  que  la  médecine  a  de 
plus  en  plus  tendance  à  perdre  son  caractère  de 
profession  indépendante  pour  nous  mener  à  la  gé¬ 
néralisation  du  médecin  fonctionnaire. 

G’est  là  un  fait,  mais  est-il  fatal  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  alors  que  nous  réagis¬ 
sons  contre  cette  tendance,  nos  confrères  la  favori- 
serrit,  l’appellent  de  leurs  vœux,  et  tentent  simple¬ 
ment  de  hâter  cet  état  de  choses  en  le  réglementant 
à  l’avance. 

Une  preuve  formelle  que  cette  socialisation  delà 
médecine  n’est  pas  fatale,  c’est  que  partout,  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  multiplient 
beaucoup,  dans  les  accidents  du  travaii,  partout  ily 
a  tendance  à  accepter  le  libre  choix  du  médecin  et 
le  payement  à  la  visite. 

Si  nous  voulons,  nous  pouvons  arriver  à  obtenir 
cela  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché.  Nous 
avouons  que  c’est  un  idéal,  nos  confrères  en  ont  un 
autre  et,  sur  ce  point,  ils  nous  combattent,  ils  en¬ 
travent  notre  action,  car  ils  ne  considèrent  jamais, 
dans  leurs  statuts,  l’intérêt  du  malade,  qui  exige 
pour  celui-ci  le  droit  de  toujours  choisir  son  méde- 

Nous  avons  été  amenés  à  demander  que  l’on  dé¬ 
finisse  pour  nous  le  prolétariat  médical. 

On  nous  a  répondu  que  le  prolétaire  est  celui  qui 
a  un  traitement  fixe,  qui  possède  une  place  rétri¬ 
buée. 

11  s’en  suit  que  le  médecin  qui  touche  un  fixe  de  C 
à  8.000  francs  par  an  est  un  prolétaire  et  a  droit  à 
toute  la  sollicitude  de  la  nouvelle  Fédération. 

Par  contre,  le  praticien  qui  fait  des  visites 
pour  gagner  péniblement  U  à  4,000  francs  à  la  flû 
de  son  année,  celui-ci  n’est  pas  un  prolétaire  c'est 
un  capitaliste,  et  la  Fédération  ne  s’intéresse  pas  à 
lui. 

11  y  a  autre  chose  et  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
dire. 

Nous  Comprenons  qu’un  médecin  conserve  l’en¬ 
tière  indépendance  de  ses  idées  philosophiques, 
scientifiques,  politiques  et  religieuses,  qu’il  les  dé¬ 
fende  en  toute  occasion  ;  nous  irons  môme  plus 
loin  et  nous  dirons,  d’accord  en  cela  avec  la 
grande  majorité  de  nos  confrères,  que  nous  n’au¬ 
rions  aucune  confiance  dans  celui  qui  abdiquerait 
quelque  chose  de  ses  droits  imprescriptibles  pour 
entrer  dans  une  association  qui  comprend  des  mem¬ 
bres  d’opinions  diverses. 

Mais  lorsque  l’on  veut  taire  l’union  et  l'entente,  et 
c’est  là  la  seule  force  des  syndicats  médicaux  feréer 
cette  cohésion  de  tous  les  médecins  est  leur  seul 
but),  lorsque  l’on  veut  faire  cela,  on  laisseà  la  porte 
du  syndicat  les  discussions  politiques,  religieuses, 
scientifiques,  philosophiques,  et  on  se  groupe  sur  le 
terrain  purement  professionnel,  où  tout  le  monde 
peut  s’entendre. 

Le  rôle  d’un  syndicat  est  précisément  d’écarter 
les  questions  qui  peuvent  créer  des  discussions  et 
des  dissentiments  et  de  ne  retenir  que  celles  qui 
peuvent  amener  l’union  et  la  concorde. 


(1)  Nous  n’avons  jamais  pu  connaître  le  nombre 
exact  des  membres  du  nouveau  syndicat  l’Avenir  Mé- 
cical  du  Nord,  les  contrôles  en  sont  tenus  secrets,  mais 
nous  savons  que  ce  nombre  oscille  autour  de  12.  Nous 
savons,  en  outre,  que  ce  syndicat  accepte  ou  accepte¬ 
rait  les  confrères  exclus  des  autres  syndicats. 
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C’est  le  seul  terrain  îècond,  à  notre  avis,  et  ii 
est  assez  vaste  pour  grouper  toutes  les  bonnes  vo¬ 
lontés. 

Nous  sommes  nombreux  dans  les.  syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Nord  qui  n’avons  pas  les  mêmes  ten¬ 
dances  politiques,  philosophiques  et  religieuses  ; 
sur  ce  terrain,  nous  conservons  tous  notre  liberté 
d’action  la  plus  complète  en  dehors  du  syndicat  : 
nous  respectons  toutes  les  convictions  sincères  et 
nous  savons  que  le  respect  dû  droit  et  de  la  liberté 
du  voisin  est  le  garant  du  respect  de  notre  propre 
droit  et  de  notre  propre  liberté. 

Cela  n’empêche  pas  que  nous  ayons  les  unspour 
les  autres  une  mutuelle  estime'etune  confiance  ré¬ 
ciproque,  et  nous  réclamons  pour  tous  l’application 
du  droit  commun  sans  s’inquiéter  des  opinions  et 
des  idées  de  chacun. 

Nos  confrères  de  la  Fédération  du  Prolétariat  mé¬ 
dical  ont  une  autre  conception  du  syndicat. 

Comme  d’autres  organismes  politiques,  ils  re¬ 
vendiquent  la  socialisation  des  différentes  institu¬ 
tions  d’ordre  sanitaire  ;  ils  rêvent  la  journée  de 
huit  heures,  le  repos  hebdomadaire  organisé  et 
obligatoire,  les  vacances  de  deux  mois  pour  tout 
médecin,  et  enfin,  si  les  statuts  ne  le  disent  pas,  la 
lettre  d’envoi  le  dit  catégoriquement  ;  pour  entrer 
dans  ie  syndicat  il  faut  être  socialiste  ;  c’est  là  sans 
aucun  doute,  le  critérium  du  syndicat,  et  c’est 
pourquoi,  malgré  nos  demandes  réitérées,  nous 
n’avions  jamais  pu  savoir  quels  seraient  ceux  d’en¬ 
tre  nous  qui  seraient  admis  dans  ce  syndicat. 

La  base  de  cette  Fédération  est  donc  l’organisa- 
sation  politique. 

Or,  pourquoi  ne  se  fonderait-il  pas  demain  un 
syndicat  radical,  un  syndicat  progressiste,  un  syn¬ 
dicat  libéral,- un  syndicat  monarchiste  ou  patrie-- 
française,  un  syndicat  catholique, un  syndical  franc- 
maçon  et  ainsi  de  suite. 

Ce  serait  la  division  à  l’infini,  ce  serait  l’intro¬ 
duction  de  la  politique  partout,  ce  serait  l’émiette¬ 
ment  absolu  de  nos  forces. 

Que  chacun  garde  son  idéal  politique  et  religieux, 
nous  le  répétons:  c’est  un  droit  et  un  devoir. 

Mais  nul  n’oserait  soutenir  que  notre  pays  ne  souf¬ 
fre  pas  de  ces  divisions  intestines,  et  si  chacun  con¬ 
serve  son  idéal,  il  n’est  pas  de  bon  esprit  qui  ne 
rêve  de  faire  régner  chez  nous  un  peuplus  d’union 
et  un  peuplus  de  concorde. 

Qu’on  laisse  donc  la  politique  de  côté  partout  où 
cela  est  possible;  ce  n’est  pas  une  abdication  que 
nous  préconisons,  nous  serions  le  premier  à  la  re¬ 
fuser  ;  mais  nous  demandons  que  l’on  réserve  pour 
d’autres  milieux  l’étude  des  questions  qui  nous  di¬ 
visent  et  que,  dans  les  syndicats,  on  reste,  confor¬ 
mément  à  la  loi,  uniquement  sur  le  terrain  profes¬ 
sionnel. 

Si,  dans  un  avenir  lointain,  on  entrevoit  la  possi¬ 
bilité  de  cette  utopie,  de  ne  plus  nous  faire  travail¬ 
ler  que  huit  heures  par  jour,  de  nous  laisser  faire 
nos  nuits  complètes,  qu’on  ne  se  laisse  pas  tromper 
par  ce  mirage,  et  qu’on  se  rappelle  que  le  Concours 
dférfzcaf  a  déjà  donné  aux  médecins  des  avantages 
autrement  précieux  et  autrement  palpables,  quand 
ce  ne  serait  que  l’indemnité  de  maladie  et  la  retrai¬ 
te  assurée  à  00  ans. 

Il  n’a  pu  atteindre  ce  but  qu’en  laissant  de  côté 
la  politique  qui  divise  ;  suivons  cet  exemple  dans 
nos  syndicats.  D’’ G.  Lemière. 


BBliLETIIÏ  DES  SOCIÉTÉS 

D’IHTËRËT  PROFËSSIONHËL 

Pour  la  création  d’un  syndicat  dans 
le  Gers. 

_  Lfisdéooués  du  Concours  medical  continuent  tou¬ 
jours  de  faire  preuve  d’initiative  dans  l’organisa¬ 


tion  de  la  défense  professionnelle,  ainsi  que  le 
prouve  la  eirculalre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  savez,  sans  doute,  qtle  la  loi  de  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite  n’est  pas  toujours 
appliquée  d’une  manière  parfaite  dans  le  Gers . 

Trop  souvent,  c’est  à  nos  dépens  que  les  muni¬ 
cipalités  cherchent  à  acquérir  une  facile  réputa¬ 
tion  de  philanthropie  ;  on  allonge  la  liste  des  indi- 
ents,  suivant  les  nécessités  électorales,  et  au  mé- 
ecin,  quia  toute  la  peine  et  toute  la  responsabi¬ 
lité,  on  n’offre  qu’un  salaire  dérisoire. 

Pour  lutter  contre  tous  ces  abus,  les  méde¬ 
cins  de  la  plupart  des  départements  ont  organisé 
des  syndicats  de  défense  médicale. 

INous  venons  vous  proposer  de  suivre  cet  exem¬ 
ple. 

Dans  un  département  voisin,  dans  le  Lot-et- 
Garonne,  tous  les  médecins,  au  nombre  de  cent 
vingt-six,  sont  depuis  un  an  groupés  en  syndi¬ 
cat. 

M.  de  Gaulejac,  d’Agen,  à  la  dernière  Assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  des  Médecins  de 
France,  a  rappelé  comment  cette  entreprise  a  pu 
être  réalisée,  à  propos  de  la  question  de  l’Assis¬ 
tance  médicale.  Voici  ses  propres  paroles  : 

«  Le  docteur  Bâches,  qui  exerce  à  Sos,  sur  les 
confins  des  Landes,  réunit  un  jour  quelques  con¬ 
frères  amis  et  leur  dit  :  «  Nous  avons  toujours 
«  soigné  les  indigents  par  pure  philanthropie  ; 
«  une  loi  nouvelle,  non  encore  appliquée  dans 
«  notre  département,  accorde  des  honoraires  aux 
<(  médecins  pour  ce  service.  Ces  honoraires,  réeJa- 
«  mons-les  et  versons-les  dans  une  bourse  com- 
«  mune  qui  servira  à  assurer  à  chacun  de  nous 
■«  une  modeste  retraite  lorsque  l’heure  du  repos 
«  aura  sonné.  » 

<>  Ce  projet  parut  si  séduisant  qu’il  fut  soumis 
à  un  referendum  ouvert  à  tout  le  corps  médical 
du  Lot-et-Garonne. 

«  Etrange  résultat,  fait  peut-être  unique  depuis 
que  l’on  consulte  des  médecins,  ce  fut  à  l’unani¬ 
mité  que  les  cent  vingt-six  médecins  agenais  ac¬ 
ceptèrent  le  projet.  Une  commission  fut  aussitôt 
nommée  pour  permettre  de  lui  donner  une  sanc¬ 
tion  pratique. 

«  Les  principes  qui  guidèrent  la  commission 
dans  ses  travaux  furent  les  suivants  :  «  Chaque 
médecin  devait  s'engager  à  assurer  le  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  dans  toute  l'étendue 
de  la  circonscription  oùse  trouvait  sa  clientèle  ordi¬ 
naire,  en  partageant  le  travail,  aussi  équitablement 
que  possible,  d'ans  les  circonscriptions  où  ex.er- 
cenl  plusieurs  médéeins. 

«  Les  médecins  diargés  du  service  devaient  a- 
bandonner  tous  les  honoraires  qui  pouvaient 
leur  être  dus  pour  ce  service.  Ces  honoraires, cen¬ 
tralisés  dans  la  caisse  d’une  société  de  secours 
mutuels,  devaient  servir  à  créer  une  caisse  de 
retraite  ;  mais,  voulant  faire  une  œuvre  plus 
généreuse  que  financière,  la  commission  décida 
que,dès  le  débutdu  fonctionnement  de  la  société, 
les  confrères  âgés  de  plus  de  soixanle  ans  touche¬ 
raient,  sinon  une  pension  de  retraite,  du  moins 
une  allocation  annuelle  renouvelable.  » 

Pour  faire  aboutir  ce  projet,  la  commission  or- 
anisa  un  syndicat  composé  de  tous  les  médecins 
U  département.  De  démarches  furent  faites  au¬ 
près  des  pouvoirs  publics  :  on  obtint  les  autori¬ 
sations  nécessaires  de  la  préfecture  et  du  Conseil 
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général,  et,le22  octobre  1903,  lesyndicat  inédicai 
du  Lot-etGaronne  fut  définitivénjent  constitué 
avec  sa  caisse  de  retraite  et  de  prévoyance.  Cha¬ 
que  année,  le  Conseil  général  du  Lot-et-Garonne 
vote  au  budget  de.  l’Assistance  médicale  une 
somme  de  50. 000  francs  qui  est  versée  dans  la 
caisse  du  syndicat. 

Les  médecins,  de  leur  côté,  soignent  gratuite¬ 
ment  les  indigents.  Mais  4  l’âge  dé  60  ans. ils  au¬ 
ront  droit  à  une  retraite  de  1.200  fr. 

En  1903,  dès  la  création  de  la  caisse,  tous  les 
médecins  exerçant  dans  le  Lot-et-Garonne  ont 
été  admis  sans  condition  d’âge.  Ceux  qui  avaient 
soixante  ans  ont  immédiatement  touché  une  pen¬ 
sion  proportionnelle  aux  ressources  du  syndicat. 

«  A  partir  de  190  4  il  faut  demander  son  ad¬ 
mission  avant  l’âge  de  quarante  ans,  pour  jouir 
de  tous  les  avantages  offerts  par  la  Société.  » 

En  outre,  on  a  créé,  toujours  avec  les  mêmes 
ressources,  une  caisse  de  veuves,  d’orphelins  et 
de  malades. 

Par  les  donations,  les  cotisations  des  membres 
et  enfin  par  l’annuité  du  Conseil  général  (50.000 
francs),  le  syndicat  est  appelé  à  une  grande  pros¬ 
périté  financière. 

D’ailleurs,  les  avantages  ne  sont  pas  purement 
pécuniaires  :  le  syndicat  peut  rendre  de  grands 
services  dans  les  cas  de  conflit  avec  les  munici¬ 
palités,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  etc,  — 
Si  le  nombre  des  assistés  devenait  trop  considé¬ 
rable,  le  bureau  du  syndicat  adrésserait  ses  ré¬ 
clamations  au  Préfet,  et  il  aurait  quelques  chan¬ 
ces  d’obtenir  gain  de  cause. 

Il  n’en  est  plus  ainsi  quand  un  médecin  isolé 
cherche  à  se  faire  rendrè  justice  par  l’Adminis¬ 
tration.  Certains  de  nos  confrères  de  la  Sarthe 
viennent  d’en  faire  rexpérience  à  leur  détriment. 

Nous  avons  appris  qu’un  syndicat  analogue 
existe  dans  l’arrondissement  de  Cahors,  et  pareil 
syndicat  vient  d'être  organisé  dans  les  Landes, 

Nous  croyons  qu’une  pareille  organisation  se¬ 
rait  très  utile  dans  le  Gers. 

Par  ce  syndicat,  nous  pourrions  faire  respecter 
davantage  notre  profession,  obtenir  des  commun- 
nés  et  du  département  une  indemnité  plus  équi¬ 
table,  et  par  la  création  d'une  retraite  iwus  au¬ 
rions  dans  notre  vieillesse  l’espoir  de  quelque  re- 
pos. 

Nous  vous  prions,  mon  cher  Confrère,  de  bien 
vouloir  nous  faire  connaître  votre  avis  à  ce  su¬ 
jet. 

Si  vous  n’approuvez  pas  nos  idées,  veuillez 
bien  nous  communiquer  les  raisons  pour  les¬ 
quelles  vous  hésitez,  et  si,  comme  nous  l’espé¬ 
rons,  vous  êtes  convaincu  de  l'utilité  de  ce  syn¬ 
dicat,  envoyez-nous  rapidement  votre  adhésion. 
Vous  n’aurez  qu’à  répondre  au  (questionnaire  sui¬ 
vant  et  à  envoyer  votre  lettre  à  M.  le  docteur  Dan- 
san  à  Audi  : 

[”  Etes-vous  d’avis  d’orçianiser  dans  le  Gers  un 
syndicat  de  médecins  comme  dans  le  Lot-et-Garonne? 

2“  Quelle  est  votre  opinion  sur  le  fonctionnement 
de  L’Assistance  médicale  gratuite  dans  ce  dernier 
département  ? 

3“  Avec  les  revenus  de  l'assistance  médicale  vou¬ 
driez-vous  créer  une  caisse  de  retraite  pour  les  mé¬ 
decins  du  Gers  ? 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  nos 
sentiments  de  haute  confraternité. 


Les  Membres  de  la  Commission  nommée  à  l'Assem¬ 
blée  du  28  av7'il  1904,  pour  la  constitution  d'un 
syndicat. 

Docteurs  Barthès,  Dansan,  PaumUET,  Lagardère 
PmuZAiDE,  De  S.ARDAC,  Cavabé,  Mui-é,  Laçostb, 
Ortholan. 


CORRESPOHDAIIÇE 


La  Fédération  du  Prolétariat  médical, 
Mon  cher  Jeanne, 

Tiens  !  c’est  vrai  !  Pourquoi  donc  le  Concours  ne 
ferait-il  pas  un  peu  de  politique.  —  Que  diable  !  la 
liberté  de  la  presse  est  la  seule  liberté  intangible. 

Le  médecin-prolétaire,  salarié  à  l’heure  (1),  vaut 
bien  en  somme  le  médecin-fonctionnaire.  11  vaut 

même  beaucoup  plus . pour  lui-même,  mais 

non  pour  le  client  !  Quant  aumedecin-libre  (un  jaune 
sans  doute),  comme  Diverneresse,  il  n’en  faut  point 
parler. 

Il  est  bon,  Diverneresse  !  Où  ira-t-il  chercher,  lui, 
deux  mois  de  vacances  assurés  ?  où  le  repps  heb(io- 
madaire  ?  où  les  trois-huit  ? 

Les  trois-huit  !  voilà  le  rêve  ;  quaranle-huitheures 
par  semaine.  En  arrangeant  ça  gentiment,  on  pour¬ 
rait  lâcher  le  turbin  le  samedi  à  midi  ponrnerepi- 

quer  au  truc  que  le  lundi  vers  dix  heures . du 

matin. 

Les  malades,  direz-vous  ?  Les  malades  !  foutaise, 
mon  bon  !  Que  diable,  on  sait  son  affaire  ;  on  mettre 
des  hommes  de  garde,  un  sur  cinq,  par  exemple  '• 

Et  en  avant  la  musique  ;  quand  M.Verbaeghe  em¬ 
bauchera,  faites-le  moi  savoir,  je  ne  demande  qu’à 
marcher . moyennant  quelques  petites  ga¬ 

ranties. 

C’est  que,  voyez-vous, je  suis  dès  longtemps  s(?cia- 
LiSTE  :  il  faut  bien  marcher  avec  son  temps  ;-^  mais 
je  vois  bien  que  je  n’étais  qu’un  social-Lucullus. 

Je  n’avais  pas  songé  au  Prolo-médecin  :  on  pe 
pense  pas  à  tout.  Et  il  y  avait  des  choses  qui  pie 
chiffonnaient 

Ainsi,  la  grève  de.s  ouvriers  boulangers  de  Brest 
—  qui  ne  veulent  point  cuire  la  nuit  —  et  qui  nous 
imposent  le  pain  rassis,  cher  aux  mauvais  estomacs- 
Mon  socialisme  était  perplexe  ;  c’est  dur  de  travailler 
la  nuit,  incontestablement.  Qui  travaille  la  nuit  a 
droit  à  une  haute  paye  ;  c’est  juste  !  à  une  retraite 
précoce  et  confortable,  en  échange  du  sacri/içe  fait 
des  dites  nuits,  en  échange  de  la  vie  anormale, 

Repos  hebdomadaire  ou  autre  ,  vacances  (deux 
mois  !)  régulières  et  prolongées  :  soit  ! 

Mais  sapristi,  j’aimé  le  pain  frais  et  quelques  au¬ 
tres  avec  moi  —  et  je  voudrais  bien  que,  dans  la  que¬ 
relle  entre  producteurs  réels  et  patrons-exploiteurs, 
on  songeât  un  peu  au  client  :  en  l’espèce  ce  bon  client 
c’est  Monsieur  Prolo  lui-même. 

Dans  une  autre  espèce,  c’est  encore  le  client  prolo 
qui  va  écoper  —  et  personne  n’a  l’air  d’y  penser.  Je 
veux  parler  de  la  grève  des  employés  des  tramways 
(Est,  Nord,  Ouest  ou  Sud  ?  Je  ne  sais  plus). 

Le  travail  ne  doit  pas  dépasser  soixante  (2)  heures 
par  semaine,  avec  un  repos  ininterrompu  de  «  heu¬ 
res  chaque  jour,  de  n  heureschaque  quinzaine,  etc., 
etc.  !  —  et  je  veux  gagner,  au  moins,  quatre  frapçs 
cinquante  par  jour  !, 

11  faut  que  l’employeur  règle  les  choses  sur  ce 
pied  pour  satisfaire  prolo-employé.  Taat  pis  pour  le 
dividende  :  ça,  je  suis  d’accord,  n’étant  pas  action¬ 
naire  ;  j’ai  adopté  cette  position  de  non-capitaliste 
pour  n’avoir  point  à  me  débattre  entre  mes  intérêts 
personnels  et  mes  opinions  socialistes  . et 


1)  Concours  n»  24,  190-4,  pages  378  et  seq- 

2)  Chiffre  non  garanti  ! 
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aussi  parce  que  je  n’ai  pas  de  capitaux,  probable¬ 
ment  ! 

Seulement,  j’habitais  Aubervilliers  et  j’avais  des 
clients  prolo,  très  proie,  hélas!  qui  sont  aussi  clients 
des  tramways  et  qui  la  trouvent  mauvaise.  Quand  on 
pouvait  interrompre  les  n  heures  de  repos  quotidien 
de  ces  Messieurs  des  trarnways,  nous  avions,  dès  la 
prime  heure  matinale,  des  voitures  pour  Paris  ;  de 
neufà  onze, repos  relatif;  de  onze  heures  à  une  heure, 
voitures  un  peu  pius  nombreuses,  à  ia  denaande  de 
quelquès  fortunes  prolo  qui  pouvaient  rentrer  dé¬ 
jeuner  chez  bibi  ;  de  une  heure  à  cinq,  voitures  plus 
rares  ;  de  cinq  à  huit  grand  tralala,  tout  le  pipnde 
sur  la  voie,  tout  le  matériel  en  route,  pour  satisfaire 
les  chents  prolos  jaloux  de  ménager  leurs  proléta¬ 
riennes  semelles  et  leurs  pauvres  jambes  fatiguées, 

41ors,voilà!  nous  ne  trouvons  pas  juste  du  tout  que 
les  prolétaires  fonctionnaires  dés  tramways  n’aient 
point  songé  un  peu  à  nous  —  qui  avons  besoin  des- 
dits  tramways  pour  soulager  nos  misères,  notre  fa¬ 
tigue  ;  pour  nous  permettre'de  nous  loger  à  meilleur 
compte  ;  —  de  songer  à  nous  de  qui  vivent  peuhêtre 
les  actionnaires  de  )a  Compagnie,  mais  certainement 
(quoique  fort  mai)  les  employés  de  cette  Compagnie . 

Paris  le  conflit  entre  le  capital  employeur  et  le 
travail  (dupé  trop  souvent), il  faudrait  peut-être  pen¬ 
ser  quelquefois  au  consommateur  qui  est  tout  au¬ 
tant,  et  même  plus,  prolétaire  que  l’agent-travail. 

Je  crois  que  les  prolétaires-médecins  Lillois  ou¬ 
blient  ce  c/zenr  à  l’égal  de  quelques  déontologues- 
médecins,  aussi  bien  qu’à  l’instar  des  boulangers 
de  Brest  et  de  Messieurs  des  tramways. 

Que  chacun  défende  les  intérêts  de  sa  profession, 
même  par  la  grève,  je  le  veux.  Encore  faut-il  penser 
qu’il  y  aune  limite  à  cette  défense  :  c’est  le  conflit 
avec  ies  intérêts  du  consommateur  qui  marque  cette 
limite.  J’ai  lu  cela  quelque  part  :  «  La  liberté  de 
chacun  cesse  où  commence  celle  du  prochain.  ■■ 

Or  mon  prochain  a  besoin,  moraiement  et  maté¬ 
riellement,  de  moi,  à  des  heures  qui  n’ont  rien  à 
voir  avec  les  trois-huit  (même  à  l’hôpital.  Messieurs 
de  Lille  !),  ni  avec  le  repos  continu  de  dix  heures 
par  jour  au  moins,  ni  avec  ies  vacances  certaines 
(dé  deux  mois  et  même  moins  I).  C’est,  des  fois,  en 
été,  et,  des  fois,  en  hiver  I  Souvent  le  jour  quand 
mon  client  veut  bien  penser  un  peu  à  ma  vie  de 
çliien,  mais  quelquefois  la  nuit  quoiqu’il  en  ait  ! 

Et  comme  je  suis  altruiste,  drôle  d’idée  !  je  mar¬ 
che  ;  mais  quitte  à  grogner  très  fort  quand  je  vois 
qu’on  abuse,  jamais,  au  grand  jamais, je  n’invoque¬ 
rai  les  lois  protectrices  du  travail.  Je  veux  bien 
être  socialiste  entre  te  capital  et  le  travail,  mais  non 
sans  que  le  consommateur  ait  le  droit  de  dire  son 
mot  dans  l’affaire. 

Je  veux  bien,  en  déontologie,  ne  pas  aider  les 
clientsde  mauvaise  foi  à  rouler  mes  voisins  ;  jo 
veux  bien,  sur  le  même  terrain,  reconnaître  qu’il 
n’ya  intérêt  pour  personne  à  faciliter  les  caprices 
des  capricieux  qui  changent  de  médecin  plus  sou¬ 
vent  que  de  chemise,  et  le  débinage  des  potiniers 
qui  veulent  me  brouiller  avec  mes  confrères  voi¬ 
sins. 

Mais  je  ne  veux  reconnaître  aucune  de  ces  rè¬ 
gles  qui  empêchent  mon-malade  de  me  quitter  pour 
un  confrère  quelconque,  ce  confrère  eût-il  été  par 
njoi-môme  appelé  ici  en  consultation. 

De  môme,  je  me  refuse  à  agréer,  et  la  requête  des 
boulangers  de  Brest,  et  les  prétentions  des  em¬ 
ployés  du  tram,  et  la  singulière  prétention  des  mé¬ 
decins-salariés  Lillois. 

Non  I  voyez  vous  cette  histoire  :  M.  le  D'  n’est 
visible  quede  7  à  il  h. et  de  là  5  h.M.LE  D'  s’esbigne 
le'i"  jour.  Et  deux  mois  de  vacances  à  plein  salaire 
chaque  année  II! 

Traitez-moi  de  sensiblard  si  vous  voulez,  mais 
je  crois  encore  aux  malades  que  ma  parole  soula¬ 
ge,  à  ceux  que  ma  vue  console  ;  je  dis  ma  parole,  ma 
vue,  et  non  la  vue  de  l’homme  de  garde. 

Je  connaisune  petite  maman  qui  est  bien  sûre 
que  jà  n’irait  pas  si  je  (uoo  moi  et  non  un  autre  I)  ne 
présidais  pas  à  ses  couches,  d’ailleurs  si  faciles  que 


la  prochaine  fois  j'irai  me  coucher  ^  en  lui  pro¬ 
mettant  do  revenir  tout  de  suite. 

Qu'est-ce  que  vous  voulez  ?  Je  connais  un  brave 
hommequi  a  perdu  sa  jambe  quand  il  était  soigné 
par  mon  ami  le  D'  Bravebomraeet  qui  est  persuadé 
que  cela  éùt  été  beaucoup  plus  douloureux,  beau¬ 
coup  plus  grave,  beaucoup  plus.  ..  .  je  ne  sais  quoi, 
s’il  avait  eu  un  autre  médecin  que  M.Bravehomm.e, 
Ici, comme  là, le  remplaçant  ne  ferait  point  l’affaire. 

Il  y  a  des  métiers  qui  se  prêtent  à  une  meilleure 
organisation  du  travail  (comme  à  une  plus  juste 
répartition  des  bénéilcesjiparexemplé  dans  l’usine 
voisine,  les  ajusteur.^,  monteurs,  hommes  de 
peine,  etc.,  peuvent  réclamer  l’application  à  peu 
près  stricte  de  la  loi  de  dix  heures. 

Mais  les  allumeurs  de  réverbères  ne  peuvent 
point,  décemment,  demander  qu’on  supprime  le 
travail  de  nuit  —  et  les  médecins,  si  prolétaires 
qu’ils  soient,  ne  le  peuvent  pas  davantage. 

Les  maçons  du  plein  air  peuvent  peiner  douze 
heures  par  jour  en  ét?,  en  compensation  des  cour¬ 
tes  journées  d’hiver  ;  et  aussi  les  moissonneurs 
avec  la  généralité  des  travailleurs  des  champs  par¬ 
ce  que  l’ouvrage  donne  en  la  saison  ;  et  les  méde¬ 
cins  de  même,  quoique  l’ouvrage  donne  souventen 
biver,temps  où  les  promenades  manquent  de  char¬ 
me. 

Que  diable  !  un  métier  a  pour  effet  de  nourrir  son 
homme  (le  métier  de  médecin  est  quélquefois  lui- 
même  dans  ce  cas)  mais  ce  métier  a  une  raison 
d’être,  un  but  auquel  la  personne  de  l’ouvrier  est 
étrangère,  indifférente,  il  faut  y  penser  quand  on 
aborde  ledit  métier.  Il  y  a /e  bien  ûe  l’homme,  mais 
il  y  a  aussi  le  bien  de  la  chose  :  je  ne  connais  point  de 
place  où  le  débat  puisse  être  arbitrairement  limité 
entre  employeurs  et  employés,  sans  qu’on  soit  dans 
l’obligation  d’entendre  l’avis  du  consommateur  I 

Vivent,  donc,  Diverneresse  et  les  médecins  Linass 
puisque  cela  veut  dire  :  «  la  liberté  du  malade  de 
choisir  son  médecin  »  ;  de  choisir .  dans  la  li¬ 

mite  où  ce  choix  est  possible. 

Mais  j’y  songe  :  la  proposition  lilloise  n’est  peut- 
être  bien  qu’une  caricature,  une  phargede  cette  au¬ 
tre  proposition  (formulée  ou  non)  qui  veut  faire  le 
médecin-fonctionnaire;  «  le  bureau  est  ouvert  de 
neuf  heures  à  quatre  heures  »  ! 

Jean  G.,. 
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Précis  de  thérapeutique  oculaire  ;  par  le  docteur 
SgniNi,  chef  de  clinique  ophtalmologique  de  la 
Faculté  de  Paris,  Préface  du  professeur  de  Là- 
personne  (1). 

Ce  livre  est  le  résumé  des  conférences  de  techni¬ 
que  thérapeutique  oculaire  faites  par  le  docteur  Scrini 
dans  le  Cours  de  pej-/ecliO!uiÊmenf  que  le  professeur 
de  Lapersonne  a  institué  depuis  deux  ans,  on  sait 
avec  quel  succès,  à  la  clinique  ophtalmologique  à 
l’Hôtel-Dieu.  Avant-tout,  c’est  là  un  livre  pratique, 
dans  lequel  se  trouvent  exposés  les  principes  qui 
doivent  guider  les  praticiens  dans  l’application  des 
moyens  thérapeutiques,  tant  médicaux  que  chirur¬ 
gicaux,  qu’ils  ont  à  leur  disposition'.  C’est  dire  qu’il 
s’adresse  non  seulement  aux  apprentis  ophtalmolo¬ 
gistes,  si  l’ose  m’exprimer  ainsi,  mais  encore  et 
tout  particulièrement  àla  masse  des  étudiants  et 
des  praticiens  éloignés  des  centres  médicaux. Grâce 
à  lui,  les  uns  pourront  aisément  et  rapidement 
retrouver  un  renseignement  égaré,  et  les  autres  y 
puiseront  des  principes  qui  leur  permettront  d’ins¬ 
tituer  une  thérapeutique  oculaire  rationnelle,  cura¬ 
tive  souvent,  et  qui  leur  donnera  tout  au  moins  le 
temps  de  diriger  leur  malade  auprès  d’un  confrère 


(l)In-8  carré  de  340 pages  avec 31  figures. Prix;  Sfr. 
G.  Steiuhell,  Paris. 
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plus  expert  si  cette  thérapeutique  se  montre  insuf- 
Ilsante.  En  un  mot,  ils  pourront  agir  au  mieux  de 
l’intérêt  de  leurs  malades  et  sans  leur  nuire. 

Un  rapide  coup  d’œil  sur  la  table  des  matières  de 
ce  volume  sufQra  à  vous  convaincre. 

Après  l’étude  des  règles  de  V asepsie  (champ  opé¬ 
ratoire,  matériel,  agents  thérapeutique),  l’iiiiteur 
aborde  la  question  si  importante  des  anesthésiques. 
insistant  sur  le  chloroforme  et  la  cocaïne. 

Ces  généralités  indispensables  exposées,  le  D’' 
Serin!  étudie  tour  à  tour  ;  les  principaux  médica¬ 
ments  employés  dans  les  affections  des  membranes 
externes:  —  les  antiseptiques,  les  astringents,  les 
caustiques  ;  —  les  médicaments  qui  agi.ssent  sur  la 
musculature  de  l’iris  etl«^  tonus  de  l’œii  :  les  my- 
driatiques,  les  myotiques  ;  —  les  modifleateurs  des 
circulations  locales  :  les  révulsifs,  les  dérivatifs. 
Avec  raison,  suivant  nous,  l’auteur,  pour  la  plupart 
des  agents  employés,  ne  donne  pas  de  longues 
suites  dé  formules,  mais  il  s’attache  à  ne  fournir  que 
celles  qui  ont  donné  le  meilleur  résultat  à  la  Clini¬ 
que  de  l’Hôtel-Dieu. 

Rappelons  que,  le  premier,  le  docteur  Scrini  a 
préconisé  les  collyres  huileux  qui  répondent  à  tous 
les  desiderata  :  ils  se  conservent  en  effet  indéfini¬ 
ment  et  résistent  très  longtemps,  des  mois,  aux  con¬ 
taminations,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  de 
précautions  spéciales  ;  la  préparation  et  l’emploi 
de  ces  collyres  sont  longuement  traités. 

L’examen  des  agents  physiques  qui  prennent,  de 
nos  jours,  une  importance  de  plus  en  plus  grande 
dans  la  thérapeutique  générale  et  locale  ;  —  les 
moyens  de  protection  de  l’œil  contre  la  lumière  ;  — 
la  prothèse  oculaire  et  les  agents  mécaniques  sont 
l’objet  de  chapitres  spéciaux. 

A  la  fin  de  l’ouvrage,  se  trouvent  dos  consultations 
ophtalmologiques  sur  l’utilité  pratique  desquelles 
j’attire  tout  particulièrement  l’attention  des  prati¬ 
ciens. 

En  effet,  à  l’exemple  du  professeur  Grasset, en  thé¬ 
rapeutique  médicale,  Scrini  a  réuni  quelques  con¬ 
sultations  de  la  pratique  journalière  (blépharite 
impétigineuse  —  conjonctivite  catarrhale  aiguë  — 
ophtalmie  purulente  des  nouveau-nés  —  conjoncti¬ 
vite  diphtérique  —  conj.-  granuleuse  —  kérato- 
conjonclivite  phlycténulaire,taies  de  la  cornée. iritis 
etc.,  etc.  )  qui  donnent  cà  son  livre  un  caractère 
éminemment  utile  pour  le  praticien. 

«  A  chaque  page  de  ce  livre,  écrit  le  professeur  de 
Lapersonne,  qui  a  bien  voulu,  en  quelque  pages, 
présenter  ce  précis  au  public  médical,  se  reflètent 
les  idées  de  Panas,  pour  lequel  Scrini  fut  plus 
qu’un  disciple  fidèle  et  qu’il  entoura  jusqu’à  la  der¬ 
nière  heure  d’un  dévouement  filial. 

Georges  Gillé.  ■ 
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Un  débouché  pour  les  jeunes. —  M.  Pierre  Mille  est 
le  premier»  pékin  »  qui  soit  allé  en  touriste  de  Pa- 
risàTombouctou  depuis  que  celte  ville  est  posses¬ 
sion  française.  M.  Pierre  Mille  est  un  rédacteur  du 
7‘empseiiï  a  donné  à  son  journal  une  relation  de  ce 
voyage  d'autant  plus  instructif  et  intéressant  que  le 
gouverneur,  M.  Roume,  accompagnait  le  journaliste. 
Entre  autres  choses,  les  excursionnistes  ont  vu  des 
contrées  fertiles,  mais  abandonnées,  parce  que,  après 
avoir  été  dévalisées  par  Samory  et  autres  chefs  guer¬ 
riers  et  pillards,  elles  le  sont  encore  par  la  malaria 
et  autres  fléaux. 

Pour  parer  à  cet  état  de  choses,  M.  Roume  se 
propose  de  recruter  en  France  de  jeunes  médecins 
civils  —  non  galonnés  et  ne  dépendant  ni  de  la  Ma¬ 
rine  ni  des  Colonies  —  qui  iraient  là-bas  vacciner, 
et  administrer  de  la  quinine  et  seraient  bien 
payés.  Restés  libres,  ils  reviendraient  quand  ils 


voudraient,  lestés  d’économies  suffisantes  pour  s’ins¬ 
taller  ensuite  à  leur  gré.', 

M.  Roume  était,  ces  jours-ci,  à  Paris  et  il  a  fait 
voter  un  emprunt  colonial  •  africain.  Le  moment 
semble  donc  propice  pour  ceux  que  cette  note  inté¬ 
resserait  de  s'adresser  au  Ministère  des  Colonies 
ou,  mieux,  d’écrire  au  gouverneur  de  l’Afrique  occi¬ 
dentale  française. 

Officiers  de  réserve  et  quart  de  place.  —  Il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  le  ministre  de  la  guerre  déclarait, 
dans  un  discours,  que  la  pénurie  des  officiers  deré- 
servele  préoccupait  et  qu’un  de  ses  soucis  était  de 
trouver  quelques  faveurs  à  leur  accorder  pour  favo¬ 
riser  leur  recrutement.  Le  quart  de  place  parais¬ 
sait  tout  indiqué  au  général  André,  mais  il  ne  par¬ 
lait  pas  de  l’appliquer  aux  médecins  de  réserve. 

La  même  question  revient  actuellement  sur  le  ta¬ 
pis  et  les  quotidiens  annoncent  que  «  l’on  vient  de 
distribuer  aux  sénateurs  le  rapport  de  M.  Bplland 
sur  son  projet  de  résolution  tendant  à  faire  appli¬ 
quer  le  tarif  militaire  aux  officiers  réservistes  et  ter¬ 
ritoriaux.  »  Le  projet  de  M.  Roiand  ne  parle  pas 
davantage  des  médecins  de  réservé. 

Demandé  tout  à  la  fois  par  le  sénateur  du  ïarn- 
et  Garonne  et  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  privi¬ 
lège  du  quart  de  place  pourrait  fort  bien  être  voté 
parle  Parlement  au  profit  des  officiers  de  la  réser¬ 
ve.  Les  médecins  seront-ils  parmi  les  favorisés  ou 
les  exclus.  On  ne  comprendrait  pas  sur  quel  motif 
se  baserait  le  refus  de  les  laisser  participer  à  cet 
avantage. 

La  déclaration  d'utilité  publique  de  la  Société  scien¬ 
tifique  de  l'hygiène  alimentaire  et  rationnelle  de  l'hom¬ 
me.  —  Il  s'est  conslilaé  récemment  sous  ce  nom 
une  Société  savante  qui  s’inspire  dans  ses  travaux 
des  idées  de  l’Américain  Alwater  et  de  celles  de  MM. 
Berthelot  et  Armand  Gautier,  exposées  dans  le 
dernier  livre  de  celui-ci.  M.  le  D''  H.  Ricard,  séna¬ 
teur.  vient  de  demander  pour  cette  Société,  par  un 
texte  de  loi,  le  bénéfice  de  la  déclaration  d’utilité 
publique  en  faisant  remarquer  qu’elle  sera  l’arbitre 
qualifié  pour  l'application  de  la  loi  récente  sur  les 
falsifications  alimentaires..  Le  Sénat  a  voté  l’ur¬ 
gence. 

Congrès  français  de  médecine,  7°  session,  —  Paris, 
21-27  octobre  1901.  —  Le  7”  Congrès  Français  de  mé¬ 
decine  se  tiendra  cette  année  à  Paris,  du  21  au  27 
octobre  inclusivement,  sous  la  présidence  du  pro¬ 
fesseur  Gornil. 

Les  cjuestions  suivantes  ont  été  choisies  par  le 
Congrès  de  Toulouse  pour  faire  l’objet  de  rap¬ 
ports  et  de  discussions. 

I.  La  pression  artérielle  dans  les  maladies.  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  les  D”  Bosc  et  Vedel  (Montpellier), 
M.  le  D’’ Vaquez  (Paris). 

II.  Des  injections  mercurielles.  Rapporteurs  :  M. 
le  D'  Lannois  (Lyon),  M.  le  D"  B-alzer  (Paris).  —  III, 
De  l'obésité.  Rapporteurs  ;  M.  le  D'  Maurel  (Toulou¬ 
se),  M.  le  D'  Le  Noir  (Paris).  Plusieurs  séances  se¬ 
ront  consacrées  à  l’exposé  et  à  la  discussion  des 
communications  particulières  que  voudront  bien 
faire  les  membres  du  Congrès.  —  Des  réductions  de 
tarif  seront  consenties  parles  différentes  compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer.  Pour  les  renseignements 
et  les  communications,  s’adresser  à  M.  le  D'  Enri- 
quez,  secrétaire  général  adjoint.  S,  place  de  l’Alma. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.\I.  les  docteurs  Poirot,  d’Escles,parHer- 
rain  (Vosges),  Bancuüel,  d’Uzès  (Gard)  et  Lugagne, 
d'Oclon  (Hérault),  membres  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  D AIX  frère*,  3,  pl.  St-Àn  dré 
Mïlion  spéciale  pourpnblicationi  périodiques  médicales. 
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ASSOCIATIOH  AMICALE 


Réunion  du  ‘23  juin  190'j.  • 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D"  Maurat. 

Présents:  MM  Lepage,  Gassot, Mignon  et  Jeanne. 

Le  trésorier  rend  compte  des  suspensions, irré¬ 
gularités  et  petites  pénalités  encourues,  et  fait 
remarquer  la  nécessité  de  ne  pas  se  montrer  trop 
tolérant  à  Tavenir  si  l’on  veut  continuer  à  admi¬ 
nistrer  l’œuvre  d’une  façon  irréprochable. 

Puis  le  conseil  vote  les  indemnités  suivantes,  en 
adressant  ses  remerciements  àM.le  D''  Saint-Cyr, 
ancien  contrôleur,  qui,  ayant  droit  aune  indem¬ 
nité  de  ‘JOÜ  fr..  en  fait  don  à  la  Caisse  auxiliaire. 

Indcmnilés. 

6  3  mois . 300 

14  14  jours .  140 

40  3  jours  .  30 

56  18  jours .  180 

80  3  mois .  300 

96  39  jours  à  10  fr .  390  1  crooi- 

22  jours  et  1  mois .  173.25) 

154  6  jours . 60 

150  3  mois .  300 

173.  2  mois. .  200 

185  Dû  au  !'>■  juillet  34  jours - ...  340 

203  3  mois .  ,300 

208  Cure  Plombières  indispensable.  120 
2-22  Dûaul-j.  eOj.à  lOf.  600  \  _ 

,  16  jours...  53  30)  '''’'’'^^ 

238  3  mois .  300 

242  1  jour  à  10  fr .  10  1 

^3  jours .  109  90) 


. wsos 

1  mors  et  18  jours .  159  9o) 

20  jours . . .  200 

(abandonne  à  la  caisse  auxiliaire) 

Dû  au  !<•'''  juillet  23  jours .  230 

Cure  thermale  indispensable .. .  100 

15  jours .  150 

.3  mois .  300 

32  jours. . .  320 

3  mois .  300 

5  jours .  50 

7  jours. . 70 

6  mois .  600 

3  jours . 30 

1  mois  et  29  jours . .  196  55 

22  jours  à  10  fr .  2'2Ü  j 

4  jours .  13  30  i 

24  jours . 240 

3  mois  .  300 

3  mois .  300 

37  jours .  370 

5  jours . . .  50 

18  jours . 180 

15  jours .  150 

12  jours .  120 

31  jours . •  310 

6  mois .  600 

52  jours — .  520 

2  jours .  20 

5  jours . 50 

Dû  au  Df  juillet  15  jours .  1.50 

13  jours  (demi  A.) .  65 

22  jours .  220 

41  jours .  410 

Dûau  juillet  31  jours .  310 

16  jours .  160 
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810  20  jours  à  10  fr .  200  1  „„ 

2  mois  et  10  jours .  233  30) 

821  17  jours .  170 

824  10  jours .  100 

828  Dû  au  !“'■  juillet  38  jours .  380 

841  32  jours . 320 

855  19  jours. .  190 

864  5  jours .  50 

885  13  jours .  130 

893  16  jours . 160 

901  4  jours  à  10  fr .  40  |  -r  r- 

11  jours . .  36  65)  ^ 

904  19  jours  à  10  fr. .  190  ] 

1  mois  et  21  jours . 169  95)  ^ 

907  7  jours .  70 

928  1  mois  et  14  jours . 146  60 

931  27  jours . , . 270 

Total .  14.237.75 

Admissions. 

Le  Conseil  procède  ensuite  aux:  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  A 

JIM.  Jolis.-à  Lectoure,  Gers  ;  Berthelot,  à  Pon- 
tarlier,  Doubs;  Boudet,  à  Champagne,  Ain;  Favre, 
à  Annemasse,  llte-Savoie  ;  Laforgue, à  La  Fran¬ 
çaise,  Tarn-et  Garonne;  Moran.à  Brest,  Finistère; 
Bouchet,  à  Paris  ;  Diard,  à  Tonnerre,  Yonne  ; 
Martre,  à  Belcaire,  Aude  ;  Makesud,  à  Bonneval, 
E.-et-L.  ;  Peyroux  à  Elbeuf,  S.-Inf.  ;  Goliez,  à 
Longwy,  M.-et-Mos.  ;  Bernard  à  Vauvert.  Gard  ; 
lloudart,à  Besançon.  Doubs  ;  Petitjean  à  Vesoul, 
Hte-Saône. 

Combinaison  C. 

MM.  tlozoy,  Charleville,  Ardennes  ;  Blivet,  St- 
Aignan,  L.-et-C.  Defosse,  à  Chevagnes,  Allier; 
)Monribot,  àMontauban,  T.-et-Gar.  ,  Mignon,  aux 
Mureaux.  S.-et-O.  ;  Boulle,  Orléans,  Loiret  ; 
Bazot,  Joigny,  Yonne  ;  Signan,  Port-Saint-Louis- 
du-Bhône,  B.-du-Rh.  ;  Cornet,  Paris;  Laurent, 


Roanne,  Loire  ;  Hamon,  La  Ferté-Saint-Aubin, 
Loiret  ;  Mignon,  Les  Mureaux,  S.-et  O.:  Laurent, 
Roanne,  Loire  :  Cornet,  Saintes,  Ch.-lnf.  :  Signan, 


Port-St-Louis-du-Rhône,  B.-du-Rh.;  Bazot,  à  Joi¬ 
gny,  Yonne. 

Le  Conseil  remercie  MM.  Gassot  et  Mignon  de 
toute  la  peine  qu’ils  ont  prise  pour  renseigner 
les  confrères  qui  n’avaient  pas  lu  attentive¬ 
ment  tous  les  documents  publiés  à  propos  de  la 
création  de  la  Combinaison  C  et  il  regrette  que 
quelques  journaux  aient,  pour  le  même  motif, 
publié  de  grosses  inexactitudes  qui  ont  ému  un  ' 
certain  nombre  de  sociétaires. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  des  séances. 

D'’  Jeanne. 


Au  dernier  moment,  nous  recevons  de  M.  le 
D'’  Lepage,  contrôleur,  un  don  de  137  fr.  5Ü  pour 
lequel  nous  lui  adressons  tous  nos  remercî- 
ments. 


U  SEMIIIE  iËDICILE 


Dans  son  dernier  article  sur  les  fausses  cou¬ 
ches,  le  D''  llüGUENiN  a, -volontairement,  exagéré 
les  dangers  du  curetage  comme  traitement  de  ce 
grave  accident.  Si,  pratic^uement,  les  opérateurs 
malhabiles  feront  bien  de  s’abstenir  de  l’emploi 
de  la  curette,  caria  paroi  utérine  est  friable  est 
facile  à  transpercer  quand  elle  est  congestionnée, 
il  faut  proclamer  bien  haut  cfue  scientifique¬ 
ment  ,  le  curetage  est  formellement  indiqué  dans 
les  fausses  couches,  non  pas  seulement  pour  net¬ 
toyer  et  aseptiser  Lutérus,  mais  surtout  pour  fa¬ 
ciliter  et  hâter  la  subinvolution  utérine.  Quel  est, 
en  effet,  le  plus  grave  danger  des  avortements, 
après  l’infection  puerpérale  et  l’hémorragie.’ 


FEUILLETON 


Pensées  réconfortantes. 

Nous  devons  être  très  flers  de  notre  profession 
parce  que,  de  toutes  les  carrières,  c’est  celle  qui 
exige  le  pius  de  dévouement  et  d’esprit  de  sacrifice, 
parce  qu’eile  nous  oblige  à  faire  le  bien  comme  on 
cherche  à  faire  le  mal,  dans  l’ornbre,  même  avec  la 
conviction  de  ne  récolter  bien  souvent  que  de  l’in- 
gi-atitude  ;  enfin,  parce  que  la  belle  âme  de  nombre 
de  nos  guides,  de  nos  initiateurs,  est  comme  la 
llumme  qui  cherche  à  s’élever  en  haut,  toujours  plus 
haut,  qui  éclaire  et  réchauffe,  semant  de  la  gaieté  et 
du  bonlieur  autour  d’elle. 


.Les  médecins  célèbres  n’app.nrtiennent  pas  seule¬ 
ment  au  pays  qui  les  a  vus  naître,  ils  sont  aussi  les 
citoyens  glorieux  de  la  grande  et  sereine  patrie  des 
intelligences.  Devant  eux  les  frontières  des  nations 


s’effacent,  parce  qu’ils  sont  toujours  aux  écoutes, 
prêts  à  intervenir  au  cri  de  toute  créature  qui  souf¬ 
fre  ou  est  opprimée,  parce  que,  si  lointaine  que  soit 
la  plainte  de  la  douleur  humaine,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  physique  ou  morale,  elle  trouve  cons¬ 
tamment  un  écho  dans  leur  cœur,  lorsqu’elle  arrive 
à  leurs  oreilles. 


Les  vrais  guides  de  l’humanité, à  l’avenir. devront 
être,  non  les  dominateurs  qui  s’imposent  par  la 
force,  mais  les  descendants  du  bon  Samaritain,  qui 
ne  demandent  qu’ùso  dévouer, qui  laissent  rayonner 
de  la  bonté  autour  d’eux,  «  qui  pensent  qu’il  n’est 
de  préférable,  au  souvenir  d’une  bonne  action,  que 
le  projet  d’en  faire  une  seconde  »  (Petit-Sem). 

En  leur  compagnie, les  cœurs  s’élargissent  comme 
les  cerveaux. 


Après  quelques  années  de  pratique,  chacun  de 
nous  doitôtre  convaincu  qu’en  enlevant  à  un  homme 
un  vice:  gourmandise,  ivrognerie,  paresse, lubricité, 
on  écarte  de  lui  une  cause  de  ruine,  et,  qu’en  lui  in¬ 
culquant  une  vertu  ;  tempérance,  propreté,  droiture 
etc.,  on  lui  ôte  une  chance  de  misère. 
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(l'est  incontestablement  le  défaut  de  rétraction  et 
de  subinvolution  de  l’utérus.  Cet  organe  fait  gé¬ 
néralement  sa  subinvolution  après  les  accouche¬ 
ments  normaux  ;  mais,  après  les  avortements 
et,  surtout  après  les  avortements  prématurés, 
très  rapprochés  du  début  de  la  grossesse,  les 
phénomènes  de  subinvolution  se  font  difficile¬ 
ment  et  incomplètement.  Or.  MM.  Doléris,  ba- 
bail,  Pichevin,  Paul  Petit,  ont  démontré  la  puis  - 
santé  action  excitante  du  curetage  sur  l’utérus 
musculaire.  Le  curetage  doit  être  pratiqué  avec 
une  longue  curette  mousse  et  non  tranchante, 
bien  aseptisée,  maniée  sans  violence,  et  guidée 
par  une  main  habile  et  prudente.  Il  ne  faut  pas 
gratter  fortement  la  muqueuse,  mais  il  faut 
racler  méthodiquement  la  couche  superfi¬ 
cielle  en  avant,  en  arrière,  sur  les  côtés,  de  façon 
à  enlever  les  débris  du  revêtement  épithélial 
bourssouflé  et  turgescent.  Ce  raclage,  fait  asepti- 
quement,  est  suivi  d’une  irrigation  lente  très 
chaude  à  48“  et  d’un  tamponnement  à  la  gaze 
stérilisée  oxygénée  ou  ektoganée  (peroxyde  de 
zinc). 

La  subinvolution  utérine  se  fait  alors  dans 
d’exceptionnelles  conditions  de  rapidité  et  de 
perfection. 

Action  aiialgésiante  et 
névrosthénique  du  radium  à  doses 
Infinitésimales 

M.  le  D"'  D-4RIER  a  communiqué  à  l’Académie 
les  résultats  de  ses  recherches  sur  l’action  analgé- 
siante  et  névrosthénique  du  radium  à  petites  do¬ 
ses,  en  particulier  dans  un  cas  de  cancer  de  la 
face  ;  il  vient  de  fournir  de  nouvelles  observa¬ 
tions,  qui  confirment  cette  action  -analgésiante 
pour  d’au  très  affections  douloureuses.  Cette'pro- 
priété  analgésiante  semble  être  l’apanage  de  tous 
les  corps  radiants,  puisque  nous  retrouvons, dans 
la  plupart  des  observations  de  cancer  traité 
par  les  rayons  X,  la  diminution  des  phénomènes 


douloureux  notée  comme  un  résultat  assez  cons¬ 
tant. 

Quand  même  les  rayons  X  et  les  substances  ra¬ 
dio-actives  ne  produiraient  pas  la  guérison  de 
certaines  tumeurs  malignes  superficiellement 
placées,  comme  les  progrès  de  la  technique  de 
la  radio  thérapie  semblent  le  faire  espérer,  il  y  a, 
dans  l’action  analgésique  obtenue  par  cesmétlio  - 
des,  un  bénéfice  thérapeutique  suffisamment  im¬ 
portant  pour  mériter  d’être  pris  en  considération. 

En  ce  qui  concerne  les  douleurs  liées  à  des  né¬ 
vralgies  rebelles,  l’effet  analgésiant  du  radium  a 
semblé  à  M.  Darier  tout  aussi  caractérisé.  Sur  ce 
point  cependant,  il  y  a  lieu  de  se  montrer  très 
réservé  dans  les  conclusions,  car  les  allures  des 
névralgies  dites  rebelles  sont  si  variées,  si  capri¬ 
cieuses,  le  prestige  d’une  médication  nouvelle  et 
aussi  impressionnante  que  celle  qui  nous  occu¬ 
pe  est  si  considérable  que  la  bonne  foi  de  l’ob¬ 
servateur  peut  avoir  été  surprise.  J’ai  traité  moi- 
même,  avec  mon  ancien  interne,  le  D»’  Zimmern, 
par  le  radium,  uti  cas  de  névralgie  faciale  rebel¬ 
le,  tellement  rebelle  qu’il  avait  résisté  jusqu’à  ce 
jour  à  toutes  les  médications  courantes  :  opium, 
traitement  mercuriel,  électricité,  et  je  dois  dire 
que,  sauf  à  la  suite  des  deux  premières  applica¬ 
tions.  l’état  de  notre  malade  ne  s’est  nullement 
amélioré. 

Une  autre  de  nos  malades,  atteinte  également 
de  névralgies  multiples,  faciale,  occipitale,  inter¬ 
costale,  rebelles  également  jusqu’à  ce  jour  à  tou¬ 
te  thépeuratique.  n’a  pas  non  plus  bénéficié  des 
applications  réitérées  de  radium  que  nous  lui 
avons  faites. 

Il  est  possible  cependant  qu’avec  des  doses  de 
radium  moins  considérables  ■  et  d’une  activité 
moindre  que  celles  dont  nous  nous  sommes  ser¬ 
vis,  on  eût,  comme  l’admet  M.  Darier,  obtenu 
des  résultats  plus  favorables. 

M.  Darier  a  observé  encore  la  disparition  des 
attaques  dans  deux  cas  de  névroses  convulsives,' 
àla  suite  d’applications  de  radium  sur  la  région 


Quel  magnifique  objectif  !  —  Quelle  force  ne  de¬ 
vons-nous  pas  puiser  dans  cette  constatation  ! 


Si  ia  sauté  est  bonne  et  la  conscience  pure,  a  dit 
Tolsto'i,  le  reste  n’est  rien.  C’est  la  consolation  de 
beaucoup  de  médecins  peu-favorisés  ;  ils  sont  restés 
optimistes  malgré  leur  sort  précaire  et  pensent 
qu’on  peut  espérer  en  la  vie,  la  juger  belle  et  bonne, 
lorsqu’elle  est  vécue  dans  la  correction  -  et  la  no¬ 
blesse. 


«  Je  prie  Dieu  et  je  vous  appelle  »,  écrivait  Jadis  à 
Fagon  une  mère,  dont  le  fils  était  mourant.  Après 
avoir  rapporté  cette  anecdote,  le  docteur  Cabanes 
ajoute  :  Que  les  détracteurs  raillent  tant  qu’il  leur 
plaira,  il  n’en  reste  pas  moins  acquis  que  c’est  tou¬ 
jours  au  médecin  qu’on  recourt,  et  que  c’est  à  ses 
pieds  qu’on  se  jette,  aux  tieures  de  désespérance.. 
En  lui  on  place  son  dernier  espoir,  quand  le  mal 
est  là,  inexorable. 


Dans  une  belle  formule,  à  coup  sûr  utile  à  pro¬ 
pager  parmi  les  hommes,  quoique  contestable,  Au¬ 


guste  Comte  a  prétendu  que  «  nul  ne  possède 
d’autre  droit  que  celui  de  faire  toujours  son  devoir  ». 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  dé  l’en  croire 
et  de  mettre  le  précepte  en  pratique  ;  malgré  les 
défaillances  Inévitables, c’est  beaucoup  de  l’avoir  en¬ 
trepris  et  d’en  faire  la  base  habituelle  de  notre  con¬ 
duite.  ’ 

Ah  !  la  sereine  philosophie  que  celle  qui  fait  un 
plaisir  d’une  bonne  action  et  de  l’ascension  sans 
trêve  une  joie  constante  de  l’esprit  ! 


A  défaut  d’autres  compeiisalions,  nos  confrères 
ruraux  ont  pour  se  dédommager  de  leurs  soucis 
la  sérénité  apaisante  des  lointains  horizons, les  raa- 
gnificenoés  de  la  forêt,  les  émanations  de  la  terre 
en  fête.  Il  me  semble  qu’ils  ne  sont  plus  à  plaindre 
à  certaines  aurores  et  par  les  soirs  d’ivresse,  où  le 
plus  médiocre  paysage  est  touché  d’un  rayon  de 
beauté,  à  l’instant  incomparable  du  crépuscule, 
lorsque  la  paix  et  la  fraîcheur  de  la  nuit  vont  des¬ 
cendre  sur  les  choses. 

Ce  sont  dos  joies  à  la  portée  de  chacun  ;  nous 
sommes  tous  de  grands  propriétaires  sans  le  sa¬ 
voir.  Ce  qui  nous  manque,  ce  n’est  pas  la  terre, 
mais  la  faculté  d’en  jouir.  Le  paysage  appartient  à 
la  première  personne  qui  ades  yeux  pour  le  regarder. 
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temporale.  Les  attagues  se  renouvelaient  tous 
lesjours  chez  l’un, trois  à  quatre  fois  par  semaine 
chez  l'autre  de  ses  malades.  On  peut  rapprocher 
ces  effets  de  ceux  qui  ont  été  signalés  par  .Char¬ 
cot  et  Vigouroux  lorsque  ces  auteurs  étudièrent 
sur  les  hystériques  les  effets  de  l’électricité  stati¬ 
que.  Le  bain  statique  détermine  très  souvent,  chez 
les  hystériques  qui  y  sont  soumis,  une  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  crises  convulsives  et  parfois 
en  suspend  le  retour  pour  une  période  très  ap¬ 
préciable. 

Ce  qui  me  conduit  à  invoquer  cette  analogie 
pour  expliquer  les  observations  de  M.  Darier, 
c’est  que,  chez  un  malade  hystérotraumatique, 
porteur  d’une  hémianesthésie  gauche,  nous  a- 
vons  pu,  avec  la  plus  grande  facilité,  provoquer 
le  phénomène  du  transfert.  La  sensibilité  est  re¬ 
venue  au  bout  de  quelques  minutes,  simplement 
par  l’application  d’un  peu  de  radium  sur  un 
point  du  tégument  du  coté  anesthésié. 

En  nous  rapportant  un  cas  de  pseudo-ataxie 
neurasthénique,  guéri  en  trois  jours,  l’auteur  a- 
joute  qu’il  s’agissait  probablement  d’une  action 
suggestive.  Nous  ne  pouvons  qu’approuver  cette 
hypothèse. 

Comment  peut  on  interpréter  le  cas  de  para¬ 
lysie  faciale,  toute  récente,  guérie  du  jour  au 
lendemain,  par  une  application  de  radium,  que 
nous  communique  M.  Darier  ? 

Nous  savons  que  les  paralysies  du  nerf  facial 
sont  ou  bien  bénignes  ou  bien  graves.  A  l’inspec¬ 
tion  rien  ne  permet  de  fixer  le  pronostic.  L’exa¬ 
men  électrique  est  indispensable.  Mais,  vraisem¬ 
blablement,  notre  confrère  a  eu  affaire  à  une  pa¬ 
ralysie  bénigne,  dont  la  bénignité  est  précisément 
fondée  sur  la  rapidité  de  la  guérison, qui  se  fait 
toujours  spontanément  et  dans  l’espace  de  huit 
à  dix  jours,  seul  l’examen  électrique,  en  décelant 
l’existence  de  la  réaction  de  dégénérescence  eût 
pu  démontrer  qu’il  n’y  avait  pas  dans  la  guéri¬ 
son  rapportée  une  heureuse  coïncidence. 

M.  le  rapporteur  à  l’Académie,  Profi  Raymond, 


insiste  sur  la  puissante  action  analgésiante  de  do¬ 
ses  infinitésinales  de  radium  et  montre  la  haute 
portée  pratique  de  ces  nouvelles  découvertes. 


La  cure  actuelle  de  l’alcoolisme. 

Les  membres  de  la  Société  d’hypnologie  ont 
longuement  discuté  la  question  de  la  cure  de 
l’alcoolisme  par  l’hypnotisme. 

M  Legrain,  — 11  m’arrive  de  Russie  des  rensei¬ 
gnements  très  intéressants  sur  le  traitement  des 
alcooliques  par  l’hypnotisme.  Dans  les  villes  de 
St-Pétersbourg,  Moscou  Yaroslavl,  Kiev,  Saratoff, 
Ekakerinoslav,  Astrakhan,  ont  été  créés,  depuis 
quelques  années,  sous  les  auspices  du  gouverne¬ 
ment,  des  dispensaires  ou  curatelles  où  affluent 
les  malades  par  centaines,  où  les  soins  sont  gra¬ 
tuits  et  où  l’hypnotisme  est,  sinon  le  seul,  au 
moins  le  principal  agent  thérapeutique.  On  exige 
des  alcooliques  qu'ils  désirent  sincèrement  être 
guéi'is  et  qu'ils  s'abstiennent  de  tout  spiritueux 
pendant  la  durée  du  traitement.  C’est  peut-être 
leurdemanderun-effortcolossal,  puisque,  leplus 
souvent,  leur  volonté  est  presque  anéantie.  11  est 
vrai  qu’on  les  oblige  aussi  à  accepter  une  surveil¬ 
lance  continuelle.  Néanmoins,  l’hypnotisme  reste 
unmoyen  extrêmement  précieux  et  efficace  ;  dans 
la  cure  de  l’alcoolisme,  il  donne,  avec  une  bonne 
direction  mentale,la  vigueur  nécessaire  au  main¬ 
tien  de  la  bonne  résolution  de  neplus  boire.  Pour 
empêcher  les  rechutes,  il  faut,  bien  entendu,  les 
encadrer  dans  des  Sociétés  d’abstinence  ou  de 
tempérance  afin  qu'ils  subissent  à  l’état  de  veille 
et  d’une  manière  continue  l’influence  heureuse 
d’un  bon  milieu . 

M.  BERii.r.oN.  —Avec  M.  Marnay,  j’ai  dé,ià  opposé 
à  la  docilité  des  buveurs  russes  l’indocilité  des 
buve’urs  français.  En  France,  la  cure  des  alcooli¬ 
ques  est  beaucoup  plus  difficile  et  beaucoup 
moins  durable  qu’en  Russie  :  c  est  que,  cheznous. 
l’alcoolique  s’intoxique  avec  des  essences  aussi 
variées  que  néfastes  ;  en  outre, il  accepte  rarement 


A  quoi  sert  à  l'homme,  a-t-on  dit,  d’avoir  fait  dis¬ 
paraître  de  la  terre  les  espèces  colossales  des  mas¬ 
todontes,  des  ours  des  cavernes  et  des  hipparions, 
de  décimer  pour  une  destruction  prochaine  la  race 
des  éléphants,  des  baleines  ou  des  lions,  s’il  reste 
toujours  désarmé  contre  les  animalcules  ? 

Vainqueur  des  plus  grands,  mais  victime  des  in¬ 
finiment  petits,  il  continue  à  voir  les  moustiques  le 
harceler,  les  pucerons  dévorer  ses  récolles,  les  mi¬ 
crobes  pathogènes  semer  la  mortdans  ses  rangs. 

Qu’on  se  rassure,  le  plus  difficile  est  fait,  les  che¬ 
mins  sont  jalonnés  et  nous  ne  tarderons  pas  à 
triompher  de  nos  derniers  ennemis,  à  connaître  le 
vaccin  des  bacilles  les  plus  redoutables. 


Nous  ne  saurions  trop  vulgariser  les  idées  conso¬ 
lantes  de  Metchnikoir,  qui,  dans  son  Essai  de  philo¬ 
sophie  optimiste,  établit  que  la  science,  qui  est  déjà 
bien  armée  contre  les  maladies,  parviendra  à  atté¬ 
nuer  le  processus  fatal  de  la  sénescence,  à  remé¬ 
dier  à  la  vieillesse,  à  la  prolonger  sans  infirmité. 

après  une  existence  aussi  pleine  que  possible, 
après  une  vie  exempte  d’accidents  morbides,  la 
mort  correspondra  à  un  évènement  naturel  et  dé¬ 
siré,  à  un  besoin  satisfait.  On  acceptera  le  grand 
voyage,  vraiment  rassasié  de  jours,  comme  on  sort 
d’un  banquet. 


Il  n'est  pas  désagréable  d’entrevoir  l’accomplisse¬ 
ment  de  plus  en  plus  parfait  du  cycle  harmonique 
de  notre  évolution,  de  contribuer  à  supprimer  les 
désharmonies  qui  subsistent  encore. 

On  peut  dire  de  nos  jours,  comme  du  temps  de 
Newton,  que  le  grand  océan  du  vrai  reste  encore 
inexpliqué  ;  une  vérité  conduit  à  une  autre;  chaque 
découverte  rend  possible  une  autre  découverte,  plus 
élevée  que  la  précédente.  Les  progrès  à  faire  me 
semblent  presque  illimités  ;  l’avenir  de  l’homme  est 
plein  d’espérances  et  personne  ne  peut  prévoiries 
limites  de  la  destinée  humaine  (John  Lubbock.  Le 
bonheur  de  vivre). 


Votre  organi.-mo  laisse-t-il  àdésirer  par  quelque 
côté,  félicitez-vous  qu’il  ne  soit  pas  atteint  plus  gra¬ 
vement  et  d’avoir  échappé  déjà  à  une  foule  d’autres 
maladies.  On  supporte  ses  maux  avec  sérénité  en 
songeant  à  ceux  d’autrui,  aux  ruines  accumulées 
derrière  soi,  en  sachant  s’en  abstraire,  en  gouver¬ 
nant  sa  volonté  de  façon  à  concentrer  son  attention 
sur  autre  chose. 

Vivre  simplement  et  ne  s’occuper  que  de,  choses 
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de  se  laisser  soigner  aussi  longtemps  qu’il  le  fau¬ 
drait  pour  arriver  à  une  guérison  durable. 

M.  WiAZEMSKY  (  de  Saratow  ).  —  L'alcoolisme 
a  presque  toujours  une  origine  psychique  ; 
aussi,  convient  -  il  d’étudier  avec  soin  l’état 
psychique  de  chaque  malade,  pour  combattre 
.eflicacement  le  mal.  Le  traitement  de  l’alcoo- 
lismeparsuggestiondoitêtrelong;  s’il  est  main¬ 
tenu  pendant  un  an,  il  donne  92  guérisons 
pour  cent.  Si  le  traitement  dure  peu,  il  donne 
quelquefois  des  guérisons  complètes  ;  mais,  le 
plus  souvent,  les  récidives  surviennent.  Les  al¬ 
cooliques  sont  très  suggestionnables  et  leur  gué¬ 
rison  est  d’autant  plus  facile  qu’ils  désirent  vi¬ 
vement  renoncer  à  leur  funeste  habitude.La  sug¬ 
gestion  est  le  seul'  moyen  thérapeutique  efficace 
contre  l’alcoolisme  ;  aussi  convient-il  d’en  pro  - 
pager  l’application.  L’auteur  expose  ensuite  les 
résultats  très  satisfaisants  qu’il  a  obtenus  depuis 
quatre  ans  et  qui  portent  sur  319  malades. 

M.  Paul  Farez.  —  Un  homme  de  25  ans,  marié, 
père  de  famille,  boit  chaque  jour  un  litre  devin, 
plusieurs  bocks  de  bière,  du  rhum,  de  l’amer,  du 
vermouth  et  de  l’absinthe.'  Il  est  ivre  plusieurs 
fois  par  semaine.  D’ordinaire,  son  ivresse  est  cal¬ 
me;  mais  quand  il  a  bu  de  l’absinthe  plus  cpue  de 
coutume,  il  se  livre  à  des  scènes  violentes  ;il  brise 
des  meubles  et  des  objets  de  ménage  ;  il  sort  le 
linge  des  armoires  et  le  piétine  ;  il  injurie  gros¬ 
sièrement  sa  femme,  la  bat  et  lui  fait  faire  quel¬ 
ques  chutes  graves  ;  l’une  d’elles  est  même  sui¬ 
vie  d’accouchement  prématuré.  Son  intempérance 
lui  a  fait  perdre  un  emploi  lucratif  ;  il  est  de¬ 
venu  incapable  de  tout  travail  et  passe  ses  jour¬ 
nées  au  café.  Il  refuse  de  se  laisser  soigner  d’au¬ 
cune  matière.  La  suggestion  pendant  le  sommeil 
naturel  est  instituée  à  son  insu.  Les  scènes  violen- 
tescessentauboutde  quelquessemaines  et  l’amé¬ 
lioration  s’accentue  de  mois  en  mois.  Le  traite¬ 
ment  est  long,  comme  il  doit  l’être  dans  tous  les 
cas  d'alcoolisme;  car  la  cure  ne  peut  être  définiti¬ 
ve  que  si  l’on  prend  le  temps  de  restaurer  la  vo¬ 


lonté.  Au  bout  de  dix-huit  mois,  notre  homme 
est  tout  à  fait  guéri,  il  ne  va  plus  jamais  au  café 
et  boit  aux  repas  de  la  bière  légère  du  Nord  ;  il 
est  bon,  doux,  affectueux  et  travaille  avec  zèle. 
Cette  guérison  persiste  depuis  trois  ans  et  demi. 

Fn  outre  de  certains  alcooliques,  il  est  des  ob¬ 
sédés  ou  des  délirants  qui  ou  bien  ne  sont  pas 
hypnotisables,  ou  bien  refusent  de  se  laisser  soi¬ 
gner.  Grâce  à  la  suggestion  pendant  le  sommeil 
naturel,  ils  peuvent,  les  uns  et  les  autres,  être 
traités  malgré  eux  et  à  leur  insu,  sans  qu’ils  ré¬ 
sistent  en  aucune  façon.  Formulée  pendant  cet 
état  d’hypotaxie  physiologique  périodiquequ’est 
le  sommeil  naturel,  la  suggestion  sembntreaussi 
efficace  que  si  elle  s’adressait  à  un  individu  pro¬ 
fondément  hypnotisé. 


Ligature  de  la  carotide 
primitive  et  sutures  du  cœur. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
chirurgie  ont  eu  lieu  de  très  intéressantes  dis¬ 
cussions  sur  la  ligature  de  la  carotide  primitive 
et  sur  les  sutures  du  cœur.  M.  Guinard  ayant  in¬ 
sisté  sur  l’innocuité  de  la  ligature  de  la  carotide 
primitive,  plusieurs  voix  se  sont  élevées  pour 
citer  des  exemples  de  mort  plus  ou  moins  rapide 
avec  coma  ou  hémiplégie  ;  MM.  Quénu,  Terrier, 
Tuffier,  Dentu,  Lejars,  Picqué  ont  eu  des  acci¬ 
dents  à  déplorer  après  des  ligatures  de  caroti¬ 
de  prmitive  pour  des  hémorrhagies  consécutives 
à  des  opérations  au  cou  ou  à  la  face.  Mais,  ajoute 
M.  Guinard,  la  ligature  de  la  carotide  primitive 
n’est  sans  danger  qu'à  la  condition  que  les 
voies  anastomotiques  soient  bien  intactes  :  dans 
les  cas  de  tumeurs  où  on  enlève  la  mâchoire,  on 
coupe  la  faciale,  la  linguale  ;  on  enlève  les 
voies  anastomotiques.  11  faut  bien  distinguer, 
comme  l’a  justement  dit  M.  Terrier,  les  lésions 
artérielles  en  amont  des  lésions  artérielles  en 
aval.  Montrez-moi.  dit  M.  Guinard,  un  exem- 


élevées  est,  en  général,  un  moyen  sûr  de  bien  se 
perler  et  de  bénéficicier  du  programme  ci-dessus. 


Nos  confrères  des  villes  ne  perdent  jamais  com¬ 
plètement  le  temps  qu’ils  passent  dehors,  même 
lorsqu’il  n’est  pas  précédé  ou  suivi  de  consultations, 
carie  grand  air  est  un  cordial  d’une  vertu  merveil¬ 
leuse  ;  il  nous  retrempe  et  nous  donne  une  verdeur 
nouvelle.  Le  besoin  d’exercice  est  certainement  un 
instinct  salutaire,  et,  après  un  certain  temps  de  con¬ 
tention  intellectuelle,  il  convient  de  faire  la  part  du 
corps,  surtout  lorsqu’il  n'est  qu’un  humble  et  faible 
compagnon. 


Il  convient  que  les  désirs  du  sage  s’épurent  avec 
les  années,  car  si  les  cheveux  blancs,  qui  pourtant 
ne  veulent  pas  toujours  dire  sagesse.  Inspirent  le 
respect,  ils  repoussent  l’indulgence  ;  —  arrivés  à  la 
maturité,  nous  devons  donner  l’exemple  de  la  pru¬ 
dence  et  de  la  réserve,  puisque  la  jeunesse  seule 
peut  supporter  l’orage  des  passions,  tandis  que  la 
vieillesse  y  succombe. 

Il  faut  s’arranger  de  ce  qui  reste,  sans  regretter 
ce' qu’il  y  avait  !  (Petit-Sem). 


L'avenir  ôte  plus  de  gloire  qu’il  n'en  donne  ;  tâchez 
donc  de  conserver  vos  mérites  et  votre  bonne  re 
nommée,  attendu  qu’il  n’y  a  plus  moyen  de  les  ac- 
cro  tre.  —  Il  n’y  a  qu’à  se  souvenir  qu’à  tout  âge  le 
bonheur  est  le  fruit  delà  vertu,  que  l'estime  est  aux 
plus  'dignes,  si  le  succès  tapageur  est  aux  plus  ma¬ 
lins  (Idem\ 


Quelle  agréable  intimité  que  celle  du  lecteur  avi¬ 
sé  et  d’un  auteur  de  choix;  c’est  presque  le  ménage 
de  deux  tourtereaux.  Aussi, travaillons,  bûchons  avec 
persévérance,  pour  ne  pas  sentir  les  coups  d’épingle 
de  l’existence  ou  les  blessures  plus  graves  de  la  des¬ 
tinée.  Le  travail  persévérant,  qu’il  soit  ou  non  glo¬ 
rieux  et  rémunérateur,  représente  un  analgésique, 
un  hypnotique,  une  sorte  de  perpétuelle  ivresse  au 
champagne. 


Les  enfants  ne  sont  pas  toujours  commodes  à  soi¬ 
gner  ;  ils  ont  des  caprices  bien  agaçants  et  des  an 
tipathies  bien  injustes.  On  arrive  cependant  à  les 
supporter,  lorsqu’on  est  dominé  par  un  double  sen¬ 
timent,  celui  de  la  pillé  pour  ces  petits  cires  déjà 
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pie  de  ligature  de  la  carotide  primitive  qui  ait  été 
suivie  d’accidents  immédiats  chez  unhommesain. 
11  n’y  en  a  pas. On  connaît  des  cas  dans  lesquels 
les  deux  carotides, primitive  et  vertébrale, ont  été 
liées  successivement  sans  qu'il  se  soit  produit 
d’accidents  cérébraux  consécutifs  11  ne  restait 
plus  qu’une  vertébrale.  Il  ya  à  redouter  des  ac¬ 
cidents  dans  les  cas  d’hémorragies  graves. 

Quant  aux  plaies  du  cœur,  MM.  Guinard  et 
Lejars  rapportent  deux  faits  très  intéressants  de 
sutures  du  cœur  faites  à  la  suite  de  plaies  péné¬ 
trantes.  M.  Lejars.  sur  ce  point  fort  intéressant 
de  l’histoire  de  la  suture  du  cœur, dit  que  dans  tou¬ 
tes  les  autbpsies  qui  ont  suivi  cette  opération,  on 
a  constaté  (jue  la  suture  tenait  parfaitement.  On 
a  donc  la  très  grande  consolation  de  pouvoir  se 
dire  que  tous  ces  blessés  sont  morts  guéris.  Tou¬ 
tefois,  toute  plaisanterie  à  part, c’est  là  un  fait  très 
encourageant,  car  il  prouve  que  le  cœur  se  laisse 
très  bien  suturer.  Pour  sauver  les  blessés,  il  faut 
donc  arriver  à  temps,  c’est-à-dire  opérer  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  immédiatement  après 
l’accident,  chaque  fois  que  cela  se  pourra.  Alors 
on  aura  de  très  beaux  succès. 

La  grande  difficulté  de  ces  opérations  est  cons¬ 
tituée  parle  bouillonnement  hémorrhagique  des 
plaies  du  cœur  et  l’extrême  mobilité  de  cet  or¬ 
gane  qui  fuit  toujours  sous  les  doigts  au  moment 
de  le  saisir.  Les  uns  saisissent  le  cœur  près  des 
gros  vaisseaux,  les  autres  passent  la  main  dans 
le  péricarde  derrière  le  cœur  et  l’empaument 
solidement  par  la  face  postérieure.  M  oejarsest 
assez  partisan  de  la  pleurotomie  postérieure  immé¬ 
diate,  telle  que  la  faite  M.  Guinard.  llyades 
malades  qui  sont  morts  par  infection  pleurale 
Il  est  donc  prudent  de  faire  cette  pleurotomie. 

M  Rochard  fait  observer  queM.  Lemaître. qui 
a  déjà  quelque  expérience  de  la  suture  du  cœur, 
estime  qu’il  vaut  mieux  faire  cette  pleurotomie 
secondairement  et  sur  indication. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 


Clinique  d  accouchements  Tarnier  :  M.  le  profes¬ 
seur  Budin. 

De  lallaitement  mixte. 

Le  rôle  de  l’accoucheur  ne  doit  pas  se  borner 
à  mettre  au  monde  les  enfants  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  Il  doit  aussi  surveiller  la 
mère  dans  lepost-partum  et  diriger  l’allaitement 
du  nouveau-né. 

Vous  avez  pu  voir,  à  notre  consultation  de 
nourrissons,  combien  ce  dernier  point  était  im¬ 
portant  et  parfois  délicat.  Vous  y  avez  rencontré, 
entre  autres,  une  femme  qui  venait,  en  pleurant, 
nous  présenter  un  enfant  d’iin  mois  dont  le  poids 
n’avait  fait  aucun  progrès  depuis  la  naissance: 
c'était  le  résultat  d’un  allaitement  ihal  dirigé. 
Vous  citerai-je  également  ce  nourrisson  de  six 
semaines  entré  avec  sa  mère  dans  le  service.il 
était,  à  son  arrivée,  amaigri,  presque  mourant, 
dans  un  tel  état  de  faiblesse  qu’il  n  essayait  plus 
de  téter.  Nous  dûmes,  d’une  part,  allaiter  l’en¬ 
fant  au  verre  et  à  la  cuiller  et  en  même  temps, 
recommander  à  la  mère  de  donner  le  sein  à  un 
autre  enfant  pour  que  la  sécrétion  lactée  puisse 
se  rétablir.  Le  lait  revint,  effectivement,  mais  en 
si  grande  quantité  que  l’enfant  en  prit  trop  et  eut 
de  la  diarrhée.  Il  fallut  le  rationner,  le  laisser  4 
minutes  seulement  au  sein.  Il  est  maintenant 
hors  de  danger. 

Ces  exemples  se  présentent  à  nous  par  dou¬ 
zaines  à  notre  clinique,  car  l’allaitement  est  uue 
grosse  question  de  pratique  pour  laquelle  vous 
aurez  fréquemment  des  conseils  à  donner. Je  me 
propose,  aujourd’hui,  d’étudier  une  partie  de 
cet  intéressant,  sujet,  je  veux  dire  l’allaitemeut 
mixte. 

L’allaitement  mixte  peut  être  nécessaire  daus 
les  jours  qui  suivent  la  naissance  ou  plus  tard. 


condamnés  à  la  souffrance,  celui  du  respect  pour  ce 
qu’ils  peuvent  devenir  un  jour. 


Inutile  de  vous  froisser  ou  de  vous  préoccuper, 
malgré  la  modestie  de  votre  situation,  des  orgueil¬ 
leux  qui  vous  toisent  de  haut  en  bas  ;  ce  sont  à 
l’ordinaire  des -sots  ou  des  coquins,  à  la  conscience 
peu  difficile,  qui  ont  monté  à  quatre  pattes  et  sont 
fraîchement  parvenus  de  bas  en  haut. 

11  n’y  a  pas  à  faire  attention  aces  palmipèdes  qui 
sentent  encore  la  basse-cour  et  le  fumier  natal.— 
Tenez-vous  à  l’écart  des  gens  vulgaires  ,  ne  partagez 
pas  leurs  plaisirs  sans  vous  soucier  de  l’origine  de 
leur  fortune  ;  s’ils  se  haussent  sur  leur  sac, campez- 
vous  fièrement  sur  votre  valeur  propre,  sur  l'hono¬ 
rabilité  de  votre  passé. 

C’est  la  meilleure  réplique  àleur  donner. 


Ne  redoutez  pas  la  mort,  puisque  vous  avez  cons¬ 
taté  de  visu  que  le  plus  souvent  c’est  une  visiteuse 
très  discrète,  qui  ne  fait  pas  sentir  sa  présence. 

La  peur  qu’elle  inspire  en  a  singulièrement  exa¬ 
géré  les  affres  et  l'importance. 


Pour  les  personnes  âgées,  surtout,  les  transitions 
sont  si  ménagées  que  la  plus  décisive,  la  dernière 
compte  à  peine  un  peu  plus  que  les  autres.  S’est  la 
lampe  qui  s’éteint,le  passage  d’une  forme  à  une  au¬ 
tre  de  la  vie  ou  bien  l’avant -goût  du  grand  calme. 


Si  le  corps  est  simplement  la  forme  périssable  de 
l’immortelle  essence,  il  convient  de  conclure  avec 
Pluton  qu’il  doit  y  avoir  une  vie  future.  D’après  John 
Lubbock,  déjà  cité,  le  bonheur  éternel  sera  dansJa 
s()lution  des  problèmes  qui  nous  ont  embarrassés, 
dans  l’acquisition  de  nouvelles  idées,  dans  la  con¬ 
naissance  des  secrets  de  l’espace.  «Le  ciel  que  Dieu 
nous  a  promis,  disait  Greg,n’est  pas  celui  de  l'ascète 
ou  du  théologien  dogmatique,  celui  du  mystique 
subtil  ou  de  l’indomptable  martyr  ;  mais  un  ciel 
d’affections  purifiées  et  permanentes.  Nous  aurons 
des  capacités  illimitées  pour  lire  le  livre  de  la  scien¬ 
ce  aux  pages  éternelles  :  ceux  que  nous  avons  aimés 
seront  tous  réunis  autour  de  nous  ;  nous  ne  serons 
jamais  ni  méconnus,  ni  importuns  et  nous  pourrons 
travailler  à  des  œuvres  magnifiques  avec  les  forces 
voulues  pour  les  accomplir.  » 

Que  notre  espérance  soit  donc  pleine  d’immorta¬ 
lité  ! 


D'-  Gueli.etv  (do  'Vichy). 
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Lorsque  la  montée  du  lait  ne  se  fait  pas,  les 
enfants  s’émacient  ;  ne  prenant  pas  d’aliments, 
ils  diminuent  de  poids,  de  30ü,  500,  tiOÜ  gram¬ 
mes  et  leur  courbe  va  en  descendant.  Est-il  bon 
de  laisser  les  enfants  ainsi,  de  les  laisser  exercer 
des  succions  infructueuses  sous  prétexte  que  ces 
succions  facilitent  la  montée  du  lait  ?  J’estime, 
pour  ma  part,  que  si  la  femme  n’a  pas  de  lait,  si 
la  lactation  s  établit  tardivement,  au  5,  ü,7‘’jour, 
il  est  préférable  de  donner  un  autre  lait  au  nou¬ 
veau-né.  Je  citerai,  par  exemple,—  le  cas  s’est  pré¬ 
senté  chez  la  femme  d’un  confrère  —  une  mère 
accouchée  depuis;)  jours,  chez  laquelle  la  mon¬ 
tée  se  faisait  très  lenfement,  fournissant  seule¬ 
ment  125  grammes  de  lait  Je  donnai  le  conseil 
d’ajouter  a  cette  quantité  insuflisante  200  gram¬ 
mes  d’abord  de  lait  d'ànesse,  puis  de  diminuer 
ce  dernier  au  fur  et  à  mesure  que  les  seins  se 
rempliraient  :  au  14“  jour,  la  mère  put  seule  suf¬ 
fire  à  l’alimentation  du  nourrisson.  Voici  un 
autre  exemple,  chez  une  femme  de  médecin  en¬ 
core.  La  mère  voulait  allaiter,  mais  de  ses  seins, 
d’ailleurs  parfaits  au  point  de  vue  esthétique, 
rien  ne  sortait.  Deux,  trois,  quatre,  cinq  jours  se 
passèrent  De  ces  seins  gonflés,  que  je  me  permis 
de  comparer  à  une  belle  «  auto  ».  prête  à  partir 
mais  «en  panne»,  pas  une  goutte  de  lait  ne  vint.  Je 
donnai  du  lait  stérilisé  jusqu’au  moment  oii  la 
lactation  s’établit  et  je  suis  certain  que  si  je  n’a¬ 
vais  rien  fait  prendre  a  l’enfant  durant  ces  cinq 
jours,  nous  aurions  eu  une  diminution  considé¬ 
rable  de  poids. 

Je  crois  qu’il  est  important  de  donner  à  bôirc 
aux  enfants  qui  ne  trouvent  pas  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  lait  maternel.  A  l’hôpital,  la  chose 
est  facile.  Nous  avons  les  nourrices,  nous  avons 
les  autres  femmes  récemment  accouchées.  Eu 
ville,  c'est  chose  plus  difticile  et  nous  devons 
utiliser  le  lait  d’ànesse  ou  le  lait  de  vache  coupé. 

Tous  mes  collègues,  il  est  vrai,  ne  partagent 
pas  ma  manière  d’envisager  ce  sujet.  M.  Lepage, 
au  Congrès  de  1!)00,  a  déclaré  qu’il  ne  fallait  pas 
donner  d’autre  lait  aux  enfants,  en  pareille  cir¬ 
constance,  qu'il  valait  mieux  les  laisser  faire  des 
efforts  de  succion,  ces  derniers  facilitant  la  mon¬ 
tée  du  lait.  Si  vous  donnez  du  lait,  dit-ii,  l'cn- 
fanttirera  moins  et  la  sécrétion  lactée  s’établira 
plus  tardivement.  Ce  conseil  n'a  c[u’un  inconvé¬ 
nient,  c’est  qu’il  n’est  pas  réalisable  longtemps 
en  pratique.  Placez-vous  dans  une  famille  avec 
un  nourrisson  do  ÎS,  15  ou  20.  jours,  qui  diminue 
de  poids  et  s'allaiblit.  N  ous  allez  entendre  les 
plaintes  de  la  mère,  du  père,  les  e.xclamations  de 
l’entourage,  de  la  ou  des  belles-mères  !  Vous  al¬ 
lez  donc  le'laisser  mourir,  cet  enfant,  vous  dira- 
t-on.  Quant  au  petit  être  qui  perd  ses  forces, 
croyez-vous  qu'il  aura  assez  de  vigueur  pour 
continuer  ses  succions.  11  arrivera  vite  à  ne  plus 
même  prendre  le  sein  et  vous  serez  obligés  de 
l’alimenter  auAmrreou  à  la  cuiller.  Evidemment, 
lorsque  jeconseille  de  donner  du  lait  à  ce  nour¬ 
risson,  je  ne  veux  pas  dire  de  l’éloigner  du  sein, 
au  contraire:  il  faut  maintenir  les  tétées,  mettre 
l’enfant  au  sein  et  c'est  seulement  quand  il  n’a 
pas  pris  assez  que  vous  complétez  par  d’autre 
lait. 

Voici  pour  l’allaitement  mixte  des  premiers 
jours.  Vous  aurez  aussi  à  y  recourir  plus  tard, 
dans  les  semaines  et  les  mois  qui  suivent.  Mais, 
avant  de  vous  développer  plus  longuement  l’al¬ 
laitement  mixte  lui-même,  je  tiensàvousexposer 


quelques  considérations  intéressant  la  lactation  et 
les  moyens  de  l’augmenter. 

La  sécrétion  lactée,  chez  la  femme,  oflre  des 
particularités  bien  singulières.Lafemmc  est  capa¬ 
ble  de  fournir  beaucoup  plus  de  lait  qu’on  ne  le 
croit  et  certaines  d’entre  elles  donnent  des  ejuan- 
tités  véritablement  considérables  de  cet  aliment. 
Lorsque  je  dirigeais,  à  la  Maternité,  le  service  des 
débiles,  nous  avions  14  nourrices  pour  4U  enfants, 
ce  qui  faisait,  y  compris  leurs  propres  enfants,  54 
nourrissons.  Je  fis,  chez  elles,  des  recherches  sur 
les  quantités  de  laitqu’elles  fournissaient  par  24 
heures.  Les  nouveau-nés  étant  pesés  avant  et 
après  la  tétée,  nous  connaissions  ainsi  la  valeur 
en  poids  des  tétées,  et  il  était  facile,  en  addition¬ 
nant  tous  ces  chiffres  d’établir  le  total  du 
lait  fourni  par  chaque  nourrice.  J’ai  trouve,  com¬ 
me  moyenne.  à  la  date  du  D''  octobre,  7(10  gram¬ 
mes  de  lait,  par  femme,  puis  un  accroissement 
progressif  jusqu'à  1881)  grammes  le  15  octobre, 
22,10  grammes  le 29 octobre,  soit21itres  l[i.  L’une 
d’elles  atteignit  le  chiffre  de  2840  grammes,  près 
de  J  litres  par  jour  !  A  cette  date  se  produi¬ 
sit  une  épidémie  de  grippe  qui  frappa  assez 
sérieusement  les  débiles,  dont  un  certain  nombre 
moururent.  La  quantité  delait  demandée  étant, 
de  ce  fait,  moindre,  la  moyenne  descendit  bien¬ 
tôt  à  14J0  grammes  pour  remonter  ensuite,  une 
fois  le  nombre  de  nourrissons  revenu  à. son  taux 
habituel. 

D’où  celte  conclusion  :  quand  les  femmes  don¬ 
nent  à  téter,  elles  fournissent  des  quantités  de 
lait  progressives  et  proportionnelles  aux  deman¬ 
des.  ü  semble  que,  chez  certaines  femmes  du 
moins,  il  suffise  de  demander  plus  pour  obtenir 
plus.  Telles  nos  nourrices  de  la  Maternité  qui 
donnaient  une  somme  de  lait  parallète  aux  be¬ 
soins.  c’est-à-dire  au  chiffre  des  nourrissons. 

Autre  exemple  :  voici  une  femme  accouchée 
de2  jumeaux.  Elle  allaite  le  premier,  puis,  au 
bout  dec[uelque  temps,  le  deuxième.  A  cet  appel 
croissant,  répond  une  sécrétion  croissante,  et 
cette  femme  arrive  à  nourrir  complètement  ses 
deux  jumeaux. 

Celle  sécrétion  laclée,  ainsi  multipliée,  peut- 
elle  durer  longtemps  Oui,  chez  certaines  fem¬ 
mes.  Chez  les  nourrices  du  service  des  débiles 
de  la  Maternité,  j’ai  vu  ces  sécrétions  se  prolon¬ 
ger  plus  d’une  année  et  atteindre  encore  au  bout 
d’un  an,  1880  grammes. 

Les  femmes  sont  donc  capables  de  donner  par¬ 
fois  des  quantités  vraiment  considérables  de  lait.' 
La  sécrétion  des  seins  excitée  par  la  succion  est 
d’autant  plus  grande  que  l’on  y  fait  plus  appel. 

Chose  non  moins  intéressante  :  on  réussit 
souvent  à  établir  la  lactation  même  dans  un  appel 
tardif.  Nombre  de  femmes  envoient  immé¬ 
diatement  leurs  enfants  en  nourrice.  Elles  y 
sont  quelquefois  incitées  parles  sages-femmes. 
Puis,  lorsqu’elles  voient  leurs  enfants  diminuer 
de  poids,  elles  nous  les  conduisent  et  nous  arri¬ 
vons  parfois  à  ramener  chez  elles  la  sécrétion 
lactée  plusieurs  semaines  après  l’accouchement. 
Exemple  :  une  femme  met  son  enfant  en  nourri¬ 
ce  pour  être  allaité  au  sein.  Ayant  des  doutes 
sur  cedernier  point,  elle  écrit  au  maire  qui  lui 
répond  :  «  La  nourrice  en  question  a  étéautorisée 
à  nourrir  au  biberon  mais  elle  n’allaite  pas  au 
sein.  »  L’enfant  est  repris  le  34°  jour  et  la  mère 
nous  le  conduit,  dans  un  pitoyable  état.  J’exa¬ 
mine  la  femme,  ses  seins  sont  bien  développés. 
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(luoique  mous.  Je  lui  dis  d’entrer  à  rhôpital. 
L’enfaut  est  allaité  par  une  nourrice,  mais  avant 
la  tétée  on  le  met  au  sein  de  la  mère  :  celle-ci  le 
premier  jour  ne  donne  rien,  le  second  jour  rien, 
le  troisièmejour  5  grammes,  le  quatrième  jour  5 
grammes,  le  cinquième  jour  10  grammes,  puis 
bO,  00,  KiO,  280  grammes,  si  bien  que,  finalement, 
la  femme  suffit  à  elle  seule  à  alimenter  son  en¬ 
fant.  Voilcà  une  femme  chez  laquelle,  5  semaines 
après  l’accouchement,  la  succion  a  ramené  la  sé¬ 
crétion  lactée. 

Autre  femme,  accouchée  à  Belleville,  d’un  en¬ 
fant  de  2000  gr.  Elle  le  place  dans  une  crèche  de 
nouveau-nés  débiles,  d’où  on  le  lui  rend  après 
une  vingtaine  de  jours.  Elle  vient  nous  voir  en¬ 
suite  et  nous  l’admettons  avec  son  enfant.  A  ce 
dernier  je  donne  une  nourrice,  et  à  la  mère  je 
recommande  de  mettre  à  son  sein  un  enfant  vi¬ 
goureux  du  ser\'ice  pour  exercer  des  succions. 
Le  premier  jour  elle  donne  5  grammes,  le  deu¬ 
xième  10  grammes,  le  troisième  15  grammes,  le 
(luatrième  10.  Ces  exercices  de  succion,  remar¬ 
quez -le,  sont  fatigants  pour  la  femme  et  pour 
l’enfant;  la  première  se  lasse,  le  second  se  fatigue; 
aussi  faut  il  insister.  Ce  c[ue  je  fis  en  constatant 
le  -1“  jour  un  résultat  inférieur  au  troisième.  Mes 
recommandations  furent  fructueuses,  la  sécré¬ 
tion  lactée  ayant  augmenté  à  60,  à  100  grammes, 
puis,  progressivement.  Jusqu’à  une  quantité  suf¬ 
fisante  pour  nourrir  l’enfant.  Vous  voyez  que, 
dans  certaines  circonstances  où  tout  semble  dis¬ 
paru,  on  peut  encore  faire  revenir  le  lait. 

Le  cas  suivant,  pr.‘s  dans  mon  service  de  la 
Charité,  est  d’un  autre  genre.  Une  femme  chez  la¬ 
quelle  les  seins  fournissent  à  peine  quelques 
gouttes  de  lait  désire  élever  néanmoins  son  en¬ 
fant,  nouveau  né,  débile  de  2020  grammes.  Com¬ 
me  elle  refuse  de  rester  à  l'hôpital,  nous  lui  re¬ 
mettons  un  peu  de  lait  stérilisé  bien  que  je  n'ai¬ 
me  pas  ce  dernier  chez  les  enfants  débiles.  Cette 
femmeeut  assez  de  volonté  et  de  ténacité  pour 
mettre  son  enfant  au  sein  avant  de  lui  donner  le 
lait  de  vache.  Ses  efforts  furent  couronnés  de 
succès  et  la  sécrétion  lactée  s’établit. 

11  faut  donc  savoir  que,  d'une  part,  la  sécrétion 
mammaire  est  susceptible  de  revenir  etque,  d’au¬ 
tre  part,  l’allaitement  mixte  permet  au  nourrisson 
d’attendre  ce  rétablissement  de  la  lactation. 

Toutefois,  les  cas  sont  encore  nombreux  où  les 
femmes  ont,  malgré  tout,  une  sécrétion  mam¬ 
maire  définitivement  insuffisante  et  où  on  est 
obligé  de  recourir  à  d’autres  laits.  Le  lait  d’ânes- 
se  est  un  bon  succédané  du  lait  de  femme,  mais 
son  prix  élevé  |5  francs  le  litre),  la  difficulté  de 
•sa  stérilisation,  rendent  sonusage  accessible  seu¬ 
lement  aux  parents  fortunés.  Le  lait  de  chèvre 
est  également  peu  pratique  ,  sa  caséine  est  d’ail¬ 
leurs  plus  résistante  et  forme  dans  l'estomac  une 
boule  dure,  de  digestion  plus  pénible.  De  sorte 
que,  pour  la  généralité  des  enfants,  le  lait  de  va¬ 
che  est  le  succédané  principal  du  lait  de  femme. 
Je  n’insisterai  pas  aujourd’hui  sur  la  question 
du  lait  de  vache,  sur  ses  altérations,  sa  stérilisa¬ 
tion,  ses  qualités,  lé  dosage  du  beurre,  de  l’eau. 
On  peut,  de  nos  jours,  savoirs!  un  lait  a  été  adul¬ 
téré,  écrémé,  additionné  d’eau  :  de  sorte  que,  la 
surveillance  étant  plus  facile,  la  qualité  est  meil¬ 
leure.  En  résumé,  lorsque  le  lait  maternel  est 
insuffisant,  c’est  le  lait  de  vache  stérilisé  que  nous 
faisons  prendre  aux  enfants. 

Gomment  peut-on  savoir  si  l'on  doitou  non  don¬ 


ner  du  lait  de  vache  et  dans  quelles  proportions? 

Le  premier  point  à  établir  est  de  voir  si  Ten- 
fant  nourri  parla  mère  augmente  normalement 
de  poids.  La  balance  servira  de  base  à  cette  ap¬ 
préciation.  Si  le  poids  du  nouveau-né  ne  s’ac¬ 
croît  pas,  à  plus  forte  raison  s’il  diminue,  on  doit 
s’enquérir  s’il  n’est  pas  à  cela  une  cause  patho¬ 
logique,  troubles  digestifs,  dentition,  maladies 
de  la  mère,  grippe,  fatigue,  surmenage.  Si  vous 
n’observez  rien  de  ce  côté,  si,  outre  l’amaigrisse¬ 
ment,  vous  remarquez  que  l’enfant  dort  plus 
mal,  qu’il  se  réveille  la  nuit,  que  ses  mictions 
sont  peu  abondantes,  ses  garde-robes  rares,  il  y 
a  de  grandes  chances  pour  qu’il  s’agisse  d’une  in¬ 
suffisance  de  l’alimentation.  Ceci  constaté,  doit- 
on  intervenir  de  suite  ou  attendre  quelque 
temps.  Pour  ma  part,  chez  les  enfants  qui  n'ont 
pas  de  troubles  digestifs,  j’attends  1,  2,  3  semai¬ 
nes.  Alors,  en  effet,  bien  que  l’enfant  diminue, 
son  tube  gastro-intestinal  ne  souffre  pas,  au  con¬ 
traire;  il  est  au  repos  et  dès  que  l’alimentation 
devient  plus  abondante,  la  courbe  de  poids  re¬ 
prend  très  vite. 

Vous  avez  dans  la  pesée,  dans  l'insuffisance  des 
garde-robes,  dansl’insoninie,des  indications  per¬ 
mettant  d’ajouter  du  lait  stérilisé  aux  tétées. 

Comment  allez-vous  prescrire  ce  lait  ?  Jadis, 
nous  remplacions  une,  deux,  trois  tétées  par  un 
biberon  de  lait  de  vache.  Nous  n’avons  pas  tardé 
à  nous  apercevoir  que  cette  manière  de  faire  pré- 
sentait  de  grands  inconvénients.  Lès  femmes  qui 
donnent  ainsi  irrégulièrement  à  téter  sont  expo¬ 
sées  à  perdre  leur  lait.  Rapidement,  la  sécrétion 
diminue  lorsque  les  succions  s’espacent  :  le  sein 
fournit  d’autant  plus  de  lait,  nous  l’avons  vu, 
qu’il  est  plus  sollicité. 

Ce  n’est  donc  pas  de  cette  façon  c[u’il  convient 
deprocéder.  On  ne  doit  pas  remplacer  les  tétées 
pardes  bouteilles,  mais  mettre  chaque  fois  l’en¬ 
fant  au  sein  et  compléter  par  une  quantité  ap¬ 
propriée  delait  de  vache.  On  fait  prendre,  par 
exemple,  chaque  jour,  -4,5,6  bouteilles  de  ;lü 
grammes  chacune. 

Ce  procédé  offre  un  double  avantage.  11  main¬ 
tient  la  sécrétion  lactée  chez  la  mère  et  il  facifite 
la  digestion  du  lait  de  vache  chez  l'enfant,  l’addi¬ 
tion  du  lait  maternel  permettant  une  meilleure 
digestion.  Le  mélange  des  laits  n’est  pas,  au  con¬ 
traire,  une  mauvaise  chose. 

Indiquons  maintenant  les  principales  circons¬ 
tances  danslequelles  on  aura  recours  à  l’aliaite- 
ment  mixte. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivent  Taccon- 
chement,  pour  permettre  d’attendre  l’établisse¬ 
ment  de  la  sécrétion  .lactée,  si  celle-ci  est -lar- 
dive. 

Chez  les  femmes  dont  la  sécrétion  mammaire 
est  trop  faible  ou  chez  celles  que  la  pauvreté  obli¬ 
ge  à  travailler  et  àabandonner  leurs  enfants  une 
arlie  de  la  journée,  il  est  des  nécessités  sociales 
evant  lesquelles  on  est  obligé  de  s’incliner.  Dire: 
«  Lelait  de  la  mère  appartient  à  son  ènfant  »  cons¬ 
titue  une  belle  phrase,  mais  les  mères  nous  ré¬ 
pondront  :  «  Nourrisse/.-moi,  logez-moi,  habillez- 
moi,  avec  mon  enfant,  sinon  laisse/.-inoi  travail¬ 
ler.  »  Dans  ces  conditions,  l’allaitement  mixte  est 
bien  préférable  à  l’allaitement  artilioiel. 

Dans  certains  pays,  en  Italie  par  exemple,  ou  a 
décrété  que  les  femmes  devaient  nourrir  leurs 
nouveau-nés.  La  loi  italienne  édicte  fiue,-dans  tou- 
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ïeusine  com prenan  t  plus  de  30  ouvrières,  le  clief . 
d’établissement  doit  ménager  une  chambre  d’al- 
làitement  et  au  toriser  les  femmes  à  venir  y  allaiter 
leurs  enfants.  Malheureusement  cette  loi  n’est 
pas  appliquée  et,  en 'France,  il  n’en  est  pas  de 
semblable. 

11  s’est  cependant  produit,  chez  nous,  des  initia¬ 
tives  dans  ce  sens.  A  Elbeuf,  deux  industriels  ont 
réservé,  dans  leurs  usines,  une  salle  où  demeu- 
rentles  enfants  et  où  les  mères  viennent  allaiter. 
Ils  ont  fait  plus  ,  ils  ont  déclaré  que,  toutes  les 
fois  qu’un  enfant  serait  élevé  ai  nsi  par  la  mère, 
dans  leurs  ateliers,  il  recevrai  l  u  n  livret  de  caisse 
d’épargnede  100  fr.  Il  faut  espérer  que  ce  louable 
exemple  sera  suivi. 

D’autres  femmes  encore,  malgré  leur  vif  désir 
de  nourrir,  ne  le  peuventque  difficilement  Celles 
en  particulier  qui  sontmalades,  atteintes  de  grip¬ 
pe,  d  angines,  ou  d'autres  maladies  aiguës  dimi¬ 
nuant  la  quanlitéde  lait.  L’allaitemenrmixte  est 
également  utile  chez  les  mères  menacées  de  tu¬ 
berculose  ;  il  leur  permet  sans  trop  se  fatiguer  de 
donner  un  peu  le  sein  et  d’avoir  ainsi  des  enfants 
bien  portants. 

Autre  circonstance  :  les  nourrices  mercenaires. 
C'est  une  nécessité  sociale  contre  laquelle  on  a 
beaucoup  protesté,  mais  epui  demeureralongtemps 
encore,  malgré  ces  protestations.  11  est  des  fem¬ 
mes  riches  qui  n’ont  pas  de  lait  ;  d’autres  qui  sont 
nerveuses,  souffrantes  et  fournissent  du  lait  de 
mauvaise  qualité.  11  existe,  a-t-on  dit  justement, 
plus  de  mères  epue  de  bonnes  nourrices.  Ces  pa¬ 
rents  veulent  néanmoins  élever  leurs  enfants  avec 
le  meilleur  aliment,  le  lait  féminin. 

Le  lait  de  la  mère  appartient  à  son  enfant,  jele 
veux  bien,  maisv'ous  n’obtiendrez  pas  des  gens 
riches  qu’ils  laissent  mourir  leurs  en  fants  s’ils  peu¬ 
vent  faire  autrement.  Les  nourrices,  d’autre  part, 
vous  Objecteront  ;  11  faut  epueje  vive?  Et  puis,  il 
est  des  femmes  qui  ont  une  surabondance  de  lait  ; 
pourquoi  la  société  n’utiliserait-elle  pas  cet  excès 
C'est  pourquoi  j  ai  fait  la  proposition  suivante  : 
que  les  parents  qui  veulent  une  nourrice  merce¬ 
naire  la  prennent  avec  son  enfant. Cela  se  fait  cou¬ 
ramment  pourles  enfants  débiles  ;  ces  derniers 
tétant  peu,  la  nourrice  perdrait  vite  son  lait  si  on 
ne  le  maintenait,  en  lui  conservant  son  enfant 
dont  les  succions  sont  plus  ^vigoureuses.  Pour¬ 
quoi  n’en  serait-il  pas  de  même  dans  tous  les 
cas  ?  Vous  auriez  deux  enfants  .s’élevant  côte  à  cô  - 
te,  ce  que  j’ai  pu,  pour  ma  part,  obtenir  dans  cer¬ 
taines  familles. 

Peut-être  me  traitera-t-on  d’utopiste  ;  je  pense 
néanmoins  que  ce  sera  la  vérité  de  l’avenir.  Le 
médecin  doit  s’efforcer  de  soigner  et  de  sauver  les 
enfants  des  riches,  il  doit  protéger  avec  nonmoins 
d’attention  les  enfants  des  pauvres.  L’association 
au  même  scinde  l’enfant  du  pauvre  et  de  l’en¬ 
fant  du  riche  sera  peut-être  une  cause  heureuse 
d’apaisement  social  ! 

Leçon  recueillie  par  le  D’’  P.  Lacroix 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRAR6ÈRE 


Une  nouvelle  méthode  de  traitement 
abortif  de  la  (ïonorrhée. 

L’injection  abortive  au  nitrate  d’argent  pré¬ 
sente  un  grave  inconvénient  :  faite  avec  la  serin- 


-gue  ordinaire,  elle  me  comporte  qu’une  quantité 
de  liquide  insuffisante  pour  pénétrer  dans  tous 
les  replis  de  la  amiqueuse  urethrale. Par  contre, 
la  méthode  de  Janet,  qui  permet  de  réaliser  cette 
irrigation  complète,  reste  inefficace  clans  le  trai¬ 
tement  abortif  en  raison  du  médicament  em¬ 
ployé,  le  permanganate  de  potasse  en  solution. 

D'autre  part,  cotte  thérapeutique  radicale  ne 
peut  être  mise  en  pratique  que  durant  un  laps 
de  temps  restreint,  car  le  gonocoque  gagne  rapi¬ 
dement  les  couches  profondes  de  l’épilhélium. 
Pour  la  réaliser  dans  les  meilleures  Qondit’ions,  il 
faut  clone  un  médicament  capable  de  détruire 
la  muqueuse,  et  c’est  au  nitrate  d’argent  cju  il 
faut  s’adresser. 

La  nouvelle  méthode,  conseillée  par  Engel- 
breth,  consiste  en  lavages  suivant  les  préceptes  de 
Janet,  mais  l'auteur  utilise  une  solution  de 
iiitrate  d’argent  au  titre  de  1/4  à  1/5  pour  cent. 
On  fait,  dit-il,  an  moins  ciuatre  lavages  ;  le 
deuxième  étant  pratiqué  dans  un  espace  de 
temps  c[ui  varie  de  six  à  douze  heures  après  le 
premier  ;  les  autres  se  succèdent  à  un  intervalle 
de  dix  à  douze  heures,  si  bien  c^u’en  4ïi  heures 
tout  le  traitement  est  terminé.  On  administre 
ultérieurement  des  balsamiciues  pour  diminuer 
le  spasme  uréthral  et  lutter  contre  les  infections 
secondaires. 

11  est  nécessaire  de  faire  précéder  les  trois  der¬ 
nières  injectiors  d’une  instillation  de  cocaïne 
(2  à  3  grammes  d’-tine  solution  à  3  %];  on  agit 
de  même  pour  combattre  la  douleur  au  moment 
de  chaque  miction. 

Quand  l'opération  a  réussi,  l’urine  devient  et 
reste  claire,  quelques  jours  après  la  dernière 
injection  ;  sinon,  elle  reste  trouble,  le  suinte¬ 
ment  purulent  se  rétablit. 

Sur  30  malades  traités  de  la  sorte,  17  furent 
guéris  en  deux  jours  ;  pour  les  autres  l’évolution 
de  la  blennorrhagie  resta  bénigne  et  fut  com¬ 
plète  en  4,6  ou  8  semaines. 

Les  meilleurs  résultats  furent  obtenus  cliezles 
patients  c[ui  avaient  présenté  une  incnbaiion  de 
longue  durée,  et  qui  offraient  des  gonocoques 
peu  virulents  ;  en  pareil  cas,  dit  l’auteur,  les  mi- 
croorgànismes  siégeraient  clans  la  couche  super- 
licielle  de  Pépithélium.  Aussi  dislingiie-t-il  la 
gonorrhée  épithéliale  et  la  gonorrhée  profonde 
subépithéliale;  clans  la  première,  le  traitement 
abortif  serait  plus  spécialement  incUciué.  On  dis¬ 
tinguerait  la  variété  snbépitbcliale  aux  signes 
inliammatoires  plus  marqués  que  présenterait  le 
méat  urinaire. 


Ifuppendicite  et  la  pérityphlile 
chez  1  enfant. 

Contrairementaux  idées  généralement  admises, 
l’appendicite  est  environ  sept  fois  plus  fréequente 
chez  l'enfant  cque  chez,  l’adulte  ;  ce  fait  s’expll- 
qnerait  par  la  facilité  avec  lacruelle  les  tissus  adé- 
no'ides  s’enflamment  durant  les  premières  années 
de  la  vie,  et  par  la  richesse  en  lymphaticques  du 
processus  vermiforme. 

Souvent,  dans  l'enfance, les  douleurs  appendi¬ 
culaires  sont  mal  interprétées,  aussi  les  premiè¬ 
res  crises  passent-elles  inaperçues. 

Une  observation  de  Spieler  [Wica.  Klin.'Woch., 
n"*'  1-3  1 '.104)  nous  démontre  que  môme  l’appen¬ 
dicite  perforante  est  susceptible  de. subir  uneévo- 
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lulion  latente  :  Tenfant  était  mort  brusquement 
fFun  empyème  thoracique,  compliqué  de  péri¬ 
tonite  généralisée,  et  l’autopsie  démontra  la  pré¬ 
sence  d’un  abcès  pérityphlique,  dû  à  une  perfo¬ 
ration  appendiculaire  ;  cet  accident  primitif  était 
de  date  ancienne,  et  il  avait  été  méconnu  au  mo¬ 
ment  de  sa  production.  Ces  pleurésies  purulen¬ 
tes  secondaires  s'expliquent  par  la  présence  des 
nombreuses  voies  lymphatiques  qui  font  com¬ 
muniquer  les  plèvres  et  le  péritoine  au  travers 
du  diaphragme. 

Chez  l'enfant,  les  formes  graves,  les  appendi¬ 
cites  perforantes  et  gangreneuses  compliquées  de 
péritonite  did'use,  sont  de  beaucoup  plus  fré- 
ejuentes  que  chez  l’adulte.  La  statistique  deSpieler 
comporte  36  cas,  dont  27  opérés,  parmi  lesquels 
on  trouve  23  fois  l’appendice  perforé  ou  gangre¬ 
neux,  soit  2/3  de  tous  les  cas  ;  chez  16  enfants, 
il  y  avait  péritonite  progressive  ou  généralisée. 

Le  proce.ssns  gangreneux  semble  évoluer  avec 
une  rapidité  extraordinaire.  Chez  un  malade,  on 
notait  déjà  de  la  gangrène  et  de  la  péritonite  gé¬ 
néralisée  seize  heures  après  le  débu  t  des  acciden  ts. 
Comme  chez  l’adulte,  une  virulence  atténuée  des 
germes  pathogènes  produit  plus  volontiers  un 
abcès  périappendiculaire,  alors  qu’une  virulence 
plus  grande  amène  facilement  la  gangrène. 

Le  rôle  et  l’importance  de  cette  virulence 
sont  démontrés  par  une  observation,  dans  la- 

uelle,  sans  ulcération  de  la  muqueuse,  c’est-à- 

ire  sans  perforation,  la  mort  survint  au  bout  de 
48  heures  par  péritonite  septique  ;  l’examen  bac¬ 
tériologique  démontra  la  présence  du  streptoco¬ 
que  en  culture  pure.  En  pareil  cas,  ce  sont  les 
scybales  qui  peuvent  créer  la  porte  d’entrée  du 
virus  en  déterminant  des  ulcérations  superli- 
cielles  delà  muqueuse  ;  ils  ont  été  trouvés  11  f^ois 
sur  16  par  l’auteur.  La  formation  de  ces  concré¬ 
tions  s’expliquerait  par  un  processus  inflamma¬ 
toire  primitif.  (Ouand  la  muqueuse  est  tuméfiée, 
il  y  a  facilement  rétention  de  matières  fécales 
dans  l’appendice).  Plus  rarement,  ces  calculs 
stercoraux  se  développentautour  des  corps  étran¬ 
gers.  Ceux-ci  ne  sont  d  ailleurs  qu’exceptionnel- 
lement  rencontrés. 

Les  anomalies  de  forme,  de  dimensions,  de  si¬ 
tuation  de  l’appendice,  sa  torsion,  aggravent  tou¬ 
jours  l’affection. 

La  statistique  de  Spieler  montre  avec  quelle  vi¬ 
gueur  l'organisme  infantile  est  caiDable  de  lutter 
contre  une  péritonite  diffuse,  consécutive  à  la  pé- 
rityphilite  ;  quoique  cette  complication  fût  notée 
chez  16  enfants  sur  27  opérés,  il  n’y  eut  que  4  dé¬ 
cès.  Neuf  malades  guérirent,  dont  trois  présen¬ 
taient  déjàdes  signes' indubitables  d’infection  gé¬ 
nérale.  Les  infusions  sous-cutanées  d’eau  salée 
rendirent  toujours  de  précieux  services  ;  elles 
étaient  souvent  répétées  plusieurs  fois  dans  la 
journée,  diminuaient  la  sensation  de  soif,  cal¬ 
maient  les  vomissements,  élevaient  la  tension  ar¬ 
térielle. 

La  leucopénie  est  un  symptôme  très  fâcheux  ; 
elle  démontre  d  une  manière  certaine  que  l’orga¬ 
nisme  succombera  dans  sa  lutte  contre  l’infection. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’auteur  recom  - 
mande  l'expectation  tant  que  le  diagnostic  ne 
peut  être  posé  avec  certitude  ;  mais  aussitôt  l’ap¬ 
pendicite  reconnue. il  estime  qu’il  faut  intervenir, 
faire  la  laparotomie,  extirper  l’appendice,  recher¬ 
cher  et  évacuer  tous  les  foyers  purulents. 


La  destruction  par  la  chaleur  du  bacille- 
tuberculeux  dans  le  lait. 

Rullniann  a  contrôlé  les  expériences  deForster 
(Strasbourg),  et  il  arrive  aux  conclusions  suivan¬ 
tes  :  il  est  possible  de  détruire  d’une  manière  cer¬ 
taine  tous  les  germes  pathogènes  dans  le  lait,  en 
le  maintenant  pendant  une  heure  à  la  tempéra¬ 
ture  de  68“,  sous  agitation  continuelle  ;  les  tem¬ 
pératures  inférieures  ne  suffisent  pas. 

Le  lait,  ainsi  chauffé,  puis  rapidement  refroidi 
possède  une  saveur  qui  ne  diffère  pas  de  celle  du 
lait  cru  ;  grâce  à  ce  procédé,  les  albumines  et  la 
lécithine  ne  subissent  aucune  altération  ;  les  en¬ 
zymes  ne  disparaissent  pas,  ainsique  le  fait  se 
produit  à  69°  et  au-dessus. 6l/(ùic/nneclecin  Woch. 
1904,  m  12.) 

Ces  données  seront  des  plus  précieuses  pour 
l'alimentation  des  nourrissons  ;  reste  à  construi¬ 
re  un  appareil  pratique,  qui  permette  de  réaliser 
facilement  cette  pasteurisation  spéciale. 


OPHTALMOLOGiE 


Erosion  récidivante  de  la  cornée  et  névrab 
gie  du  trijumeau. 

Les  érosions  récidivantes  de  la  cornée  ont 
depuis  longtemps  soulevé  de  nombreuses  con¬ 
troverses  au  sujet  de  leur  genèse.  Peters  estime- 
qu’elles  ne  constituent  pas  une  entité  morbide, 
et  ne  sont  que 'le  symptôme  d’une  maladie. 
Voici  d’ailleurs  à  quelles  conclusioiis  s’est 
arrêté  cet  auteur,  en  se  basant  sur  une  série  très- 
complète  d’observations  cliniques.  Le  trauma¬ 
tisme,  dit-il,  lèse  les  terminaisons  nerveuses  de 
la  cornée,  d’où  l’apparition  d’une  névrite,  puis- 
d’un  œdème  dans  des  zones  jusque  là  indemnes. 
L’œdème  est  la  cause  de  la  desquamation  épi¬ 
théliale  ;  il  en  reste  des  vestiges  dans  les  pério¬ 
des  silencieuses,  et  ce  sont  ces  vestiges  qui  pro¬ 
duiront  plus  tard- une  nouvelle  atteinte.  U  est  à 
remarquer  que  certains  de  ces  signes,  tels  que  la 
desquamation  épithéliale,  l'œdème,  les  troubles 
de  la  sensibilité,  se  retrouvent  aussi  dans  l’ulcère 
discoïde  et  serpigineux  ;  or  c'est  la  communauté 
de  ces  symptômes  qui  prouve  le  rôle  important 
joué  par  les  nerfs  dans  ces  afl'ections. 

Les  observations  de  Bartels  {Müncli.  Med.  Woch. 
1904,  n"  17)  confirment  le  rôle  pathogénique 
attribué  aux  nerfs  par  Peters  dans  les  érosions 
récidivantes  de  la  cornée  :  mais  elles  apportent 
aussi  un  nouvel  élément  d'appréciation. 

Obs.  1.  Une  femme,  âgée  de  44  ans,  bien  por¬ 
tante  et  sans  antécédents  héréditaires,  se  piquait 
avec  un  brin  de  paille  sous  la  paupière  supé¬ 
rieure  gauche  ;  après  avoir  éprouvé,  huit  jours 
durant,  de  violentes  douleurs  dans'  l’œil,  elle 
allait  trouver  un  médecin,  qui  extirpait  le 
chaume.  Une  ulcération  aurait  persisté,  et  guéri 
en  2  ou  3  semaines.  Au  bout  d’un  mois,nouvelle 
inflammation  intense  de  l’œil  sans  cause  exté¬ 
rieure  appréciable  ;  guérison  en  quelques  jours. 
Ces  mêmes  phénomènes  se  répètent  depuis  lors 
tous  les  huit  ou  quinze  jours  :  jour  et  nuit  la 
malade  éprouve  des  violentes  douleurs  qui 
s’irradient  au  front  et  à  la  nuque  :  l’œil  devient 
rouge  ;  l’érythème  cutané  s’étend  aussi  depuis 
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l’orbite  jusqu’à  l’oreille  ;  puis  dès  le  lendemain 
du  début,  toutes  ces  manifestations  disparais¬ 
sent  une  à  une,  mais  elles  persistent  le  plus 
longtemps  au  niveau  du  globe  oculaire.  Au  bout 
de  six  jours, tout  est  rentré  dans  l’ordre. 

Cinq  mois  après  le  premier  accident, la  malade 
se  présentait  à  la  clinique  de  Bartels  :  sur  la 
cornée  gauche,  légère  opacité  grisâtre  en  dessous 
de  la  pupille  ;  en  haut  et  en  bas,  deux  facettes 
en  godet  sans  opacité  ;  sous  la  paupière  supé¬ 
rieure.  aucuiie  trace  appréciable  d’ulcération 
antérieure 

A  gauche  seulement,  les  points  d’émergence 
des  trois  branches  du  trijumeau,  le  point 
sus-orbitaire  en  particulier,  étaient  très  sensibles 
à  la  pression  ;  au  niveau  de  ce  dernier,  hypéral- 
gésie  H  la  piqûre  d'aiguille.  A  gauche  également 
hyperesthesie  marquée  de  la  cornée  et  de  la  con¬ 
jonctive. 

Le  reste  du  système  nerveux  ne  permettait  de 
faire  aucune  constatation  anormale.  La  malade 
est  facilement  impressionnable.  Ainsi  dans  ce 
cas  étaient  survenues  dé  nombreuses  récidives 
après  une  lésion  première  de  l’œil  :  c’était  une 
desquamation  de  l'épithélium  dans  des  zones 
qui  n’avaient  pas  été  le  siège  d’une  altération 
directe,  ainsi  que  le  fait  s’observe  pour  les  éro¬ 
sions  récidivantes  de  la  cornée.  Les  facette.^  en 
godet,  sans  aucune  opacité,  étaient  une  preuve  de 
ce  phénomène.  En  outre,  cette  femme  présentait 
les  signes  d’une  névralgie  du  trijumeau  corres¬ 
pondant  à  l'œil  lésé,  névralgie  particulièrement 
marquée  au  niveau  de  la  branche  sus  orbitaire. 
Celle-ci  était  caractérisée  par  des  points  doulou¬ 
reux  à  la  pression,  de  l’hypéresthésie  et  des  cri¬ 
ses  typiques.  Cette  névralgie  avait  été  déterminée 
par  l’excitation  intense  des  terminaisons  périphé¬ 
riques  du  nerf  trijumeau  produite  par  le 
chaume,  qui  avait  séjourné  huit  jours  sous  la 
paupière  supérieure  ;  et  il  s’agissait  d’une 
névralgie  idiopathique  puisque  le  fait  se  pro¬ 
duisait  chez  une  prédisposée. 

Or,  nous  savons  que  dans  les  crises  de  névral¬ 
gie  sus-orbitaire  on  peut  observer,  sans  blessure 
préalable  de  la  cornée,  la  malformation  de  peti  • 
tes  vésicules  (herpès  névralgique  delà  cornée). 
Dans  l’observation  précédente,  on  trouvait,  entre 
les  crises,  des  signes  évidents,  qui  prouvaient  la 
persistance  de  la  névralgie,  alors  que  la  cornée 
présentait  seulement  des  lésions  guéries.  11  sem- 
nle  logique,  dit  Bartels,  de  regarder  les  éruptions 
répétées  comme  des  conséquences  indubitables 
delà  crise  névralgique,  et  l’on  peut  se  demander 
si  toute  ulcération  récidivante  de  la  cornée  ne 
s’accompagne  pas  d’une  névralgie  du  trijumeau, 
t[ui,  bien  mieux  que  toutes  les  théories  émises 
jusqu’à  présent,  expliquerait  les  récidives. 

Peters,  en  effet,  tout  en  reconnaissant  une  in¬ 
fluence  nerveuse  dans  la  genèse  de  l’affection, 
admettait  qu'entre  les  différentes  périodes  d’é¬ 
rosion,  il  fallait  attribuer  à  l’œdème  la  persis¬ 
tance  de  l’affection.  Mais  s’il  y  avait  œdème  en 
permanence,  un  organe  aussi  sensible  que  la 
cornée  présenterait  certainement  des  traces  d’in- 
tlammation,  de  la  douleur,  un  peu  d’injection. La 
névralgie  du  trijumeau,  également  constatée  dans 
l’observation  11,  explique  mieux  cette  pathogé¬ 
nie  particulière. 

.  «Obs.  11.  Une  femme,  âgée  de  42  ans,  reçoit 
dans  l’œil  gauche  une  feuille  de  palmier  (novem¬ 
bre  1902),  Après  huit  jours  de  souffrances  violen¬ 


tes,  elle  va  consulter  un  médecin  qui  constate 
une  érosion  épitheliale  sous  la  pupille, et  des  ma¬ 
nifestations  inflammatoires  d’une  grande  inten¬ 
sité  dans  tout  l’œil.  Guérison  en  cpuelquesjours. 
Au  bout  d’un  mois,  nouvelle  crise  érosive  avec 
violentes  douleurs.  Espacés  de  cpuelques  semai¬ 
nes,  pareils  phénomènes  se  répètent  encore  à 
trois  ou  quatre  reprises  différentes,  pour  dispa¬ 
raître  définitivement  à  la  suite  d’un  pansement 
et  de  l’administration  d’aspirine. 

Un  an  plus  tard  Bartels  voit  la  malade  :  sur 
la  cornée  gauche,  en  dessous  de  la  pupille  se 
trouve  un  petit  point  très  fin.  La  sensibilité  de  la 
cornée  et  de  la  conjonctive  est  égale  des  deux- 
côtés.  Cependant  le  point  sus-orbitaire  est  plus 
sensible  à  la  pression  du  côté  gauche  que  du  côté 
droit.;) 

Cette  malade  présentait  donc,  un  an  encore 
après  sa  dernière  crise,  des  signes  anormaux  du 
côté  de  son  nerf  trijumeau,  elle  était  de  plus  d’un 
tempérament  excitable. 

Les  observations  de  Bartels  semblent  démon¬ 
trer  l’influence  des  névralgies  du  trijumeau 
(nerf  sus-orbitairei  sur  les  érosions  récidivantes 
de  la  cornée.  Chez  là  malade  qui  fait  le  sujet  de 
l’observation  I,  on  notait,  en  effet,  à  chaque  pro¬ 
duction  érosive,  une  recrudescence  des  manifes¬ 
tations  névralgiques  avec  troubles  vaso-moteurs 
de  la  paroi. 

11  est  à  remarquer  que  les  malades  atteints  pré¬ 
sentaient  toujours  un  tempérament  nerveux  ;  et 
ce  fait  permettrait  d’expliquer  poui-quoi  toute 
blessure  de  la  cornée  n’est  pas  invariablement 
suivie  d’érosion  récidivante  ;  celle-ci  ne  se  pro¬ 
duirait  que  chez  les  individus  prédisposés,  at¬ 
teints  de  nervosisme,  chez  lesquels  une  lésion 
des  terminaisons  nerveuses  delà  cornée,  déjà  plus 
facilement  altérables,  donnerait  lieu  à  une  né¬ 
vralgie  du  trijumeau,  ou  tout  au  moins  du  ra¬ 
meau  sus-orbitaire  —  Sans  prédisposition,  sans 
nervosisme  antérieur,  la  lésion  d’un  ramuscule 
nerveux  pourrait  occasionner  une  névralgie,  et 
dans  le  cas  d’une  lésion  cornéenne,  celle-ci  se  - 
rait  simple,  non  récidivante  —  (Une  observation 
rapportée  par  Bartels;. 

En  présence  d’érosions  récidivantes  de  la  cor¬ 
née,  il  faut  toujours  rechercher  la  névralgie  du 
trijumeau  ;  et  ces  idées  pathogéniques  ouvrent 
des  horizons  nouveaux  à  la  thérapeutique  de  l’af¬ 
fection. 

Le  pialade  sera  condamné  au  lit  ;  on  appliquera 
sans  discontinuer  des  cataplasmes  chauds  sur 
l’œil  et  les  points  d’émergence  du  trijumeau  ; 
enfin  on  prescrira  à  l’intérieur  trois  ou  six  gram¬ 
mes  de  salicylate  de  soude  par  jour.  Ce  traite¬ 
ment  sera  continué  pendant  une  période  de  4  à 
8  jours,  suivant  la  gravité  du  cas. 

On  peut  aussi  donner  du  pyramidon;  0,30  cent. 
.3  ou  4  fois  par  jour. 

Si  les  douleurs  sont  très  vives,  on  injecte  à  cha¬ 
que  point  d’émergence' une  demi-seringue  de 
Pravaz  de  la  solution  de  Schleich  : 


Morphine . 0,02 

Cocaïne . . 0,10 

Chlorure  de  sodium .  0,30 

Eau  distillée .  100 


(Solution  facilement  altérable). 

Enfin  les  courants  électriques  continus  sont 
d’un  effet  remarquable  ;  l’anode  est  placée  au 
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lieu  d’émergence.  On  donne  progressivement0,5, 
puis  2,  et  3  milliampères.  La  première  séance  dure 
2  à  3  minutes  ;  puis  on  arrive  bientôt  à  une  durée 
de  1!)  et  20  minutes. 

D-  G.  F. 


CHSSQNItUE  PROFESSIONNELLE 


La  réforme  des  études  médicales 

M.  le  professeur  True  (de  Montpellier)  est  un 
des  maîtres  qui  ont  déjà  parlé  de  cette  question 
avant  que  l'enquête  du  «  Concours  médical  >.  fût 
ouverte  Nous  demandons  au  Bulletin  médicdl  la 
permission  de  lui  emprunter  l’article  que  vient 
de  lui  adresser  M.  Truc,  car  il  a  sa  place  mar¬ 
quée  au  milieu  des  interviews  que  recueille  si 
bien  M.  le  D‘’  P.  Lacroix  pour  l’édification  de  no¬ 
tre  prochaine  Assemblée  générale. 

L'enseignement  de  l’anatomie  et  la  scolarité 
médicale. 

ParM.  le  prof  H. Truc  (de Montpellier). 

Dans  une  publication  antérieure  sur  rensei¬ 
gnement  médicaldans  les  Universités  françaises 
j’ai  signalé  la  durée  insuffisante  de  la  scolarité 
actuelle  et  l’urgente  nécessité  d’établir, en  sessions 
de  fin  d’année,  les  examens  de  doctorat. 

Avec  une  scolarité  de  cinq  ans  (ce  qui  diminue¬ 
rait  peut-être  le  nombre  excessif  des  étudiants 
mais  allongerait  fort  peules  études)  et  en  repor¬ 
tant  à  juillet  ét  novembre  les  examens  définitifs, 
on  pourrait  enseigner  convenablement  la  théra¬ 
peutique,  l'hygiène,  la  médecine  légale,  la  déon¬ 
tologie,  Ihistoire,  et  harmoniser  les  études  et  les 
examens  dont  la  discordance  fausse  tout  l’ensei¬ 
gnement  médical. 

Le  programme  serait  alors  le  suivant  ; 

!■•=  année.  —  Anatomie,  histologie,  embryolo¬ 
gie. 

2=  année.  —  Physiologie,  physique  et  chimie  mé¬ 
dicales,  parasitologie,  microbiologie.  Cliniques 
imposées. 

3“  année  —  Pathologie  chirurgicale,  médecine 
opératoire,  accouchements.  Cliniques  imposées. 

¥  année.  —  Pathologie  médicale,  anatomje  pa¬ 
thologique,  thérapeutique  et  matière  médicale. 
Cliniques  imposées. 

5“  année.  —  Hygiène,  médecine,  déontologie, 
histoire.  Cliniques  au  choix . 

Horaire.  —  Matin,  de  3  à  11  heures,  cliniques  ; 
soir,  de  1  à  3  heures,  laboratoires  ;  de  4  à  6  heu¬ 
res,  leçons. 

hxamens  de  doctorat.—  En  sessions  dejuillet  et 
novembre. 

Clinique:  médecine,  chirurgie,  accouchements, 

Thèse  facultative  pour  la  pratique,  et  obliga¬ 
toire  dans  l’enseignement  à  tous  les  degrés. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  il  con¬ 
vient  d’enseigner  l'anatomie,  avec  l'histologie  et 
l’embryologie  en  une  seule  année. 

Yu  son  importance  fondamentale,  on  pourrait 
le  contester  ;  mais  je  le  crois  possible  et,  tout  en 
m’excusant  je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

Actuellement,  l’examen  d’anatomie  ayant  lieu 
après  la  6“  inscription,  l’enseignement  correspon¬ 


dant  comporte  trois  semestres .  Il  y  a,  en  outre, 
après  la  8“  inscription,  avec  l’examen  de  physio¬ 
logie,  l’anatomie  ou  histologie  microscopique,  et, 
après  la  10“  inscription,  avec  la  médecine  opéra¬ 
toire,  l’anatomie  topographique . 

N’est-ce  jjas  exagère  ? 

L’anatomie  reste  toujours  la  base  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie,  mais  ne  constitue  pas 
toute  la  médecine  ni  même  la  chirurgie.  Une 
maison  n’a  pas  que  des  fondations  ;  il  lui  faut 
des  murs,  correspondant,  si  l’on  veut,  aux  pa¬ 
thologies,  des  cloisons  comme  sciences  annexes, 
et  enfin  une  toiture,  qui  serait  la  thérapeutique 
et  ses  applications  multiples.  Tout  compte  fait, 
l’anatomie,  avec  l’histologie  et  l’embryologie,  ab¬ 
sorbe  la  moitié  de  la  scolarité.  L’autre  moitié 
peut- elle  vraiment  suffire  aux  diverses  études 
médico -chirurgicales  i>  Et  qu’on  ne  dise  pas  que 
l’étudiant,  préparant  son  anatomie,  fait  aussi  sé¬ 
rieusement  de  la  pathologie,  de  la  clinique,  etc.  ; 
ilnesongeetne  peut  songer  qu’à  son  examen  im¬ 
médiat  d’anatomie. 

Que  de  fois  nos  stagiaires  en  deuxième  et  troi¬ 
sième  année  ne  nous  demandent- ils  pas  l’auto¬ 
risation  (et  ils  s’en  dispensent  souvent)  de  délais¬ 
ser  les  cliniques  pour  préparer  leur  examen  d’a¬ 
natomie  ou  d’histologie  ! 

L’anatomie,  pour  l’élève,  représente  presque 
toute  la  médecine  ;  l’examen  correspondant  heu¬ 
reusement  subi,  le  reste  ne  compte  guère.  La 
physiologie  n’est  qu’un  accessoire,  les  patholo¬ 
gies,  en  dehors  des  accouchements,  sont  affaire 
de  petits  manuels  :  l’hygiène,  la  médecine  légale, 
la  thérapeutique,  viendront  en  dernière  heure  : 
quant  aux  cliniques  générales  ou  spéciales,  quest 
tion  de  jury  à  la  dernière  minute.  Peut-être  dans 
l’ancien  régime,  avec  les  examens  delin  d’année, 
les  doctorats  après  la  seizième  inscription,  la  bac¬ 
tériologie,  la  pathologie  expérimentale  et  les  cli¬ 
niques  spéciales  en  moins,  une  scolarité  traînan¬ 
te,  on  formait  encore  de,  vrais  praticiens  ;  avec  le 
système  actuel,  en  dehors  de  l’internat  et  de  quel¬ 
ques  laborieux,  c’est  plus  difficile.  Beaucoup  de¬ 
viendront  bons  médecins,  avec  le  temps,  l’expé¬ 
rience,  la  responsabilité  ;  ils  ne  le  seront  guère  à 
l’issue  de  la  Faculté. 

L’anatomie  (avec  l’histologie  et  l’embryologie) 
comme  la  physiologie  (avec  la  physique  et  la  chi¬ 
mie  biologiques  ou  médicales),  reste  touiours  le 
fondement  de  la  médecine,  mais  nepeutvrai- 
ment  absorber  la  moitié  de  la  scolarité.  En  rai¬ 
son  des  nécessités  nouvelles,  son  enseignement 
doit  être  établi  d’une  manière  plus  simple,  plus 
pratique  et  surtout  plus  rapide,  dans  les  livres, 
aux  cours,  à  l’amphithéâtre  de  dissection. 

Les  livres  classiques  sont  absolument  remar¬ 
quables.  Il  y  en  a  de  grands,  de  moyens  et  de  pe¬ 
tits,  surtout  des  grands,  avec  un  texte  soigné,  des 
tableaux,  des  figures  irréprochables. 

Tout  cela  facilite  singulièrement  l’étude.  Mais 
s’agit-il  seulement,  en  l’espèce,  d’anatoimie  médi¬ 
co-chirurgicale 

Les  praticiens  de  nos  jours  ne  semblent  ni 
meilleurs  anatomistes  ni  meilleurs  cliniciens. 

Les  cours  d’anatomie  sont  d’ordinaire  très  bien 
faits  ;  je  n’en  connais  que  d’excellents.  Parfois, 
cependant,  c’est  comme  dans  les  livres  :  trop  de 
détails  et  de  minuties.  Telle  ligne  d’insertion  est 
fouillée  dans  sa  lèvre  externe,  sa  lèvre  interne, 
son  interstice,  à  l’union  du  cjuartinférieur avec 
les  trois  quarts  supérieurs,  avec  obliquité  d’avant 
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en  arrière,  de  dehors  en  dedans  et  de  bas  en  haut 
sans  compter  les  anomalies. 

Hors  de  là,  point  de  salut. 

L’enseignement  anatomique,  surtout  médical, 
professionnel,  n’a  pas,  en  outre,  à  faire  double 
emploi  avec_  l’enseignement  de  l’histologie,  de 
l’embryologie,  de  la  médecine  opératoire  ou  delà 
'  chirurgie  ;  enfin  et  surtout  il  doit  presque  se  bor¬ 

ner  à  des  conférences  pratiques  (1). 

L’ostéologie.  la  syndesmologie.  la  myologie, 
l’angéiologie,  lanévrologic.  sontaffairede  simples 
démonstrations  directes  ;  le  système  nerveux,  les 
organes  des  sens,  la  splanchnologie  relèvent,  en 
grande  partie,  de  l’histologie;  en  dehors  de  quel- 

S’eçons  générales  ou  de  quelques  points  dif- 
,  seule,  l’anatomie  topographique  mérite 
une  exposition  systématique.  Tout  cela,  enseigné 
en  détail,  exigerait  de  longues  études  ;  exposé 
simplement,  une  année  y  suffirait  largement. 

La  dissection  prête  particulièrement  à  la  criti  - 
que.  On  demande  pour  elle  toujours  plus  de 
temps  et  de  sujets .  Il  y  a  là  une  erreur  d’appré- 
'  dation.  Ancien  aide  d’anatomie  et  prosecteur, 
j’ai  pu  le  constater  jadis  ;  l’étudiant  n'apprend 
guère  d’anatomie  sur  le  cadavre,  il  lui  faudrait 
pour  cela  de  longues  années  de  dissection. Ques¬ 
tion  de  mesure. 

I  Presque  toute  l’anatomie  descriptive  peut  être, 
d’ailleurs, étudiée  sur  des  pièces  préparées  d’après 
la  méthode  de  Laskowski,  ou  sur  des  pièces 
maintenues  dans  des  liquides  à  conservation  pres¬ 
que  indéfinie.  Seules  quelques  parties  et  les  ré¬ 
gions  principales  méritent  une  dissection  perso  n- 
i  nelle  ;  et  cette  dissection  doit  servir  systémati- 
ouement,  à  tour  de  rôle,  à  de  nombreux  camara- 
ctes. 

Une  année  entière  me  paraît,  dans  ce  sens,  lar¬ 
gement  suffire. 

En  somme,  l’enseignement  anatomique,  avec 
les  ouvrages,  les  cours  et  les  dissections  actuels, 
exige  un  temps  excessif  et  des  efforts  superflus.il 
i  est  trop  étendu,  frop  en  dehors  de  la  médecine 
!  et  de  la  chirurgie,  trop  prolongé  surtout.  Son 
importance  scolaire  est  disproportionnée  avec  sa 
portée  scientifique  et  professionnelle.  Cela  ne  peut 
durer. 

,  Ily  aurait  lieu  de  réduire  l’étude  de  l’anatomie, 

’  de  lui  donner,  dans  les  livres,  à  l'amphithéâtre 
et  au  cours,  son  vrai  caractère  applicatif  et  pro¬ 
fessionnel.  L’anatomie  garderait  sa  valeur  et  son 
importance,  mais  cxijrerait  moins  de  temps  et 
de  labeurs.  On  pourrait  l’enseigner  et  l’apprendre 
dans  une  seule  année,  avec  l'histologie  et  l’em¬ 
bryologie,  demanière  que  l’examen  définitif  cor¬ 
respondant  puisse  être  subi  en  juillet  et  novem¬ 
bre.  On  aurait  ainsi  une  répartition  plus  équi¬ 
table  et  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  scien¬ 
tifiques  et  professionnels  des  étudiants.  Cela  per¬ 
mettrait,  enfin,  l’application  d’un  programme 
médical  rationnel,  le  parallélisme  absolu  des 
études  et  des  examens,  et  l’étude  suffisante  de 
toutes  les  matières  indispensables  à  la  profes¬ 
sion  médicale. 


(1)11  est  évident  que,  dans  ces  conditions  nouvel¬ 
les,  le  personnel  assistant  (aides,  prosecteurs)  doit 
être  plus  nombreux  et  que  les  profi-sseurs  assujettis 
à  un  enseignement  continu  méritent  une  rémunération 
double  ou  triple  de  celle  d’aujourd’hui  Pourquoi  per- 
sisle-t-on  dans  la  gratuité  obligatoire  de  tous  les 
cours  magistraux  ? 


BDltltETIlï  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTERET  PROFESSIONNEL 


Syndicat  Médical  de  la  Vallée  du  Rhône 

Réunion  du  7  juin  190i 

Le  Syndicat  médical  de  la  vallée  du  Rhône  s’est 
réuni  le  7  Juin  1904.  à  Saint-Rambert-d’Albon, 
sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Sarda,  d’An- 
nonay,  président. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu 
et  adopté. 

Admissions.  —  Les  candidatures  des  confrères  : 

Rocheblave  (de  Valence),  présenté  par  MM. 
Sarda  et  Fayard. 

Roure  (de  Valence),  présenté  par  MM.  Sarda  et 
Fayard. 

,  Faure  (de  Vienne),  présenté  par  MM.  Grésillon 
et  Barbier. 

Pinet  (de  Pont  Ëvêquei,  présenté  par  MM.  Gré- 
sillon  et  Barbier. 

Tournaire  fils  (de  ’fain),  présenté  par  MM. .Tour 
naire  père  etLévêque. 

Arnaud  (de  Saint-Félicien),  présenté  par  MM. 
Sarda  et  Lévêque. 

Crébassol  (deSaint-Uze),  présenté  par  MM. Pan- 
gon  et  Cuniot. 

CoMe  (d’Ann eyron),  présenté  par  MM.  Laurent 
et  Cuniot. 

Sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  Punanimité. 

Démissions.  —  Les  démissions  des  confrères 
Baissas,  Lannois  et  Vernay,  qui  respectivement 
ont  quitté  Saint  Uze,  Anneyron  et  'Vienne,  sont 
acceptées. 

Répression  de  l'exercice  illégal.  —  1“  Plusieurs 
faits  d’exei  cice  illégal  de  la  médecine  par  des  ac¬ 
coucheuses  étant  signalés,  le  bureau  est  invité  à 
adresser  une  circulaire  aux  sages-femmes,  pour 
les  prévenir  que  le  Syndicat  est  décidé  à  poursui¬ 
vre  énergiquement  celles  d’entre  elles  qui  com¬ 
mettraient  des  agissements  délictueux,  en  sor¬ 
tant  des  limites  de  leur  profession,  que  la  loi 
fixe  à  la  pratique  des  accouchements  simples . 

2°  Des  poursuites  contre  R...  (d’Aridance),  se¬ 
ront  intentées  dès  que  les  éléments  d’une  nou¬ 
velle  action  judiciaire  auront  été  réunis. 

3"  Plusieurs  confrères, possédant  déjà  des  preu¬ 
ves  suffisantes  pour  engager  despoursuites;dépo- 
sent  des  plaintes  contre  le  sieur C..,  dentiste  à 
Vienne,  qui  se  livre  dans  son  cabinet  et  môme  à 
domicile  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine  en  se 
couvrant  d’un  titre  américain  non  valable  eh 
France.  Le  Syndicat  prend  à  cet  égard  les  réso¬ 
lutions  suivantes  : 

a)  Le  Président  écrira  au  sieur  C...  pour  l’aver¬ 
tir  que,  s’il  continue  à  se  livrer  à  l’exercice  de  la 
médecine  en  dehors  de  Part  dentaire,  des  pour¬ 
suites  seront  exercées  contre  lui  à  la  requête  du 
Syndicat. 

b)  Si  l’avertissement,  ainsi  préalablement  don¬ 
né  reste  sans  résultats,  le  Bureau  déposera  une 
plainte  au  parquet,  le  Syndicat  se  portant  partie 
civile  s’il  y  a  lieu. 

4“  Le  docteur  Laurent  (de  Saint-Rambert-d’Al¬ 
bon)  est  délégué  pour  représenter  le  Syndicat 
médical  de  la  vallée  du  Rhône  à  la  Commission 
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d’initiative  du  Congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal.  ' 

Le  Syndicat  vote  une  somme  de  50  francs  pour 
ce  même  Congrès. 

Obsèques.  —  Le  Syndicat  a  envoyé  une  couron¬ 
ne  aux  obsèques  du  confrère  Richoux,  décédé  à 
Anneyron. 

Union  des  Syndicats  médicaux  dü  Sud-Est.  — En 
ce  qui  concerne  son  adhésion  définitive  à  l’Union 
des  Syndieats  médicaux  du  Sud-Est,  le  Sjrndicat 
estimant  qu’il  ne  possède  pas  encoredes  éléments 
suffisants  d’apipréciation  sur  cette  organisation 
nouvelle, dont  il  reconnaît  enprincipe  l’utilité,  dé¬ 
cide  de  renvoyer  à  la  séance  de  novembre  la  dis¬ 
cussion  et  le  vote  sur  cette  question. 

Admission  des  malades  aises  dans  les  hôpitaux. — 
Après  discussion,  M.  Rocheblave  est  chargé  de 
préparer,  pour  la  prochaine  réunion,  un  rapport 
sur  les  mesures  les  plus  efficaces  à  adopter  pour 
empêcher  ou,  dans  tous  les  cas,  restreindre  l’ad¬ 
mission  des  malades  aisés  dans  les  hôpitaux.  , 

Assistance  médicale.  —  M.  Lévêque  est  égale¬ 
ment  chargé  d’établir  un  rapport  sur  les  modifi  • 
cations  qu’il  pourrait  y  avoir  lieu  de  réclamer  à 
l’organisation,  au  fonctionnement  et  aux  tarifs  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  dans  les  trois  dé¬ 
partements  de  l’Ardèche,  de  la  Drôme  et  de  l’Isè¬ 
re.  Ce  rapport  sera  discuté  dans  la  prochaine 
séance. 

Prochaine  séance.  —  Le  bureau  fixera  ultérieu¬ 
rement  le  lieu  et  la  date  de  la  prochaine  réunion 
qui  se  tiendra  probablement  à  Vienne,  le  0  no¬ 
vembre  1904. 

Le  Secrétaire, 

Docteur  Fayard. 


CORRESPONDANCE 


La  paille  et  la  poutre  en  matière  de 

publicité  dans  les  journaux  médicaux. 

Nous  conclamaons  souvent  ce  que  nous  voyons 
faire  par  autrui  sans  nous  rendre  compte  que  nous 
agissons  de  telle  sorte  qu’autrui  serait  en  droit  de 
nous  reproclier  notre  conduite. 

C’est  ainsi  que  nous  critiquons  la  réclame  éhon¬ 
tée  qui  s’étale  à  la  quatrième  page  des  journaux  et 
souvent  à  la  deuxième,  quand  ce  n’est  pas  à  la  pre¬ 
mière..  Tous  ces  marchands  de  remèdes  merveil¬ 
leux  font  des  rentes  aux  feuilles  publiques  en  vidant 
les  poches  deM.  Gogo  dit  «  ’fout  le. monde». 

Naturellement  notre  vertu  pudique  s’indigne  et 
nous  ne  marchandons  ni  le  blâme  ni  la  critique. 

Faisons-nous  mieux  ? 

Quel  est  celui  de  nos  journaux  médicaux(de  ceux 
qui  ont  des  abonnés)  qui  n’afl’erme  sa  publicité  au 
prix  le  plus  élevé  possible  ?  Parcourez-la,  cette  pu¬ 
blicité,  et  vous  verrez  qu’elle  ne  diffère  que  bien 
peu  de  l’autre. 

Dernièrement,  dans  une  feuille  très  lue,  dont  le 
comité  de  rédaction  comprend  cinq  ou  six  des  re¬ 
présentants  les  plus  autorisés  de  l’Ecole  de  Saint- 
Louis,  je  lisais  une  réclame  assurant  guérir  la  pela¬ 
de  au  moyen  d’un  onguent. 

Combien  de  temps  a  paru  cette  réclame  avant 
qu’elle  ne  me  tombe  sous  les  yeux  ;  je  ne  saurais  le 
dire  ;  j’ajoute  qu’il  m’a  suffi  de  signaler  le  faitpour 
que  la  suppression  ait  lieu. 

Et  cet  autre,  qui  a  découvert  le  microbe  de  la 
chute  des  cheveux  et  qui  combat  la  séborrhée  par  la 


lotion X.  Y.  Z...  Je  parie  trouver  son  cliché  dans 
plus  de  dix  de  nos  journaux  médicaux. 

Le  comble  c’est  enfin  celle,  qui  date  de  huitjours  : 
dans  un  journal  de  médecine  je  trouve,  après  un  ar¬ 
ticle  sur  l’exercice  illégal,  surles  pénalités  qui  atten¬ 
dent  le  médecin  s’associant  à  une  personne  étran¬ 
gère  à  la  profession,  etc.,  etc.,  je  trouve,  dis-je, 
l’analyse  faite  avec  éloge  et' bienveillance  d’un  li¬ 
vre  de  M.  X.,le  grand-maAre  du  magnétisme,  qui 
passe  son  temps  à  traiter  les  médecins  d’ignorants 
et  à  braver  les  lois. . . 

Ayons  donc  un  peu  d’attention  et  surveillons  no¬ 
tre  publicité  ;  sans  cela  nous  nous  verrons  exposés  à 
mériter  les  reproches  que  nous  allons  bientôt  adres¬ 
ser  aux  autres  (Congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal). 

Cette  besogne  de  propreté  est  nécessaire  ;  la  di¬ 
gnité  l’exige  :  ce  serait  faire  bien  naïvement  le  jeu 
d’un  adversaire  que  de  nous  laisser  prendre  nous- 
mêmes  en  Oagrant  délit. 

Ce  serait  l'histoire  de  la  paille  et  de  la  poutre. 

D''  Ch.  Levassort. 

N.  D.  L.  R.  —  Au  dévoué  sécrétaire  du  Congrès 
d’exercice  illégal  nous  ne  pouvions  refuser  la  publi¬ 
cation  de  cette  lettre,  mais  nous  déclarons  ne  pas  ' 
mériter  personnellement  le  reproche  qu’il  formule, 
car  nous  mettons  tout  le  soin  possible  à  sélection¬ 
ner  notre  publicité  afin  d’avoir  le  droit  de  la  recom¬ 
mander  hardiment  et  efficacement,  et  de  rendre  à 
nosconfrères  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres,  tous 
les  services  qu’ils  attendent  de  nous. 


La  Fédération  du  Prolétariat  médical. 

Ollioules,  le  6  juillet  1904. 

Mon  cher  confrère. 

Après  plusieurs  lectures  de  l’article  du  docteur 
Verhaeghe,  il  m’a  paru  qu’on  pouvait  tirer  lescon- 
clusions  suivantes  de  son  raisonnement,  que  l’on 
pourrait  appeler,  sans  Intention  d’offense  aucune, 
à  voie  étroite  : 

1°  La  systématisation  de  la  médecine  est  un  mal. 

2°  Le  mal  n’est  pa.s  fatal  puisqiie  la  Fédération  na¬ 
tionale  du  Prolétariat  médical  de  France  est  destinée 
à  l’atténuer  le  plus  possible,  à  émat^ciper  certains 
médecins  (ceux  qui  sont  déjà  pris  dans  l’engrenage) 
à  conserver  l'indépendance  des  autres. 

3“  Le  but  à  viser  n’est  nas  d’organiser  le  proléta¬ 
riat  médical  (ce  qui  serait  le  meilleur  moyen  de  le 
rendre  durable),  mais  de  le  supprimer. 

4”  Les  Syndicats  médicaux  tout  court  sont  dési¬ 
gnés  pour  poursuivre  cette  œuvre  et  aucune  bonne 
volonté  ne  devrait  s’écarter  d’eux. 

Veuillez  agréer. 

D'  Laporte. 


Des  modèles  de  tarifs  s.  v.  p. 

Mon  cher  confrère. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  faire  insérer  dans  le 
Concours  la  note  suivante  ;  ' 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  de 
l’Ain  a  nommé  une  commission  chargée  de  réviser 
le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Les  trois 
syndicats  médicaux  de  l’Ain  ont  chacun  nommé 
un  délégué  chargé  de  représen'ter  les  intérêts  des 
médecins  auprès  de  la  commission. 

Le  9  juillet,  a  eu  lieu  la  première  réunion  et,  en 
commun  a  été  arrêté  un  plan  de  travaux.  Le  D' 
Boudin,  d’Oyonnax,  chargé  de  faire  un  rapport, 
prie  instamment  ses  confrères  des  divers  départe¬ 
ments  de  lui  envoyer  au  plus  tôt  le  tarif  de  l’As.siS- 
tance  dans  Ipur  département.  Son  rapport  doit  être 
fait  bientôt,  car  la  nouvelle  réunion  aura  lieu  le  18 
août. 

Signalons  que  c’est  la  première  fois  que,  dans 
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l’Ain,  les  Syndicats  médicaux  sont  consultés  et  ainsi 
ofllcielleraent  reconnus.  Il  importe  donc  de  permet¬ 
tre  au  D'  Boudin  de  faire  un  travail  documenté 
pour  qu'à  l’avenir  les  questions  médicales  soient 
résolues  par  des  médecins. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  sincères 
salutations. 

D'  Boudin 


Oyonnax  (Ain). 


L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  IRÉÛEGIliE 


Lettre  ouverte  à  tous  les  médecins  de 
France. 

Mon  cher  Confrère, 

Le  Syndicat  de  la  région  dont  vous  faites  par¬ 
tie  vous  a  certainement  appris  que  l’Union  des 
Syndicats  Medicaux  de  France  avait_pris  l’initia¬ 
tive  d’un  Congrès  pour  la  répression  de  l’E-xer- 
cice illégal  de  la  Médecine,  Congrès  qui  doit  se  te¬ 
nir  en  mai  19!)5,  à  Paris,  sous  la  Présidence  effec¬ 
tive  de  M.  le  Professeur  Brouardel. 

Cette  question  intéresse  au  plus  haut  point  tous 
les  médecins,  sans  distinction  de  parti  ni  d’opi¬ 
nion.  Lequel  d’entre  vous  ne  s’est  pas  trouvé  lésé 
par  quelque  guérisseur  sans  diplôme  ou  n’a  pas 
assisté  au  passage  de  ces  voitures  pleines  de  ban¬ 
dages  que  des  commis-voyageurs  viennent  sous, 
vos  fenêtres  vendre  des  prix  fous  à  vos  mala¬ 
des  inconscients  !'  Lequel  d’entre  vous  n’a  pas 
vu  un  eczémateux  envoyer  40  francs  au  fameux 
pharmacien  dont  «  l’offre  humanitaire  est  la 
conséquence  d’un  vœu  »  ?QLii  donc  enfin  n'a  pas 
vu  passer  dans  sa  ville  «  l’Eminent  spécialiste 
d’une  non  moins  célèbre  Académie  dermothéra- 
pique  ')  qui  fait  entendre  les  sourds,  et  distribue 
moyennant  20  francs  l’audiphone  invisible  du 
professeur  Bernard  ?  » 

Connaissez-vous,  mon  cher  confrère,  un  méde¬ 
cin  qui  ne  soit  écœuré  par  ce  brigandage  médical  ! 

Vous  conviendrez  donc  de  l’intérêt  qu’ily  aurait 
à  donner  la  chasse  à  tous  ces  bandits  toujours  en 
quête  d’une  escroquerie  à  commettre  à  votre  pré¬ 
judice,  et  à  tenter  la  destruction  de  cca  parasites 
malfaisants. 

Mais  si,  à  la  rigueur,  au  moyen  do  l'argus  de 
la  presse,  lés  annonces  scandaleuses  qui  parais¬ 
sent  dans  les  journaux  locaux  peuvent  nous  par¬ 
venir,  il  nous  est  impossible  de  savoir  ce  qui  se 
passe  dans  le  pays  où  vous  exercez.  Vous  seul 
pouvez  connaître  les  malades  qui  auraient  à  se 
plaindre  des  soins  des  charlatans.  Vous  seul 
pouvez, dans  votre  région, nous  fournir  les  docu¬ 
ments  précis  qui  nous  permettent  de  poursuivre 
à  coup  sûr  tous  ces  mcdicastres  exploiteurs  de 
la  crédulité  humaine. 

Voulez-vous  donc,  mon  cher  confrère,  travail¬ 
ler  pour  la  bonne  cause  et  consentir  à  nous  don¬ 
ner  un  peu  do  votre  temps  précieux. 

Nous  faisons  à  votre  vigilance  un  pressant  ap¬ 
pel,  convaincu  du  service  immense  que  vous  pou¬ 
vez  rendre  au  Corps  médical  tout  entier.  Ouvrez 
l'œil  et  les  oreilles  autour  de  vous.  Interrogez 
les  nouveaux  malades  qui  viendront  réclamer 
vos  soins.  Demandez-leur  quel  pharmacien,  quel 
reboutenr  les  a  soignes;  Collectionnez  les  ordon¬ 
nances.  Informez-vous  auprès  do  vos  clientes  du 
traitement  fantaisiste,  institué  par  la  sage-fem¬ 


me  ou  la  matrone.  Si,  par  hasard,  vous  rencontrez 
un  de  ces  malades  qui  se  soit  trouvé  mal  des 
soins  d’un  empirique  ou  d’un  sorcier,  quelcon¬ 
que,  et  qui  manifeste  le  désir  de  se  plaindre, 
ayez  pour  lui  les  égards  dus  à  un  Messie.Poussez- 
le  à  conter  ses  peines  au  Parquet.  Adressez-le 
comme  un  sauveur  au  Syndicat  de  votre  région. 
Et  le  soir  prenez  la  peine  de  rédiger  en  quelques 
lignes  les  observations  que  vous  aurez  pu  faire 
dans  la  journée  et  adressez-les  no.us.  Envoyez- 
nous  des  faits  précis,  des  coupures  de  journaux, 
des  annonces  de  tournées  médicales,  tous  les  ren¬ 
seignements  que  vous  estimerez  susceptibles  d'in¬ 
téresser  l 'Exercice  Illégal  de  la  médecine.'Vous  êtes 
assuré  de  notre  discrétion  professionnelle  ;  vos 
lettres  resteront  confidentielles;  personne  ne  saura 
que  vous  avez  écrit.  Vous  faciliterez  ainsi  le  tra¬ 
vail  ingrat  de  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  bien 
voulu  accepter  d’être  les  rapporteurs  des  diver¬ 
ses  questions  au  Congrès  pour  la  répression  de 
l’Exercice  illégal  de  la  médecine.  Ils  trouveront 
dans  les  faits  que  vous  leur  signalerez  des  argu¬ 
ments  décisifs,  destinés  à  convaincreles  tribunaux 
qu’en  protégeant  les  charlatans  ils  favorisent 
sans  s’en  douter  de  colossales  escroqueries  et 
qu’il  font  courir  à  la  santé  publiqueun  effroyable 
danger; 

Veuillez  agréez,  monchor  confrère,  l’assurance 
de  ma  parfaite  considération. 

D’'  G.  Saint-Aurens. 

N.  ^.—Prière  d’adresser  tous  dàcuments  au  /!■'  G. 
Saint-Aurens, Secrétaire  général  adjoint  du  Congrès, 
pour  la  répression  de  l'exercice  illégal,  Ik,  rue  d’Ab¬ 
beville,  Paris.  —  Il  fera  parvenir  aux  différents 
rapporteurs, dont  nous  publierons  prochainement 
la  liste,  tous  les  documents  pouvant  les  intéres- 
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La -toi  sur  les  accidents  au  Sénat.  —  Dans  la  sé¬ 
ance  du  29  juin,  le  rapnorteur  de  cette  loi  a  essayé 
de  faire  inscrire  en  tête  de  l’ordre  du  jour,  à  l’im- 
proviste  et  sous  prétexte  qu’il  n’y  aurait  pas  de  dis¬ 
cussion,  la2'’ délibéraliou  en  vue  de  laquelle  MM. 
Gauthier  et  Treille  avaient  fait  des  réserves.  Mais 
le  président  du  Sénat  s'est  montré  défiant  et  a  tenu 
à  consulter  l’Assemblée  qui,  déclarant  ainsi  vouloir 
discuter  à  nouveau,  avoté  contre  la  proposition  de 
M.  Ghovet. 

Débit  des  drogues  sur  les  places  publiques  en  Belgi¬ 
que.  —  Dépêche  à  MM.  les  Gouverneurs  des  Provin¬ 
ces.  —  Bruxelles,  le  5  mai  1904.  —  Monsieur  le 

Gouverneur, 

Mon  attention  a  été  allirée  sur  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  les  administrations  communales  accordent  à 
des  charlatans  l’autorisation  de  débiter  leurs  pana¬ 
cées  sur  les  places  publiques,  particulièrement  à 
l’occasion  desfoires  et  marchés. 

Le  moyen  mis  en  œuvre  par  les  inléressés  pour 
obtenir  celle  autorisation  varie  peu;  généralement, 
ils  déclarent  à  l’offlcier  de  police  chargé  d’exami¬ 
ner  les  demandes  d’emplacements  forains,  qu’il  s’a¬ 
git  de  la  vente  d’un  seul  produit  simple,  d’une  effi¬ 
cacité  certaine  et  d’une  innocuité  absolue.  Une  fois 
l’autorisation  reçue,  ils  débitent  différents  produits, 
souvent  composés  et  quelquefois  très  actifs. 

Cette  situation  n’est  pas  sans  offrir  de  sérieux 
dangers.  Des  médicaments  sont  vendus  par  ces 
marchands  peu  consciencieux  à  des  personnes  ap¬ 
partenant  à  la  partie  la  moins  instruite  de  la  po- 
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pulation,  qui  les  applique,  sans  discernement 
ancun,  à  toutes  les  maladies  et  à  tous  les  âges.  E- 
tant  préparés  d'uné  manière  très  défectueuse,  ces 
médicaments  sont,  du  reste,  dangereux  par  eux- 
mêmes  à  cause  de  leur  manque  d’homogénéité,  de 
leur  dosage  défectueux  ou  de  la  mauvaise  qualité 
des  éléments  qui  entrent  dans  leur  composition. 

Ce  danger  est  particulièrement  grand  en  raison 
de  la  tendance  qu’ont  les  charlatans  à  vouloir  spé¬ 
cialiser,  en  quelque  sorte,  certaines  maladies  ;  en 
effet,  leurs  soi-disant  remèdes  s’appliquent  surtout 
aux  maladies  des  yeux  et  à  l’expulsion  des  vers  in¬ 
testinaux.  D’une  part,  ils  opèrent  sur  des  organes 
des  plus  précieux  et  des  plus  délicats  ;  d’autre  part, 
ils  emploient  les  remèdes  dits  vermifuges  et 
tcenifuges  qui  sont  précisément  ceux  qui  ont 
donné  le  plus  de  mécomptes  aux  thérapeutes, ceux 
qui  ont  occasionné  le  plus  d’accidents. 

Ils  s’attaquent  aussi  à  l’élément  douleur  dans 
toutes  ses  manifestations  physiques.  C’est  ainsi 
qu’ils  délivrent  sans  aucune  précaution  les  révul- 
sifs  les  plus  énergiques,  les  toxiques  les  plus  vio¬ 
lents.  Tandis  que  les  praticiens  réguliers  sont  sou¬ 
mis  au  sujet  du  débit  de  ces  produits  à  une  régle¬ 
mentation  précise  et  sévère,  les  rebouteurs  échap¬ 
pent  à  toute  réglementation,  à  tout  contrôle. 

Il  importe  donc  que  les  administrations  commu¬ 
nales  cessent,  non  seulement  au  point  de  vue  du 
respect  et  de  la  discrétion  dontil  convient  d’entou¬ 
rer  les  actes  médicaux,  mais  aussi  dans  l’intérêt 
même  de  leurs  administrés  de  faire  preuve  d’une 
tolérance  qui  est  en  désaccord  avec  les  lois  et  ar¬ 
rêtés  sur  l’exercice  des  professions  médicales.  Les 
drogues  simples  ne  peuvent  être  vendues  que  par 
les  pharmaciens  et  droguistes;  les  médicaments  com¬ 
posés  ne  peuvent  être  vendus  que  par  les  pharma¬ 
ciens  et  les  médecins  autorisés.  Les  administra¬ 
tions  communales  doivent,  par  conséquent,  refuser 
aux  charlatans  l’autorisation  de  vendre  sur  les  pla¬ 
ces  publiques  des  produits  quels  qu’ils  soient, sim¬ 
ples  ou  composés,  inoffensifs  ou  toxiques,  dès  qu’ils 
sont  destinés  à  remédier  à  un  état  de  maladie  ;  elles 
doivent  charger  les  agents  de  la  police  locale  de 
dresser  procès-verbal  à  ceux  qui  ne  s’inclineraient 
pas  devant  ce  refus  ou  qui  exerceraient  leur  in¬ 
dustrie  sans  avoir  sollicité  d’autorisation. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Gouverneur,  la  saison 
des  foires  et  marchés  commençant,  d’adresser  à  ce 
sujet  des  recommandations  expresses  aux  adminis¬ 
trations  communales  de  votre  province.  {Galette  mé¬ 
dicale  belge)  (1). 

Le  Ministre, 

Baron  M.  van  der  Bruggek. 

Le  droit  du  médecin  de  désigner  de  préférence  une 
officine.  —  Nous  avons  rapporté  à  ce  sujet  dernière¬ 
ment  une  communication  de  M.  le  D'  Leredde  etun 
jugement  favorables  à  ce  droit.  M.  le  D' Merveille 
(de  Liège)  a  discuté  ce  sujet  dans  son  journal  avec 
M.  Breûgelmans,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
pharmaciens  belges.  ■ 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  conclu¬ 
sions  que  la  Ga:^ette  medicale  belge  donne  à  ce  dé¬ 
bat  et  quelle  formule  ainsi  : 

1“  Le  Droit  du  médecin  déconseiller  à  ses  clients 
de  s'adresser  à  un  pharmacien  déterminé  est  incon¬ 
testable  et  incontesté  ; 

2”  Le  droit  du  médecin  de  détourner  ses  clients 
d’une  officine  en  se  basant  sur  l’intérêt  supérieur  de 
ses  malades,  est  proclamé  par  les  jurisconsultes  et 
par  la  jurisprudence  ; 

3“  Le  médecin  doit,  en  règle  générale, rester  neu¬ 
tre  entre  les  divers  pharmaciens  honnêtes  et  cons- 
cienceux  qui  l’entourent. 

4"  Le  médecin  a  raison  d’user  de  son  droit  de  dé¬ 
fiance  envers  les  pharmaciens  qui  ne  remplissent 
pas  scrupuleusement  leurs  devoirs  professionnels. 


(1)  Communiquée  le  15  mai  1904  à  MM. les  Présidents 
des  Commissions  médicales  provinciales. 


qui  font  de  la  médecine  derrière  leur  comptoir, qui 
sont  d’une  valeur  scientifique  évidemment  insut'li- 
sante. 

Encore  une  langue  internationale .  —  Nous  avons  à 
signaler  aujourd’hui  la  naissance  du  Spokil,  qui 
nous  est  présenté  par  le  D''  H.  Nicolas  en  un  volu¬ 
me  édité  chez  Maloine,  couiine  une  concurrence  à 
l’Espéranto  dont  nous  parlions  l'autre  jour!  Et  voilà 
du  coup  l’unification  encore  memcée  parce  que  les 
partisans  de  l’un  vont  évidemenint  combattre  les 
adeptes  de  l’autre. 

Concours  public.  —  La  Société  de  Préserjation  con¬ 
tre  la  Tuberculose  décernera  en  mars  1905  un  prix  de 
500  /runes à.  l’auteur  du  mémoire  (16  à  20  pages 
in-8)  jugé  le  plus  capable  de  servir  la  cause  de  l’édu¬ 
cation  populaire  anti-tuberculeuse. 

Pour  les  conditions  du  concours,  s'adresser  au 
Secrétariat  Général,  33,  rue  Lafayette,  Paris. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Le  concours  du  prosectorat  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris  vient  de  se  terminer  par  la  nomina¬ 
tion  de  MM.  Grégoire  et  Baumgartner. 

Le  concours  dé  médecin  des  hôpitaux  vient  de  se 
terminer  par  la  nomination  de  MM.  Papillon,  Grif- 
fon,  et  L.  Bernard. 

Un  cours  de  perfectionnement  aura  lieu  du  ISjuil- 
let  au  9  août  1901, à  la  clinique  gynécologique  de  la 
Faculté,  service  de  M.  le  Prof.  Pozzi,  à  l’hôpital 
Broca. 

Ce  cours  comprendra  deux  parties  pour  lesquel¬ 
les  on  s’inscrit  séparément. 

P  Un  cours  d’anatomie  pathologique  et  de  clini¬ 
que  gynécologique,  par  M.  le  docteur  Bender. 

2“  Un  cours  de  thérapeutique  gynécologique  mé¬ 
dico-chirurgicale  par  M.  Dartigues.  Les  droits  à 
verser  sont  de  50  francs  pour  chaque  cours. 

M.  le  D'  Fernand  Bezançon,  agrégé,  chef  de  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie,  fera  du  lundi  18  juillet  au 
samedi  30  juillet  un  cours  sur  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  par  les  procédés  de  laboratoire.  Le 
cours  aura  lieu  tous  les  jours, à  2  h.  1/2,  et  sera  sui¬ 
vi  de  démonstrations  pratiques.  Les'droits  à  verser 
sont  de  60  francs.  On  s’inscrit  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  de  midi  à  3  h.  (guichet  n»  3)  au  se.crétarial 
de  la  Faculté. 

Pendant  la  période  de  vacances,  aura  lieu  au  la¬ 
boratoire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  généra¬ 
le,  sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Bouchard,  un 
cours  pratique  de  diagnostic  médical,  dans  lequel 
seront  passées  en  revue  les  méthodes  de  laboratoire 
utiles  à  connaître  pour  le  clinicien. 

Ce  cours  aura  pour  objet  : 

La  séméiologie  urinaire  des  différentes  maladies, 
l’examen  physique  et  clinique  des  urines,  l’hémato¬ 
logie  et  le  cyto-diagnoslic,  lu  bactériologie  dans  les 
applications  à  la  clinique. 

Le  cours  comprendra  20  leçons  ;  chacune  d’elles 
comportant  une  conférence  théorique  suivie  de  ma¬ 
nipulations  correspondantes.  Biles  seront  faites  par 
M.M.  Desgrez,  Claude,  et  Balthazard,  agrégés  à  la 
Faculté. 

Les  conférences  oommençeront  le  25  juillet  et  au¬ 
ront  lieu  tous  les  jours,  le  matin  à  10  h.  et  l’après 
midi  à  4  h.  1/2  le  dimanche  excepté. 

Les  droits  à  verser  sont  de  100  francs.  On  s'inscrit 
à  la  Faculté  (guichet  n-  3),  les  mardis,  jeudis  et 
samedis, de  midi  à  3  h. 


Le  Directeur- Gérant  ;  D  fl.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frèrei,  3,  pl.  St-André 

Maiion  ipécixle  pour pablicationi  périodiques  médicalei. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Pour  la  hiblioHiôqiie  «lu  pitilifioii. 

Le  mouvement  qui  donna  naissance  à  r.-J,?soci«- 
lion  corporative  des  étudiants  en  médecine  et  à  son 
organe,  la  Revue  de  déontologie,  fit  -sourire  il  y  a 
deux  ans  quelques  vieux  barbons. 

On  ne  s’imaginait  pas  que  cette  jeunesse,  cons- 
ciente.de  ses  forces  jusqu’à  être  portée  à  en  préju¬ 
ger  parfois,  répudierait  les  suggestions  de  l’arri¬ 
visme,  si  en  nonneur  à  notre  époque,  pour  se 
lancer  avec  nous  dans  les  luttes  de  la  solidarité. 

Et  voilà  qu’aujourd’hui  nous  coudoyons  ses  dé¬ 
légués  dans  toutes  nos  sociétés  de  défense  et  que 
leur  collaboration  nous  apporte  de  précieux  con¬ 
cours  dont  nous  devons  parler  avec  insistance 
pour  leur  faire,  de  propos  délibéré,  une  néces¬ 
saire  réclame,  car  ainsi  le  veut  l’intérêt  général. 

Donc,  trois  thèses  viennent  de  paraître  qui  met¬ 
tent  au  point,  à  jour,  trois  des  questions  palpi¬ 
tantes  de  notre  programme  de  défense  :  ces  trois 
études  ont  leur  place  marquée  dans  la  bibliothè¬ 
que  du  praticien.  Nous  remercions  chaleureuse¬ 
ment  les  jeunes  qui  ont  écrit  ces  trois  pages  de 
l’histoire  de  nos  sociétés  et  notamment  du  Co/i- 
cours  médical,  et  les  bureaux  de  ce  dernier  sont 
rais  à  leur  disposition  pour  assurer,  chez  les  pra¬ 
ticiens, la  lecture  et  la  méditation  «le  ces  travaux. 
.Gomme  pour  le  Tarif  Jeanne,  comme  pour  Les 
lacunes  d>‘ l'i  loi  accidents,  du  D''  Diverneresse. 
nous  recevrons  les  commandes  de  ces  trois  étu¬ 
des  :  Le  charlatanisme  ci  les  médecins,  par  le  D'' 
Saint- Aurons  ;  la  Muluaiitê  et  les  médecins,  parle 


D’’  Pierre  Darin  ;  les  Syndicats  medicaux,  par 
M.  Camille  Goret,  docteur  endroit. 

—  L’étude  de  M  Goret  a  un  caractère  juridique 
général  et  social  qu’il  importait  de  faire  ressortir 
pour  les  médecins  syndiqués,  qui,  disons  le  mot, 
faisaient  souvent  du  syndicat  comme  M.  Jour¬ 
dain  faisait  de  la  prose.  Elle  a  été  écrite  pour  la 
Faculté  de  droit,  c’est  à -dire  sans  enthousiasme 
de  parti -pris,  par  un  observateur  impartial  qui 
raconte,  analyse,  constate  et  conclut  en  se  tenant 
à  l’écart  d’emballements  que  nos  ardeurs  pro¬ 
fessionnelles  auraient  peut-être  provoqués.  On 
n’en  éprouve  qu’une  satisfaction  plus  vive  à  voir 
l’auteur  conduit  à  approuver  tous  nos  efforts, 
applaudir  aux  résultats  obtenus,  et  déclarer  lé¬ 
gitimes  toutes  nos  espérances. 

—  M.  Saint-Aurens  terminait  ses  études  et  rêvait 
d’une  thèse  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
au  moment  même  où  l’Union  des  Syndicats  déci¬ 
dait  1  organisation  deson  Congrès.  Notre  jeune  et 
distingué  confrère  avait  déjà  recueilli  une  docu¬ 
mentation  abondante  ;  la  commission  organisa¬ 
trice  l’adjoignit  à  son  secrétariat  ;  il  y  put  encore 
glaner  à  son  aise.  Résultats  :  1°  la  constitution  du 
dossier  de  l’exercice  illégal  tel  que  nous  le  récla¬ 
mions  depuis  des  années  pour  le  mettre  sous  les 
yeux  systématiquement  clos  de  la  magistrature  ; 
2“  une  thèse,  ou  plutôt  un  livre,  précédé  d’une 
préface  de  M.  le  D''  Maxwel,  avocat  général  à 
Bordeaux,  livre  qui  contient  tout  le  cadre  des  tra¬ 
vaux  du  futur  congrès  et  guidera  ceux  qui  ont  à 
y  apporter  leur  contribution. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  confier  à  ce 
collaborateur  si  bien  préparé  la  rubrique  «  Exer¬ 
cice  illégal  »  récemment  ouverte  dans  ce  journal. 
Quand  nos  lecteurs  auront  dévoré  le  livre  du  D'- 
Saint-.Aurens,  ils  seront  en  communion  d’idées 
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avec  lui  pour  la  chasse  au  «  llequin  médical  », 
nom  de  baptême  générique  qu’il  applique  au 
charlatanisme  protéiforme. 

—  Plus  pratique  encore,  plus  indispensable  à 
chacun  de  nous,  la  thèse-document  que  nous 
devons  à  notre  jeune  camarade,  le  D"  Pierre 
Darin,  fils  du  D"  Darin  (de  Ghaville),  l’un  des 
présidents  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Versailles,  pupille  lui-même  de  cet  actif  Syndi¬ 
cat,  M.  Pierre  Darin  a  connu,  suivi,  vécu  avec 
son  père  tous  nos.  efforts  faits  depuis  quinze  ans 
pour  assurer  à  la  mutualité  le  plus  cordial  con¬ 
cours  des  médecins,  mais  à  condition  que  nulle 
atteinte  nefiitportée  à  l’indépendance  et  aux  inté¬ 
rêts  vitaux  de  notre  profession.  Il  a  retracé  tout 
cela  avec  clarté,  avec  méthode,  épuisant  le  sujet, 
signalant  toutes  les  solutions,  appréciant  toutes 
propositions  même  les  plus  actuelles,  con¬ 

frère,  M.  Toussaint,  dont  nous  publions  plus  loin 
un  intéressant  article,  n’aura  qu’à  lire  «  La  Mu¬ 
tualité  et  les  médecins  ».  de  Pierre  Darin, pour  re¬ 
connaître  qu’il  a  tort  d’accuser  les  médecins  de 
ne  pas  posséder  ce  sujet-là,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  auront  désormais  un  Manuel  à  leur  dis¬ 
position,  un  document  capital  donnant  toute 
compétence  pour  les  prochaines  discussions  (1). 

Nous  demandons  instamment  à  nos  lecteurs 
de  lire  et  méditer  les  trois  ouvrages  que  nous  ve¬ 
nons  de  signaler,  de  les  conservér  en  bonne  place 
et  de  les  emporter  à  chacune  des  réunions  de 
leurs  syndicats  pour  s'y  référer  en  cas  de  besoin. 

Par  les  matières  dont  ils  traitent,  nous  pou¬ 
vons  dire,  sans  exagération,  qu’ils  représentent 
bel  .et  bien  à  cette  heure  la  Loi  et  les  Prophètes. 

D'  H.  J. 


U  SEUIIE  lÉDICâLE 


L’ hygiène  de  la  voirie. 

Dans  une  communication  à  l’Académie  de 
Médecine,  M.  le  D''  Gugliei.mî.'ietti  a  déclaré 
que  les  résultats  obtenus  par  le  goudronnage 
des  l'outes  sont  très  satisfaisants  :  diminution 
considérable  delà  poussière  en  été,  delà  boue  en 
hiver,  diminution  des  frais  d  entretien,  balayage 
arrosage  et  ébouage,  diminution  même  de  l’u¬ 
sure  de  la  route.  Les  huiles  de  goudron  en  péné¬ 
trant  dans  le  sol  de  la  route  s'agglomèrent  avec 
la  matière  d’agrégation  ;  le  brui  restant  sur  la 
route  forme  un  sorte  de  pellicule  résistante  qui 
protège  la  route.  Mais  sur  les  routes  dépassant 
3  pour  lOü  de  déclivité,  cette  croûte  de  goudron 
devient  glissante  pour  les  chevaux  ;  en  outre  il 
faut  une  série  de  beaux  jours  et  des  routes  ab- 
buiument  sèches  et  en  bon  état  d'entretien  pour 
obtenir  de  bons  résultats.  C’est  pour  cette  raison 
que  nous  avons,  grâce  au  concours  de  ia  Ligue 
contre  la  poussière,  essayé  un  nouveau  produit, 
la  Westrumite,  qui  est  du  goudron  rendu  solu¬ 
ble  dans  l’eau  par  une  saponification  ammonia- 
cale.On  jette  ce  produit  à  lU  pour  100  ouà  5  pour 
lOÜ  dans  un  tonneau  d’arrosage  et  on  arrose 
comme  à  l’ordinaire  :  trois  ou  quatre  arrosages 

(l)  La  thèse  de  M.  le  D''  Darin  est  dès  maintenant  à 
la  disposition  des  confrères  qui  en  feront  la  demande 
au  bureau  du  Concours,  franco  contre  l’envoi  de  1  fr.  50. 


consécutifs  semblent  donner  un  effet  durable. 
Gomme  suppression  de  la  poussière,  lesrésultats, 
ont  été  très  remarquables  à  l’occasion  du  circuit 
des  Ardennes  et  de  la  Goupe  Gordon -Bennett  à 
Tlombourg.  [Profircs  médical}. 


Etiologie  de  l’appendicite. 

M.  le  D'  JusT  Championnière,  reprenant  le 
cours  des  idées  qui  lui  sont  chères,  a  fait  à  l'Aca¬ 
démie  une  nouvelle  communication  sur  l’étiolo¬ 
gie  de  l’appendicite  d’après  des  documents  nom¬ 
breux  venant  de  différentes  sources  et  de  diffe¬ 
rents  pays. 

La  grippe  paraît  bien  être. le  point  de  départ 
de  1  appendicite.  Mais,  même  due  à  la  grippe, 
celle-ci  se  dévelop  pe  à  peu  près  uniquement 
dans  les  pays  où  on  use  et  on  abuse  de  l’alimen- 
tationcarnée.  Elle  est  touj  ours  plus  grave  chez 
ceux  qui  en  abusent. 

Quand  l’appendicite  existe,  un  seul  remède 
nous  en  debarrasse,  l’opération.  Mais  on  pour¬ 
rait  la  prévenir  par  le  régime  semi-végétarien  et 
par  le  retour  à  1  usage  périodique  de  la  purga¬ 
tion. 

11  est  possible  cju’une  tendance  analogue  aux 
infections  intestinales  ait  existé  autrefois  et  que 
les  abus  de  la  purgation  et  des  lavements  dans  la 
médecine  ancienne  aient  eu  cette  origine  très  lé¬ 
gitime. 

L’enquête  que  vient  de  faire  M.  Ghampionnière 
auprès  de  nombreux  confrères  a  d’abord  établila 
rareté  des  accidents  qui  peuvent  se  rapportera 
l’appendicite,  avant  l’apparition  de  la  grippe. 
D’après  les  observations  venues  d'Australie,  du 
centre  delà  France,  du  Midi,  on  voit  que  l’appa¬ 
rition  de  l’appendicite  a  co'incidéavec  la  grippe. 

Mais  après  la  grippe,  là  où  elle  apparaît  en  mas¬ 
se,  c'est  sur  les  mangeurs  de  viande,  comme  en 
Australie  par  exemple. 

APorto-Rico,  elle  n’est  pas  observée  dans  la  po¬ 
pulation  végétarienne,  mais  chez  les  envahisseurs 
américains  mangeurs  de  viande. 

En  France,  on  constate  la  rareté  générale  ou 
l'absence  totale  de  l’appendicite  dans  les  popula¬ 
tions  végétariennes  :  on  remarque  la  multiplica¬ 
tion  de  l’appendicite  à  mesure  qu’augmente  l’u¬ 
sage  de  la  viande.  G’est  ce  cpii  résulte  des  obser¬ 
vations  en  Bretagne,  dans  les  populations  des 
montagnes,  dans  le  centre  delà  France,  etc. 

En  Roumanie, une  statistiquedes  plus  curieuses 
montre  1  cas  sur  22  üül)  malades  qropulation  vé¬ 
gétarienne),  1  cas  sur  221  malades  (population 
carnivore). 

On  peut  faire  les  mêmes  observations  en  Bel- 
gique,en  Algérie, au  Tonkin,  en  Nouvelle  Galédo- 
nie. 

Dans  les  prisons  et  dans  toutes  les  aggloméra¬ 
tions  toujours  soumises  à  la  grippe,  là  où  le  ré¬ 
gime  est  à  peu  près  uniquement  végétarien,  on  ne 
constate  pour  ainsi  dire  pas  d’appendicite  . 

A  Glairvaux,  depuis  lUOO,  le  docteur  Lutier  a 
vu  unseul  cas  d’appendicite  . 

A  la  Roquette,  depuis  cinq  ans  on  a  constaté  à 
peine  deux  ou  trois  cas  insignifiants  dont  le  trai¬ 
tement  sans  opération  n’a  pas  dépassé  trois  ou 
C£uatre  jours.  Gette  statistique  cur'ieuseest  à  com¬ 
parer  à  celles  des  lycées  de  Paris. 

L’examen  des  statistiques  de  plusieurs  établisser 
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ments  d’enseignement  ou  de  couvents  donne  un 
même  résultat  ;  pas  d'appendicite  là  où  le  régi¬ 
me  est  très  végétarien,  appendicite  au  contraire 
dans  un  couvent  où  il  est  très  carné. 

A  Nantes,  chez  les  Glarisses  et  les  Carmélites  ex¬ 
clusivement  végétariennes.  pas  d’appendicite  :  il 
enestdemême  chez  les  Carmélites  à  Amiens, 
chezles  ïrappistines  à  Blagnac. 

C’est  donc  très  logiquement  cjuc  M.Champion- 
nière  peut  conclure  de  tous  ces  faits  que  le  r  égi- 
me  alimentaire  carné  favorise  les  affections  intes¬ 
tinales  et  l’appendicite  après  la  grippe,  que  les 
réductions  de  ce  régiihe  (maigre  imermittent 
sont  à  conseiller  ;  que  la  purgation  est  le  remè¬ 
de  préventif  contre  le  développement  de  tous  les 
accidents  de  cet  ordre. 


Sui*alimentation  suci’ée  en 
thérapeuilque 

M.  le  D''  Toui.ouse  a  cherché  à  déterminer  la 
valeur  diététique  du  sucre  dans  les  divers  états 
morbides  où  il  faut  combattre  l'amaigrissement. 
Pour  cela,  il  a  donné  le  sucre  à  doses  élevées  en 
plus  de  la  ration  d’entretien  consistant  en  ali¬ 
ments  ordinaires  ou  dans  le  régime  lacté  .  Les 
doses  de  sucre  ont  varié  de  ûü  grammes  à  300 
grammes  par  jour,  représentant  chez  des  fem¬ 
mes  à  maigries,  jusqu'à  8  grammes  de  sucre  par 
kilog.  du  corps.  M. Toulouse  ordonne  du  lait  su¬ 
cre  aux  malades  qui  sont  au  régime  lacté.  Quant 
à  ceux  qui  sont  au  régime  alimentaire  ordinaire, 
ils  prennent  le  sucre  à  la  fin  de  chaque  repas, 
sous  forme  de  sirop. 

Les  résultats  ont  été  remarquables.  Les  mala¬ 
des  grossissaient,  dès  l’institution  du  régime,  de 
lÜO  grammes  par  jour  en  moyenne  ;  à  certaines 
périodes  et  chez  certains  sùjets,  cette  augmenta¬ 
tion  de  poids  était  de  500  grammes,  par  consé¬ 
quent  supérieure  au  poids  de  sucre  ingéré.  Des 
malades  ont  ainsi  récupéré  jusqu’au  tiers  de  leur 
poids,  passant  en  quelques  mois  de  35  à  48  ki¬ 
los.  Pendant  la  suralimentation  sucrée,  l’examen 
des  urines  indiquait  généralement  un  abaisse¬ 
ment  du  taux  des  matières  azotées,  sans  que  les 
rapports  paraissent  sensiblement  modifiés.  C’est 
avec  le  régime  lacté  à  trois  litres  par  jour  que  le 
sucre  a  eu  l’action  la  plus  intense. 

Les  inconvénients  plus  théoriques  que  prati¬ 
ques  du  sucre  (fermentations  stomacales, troubles 
digestifs)  n’ont  pas  été  observés.  Ces  doses  élevées 
de  sucre  ne  passent  pas  dans  les  urines,  chez  les 
individus  sains. Ces  expériences  montrent  que  le 
sucre  est  un  agent  prodigieusement^  actif,  sans 
inconvénients  visibles  dans  tous  les  états  de  dé¬ 
nutrition  profonde,  notamment  dans  les  cas  où 
les  individus  s’alimentent  mal,  même  par  suite 
de  troubles  digestifs. 


Les  injections  de  géiatine  dans 
les  anévrysmes. 

Devant  les  nombreuses  preuves  d’hostilité  de 
certains  praticiens  contre  la  méthode  des  injec¬ 
tions  de  gélatine  dans  les  cas  d’anévrysmes,  M. 
L.\NCF.REAijx  est  venu  rappeler  à  l’Académie  les 
bons  résultats  qu’il  vient  encore  d’obtenir  sur  17 


malades  que  la  chirurgie  eût  été  impuissante  à 
guérir. 

Après  quelques  injections,  on  constate  la  ces¬ 
sation  des  souffrances  ordinairement  très  vives, 
ui  accompagnent  les  anévrysmes  aortiques,  le 
urcissement  de  la  poche  anévrysmale  et  son  re¬ 
trait. 

Certains  malades,  à  la  suite  de  ce  traitement, 
ont  pu  reprendre  leur  profession  à  la  condition 
d’éviter  tout  effort  qui  pourrait  favoriser  le  dé¬ 
collement  des  caillots  et  une  nouvelle  poussée 
sanguine. 

La  solution  dont  se  sert  le  D-'  Lancereaux  est  la 
suivante  : 


Eau  distillée .  100  gr. 

Chlorure  de  sodium. .  .  7  gr. 
Gélatine .  25  gr. 


La  gélatine  employée  doit  être  une  gélatine  de 
choix,  et  la  solution  doit  être  stérilisée  une  ou 
même  plusieurs  fois  à  l’autoclave  sous  pression, 
à  une  température  de  110  à  115“  centigrades  ;  une 
injection  de  200  grammes  de  cette  solution  est 
pratiquée  tous  les  quatre  ou  cinq  jours. 

Cesinjections  n’ayant  jamais  été  suivies  d’acci¬ 
dents  sérieux  entre  les  mains  de  MM.  Lancereaux 
et  Paulesco,  M.  Lancereaux  fait,  valoir  que  les 
accidents  imputés  à  ce  mode  de  traitement  sont 
dus  à  un  défaut  de  préparation  dont  la  méthode 
ne  peut  être  rendue  responsable. 

M.  Lancereaux  conclut  : 

1°  La  méthode  des  injections  gélatinées  appli¬ 
quée  au  traitement  des  anévrysmes  de  l’aorte 
n’est  nullement  dangereuse,  si  on  a  le  soin  de  se 
servir  de  solutions  de  gélatine  de  bonne  qualité 
et  bien  stérilisées  ; 

2“  Ces  injections  ont  la  propriété  de  favoriser 
la  coagulation  du  sang  dans  le  sac  anévrysmal, 
et,  de  cette  façon,  elles  contribuent  à  la  cure  des 
anévrysmes  si  redoutables  des  gros  vaisseaux  ; 

3“  Les  accidents  tétaniques  ou  autres  constatés 
à  la  suite  de  l’application  de  cette  méthode  ont 
toujours  été  l’effet,  ou  bien  de  l’emploi  de  solu¬ 
tions  de  gélatine  de  mauvaise  qualité,  ou  bien 
d’une  stérilisation  insuffisante  des  solutions  usi¬ 
tées. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôtel- Dieu  :  M.  le  Professseur  Le  Dento. 

Des  abcès  sous-diaphragmatiques. 

Pour  comprendre  la  pathogénie  et  les  locali¬ 
sations  des  abcès  sous-diaphragmatiques,  il  faut 
avoir  présents  à  l’esprit  les  rapports  respectifs  de 
laçage  thoracique,  du  foie,  de  l’estomac,  de  la 
rate  et  de  1  intestin. 

Sur  une  coupe  transversale,  selon  un  plan  pas¬ 
sant  par  le  milieu  du  corps,  vous  voyez  d’abord 
la  section  des  côtes  et  la  coupole  du  diaphrag¬ 
me  ;  puis,  au-dessous  de  celui-ci,  le  foie  à  droite, 
la  rate  à  gauche,  et  l’estomac  entre  les  deux.  Le 
foie  est  retenu  au  diaphragme  par  deux  liga¬ 
ments  :  l’un,  le  ligament  dit  coronaire,  est  dirigé 
•k 
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d’un  côté  à  l’autre  du  corps;  l'autre,  le  ligament 
falciforme  ou  suspenseur,  inséré  sur  le  précédent 
a  au  contraire  une  direction  antéro  postérieure. 

Nous  trouvons  à  ce  niveau  six  loges.  Une  pre* 
mière,  circonscrite  par  le  ligament  falciforme  à 
gauche,  par  le  ligament  coronaire  en  haut  et  en 
arrière,  par  le  repli  péritonéal,  dit  costo-colique 
droit,  qui  relie  le  côlon  au  voisinage  du  dia¬ 
phragme,  à  droite  :  loge  inter-hépato-diaphrag- 
ma tique  droite. 

La  seconde  loge  a  pour  limites  la  face  inférieure 
du  diaphragme,  la  partie  supérieure  du  lobe 
gauche  du  foie  :  loge  inter-hépato-diaphragma- 
tique  gauche. 

La  troisième  loge,  dite  zone  çéri  splénique,  s’é¬ 
tend  entre  la  grosse  tubérosité  de  l’estomac,  à 
droite,  la  face  inférieure  du  diaphragme  en  haut, 
la  rate  et  le  côlon  en  bas. 

La  quatrième  loge,  également  intéressante  à 
connaître,  est  l’arrière-cavité  des  épiploons  ou 
zone  rétro-stomacale. 

La  cinquième  loge  est  comprise  entre  la  face 
inférieure  du  foie,  la  face  antéro-supérieure  de 
l’estomac  et  l’épiploon  gastro -hépatique.  C’est  la 
zonegastro-sous-hépatique  de  Dieulafoy. 

Sixième  et  dernière  loge,  enfin,  fort  curieuse 
également  au  point  de  vue  pathologique.  En  ar¬ 
rière  du  ligament  coronaire  du  foie. dont  la  direc¬ 
tion  générale  est  transversale,  existe  du  tissu  con¬ 
jonctif  en  communication  avec  la  région  péri-né- 
phrélique,  elle-même  en  continuité  avec  la  fosse 
iliaque,  et  vous  voyez,  dès  lors,  la  possibilité  de 
la  transmission  des  inllammations  du  petit  bas¬ 
sin  et  de  l’appendice  jusqu’à  cette  région  rétro- 
hépatique. 

Je  résume  en  disant  qu'il  faut  distinguer  une 
loge  inter-hépato-diaphragmatique  droite,  une 
loge  inter-hépato-diaphragmatique  gauche,  une 
loge  péri-splénique,  une  rétro-stomacale,  une 
gastro  sous-hépatique  et  une  loge  rétro-hépati¬ 
que  représentée  par  une  longue  bande  de  tissu 
conjonctif  qui  communique  en  bas  avec  la  ré¬ 
gion  péri-nephrétique  et  le  petit  bassin. 

Vous  allez  comprendre  maintenant  la  patho¬ 
génie  des  collections  purulentes  sous-diaphrag- 
matiques  ;  c’est,  en  eftet,  dans  ces  espaces  que  se 
développent  les  abcès  en  question. 

On  peut  diviser  les  abcès  sous-phréniques  en 
plusieurs  catégories.  Les  abcès  aigus,  à  marche 
rapide,  parfois  presque  foudroyante,  de  beau¬ 
coup  les  plus  nombreux  et  les  abcès  à  évolution 
lente  et  chronique,  plus  rares. 

U  est  une  autre  distinction  à  laquelle  on  a  atta¬ 
ché  beaucoup  d’importance,  peut-être  trop  à 
mon  avis  :  c’est  la  division  en  abcès  gazeux  et 
non  gazeux.  La  présence  des  gaz  dans  ces  col¬ 
lections  peut  se  rattacher  à  deux  ordres  de  cau¬ 
ses.  Tantôt  ils  proviennent  des  organes  creux 
voisins,  tantôt  ce  sont  des  gaz  putrides  dus  à  la 
migration  de  certains  microbes.  Bien  que  cette 
distinction  soit  très  intéressante,  je  ne  crois  pas 
qu’elle  doive  primer  la  première  et  je  me  con¬ 
tenterai  de  la  maintenir  à  titre  de  sous-division. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  causes  de  ces 
abcès.  Les  uns  sont  d’origine  traumatique,  et  re¬ 
lèvent  d’un  choc  plus  ou  moins  violent  sur  la 
paroi  abdominale  ;  les  autres  sont  spontanés  et 
se  rattachent  à  des  lésions  des  organes  voisins. 
Les  abcès  aigus  sont  sous  la  dépendance  d’étals 
morbides  de  l’estomac,  du  gros  intestin,  du  cœ  ■ 
cum,  de  l'appendice,  du  foie,  de  la  rate  et  mê¬ 


me  des  reins,  des  organes  génitaux  de  la  femme. 
On  les  a  notés  à  la  suitede  la  dysenterie,  des  pan¬ 
créatites,  de  la  furonculose,  du  paludisme,  etc. 
Quant  aux  formes  chroniques,  elles  sont  dues  à 
une  tuberculose  primitive  ou  secondaire  du  pé¬ 
ritoine  ou  à  une  lésion  osseuse,  carie  des  côtes, 
etc. 

En  ce  qui  concerne  les  traumatismes,  leur 
action  provocatrice  est  des  plus  simples.  Une 
petite  rupture  du  foie  peut  ne  pas  s’accompa¬ 
gner  de  large  hémorrhagie,  s’infecter  néanmoins 
et  donner  naissance  à  une  collection  purulente 
des  points  adjacents.il  en  est  de  même  des  bles¬ 
sures  del’estomac  et  de  l’intestin.  A  la  suite  d’une 
rupture  du  tube  digestif,  certains  malades  font 
des  accidents  de  péritonite  difluse.  Chez  d  autres, 
par  un  hasard  heureux,  l’infection  se  localise, 
se  limite  grâce  aux  fausses  membranes.  Dans  le 
foyer  en  question,  la  suppuration  peut  se  pro¬ 
duire  constituant  un  abcès  sous-phrénique. 

Les  abcès  aigus  non  traumatiques  tiennent  au 
cancer,  à  l’ulcère  de  l’estomac.  La  perforàtionde 
cet  organe  n’est  pas  indispensable  et  il  y  a  parfois 
propagation  des  phénomènes  inflammatoires. 
D’après  certains  auteurs,  une  telle  propagation 
se  produirait  souvent  de  la  région  péri-appendi- 
culaire  jusqu'à  la  loge  rétro -péritonéale  dont 
nous  avons  parlé.  On  a  vu  des  suppurations  par¬ 
ties  de  la  fosse  iliaque  droite  passer  la  région  pé- 
ri-néphrétique  et  arriver  derrière  le  foie.  Ces  faits 
sont  bien  connus,  sans  être  très  fréquents.  Ils 
sont  d’ailleurs  plutôt  tardifs  et  se  constatent 
quelquefois  Lo  jours,  3  semaines,  1  mois  après 
la  guérison  de  l’appendicite.  L’infection  ne  suit 
pas  toujours  la  voie  du  tissu  conjonctif,  elle  peut 
progresser  par  les  lymphatiques  intra-périto¬ 
néaux.  Retenez  surtout  que,  dans  l’ensemble  des 
abcès  sous-phréniques,  ceux  gui  relèvent  de  l’ap¬ 
pendicite  occupéntune place  importante. 

Ces  abcès  sous-phréniques  se  montrent  égale¬ 
ment  comme  complications  des  suppurations  de 
la  rate  ou  du  foie.  Toutes  les  formes  d’abcès  du 
foie  peuvent  leur  donner  naissance  et  il  existe 
une  première  collection  intra-hépatique,  et  une 
seconde  entre  le  foie,  et  le  diaphragme  ;  c’est  un 
abcès  double,  en  bouton  de  chemise.  Les  kystes 
hydatiques,  lorsqu’ils  suppurent,  aboutissent  au 
même  résultat  par  un  mécanisme  semblable. 

Les  collections  de  la  loge  péri-splénique  vien¬ 
nent  des  suppurations  de  la  rate,  des  lésions  de 
l’estomac. 

A  côté  de  ces  abcès  dont  le  point  de  départ  est 
facile  à  délimiter,  il  en  est  d’autres  dont  l’expli¬ 
cation  est  plus  délicate.  Ce  sont  les  abcès  de  cause 
générale,  tenant  à  une  furonculose  par  exemple. 
L’état  d’infection  de  l’organisme  doit  être  mis  en 
cause. 

La  marche  des  abcès  sous-phréniques  est  au¬ 
jourd’hui  assez  bien  étudiée.  Dans  le  cas  de  trau¬ 
matisme  ou  de  perforation  spontanée,  le  début 
peut  être  soudain  :  l’irruption  dans  le  péritoine 
du  contenu  des  organes  creux  entraîne  une  réac¬ 
tion  immédiate.  La  douleur  est  alors  extrême¬ 
ment  vive  et  siège  au  voisinage  du  point  lésé. 

Dans  la  description  des  abcès  sous-diaphrag¬ 
matiques  on  prend  généralement  pour  type  la 
collection  inter-hépato-diaphragmatique  droite. 
La  douleur  est  très  vive  :  c’est  un  point  de  côté 
tantôt  localisé,  tantôt  diffus.  Le  malade  dans  le 
premier  cas  l’indique  avec  son  doigt,  et  dans  le 
second  avec  la  paume  de  la  main . 
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Cette  douleur  augmente  par  les  mouvements 
respiratoires  et  le  malade  hésite  à  respirer.  Peu  de 
temps  après,  on  constate  une  modification  dans 
la  forme  de  la  région  ;  il  y  a  développement  laté¬ 
ral  et  voussure  antérieure  dus  l’un  et  l’autre  à 
l’apparition,  dans  la  loge  inter-hépato-diaphrag- 
matique,  de  liquide  et  de  gaz.  Le  liquide  provient 
de  l’irritation  du  péritoine.  Quant  aux  gaz,  leur 
présence  est  facile  à  expliquer  s’il  y  a  perforation 
du  tube  digestif .  Au  cas  contraire,  comment  com¬ 
prendre  qu’il  existe  des  gaz  dans  cette  cavité  ?  J’ai 
déjà  constaté,  il  y  a  longtemps,  que  tous  les  ab¬ 
cès  situés  au  voisinage  du  tube  digestif  pouvaient 
contenir  des  gaz.  Ün  individu,  par  exemple,  re¬ 
çoit  un  choc  sur  la  paroi  abdominale  et  présente 
tout  d’abord  des  signes  de  contusion.  Puis,  deux 
jours  après,  des  gaz  se  développent  dans  la  région 
traumatisée,  ce  que  démontre  une  sonorité  super¬ 
ficielle  perceptible  à  ce  niveau,  ce  que  prouvent 
les  incisions  évacuatrices.  Ces  phénomènes  sont 
dus  probablement  à  la  migration  de  bactéries 
venantde  l’intestin.  D'ailleurs,  les'gaz  peuvent  se 
■  développer  encore  dans  d'autres  parties  du  corps 
et  j’ai  présenté  autrefois  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  un  rein  gazeux.  On  ne  saurait  donc  être  sur¬ 
pris  de  rencontrer  des  abcès  sous  phréniques  à 
contenu  gazeux.  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  mé¬ 
canisme  de  la  migration  des  agents  bactériens 
soit  une  cause  fréquente  de  productions  gazeu¬ 
ses  ;  non,  elle  se  voit  cependant,  bien  que  la  cause 
habituelle  soit  la  perforation . 

A  l'état  normal,  la  matité  du  foie  coupe  la  ré¬ 
gion  épigastrique,  l'espace  limitépar  les  bords  in¬ 
ternes  des  côtes.  Il  y  a  là,  au-dessous  des  côtes 
droites,  un  petit  triangle  de  matité.  Eh  bien  ! 
lorsqu’il  existe  une  collection  purement  liquide 
dans  la  loge  droite,  il  arrive  assez  souvent  que  la 
matité  hépatique  descend  plus  bas  et  prend  une 
forme  arrondie  ;  au  moyen  de  la  palpation  pro¬ 
fonde,  on  sent  un  empâtement  particulier,  un 
bord  plus  arrondi  du  foie. 

Pour  déterminer  la  situation  respective  de  ces 
abcès  et  des  organes  voisins,  on  a  fait  des  recher¬ 
ches  radioscopiques.  M.  Loizon,  par  exemple,  a 
établi  que  normalement  l’image  radioscopique 
présentait  une  ligne  sombre  répondant  à  la  cou¬ 
pole  diaphragmatique;  unetactie  sombre  corres¬ 
pondant  au  cœur  et  des  taches  moins  sombres  aux 
poumons,  ces  dernières  se  fonçant  dans  l’expira¬ 
tion. Dans  les  cas  de  gros  abcès,  on  constate  que  la 
forme  de  la  coupole  est  modifiée,  c{u’elle  est  re¬ 
foulée  plus  ou  moins  haut  et  on  peut  juger  dans 
quelle  mesure  les  mouvements  diaphragmatiques 
sont  gênés.  Le  cœur  peut  être  élevé,  fait  impor¬ 
tant  au  point  de  vue  du  diagnostic,  avec  les 
épanchements  dans  la  plèvre  gauche.  Ceux-ci  re¬ 
foulent  le  cœur  à  droite,  tandis  que  les  abcès  sous- 
phréniques  les  refoulent  en  haut. 

Ajoutons  aux  signes  précédents  quelques 
symptômes  utiles  à  noter  :  les  phénomènes  géné¬ 
raux,  la  fièvre,  un  œdème  des  téguments. 

Cetensemble  sera  modifié  selon  lesiègedel’ab- 
cès.  Celui-ci  est-il  profond,  le  diagnostic  devient 
beaucoup  plus  difficile  et  on  observe  seulement 
des  signes  postérieurs  plus  ou  moins  nets. 

L’évolution  des  abcès  sous -phréniques  est  in¬ 
téressante.  Certains  guérissent  spontanément. 
Probablement,  le  pus  devient  du  séro-pus,  du  li¬ 
quide  séreux  qui  se  résorbe  ou  s’enkyste.  S’il 
se  résorbe,  il  en  résulte  des  adhérences,  sinon  il 
se  forme  un  kyste.  La  plupart  du  temps,  néan¬ 


moins,  ces  abcès  cherchent  à  s’ouvrir  du  côté  de 
la  peau,  de  l’estomac,  de  l’intestin.  Le  résultat  en 
est  tantôt  favorable,  tantôt  défectueux,  l’évacua¬ 
tion  se  faisant  mal  et  la  cachexie  étant  mena¬ 
çante.- 

Diagnostic  : 

Lorsque  vous  soupçonnez  la  présence  d’un  ab¬ 
cès,  il  est  un  moyen  de  diagnostic  qu’il  ne  faut 
pas  laisser  de  côté,  c’est  la  ponction  exploratrice  ; 
elle  est  souvent  indispensable  et  doit  être  prati¬ 
quée  avec  beaucoup  de  hardiesse.  On  ne  doit  pas 
craindre  de  la  répéter  dix  ou  douze  fois,  s’il  le 
faut,  comme  pour  les  abcès  du  foie. 

Relativement  aux  abcès  gazeux,il  est  un  phéno¬ 
mène  d’une  réelle  valeur  à  rechercher.  Lorsque 
le  malade  est  couché  sur  le  dos, les  gaz  soulèvent 
la  paroi  abdominale,  et  il  seproduitune  voussure 
sonore  et  même  un  bruit  de  clapotis.  En  faisant 
asseoir  le  patient,  les  choses  se  modifient  nota¬ 
blement.  Les  gaz,  plus  légers,  remontent  au-des¬ 
sus  du  liquide  ;  ils  se  placent  en  haut  et  l’on 
constate  supérieurementunezone  gazeuse  sonore 
et  inférieurement  une  zone  liquide  mate. 

J’ajouterai  que  l’on  trouve,  en  outre, des  signes 
analogues  à  ceux  du  pneumothorax,  bruit  de  pot 
fêlé,  succussion,  gargouillement.  Enfin,  la  sono¬ 
rité  gazeuse  a  ici  un  son  tympanique  spécial,  hy¬ 
dro-aérique,  distinct  de  la  sonorité  intestinale. 

Quant  au  traitement,  je  n’aurai  qu’à  vous 
énoncer  les  voies  qu’il  faut  employer  pour  at¬ 
teindre  la  collection  purulente.  Si  le  foyer  est  an¬ 
térieur,  on  tentera  de  l'ouvrir  par  une  simple  in¬ 
cision  parallèle  au  bord  costal.  Si  on  n’y  par¬ 
vient  pas, il  conviendra  de  s’adresser  aux  autres 
voies,  bien  connues,  proposées  pour  abordpr  les 
suppurations  hépatiques,  ou  encore  1  opération 
de  Lannelongue,  la  résection  des  rebords  cos¬ 
taux.  ■ 

Le  traitement  des  abcès  sous-phréniques  est 
très  efficace.  Tandis  que  la  mortalité  des  cas  non 
opérés  atteint  90  % ,  elle  n’est  guère  que  de  50  % 
pour  les  cas  opérés. 

Leçon  recueillie  par  le  D"-  P.  Lacroix. 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

du  P'-  S.  -Baudry  (de  Lille). 


De  rO[)htalmie sympathique. 

Des  trois  énucléations  faites  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois.  Tune  a  été  pratiquée  préventi¬ 
vement  ;  les  deux  autres  seront,  je  l’espère,  cu¬ 
ratives  de  Tune  des  complications  les  plus  re¬ 
doutables  des  traumatismes  de  Tœil  :  je  veux 
dire  l'ophtalmie  sympalhique. 

Avant  devons  entretenir  de  cette  grave  affec¬ 
tion,  je  veux  vous  résumer  les  observations  de 
nos  trois  opérés. 

Le  preii.ier  est  un  mineur,  âgé  de  52  ans.  Le 
18  avril  dernier;  il  reçut,  sur  Tœil  gauche,  de  la 
poussière  de  chaux  qu’il  était  en  train  de  char¬ 
ger  dans  un  wagonnet.  Il  lava  instinctivement 
son  œil  avec  de  l’eau,  ce  qui,  loin  d’apporter  du 
soulagement,  aggrava  la  brûlure. 

Ne  se  rendant  pas  compte  de  la  gravité  de  sa 
lésion,  le  blessé  continua  son  travail,  ne  con¬ 
sulta  même  pas  le  médecin  de  la  mine.  11  proté¬ 
geait  simplement  son  œil  avec  un  bandeau. 
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Le  27  avril,  cependant,  l’intensité  des  douleurs 
n’ayant  pas  diminué,  il  alla  trouver  le  médecin 
delà  Compagnie,  qui  le  soigna  pendant  une  hui¬ 
taine,  puis  l’envoya  à  l'iiôpital. 

Nous  constatâmes  une  ulcération  de  la  région 
supérieure  de  la  cornée,  ulcération  à  bords  for¬ 
tement  infiltrés  et  compliquée  d'hypopion.  Cette 
ulcération  s’accrut  progressivement,  envahis¬ 
sant  peu  à  peu  le  centre  de  la  membrane  trans¬ 
parente.  malgré  tous  les  soins  :  attouchements 
à  la  teinture  d’iode,  pansements  antiseptiques, 
etc.  Une  perforation  était  à  craindre:  je  prati¬ 
quai  la  paracentèse  ;  très  rapidement,  les  lé¬ 
sions  s’amendèrent  et  la  cicatrisation  se  fltrégu- 
lièrement.  Bref,  tout  marchait  à  souhait,  lors¬ 
que  tout  récemment  on  s’aperçut  que  l’acuité  vi¬ 
suelle  centrale  de  l’œil  droit,  jusque-là  indemne, 
était  tombée  de  1  à  1/.’.  Le  blessé  se  plaignait  de 
larmoiement,  de  douleurs  vagues  dans  le  globe, 
d’éblouissement  à  la  grande  lumière.  L’exa¬ 
men  ophtalmoscopique  révéla  une  névro-réti- 
nite  avec  un  certain  trouble  du  corps  vitré. 

Comme  l’œil  gauche  était  absolument  perdu 

Eour  la  vision,  et  que,  d’autre  part,  on  pouvait  à 
on  droit  le  considérer  comme  étant  le  point  de 
départ  des  lésions  de  son  congénère,  je  n'hé¬ 
sitai  pas  à  conseiller  l’énucléation.  Le  blessé 
accepta,  et  aujourd’hui  {4  semaines  après  l’opé¬ 
ration),  la  vision  est  devenue  égale  à  7/ 10- 
Le  second  cas  est  celui  d’une  femme  âgée  de 
28  ans.  Il  y  a  23  ans,  en  jouant  avec  une  plume, 
elle  s’enfonça  cette  plume  dans  l’œil  droit,  un 
peu  en  dehors  du  limbe  scléro  cornéen,  c’est  à- 
dire en  pleine  région  ciliaire.  Le  bec  de  la  plu¬ 
me  demeura  dans  le  globe  pendant  23  ans  sans 
causer  la  moindre  réaction. 

Il  y  a  trois  mois,  la  patiente  s’inquiéta  :  son 
œil  rougissait  par  moments  et  devenait  sensible. 
Les  phénomènes  inflammatoires  ayant  un  jour 
augmenté  notablement  d'intensité,  elle  consulta 
un  de  nos  confrères,  qui  pratiqua,  sous  chloro¬ 
forme,  l’extraction  du  corps  étranger.  Quelques 
jours  après  cette  intervention,  des  douleurs  pé- 
riorbitaires  violentes  apparaissaient  ;  le  globe 
restait  toujours  enflammé.  Bientôt  l’œil  gauche 
devenait,  à  son  tour,  le  siège  d’une  iritis  sereuse. 
Vous  en  connaissez  les  symptômes  :  injection 
périkératiquo,  décoloration  de  l'iris,  trouble  de 
l’humeur  aqueuse,  déformation  de  l’orifice  pu¬ 
pillaire,  etc.  C’est  à  ce  moment  que  je  vis  la  ma¬ 
lade.  L'acuité  visuelle  était  de  1/4  environ. 

Le  diagnostic  d’ophtalmie  sympathique  s’im¬ 
posait  et  il  était  urgent  d’agir.  Je  pratiquai  donc 
l’énucléation. 

Nous  avons  revu  ensemble, deux  fois,  lamalade 
depuis  son  opération.  On  constate  encore  un  peu 
d’injection  perikératique  ;  la  pupille,  largement 
dilatée  par  l’atropine,  est  irrégulière,  adhérente 
à  la  partie  inférieure,  tandis  que  l’examen 
ophtalmoscopique  révèle  un  corps  vitré  trouble, 
une  papille  rouge  et  floue,  des  veines  volumi¬ 
neuses,  etc.,  c’est-à-dire  tous  les  signes  d'une 
papillite.  L’acuité  visuelle  est  égale  à  6pl0. 

Le  troisième  opéré  est  un  jeune  homme  de  18 
ans,  frappeur  dans  une  usine  métallurgique. 

Le  7  avril,  il  reçut  dans  l’œil  droit  un  éclat  de 
fer.  Le  médecin  de  l’usine  consulté  l’envoya  im¬ 
médiatement  à  l’hôpital.  Je  trouvai  au  niveau  de 
la  région  scléro-cornéenne  externe,  une  plaie 
légèrement mâciionnée,  mesurant  15  mnllimètres 
de  longueur,  compliquée  de  hernie  de  l’iris.  La 


vision  était  abolie.  Un  électro-aimant  puissant, 
approché  de  la  plaie  et  de  son  voisinage  à  diver¬ 
ses  reprises,  détermina  dans  le  globe,  à  chaque 
tentative,  une  douleur  très  vive,  mais  le  corps 
étranger  ne  se  mobilisa  pas  suffisamment  pour 
apparaître  au  niveau  de  la  solution  de  continuité. 
Dès  le  lendemain,  on  observait  des  signes- de 
violente  inflammation  de  l’œil  :  paupières  tumé¬ 
fiées,  chémosis  des  lèvres  de  la  plaie,  iris  infil¬ 
tré  et  trouble,  pupille  envahie  par  des  exsudats. 
etc.  L’énucléation  s’imposait,  préventive  cette 
fois . 

Quelques  auteurs  anciens  paraissent  avoir 
soupçonné  Vophtalmie  sympathique.  Saint-Yves 
(17221,  Demours  (1818),  Ammon  (1835),  etc,  parlent 
bien  des  troubles  survenant  dans  un  œil  à  la 
suite  de  la  blessure  de  l'autre, mais  c’est  Macken- 
siE,  le  premier,  qui,  en  1850,  donna  une  bonne 
description  clinique  delà  maladie,  sous  la  for¬ 
me  «  d’ iritis  sympathique  »,  insista  sur  sonori- 

fine  habituellement  traumatique  et  conseilla 
ablation  de  l’œil  sympathisant.  Depuis,  on  a 
établi  que  l’ophtalmie  sympathique  peut  être 
aussi  la  conséquence  d’une  lésion  spontanée  de 
l’œil  sympathisant,  et  on  a  peut  être  trop  facile¬ 
ment  multiplié  les  formes  cliniques  diverses  de 
la  maladie,  formes  anormales,  exceptionnelles, 
dit-on,  mais  que  l’on  ne  devrait  accepter  qu’avec 
une  extrême  prudence,  et  après  élimination  d’une 
cause  organique  commune  :  rhumatisme,  syphi¬ 
lis,  etc.  ;  tels  sont  le  glaucome,  l’atrophie  simple 
du  nerf  optique,  la  conjonctivite,  la  kératite, 
l’amblyopie,  le  blépharospasme,  la  cataracte,  le 
décollement  de  la  rétine,  etc.  De  ce  qu’un  œil 
s’est  perdu  à  la  suite  d’une  blessure,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  conclure  que  toute  affection  postérieure 
de  l’autre  œil  soit  de  nature  sympathique. 

Tout  récemment,  et  dans  un  ordre  d’idées 
voisin,  notre  confrère  Sourdille  a  communiqué 
à  la  Société  française  d’ophtalmologie  plusieurs 
observations  tendant  à  établir  que  l’œil  trauma¬ 
tisé  —  quel  que  soit  d’ailleurs  le  traumatisme, 
—  réagit  sur  l’œil  congénère  et  crée  dans  celui- 
ci  une  prédisposition,  un  état  de  moindre  résis¬ 
tance  qui  le  rend  plus  apte  à  devenir  le  siège  de 
lésions  ordinaires  non  sympathiques.  Le  fait  a 
une  grande  importance  au  point  de  vue  raédico; 
légal,  quand  il  s’agit  de  fixer  le  dommage  causé 
par  un  traumatisme  oculaire.  Il  n'est  pas  rare  que 
nous  soyons  appelés  à  donner  des  soins  à  un  ou¬ 
vrier  blessé  d’un  œil,  et  dont  l’autre  œil  devient 
le  siège  d’une  inflammation  banale.  Y  a-t-il,  dans 
ce  cas,  coïncidence,  ou  faut-il  incriminer  uni¬ 
quement  la  blessure  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  donne  le  nom  d'ophtalmie 
sympathique  à  un  état  pathologique  spécial  qui 
se  développe  dans  un  œil,  jusque-là  indemne  et 
devenu  sympathisé,  à  la  suite  et  sous  l’influence 
de  lésions  traumatiques  ou  spontanées  de  l’œil 
congénère,  sympathisant. 

Gomme  dans  le  glaucome  aigu,  l’inflammation 
sympathique  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  précédée  d’une  période  prodromique,  pen¬ 
dant  laquelle  le  patient  se  plaint  de  photophobie 
avec  ou  sans  larmoiement,  de  fatigue  rapide  pour 
un  travail  prolongé,  et  parfois  de’douleurs  vio¬ 
lentes  qui  siègent  en  un  point  symétrique  delà 
région  malade  de  l’autre  œil  ;  en  môme  temps, 

1  le  globe  s’injecte.  Ces  troubles  apparaissent  pé 
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riodiquement,  parfois  pendant  des  années,  et  à 
ce  phénomène  d’irritation  sympathique  peut  se 
borner  l’action  nuisible  de  l’œil  sympathisant 
sur  l’autre  œil.  Pour  un  grand  nombre  de  prati¬ 
ciens,  cette  irritation sympathiqucn’ AXiva.it vien  de 
commun  avec  l’opdîaZmte  sympathique,  qui  serait 
transmiseparles  nerfs  optiques, tandis  que  la  pre¬ 
mière  passerait  d’un  œil  à  l’autre,  par  l'intermé¬ 
diaire  des  nerfs  ciliaires.  Uneautre  raison  qu’ils 
donnent  pour  les  différencier,  c’est  que  l’énucléa¬ 
tion  est  toujours  curative  de  l’irritation  sympa¬ 
thique,  tandis  qu’elle  est  souvent  impuissante 
contre  ruvéile  sympathique  confirmée. 

Mais  habituellement,  l'ophtalmie  sympathiciue 
apparaît  plusieurs  semaines,  rarement  quel¬ 
ques  jours  ou  un  grand  nombre  d’années  après 
la  blessure.  Aux  phénomènes  subjectifs  que  je 
viens  devous  signaler, s’ajoutent  les  signes  ana¬ 
tomiques  de  Virido-cyclite  plastique,  injection  et 
douleurs  ciliaires,  abondants  exsudais  iriens, 
synéchies  et  opacités  du  vitré.  Dans  les  cas  gra¬ 
ves,  dès  la  première  attaque  et  très  rapidement, 
les  synéchies  annulaires  totales  amènent  l’oc¬ 
clusion  de  la  pupille,  et  l’œil  se  perd  par  hyper¬ 
tonie  ou  par  atrophie  graduelle.  La  réaction  lo¬ 
cale  peut  être  violent*,  au  point  de  retentir  sur 
l’état  général  ;  d’autres  fois,  au  contraire,  les 
exsudais  se  forment  sans  douleurs  et  d’une  fa¬ 
çon  tout  à  fait  insidieuse. 

On  est  parfois  assez  heureux,  par  un  traite¬ 
ment  énergique,  pour  réussir  à  empêcher  la  sé¬ 
clusion  de  i’oriflce  pupillaire;  malheureusement, 
il  reste  toujours  quelques  adhérences, et, au  bout 
d’un  certain  temps  d’àccalmie,  l’irido-cycli  te  ré¬ 
cidive,  supprimant  progressivement  la  vision; 

Beaucoup  moins  sévère  est  le  pronostic  de  la 
variété  séreuse  de  l'uvéite  qu’a  présentée  notre 
deuxième  opérée,  et  qui  a  évolué  avec  les  ca¬ 
ractères  de  Taquo-capsulite.  Dans  cette  forme, 
il  y  a  aussi,  comme  vous  l'avez  vu,  des  adhé¬ 
rences,  mais  elles  ne  sont  ni  nombreuses,  ni 
épaisses.  Par  contre,  les  douleurs  sont  plus  vi¬ 
ves,  assez  analogues  à  celles  du  glaucome  su¬ 
baigu. 

Le  blessé  qui  fait  le  sujet  de  notre  première 
observation  n’a  pas  eu  d’uvéite,  mais  une  papil- 
lo-rélinite.  Pour  Mauthner,  cette  lésion  serait  ca¬ 
ractéristique  de  Vophtalmie  sympathique,  et  si 
l’on  ne  l’observe  pas  plus  fréquemment,  cela 
tient  à  ce  que  le  trouble  des  milieux  transpa¬ 
rents  rend  difficile  l’examen  ophtalmoscopique. 
Son  pronostic  serait  toujours  moins  grave  que 
celui  de  l’uvéite;  l'énucléation  hâtivement  pra¬ 
tiquée  la  combat  avec  succès.  Les  choses  se 
sontainsi  passées  pour  notre  opéré,  puisque  l'a¬ 
cuité  visuelle  tombée  à  1/2  s’est  relevée  à  7/ 10. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  manisfes tâtions  ha¬ 
bituelles  de  l'ophtalmie  sympathique  ;  quant  aux 
formes  rares  telles  que  la  kératite,  1  atrophie 
simple  du  nerf  optique,  le  décollement  rétinien, 
la  conjonctivite,  le  glaucome,  etc.,  des  observa¬ 
tions  ne  manquent  pas  qui  paraissent  les  dé¬ 
montrer,  bien  que  quelques -unes  soient  sujettes 
àcaution  et  que,  dans  d’autres  cas,  il  s’est  agi  de 
simples  coïncidences. 


La  cause  principale  de  l'ophtalmie  sympathi¬ 
que  est,  sans  contredit,  l’irido-cyclite  consécu¬ 
tive  à  un  traumatisme  accidentel.  Mais  l  expé- 
rience  a  depuis  longtemps  établi  que  tous  les 


cas  d’irido-cyclite  traumatique  ne  mettent  pas 
en  danger  l’autre  œil.  Les  plaies  pénétrantes 
contuses  et  déchiquetées  de  la  région  ciliaire, 
compliquées  d’enclavement  dé  l’iris,  du- corps 
ciliaire  ou  de  la  présence  d’un  corps  étranger, 
celles  surtout  qui  sont  produites  par  un  agent 
malpropre, sont  particulièrement  redoutables. 

D’autre  part,  il  faut  tenir  compte  de  certaines 
circonstances  ou  de  causes  prédisposantes,telles 
que  la  tolérance  plus  ou  moins  grande  vis-à-vis 
des  corps  étrangers  intra-oculaires  et  la  résis¬ 
tance  variable  des  blessés  à  l'attaque  micro¬ 
bienne.  Nous  savons  depuis  longtemps,  par 
exemple,  que  l’inflammation  purulente  ne  pro¬ 
voque  qu’exceptionnellement  l’ophtalmie  sym¬ 
pathique;  et  qu  un  œil  phtisié  après  une  panoph¬ 
talmie  n’est  nullement  menaçant  pour  l’autre 
œil.  En  sorte  que  l’œil  panophtalme  est  excep¬ 
tionnellement  un  œil  sympathisant  et  que  la 
panophtalmie  devient,  pour  ainsi  dire,  une  ga¬ 
rantie  contre  l’ophtalmie  sympathique. 

La  connaissance  de  l’espace  de  temps  néces¬ 
saire  à  l’apparition  de  cette  complication  est 
d’une  réeelle importance  au  point  de  vue  médi¬ 
co-légal.  L’expert  doit,  en  effet,  répondre  à  cette 
question.  Ües  accidents  sympathiques  sont -ils  à 
craindre  et  pendant  combien  de  temps  '?  Les-  statis¬ 
tiques  nous  permettent  de  le  dire  dans  la  me¬ 
sure  du  possible.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  blessure 
récente,  c’est  au  moment  où  l’irido-cyclite  est  à 
son  summum  qùe  l'inflammation  sympathique 
a  le  plus  de  chance  d’évoluer.  La  zone  dange¬ 
reuse  est  comprise  entre  la  quatrième  et  la 
douzième  semaine.  Passé  cette  date,  l’ophtalmie 
sympathique  est  peu  à  redouter  tant  que  l’œil 
atrophié  ne  devient  ni  douloureux,  ni  enflammé, 
bien  qu’en  réalité  il  n’y  ait  pas  de  limite  précise 
pour  l'époque  de  son  apparition.  En  éffet,  sous 
l’influence  d’un  nouveau  traumatisme,  d’une  in¬ 
fection  dont  l’origine  nous  échappe,  de  l’ossifi¬ 
cation  des  exsudats,  de  la  mobilisation  d’un 
corps  étranger  intra-oculaire,  on  a  vu  l’ophtal¬ 
mie  sympathique  apparaître  quarante  ans  et  au- 
delà  après  le  traumatisme. 

Aussi,  au  point  de  vue  pratique,  est-U  prudent 
de  conseiller  de  pratiquer  le  plus  tôt  possible 
l’énucléation  d’un  œil  perdu  pour  la  vision,  et 
chez  lequel  la  nature  de  la  lésion  risque  de  pro¬ 
voquer  une  ophtalmie  sympathique. 

Une  affection  spontanée  de  l'œil  peut-elle  dé¬ 
terminer  une  ophtalmie  sympathique  ?  On  l’a 
nié  et  cependant  on  a  vu  uncysticerque,  un  sar¬ 
come  choroïdien,  la  produire.  Je  vous  rappelle, 
enfin,  qu’un  œil  artificiel  peut  aussi  la  provo¬ 
quer  en  irritant  un  moignon  vicieux. 

Le  dernier  mot  n’est  pas  dit  sur  le  mécanisme 
par  lequel  s’opère  la  transmission  de  l’uvéite 
d’un  œil  blesse  à  l’autre  ;  il  faut  même  reconnaî¬ 
tre  que  la  pathogénie  de  l’ophtalmie  sympathi¬ 
que  est  encore  à  trouver. 

Pour  un  certain  nombre  d’auteurs  ralliés  à 
l’ancienne  opinion  de  Mackensie,la  propagation 
se  ferait  par  le  nerf  optique  de  l’œil  sympathi¬ 
sant  jusqu’au  chiasma  et  ensuite  le  long  de  la 
gaine  optique  de  l’œil  sympathisé. 

Les  agents  directs  de  la  maladie,  d'après 
Deutschmann,  seraient  des  microorganismes 
pathogènes.  Or,  les  expériences  de  Deutschmann 
ont  été  répétées  un  grand  nombre  de  fois  avee 
des  résultats  tout  à  fait  contradictoires,  de  sorte 
que  la  théorie  microbienne  compte  actuellement 
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peu  de  partisans.  D’autres,  partant  de  ce  fait 
que  la  région  ciliaire  reçoit  les  nerfs  du  même 
nom, ont  considéré  ces  derniers  comme  les  agents 
de  transport,  d’où  la  théorie  nerveuse  ;  mal¬ 
heureusement,  les  nerfs  ciliaires  des  deux  côtés 
ne  communiquent  pas  directement  entre  eux,  et 
pour  expliquer  les  lésions  on  est  obligé  d'ad¬ 
mettre  que  l’irritation  partie  des  nerfs  ciliaires 
de  l’œil  enflammé  retentit  d’abord  sur  les  cen¬ 
tres  nerveux,  pour  être  transmise,  à  la  manière 
d’un  réflexe,  sur  les  nerfs  ciliaires  de  1  œil  con¬ 
génère. 

Panas  reconnaît  a  l'alfection  deux  facteurs 
principaux  : 

1“  L'infection  de  l’œil  sympathisé  par  des 
agents  microbiens  ou  chimiques  provenant  du 
tube  digestif,  des  organes  génito-urinaires, théo¬ 
rie  déjà  soutenue  par  Michel  et  Greef.  D'où  la 
nécessité,  quand  il  s’agit  d’établir  le  pronostic 
et  le  traitement  des  traumatismes  oculaires,  de 
tenir  compte  de  l’état  constitutionnel  du  blessé  ; 

2°  Une  excitation  vaso-motrice  partie  de  l’œil 
sympathisant  et  déterminant  la  réceptivité  mor 
bide  de  l  œil  sympathisé. 

J’admets  pleinement, pour  ma  part  l’influence 
très  grande,  qui  revient  a^ix  conditions  indivi¬ 
duelles  dans  la  détermination  et  l’évolution  de 
l’ophtalmie  sympathique. 

Avant  de  vous  faire  connaître  le  traitement  de 
l’ophtalmie  sympathique,  il  nous  faut  étudier  les 
moyens  de  la  prévenir. 

Tout  d’abord,  les  statistiques  démontrent  que, 
depuis  l’ère  de  l  asepsie  et  de  l’antisepsie,  l'oph- 
lalmie  sympalhique  est  devenue  relativement 
rare  à  là  suite  d'un  traumatisme  accidentel  ou 
chirurgical.  Il  est  donc  essentiel  d’éviter  et  de 
combattre  tant  l'infection  exogène  que  l’endo- 
infection.  L’application  rigoureuse  des  règles  de 
l’asepsie  et  de  1  antisepsie  est  actuellement  assu¬ 
rée  ;  aussi  n'insisterai-je  pas  sur  ce  point.  Mais, 
j’appelle  tout  particulièrement  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  négliger  l’organisme 
du  blessé  pour  vous  occuper  exclusivement  de 
la  lésion  traumatique. 

Vous  traiterez  énergiquement  les  diabétiques, 
les  albuminuriques,  les  urinaires,  et  vous  sur¬ 
veillerez  les  troubles  de  l’appareil  digestif  (dys¬ 
pepsie.  constipation,  etc.). 

De  toutes  les  interventions  Inéurolomie  optico- 
cilioire,  résection  du  nerf  optique,  etc  )  qui,  tour 
à  tour,  ont  été  préconisées  au  hasard  des  théo¬ 
ries  pathogéniques  naissantes  et  qu’il  me  paraît 
inutile  de  vous  faire  connaître  en  détail,  une 
seule  a  réellement  fait  ses  preuves  et  domine  à 
la  fois  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique  de 
l’ophtalmie  sympathique  ;  c’est  V énucléation. 

L  important  est  deii  bien  préciser  les  indica¬ 
tions.  Il  ne  faut  pas,  à  l’exemple  de  Warlomont, 
sacrifler  sur  le  champ  tout  œil  gravement  atteint, 
de  môme  qu’il  est  coupable  de  trop  tarder  à 
intervenir. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  1°  vous  êtes 
en  présence  d'une  blessure  récente,  grave, 
menaçante  pour  l’autre  œil  ;  2“  l’œil  blessé  est 
depuis  longtemps  perdu  par  atrophie. 

D’une  façon  générale,  il  faut  temporiser,  tout 
en  surveillant  étroitement  un  œil  gravement 
blessé,  aussi  longtemps  que  ce  dernier  aura 
conservé  un  reste  de  vision.  Nous  savons,  en 
effet,  que  l’ablation  de  l’œil  sympathisant  ne 


met  pas,  d’une  façon  certaine,  l’autre  œil  à  l’a¬ 
bri  des  accidents  sympathiques  ;  il  peut  même 
se  faire  que  l’œil  blessé  recouvre  un  certain  de¬ 
gré  d’acuité  visuelle  après  la  perte  de  l’œil  sym¬ 
pathisé. 

Mais  quand  la  vision  de  l’œil  gravement  atteint 
est  totalemeîit  abolie,  on  ne  saurait  pratiquer 
trop  tôt  Vênucléatioii  qui  constitue  le  préservatif 
le  plus  certain.  Toutefois,  on  connaît  quelques 
cas  où,  malgré  cette  intervention,  l’ophtalmie 
sympathique  s’est  déclarée,  toujours  après  un 
court  espace  de  temps  après  l’opération  quel¬ 
ques  jours  à  quelques  semainesi.  Mais  dans  la 
plupart  des  cas,  elle  évolua  d’une  façon  béni- 
gne. 

A  l’un  des' derniers  Congrès  d’ophtalmologie, 
notre  c  dlègue  Dianoux  nous  a  affirmé  «  qu'il 
n’existe  aucune  observation  authentique  d'oph¬ 
talmie  sympathique  après  Vénucléation  préventive 
plus  tard  que  la  septième  semaine.  Passé  çefle 
date,  1  opéré  doit  donc  être  considéré  comme 
déflnitivement  à  l’iibri  de  toute  complica¬ 
tion  du  côté  de  l’œil  sain.  De  là  cette  conclusion 
fort  importante  au  point  de  vue  médico-légal, 
que  Ton  est  autorisé,  jusqu’à  preuve  du  con¬ 
traire,  à  affirmer  qu’une  iritis  ou  irido-cyclite 
déclarée  plusieurs  mois  après  une  énucléation 
préventive,  n'est  pas  de  nature  sympathique  et 
n’engage  pas  la  responsabilité  du  patron  ». 

Dans  la  seconde  alternative  d’un  œil  ancien¬ 
nement  perdu  et  atrophie,  que  faut-ii  faire 'î  Je 
vous  conseille  d’enle'er  tout  œil  atrophié  à  la 
suite  d’une  uvéite-traumàtique  ou  opératoire, 
même  s'il  n’est  pas  douloureux,  à  plus  forte 
raison,  s’il  est  le  siège  de  phénomènes  doulou¬ 
reux  intermittents  et  de  poussées  inflammatoi¬ 
res,  si  le  malade  accuse  des  douleurs  plus  ou 
moins  violentes  dans  la  région  occipitale  du 
côté  de  l’œil  malade. 

Par  contre,  je  vous  rappelle  que  les  yeux  per¬ 
dus  à  la  suite  d’une  panophtalmie,  d’uns  vaste 
ulcération  de  la  cornée,  de  glaucome  absolu, 
de  staphylome  cornéen,sont  à  l’abri  de  l’ophtal¬ 
mie  sympathique.  Vous  n’aurez  donc  recours  à 
l’énucléation  que  si  d  autres  raisons  vous  y  dé¬ 
terminent. 

Malheureusement,  une  fois  la  maladie  décla¬ 
rée,  l’efficacité  de  l’énucléation  devient  incer¬ 
taine.  Dans  les  cas  graves,  l'opération  a 
môme  paru  donner  un  coup  de  fouet  aux  acci¬ 
dents  inflammatoires  :  de  sorte  qu’il  est  préfé¬ 
rable  d'attendre  une  période  d’accalmie  avant 
de  l’exécuter. 

Le  traitement  médical  de  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique  comprend  des  moyens  locaux  et  géné¬ 
raux. 

Parmi  ces  derniers,  je  citerai  les  préparations 
mercurielles,  frictions,  injections  sous-entanées 
ou  intra-musculaires  de  sels  mercuriques,  sali- 
cylate  de  mercure,  huile  biiodurée. 

Le  malade  sera  placé  dans  une  chambre  obs¬ 
cure,  et  vous  instillerez  de  l’atropine,  à  la  condi¬ 
tion  de  suspendre  le  collyre  à  la  moindre  menace 
d’augmentation  de  la  tension  intra-oçulaire. 
En  pareil  cas,  vous  utiliseriez  l’ésérine  ou  la 
pilocarpine. 

Ne  pratiquez  pas  d’iridectomie  et  n'intervenez 
pas  d’une  façon  générale  tant  que  subsistent 
des  phénomènes  irritatifs,  car  en  agissant  ainsi, 
vous  allez  au-devant  d’un  insuccès.  Toute¬ 
fois,  s’il  se  produisait  des  accidents  glaucome- 
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teux,  vous  auriez  recours  à  la  paracentèse  ou 
à  la  sclérotomie. 


OBSTÉTRIÇUE  PBATHUE 

A  propos  du  placenta  prœvia, 

Parle D'- Paul  Petit, 

Chirurgien  adjoint  de  l’hôpital  libre  Saint-Michel. 

Parmi  les  situations  dramatiques  de  la  gynéco¬ 
logie  courante,  les  accidents  latalementinhérents 
au  placenta  prœvia  tiennent  peut-être  le  record, 
et  jepréfère  de  beaucoup,  pour  ma  part,-aYec 
les  ressources  de  la  chirurgie  moderne,  avoir  af¬ 
faire,  par  exemple,  à  la  grossesse  ectopique  qui, 
diagnostiquée  à  temps,  même  après  rupture,  ne 
mériteplus  au  même  degré  la  terrible  réputation 
que  lui  valent  ses  méfaits. 

Il  est  en  tendu  que,  par  placen  ta  prœvia,  j  ’en  tends 
parler, non  du  placenta  haut  placé  sur  le  segment 
inférieur,  qui  se  borne  généralementàdéterminer 
la  rupture  prématurée  des  membranes,  mais  bien 
de  finsertion  centrale  (si  rare  que  Pinard  et 
d’autres  accoucheurs  aussi  occupés  affirment 
n'en  avoir  jamais  vu),  de  l’insertion  centrale  par¬ 
tielle  (beaucoup  plus  fréquente)  ou,  tout  au  moins 
marginale. 

Depuis  Ambroise  Paré  qui,  le  premier  osa  in¬ 
tervenir  en  pareil  cas.  bien  du  temps  s’est  écoulé, 
et  pourtant,  à  l’heure  actuelle,  malgré  les  progrès 
de  l’instrumentation  et  de  la  technique  et  même 
entre  les  mains  des  accoucheurs  les  plus  expéri¬ 
mentés,  la  plupart  des  enfants  succombent,  soit 
avant,  soit  pendant,  soit  après  le  travail  et  beau¬ 
coup  trop  de  mères  suivent  le  même  chemin.  Je 
mets  en  fait  qu’en  ville  ou  à  la  campagne,  livré 
parles  circonstances  à  ses  propres  ressources,  il 
n'est  pas  d’occasion  où  le  praticien  ait  le  plus  à 
recourir  à  son  expérience,  à  son  sang-froid,  à  son 
autorité,  car  il  n’en  est  pas  où  l’entourage,  même 
professionnel  (sage  femme  ou  garde),  puisse  s’af¬ 
foler  à  ce  point,  où  l’oubli  de  la  précaution  en  ap¬ 
parence  la  plus  insignifiante  puisse  aussi  facile¬ 
ment  faire  perdre  la  partie.  Certainement,  il  n’est 
pas  étonnant  de  voir  la  malade  passer  de  vie  à 
trépas  si  on  temporise  trop  pour  rompre  les  mem¬ 
branes,  pour  applicjuer  le  ballon  de  Champetier, 
pour  extraire  fœtus  et  placenta. . . .  mais  il  faut 
bien  savoir  qu’après  avoir  fait  par  ailleurs, et  très 
correctement,  tout  ce  qui  était  indiqué,  on  peut 
aboutir  au  môme  résultat  pour  peu  qu'on  remue 
intempestivement  sa  cliente,  alors  qu  elle  a  perdu 
tout  le  sang  qu’elle  pouvait  perdre  (pour  peu 
qu'on  bouge  tête  et  tronc  même  dans  le  plan  ho¬ 
rizontal),  pour  peu  que  l’injection  de  sérum  ne 
soit  pas  assez  rapide,  assez-' chaude,  assez  abon¬ 
dante,  pour  peu  que  l’on  donne  trop  ou  trop  peu 
-de  caféine,  pour  peu  qu’il  y  ait  une  simple  fissu¬ 
re  dans  les  soins  d’asepsie . '  Enfin,  il  faut 

bien  le  dire  encore,  après  avoir  pris  toutes  les 
précautions  grandes  et  petites,  on  peut  encore 
avoir  un  insuccès, . .  parce  qu’on  a  été  appelé  trop 
lard,...  et  l’insuccès  peut  survenir  alors  que  l’on 
pouvait  s’en  croire  à  l'abri,.,  on  quitte  la  pa- 
tienteàhuitheuresdu  malin, après  1  avoirdélivrée 
dans  un  état  c{ui  parait  satisfaisant,  et  à  midi, 
derrière  votre  dos,  elle  a  une  syncope  mortelle. . . 
peut-être  lui  a-ton  soulevé  la  tête  malgré  toutes 
vos  recommandations,  parce  qu’elle  disait  étouf¬ 


fer.  ...  ou  bien  elle  a  eu  une  embolie —  vous 
n’en  saurez  jamais  rien. . .  mais  ce  qui  est  sûr,  c’est 
que  la  femme  est  morte. 

Le  premier  cas  de  placenta  prœvia  que  j’ai  eu 
entre  les  mains,  il  y  a  quinze  ans,  s'est  passé  de 
cette  façon.  Depuis,j’en  ai  suivi  quelques  autres 
cqui  ont  évolué  plus  heureusement  et  si  je  n’ai  rien 
à  apprendre,  en  la  matière,  aux  praticiens  déjà 
blanchis  sous  le  harnais  et  auprès  desquels  je 
m'excuse  de  cet  article, peut-être  rendrai-je  ser¬ 
vice  à  quelques  jeunes  confrères,  en  leur  faisant 
revivre  de  mon  mieux  ce  que  j’ai  vécu  il  y  a 
quelques  jours.  «  Mieux  vaut  une  once  de  prati¬ 
que  qu  une  tonne  de  théorie.  » 

Mme  X...  a  environ  35  ans.  Elle  a  déjà  eu 
trois  enfants  à  terme  ou  à  peu  près.  Au  premier 
accouchement,  rupture  prématurée  des  mem¬ 
branes  ;  au  second,  rupture  prématurée  des 
.membranes,  hémorrhagie  très  abondante  au  mo¬ 
ment  de  la  délivrance  et,  dans  la  suite,  septicémie 
des  plus  graves,  pour  laquelle  j’ai  été  consulté.  Au 
troisième.que  j’ai  suivi  ;  rupture  prématurée  des 
membranes,  hémorrhagie  de  la  délivrance  ;  étant 
donnés  les  antécédents,  je  m’y  attendais,  j’étais  à 
mon  poste  et  tout  prêt  à  introduire  la  main  dans 
1  utérus.  Or,  avant  que  j’eusse  pu  extraire  le  pla¬ 
centa  qui  était  inséré  bas,  mais  non  adhérent, la 
chemise  et  les  cheveux  de  la  malade  étaient  litté¬ 
ralement  imhihés  de  sang  ;  grâce  au  sérum  et  à 
une  bonne  asepsie,  les  suites  furent  des  plus 
simples.  Enfin,  quatrième  grossesse,  celle  dont 
je  vais  parler  :  placenta  prœvia  central-parliel. 
Cette  histoire  résumée  est  par  elle- même  assez  in¬ 
téressante;  il  paraît  clair  qu’à  toutes  ses  grossesses 
cette  dame  a  fait  son  insertion  placentaire  sur  le 
segment  inférieur  et  qu’elle  l’a  faite  de  plus  en 
plus  bas.  ce  qui  tend  à  faire  admettre  chez  elle 
l’influence  combinée  d'une  malformation  (peut- 
être  insertion  des  trompes  au-dessous  des  cornes 
utérines)  et  de  la  multiparité. 

Pour  cette  quatrième  grossesse, on  me  prévient 
vers  huit  mois,  au  sujet  d’une  P”  hémorrhagie, 
peu  importante  d’ailleurs.  Fœtus  en  O  1  G  A.  Le 
diagnostic  de  placenta  prœvia  ne  peut  prêter  au 
doute.  La  perte  étant  arrêtée,  je  me  borne  à  pres¬ 
crire  repos  relatif  (car  le  repos  absolu  en  pareil 
cas  n’a  pas  plus  d’efficacité)  et  injections  chaudes. 

Quinze  jours  après,  on  vient  me  chercher  au 
milieu  de  la  nuit,  parce  que  la  malade  a  perdu 
les  eaux  ;  pas  le  moindre  indice  de  travail;  je  ne 
fais  qu’un  toucher  très  ménagé  sans  chercher  à 
forcer  l’orifice  interne  du  col  sur  lequel  le  pla¬ 
centa  semble  reposer  et, après  deux  heures  desur¬ 
veillance...  je  vais  me  recoucher.  Une  heure  après 
il  faut  se  relever.  Madame  X.. .  a  eu  une  hémor¬ 
rhagie  encore  peu  abondante  et  qui  a  pris  fin 
avant  mon  arrivée;  le  pouls  maternel  est  au-des¬ 
sous  de  100,  le  pouls  fœtal  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Toujours  pas  de  travail.  Après  plusieurs  heures 
d’attente  sans  incident,  je  me  décide  à  intervenir, 
à  pratiquer  la  rupture  large  des  membranes  déjà 
ouvertes  ;  mais  du  fait  delà  profondeur  du  vagin 
et  du  défaut  absolu  d’engagement,  le  col  est  très 
haut  situé, àpeine  effacé,  bouché  par  un  lobe  pla¬ 
centaire  ;  à  la  réflexion,  il  paraît  évident  que  le 
décollement  placentaire,  cause  de  la  dernière 
perle,  a  été  dû  beaucoup  plutôt  à  l’effacement  du 
col,  à  la  propulsion  directe  c.xercée  par  la  tête, 
qu’à  la  tension  des  membranes;  certainement, 
comme  y  insiste  avec  raison  M.  Pinard,  même 
après  écoulement  du  liquide  amniotique,  si  la 
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rupture  des  membranes  est  étroite,  cette  ten¬ 
sion  si  fâcheuse  peut  encore  s’exercer,  mais  ici, 
encore  une  fois,  elle  ne  semble  pas  prédominer 
et  d’après  les  renseignements  que  me  donne  le 
toucher,  j'aurai  de  la  peine  à  arriver  sur  les  mem¬ 
branes  et  à  les  déchirer,  je  ne  pourrai  le  faire 
sans  mobiliser  le  lobe  placentaire  engagé,  d’où 
nouvelle  hémorrhagie  que  la  déchirure  des  mem¬ 
branes  ne  suffira  pas  à  arrêter  et  qui  pourra 
prendre  une  certaine  importance  avant  que  j’aie 
eu  le  temps  d’introduire  le  ballon  de  Champe- 
tier.  La  déchirure  large  des  membranes  me  per¬ 
mettrait  d'appliquer  ce  ballon  au  contact  direct 
du  placenta,  mais,  çiuæ  quum  ila  sint,  je  me  sais 
autorisé  à  l’introduire  entre  l’œuf  et  la  paroi  uté¬ 
rine  opposée  à  celle  qui  saigne  et  je  le  fais  séance 
tenante,  sans  hémorrhagie  nouvelle,  sans  autre 
difficulté  que  le  tremblement  de  mon  aide,  une 
bonne  vieille  sage-femme  de  70  ans,  qui, à  chaque 
chargement  de  la  seringue  à  hydrocèle,  m’en  en¬ 
voie  régulièrement  la  moitié  à  la  figure.  Pour¬ 
quoi  je  n’ai  pas  employé  le  procédé  de  dilatation 
hi-manuelledeM.  Bonnaire  ?  J'estime  c[u’en  sem¬ 
blable  cas,  ce  procédé  n’est  même  pas  à  discuter  : 
étant  donné  l’élévation  du  col,  môme  en  abais¬ 
sant  le  fond  del’utérus,!!  eût  été  d’exécution  bien 
difficile  sinon  impossible  et  je  pouvais  avoir 
une  hémorrhagie  mortelle  avant  de  l’avoir  mené 
à  bien  ;  ce  procédé  d’accouchement  forcé  me 
semble  avoir  sa  principale  indication  dans  la  né¬ 
cessité  d’une  délivrance  immédiate,  en  çrésence 
d’une  mort  imminente,  et  ma  patiente  était  en  ^ 
core  dans  un  état  général  très  satisfaisant. 

Je  ne  sais  si  mon  éminent  collègue  et  ami, 
M.  Bonnaire,  sait  qu’il  doit  compter  parmi  ses 
précurseurs,  pour  la  dilatation  manuelle,  le  cé¬ 
lèbre  Astruc.  Voici,  en  effet,  cornment  s’exprime 
Astruc  dans  son  traité  «  de  l’Art  d’accoucher  »  : 

«  Quand  on  veut  entreprendre  cette  opération,  on 
comnience  par  faire  administrer  la  personne 
qu'on  va  accoucher  »  (comme  c’est  encoura¬ 
geant  I',  tœt  après  avoir  bien  graissé  l’orifice  de  la 
matrice  et  le  vagin,  et  avoir  eu  soin  de  faire  pis¬ 
ser  et  d’évacuer  le  rectum,  on  introduit  d’abord 
un  doigt  dans  l’oriQce,  qu’on  plie  en  différents 
sens  pour  en  dilater  l’ouverture  ;  on  y  introduit 
un  second  dès  qu’on  le  peut,  et  en  écartant  ces 
deux  doigts,  on  se  fait  jour  pour  l’introduction 
successive  d’un  troisième  et  d’un  quatrième 
doigt,  et  même  de  tous  les  cinq  serrés  ensemble 
et  jouant  comme  un  coin.  Alors  en  écartant  ces 
cinq  doigts,  on  en  fait  comme  un  dilatatoire  et. 
l’on  parvient  peu  à  peu  à  ouvrir  la  matrice  jus¬ 
qu’à  pouvoir  y  introduire  la  main.  »  Cette  des¬ 
cription  de  dilatation  unimanuelle  sera  rappro¬ 
chée  avec  intérêt  de  la  description  de  dilatation 
bi manuelle  de  M.  Bonnaire  et  semblera  avoir 
tout  d’abord  sur  celle-ci  le  double  avantage 
d’une  simplicité  et  d  une  facilité  plus  grandes  ; 
mais  si  M.  Bonnaire  y  met  les  deux  mains,  ce 
n’est  pas  seulement  qu’il  n’est  pas  manchot,  et  je 
crois  utile  de  prévenir  quiconque.n’étant  pas  suf¬ 
fisamment  édifié  sur  la  résistance  d’un  col  qui  se 
défend,  serait  porté  à  revenir  au  procédé  d’As- 
truc,  que  ce  grand  honnête  homme  prend  soin 
d’annoncer  à  ses  lecteurs  «  dès  le  frontispice 
de  son  ouvrage»  que  «  tout  en  entreprenant  de 
donner  des  leçons,  sur  l’art  d’accoucher,il  n’a  ce¬ 
pendant  jamais  accouché.  »  Oh  bon  vieux 

temps  ! .  où  les  femmes  accouchaient  tout 

de  même  ! 


On  vante  moins, à  l’heure  actuelle,en  France, le 
fameux  procédé  de  version  bimanuelle  de  Brax- 
ton-Iliclis.  J'avoue  que  ce  procédé  de  pelotage 
indirect,  en  situation  aussi  grave,  ne  me  séduit 
guère  et  je  l’abandonne  sans  regret  aux  All^ 
mands  qui,paraît-il,y  tiennent  encore.  Mieux  vaut 
aller  droit  au  but.  Le  ballon  de  Champetier  nous 
en  donne  le  moyen  sans  exiger  grande  habilité. 

•  J  ai  déjà  dit  ici  ce  que  je  pensais  de  ce  merveil¬ 
leux  instrument  ;  je  n’y  reviens  pas. 

J’en  avais  donc  introduit  un  à  ma  malade  et, 
je  le  répète,  son  état  général  à  ce  moment  çrécis- 
n’inspirait  pas  encore  d’inquiétude.  Quant  à  l'en¬ 
fant,  hélas  !  il  n’en  était  déjà  plus  question  :  on 
n’entendait  plus  son  cœur. 

A  peine  le  ballon  en  place,  le  travail  se  déclara 
avec  une  grande  violence.  Moins  d’une  heure 
après,  il  était  expulsé,  la  femme  étant  en  posi¬ 
tion  obstétricale,  une  injection  de  sérum  en  train 
de  se  faire,  moi  présent  et  tout  prêt  à  interve¬ 
nir. . .  non  sans  raison. . .  car  derrière  le  ballon..', 
une  véritable  avalanche  de  sang  arrivait  sur  moi, 
J’introduisis  immédiatement  la  main  et  compri¬ 
mai  directement  le  placenta  dont  un  bon  quart 
faisait  issue  dansle  vagin  ;  que  ce  soit  spontané¬ 
ment  ou  du  fait  de  cette  compression,  1  hémor¬ 
rhagie  s’arrêta.  Le  col  était  bien  dilaté  ou  du 
moins  dilatable  ;  j’ouvris  largementles  membra¬ 
nes  (très  épaissies,  comme  à  l’habitude),  près  du 
bord  placentaire  et  je  m’apprêtai  à  aller  saisir  un 
piedquandje  regardai  mon  opérée...  et  ce  que  je 
vis, je  ne  l’oublierai  pas  :  toute  pâle,  les  yeux  fixes 
et  grands  ouverts,  anhélante,  le  pouls  à  peine 
perceptible,elle  semblait  sur  le  point  de  s’etein- 
dre.  Allais-je  perdre  la  partie  avant  même  d’avoir 
pu  pratiquer  la  délivrance?  Quel  opprobre,  à 
l’heure  actuelle,  de  voir  succomber  un  de  ses 
semblables,  d'une  hémorrhagie  prévue  et  atten¬ 
due  !  Malgré  la  nécessité  d'une  intervention  rapi¬ 
de,  j’eus  la  perception  nette  qu’en  ce  moment  le 
traumatisme  opératoire  le  plus  bénin,  même  sans . 
chloroforme,  pouvait  provoquer  la  syncope  ;  il 
fallait  d’ailleurs  courir  au  plus  pressé,  réveiller 
les  vaso-moteurs  défaillants, et,  pour  cette  beso¬ 
gne,  je  ne  pouvais  compter  que  sur  moi. 

En  effet,  devant  ce  spectacle  peu  rassurant, 
mon  aide  professionnel,  la  sage-femme,  n’eut 
qu’une  idée  ;  ce  fut...  devinez  '?...  d'aller vidtr 
ses  seaux...  impossible  delà  faire  changer  d’idée; 
le  mari  sanglotait  dans  un  coin  ;  cjuant  à  la 
mère,  elle  ouvrit  la  porte  et,  d’une  traite,  monta 
au  grenier;  je  ne  l’ai  revue  que  trois  jours  après. 
Me  voilà  donc,  seul,  en  tête  à  tête  avec  ma  ma¬ 
lade  qui  me  demande  d’une  voix  éteinte  de  la 
remettre  en  situation  normale  dans  son  lit 
«  pour  pouvoir  y  mourir  commodémenl  ».  Je  me 
garde  de  répondre  à  ce  désir,  la  rassure  de  mon 
mieux.  Je  lui  fais  coup  sur  coup,  injection  de 
caféine  et  injection  d’éther;  j’obtiens  du  mari, à 
force  de  prière,  qu’il  veuille  bien  continuer  l’im' 
jection  de  sérum...  et  laisse  la  sage- femme,  qui 
avait  enfin  vidé  ses  seaux, gorger  la  pauvre  femme 
de  grogs  et  de  champagne.  M.  Budin  a  bien 
raison  d’écrire  que  la  tolérance  des  parturientes, 
à  ce  point  de  vue  et  en  pareille  circonstance, 
est  tout  à  fait  surprenante. 

Ayant  perçu  quelcpues  faibles  pulsations  à  la 
radiale,  par  séries  rapides  et  espacées,  je  reprends 
place  entre  les  jambes  de  la  moribonde. ..  pour 
en  finir.  Tout  le  cordon  et  une  partie  du  placenta 

I  sont  dans  le  vagin,  la  tête  est  bien  au-dessus  du 
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détroit  supérieur  et  fuitsous  le  doigt... une  petite 
quantité  de  sang  noir,  asphyxique,  s’écoule  de  la 
vulve...  pas  la  moindre  douleur.  11  ne  peut  être 
question  du  forceps  ni  dubasiotribe.  Avec  d’in- 
linies  précautions  et  sans  décoller  davantage  le 
■placenta,  sans  perte  nouvelle,  je  vais  chercher 
un  meinbre  inférieur,  le  bon,  l’antérieur,  et 
grâce  à  la  souplesse  du  segment  inférieur  en 
pareil  cas,  arrive  à  l’amener  facilement,  comme 
un  coin  sauveur,  à  travers  le  col.  Nouvelle  pause, 
nouvelle  série  d’injections  d’éther, tandis  que  l’on 
continue  1  injection  de  sérum.  Je  termine  alors 
l'extraction  du  fœtus,  pratique  très  rapidement 
la  délivrance  artificielle,  puis  tandis  que  la  main 
gauche  masse  le  fond  de  l’utérus,  toute  prête  à 
comprimer  l’aorte,  ma  main  droite  réintroduite 
dans  l’organe  excite  directement  sa  paroi  et  joue 
en  même  temps  le  rôle  de  clilatatoir,  suivant  le 
mode  plus  haut  décrit  par  Astruc,  pour  assurer 
le  retour  d’une  injection  intra  -  utérine  très 
chaude  ;  car  je  n’ai  en  mains,  pour  la  pratiquer, 
qu’une  simple  canule  vaginale  en  verre,  mon 
aide  professionnel,  complètement  affolé,  ne  pou¬ 
vant  arriver  à  trouver  clans  ma  trousse  la  sonde 
de  Budin.  Cette  série  d’interventions  n’a  pas  duré 
dix  minutes  ;  l’utérus  est  sûrement  et  complè¬ 
tement  vide,  bien  rétracté  ;  plus  une  goutte  de 
sang  ne  s’écoule...  mais  l’enfant  est  mort  et  sa 
mère  ne  vaut  guère  mieux.  Elle  est  plus  que 
pâle,.,  livide  ;  ses  extrémités  sont  froides  ;  la 
respiration  extrêmement  rapide  ;  le  cœur  donne 
4  ou  5  pulsations  précipitées,  très  ténues,  puis  se 
repose  pendant  un  laps  de  temps  égal  à  ce  misé¬ 
rable  efiort. . .  l’arrêt  définitif  semble  imminent. 

Veillant  de  près  à  ce  qu’on  ne  remue  en  quoi 
que  ce  soit  la  parturiente,  je  la  fais  entourer  de 
couvertures  chaudes,  de  bouillottes,  je  praticjue 
une  nouvelle  injection  de  caféine,  une  injection 
d’éther  environ  tous  les  cpiarts  d'heure  ;  la  malade 
a  déjà  reçu  environ  un  litre  de  sérum  et  en  en- 
lame  un  autre  ;  on  continue  à  donner  du  cham¬ 
pagne,  du  grog,  à  la  cuillère,  sans  soulever  la 
tête  (chaque  prise  de  liquide  augmente  momen¬ 
tanément  l’étouffement,  mais  est  bien  tolérée  par 
l’estomac)  —  la  patiente  est  toujours  entravers 
de  son  lit  —  au  bout  cl  une  heure  l/'.l,  je  me  dé¬ 
cide,  sur  ses  instances,  à  l’y  recoucher,  en  veil¬ 
lant  à  ce  que  le  transfert  se  fasse  sans  secousse, 
dans  le  plan  horizontal.  J’aurais  pu  alors,  avec 
avantage,  faire  maintenir  les  quatre  membres 
élevés,  à  la  main  ;  dans  les  cas  de  syncope  im¬ 
minente,  ex  vaciio,  cette  pratique  est  évidemment 
excellente  (il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  voir 
des  hémorrhagies  d’artères  de  petit  calibre  s’ar¬ 
rêter  par  le  meme  moyen)  ;  je  n’y  ai  pas 
pensé.  J’aurais  pu  également  faire  soulever,  avec 
des  briques,  les  pieds  du  lit  correspondant  à 
ceux  de  la  malade,  pour  mettre  tête  et  tronc  en 
déclivité  légère  ;  mais  le  mieux  est  l’ennemi  du 
bien  et  ceux  qui  ont  conseillé  tlidoriqicement 
d’adopter  en  pareil  cas  la  position  déclive  accen¬ 
tuée  de  Trendelenburg  ont  donné  un  conseil 
très  .sujet  à  caution.  En  effet,  dans  cette  position, 
aujourd’hui  classique  pour  les  opérations  abdo¬ 
minales  et  qui  duit  atteindre  ou  dépasser  45“, 
si  l'on  a  affaire  à  une  femme  en  possession  de 
toute  sa  masse  sanguine,  on  surmène  forcément 
le  cœur  droit  du  fait  de  la  congestion  passive 
des  poumons  (Jayle)  ;  si  le  système  vasculaire 
est  en  bon  état,  pas  d’inconvénient  ;  s  il  s’agit 
d’une  cardiaque,  d’une  athéromateuse,  on  peut 


perdre  sa  malade  de  ce  seul  fait,  sur  la  table 
d’opération,  alors  que  l’on  incriminera  à  tort 
l’opération  elle-même  ou  le  chloroforme.  A  la 
suite  d'une  hémorragie  abondante,  la  conges- 
tion  pulmonaire  provoquée  sera  moindre,  mais 
elle  pourra  être  encore  trop  forte  pour  un 
cœur  qui  ne  demande  qu’à  s’arrêter,  pour  des 
poumons  déjà  engorgés  du  fait  de  l’insuffisance 
cardiaque  et  dans  un  pareil  état  de  dyspnée. 
Donc,  dans  notre  cas,  tête  basse,  tant  qu’on  vou¬ 
dra,  mais  inclinaison  modérée  du  tronc. 

Je  reviens  à  ma  malade...  et  je  termine.  Le 
transport  ne  me  donna  point  de  syncope,  mais 
malgré  tous  mes  efforts,  l’etat  demeurait  station¬ 
naire,  touiours  aussi  alarmant,  et  pendant  trois 
longues  heures  je  luttai  encore,  pied  à  pied, 
guettant  ma  malade  comme  le  chat  la  souris 
(Mauriceau),  faisant  continuer  le  sérum  dont  il 
fut  administré  en  tout,  en  huit  heures,  deux 
litres,  voyant  à  chaque  injection  d’éther  le  pouls 
se  rele.ver  un  peu  pour  faiblir  à  nouveau  au  bout 
de  peu  de  temps,  employant,  entre  temps,  les 
inhalations  d’oxygène  sans  autre  effet  appréciable 
que  1  augmentation  des  sensations  d  étouffe¬ 
ment.  . .  .  Enfin  vers  minuit,  la  circulation  sem¬ 
blant  avoir  un  peu  plus  de  tenue,  la  dyspnée 
s’amendant,  je  fis  une  injection  intra  utérine  de 
deux  litres  d’eau  bouillie  chaude  additionnés  de 
liqueur  de  Labarraque,  pour  me  prémunir 
contre  la  septicémie,  au  cas  où  la  malade  se  relè¬ 
verait  de  sa  perte  de  sa  sang.  La  précaution 
n’était  pas  inutile,  car  mon  aide  professionnel, 
tout  en  professant  un  culte  pour  l’asepsie,  n’en 
avait  pas,  hélas  !  la  moindre  notion...  J’abrège  : 

Le  lendemain  matin,  dès  la  première  heure... 
j’allai  aux  nouvelles.  Le  concierge,  à  mon  pas¬ 
sage,  n’eut  l’air  ni  plaisant,  ni  sévère,  et  j’en  au¬ 
gurai  déjà  bien.  L’accouchée  n’était  pas. tout  à 
fait  moribonde.  Elle  n’asphyxiait  plus.  Son  pouls 
battait  à  160,  très  faiblement,  très  irrégulière¬ 
ment,  mais  du  moins  pouvait-il  se  compter,  La 
chaleur  était  revenue  aux  extrémités...  Qu'ajou¬ 
terai-je  ?  I.e  3"  jour,  temp.à  36°, 4  :  injection  intra- 
utérine  (toujours  pas  avec  le  sublimé,  dieux  im¬ 
mortels  !  mais  bien  toujours  avec  la  bonne 
liqueur  de  Labarraque  :  2  c.  à  bouche  par  litre). 
Le  4“  jour,  temp.  à  :  inj.  intra-utérine.  Le 
cinquième  jour,  temp.  normale,  mais  petite  em¬ 
bolie  qiü  nous  mit  en  grand  émoi,  et  provoqua 
une  nouvelle  éclipse  de  la  mère.  Dans  la  suite,  à 
l’occasion  des  repas,  quelques  défaillances  car¬ 
diaques.  Au  bout  d  un  mois,  madame  X,  encore 
très  pâle,  très  anémiée,  partait  pour  la  campagne. 

Voilà,  jeunes  confrères, comment  se  comporte  le 
placenta  prævia...  en  ville,  lorsque  le  cas,  sans 
passer  pour  des  meilleurs,  n’est  pas  tout  à  fait 
mauvais.  J’ai  tenu  à  vous  en  relater  un  tout 
chaud  vécu  pour  vous  mettre  sur  vos  gardes. 

Si  vous  débutez  par  un  cas  pareil,  et  surtout 
au  voisinage  de  confrères  jaloux,  dans  un  pays 
où  l'inlluence  bienfaisante  et  conciliatrice  du 
Concours  médical  ne  s’est  pas  encore  fait  sentir, 
ne  manquez  pas  de  prévenir  la  famille  de  vos 
anxiétés.  Exigez,  avant  l’accouchement,  dès  que 
le  diagnostic  est  établi,  la  présence  permanente 
d’une  garde  expérimentée  :  si  l’on  n’en  peut  avoir, 
mieux  vaut  certainement  envoyer  la  femme  à 
l’hôpital  ou  dans  une  maison  de  santé.  Avez -vous 
obtenu  la  garde  suffisante  ?  Donnez-lui  des  ins¬ 
tructions  précises  :  apprenez-lui  surtout  à  faire  le 
tamponnement  vaginal...  non  pas  avec  des  tam- 
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pons...  mais  bien  avec  leballon  deChampetier... 
ce  qui  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  sûr.... 
Munissez-vous,  à  l'avanc,  de  tout  ce  qui  peut 
vous  être  utile  en  cas  d'hémorrhagie  grave  :  avant 
tout,  sérum  artificiel  (environ  deux  litres)  '  et 
grosse  aiguille  (aiguille  Dieulafoy,  n°  ?)  pour  que 
l’injection  de  sérum  se  fasse  rapidement  ;  il  faut 
qu’elle  soit  chaude  (40®);  — la  caléïne  est  très  pré¬ 
cieuse,  mais  il  n’en  faut  pas  abuser  (pas  plus  de 
U,5ü  en  2  doses  espacées)  ;  c’est  un  médicament 
qui  agit  en  coup  de  fouet  et  avec,  le  fouet  on  ne 
va  pas  loin  ;  dans  les  jours  qui  suivent  l’accident, 
il  vaut  beaucoup  mieux  user  de  la  spartéine  dont 
l’action  est  moins  brutale  et  plus  durable,  si 
moins  rapide  (0,05  à  0,10  de  sulfate  de  spartéine 
en  injection  sous-cutanée  matin  et  soir);  —  n’ou¬ 
bliez  pas  l’éther  et  ne  craignez  pas  d'en  user  larga 
manu,  étant  donnée  la  rapidité  de  son  élimina¬ 
tion  :  alors  que  la  femme  est  là,  entre  vos  mains, 
sur  le  point  de  trépasser,  alors  que  l’injection  de 
café'ine  est  faite,  que  l’injection  de  sérum  est  en 

train  de  se  faire . vous  devez  avoir  la  seringue 

d’éther  à  la  main  et  en  injecter  un  ou  deux  centi¬ 
mètres  cubes  à  chaque  défaillance  plus  sensible 
du  cœur.  Vous  pourrez  faire  inhaler  de  l’oxygène, 
pour  répondre  à  un  usage  classique,  mais  j’en 
suis  à  me  demander  si,  au  cours  d'une  pratique 
déjà  longue,  j’ai  jamais  tiré  un  résultat  sensible 
de  ce  moyen. 

Lorsque  le  moment  sera  venu  de  procéder  à 
l’accouchement,  à  terme,  près  du  terme  ou  bien 
avant  (si  1  hémorrhagie  le  commande),  rupturez 
les  membranes,  le  plus  tôt  possible,  très  large¬ 
ment  et  comme  vous  le  pourrez,  avec  un  perce - 
merhbrane,  des  ciseaux,  une  pince  courbe  glissée 
entre  le  placenta  et  la  paroi  utérine  et  agissant 
par  arrachement...  bien  dirigé.  Si  l’hémorrhagie 
ne  s’arrête  pas,  si  le  travail  ne  se  déclare  pas, 
n’hésitez  pas  à  user  du  merveilleux  ballon  de 
Champetier  :  puis  vous  aurez  le  choix,  suivant 
les  cas,  entre  la  version,  le  forceps, la  basiotripsie. 
Si  la  tête  est  très  haut  placée,  le  placenta  vrai¬ 
ment  interposé,  on  ne  peut  guère  hésiter  à  faire 
choix  delà  version,  d’autant  qu’elle  est  très  faci¬ 
litée  par  l'ordinaire  souplesse,  en  pareil  cas,  du 
segment  inférieur,  et  que  la  cuisse,  faisant  coin, 
assure  l’hémostase  beaucoup  mieux  encore  que  le 
sommet.  D’après  ce  que  j’ai  dit,  il  n’y  a  guère 
lieu  d’être  arrêté  par  la  gravité  plus  grande  de 
la  version  pour  le  fœtus. 

Si  l'hémorrhagie  survient,  parfois  formidable, 
alors  que  la  tête,  la  cuisse  du  fœtus,  le  ballon  de 
Champetier,  n’ont  pas  encore  fait  tampon,  ou 
ont  cessé  cet  office,  le  fœtus  étant  dehors,  que 
l’action  de  mettre  la  main  gauche  au  niveau  du 
fond  de  l’utérus,  (pour  le  maintenir,  le  malaxer, 
comprimer  au-dessus  l’aortel  et  la  main  droite 
dans  l’organe  (pour  en  extraire  le  placenta,  s’il  y 
a  lieu  ;  pour  exciter  ta  paroi  utérine,  et  tout  en 
même  temps  conduire  l’injection  intra-utérine 
chaude,  si  la  délivrance  est  faite),  que  cette  dou¬ 
ble  action  ne  soit  de  votre  part  qu’un  double 
réflexe,  aussi  prompt  que  méthodique.  La  déli¬ 
vrance  faite,  l’hémorrhagie  complètement  arrê¬ 
tée,  l’utérus  bien  rétracté,  le  péril  est  toujours 
grand  si  la  femme  a  perdu  beaucoup  de  sang  ; 
certes,  il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  s’en 
rendre  compte,  étant  donné  le  tableau  qu’elle 
offre  d’ordinaire,  mais  il  faut  bien  savoir  aussi 
qu’elle  peut  partir  pour  un  monde  meilleur,  au 
moment  même  où  l’on  pouvait  la  croire  retenue 


dans  celui-ci.  Usez  donc,  avec  esprit  de  suite 
et  pendant  le  temps  voulu,  de  tous  les  moyens 
dont  nous  avons  parlé,  mais  sachez  avant  tout, 
comme  le  rappelait  dernièrement  un  vieux  bra¬ 
ve,  que  «  l’essentiel  est  d’avoir  de  l’estomac.  >•  Rap¬ 
pelez  vous  aussi  cette  sage  réflexion  de  Celse  : 
»  In  eoidenti  morlis  periculo  satins  est  remednm 
adhibere  incertum  quam  nullam.  »  ij 

Di-  Paul  Petit. 


PUERICULTURE 


Une  rectification  bienvenue. 

Lille,  le  7  juillet  190i. 

A  iVi.  le  Rédacteur  en  chef 
du  Concours  médical,  Paris. 

Bien  cher  Confrère, 

Je  lis  dans  votre  estimable  journal,  n“  du  2  juil¬ 
let  11)04, un  petit  entrefilet  (à  lapage  431)  intitulé; 
«  la  Puériculture  officielle.»  J  apprécie  trop  vive¬ 
ment  les  habitudes  confraternelles  du  Concours 
médical  dont  je  suis  un  admirateur  et  un  des 
plus  fidèles  lecteurs, pour  supposer  à  cet  entrefi¬ 
let  anonyme  la  moindre  intention,  nonpointmal 
veillante  mais  même  malicieuse. 

Ce  que  je  désire  simplement  relever,  c’est  le 
sens  de  cet  entrefilet,  qui  peut  faire  croire  à  vos 
lecteurs  :  1®  que  j  'ai  un  système  personnel;  2”  que 
ce  système  est  en  opposition  avec  ceux  qui  préco¬ 
nisent  l’allaitement  maternel. 

Et  tout  d’abord,  ce  que  vous  appelez  le  système 
du  Professeur  Ausset  n’est  autre  chose  que  le 
système  du  Professeur  Budin.  Je  n’ai  rieninvenlé 
et  si  vous  vouliez  bien  relire  la  Pédiatrie  prati¬ 
que  »  mous  faisons  l’échange),  rapport  sur  la 
«  Goutte  de  lait  »  de  Saint  Pol-sur-Mer,  vous  ver¬ 
riez  que  «  mon  »  système  consiste  à  pousser  les 
mères  à  nourrir  et  à  fournir  du  lait  à  celles’qui 
ne  le  peuvent.  Cela  n’a  rien  de  nouveau,  n’est-co 
pas? 

D’autre  part,  je  pense  que  le  correspondant  qui 
vous  a  renseigné  sur  le  Congrès  de  Rouen  u'a 
écouté  que  d’une  oreille  fort  distraite.  En  effet, 
d'après  votre  entrefilet,  il  me  rangerait  parmi  les 
partisans  des  Gouttes  de  lait  (système  Yariot),  c’est- 
à-dire  les  œuvres  qui  ne  s’occupent  que  d  allai¬ 
tement  artificiel.  A  cela  je  répondrai  qu’au  con¬ 
traire  j’ai  à  plusieurs  reprises  pris  la  parole  pour 
m’élever  contre  cette  pratique,  et,  joignant  les 
actes  aux  mots,  à  SaintPol-snr-Mer,  j’ai  pu  faire 
monter  la  proportion  de  nos  enfants  nourris  au 
sein  de  22  à  55  %  . 

Y'ous  voyez  donc,  mon  cher  confrère,  que  la 
«Goutte  de  lait»  telle  que  jela  comprends,n’estpas 
autre  chose  que  ce  que  mon  maître,  le  professeur 
Budin,  appelle  «  Consultation  de  nourrissons  », 
Cela,  à  mon  sens,  devrait  s’appeler  «  Consultation 
de  nourrissons  »  dans  tous  les  cas  ;  mais  je  trouve 
ce  titre  de  ><  Goutte  de  lait  »  si  heureux,  si  char¬ 
mant,  si  poétique,  que  je  l’ai  adopté,  risque  à  me 
faire  comprendre  à  tort,  par  vous  et  par  d’autres, 
parmi  ceux  qui  favorisent  l’allaitement  artificiel. 

Vous  m’obligerez  beaucoup,  mon  cher  confrè¬ 
re,  en  insérant  cette  lettre  dans  votre  prochain 
numéro  eye  vous  pried’agréer  pour  vous  et  tous 
les  amis  du  Conçois)’;)',  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  meilleurs, 

D»  E.  Ausset, 
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La  généralisation  «les  consultations 
de  nourrissons. 

Les  médecins-inspecteurs  des  nourrissons  de 
Seine-et  Oise  viennent  de  recevoir  la  circulaire 
suivante  : 

DÉPABTEMENT  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  SEINE-ET  OISE  _ 

Inspection  déparlemeillale  Versailles,  le  lo  juillet  ig04. 

DE 

L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Cabinet  de  l'inspecteur 


M.  le  Médecin-Inspecteur, 


Dans  sa  séance  du  3  décembre  dernier, le  Sénat  a 
voté  la  résolution  suivante  : 

«  Article  premier.  —  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur 
estinvité  à  porter  à  la  connaissance  des  Gon.seils 
généraux  le  rapport  de  M.  Pierre  Budin,  renvoyé 
par  l’Académie  de  médecine  au  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  sur  la  mortalité  infantile  et  à  recommander 
aux  Préfets  de  se  faire, par  eux-mêmes  et  par  les  Ins¬ 
pecteurs  et  Médecins  du  service  des  enfants  assistés 
et  du  service  de  la  protection  du  premier  âne,  les 
propagateurs  des  consultations  de  nourrissons,  des 
gouttes  de  lait  et  de  toutes  oeuvres  similaires  d’as¬ 
sistance  maternelle  et  de  patronage  des  nouveau- 
nés.  » 

Par  une  récente  circulaire,  M.  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes,  en 
faisantcon naître  Ib  texte  de  la  résolution  de  la  Haute- 
Assemblée,  a  exprimé  le  désir  de  solliciter  de  MM. 
les  médecins-inspecteurs  du  service  de  la  prolec 
lion  des  enfants  du  premier  âge,  un  concours  aussi 
complet  que  possible. 

Les  résultats  obtenus  par  les  consultations  déjà 
créées  tendent  à  affirmer  que  plus  delà  moitié  des 
maladies  qui  sévissent  sur  les  Jeunes  enfants  et  en¬ 
traînent  des  décès  sont  des  maladies  évitables. 

Le  professeur  Budin,  dans  la  brochure  dont  U  est 
parlé  plus  haut,  s'exprime  ainsi  ; 

(I  Ce  qu’il  faut  donc,  c’est  encourager  le  plus  pos¬ 
sible  l’ailaitemeut  au  sein,  donner  aux  mères  les 
conseils  nécessaires,  surveiller  attentivement  et  di¬ 
riger  les  nourrices,  faire  des  pesées  hebdomadaires 
ou  bimensuelles  des  enfants  et  veiller  à  cequ’ils  ne 
reçoivent  que  du  bon  lait.  Les  médecins  -pourront 
de  la  sorte  faire  disparaître  la  cause  la  plus  Impor¬ 
tante  de  la  mortalitéinfantile  ;  la  diarrhée.  » 

Ces  quelques  mots  contiennent  tout  le  programme 
des  consultations  de  nourrissons,  dont  la  première 
a  été  créée  en  1892  par  le  professeur  Budin,  à  l’hô¬ 
pital  de  la  Charité.  Depuis,  ces  institutions  se  sont 
propagées  dans  les  hôpitaux  d’abord  et  dans  les 
dispensaires  à  titre  d’annexes  ;  puis  l’initiative  pri¬ 
vée  en  a  créé  dans  différents  quartiers  de  Paris  et 
enfin  le  mouvement  a  gagné  les  départements.  Les 
résultats  ont  été  si  satisfaisants  qu’on  peut  affirmer 
maintenant  que  ces  consultations  constituent  le 
plus  puissant  moyen  d’action  expérimenté  jusqu’à 
ce  jour  pour  parer  aux  dangers  qui  menacent  la 

E' ire  enfance.  11  convient  donc  que  l’adminis- 
,  entrant  dans  les  vues  du  Sénat,  s’applique 
à  favoriser  leur  extension  et  leur  diffusion. 

Mais  comment  s’y  prendre  pour  créer  ces  consul¬ 
tations  et  quels  sont  les  sacrifices  que  nécessitent 
ces  créations  ?  La  réponse  se  trouve  dans  une  re¬ 
marquable  préface  que  M.  Jonnart  a  écrite  en  tête 
du  livre  «  le  Nourrisson  »,  de  M.  Budin.  Pour  créer 
une  consultation  de  nourrissons,  trois  choses  suffi¬ 
sent  ;  «ni  appareil  à  stériliser  le  lait  et  le 

dévouement  d'un  médecin.  Je  ferai  même  quelques 
réserves  quant  à  la  nécessité,  du  moins  dans  cer¬ 
taines  localités,  de  l’appareil  à  stériliser  le  lait,  car 
on  peut  comprendre  la  consultation  sans  la  distri¬ 
bution  du  lait.  Or,  c’est  là  l’unique  dépense  de  l’ins¬ 


titution,  si  la  consultation  se  donne  dans  un  local 
prêté,  tel  qu'une  salle  de  mairie,  ou  cheg  le  médecin 
lui-mémê.  Au  surplus,  les  détails  sur  l’organisation 
normale  d’une  consultation  de  nourrissons  se  trou¬ 
vent  dans  un  ouvrage  récemment  publié  (Les  con¬ 
sultations  de  nourrissons,  parM.  Maygrier,  profes¬ 
seur  agrégé,  accoucheur  de  la  Charité.—  Masson  et 
Cie,  éditeurs),  auquel  je  vous  engage  à  vous  re¬ 
porter. 

Je  crois  néanmoins  utile  de  vous  donner  succincte¬ 
ment  quelques  renseignements  à  ce  sujet. 

Le  local  se  compose  ordinairement  de  trois  pièces  : 

i‘  Une  salle  d'attente; 

3°  Une  salle  de  pesage  et  d’examen  ; 

3°  Une  salle  de  distribution  du  lait  dans  le  cas  où  un 
service  de  distribution,  est  annexé  à  la  consultation. 

Ces  salles  doivent  être  chauffées  en  hiver. 

Le  matériel  comporte  : 

Dans  la  salle  d'attente,  des  bancs  ou  des  chaises  : 

Dans  la  salle  d'examen,  une  table  supportant  la  ba¬ 
lance,  une  autre  table  qui  sert  au  mé4ecin-.pour  écrire, 
et  quelques  sièges.  Enfin,  s'il  y  a  lieu,  un  appareil  à. 
stériliser  le  lait.  Pour  compléter  ce  matériel,  il  est 
encore  nécessaire  d’avoir  un  casier  pour  classer  les 
fiches  sur  lesquelles  doivent  être  inscrits,  chaque 
semaine,  le  poids  du  nourrisson,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
nombre  de  bouteilles  de  lait  stérilisé  remises  à  lanière. 

Telle  est,  réduite  à  ses  éléments  indispensables, 
l’organisation  d’une  consultation  de  noiirri-ssons, 
c’est-à-dire  d’une  œuvre  qui  a  pour  objet  avant  tout 
de  donner  aux  mères  et  aux  nourrices  les  avis  néces¬ 
saires  pour  élever  leurs  enfants.  Le  médecin  y  joue 
un  rôle  capital.  C’est  donc  au  dévouement  du  corps 
médical,  et  particulièrement  des  médecins-inspec¬ 
teurs  du  service  de  la  protection  du  premier  âge, 
qu’il  semble  convenable  de  recourir.  Déjà  dans  plu¬ 
sieurs  départements  il  a  été  fait  appel  à  leur  con¬ 
cours,  elles  consultations  de  nourrissons  ont  surgi 
de  toute  part  ;  ees  œuvres,  bien  accueillies  par  la 
population,  ont  amené  dans  les  localités  où  elles 
fonctionnent  une  diminution  notable  de  la  mortalité 
infantile.  Il  est  donc  d’une  utilité  certaine  d’en  pro¬ 
voquer  partout  la  création  et  de  prendre  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  résoudre  les  difficultés  fi¬ 
nancières  lorsque  le  seul  obstable  sera  la  minime 
dépense  à  faire  pour  l’achat  des  quelques  objets  in¬ 
dispensables. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant,  Monsieur  le 
Médecin-Inspecteur,  de  vouloir  bien  examiner  at¬ 
tentivement  la  question  qui  vous  est  posée  et  je 
vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître,  dans  un 
délai  aussi  court  que  possible,  en  tout  cas  avant  le 
26  juillet  courant,  si,  comme  je  le  pense,  vous  êtes 
disposé  à  assurer  dans  votre  circonscription  une 
consultation  régulière  pour  les  enfants  de  famille  et 
pour  les  nourrissons  des  communes  rattachées  à 
votre  résidence.  H  vous  appartient  d’ailleurs  d’éta¬ 
blir  les  prescriptions  de  détails  que  vous  aurez  à 
me  faire  connaître  ainsi  que,  le  cas  échéant,  la  no¬ 
menclature  des  objets  qui  vous  seraient  indispen¬ 
sables. 

En  possession  de  votre  réponse,  je  serai  à  même 
de  prier  Monsieur  le  Préfet  de  vouloir  bien  proposer 
au  Conseil  Général  le  vote  des  crédits  nécessaires  et 
d’intervenir,  si  cela  était  utile,  auprès  des  municipali¬ 
tés  intéressées  pour  qu'un  local  soit  mis  à  votre  disposi¬ 
tion. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Médecin-Inspecteur, 
l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

L’ inspecteur  départemental. 

En  Seine -et-Oise,  les  médecins  ont  l’habitude 
de  répondre  avec  empressement  aux  appels  de 
l’administration  pour  les  œuvres  de  ce  genre, 
et  nous  ne  doutons  pas  quil  en  soit  encore  do 
même  cette  fois -ci . 

Gela  s’explique  sans  peine.  En  effet,  si  l’admi¬ 
nistration  départementale  demande  du  dévoue¬ 
ment  à  nos  confrères,  elle  est  toujours  la  pre¬ 
mière  à  offrir  le  principe  de  l’indemnité  compen- 
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satrice  et  admet  tout  naturellement  que  nos  syn¬ 
dicats  discutent  avec  elle  le  chiffre  de  celle-ci. 
Nous  engageons  donc  les  médecins-inspecteurs 
des  nourrissons  de  ce  département  à  repondre, 
au  plus  tôt,  par  une  adhésion  de  principe,  à  M. 
l’Inspecteur  départemental,  qui  tient  évidem¬ 
ment  à  être  fixé  pour  la  session  d'août  du  Con¬ 
seil  Général,  Ils  peuvent  être  certains  que,  dans 
l’excellente  organisation  projetée,  il  sera  tenu 
compte  de  toutes  exigences  légitimes,  ainsi  que 
le  fait  prévoir  la  dernière  phrase  de  la  circulaire. 

M.  Poirson,  préfet  de  Seine-et-Oise,  a  donné 
trop  de  preuves,  dans  divers  départements,  du 
souci  qu’il  accorde  aux  œuvres  d’hygiène  ét  d’as¬ 
sistance,  pour  qu’on  lui  fasse  attendre  un  seul 
instant  l’adhésion  réclamée. 


CHRONIfUE  PROFESSIONNELLE 


Im  Mutualité  et  les  médecins, 

M,  le  D"'  Toussaint,  d’Argenteuil,  membre  du 
Concours  médical,  publie,  dans  la  Revue  des  ser¬ 
vices  d'inspection  de  L’enfance,  l’article  suivant  que 
nous  tenons  à  reproduire  par  esprit  de  loyale 
controverse. 

Le  langage  qu’il  tient  dans  la  circonstance  par¬ 
lant  à  des  médecins. ei  qne  nous  avons  déjà  en¬ 
tendu  sortir  de  sa  bouche  devant  un  syndicat 
médical,  est  de  ceux  que  nos  confrères  peuvent 
soumettre  à  une  discussion  courtoise. 

Mais  est- ce  ainsi  qu’on  s'exprime  au  milieu  des 
mutualistes  ?  Â-t-on  toujours  là  le  légitime  souci 
des  intérêts  du  médecin  ?  Traite-t-on  d’égal  à 
égal  avec  lui  ?  Ne  prétend-on  pas  avoir  des  droits 
de  contrôle,  de  marchandage,  de  limitation  ou 
d’extension  abusives  de  son  rôle  ?  Est-on  tou¬ 
jours  respectueux  de  la  liberté  de  confiance  du 
citoyen  mutualiste,  et  de  l’indépendance  de  nos 
confrères  ! 

Nous  avons  sous  les  yeux  certains  procès-ver¬ 
baux  d’assemblées  de  mutualités  régionales  qui 
sont  rédigés  sur  un  ton  tout  autre  que  celui  de  l’ar¬ 
ticle  ci-dessous.  De  même,au  cours  des  tentatives 
d’entente  qui  eurent  lieu  jadis,  vers  1893,  entre 
l’Union  des  syndicats  et  le  Concours  médical  d’une 
part,  et  d’autre  part  les  dignitai  res  de  la  mu  tua- 
lité,  nous  avons  reconnu  des  Janus  en  nombre 
incalculable  parmi  ceux- ci.  Miel  leux  devant  nous 
comme  des  Compagnies  d’assurances,  ils  deve¬ 
naient  tout  fiel  dès  que  nous  avions  le  dos  tourné. 

Nous  avons  supporté  pendant  des  années  ces 
négociations  d’une  diplomatie  à  la  chinoise, , , 
sans  qu’elles  aient  abouti.  Notre  confrère  Tous¬ 
saint  ne  s’étonnera  donc  pas  que,  sursaturés  par 
ces  leçons  de  l’expérience,  les  médecins  et  leurs 
collaborateurs  rédigent  d’abord  entre-eux  la  for¬ 
mule  qui  réglera  leurs  rapports  avec  le  citoyen 
prévoyant  qu’est  le  mutualiste,  et  cette  formule 
sera  en  résumé  celle  de  la  liberté  pour  les  deux 
parties  parce  que  le  régime  social  sous  lequel  nous 
vivons  ne  permet  pas  l’anachronisme  que  propose 
la  routine,  et  qui  n’est  qu’un  passé  condamné. 
AuVIll'"  Conqrè.s  national  de  lu  Mutualité 
Fi*aneais(^ 

ÉTUDE  CRITIQUE 

Les  journaux  médicaux  qui  dépensent  tant  d’encre 
à  propos  du  plus  insignifiant  Congrès,  n’ont  pa  s 
soufflé  mot  de  la  grandiose  manifestation  mutuaii  s 


te  quia  eu  lieu  à  Nantes  du  16  au  21  mai  dernier. 

11  y  avait  cependant  pour  le  Corps  médical  plus 
d’un  enseignement  à  tirer  de  ce  Congrès  qui  a  réu¬ 
ni  1.200  délégué.s  élus  par  700  groupementsrepré.sen- 
tant  plus  de  5.000  sociétés,  comptant  ensembie  près 
de  deux  millions  de  mutualistes.  D  autant  mieux 
qu’un  certain  nombre  de  médecins,  syndiqués  ou 
non  syndiqués,  ont,  à  des  titres  divers,  suivi  ies 
travaux  du  Congrès, où  plusieurs  graves  questions, 
touchant  aux  intérêts  delà  corporation,  étaient  à 
l’ordre  du  jour. 

On  a  ai  souvent  dit  et  répété  que  tes  médecins 
étaient  partout  et  toujours  considérés  par  la  masse 
mutualiste  comme  des  ennemis,  ou  mieux  co-nme 
Z’eiiaemgqu'ileûtété  instructif  de  savoir  quel  accueil 
a  été  fait  aux  ilélégués  des  divers  groupes  médi¬ 
caux  représentés  au  Congrès  par  leurs  soi-disani  en¬ 
nemis  héréditaires . 

Délégué  moi-même  au  Vlll"  Congrès  national, non 
comme  médecin,  mais  en  qualité  de  présidenld’une 
importante  société  de  secours -mutuels,  je  n’ai  pu, 
à  mon  grand  regret,  assister  à  toutes  les  réunions, 
mais  j'étais  à  Nantes  le  vendredi  20  et  le  samedi  21 
mai.  Ce  que  j’ai  vu  et  entendu  pendant  ces  deux 
journées,  soit  au  sein  des  Commissions,  soit  aux 
Assemblées  générales,  a  toutefois  suffl  pour  me  con¬ 
firmer  dans  cette  opinion,  qui  était  d’ailleurs  de¬ 
puis  longtemps  la  mienne,  «que  les  mutualistes  ne 
«  sont  jamais  liostiles  dé  parti  pris  aux  médecins, 
«  qu’ils  les  écoutent  généralement  avec  déférence, 
«  qu’ils  applaudissent  souvent  leurs  paroles,  et  se 
«  rangent  même  volontiers  à  leur  avis.  » 

Tous  les  congressistes  ont  pu,  par  contre,  consta¬ 
ter  un  fait  vraiment  singulier  :  «  Quand,  dans  une 
discussion,  un  orateur  médecin  était  interrompu, c’é¬ 
tait  presgue  foiçoars  par  un  autre  médecin  et  si,  par 
hasard,  on  lui  faisait  de  l’opposition, de  l’obstruction 
—  c’était  toujours  un  médecin  qui  menait  le  tapage  ! 

Le  Président  du  Congrès  l’a  fait  remarquer  très 
spirituellement,  ainsi  qu’en  témoignent  les  comptes 
rendus. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que, pas  plus  au  Congrès 
de  Nantes  qu’ailleurs,  /es  mutualistes  n’ont  fait  cam¬ 
pagne  contre  les  médecins.  J’irai  plus  loin,  car  il  est 
des  vérités  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  dire  ;  si  un 
concordat,  si  un  modus  vivendi  acceptable  n’a  pas  en¬ 
core  été  signé  entre  les  collectivités  mutualistes  et 
les  médecins,  pe  n’est  nullement  la  faute  des  pre¬ 
mières  ;  c’est  tout  simplement  parce  que  la  grande 
majorité  des  seconds,  loin  de  désirer  une  réconci¬ 
liation  générale,  souhaite  et  réclame  la  rupture  com¬ 
plète  dé  toutes  relations  entre  les  mutualistes  et  te 
corps  médical. 

C’est  hier  que  l’un  des  rédacteurs  du  «Bulletin  de 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  »  écrivait  cettephra- 
se  qui  exprime  clairement  les  desiderata  des  méde¬ 
cins  syndiqués  :  «  En  réfléchissant,  les  mutualistes 
intelligents  arriveront  peu  à  peu  à  comprendre  que 
le  mieux  pour  eux  comme  pour  nous  serait  de  n’a¬ 
voir  plus  du  tout  de  service  médical  etde  borner 
l’intervention  de  leurs  sociétés  à  l’attribution  de  se¬ 
cours  de  maladie  plus  élevés..  » 

Un  autre  médecin  appartenant  au  même  'Groupe, 
a  été  plus  explicite  encore,  et  disait  récemment  dans 
une  Assemblée  :“Ce  qu'il  faudrait  obtenir,  c’est 
de  UC  pas  être  paye  parles  malades.  Ceux-ci  tou¬ 
cheraient  une  indemnité  journalière  ;  et  nous 
considérerions, îïvùeeàcela,  les  mutuaiistes com¬ 
me  des  clients  ordinaires.  » 


Je  me  demande  comment  ce  système,  exposé  pour 
la  première  fois  en  1902,  par  un  auteur  très  discuté 
dans  les  milieux  mutualistes,  mms  par  contre  et  pour 
cela  même,  sans  doute,  considéré  comme  un  pro¬ 
phète  inspiré  par  les  médecins  syndiqués-,  et  ciléel 
applaudi  par  eux  avec  enthousiasme,  par  M.F.Lé- 
pine,  dans  son  livre  :  «  La  Mutualité,  ses  principes, 
ses  bases  véritables,  »  je  me  demande,  dis-je,  com¬ 
ment  ce  système  a  pu  séduire  des  praticiens!.., 
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Comment  des  médecins  connaissant  le  monde 
ouvrier,  ses  ressources,  ses  habitudes,  peuvent-ils 
désirer  ne  plus  être  payés  par  les  sociétés,  et  trai¬ 
ter  les  mutualistés  comme  des  clients  ordinaires  !!! 

Fort  d’une  expérience  de  20  ans,  comme  médecin 
deplusieurs  ffroupps  muiualistes,  et  en  même  temps 
comme  président  du  Gonseii  d’administration  d'une 
srandeSüciété,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  si  ce 
système  était  mis  en  vigueur  par  toutes  les  Socié¬ 
tés,  tout  le  monde  y  perdrait  !  Les  sociétés,  les  ma¬ 
lades,  et  surtout  les  médecins. 

Examinons  brièvement  quelle  serait  dans  ce  cas 
ia  situation  des  Sociétés. 

Pourque  l’indemnité  journalière  de  maladie,  fixée 
d’ordinaire  à  1  fr.  50  ou  2  francs,  puisse  permettre 
au  mutualiste  de  vivre,  de  se  soigner  et  de  payer 
son  pharmacien  et  son  médecin  pendant  une  mala¬ 
die  un  peu  sérieuse,  il  faudrait  qu’elle  soit  notable¬ 
ment  plus  élevée,  plus  que  doublée  !  De  là,  dans 
nombre  de  cas,  des  dépenses  énormes  pour  les  So¬ 
ciétés. 

Tout  d’abord,  qu’est-ce  qui  prouvera  aux  Sociétés 
que  leurs  membres  malades  se  sont  fait  traiter  ? 

Qu’est-ce  qui  prouvera  que  les  indemnités  versées 
ont  servi  à  honorer  le  médecin  et  à  acheter  des  remè- 
deslRien.  Il  ne  pourra  plus  y  avoir  aucun  contrôle 
puisque  les  médecins,  ne  reconnaissant  plus  aucu¬ 
ne  collectivité,  ne  signeront  plus  de  feuilles  de  ma¬ 
ladie  ;  puisque  les  pharmaciens  ne  fournissant  plus 
de  factures  mensuelles  ou  trimestrielles,  le  Conseil 
d'administration  ne  saura  jamais  ce  qui  s’est  passé 
chez  les  malades.  Les  visiteurs  qui  seront  chargés 
de  la  surveillance  ne  pourront  jamais  constater 
qu’une  chose  ;  c’est  que  le  sociétaire  tient  ou  ne  tient 
pas  le  Ut  ;  —  qu’il  a  sur  sa  table  de  nuit  un  flacon  de 
sirop  ou  une  boite  de  pilules.  —  et  c’est  tout. 

Le  malade  de  son  côté,  s’il  a  l’intention  de  frau¬ 
der,  aura  toute  facilité  pour  le  faire.  Rien  ne  l’em- 
péchera  de  faire  durer  sa  maladie.  Telle  entorse 
qui,  trailée  scientifiquement  par  le  massage,  serait 
guérieen5ou  ôjours,  pourra  être  entretenue  pen¬ 
dant  5  à  6  semaines,  avec  des  compresses  ou  des 
onguents.  Pendant  ce  temps,  notre  homme  qttin'aura 
à  payer  ni  visite  de  médecin  ni  médicaments,  empo¬ 
chera  toute  l'indemnité,  qu'il  pourra  ensuite  dépenser 
à  sa  guise  pour  lui  ou  pour  les  siens.  Si,  au  lieu  d’ê¬ 
tre  uii  finaudet  de  faire  sa  pelote,  Je  malade  est  un 
cire  simpliste,  ignorant  et  crédule,  il  pourra  se 
taire  voler  pardes  empiriques,  des  rebouteurs  ou 
des  somnambules. 

Qiw  denent  dans  ces  cas,  le  médecin  ? 

Ilneparaît  pas.  Il  n’a  pas  même  le  droit  d’aller 
donner  un  conseil  à  ce  client  qui  le  délaisse. 

Mais,  si,  dans  le  cas  lui  paraissant  sérieux,  il 
s’impose,  comme  praticien,  et  vient  sans  être  appelé 
voir  le  malade  auquel  il  s'intéresse  7...  11  s’expose  à 
èlremalreçii  età  s’entendre  reprocher  de  faire  et 
de  multiplier  des  visites,  pour  grossir  sa  note  d’ho¬ 
noraires. 

Quand  le  malade  est  traité  par  un  médecin  de 
Société,  qui  signe  sa  feuille  de  maladie  ;  quand  le 
visiteur  peut  s’assurer  que  le  mutualiste  est  réelle¬ 
ment  malade,  est  régulièrement  visité,  et  a  un  trai¬ 
tement  sérieux  à  suivre,  il  en  est  tout  autrement. 
La  Société  ne  dépense  que  ce  qui  est  utile.  Le  ma¬ 
lado  est  vile  guéri,  et  le  médecin  reçoit  ses  hono¬ 
raires... 

C'est  pourquoi  je  me  permets  de  crier  casse-cou 
aux  médecins  qui,  non  par  conviction,  mais  pour 
obéir  à  un  mot  d'ordre  syndical,  veulent  rompre 
avec  les  collectivités  mutualistes.  Je  puis  leur  as¬ 
surer  qu’il  est  cent  fois  préférable  pour  eux  (qu’ils 
exercent  à  la  ville  ou  à  la  campagne),  d’avoir  alfaire 
à  une  bonne  Société  bien  organisée,  sagement  ad¬ 
ministrée,  qui  leur  paie  trois  mois  des  honoraires 
modiques,  mais  assurés,  qu’à  un  pauvre  diable  dé  pro¬ 
létaire  à  qui  findemnité  journalière  que  lui  servira, 
quand  il  sera  malade,  la  caisse  de  sa  Société  (cette 
iudemnité  fût-elle  notablement  augmentée,  comme 
on  le  souhaite),  permettra  peut-être  d’acheter  en 
outre  des  remèdes  qui  lui  seront  ordonnés,  la  mi¬ 


che  de  pain  indispensable  aux  repas  de  sa  famille, 
mais  qui,  assurément,  ne  pourra  jamais  leur  payer  le 
premier  sou  de  leurs  honoraires  et  contre  lequel  ils 
n’auront  aucun  recours. 

D''  E.  Touss.4i.nt. 


La  Médecine  de  cami)a(/ne. 

Je  n’apprendrai  rien  à  personne  en  répétant 
que  la  Médecine  pratiquée  la  campagne  consiste 
surtout  à  faire  des /atomèf7'é.s,  en  voiture  ou  au¬ 
trement  !  Tout  le  monde  sait,  d'autre  part,  que 
les  honoraires  médicaux,  en  province,  s'évaluent 
au  kilomètre  parcouru  ;  ce  qui  n’est  que  justice 
en  apparence,  puisque,  plus  le  malade  à  voir  ha¬ 
bite  loin,  plus  il  faut  de  temps  pour  le  rejoindre  ; 
puisque,  dans  tous  les  pays  du  monde,  à  notre 
époque,  le  travail  non  contrôlable  est  surtout  ré¬ 
munéré  au  «  temps  passé  »,  avec  frais  de  dépla¬ 
cement  en  conséquence. 

11  résulte  de  ce  système,  illogique  au  premier 
chef  en  réalité,quand  on  réfléchit  à  ces  choses, 
que  ce  sont  les  gens  les  plus  éloignés  du  lieu  où 
habite  le  praticien  qui  paient  Je  plus  cher  ses  visi¬ 
tes.  Comme  ce  sont,  en  très  grande  majorité,  des 
paysans  et  des  ouvriers,  il  en  résulte  que  pùfx  on 
est  pauvre,  c’est-à-dire  éloignéde  tout  centre, 
l'on  paie  cher  lessoins  médicaux,  les  soins  les  plus 
immédiats  et  les  plus  nécessaires  !  -  C’est  évi¬ 
demment,  sinon  le  monde  renversé,  du  moins  de 
la  logique  d’imbécile.  Mais  l'être  humain,  qui  se 
vante  tout  le  temps,  n’est  pas  bien  malin,  car 
nous  vivons  avec  ce  régime  invraisemblable  de- 

Euis  des  siècles  !  Ce  cfui  prouve  que  les  choses 
is  plus  simples  n’intéressent  personne  et  que  les 
réformes  les  plus  urgentes  sont  toujours  les  plus 
difficiles  à  obtenir. . . 

On  m’objectera  qu’il  n’yf  a  pas  moyen  de  faire 
autrement,  et  que  par  suite  il  en  sera  toujours 
ainsi  !  J’admets  que  d’ici  longtemps  on  ne  chan¬ 
gera  probablement  rien  du  tout  à  cet  état  de 
choses,  stupide  et  indigne  d’un  pays  qui  se  pré¬ 
tend  chdlisé  . .  et  socialiste  dans  l’âme  ((je  parle 
ici  au  point  de  vue  philosophique) . 

Mais  je  ne  suis  pas  du  tout  convaincu  qu’on  ne 
puisse  pas  remédier  à  ce  système  insoutenable, 
dès  l’époque  actuelle.  Je  suis  même  sûr  du  con¬ 
traire,  si  le  Gouvernement,  désireux  vraiment 
d’être  utile  aux  cullwaleiirs  et  aux  pauvres,  vou¬ 
lait  s’en  occuper. 

En  tout  cas,  j’ai,  à  ce  sujet,  mon  petit  projet, 
qui  ne  pourrait  qu’éfrc  favorable  aux  médecins  de 
campaunc.  Et  sijamais,  vers  l’âge  de  70  ans,  je 
deviens  député,  ce  qui  pourrait  bien  arriver,  car, 
en  France,  tout  arrive  quand  on  vit  assez  long¬ 
temps  I  —  et  si  jamais  je  suis  charg  é  de  repré¬ 
senter  des  intérêts  agricoles,  je  ne  man({uerai 
pas,  comme  on  dit,  de  porter  la  question  devant 
le  grand  public  ! 

D’ici  là,  taisons-nous,  puisque  vraisemblable¬ 
ment  nous  serions  seul  de  notre  avis,  line  servi¬ 
rait  à  rien  de  se  faire  tuer,  avant  d'aller  à  la  ba¬ 
taille... 

Marcel  Baudouin, 

(in  Gaselle  médicale  de  Paris.) 

N.  D.  L.  R.  — A  la  lecture  de  ces  judicieuses 
réflexions, nous  nous  sommes  empressés  d’adres¬ 
ser  au  distingué  secrétaire  de  l’Association  de  la 
Presse  médicale  un  exemplaire  du  tarif  .Jeanne. 
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Nous  avons  eu,  en  le  rédigeant,  la  préoccupation 
qu'il  signale  aujourd’hui.  Gomme  nous  ne  de¬ 
mandons  qu’à  améliorer, nous  serions  heureux 
d’accueillir  les  observations  et  critiques  d’un 
esprit  aussi  sagace.  Les  graves  consécjuences  pos¬ 
sibles  de  certain  amendement  Gourju  sur  lequel 
le  Sénat  discutera  a  propos  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  l’expansion  rapide  de  la  mutualité,  l’appli¬ 
cation  encore  inachevée  de  la  loi  d’assistance  mé¬ 
dicale,  le  rôle  toujours  grandissant  delà  méde¬ 
cine  publique,  la  concurrence  de  prix  que  pro¬ 
voquera  l’encomhrementmédical,  sontaiitant  de 
motifs  qui  nous  engagent  à  suivre  le  conseil  de 
Boileau  :  «  Vingt  fois  sur  le  métier,  etc.  »  Et  il  est 
des  collaborations  qui  sont  toujours  les  bienve¬ 
nues,  et  que  nous  ne  voulons  pas  attendre  aus.si 
longtemps  que  le  fait  craindre  l’excellent  chroni¬ 
queur  de  la  Gazette  médicale  de  Paris. 
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XI  V°  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologis¬ 
tes  de  Fnnce  et  des  Pays  de  langue  française  (Pau,  l"' 

7  août  1904)  —  Programme  :  Lundi  l"'  aoûti  —  Malin  : 
Séance  d'inauguration. 

Après-midi  :  1"  rapport.  —  M.  Deny  :  Des  dé¬ 
mences  vésaniques.  —  Discussion. 

Soir  :  Réception  par  ia  municipaiité  de  Pau. 

Mardi  2  août.  —  Malin  ;  Suite  de  la  discussion  du 
1"'  rapport.  —  Communications  diverses. 

Après-midi  ;  2'  rapport.  —  M.  Sano  :  Des  localisa-  , 
lions  motrices  de  la  moelle.  -^Discussion. 

Soir  :  Banquet  du  Congrès. 

Mercredis  aoilt.  —  Matin  :  Visite  à  l’asiie  Saint- 
Luc.  Déjeunera  i'asile. 

Après-midi  :  Communications  diverses. 

Jeudi  4  août.  —Matin  :  Excursion  à  Lourdes.  Dé¬ 
jeuner  au  Pic  du  Ger. 

Après-midi  :  Communications  diverses  (au  Pic  du 


Aprè 

Ger). 


Vendredis  août.  —  Matin  :  S'rapport.  —  M.  Ké- 
raval  :  Des  mesures  à  prendre  contre  les  aliénés 
criminels.  —  Discussion. 

Après-midi  :  Communications  diverses. 

Soir  :  Séance  de  projections.  —  Réception  par  la 
Société  de  Médecine  de  Pau. 

Samedi  6  août.  —  Matin  ;  Excursion  de  Pau 
Izeste.  — Communications  diverses  (à  Louvie).  — 
Déjeuner  à  Izeste. 

Après-midi  :  Excursion  à  Eaux-Ghaudes.  —  Cou¬ 
cher  à  Eaux-Bonnes. 

Dimanche?  août.  —  Malin  :  Excursion  au  Col  d’Au- 
bisque.  —  Réception  à  Argelès. 

Dislocation  du  Congrès. 

Le  Congrès  comprend  : 

1“  Des  membres  adhérents  (docteurs  en  méde¬ 
cine)  ; 

2°  Des  membres  associés  (dames,  membres  de  la 
famille  ou  étudiants  en  médecine  présentés  par  u" 
membre  adhérent). 

Les  asiles  qui  s’inscrivent  pour  le  Congrès  figurent 
parmi  les  membres  adhérents. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  : 

20  francs  pour  les  membres  adhérents  ; 

10  francs  pour  les  membres  associés. 

Prière  d’adresser,  sans  retard,  à  M  le  D'  Girma, 
secrétaire  général  du  Congrès,  asile  des  aliénés  de 


1“  Les  adhésions  et  le  montant  des  cotisations  ; 

2“  L’itinéraire  à  parcourir  en  chemin  de  fer  pour  se 
rendre  à  Pau  (réduction  de  demi-place  du  .27  juillet 
au  13  août  inclus); 

3”  Les  titres  et  résumés  des  communications  et 
discu.ssions. 

Un  programme  plus  détaillé  sera  adressé  à  tous 


ceux  qui  ont  manifesté  l’Intention  de  se  rendre  a» 
Congrès  ou  qui  en  feront  la  demande. 

Pour  le  Congrès  d'exercice  illégal.—  Le  D'  Péchia, 
délégué  de  la  Société  d’ophtalmologie  lie  Paris,,  an 
Congrès  «  contre  l’exercice  illégal  de  la  médecine i 
prisses  confrères  qui  connaîtraient  des  faits  rela¬ 
tifs  à  l’exercice  illégal  de  l’aphtalmologie,  de  voa- 
loir  bien  les  lui  communiquer. 

(Adressérles  lettres- à  sa  cllaique,5,plaoe,lussieu!,. 
Paris.) 

Association  franeaisede.  chirurgie.  (XVIP  Congrès 
17-22  octobre  1904).  Le  X'V'll”  Congrès  de  l’Associa¬ 
tion  française  de  ebirurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à  la 
Faculté  de  médecine,  le  lundi  17  octobre  1904,  sous 
la  présidence  de  M.  le  docteur  S.  Pozzi,  membrede 
l’Académie  de  médecine,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine,  cbiruirgieu  de  l’bôçital  Broca. 

Trois  questions  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  du 
Congrès  ; 

l'a  Traitement  chirurgical  de  la  cirrhose  dufoiei,. 
rapporteur  :  M.  Mon  profit  (d’Angers). 

2"  «  Valeur  séméiologique  de  l’examen  du  sang  en 
chirurgie  »,  rapporteur  :  M.  Tuffler  (de  Pails). 

3“  «  Décollement  traumatique  des  épiphyses  v 
rapporteur  :  M.  Kirmisson,  (de  Paris). 

MM.  les  membres  de  l’Association  sont  priés 
d’envoyer,  pour  le  15  août  au  plus  tard,  ïe  titre  et 
les  conclusions  de  leurs  communications  àM.  le 
docteur  Walther,  secrétaire  général,  21,  boulevard 
Haussmann,  à  Paris. 

Pour  tous  renseignementscoucer.nant  le  Congrès, 
s’adresser  au  secrétaire  général. 

■  Association  française  d'urologie.  —  La  iiuitièmeses- 
si’on  de  l’Assocralion  française  d’Urologie  se  tien¬ 
dra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  du  âQ  auK' 
octobre  1904,  sous  la  présidence  de  M  .Te  Professent 
Guyon. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  est  la  suivan¬ 
te  :  «  Indication  et  valeur  thérapeutique  des  prostatec¬ 
tomies  ».  Rapporteurs  :  MM.  Escat  (de  Marseille)el 
Proust  (de  Paris).  Les  membres  de  l’Associationqui 
auraient  une  communication  à  faire,  soit  sarcelle 
question,  soit  sur  une  autre  sujet,  sont  priés  d’eu 
informer  le  Secrétaire  général,  M.  E.  Desnos,  59, 
rue  de  La  Boétie,  Paris. 

L’euthanasie.  —  VVtiat  is  that  ?  vont  dire  quelques- 
uns.  Voici.  L’Association  médicale  de  New-York  mû 
de  discuter  la  question  et  elle  l’a  posée  en  ces 
termes  ;  «  En  présence  d’une  maiadie  jugée  incu¬ 
rable,  quel  est  le  devoir  du  médecin  ?  »  Avec  une 
logique  qui  vous  fera  passer  un  petit  frisson  dans 
le  dos,  elle  a  conclu  que  le  devoir  du  médeciu  est 
de  délivrer  le  malade  d’une  existence  devenue  inu¬ 
tile  et  intolérable.  Puisqu’on  ne  peut  pas  le  guérir, 
il  n’y  a  qu  à  le  tuer.  Le  choix  du  moyen  est  laissé 
au  médecin.  11  est  entendu  que  ce  .sera  par  les 
moyens  les  plus  doux.  C’est  ce  qu’on  appelle 
r  «  euthanasie  ». 

Quels  geus  pratiques  que  ces  Américains  !  Ja¬ 
mais  nos  Sociétés  professionnelles  ne  parviendronl 
à  suivre  le  progrès  au  train  dont  il  marche  dans 
les  pays  transatlantiques. 


NÉCROLOGIE 

Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de  M.  le  D' 
lSAMDAnD,de  P.aey-sur-Eure,  membre  duuGoncoursi 
et  député  d’Evreiix.  Notre  Société  se  souviendra 
toujours  qu’il  fut  l’un  des  plus  ardents  auxiliaires 
du  dévoué  Ghevandier  dans  la  défense  de  nos 
idées  à  propos  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  delà 
médecine. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D  '  H.  JEANNE. 


Clermont  (O  Iso  i .  —  i  mp .  D  AI  X  frèret,  3,  pi.  St-André 
Mutoncoeciile  soarDabUctUontoarlaliaaet  midicalu. 
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PROPOS  00  JOUR 


La  question  urgente  pour  les  syndicats 
médicaux. 

C’est  la  rédaction  unique  du  tarif  ouvrier  des 
Syndicats  médicaux. 

Dans  le  numéro  '27  du  Concours  médical,  nous 
avons  nettement  exposé  les  motifs  qu’avait  le 
Conseil  de  direction  de  juger  indispensable  et 
urgente  cette  mesure  d’entente  entre  tous  les 
Syndicats  médicaux. 

L’Union  des  Syndicats,  dans  la  séance  du  20 
juillet,  après  discussion  très  serrée,  a  reconnu 
de  même  qu’avant  de  décider  de  l’accueil  qui 
serait  fait  a  ramendement  Gourju,  il  y  avait 
lieu  de  procéder  à  cette  concession  de  pure  forme 
qui  a  nom  rédaction  du  tarif  ouvrier  unique. 
Son  prochain  contiendra  donc  un  appel 

pressant  sur  ce  point,  et,  afin  de  hâter  les  ré¬ 
ponses  et  le  travail  d’unification,  il  demandera 
que  les  syndicats,  laissant  de  côté  les  préoccu¬ 
pations  de  détail  et  de  clocher  vraiment  sans  im¬ 
portance,  répondent  par  des  travaux  établis  en 
suivant  comme  indication  le  Tarif  du  Concours 
médical  et  le  Tarif  girondin  adoptés  déjà,  un  peu 
partout. 

11  est  urgent  que  toutes  les  réponses  soient 
parvenues  avant  le  15  septembre.  Les  Syndicats 
qui  se  sont  déjà  prononcés  nettement  sur  ce 
point  n’ont  pas  besoin  d’être  réunis  à  nouveau  ; 
ce  groupe,  est  déjànombreux.Une  lettre  du  Prési¬ 
dent  peutrenseignerdanshuit  jours  en  ce  qui 
concerne  ceux-là- 

Dans  les  autres,  le  Bureau  h’aura  qu’à  prendre 
l’initiative  de  l’étude  des  tarifs  sus-indiqués,  et, 


quand  son  opinion  sera  faite,  à  convoquer  l’as¬ 
semblée  générale  pour  la  lui  soumettre  et  enre¬ 
gistrer  son  vote . 

Célérité  et  pas  d'abstentions,  telle  est  In  formulé 
qui  résume  nos  conseils  sur  ce  point. 

Dès  aujourd’hui,  nous  apportons  l’adhésion 
entière  du  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Versailles  au  Tarif  du  Concours  médical  {3“ 
édition). 

En  même  temps  nous  reproduisons  celle  des 
600  Syndiqués  de  la  Fédération  dn  Nord,  dans 
les  termes  où  nous  la  fait  connaître  son  Bul¬ 
letin. 

Voici  ce  que  dit  le  Secrétaire  général  de  la 
Fédération  après  avoir  publié  notre  article  du 
numéro  27. 

Les  médecins  du  Nord  n’ont  guère  été  émus  par 
ces  discussions  ;  il  importe  cependant  qu’ils  se  tien¬ 
nent  sur  leurs  gardes. 

Chez  nous,  en  effet,  il  existe,  depuis  1900,  un  tarif 
de  l’assistance  chirurgicale  voté  par  le  conseil  gé¬ 
néral  ;  il  est  calqué  sur  le  tarif  'ouvrier  de  notre 
confrère  Jeanne,  c’est  le  tarif  dit  du  Concours  médi¬ 
cal.  I 

Dans  ces  conditions,  les  soins  donnés  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  nous  étant  payés  d’après  ce  tarif, 
nous  n’avions  aucune  réclamation  à  formuler. 

Dans  d’autres  régions,  il  n’existait  pas  de  tarif  of¬ 
ficiel  de  l’assistance,  ou  encore  ce  tarif  était  ridicu- 
ment  bas  ;  de  là  les  réclamations  et  de  là  aussi  les 
approbations  qui  ont  suivi  le  vote  du  Sénat  décla¬ 
rant  qu’à  l’avenir  les  accidents  du  travail  seraient 
payés  au  médecin  d’après  le  tarif  ouvrier  de  la  ré¬ 
gion. 

Mais,  dès  lors,  il  n’y  a  plus  d’entente  possible 
entre  les  médecins  si  on  ne  se  met  pas  d’accord  sur 
le  tarif  ouvrier. 

Les  sénateurs  ont  déjà  ergoté  sur  la  valeur  de  ce 
mot,  et  ils  ont  été  d’accord,  c’est  tout  clair,  contre 
les  médecins. Ils  ont  répété  que  le  mot  «tarif  ouvrier» 
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voulait  dire  le  prix  le  plus  bas  auquel  un  médecin 
fait  des  visites.  Ils  n’ont  pas  voulu  comprendre 
que  le  médecin  pouvait  avoir  un  tarif  pour  les  indi¬ 
gents. 

Il  s’ensuit  que,  dans  une  ville,  dans  un  départe¬ 
ment,  le  jour  où  le  nouvel  article  de  loi  voté 
par  le  Sénat  sera  mis  en  vigueur,  on  pourrait  voir 
les  compagnies  prétendre  que  le  prix  d’un  panse¬ 
ment  est  de  50  centimes  sous  prétexte  qu’il  existe 
un  ou  mênne  des  médecins  qui  font  des  visites  à 
ce  prix-là.  Les  compagnies  plaideraient  que  le  ta¬ 
rif  ouvrier,  c’est  le  tarif  le  plus  bas  usité  dans  la  ré¬ 
gion,  d’après  l’avis  même  du  législateur,  tel  qu’il  res¬ 
sort  des  débats  parlementaires, 

Il  faut  avouer  qu’il  y  a  là  un  danger  et  que,dès  au¬ 
jourd’hui,  tous  les  médecins  doivent  adopter  comme 
tarif  minimum  le  tarif  ouvrier,  dit  tarif  Jeanne,  sous 
peine  de  risquer  de  devoir,  toute  leur  vie,  soigner 
les  accidents  du  travail  à  un  prix  dérisoire. 

Aussi  sommes-nous  absolument  de  l’avis  de  nos 
confrères'  du  Concours  médical,  qu’il  serait  préférable 
qu’un  décret  fixe  un  tarif  pour  les  soins  aux  acci¬ 
dentés  du  travail,  mais  il  semble  que  ce  soit  le  tarif 
Jeanne  qui, doive  être  adopté  comme  tarif  officiel. 

Pour  cela,il  convient  que  tous  les  syndicats  soient 
d’accord  dès  aujourd’hui  pour  déclarer  officiellement 
que  ce  tarif  estle  tarif  minimum  de  leur  syndicat.  Il 
n’y  a  pas  de  tarif  au-dessous  de  celui-là,  et  si  un 
médecin  croit  que  son  client  ne  peut  pas  payer  ce 
tarif,  c’est  entre  le  client  et  le  médecin  une  affaire 
de  charité  et  de  concession. 

Un  mot  seulement  pour  terminer  cet  appel. 

Quant  la  rédaction  unique  sera  effectuée  par 
l’Union  des  syndicats,  elle  nous  paraît  devoir  être 
présentée  sous  ce  titre. 


«  Tarif  minimum  des  Syndicats  médicaux  » 

La  Gironde,  l&Concours  médical  et  le  D''  Jeanne 
feront  bien, à  la  causecommune.ee  petit sacrifice- 


là,  quand  ce  ne  serait  que  pour  prêcher  d'exem¬ 
ple  et  faire  de  l’unité  évidente. 

Le  Conseil  de  direction. 


li  SEUIIE  lÉDIULE 


La  Stovaïne. 

Le.professeur  Reclus,  dont  la  compétence  en 
matière  d’injections  sous-cutanées  analgésiantes 
est  universellement  reconnue,  vient  d’étudier  le 
nouvel  anesthésique,  la  stovaïne. —  Il  résulte  de 
ces  expériences  comparatives  avec  la  cocaïne  que 
la  stovaïne  est  moins  toxique,  qu’on  peut  aller,  à 
la  rigueur,  jusqu'à  0,2f)  centigrammes  de  stovaï¬ 
ne  sans  danger  ;  que,  tandis  que  la  cocaïne  a 
une  action  vaso-constrictive,  la  stovaïne,  au  con¬ 
traire,  a  une  action  vaso-dilatatrice  ;  on  pourrait 
opérer  les  malades  analgésiés  avec  de  la  stovaïne 
dans  la  position  assise,  tandis  qu’il  faut  les  opérer 
couchés  quand  on  les  analgésie  avec  la  cocaïne. 

Voilà  pour  les  avantages  de  la  stovaïne  sur  la 
cocaïne.  Quant  aux  inconvénients,  ce  sontles  sui¬ 
vants  :  l'injection  de  stovaïne  laisse  une  colora¬ 
tion  moins  blanchâtre  que  la  cocaïne  ;  la  ligne 
exacte  où  doit  porter  le  bistouri  est  donc  moins 
nette  et  on  sait  quelle  importance  il  y  a  àporter 
le  bistouri  exactement  sur  la  ligne  où  a  porté  la 
cocaïne.  Il  en  est  de  même  pour  la  stovaïne  ;  l’o¬ 
pérateur  devra  donc  apporter  la  plus  grande 
attention  à  bien  inciser  sur  la  zone  analgésiée. 

Enfin  il  est  encore  un  avantage  de  la  stovaïne 
sur  la  cocaïne,  c'est  que,  tandis  que  la  cocaïne 
est  une  production  de  Hambourg,  essentielle- 
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Un  roman  dcl  dge  critique. 

toutes  nos  passions.  Ferd.  Fabrk. 

C’était  par  une  belle  journée  de  printemps.  Un 
clair  et  gai  soleil  dardait  ses  rayons  d’or  à  travers 
l’atmosphère. 

Les  voies -publiques  étaient  sillonnées  de  prome¬ 
neurs  qui  humaient,  en  flânant,  les  effluves  printa¬ 
nières. Impatient  moi-même  d’aller  respirerl’air  pur, 
je  reconduisais,  joyeux,  jusqu’à  la  porte,  le  dernier 
client  de  ma  consultation  du  jour. 

Comme  j’allais  rentrer, , une  dame  vêtue  avec  élé¬ 
gance  approche  et  me  retient  surle  seuil.  Coiffée 
d’un  large  chapeau  Rembrandt  en  peluche  de  soie 
beige,  surmonté  d’une  splendide  amazone  noire,  elle 
était  vêtue  d’une  robe  défaille  grise  garnie  d’un  vo¬ 
lant  en  forme.  ïerminée  par  une  traîne  discrète,  la 
jupe  gracieusement  relevee  laissait  voir  une  grosse 
ruche  de  satin  noir  traversée  par  deux  biais  étroits 
de  taffetas  vert.  Une  mantille  de  dentelle  noire  et 
une  ceinture  de  veloursvertcomplétaientle  costume. 

De  grands  yeux  noirsexpressifs,  un  teint  matd’O- 
rientale,  des  lèvres  vermeilles,  d’un  dessin  pur,  for¬ 
maient  une  physionomie  saisissante. 

—  Puis-je  parler  un  instant  à  M.  le  docteur,  me  dit 
la  dame,  que  je  voyais  pour  la  première  fois  ? 


—  Veuillez,  Madame,  prendre  la  peine  d’entrer. 

Après  l'avoir  introduite  et  installée  dans  mon  ca¬ 
binet,  je  m’assis  en  face  d’elle,  prêt  à  recueillir  ses 
paroles  qui  me  paraissaient  devoir  être  intéressan¬ 
tes. 

—  M.  le  docteur,  dit-elle,  je  viens  vous  consulter 
pour  un  malaise  fort  désagréable.  J’ai  souventd.es 
vei  tiges  et  des  manques  d’équilibre. 

—  Avez-vous  appétit  ?  vos  digestions  sont-elles 
faciles  ? 

—  J’ai  un  estomac  excellent. 

—  Vous  n’avez  pas  souffert  des  oreilles  ? 

—  Jamais. 

—  Depuis  quand  avez-vous  ees  vertiges  ? 

—  Depuis  quinze  à  dix-huit  mois. 

—  Vous  avez.  Madame,  des  vertiges  névropallii- 
ques.  Avez-vous  déjà  consulté  un  médecin  ? 

—  J’en  ai  consulté  plusieurs. 

—  Vous  avez  suivi  un  traitement  ? 

—  Très  . irrégulièrement.  J'aih>)rreur  des  remèdes. 
Si  vous  pouviez  me  guérir  sans  remèdes  ? 

—  Vous  pouvez  améliore)'  votre  état  en  faisant  de 
l’hydrothérapie,  de  l’exercice,  delà  gymnastique. 

—  C’est  encore  bien  compliqué  tout  cela....  (ua 
temps).  Du  reste,  M.  le  docteur,  ce  n’est  pas  une 
consultation  queje  suis  venue  vous  demander,  c’est 
plutôt  un  renseignement.  Je  désire  savoir  si  une 
femme  qui  ne  voit  pas  son  sang,  peut  devenir  mère. 

—  Cela  dépend,  Madame,  de  bien  des  choses,  mais 
surtout  de  l’âge  de  la  femme. 

—  Gomment  cela,  M.le  docteur  ? 

—  Une  femme  de  25  ans,  qui  ne  voit  pas  ses  lègles, 
peutdevenir  enceinte,  sielle  ne  l’est  déjà.  Unefem- 
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ment  allemande,  la  stovaïne,  au  contraire,  est' 
d’origine  française  et  sera,  par  ce  fait,  beaucoup 
plus  abordable. 

Les  premiers  essais  d’analgésie  locale  par ,  la 
stovaïne  sont  vraiment  des  plus  encourageants 
et,  en  terminant  son  intéressant  rapport,  M.  Re¬ 
clus  a  pu  dire  qu’il  y  avait  bien  des  chances  pour 
que  la  stovaïne  héritât  de  la  cocaïne. 

JI.  Pouchct,  qui  a  fait  avec  la  stovaïne  des  ex¬ 
périences  sur  les  animaux,  insiste  sur  son  action 
toni-cardiaque,  mais  M.  Pouchet  n’est  pas  d’ac¬ 
cord  avec  M.  Reclus  au  sujet  de  l’action  vaso  di¬ 
latatrice  de  la  stovaïne.  Il  n’a,  quant  à  lui,  cons¬ 
taté  ni  action  vaso-constriclive,  ni  action  vaso- 
dilatatrice.  Mais,  au  point  de  vue  analgésique,  il 
estime,  comme  M.  Reclus,  que  la  stovaïne  vaut 
la  cocaïne.  {Gas  des  hôp.) 

M.  Huchard  dit  avoir  obtenu  de  très  bons  ré¬ 
sultats  des  injections  sous  cutanées  de  stovaïne 
dans  certains  cas  de  névralgies  rebelles. 


Résultats  de  140  ponctions  lombaires. 

MM.  Chauffard  et  Boiuin  ont  pratiqué  systé¬ 
matiquement  la  ponction  lombaire  sur  140  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  variées  du  système  ner¬ 
veux  :  chez  71)  d’entre  eux,  l’e.xamen  cytologique 
du  liquide  céphalo  rachidien  a  été  positif,  chez 
les  Cl  autres,  quoique  négatif,  il  n’en  a  pas  moins 
été  utile  pour  le  diagnostic  On  a  suivi,  dans 
tous  les  cas,  une  technique  rigoureusement  sem¬ 
blable  :  centrifugation  pendant  un  quart  d’heure 
au  centrifugeur  électrique  de  5  centimètres  cu¬ 
bes  de  liquide  reçu  en  tube  effilé;  culot  recueilli 
en  totalité  et  réparti  en  trois  gouttes  sur  trois  la¬ 
mes,  après  mélange.  L’examen  n’a  été  considéré 
comme  positif  que  quand  les  éléments  dépas¬ 
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saient  le  chiffre  de  cinq  par  champ  d’immersion. 

Dans  13  cas  de  méningite  tuberculeuse,  la 
ponction  lombaire  a  donne  9  résultats  positifs, 
avecconstatation  du  bacille  de  Koch  dansle  culot. 

Dans  plusieurs  de  ces  cas  c’estla  ponction  lom¬ 
baire  qui  a  permis  de  porter  dès  le  début  un  dia¬ 
gnostic  exact.  Dans  une  observation  tout  parti¬ 
culièrement,  elle  a  permis  de  dépister  l’infection 
méningée  alors  que  celle-ci  était  cliniquement 
voilée  par  une  crise  aiguë  de  délire  alcoolique. 

La  ponction  lombaire  est  d  une  incontestable 
utilité  pourle  diagnosticdes  hémorrhagies  ménin- 
géeset  des  hémorrhagies  cérébro-méningées.  Mais 
elle  a  encore  une  autre  valeur  ;  elle  est  un  mo¬ 
yen  thérapeutique.  Elle  peut  pallier  en  eftet, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  accidents  d’hy¬ 
pertension  qui  résultent  de  cette  brusque  irrup¬ 
tion  sanguine  dans  la  cavité  sous-arachnoïdienne. 
Enfin,  pour  ce  qui  a  trait  aux  hémorrhagies  mé¬ 
ningées,  elle  donne  des  renseignements  pronosti¬ 
ques  plutôt  favorables. 

La  ponction  lombaire  fournit  des  renseigne¬ 
ments  très  précieux  dans  des  cas  particuliers 
et  d’in terpréta lion  clinique  délicate. 

C’est  ainsi  qu’au  cours  de  diverses  infections 
(pneumonie,  fièvre  lypho'ide)  s’accompagnant  de 
phénomènes  nerveux  graves,  elle  a  montré  bien 
souvent  l’intégrité  du  liquide  céphalorachidien, 
alors  que  la  clinique  pouvait  faire  craindre 
un  envahissement  microbien  et  non  pas  seule¬ 
ment-une  simple  imprégnation  toxique. 

Dans  un  autre  cas,  au  contraire,  d  infection 
colibacillaire  généralisée,  elle  a  montré  l’atteinte 
de  système  nerveux  central  :  Une  jeune  femme- 
entre  à  fhôpital  dans  un  état  d'adynamie  profonde 
avec  diarrhée  profuse  ;  l’exploration  rachidienne 
donne  issue  à  un  liquide  normal,  brusquement 
la  malade  fait  une  hémiplégie,  la  ponction  lom- 


me  de  50  ans,  qui  n’a  plus  ses  règles,  depuis  long¬ 
temps  surtout,  est  forcément  stérile. 

—  Cette  réponse  n’est  pas  satisfaisante,  M.  le  doc¬ 
teur.  Tout  au  moins  elle  ne  m’éclaire  pas  sur  ce  que 
je  desire  savoir. 

—  Expliquez-vous,  Madame. 

Après  un  instant  d’hésitation  et  avec  une  espèce 
de  contrainte  : 

—  Supposez,  Monsieur  le  docteur,  que  ce  soit  moi 
qui  ne  sois  plus  réglée  depuis  un  an.  Pourrais-je 
redevenir  enceinte  ? 

-C’est  fort  probable, Madame.  Serait-il  indis- 
crelde  vous  demander  votre  âge  ? 

-Quel  âge  me  donnez-vous  ? 

-785  ans  environ. 

J'ai  plus  de 35  ans,  bien  que  l’on  ne  me  donne 
souvent  qu’une  trentaine  d’années  (un  temps).  Je 
veux  toutvons  dire.  J’espère  que  vous  me  saurez  gré 
de  ma  franchise  et  que  vous  me  donnerez  un  bon 
avis...  C’est  pour  moi  que  je  demande  ce  rensei¬ 
gnement.  J’ai  46ans,je  ne  suis  plus  réglée  depuis 
un  an.  Puis-je  devenir  mère  '? 

Rien  n’est  moins  certain.  Avez-vous  eu  des  en¬ 
fants  ? 

—  Oui,  docteur. 

—  Combien  '! 

—  bix. 


(Je  lis  sans  doute  un  mouvement  involontaire 
detonnement.) 

~  Oui>  docteur,  j’ai  eu  dix  enfants,  dont  huit  £ 
dore  vivants  :  deux  sont  avec  moi. 

lit  vous  ne  tenez  pas  absolument  à  en  avi 
un  onzième  '! 


—  Assurément  non,  docteur  ;  d’autant  mieux  que. 

. (un  temps  prolongé).  Mais  je  dois  vous  faire 

une  confession  complète. J’ai  un  rendez-vous  ce  soir 
(un  temps),  avec  un  jeune  homme. 

—  Vous  êtes  veuve.  Madame  ? 

—  Non  docteur  ;  mais  mon  mari  habite  loin  d’ici. 

-rA  l’étranger? 

—  Oui  à  l'étranger,  il  est  attaché  d’ambassade 
dans  une  des  principautés  Danubiennes...  (un 
temps). 

Cela  doit  vous  étonner  de  m’entendre  parler  de 
rendez-vous  dans  la  situation  où  je  me  trouve  ? 

—  L’absence,  Madame,  explique  bien  des  cho¬ 
ses  ;  et  depuis  longtemps  vous  êtes  séparée  de  vo¬ 
tre  mari  ? 

—  Depuis  deux  ans.  Mais  il  n’y  a  pas  que  l’ab¬ 
sence.  Il  y  a  autre  chose. 

Nouvelle  hésitation  ;  nouvelle  pause. 

—  Enfin  j’ai  commencé  de  parler,  vous'devez  tout 


savoir.  . 

Depuis  notre  séparation,  volontaire  d’ailleurs, 
mon  mari  est  venu  deux  fois  on  France.  Chaque 
fols  il  a  passé  un  mois  auprès  de  nous.  La  pre¬ 
mière  fois  il  voulut  venir  avec  moi. Il  lit  des  efforts, 
de  grands  efforts. Il  n’y  eut  qu’un  petit,  ou  deux  tout 
petits  résultats.  .....  „  , 

Vous  pouvez  comprendre  combien  j  ai  souffert. 
La  deuxième  fois,  nouveaux  efforts  réitérés;  il  fut 
absolument  impuissant. 

—  Cependant, Madame,  vous  avez  eu  dix  enfants. 
Il  n’était  pas  impuissant  alors  ? 
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baire  donne  alors  issue  à  un  liquide  chargé  de 
polynucléaires,  el  à  l’autopsie  on  trouve  dans  les 
noyaux  gris  centraux,  affleurant  la  surface  du 
ventricule  latéral,  un  foyer  de  nécrose  en  voie  de 
suppuration  dû  à  une  embolie  septique.  Inutile 
de  multiplier  les  observations  dans  lesquelles 
la  ponction  lombaire  à  été  un  guide  précieux 
pour  juger  de  l’envahissement  ou  de  l’intégrité 
des  méninges  au  cours  des  infections.  Ces  quel¬ 
ques  exemples  en  montrent  la  valeur  clinique. 

Les  effets  thérapeutiques  de  la  ponction  lom¬ 
baire  sont  parfois  très  remarquables. Cette  opéra¬ 
tion  amène  une  détente  des  phénomènes  doulou¬ 
reux.  M.Chauffard  insiste  sur  l’action  bienfaisante 
qu’a  eue  la  ponction  lombaire  dans  un  cas  de  ver¬ 
tige  labyrinthique  caractérisé  par  des  bruits 
subjectifs  avec  état  vertigineux  constant  se  com¬ 
pliquant  de  grands  ictus.  La  malade  avait  déjà 
eu  cinq  de  ces  chutes  précédées  d’un  aura  auditif. 
La  soustraction  de  15  centimètres  cubes  de  liquide 
céphalo-rachidien  suffit  à  produire  une  amélio¬ 
ration  très  grande.  L’état  vertigineux,  les  ictus 
disparurent,  les  bruits  subjectifs  diminuèrent 
beaucoup. 

Une  autre  observation,  qui  montre  bien  le  par¬ 
ti  que  l’on  peut  tirer  de  cette  méthode,  est  celle 
qui  a  trait  à  une  jeune  femme  atteintede  néphrite 
chronique  secondaire  à  une  diphtérie.  A  deux  re¬ 
prises,  la  ponction  lombaire  fit  disparaître  brus¬ 
quement  les  accidents  graves  observés  :  céphalée 
arrachant  des  cris  à  la  malade,  cécité  complète, 
vomissements  avec  dyspnée. 

Enfin,  un  tuberculeux  du  service  eut,  à  la 
suite  d’un  zona  très  douloureux,  des  maux  de  tête 
intenses  et  persistants.  La  ponction  le  soulagea 
immédiatement  et  pour  une  quinzaine  de  jours  ; 
la  céphalée  réapparaissant,  une  nouvelle  sous¬ 
traction  de  liquide  eut  la  même  action.  Depuis,  le 


malade  réclame  lui-même  la  ponction  dès  que  les 
douleurs  font  leur  apparition. 

Quant  aux  dangers  de  l’opération,  ils  sont  nuis, 
si  l’on  est  rigoureusement  propreet  si  l’on  évite  de 
dilacérer  les  vaisseaux  des  masses  .sacro-lombaires 
en  ponctionnant  sur  la  ligne  médiane,  quand  h 
voie  latérale  est  un  pou  pénible, 


MËDECIHE  PRATIÏUE 


I4es  idiosyncrasies  niédicaïueiiteuses. 

Le  plus  grand  nombre  des  jeunes  praticiens 
abordent  la  thérapeutique  appliquée  avecun  ar¬ 
dent  enthousiasme  et  prescrivent  les  substances 
les  plus  toxiquesetles  plus  dangereuses  sans  son¬ 
ger  aux  risques  fort  graves  qu’ils  encourent, même 
en  prescrivant  des  doses  relativement  modérées, 
sans  avoir  tàté  préalablement  la  susceptibilité 
individuelle  de  chaque  malade.  Les  formulaires, 
en  efïet,  donnent  forcément  des  indications  géné¬ 
rales,  des  moyennes  applicables  à  la  plupart  des 
cas.  mais  non  pas  à  tous  sans  exception  La  sus¬ 
ceptibilité  individuelle  pour  les  médicaments  se 
nomme  l’idiosyncrasie  médicamenteuse  ;  quoi¬ 
que  rare,  elle  peut,  malheureusement,  se  mani¬ 
fester  brusquement:  sans  que  rien  l’ait  fait 
prévoir  et  amener  de  graves  désastres.  C’est  un 
des  innombrables  pièges  semés  sur  la  route 
du  médecin  ;  notre  étude  d’aujourd’hui  a  pour 
but  de  mettre,  de  nouveau,  en  garde, ceux  de  nos 
confrères  qui  n’en  auraient  plus  qu’un  vague 
souvenir. 


—  C’est  une  explication  qui  paraît  plausible. 

—  Dans  ces  conditions,  M.  le  docteur,  vous  devez 
apprécier  qu’à  mon  âge  on  ne  peut  pas  dire  adieu... 
(hésitation). 

—  A  l’amour,  ce  serait  malheureux. 

—  N’est-il  pas  vrai  ? 

—  Et  votre  ami  est  jeune  ? 

-Il  a  26  ans. 

—  Vous  le  connaissez  depuis  longtemps  ? 

—  Je  ne  lui  ai  pas  encore  parlé . 

—  Comment  cela  ? 

—  Nous  correspondons  depuis  un  mois  :  nous 
nous  rencontrons  ;  nous  nous  voyons.  Il  m’a  envoyé 
des  fleurs.  Il  no  m’a  pas  encore  adressé  la  parole. 

C’est  ce  soir  que  nous  échangerons  les  premiers 
mots. 

—  L’heure  est  fixée  ? 

—  Une  lettre,  ce  matin,  m’a  donné  l’heure  du 
rendez-vous  :  ce  soir  à  six  heures. 

—  Vous  ne  penserez  plus  à  vos  vertiges  ? 

—  Je  les  ai  déjà  oubliés,  ils  guériront  tout  seuls. 

—  Dites  plutôt.  Madame,  que  vous  tentez  ce  soir 
un  traitement  nouveau.  . 

—  Oui,  docteur,  et  j’espère  que  ce  traitement  sera 
le  plus  efficace. 

—  Votre  espoir  ne  sera  pas  déçu,  Madame.  La 
confiance,  presque  autant  que  la  foi,  opère  des 
miracles. 

—  J'en  accepte  l’augure,  M.  le  Docteur  :  mais  je 
crois  surtout  au  bonheur. 

Sur  ces  mots,  ma  cliente  se  leva  et  prit  congé. 

Je  pus  alors  donner  libre  cours  à  ma  viye  satis¬ 


faction.  Je  me  délectai  en  pensant  aux  singulières 
confidences  que  reçoit  parfois  le  médecin 

J’assistais  au  début  d’un  roman.  Je  venais  déliré 
le  prologue,  mais  je  désirais  connaître  la  suite  et 
le  prochain  numéro  se  ferait  sans  doute  attendre 
longtemps.  L’héroïne  m’était  connue  et  m’inspirait 
un  vif  intérêt  ;  mais  le  héros  ??? 

Par  un  sentiment  de  discrétion  des  plus  blâma¬ 
bles,  je  n’avais  demandé  à  ma  cliente  ni  son  nom, 
ni  sou  adresse,  ni  ces  références  qui  pouvaient  me 
mettre  sur  la  piste. 

Les  questions  se  pressaient  en  masse  dans  mon 

Quel  était  le  jeune  homme  ?  Le  rendez-vous  au¬ 
rait-il  lieu  ï 

Quelles  en  seraient  les  suites  ?  A  quoi  pouvait 
aboutir  une  pareille  aventure  ?  N’était-ce  pas  une 
mystification  ? 

A  dire  vrai,  que  m’importait,  après  tout,  celte  in¬ 
trigue  amoureuse  ?  Depuis  40  à50  ans,  j’en  avais  vu 
bien  d’autres  et  des  plus  variées,  des  plus  comiques 
comme  des  plus  dramatiques. 

Quand  même,  je  m’y  intéressais.  L’héroïne  n’était 
pas  banale  ;  son  passé,  son  caractère,  sa  position  so¬ 
ciale  me  larendaient  sympathique. 

J’y  pensai  pendant  quelques  jours  ;  puis,  une 
idée  chassant  l’autre,  l’oubli  vint  ;  je  n’y  pensai 
plus. 

—  Deux  années  ne  s’étaient  pas  encore  écoulées. 

Par  une  glaciale  et  pluvieuse  soirée  d’hiver,  je 
rentrais  au  logis,  gelé,  trempé,  crotté  comme  un 
barbet.  Après  avoir  parcouru  les  champs  el  la  ville 
j’allais  goûter  les  douceurs  du  Home,  petite  mais 
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I 

Les  graves  idiosyncrasies  médicamenteuses. 

.Nous  aborderons  le  sujet  par  une  rapide  révi¬ 
sion  des  plus  graves  idiosyncrasies  médicamen¬ 
teuses. 

L’absorption  peut  se  faire  par  le  tube  digestif, 
par  la  peau,  parles  muqueuses  ;  par  conséquent 
il  fautse  méfier  aussi  bien  des  prescriptions  pour 
l’usage  externe  que  des  prescriptions  pour  la 
bouche  ou  pour  le  rectum  et  les  voies  génito-uri¬ 
naires. 

h'aiUipyrine  ou  analgésine  produit,  chez  un 
grand  nombre  de  personnes,  soit  des  éruptions 
cutanées,  soit  des  manifestations  bucco-pharyn- 
giennes,  soit  même  des  suffusions  sanguines  sous- 
cutanées, du  purpura,  des  ecchymoses  assez  éten¬ 
dues.  Les  éruptions  antipyriques  affectent,  soit  la 
modalité  urticaire,  soit  la  modalité  érythème  pa- 
puleux  plus  ou  moins  prurigineux,  voire  même 
îapparence  de  l’herpès  ;  on  a  cité  des  faux  zonas 
antipyriques.  A  la  bouche,  on  voit  parfois  surve¬ 
nir  des  stomatô-gingivites,  des  aphtes,  des,  érup¬ 
tions  bulbeuses  en  dedans  des  joues, des  hémor¬ 
rhagies  gingivo-sous-muqueuses.  Certaines  per¬ 
sonnes  font  des  pétéchies,  du  purpura  aux  jam¬ 
bes,  aux  cuisses,  au  ventre  ;  on  a  même  cité  un 
cas  d’ecchymose  étendue  de  la  verge,  donnant 
l’apparence  d’une  verge  noire.  Ces  phénomènes 
sont  effrayants  au  premier  abord,  inquiètent 
vivement  les  malades.  En  général,  on  peut  les 
rassurer  et  leur  affirmer  que  tout  rentrera  dans 
l’ordre  de  soi-même. 

Toutefois,  on  fera  bien  de  ne  plus  redonner 
d’antipyrine  à  de  tels  malades,  et  on  leur  recom¬ 
mandera  d’en  garder  le  souvenir  et  d’en  avertir 
le  médecin  qui  pourrait  avoir  l’idée  de  leur  en 
prescrire.  Les  cas  de  mort  sont  absolument  ex-  J 


ceptionnels  ;  cependant,  on  en  a  cité  quelques- 
uns,  qui  se  sont  produits  avec  l’administration 
d’un  gramme  cinquante  à  deux  grammes  d’anti¬ 
pyrine. 

L’acélanilid'e  ou  aniifébrine  est  encore  un  médi¬ 
cament  dangereux,  qui  produit,  assez  fréquem¬ 
ment,  chez  les  joersonnes  prédisposées,  une  sorte 
d’asphyxie  générale,  une  coloration  violacée  des 
téguments,  voire  même  du  refroidissement  des 
extrémités,  du  collapsus  et  du  coma. 

Le  sulfale  de  quinine,  le  salicylalc  de  sonde  et 
tous  les  composés  salicylés,  salipyrine,  salol,  sa- 
licylate  de  quinine,  ont,  chez  certaines  personnes, 
une  action  abortive  et  métrorrhagique  fort  traî¬ 
tresse  ;  il  faut  s’en  méfier  énormément. 

Le  mercure,  employé  extérieurement  en  fric¬ 
tions  ou  en  pansements,  est  très  dangereux  pour 
certains  prédisposés  :  l’onguent  napolitain  pro¬ 
voque  soit  des  érythèmes,  soit  des  éruptions  eczé¬ 
mateuses  qui  favorisent  encore  plus  l'intoxica¬ 
tion  ;  parfois  une  simple  friction  amène  une  sto¬ 
matite  mercurielle  terrible;  un  ou  deux  panse¬ 
ments  au  sublimé,  une  ou  deux  injections  hy- 
drargyriques  vaginales  peuvent  produire  de  la 
stomatite,  de  la  diarrhée,  des  érythèmes.  On 
observe,  parfois,  des  ulcérations  intestinales,  des 
hémorrhagies,  de  la  lientérie,  du  collapsus,  et 
du  coma.  La  mort  est  la  terminaison  la  plus  ha¬ 
bituelle  de  ces  cas  graves,  et  ils  sont  plus  fré¬ 
quents  qu’on  ne  croit.  Quelques  prétendus  décès 
par  infection  puerpérale  sont  imputables  à  des 
intoxications  par  les  injections  de  sublimé.  On 
a  récemment  cité  des  cas  d’empoisonnement  ra¬ 
pide  par  le  sublimé  dans  les  voies  urinaires.  Et, 
certainement,  dans  bien  des  cas,  il  n’y  avait  pas 
eu  e.xagération  dans  les  doses, ni  dans  le  nombre 
des  injections.  C’est  une  nouvelle  preuve  de  la 
réalité  de  l’idiosyncrasie  mercurielle. 


douce  compensalion  aux  gros  ennuis  de  celle  jour¬ 
née  détestable.  Je  me  prépai  ais  à  me  plonger  dans 
mon  fauteuil,  les  pieds  sur  les  clienets,  la  tôle  sous 
malampe,  quand  ma  domestique  vint  m’apprendre 
quej’étais  demandé  auprès  d’une  malade. 

—  Gomment. s'appelle  la  malade? 

—  Madame  Labesque. 

—  Quelle  rue  ? 

—  Rue  delà  Butte. 

Labesque  ?  Labesque  ?  ce  nom  ne  me  disait  rien. 

La  rue  de  la  Butte  est  une  rue  écartée  peu  habi¬ 
tée,  fermée  par  un  remblai  du  chemin  de  fer  d’Or¬ 
léans. 

—  J'irai  demain. 

—  Ce  n’est  pas  pour  demain  que  Monsieur  est  ap- 
pelé.C’est  tout  de  suite.  Cette  dame  est  très  mal. 

—Qui  est  venu  demander  ? 

—  G'estun  petit  garçon  d’une  douzaine  d’années. 

Il  était  tout  en  larmes  et  disait  que  sa  mère  .allait 

mouiir. 

Il  n’y  avait  pasià  hésiter.lll]fallait>repartir. 

Le  mieux,  en  cas  pareil,  est  de  s’exécuter  .sans 
plainte  ni  protestation,  autrement  on  aggrave  ses 
impressions  pénibles. 

—  J'arrive  rue  de  la  Butte.  Je  suis  introduit  par 
un  enfant  —  celui  qui  était  venu  me  chercher— dans 
une  chambre  à  coucher  étroite,  garnie  de’tapis,  de 
rideaux,  de  tentures,  de  tableaux. 

C’était  un  délicieux  boudoir. 

Rècouverte  d’uii  abat-jour  artistique,  une  grande 
lampe  à  pied,  placée  sur  la  table  de  nuit,  inondait 
le  haut  du  lit  d'une  vive  clarté.  En  pleine  lumière, 
sur  un  oreiller  garni  de  dentelles,  un  visage  pâle  et 


contracté  m’apparut  comme  un  rêve.  C’était  ma 
cliente  d’un  jour. 

—  Vous  me  reconnaissez.  Monsieur  le  Docteur  ? 

—  Assurément,  Madame. 

Ma  réponse  était  expressive  sans  doute. 

—  J’ai  dû  vous  intéresser,  reprit-elle.,  (un  temps). 

Nous  causerons  un  jour.  Mais  à  cette  heure,  je 

souffre  le  martyre.  Je  suis  malade  à  mourir.  Soula- 
gez-moi,  je  vous  en  conjure. 

Elle  se  plaignait  d’une  douleur  vive,  lancinante, 
dans  la  fosse  iliaque  et  dans  la  région  lombaire 
droite.  Celte  douleur  siégeait  exactement  aux 
point.s  iliaque  et  lombaire  de  la  névralgie  lombo-ab¬ 
dominale. 

La  pression  au  niveau  de  ces  points  arrachait  des 
cris  à  la  malade.  La  peau  elle-même  était  le  siège 
dans  une  certaine  étendue  d’une  hyperesthésie  pro¬ 
noncée.  Le  moindre  contact  produisait  de  la  dou¬ 
leur.  11  n’y  avait  pas  de  température  ;  c’était  une 
manifestation  purement  névropathique. 

—  J’ai  sans  doute  une  appendicite,  docteur  ? 

—  Non  Madame.  “Vous  connaissez  donc  l’appendi¬ 
cite? 

—  J’ai  lu  des  articles  de  journaux  qui  se  rappor¬ 
taient  à  cela. 

—  Vous  avez.  Madame,  une  affection  extrêmement 
douloureuse,  mais  aussi  bénigne  qu  elle  est  doulou¬ 
reuse.  Soyez  sans  inquiétude . 

—  Je  proposai  une  ponction  de  morphine  et  d’a¬ 
tropine  qui  fut  refusee  ;  j’ordonnai  des  fomenta¬ 
tions  de  ga'iacol  et  au  salicylate  de  méthyle  et  une 
potion -au  chloral  et  au  bromure  de  potassium. 

Le  lendemain,  il  y  avait  de  l’amélioration. 
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L'iodoforme  présente  des  dangers  semblables  à 
ceux  du  sublimé.  Certaines  personnes  prédispo¬ 
sées  sont  facilement  intoxiquées  par  cette  subs¬ 
tance.  Un  simple  pansement  iodoformé  peut  pro¬ 
voquer  des  érythèmes  papuleux, scarlatiniformes, 
ou  polymorphes.Un  petit  nombre  de  pansements 
avcclamcme  substance  peut  amener  des  nausées, 
des  vomissements,  de  la  diarrhée,  du  collapsuset 
quelquefois  même  la  mort. 

La  cocaïne,  même  maniée  avec  prudence,  peut 
produire  des  troubles  vaso-constricteurs  et  car¬ 
diaques  chez  les  personnes  tarées  d’une  idiosyn¬ 
crasie  spéciale. 

Quelques  cas  de  mort  sont  attribuables,  non 
pas  seulement  à  un  excès  de  doses,  mais  à  une 
susceptibilité  individuelle. 

Les  découvertes  modernes  amèneront  proba¬ 
blement  de  nouvelles  trouvailles  d'idiosyncrasies 
graves  ;  il  faut  ne  pas  les  perdre  de  vue,  quand 
on  ne  connaît  pas  encore  le  tempérament  et  les 
points  faibles  de  son  malade.  En  tout  cas,  la  pru¬ 
dence  la  plus  élémentaire  commande  de  pres¬ 
crire  et  d’employer  ces  dangereuses  substances 
par  doses  fractionnées  et  progressives. 

II 

Idiosyncrasies  légères. 

Tous  les  médicaments  peuvent  amener,  chez 
certaines  personnes,  des  troubles  plus  ou  moins 
importants,  qui  sont  absolument  spéciaux  cà  ces 
personnes  et  qui  demeurent  tout  à  fait  inexplica¬ 
bles. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  malades, par 
pusillanimité,  suggestion  ou  nervosisme,  ont  une 
véritable  terreur  des  médicaments  et  ils  s’empres¬ 
sent  de  prévenir  le  médecin  que,  pour  eux,  il 
faut  s’abtenir  de  grosses  doses  médicamenteuses. 


Dès  qu’ils  parviennent  à  lire  sur  une  ordon¬ 
nance  les  mots  :  chloroforme,  strychnine,  bella¬ 
done,  phosphore,  éther,  etc.  ,  ils  sont  pris  d’une 
terreur  invraisemblable  et  ils  s’abstiennent  de 
prendre  les  doses  indiquées.  Cela  est  évidem-, 
ment  de  la  niaiserie  et  de  la  pusillanimité  ;  tou¬ 
tefois  il  est  bon  de  tenir  compte  de  ces  tempéra¬ 
ments  névrosés  et  de  ne  pas  passer  outre  trop  ou¬ 
vertement.  On  masque  adroitement  les  mots  ter¬ 
ribles  et  on  fractionne  les  prises  en  5  ou  6  fois  de 
façon  à  ne  faire  courir  aucun  risque  au  malade. 

Les  alcaloïdes  de  l'aconit  et  de  la  belladone 
sont  dangereux  quand  on  les  emploie  à  doses  un 
peu  élevées,  surtout  en  granules  ;  il  en  est  de 
même,  delà  digitaline.  Il  ne  faut  jamais  pres¬ 
crire  plus  d’un  quart  de  milligramme  à  la  fois,  et 
avoir  soin  de  maintenir  un  intervalle  de  ï  heures 
au  moins  entre  deux  doses.  Malgré  ces  précau¬ 
tions,  il  peut  néanmoins  se  produire  quelques  in¬ 
cidents  chez  les  prédisposés  :  constrictions  pha¬ 
ryngiennes,  sécheresses,  troubles  congestifs  fa¬ 
ciaux,  oculaires,  gastralgies,  fourmillements. 

C’est  tout  ce  qui  peut  survenir,  si  Ton  a  été  cir¬ 
conspect  dans  les  prescriptions. 

La  colchique  et  surtout  la  colchicine  présentent 
aussi  de  sérieux  dangers  ;  chez  quelques  person¬ 
nes  prédisposées,  la  colchicine,  même  à  dose  d’un 
cinquième  ou  d’un  quart  de  milligramme,  pro¬ 
voque  une  diarrhée  épouvantable,  du  collapsns 
et  la  mort. 

C’est  donc  un  médicament  à  éviter  ;  si  quel-, 
ques-uns  le  tolèrent  bien,  d’autres  peuventêtre 
empoisonnés. 

Il  n’est  pas  jusqu’au  bromure  de  potassium  età 
l'iodure  de  potassium  qui  ne  soient  plus  ou  moins 
mal  supportés  par  certains  tempéraments.  Le 
bromure  produit  des  éruptions  acnéiques  multi¬ 
ples  et  tenaces  qui  empêchent  de  continuer  le 


—  Guérissez-moi  vite,  docteur,  il  ne  faut  pas  que 
je  sois  longtemps  malade.  Je  deviendrais  laide. 
Mon  ami  s’éloignerait  de  moi. 

Elle  prononçait  ces  mots  «  mon  ami»  d’un  air 
langoureux  et  satisfait  qui  en  disait  long  sur  sa 
mentalité  amoureuse. 

—  Vous  l’aimez  donc  beaucoup  ? 

—  Si  je  l’aime  ?!  Mais  voilcà  bientôt  deux  ans  que 
ma  vie  est  un  enchantement.  Vous  vous  rappelez 
le  jour  où  je  suis  allée  vous  demander  votre  avis  ; 
nous  devions  nous  rencontrer  le  soir  à.six  heures. 

—  Je  m’en  souviens.  Madame. 

—  Mon  ami  était  avant  moi  au  rendez-vons.  C’était 
sur  la  route  deNéris.  Nous  sommes  restés  ensemble 
jusqu’à  neuf  heures.  Pendant  deuxheures, nous  nous 
sommes  promenés  à  la  clarté  de  l’astre  de  la  nuit. 

Cette  scène  me  rappelait  le  rendez-vous  de  Balzac 
avec  la  Hamka;  seulement  ce  n’était  pas  à  la  clarté 
de  l’astre  de  la  nuit, mais  à  l’ombre  d’un  grand  chê¬ 
ne  et  sur  le  bord  d’un  grand  lac. 

—  Ce  jour-là,  dit-elle,  il  n’y  eut  rien.  Ce  n’est  que  le 
surlendemain,  le  troisième  jour.  Mon  cœur  a  con¬ 
servé  de  cette  heure  si  désirée,  si  attendue,  un  sou¬ 
venir  ineffaçable. 

—  Vos  sensations  sont  vives.  Madame. 

—  Elles  n'ont  jamais  été  aussi  voluptueuses. 

—  Autrefois  ? 

—  Autrefois,  docteur,  je  n’ai  jamais  éprouvé  de 
plaisir  avec  mon  mari  qiie  par  des  moyens  artificiels; 
avec  mon  ami,  c’est  par  les  moyens  naturels.  Vous 
devez  comprendre  la  différence.  Il  y  a  bientôt  deux 
ans  que  je  connais  la  joie  de  vivre.  Ah  !  ne  me  lais¬ 
sez  pas  mourir. 


Ses  désirs  furent  exaucés.  Elle  était  guérie  au 
liout  d’une  huitaine  de  jours  de  ces  phénomènes 
douloureux,  qui  n’étaient  en  somme  que  des  phéno¬ 
mènes  d’hystérie. 

Six  mois  se  passent. 

Un  soir,  vers  dix  heures,  j'allais  prendre  la  posi¬ 
tion  horizontale.  On  sonne  à  ma  porte.  Ladomesli- 
que  vient  me  dire  que  quelqu’un  vient  me  parler. 

—  Qui  quelqu’un  ? 

—  C’est  une  dame  voilée. 

—  Faites  entrer  au  salon. 

Cinq  minutes  après  je  me  trouve  en  face  de  la 
dame  qui,  relevant  soudain  son  voile,  me  dit: 

—  Vous  me  reconnaissez  bieii  encore, Docteur? 

—  Sans  doute,  Madame. 

—  J’ai  à  vous  présenter  mes  excuses  de  venir 
vous  dérangeràpareille  heure  ;  mais  je  n’aurais  pas 
osé  venir  dans  la  journée  (un  temps). 

—  Je  viens  vous  consulter  pour  une  maladie  oa 
plutôt  pour  un  accident  extraordinairé  (un  temps) 
je  ne  sais  trop  comment  dire  cela. 

.  Mes  cheveux  sont  tombés. 

Vos  che  veux  sont  tombés,  mais  il  vous  en  reste 
encore  beaucoup. 

—  Je  ne  me  fais  pas  comprendre  .C’est  de  mes 
cheveux  qui  sont  au-devant  des  parties  naturelles  que 
je  veux  parler. 

—  Ah  I  bien.  Madame,  vos  poils  sont  tombés, 

—  C’est  cela,  docteur.  Gela  doit  tenir  à  la  pression 
d’un  appareil  que  porte  mon  ami  et  qui  m’a  com¬ 
primée  trop  fort. 

11  faut  avouer  que  le  cas  était  singulier.  Il  n'esi 
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médicament  ;  on  a  proposé,  pour  éviter  cet  acci¬ 
dent,  de  donner  de  l'arsenic  sous  forme  de  li¬ 
queur  de  Fowler  ou  d’arséniate  de  soude.  Mal¬ 
heureusement,  ce  moyen  échoue  la  plupart  du 
temps.  Ce  qui  vaut  mieux,  c’est  d’employer  des 
antiseptiques  intestinaux  (salol.  henzonaphtol, 
charbon  naphtolé)  concomitamment  au  bromure 
et  des  purgatifs  répétés.  Les  plus  récentes  recher¬ 
ches  ont  démontré  que  la  déchloruration,  préconi- 
séedepuis  quelques  années  contre  l’épilepsie,  est 
tout  à  fait  néfaste  à  l’administration  des  bromu¬ 
res,  qui  deviennent  alors  très  toxiques. 

L’ioduredé  potassium  est  loin  d'être  toujours 
bien  toléré;  certaines  personnes  prédisposées  ont, 
à  la  suite  de  l’absorption  de  ce  médicament,  des 
troubles  congestifs  faciaux  très  pénibles  ;  coryza 
intense,  conjonciivo  blépharite  double,  catarrhe 
tubo  auriculaire  et  surdité  passagère,  oedème  ou 
simple  bouffissure  de  la  face,  obnubilation  in¬ 
tellectuelle.  On  peut  parfois  croire  à  l’apparition 
d'un  érysipèle  cranio-facial. 

L’iode,  administré  sous  forme  de  gouttes  de 
teinture  d’iode  peut  amener  les  mêmes  troubles 
que  l’iodure.  Toutefois,  pour  attribuer  les  acci¬ 
dents  à  une  véritable  idiosyncrasie,  il  faut  que 
plusieurs  personnes  aient  absorbé  des  doses  sem¬ 
blables  du  même  médicament,  préparé  par  le 
même  pharmacien,  et  que  toutes  n’en  aient  pas 
éprouvé  de  malaises  •  En  effet,  les  produits  n’ont 
pas  toujours  une  pureté  suffisante,  le  vieillisse¬ 
ment  peut  les  avoir  altérés. 

Certains  médicaments  produisent  des  altéra¬ 
tions  des  téguments  avec  lesquels  ils  sont  en 
contact  ;  ainsi  l'acide  phénique.  le  sublimé,  le  /'or- 
mol  provoquent,  chez  certaines  personnes  pré¬ 
disposées,  des  eczémas  tenaces  et  fort  pénibles, 
des  brûlures,  des  sphacèles,  des  gangrènes  même. 


Il  faut  s’en  méfier  et  surtout,  ne  jamais  les  em¬ 
ployer  largamanv. 

A  côté  des  idiosyncrasies  pour  les  inédicaments 
absorbés,  nous  devons  étudier  les  susceptibilités 
particulières  pour  les  odeurs.  Ce  qu'il  y  a  de 
lus  curieux,  c’est  que  toutes  les  odeurs  ne  pro- 
uisent  pas  le  même  effet  pénible  aux  mêmes 

Eersonnes  :  les  unes  sont  impressionnées  péni- 
lement  par  l’éther,  les  autres  par  la  valériane, 
les  autres  par  le  camphre,  d’autres  par  1  iodo- 
forme,  etc.  Il  faut,  tout  en  n’écoutant  pas  les 
simagrées  de  la  première  hystérique  venue,  tenir 
compte  des  remarques  que  peuvent  vous  sou-' 
mettre  les  gens  intelligents  et  tâcher  de  masquer 
par  un  artifice  de  préparation  les  odeurs  qui 
sont  trop  difficilement  supportées  et  qui  empê¬ 
chent  la  bonne  administration  des  médicaments. 
Les  capsules,  perles  et  cachets,  les  globules  Fu- 
mouze  surtout,  ont  le  grand  avantage  de  remplir 
ce  desideratum. 

III 

CoNCt.USIONS. 

I^a  constatation  bien  réelle  de  l’existence  des 
idiosyncrasies  comporte  naturellement  plusieurs 
enseignements  : 

1°  Quand  on  prescrit,  il  faut  stipuler  tous  les 
détails  d'une  manière  précise  et  ne  pas  se  con¬ 
tenter  d’indications  vagues.  Il  est  nécessaire 
d’écrire  les  doses  des  substances  toxiques  en 
toutes  lettres  ;  il  faut  inscrire  que  le  produit 
devra  être  chimiquement  pur  et,  au  besoin,  in¬ 
diquer  au  malade  la  pharmacie  que  l’on  croit 
être  la  plus  consciencieuse  et  la  mieux  appro¬ 
visionnée  ; 

2«  Les  doses  seront,  le  plus  possible,  fraction¬ 
nées  et  scindées,  surtout,  au  début,  pendant 
qu’on  étudie  son  terrain  et  son  malade  ; 


sans  doute  pas  unique  :  mais  je  n’avais  rien  vu  de 
pareil. 

Du  reste,  ce  fut  pour  moi  un  mauvais  son  de  clo¬ 
che, car,  si  un  auteur  connu  a  pu  écrire  un  chapitre 
sur  l’influence  du  bleu  dans  les  arts,  je  considère 
qu'on  pourrait  écrire  un  chapitre-  plus  intéressant 
encore  sur  l’influence  du  système  pileux  dans  l’a¬ 
mour. 

—  "Vous  trouverez  bien, docteur,  un  remède  contre 
cet  inconvénient  ? 

—  Je  l'espère,  madame. 

Je  lui  prescrivis  une  pommade  à  la  pilocarpine  et 
je  la  rassurai  sur  le  résuilat. 

C’était  la  troisième  fois  que  je  me  trouvais  enrap- 
port  avec  celle  cliente  plus  qu’intéressante  et  je 
n’avais  pas  trouvé  un  moment,  tant  la  conversation 
avait  été  animée,  pour  lui  demander  quelque.s  ren¬ 
seignements  sur  ses  antécédents.  Gela  était  d’au¬ 
tant  plus  important  que  je  la  croyais  fortement  ata¬ 
vique. 

Il  fallait  vérifier  la  chose. 

De  son  père,  elle  ne  put  ou  ne  voulut  rien  me 
dire. 

Elle  me  raconta  que  sa  mère  s'était  suicidée  à  la 
suite  d’ennuis  peu  graves. 

Tout  s’éclairait  d’un  nouveau  jour.  J’étais  fixé. 

Le  passé,  la  séparation,  la  situation  anormale, 
trouvaient  leur  justiticati'on.  Le  présent  s’expliquait 
mieux  encore. 

Les  victimes  de  l’atavisme  sont  loin  d’être  tou¬ 
jours  à  plaindre.  Quelques-unes  ont  des  passions 
ardentes.  En  obéissant  à  leurs  passions, elles  éprou¬ 
vent  des  joies  intenses.  La  flamme  de  la  vie  brille 


pour  elles  d’un  vif  éclat  et  brûle  avec  incandes¬ 
cence. 

Il  fcst  vrai  qu’lci-bas  tout  passe  et  s’évapore.  . 

Mais  n’est-ce  donc  rien  que  d’avoir  passé  des  an¬ 
nées  à  caresser  un  beau  rêve  pu  à  savourer  les  dé¬ 
lices  des  plus  voluptueuses  réalités  ? 

Hélas  1  les  roses  ont  leurs  épines  ;  les  médailles 
ont  leur  revers. 

Peu  de  temps  après,  j’étais  appelé  chez  Madame. 
Labesque  pour  son  dernier  enfant,  une  fillette  de 
six  ans,  atteinte  d’un  eczéma  impétigineux  qui  lui 
couvrait  les  deux  joues  et  une  partie  du  cuir  che¬ 
velu. 

Après  avoir  examiné  l’enfant  et  écrit  mon  ordon¬ 
nance,  la  mère,  me  prenant  à  part,  me  dit  ; 

—  Docteur,  ma  fille  m’inquiétait,  vous  m’avez  ras¬ 
surée. 

Mais  j’ai  une  cause  de  chagrin  bien  plus  grande 
encore  (un  temps).  Mon  ami  me  néglige;  il  y  a  quinze 
jours  que  je  ne  l’ai  pas  vu. 

—  U  avait  sans  doute  des  affaires  urgentes. 

Non,  Docteur. 

—  Qu’en  savez-vous  ? 

—  U  est  allé  voir  une  autre  femme . 


—  Si  encore  c’était  une  femme  convenable,  je 
souffrirais  moins  ;  mais  c’est  une  vulgaire  chan- 
leuse. 

—  On  vous  l’a  dit  ;  c’est  sans  doute  une  inven¬ 
tion. 

—  G’est  moi-môme  qui  l’ai  vu,  de  mes  deux  yeux 
vu,  en  passant  dans  la  rue  des  Serruriers. 

—  En  supposant.  Madame,  qu’il  en  soit  ainsi, vous 
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3°  Quand  un  accirJent  surviendra  par  le  fait 
d'une  idiosyncrasie,  il  faudra  hardiment  procla¬ 
mer  1  innocence  du  malchanceux  praticien  au¬ 
quel  l’accident  est  arrivé  ;  que  personne  n’ait  la 
Lâcheté  de  lui  jeter  la  pierre,  car,  si  chaque  mé¬ 
decin  n’en  a  pas  à  son  actif,  c’est  parce  qu’on  a 
été  servi  par  le  bon  hasard.  «  On  ne  peut  pour¬ 
tant  pas  traiter  toutes  les  maladies  avec  des  ti¬ 
sanes  •!  disait  M.  Brouardel  consulté  comme  expert 
dans  un  procès  do  ce  genre  ;  et  d’ailleurs,  il  y  a 
des  natures  tellement  fragiles  qu’il  est  impossible 
de  déterminer  scientifiquement  les  doses  qui  ne 
leur  seraient  pas  nuisibles. 

D''  Paul  Huguenin. 


CLINigOE  0B3TRÉTICALE 


Clinique  d’accouchements  Tarnier. 

M.  le  Professeur  Budin. 

De  rallaitement  artificiel. 

Malgré  ses  inconvénients  et  ses  dangers,  l’allai¬ 
tement  artificiel  constitue,  dans  quelques  cas, 
une  nécessité  qu’il  faut  subir. 

Certains  médecins  ont  déclaré  que  toutes  les 
mères  pouvaient  nourrir,  que  toutes  avaient  du 
lait  et.  selon  eux,  l’agalactie  n’existe  pas  Je  m’élè¬ 
ve  contre  cette  opinion  exagérée  :  il  est  certaine¬ 
ment  des  femmes,  en  très  petit  nombre,  je  l’ac¬ 
corde.  chez  lesquelles  la  sécrétion  lactée  ne  s’éta¬ 
blit  pas  dans  les  mamelles  Pour  ces  mêmes  au¬ 
teurs,  non  seulement  toutes  les  mères  ont  du 
lait,  mais  encore  elles  en  ont,  9S)  fois  sur  100,  une 
quantité  suffisante.  Eh  bien!  je  dirai  à  propos  de 
ce  chiffre  ce  que  j'ai  dit  à  propos  de  l’agalactie  : 


«Vous  trouverez,  en  dépit  des  idées  théoriques, 
dans  la  pratique  de  l’hôpital  et  de  la  ville,  plus 
d’une  femme  sur  100  dont  la  sécrétion  lactée  est 
trop  faible  pour  suffire  à  l’allaitement  de  l’en¬ 
fant.  » 

M.  Marfan,  dont  vous  connaissez  la  compéten¬ 
ce  en  pédiatrie,  a  fait  en  ville  un  relevé  portant 
sur  1000  observations.  Il  a  constatéque,  dans  les 
2/3  des  cas,  les  mères  pouvaient  nourrir  totale¬ 
ment  leurs  enfants. Quant  à  l’autre  tiers,  il  se  sub¬ 
divise  ainsi  :  dix  femmes  pour  100  sont  absolu¬ 
ment  incapables  de  nourrir,  m  ême  avec  un  allai¬ 
tement  mixte,  et  vingt-trois  pour  100  doiventajou- 
ter  au  lait  du  sein  des  bouteilles  de  lait  animal. 
A  la  clinique  Tarnier,  M.  Roger  Mesnil  a  suivi 
pendant  trois  années  30ii9  femmes  et  il  a  vu  que, 
au  moment  où  elles  quittaient  l’hôpital,  8fi  p.  % 
étaient  des  nourrices  suffisantes,  10  %  pouvaient 
allaiter  à  condition  de  compléter  par  du  lait  ani¬ 
mal  et  4  %  n’avaient  pas  de  lait  du  tout 

Quels  sont  les  motifs  qui  empêchent  les  fem¬ 
mes  de  nourrir  ?  Signalons,  d’abord,  les  cas  ra¬ 
res  d’agalactie  où  la  production  de  lait  par  la 
glande  mammaire  fait  défaut.  Signalons  aussi  les 
anomalies  des  mamelons,  les  bouts  de  sein  ren¬ 
trés  qui  ne  sortent  que  très  difficilement  et  in¬ 
complètement.  L’usage  des  téterelles  aspiratrices 
donne  alors  du  lait.pendant  quelques  jours,  puis 
la  sécrétion  disparaît. 

Chez  d'autres  femmes, il  survient  des  crevasses, 
des  gerçures,  causant  des  douleurs,  des  poussées 
de  lymphangite,  des  abcès,  et  consécutivement 
la  sécrétion  lactée,  cesse  d’une  manière  temporai¬ 
re  ou  définitive.  Une  grosse  difficulté  se  présente 
en  pareil  cas.  Si  vous  continuez  l’allaitement,  ies 
gerçures  s’exagèrent  ;  si  vous  pratiquez  la  com¬ 
pression  du  sein,  le  mal  s’améliore,  mais  le  lait 
disparaît. "Vous  serez  obligés  de  tâtonner,  de  faire 


ne  voulez  pas  comparer  l’hommaere  grossier  qu'un 
jeune  homme  peut  rendre  à  une  fille  à  l'amour  qu’il 
éprouve-  pour  une  femme  distinguée. 

—  Vous  dites  cela.  Docteur,  pour  me  faire  plaisir  ; 
mais  je  souffre  réellement.  Je  sais  bien  qu’à  mon 
âge,  nôtre  amour  ne  peut  pas  être  éternel  ;  mais 
j’aurais  mieux  aimé  une  autre  remplaçante  et  surtout 
J’aurais  désiré  des  explications. 

. El  il  ne  vient  pas  :  —  il  ne  m’aime  plus. 

Bu  disant  ces  mots,  des  larmes  brillaient  dans  ses 
yeux. 

—  Consolez-vous,  Madame.  Il  vous  aime  encore. 

En  supposant  même  qu’il  soit  un  peu  Indifferent, 

il  y  a  des  retours  d  amour  comme  il  y  a  des  retours 
de  fortune. 

Votre  ami  s’est  peut-être  laissé  aller  à  un  mo¬ 
ment  d’entraînement  ;  qui  sait  ?  il  sera  peut  être 
demain  à  vos  genoux. 

—  J’en  aurai  le  cœur  net.  Je  veux  le  revoir. 

Et  elle  pleurait  à  chaudes  larmes. 

je  lui  aiiressai  quelques  paroles  réconfortantes 
et  je  la  quittai. 

Je  restai  deux  mois  sans  la  voir.  L’ayant  laissée 
dans  le  trouble,  dans  l’anxiété,  dans  le  chagrin,  je 
tenais  à  la  revoir,  à  savoir  la  lin,  à  oorina  ire  l’épi¬ 
logue  de  ce  roman,  dont  le  prologue  m’avait  si  vi¬ 
vement  intéressé. 

Je  me  présentai  chez  elle.  Tout  était  fermé, porte, 
Persiennes  ;  la  sonnette  était  brisée.  La  maison 
paraissait  abandonnée.  Je  vis  le  propriétaire,  qui 
me  raconta  le  départ  précipité  de  sa  locataire  et 
m'indiaua  sa  nouvelle  adresse, 


Je  me  rendis  à  l'adresse  indiquée.  11  n’y  avait  plus 
personne. 

—  Elle  est  partie  pour  Paris,  me  dit  une  voisine. 

Elle  est  restée  quelques  jours  auprès  de  moi.  Elle 
paraissait  en  proie  à  un  violent  chagrin.  Elle  ne 
m’adres.sa  que  deux  fois  la  parole.  Hier,  au  moment 
où  je  m’y  attendais  le  moins,  elle  a  préparé  ses 
malles.  Elle  a  envoyé  son  fils  chercher  une  voilure 
et  elle  est  partie  avec  ses  deux  enfants.  Je  l’avais 
vue  pleurer  plusieurs  fois  pendant  son  séjour  ifii. 

En  montant  en  voiture,  elle  avait  les  yeux  baignés 
de  larmes. 

Go  chagrin  s’expliquait. 

La  malheureuse  aimait  passionnément.  Comme 
toutes  les  natures  méridionales  —  elle  était  de  Bor¬ 
deaux  —  elle  était  exaltée  dans  ses  senliments.Elle 
avait  mis  dans  ce  dernier  amour  une  ardeur  effré¬ 
née. 

Malgré  qu’elle  s’en  défendît,  elle  croyait  à  un 
amour  éternel.  Se  voyant  abandonnée,  elle  s’étail 
laissée  aller  au  désespoir. 

A  cette  heure,  ses  sens  sont  calmés,  son  cliagriii 
a  fait  place  à  la  résignation.  Sou  amour  est  sans 
doute  devenu  un  doux  souvenir. 

Mais  elle  a  appris,  par  une  triste  expérience,  que 
l’amour  vient  dans  les  fleurs  et  s’en  va  dans  les 
pleurs. 

Lceta  ventre  Venus,  tristis  abire  solet. 

P.  COüLHO.V, 
Ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Montluçon  (Allier). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


un  peu  de  compression,  de  supprimer  une' ou 
deux  tétées  sur  trois  ;  malgré  tout,  plus  d’une 
fois,  la  sécrétion  mammaire  se  tarira. 

11  y  a  également,  dn  côté  de  l’enfant,  des  condi¬ 
tions  particulièz’cs  qui  empêchent  la  succion  et 
l’allaitement  au  sein.  Un  nouveau-né  atteint  de 
bec-de-lièvre,  de  perforation  palatine,  tette  diffi¬ 
cilement,  le  vide  ne  se  faisant  pas  dans  sa  bouche 
pour  aspirer  le  lait  du  sein.  Les  paralysies  faciales 
permanentes  aboutissent  à  un  résultat  sembla¬ 
ble.  11  est,  d’ailleurs,  certains  enfants  qui  sont  in¬ 
capables  de  téter  sans  que  l’on  sache  jjourquoi. 
Vous  rencontrerez,  enfin,  à  titre  tout  à  fait  excep  ¬ 
tionnel,  je  le  veux  bien,  des  nourrissons  qui  ne  di¬ 
gèrent  pas  le  lait  de  femme.  Je  me  souviens  d’un 
nouveau-né  chez  lecfuel  trois  nourrices,  toutes 
trois  excellentes,  furent  successivement  essayées  : 
chaque  fois  l’enfant  eut  des  accidents  d’intolé¬ 
rance.  Le  lait  d  ànessc  fut  employé  sans  plus  do 
succès,  et  seul  le  lait  de  vache  fut  bien  toléré.  M. 
Bar  a  rapporté  une  observation  analogue  et  il  en 
existe  deux  ou  trois  du  même  genre  dans  la  litté¬ 
rature  médicale. 

L’allaitement  artificiel  est  donc  parfois  une 
nécessité.  On  ne  doit  pas  oublier,  toutefois,  que 
c’est  un  mode  d’allaitement  dangereux, comme  le 
prouvent  toutes  les  statistiques  et  tous  les  travaux 
faits  sur  la  question.  Chacun,  à  l’heure  actuelle, 
proclame  ce  danger. 

L’allaitement  artificiel  se  pratique  avec  du  lait 
animal. 

Je  ne  dirai  rien  du  laitdàncsse,quine  se  trouve 
pas  partout  et  dont  le  prix  est  trop  élevé  pour 
entrer  dans  l’usage  courant  Je  ne  parlerai  pas, 
non  plus,  du  lait  de  chèvre,  assez  difficile  àdigé 
rer.  En  réalité,  c'est  le  lait  de  vache  C£ui.  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  constitue  la  hase  de 
l'allaitement  artificiel. 

Comment  donne-t-onlelait  de  vache  ? 

On  a  conseillé  de  le  couper  avec  de  l’eau,  au 
début  et  quelquefois  pendant  assez  longtemps.  11 
y  a  dans  le  lait  de  vache  beaucoup  plus  de  caséine 
que  dans  le  lait  de  femme  et  on  a  attribué  à  cetle 
particularité  la  difficulté  de  sa  digestion.  D'où 
cette  conclusion  :  ajouter  au  lait  un  quart,  un 
tiers, moitié  eau.  pour  ramener  le  pourcentage  de 
caséine  à  un  taux  moindre.  11  est  bon  de  remar¬ 
quer  toutefois  que,  dans  le  lait  de  vache,  la 
caséine  n’est  pas  le  seul  élément  à  considérer,  il 
y  a  également  le  beurre  et  le  sucre.  L'addition 
d’eau,  dès  lors,  diminue  la  proportion  de  ces 
roduits  'et  le  lait  devient  moins  nourrissant, 
est  ponrquoi  certains  médecins  ont  proposé 
de  réduire  la  quantité  de  caséine  sans  ajouter 
d’eau,  d’où  la  création  de  laits  dits  humanisés 
ou  maternisés, dont  les  résultats  ne  paraissent  pas 
très  satisfaisants. 

Personnellement,  j’ai  conseillé  le  lait  pur, mais 
j’ai  fait  une  réserve  pour  les  2  ou  3  premiers  mois. 
Jusqu’au  troisième  mois,  on  peut  pratiquer  le 
coupage  et,  après  cette  date,  employer  le  lait 
pur. 

Gomby  recommande  les  proportions  suivan¬ 
tes  : 

Moitié  d’eau  pendant  le  premier  mois  ; 

Un  tiers  d’eau  pendant  le  deuxième  mois  ; 

Un  quart  d’eau  pendant  le  troisième  mois  ; 

Pur,  à  partir  du  quatrième  mois. 

Marfan  donne  des  chiffres  un  peu  différents  : 

Moitié  d’eau  pendant  la  première  semaine  ; 


Un  quart  d’eau  sucrée  à  5  pour  100,  de  la 
2«  semaine  à  la  fm  du  premier  mois  ; 

Lait  pur  au  quatrième  mois. 

M.  Ausset,  à  lacrèche  de  Saint-Pol-sur-Mer,  se 
sert  du  lait  pur,  dès  le  début. 

A  côté  de  la  qualité  du  lait,  il  faut  considérer 
la  quantité.  M.  Marfan  l’indique  ainsi  : 

315  <à630  grammes  de  lait  coupé,  du  7  au  30® 
jour  ; 

630  à  700  grammes  de  lait  coupé,  dans  le  deu¬ 
xième  mois  ; 

700  à  840  grammes  de  lait  coupé,  dans  le  troi¬ 
sième  mois  ; 

’  8iü  grammes  de  lait  pur,  au  quatrième  mois  ; 

8i0  à  875  grammes  de  lait  pur,  au  cinquième 
mois  ; 

9u0  à  1050  grammes,  do  lait  pur,  du  6®  au  9“ 
mois. 

Pour  ce  cjni  me  concerne,  j’ai  été  longtemps  très 
hésitant  sur  cas  questions  et  je  suis  encore  un 
peu  incertain  sur  plusieurs  points.  J'ai  dirigé 
l’élevage  artificiel  de  nombre  d’enfants  et  j’ai  pu 
constater  combien  le  sujet  était  embarrassant.  Je 
crois  que  les  chiffres  généralement  recommandés 
par  les  auteurs  sont  dangereux  et  qu’il  faut  s’en 
défier.  J’ai  été  frappé  un  jour  par  une  observa¬ 
tion,  qui  est  la  suivante  :  on  nous  envoie  un  enfant 
dé  15  à  16  semaines  dans  un  état  lamentable, 
presque  mourant,  vomissant  tout  ce  qu’on  lui 
donnait.  Je  lui  fis  prendre  450  grammes  de  lait 
de  vache  ;  il  augmenta  légèrement  puis  eut  de 
la  diarrhée.  Je  réduisis  de  moitié,  à  225  grammes 
sa  ration  de  lait.  Avec  cetle  quantités!  faible,  il 
reprit  néanmoins  et  son  poids  passa  de  3  à  4  ki- 
logs.  J'ai  été  très  intéressé  par  ce  fait,  comme  je 
l’avais  été  en  observant  des  enfants  débiles  chez 
lesquels,  grâce  à  de  petites  quantités  de  lait,  les 
troubles  digestifs  disparaissaient  et  le  poids  aug-’ 
mentait. 

Chez  l’enfant  comme  chez  l'adulte,  ce  n’est  pas 
l’aliment  absorbé  qui  a  de  l’importance,  c’est 
l'aliment  assimilé,  et  l’assimilation  nécessite  un 
bon  état  des  voies  digestives. 

Donc,  je  le  répète,  une  quantité  plutôt  minime 
de  lait  suffît  à  l’accroissement  régulier  de  l’en¬ 
fant  et  offre  favantage  d’améliorer  son  tube  di¬ 
gestif.  .l’ai  fait  cette  remarque  à  différentes  repri¬ 
ses  et  j’ai  vu  la  progression  normale  du  poids  des 
nourrissons  se  produire  avec  des  quantités  de  lait 
allant  de  4(10  à  600  et  700  grammes.  Par  consé¬ 
quent  je  ne  crois  pas  que  les  fortesdoses  journa¬ 
lières  soient  nécessaires.  On  arrive  au  même  ré¬ 
sultat  avec  les  petites  quantités  sans  risquer  au¬ 
tant  de  provoquer  des  troubles  digestifs. 

Les  premiers  mois  delà  vie  constituent  la  gros¬ 
se  difficulté  de  l’allaitement  artificiel.  Quel- 
qu’habile  que  l’on  soit,  on  n’est  jamais  sûr  d'ob¬ 
tenir  un  résultat  toujours  satisfaisant.  Vous  ver¬ 
rez  des  nourrissons  qui  paraissent  cependant 
supporter  fort  bien  le  lait  de  vache  faire  unjonr, 
sans  raison  apparente,  des  accidents.  L'élevage 
artificiel  des  nouveau-nés  fait  toujours  courir 
des  risques  et  j’ai  déclaré,  au  Congrès  de  Bruxel¬ 
les,  que,  dans  les  premiers  mois,  nous  ne  savions 
pas  encore  élever  artificiellement  les  enfants,  avec 
complète  sécurité.  Aussi,  à  cet  âge  surtout,  de¬ 
vons-nous  insister  de  toutes  nos  forces  pour  faire 
adopter  l’allaitement  au  sein.  Plus  tard,  à  partir 
du  troisième  mois,  l’allaitement  artificiel  devient 
beaucoup  plus  facile,  le  tube  digestif  supportant 
mieux  le  lait  aniihal, 
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Il  est  deux  écueils  qu’il  convient  d’éviter  ;  ne 
pas  donner  assez  ou  donner  trop  de  lait. 

On  a  rarement  à  s’occuper  du  premier  écueil. 
La  tendance  générale  n’est  pas  de  donner  une 
quantité  trop  faible  mais  une  quantité  trop  forte. 
J’ai  cherché  longtemps  quelles  étaient  les  doses 
de  lait  de  vache  nécessaires  et  suffisantes  à  l’ali¬ 
mentation  des  nourrissons  et  je  suis  arrivé  à  cette 
conclusion  :  compter  lüO  grammes  de  lait  par  ki¬ 
logramme  pour  les  enfants  de  4  à  (i  küog.  et  au- 
delà.  Nous  réglons  les  quantités  de  la  manière 
suivante  :  un  enfant  de  5  kilog.  prend  500  gram¬ 
mes  de  lait  ;  s’il  reste  stationnaire  ou  s’il  diminuç 
•sans  motif  apparent,  nous  augmentons  la  somme 
de  lait  ;  s’il  s’accroît, au  contraire,  régulièrement, 
nous  n’élevons  le  lait  qu’en  tenant  compte  de  la 
proportion,  100  grammes  par  kilog.  qui  nous  sert 
de  guide.Bien  entendu,  le  lait  en  question  est  du 
lait  pur,  contenant  .08  à  40  grammes  de  beurre 
par  litre  et  dont  l’analyse  a  été  faite. 

Gomment  expliquer  qu’avec  ces  quantités  a 
priori  si  petites  de  lait,  les  enfants  s’élèvent  bien  ? 
Vous  savez  que  l’adulte  a  une  ration  alimen¬ 
taire  uniquement  d’entretien  ;  il  n’a,  en  effet, 
qu’à  se  maintenir  à  son  poids,  à  lutter  contre  le 
froid  extérieur  et  à  produire  la  force  qu’il  dé¬ 
pense.  Si  vous  prenez  un  adulte  de  70  kilogr.,  il 
lui  faut  environ  3  litres  de  lait  pour  satisfaire  à 
cette  ration  d'entretien.  J  ai  connu,  même,  un 
médecin  qui  vivait  et  exerçait  sa  profession  de¬ 
puis  10  ans  en  prenant  seulement  2  litres  1/2  à 
O  litres  de  lait  par  jour.  Un  haut  fonctionnaire 
d’un  de  nos  ministères,  mort  aujourd'hui,  a 
vécu  longtemps,  tout  en  satisfaisant  à  des  tra¬ 
vaux  pénibles  et  absorbants,  avec  2  litres  1/2  de 
lait  par  jour. 

Prenez,  dès  lors,  un  enfant  de  7  kilogr.  auquel 
nous  donnons  700  gr.  de  lait.  Pour  un  poids  de 
70  kilogrs,  cela  ferait  7  litres  de  lait,  plus  du 
double  des  doses  normales  par  conséquent. 

Les  conditions  de  l'enfance,  il  est  vrai,  sont 
dilïérentes  de  celles  de  l’adulte.  L’enfant  a  be¬ 
soin  d’une  ration  d’entretien  et  d’une  ration 
d'accroissement.  En  outre,  il  est  obligé  de  lutter 
contre  Pair  extérieur  d’autant  plus  que  sa  sur¬ 
face  extérieure  est  comparativement  plus  grande. 
Il  doit  produire,  pour  se  maintenir  à  sa  tempé¬ 
rature  normale, relativement  plus  de  calories  que 
l’adulte,  puisque  sa  surface  cutanée  est  relative¬ 
ment  plus  considérable.  De  là  l’explication  de  ce 
fait  qu’un  nourrisson  de  7  kilogr.  doit  prendre 
700  grammes  de  lait. 

Lorsque  les  enfants  sont  trop  alimentés,  ils 
peuvent  avoir  de  la  diarrhée.  Gelle-ci  tient  à 
deux  causes,  la  mauvaise  qualité  ou  l’excès  d’ali¬ 
ment.  M.  Morel,  de  Toulouse,  dans  des  expé¬ 
riences  soigneuses,  a  démontré  la  réalité  des 
diarrhées  de  suralimentation.  Il  prit  des  cobayes 
et  des  hérissons  et  les  mit  dans  une  pièce  à  tem¬ 
pérature  constamment  maintenue  à  10  degrés. 
Il  donna  aux  premiers  des  graines,  aux  seconds 
de  la  viande  en  quantités  déterminées  pour  c[ue 
le  poids  des  animaux  demeure  stationnaire,  éta¬ 
blissant  ainsi  leur  ration  d’entretien.  Puis,  ceci 
établi,  il  augmenta  leur  alimentation  tout  en 
maintenant  au  même  degré  la  température  de  la 
pièce  où  ils  vivaient  :  très  rapidement  ils  eurent 
de  la  diarrhée  ;  celle  ci  cessa,  une  fois  les  ani¬ 
maux  ramenés  à  la  ration  normale.  Cette  pre¬ 
mière  expérience  démontre  donc  qu’une  alimen¬ 
tation  excessive  provoque  des  troubles  intesti¬ 


naux.  M.  Morel,  poussant  plus  loin  son  étude, 
montra  que  ces  mêmes  accidents  peuvent  être 
créés  d’une  manière  indirecte.  Sans  rien  chaii*. 
ger  à  la  nourriture  des  cobayes  et  des  hérissons, 
il  éleva  de  10  à  25  et  30  degrés  la  température  de 
la  salle  où  ils  vivaient.  Les  animaux, n’ayant  plus 
à  lutter  autant  contre  le  froid,  se  trouvèrent  in¬ 
directement  suralimentés  et  prirent  de  la  diar¬ 
rhée.  M.  Morel  en  a  tiré  des  conclusions  intéres* 
santés -pour  la  prophylaxie  de  la  diarrhée  des 
pays  chauds  :  on  doit,  dit-il,  diminuer  sa  ration 
alimentaire  selon  la  progression  de  la  tempéfa- 
ture.  Or,  la  même  chose  se  passe  pour  les  en¬ 
fants  dont  les  diarrhées  estivales  peuvent  rele¬ 
ver  d’un  excès  alimentaire.  Ainsi,  fait  singulier, 
nous  avons  souvent  remarqué  que,  chez  nos 
allaités  artificiellement, les  diarrhées  dété  étaient 
moins  fréquentes  que  chez  les  enfants  au  sein. 
Supposons  un  nourrisson  de  6  kilogr.,  auquel 
nous  donnons  600  gr.  de  lait.  Les  chaleurs  arri¬ 
vent,  il  prend  toujours  ses  üOO  gr.  et,  son  poids 
augmentant,  allant  à  6  kg.  600,  6  kg.  800,  cet  en¬ 
fant  n’est  pas  suralimenté.  Tant  qu’il  siaccroît 
régulièrement,  nous  le  maintenons  à  ces  600 
grammes. 

N’oubliez  pas  cependant  que,  malgré  de  telles 
précautions,  l’allaitement  artificiel  vous  créera 
souvent  des  ennuis.  Nous  devons  l'employer  le 
moins  possible,  tout  en  tenant  compte  des  cas 
encore  nombreux  où  il  faut  l’admettre  et  le  tolé¬ 
rer.  11  est  facile  dedire  :  «Le  laitdela  mère  appar¬ 
tient  à  son  enfant,  la  mère  ne  doit  pas  trafiquer 
de  son  lait  »,  ces  principes  sont-ils  toujours  pra¬ 
tiquement  applicables  ?  La  femme  pauvre  nous 
répond  :  «  Mais,  je  ne  demande  pas  mieux  que 
d’allaiter  mon  enfant,  toutefois  je  dois  me  nour¬ 
rir,  me  loger  d’abord.  » 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  devons  en¬ 
courager  de  toutes  nos  forces  l’allaitement,  au 
sein  maternel.  L’état  social  est  susceptible  à  ce 
point  de  vue  de  sérieuses  améliorations  et  il  est 
des  philanthropes  qui  ont  déjà  eu  à  ce  sujet  de 
généreuses  initiatives. 

Du  côté  de  l’Etat,  il  faut  espérer  aussi  un  pro¬ 
grès.  Le  Ministre  des  finances,  pour  les  manu¬ 
factures  des  tabacs  qui  emploient  des  femmes,  le 
sous-secrétaire  d’Etat  aux  postes  et  télégraphes 
de  son  côté,  s’occupent  de  la  question.  Il  est  à 
espérer  que  le  jour  est  proche  où  toute  mère 
voulant"  nourrir  son  enfant  pourra  le  faire  et 
sera  sans  excuse  si  elle  ne  le  fait  pas. 

Leçon  recieitlic  par  le  D"’  Lacrok. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L'exercice  illégal  de  h  médecine  et  la 
réclame  charlatanesque. 

La  Pédiatrie  pratique  publie,  dans  son  der¬ 
nier  numéro,  un  rapport  très  étudié  de  nos 
confrères  et  amis  de  Lille  sur  l’une  des  questions 
qui  tiendront  le  plus  de  place  dans  les  discus¬ 
sions  du  Congrès  d’exercice  illégal  qui  se  pré¬ 
pare  pour  l’année  prochaine.  Nous  n’eussions 
pas  manqué  de  reproduire  ce  très  intéressant  tra¬ 
vail,  mais  M.  le  Py  Ausset  d’une  part,  et,  d’autre 
part,  M.  le  D*'  Lavassort,  secrétaire  général  du 
Congrès,  nous  pressent  si  aimablement  et  enter- 
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mes  si  flatteurs  de  le  mettre  au  plus  tôt  sous  les 
yeux  de  tous  les  praticiens  que  nous  lui  donnons 
dès  aujourd’hui  huit  belles  colonnes,  et  nous 
déclarons  prêts  à  en  consacrer  d’autres  aux  obser¬ 
vations  qu’il  pourrait  suggérer. 

Rapport  sur  les  moyens  de  combattre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine 
qui  se  fait  sous  le  couvert  d'annonces  médico- 
pharmaceutiques. 

Présenté  au  nom  d'une  Commission  composée  de  : 
M.le  docteur  Noquet,  M.  te  docteur  RrcriARO-LES.vY 
et  M.  le  docteur  H.  Poi.et,  rapporteur,  à  l'Assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  dos  Médecins  du 
Nord,  tenue  à  Avesnes,  le  3  juillet  190-1. 

.Messieurs  et  chers  Confrères, 

L’exagération  grandissante  de  certaines  réclames 
pharmaceutiques  est,  en  même  temp.5  qu’un  sérieux 
danger  pour  la  santé  publique,  une  des  causes  de 
la  crise  que  traverse  la  profession  médicale.  Je  ne 
veux  point  parler  do  la  publicité  acceptable  donnée, 
dans  les  journaux  médicaux  plus  que  dans  les  jour¬ 
naux  politiques,  à  certaines  préparations  médica¬ 
menteuses,  mais  bien  des  réclames  éhontées  s’éta¬ 
lant  quotidiennement  au  verso  des  journaux  politi¬ 
ques  en  faveur  de  panacées  merveilleuses  :  Pilules 
X...,  guérissant  iQfailliblement  «  anémié,  chlorose, 
neurasthénie,  rhumatisme,  dyspepsie  »  ;  j’en  passe. 
—  Tisane  dépurative  Z...,  non  moins  -triomphante 
contre  «  les  vices  du  sang,  dartres,  eczémas,  ulcè¬ 
res,  etc.  «.—Médecine  végéto-électrique,  ou  électro¬ 
végétale,  dissolvant  en  quelques  semaines  les 
tumeurs  les  plus  rebelles,  les  cancers  les  plus 
désespérés.  — Le  tout  avec  certificats  légalisés  et 
photographies  de  malades  guéris,  à  l’appui  d’un 
boniment  où  se  mêlent  adroitement  les  préjugés 
populaires  qu’il  faut  respecter  pour  en  tirer  parti, 
et  de  vagues  notions  scientifiques  au  goût  du  jour. 

Ces  boniments  sont,  ai-je  dit,  facteurs  du  krach 
médical,  beaucoup  plus,  assurément,  que  l’enoom- 
brementde  la  profession,  lequel  me  paraît  être,  au 
moins  pour  certaines  localités,  une  conception  un 
peu  a  priori. Sq  possède,  par  exemple, des  documents 
précis  sur  le  nombre  des  praticiens  exerçant  à  Pa¬ 
ris  et  à  Lille  au  temps  de  la  Restauration.  Or  j’ai 
constaté  (à  ma  vive  surprise,  je  l’avoue),  que  la  po¬ 
pulation  médicale  s’est  depuis  lors  accrue  à  Lille, 
exactement  eu  proportion  de  l'augmentation  delà 
population  urbaine  ;  et,  .à  Paris,  la  proportionnalité 
est  un  peu  inférieure.  Je  reviendrai  prochainement 
sur  ce  sujet  dans  un  article  concernant  les  choses 
médicales  d’il  y  a  80  ans  que  pub'iera  bientôt  rSc/m 
Médical  du  Nord  (1) . 

Les  vraies  causes  delà  crise  professi-omielle  sont 
d’ailleurs  très  multiples  et  très  variées. Il  y  a  d’abord 
les  progrès  réels  de  Thygiène  publique  et  privée, et 
toutes  les  mesures  de  prophylaxie  qui  diminuent  le. 
nombre  absolu  des  cas  de  maladie  ;  l'exploitation 
du  médecin  parles  sociétés  de  secours  mutuels  tou¬ 
jours  croissantes  ;  la  tendance  des  malades  à  se 
faire  soiurner  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  cliniques 
privées  semi-gratuites  ;  peut-être  l’abus  de  la  spé¬ 
cialisation  qui  enlève  au  médecin  ordinaire  beau¬ 
coup  de  cas  qu’il  soignait  jadis  ;  enfla  et  surtout  les 
innombrables  réclames  médico-pharmaceutiques 
habituant  les  gens,  par’  mesure  d’économie  et  pour 
se  passer  d’une  consultation  de  médecin,  à  aller  di¬ 
rectement  acheter  la  panacée  qu’ils  ont  lu  être  le 
remède  infaillible  des  symptômes  dont  ils  souffrent, 
vaguement  décrits  dans  leur  journal. 

Des  progrès  de  l’hygiène  nous  n’avons  pas  à  nous 


•  (1)  N.  D.  L.  R.  —  Nous  souhaiterions  vivement 
pouvoir  nous  solidariser  avec  notre  confrère  dans 
cette  affirmation,  mais  les  chiffres  ne  nous  le  per¬ 
mettent  vraiment  pas,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  chiffres  globaux,  et  par  comparaison  avec  d’au¬ 
tres  époques  que  la  Restauration. 


plaindre  et  nous  ne  nous  plaignons  pas.  Mais  de  nos 
autres  causes  de  ruine  nous  avons  certes  le  droitde 
nous  garer.  Il  nous  est  parfaitement  licite  de  com¬ 
battre  cette  réclame  impudente  que  nous  sommes 
chargés  d’étudier  spécialement  en  ce  rapport. 

Beaucoup  de  personnes  du  monde,  même  très  in¬ 
telligentes,  ne  voient  là-dedans  qu’une  simple  ex¬ 
ploitation  de  la  crédulité  hum  line.  Lafg-uv  vult  deci- 
pi.  Dicipiatur.  Cela  ne  fait  tort  qu'à  la  bourse. C'est 
que  l'on  n’aperçoit  pas,  derrière  le  nombre  immense 
des  simples  dupes  auxquelles  ces  médications  mi¬ 
rifiques  n’oiit  porté  d’autre  préjudice  que  de  n’avoir 
aucun  résultat,  le  chiffre  considérable  des  malades 
auxquels  elles  ont  positivement  fait  grand  mal. 
Mais  ceux-là  se  taisent  ou  meurent  et  les  lecteurs 
des  réclames  n’en  savent  rien.  Que  j’en  ai  vu  d’exem; 
pies  dans  ma  pratique  personnelle  !  Appendicites 
réveillées  par  des  pilules  drastiques  ;  lésions  uté¬ 
rines  devenues  promptement  inopérables  parce  que 
la  malade,  au  lieu  de  se  soumettre  d’emblée  au  traf- 
teraent  rationnel,  a  voulu  iàter  d’abord  d’un  dépu¬ 
ratif  célèbre  ;  tumeur  à  marche  lente  et  à  récidive 
espacée,  que  des  soins  intelligents  eussent  prolon¬ 
gée  de  plusieurs  années  et  qu’une  électrolyse  in¬ 
sensée  surexcité  au  point  d’achever  la  pauvre  pa¬ 
tiente  en  3  mois  au  milieu  d’horribles  douleurs.  Et 
tout  médecin  pourrait,  comme  moi,  vous  apporter' 
des  faits  analogues. 

Inutile  d’insister  devant  vous  sur  lei  méfaits  gra- 
ve.s  de  la  réclame  des  médicaments  secrets.  On  ne 
se  douterait  guère  qu’elle  est  interdite  par  la  loi,— 
une  loi  centenaire  à  la  vérité,  —  la  loi  de  germinal 
an  XI  qui  régit  encore  h  cette  heure  l’exercice  de 
la  pharmacie  et  dont  l’article  33  est  ainsi  conçu: 

«  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribu- 
«  tion  de  drogues  et  préparations  médicinales  sur 
«  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publi- 
«  ques,  foires  et  marchés  ;  toute  annonce  et  afjic'ie 

imprimée  qui  annoncerait  des  remèdes  secrets  sous 
«  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés,  sont  sÉ- 
«  VÈREMEXT  PROmuÉs.  Les  individus  qui  se  reii- 
«  draient  coupables  de  ce  délit  seront  poursuivis 
«  par  mesure  de  police  correctionnelle  et  punis  con- 
«  forraémentà  l’article  83  d.u  code  des  délits  et  des 
«  peines.  » 

Chose  singulière  :  cet  article  83,  auquel  on  ren¬ 
voie,  n’a  aucun  rapport  avec  la  matière  qui  nous 
occupe  et  n’exprime  pas  même  une  pénalité.  C’est 
une  des  erreurs  du  Code.  Il  a  fallu  y  suppléer  par 
la  loi  du  23  pluviôse  an  XIII,  qui  prononce  une 
amende  de25  à  500  fr.,et,en  cas  de  récidive.une  dé¬ 
tention  de  3  à  10  jours. 

Au  surplus,  article  36  ou  article  83,  loi  de  pluviô¬ 
se  ou  loi  de  germinal,  tout  cela  se  vaut,  attendu 
que  rièn  de  tout  cela  n'est  appliqué  depuis  trois 
quarts  de  siècle  et  que  les  parquets  comme  les  tri¬ 
bunaux  veulent  absolument  ignorer  ces  dispositions 
légales,.aussi  archaïques  qu'un  édit  de  Louis  XI'V 
ou  de  Henri  En  fait  de  répression,  il  faut  ab¬ 
solument  trouver  autre  chose  (l). 

En  quelle  autre  catégorie  de  délits  généraux  pour¬ 
rait  donc  bien  rentrer  la  néfaste  réclame  que  nous  dé¬ 
nonçons  ?  M.  J.vGQUEV,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lille,  a  naguère,  dans  un  article  très  do¬ 
cumenté  (2),  étudié  cette  question  que  nous  résu¬ 
mons  brièvement  d’après  lui. 

—  Pourrait-on  y  voir  une  escroquerie  ?  Pour  qu’il 

ait  escroquerie  constituant  un  délit  pénal,  il  faut 

i  réunion  de  certaines  conditions  et  particulière¬ 
ment  des  manœuvres  frauduleuses. Sans  cela,  l  aa- 
uonce  charlatanesque  ne  constitue  pas  une  escro¬ 
querie.  «  Le  charlatanisme  des  annonces,  disait  dé¬ 
jà  Dalloz  en  18)l(il  y  a  un  demi-siècle),  aujourd’hui 
d’un  si  fréquent  usage, est  un  fait  atfligeaut  au  point 
de  vue  moral,  mais  que  le  ministère  public  s’abs¬ 
tient  avec  raison  de  poursuivre,  laissant  au  bon 


(1)  Pourquoi  ? 

(2)  Echo  Médical  du  Nord,  10  avril  1903. 
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sens  public  le  soin  d’en  faire  jusiice.  »  On  sait  com¬ 
ment  le  bon  sens  pubiic  a  rempli  celle  fonction. 

—  Pourrait-on  y  voir  une  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise  ?  Mais  il  n’y  a  pastromperie  (1).  On 
met  en  vente  un  remède  secret,  l’a  cbeleur  le  prend 
comme  tel.  Et  de  fait  les  recueils  de  jurisprudence 
ne  mentionnent  aucune  condamnalionde  ce  chef. 

Poui'rait-on  y  voir  un  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ?  C’est  de  ce  côté  qu’il  y  aurait  le  plus  de 
chance  de  succès.  Car, dans  la  vente  continue  d’une 
drogue  que  l’on  annonce  comme  devant  rétablir  la 
sanie  de  celui  qui  l’achète,  il  y  a  acte  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l'atténuation  d’une  maladie,  c’est-à- 
dire  traitement,  sxl  sens  que  la  jurisprudence  atta¬ 
che  à  ce  mot  ;  ü  y  a  donc  office  de  médecin  et  habi¬ 
tude,  deux  éléments  que  les  tribunaux  exigent  d’or¬ 
dinaire  pour  constituer  l’exercice  illégai. 

Déplus,  la  loi  du  30  novembre  1892 considère  que 
l’exercice  illégal  lèse  les  droits  du  médecin  en  gé¬ 
néral  ;  etl’article  17  de  cette  loi  accorde  le  droit  de 
poursuite  à  tout  médecin  ou  syndicat  professionnel 
régulièrement  constitué.  Nous  ne  savons  si. un  syn¬ 
dicat  a  déjà  usé  de  ce  droit  pour  poursuivre  un  em¬ 
pirique  ;  mais  à  coup  sûr  aucun  n’a  attaqué  un  ven¬ 
deur  de  pilules  pour  exercice  illégal. 

Si  on  attaquait,  aurait-on  quelque  chance  de  suc¬ 
cès,  tant  au  point  de  vue  pénal  qu’au  point  de  vue 
civil  ?  M.  Jacquet  n’y  croit  guère,  et  ses  conclusions 
à  cet  égard  sont  assez  décourageantes.  Peut-être 
ne  serait-il  pas  mauvais  qu’une  associalion  bien 
posée  et  puissante,  comme  l’Aisociafîon  des  méde¬ 
cins  de  France,  intentât  un  procès  de  ce  genre  à  li¬ 
tre  d’essai.  Cela  obligerait  les  magistrats  à  s'occu¬ 
per  de  cette  question  sur  laquelle  ils  n'ont  évidem¬ 
ment  jamais  arrêté  leur  atlention. 

Quoiqu'il  en  soit,  c’est  sur  celte  interprétation 
seulement  quel'on  peutbaser  quelque  espérance. La 
Société  de  médecine  légale  a  institué  une  commission 
chargée  d’étudier  le  problème  (2).  Un  Congrès  pour 
la  répression  de  l’exercice  illégal  delà  médecine 
doit,  paraît-il,  se  réunir  au  printemps  prochain. 
C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  diriger  les  elforts.  En 
notre  temps  de  publicité  débordante,  ne  nous  atten¬ 
dons  pas  à  ce  que  la  loi  interdise  formellement  l’an- 
noncedetout  un  genre  de  produits.  On  a  pule ten¬ 
ter  en  germinal  an  XI,  et  se  figurer  que  l’interdic¬ 
tion  serait  efficace.  On  était  en  1803  ;  Napoléon  per¬ 
çait  sous  lionaparte  et  les  rares  journaux  existants 
étaient,  eux  et  leurs  maigres  annonces,  à  la  discré¬ 
tion  absolue  du  gouvernement.  Aussi  le  Préfet  de 
police  pouvait-il  écrire  le  1"  février  1803  aux  rédac¬ 
teurs  des  feuilles  parisiennes  la  circulaire  suivan¬ 
te,  tout  récemment  exhumée,  dont  le  ton  autoritaire 
ne  vous  échappera  point  : 

«J^e  m’aperçois  chaque  jour  davantage,  citoyens, 
que  des  individus  qui  n’ont  aucun  titre  légal  pour 
exercer  la  médecine  et  la  pharmacie  font  annoncer 
dans  les  journaux  des  médicamentset  des  compo¬ 
sitions  dont  l’efficacité  n’est  nullement  garantie. 
Comme  la  santé  des  citoyens  pourrait  être  compro¬ 
mise  par  l’usage  de  ces  remèdes, ;e  vous  recommande 
de  n’en  insérer  dorénavant  les  annonces  dans  voire 
journal  qu' autant  qu'elles  auront  été  revêtues  de  mon 
approbation.  Je  compte  sur  toute  votre  exactitude  à 
vous  conformer  à  celte  mesure.  » 

Les  temps  sont  changés  depuis  un  siècle;  et  même 
la  loi  de  germinal  est  de  très  bonne  heure  tombée 
en  désuétude.  Une  prohibition  analogue,  qui  aurait 
contre  elle  toute  la  Presse,  ne  sera  jamais  volée. 
Eût-elle  votée  par  impossible,  on  ne  l'appliquerait 
pas  plus  que  l’ancienne.  Essayât-on  de  l’appliquer, 
on  la  tournerait  facilement.  L’annonce  à  domicile, 
alfranchie  sous  bande  à  un  centime.  Inonderait  les 
bo  tes  aux  lettres  de  tous  les  Français.  Gela  ne 
coûterait  pas  beaucoup  plus  cher  que  la  publicité 
des  grands  journaux. 


(1)  Il  y  a  tromperie  quand  la  guérison  est  pro¬ 
mise  comme  certaine. 

(2)  Société  de  médecine  légale  de  Paris.  Séance  du 
14  mars  1904. 


Donc,  tout  ce  que  l’on  pourra  peut-être  obtenir  du 
Parlement  sera  l’assimilation  formelle  des  réclames, 
de  remèdes-panacées  à  l’exercice  illégal  ;  et  encore! 
Cette  assimilation  jointe  à  quelques.règlements  mu¬ 
nicipaux  appliqués  par  des  maires  intelligents  tels 
que  notre  confrère  Auo.AOKEun,  maire  de  Lyon,  qui 
interdit  les  annonces  de  renièdes  dans  les  urinoirs; 
voilà,  je  pense,  le  maximum  des  moyens  légaux  ou 
administratifs  que  nous  aurions  le  vague  espoir 
d’arracher  aux  pouvoirs  publics. 

Vous  allez  me  trouver  bien  pessimiste',  meschers 
confrères  ;  mais  vraiment,  à  examiner  de  sang-froid 
les  choses,  sans  chercher  à  se  faire  illusion,  je  suis 
certain  de  l’inefficacité  des  lois  et  règlements  exis¬ 
tants  ;  je  désire,  mais  je  doute  que  des  lots  et  règle¬ 
ments  nouveaux,  si  nous  obtenons  qu’on  en  fasse, 
soient  beaucoup  plus  efficaces  que  les  anciens.'Voilà 
la  situation. 


Alors  quid  ?  Faut-il  se  croiser  les  bras  et  se  rési¬ 
gner  à  l'inévitable  ?  Puisque  nous  ne  pouvons  comp¬ 
ter  sur  l’aille  de  l’Etat,  n’y  aurait-il  pas  un  moyen, 
fût-il  difficile  et  aléatoire,  de  nous  aider  nous-mê¬ 
mes  ? 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  présenter  à  ce 
sujet.  Messieurs,  quelques  réltexions  personnelles, 
plutôt  théoriques  que  pratiques,  il  est  vrai, mais  qui 
m’obsèdent  depuis  longtemps,  et  que  je  voudrais 
vous  soumettre  ? 

Ou  m’accusera  sans  doute  d’être  en  proie  à  une 
idée  fixe,  de  poursuivre  obstinément  uiie  inaroUe; 
mais  jé  ne  puis  m’empêcher  de  croire  qu’ici,  comme 
dans  la  lutie  antialcoolique,  la  Héclajie  est  une 
arme  qui,  bien  maniée,  pourrait,  à  l’inslacdeia 
légendaire  lance  d'Achille,  soulager  les  blessures 
qu’elle  fait. 

Vous  souvenez-vous  qu’il  y  a  18  mois,  à  la  fin  de 
janvier  1903,  des  affiches  blanches  furent  placardées 
uans  Paris  portant  ce  litre  en  gros  caractères  ;  L’al¬ 
coolisme  ET  SES  DAXGERS.  C’était  un  procès-verbal 
d’une  séance  du  Conseil  d’Assislance  publique,  signé 
du  Directeur  de  l'Assistance,  M.  Mesübeuk,  etcon- 
ire-signé  du  Préfet  de  la  Seine,  M.  de  Selve.  "Vous 
rappelez-vous  l’efl'et  ?  Un  coup  de  pied  dans  une 
fourmilière.  Le  syndicat  des  marchands  de  vin, après 
avoir  lancé  un  contre-placard  plutôt  faible, annonça 
qu’il  allait  alirapper  les  signataires  et  l’imprimeur 
de  l’affiche  et  leur  demander  noblement  le  franc 
classique  de  dommages-intérêts...  Après  quoi  il 
se  terra  piteusement  et  ne  souffla  plus  mot. 

Malheureusement,  on  s’en  tint  là.  On  ne  poursui¬ 
vit  pas  l’ennemi  en  déroule.  Les  décisions  de  l’A¬ 
cadémie  de  Médecine  «  sur  les  liqueurs  à  essences, 
doublement  dangereuses  et  méritant  toutes  d’étre  pros¬ 
crites»,  qui  auraient  dû  être  placardées  partout,  iie 
sont  guère  sorties  des  colonnes  des  journaux  de 
médecine.  Cependant,  l’initiative  privée  a  agi  dans 
ce  sens.  Moi,  chétif,  dans  mon  milieu  restreint, j’ai 
préconisé  et  appliqué  la  réclame  antialcoolique  par 
des  moyens  variés  :  affiches  polychromes  et  illus¬ 
trées,  charreltesranoonces,  placards  dans  les  tram¬ 
ways,  rideaux-réclames  des  théâtres  ;  étüîuetles 
gommées  ;  distributions  de  petits  papiers  dans  les 
rues,  etc.  El,  si  vous  avez  assisté  au  Congrès  et  à 
l’Exposition  antialcooliques  de  Paris  en  octobre 
dernier,  vous  aurez  été  frappés  de  voir  que  l’idée  a 
été  appliquée  de  mille  façons,  ingénieusement  va¬ 
riées,  dans  tous  les  coins  de  la  France. 

Il  n’est  pas  facile  de  doser  exaclément  l’effet  pro¬ 
duit  par  une  action  de  ce  genre  ;  mais  soyez  sûrs 
qu’elle  a  produit  quelques  effets.  Non  pas  encuro 
flans  la  masse  ouvrière  :  il  faut  longtemps  pour  pé¬ 
nétrer  les  couches  profondes, et  là  nous  n’arriverons 
à  un  résultat  qüe  par  l’Ecole,  en  agissant  sur  les 
générations  futures.  iMais  dans  la  classe  moyenne, 
vous  commencez  à  rencontrer  des  gens  qui  ne  ri¬ 
canent  plus  quand  vous  leur  parlez  de  l’alcool  poi¬ 
son,  qui  sont  à  peu  près  convaincus  de  la  nocivité 
des  apéritifs.  J'en  connais  personnellement  plu¬ 
sieurs  qui  y  ont  renoncé.  Il  faut  certainement  con- 
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tinuer  l’effort,  car  déjà  on  entrevoit  quelques  symp¬ 
tômes  encourageants. 

C’est  dans  eette  classe  de  bourgeois  moyens  et 
petits  que  les  réclames  des  panacées  recrutent 
leur  clientèle.  L’Anliréclame  aurait  chance  de  mor¬ 
dre  sur  elle.  Songez  que,  depuis  des  années,  parla 
quatrième  page  des  journaux  de  toute  opinion,  les 
plus  stupides  boniments  sont  tous  les  jours  bruyam¬ 
ment  Irompettés  aux  oreilles  du  public.  Pas  une 
voix  ne  s’élève  pour  contredire  ces  inepties.  Et 
l’on  s’étonne  que  les  dits  boniments  aient  prise  sur 
les  âmes  simples  !  C’est  le  contraire  qui  serait  sur¬ 
prenant. 

Bh  bienl  faisons  une  supposition.  Imaginez  que, 
parla  quatrième  page  des  journaux  où’  flamboient 
les  réclames  des  panacées  universelles,  ou,  si  ces 
journaux  refusaient  l’insertion,  par  voie  d’afflclies 
murales  frappant  l’œil,  on  oblige  les  bons  badauds 
qui  forment  la  cfientèle  de  ces  produits-là  à  lire  un 
avis  ainsi  conçu  ou  à  peu  près  : 

Appel  au  iion  sens  .  —  Le  public  est  invité  à  se  mé¬ 
fier  des  propriétés  merveilleuses  que  les  réclames  chè¬ 
rement  payées  des  journaux  prêtent  à  certains  médica¬ 
ments  qui  sont  censés  guérir  infailliblement  les  maladies 
les  plus  diverses.  La  plus  simple  réllexion  indique 
qu'un  même  remède  ne  peut  convenir  à  tous  les  cas.  On 
montre  au  public  des  photographies  et  des  certificats  de 
malades  guéris.  En  a.imetiant  même  que  ces  documents 
soient  authentiques  et  désintéressés,  le  public  ne  connaît 
pas  les  très  nombreux  acheteurs  crédules  que  ces  pana¬ 
cées  n’ont  pas  guéris  ou  dont  elles  ont  aggravé  l'état. 
Tons  les  médecins  pourraient  citer  des  exemples  de 
cette  sorte. 

Cet  avis  pourrait  être  anonyme  ;  il  n’en  serait  peut 
être  que  plus  suggestionnant.  Il  pourrait-être  si¬ 
gné  de  quelques  noms  universellement  connus, 
professeurs,  membres  de  l’Académie  de  Médecine 
et  aussi,  dans  chaque  région, de  noms  de  médecins 
locaux  d’une  notoriété  et  d’une  honorabilité  incon¬ 
testables  ;  mais  ceci  est  un  détail.  Supposez  donc  que 
cet  affichage  soit  largement  et  intelligemment  fait. 
Ne  pensez-vous  pas  qu'il  produirait,  dans  le  monde 
des  Pilules  Z...  ou  de  la  'Tisane  X..,un  désarroi  pa¬ 
reil  à  celui  qu’a  produit  chez  les  débitants  de  bois¬ 
sons  le  placard  Mesuiieur-de  Sei.ves. El  cette  straté¬ 
gie,  persévéramment  continuée  de  façon  ingénieuse 
et  variée,  ne  pourrait-elle  donner  des  résultats  effi¬ 
caces  ? 

Oh!  je  ne  méconnais  pas  les  difficultés  d’appli¬ 
cation  pratique  de  celte  méthode  que  je  vous  sou¬ 
mets, à  titre  de  concept  un  peu  chimérique  peut-être, 
dont  la  réalisation  est  souhaitable  mais  malaisée. 
Pour  introduire  la  moindre  chose  dans  la  cervelle 
de  M.  Tout-le-Monde,  il  faut,  sous  une  forme  simple 
et  frappante,  la  glisser  à  toute  heure,  en  tout  lieu, 
à  toute  occasion,  sous  Tœil  des  gens  de  tout  âge,  de 
tout  sexe,  de  toute  condition  sociale  ;  de  façon  à  ce 
qu’un  citoyen  ne  puisse  sortir  dans  la  rue,  monter 
en  omnibus,  ouvrir  un  journal,  sans  que  l’idée  que 
Ton  veut  lui  inculquer  se  présente  à  son  esprit.  Ce 
qu’il  faut,  ce  n’est  pas  seulement  la  simple  publicité, 
voire  la  publicité  abondante  et  large,  mais  une 
publicité  spéciale,  multiforme,  o'ulrancière,  obsé¬ 
dante.  En  un  mot,  c’est  la  Réclame. 

Orla  réclame  coûte  très  cher  ;  et  il  n’en  est  point 
ici  comme  delà  réclame  commerciale,  on  ne  rentre 
pasdan.s  son  argent.  L'opposition  des  journaux,qui 
ont  des  traités  de  publicité  avec  les  annonciers  de 
remèdes  secrets  comme  avec  les  marchands  d’apé- 
rilifs,  et  qui  refuseraient  vraisemblablement  les  an¬ 
tiréclames,  obligeraient  à  recourir  à  l’affiche  murale  . 
sans  cesse  déchirée,  à  renouveler,  et  à  des  distri- 
tions  d’imprimés  sur  les  voies  publiques  ;  tous  mo¬ 
des  de  publicité  dispendieux, pas  plus  coûteux  tou¬ 
tefois  que  la  quatrième  page  des  grands  journaux. 
La  cherté,voilà  l’énorme,  le  capital  défaut  de  TAnti- 
réclame. 

Cependant  si  nous  n’avons  pas  les  moyens  de  nous 
payer  une  publicité  très  intensive,  ne  pourrait-on 
faire  une  tentative  sur  une  échelle  modeste  ? 

Tenez,  il  est  un  mal  dont  une  comédie  de  Brieux 


a  popularisé  la  notion  sous  l’euphémisme  à'avarie  ; 
et  entre  médecins  nous  pouvonslui  donner  son  vrai 
nom,  c’est  la  syphilis.  G’est  dans  les  urinoirs  que 
s’épanouissent  spécialement  les  réclames  promet¬ 
tant  aux  avariés  guérison  complète  et  rapide  par 
des  méthodes  inédites.  Et  les  charlatans  de  pisso¬ 
tière,  après  avoir  superficiellement  blanchi  les  sym¬ 
ptômes  présenlés  par  leurs  malades,  leur  affirment 
qu’ils  sont  radicalement  guéris  et  ne  leur  interdisent 
pas  le  mariage;  d’où  les  conséquences  fatales  ; 
contamination  de  la  femme  et  procréation  de 
déplorables  rejetons.  La  pièce  de  Brieux, 
mais  nous  l’avons  tous  vue  se  jouer  dans  la 
réalité.  Et  il  est  une  autre  avarie,  non  moins  fertile 
en  résultats  déplorables,  et  pour  les  malades  et  au 
point  de  vue  de  la  dépopulation,je  veux  parler  de  la 
blennorrhagie.  La  moitié  des  ovaro-salpingites  qui 
aboutissent  à  la  castration  féminine  reconnaissent 
pour  cause  la  blennorrhagie  du  mari. 

Figurez-vous,  pour  continuer  ma  supposition  de 
tout  à  l’heure,  que,  dans’  les  urinoirs  on  placarde 
quelque  chose  comme  ceci  ; 

c(  Les  maladies  vénériennes  mal  soignées  amè- 
«  nent  des  complications  graves,  immédiates  ou  loin- 
ci  taineh. 

«  Les  victimes  de  ces  maux  ne  sont  pas  seule  ment 
«  les  personnes  qui  s’y  exposent  volontairement. 

CI  Les  plus  honnêtes  femmes  peuvent  être  contami. 
Cl  nées.  Les  tares  syphilitiques  se  transmettent  aux 
Cl  enfants. 

«  Les  maladies  vénériennes  ne  se  guéi'issent  pas 
Cl  aussi  vite  et  aussi  aisément  que  le  prétendent  les 
Cl  boniments  des  charlatans,  tous  soi-disant  posses- 
II  seurs  d’une  méthode  personnelle  et  infaillible.  Il 
Cl  Importe  de  se  faire  soigner  sérieusement  de  ces 
Il  maladies,  parfaitement  curables  d’ailleurs». 

Ne  croyez-vous  pas  que  cet  avis  diminuerait  un 
peu  la  clientèle  des  médicastres  d’urinoirs  ? 

,1e  n’ignore  pas  que  les  villes  afferment  cette  pu¬ 
blicité  nauséabonde  des  urinoirs  et  en  tirent  des 
revenus.  Là  les  fermiers  d’annonces  n’admettraient 
pas  l’apposition  de  nos  placards. Mais,  je  m’en  suis 
enquis,  tous  les  urinoirs  municipaux  ne  sont  pas 
affermés. Il  en  est  àLille  qui, sinous  le  demandions, 
admettraient  nos  afflebes.  Pour  les  autres,  nous 
anrions  la  ressource  des  petites  étiquettes  gommées 
qu’il  est  facile  de  coller  Incognito. 

Voulez-vous,  mes  chers  confrères, essayer  d’amor¬ 
cer  l’action  de  l'Antiréclame  ?  Voulez  vous  que  nous 
fassions  imprimer  et  timbrer  quelques  centaines 
d’affiches  et  fabriquer  quelques  milliers  d’étiquettes 
du  type  de  celles  que  je  viens  de  dire  :  ou  d  e  telle 
autre  rédaction  que  vous  voudrez,  car  je  ne  tiens 
as  à  mon  texte  et  je  tais  bon  marché  de  ma  prose. 

1  faut  seulement  que  la  rédaction  soit  très  généra¬ 
le  et  ne  vise  aucune  spécialité  en  particulier.  Gela 
ne  nous  coûterait  pas  plus  de  3  ou  400  francs.  Nous 
donnerions  ces  imprimés  à  ceux  qui  en  demande¬ 
raient  et  se  chargeraient  de  les  faire  placarder. Plu¬ 
sieurs  d’entre  nous  sont  maires  de  leurs  commu¬ 
nes  et  leur  assigneraient  des  endroits  d’affichage 
où  ils  auraient  chance  de  n’être  pas  lacérés  :  ou  bien 
ils  obtiendraient  cela  de  leurs  maires.  Peut-être 
aurions  nous  la  collaboration  de  beaucoup  de  phar¬ 
maciens  qui  jugent  comme  nous  les  méfaits  indivi¬ 
duels  et  sociaux  des  remèdes  secrets,  et  qui  de  plus 
agnent,  on  le  sait,  fort  peu  de  chose  sur  la  vente 
e  ees  spécialités  malsaines,  d’ai  vingt  fois  entendu 
des  pharmaciens  se  plaindre  de  n’avoir  plus  à  exé¬ 
cuter  que  de  rares  prescriptions  magistrales,  et  de 
ne  débiter  que  des  spécialités  sur  lesquelles  ils  per¬ 
çoivent  un  tant  pour  cent  dérisoire  ;  peut-être  ceux- 
là  apposeraient-  iis  nos  antiréclames  dans  leurs 
officines. 

Gertes,  je  ne  garantis  pas  le  succès.  Mais  ce  se¬ 
rait  là  une  tentative  originale  et  honorable.  Qui 
sait  si  nous  ne  susciterions  pas  des  Imitateurs,  si 
notre  exemple  ne  déciderait  pas  l’Association  des 
Médecins  de  France,  —  laquelle,  à  mon  avis,  se  con¬ 
flue  un  peu  trop  dans  ses  très  louables  fonctions  de 
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bieofaisance,  el  qui  serait  pourtaat  bien  placée  pour 
prendre  en  mains  une  telle  entreprise,  —  si  nous  ne 
la  déciderions  pas,  dis-je,  à  élargir  cette  idée  et  à 
généraliser  notre  iniliative.  On  pourrait  môme  le 
lui  demander  par  un  vœu  formai  :  et  cela  ne  serait 
pas  inutiie  à  la  réussite,  car  dans  l’état  actuel  (bon 
ou  mauvais,e’est  discutable,  mais  existant  en  fait), 
dans  l’état  de  éentralisalion  où  évolue  la  vie  fran¬ 
çaise,  il  est  indispensable  qu’un  système  fonctionne 
à  Paris,  soitadopté  par  Paris,  pour  avoirchance  de 
rayonner  et  de  s’étendre  à  tout  le  pays, 

Ge  puissant  et  formidable  Instrument  de  la  Ré¬ 
clame,  11  n’y  a  que  des  forbans  de  la  profession  qui 
en  jouent.  Si  les  médecins  tionnêtes  essayaient  un 
peu  de  faire  comme  eux,  pour  le  bien  des  malades 
et  l’utilité  de  la  corporation  médicale  ! 

D‘-  H.  POLET. 

Nous  avons  tenu,  dit  M.  le  D'-  Ausset  dans  la 
Pédiatrie  pratique,  à  reproduire  in  extenso  le  re¬ 
marquable  rapport  de  M.  Folet  parce  qu’il  nous 
paraît  contenir  une  idée  que  tous  les  médecins 
devraient  adopter. 

Mieux  que  cela,  je  dis  que  tous  les  journaux  de 
médecine  devraient  insérer  ce  rapport  comme 
VEcho  Médical  du  Nord  l’a  fait  le  premier.  Nous 
pourrions  bien  nous  engager,  chaque  adminis¬ 
tration  dejournal,  à  faire  faire  à  nos  frais,  un 
tiré  à  part  de  4  à  5000  exemplaires.  Ces  tirés  à 
part, qui  arriveraient  ainsi  à  plusieurs  centaines 
de  mille, seraient  centralisés  puis  répandus  à  pro¬ 
fusion  dans  le  public.  Rien  que  la  lecture  de  ce 
rapport  suffirait  déjà  à  faire  comprendre  au  pu¬ 
blic  les  dangers  qu’il  court  en  s’adressant  à  tou¬ 
tes  ces  réclames  charlalanesqucs.  L’Association 
des  médecins  de  France  se  confine  un  peu  trop, 
comme  le  ditM.  Folet,  dans  son  OEuvrede  Bien¬ 
faisance  ;  il  nous  faut  un  peu  plus  de  solidarité 
et  moins  de  charité  ;  il  est  temps  que  l’Associa¬ 
tion  s  intéresse  plus  directement  aux  questions 
d’intérêt  professionnel.  D’autre  part,  il  nous  pa¬ 
raît  que  la  grande  voix  de  notre  excellent  con¬ 
frère,  le  Comours  Médical,  devrait  se  joindre  à 
tous  dans  cette  campagne’ et  que  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  trouverait  ici  une  occasion  excellente  de 
défendre  en  bloc  notre  profession. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’idée  agrée  à  M.  Folet  et 
à  nos  autres  confrères, nous  sommes  prêts  à  faire 
faire  nos  tirés  à  part.  Pourquoi  ne  créerait-on 
pas  une-  sorte  de  commission  nationale  de  la 
Presse  Médicale  destinée  à  s’occuper  spéciale¬ 
ment  de  cette  réclame  anlicharlatanesque  ? 

D.  Ausset. 

C'est  un  projet  qu'exposent  en  ce  rapport  nos 
confrères  de  Lille,  projet  en  faveur  duquel  ils 
réclament  notre  appui. 

Ehbien!  non  contents  de  leur  apporter  une 
promesse,  qui  pourrait  être  banale,  nous  nous 
empressons  d’y  joindre  l’exemple  d’un  fait  ac¬ 
compli.  Cela  parle  toujours,  les  bons  exemples, 
et  voilà  pourquoi  il  importe  de  les  signaler. 

Donc  l’idée  suggérée  par  M.  le  D''  Folet, 
d’organiser  la  contre -réclame,  vient  d’être 
réalisée  de  la  plus  heureuse  façon  par  le  Syn 
dicat  des  chirurgiens-dentistes  de  P'rance  sous 
le  patronage  de  toutes  les  Sociétés  d  Odontologie. 
Par  les  soins  de  ces  groupements,  il  a  été  tiré  et 
distribué  des  milliers  d’exemplaires  d’une  pla¬ 
quette  dont  nous  reproduisons  les  premières  et 
les  dernières  lignes  ;  les  pages  du  milieu  étant 
consacrées  à  1  exposé  succinct  de  ce  que  l’on 
peut  dire,  au  point  de  vue  technique,  au  gros 


public  que  cela  intéresse,  sera  facilement  deviné 
par  nos  lecteurs  etn’a  pas  besoin  d’être  publié  ici. 

Voici  ce  document. 

CONTRE  RÉCLAME 

Conseils  aux  Familles  sur  les  soins  usuels 
de  la  bouche  et  des  dents  (1). 

Publié  par  le  Syndicat  des  Ghirurgiens-Dentistés 
de  France,  sous  le  patronage  de  la  Fédération  Den¬ 
taire  Nationale,  l’Ecole  Dentaire  de  Paris,  et  l’Eco¬ 
le  Odontolechnique,  l’Ecole  Dentaire  de  Lyon,  la 
Société  Odontologique,  l’Association  des  Den¬ 
tistes  du  Rhône  et  de  la  Région,  la  Société  ries 
Dentistes  du  Sud-Ouest,  l’Association  générale  des 
Dentistes  du  Sud-Est  de  la  France,  le  Syndicat  des 
Dentistes  du  Nord-Ouest  de  la  France,  l’Associa¬ 
tion  odontologique  de  Bordeaux,  l'Association 
amicale  des  Dentistes  et  des  Mécaniciens-Den¬ 
tistes  de  Brest,  le  Syndicat  des  Dentistes  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 


NOTRE  PROGRAMME. 

«Encore  une  réclame  !  »  allez-vous  dire,  ami  lec¬ 
teur,  en  ouvrant  cette  brochure  et  une  moue  dédai¬ 
gneuse  se  dessine  déjà  sur  vos  lèvres.  Quelques  se¬ 
condes  encore  et  ces  pauvres  pages  vont  rouler 
dans  les  oubliettes  profondes  de  votre  panier  à  pa¬ 
pier. 

De  grâce,  différez  votre  jugement  car  votre  erreur 
est  grande...  Ne  condamnez  pas  sans  entendre  et 
ne  sacrifiez  pas  à  votre  juste  courroux  contre  la 
réclame,  votre  fidèle  alliée,  l’innocente  et  modeste 
Contre  néclaïue  que  nous  osons  vous  présenter. 

Hélas  I  oui,  le  mal  est  tellement  grand  que  nous 
sommes  obligés  d’employer  ce  remède. 

Vous  n’ignorez  pas  que  la  iirofession  dentaire 
est,  parmi  toutes  les  professions  liliérales,  une  des 
plus  envahies  par  les  réclames  elles  procédés cliar- 
latanesques.  Ouvrez  un  journal,  montez  en  omnibus 
faites  deux  pas  dans  la  rue  et  vous  apprendrez  de 
suite  que  la  liqueur  odontologique  de  M.  Chose 
vous  garantira  des  maux  de  dents  présents  et  futurs; 
que  le  docteur  américain  Untel  vous  enlèvera  les 
dénis  en  musique  et  sans  douleur  aucune;  que  l’ins¬ 
titut  Ïrois-Etoiles  vous  remplacera  ces  mêmes 
dents  sans  plaques,  ni  crochets,  ni  ressorts,  ni  ap¬ 
pareils  d'aucunè  sorte  ;  et  c'est  tout  juste  si  la  So¬ 
ciété  Dentaire  Machin  ne  vous  promet  pas  de  faire 
repousser,  par  correspçndance,  vos  dents  tombées, 
depuis  de  longues  années. 

Dette  profusion  de  réclames  mensongères  est  in¬ 
tolérable. 

Elle  induit  le  malade  en  erreur  et  le  fait  tomber 
entre  les  mains  d’aveutui-iers  dont  les  manœuvres 
éhontées  n’ont  d’autre  butque  l’extorsion  du  plus 
gi-and  nombre  de  gros  sous  possible  au  client  qui 
a  ou  la...  simplicité  de  les  honorer  de  sa  confiance. 
Ce  dernier  no  se  lire  de  leurs  griffes  qu’aux  dépens 
de  sa  santé  souvent,  et  de  sa  poche  toujours. 

De  plus,  le  discrédit,  jeté  sur  la  profession  den¬ 
taire  p.ar  ces  charlatans  rejaillit  sur  le  dentiste  sé¬ 
rieux  qui,  certain  de  son  savoir,  demande  à  un  tra¬ 
vail  consciencieux  la  juste  rémunération  de  ses 
efforts 

l.es  Sociétés  Dentaires  l-'t-ân«}aises  émues  des 
plaintes  nombreuses  de  leurs  adhérents,  ont  décidé 
de  lutter  coulro  cotte  réclame  envahissante.  Elles 
ont  jugé  que  la  meilleure  façon  de  mettre  lepublic 
on  garde  contre  les  fallacieuses  promesses  des  im¬ 
posteurs  était  de  lui  inculquer  quelques  notions  de 
celte  science  qu’on  veut  entourer  d’une  auréole  mys¬ 
térieuse,  de  lui  apprendre  quelles  sont  les  opéra¬ 
tions  couramment  pratiquées  én  chirurgie  dentaire, 


(1)  Aux  bureaux  du  Bulletin  du  Syndical  des  Chirur- 
friens- Dentistes  de  France,  138,  boulevard  Ilaussraann, 
Paris  (8").  Prix  uO  l'r.  23 
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delui  faire  voir  enfla  ce  qui  peut  être  fait  et  ce  qui 
ne  peut  pas  être  fait  en  artdentairé  en  l’etat  actuel 
de  nos  connaissances. 

C’est  le  but  que  nous  cherchons  à  obtenir  par 
celle  publication. 

Cette  brochure  n’est  clone  pas  une  réclame, 
elle  ne  renferine  ni  adresse  de  dentiste,  ni  a- 
(Iresse  d’institut  ciuel  <iu’il  soit.  G’est  un  acte  de 
défense  de  l'immense  majorité  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  français  contre  les  entreprises  charlatanes- 
ques  de  quelques  professionnels  peu  consciencieux 
qui,  semblables  à  des  brebis  galeuses,  jettent  un 
discrédit  immérité  sur  la  totalité  du  troupeau. 

Ici  les  auteurs  donnent  en  quelques  mots 
l’anatomie  des  dents,  des  principes  d’hygiène 
dentaire  et  buccale,  un  aperçu  de  la  carie  et  de 
son  traitement,  de  l’extraction  des  dents  et  de  la 
prothèse.  Chemin  faisant,  ils  signalent  les  trucs 
charlatanesques  le  plus  en  usage  pour  détourner 
les  gogos  du  cabinet  du  dentiste  consciencieux. 
Et  la  brochure  se  termine  ainsi  : 

Nous  venons,  ahiii  lecteur,  de  passer  en  revue 
d’une  façon  succincte  les  procédés  de  traitement  et 
de  prothèse  utilisés  à  l’heure  actuelle  en  art  dou¬ 
ces  procédés  son!  les  seuls  enseignés  par  les 
écoles  dentaires  françaises  et  éti’augères  ;  ce 
sont  les  seuls  mis  en  praticpie  par  les  dentis¬ 
tes  du  monde  entier. 

Il  ne  fautdonc  avoir  aucune  confiance  dans  le  dire 
des  industriels  qui,  dans  un  but  de  lucre,  se  pré¬ 
tendent  possesseurs  de  procédés  aussi  merveilleux 
que  secrets. 

Dans  le  cours  d«  notre  étude  nous  avons  réfuté, 
chaque  fois  que  l’occasion  s’en  est  présentée,  les  fal¬ 
lacieuses  réclames  que  vous  connaissez  tous.  Mais, 
il  est  encorè  d’autres  vieux  clichés  sur  lesquels  il 
.  est  utile  d’appeler  rapidement  l’attention,  car  nous 
les  voyons  répétés  dans  les  prospectus  charlatanes¬ 
ques  qu’on  nous  distribue  au  coin  des  mes. 

C’est  d’abord  la  conservation  de  toute.s  les  dents 
et  racines  même  les  plus  cariées,  affirmation  le  plus 
souvent  mensongère  et  qui,  lorsqu’elle  est  exacte, 
envisage  seulement  des  opérations  qui  pourraient 
être  exécutées  par  n'importe  quel  dentiste  conscien¬ 
cieux  ; 

C'estla  méthode  américaine,  les  dentiers  améri¬ 
cains,  les  procédés  américains,  boniment  qui  vise 
le  gogo  imbécile  persuadé  que  tout  ce  quiestétran- 
ger,  et  particulièrement  américain,  est  meilleur  que 
tout  le  reste,  comme  si  tous  les  dentistes  du  monde 
entier  n’employaient  pas  actuellement  les  mêmes 
méthodes  et  les  mêmes  procédés; 

G’est  l’émaillage  des  dents  déchaussées  ou  dé¬ 
pourvues  d’émail,  émaillage  qui  consiste  en  une 
simple  application  de  ciment  dentaire  sur  les  dents  ; 

.  G’est  ensuite  l’usage  de  diplômes  étrangers,  de 
médailles,  de  décorations,  l’emploi  du  titre  d’expert 
près  des  justices  de  paix  ou  tribunaux  de  commer¬ 
ce,  de  membre  de  sociétés  savantes,  titres  et  diplô¬ 
mes  le  plus  souvent  faux  ou  bien,  en  tous  cas,  dé¬ 
pourvus  de  toute  valeur  professionnelle  ; 

G’estenflii  le  fameux  livre  d’or  des  clients,  où  ceux- 
ci,  après  une  extraction  avec  anesthésie  locale, 
n’hésilent  pas  à  apposer  une  signature  qui,  dans  la 
suite,  est  produite  devant  les  tribunaux,  en  cas  de 
contestation. 

Et  que  dire  de  ces  officines  dont  les  noms  s’éta¬ 
lent  partout  et  qui  se  présentent  au  public  sous  des 
dénomiiiation.s  tendant  à  établir  la  confusion  et  qui 
évoquent  malicieusement  l’idée  d’établissements 
d’enseignement,  de  sociétés  savantes,  de  congrès, 
pour  laisser  accroire  qu’elles  sont  dirigées  par  des 
professeurs  à  l’instar  des  Ecoles  dentaires  recon¬ 
nues  d'utilité  publique  ? 

Quoi  encore?  Est-ce  tout?  Hélas,  non.  Les  char¬ 
latans  ont  l’imagination  fertile  et  le  mensonge  aisé. 


Aussi  ne  saurait-on  trop  vous  conseiller  la  méfiance. 

Méfiez-vous  des  dentistes  à  titres  pompeux. 

Méfiez-vous  des  dentistes  qui  font  delà  réclame: 
ils  cherchent  à  attirer  par  ce  moyen  une  clientèle 
que  leurs  médiocres  talents  n’ontpoint  su  faire  venir. 

Le  bon  dentiste  ne  fait  pas  de  reclame  et  n’encom¬ 
bre  pas  les  journaux  de  sa  bruyante  personnalité  ; 
il  sait  fort  bien  que  son  travail  est  la  meilleure  de 
toutes  les  réclames. 

Adoptez  comme  règle  de  conduile  l'axiome  sui¬ 
vant  : 

«  En  art  «leiitaire,  et  en  général  dans  tontes  les 
professions  libérales,  la  connance  qu’il  faut  ac¬ 
corder  à  un  praticien  est  en  raison  inverse  de 
la  quantité  de  réclame  qu’il  fait  », 
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Une  Exposition  Internationale  d'Hygiène,  patron¬ 
née  par  les  Min  islres  du  Commerce,  de  l’industrie  ’ 
des  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Marine,  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  de  la  Guerre,  de  l’Agriculture, 
des  Colonies,  etc.,  se  tiendra  à  Paris,  dans  Je  Grand 
Palais,  d’août  à  novembre  1904. 

A  celte  Exposition  prennent  officiellement  part, 
dès  maintenant,  la  Russie,  la  Belgique,  la  Suède  et 
laNorwège  ;  de  plus,  d’autres  pays  étrangers  ont 
fait  prévoir  leur  très  prochaine  adhésion . 

La  classe  XI,  qui  comprend  les  Arts  Médicaux, 
Pharmaceutiques,  Accessoires  et  Produits  Chimi¬ 
ques,  sera  très  intéressante,  si  nous  en  jugeons  par 
les  nombreux  exposants  qui  se  sont  fait  inserre. 
La  partie  attractive  de  cette  classe  ne  sera  pas  moins 
visitée  :  Toutes  les  nouveautés  de  l’électricité  médi¬ 
cale  moderne  y  figureront  ;  La  Mécanothérapie  ;  Les 
Rayons  Rœntgen  ;  Les  Courants  de  Haute  Fréquence  ; 
Les  Bains  de  Lumière  ;  Les  Electromoteurs  ;  La  Ther¬ 
mothérapie  ;  La  Villa  Tournesol  (maison  tournant 
sur  elle-même),  etc,  etc. 

Ajoutons  que  cinq  Congrès  auront  lieu  pendant  la 
durée  de  l'Exposition:  Congrès  de  Sauvetage,  du 
25  au  31  août  ;  de  Secours  Publics,  du  10  au  20  sep¬ 
tembre  ;  de  Pêche,  du  P'  au  10  octobre  ;  d’Econo- 
mie  Scclal'e,  du  11  au  20  octobre  ;  d’Hygiène,  du  21 
au  31  octobre,  et  de  Tuberculose. 

Le  Bureau  est  ainsi  composé  :  Président  du  Co¬ 
mité  d'admission  de  la  classe  XI  :  D''  M.  Leprince,  62, 
rue  de  la  Tour,  Paris.  Vice-Présidents  ■.  Ch.  Buchet, 
21,  rûe  des  Nonuains-d’Hyères  ;  V,  Puhouze,  78, 
faubourg  Saint-Denis  ;  E.  Landris,  2,  rue  de  la  Ta- 
cherie.  Secrétaire  Géndj-al  :  G.  Prüxier,  6,  avenue 
Victoria. 

Congrès  de  l'habitation.  —  Du  15  au  20  octobre  1P04 
aura  lieu  au  Grand  Palais  le  premier  congrès  in¬ 
ternational  d’Assainissement  et  de  Salubrité  de. 
l’Habitation  sous  les  auspices  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’Hygiène.  Ce  congrès, qui  sera  présidé  effec¬ 
tivement  par  M.  le  Président  du  Conseil, comportera 
six  sections  :  Habitations  urbaines.  —  Rurales.  — 
Ouvrières.  —  En  garni.  —  Scolaires.  —  Flottantes. 
—  Président  M.  Janssen.de  l'Institut,  président  de 
la  Société  française  d’hygiène  ;  vice-présidents  M. 
Bonnier,  D'  Brémond,  À  -J-Hafhn,  Caclieux,  etc. 

Un  nouveau  thermomètre  médical.  Il  a  été  ainsi 
présenté  à  l'Académie  : 

M.  Raymond  :  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  l’Aca¬ 
démie,  de  la  part  de  M.  Bardy,  pharmacien,  un 
thermomètre  médical  qui  ne  laisse  rien  à  désirer 
sous  le  rapport  de  l’exactitude,  car  il  est  accompa¬ 
gné  d’un  bulletin  decontrôle  du  Laboratoire  d’es¬ 
sais  des  Arts  et  Métiers.  11  est  peu  fragile.  De  plus, 
ila  une  qualité  qui  le  distingue  de  tous  les  ther¬ 
momètres  employés  jusqu’à  ce  jour  :  on  peut  le  met¬ 
tre  dans  l’eau  bouillante,  on  peut  le  stériliser  à  Tau- 
toclave  à  125  degrés,  grâce  à  une  ampoule  qui  est 
ménagée  à  la  partie  supérieure  du  tube.  Après  l’a¬ 
voir  stérilisé,  pour  faire  descendre  le  mercure,  qui 
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est  dans  l’ampoule,  il  suffit  de  le  tourner  rapidement 
comme  une  fronde.  Avec  cet. instrument,  iln’ya 
donc  plus  aucun  danger  de  contaminer  les  malades. 

Pérennité  de  l'agrégation.  —  Dans  le  discours  pro- 
poncé  à  l’ouverture  de  la  session  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Instruction  publique,  M.  le  ministre  a  dé¬ 
claré  que  la  question  de  la  pérennité  de  l’agréga¬ 
tion  allait  être  étudiée  à  une  daté  très  prochaine. 
En  présence  de  cette  affirmation  catégorique,  MM. 
Debove  et  Abelous  ont  cru  inutile  de  déposer  un 
vœu  qu  ils  avaient  rédigé  dans  ce  sen.s. 

Les  vaccinations  dans  la  Seine-Inférieure.  —  Dans 
son  assemblée  générale,  tenue  à  Rouen  le  3  juillet, 
la  Société  locale  de  l’A.  G.  s’est  occupée  des  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  devaient  s’exécuter  les  vacci¬ 
nations  et  revaccinations  prescrites  par  la  loi  sur  la 
santé  publique  et  a  voté  le  texte  suivant  : 

«  L’Association  décide  : 

De  faire  observer  que  si  la  loi  rend  la  vaccination 
et  la  revaccination  obligatoires,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  ces  opérations  doivent  être  gratuites  pour  tout 
■  le  monde  ; 

De  demander  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure 
que  le  service  de  vaccinations  et  revaccinations 
soit  confié  aux  médecins  de  l’Assistance,  afin  de 
montrer  aux  populations  que  la  gratuité  de  ces  opé¬ 
rations. ne  saurait  s’étendre  à  ceux  qui  sont  en  état 
de  les  payer.Il  en  résulterait  ainsi  une  diminution 
notable  dans  les  charges  qui  vont  incomber  au  dé¬ 
partement  et  aux  communes  si  l’on  étend  la  gratuité 
a  tout  le  monde. 

L’Association  est  d’avis  de  fixer  à  1  fr.  le  prix  de 
chaque  vaccination  ou  revacci  nation  faite  au  comp¬ 
te  du  département.  »  {Normandie  médicale.) 

Tuberculose,  accident  du  travail.  —  Jusqu’ici  les 
symptômes  de  la  tuberculose  survenue  à  la  suite 
d’accident  du  travail  n’étaient  point  reconnus  par. 
les  tribunaux,  et  par  le  fait  même  l’ouvrier  devenu 
phtisique  ne  touchait  point  le  demi-salaire  fixé  par 
la  loi  d’avril  1898.  La  cour  de  Paris  vient  de  rendre 
un  jugement  qui  fera  désormais  exemple  dans  les 
annales  judiciàires.  Le  jugement  a  été  rendu  grâce 
aux  efforts  de  notre  vaillant  et  courageux  camarade 
le  docteur  Tabary  et  du  secrétariat  juridique  de  la 
rive  gauche. 

Il  s’agissait  d’un  nommé  L.. .,  terrassier,  tombé 
dans  un  égout  où  stagnait  de  l’eau  :  le  blessé  n’ayant 

U  se  retirer  immédiatement,  dut  attendre  une 

eure  avant  que  ses  camarades  vinssent  le  cher¬ 
cher.  Il  prit  froid  et  la  tuberculose  se  déclara. 

L’ouvrier  se  lit  soigner  par  le  docteur  ’fabary,  et 
devant  toutes  les  juridictions,  la  Compagnie 
d’assurance  lui  refusa  le  demi-salaire  ;  enfin,  on 
obtint  gain  de  cause  devant  le  professeur  Ricfiar- 
dière,  désigné  comme  expert  par  le  tribunal,  qui 
adopta  la  thèse  défendue  d’ailleurs  par  nos  amis 
de  l'office  du  travail  du  XV"  et  le  président  du  tra- 
bunal  fit  donner  le  demi-salaire  à  l’ouvrier. 

Cet  exemple  démontre  une  fois  de  plus  la  néces¬ 
sité  de  créer  partout  ces  secrétariats  juridiques, 
qui  guident  l’ouvrier  au  milieu  de  toutes  les  diffi¬ 
cultés  de  la  procédure. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Cours  de  pathologie  nerveuse. 

M.  A  Léri,  chef  du  Laboratoire,  commencera  un 
cours  de  clinique  et  d’anatomie  pathologique  des 
maladies  du  système  nerveux  le  12  septembre  à  2h. 
et  les  continuera  3  fois  par  semaine. 

Le  cours  comprendra  20  leçons,  chaque  leçon  du¬ 
rera  2  heures. 

Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  à  B  i- 
cêtre,  le  lundi,  de  2  h. à  4  h.  ou  par  correspondan¬ 
ce;  le  droit  est  de  80  francs. 

—  MM.  Gollinet,  Raihé  et  Denis  commenceront,  le 
jeudi  8  septembre  1904,  à  3  h.  à  la  clinique  de  l’Eco¬ 
le  Pratique,  un  cours  sur  les  maladies  du  larynx, 
du  nez  et  des  oreilles.  Ce  cours  se  continuera  tous 


les  jours,  à  la  même  heure,  excepté  le  dimanche.  Le 
cours  sera  complet  en  20  leçons.  Les  élèves  seront 
exercés  à  l’examen  des  malades  ainsi  qu’aux  opéra¬ 
tions. 

Les  droits  à.  verser  sont  de  50  francs. 

On  s’inscrit  au  guichet  n”  3  du  Secrétariat,  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  de  midi  à  3  h. 

Cours  de  diagnostic  médical. 

Un  cours  pratique  dé  diagnostic  médical  com¬ 
mencera  le  12  septembre  1904  à  la  clinique  Laennec 
et  se  terminera  le  24  septembre. 

11  comprendra  24  leçons  faites  le  matin  àOh.  1/2 
et  le  soir  à  2  h.  1/2  dans  les  salles  et  au  laboratoire 
de  la  clinique  par  .MM  Léon  Bernard,  Lortat-Jacob  ' 
Marcel  Labbé,  Henri  Labbé,  sous  la  direction  de 
M.  le  Prof.  Landouzy. 

Programme  du  Cours. 

Lundi  12  septembre.  —  Matin  :  Néphrite  intersti- 
Relie.  Syndrome  d’imperméabilité  rénale.  —  Soir: 
Technique  d’exploration  de  la  perméabilité  rénale. 
Epreuve  du  bleu.  Cryoscopie.  Toxicité  urinaire. 

Mardi  13  septembre.— Matin  :  Néphrite  épithélia¬ 
le  chronique.  Syndrome  d’augmentation  de  la  per¬ 
méabilité  rénale.  Les  œdèmes,  les  albuminuries..— 
Diagnostic  de  la  tuberculose  par  les  méthodes  de 
laboratoire.  Examen  des  crachats. .Injection  de  tu¬ 
berculine.  Séro-diagnostic. 

Mercredi  14  septembre.  —  Matin  :Tuberculose 
rénale.  Examen  histologique  et  bactériologique  des 
urines.  Soir:  Les  syndromes  hépatiques.  Syndrome 
biliaire.  Syndrome  d’insuffisahce  hépatique. 

Jeudi  15  septembre.  —  Matin  :  diagnostic  clini¬ 
que  des  formes  initiales  et  larvées  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Examen  bactériologique  et  cyto¬ 
logique  des  liquides  séreux.  Gyto-diagnostic. 

Vendredi  16  septembre.  —  Matin:  les  syndro.nes 
d’insuffisance  hématique.  Ochrodermies. Oligémies. 
Anémies  pernicieuses.  Chlorose.  Soir  :  examendu 
sang,  globules  rouges.  Hémoglobine. 

Samedi  17  septembre.  — Matin:  préparation  du 
sang  sec.  Formules  hémo-leucocytaires.  Soir:dia-, 
gnostic  des  adénopathies  et  splénomégalies.  Leucé¬ 
mies  et  pseudoleucémie-i. 

Lundi  19  septembre.— Matin:  Valeur  diagnostique 
et  pronostique  des  léucocytoses.  Soir  :  Principes 
normaux  de  Turiiie.  Les  chlorures  et  la  chlorurie 
expérimentale.  L’urée,  l’azote  total.  Rapport  azo- 
turique.  . 

Mardi  20  septembre.  Matin  :  Diagnostic  cliniquedu 
tabès.  Signe  d’Argyll-Robertson. Syndromes  radicu¬ 
laires.  Soir:  Principes  anormaux  de  l’urine.  Sucre, 
albumine.  Pigments  biliaires.  Indican.  Diazoréac- 
tion. 

Mercredi  21  septembre.— Matin  :  Syndromesgas- 
Iriques  et  intestinaux,  sécrétoires  et  moteurs.  Exa¬ 
men  chimique  du  suc  gastrique. 

Jeudi  22  septembre.  Matin  :  Syndromes  cardiaques 
Examen  du  cœur.  Soir  :  Syndromes  vasculaires. 
Hypertension  et  hypotension  artérielles.  Sphygmo- 
mahométrie,  Sphygmographie. 

Vendredi  23 septembre. — Matin:  Diagnostic  bacté¬ 
riologique  des  Angines.  Soir:  Diagnostic  des  états 
typhoïdes.  Séro-diagnostic.  Examen  des  selles.  Cul¬ 
ture  du  sang. 

Samedi  24  septembre.—  Matin:  Diagnostic  des  hé- 
miplégiesorganiques  et  fonctionnelles.  Signe  de  Ba¬ 
binski,  Soir:  Ponction  lombaire.  Examen  du  liqui¬ 
de  céphalo-rachidien. 

Le  montant  du  droit  à  ' verser  est  de  100  francs, 
pour  les  douze  jours  de  cours 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  dès  à 
présent  jusqu’au  10  septembre,  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n"  3)  les  mardis,  jeudis  et  sa¬ 
medis,  de  midi  à  3  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  D  '  H.  JEANNE. 


Clermont  (Ôïse).  —  lmp.  DÂIX  frère*,  3,  pl.  8t-Àndré 
Maiioa spéciale  poarooblicitioaspêriodiaaes  médicales. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  011 COXGOUIIS  MEOICIL 


Séance  du  28  juillet  1904. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jhanne,  II.  Gézili.y, 
Maurat  ;  assistaient  à  la  séance  ;  MM.  les  D’’’*  G. 
Dopont  et  Gassot  fils. 

Le  Conseil  décide  que  les  frais .  de  propagande 
faits  pour  la  publication  de  la  plaquette  «  Le 
Concours  Médical  et  ses  œuvres  »  seront  suppor¬ 
tés  par  la  Société  civile. 

Au  sujet  de  l’organisation  du  service  de  la  vac¬ 
cination,  le  Conseil,  après  étude  delà  circulaire 
du  Ministre  de  l’Intérieur,  propose  aux  confrères 
de  faire  près  des  préfets  des  démarches  pour  que 
tous  les  médecins,  qui  accepteront  les  conditions 
des  règlements  départementaux  soient  nommés 
médecins  vaccinateurs  ;  de  telle  sorte,  que  le  prin¬ 
cipe,  que  nous  soutenons  toujours,  de  la  liberté 
du  choix  du  médecin,  soit  sauvegardé  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres. 

Il  décide  qu’une  démarche  sera  faite  près  du 
Ministre  de  l'Intérieur  pour  obtenir  des  instruc- 
tionsplus  précises,  au  sujet  de  la  répartition  des 
honoraires  pour  accidents  du  travail  aux  méde¬ 
cins  des  hôpitaux. 

Le  Conseil  constate  que  les  autres  sociétés  de 
défense  professionnelle  se  sont  ralliées  à  la 
proposition  de  l'unification  de  tarifs  pour  acci¬ 
dents  du  travail  formulée  au  N“  27  du  journal. 
Il  décide  à  ce  sujet  qu’un  numéro  spécial  du 
Concours  sera  réservé  a  l’étude  comparative  des 
principaux  tarifs  élaborés  en  ces  dernières  années, 
étude  accompagnée  d’un  commentaire  qui  fera 


ressortir  les  divers  avantages  et  inconvénients  de 
chacun  d’eux.  Il  prie  ses  lecteurs,  et  plus  parti¬ 
culièrement  les  bureaux  des  Syndicats,  de  lui 
transmettre  leurs  avis,  le  plus  promptement 
possible. 

11  dépouille  la  correspondance  et  expédie  les 
affaires  courantes  en  s’ajournant  au  trimestre 
prochain. 


L*  SEUIK  lÉDIULE 


Rupture  des  collections  tubaires  au  cours 
du  palper  et  du  massage. 

M.  leD'  A.  Sauvageot,  de  Daulaincourt  (Haute- 
Marne),  a  consacré  sa  thèse  à  un  accident  très  gra¬ 
ve,  qui  peut  survenir  à  la  suite  du  palper  abdo- 
mina'  et  du  massage  gynécologique  ;  nous  vou¬ 
ions  parler  de  la  rupture  des  collections  tubaires. 
L’auteur  cite  vingt  et  une  observations  de  ces 
accidents  ;  il  conclut  que  la  constatation  de  tels 
faits  entraîne  l’obligation  de  pratiquer  cet  epmen 
avec  douceur  :  le  toucher  appuyé  lui  paraît  inu¬ 
tile;  la  tendance  à  subluxer,  en  quelque  sorte, 
l’organe  malade,  pour  l’examen  entre  les  deux 
mains  exploratrices,  doit  être  combattue. 

Aussi  bien, ces  ruptures  provoquées  sont-elles, 
le  plus  souYent,desruj)turessponianées  déguisées  ; 
l’altération  des  parois  de  la  tumeur  kystique, 
son  siège,  les  adhérences  insérées  sur  elle  et  en 
voie  de  rétraction. sont  les  vrais  facteurs  à  consi¬ 
dérer,  surtout,  quand  au  lieu  d’une  rupture 
pendant,  c’est  d’une  rupture  immédiatement 
après  l’examen,  qu’il  s’agit. 
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Ces  accidents  sont,  a  priori,  plus  à  redouter 
encore  au  cours  du  massage  gynécologique. 

Aussi  faut-il  préciser  les  indications  de  ce 
dernier  :  il  est  inutile  et  dangereux  dans  le  trai¬ 
tement  des  maladies  aiguës  des  annexes. 

Le  massage,  moyen  de  diagnostic,  doit  être 
■  ;té. 

es  conséquences  de  la  rupture  intra-périto¬ 
néale  varient  avec  la  nature  et  l’abondance  du 
liquide  épanché  d’une  part,  l’état  antérieur  delà 
séreuse  d’autre  part. 

Toute  rupture  diagnostiquée  commande  la 
laparotomie  immédiate. 

11  est  bon,  dans  ce  cas,  de  ne  point  faire  usage 
du  plan  incliné  avant  d’avoir  terminé  la  toilette 
du  péritoine. 


Les  infections  secondaires  cutanées  des 
nouveau-nés. 

M.  le  D''  Astros  a  étudié  dans  un  article  très 
complet  de  la  Pédiatrie  pratique  la  multiplici¬ 
té  des  causes  d’infection  cutanée  des  nourrissons, 
et  la  gravité  des  complications  auxquelles  peut 
donner  lieu  cette  infection.  La  partie  la  plus  pra¬ 
tique  à  retenir  pour  nous  est  la  question  delà 
prophylaxie  et  celle  du  traitement. 

Les  principes  de  prophylaxie  pour  prévenir  les 
infections  cutanées  peuvent  se  réduire  à  deux  :  1“ 
mettre  l’enfant  à  l’abri  des  contagions  du  dehors  ; 
2“  combattre  ses  prédispositions  individuelles. 

1.  — La  contagion,  nous  l’avons  vu,  peut  s’ob¬ 
server  dans  la  famille.  Mais  elle  est  surtout  à 
craindre  dans  les  hôpitaux  d’enfants,  dans  les 
crèches. 

La  séparation  des  eiifanls  sains  des  infectés, 
l’isolement  deces  derniers  dans  des  chambres 
spéciales,  dans  des  box,  est  la  première  loi  qui 


s’impose,  et  qui,  malheureusement,  n’est  pas 
partou  t  d’une  réalisation  facile. 

Secondement,  hygiène  dés  locaux  occupés  par 
les  enfants.  Aération.  Ensoleillement.  Suppres¬ 
sion  du  balayage  à  sec  dans  les  salles  d’hôpital 
et  dans  les  crèches.  Désinfection  complète  des 
couveuses. 

En  troisième  lieu,  mesures  de  propreté  des 
personnes  préposées  au  soin  des  enfants.  Désin¬ 
fection  des  mains  des  nurses  et  des  infirmières, 
surtout  dans  les  cas  où  elles  sont  appelées  à  s’oc¬ 
cuper  d’enfants  infectés  et  d’enfants  sains. 

Les  soins  à  donner  à  l’enfant  sont  de  la  plus 
grande  importance.  Les  langes  doivent  être  chan- 

Fés  dès  qu’ils  sont  souillés.  11  faut  recommander 
usage  des  hains  quotidiens.  Attention  particu¬ 
lière  doit  être  apportée  aux  soins  de  propreté  de 
la  tête,  que  l’on  doit  débarrasser,  par  deslotious 
savonneuses,  des  crasses  séborrhéiques  qui  l’eu- 
vahissent  si  souvent  ;  les  croû  tes  grasses  serout 
préalablement  ramollies  par  des  lotions  huileu¬ 
ses,  et  même  par  des  pansements  humides. 

Enfin,  il  faut  insister  sur  la  propreté  absolue 
des  linges  destinés  aux  nouveau-nés  et  nourris¬ 
sons.  et,  mieux  encore,  surtout  dans  les  hôpitaux 
d’enfants  et  les  crèches,  sur  l’emploi  des  linges 
stérilisés.  Weil  et  Agnel  ont  démontré  la  supé¬ 
riorité  des  linges  stérilisés  sur  les  linges  simple¬ 
ment  lessivés.  Par  lasul-stitution  des  premiers  aux 
seconds,  ils  ont  vu  diminuer  notablement  le  nom- 
bi-e  et  la  gravité  des  infections  cutanées.  Depuis 
cette  rél'orme.  la  mortalité  dans  la  crèche  dirigée 
à  Lyon  par  M .  Weil  a  diminué  de  (5  %  iDen- 
nery). 

Il .  —  Les  prédispositions  des  enfants  aux  iu- 
fections  cutanées  sont  générales  et  locales. 

Il  serait  banal  d’insister  sur  les  prédispositious 
générales  dues  à  la  naissance  prématurée,  à  la 
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Le  charlatanisme. 

line  campagne  habilement  et  énergiquement  en¬ 
treprise,  avec  un  fracas  contempteur,  sans  ména- 
ements  ni  réspves,  fait  espérer  que  nous  verrons 
ientôt  disparaître  des  vespasiennes  des  boulevards 
certaines  annonces  de  médicastres,  que  vous  con¬ 
naissez  bien,  et  qui,  avec  une  audace  inqualifiable, 
proiiieltent  en  quelques  jours  aux  naïfs  la  guérison 
radicale  des  maux  engendrés  par 'Vénus.  Eux  seuls 
savent  traiter  sans  mercure,  le  grand  épouvantail 
des  ignorants  ;  c’est  avec  des  moyens  tout  à  fait 
anodins,  avec  de  simples  infusions,  ou  des  infu¬ 
sions  de  simples,  si  vous  aimez  mieux,  qu’ils  triom¬ 
phent  des  accidents  les  plus  graves  de  la  syphilis. 

En  attendant  que  le  public  ne  soit  plus  exposé  à 
subir  l’iiilluence  de  pareils  mensonges,  il  importe 
de  le  prévenir  qu’il  court  un  réel  danger  en  accor¬ 
dant  crédit  à  de  semblables  boniments.  C’est  parce 
qu'ils  y  ont  cru,  parce  qu’ils  pensent  avoir  suivi  un 
traitement  sérieux,  que  tant  de  malheureux  sont 
atteints  plus  tard  de  complications  épouvantables. 
Il  suffit  de  fréquenter  l’hôpital  Saint-Louis  durant 
quelques  jours,  pour  se  convaincre  que  ce  sont  les 


syphilis  ignorées  ou  non  traitées  qui  deviennent 
les  plus  redoutables. 

11  est  même  fort  regrettable  que  dans  la  brochurê 
de  propagande  si  recommandable  «  Pournos  fik 
quand  ils  auront  18  ans  »,  publiée  par  les  soins  de 
fa  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale  (siège  social,  77,  rue  de  Miromesnil),  le 
professeur  Fournier,  qui  en  est  l’auteur,  n’ait  pas 
cru  devoir  insister  davantage,  avec  plus  d’énergie 
et  de  précision,  contre  les  annonces  criminelles  de 
ces  forbans  de  la  médecine,  qui  induisent  tant  de 
jeunes  gens  en  erreur.  A  la  page  46,  je  lis  bien 
ceci  :  «  Consternés,  confus,  apeurés,  ils  ne  trou¬ 
vent  rien  de  mieux  que  de  cacher  leur  mal,  de  n’eu 
rien  dire  à  leur  famille, et  de  se  traiter  secrètement, 
en  se  contiant  au  premier  venu,  à  un  camarade,  àun 
médecin  sur  lequel  ils  ne  sont  pas  renseigné.',  et 
le  plus  souvent  à  un  charlatan .  Ces  jeunes  impru¬ 

dents  se  traitent  tant  bien  que  mal  et  plus  sou¬ 
vent  mal  que  bien,  incomplètement,  insnffls, mi¬ 
ment,  puis,  en  fin  de  compte,  i-e.-^tent  exposés  pour 
l’avenir  aux  catastrophes  que  vous  savez....» 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette  déclaralion 
n’est  pas  suffisante,  pas  assez  catégorique.  Je  boiu- 
prends  très  bien  le  sentiment  de  réserve,  de  déli¬ 
catesse,  qui  a  poussé  l’éminent  praticien  à  ne  pas 
fulminer  contre  des  concurrents  déloyaux  ;  mais  il 
est  dans  une  situation  tellement  supérieure  à  celte 
tourbe  immonde,  son  passé  est  tellement  bonc- 
rable,  que  personne  n’aurait  songé  à  le  suspecter 
d’une  pensee  intéressée,  s’il  avait  montré,  l’écueil 
du  doigt. 

Les  réclames  odieuses  des  refuges  n’orit  déjà  tait 
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débilité  congénitale,  à  la  tuberculose,  etc. . . ,  con¬ 
tre  lesquelles  le  médecin  a  à  lutter.  Mention  spé¬ 
ciale  cependant  doit  être  faite  des  vices  d’alimen¬ 
tation  et  des  troubles  digestifs  du  nourrisson, 
qui,  par  une  pathogénie  variée,  conditionnent 
un  si  grand  nombre  d’affections  cutanées.  Soins 
de  propreté  et  d’asepsie  des  seins  de  la  nourrice, 
surtout  dans  les  cas  de  lésions  du  mamelon  ou 
d’abcès,  changement  de  nourrice  au  cas  de  ga- 
lactophorite,  hygiène  alimentaire  bien  dirigée, 
traitement  des  troubles  digestifs  dès  leur  appa¬ 
rition,  rentrent  dans  les  plus  essentielles  des  rè¬ 
gles  de  prophylaxie. 

Les  prédispositions  locales  sont  constituées  par 
ces  lésions  de  la  peau,  qui  sont  souvent  la  porte 
d’entrée  de  l’infection.  En  premier  lieu  la  plaie 
ombilicale,  dont  l’asepsie  doit  être  surveillée  de 
la  naissance  à  complète  cicatrisation  Les  moin¬ 
dres  plaies  accidentelles,  les  moindres  lésions  de 
la  peau,  doivent  être  recouvertes  de  pansements 
occlusifs,  et,  s’il  y  a  lieu  antiseptiques.  11  con¬ 
vient  de  surveiller  les  eczémas  au  point  de  vue 
d’une  impétiginisation  possible  et  de  s’attaquer 
à  celle-ci  dès  son  début. 

Tr.utement  curatif.  1. —  Traitement  local.  — 
Ce  traitement  doit  remplir  un  double  but  :  1“  il 
doit  stériliser  les  pyodermites  et  les  régions  in¬ 
fectées  de  la  peau  ;  ?»  il  doit  empêcher  les  inocu¬ 
lations  ultérieures. 

11  estbon  généralement  de  commencer  le  traite¬ 
ment  par  une  désinfection  générale  de  la  peau. 
Le  moyen  le  plus  efficace  est,  chez  les  nourrissons, 
lebain  de  sublimé  à  1/15,000:  1  gramine  de  su¬ 
blimé  pour  15  litres  d’eau.  Si  l’on  craint'  l’action 
du  sublimé  dans  le  cas  de  lésions  trop  étendues, 
on  le  remplacera  par  un  bain  savonneux  suivi  de 
l’application  depommade  à  la  vaseline  naphtolée 


àl/10(HuTiNEL).  Ces  bains  pourront  être  répétés 
pendant  le  cours  du  traitement. 

a]  Dans  les  infections  superficielles  ouvertes,  la 
double  indication  que  nous  formulions  tantôt  doit 
être  réalisée,  par  des  lavages  pour  aseptiser,  par 
des  pansements  pour  préserver  les  régions  voi¬ 
sines.  Mais  une  notion  essentielle  doit  dominer  les 
indications  thérapeutiques  :  c’est  celle  de  la. dé¬ 
licatesse  toute  spécialedela  peau  du  nourrisson  ; 
une  préoccupation  doit  présider  à  l’institution  du 
traitement:  cest,  avant  tout,  de- ne  pas  nuire.  A 
certaines  applications  intempestives,  la  peau  du 
nourrisson  réagit  par  des  érythèmes,  qui,  créent 
un  terrain  favorable  à  l’extension  de  certaines  in¬ 
fections  et  qui  peuvent  aggraver  la  situation. 

Ce  respect  dû  à  la  peau  du  nourrisson  guidera 
tout  d’abord  dans  le  choix  des  liquides  et  des 
solutions  de  lavage  L’eau  bouillie  avant  tout, 
1  eau  bicarbonatée  (quelquefois,  l’eau  très  légère¬ 
ment  boriquée,  suffiront  dans  bien  des  cas  ;  les 
lavages  seront  répétés  toutes  les  vingt-quatre 
heures,  quelquefois  deux  fois  par  jour,  avant  les 
pansements.  Dans  certains  cas  déterminés,  sur 
lesquels  nous  reviendrons,  les  lavages  àl’eaud  A-- 
LiBouR  étendue,  les  attouchements  à  l’eau  oxygé¬ 
née.  seront  des  plus  efficaces. 

Comme  pansement,  après  un  lavage  à  l’eau 
bouillie,  l'application  d’une  simple  gaze  aseptique 
sans  incorporation  d’antiseptiques  répondra  bien 
souvent  aux  indications  par  son  pouvoir  absor¬ 
bant.  Comme  pommades,  on  donnera  la  préfé¬ 
rence  aux  pâtes  épaisses  de  zinc,  additionnées 
quelcruefois  d’une  faible  dose  d’acide  borique  ou 
d’acide  salicylique.  Les  pâtes  sont  préférables 
aux  emplâtres.  Si  l’on  avait  recours  à  ceux-ci,  on 
choisirait  l’emplâtre  de  zinc  de  préférence  à 
l’emplâtre  rouge  de  Vidal  et  au  Vigo.  Dans  les 
formes  suintantes,  on  emploiera  les  poudres, 


que  trop  de  mal,  en  inspirant  une  fausse  sécurité 
aux  intéressés  ;  il  s’agit  de  les  réduire  â  néant,  de 
les  supprimer,  comme  cela  a  déjà  été  fait  à  Lyon  et 
ailleurs,  au  nom  de  l’intérêt  général. 

Les  syndicats  médicaux,  les  associations  mé¬ 
dicales  et  prophylactiques  ont  là  de  la  bonne 
besogne  à  accomplir,  alors  même  que  la  clientèle 
des  spécialistes  honnêtes  devrait  en  être  diminuée. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  entreprendre  dans  ce 
sens  ne  tourne-t-il  pas  fatalement  contre  nous  ?  Il 
n’y  a  pas  à  le  regretter,  puisque  c’est  notre  plus 
beau  titre  de  gloire  de  saper  nos  propres  ressour¬ 
ces,  en  nous  faisant  les  champions  de  l’hygiène 
préventive . . .  .  . 


Il  est  un  autre  genre  d’exploilation  qu’il  devient 
urgent  de  dénoncer,  en  raison  des  proportions 
qu’elle  tend  à  prendre  :  je  veux  parler  des  diverses 
applications  d’appareils  dits  éiectro-magnétiques,  de 
plaques  métalliciues,  de  croix,  ceintures  galva¬ 
niques  et  autres  blagues  du  même  genre,  qui  sont 
capables  de  tout  guérir,  la  calvitie  comme  l’impuis¬ 
sance,  le  cancer  et  l’épilepsie,  les  névropathies  et 
les  constipations  les  plus  opiniâtres,  les  hémor- 
rho'ides,  les  attaques  d’apoplexie,  la  sénililé,  la . 
stérilité,  la  ladrerie,  etc...  Ce  dernier  mot  peut  s’en¬ 
tendre  dans  tous  les  sens,  car  des  avares  fief¬ 
fés  qui  ne  paient  jamais  leur  médecin  habituel  ou 
chicanent  sur  chacune  de  ses  notes,  ne  craignent 
pas  d’avancer  la  forte  somme' pour  couvrir  leur 
corps  de  décorations  aussi  variées  que  coûteuses. 


Harpagon  ne  sait  pas  résister  au  pitre  qui  lui 
promet  de  lui  rendre  promptement  sa  virilité,  de 
remédier  à  sa  vieillesse  prématurée,  «  d’enrichir 
son  sang,  de  ranimer  ses  ambitions,  de  le  rendre  un 
homme  parmi  les  hommes,  de  lui  permettre  de  ri¬ 
valiser  avec  Hercule  !  ». 

La- bêtise  humaine  est  si  grande,  si  prompte  à 
s’en  laisser  imposer,  qu’il  y  a  des  boutiques  de  cet 
ordre,  qui,  m’a-t-on  affirmé,  gagnent  plus  de  ciniq 
cent  mille  francs  par  an.  Ht  il  y  a  des  esprits  cha¬ 
grins  qui  oseront  dire  encore  que  les  affaires  ne 
marchent  plus,  que  rien  ne  va,  que  nous  dégringo¬ 
lons  chaque  jour.  Ce  n’est  pas  à  coup  sûr  ce  com¬ 
merce  qui  est  dans  le  marasme  ;  aussi,  les  concur¬ 
rents  tendent  à  se  multiplier,  à  inonder  la  France 
de  leurs  prospectus,  de  leurs  petits  journaux,  de 
leurs  attestations.  Les  salons  d’attente  en  sont  cou¬ 
verts,  dans  un  décor  d’art  nouveau,  sous  l’œil  pa¬ 
terne  de  larbins  bai-dés  de  lard,  qui  sont  censés 
avoir  été  les  premiers  à  bénéficier  de  cette. . .  admi¬ 
rable  découverte. 

S’il  vous  est  par  hasard  tombé  entre  les  mains 
quelques-unes  de  ces  feuilles,  jetées  par  millions 
en  pâture  à  la  crédulité  publique,  vous  avez  dû  être 
écœuré,  comme  moi,  de  la  mauvaise  foi  qui  préside 
à  leur  rédaction,  de  l’ignorance  extraordinaire  qu’el¬ 
les  dénotent.  Ce  sont  des  élucubrations  stupélian- 
tes,  sorties  de  quelque  cerveau  mercantile,  ne  con¬ 
naissant  qu’une  chose,  le  côté  faible  de  son  lecteur, 
celui  où  on  peut  le  taper,  avec  chance  de  voir  so  vi¬ 
der  les  goussets  les  plus  parcimonieux. 

Des  esprits  d’une  certaine  culture,  des  intellec¬ 
tuels  (horresco  referens),  s’y  laissent  prendre.  Après 
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telles  que  mélange  de  talc,  de  sous-nitrate  de 
bismuth  et  d’oxyde  de  zinc. 

Il  est  certains  agents  thérapeutiques  dont  men¬ 
tion  spéciale  doit  être  faite. 

Les  sul'ales  de  zinc  et  de  cuivre,  tels  qu’ils  en¬ 
trent  dans  la  composition  de  Veau  d'AuBouR, 
sont,  ainsi  que  S.-vbourai.'d  y  est  revenu  récem¬ 
ment,  les  meilleurs  antiseptiques  à  employer 
contre  l’impétigo.  L’eau  d’AuBOUR  peut  être 
employée  au  1/5  pour  les  lavages  ;  mais,  même 
étendue  de  dix  et  quinze  fois  son  volume  d'eau, 
elle  est  encore  fort  active  et  souvent  suffisante 
chez  les  nourrissons.  Chez  eux,  les  lavages  répé¬ 
tés  sont  moins  pratiques  que  les  pansements  hu¬ 
mides  permanents  que  S.abouraud  conseille  sous 
formede  cataplasmes  de  fécule  ou  d’amidon  cuit 
arrosés  d’eau  d’AnBouR  au  1/3;  le  tout  est 
maintenu  par  une  bande  de  laine  qu’on  soulève 
toutes  les  trois  ou  quatre  heures  pour  mouiller  le 
pansement. 

L’eau  oxygénée  est  un  excellent  antiseptique  qui 
a  été  appliqué  par  Markan  au  traitement  des  af¬ 
fections  pyodermiques  de  l’enfance  ;  ecthyma, 
impétigo,  folliculites,  abcès  sous-cutanés  multi¬ 
ples.  après  incision.  L’eau  oxygénée  a  le  grand 
avantage  de  ne  pas  être  toxique.  Il  n’y  a  aucun 
inconvénient  à  se  servir  d’eau  pure  à  10  ou  12 
volumes,  pourvu  que  ce  soit  en  lotions  et  non  en 
application  permanente  (Gochart). 

L’iodoforme  est  un  antiseptique  puissant,  mais 
qui  peut  présenter  des  dangers.  11  doit  être  ré¬ 
servé  aux  formes  graves  et  localisées  de  l'infec¬ 
tion  cutanée,  telles  quel’ecthyma  térébrant  (Las- 
coronsky)  et  les  gangrènes  delà  peau. 

b]  Dans  les  lésions  que  le  médecin  est  appelé  à 
owarir,  telles  que  furoncles,  abcès  multiples,  il  est 
certaines  précautions  à  prendre  pour  empêcher 
les  inoculations  de  voisinage.  Grégor  (de  Breslau) 


conseille  le  procédé  suivant  :  savonner  et  nst- 
toyer  à  l’éther  la  région  de  l’éruption,  l'enduire 
d’une  couche  épaisse  de  vaseline  boriquée  à 
10/100  pour  protéger  la  peau  des  inoculations  se¬ 
condaires  ;  puis  inciser  tous  les  abcès,  même 
ceux  qui  ne  présentent  pas  encore  de  fluctuation 
et  les  vider  complètement  ;  éponger  soigneuse¬ 
ment  les  gouttes  de  pus  et  de  sang  sans  enlever 
la  pommade  ;  panser  à  sec.  En  quatre  ou  six 
séances  on  peut  obtenir  une  guérison  définitive. 

II.  —  Traitement  général.  —  L’état  général, 
dans  les  formes  '  aiguës  des  infections  cutanées, 
doit  être  quelquefois  soutenu  par  les  stimulants 
généraux  (grogs,  caféine,  huile  camphrée  en  in¬ 
jections). 

Dans  les  formes  chroniques,  à  tendance  cachec¬ 
tique  on  peut  tirei-  çiuelque  profit  des  injections 
sous-cutanées  de  sérum  salé  à  7  pour  1000,  à 
condition  que  l  enfant  ne  soit  ni  tuberculeux,  ni 
néphrétique.  Mais,  c’est  surtout  à  des  conditions 
d’hygiène  générale,  à  une  alimentation  appro¬ 
priée,  à  l’ensoleillement  par  le  séjour  à  la  cam¬ 
pagne  et  quelquefois,  au  bord  de  la  mer,  qu'il 
faut  demander  la  reconstitution  de  ces  petits  or¬ 
ganismes  infectés. 


Valeur  du  vaccin  et  variolo'ide. 

M.  le  D'  Henri  Leroux  a  communiqué  à  la  So¬ 
ciété  du  VIL  arrondissement  de  très  judicieuses 
réflexions  au  sujet  d’une  petiteépidémiedeva- 
'rioloïde,  qui  évolua  chez  des  sujets  restés  long- 
tehips  réfractaires  à  la  vaccine.  «  Le  12  février, 
je  reçois  dans  mon  service,  à  l’hôpital  St-Joseph, 
une  domestique  demeurant  dans  le  VI»  arrondis¬ 
sement,  dont  la  maladie  avait  débuté  le  28  jan- 


avoir  tenté  en  vain  diverses  médications,  ils  se 
disent  un  beau  jour  :  Pourquoi  ne  pas  en  essayer, 
puisqu’on  me  promet  la  guérison  ?  —  Bah  1  je  n’en 
mourrai  pas  ;  ça  me  coûtera  cinq  louis,  soit  ;  ma 
santé  vaut  mieux  que  ça. 

—  Ils  font  une  commande,  qui  se  répète  aux  qua¬ 
tre  points  cardinaux  et  ainsi  se  trouve  réalisé  une 
fois  de  plus  le  dicton  qui  prétend  que  les  petitsruis- 
seaux  font  les  grandes  rivières. 

C’est  une  variante  de  l’histoire  de  la  dernière 
épidémie  de  choléra.  L’Académie  ayant  déclaré 
qu’ii  n’y  avait  pas  de  panacée  contre  ce  fléau,  les 
trembleurs  faisaient  la  queue  chez  les  pharma¬ 
ciens,  ouïes  marchands  de  camphre,  qui  les  assu¬ 
raient  qu’ils  seraient  indemnes,  à  l’abri  du  péril,  après 
avoir  passé  à  leur  caisse. 

Tout  ceci  prouve  qu’un  trop  grand  nombre  de  nos 
contemporains  sont  restés  de  grands  enfants,  des 
êtres  mineurs  beaucoup  trop  crédules;qu’ilfautarmer 
contre  l’emprise  des  vendeurs  d’orviétan. 

Le  mal  étant  connu,  où  donc  est  le  remède  ?  —  Je 
ne  perdrai  pas  mon  temps  à  en  appeler  aux  pou¬ 
voirs  publics,  au  gouvernement,  qui  serait  pourtant 
tout  indiqué  pour  protéger  ses  électeurs  et  taire  œu¬ 
vre  de  police  sanitaire.  On  lui  demande  trop,  à  cet 
Etat  Providence, qui  a  bien  d’autres  soucis  en  tête.  A 
Paris,  malgré  les  millions  dépensés,  il  ne  parvient 
pas  à  nous  donner  de  l’eau  potable  et  à  conjurer  la 
fièvre  typho'ide  ;  comment  voulez-vous  qu’il  puisse 
s’intéresser  aune  question  de  salubrité  comme  cel¬ 
le  que  je  viens  de  dénoncer  ? 

Non,  c’est  à  nous,  toujours  à  nous,  fils  d’Hippo¬ 
crate,  de  nous  immoler,  pour  faire  triompher  ta  vé¬ 


rité,  pour  aviser  les  débiles  et  les  gogos  qu’on  les 
trompe,  qu’on  en  veut  à  leur  porte-monnaie  et  que 
c’est  en  vain  qu’ils  le  mettent  à  sec. 

En  dehors  de  l’action  collective  des  syndicats,  de 
la  presse,  chacun  de  nous  doit  payer  de  sa  personne 
parla  parole,  par  la  plume,  au  sein  des  municipa¬ 
lités,  des  assemblées  élues,  pour  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  dupes.  Répétez  partout,  sur  tous  les  tons,aux 
jeunes  comme  aux  vieux,  que  ces  plaques,  que  ces 

Elles  simplifiées,  n’ont  aucune  action  profonde  sur 
3S  tissus,  qu’elles  peuvent  irriter  la  peau  superli- 
ciellement  et  que  c’est  à  cette  action  éphémère  que 
se  borne  leur  rôle.  Le  reste  n’est  que  vanité, 
grosse  caisse,  poudre  de  perlinpinpin,  effronterie, 
.exploitation.  ,  , 

Il  n’y  aura  qu’à  hausser  les  épaples  si  des  imbé¬ 
ciles  prévenus  ou  soudoyés  osent  déclarer  en  arrière 
que  c’est  par  jalousie  que  vous  agissez,  que  vous 
avez  peur  qu’un  plus  malin  que  vous  coupe  les  char¬ 
dons  au-devant  de  vos  pas  ;  ce  sont  de  ces  bêtises 
gui  se  répéteront  sans  cesse  ;  on  a  toujours  cherché 
à  dénaturer  les  plus  nobles  actions,  les  plus  désin¬ 
téressées.  On  peut  supporter  les  quolibets,  rester 
insensible  à  la  cacophonie  de  quelques  baudets,  lors¬ 
qu’on  est  sûr  de  faire  son  devoir,  de  travailler  pour 
le  bien  du  plus  grand  nombre, en  empêchant  que  des 
trésors  soient  arrachés  annuellement  à  l’épargne 
populaire. 


D'  Guellety  (de  Vichy). 
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vier  et  qui  se  présentait  avec  les  signes  très  nets 
d’une  varioloïde  à  la  période  croûteuse. 

«  Le  27  février,  je  vois  venir  chez  moi  une  jeune 
domestique  de  21  ans,  demeurant  dans  le  voisi¬ 
nage,  qui  avait  vu  la  malade  précédente  peu  ayant 
son  entrée  àl’liôpital  ;  cette  jeunelille  avait  été  re¬ 
vaccinée  4  ans  auparavant  sans  succès.  Elle  avait 
une  varioloïde  au  début;  boutons  papuleux, 
quelques-uns  devenant  vésiculo-pustuleux.  11  y 
avait  eu  au  début  des  maux  de  reins,  avec  fièvre 
légère.  L’évolution  fut  normale.  La  malade  fut 
soignée  chez  ses  maîtres  et  bien  isolée  dans  une 
chambre  de  l’hôtel  qu’ils  occupaient. 

Le  il  mars,  je  suis  appelé  dans  la  niême  maison 
pour  une  autre  domestique  très  fatiguée  et  prise 
d’une  forte  fièvre— -.38,  1  le  matin,  —  39,  2  — 
puis  39,5  l’après-midi  et  le  soir.  La  fièvre  persista 
lelendemain,  oscillant  entre  39“  et  39“  2.  Le  11, 
elle  s’élevait  à  40.1  R.  dès  le  matin.  La  malade 
n’avait  qu’un  mal  de  reins  peu  accentué,  pas  de 
vomissements,  mais  présentait  un  aspect  de  dé¬ 
pression  qui  me  fit  redouter  le  développement 
d’une  fièvre  typhoïde;  je  fis  prendre  un  bain  froid 
à  24  degrés,  la  température  s’abaissa  à  39“  R.  puis 
remonta  a  40“  ;  un  second  bain  fut  pris  l'après- 
midi  dans  les  mêmes  conditions' et  donna  un 
abaissement  analogue.  Le  12  au  matin,  39“  5  ; 
je  prescris  un  troisième  bain,  la  température  tom¬ 
be  à  37,  8.  A  la  visite  du  soir,  la  température  re- 
monteà38,8  ;  mais  je  vois  très  nettement  quel¬ 
ques  papules  d’aspect  varioleux  ;  je  fais  prendre 
nonobstant  un  quatrième  bain  qui  abaisse  la 
température  à  38“.  Le  13.  les  papules  se  sont  mul¬ 
tipliées,  sont  devenues  vésiculeuses,  la  tempéra  tu¬ 
rc  est  encore  de  3S“,  puis  tombe  à  37“  4  dans  la,, 
journée  etse  maintient  à  ce  niveau  le  14  et  le  15 
pour  s’abaisser  à  37“  et  au-dessous  le  1(3.  Dès  le 
14,  c’est-à-dire  2  jours  après  l’apparition  des  pa¬ 
pules.  il  y  avait  une  transformation  en  petites 
pustules,  qui  avortèrent  rapidement. 

«Pris en  eux-mêmes,  ces  trois  faits  de  vario¬ 
loïde  n’ofFriraient  rien  de  bien  spécial  ;  ils  se 
sont  échelonnés  dans  des  conditions  réglemen¬ 
taires  quant  aux  périodes  d’incubation  et 
d’éruption,  mais  ce  que  je  dois  relever,  c’est  la 
particularité  suivante  :  ' 

«  La  malade  n“  3,  qui  eut,  le  12  mars,  cette 
éruption  de  la  varioloïde  précédée  de  3  jours  de 
fièvre  intense  avec  dépression  telle  (que  je  crus  à 
un  début  de  fièvre  typhoïde,  avait  été  revaccinée  à 
l’Académie  de  médecine  le  13  février  —  sans 
succès.  —  Et  c'est  même  ce  fait  de  la  revaccina¬ 
tion,  qui,  aux  premiers  jours,  m’avait  fait  éloi¬ 
gner  1  idée  de  variole,  et  confirmé  mes  craintes 
pour  une  toute  autre  maladie.  Je  profite  de  cette 
communication  pour  vous  signaler  rapidement 
quelques  résultats  de  tentatives  de  revaccina tion 
chez  des  jeunes  enfants.  Je  suis  frappé  du  nom¬ 
bre  croissant  de  babys  que  je  vaccine  entre  3  et 
B  mois  avec  des  tubes  de  vaccin  pris  à  l’Acadé¬ 
mie,  employés  1  à  2  jours  après  les  avoir  ôté 
chercher  moi  même, et  chez  qui  le  vaccin  échoue. 

11  en  est  plusieurs  chez  qui  le  vaccin  ne  réussit 
à  prendre  que  vers  lU  et  12  mois.  Le  cas  le  plus 
ancien  dont  je  me  souviens,  c’est  celui  de  mon 
fils,  qui  a  maintenant  près  de  15  ans,  jel’ai  vac¬ 
ciné  sans  succès  à  4  ou  5  mois.  Je  l’ai  mené  à 
l’Académie  entre  G  et  7  mois  :  même  insuccès  ; 

—  le  vaccin  n’a  pris  chez  lui  qu’à  la  quatrième 
vaccination,  à  plus  de  10  mois  ;  —  mais  ce  fait 
était  resté,  dans  ma  pratique  personnelle,  une 


exception  jusqu’à  il  y  a  3  ans  ;  depuis,  j’en  ai  vu 
5  à  B  cas  ».  (1). 

Quelles  conclusions  doit-on  tirer  de  ces  faits  ? 

1“  Les  vaccinations  et  revaccinations  doivent 
être  pratiquées  souvent,environ  tous  les  mois  pen¬ 
dant  la  première  année  de  la  vie,  jusqu’à  ce  que 
le  succès  soit  certain  ,  et  environ  tous  les  cinq 
ans  chez  les  enfants,  les  adolescents,  les  adultes 
et  les  vieillards. 

2“  Le  plus  grand  soin  doit  être  employé  à  pra¬ 
tiquer  les  vaccinations  et  revaccinations,  les  pi¬ 
qûres  doivent  être  bien  insinuées  sous  l'épiderme, 
suivant  une  surfaôe  assez  étendue,  sans  faire  sai¬ 
gner.  On  n’essuiera  pas  les  piqûres  et  on  prati¬ 
quera  pour  terminer  un  pansement  par  occlu¬ 
sion  avec  un  bon  collodion  riciné  frais. 


Le  salicylarsinate  de  mercure. 

Les  recherches  modernesont  surabondamment 
démontré  la  supériorité  du  traitement  mercuriel 
contrela  syphilis,  par  la  méthode  des  injections 
sous-cutanées,  intra-musculaires  ;  malheureuse¬ 
ment,  de  graves  inconvénients  sont  reprochés, 
avec  raison,  aux  substances  mercurielles  injec¬ 
tées  :  la  douleur  des  injections,  et  la  difficulté  de 
leur  absorption  ;  le  biiodure,  le  benzoate,  le  bi- 
chlorure,  le  calomel,  Lhuile  grise,  le  peptonate, 
sont  tous  douloureux  et  trop  longs  à  absorber. 
Les  spécialistes  ont  cherché  d’autres  composés, 
qui  ne  présentent  pas  ces  inconvénients  graves. 
Les  Lumière  ont  lancé l'hermophényl,  quia  don¬ 
né  déjà  quelque  satisfaction. M.Coignet,  de  Lyon, 
a  publié  une  étude  sur  un  nouveau  sel  composé 
de  mercure,  le  salicylarsinate  de  mercure,  expé¬ 
rimenté  par  M.  Gailletonet  par  M.  A.  Breton. 

Le  salicylarsinate  de  mercure  se  présente  sous 
la  forme  d’une  poudre  blanche,  d’aspect  amor¬ 
phe,  soluble  dans  1  eau  et,  fait  important,  la  so¬ 
lution  peut  être  stérilisée  sans  dissociaiion.  On 
sait  que  le  mercure  engagé  dans  quelques  com¬ 
binaisons  organiques  ne  présente  plus  ses  réac¬ 
tions  générales  analytiques  et  revêt  dans  ces  com¬ 
binaisons  une  modalité  spéciale  qui  les  fait  dési¬ 
gner  sous  le  nom  de  composés  à  mercure  dissi¬ 
mulé  bu  latent.  C’est  le  cas  pour  le  cyanure  de 
mercure  par  exemple  et  pour  l’un  des  deux  sa- 
licylates  que  prévoit  la  théorie. 

Le  salicylate  basique  de  mercure  : 

{Cm^O.  G02)  Hg 

déjà  utilisé  contre  la  syphilis, renferme  en  effet  le 
mercure  sous  cet  état  particulier. 

Au  cours  de  recherches  pharmacologiques  sur 
les  injections  mercurielles,  les  chimistes  furent 
conduits  à  étudier  les  préparations  à  base  de  sa¬ 
licylate  de  mercure  et  en  particulier  à  rechercher 
une  solution  renfermant  ce  sel,  non  décomposé 
et  à  l’état  stable,  capable  de  remplacer  le  sel  in¬ 
soluble  en  suspension  dans  l'huile,  indiquée  par 
Hallopeau. 

La  solubilisation  du  salicylate  de  mercure  s’ob¬ 
tient  par  plusieurs  procédés .  L'un  d’eux  a  paru 
digne  de  fixer  l’attention.  Le  voici.  On  a  observé 
qu’en  traitant  dans  certaines  conditions  de  réac¬ 
tion  du  milieu,  du  salicylate  de  mercure  en  sus¬ 
pension  dans  l’alcool  par  l’acide  méthylarsinique, 
il  y  avait  dissolution.  De  ce  liquide  obtenu,  il  fut 


(1)  N.D.  L.  R.  —  On  ne  nous  a  jamais  écrit  pareil¬ 
les  choses  au  sujet  du  vaccin  du  Concours  médical. 
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ossible  d’isoler  une  combinaison  moléculaire 

es  deux  sels,  sous  la  forme  d’une  poudre  blan¬ 
che,  contenant  une  molécule  de  sel  arsenical 
pour  une  molécule  de  sel  mercuriel.  Ce  nouveau 
composé  peut  être  considéré  commeun  salicylar- 
sinatede  mercure.  Dès  lors,  Vénésol  était  trouvé. 
Ce  corps  présente  l’avantage  de  contenir  sous 
une  forme  dissimulée  du  mercure  et  de  l’arse¬ 
nic,  unis  à  un  antiseptique,  l’acide  salicylique. 

La  solution  de  salicylarsinate  de  meïcure  ne 
donne  ni  lesréactions  des  arséniates,  ni  celles  du 
mercure,  ne  précipite  ni  par  le  sulfhydrate  d’am¬ 
moniaque,  ni  par  l’iodure  de  potassium.  Elle  ne 
coagule  pas  l’albumine,  Sa  teneur  en  mercure 
est  de  38,46  p.  100  et  de  14,  4  p.  100  en  arsenic  mé- 
talloïdique.  Vu  la  faible  toxicité  de  l’arsenic  don¬ 
né  sous  la  forme  de  dérivés  méthylés,  on  peut 
l’administrer  à  doses,  élevées  contenant  une  forte 
proportion  de  ihercure  métallique,  sans  craindre 
l’intoxication  arsénicale.  Un  centigramme  répond 
à  0  gr.  0087  de  biiodure  de  mercure.  La  solution 
pour  injections  se  fait  au  titre  de  0  g.  03  par  cen¬ 
timètre  cube  et  correspond  à  0,  gr.  026  de  biio¬ 
dure. 

I^a  solution  de  ce  nouveau  sel  est  facilement 
injectable. 

Les  injections  peuvent  se  faire  sous-cutanées 
et  mieux  intra-musculaires . 

Les  injections  étant  indolores  ou  presque  tou¬ 
jours  indolores,  sont  bien  acceptées  des  patients. 

Ces  injections  peuvent  être  faites  en  sériesquo- 
tidiennes,  être  plus  ou  moins  espacées  suivant  la 
lésion  à  combattre.  Suivre  en  cela  les  réactions  ou 
susceptibilités  individuelles,  tenir  compte  '  de 
l’action  du  médicament  qui  paraît  lente . 

Le  salicylarsinate  de  mercure,  suivant  l’expres¬ 
sion  du  docteur  Coignet,  mérite  d’être  classé  au 
nombre  des  «  bons  sels  »  mercuriels. 


CLINItUE  CHIRURGICALE 

I.  Hôpital  de  la  Charité  :  ÎM.  le  professeur  ïillaux. 

Hydarthrose  subaiguë  du  genou. 

Nous  allons  examiner,  aujourd’hui  encore,  un 
genou  malade  :  c’est  une  région,  il  est  vrai,  avec 
laquelle  le  médecin  ne  saurait  trop  se  familiari¬ 
ser,  car  sa  pathologie  constitue  un  des  côtés  les 
plus  importants  elles  plus  délicats  de  la  clini¬ 
que  chirurgicale. 

Notre  patient  est  donc  atteint  d’une  affection 
du  genou.  C’est  un  jeune  homme  de  17  ans,  vi¬ 
goureux  et  bien  développé.  Son  père  est  en  bonne 
santé,  sa  mère  est  atteinte  de  rhumatisme,  ou 
plutôt  de  douleurs  articulaires  assez  fortes  qui 
récidivent  fréquemment  et  l’obligent  à  rester  ali¬ 
tée  de  temps  en  temps, pendant  8  à  10  murs  cha¬ 
que  fois.  lia  eu  3  frères  et  sœur.  Deux  sont 
morts  en  bas  âge,  de  méningite,  croit-il,  et  le 
troisième,  vivant  actuellement, se  plaindrait  aussi 
de  douleurs  articulaires  à  la  hanche  et  au  genou. 

Ses  antécédents  personnels  sont  satisfaisants.  Il 
ne  toussepas  et  son  appétit  est  bon. Il  n’a  jamais 
eu  de  maladie  sérieuse,  à  part  une  variole  re- 
montantàl’ enfance,  lln’apaseu  dhblennorrhagie. 

Son  affection  du  genou,  pour  laquelle  il  est  en¬ 
tré  à  l'hôpital,  a  débuté  samedi  dernier.  Il  s’était 
plaint  déjà  auparavant  de  douleurs  vagues,  pas¬ 
sagères,  qui  disparaissaient  rapidement  et  ne  l’a¬ 


vaient  jamais  empêché  de  travailler.Samedi  soir, 
vers  5  heures,  au  moment  où  il  s’apprêtait  àdî- 
ner,  il  fut  pris  d’une  souffrance  assez  aiguë  dans 
l’articulation,  sans  motif  appréciable.La  douleur 
s’accrut  pendant  la  nuit  et,  le  dimanche,  il  était 
incapable  de  se  lever  et  de  marcher.  Le  genou  se 
tuméfia  les  jours  suivants  jusqu’à  atteindre  les 
dimensions  que  nous  constatons  aujourd’hui. 

L’articulation  est  effectivement  très  augmentée 
de  volume,  très  déformée.  A  la  place  occupée  pat 
la  rotule  se  trouve  un  méplat  et,  au-dessus  et 
au-dessous,  se  voient  deux  saillies  correspondant 
aux  culs-de-sac  de  la  synoviale  articulaire. 

A  la  palpation,  la  région  des  culs-de-sac  syno¬ 
viaux  est  tendue.  Si  nous  cherchons  le  chocro- 
tulien  en  pressant  avec  l’index,  après  avoir  refou¬ 
lé  avec  les  deux  mains  le  liquide  sous  la  rotule 
(selon  le  procédé  habituel),  nous  ne  le  trouvons 
pas.  Ce  signe,  caractéristique  de  l’hydarthrose, 
ne  se  perçoit  pas  ici  parce  qu’il  y  a  surabondan¬ 
ce  de  liquide.  Ce  dernier,  accumulé  sous  la  ro¬ 
tule,  la  soulève  à  tel  point  que  le  choc  du  doigt 
ne  suffit  plus  à  lui  faire  parcourir  la  distance  la 
séparant  des  condyles.  Pour  percevoir,  en  pa¬ 
reille  circonstance,  le  choc  rotulien,  il  faut  pres¬ 
ser  directement  sur  la  rotule  sans  ramener  le 
liquide  articulaire  au-dessous  d’elle.  La  produc¬ 
tion  de  ce  signe  qui,  je  le  répète,  est  caractéristi¬ 
que  de  l’hydarthrose,  se  trouve  donc  gênée  par 
le  trop  d’abondance  du  liquide  et  il  est  bonde 
connaître  cette  particularité. 

On  trouve  de  la  fluctuation,  qui  va  delà  partie 
supérieure  à  la  partieinférieure  de  l’articulation; 
le  doigt  placé  au-dessus  de  la  rotule  renvoie  le 
liquide  au  doigt  placé  au-dessous. 

Les  autres  points  du  genou  ne  sont  pas  tou¬ 
chés  ;  rien  à  la  région  externe,  rien  au ,  creux  du 
jarret.  11  s’agit  d’une  affection  limitée  à  la  join¬ 
ture,  avec  épanchement  intra-articulaire. 

Signes  physiologiques  ?  Ils  concernent  les  fonc¬ 
tions  du  membre  et  la  douleur.  Le  malade  mar¬ 
che  avec  beaucoup  de  difficultés  et  il  a  une  clau¬ 
dication  intense.  Ses  mouvements  spontanés 
sont  limités  et  difficiles.  Il  soulève  avec  peine  el 
effort  le  talon  du  plan  du  lit,  indice  que  le  tri¬ 
ceps  fémoral  trouve  sur  la  rotule  un  point  d’ap¬ 
pui  insuffisant.  Il  fléchit  le  genou  en  glissant  el 
en  frottant  le  talon  sur  le  lit. 

Les  mouvements  provoçiués  sont  peu  doulou¬ 
reux  et  sont  surtout  limités  par  le  gonflementde 
l’articulation  en  avant. 

La  douleur  créée  par  la  pression  est  très  im  • 
portante  à  étudier.  Pour  nous  orienter  quant  à 
son  siège,  si  elle  existe,  marquons  l’interligne 
articulaire  au  crayon  dermographique  :  cet  in- 
terlignepasse  au  niveau  du  sommet  de  la  rotule. 
Nous  ne  trouvons  rien  aux  plateaux  tibiaux, 
rien  non  plus  au  condyle  externe  ;  nous  ne  ren¬ 
controns  une  légère  sensibilité,  peu  accusée  d’ail¬ 
leurs,  qu’au  niveau  du  condyle  interne.  La  re¬ 
cherche  des  points  douloureux  à  la  pression  of¬ 
fre  toujours  une  grosse  importance  au  point  de 
vue  du  diagnostic,  du  pronostic  et  du  traitement. 

Les  signes  de  voisinage  sont  nuis,  pas  d’atro¬ 
phie  de  la  cuisse,  pas  d’adénopathie  dans  l’aine. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  au  diagnostic  de 
collection  liquide  intra-articulaire.  Le  genou  de 
ce  malade  a  tout  à  fait  la  physionomie  dé  f hydar¬ 
throse.  Les  ostéo-arthrites  du  genou  ne  donnent 
pas  cette  forme,  cet  aplatissement  de  la  région 
rotulienne,  ax'ec  gonflement  autour,  spécial  à 
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l’épanchement  de  la  synoviale  du  genou .  Dans 
l’ostéo-arthrite,  la  tuméfaction  est  plus  ou  moins 
latéralisée  auxcondyles  ou  au  tibia. 

J’estime  que,  dans  l’articulation  de  notre  ma¬ 
lade,  du  liquide  et  je  dis  plus,  du  liquide  séreux, 
est  collecté.  Ce  n’est  pas  du  san»  puisqu’il 
n’y  a  eu  aucune  espèce  de  traumatisme  ;  c'est 
encore  moins  du  pus. 

Il  s’agit  d’une  nydarthrose,  diagnostic  que  je 
compléterai  par  un  autre  mot  :  aiguë.  Il  existe 
des  hydarthroses  tout  à  fait  chroniques,'  àrépéti- 
tion,  qui  vont  et  viennent  et  n’empêchent  pas  le 
malade  de  vaquer  à  ses  occupations.  Chez  notre 
patient  il  ne  s’agit  pas  de  cela  :  voilà  un  garçon 
se  portant  bien,  pris  samedi  dernier  —  il  précise 
même  l’heure  —  de  sa  douleur  articulaire.  Nous 
sommes  aujourd’hui  vendredi  et  son  genou  est 
déjà  très  distendu  ;  l'accumulation  de  liquide  est 
telle  que  le  choc  rotulien  est  difficile  à  percevoir 
au  premier  abord.  Une  semblable  hydarthrose 
a  quelque  chose  d’aigu.’  Je  ne  dis  pas  qu  il  y  ait 
arthrite  et  cependant  la  douleur  subite,  l’épan¬ 
chement  rapide,  l’impotence  fonctionnelle,  la 
difficulté  de  la  marche  et  la  gêne  pour  détacher 
le  talon  du  plan  du  lit.  indiquent  bien  un  cer¬ 
tain  degré  d’inflammation  aiguë  de  la  synoviale, 
d’arthrite  par  conséquent. 

levais  me  servir  d’une  comparaison.  L'hydar- 
throse  présente  beaucoup  d’analogies  avec  l'hy¬ 
drocèle.  Eh  bien  !  vous  rencontrez  quelquefois 
des  épanchements  survenus  rapidement  dans  la 
vaginale  ;  il  y  a  des  vaginalites  aiguës  avec  épan¬ 
chement  et  il  y  a  des  hydrocèles  sans  aucune 
espèce  d’inflammation  aiguë.  De  même  il  y  a  des 
synovites  articulaires  avec  épanchement  et  des 
hydarthroses  simples.  Pas  plus  qu’on  s’explique¬ 
rait  une  hydrocèle  survenant  en  'Jà  heures,  sans 
vaginalite  aiguë,  pas  plus  on  ne  s’explique  une 
hydartiirose  simple  ayant  une  évolution  aussi  ra¬ 
pide  que  chez  notre  malade.  Je  pense  que  chez 
lui,  existe  un  certain  degré  d’inflammation  aiguë 
de  la  synoviale  et  je  ne  crois  pas  que  le  liquide 
contenu  dans  l'articulation  soit  exclusivement 
séreux  :  il  doit  être  un  peu  louche. 

Passons  au  diagnostic  delà  cause. 

Nous. avons  dit  hydarthrose  aiguë  ou  mieux 
subaigùë.  11  ne  s’agit  pas  de  corps  étranger. Dans 
les  corps  étrangers,  1  hydarthrose  joue  un  rôle 
minime,  l'épanchement  est  très  peu  abondant. 
Nous  n’avons  pasnon  plus  noté  de  blennorrhagie. 

Nous  sommes  en  face  de  deux  hypothèses  : 
rhumatisme  ou  tuberculose.  Est- ce  une  synovite 
rhumatismale  ou  une  synovite  bacillaire  du  ge¬ 
nou  ?  La  distinction  est  souvent  difficile  à  éta¬ 
blir,  si  difficile  même  que,  dans  ces  cas-là,  on  a 
tenté  de  s’appuyer  sur  d’autres  moyens,  le  cyto- 
diagnostic  par  exemple.  La  constatation  de  petits 
globules  blancs  dans  le  liquide  articulaire  serait 
un  indice  en  rapport  avec  l’hypothèse  bacillaire. 
J’aiparléà  M.  Widal  de  cette  question  qui  lui 
est  particulièrement  familière  et  il  ne  m’a  pas 
paru  très  affirmatif  sur  la  valeur  du  cyto-dia- 
gnostic,  lorsqu’il  s’agit  d’épanchements  articulai¬ 
res  du  genou . 

Qu’y-a-t-il  en  faveur  de  la  bacillose  ?  Peu  de 
.chose  :  les  antécédents  héréditaires  (un  frère  et 
une  sœur  morts  en  bas  âge,  de  méningite  proba¬ 
blement  bacillaire)  et  le  point  douloureux,  bien 
légèrement  marqué, il  est  vrai,  du  condyle  interne. 
Contre  cette  hypothèse  nous  rencontrons  beau¬ 
coup  plus  d’arguments  :  l’absence  de  ganglions 


et  d’atrophie  de  la  cuisse,  l’absence  de  lésion  pul¬ 
monaire,  la  vigueur  et  les  antécédents  personnels 
satisfaisants  du  malade.  Etpuis,  est-ce  que  l’en¬ 
vahissement  primitif  d’un  point  osseux,  aussi 
petit  que  celui  décelé  par  la  douleur  locale,  expli¬ 
querait  une  hydarthrose  aussi  subite, aussirapide. 
Le  fait  est  loin  d’être  dans  les  habitudes  de  la  ba¬ 
cillose  articulaire. 

Dans  la  synovite  tuberculeuse,  d’autre  part, l’é¬ 
lément  douleur  domine,  l’élément  épanchement 
est  secondaire  et  il  n'atteint  pas  cette  abondance 
en  quelques  jours. 

Pour  le  rhumatisme,  nous  trouvons  les  antécé¬ 
dents  maternels. 

Je  penche  donc  pour  le  diagnostic  d’hydarthrose 
subaiguë  rhumatismale.  Cela  a-t-il  de  l'im¬ 
portance  ?  Certes,  au  point  de  vue  du  pronostic 
et  surtout  du  traitement.il  n’est  pas  douteux  que 
si  j’étais  convaincu  qu’il  s’agit  d’une  lésion  bacil¬ 
laire,  je  ferais  l’arthrotomie,  j’ouvrirais  larticu- 
lation,j’évacuerais  le  liquide  et  laverais  le  genou. . 
Sans  doute.cette  opération  n’offre  pas  de  gravité, 
mais  enfin  c’est  toujours  une  intervention  ;  si  elle 
n’est  pas  utile,  on  ne  doit  pas  la  faire.  Tout  dé¬ 
pend  du  diagnostic.  Je  ne  crois  pas  à  la  tubercu¬ 
lose  et  je  persiste  dans  mon  impression  première 
de  synovite  rhumatismale avecépanchement  aigu 
abondant,  justiciable  du  repos  et  de  la  compres- 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 
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Les  otites  de  la  scarlatine. 

Tous  les  spécialistes  connaissent,  et  par  les 
descriptions  classiques,  et  par  expérience  per¬ 
sonnelle,  l’otite  scarlatineuse  avec  large  destruc¬ 
tion  de  la  membrane  du  tympan,  exfoliation  des 
osselets,  granulations  du  fond  de  la  caisse  ;  c’est 
là  un  aspect  objectif  qui  permet  pour  ainsi  dire 
de  lire  la  scarlatine  ou  la  rougeole,  dans  les  an¬ 
técédents  du  malade. 

Quelle  est  la  fréquence  de  ces  affections  graves 
de  l’oreille  moyenne,  dans  la  scarlatine,  sous 
quelle  influence  se  manifestent-elles,  n’y  a-t-il 
pas  à  côté  de  ces  otites  destructives  d'autres  oti¬ 
tes  moins  sévères,  et  dans  quelle  proportion  ? 

Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  suivre  les 
otites  au  cours  d’une  épidémie  de  scarlatine,  ou 
pour  mieux  dire  au  cours  d’épidémies  successi¬ 
ves,  car  nous  savons  tous  les  grandes  différences 
que  l’on  constate  d’uneannée  à  l’autre.  "Voici  les 
résultats  de  cette  enquête  scrupuleusement  faite 
dans  le  service  de  M.  Variot  aux  «  Enfants  Mala¬ 
des  »  pendant  Tannée  1901. 

Sur  j;19  scarlatineux,  on  a  noté  36  otites,  ce  qui 
fait  10,65  %  .Cette  moyenne  se  rapproche  de  celle 
obtenue  parle  D''Variot  en  1899, à  l’hôpital  Trous¬ 
seau.  Elle  paraît  un  peu  inférieure  a  ce  que  Ton 
a  constaté  dans  la  rougeole  où  cette  complica¬ 
tion  se  rencontrerait  dans  12  %  des  cas. 

Sur  ces  36  otites,  deux  seulement  ont  présenté 
d'emblée  le  type  classique  avec  large  destruction 
du  tympan  et  l’aspect  décrit  partout  de  l’otite 
scarlatineuse. 

Dans  9  autres  cas,  l’affection  était  sérieuse,  et 
l’écoulement  d’oreille  s’est  prolongé  au-delà  du 
séjour  des  enfants  à  l'hôpital,  ils  sont  sortis  non 
guéris  ;  mais  sans  gros  dégâts. 
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Par  un  hasard  heureux,  il  n’y  a  eu  en  1901  au¬ 
cune  complication  du  côté  de  la  mastoïde. 

11  reste  à  côté  de  ces  deux  otites  destructives, 
et  de  ces  otites  sérieuses  et  prolongées,  un  gros 
bloc  de  25  otites  bénignes,  toute  sorties  guéries 
de  l'hôpital.  Si  maintenant  l’on  examine  soigneu¬ 
sement  les  feuilles  de  clinique  des  malades,  l’on 
est  frappé  de  ce  fait  que  les  otites  graves  sont 
des  otites  précoces  contemporaines  de  l’angine  du 
début,  ou  en  rapport  avec  des  angines  sévères 
secondaires. 

L’angine  scarlatineuse  règle,  comme  l’a  mon¬ 
tré  le  D^Variot.  le  cycle  thermique  ;  elle  comman¬ 
de  aussi  aux  complications  auriculaires  ;  et  l’on 
peut  dire  :  angine  grave,  otite  grave. 

L’espèce  microbienne  rencontrée  dans  l’angine, 
point  de  départ  de  1  infection  de  la  caisse,  paraît 
’ouer  un  rôle  secondaire.  L’on  a  trouvé,  en  effet, 
es  espèces  les  plus  diverses  ;  c’est  l’intensité  du 
processus  angineux  qui  reste  au  premier  plan. 
Les  otites  bénignes  répondent  à  deux  ty^jes  bien 
différents.  Les  unes  se  manifestent  au  début  de 
l'affeclion  chez  des  malades  porteurs  d'angines 
légères,  les  autres  sont  des  otites  tardives  surles- 
quelles  il  est  intéressant  d’attirer  l'attention. 

L’on  voit,  en  effet,  des  enfants  faire  en  pleine 
convalescence,  parfois  même  à  la  lin  de  la  des- 
quammation.  une  infection  de Toreille  moyen¬ 
ne.  Infection  légère  sans  gros  signes  objectifs, 
peu  ou  pas  de  t  -mpérature  et  de  phénomènes 
douloureux  ;  l’unique  symptôme  est  un  léger 
écoulement  d’oreille,  le  plus  souvent  de  courte 
durée. 

Ces  otites  sont  tout  à  fait  en  dehors  de  l’infl  uence 
de  l’angine  initiale,  ou  d’une  angine  secondaire  ; 
elles  se  manifestent,  pourrait-on  dire,  plutôt  à 
propos  de  la  scarlatine  qu’à  cause  même  de  la 
scarlatine.  Ces  otites  tardives  sont  surtout  fré¬ 
quentes  chez  les  jeunes  sujets  porteurs  de  vé¬ 
gétations  adénoïdes  et  éprouvés  par  la  mala¬ 
die. 

Le  séjour  en  milieu  hospitalier  doit  être  pour 
beaucoup  dans  ces  infections  tardives  et  banales 
du  rhino-pharynx  et  de  l’oreille.  Peut-être  aussi 
faut-il  incriminer  le  décubitus  horizonial  pro¬ 
longé.  Le  D'’  Veillard,  dans  sa  thèse  sur  1  otite  des 
nourrissons,  a  montré  combien  ce  facteur  pou¬ 
vait  avoir  d’influence  en  favorisant  la  stagnation 
des  mucosités  septiques  dans  le  pharynx  na¬ 
sal. 

De  l’examen  des  faits,  l’on  peut  tirer  les  con¬ 
clusions  d’attente  suivantes  : 

Au  cours  de  la  scarlatine,  il  y  a  des  otites  gra¬ 
ves  en  rapport  avec  les  angines  intenses,  et  des 
otites  bénignes  qui  répondent  aux  angines  lé¬ 
gères  ou  qui  se  manifestent  tardivement,  en 
pleine  convalescence,  chez  les  enfants  épuisés. 

La  surveillance  de  l’oreille  et  l’antisepsie  du 
cavum  devront  se  prolonger  au-delà  de  la  durée 
de  la  lièvre  éruptive. 

En  faisant  des  paracentèses  précoces;  on  doit 
pouvoir  éviter  les  larges  délabrements  irrépara¬ 
bles  du  tympan. 

M.  Lermoyez  ajoute  que  de  nombreuses  obser¬ 
vations  lui  ayant  démontré  la  contagiosité  de 
ces  otites,  il  est  formellement  d’avis  qu’il  faut 
isoler  soigneusement  les  otiquos,  surtout  quand 
l’otite  survient  secondairement  au  cours  d’une 
fièvre  éruptive  ou  d’une  grippe.  Depuis  quatre 
ans  qu'il  prend  strictement  cette  précaution,  il 
n’a  plus  jamais  eu  l’occasion  d’observer  ces  épi¬ 


démies  familiales  d’otites,  qu’il  voyait  aupara¬ 
vant. 
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Sur  la  genèse  de  la  tuberculose. 

Cette  question,  des  plus  importantes  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie,  a  été  traitée  d’une  façon 
magistrale,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  par  le 
Professeur  Behring,  de  Berlin  ;Phtisiogenèse  et 
lutte  contre  la  tuberculose)  ;  et  il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  connaître  aujourd’hui  l’opinion,  à  cet 
égard,  d’un  spécialiste  en  la  matière,  le  docteur 
Volland,  de  Davos.  (.Ifîmc/t.  il/fd.  Woehens.  n»20. 
1904.) 

D’accord  avec  Behring,  Volland  estime  que  la 
tuberculose  ne  se  propage  pas  par  l’aspiration, 
dans  les  poumons,  du  bacille  spécifique,  ni  àfétat 
sec,  ni  à  l’état  humide.  11  reconnaît  également 
l’exactitude  des  principes  suivants  : 

l“i  La  tuberculose  se  contracte  généralement 
dans  le jeune  âge; 

2“)  Plus  tard  la  contamination  devient  excessi¬ 
vement  rare  ; 

3°i  Pour  envahir  l’organisme,  le  bacille  tuber¬ 
culeux  ne  pénètre  pas  tout  d’abord  dans  le  pou¬ 
mon,  mais  bien  dans  les  voies  lymphatiques  et 
dans  le  sang. 

Volland  n'attache  pas  grande  importance  à  cette 
prédisposition  congénitale  à  la  tuberculose  ad¬ 
mise  par  certains  auteurs.  Gomme  on  ne  pouvait 
exclure  des  théories  pathogéniques,  dit-il,  l’héré¬ 
dité  de  la  tuberculose,  on  pensa  en  effet  que  le 
seul  facteur,  hérité  par  l'enfant  de  ses  parents, 
consistait  en  une  réceptivité  particulière  à  l’égard 
du  poison.  D’après  Peter,  l’enfantnaissaitnon  pas 
tuberculeux,  mais  tuberculisable.  Mais  les  preu¬ 
ves  scientifiques  fournies  à  l’appui  de  cette  hypo¬ 
thèse,  furent  encore  moins  probantes  que  celles 
données  pour  démontrer  l'hérédité  directe,  et 
d’ailleurs  le  microscope,  1  expérimentationanima- 
le  et  les  cultures  n'en  attestent  pas  davantagela 
réalité. 

Behring  considère  le  lait  de  vache  contaminé 
comme  une  source  d’infection  certaine  pourl’en- 
fant.car  les  bacilles  traversent  facilementla  paroi 
intestinale  sans  défense  du  nourrisson.  Ces  vues 
ont  soulevé  de  nombreuses  critiques  de  la  part  des 
médecins  et  des  hygiénistes  et  Volland  ne  semble 
pas  se  rallier  à  cette  théorie  pathogénique.  11  ad¬ 
met,  par  contre  que.  mise  à  part  l’hérédité  directe 
du  bacille  de  Koch,  la  tuberculose  se  contracte 
dans  l’immense  majorité  des  cas  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  scrofulose. 

Or  la  scrofulose  est  une  maladie  relativement 
rare  dans  la  première  année  de  la  vie,  alors  qu'el¬ 
le  devient  particulièrement  fréquente  dans  la  deu¬ 
xième  année  et  que  5Ü  %  de  tous  les  cas  observés  se 
rencontrent  entre  deux  et  cinq  ans.  Onpeutdonc 
se  demander  pour  quelles  raisons  une  affection 
aussi  répandue  que  la  scrofulose  ménage  pour 
ainsi  dire  le  nourrisson,  et  s’observe,  plus  parti¬ 
culièrement  dans  la  deuxième  année  de  la  vie. 
Cette  particularité  est  certainement  sous  la  dé¬ 
pendance  de  facteurs  généraux,  et  si  l’on  réfléchit 
à  cette  question,  on  peut  voir  qu’au  bout  delà 
première  année  seulement  le  nourrisson  prend 
contact  avec  le  sol  ;  jusqu’à  ce  moment  il  est  por- 
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té,  conduit  en  voiture,  mais  ensuite  il  doitappren- 
dre  à  marcher. 

De  prime  abord,  cette  période  de  transition 
offre  pour  la  santé  de  l’enfant  aussi  peu  d’impor¬ 
tance  que  le  i)assage  de  la  vie  intra-utérine  à  la 
vie  extra-utérine. 

Les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  enfants 
aussitôt  après  la  naissance,  ont  fait  l’objet  d’études 
très  complètes  ;  mais  on  ne  connaît  pas  ce  qu’ils 
risquent  ultérieurement,  dès  l'instant  où  l'on 
commence  à  les  asseoir  par  terre.  On  ne  peut  s’en 
rendre  compte  ni  à  la  consultation,  ni  au  lit  du 
malade.  11  faut  les  examiner  dans  les  salles  de 
récréation,  dans  la  rue,  dans  les  promenades. On 
voitalors  combien  sont  fréquentes  les  érosions  de 
la  bouche,  du  nez,  les  petites  plaies  de  la  figure, 
et  de  quelle  façon  les  souillures  des  mains,  de  la 
face,  viennent  infecter  ces  portes  d’entrée,  ouver¬ 
tes  aux  germes.  Cette  manière  de  voir  explique 
clairement  la  genèse  de  la  scrofulose,  si  long¬ 
temps  restée  obscure. 

Quand  les  dents  sortent,  c’est-à-dire  dans  le 
courant  de  la  deuxième  année,  la  bave  abondante 
ramollit  les  commissures  des  lèvres  ;  le  mucus 
nasal  stagne  et  irrite  1  orifice  des  narines,  lise 
produit  en  ces  régions  des  démangeaisons  ;  l'en¬ 
fant  y  porte  ses  mains  crasseuseset  arrache  l’épi¬ 
thélium  macéré  ;  par  les  voies  lymphatiques  ainsi 
ouvertes  pénètrent  les  germes  cîui  se  trouvent 
sur  ses  mains.  Ainsi  prennent  naissance  les  plaies 
des  commissures  labiales,  les  plaies  cutanées, 
ainsi  s'enflamment  les  ganglions  correspondants 
du  cou.  La  scrofulose  est  donc  une  maladie  de 
crasse  ;  elle  peut  devenir  tuberculose  si  la  crasse 
qui  se  trouve  sur  les  mains  des  enfants  renferme 
legerme  de  la  tuberculose.  C’est  là  une  éventua¬ 
lité  assez  fréquente,  ainsi  que  le  montrentles  tra¬ 
vaux  de  Dieudonné,  Preisich,  Schütz,  et  les  ob¬ 
servations  de  Volland. 

Ce  mode  de  contamination  a  d'ailleurs  été  dé¬ 
montré  par  la  méthode  expérimentale  (Behring). 
En  effet,  pour  obtenir  chez  l’animal  une  vérita¬ 
ble  tuberculose  pulmonaire,  il  faut  faire  péné¬ 
trer  dans  les  voies  lymphatiques,  à  dose  relative¬ 
ment  minime,  des  bacilles  tuberculeux  de  faible 
virulence  ;  avant  que  n'apparaisse  la  lésion  du 
poumon,  onobserveune  tuméfaction  des  gan¬ 
glions  du  cou,  ou  mieux  une  véritable  scrofu¬ 
lose. 

Cette  tuméfaction  scrofuleuse  des  ganglions  du 
cou  se  rencontre  fréquemment  chez  l’homme 
dans  les  premières  années  de  la  vie.  Sur  1:152  en¬ 
fants  des  écoles,  entre  7  et  12  ans,  Volland  l’a 
trouvée  1271  fois,  par  conséquent  dans  une  pro¬ 
proportion  de  9;(  ou  94  %.  Laser  et  Neumann  sont 
arrivés  à  des  résultats  analogues. 

Si  l’on  veut  donc  attaquer  par  la  base  la  tuber¬ 
culose,  en  tant  que  maladie  du  peuple,  il  faut 
commencer  la  lutte  dès  les  premières  années  de 
la  vie,  et  protéger  l'enfant  contre  l’infection  tu¬ 
berculeuse.  La  génération  actuelle  est  depuis 
longtemps  contaminée  :elle  ne  peut  se  garantir 
contre l’eclosion  de  la  maladie  qu’en  augmentant 
le  plus  possible  sa  force  de  résistance  contre  l’in¬ 
fection. 

Si  donc  la  contamination  du  nourrisson  parle 
lait  parait  peu  vraisemblable,  si  l’inhalation  de 
poussières  tuberculeuses  ne  donne  pas  de  tuber¬ 
culose,  si  l’aspiration  de  gouttelettes  de  liquide 
infectées  n’est  pas  dangereuse  (ainsi  que  le  dé¬ 
montre  la  longévité  des  laryngologues  très  expo¬ 


sés  à  ce  mode  d’infection  quand  ils  pratiquent 
des  examens  de  personnes  atteintes  de  granula¬ 
tions  laryngées  spécifiques),  on  ne  saurait  davan¬ 
tage  se  rapprocher  de  la  vérité  qu’en  admettant 
la  genèse  de  la  tuberculose  par  l’intermédiaire  de 
la  scrofulose.  Dès  lors  qu’on  abandonne  cette 
crainte,  exagérée  et  dénuée  de  fondement,  de 
contracter  la  tuberculose  par  inhalation.  Le  mi¬ 
lieu  extérieur  est  trop  contaminé  pour  qu’il  soit 
possible  d’y  détruire  le  bacille  de  Koch  ;  la  pro¬ 
phylaxie  de  l’affection  devra  donc  uniquement 
consister  dans  la  protection  de  l’organisme  hu¬ 
main  contre  la  pénétration  du  germe  infectieux, 
et  l’on  n'oubliera  pas  quels  sont,  pour  la  généra¬ 
tion  future,  les  dangers  de  la  crasse,  répandue 
sur  les  mains  des  enfants. 

Volland  propose  d  edicterles  mesures  prophy¬ 
lactiques  suivantes  : 

Jamais  on  ne  devra  laisser  les  enfants  se  traîner 
par  terre  :  pour  leur  apprendre  à  marcher  on  les 
maintiendra  soit  à  la  main,  soit  avec  des  laisses. 
Si  l’enfant  tombe,  il  faut  aussitôt  nettoyer  la  pous¬ 
sière  qui  s’est  accumulée  sur  ses  mains  ;  ses  jouets 
seront  tenus  dans  un  grand  état  de  propreté.  On 
évitera  de  laisser  stagner  la  bave  et  le  mucus  na¬ 
sal  sur  la  figure. 

Les  gardes  d’enfants  apprendront  toute  l'im¬ 
portance  qui  s'attache  à  la  propreté  de  Lenfant, 
et  surtout  de  ses  mains,  durant  les  premières 
années  de  la  vie. 

Il  faudra  également  habituer  les  enfants  à  la¬ 
ver  eux-mêmes  leurs  mains,  dès  qu’elles  sont 
souillées. 

Toutes  ces  mesures  hygiéniques,  assez  difficiles 
à  vulgariser  en  raison  dé  la  force  d’inertie,  pour¬ 
ront  amener  une  diminution  de  la  scrofulose  et 
delà  tuberculose.  D"  Georges. 


REVUE  DE  IX  PRESSE  ETRAN6ÈRE 


Le  zona  dans  la  pneumonie  fibrineuse. 

L’herpès  zoster  se  rencontre  dans  30  à  40  pour 
_cent  des  pneumonies  fibrineuses  ;  il  est  plus  fré- 
'quent  chez  l’homme  que  chez  la  femme.  C’est  gé¬ 
néralement  du  :i“  au  5°  jour  de  la  maladie  que  se 
produit  l’éruption  ;  celle-ci  récidive  rarement. 

Elle  se  localise  le  plus  souvent  dans  le  terri¬ 
toire  des  deuxième  et  troisième  branches-dû  tri¬ 
jumeau.  avec  prédominance  au  rameau  sous-or¬ 
bitaire.  Elle  est  rare  dans  la  région  innervée  par 
la  première  branche  lœil,  front).  On  note  quel¬ 
ques  localisations  atypiques  au  cou,  sur  le  t  ronc 
(sacrum)  et  aux  extrémités. 

Les  pneumonies  de  l’enfant  et  du  vieillard  ne 
s’accompagnent  presque  jamais  d’herpès. 

Les  cas  les  moins  graves  de  pneumonie  se  ca¬ 
ractérisent  le  plus  souvent  par  une  éruption 
abondante  et  très  marquée.  Dans  la  proportion 
de  90  %,  on  ne  trouve  pas  de  zona  dans  les  pneu¬ 
monies  graves,  qui  se  terminent  par  la  mort. 

L’herpès  zoster  peut  donc,  jusqu’à  un  certain 
point,  permettre  de  porter  un  pronostic  favo¬ 
rable.  (Ridü.künsch.  Med.  ILoc/i,  n»  25,  1904.) 


Le  régime  diététique  dans  la  néphrite. 
Dans  la  néphrite  aiguë,la  diète  lactée  est  rigou¬ 
reusement  indiquée^;  elle  ne  peut  être  mitigée 
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qu’après  la  période  d’acuité.  11  en  est  de  même 
pour  les  phases  aiguës  des  néphrites  chroniques, 
et  lorsqu’il  y  a  menace  d’urémie. 

Le  traitement  de  la  néphrite  chronique  doit 
toujours  commencer  par  un  régime  lacté  absolu 
ou  lacto-végétarien  ;  si  la  quantité  d’albumine  et 
de  sédiments  reste  constante  pendant  un  certain 
temps,  on  permet  au  malade, sans  aucun  danger, 
un  régime  plus  mitigé,  et  même  l’usage  de  la 
viande,  qmelle  qu'en  soit  la  variété. 

Ces  prescriptions  s’appliquent  à  toutes  les  né¬ 
phrites  chroniques,  sauf  à  la  dégénérescence 
amyloïde  des  reins, qui  demande  de  plus  grandes 
précautions. 

L’œdème  et  l’ascite  ne  sont  pas  des  contre-indi¬ 
cations  pour  le  régime  mitigé,  qui  cependant  ne 
doit  être  permis  que  sous  le  contrôle  rigoureux 
et  constant  des  sédiments  urinaires. 

Peu  importe  que  l’on  donne  des  viandes  blan¬ 
ches  ou  des  viandes  rouges . 

Souvent  il  est  avantageux,  après  un  certain 
temps  de  régime  carné,  de  faire  suivre  au  mala¬ 
de  un  régime  lacté  absolu  pendant  quelques  se¬ 
maines  ;  grâce  à  ce  procédé  on  peut  observer  une 
nouvelle  diminution  de  l’albumine. 

L’albuminurie  est  absolument  indépendante 
des  albumines  ingérées  ;  parfois,  cependant,  elle 
est  moins  marquée  le  matin  que  le  soir,  après 
le  repas. 

Sur  le  traitement  de  l’otite  moyenne  aiguë. 

Dans  l’otite  moyenne  aiguë,  il  faut  avant  tout 
commander  au  malade  le  repos,  et  l’abstention 
de  tout  travail  physique.  Quand  les  douleurs 
sont  peu  accentuées, le  séjour  à  la  chambre  suffit, 
mais,  s’il  y  a  des  souffrances  violentes,  de  la  fiè¬ 
vre,  des  signes  inflammatoires  très  marqués  du 
côté  du  tympan,  le  patient  doit  garder  le  lit. 

Au  début  de  la  maladie,  que  le  tympan  soit  ou 
non  perforé  spontanément,  qu’il  ait  ou  non  subi 
la  paracentèse,  Heine  (Deutsch.  med.  Woch.  1904) 
recommande  les  cataplasmes  tièdes  et  même  très 
chauds  ;  il  les  applique  pendant  deux  heures 
consécutives,  puis  assèche  l’oreille,  laisse  le  ma¬ 
lade  au  repos  pendant  deux  autres-heures  ;  en¬ 
suite  il  recommence  leur  application,  mais  ne  la* 
continue  durant  la  nuit  que  si  les  douleurs  sont 
très  fortes.  On  peut  indifféremment  employer  des 
cataplasmes  humides  ou  secs,  (sachets  remplis  de 
farine  de  lin).  La  chaleur  diminue  les  phénomè¬ 
nes  inflammatoires  et  calme  les  souffrances. 

Chez  les  gens  obèses,  dont  la  tête  se  conges¬ 
tionne  facilement,  il  est  préférable  de  recourir  à 
une  vessie  de  glace.  Mieux  vaut  ne  pas  employer 
de  sangsues,  ni  de  vésicants. 

La  teinture  d’iode,  la  pommade  mercurielle,  ne 
donnent  aucun  résultat.  Contre  les  douleurs  il 
est  bon  d’instiller  dans  le  conduit  auditif  externe, 
soit  de  la  cocaïne,  soit  de  la  glycérine  phéniquée 
(10  %). 

La  paracentèse  doit  être  pratiquée,  aussitôt 
qu’une  exagération  de  courbure  partielle  ou  tota¬ 
le  du  tympan  indique  l’accumulation  de  secré¬ 
tions  dans  l’oreille  moyenne,  et  qu’il  y  a  fièvre  et 
douleurs.  Quand  cette  triade  symptomatique 
n’existe  pas,  la  nécessité  d’une  intervention  sera 
discutée  pour  chague  cas,  pris  en  particulier.  Si 
les  douleurs  sont  intenses,  si  le  malade  ne  dort 
plus,  et  si  l’apophyse  mastoïde  est  sensible  à  la 
pression,  la  paracentèse  doit  être  immédiatement 


pratiquée  ;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  ma¬ 
nifestations  méningées. 

Quand  le  tympan  est  perforé,  on  enlève  les  sé¬ 
crétions  au  moyen  de  lavages  du  conduit  auditif, 
sous  pression  modérée,  à  l’eau  bouillie  ou  à  l’eau 
boriquée.  On  met  ensuite  une  mèche  de  gaze  sté- 
rilisée,que  l’on  change  dès  qu’elle  est  imbibée  de 
us  ;  celle-ci  doit  être  introduite  à  pression mo- 
érée. 

Les  phénomènes  inflammatoires  une  fois  dissi¬ 
pés,  la  sécrétion,  si  elle  reste  abondante,  sera 
combattue  au  moyen  de  lavages  à  l’eau  boriquée, 
deux  ou  trois  fois  par  jour.  Heine  déconseille  les 
insufflations  d’acide  borique  en  poudre  et  les  so¬ 
lutions  astringentes. 

.  11  ne  faut  employer  la  douche  aérienne  et  le 
cathétérisme  de  la  trompe  d’Eustache  que  si  les 
manifestations  inflammatoires  de  la  caisse  et  du 
tympan  ont  disparu,  si  la  suppuration  n’existe 
plus,  lorsque  l’orifice  du  tympan  s’est  obturé,  et 
qu'il  subsiste  des  troubles  auditifs,  des  bourdon¬ 
nements  d’oreille. 

Au  moment  du  stade  aigu,  il  est  imprudent  de 
pratiquer  l’ablation  de  l’amygdale  pharyngienne; 
on  attendra  pour  cela  l’açparition  de  la  phase  su¬ 
baiguë  :  cette  intervention  sera  indiquée  par 
l’hypertrophie  de  l’organe  et  par  la  persistance 
prolongée  de  la  suppuration  ;  cette  amygdale 
possède  en  effet  un  rôle  de  protection,  elle  empê¬ 
che  les  germes  pathogènes  de  pénétrer  dans  la 
trompe. 

Bref,  le  traitement  de  l’otite  moyenne  aiguë 
doit  avoir  pour  base  le  repos  complet  de  l’organe 
et  l’écoulement  facile  du  pus. 


HYGIÈNE 


Le  «Fumigator»  vade-mecumduvoyageur. 

On  a  dit,  à  propos  des  bonnes  choses  «  qu’on 
y  revient  toujours  »  ;  ainsi  pour  le  «Fumigator  «. 
Déjà,  de  nombreuses  fois,  des  confrères  autori¬ 
sés  ont.  ici  même,  donné  la  description  de  cet 
appareil,  vanté  sa  puissance  antiseptique  hors 
pair,  démontré  ses  avantages  au  point  de  vue 
pratique  et  économique  ;  on  a  dit  comment  il 
sort  toujours  vainqueur  des  luttes  du  laboratoire; 
dernièrement  encore,  on  enregistrait  le  record  dé¬ 
tenu  par  lui,  dans  la  désinfection  des  grands 
cubages.  Rien,  pas  même  la  consécration  offi¬ 
cielle  ne  manque  donc  au  «  Fumigator  »  et 
pourtant  des  circonstances  toutes  d’actualité  me 
ramènent  à  parler  de  lui,  pour  dire  comment  il 
est  indispensable  au  voyayeui',  pour  assainir  )’a|n- 
demenl,  sûrement,  un  local,  une  chambre,  uu 
mobilier. 

Voici  les  vacances.  Vous,  qui,  fuyant  l’at¬ 
mosphère  empuantée  et  torride  des  rues  de  Pa¬ 
ris,  allez  chercher  au  loin  l’air  de  la  montagne, 
ou  la  brise  embaumée  de  l’Océan,  n’oubliez  pas, 
pour  votre  santé,  d’assainir  de  la  manière  lapins 
absolue  les  locaux  qui  vont  pendant  quelque 
temps  remplacer  vos  lares  domestiques. 

Dans  la  chambre  d’hôtel  du  «  petit  troupes 
cher  »  ou  dans  la  villa  des  palages  àla  mode, d’au¬ 
tres,  avant  vous,  auront  séjourné,  et,  à  moins 
que,  par  chance,  vous  ne  trouviez  des  logements 
dont  la  construction  et  l’aménagement  répon- 
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dent  à  ce  type  idéal  rêvé  par  le  Touring-Club, 
vous  courez  le  risque  d’habiter  avec  une  colonie 
de  mauvais  voisinage,  occupant,  sans  frais,  les 
tapis,  les  rideaux,la  literie,  les  linges, les  papiers  et 
jusqu’à  la  poussière  du  parquet. 

Gros  ou  petits  (mites,  moustiques,  punaises, 
cafards,  bacilles  de  la  tuberculose  ou  de  la  dip- 
thérie  ou  delà  fièvre  typhoïde,  etc.),  ces  locatai¬ 
res  possibles  doivent  être  chassés  ou  tués  par  la 
désinfeclion. 

Eh  bien  !  ne  cherchez  pas  longtemps  l’appareil 
ingénieux  qui  devra  en  deux  heures  seulement, 
assainir  cette  chambre,  détruire  les  mauvaises 
odeurs  de  tabac,  de  cuisine,  ou  autres,  chasser 
les  parasites,  enfin,  répandre  partout  des  va¬ 
peurs  antiseptiques  capables  de  stériliser  les  sur¬ 
faces,  les  papiers,  draps,  toiles  perméables. don¬ 
nant  la  mort  à  toutes  les  poussières  microbien¬ 
nes  qui  pourraient  y  avoir  pénétré. 

Cet  appareil  idéal,  vous  l’avez  dans  la  poche, 
où  il  ne  tient  pas  plus  de  place  qu’un  paquet  de 
cigarettes  ;  c’est  le  «  Fumigator  »,  auquel  les  An¬ 
glais  qui  depuis  longtemps  déjà  nous  l’emprun¬ 
tent,  ont  donné  le  nom  de  «  “Volcanoforme.  »  Le 
«  Fumigator  »  est,  en  effet,  l’apçareil  qui,  sous  la 
forme  la  plus  simple,  permet  d  évaporer  la  plus 
grande  quantité  d’aldéhyde  formique  dans  le 
temps  le  plus  court. Il  est  donc  tout  désigné  pour 
la  désinfection  des  appartements. 

Et  combien  simple,  combien  pratique,  dans 
l'emploi  ! 

Suivant  la  grandeur  de  la  pièce  à  désinfecter, 
on  y  allume  une  ou  plusieurs  cartouches  qui, 
en  quelques  minutes,  saturent  l’air  ambiant  de 
vapeurs  microbicides.  Et  tout  est  dit. 

Le  Fumigator  comporte  à  la  fois  l’appareil  et 
l’antiseptique,  et,  pourlasomme  la  plus  minime 
il  met  entre  les  mains  du  médecin  et  du  voyageur 
le  moyen  le  plus  commode,  le  plus  efficace  et  le 
plus  discret  d’assurer  en  tout  lieu  et  à  toute  heu¬ 
re  une  désinfection  rapide  et  complète. 

Par  ce  procédé,  aucune  dété-.'ioration  n’est  à 
craindre  et  les  locaux  soumis  à  son  action  sont 
réhabitables  le  jour  même. 

C’est  pourc[uoi  le  «Fumigator  »est  digne  d’être 
recommandé  et  vulgarisé,  en  ces  temps  de  villé¬ 
giature.  Et  nous-mêmes,  confrères, voyageurs  en 
santé,  si  notre  bon  plaisir  ou  la  préoccupation 
de  notre  état  physique  nous  attirent,  quelque 
jour,  aux  bains  demer,  aux  eaux,  à  la  montagne, 
ne  perdons  pas  l’occasion  de  prêcher  d’exemple, 
tout  en  accomplissant  un  acte  d’un  louable  al¬ 
truisme  ;  car,  protéger  sa  propre  santé,,  c’est 
aussi  préserver  les  autres. 

D’’  G.  Dupont. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  placement,  chez  le  médecin,  des  con¬ 
valescents,  des  débiles  et  des  isolés. 
Notre  excellent  confrère,  M.  Birabeau,  ancien 
Secrétaire  général  du  Syndicat  de  la  Seine,adres- 
sait  dernièrement  au  Président  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  29  mai  1904. 
Mon  cher  Président, 

Voudriez-vous  soumettre  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  un  projet  qui  peut  tout  d’abord  pa¬ 


raître  étrange,  mais  qui,  s’il  était  développé, 
pourrait  présenter  quelques  avantages  pour  le 
corps  médical  ? 

Avec  le  concours  des  Syndicats  des  grandes  vil¬ 
les  et  de  l’Union,  il  y  aurait,  je  crois,  possibilité 
de  le  faire  aboutir.  Il  faudrait  peut-être  même 
bien  peu  d’années  pour  avoir  des  résultats. 

Le  projet  dont  il  s’agit  consiste  à  organiser  le 
placement,  chez  le  médecin,  des  convalescents,  ou 
des  débiles,  ou  même  des  isolés  qui  ont  besoin  de 
la  campagne,  de  la  montagne  ou  de  la  mer.  J’i¬ 
rais  même  plus  loin,  en  disant  qu’un  certain 
nombre  de  confrères  des  stations  thermales  pour¬ 
raient  tirer  parti  de  cette  organisation. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  développement 
de  tous  les  détails,  et  me  borne  à  exposer  quel¬ 
ques  idées  qui  militent  en  faveur  de  mon  projet. 

Dans  les  diverses  annonces  insérées  dans  les 
revues  médicales,  je  vois  que  certains  confrères 
demandent  des  pensionnaires.  Avec  les  difficul¬ 
tés  toujours  plus  grandes  qu’il  trouve  pour  vivre 
de  sa  profession,  le  médecin  en  arrive  de  plus  en 
plus  à  la  nécessité  de  chercher  des  ressources 
ailleurs  que  dans  la  rédaction  de  ses  ordonnan¬ 
ces.  La  publicité  pharmaceutique  lui  ôtera  de 
plus  en  plus  cette  nesogne. 

Sans  chercher  à  se  faire  marchand  de  soupe, 
hôtelier  ou  directeur  de  sanatorium,  pourquoi 
le  médecin  de  campagne  ou  de  petite  ville,  n’ac¬ 
cepterait-il  pas  la  possibilité  de  diminuer  son 
loyer,  de  mieux  équüibrer  son  budget,  de  créer 
pour  lui  et  sa  famille  à  la  fois,  une  occupation, 
une  distraction  parfois,  et  souvent  des  relations 
agréables,  en  utilisant  ses  chambres  vides  et  son 
jardin  au  profit  de  deux  ou  trois  pensionnaires  i* 

Mais  ce  point  de  vue  n’est  pas  le  seul  auquel  je 
veux  me  placer, 

11  vaut  mieux  envisager  le  rôle  bienfaisant  et 
plus  élevé  que  le  médecin  pourrait  remplir  en 
aidant  ainsi  à  l’amélioration  physique  et  morale 
de  beaucoup  de  personnes  pour  qui  la  vie  d’hô¬ 
tel  ne  vaut  pas  la  table  et  le  foyer  du  praticien. 

De  son  côté,  le  médecin  des  grands  centres  a 
bien  souvent  l’occasion,  pour  des  enfants  aussi 
bien  que  pour  des  adultes,  de  prescrire  le  séjour 
à  la  montagne  ou  à  la  mer.  11  borne  là  son  rôle 
et  est  embarrassé  pour  indiquer  à  la  famille, 
qui  ne  peut  se  déplacer  tout  entière  pour  diffé¬ 
rentes  raisons,  les  moyens  de  réaliser  pratique¬ 
ment,  avec  économie  et  en  sûreté,  le  placement 
de  la  personne  qui  a  besoin  du  grand  air  et  d’une 
surveillance  éclairée.  Les  familles  dont  l’inquié  • 
tude  serait  ainsi  dissipée  seraient,  j’en  suis  sûr, 
facilement  disposées  à  accepter  cette  combinai¬ 
son  si  les  conditions  étaient  moins  onéreuses  que 
celles  des  maisons  de  santé. 

11  suffit  pour  cela  qu’une  entente  s’établisse 
entre  les  médecins,  qu’un  courant  d’opinion 
prenne  naissance  et  que  l’idée  de  cette  organisa¬ 
tion  soit  soumise  aux  réflexions  de  chacun. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  me  pa¬ 
raît  désigné  en  premier  pour  ajouter  cette  œuvre 
à  celles  qu’il  a  déjà  créées,  en  servant  d’intermé  - 
diaire  aux  confrères  qui  seraient  disposés  à  ac¬ 
cepter  des  pensionnaires.  Il  pourrait  en  établir  la 
liste  et  engager  ses  adhérents  à  user  le  plus  pos¬ 
sible  deleur  influence  sur  leurs  clients  pour  leur 
faire  ressortir  tous  les  avantages  du  placement 
que  je  propose. 

Si  le  Conseil  estime  que  ce  projet  est  réalisable 
et  susceptible  de  prendre  un  développement,  je 


le  prie  d’accorder  àma  lettré  la  publicité  du  Bul¬ 
letin,  car  il  faut  avant  tout  que  chacun  de  nous  y 
pense  et  en  parle  pour  le  faire  connaître. 

Pour  commencer  la  liste,  je  connais  un  con¬ 
frère,  à  Royan  (Gharente-lnférieurel,  père  de  fa¬ 
mille  et  très  honorable,  qui  demande  deux  ou 
trois  pensionnaires  pour  la  saison  des  bains  de 
mer  ou  à  l’année.  Je  serai  heureux  de  donner 
son  nom  et  les  renseignements,  si  on  me  les  de¬ 
mande.  . 

'Veuillez  agréer,  mon  cher  Président  et  ami, 
l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D''  Birabeau. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine  adopta  le  projet  de  M.  Bi¬ 
rabeau  et  décida  sa  mise  en  pratique  immédiate 
après  entente  pour  l’exécution  avec  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France, 

Celle-ci,  à  son  tour,  s’en  est  occupée  dans  la 
dernière  réunion  du  Conseil. 

Nous  tenons  à  dire  que  le  Concours  médical, 
depuis  longtemps  acquis  à  cette  idée,  puisqu’il  la 
pratique,  appuyera  de  toutes  ses  forces  la  généra¬ 
lisation  proposée  par  M.  le  D''  Birabeau. 


La  question  des  agrégés  de  la  Faculté  de 
médecine, 

M,  le  D''  Cazeneuve,  député  de  Lyon  et  profes¬ 
seur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  cette 
ville,  adresse  une  lettre  à  M.  Chaumié,  ministre 
de  l’Instruction  publique,  réclamant  :  1“  la  pé¬ 
rennité  des  fonctions  des  agrégés  ;  2“  la  réunion 
d-’urgence  de  la  commission  constituée  en  vue  de 
réformer  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine, 

A  la  page  229  du  Journal  des  Concourt,  je  lis 
ceci  :  «  11  (le  D''  Michaut)  cause  médecine,  dit 
qu’en  France  un  médecin  est  obligé  de  faire  de 
la  clientèle  pour  vivre,  tandis  qu’en  Allemagne, 
le  médecin  a  un  traitement  qui  lui  permet  de 
rester  au  laboratoire,  et  laisse  un  professeur  d’a¬ 
natomie  pathologique  tout  à  ses  dissections  et  à 
ses  travaux  micrographiques,  »  (29  mai  1894). 

Toute  la  question  et  la  seule  question  a  toujours 
été  là  :  permettre  aux  médecins  qui  veulent  faire 
de  la  science,  de  l’enseignement,  de  s’y  consacrer 
uniquement,  exclusivement,  et  laisser  la  clientèle 
à  ceux  qui  veulent  faire  de  la  clientèle. 

Si  les  agrégés  veulent  professer,  qu’on  les  obli¬ 
ge  à  faire  des  cours  pratiques,  utiles,  payés  par 
les  élèves  qui  y  viendront  s’ils  y  apprennent  leur 
métier  et  qui  payeront  pour  l’apprendre.  Qu’on 
les  oblige  aussi  à  s’engager  à  ne  point  exercer  la 
médecine.. 

Un  médecin  ne  peut  pas  vivre  avec  un  traite¬ 
ment  de  4  000  francs,  mais  il  est  obligé  de  se  ser¬ 
vir  de  son  titre  de  professeur  pour  exiger  de  ses 
clients  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  des  pra¬ 
ticiens  ordinaires. 

La  raison  invoquée  est  celle-ci  :  «  Appeler  à  son 
«  chevet  des  hommes  qui  furent  triés  par  le  con- 
«  cours, ou  par  des  études  spéciales, pour  s’adonner 
«  aux  recherches  scientifiques  et  à  l’enseignement 
«  plutôt  qu’à  la  pratique  ordinaire  delà  médecine, 
«  c'est  s'accorder  un  luxe  que  la  société  doit  faire 
«  payer  cher  aux  particuliers, puisqu’il  estnuisiblc 
«  à  la  masse.  » 

Le  procédé  d’appeler  des  agrégés,  des  profes¬ 
seurs  dans  la  pratique  médicale  est  donc  nuis  blc 


à  la  masse.  Cela  doit  suffire  pour  en  défendre 
l’usage. 

11  ne  viendra  l’idée  à  aucun  professeur  de  la 
faculté  de  droit  d’ouvrir  un  cabinet  de  consulta¬ 
tion.  Il  est  courant  de  voiries  professeurs  de  mé¬ 
decine  tenir  des  cabinets  de  consultation. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  titre  d’agrégé  n’étant  pas  rétribué 
à  sa  valeur,  l’agrégé  l’emploie  à  surenchérir  le 
taux  de  ses  visites  et  de  ses  consultations. 

11  est  urgent  non  pas  de  rendre  les  agrégés  pra¬ 
ticiens  et  agrégés  à  perpétuité,  comme  le  veut  M. 
Cazeneuve,  mais  de  séparer  les  praticiens  des  pro¬ 
fesseurs,  les  savants  des  cliniciens, 

11  est  parfaitement  grotesque  de  voir  un  profes¬ 
seur  d’histologie,  un  professeur  d'anatomie  pa¬ 
thologique,  un  professeur  de  médecine  légale, 
etc.,  répandu  en  clientèle. 

Nous  sommes  seuls  à  ne  pas  comprendre  tout 
le  ridicule  de  cet  abus. 

M.  Bougeureau,  M.  Puvis  de  Chavannes,  M.  Ro- 
chegrosse  ne  peignent  pas  d’enseignes  commercia¬ 
les. 

M.  Rostand,  M.  Sardou,  M.  Paul  Adam,  ne  ré¬ 
digent  pas  de  prospectus  pour  les  grands  maga¬ 
sins. 

Et  cependant  nos-  professeurs  nous  font  con¬ 
currence  sur  le  terrain  médical  ! 

11  n’y  a  qu’en  France  que  cette  anomalie  existe 
et  elle  ne  contribue  pas  peu  au  discrédit  dans  le¬ 
quel  est  tombé  tout  le  corps  médical  français. 

D''  Michaut, 

N.  D.  L.  R.  —  La  phrase  de  cet  article  qui  est 
placée  entre  guillemets  a  été  empruntée  au  Tarif 
du  Concours  médical, dit  Tarif  Jeanne. Noussom- 
mes  heureux  de  voir  notre  opinion  appuyée  par 
la  plume  d’un  logicien  comme  M.  le  D-'  Michaut. 
(Journal  de  médecine  de- Paris.) 


L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MEDECINE 


Le  Congrès  de  1905. 

Dans  un  précédent  article,  nous  adressions  un 
pressant  appel  aux  médecins  et  leur  demandions 
de  coopérer  à  l’œuvre  du  Congrès  pour  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal, en  nous  envoyant  les  do¬ 
cuments  de  toute  sorte  qu’ils  pourraient  réunir. 
Nous  n’osons  pas  avouer  le  peu  d’empressement 
cfue  l’on  met  à  répondre  à  notre  appel,  ni  le  peu 
de  faits  précis  qui  nous  joarvienneiit.  Est-il  donc 
besoin  d’insister,  de  répéter  aux  médecins  que 
l’exercice  illégal,  avec  les  proportions  qu’il  prend 
actuellement,  constitue  pour  eux  dans  l’avenir 
une  question  de  vie  ou  de  mort  ? 

Est-il  donc  besoin  de  leur  prouver  quelechar- 
latanisme  acquiert  un  fabuleux  développement, 
qu’il  les  enveloppe  de  tous  côtés  d’un  filet  aux 
mailles  de  jour  en  jour  plus  serrées  parce  que 
plus  audacieuses, et  que  les  réclames  pharmaceu¬ 
tiques  ne  tendent  rien  moins  qu’à  la  suppression 
du  médecin  et  à  son  remplacement  çar  des  dis¬ 
tributeurs  automatiques  de  spécialités  coûteuses 
plus  ou  moins  agissantes  ? 

l’uisqu’il  est  des  confrères  à  qui  la  lutte  ne 
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faitpas  peur,  qui  ont  résolu  de  s’attaquer  aux 
charlatans  de  la  médecine,  de  donner  la  chasse 
à  tous  les  forbans  qui  déshonorent  la  profession 
médicale,  puisqu’un  congrès  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  se  prépare,  il  est  du  devoir 
de  tous  les  médecins,  de  ne  pas  se  désintéresser 
de  cette  question  et  de  concourir  de  tous  leurs 
moyens  à  la  réussite  de  ce  congrès. 

Il  est  parfaitement  possible  de  mettre  un  terme 
aux  prétentions  des  guérisseurs,  et  de  faire  con¬ 
damner  et  disparaître  les  vendeurs  de  ceintures, 
les  directeurs  d’institut,  les  magnétiseurs  et  les 
somnambules  qui  attentent  journellement  à  la 
santépublique  et  portent  au  corps  médical  un  si 
grand  préjudice.  Pour  atteindre  ce  but,ilest  néces¬ 
saire  de  transformer  l’opinion  et  le  jugement  des 
magistrats  habitués  à  considérer  1  exercice  illé¬ 
gal  comme  un  écart,  non  comme  un  délit,  et  de 
réveiller  leur  conscience  qui  somnaeille.  Quel- 
çuesjuges  d’instruction  commencent  d'ailleurs 
à  s’émouvoir  des  réclames  éhontées  des  jour¬ 
naux.  Mais  quand  il  est  question  de  poursuites, 
les  parquets  répondent  invariablement  :  Nous 
manquons  d'éléments. . .  Fournissez-nous  des  do¬ 
cuments  ! 

Le  but  du  prochain  Congrès  est  justement  d’ac¬ 
cumuler  tous  les  faits  d'exercice  illégal  et  de 
charlatanisme  que  nous  pourrons  connaître, et 
de  jeter  un  beau  jour  tout  ce  monstrueux  et 
nauséabond  bagage  aux  pieds  des  magistrats,  en 
essayant  de  leur  montrer,  par  tout  ce  luxe  de 
preuves,  toutes  les  escroqueries,  tous  les  abus  de 
confiance,  tous  les  actes  de  banditisme,  qu’au 
nom  de  la  Liberté  et  du  Droit,  ils  ont  jusq-u’à  ce. 
jour  et  sans  s’en  douter,  ouvertement  protégés.  " 

Aussi,  quitte  à  passer  pour  un  ennuyeux  rado¬ 
teur,  sommes-nous  décidé,  pendant  tout  le  temps 
nécessaire,  à  répéter  la  même  chose  à  tous  les 
médecins  de  France  et  de  Navarre  et  à  les  prier 
de  nous  consacrer  un  peu  de  leur  temps  pour 
nous  faire  parvenir,  avec  leurs  observations  per¬ 
sonnelles  et  leurs  conseils,  tous  les  faits  de  nature 
à  intéresser  l’œuvre  de  défense  professionnelle 
que  nous  poursuivons.  L’indifférence  noncha¬ 
lante  dont  semblent  se  cuirasser  les  médecins  à 
l’heure  présente  ressemble  fort  à  ces  planches  de 
vieux  chêne  dans  lesquelles  on  essaye  en  vain 
d’enfoncer  un  clou.  Là  première  fois,  le  clou  se 
hrise.  Mais  avec  un  peu  de  patience  et  des  efforts 
réitérés  on  pénètre  au  cœur  même  du  bois. Nous 
rêvons  de  pénétrer  cette  cuirasse  d’égoïsme  qui 
fait  dire  aux  médecins  :  «  Ça  durera  bien  autant 
que  moi.  »  Nous  aurons  la  patience  et  la  persévé¬ 
rance  nécessaires  pour  frapper  sur  notre  clou, 
certain  d’avance  du  résultat, si  nous  parvenons  à 
renfoncer,  à  faire  sortir  les  médecins  de  leur 
étonnante  torpeur  et  de  leur  résignation  à  un  état 
de  choses  désastreux  pour  leurs  intérêts,  mais 
qu’ils  acceptent  cependant  sans  murmurer. 

D"'  G.  S.xint-Aurens.  ■ 

N.  B.— Nous  publierons  samedi  prochain  la  liste 
des  rapporteurs  du  Congrès,  ainsi  que  les  sujets 
traités.  Nous  prions  de  continuer  à  envoyer  tous 
documents  au  Docteur  Saint-Aurens,  14,  rue 
d’Abbeville,  Paris  —  qui  les  fera  parvenir  aux 
différents  intéressés. 


BUlihETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D'IHTËRÉT  PROFESSIONIIEL 

Syndicat  Médical  de  Mortagne 


Séance  du  jeudi  f--'  octobre  1903,  à  Laigle 
A  la  mairie. 

Présidence  de  M.  le  D"'  Levassort 

Sont  présents  :  MM.  G.  Levassort,  président  ; 
Chamousset,  secrétaire;  Aury,  trésorier;  Bellier, 
Bouleiller  fils,  Brisard,  Clupot.  Descuyper,  Ja- 
min,  Leroux,  Martelli,  Smizielski. 

Excusés  :  MM.  Bouteiller.  père,  vice-président, 
Crosnier,  Garnier.  Mahé,  Pinoche. 

Absent  :  M.  Boutron. 

Le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté. 

Le  D‘'  Aury,  trésorier,  présente  l’état  delà  cais¬ 
se  en  tous  ses  détails, qui  se  résument  ainsi  le  30 
septembre  1903. 

Avoir .  451.63 

Dépenses .  399.55 

Excédent .  5LÜ8 


La  Société  possède  en  outre,uh  livret  de  caisse 
d’épargne  de  1.131  fr.  07. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre 
suivante  qu’il  a  adressée  au  D''X..,,  du  X..,  pour 
'lui  faire  retirer  sa  démission. 

Mortagne,  le  24  mai  1904, 

Mon  cher  confrère, 

J’al  donné  lecture  au  Syndicat  de  la  lettre  de  dé¬ 
mission  que  vous  m’avez  écrite  et  je  dois  dire  que, 
sur  ma  proposition,  votre  démission  n’a  pas  été  ac¬ 
ceptée  et  que  J’ai  été  chargé  de  vous  écrire  et  de 
vous  ramener  au  bercail  dont  vous  avez  fait  partie 
si  peu  de  temps  que  vous  n’avez  pu  en  apprécier 
toutes  les  joies. 

Gomme  vous  devez  le  penser,  on  s’est  im- 
médiatem  ent  demandé  quel  pouvait  bien  être 
le  contrèr  e  —  que  vous  auriez  dû  nommer  —  qui, 
présenta  la  réunion,  aurait  voté  pour  vous  —  puis¬ 
que  vous  avez  été  accepté  à  l’unanimité  —  et  qui, 
depuis,  se  serait  conduit  incorrectement  à  votre 
égard.  Et  nous  n’avons  pas  trouvé  !  Le  confrère  M. 
nous  a  carrément  dit  que  s’il  eût  été  présent  à  la 
dernière  réunion,  il  se  fût  abstenu  à  cause  de  la 
tension  des  rapports  existant  entre  vous  deux, mais 
qu’il  n’eût  pas  voté  contre.  Votre  élection  n’a  d’ail¬ 
leurs  donné  lieu  à  aucune  attaque  contre  vous. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  les  difficultés  que 
vous  pouviez  avoir  avec  un  confrère  constituaient 
une  raison  de  plus  pour  venir  au  Syndicat.  G’est 
en  effet  le  principal  objectif  du  Syndicat  de  main¬ 
tenir  la  bonne  harmonie  entre  tous  les  confrères  et 
de  faciliter  les  rapprochements  au  cas  où  elle  au¬ 
rait  cessé  d’exister. A  l’issue  des  dernières  réunions 
nous  avons  eu  le  plaisir  de  remettre  deux  confrères 
qui,  au  début  de  la  réunion,  ont  commencé  par  se 
dire  des  sottises  et  qui,  à  la  fin,  se  sont  cordiale¬ 
ment  donné  la  main. 

Considérez  que,  la  plupart  du  temps,  les  difficul¬ 
tés  entre  confrères  ne  sont  que  des  malentendus,  le 
résultat  de  racontars  de  gens  qui  sont  enchantés  de 
marquer  les  coups  et  de  profiter  de  l’inimitié  qu’ils 
ont  fait  naître  et  qu’ils  entretiennent  avec  soin. 

Enfin,  mon  cher  confrère,  l’isolement  ne  vaut  ja¬ 
mais  rien.  Vous  aurez  beau  vous  draper  dans  votre 
indépendance  et  avoir  toujours  le  glaive  à  la  main. 
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c’est  une  attitude  qu’on  ne  tient  pas  longtemps  seul, 
tandis  aue  les  confrères,  si  vous  avez  pour  vous  le 
bon  droit, n’hésiteraient  pas  à  se  mettre  ue  votre  côté 
et,  par  des  ooservations  amicales,  à  ramener  votre 
adversaire  aune  conduite  plus  correcte.  On  évite 
les  coups  de  tête,  on  amortit  les  chocs,  car  c’est  in¬ 
croyable  ce  que  les  médecins  sont  chatouilleux  et 
bouillants  entre  eux. 

Nous  vous  avons  reçu  àbras  ouverts  et  vous  nous 
faussez  comme  cela  compagnie  !  Non,  mon  cher 
Confrère,  vous  avez  été  un  peu  vite  et  nous  ne  cro¬ 
yons  pas  à  un  mouvement  qui  a  certainement  été  un 
peu  irréfléchi. 

Nous  vous  attendons  donc  à  la  prochaine  réunion 
et  si  vous  avez  quelque  compte  à  régler,  nous  ré¬ 
glerons  tout  cela  enseml)le.  Nous  laverons  notre 
linÿe  sslXq  en  famille .  Si  les  bons  comptes  font  les 
bons  amis,  les  explications  bien  franches  les  font 

Bien  cordialement  à  vous. 

D''  LevassOrï. 

X....,  le  29  septembre  1903. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  conQrmér  ma  lettre  de  dé¬ 
mission  de  membre  du  Syndicat  médical, que  je  vous 
ai  envoyée  au  mois  de  mai. 

Je  tiens  à  conserver  mon  entière  liberté,  et  je  n’ai 
pas  un  esprit  de  soumission  capable  de  me  faire  ac¬ 
cepter  les  décisions  prises  par  un  aréopage  médical. 

Je  suis  très  touche  de  votre  démarche.  Monsieur  le 
Président  et  je  vous  en  remercie,  maisje  tiens  ab¬ 
solument  à  garder  mon  indépendance. 

Veuillez  agréer,  Monsieurle  Présldent,l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments  (1).  D'  X. 

En  conséquence,  la  démission  du  D'’X...  est 
acceptée. 

Le  D’’  S. . . ,  de  Tourouvre,  fait  ensuite  un  récit 
humoristique  d’une  consultation  qu’il  a  eue  chez 
un  client  avec  un  confrère  du  Syndicat. 

On  passe  ensuite  à  l’ordre  du  jour . 

La  discussion  qui  a  lieu  au  sujet  de  l’attitude  à 
tenir  vis-à-vis  des  compagnies  d’assurançes-acci- 
dents  montre  qu’il  esthien  difficile  d’ofitenir  de 
tous  les  confrères  une  attitude  semblable.  Les  uns 
se  trouvent  très  suffisamment  rémunérés  en  tou¬ 
chant  3  francs  par  certificat  et  par  les  tarifs  que 
leur  Offrent  les  compagnies,  comparant  ces  tarifs 
à  ce  gu'ils  toucheraient  s'ils  avaient  affaire  aux 
ouvriers.  '  ■ 

On  leur  objecte  que  les  patrons  eux-mêmes 
sont  assurés  contre  les  accidents  et  que  le  tarif 
est  le  même  pour  ces  derniers  que  pour  les  ou¬ 
vriers,  qu’on  ne  peut  admettre  que  le  blessé  soit 
enchaîné  à  un  médecin  et  qu’il  y  a  lieu  d’appli  • 
quer  dans  ces  cas  les  mêmes  principes  de  liberté 
que  nous  avons  sôutenus  —  avec  succès  d’ailleurs 
—  pour  les  indigents  ;  qu’enfin,  nous  n’avons  pas 
de  motifs  pour  faire  aux  sociétés  de  ce  genre, qui 
ne  sont  que  des  sociétés  financières,  des  conces¬ 
sions  destinées  seulement  à  grossir  les  dividendes 
de  leurs  actionnaires. 

Dans  cette  discussion  chacun  se  place  à  son 
point  de  vue  personnel,  raconte  ce  qu’il  fait,  en 
ayant  l’air  très  satisfait  et  par  conséquent  peu 
disposé  à  changer  sa  manière  d'agir.  M.  le  Prési¬ 
dent  fait  remarquer  qu’on  oublie  trop  de  discuter 
ce  qui  doit  se  faire  et  de  chercher  à  y  conformer 
sa  conduite. 

Les  compagnies  qui  craignent  avant  tout  l’ac¬ 
cord  des  médecins  entre  eux  ont  parfois  recours 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  L’air  connu  de  l’indépendance 
_ vis-à-vis  des  confrères.  • 


à  des  procédés  qui  tiennent  plutôt  du  vaudeville 
que  des  affaires. 

Exemple  cette  aventure  arrivée  à  nos  confrères 
do  Mortagne. 

Un  inspecteur  se  présente  chez  l’un  d’ehtreeux 
pour  lui  faire  signer  un  engagement  dont  les 
conditions  lui  paraissent  acceptables,  mais  qui 
mentionnait  en  plus  une  adhésion  comme  parti¬ 
cipant.  L’agent  certifie  à  ce  médecin  que  lesdeux 
autres  confrères  ont  déjà  donné  leur  signature  et 
leur  adhésion.  Il  se  décide  à  donner  la  sienne  ; 

uis,  notre  agent  se  rend  chez  un  deuxième  mé- 

ecin,  lui  raconte  le  même  boniment  et  arrive  au 
même  résultat,  c’est-à-dire  obtient  la  signature. 
Mais  le  troisième,  plus  défiant,  vient  demander 
aux  deux  confrères  si  réellement  ils  avaient 
donné  leur  signature.  On  lui  répondit  qu’en  ef¬ 
fet,  sur  l’assurance  que  lui-même  avait  signé  le 
premier,  les  deux  autres  avaient  suivi. 

Tête- des  trois  confrères. 

A  propos  du  service  de  la  protection  des  en¬ 
fants  du  premier  âge,  le  D’’  Chamousset  donne 
lecture  d’un  passage  du  Bulletin  de  l'Association 
des  médecins  de  l’Orne,  relatif  à  une  spoliation 
arbitraire  dont  il  a  été  victime  au  profit  du 
D'-  L. 

Le  D’’  L.  Labbé,  président  de  cette  association, 
avait  promis  d'intervenir  auprès  de  M.  le  Préfet 
pour  lui  obtenir  une  compensation.  Le  D’’  Cha- 
mousset  est  heureux  d’apprendre  à  ses  confrères 
que,  grâce  à  l’intervention  de  notre  sympathique 
et  dévoué  confrère,  sénateur  de  l’Orne,  la  com¬ 
pensation  lui  a  été  accordée. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  de  dé¬ 
mission  de  M.  le  D''  L. 

Tous  les  membres  présents  estiment  qu’avant 
de  statuer  sur  la  démission  de  notre  confrère,  il 
est  indispensable  de  lui  demander  quelques  ex¬ 
plications. 

La  solution  de  cette  affaire  est  renvoyées  la  réu¬ 
nion  prochaine  du  Syndicat,  le  !■”'  mai  1904. 

Un  membre  regrette  que  le  rapport  sur  l’appli¬ 
cation  du  service  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  dans  l’Orne  n’ait  pas  été  publié. 

11  ne  peut  être  donné,  pour  le  moment,  satis¬ 
faction  à  notre  confrère,  on  verra  plus  tard. 

La  séance  est  levée.  On  se  rend  à  ['Hôtel du 
Dauphin  pour  le  banquet  traditionnel. 

Le  Secrétaire, 

D’’  A.  Chamousset. 


Syndicat  des  médecins  de  ia  Seine. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
DU  6  JUIN  1904. 

Présidence  de  M.  Séailles, Président. 
Certificats  délivrés  à  l'hôpital  à  des  compagnies  d'as¬ 
surances,  en  dehors  des  blesses 

M.Lbvassort.— Je  vous  apporte  aujourd’hui  la 
preuve  de  ce  que  j’avais  avancé  à  nôtre  dernière 
séance  ;  on  délivre  dans  les  hôpitaux  aux  Com¬ 
pagnies  d’assurance  des  renseignements  confiden¬ 
tiels  sans  en  donner  connaissance  aux  blessés. 

"Voici  une  assignation  adressée  à  un  blessé  par 
son  patron .  J’y  lis  :  «  Attendu  que  deux  certificats 
délivrés  par  le  D’'  X  constatent  que  D..est  atteint 
de  tuberculoseosseuse.»  Le  fait  est,  paraît-il,  exact, 
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Diaisle  malade  l’ignorait.  Aaucun  moment,  on 
ne  lui  a  communiqué  les  pièces,  sur  lesquelles 
s’estbaséle  patron  pour  refuserj  justement  d’ail¬ 
leurs,  le  paiement  derindemnité. 

A  la  vérité,  dansle  cas  présent,  ce  n’est  pas  le 
médecin  qui  a  fait  et  délivré  les  certificats,  mais 
le  directeur  de  l’hôpital;  il  a  donné  des  certificats 
de  séjour  à  la  Compagnie  d’assurance  avec  l’in¬ 
dication  du  diagnostic  ;  à  mon  sens,  il  est  sorti 
de  son  rôle. 

11  ne  devait  pas,  en  dehors  de  l’intéressé,  don¬ 
ner  des  certificats  de  séjour  avec  le  diagnostic  ; 
car  ce  sont  ces  bulletins  de  séjour  sur  lesquels  se 
fondent  aujourd  hui  le  patron  et  la  Compagnie 
pour  plaider. 

M.  SiAiLLEs.— Je  ne  crois  pas  que  ces  agissements 
soient  réguliers,  ni  même  légaux  ;  un  directeur 
d’hôpital  n’a  pas  le  droit,  il  me  semble,  de  déli¬ 
vrer  même  un  simple  constat  de  séjour  à  un  au- . 
trequele  malade  qui  en  est  l’ojet  ;  a  fortiori, 
ne  doit-il  pas  communiquer  le  diagnostic. 

M.  Rotillon  s’engage  à  saisir  le  Conseil  de  sur¬ 
veillance  de  l’Assistance  publique,  dont  il  est 
membre,  de  cette  question. 

M.  Regeard.  —  Le  médecin  traitant  seul  a  le 
droit  de  communiquer  son  diagnostic  et  encore 
au  malade  seul. 

M.  Pédebidoii.  —  Dans  certains  cas,  selon  moi, 
le  directeur  d’hôpital  peut,  sur  la  demande  du 
malade,  lui  délivrer  une  attestation  constatant 
qu’il  a  séjourné  dans  son  hôpital  ;  mais  il  lui  est 
interdit dementionner  sur  cettepièce undiagnos- 
tic quelconque  :  il  n’est  pas  médecin.  Toutefois, 
s’il  a  affaire  à  un  magistrat  revêtu  d’une  parcel¬ 
le  de  l’autorité  publique,  les  mêmes  restrictions 
n'existent  pas  ;  néanmoins,  même  dans  ce  cas,  il 
ne  doit  pas  dévoiler  la  nature  de  la  maladie  qui 
a  été  traitée. 

Par  conséquent,  ici,  le  directeur  a  sûrement  ou¬ 
trepassé  ses  droits  ;  mêmesur  la  réquisition  d'un 
juge.  Une  devait  pas  communiquer  le  diagnos¬ 
tic. 

M.  SiAiLLEs.  —  M.  Rotillon  voudra  donc  bien 
demander  au  Conseil  de  surveillance  que,  doré¬ 
navant,  les  directeurs  d’hôpitaux  se  contentent 
de  délivrer  des  certificats  d’entrée  et  de  sortie  sans 
diagnostic,  et  réclamer  l’envoi  d’une  circulaire 
dans  ce  sens. 

Les  passe-droits  traditionnels  en  faveur  des  médecins 
étrangers. 

M.  JNoir.—  Vous  savez  que  dans  le  Bulletin  of¬ 
ficiel  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux,  yoî  traité 
à  plusieurs  reprises  des  agissements  des  médecins 
étrangers  qui  viennent  à  Paris  exercer  d’une  fa¬ 
çon  habituelle  et  régulière. 

J’avais  pensé  qu’une  telle  tolérance  du  Gou¬ 
vernement  et  du  corps  médical  nous  vaudrait  par 
delà  les  frontières  une  certaine  réciprocité,  et  j’a¬ 
vais  écrit  au  maire  de  la  ville  de  Lausanne  pour 
le  prier  de  m’autoriser  àaller  donner  là-bas  des 
consultations  comme  ses  concitoyens  le  font  à 
Paris. 

Le  premier  magistrat  de  Lausanne  ne  semble 
point  professer  sur  cepointles  mêmes  sentiments 
d'aimable  indifférence  quenos  ministres  ou  nos 
administrateurs  compétents  ;  car  il  m'a  répondu 
que,  pour  exercer  en  Suisse,  il  faut,au  préalable, 
s’assurer  la  possession  du  diplôme  fédéral.  C'est 
là  une  formalité  un  peu  longue  ;  je  ne  me  soucié 
pas  de  recommencer  mes  études  médicales,  mê¬ 


me  au  riant  pays  de  Vaud  et  j’ai  dû  abandonner 
un  projet,  purement  fantaisiste,  d'ailleurs  ;  car, 
comme  vous  l’avez  compris,je  tenais  simplement, 
par  une  pièce  officielle,  à  préciser  le  débat. 

Pour  venir  à  Paris,  capitale  d’un  grand  pays, 
ville  de  trois  millions  d’âmes,  donner  de  lucrati¬ 
ves  consultations,  il  suffit  d’un  billet  circulaire  ; 
pour  le  faire  à  Lausanne,  chef-lieu  d’un  canton 
suisse,  et  de  35.000  âmes,  il  .faut  un  diplôme 
d’État. 

Aujoud’hui.  je  viens,  au  sujet  des  privilèges 
dont  jouissent  chez  nous  les  médecins  etrangers, 
vous  entretenir  d'un  fait  récent  et  certain. 

Deux  étudiants  étrangers  ont  récemment  été 
admis  à  passer  leurs  examens  à  Paris,  sans  réunir 
les  conditions  de  scolarité  et  d’équivalence  exi¬ 
gées  parles  règlements  et  les  décrets. 

Je  demande  qu’au  nom  du  Syndicat, unedémar- 
che  soit  faite  à  ce  sujet  auprès  des  pouvoirs  com¬ 
pétents,  et  notamment  auprès  du  groupe  médical 
parlementaire,  dont  nous  avons  souvent  éprouvé 
l’obligeance  et  1  influence.  [Adopté.) 
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L’acquittement  des  huîtres.  —  On  se  rappelle  le 
procès  intenté  à  la  consommation  des  huîtres  au 
cours  des  années  dernières,  notamment  au  sujet  de 
la  transmission  de  quelques  maladies,  dont  la 
fièvre  typhoïde. 

Ce  procès  vient  d’être  révisé  à  fond  et  M.  Alfred 
Girard,  membre  de  l’Institut,  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  nommée  à  cet  effet,  nous  apporte  les  con¬ 
clusions  suivantes,  qui  nous  rassureront,  à  moitié, 
espérons-le. 

1°  L’huître,  dans  ses  conditions  normales  d’exis¬ 
tence,  n’est  malsaine  en  aucune  saison  (pas  même  à 
l’époque  du  frai'!  ; 

2°  Les  maladiès  microbiennes  de  l’huître  ne  sont 
pas  transmissibles  à  l’homme.  Ces  maladies  sont 
rares,  d’ailleurs,  et  inconnues  danslaplupart  de  nos 
établissements  ostréicoles  : 

4“  Les  huîtres  draguées  au  large  et  sur  les  bancs 
naturels  sont  à  l’abri  de  toute  contamination.  Elles 
peuvent  dans  certains  cas,  devenir  impropres  à  la 
consommation,  mais  ne  constituent  pas  un  danger 
pour  la  santé  publique  ; 

4°  La  transmission  du  bacille  d’Eberth  (bacille  de 
la  fièvre  typhoïde),  par  les  huîtres,  est  chose  pos¬ 
sible  ;  mais  les  cas  bien  démontrés  sont  excessi¬ 
vement  rares.  Ils  exigent  un  concours  de  circons¬ 
tances  tout  à  fait  exceptionnel  ; 

5”  Les  établissements  de  production  de  naissain, 
par  leur  nature  même,  sontà  l’abri  de  toute  suspi¬ 
cion;  ■ 

6“  11  convient  de  distinguer  parmi  les  parcs  :  1° 
les  parcs  d’étalage  ;  2"  les  parcs  d’engraissement  ; 
les  parcs  d’expéuition  ; 

Les  parcs  d’étalage  sont  peu  nombreux  et  faci¬ 
les  à  surveiller  et  à  déplacer  au  cas  où  ils  pour¬ 
raient  devenir  insalubres.  On  n’a  pu,  d’ailleurs,  les 
incriminer  sérieusement  ; 

8“  Les  parcs  d’engraissement,  pour  remplir  le  btt 
que  se  propose  l’ostréiculteur,  doivent  être  placés 
dans  des  conditions  parfois  suspectes  en  apparence 
mais  qui  excluentforcémentune  contamination  per¬ 
manente  ; 

9“  Les  parcs  d’expédition  seuls  exigent  une  sur¬ 
veillance  très  active.  Cette  surveillance  doit  s’exer¬ 
cer  également  dans  les  dépôts  transitoires  des  bas¬ 
sins  des  ports  où  les  huîtres  séjournent  souvent 
avant  leur  transport  dans  les  gares  ; 

10”  Toute  surveillance  des  parcs  serait  illusoire 
si  elie  n’était  suivie  d’une  surveillance  beaucoup 
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plus  nécessaire  des  huîtres  mises  en  réserve  chez 
les  marchands  en  détail,  les  restaurateurs,  les 
vendeurs  sur  la  voie  publique,  etc. . . 

Il  convient  de  rappeler  au  public  que  dans  beau¬ 
coup  de  petites  stations  balnéaires  du  littoral  où 
l’on  aattribué  auxhuîtres  des  endémies  d'aircctioiis 
typhoïdiennes,  les  sources  d’infection  sont  nom¬ 
breuses,  surtout  à  la  fin  de  la  saison  des  bains  qui 
coïncide  justéraent  avec  la  reprise  de  la  consom¬ 
mation.  Les  eaux  de  sources  sont  souvent  sus¬ 
pectes,  les  égouts  nuis  ou  mal  entretenus.  L’hy¬ 
giène  de  la  plupart  de  nos  petits  ports  est  tout  à  fait 
déptorable,  et  c’est  de  ce  côté  qu’il  convient  d’attirer 
l’attention  au  lieu  de  prendre  co'ume  boue  émis¬ 
saire  une  industrie  nationale  très  intéressante  et 
digne  de  tous  les  encouragements. 

Gomme  sanction  pratique  de  ces  conclusions,  le 
cothlté  consultatif  des  pêches  maritimes  exprime  le 
vœu  que  M.  le  ministre  de  la  marine  envoie  M.  l’ins¬ 
pecteur  général  des  pêches  maritimes  sur  les  dif¬ 
férents  points  où  se  trouvent  des  établissements  os¬ 
tréicoles  de  toute  nature  ;  1°  afin  de  constater  les 
améliorallons  apportées  en  ces  dernièi'es  années 
aux  coudifions  d’hygiène  dans  lesquelles  se  trou¬ 
vent  ces  établissements  ;  2°  afin  d’examiner  les  me¬ 
sures  de  toutes  sortes  (expériences  scientifiques  ou 
sanctions  administralives)qu’il  conviendrait  de  pro¬ 
voquer  s’il  y  a  lieu,  pour  mettre  notre  industrie  os¬ 
tréicole  à  l’abri  de  toute  critique  au  point  de  vue  hy¬ 
giénique. 

Le  comité  consultatif  exprime  également  le  vœu 
que  M.  le  ministre  de  l’intérieur  veuille  bien  pres¬ 
crire  des  mesures  de  police  très  sévères  en  ce  qui 
concerné  la  vente  dés  huîtres  éii  détail. 

La  trise  médicale.  —  Le  D’’  Armand  Lévy  vient  de 
présenter  au  S.yndicat  des  médecins  de  la  Seine  son 
rapport  sur  la  Criie  médicale  et  les  moyens  qu'il  pro- 
pO.se  pour  l’amoindrir.  Vastesujet  d’ailleurs  connu. 

Caîtses.  —  1“  Les  annonces  des  journaux  quoti¬ 
diens,  qui  préconisent  non  un  médicament,  mais 
uTie  médication  contre  telle  maladie  dont  on  décrit 
les  symptômes,  et  qui  sont  une  vraie  consultation 
écrite  ;  .2"  la  consultation  du  pliartùacfen-;  3°  les 
Hôpitaux  qui  soignent  les  riches,  clientèle  détour¬ 
née  aux  médecins;  4°  les  Cliniques  et  .ô”  les  Mutua¬ 
lités. 

Êt  il  dépose  les  propositions  suivantes  : 

RemêCés  :  1°  Que  le  Syndicat  poursuive  devant 
les  tribunaux  les  auteurs  des  cas  d’exercice  illégal. 

2°  Qu’il  mette  le  public  en  garde  coatre  l’erreur 
qù’il  commet  en  consultant  un  pharmacien  sans 
qualité  ni  diplôme  ; 

3“  Que  les  hôpitaux  redoublent  de  soins  pour  ne 
recevoir  que  les  vrais  indigents  ; 

4”  Que  les  Cliniques  fassent  de  même  ; 

5"  Que  le  Syndicat  déclare  qu’il  y  a  lieu  d’obtenir 
la  modification  d’accord  des  soins  médicaux  mu¬ 
tualistes,  soit  par  la  suppression  du  service  medi¬ 
cal  gratuit,  soit  en  fixant  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  d’après  la  situation  du  mutualiste,  afin  que 
celui-ci  paie  selon  bcs  moyens.  .ïé  . 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  Syndicat  en  ailtencore 
délibéré. 

Les  instituteurs  algériens  et  les  médecins  de  colonisa¬ 
tion.  —  La  plupart  des  journaux  de  médecine  vien¬ 
nent  de  découper  avec  stupéfaction  les  passages 
d’un  rapport  du  Recteur  de  l’Académie  d’Alger  où 
se  trouvent  complaisammentrelevésles  actes  u’exer- 
cice  illégal  des  instituteurs  ;  on  en  voit  qui  d’oc¬ 
tobre  à  janvier  ont  soigné  293  malades  non  compris 
les  élèves  des  classes  !! 

Le  ton  de  ce  rapport  n’appelle  que  des  éloges  et 
des  médailles  pour  ces  confrères  delà  main  gauche. 

Au  lieu  de  s’extasier,  ne  vaudrail-il  pas  mieux  s’ins¬ 
pirer  du  bon  sens  et  assurer  à  ces  populations  mu¬ 
sulmanes  des  soins  vraiment  médicaux  ?  list-il  pos¬ 
sible  que  le  passage  des  ciels  du  Pas-de-Galats  au 
grand  soleil  d’Afrique  donne  au  gouverneur  de  l’Al- 
gérienne  telle  mentalité  qu’il  en  soit  à  tolérer  de  pa¬ 
reilles  énormités  ? 
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Viennent  de  paraître  : 

1°  Les  chai-latnns  de  la.  luédecÊae .  —  M.  Saint- 
Aurens  terminait  ses  études  et  rêvait  d’une  thèse 
sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  au  moraeat 
même  où  l’Union  des  Syndicats  décidait  l’orgamsa- 
tion  de  son  Congrès.  Notre  jeune  et  distingué  coa- 
frère  avait  uéjâ  recueilli  une  documentation  abon¬ 
dante  ;  Id  commission  organisatrice  l’adjoignit  à  soa 
secrétariat  ;  il  y  put  encore  glaner  à  son  aise.  Ré¬ 
sultats  :  1°  la  constitution  du  dossier  de  l’exercice 
illégal  tel  que  nous  le  réclamions  depuis  des  an¬ 
nées  pour  le  mettre  sous  les  yeux  systématiquement 
clos  de  la  magistrature  ;  2”  une  thèse,  ou  plutôt  ui 
livre,  précédé  d’une  préface  de  M.  le  D'  Maxwel, 
avocat  général  à  Bordeaux,  livre  qui  contient  tout 
le  cadre  des  travaux  du  futur  congrès  et  guidera 
ceux  qui  ont  à  y  apporter  leur  contribution. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  confier  à  ce 
collaborateurs!  bien  préparé  la  rubrique  «Exercice 
illégal  »  récemment  ouverte  dans  ce  journaL 
Quand  nos  lecteurs  auront  dévoré  le  livre  du  D' 
Salnt-Aurens,  ils  seront  en  communion  d’idée? 
avec  lui  pour  la  chasse  au«  Requin  médical»,  nom 
de  baptême  génériqae  qu’il  applique  au  chartata- 
nisme  protéiforrae. 

Prix  cIh  voïuine.  in-12,  216  pages,  3  fr.  50  franco. 

Adrssser  les  demandes  au  bureau  du  Concours. 

2°  Les  Syndicats  médicaux.  —  L’étude  de  M.  Go¬ 
ret  a  un  caractère  judirique  général  et  social  qu'il 
importait  de  faire  ressortir  pour. les  médecins  syn¬ 
diqués,  qui,  disons  le  mot,  faisaient  souvent  du  syn¬ 
dicat  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose.  Etlea 
été  écrite  pour  la  Faculté  de  droit,  c’est-à-dire  sans 
enthousiasme  de  parti  pris,  par  un  observateur 
impartial  qui  raconte,  analyse,  constate  et  cotfclat 
en  se  tenant  à  l’écart  d’emballements  que  .nos  ar¬ 
deurs  professionnelles  auraient  peut-être  provo¬ 
qués.  On  n’en  éprouve  qu’une  satisfaction  plus  vive 
àvoirl’auteur  conduit  à  approuver  tous  nos  elÎM'ts, 
applaudir  aux  résultats  obtenus,  et  déclarer  légi¬ 
times  toutes  nos  espérances. 

3°  Les  médecins  et  la  mutualité. —  Plus  pratique 
encore,  plus  indispensable  à  chacun  de  nous,  la 
thèse-document  que  nous  devons  à  notre  jeune  ca¬ 
marade,  le  D'  Pierre  Darin,  fils  du  D'  Darin  (dé 
Chaville),  l’un  des  présidents  du  Syndicat  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Versailles.  Pupille  lui-même  de 
cet  actif  Syndicat,  M.  Pierre  Darin  a  coimn, 
suivi,  vécu  avec  son  père  tous  nos  efforts  faits 
depuis  quinze  ans  pour-assurer  à  la  mutualité  le 
plus  cordial  concours  des  médecins,  mais  à  condi 
tion  que  nulle  atteinte  ne  fût  portée  à  l’indépen¬ 
dance  et  aux  Intérêts  vitaux  de  notre  profession. 
U  a  retracé  tout  cela  avec  clarté,  avec  méthode, 
épuisant  le  sujet,  signalant  toutes  les  solutions, 
appréciant  toutes  propositions  même  les  plus  ac¬ 
tuelles.  Nos  confrères,  n’auront  qu’à  lire  «  La  Mu¬ 
tualité  et  les  médecins  ».  de  Pierre  Darin,  ponr 
reconna.tre  qu’on  a  tort  d’accuser  les  médecins 
de  ne  pas  posséder  ce  sujet-là,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  auront  désormais  un  Manuel  à 
leur  disposition,  un  document  capital  donnant  toute 
compétence  pour  les  prochaines  discussions. 
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Nous  avons  le  regretd’annoncer  à  nos  lecdeursie 
décès  de  M.  le  docteur  Fourrière,  de  Paris,  mem¬ 
bre  du  «  Concours  Médical  ». 
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PROPOS  DU  JOUR 


Genèse  et  conséquenee  de  ramendemen! 

Gonrju. 

Des  confrères  ont  pu  croire  que  les  Conseils  du. 
Concours,  de  l  Union  des  Syndicats,  et,  plus  tard, 
de  l’Association  générale,  ne  s’étaient  pas  rendu 
un  compte  exact  de  la  situation  créée  à  notre  ar¬ 
ticle  4  de  la  loi-accidents  par  l’amendement 
Gourju.  Rectifions  leur  erreur. 

Depuis  plusieurs  mois,  le  Concours  était  infor¬ 
mé  de  la  façon  la  plus  certaine  que  le  Gouver¬ 
nement  souhaitait  un  tarif  tmique  pour  les  ac¬ 
cidents  du  travail. 

D’autre  part,  lë  Pîvpos  du  jour  du  numéro  24 
du  Concours  Médical  (4  juin  1904)  était  notre 
réponse  publique  à  une  proposition  discrète, 
(nais  directe,  des  Compagnies  d’assurances,  qui 
»  résumait  ainsi  : 

«  Nous  allons  accepter  officiellement  le  Tarif 
mnne  et  en  informer  la  Commission  du  Sénat  si 
cnsnous  sacrifiez  votre  intransigeance  sur  la  ïi- 
oerté  du  choix  du  médecin  garantie  au  blessé.  » 
Nous  n’avons  pas  voulu,  nous,  Conseil  de  Direc¬ 
tion  du  Concours,  sacrifier  â  l’intérêt  purement 
pécuniaire  du  Corps  médical  la  liberté  sacrée  de 
pos  blessés. C’est  de  cela  que  nous  sommes  punis, 
et  tous  les  médecins  s’enorgueilliront  de  ce  qu’il 
naît  pas  été  signé,  pour  ainsi  dire  en  leur  nom, 
une  capitulation  pareille. 

Chers  confrères,  il  fallait  que  vous  sachiez  cela 
au  moment  de  prendre  vos  résolutions  viriles  : 
te  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical 
na  pas  le  droit  de  le  taire. 

lettre, qui  nous  est  adressée  par  un  sénateu  r 
médecin,  nous  prouve  que  nous  avons  vu  juste 
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en  vous  demandant  une  concession  r  l’accord 
sur  un  tarif  tmique. 

Nous  répondons  donc  dès  aujourd’hui  (cbro 
nique  professionnelle)  à  l’appel  de  notre  confrère, 
comme  le  fait,  dans  son  Bulletin,  notre  vaillante 
Union  des  Syndicats  médicaux. 

Que  les  réponses  aureferendum  arrivent  à  la 
rue  de  Dunkerque  ou  à  la  rue  Serpente,  elles  se¬ 
ront,  de  suite  centralisées  au  secrétariat  de  l’U¬ 
nion.  Là,  sera  menée  rapidement  la  rédaction  uni¬ 
que;  puis,  à  la  rentrée,  nos  défenseurs  au  Sénat  se 
présenteront  le  Tarif  ouvrier  en  main,  en  disant: 

«  Son  adoption  s’impose  désorrnais,  précisément 
parce  qu’il  est  la  garantie  pratique  de  la  liberté 
du  blessé  dans  le  choix  de  son  iriédecin.  » 

11  sera  curieux  de  voir  ce  que  répondront  tous 
ceux  qui  se  réclament  de  la  liberté  et  de  la  doc  - 
trine  républicaine.  H.  J. 


U  SEMIÏE  HÊDieiLE 


Im  sérum  gélatiaé. 

Le  retour  offensif  des  communications  de  M. 
Lancereaux  à  l’Académie,  sur  1  action  des  solu¬ 
tions  gélatinées,  dans  les  cas  d’anévrysmes  et  d’hé¬ 
morrhagies,  a,  de  nouveau,  ramené  sur  le  tapis  la 
question  du  mécanisme  de  cette  action.  M.le  D" 
GcEva  étudié  avec  M.  Richaud  ce  mécanisme  et 
ses  recherches  l’ont  conduit  à  attribuer  cette  ac¬ 
tion  à  la  présence,  dans  la  gélatine,  de  petites 
quantités  de  clilornre  de  calcium, 

Voici  les  propres  paroles  de  M.  Gley  :  «  D’après 
M.  le  professeur  Lancereaux,  les  quantités  de 
chlorure  de  calcium  contenues  dans  la  géla¬ 
tine  sont  insuffisantes  pour  produire  les  phéno- 
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mènes  qu’il  observe.  Nous  avons  justement  dé¬ 
montré  que  ce  sont  les  doses  faibles  de  chlorure 
de  calcium,  qui  augmentent  la  coagulabilité  du 
sang  ;  les  doses  fortes  sont  inefficaces  ou  ont  l’ef¬ 
fet  inverse.  Je  rappellerai  que,  pour  un  autre 
phénomène  de  coagulation  par  fermentation,  la 
coagulation  du  lait,  la  chaux  agit  aussi  delà  mô¬ 
me  façon,  à  petite  dose. 

QuesiM  Lancereaux  veu t  examiner  le  mode 
d’actiondela  gélatine,  il  sera  évidèm^nent  ame¬ 
né  à  traiter  ses  malades,  d’une  part,  avec  des  in¬ 
jections  de  chlorure  de  calcium  en  quantités 
équivalentes  à  celles  que  l'on  trouve  dans  la  gé¬ 
latine  et,  d’autre  part,  avec  des  injections  de  gé; 
latine  décalcifiée. 

«  Que  si  l’on  croit,  malgré  nos  expériences,  que 
la  gélatine  possède  un  pouvoir  coagulant  propre, 
indépendamment  de  tous  éléments  étrangers 
qu’elle  contient,  il  faudrait  alors  instituer  des 
recherches  dans  le  but  de  vérifier  les  expériences 
de  L.  Moll.  Moll  pense  avoir  démontré  que  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  de  gélatine,  chez  le  lapin 
et  chez  le  chien,  amènent  une  augmentation  de  la 
matière  fibrinogène  du  sang,  comme  d  ailleurs 
les  injections  des  albumines  naturelles  et  des 
peptones  commerciales  ;  par  suite  de  cètte  plus 
grande  prorortion  du  fibrinogène  dans  le  sang, 
survenant  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui¬ 
vent  l'injection,  la  coagulabilité  de  ce  liquide 
augmenterait.  Nous  avons  déjà  émis  quelques 
réserves  à  l’encontre  de  cette  idée.  Quoi  qu’il  en 
soit,  il  y  a  là  une  voie  dans  laquelle  on  pourrait 
du  moins  chercher. 

«En  tout  cas,  dès  maintenant,  onvoitquela  gé¬ 
latine,  si  l’on  était  amené  à  lui  restituerun  pou¬ 
voir  coagulant  propre,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  substance  coagulante  directe,  agis  - 
sant  directement  sur  un  des  facteurs  delà  coa¬ 
gulation,  mais  comme  une  substance  coagulante 
indirecte.  » 


Collodion  à  l’antipyrine. 

M.  le  D’’  Trrson  rapporte,  dans  la  Clinique 
Optitalmologiqvc,  qu'il  utilise  avec  avantage  les 
propriétés  hémostatiques  de  l'antipyrine  dans  les 
lésions  opératoires  ou  traumatiques  de  l’œil  ou 
d’autres  régions.  On  emploie  une  solution  con¬ 
centrée  (il  faut  au  moins  1/3  d'antipyrine),  pré¬ 
parée  extemporanément  dans  une  cuiller  à  café 
d’eau  bouillante.  Très  utile  par  exemple  après 
les  piqûres  de  sangsues,  cette  solution  peut  ser¬ 
vir  dans  beaucoup  de  lésions  oculaires.  Son  dé¬ 
faut  est  de  provoquer  une  assez  vive  cuisson  de 
l’œil. 

Mais  M.  Terson  utilise  encore  une  préparation 
nouvelle  :  c’est  le  cnlludion  à  l'antipyrine.  Il  fait 
dissoudre  l’antipyrine  dans  le  collodion  où  sa 
solubilité  est  assez  marquée  pour  que  8  gram¬ 
mes  de  collodion  dissolvent  au  moins  2  gram¬ 
mes  d’antipyrine. 

Ce  collodion  peut  servir  dans  les  cas  où  le  col¬ 
lodion  ordinaire  est  employé  (petites  blessures, 
obturation  de  petites  inc'isions,  etc.). 

11  serait  également  recommandable  dans  d’au¬ 
tres  cas  où  on  a  employé  divers  collodions  médi¬ 
camenteux  à  l’ichtyol,  au  sublimé,  etc.,  etc.,  les 
verrues,  diverses  autres  affeclions  et  surtout  les 
petits  nœvi,  où  l’on  sait  que  bien  des  auteurs  ont 
obtenu  de  nombreux  succès  par  de  simple  >  ba¬ 
digeonnages  répétés  prudemment  jusqu’à  escha- 


rification.  Les  injections  interstitielles  d’une  so¬ 
lution  hémostatique  d’antipyrine  dans  les  angio¬ 
mes  sont  extrêmement  logiques  ;  toutefois,  elles 
sont  évidemment  passibles  des  objections  et  des 
accidents  qui  ont  quelquefois  suivi  les  autres  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’antipyrine,  tandisquele 
collodion  est  sans  inconvénient. 


La  stovaïne. 

La  cnca'i'ne  sera-t-elle  détrônée  par  la  stova'i'ne? 
Ce  nouveau  médicament  est  déjà  très  en  vogue, 
comme  anesthésique  local,  et  déjà  l'on  vante  par¬ 
tout  ses  innombrables  qualités.  En  présence  des 
risques  sérieux  que  peut  toujours  présenter  l’em¬ 
ploi  mal  étudié  d’une  substance  nouvelle  quelle 
qu’elle  soit,  M.  Pouchet  vient  de  commencer  des 
recherches  sérieuses  sur  la  stova’ine  et  il  les  à 
communiquées  à  l’Académie 

La  stovaïne,  ou  chlorhydrate  de  l'éther  benzoï¬ 
que  du  dimétliiilnmino-propanol.  découverte  par 
M.  Fourneau,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  parait 
devoir  déjà  prendre  une  place  importante  parmi 
les  médicaments  usuels,  en  raison  de  son  pou¬ 
voir  analgésique  local  considérable  et  de  sa  faible 
toxicité  :  aussi  nous  a-t-il  paru  utile  d’en  faire 
l’étude  pharmaco-dynamique  complète  afin  de 
pouvoirdonner  aux  cliniciens  des  indications  net¬ 
tes  et  précises  relativement  au  mode  d’action  de 
ce  médicament  sur  les  différents  appareils. 

La  toxicité  de  ce  corps,  comparée  à  celle  de  la 
cocaïne  est  beaucoup  plus  faible.  Chez  le  cobaye 
on  peut  évaluer  cette  toxicité  à  ü.  18  ou  Ogr.  10 
par  Idlogr.  d’animal,  en  employant  une  solution 
à  1  %  en  injection  intra-péritonéale.  Chez  le 
chien,  en  injections  intra-veineuses,  la  dose 
toxique  mortelle  est  de  0,  10  à  0,12  par  kilo¬ 
gramme  d’animal.  L’absorption  dé  ce  médica¬ 
ment  se  fait  rapidement,  et  il  n’y  a  presque  pas 
de  différence  entre  la  toxicité  par  voie  in tra  vei¬ 
neuse,  par  voie  intra-péritonéale,  et  par  voie 
sous -cutanée  chez  cet  animal  ». 

La  stovaïne  à  doses  toxiques  provoque  des 
convulsions  épileptiformes,  de  la  gêne  respira¬ 
toire,  des  contractions  toniques  en  opisthotonos, 
emproslhonos,  pleurosthototonos,  avec  élévation 
de  la  température.  Chez  les  animaux  herbivores, 
les  mômes  phénomènes  s’accompagnent  d’a¬ 
baissement  de  la  température  de  4,  5,  G  degrés 
En  somme,  la  stovaïne  paraît  donc  agir  comme 
un  poison  du  système  nerveux  tout  entier; les 
troubles  respiratoires,  les  vomissements  que  l’on 
constate  toujours  immédiatement  après  les  in¬ 
jections,  indiquent  nettement  uneaction  delà 
substance  sur  le  bulbe.  Les  convulsions  cloni¬ 
ques,  les  hallucinations,  les  troubles  oculaires, 
paraissent  évidemment  sous  la  dépendance  d’une 
excitation  des  hémisphères  cérébraux  ;  l'incoor¬ 
dination  motrice  et  surtout  les  mouvements  gy- 
ratoires  indiquent  nettement  un  trouble  des  fonc 
tions  du  cervelet  ;  les  convulsions  toniques,  l'o- 
pisthotonos,  les  divers  autres  phénomènes  ner¬ 
veux  observés  montrentla  part  prépondérante  de 
la  moelle  dans  la  production  des  accidents,  prin¬ 
cipalement  dans  les  dernières  phases  de  l'intoxi¬ 
cation. 

.  Lastovaïne  agit  surla  pression  sanguine, qu'elle 
diminue,  en  même  temps  qu’elle  augmente  le 
nombre  des  battements  cardiaques.  C’est  un  to¬ 
nique  cardiaque  quand  elle  est  administrée  à 
faibles  doses. 
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Appliquée  localement  sur  un  nerf  moteur,  la  ' 
stovW  en  solution  à  4  p.  100  abolit,  au  bout 
d’un  certain  temps,  les  propriétés  conductrices 
du  nerf,  qui  devient  ineKcitable.  Si  çn  le  lave 
avec  une  solution  tiède  de  sérum,  physiologique, 
ses  propriétés  reviennent  lentement.  Cette  sec¬ 
tion  physiologique  du  nerf  est  beaucoup  moins 
nette  qu’avec  la  cocaïne. 

Ces  divers  résultats  ont  conduit  à  penser  qu  en 
dehors  de  son  action  centrale  sur  le  système  ner¬ 
veux,  cette  substance  devait  posséder  une  action 
inhibitrice  sur  les  diverses  cellules  vivantes  avec 
lesquelles  on  la  met  en  contact.  Elle  doit  évi¬ 
demment  posséder  une  influence  retardante 
considérable  sur  la  nutrition,  et  l 'abaissement 
thermique  constaté  chez  certains-  animaux^  n’est 
pas  seulement  d’origine  nerveuse  Les  expérien¬ 
ces  actuellement  en  cours  ne  permettent  pas  en¬ 
core  de  donner  à  ce  sujet  une  conclusion  ferme. 

Les  propriétés  antiseptiques  de  la  stovaïnesont 
très  remarquables . 

A.  Eaux  extrêmement  chargées  de  germes  de 
toutes  esmccs.  —  Tous  les  germes  sont  tués  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Doses.  Duréedu  contact. 


ÎO  p.  100.., .  instantanément 

25  p.  l.OOü .  après  .5  minutes 

10  P .  "1  000 . après  30  minutes 

5  p.  1.000 .  après  2  h.  30 

r  p.  l.QOO .  après  24  heures. 

B.  Cultures  pures  et  bouillons  ordinaires,  après 
■vingt-quatre  heures  àVéluve  :  —  B.  charron,  n’est 
pas  tué  après  trente-six  heures  de  contact  avec 
•25  p.  lÜOU  de  stovaïne.  —  S-i  aphyi.ococcus  pyo¬ 
gènes  AUREus  n’est  pas  tué  après  trente  six  heu¬ 
res  du  contact  avec  15  p.  1000  de  stovaïne.  —  B. 
cou  est  tué  après  trente-six  heures  de  contact 
avec  15  p.  1000 de  stovaïne.  —  B.  typ.hique,  est 
tué  après  trente-six  heures  de  contact  avec  10 
p.  lüUU  de  stovai-ne.  —  B.  diphtérique,  _est  tué 
après  trente-six  heures  de  contact  avec  5  p.  1000 
de  stovaïne.  —  Aux  mêmes  doses,  une  durée  de 
contact  d’une  heure  est  tout  à  fait  insuffisante. 

Le  bouillon  cle  bœuf  additionné  de  stovaïne  à 
la  dose  de  25  p.  1000  donne  un  trouble  abondant 
et  persistant  dû  à  la  précipitation  de  la  stovaïne 
parle  phosphate  sodique.  On  constate,  en  effet, 
que  l’addition  de  phosphate  de  soude  dilué  à  une 
solution  de  stovaïne  détermine  immédiatenaent 
laformation  d’un  trouble  laiteux.  Ce  précipité  se 
dissout  dans  un  grand  excès  d’eau. 

En  résumé,  la  stovaïne  peut  être  classée  dans 
le  groupe  des  analgésiques  locaux,  et  elle  pos¬ 
sède  en  outre,  à  faible  dose,  des  propriétés  anti¬ 
thermiques  manifestes. 

Elle  possède  une  action  analogue  à’ celle  de  la 
cocaïne,  elle  abolit  les  propriétés  vitales  des  cel¬ 
lules  avec  lesquelles  elle  vient  en,  contact  et  agit 
comme  poison  du  système  nerveux  central. 

Sa  toxicité  beaucoup  plus  faible  que  celle  de  la 
cocaïne,  son  action  tonique  sur  le  cœur,  son 
pouvoir  analgésique  considérable,  ses  propriétés 
antiseptiques,  en  font  un  médicament  auquel  on 
peut  prédire  un  bel  avenir  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique. 
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Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  Professeur  Hayem. 

Cancer  des  voies  biliaires. 

Femme  de  4.5  ans,  entrée  à  l’hôpital  dans  un 
état  cachectique  avec  un  œdème  généralisé,  de 
l’amaigrissement,  un  peu  de  fièvre. 

On  est  frappé,  tout  d’abord,  par  la  coloration 
jaune  de  sa  peau  dont  la  teinte  ictérique  est  très 
prononcée  et  va  sensiblement  au-delà  de  la 
nuance  verdâtre  rosé  des  ictères  ordinaires . 

L  histoire  de  la  malade  est  assez  simple.  Il  y  a 
deux  mois,  dit-elle, elle  fut  atteinte  d  iiné  grippe, 
puis,  aussitôt  après,  d’enflure  et  de  jaunisse 
qu  elle  attribue  à  une  cause  morale,  l’impossibi¬ 
lité  de  payer  son  terme.  Cette  dernière  explication 
ne  nous  arrêtera  pas,  car  il  ne  saurait  évidem¬ 
ment  s'agir  d’un  ictère  émotionnel. 

A  l’examen,  on  constate  un  œdème  dur  hes 
membres  inférieurs,  probablement  plus  ancien 
que  la  malade  le  prétend.  11  existe  une  ascite 
prononcée,  un  épanchement  considérable  dans  le 
péritoine,  accompagné  d'un  développement  gé¬ 
néralisé  du  système  veineux.  Les  dilatations  vei¬ 
neuses,  toutefois,  ne  sont  pas  excessives,  et  nous 
ne  retrouvons  pas  les  «  têtes  de  méduse»  de  cer¬ 
taines  ascites. 

11  était  important,  dans  ces  conditions,  de  re- 
cherchér  l’état  du  foie.  Cet  organe  est-il  gros,  pe¬ 
tit,  normal  Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  que  lors¬ 
que  la  tension  abdominale  est  devenue  assez 
grande,  on  peut  ne  pas  rencontrer  le, foie  alors 
même  qu’il  est  hypertrophié.  De  fait,  je  passé  les 
pulpes  des  doigts  au-dessous  des  fausses  côtes 
sans  rencontrer  le  tissu  hépatique. 

Du  côté  de  la  rate,  même  impossibilité.  La  per¬ 
cussion  montre  néanmoins  un  accroissement  de 
hauteur  de  la  matité  splénique. 

La  respiration  est  gênée.  11  y  a  de  la  sub-ma- 
tité  aux  deux  bases,  pas  de  souffle,  mais  des  si¬ 
gnes  suffisants  pour  admettre  la  présence  de  li¬ 
quide  dans  la  cavité  pleurale. 

Les  urines  sont  jaunes,  brunâtres,  avec  des 
traces  d'albumine.  Elles  fournissent  nettement 
la  réaction  de  Gmelin.  La  patiente  n’a  pas  de  dé¬ 
mangeaison  ni  la  coloration  jaune  des  objets  ren- 
contrée parfois  au  cours  do  l'ictère. 

Les  gardes -robes  sont  diarrhéiques.  Mais  n’ou¬ 
blions  pas  que  cette  femme  a  pris,  il  y  a  quelques 
jours,  du  calomel,  médicament  qui  peut  créer 
momentanément  la  polycholie  et  des  selles  ver¬ 
dâtres,  llconvient  d’attendre  un  peu  pour  être  fixé 
à  ce  sujet  et  j’aurai  plutôt  tendance  à  croire  qu’il 
existe  habituellement  chez  elle  une  décoloration 
des  garde  robes.  ,  ,  , 

En  résumé,  il  s’agit  d'une  femme  malade  de¬ 
puis  deux  mois,  présentant  de  Lictère,  des  œdè¬ 
mes.  de  l’ascite  et  un  état  cachectique  déjà  nota¬ 
ble.  Elle  a  toujours  été  bien  portante  auparavant, 
a  eu  lü  enfants,  plusieurs  fausses-couches  sans 
inciden  t  qiarticulier. 

Voici,  somme  toute,  un  ensemble  assez  res¬ 
treint,  sur  lequel  nous  allons  avoir  à  discuter  le 
diagnostic.  U  peut  s’agir  d’une  affection  organi¬ 
que,  néoplasique,  ou  d’une  forme  de  cirrhose  du 
foie,  à  la  rigueur,  d'une  affection  péritonéale. 

Voyons,  en  premier  lieu,  l’hypothèse  de  néo¬ 
plasie.  Cette  femme  a  45  ans  et,  à  cet  âge,  les 
-¥■ 


516 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


néoplasies  ne  sont  pas  très  rares.  L’amaigrisse¬ 
ment,  l  ictère  foncé,  indiquent  quelque  chose  de 
profond  et  impressionnent  mal.  A  quel  genre  de 
néoplasie  aurions-nous  affaire  ? 

Le  cancer  de  la  tête  du  pancréas  amène  un  état 
cachectique  assez  rapide  ;  il  s’accompagne  d’œ¬ 
dème  et  d’ictère  lorsque  les  adénopathies  com¬ 
priment  la  veine  porte  et  le  cholédoque.  Cette  hy¬ 
pothèse  expliquerait  parfaitement  la  marche  des 
choses,  toutefois  elle  ne  donnerait  pas  le  -pour¬ 
quoi  de  l  etat  fébrile.  De  plus,  comment  accep¬ 
ter  ou  repousser  un  tel  diagnostic  sans  avoir  ex¬ 
ploré  la  vésicule,  sensiblement  dilatée  en  pareil 
cas  ?  Pour  nous  éclairer,il  faudra  faire  une  ponc¬ 
tion  de  l’ascite,  évacuer  10  à  12  litres  de  liquide 
et  palper  alors  le  foie  et  la  vésicule.  Il  faudra 
également  examiner  les  garde  robes,  les  recueil¬ 
lir,  les  analyser,  au  point  de  vue  de  la  quantité 
de  graisse  qu’elles  contiennent.  Le  cancer  des 
voies  biliaires  avec  compression  du  canal  cholé¬ 
doque  donnerait  aussi  lieu  à  un  tableau  clinique 
de  ce  genre. 

Mais,  est-il  nécessaire  d'admettre  le  cancer  ; 
n’y  a-t-il  pas  d’autres  ma.ladies  à  syndrome  ana¬ 
logue  ?  Parmi  les  cirrhoses  il  en  est  une.  la  va¬ 
riété  décrite  par  Hanotsous  le  nom  de  «  cirrhose 
hypertrophique  biliaire»,  àlaquelle  nous  devons 
penser.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu’elle  soit  en 
cause.  La  maladie  est  trop  récente,  l’ictère  trop 
foncé  ;  de  plus,  l’ascite  est  rare  dans  la  cirrhose 
de  Hanot  et  il  manque,  ici,  bien  des  signes. 

Si  vous  réfléchissez  que  ni  l’une,  ni  l’autre  des 
hypothèses  que  nous  venons  de  faire  ne  donne 
complète  satisfaction,  nous  arrivons  à  cette  con¬ 
clusion  que,  aujourd’hui,  tout  diagnostic  sé¬ 
rieux  est  impossible.  Le  cancer  paraît  le  plus 
probable  mais,  sanscompter  qu’il  n’explique  pas 
la  fièvre,  il  n’est  pas  établi  sur  un  ensemble  suf¬ 
fisant  de  symptômes.  L’état  fébrile  pourrait  tenir 
à  une  cause  mal  définie,  un  peu  de  pleurésie,  de 
péri  hépatite,  d’inffection.  Je  penche  donc  pour 
le  diagnostic  d’affection  cancéreuse  du  pancréas 
etdes  voies  biliaires,  maisj’estimequ’aujourd’hui 
toute  affirmation  est  iinposs,ible. 

La  ponction  nous  révélera  la  nature  du  liquide, 
l’état  des  organes  sous-jacents,  du  foie,  de  la  vé¬ 
sicule,  delà  rate. 

En  tout  état  de  cause,  le  pronostic  est  grave- 
Nous  devons  soutenir  la  malade  moralement  et 
matériellement,  par  une  alimentation  réparatri¬ 
ce.  Elle  a,  dit-eile,  un  certain  appétit,  ce  qui 
n’est  pas  très  rare  au  cours  des  cancers  abdomi¬ 
naux  dans  lesquels  l’estomac  n’est  pas  intéressé. 
On  l’alimentera  donc  et  on  la  soulagera  par  une 
ponction,  dont  nous  avons  signalé  déjà  l’utilité 
dans  le  diagnostic. 

Leçons  recueillies  par  leD’^  P.  L.vcroix. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 


Nouveau  traitement  des  ankylosés. 

Le  devoir  de  chacun,  ce  me  semble,  est  de  faire 
connaître  à  ses  confrères  toutes  les  petites  décou¬ 
vertes,  tous  les  perfectionnements,  même  les  plus 
minimes,  qu’il  croit  avoir  apportés  à  son  art, 
surtout  au  point  de  vue  pratique. 

Je  profite  donc  de  la  tribune,  toujours  ouver¬ 


te,  de  notre  cher  Concours  Médical,  le  bien  nom¬ 
mé,  pour  donner  les  grandes  lignes  d’un  procédé 
que  je  crois  nouveau,  que  je  n’ai  vu  nulle  part 
en  tout  cas.  pour  le  traitement  si  difficile  desan- 
kyloses  confirméesi 

Jusqu’à  présent  on  n’avait  le  choix  qu’entre  la 
résection  et  l’ostéoclasie. 

Mais  la  résection  est  une  opération  grave,  véri¬ 
table  mutilation,  laissant  le  membre  diminué  de 
longueur,  et  arrêté  généralement  dans  son  déve¬ 
loppement  chez  les  jeunes  sujets. 

D’un  autre  côté,  l’ostéoclasie  est  brutale,  aveu¬ 
gle  dans  ses  résultats,  et  pouvant  causer  des  dé¬ 
sordres  imfjortants. 

J’ai  pensé  à  une  opération  bénigne,  simple, 
presque  non  sanglante,  laissant  l’intégrité  du 
membre,  et  en  permettant  l’usage  après  un  délai 
assez  court. 

Le  champ  opératoire  étant  aseptisé,  l’interligne 
articulaire  étant  reconnu- par  - les  moyens  ordi¬ 
naires,  par  une  incision  longitudinale  de  0  015 
millim.,  et  avec  un  ostéotome  mince  et  affilé,  on 
divise,  on  décolle,  à  coups  de  maillet,  les  surfaces 
articulaires  soudées,  en  respectant,  bien  entendu, 
les  ligaments. les  nerfs  etles  vaisseaux  importants! 

On  est  souvent  obligé,  surtout  pour  le  genou, 
de  faire  la  ténotomie  de  quelques  tendons. 

Cela  fait,  les  résistances  étant  ainsi  vaincues  ou 
notablement  diminuées,  on  obtient  assez  facile¬ 
ment  le  redressement  du  membre,  d'autant  plus 
facilement'que  l’opération  aura  été  mieux  con¬ 
duite,  et  les  surfaces  soudées  plus  complètement 
divisées . 

On  met  ensuite  le  membre  dans  une  gouttière 
b’ien  matelassée,  en  le  maintenant  avec  quelques 
bandes. 

Les  suites  sont  généralement  très  simples  :  ni 
rougeur,  ni  inflammation,  ni  fièvre,  et  s’il  s’agit 
d’un  membre  inférieur,  la  marche  est  générale¬ 
ment  possible  avec  des  béquilles  au  bout  de  six 
semaines,  et  sans  aucun  appui,  en  deux  mois. 

J’ai  même  opéré, il  y  a  quelques  années, un  gar¬ 
çon  de  douze  ans  qui  a  fait  plusieurs  kilomètres 
avec  des  béquilles  au  bout  de  cinq  semaines. 

Ce  cas  est  assez  probant,  car  il  avait  été  exa¬ 
miné  par  des  chirurgiens  distingués,  tels  que 
M.  Mauny,  de  Saintes,  de  Couvalette,  médecin 
principal  de  la  marine  à  Rochefort  :  ce  dernier 
a  même  pris  des  épreuves  radiographiques  du 

nou  malade;  et  tous  concluaient  à  la  nécessité 

une  résection . 

MM.  les  D''*  Roux, médecin  principal  de  la  ma¬ 
rine  en  retraite  à  Royan,  Nuel  et  Malinvaud,  m’a¬ 
vaient  prêté  leur  concours  dans  cette  opération, 
et  je  dois  une  reconnaissance  toute  particulière  à 
M.  Roux,  pour  les  bons  conseils  et  les  encourage¬ 
ments  qu’il  m’a  prodigués  en  cette  occasion  tou¬ 
jours  redoutable,  «  l’exécution  sur  le  vivantd’une 
nouveauté  chirurgicale  ». 

Le  membre  opéré  a  continué  de  s’accroître  à 
peu  près  comme  son  congénère,  et  actuellement 
l’enfant,  devenu  presque  un  homme,  marche 
bien,  sans  aucun  appui,  et  jouit  d’une  santé  flo¬ 
rissante. 

A  propos  de  l’ankylose  du  genou,  de  toutes  la 
plus  fréquente,  il  est  bon  de  faire  observer,  que 
l’on  est  presque  toujours  obligé  de  réséquer  un 
ou  deux  centimètres  environ  de  l’extrémité  in¬ 
férieure  du  condyle  interne  du  fémur,  lequel 
condyle  est  le  plus  souvent  hypertrophié,  et  tend 
à  repousser  le  tibia  en  arrière. 
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Avoir  bien  soin  de  faire  maintenir  solidement 
l'articulation  par  les  mains  d’un  ou  deux  aides 
vigoureux,  pendant  le  temps  du  redressement. 

.le  signalerai  aussi  une  petite  modification  à  la 
ténotomie  des  tendons  :  au  lieu  de  pratiquer 
cette  ténotomie  avec  un  ténotome,  au  sein  des 
tissus,  au  risque  de  blesser  un  nerf  ou  un  vaisseau, 
il  est  préférable  de  les  attirer  au  dehors  avec  un 
crochet  mousse  et  plat,  et  de  les  sectionner  sur 
ce  crochet  formant  point  d’appui,  avec  un  bis¬ 
touri  quelconque. 

C’est  ainsi  que  nous  tous,  médecins,  nous  rê¬ 
vons  toujours  le  mieux  pour  le  soulagement  de 
nos  semblables  ;  tandis  qu'à  l’extrémité  de  la 
planète,  d’autres  bumains  s’entregorgent  avec 
acharnement,  et  que  l’écho  lointain  nous  apporte 
le  bruit  des  canons  meurtriers  et  des  torpilles 
foudroyantes,  anéantissant  en  un  instant  des 
milliers  d'hommes,  pleins  de  force  et  de  vie  ! 

Guillou. 

Docteur  médecin  à  la  Tremblade  (CharenteTlnférieure). 

P.  S.— Si  quelque  confrère  désirait  des  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  je  suis  entièrement 
à  sa  disposition. 

PÉDIATRIE 


La  généralisation  des  consultations  de 
nourrissons  en  Seine-et-Oise. 

Habitués  par  l’administration  de  Séine-et- 
Oise  à  des  actions  communes  sérieuses  et  bien 
conçues,  nous  avions  dit  à  nos  confrères  de  ce 
département  en  un  précédent  numéro  :  «  En¬ 
voyez  votre  adhésion  de  principe  avant  le  25  juil- 
letà l’appel  qui  vous  est  adressé  pour  la  généra- 
lisationues  consultations  de  nourrissons.  »  Nous 
avions  réservé  en  même  temps  un  article  de  1  ex¬ 
cellent  secrétaire  du  syndicat  de  liambouillet,  le 
D'' J.Camescasse,  jusqu  au  jouroùnous  aurions 
ensemble  demandé  à  l’administration  de  défi¬ 
nir  les  questions  de  crédits,  d’honoraires  etc., 
sans  lesquelles  on  ne  peut  rien  faire. 

Avec  notre  confrère  Camescasse,  nous  avons 
religieusement  accompli  la  démarche  à  la  pré¬ 
fecture  et  no  us  avons  constaté  qu’il  s’agissait  non 
pas  d’une  organisation  sérieuse,  mais  d’une  cir¬ 
culaire  lancée  pour  dire  qu’on  aura  tenu  sa  pro¬ 
messe  au  Sénat  avec  l’ideequB  c’est  un  simple 
coup  d’épée  dans  l’eau. 

Conséquence  :  nous  rendons  la  parole  au  D’ 
J.  Camescasse  dont  l’ironie  irrévérencieuse  est 
absolument  de  mise  en  la  circonstance,  et  nous 
pensons  que  son  type  de  réponse  rencontrera 
ûeaucoup  d'imitateurs.  La  question  est  absolu¬ 
ment  dans  l’état  où  il  la  présente  et  menace  dé¬ 
sormais  de  ne  pas  changer  de  forme  d’ici  long¬ 
temps. 

Un  nouveau  tapage 


11  ne  s’agit  naturellement  pas  de  ce  iapa, (7e, vul¬ 
gairement  bruU,  auquel  l’épithète  noclun'œ  con¬ 
fère  seule  quelque  gravité. 

Nos  confrères  n’hésiteront  pas  :  c’est  d’un  ap¬ 
pel  à  notre  bourse,  à  notre  temps  que  je  veux 
parler,  cela  est  évident  a  priori  par  le  temps  qui 
Gourti 


Comme  toujours,  l’appel  à  notre  bourse  est  qua¬ 
lifié  d’appel  à  notre  dévouement  ;  l'appel  à  notre 
temps  et  à  notre  science,  d’appel  à  notre  zèle  et 
à  notre  haute  philanthropie. 

J’ai  reçu,  en  qualité  de  médecin -inspecteur 
des  nourrissons,  la  petite  circulaire  du  10  juillet 
1904,  relative  Si\ix  gouttes  de  lait,  consultations  de 
nourrissons  et  œuvres  similaires'.  J’ai  répondu  en 
cette  qualité  de  médecin-inspecteur,  avant  le  25 
juillet —j'espère  que  j’aurai  aussi  à  répondre, 
vers  novembre,  en  ma  qualité  de  secrétaire  du 
syndicat  local. 

Jedésirevous  faire  connaîtreicicequej’enpensa 
ce  que  j’ai  lu,  ce  que  j’ai  répondu  en  mon  parti¬ 
culier.  Nous  reprendrons,  vous  reprendrez  l’af¬ 
faire  au  général,  j’en  suis  sûr,  mais  il  faut  que 
quelqu’un  commence. 

La  circulaire  expose  admirablement  la  ques¬ 
tion  : 

«Dans  sa  séance  du  3  décembre  dernier,LE  sé- 
«  NAT  a  voté  la  résolution  suivante  : 

«  Article  premier  :  M.  le  ministue  de  l’inté- 
«  RIEUR  est  invité  à  porter  à  la  connaissance  des 
«  CONSEILS  GÉNÉRAUX  le  rapport  de  M.  Pierre  Bu- 
«  DiN,  renvoyé  parl’AcADÉMiE  de  médecine  au  mi- 
«  nistre  de  l’intérieur,  sur  la  mortalité  infantile 
«  et  à  recommander  aux  Préfets  de  se  faire,  par 
«  eux-mêmes  et  par  les  inspecteurs  et  médecins 
«  du  service  des  enfants  assistés  et  du  service  de 
«  la  protection  du  premier  âge,les  propagateurs 
«des  consultations  de  nourrissons, des  gout- 
«  tes  de  lait  et  de  toutes  œuvres  similaires 
«  d’assistance  maternelle  et  de  patronage  des 
(I  nouveau-nés!  « 

Posons  les  bases  de  la  conversation  : 

1“  Je  viens  de  faire  ma  comptabilité  de  méde¬ 
cin-inspecteur  des  nourrissons  :  ça  vaut  (erreurs 
et  omissions  comprises)  cinq  cents  francs  par  an. 

2°  Les  pas,  démarches,  ennuis  et  kilomètres, 
comptes,  fiches,  bulletins,  livrets  et  états  statis¬ 
tiques  représentent  plusieurs  salaires  comme 
celui-là. 

3“  Aussi  suis-je  invité  à  organiser. ...  une  pe¬ 
tite  besogne  supplémentaire  :  mettons  une  con¬ 
sultation  de  nourrissons . 

M.  Budin  émeut  I’Académie,  qui  dérange  M .  le 
le  ministre,  qui  se  fait  inviter  par  le  sénat  à 
émouvoir,  parM.  le  préfet,  les  conseils  géné¬ 
raux  afin  que  les  inspecteurs . écrivent  aux 

médecins .  «faites-nous  donc  des  petites  con- 

«  sultations  de  nourrissons . à  l’œil.  » 

«  A  l'œil  »  ;  c’est  moi  qui  tire  cette  conclusion, 
ou,  plus  exactement,  c'est  moi  qui  traduis,  en  ce 
langage  technique  autant  que  précis,  la  petite  li¬ 
gne  sur  mon  dévouement, qai  s’oppose  si  naturel¬ 
lement  aux  «  difficultés  financières  »  «  si  faciles 
à  résoudre  »  puisque  le  seul  obstacle  sera  la  mi- 
«  nime  dépense  à  faire  pour  l’achat  de  quelques 
«  objets.... 

J’aurai  cependant  une  compensation  notable  ; 
je  suis  invité  (vaguement)  à  faire  comprendre  aux 
municipalités  qu’elles  doivent  me  fournir  ; 

1°  Une  salle  d’attente,  chauffée. 

2'  Une  salle  de  pesage  et  d’examen,  chauffée. 

3"  Une  salle  de  distribution  de  lait. 

A  moins  que  je  ne  préfère  organiser  cela  chez 
moi  (et  payer  patente  sur  ce  nouveau  local  ajou¬ 
té  à  mon  habitation) . 

Evidemment,  avec  les  500  fr.  par  an,  de  la  Pro¬ 
tection  du  premier  âge . je  pourrai  faire  quel¬ 

que  chose  de  très  bien  chez  moi.  Quant  aux  mu- 
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nicipalités,  elles  m’enverront  à  la  balançoire  — 
d’a.ucunes  ;  d’autres  marcheront,  i^odr  le  local 
seulemént. 

Alors  i’ai  répondu,  aussi  tranriuillement  que 
possible,  avant  le  25  juillet. 

«  Je  vis  des  produits  de  mon  métier  et  je  n’ai 
<c  que  deux,  marchandises  à  mettre  dans  le  corn- 
«  merce  :  ma  science  et  mon  temps.Vous  mede- 
«  mandez  l’un  et  l’autre  ;  discutons  le  prix  !» 

Et  j’ai  ajouté  :  «  Je  sais  que  certains  médecins 
ont  des  rentes  et  se  soucient  peu  du  produit  de 
la  clientèle  (1)  ;  ceux-là  pourront  s’offrir  le  luxe 
de  travailler  pour  rien  ;  mais  comme  ils  ne  sont 
pas  assez  nombreux  pour  répondre  à  la  totalité 
de  vos  besoins,  il  vous  faudra  bien  compter  avec 
ceux  qui  n’ont  pas  de  fortune  ;  de  ceux-ci  je  suis 
et  je  veux  bien  compter.  » 

Et  je  compte  ; 

A.  Ma  résidence.  Douze  cents  habitants  agglo¬ 
mérés.  Marmaille  indigène  nombreuse  et  nom¬ 
breux  enfants  importés. 

Du  15  juin  au  15  septembre,  il  faudrait  qu’une 
qoUtte  de  laü  distribuât  du  lait  stérilisé  (par  le 
bioxyde  d’hydrogène  I) 

En  plus,  toute  l’année,  on  doit  prévoir  deux 
consultations  de  nourrissons  par  semaine.  Qua¬ 
rante  enfants  à  chaque  séance  :  il  y  en  aura  bien 
pour  trois  grandes  heures,  à  peser,  retourner, 
consulter  qI  enregistrer . 

Il  faudra  payer  une  femme  de  service,  à  tout 
le  moins.  — 11  faudra  me  payer  à  moi  cent  qüa-^ 
tre  fois  tçois  heures  d’un  travail  fatigant. 

B.  Commüne  peu  importante  à  4  km.  —  Pas 
àQ  gouttes  de  lait  à  prévoir.  —  Une  consultation 
d’une  heure  chaque  semaine. 

Ci  :  cinquante-deux  fois  une  heure  pour  moi, 
plus  cinquante  deux  fois  8  km. 

C.  Agglomération  isolée  à  7  km.  d’ici.  —  Com¬ 
me  pour  B,  sauf  le  compte  des  kilomètres  et  (2)  ..! 

D.  Commune  agglomérée  exigeant  une  goutte 
de  lait,  en  été.  —  Une  seule  consultation  par  se¬ 
maine,  de  deux  heures,  suffirait.  —  Compte  de 
km.  comme  pour  B. 

Mais  il  faut  prévoir  que  mon  confrère  et  ami 
Th,  (de  X...)  trouvera  mauvais  que  je  vienne 
ainsi,  à  jour  et  heure  fixe,  soulager  ma  clientèle 
de  D  et  le  soulager  de  la  sienne  ! 

E.  A  6  km.  —  Une  consultation  de  une  heure 
chaque  semaine,  sera  nécessaire. 

P.,  D,,  H.i  B.  et  B..  V.,  qui  viennent de-ci,  de 
là,  à  E.,  réclameront  très  peu.En  fait  le  tort  maté¬ 
riel  serait  mince  pour  eux,  —  du  fait  de  la  dite 
consultation  —  si  on  ne  considère  que  ce  qui 
existe  actuellement. 

F.  Bourg  à  5  km. 

Même  situation  qu’à  E.  Cependant  les  confrè¬ 
res  P.,  D.  etc.  auront  à  s’entendre  pour  desservir 
deux  agglomérations  (de  la  commune  F.)  dans 
lesquelles  ils  exercent  exclusivement  la  méde¬ 
cine  officielle,  comme  la  médecine  civile. 


(1)  La  généralité  des  magistrats  vit,  paraît-ii,dans 
ces  conditions  ;  rentes  modestes  compiétées  par 
un  modeste  traitement.  Ainsi  vivent  aussi  nombre 
d’avoués,  dè  greffiers,  etc.,  en  province,  dont  les 
charges  seraient  incapables  de  nourrir  leur  homme. 
Les  jeûnes  médecins  tendent  à  devenir  pius  nom¬ 
breux,  qui  organisent  leur  vie  sur  cette  donnée  ! 

(2)  Sauf  que  le  confrère  Tll.  (de  X.)  a,  là,  autant  de 
clients  que  moi,  sinon  plus  ;  avec  cet  embarras  sup¬ 
plémentaire  que  j’inspecte  ses  nourrissons. 


Ensemble,  pour  moi  : 

Heures  de  consultation  : 

104  fois  3  heures  :  3l2  . 

52  fois  2  heures  :  104 
52  fois  1  heure,  I  9Q0 

dans  quatre  lieüx  différents  (  ~  ° 

Total  :  624  heures. 

Soit  :  soixante-dix-sept  journées  dehüitheü- 
res,  sans  compter  le  temps  nécessaire  pour  faire 
les  kilomètres  dont  voici  le  décompte  : 

B.  52  fois  8  km:  410 

C.  52  fois  14  kih  :  128 

D.  52  fois  8  km  :  4lfi 

E.  52  fois  12  km  :  624 

F.  52  fois  10  km  :  520 

Total  :  2704 

Dedx  mille  sept  cenUquatre  kilomètres,  ifflpô- 

sant  DEUX  CENT  SOIXANTE  DÉPARTS  A  HEURE  FIXE. 

Avec  les  CENT  QUATRE  consultations  à  heure  fixe 
à  A  (ma  résidence)  je  serai  réduit  à  un  seul  jour 
de  vacance  par  an  (sauf  les  années  bissextiles)-et 

encore  ça  n’est  pas  vrai .  que  j’aurai  un 

jour  de  vacance . parce  que  les  semaines  ne 

se  gênent  point  pour  enjamber  par-dessus  les 
années. 

Je  commence  à  comptendrè  le  médecin  prolé¬ 
taire  à  l’heure  (pas  à  la  tâche)  dont  on  se  préoc¬ 
cupe  à  Lille,  mais  je  ne  comprends  pas  du  tout 
ce  qüe  deviendront  mes  malades  ordinaires  pen¬ 
dant  ce  temps. 

Je  demande  à  mes  confrères  du  Coilcoursde 
fixer  des  jirix  raisonnables  :  1“  pour  l’heure,  tra¬ 
vail  du  médecin,  2»  pour  le  kilomètre  —  trans¬ 
port  du  même  en  vue  de  l’exécution  du  pro¬ 
gramme  ci-dessus,  —  même  en  tenant  compte 
de  ce  fait  qu’au  bout  de  ma  consultation-nour¬ 
rissons  gratuite  (pour  la  mère  et  l’enfant)  je  ferai 
ordinairement  une  visite  à  quatre  francs  à  B,  àC 
etC;  —  même  en  admettant  que  cette  visite  sera 
.tout  gain  pour  moi,  c’est-à-dire  que  je  né  l’au¬ 
rais  faite  ni  hier,  ni  demain  en  passant  là  pour 
autre  cause  —  ce  qui  est  douteux. 

Et  en  admettant  que  les  consultations  gratuites, 
ne  me  feraient  perdre  aucicne  de  mes  actuelles  don- 
situations  payantes  (dont  je  vis)  :  —  ce  qui  est  cer¬ 
tainement  faux  et  d'ailleurs  contraire  à  l’hypothèse 
que  les  consultations  do  nourrissons  servent  à, quel¬ 
que  chose  ;  ce  quelque  Chose  étanlpréciséinent  lartt- 
rcfaction  des  malades. 

Soixante-dix-sept  journées  de  huit  heures  ;  un 
départ  àheurefixe  tous  les  jours  de  toüterannée, 
dimanches  compris. 

Qui  est-ce  qui  paie  et  combien  ? 

Telle  est  ma  conclusion.  Jean  C, , , 

Je  me  suis  abstenu  de  louer  l’œuvre  entre¬ 
prise.  Je  la  considère,  en  effet,  comme  louableen 
soi. 

Je  me  suis  abstenu,  par  compensation  sans 
doute,  de  montrer  les  difficultés,  erreurs  et  im¬ 
possibilités  spéciales  au  milieu. 

Ainsi  en  hiver  je  défends  aux  nourrices  desor- 
tir  les  enfants,  le  climat  étant  très  dur.  —  Du  1“ 
au  20  juillet  j’ai  délendu  les  sorties  en  raison  de 
l’énorme  chaleur,  sauf  très  tôt  le  matin.  —  Ën 
mars, à  A. défense  de  venir  à  Técole-mairie  à  cause 
de  la  diphtérie  ;  en  avril,  à  C,  à  cause  de  la  rou¬ 
geole;  en  juin  à  E,  à  cause  de  la  coqueluche, etc. 
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I.e  tarif  ouvrier  ou  minimum 
des  Syudicats  médicaux. 

Pour  préparer  l'unification  du  tarif  ouvrier  ou 
minimum,  que  réclament  la  Commission  du  Sé¬ 
nat  et  l’Union  des  Syndicats  placées  devant  l’a¬ 
mendement  Gourju,  nous  nous  en  tiendrons  à 
un  bout  d’histoire. 

Au  mois  de  septembre  1897,  M.  le  !)■■  Jeanne 
soumettait  au  Conseil  de  Direction  du  Concours 
médical  un  travail  de  bénédictin  qu’il  venait  d’ac¬ 
complir  au  cours  de  trois  années  d’études  etqu  il 
dénommait  Tarif  général  ininimitm  raisonné  des 
tumomires  médicaux. 

Sa  documentation  initiale  s’était  composée  de 
93  tarifs  régionaux  où  des  chiffres  disparates  et 
inexpliqués  s’alignaient  illogiquement,  sans  es¬ 
prit  de  suite,  piqués  en  quelque  sorte  au  ha¬ 
sard,  et  constituant. pour  des  experts  ou  des  ma¬ 
gistrats,  un  embrouillamini  où  ils  ne  pouvaient 
rien  reconnaître  d’équitable. 

C’était,  de  plus,  un  mêli-mêlo  de  soins  tarifés 
les  uns  à  la  visite,  les  autres  à  forfait,  ou  encore 
globalement  (accouchement  et  visites  consécu¬ 
tives, qu’il  y  eût  complication  ou  non  ;  opérations 
donnant  droit  à  æ  consultations,  les  consultations 
en  excédent  se  marquantcomme  des  suppléments 
à  l’hôtel  ;  réductions  d’honoraires  en  cas  de  lé¬ 
sions  multiples,  comme  cela  se  pratique  pour 
l’escompte  dans  des  achats  importants,  etc,...  ). 
Tout  ce  que  la  fantaisie  commerciale  la  plus  in¬ 
génieuse  peut  créer  en  matière  de  remises,  d’ar¬ 
rangements,  de  cotes  mal  taillées,  cherchait  à  se 
faire  légitimer  par  ces  ébauches  de  tarifs  ;  mais 
c’était  un  rêve  irréalisable,  la  meilleure  bonne 
volonté  des  tribunaux  s’y  serait  épuisée  en  vain, 
si  bien  que  ceux-ci  avaient  pris  1  habitude  de  iie 
tenir  aucun  compte  de  ces  documents. 

L'auteUr  reconnut  bientôt  qu’il  fallait  jeter  bas 
les  constructions  édifiées  et  se  contenter  d'en  uti¬ 
liser  les  moellons  pour  bâtir  sur  un  terrain  so¬ 
lide. 

«  Nous  avons  utilisé,  disait-il,  les  nombreux 
tarifs  régionaux  que  des  confrères  avaient  bien 
voulu  nous  fournir  ;  ils  nous  ont  permis  de  te¬ 
nir  ces  chiffres  à  peu  de  distance  des  moyennes 
qu’ils  indiquaient.  nous  nous  sommes  surtout 
préoccupé  d,  envisager  la  rémunération  des  soins 
■médicaux  au  même  point  de  vue  que  les  magistrats, 
car  la  jurisprudence  semble  avoir  mieux  compris 
(pw  nous-memes  T  importance  de  nos  services. 

«  Seulement,  elle  a  des  exigences  bien  natu¬ 
relles. 

«  Elle  veut  posséder  toujours  des  éléments  posi¬ 
tifs  d’appréciation  :  c’est  son  droit  ;  elle  veut  con¬ 
naître  la  raison  d’être  de  tous  les  chiffres  portés 
sur  nos  notes  :  c’est  son  devoir  ;  elle  désire  faire 
rémunérer  notre  savoir  et  notre  dévouement, 
dans  la  mesure  compatible  avec  la  fortune  del’o- 
bligé  :  c  est  de  toute  justice  ;  elle  porte  une  at¬ 
tention  moins  grande  aux  questions  matérielles 
du  métief,  et  refuse  de  nous  comparer  à  des  ma¬ 
nœuvres  ou  à  des  loueurs  de  voiture  :  pouvons- 
nous  l’en  blâmer  ?  » 

Et  le  terrain  solide  ainsi  choisi,  il  y  faisait  tra¬ 
cer  les  fondations  par  la  jurisprudence  elle-même 
dans  les  termes  suivants  : 


Les  éléments  qu’il  faut  faire  entrer  en  ligne  de 
compté  dans  l’appréciation  des  honoraires  médi¬ 
caux  sont  :  la  situation  de  fortune  du  client,rim  • 
portance  du  service  rendu,  la  réputation  ou  la 
valeur  scientifique  du  médecin,  les  circonstances 
matérielles  diverses  concernant  les  soins  donnés  : 
heure,  distance,  dérangement  professionnel, 
temps  consacré,  etc...  » 

En  homme  qui  marche  du  simple  au  composé, 
nous  le  voyions  alors  Songer  aux  plus  humbles 
de  la  clientèle,  à  l'ouvrier  et  à  ses  assimilés,  que 
la  maladie  jette  toujours  dans  la  misère  ou  au 
moins  dans  la  gêne.  «  Quand  nous  nous  trou¬ 
vons,  se  disait-il,  en  présence  de  celui-là,  bien 
isolé,  bien  livré  à  ses  seules  ressources,  quel  ho¬ 
noraire  minimum  pouvons-nous  réi  laraer  à  pro¬ 
pos  d’une  visite  simple  en  faisant  le  maximum 
pour  la  philanthropie  sansaller  jusqu’à  l’aumône 
du  tout,  qiii,  parfois  d’ailleurs,  est  prise  comme 
une  offense,  »  Et  remuant  alors  ses  cailloux  entas¬ 
sés,  il  trouvait  les  deux  premières  pierres  de  son 
édifice  du  tarif  ouvrier  ;  la  visite  à  2  fr.  à  peu  près 
partout,  la  visite  à  3  fr.  dans  les  villes  déplus  de 
cent  mille  âmes.  11  .ne  lui  restait  plus  qu’à  fixer 
les  honoraires  de  tous  autres  soins  en  prenant 
pour  unité  le  prix  de  la  visité  simple,  et  en  y 
ajoutant  les  coefficients  relatifs  aux  circonstances 
énoncées  par  la  jurisprudence  elle -même.  Cha¬ 
que  chifire,  méthodiquement  et  logiquement 
choisi,  prit  sa  place  légitime  dans  la  construc¬ 
tion  qui  s’élevait  harmoniquement. 

Et  c’est  un  tout  bien  homogène,  dont  chaque 
détail  avait  été  raisonné,  que  M.  Jeanne  soumit 
ainsi  aux  critiques  de  tous  ses  confrères  sans  en 
rencontrer  de  sérieuses. 

Plaçant  toujours, au  quart  d’heure  de  Rabelais, 
le  médecin  et  le  client  face  à  face,  sans  intermé¬ 
diaires  intéressés,  il  se  trouvait  avoir  codifié  en 
quelque  sorte  nos  honoraires,  pour  chaque  cas, 
pourchaqueespèce,  et  la  médecine  n’étant  com¬ 
posée  que  de  cas  et  d’espèces,  il  en  résultait  qu’il 
avait  donné  la  note  équitable  pour  la  plupart  dos 
interventions  médicales  ou  chirurgicales. 

Quand  ce  travail  eut  reçu  l’approbation  de  l’As¬ 
semblée  générale  du  Concours,  il  se  répandit  avec 
une  extrême  rapidité.  Sans  hésitation  on  l’adop¬ 
tait  de  tous  côtés,  sur  tous  les  points  du  pays.Sur- 
prenant,  n'est-ce  pas,  après  le  chaos  dont  il  était 
sorti  ?  Eh  bien  non,  tout  naturel,  au  contraire,  ce 
gros  succès!  Pourquoi  'i>  Parce  que  les  chiffres, 
logiquement  agencés,  étaient  toujours  les  mêmes 
que  ceux  d’autrefois,  mais  étaient  expliqués  et  de¬ 
venus  incontestables. 

Seuleinent  les  forfaits,  les  rabais,  les  remises 
les  formules  globales  avaient  disparu,  et,  avec 
eux,  se  trouvaient  condamnées  toutes  ces  prati¬ 
ques  commerciales  perturbatrices,  nées  des  agis¬ 
sements  d’intermédiaires,  spéculateurs  ou  para¬ 
sites.  Le  médecin  se  retrouvait  ainsi,  partout 
et  toujours,  en  présence  de  son  client.  Celui-ci, 
libre  dans  son  choix  et  dans  sa  confiance,  celui- 
là  libre  dans  la  pratique  de  son  art.  C’est  ainsi 
seulement  que  la  médecine  reste  la  médecine, 
et  c’est  tout  cela  qu’on  trouve  en  réalité  derrière 
l’application  des  principes  qui  guidèrent  dès  le 
début,  le  rédacteur  du  tarif  ouvrier  ou  minimum 
du  Concours  médical. 

Deux  ans  plus  tard,  en  avril  1899,  à  la  veille 
de  l’application  de  la  loi-accidents,  notre  collè¬ 
gue  prévit  que  son  travail  'avait  besoin  d’être 
complété  et  précisé  pour  la  partie  chirurgicale 
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qui  allait  tomber  dans  le  domaine  de  cette  loi. 
il  nous  donna  alors  ce  chapitre  spécial,  dont  les 
grandes  lignes  ont  toujours  même  tendance,  mê¬ 
me  portée,  même  méthode  rigoureuse,  et  quia 
lait  tant  de  chemin  sous  les  divers  titres  de  tarif 
ouvriKr  pour  les  accidents  du,  Ir avait,  tarif  de  La 
Participation,  tarif  d’assistance  chirurgicale  dépar- 
lemcnlale  ;  cette  variété  de  dénominations  ap¬ 
pliquée  à  une  chose  toujours  identique  prove  • 
nait  tout  simplement  des  adoptions  diverses 
dont  elle  était  honorée  successivement  chez  les 
sociétés  médicales,  chez  les  assureurs  équitables  ■ 
et  devant  les  conseils  généraux. 

Mais,  à  cette  époque,  un  incident  se  produisit, 
qui  a  beaucoup  retardé  la  marche  vers  l  unifi- 
cation  dont  nous  avons  à  nous  préoccuper  si  gra 
vement  aujourd'hui 

Vers  le  mois  de  juin  189ît,  nos  amis  de  Bor¬ 
deaux, obéissant  à  des  préoccupations  locales, 
rédigèrent  et  propagèrent  le  tarif  dit  girondin. 
Celui-ci  apparaissait  comme  une  simplification 
de  celui  du  Concours  médical  ;  il  serait  plus  fa¬ 
cile,  disait-on,  à  faire  accepter  parles  adminis¬ 
trations  ou  collectivités,  parce  qu’il  ne  conservait 
que  des  moyennes, une  classification  plus  réduite, 
etc. ..  Ces  qualités  incontestables  lui  valurent 
beaucoup  de  patronages  honorables,  acquis  aussi 
d’avance  à  l’autorité  des  hommes  quile  présen¬ 
taient.  Mais,  après  avoir  été  des  premiers,  par  hor- 
reur.de  l’esprit  de  chapelle,  à  réclamer  qu’il 
soit  publie  de  nouveau  à  côté  de  celui  du  Con¬ 
cours  médical  comme  document  à  consulter, 
avons-nous  le  droit  de  taire  plus  longtemps  qu’il 
tient  précisément  sa  simplicitéde  sa  forme  qua¬ 
si-forfaitaire  d'un  bout  à  l’autre,  violantle  prin¬ 
cipe  équitable  de  la  rémunération  proportion¬ 
nelle  au  service  rendu  et  au  fravail  accompli  ?  Ne 
faut-il  pas  dire  que,  par  CO  cachet  forfaitaire,  il 
■semble  s  incliner  devant  la  (irétention  illégale  d'e 
nos  adversaires  d’étendre  le  caractère  forfaitaire 
de  la  loi  jusqu’à  l’indemnité  due  au  médecin!* 
Et  quand  nous  le  voyons,  à  l’instant  même,  s’é¬ 
taler  sur  un  récent  modèle  de  contrat  entre  la 
compagnie  X  et  M.  le  D''  Y,  la  peur  nous  prend, 
bien  vive,  qu’il  ne  reçoive,  (et  pour  cause  de  cal¬ 
culs  méticuleusement  faits),  trop  bon  accueil  chez 
des  assureurs  qui  n’ont  jamais  été  que  très  hos¬ 
tiles  à  nos  plus  légitimes  intérêts.  11  se  prête  si 
bien  à  la  perpétration  de  ces  contrats  si  nuisi¬ 
bles  à  la  liberté  de  l’ouvrier  et  à  la  dignité  mé¬ 
dicale  ? 

Le  Bulleiin  de  i' Association  acnende  qui  ne 
publie  pas  le  tarif  du  Concours  médical  à  côté 
du  tarif  girondin,  nous  paraît  encourir  ainsi  une 
responsabilité  imprudente,  car,  à  notre  sens, 
quand  il  s’agit  de  documenter  pour  amener  l’u- 
nification,  il  faut  tout  dire,  môme  à  contre  cœur, 
comme  nous  le  faisons  en  signalant  les  craintes 
que  nous  inspire  le  tarif  girondin.  Et  nous  sa¬ 
vons  bien,  d'ailleurs,  que  les  auteurs  de  celui-ci 
nous  connaissent  trop  pourvoir,  dans  les  lignes 
que  nous  venons  d’écrire,  une  autre  intention 
que  celle  de  travailler  pour  l’intérêt  général, 
abstraction  faite  do  toutes  personnalités. 

Si  nous  revenons  maintenant  à  l’historique  de' 
cette  question  de  tarifs, nous  rappellerons  qu’il 
a  été  fait,  en  plusieurs  départements,  d’intéres¬ 
santes  adaptations  ou  modifications  des  deux  ty¬ 
pes  précédents  et  le  tarif  du  Concours  s’en  est 
largement  inspiré. 

Nous  ne  pou  vons  les  reproduire  faute  de  place, 


mais  il  est  certain  que  la  commission  qui  devra 
rédiger  le  tarif  ne  varietur  des  syndicats  médicaux, 
trouvera  de  précieux  éléments  dans  ceux  du  Rhô¬ 
ne.  du  Doubs,  de  la  Haute  Garonne,  etc.  etc... 

Nous  ne  saurions  oublier  de  signaler  enfin  le 
travail  le  plus  récent  qui  soit  venu  à  notre  con¬ 
naissance  ;  nous  voulons  parler  du  tarif  ouvrier 
de  Paris  et  de  la  Seine. 

Ainsi. qu’on  le  verra  ci-dessous,  il  porte  aussi 
des  traces  de  sacrifice  à  la  routine  forfaitaire,  au 
moins  dans  la  tarification  des  oculistes,  mais  il 
offre  ce  caractère  particulier  d’avoir  basé  ses  chif¬ 
fres,  toutes  les  fois  qu’il  l’a  pu,  sur  les  décisions 
judiciaires  ou  sur  des  autorités  de  ce  genre,  ce 
qui  leur  donne  une  incontestable  valeur. 

Nosconfrères  de  l’Union  des  Syndicats  ne  se¬ 
ront  pas  sans  trouver  là  un  fait  intéressant  Mais 
qu’ils  nous  permettent  de  faire  remarquer  ceci  : 
accepter  les  yeux  fermés  les  chiffres  cueillis  dans 
les  jugements,  c’est  adopter  d’avance  la  lettre  et 
l’esprit  de  l’amendement  Goui'ju,  car  il  pourrait 
arriver  qu’en  1906,  après  avoir  compulsé  tous  les 
arrêts  collectionnés  au  Ministère  du  commerce, 
on  y  trouvât  tarifés  judiciairement  la  plus  gran¬ 
de  partie  des  soins  que  nous  sommes  appelés  à 
donner  aux  victimes  du  travail. Faudrait  il  alors 
s’incliner  devant  ces  décisions. d’une  compétence 
discutable  en  équité  parce  qrie  rendues  souvent 
sans  nous  entendre  et  parfois  dans  un  esprit  de 
prévention  ? 

Nous  aimons  mieux  l’appréciation  des  méde¬ 
cins  eux-mêmes  dans  ces  matières  exclusivement 
médicales  et  c’est  d'eux  que  nous  réclamons  au 
plus  tôt  un  avis  autorisé  basé  sur  les  documents 
suivants. 

A. 

Tarif  Girondin, 

Constatation  d’accidents  avec  ce.-tifioat  de  déclara¬ 
tion  à  la  mairie  et  son  duplicata  pour  la  Compagnie 
ei  certificat  de  guérison,  sans  soins  médicaux  Fr.  10 

1°  Honoraires  dans  le  ca.s  d’accidents  avec  soins 
médicaux,  mais  sans  intervention  chirurgicale  d'au¬ 
cune  sorte  ; 

A)  Constatation  avec  certificats  et  soins  mé¬ 
dicaux .  15 

S)  Soins  médioauxsans  constatation  ni  certificats,  s 

PETITE  CHIRURGIE 

2°  Honoraires  dans  le  cas  d’accidents  avec  soins 
médicaux  et  intervention  de  petite  chirurgie  ; 

A]  Constatation  avec  certificats  et  soins  médi¬ 
caux  et  intervention  de  petite  chirurgie. .  20 

B)  Soins  médicaux  avec  intervention  de  petite 

chirurgie  sans  constatation  ni  certificats...  10 

Sont  considérées  comme  opérations  de  petite 
chirurgie,  les  interventions  suivantes  ; 

Incisions  ;  débride ments  ;  — ponctions  au  bis¬ 
touri  ou  au  thermocautère  ;  —  anesthésie  locale 
raprochement  des  plaies  par  suture  simple  ;  — arra¬ 
chement  des  ongles  détachés  ;  —  extraction  de  corps 
étrangers  superficiels  ;  —  ablationd’esquilleslibres; 

—  section  de  parties  molles  condamnées  ;  —  hé¬ 
mostase  (sauf  les  ligatures  de  certaines  artères 
prévues  au  tarif  de  grande  chirurgie)  ;  —  massage  ; 

—  électrisation  ;  — saignée  ;  —  application  de  ven¬ 
touses  ;  —  pansements  de  brûlures  ;  —  triiitemenl 
de  l'asphyxie  ;  —  évacuation  de  foyers  sanguiiis;- 
taxis  ;  —  réduction  des  luxations  des  doigts  (saiil  le 
pouce  porté  au  tarif  de  grande  chirurgie)  ;  —réduc¬ 
tion  de  luxation  des  orteils;  —  injections  sous-cula- 
iiées  (morphine,  caféine,  sérums,  etc.)  ;  —  extrac-' 
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lion  de  corps  étrangers  de  l’œil  ;  —  cautérisations 
par  les  caustiçiues  ;  — applications  de  pointes  de 
feu  ;  —  cathétérisme  des  voies  urinaires  ;  —  extrac¬ 
tion  de  corps  étrangers  du  nez  ou  de  l’oreille  ;  — 
avulsion  de‘s  dents  ;  fracture  des  os  du  nez  ;  —  tain- 
ponneiiient  des  fosses  nasales. 

GRANDE  CHIRURGIE. 


3“  Honoraires  en  cas  d’accidents  avec  soins  médi¬ 
caux  et  intervention  de  grande  chirurgie  ; 

Dans  le  cas  d’intervention  de  grande  chirurgie, 
le  chiffre  de  10  francs  (soins  médicaux  seuls)  ou  de 
20  francs  (soins  médicaux  avec  constatation  et  cer¬ 
tificats)  porté  au  tarif  de  petite  chirurgie,  est  majoré 
d’un  chiffre  variable  suivant  l’importance  de  l'inter¬ 
vention  de  grande  chirurgie. 

Le  tarif  suivant  est  applicable  à  cette  catégorie. 

Luxations. 


Soins  médi-  Soins  médi- 


Pouce  de  la  main  ;  mâchoire 
inférieure  ;  poignet.. Fr. 

Pied . 

Coude;  épaule . 

Genou . 

Hanche . 


20  30 

30  40 

40  ho 

50  60 

90  lUO 


Fractures. 

Os  de  Ja  main  ;  extrémité 
inférieure  du  radius  ; 

côtes  :  sternum .  20 

Os  du  pied  ;  avant-bras .  25 

Maxillaire  inférieur  ;  clavi¬ 
cule  ;  péroné .  .30 

Crâne  (ablation  d’esquilles  ; 

fracture  de  la  base) .  30 

Crâne  (trépanation) .  Gü 

Bras .  3,5 

Coude  ;  épaule .  40 

Jambe .  50 

Rotule;  pied  (intéressant  l’ar¬ 
ticulation  libio-tarsienne).  .  60 

Fémur  (diaphyse) .  90 

—  (extrémité  supérieu¬ 
re). .  110 

Bassin .  50 

Colonne  vertébrale .  llû 

Pour  les  fractures  compli¬ 
quées,  quel  que  soit  le 
siège  de  la  fracture,  il 
sera  perçu  en  plus .  20 


70 

45 

60 

70 

100 

120 


120 


20 


Amputations  et  désarticulations. 


Doigts  ;  orteils . Fr.  25 

Métacarpiens  ;  métatarsiens.  30  , 

Poignet  ;  avant-bras .  50 

Pied .  CO 

Coude  ;  bras .  70 

Jambe .  90 

Epaule  ;  genou  ;  cuisse .  110 

Hanche .  160 

Ligatures  d'artères  (1). 

Soins  médicaux  Soins 


100 

120 

170 


Opérations  diverses. 


Suture  des  tendons  ;  su¬ 
ture  des  nerfs .  60 

Urétrotomie  externe .  110 

Kélotomie .  110 

Trachéotomie .  110 

Laparotomie .  210 

Extraction  de  corps  étran¬ 
gers  des  tissus  profonds.  40 

Phlegmon  diffus  (incisions 
multiples  et  drainages)..  40 

Plaies  étendues  du  crâne 

ou  de  la  face .  20 

Brûlures  étendues  du  3°  au 
5“  degré  (traileraent) .  4u 


4”  Certains  accidents  peuvent  dans  le  cours  du 

traitement  nécessiter  des  interventions  supplé¬ 
mentaires.  Ges  interventions  sont  comptées  en 
plus,  savoir  : 

Ponctiondela  vessie  (la  première! . Fr.  20 

-  -  (lessuivnntés) .  10 

Thoracentèse  (la  première) .  30 

—  (les  suivantes) . 10 

Paracentèse  (la  première) .  20 

—  (les  suivantes) .  10 

Anesthésie  générale  (pour  les  cas  de  petite  cbi-  . 

rurgie) .  10 

Anesthésie  générale  (pour  les  cas  de  grande 

chirurgie) .  20 

Première  visite  d’urgence  la  nuit  (en  plus) .  .5 

Certificat  délivré  isolément .  5 


Consultations  entre  confrères. 

Pour  chaque  médecin  consultant  : 

Le  jour .  10 

La  nuit . .  20 


.Assistance  et  coopération  à  une  opération  de  g-andc 

Le  tarif  pour  chacun  des  aides  sera  : 

Opérations  tarifées  jusqu’à 40  fi'ancs . F.  10 

Opérations  tarifées  au-dessus  de  40  francs,  le 
quart  du  tarif. 

Radiographie. 

Examen  par  la  radiographie . F.  10 

Photographie  radiographique. 

Main .  20 

Avant-bras  ;  coude  ;  bras  ;  pied  ;  genou. (I  pose  ).  30 
—  _  _  _  _  ..,(2  poses).  50 

B’émur;  épaule  . (Ipose  ).  40 

—  —  . i2  poses).  60 

Thorax  ;  tôle . (l  pose  ).  50 

—  . I . (2  poses).  70 

Bassin  d’eiifint  au-dessous  de  15  ans'; .  .50 

Bassin  d’adulte  et  colonne  vertébrale .  70 


Trîviim.atismcs  de  l’œil  et  des  annexes. 

PETITE  CHIRURGIE. 


certificats.  titicats. 

Cubitale  ;  radiale  ;  tibiale  ; 

péronière . Fr.  30  40 

Humérale  ;  poplitée;  fé¬ 
morale .  50  60 

Sous-clavière  ;  iliaque  ex¬ 
terne .  70  80 


(1)  La  ligature  des  petites  arlères  superficielles  est 
comptée  comme  petite  ohirurgiei 


Contusions  ;  —  plaies  ;  — -  brûlures  des  pau¬ 
pières  ;  —  contusions  du  globe  oculaire  ;  brûlures  ; 
—  plaies  de  la  conjonctive  ;  —  corps  étrangers  de 
la  conjonctive,  de  la  cornée,  de  la  sclérotique;  — 
accidents  inflammatoires  ;  —  examen  ophtalmos- 
üopique. 

Soins  médicaux  sans  constatation  ni  certifi¬ 
cats .  10 

Soins  médicaux  avec  constatation  et  certificats.  20 
En  cas  de  complication  grave  ou  d’accidents 
infectieux  graves,  il  sera  perçu  en  plus . ;  20 
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Suture  delà  cornée  ;  suture  de  la 
sclérotique  ;  excision  de  pro¬ 
lapsus  irien  ;  ponction  de  la 

chambre  antérieure . 

Opération  de  grande  chirurgie 
sur  les  voies  lacrymales  et  les 
paupières  ;  ulcères  infectieux 
graves  de  la  cornée,  y  compris 
le  traitement  consécutif . 


Autoplastie;  iridectomie  ;  extrac¬ 
tion  de  corps  étrangers  des 
milieux  profonds  de  l’œil,  y 
compris  le  traitement  consé¬ 
cutif . 

Cataracte  traumatique  ;  énucléa¬ 
tion  ;  éviscération,  y  compris 
le  traitement  consécutif . 


Pointes  de  feu . ; ,  . .  3  à 

Sangsues . . . 

Extraction  facile  d’un  corps  étranger  des 

cavités  naturelles . ;  —  . . . 

Extraction  d’un  corps  étranger  des  tissus.: 

Traitement  de  l’asphyxie . . . . . .  : .  ■ 

Saignée . . . 

Avulsion  de  dents  par  traumati9ms(par  dent) 


Anesthésie  générale . 

Injections  de  sérum  ;  la  première . 

—  les  autres . 

Cathétérisme. . . . 

Grand  pansement . . . 

Hémorrhagie  nasale . 

Lavage  delà  plevre,  de  la  vessie . 

Massage  médical  ;  pour  les  dix  premier 
massages . : . . . 


Lésions  multiples. 

En  cas  de  lésions  multiples  ou  d’interventions 
répétées,  le  tarif  est  appliqué  entier  pour  la  plus 
grave,  réduit  de  moitié  pour  les  autres. 

Spécialistes. 

Dans  le  cas  où  l’intervention  d’un  spécialiste  est 
nécessaire,  lés  honoraires  sont  à  débattre. 

Frais  de  déplacements. 

Dans  le  cas  où  le  blessé  habite  en  dehors  de  la 
résidence  du  médecin,  il  est  alloué  SO  centimes  par 
visite  et  par  kilomètre  à  l’aller.  La  distance  est 
comptée  uu  domicile  dü  médecin  au  domicile  du 


Xl",  décembre  1903,  rapport  Vibert.) 
Séances  d’électrisation  ;  pour  les  dix  pre¬ 
mières . .  ; . ;  . . . 

—  Les  autres . . 

(Justices  de  paix  du  XX",  29  janvier  1903  ; 
du  X°,  28  janvier  1903.) 

CHIRURGIE 

Ouverture  d’un  abcès  profond  et  drainage  ; 

curettage,  grattage  d’un  foyer  osseux . 

Ligature  dés  arteres  et  des  veines . . 

Arlhrolomie  des  grandes  articulations.. .. .. 

Kélotomie . .  . . . 

Suture  des  nerfs  et  des  tendons.  . . . 

üréthrotomie  externe . . 

Opération  de  1  empyeme . . . . . 


U  tarif  chirurgical  sont  taxés 


(Justice  de  paix  du  XII"  arrondissement, 
22  décembre  1899  ;  du  XI",  janvier  1900  ;  de 
Vincennes,  8  octobre  1902,  sur  le  rapport 
Socquet  ;  du  X",  28  janvier  1903,  sur  le  rap¬ 
port  Vibert  ;  du  XA^",  23  juin  1904.) 

Visite  de  nuit  (Tarif  municipal).; . 

Consultation  dans  le  cabinet  du  médecin. .. . 
(Rapport  Vibert,  29  février  1903,  affaire 
Daily- Wintherthur.) 

Le  Médecin  traitant  peut  réclamer  en  son 
nom  les  honoraires  dus  aux  chirurgiens 
ou  aux  aides  qu’il  a  amenés 

Consultation  avec  un  confrère . 

(Justice  de  paix  de  Vincennes,  8  octobre 
1902;  du  XX»  arr.,  5  avril  1904.) 


Rédaction  d’un  certificat  ou  rapport .  5  » 

(Justice  de  paix  du  XV"  arrondissement,  23  juin 
1904). 

Rédaction  d’un  rapport  à  la  suite  d'une  con¬ 
sultation  sur  la  demande  de  la  Compagnie 
ou  du  patron  (suivant  l’importance  de  l’ac¬ 
cident  et  la  notoriété  du' consultant).. .  40 à  100  » 
Les  Compagnies  paient  100  fr.  les  rapports 
en  cas  de  litige  (Rapport  verbal  de  M.  Séblleau.) 

'  PRATIQUE  COURANTE 

Pansement  simple . 2  » 

Incision  simple .  2  ii 

Points  de  suture . Da  10  » 

Sutures  très  nombreuses . 20  » 

Anesthésie  locale . 5  » 

Injection  hypodermique .  2  » 

(Justice  de  paix  du  IX"). 


Réduction  des  luxations  suivantes 
Des  phalanges  (pouce  excepté).. 

Du  pouce . 

Du  poignet . . . 

Du  coude . . 

De  l’épaule . 

Du  cou-de-pied . . . 

Du  genou.. . . 

De  la  hanche . 


;  dans  là  diaphyse  de  l'Os  : 


Fractures  des  côtes . 

—  des  petits  os  des  mains . 

D’un  os  de  l'avant-bras  ou  de  la  jambe.... 
Des  deux  os  de  l’avant-bras  ou  de  la  jambe. 

(lôO  fr.,  réduction  et  visites  accordés  à  M. 
le  D'  Delaunay  par  la  Compagnie  d’âssU- 
rances  Le  Patrimoine). 

De  l’humérus . 

De  la  rotule . . . . . 


Fémur . . . . .  1 

(Justice  de  paix  de  Vincennes,  5  avril 
1901.) 

Fracture  delà  clavicule  ;  traitement  en  bloc  1 
Face,  colonne  vertébrale,  etautres  fractures 
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nADIOGHAPHIE,  BADIOSCOPIE,  ETC. 


Radiographie  (deux  épreuves  et  cousultatiou 


(Radiographie  du  bassin  :  Juslioe  de  paix 
deVîncennes,  rapport  Socquet,  8  octobre 
1902.  —Dé  la  Cuisse  :  Justice  de  paix  du 
IX' arrondissement,  rapport  Millet.) 

Radioscopie  à  l’écran . . 

Electrolyse  linéaire  de  l’urèthre . 

Electro-diagnostic . . . 

GRANDE  CHIRURGIE 

Amputation  :  doigt . 

—  avant-bras . . 

—  membre  supérieur  . . 

—  jambe . . 

—  Cuisse . 

Désarticulation  :  poignet . 

—  coude . 

—  épaule . . 


—  Hanche 

Résection  articulaire . 

—  dé  l’intestin  . . . 
Laparotomie . 


100 


400 

500 


400 

250 


MALADIES  DES  VEUX 


Tarifée  la  Société  d’Ophtalmologie  de  Pa¬ 
ris,  homologué  parle  Syndicat  et  appliqué  à 
l’HospiCe  National  des  Quinze-Vingls  par 
décision  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur. 

1"  Examen  d’un  blessé.  Constat  pour  la 
Compagnie  et  certiiicat  pour  la  mairie.. 
2"  Extraction  d’Un  corps  étranger  süpeiTiciel 
Simple,  n’exigeaiit  pas  plus  de  deux 

consultations . 

3"  Rapport  médico-légal . . . 

4"  Extraction  d’un  corps  étranger  de  la  cor¬ 
née  avec  kératite  légèrement  infectieu¬ 
se  nécessitant  des  soins  spéciaux  et 
n’entraînant  pas  plus  de  cinq  consulta¬ 
tions . 

Lorsque  ces  blessures  exigent  des 
soins  demandant  plus  de  cinq  consulta- 
tations  consécutives,  chaque  consultation 

sera  payée . . . 

(A  condition  que  le  total,  pour. la  mê¬ 
me  maladie,  ne  dépasse  pas  100  fr.  de 
consultations.) 

5*  Opérations  de  moyenne  importance  sur  la 
Cornée,  là  sclérotique,  ITris  (suture  cor- 
néenne,  autoplastie  coiijonclivalejUlcère 
iniectieux,  excision  de  prolapsus  iid- 
dieiis,  opérations  sur  le.s  voies  lacry¬ 
males  et  les  paupières, discision  de  ca¬ 
taractes  secondaires,  etc) . 

C"  Opérations  sérieuses  (cataractes  trauma¬ 
tiques,  extraction  ae  corps  étrangers 
du  corps  vitré, du  cristallin,  énucléation, 

éviscération,  iridectomie) . 

7"  Toutes  cès  opérations  comprennent  cinq 
consultations  ou  pansements,  au  delà 
de  cinq  pansements  chaque  seracoté... 

(Mais  sans  que  le  total  des  pansements 
supplémentaires  puisse  dépasser  lOd  fr.) 

8"  Anesthésie  chloroformique . 

9"  Consultation  entre  confrères  :  honoraires 
variables  à  lixer  avec  les  intéressés 
(Compagnie  d’assurances,  patron, etc.). 
10“ Assistance  à  une  opération  ;  pour  l’assis¬ 
tant  nécessaire,  le  quart  du  tarif  de 
l’opération. 

11"  Si  plusieurs  opérations  sérieuses  sont  né¬ 
cessitées  par  le  même  accident,  laplus 
importante  est  cotée  à  un  des  prix  ci- 
dessus  ;  la  deuxième  est  diminuée  de 
20  0/0,  la  troisième  de  40  0  0. 


10 

10 

100 


50 


100 

3 

40 


12“  Les  frais  d’hospitalisation,  fourniture 
d’objets  do  pansements  et  de  médica¬ 
ments  varieront  suivant  le  tarif  des  hô¬ 
pitaux  de  la  région . 


B. 

»  Tarif  ouvrier  du  Concours  médical. 

Nous  donnons  ce  nom  à  celui  qui  s'applique 
aux  soins  donnés  à  la  partie  la  plus  pauvre  de 
notre  clientèle,  classe  ouvrière,  domestiques, 

"  agents  les  moins  rétribués  des  services  publics, 

”  hommes  de  peine  des  grandes  entreprises  com- 
„  merciales,  etc.,  etc. 

„  Les  honoraires  qu’il  comporte  nous  sont  payés. 

»  1°  Ou  par  le  patient  lui-même,  ou  par  son  chef 

»  de  famille  ; 

»  2°  Ou  bien  par  le  responsable  légalement  dési- 

”  gné,  maîtres  appelant  pour  leurs  domestiques, 
J-  chefs  d’entreprises  pour  leurs  ouvriers.) 

”  3"  Ou  bien  par  le  responsable  judiciairement 

„  désigné  en  vertu  de  l’article  i38'2  du  Code  ; 

»  4“  Ou  bien  enfin  par  l’assureur  qui  cojivre  les 

dépenses  médicales  en  cas  de  maladie  ou  d’acci¬ 
dent  (services  d’assistance  médicale  gratuite, 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Compagnies  d’as¬ 
surances-accidents  quelle  que  soit  leur  forme 
etc.). 

"Voici  le  tableau  des  chiffres  qui  y  sont  légiti¬ 
mement  inscrits,  et  qui  s’appliquent  :  1“  à  tou¬ 
tes  les  petites  communes,  2“  aux  petites  villes. 
”  Dans  les  villes  dépassant  mille  âmes,  il  a  tou¬ 
jours  paru  équitable  de  les  majprerde  1,  2,  3,fr. 
»  parce  quele  médecin  y  subit  parfois  de  très  no - 
«  tables  déplacements  sans  {louvoir  invoquer  de 
droit  à  l’indemnité  kilométrique,  puisqu’il  ne 
sort  pas  de  la  résidence. 

I.  Soins  d'un  docteur  en  médecine  oli 
d'un  «nicier  de  sauté. 


1“  SOINS  SIMPLES. 


Visite  simple  telle  que  nous  l’avons 

déliiiie  page  12 . 

Consultation  au  cabinet,  etc . 

Visite  exigée  à  heure  llxe  do  jour... . . 
—  pour  collaboration  pro¬ 
longée  avec  un  confrère . . 

Visite  repétée  deux  fois  par  jour  à 

cause  de  la  gravité  des  cas . 

Visite  répétée  trois  fois  id . 

Consultation  médicale  avec  un  confrère 
de  même  notoriété  (pour  le  traitant) 
Consultation  médicale  avec  une  célé¬ 
brité  médicale  (pour  le  traitant) . 


2  fr. 
2  fr. 
t  fr. 

4  fr. 


10  fr. 
40  fr. 


2°  SOINS  COMPOSÉS 


A  CCS  honoraires  fondamentaux,  qui  ■  visent  les 
soins  simples,  s'ajoutent  tels  ou  tels  des  chiffres  sui¬ 
vants  visant  des  inleroenliom  spéciales  ou  des  dé¬ 
rangements  à  indemniser. 


Indemnités  de  déplacement  et  de  dérangement 
nocturne. 

a.  Par  kilomètre  parcouru  du  domicile  du  mé¬ 
decin  à  celui  du  malade,  aller  et  retour,  il  est  dù 
0,25,  0,50,  0.75,  1  fr.  suivant  les  régions  : 

b.  De  sept  heures  du  soir  à  sept  heures  du 
matin,  les  honoraires  ci-dessus  et  les  indem¬ 
nités  dcdéplacement  sont  doublées; 
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Interventions  spéciales. 

CERTIFICATS 

A. —  Les  certificats svâva.n\,s  ou  leurs  analogues, 

qui  se  délivrent  généralement  sur  papier  libre  et 
n’engagent  notre  responsabilité  que  sans  nous 
menacer  de  préjudices  sérieux  sont  convenable¬ 
ment  rétribués  parle  chiffre  égala  celui  de  la 
visite,  soit  en  supplément .  2  fr. 

CertiQcat  de  vaocinatioa  ou  revaccination.  2  fr. 

—  de  mort  naturelle  après  maladie 

que  nous  avons  soignée .  2fr. 

—  d’aptitude  à  nourrir  un  enlant.. .  2  fr. 

—  d’impossibilité  de  déplacement 

pour  maladie .  2  fr. 

—  d’incapacité  de  remplir  un  man¬ 

dat  passager  (témoignages,  ju¬ 
rys,  etc.) . —  2  fr. 

—  d’admissibilité  dans  une  Société 

mutuelle .  2  fr. 

—  d’admissibilité  dans  une  G‘°  de 

chemins  de  fer,  une  industrie, 
un  service  public .  2  fr. 

—  d’admissibilité  dans  une  école, 

un  lycée,  etc .  2  fr. 

—  d’admissibilité  ou  de  réadmissi- 

biiité  après  maladie .  2  tr. 

—  de  droit  à  un  secours  administra¬ 

tif,  a  un  congé,  à  une  retraite..  2  fr. 

—  de  constatations  pour  éclairer  le 

service  de  santé  militaire,  na¬ 
val,  colonial,  etc .  2  fr. 

—  pour  admission  à  l’hôpital . ;  2  fr. 

—  pour  admission  à  l’hospice  ou 

dans  une  maison  de  secours. ..  2  fr. 

—  délivré  à  la  victime  du  travail 

faisant  elle-même  sâ  déclamation 
de  blessure  à  la  mairie .  2  fr. 

B.  —  Par  assimilation  avec  ceux  que  vise  le 

tarif  médico-légal  de  181 1  modifié  parle  décret 
du  30  novembre  18JJ,  tous  les  certificats  qui  ser¬ 
vent  ou  peuvent  servir  de  point  de  départ  à  des 
actions  judiciaires,  qui,  par  conséquent,  peuvent 
mêler  le  médecin  à  celles-ci  et  compromettre 
ses  intérêts,  donnent  droit  à  un  honoraire  mini¬ 
mum  dans  le  tarif  ouvrier,  de .  5  fr. 

Constatations  de  coups  en  vue  delà  correction¬ 
nelle  ; 

Constatations  de  sévices  graves  en  vue  du  di  - 
vorce  ; 

Constatations  de  viol,  de  contagion  syphiliti- 
tique,  etc. .  etc.  ; 

Certificats  délivrés  aux  patrons  pour  l'a  décla¬ 
ration  d’accidents  du  travail  prévue  parla  loi  de 
1898  ; 

Certificats  délivrés  pour  permettre  d  invoquer 
le  bénéfice  de  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

Certificats  constatant  l’impossibilité  de  tester, 
l’incapacité  d’administrer,  la  nécessité  d’interne¬ 
ment  (ne  jamais  les  signer  ffu’en  consultation  avec 
un  confrère); 

Certificats  de  décès  ouvrant  le  droit  à  la  déli¬ 
vrance  d’un  capital  assuré  sur  la  vie,  etc.,  etc. 

Il  importe  dè  remarquer  que,  exception  faite 
pour  le  certificat  d’accident  du  travail  délivré  au 
chef  d’entreprise,  les  deux  listes  ci-dessus  ne 
comportent  que  des  pièces  réclamées  par  l’ou¬ 
vrier,  ne  devant  être,  par  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  délivrée  qu’à  lui-même  ou  à  son  re¬ 
présentant  et  de  l’honoraire  desquels  il  est  res¬ 
ponsable. 


Petite  chirurgie. 

Les  opérations  dites  de  petite  chirurgie,  dont  la 
liste  peut  être  prévue  de  façon  presque  complète 
se  groupent  très  rationnellement,  au  point  de 
vue  de  la  rémunération,  en  trois  catégories. 

A.  La  première  est  justiciable  d’un  prix  équi¬ 
valant  à  celui  de  la  visite  (auquel  il  s’ajoute  cela 
va  sans  dire)  ;  soit  2  fr. 

Pansement  très  simple  ; 

Vaccination  ; 

Pointes  de  feu  superficielles  ; 

Application  de  sangsues  ;  ■ 

-  de  ventouses  sèches  ; 

Petite  incision  ; 

Mouchetures  ; 

Saignée  : 

Avulsion  de  dent  sans  anesthésie 

Injection  hypodermique  ; 

B.  La  deuxième  catégorie  range  {sous  Vhomram 
commun  de  4  fr.)  —  deux  fois  le  prix  de  la  visite 
simple  les  interventions  suivantes  ; 

Ouverture  d'abcès  superficiel,  suture  simple, 
anesthésie  locale,  ablations  d'esquilles,  d’ongle 
semi-détaché,  de  parties  molles  condamnées,  de 
pointe  osseuse  empêchant  cicatrisation,  hémos¬ 
tase  par  tamponnement,  compression,  coagu¬ 
lants  ;  —  massage  manuel  ;  —  électrisation  par 
appareils  portatifs  ;  —  extraction  peu  compliquée 
de  corps  étrangers  ;  —  toucher  vaginal,  rectal  ; 
—  pessaires- 

Ç.  La  troisième  catégorie  comprend  des  opéra¬ 
tions  déjà  beaucoup  plus  importantes  pour  les¬ 
quelles  il  est  équitable  de  fixer  l’honoraire  àniij 
lois  le  prix  de  la  visite  simple,  soit  :  lU  fr. 

Grands  pansements  de  brûlures,  de  grangrèues, 
de  vastes  traumatismes,  de  larges  plaies  post  opé¬ 
ratoires  ; 

Pansements  intra-utérins  ; 

Réunion  par  sutures  multiples  ; 

Hémostase  par  ligature  au  fond  d’une  plaie, 
traitement  ; 

Traitement  de  l’asphyxie  : 

Evacuation  de  foyers  sanguins  ou  purulents  par 
larges  débridements  ; 

Extraction  facile  de  corps  étrangers  des  cavi¬ 
tés  naturelles  ; 

Opérations  de  diagnostic  :  otoscopie,  rhinos- 
copie,  laryngoscopie,  ophtalmoscopie,  cathétéris¬ 
mes,  spéculum,  hystéromètre; 

Taxis  sans  anesthésie  ; 

Injections  de  sérum  : 

Lavages  de  l’estomac,  de  la  plèvre,  de  la  ves¬ 
sie. 

Réduction  facile  de  luxations  cédant  aux  mé¬ 
thodes  de  douceur,  des  phalanges,  du  maxillaire 
inférieur,  delà  clavicule,  de  l’épaule  quand  elles 
sont  dites  à  répétition  ; 

Contention  des  fractures  simples  des  côtés,  de 
l'omoplate,  du  sternum,  des  os  du  crâne,  etc., 
quand  elles  n’exigent  pas  d’interventions  spécia¬ 
les  : 

Réduction  et  contention  des  fractures  simples 
des  doigts,  des  orteils,  des  métacarpiens  et  mé¬ 
tatarsiens  ; 

Application  de  petits  appareils  orthopédiques 
plâtre,  silicate,  etc.  : 

Greffes  épidermiques,  etc. 

Chirurgie  courante. 

Autant  qu’il  est  posible  de  tracer  des  limites 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


525 


entre  nos  groupements,  nous  abordons  mainte¬ 
nant  celui  delà  chirurqie  courante .  11  est  com¬ 
posé  d’interventions  de  grande  chirurgie  qui  ont 
pour  caractéristique  :  leur  fréquence,  une  gravité 
et  un  traitement  opératoire  assez  uniformes  et 
équivalents.  C’est  ce  qui'  nous  permet  de  lui  at¬ 
tribuer  l’honoraire  commun  de  dix  fois  le  prix 
de  la  visite  simple,  soit  20  francs. 

Nous  y  trouvons  : 

L’anesthésie  générale. dont  le  prix  s’ajoute  dans 
tout  ce  tarif  à  celui  de  l’intervention  qui  la  ré¬ 
clame  : 

Le  taxis  sous  chloroforme; 

La  réduction  de  chute  du  rectum  ; 

—  du  paraphimosis  ; 

L’ongle  incarné  ; 

Les'  ponctions  diverses  (hydarthrose,  ascite, 
vessie,  plèvre,  hydrocèle,  etc..,  suivies  ou  non 
d’injechon)  ; 

Extirpation  des  petites  tumeurs  superficielles 
(lipomes,  kystes,  etc.) 

Phimosis  ; 

Amygdalotomie  ; 

Luxations  du  poignet,  du  maxillaire  inférieur, 
de  la  rotule  ; 

Fractures  simples  de  la  diaphyse,  de  l’humérus, 
du  cubitus,  du  radius,  de  la  clavicdle,  du  maxil¬ 
laire  inférieur. 

Amputation  d'un  doigt,  ou  d’un  orteil. 


Grande. chirurgie. 

11  devient  impossible  de  pousser  plus  loin  no¬ 
tre  énumération  sans  entrer  de  plain-pied  dans 
le  domaine  de  la  grande  chirurgie,  où  l’aléa,  la 
complication,  l’incertitude  sur  le  mode  et  le  ré¬ 
sultat  opératoire  empêchent  de  prévoir  avec  suf¬ 
fisante  approximation.  l’importance  du  service 
rendu  et  par  conséquent  le  quantum  de  la  ré¬ 
munération  qui  s’y  attache  en  parfaite  équité.  On 
ne  se  trouve  plus  en  présence  que  de  questions 
d’espèces,  et  seuls  seront  qualifiés  pour  une  ap¬ 
préciation  bien  fondée  :  - 

[“L’opérateur  lui-même  qui  aura  vu  les  diffi¬ 
cultés  ; 

2“  L’expert  qui  en  aura  provoqué  l’indication 
et  pesé  l'importance. 

Après  cet  aveu  on  pourrait  s’attendre  à  nous 
voir  suivre  avec  résignation  l’exemple  des  méde¬ 
cins  ou  des  syndicats  qui,' arrivés  au  point  où 
nous  en  sommes,  se  sont  contentés,  devant  cha¬ 
que  genre  d’intervention,  d’inscrire  un  chiffre 
quelconque,  plus  ou  moins  moyen,  plus  ou 
moins  forfaitaire  et  ont  cru  avoir  assez  fait  ainsi 
pour  éclairer  tous  les  intéressés,  clients,  méde¬ 
cins,  responsables,  experts,  magistrats. 

Que  cela  ait  suffi  naguère  à  des  conseillers  gé¬ 
néraux  fort  étonnés  de  voir  leur  incompétence 
mise  à  contribution  pour  se  prononcer  sur  des 
chiffres  de  ce  genre,  cela  n’e tonnera  personne, 
presque  partout  ils  ont  voté  sans  lire. 

Nous  parlons,  nous,  à  des  gens  ciue  nous  féli¬ 
citons  de  vouloir  être  éclairés,  à  (les  tribunaux 
qui  ont  un  droit  d’appréciation  et  souhaitent 
d’en  user  rationnellement,  à  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  qui  désirent  être  fixés  avec  le'  plus  de  pré  - 
cision  possible  sur  la  part  de  charges  que  les 
soinsmédicaux  donnent  légalement  à  tels  ou  tels 
responsables. 


j  Pour  répondre  à  ces  légitimes  exigences,  et 
aussi  pour  rester  fidèles  à  l’esprit  qui  a  dicté 
notre  travail  dès  les  premières  éditions,  nous 
persisterons  donc  à  placer  devant  l’expert,  pour 
chaque  genre  des  interventions  ci-dessous  : 

1“  Un  chiffre  minimum  pour  les  cas  les  plus 
simples 

2“  Un  chiffre  maximum  pour  les  cas  les  plus 
graves  ; 

3°  Etentreles  deux,  un  chiffre  moyen,  visant 
les  cas  de  moyenne  complication. 

C’est  la  seule  méthode  qui  donne  satisfaction 
suffisante  au  principe  de  la  rémunération  sui- 
I  vaut  le  service  rendu,  et  nous  ajouterons,  pour 
vaincre  les  dernières  hésitations,  que  l’on  s’est 
1  fort  bien  trouvé  du  système  dans  certains  servi¬ 
ces  d’assistance  et  d’assurance  que  nous  connais¬ 
sons,  et  que  les  juges  de  paix  lui  ont  fait  le  meil¬ 
leur  accueil.  Les  médecins  seuls  se  sont  montrés 
tiêdes.  parce  que  toujours  trop  routiniers  ou 
simplistes  dans  des  études  du  genre  de  celle-ci, 
où  ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  d’apercevoir  que 
leur  intérêt  et  leur  sécurité  sont  particulièrement 
sauvegardés  et  traités  équitablement, au  lieu  d’être 
laissés  au  hasard  des  circonstances. 

Notre  tableau  se  présente  ainsi  : 

Bec-de-lièvre  simple .  40  i50  60 

—  double .  80  100  180 

Ablation  de  cancer  des  levres .  40  50  60 

Trachéotomie .  100  150  200 

Ablation  de  cancer  d’un  sein .  80  100  150 

1  Empyèrae . .  40  50  60 

Fistules  anales  superlicielles .  40  50  60 

—  —  profondes .  80  100  FO 

Castration  et  cure  radicale  d’hy  drocèle  60  100  150 

Cure  radicale  de  la  hernie .  60  100  150 

Kélotomie .  100  130  150 

Dilatation  anale  pour  fissures .  40  50  60 

Extirpation  d’hémorrho'ides...-. .  50  100  150 

Curettage  utérin .  50  75  100 

Ténotomie .  40  50  60 

Sections  et  sutures  des  nerfs  et  des 

tendons .  50  75  100 

Ablation  de  tumeurs  volumineuses 

sous-cutanées .  50  75  100 

Ablation  de  polypes  ulérins .  75  100  150 

Autoplasties  étendues .  100  150  200 

Ouverture  et  drainage  dabces  pro¬ 
fonds .  75  ICO  150 

Hémalocèle  rétro-utérine .  75  100  150 

Périnéorrhaphie .  75  100  150 

Uréthrotomie  interne .  75  100  150 

Curettage,  grattage,  évidement,  trépa- 

'  nation  des  os .  50  100  150 

Fracture  (réduction,  contention,  immo-  ■ 
bilisation)  de  la  diaphyse  de  l’humérus  50  75  150 

7-  des  deux  os  de  l’avant -bras  50  75  100 

du  fémur . . .  75  100  150 

—  des  deux  os  de  la  jambe _  75  100  150 

—  intra  ou  juxta  articulaire  de 

l’épaule . . .  100  130  160 

—  id.  du  coude .  100  130  160 

—  —  du  poignet .  75  100  150 

—  —  de  la  hanche .  150  175  200 

—  —  du  genou .  150  175  200 

—  —  du  cou-de-pied -  100  150  175 

—  —  de  la  rotuie .  100  l-ôO  175 

Fractures  graves  des  os  du  crâne,  de 

la  face,  de  la  colonne  vertébrale,  et 

du  bassin .  50  100  200 

Luxations  (réduction,  contention,  im¬ 
mobilisation  de  l'épaule) . . .  30  50  100 

Luxations  id.  du  coude .  30  .0  10  i 

—  du  cou-de-pied .  50  75  loo 

—  du  genou .  50  75  100 

—  de  la  hanche .  100  15'J  200 
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Arthrotomie  pour  corps  étrangers.  ..  50  75  100 

Arthrotomie  pour  curettages .  150  175  200 

Désarticulation  du  poignet  et  médio- 

carpienne . 100  150  200 

Désarticulation  du  coude .  100  150  200 

—  de  l’épaule .  200  250  300 

—  du  pied  .  (tibio  -  tar¬ 
sienne,  Lisfranc,  Chopart) .  100.  150  200 

Désarticulation  du  genou .  150  2uo  soo 

—  de  la  hanche .  500  300  400 

Amputation  dans  la  continuité  de 

l’avant-bras .  100  J  50  200 

Amputation  id.  du  bras .  100  125  150 

—  —  de  la  jambe .  150  175  200 

—  —  de  la  cuisse .  150  175  200 

Ligatures  hors  plaie  de  la  radiale. .. .  30  50  80 

—  —  de  la  cubitale .  30  50  80 

—  —  rie  l’humérale .  30  50  80 

—  —  de  l’axillaire .  30  50  100 

—  —  de  la  sous-clavière...  100  150  200 

—  —  des  tibiales  et  péro¬ 

nière., .  40  60  100 

—  de  la  poplitée .  40  tîO  100 

—  —  de  la  fémorale.. ... ..  50  75  100 

—  —  de  l’iliaque  externe  ..  100  150  200 

—  —  de  la  faciale  et  de  la 

temporale .  40  60  100 

—  — .  de  la  linguale  et  des 

carotides .  150  200  300 


Haute  chirurgie. 

Nous  arrivons  enfin  aux  interventions  de  la 
haute  chirurgie  dont  la  technique  est  fort  varia¬ 
ble,  très  discutée,  au  moins  dans  ses  détails,  où 
les  complications  surgissent  imprévues  sous  le 
histouri,  amenant  difficultés,  improvisations,  a- 
léas  de  toute  sorte,  où,  par  conséquent,  l’opéra¬ 
teur  peut  seul  fixer,,  en  son  âme  et  conscience,  à 
la  fin  du  drame  sanglant,  la  juste  rémunération 
de  son  effort  et  de  son  habileté. 

Si  nous  désirons  pourtant  éclairer  encore  d’une 
vague  lueur  ce  domaine  plein  de  chausse-tra- 
pes,  nous  ne  saurions  mieux  le  faire  qu’en  em¬ 
pruntant  à  l’excellent  tarif  rédigé  par  nos  con¬ 
frères  du  Doubs  et  de  la  Franche-Comté  l’essai 
de  classification  qu’ils  ont  tenté. 

1°  Autour  de  l’honoraire  du  minimum  de  150 
fr.  relatif  au  tarif  ouvrier,  ils  placent  comme  ty¬ 
pes,  pour  grouper  les  analogues  : 

Les  laparotomies  exploratrices; 

L’hystéropexie  abdominale. 

Les  amputations  du  col  utérin  : 

L’opération  de  Schrœder. 

2“  Autour  de  l’honoraire  de  250  francs  : 

L’appendicite  avecrésection  de  l’appendice  ; 

La  cholécystotomie,la  cholécystostomie  ; 

La  néphrotomie  simple  : 

L’ablation  des  kystes  ovariques  non  adhérents; 

L'énucléation  des  myomes  utérins  ; 

Les  colpopérinéorrhaphies  ;  périnéorrhaphies 
avec  restauration  de  la  cloison  recto-vaginale  : 

Les  fistules  vésico-vaginales,  recto-vaginales 
moyennes  ; 

Les  hystérectomies  vaginales  simples  et  faci¬ 
les  ; 

Les  résections  articulaires  :  épaule,  coude  ; 

Les  staphylorrhaphies,  uranoplasties; 

L’uréthrotomie  externe,  fistules  uréthrales  chcx 
l’homme. 

3“  Autour  du  chiffre  minimum  de  400  francs 
nous  trouvons  : 

Cholécystectomies  ; 

Hystérectomies  abdominales  simples  ; 

Resection  d’intestin  : 


Taille  ; 

Grandes  fistules  vésico  ou  recto-vaginalés  ; 
Hystérectomie  vaginale  ordinaire  ; 
Lithotritie  ; 

Œsophagotomie  externe  ; 

0()ération  d’Estlander; 

Résection  articulaire  ;  poignet,  pied,  genou, 
hanche  ; 

Thyroïdectomie  ; 

Trépanation  du  crâne  ; 

4°  Enfin  autour  de  l’honoraire  minimum  de 
500  francs  ils  placent  (toujours  comme  types). 
L’hystérectomie  abdominale  pour  tumeur  ; 
La  néphrectomie  ; 

L’ablation  de  polypes  naso -pharyngiens  avec 
résection  étendue. 


Accouchements.  | 

Nous  présentons  ce  passage  à  peu  près  tel  j 
qu’il  était  jadis,  en  le  résumant  ainsi  qu’il  suit  : 

L’accouchement,  si  simple  qu’il  soit,  n’appe¬ 
lant  même  l’intervention  du  médecin  qu’au  mo¬ 
ment  de  la  sortie  de  l’enfant,  n’en  constitue  pas 
moins  une  opération  assimilable  à  celles  de  la 
troisième  classe  de  la  petite  chirurgie,  au  point 
de  vue  des  honoraires,  et,  par  conséquent  devant 
être  rétribuée  comme  cinq  visites  faites  à  cha¬ 
cun  des  deux  malades,  mere  et  enfant,  c’est-à- 
dire,comme  d/ac  visites. Donc  de  ce  seul  fait.ilya 
lieu  d’attribuer  le  chiffre  de  20  fr  . 

2“  Mais  qu’une  hémorrhagie  se  produise  post 
partum,  il  faudra  y  ajou ter  la  rémunération pour- 
le  iraitement  hémostatique,  qui  équivaut  à  cimi 
visites,  et  le  chiffre  ci-dessus  deviendra  ;  30  fr. 

3‘>  Que  l’enfant  soit  asphyxié  et  qu’il  y  ait  à  le 
rappeler  à  la  vie.lehmleineuf  de  L'a^phyxicfim.- 
valant  à  cinq  visites  également,  ajoutera  à  l’ho¬ 
noraire  précédent  encore  qui  sera  porté  à  40  fr. 

4°.  Les  opérations  obstétricales  courantes  for¬ 
ceps,  version,  par  lesquelles  le  médecin  substi¬ 
tue  complètement  son  rôle  à  celui  de  la  nature, 
réclament  une  rémunération  qu’il  n’est  pas  exa¬ 
géré  de  fixer  au  triple  de  celle  de  l’accouchement 
simple,  c'est-à-dire  à  :  60  fr. 

H  faut  quintupler  pour  celles,  beaucoup 
plus  laborieuses,  qui  ne  permettent  que  de  sau¬ 
ver  la  vie  de  la  mere,  en  sacrifiant  l’enfant  ;  ha- 
siotripsie,  crâniotomie,  détroncation,  etc  ,  etdi- 
re  lü')  francs. 

6“  Enfin  toutes  les  grandes  interventions  obs¬ 
tétricales,  qui  exigent  une  habileté  et  une  prati¬ 
que  vraiment  spéciales,  symphyséotomie,  opéra¬ 
tion  césarienne,  etc. ..,  et  qui  permettent  sou¬ 
vent  de  sauver  mère  et  enfant,  valent  certaine¬ 
ment  bien  dix  fois  la  rémunération  de  l’accou¬ 
chement  simple  soit  200  francs  ; 

Rappelons  à  propos  de  l’accouchement:  1"  que 
s’il  dure  plus  de  cinq  heures,  il  y  aura  lieu  de 
compter  en  plus  2fr.  par  vacation  d'une  demi- 
heure  ;  2°  que  le  prix  de. l’an  eslhésle  générale  s’y 
trouvera  quelquefois  ajouté  ;  3’  que  les  chiffres 
ci-dessus  ne  comportent  ni  la  rémunération  d’ai¬ 
des,  ni  l'honoraire  des  visites  et  soins  consécu¬ 
tifs. 


II.  Interventions  des  spécialistes  ordinaires. 

Depuis  la  denière  édition  de  notre  travail,  les 
spécialistes  divers,  obéissant  aussi  à  l’urgence 
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ont  dû  fixer  le  minimum  de  leurs  honoraires 
dans  les  soins  qu'ils  sont  appelés  à  fournir  au 
monde  oumer.  C’est  donc  les  tarifs  deleurs soins 
à  la  clinique  payante  ou  au  modeste  domicile  des 
victimes  du  travail  que  nous  voulons  dresser  ici 
d’après  les  documents  qui  nous  sont  parvenus  de 
divers  côtés. 

X.  —  Oto-uhixo-laryngocogistes. 

Visite  simple  et  consultation  à  la  clinique.  4rr. 
Soins  simples  (pansements  d’oreilles,  des 
fossésnasales,  cathétérisme  delà  trompe, 

etc.) .  4  » 

Examen  otoscopique,  rhinoscopique  ou  ia- 

ryngoscopique  avec  certificat .  10  » 

S’il  y  a  examen  complet  de  l’audition .  15  " 

Tamponnement  antérieur  des  fosses  nasales  K)  « 

Tamponnement  anlêro-postérieur  des  fosses 

nasales .  2)  » 

Ablation  simple,sans  intervention  opératoire, 
d'un  corps  étranger  de  l’oreille,  des  fosses 

nasales,  ou  du  pharynx., .  10  fr.  20  » 

Ablation  d’un  corps  étranger  du  larynx,  par 

voie  endo-laryngée .  20  fr.  30  » 

Ablation  chirurgicale  des  corps  étrangers 
de  Toreille  et  du  nez  (par  décollement  de 
l’oreille'  externe,  opération  de  Ronge  ou 

analogue) .  80  fr.  100  « 

Ablation  d'un  corps  étranger  du  larynx  par 
laryngotomie  ou  trachéotomie .  lÛO  o 

B.  OCULIS'I'ES. 


Radiographie  «lu  pied,  du  genou,  delà  jambe.  30  » 
—  de  l’épaule,  du  thorax,  de  la 
tête,  (les  organes  thoraciques  et  abdomi¬ 
naux,  du  bassin .  5') 

Recherche  de  calculs, de  corps  étrangers,  etc.  .50 
Electrodiagnostic,  franklinisation,  galvani¬ 
sation,  haute  fréquence,  vibrations,  voltaï- 
salioii  sinusoïdale,  acuponcture  éleclroly- 

tique  simple .  10  » 

Ponction,  injection  et  étectroiyse  médica¬ 
menteuse  d’adénites,  d’hydrocèle,  etc .  20  » 

Bavement  électrique  au  domicile  du  malade  25  » 

Electrolyse  linéaire  de  l’urètre .  100  » 

—  —  de  l’œsophage  ou  du  rec¬ 
tum  . ; _  100  » 


III.  Intervention  des  maîtres  et  célébrités  dans  le 
tarif  ouvrier. 

En  vertu  des  considérations  que  nous  avons 
émises  dès  le  début  de  notre  travail,  ces  inter¬ 
ventions  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  que  rares, 
exceptionnelles  en  dehors  de  l’hôpital,  et  provo- 
cjuées  par  les  simjvles  praticiens. 

Tout  s’accorde  à  leur  attribuer  en  conséquence 
comme  rémunération  les  chiffres  ci-dessus  indi¬ 
qués  multipliés  par  le  coefficient  10. 

Cette  règle  très  simple  et  très  généralement 
acceptée  n’a  besoin  d’aucune  distinction  ni  d’ex¬ 
plications  détaillées.  D’’  H.  J. 


Extrait  du  tarif  .mini.mdji  d’honoraires  médicaux  et 

CHIRURGICAUX  EN  C.AS  d’aCCIDENTS  DU  TRAV.-UI, 

(Loi  DU  9  Avnfu  1893) 

Établi  par  la  Société  d' O  phtahnologie  de  Paris  et  homo¬ 
logué  par  le  Syndicat  des  médecins  de  l.i  Seine. 
Examen  d’un  blessé,  constat  pour  la  décla- 

ralion  du  patron .  10 fr. 

Tout  nouveau  certificat.. . .  10  » 

Extraction  d'un  corps  étranger  superliciel 
simple  n’exigeant  pas  plus  d’une  consul- 

talion .  10  » 

Extraction  d’un  corps  étranger  de  la  cornée 
avec  kératite  légèrement  infectieuse,  né¬ 
cessitant  des  soins  spéciaux  et  n’entraî¬ 
nant  pas  plus  de  deux  consultations .  20  )) 

Lorsque  ces  blessures  exigent  des  soins  de¬ 
mandant  plus  de  deux  consultations  consé¬ 
cutives  ;  chaque  consultation  sera  payée 
en  plus . ■ .  4  » 


Opérations  de  moyenne  importance  sur  la 
cornée,  la  sclérotique,  l’iris  (suture  cor- 
néenne,  autoplasties  conjonctivales,  ulcè¬ 
res  infectieux,  excision  de  prolap.sus  iri- 
diens,  opérations  sur  les  voies  lacrymales 
et  les  paupières.  Discision  de  cataractes 

secondaires,  efc.) . 

Opérations  sérieuses  (Cataractes  traumati¬ 
ques,  extraction  de  corps  étrangers  du 
corps  vitré,  du  cristallin,  énucléation,  évis¬ 
cération.  iridectomiei . 

Toutes  ces  opérations  comprennent  cinq  con¬ 
sultations  ou  pansements  consécutifs.  Au- 
delà  de  cinq  pansements,  chaque  panse¬ 
ment  supplémentaire  sera  coté . 

Pour  l’assistant  nécessaire,  lé  quart  du  tarif 
de  l’opération. 

Les  frais  d’hospitalisation,  fournitures  d’ob¬ 
jets  de  pansements  et  de  médicaments  va¬ 
rieront  suivant  le  tarif  des  hôpitaux  de  la 
région. 


50  » 


100  » 


G.—  Docteurs  -Electriciens. 


Radioscopie  à  l’écran .  10  fr. 

Radiographie  de  la  main,  du  poignet,  «lu 
coude,  bras  et  avant-bras .  25 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Honoraires  au  médecin  pour  soins  à 
l'hôpitai. 

Jusiiee  de  paix  du  can  ton  de  Redon 
m  mai  1904.) 

Entre  M.  H.  A. .  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Redon,  demandeur,  d’une  part  ; 

Et  M.  X.,  constructeur,  demeurant  à  R...,  défen¬ 
deur,  d’autre  part  ; 

Attendu  que  le  D'A.  demande  que  X.,  soit  con¬ 
damné  à  lui  payer  la  somme  de  250  fr.  pour  les 
soins  médicaux  qu’il  a  donnés  à  Y..,  ouvrior  de  X.., 
blessé  à  son  service  le  23  février  1903. 

Attendu  que  X..  pour  repuusserla  demande  pro¬ 
pose  deux  moyens  : 

1”  Qu’il  n’existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  chef 
d’entreprise  et  les  médecins  des  hôpitaux  où  sont 
soignés  leurs  ouvriers  blessés  ; 

2”  Qu’en  faisant  hospitaliser  un  ouvrier  blessé, 
les  chefs  d’industrie  s’obligent  non  pas  vis-à-vis  du 
médecin  qui  donne  ses  soins  aux  malades,  mais  à 
l’égard  des  hôpitaux  eux- mômes  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  chef  d’entreprise  doit  supporter  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  qu’il  est  donc 
vis-à-vis  des  médecins  et  pharmaciens,  qui  ont 
donné  leurs  soins  ou  fourni  des  médicaments,  leur 
véritable  débiteur  et  que  c’est  bien  à  lui  qu’ils  doi¬ 
vent  s’adresser  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  est 
dû  ;  qu’en  conséquence  ce  moyen  ne  saurait  être 
admis  ; 

Eu  ce  qui  concerne  le  second  moyen  : 

Attendu  que  le  D'A.,  n’est  pas  médecin  do  l’hô¬ 
pital  ;  qu’il  résulte  des  débats  qu’il  a  été  appelé  à 
soignei-  l’ouvrier  Y...  aussitôt  après  son  accident; 
que  pendant  plusieurs  jours  U  l’a  visité  chez  lui, 
ensuite  à  l’hôpital  où  sur  son  conseil  il  fut  conduit  ; 
qu'il  a  pratique  sur  le  blessé  plusieurs  opérations, 
réduction  de  fraclure,  amputation  d’un  bras....  né- 
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cessitantde  longs  pansements  ;  que  sur  la  demande' 
de  la  G‘?  d'assurances  à  laquelle  X...  est  assuré, 
contre  les  aecidents  du  travail,  il  a  fourni  4  certifl-' 
cats  constatant  chaque  fois  l’état  du  malade  ; 

Attendu  que  tous  ces  soins  du  D'  A. ..  .étaient 
connus  de  X...  et  aussi  de  la  G'"  d’assurances; 
que  le  D'  A...  était  donc  le  médecin  du  blessé, 
connu  et  accepté  parte  patron  X.  ;  ■ 

Attendu  que  dans  ces  conditions  X...  ne  peut  se 
soustraire  au  paiement  de  là  somme  due  au  u”  À...  ; 
qu’en  effet  les  médecins  des  hôpitaux  eux-mêmes 
ne  doivent  des  soins  gratuits  aux  malades  des  hôpi¬ 
taux  que  lorsqu’ils  y  sont  admis  comme  indigents 
et  qu’on  ne  peut  classer  parmi  les  malades  de  celte 
catégorie  les  ouvriers  victimes  d’un  accident  du 
travail  ; 

Attendu  que  le  chiffre  de  la  demande  n’est  pas 
contesté,  qu’il  ne  paraît  pas  exagéré  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe'  doit  être 
condamnée  aux  frais  ; 

Par  ces  motifs  : 

"Visant  notre  délibéré  ordonné  à  l’audience  du 
24  mai  courant  et  statuant  par  jugement  contradic¬ 
toire,  en  dernier  ressort  :  condamnons  X..  à  payer 
au  D'A.,  pour  les  causes  sus-énoncées,  la  somme 
de  250  fr.  ;  le  condamnons  en  outre  aux  frais,  liqui¬ 
dés  à  la  somme  de  5  fr.  95  cent.,  non  compris  le 
coût,  retrait,  et  signification  du  présent  jugement 
auxquels  il  est  pareillement  condamné. 

Ainsi  jugé. ... . 


HEPQITASE  MEDICAL 


Grève  de  Médecins  à  Leip:^ig.  —  Depuis  cinq  mois, 
les  médecins  de  cette  ville  avaient,  pour  protester 
contre  les  exigences  des  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  refusé  d’accorder  leurs  soins  aux  membres 
de  ces  Associations.  Les  Comités  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  refusèrent  longtemps  d’accepter 
les  conditions  des  médecins, mais, ne  pouvant  se  pro¬ 
curer  les  quatre-vingt-dix-huit  praticiens  de  district 
nécessaires  au  bon  fonctionnement  .de  leur  servi¬ 
ces,  ils  furent  contraints  de  céder.  Et  mme  eriidi- 


Tuberculose  et  poussières  des  villes.  —  Etudiant  le 
rôle  des  poussières  dans  le  développement  de  la 
tuberculose,  les  docteurs  Le  Gendre,  médecin  à  l’hô¬ 
pital  Lariboisière,  et  A. -F.  Plicque  rapportent  une 
observation  soigneusement  discutée  et  très  démons¬ 
trative,  établissant  ce  mode  de  contagion  profession¬ 
nelle  Chez  un  balayeur  de  la  ville  de  Paris. 

En  s’appuyant  sur  de  nombreux  documents  em¬ 
pruntés  tant  aux  rapports  du  Gonserl  municipal, 
qu’à  MM.  Muntz,  Brouardei,  Sartiaux,  Petiche  a  la 
grande  commission  de  1897,  MM.  Lé  Gendre  et 
Plicque  discutent  les  conditions  peu  satisfaisantes 
où  se  fait  à  Paris  l’enlèvement  et  le  transport  des 
ordures  ménagères.  Les  nuages  de  poussière  déga¬ 
gés  dans  le  système  actuel  sont  dangereux  pour  les 
ouvriers  chargés  du  travail,  pour  les  promeneurs  ma¬ 
tinaux  et  même  (en  se  déposant  sur  les  étalages  de 
conrestibles)  pour  tout  l’ensemble  de  la  population 
parisienne. 

MM.  Le  Gendre  et  Plrcque  discutent  les  diverses 
solutions  possibles,  en  tenant  compte  tant  de  la  dé¬ 
pense  que  des  contrats  en  cours.  Ils  préconisent  le 
sy  dème  des  récipients  d’ordures  ménagères,  en 
usage  à  Vienne  et  a  Berlin  :  récipients  fermés,  à 
couvercle  et  interchangeables.  Ges  récipients  sont 
enlevés  chaque  malin  :  contenant  et  contenu.  La 
voiture  qui  les  enlève  laisse  à  leur  place  une  boîte 
identique,  vide  et  désinfectée. 


Faculté  et  hôpitaux. 

Conférences. 

M.  Potocki,  agrégé,  a  CQmmencé,le  lundi  Saollt 
19Ù4,  à  10  h.,  des  conférences  de  clinique  obslétrf’ 
cale. 

Ges  conférences  ont  lieu  les  vendredis  et  lundis  à 
la  même  heure. 

-  Travaux  pratiques . 

MM.  les  docteurs  et  étudiants  français  et  étran- 
gers  pourront  être  admis,  sur  leur  demande  écrite 
et  après  autorisation  du  doyen,  à  accomplir  cer¬ 
tains  travaux,  pratiques,  dans,  les  laboratoires  sui¬ 
vants  pendant  le  mois  d’octobre  : 

Chimie  ;  histologie  ;  physiologie  ,  anatomie  patho- 
logigue,  parasitologie  et  médecine  opératoire. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs.  Les  inscrip¬ 
tions  seront  reçues  du  12  au  24  septembre. 

;  '  Cours  Dieiilafoy. 

Ün  cours  pratique  de  cliniqué  médicale,  coip- 
mençant  le  19  septembre  et  Comprenant  18  leçous 
aura  lieu  à  l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de  cli¬ 
nique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  sous  ladïrectionde 
M.  le  Prof.  Dieulafoy,  le  matin  de  10  h.  à  11  h.  1/3, 

Ce  cours  aura  poür  programme  ; 

1“  Les  méthodes  d’investigation  clinique  applica¬ 
bles  à  l’examen  du  malade. 

^  2°  L’exposé  des  principaux  procédés  .de  recher¬ 

ches  bactériosco  piques  et  cystoscopiques. 

3*  Lès  orincipales  indications  des  grandes  médi¬ 
cations  (thoracentèse,  ponction  lombaire,  bain 
froid). 

Le  cours  sera  fait  par  MM.  les  docteurs.  Griffon, 
chef  de  clinique  ;  Déliu  et  Lacailie,  assistants,  0. 
Grouzon,  ancien  interife  et  Gaultier,  interne  du  ser¬ 
vice.  Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs.  On  s'ins¬ 
crit  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3’ h  ,  an 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  H”  3). 

Clinique  ophtalmologique  de  V Hôtel-Dieu.  ■ 

MM.  les-  D”  ScRTNi  et  Pout.ard,  chefs  de  clinique, 
et  M.  le  D'  Monthus,  chef  de  laboratoire,  omrdçn- 
ceront,  le  l"  septembre  1904,  à  2  heures,  à  la  Clini¬ 
que  ophtalmologique  de  l’tiôtel-Dieu,  ua  cours  de 
révision  avec  conférences,  examens  cliniques,  re¬ 
cherches  de  laboratoire  et  exercices  de  médecine 
opératoire.  Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours  et 
durera  environ  trois  semaines.  Le  droit  à  verser  egl 
de  50  francs . 


Hospice  de  Bicêtre. 

M.  A.  Léri,  chef  du  laboratoire,  commencera  un, 
cours  de  clinique  et  d’anatomie  pathologique  des 
maladies  du  système  nerveux  le  12  septembre,  à  3 
heures,  et  le  continuera  trois  lois  par  semaine. 

Programme  du  cours  :  Sémiologie  générale  du 
système  nerveux.  Modes  d’examen.  Exposé  symp¬ 
tomatique  des  différentes  affections  des  centres  ner¬ 
veux  (çerveâu  et  moelle)  et  des  dystrophies  (acromé¬ 
galie,  achondroplasie,  myxœdème,  etc.)  avec  pré¬ 
sentation  de  malades.  Examen  ophtalmoscopique. 
Gyto-Diagnoslic.  Electro-Diagnostic.  Exercices  de 
Radioscopie  clinique.  Notions  d’éleetrolhérapie,  de 
radiothérapie  et  de  psychotérapie.  Démonstrations 
d’anatomie  pathologique.  Technique,  histologique 
du  système  nerveux.  Les  principales  méthodes  de 
coloration.  Présentation  de  pièces  et  de  coupes 
microscopiques.  Le  cours  comprendra  2ü  leçons. 
Chaque  leçon  durera  2  heures.  Les  inscriptions 
sont  reçues  dès  maintenant  à  Bicêtre,  le  lundi,  de 2 
à  4  heures,  ou  par  correspondance.  Lé  droit  est  de 
80  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DÂIX  frère»,  -â,  pi  St-àndré 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’assurance  contre  la  responsabilité  civile 
du  praticien  envers  ses  clients. 

Nous  avons  déjà  parlé  maintes  fois,  màis  un 
peu  en  passant,  des  propositions  qui  furent  ré- 
pemment  faites  à  nos  confrères,  par  une  Com¬ 
pagnie  d'assurances  à  primes  fixeS;de  les  garantir 
contre  les, responsabilités  civiles  auxquelles  ils 
peuvent  être  obligés  envers  leurs  malades  ou 
leurs  ayants-droit. 

On  Hous'demande  d’y  revenir  et  de  parler  do¬ 
cuments  en  main.  Soit. 

Voici  d’abord  la  circulaire  et  l’imprimé  qui 
ent  été  adressés  aux  médecins. 

L’ABEILLE 

COMPAGNIE  ANONVME  o’aSSURANCES  CONTRE 
LES  ACCIDÏtNTS. 

Paris,  le  21  mai  1904. 

Monsieur, 

Les  Tribunaux  du  Havre,  de  Paris  et  de  Roanne 
viennent  de  rendre,  en  date  des  28  niars,2t  avril'  et 
6  mai,  trois  jugements,  qui  afflrraent  une  fois  de  plus 
la  responsabilité  du  médecin  en  cas  d’erreur  com¬ 
mise  par  lui  au  cours  d’un  traitement. 

Ces  jugements  ont  provoqué,  de  la  part  des  méde¬ 
cins  avec  qui  nos  Compagnies  r  Accidents  »  et 
■  Vie  »  sont  en  rapport,  soit  pour  le  traitement  des 
blessés,  soit  pour  l’examen  des  candidats  à  Tassu- 
fance  surla  vie,  la  demande  des  conditions  aux¬ 
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quelles,  il  serait  possible  de  les  garantir  contre  les 
conséquences  de  cette  responsabilité. 

En  conséquence,  nous  avons  établi,  pour  leur 
donner  satisfaction,  une  police,  dont  nous  vous  re¬ 
mettons,  ci-inclus,  le  modèle  et  qui,  nous  l’espérons, 
peut  offrir  toute  tranquillité  aux  médecins  qui  y 
auront  recours. 

Nous  vous  rappelons  que  les  trois  jugements  ré¬ 
cents  précités,  ne  sont  que  la  confirmation  de  la 
jurisprudence  établie  par  de  nombreuses  décisions 
judiciaires  : 

Cour  de  Cassation,  3  décembre  1857.  —  Cour  de 
Cassation,  21  juillet  1862.  —  Cour  de  Dijon,  14  mai 
1868.  —  Cour  de  Paris,  22  octobre  1888.  —  ïribu- 
ual  de  Lectoure,  5  avril  1895.  —  Tribunal  civil  de 
Kouen,  30  juin  1896.  —  Tribunal  civil  de  Bordeaux, 
3  décembre  1896. —  Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire, 
26  février  lt<97.  —  Cour  de  Pau,  Juin  1897.  —  Cour 
de  Lyon,  7  déceml)re  l897.  —  Cour  de  Caen.  20 
janvier  1899.  —  Canr  de  Toulouse,  17  mai  1902. 

Si  les  conditions  de  cette  police  vous  agréaient, 
nous  pourrions  vous  en  délivrer  une  aux  condi¬ 
tions  suivantes  : 

Responsabilité  couverte  jusqu'à  20.000  fr.,  prime 
annuelle  30  fr. 

Responsabilité  couverte  jusqu'à  30.000  fr.,  prime 
annuelle  40  fr. 

Responsabilité  couverte  jusqu’à  50.000  fr.,  prime 
annuelle  50  fr. 

Nous  nous  tenons  à  votre  disposition  pour  vous 
fournir  tous  renseignements,  soit  par  correspon¬ 
dance,  soit  par  rinternvédiaire  de  nos  agents  géné¬ 
raux. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  notre  considé¬ 
ration  distinguée. 

Vu  : 

L'Administrateur,  Le  Directeur, 


Delaün.w. 


Serbonnes. 
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L’ABEILLE 

Coinpagruic  anonyme  d’Assurances  à  primes  fl 

CONTRE  LES  ACCIDENTS, 

57,  me  Taitbout,  PARIS. 

Capital  ;  QUATIIE  3HCIAONS  de  Francs 

PONT  UN  OUABT  VERSÉ. 


ASSURANCE  II 


.  RESPOKSADILITÉ  I 


Conditions  générales  dn  Contrat. 

Article  premier.  —  La  Compagnie  garantit  les 
réparations  civiles, auxquelles  le  souscripteur  peut 
être  oblige  envers  ses  malades  ou  leurs  ayants- 
droit,  à  raison  des  accidents  corporels  entraînant 
la  mort  ou  l’incapacité  permanente  ou  temporaire  de 
travail,  causés  involontairement  auxdits  malades 
par  suite  d’erreurs  résultant  de  son  fait  personnel, 
au  cours  de  traitements  ou  d’opérations  chirurgica¬ 
les. 

Art.  II.  —  La  garantie  est  limitée,  pour  chaque 
;iGcident,  à  la  somme  Axée  dans  les  conditions  par¬ 
ticulières  ci-après:  cette  somme  représente  un  ma¬ 
ximum  de  garantie  qui  ne  peut  être  dépassé,  quel 
que  soit  le  nombre  de  victimes  d’une  même  er¬ 
reur. 

Les  amendes  ne  sont  pas  supportées  par  la  Com¬ 
pagnie. 

Art.  III.— La  présente  assurance  est  consentie  et 
acceptée  pour  une  période  de  dix  années  consécuti¬ 
ves’,  sauf  ce  qui  est  stipulé  ci-après.  ■ 

Après  chaque  sinistre,  la  Compagnie  ale  droit  de 
résilier  la  présente  assurance,  par  simple  lettre  re¬ 
commandée,  mais  ce  droit  cessera  un  mois  après 
le  règlement  du  sinistre. 

L’assurance  est  résiliée  de  plein  droit  en  cas  de 
décès  du  souscripteur. 

Art.  IV.  —  Six  mois  avant  l’expiration  de  la  Po¬ 
lice,  le  souscripteur  devra  déclarer,  par  lettr.e  re¬ 
commandée,  s’il  entend  ne  pas  continuer  l’assuran¬ 
ce  ;  à  défaut  de  cette  déclaration,  la  Police  conti¬ 
nuera  pour  une  nouvelle  période  d’égale  durée. 

Art.  V.  —  Les  primes  sont  payables  à  l’avance 
contre  quittance  émanant  de  la  Direction  générale. 


La  première  prime  et  le  coût  de  la  policé  sont 
payables  comptant,  et  la  Compagnie  n’est  obligée 
qu’après  ce  payement. 

Les  primes  des  années  suivantes  sont  payables 
d’avance  aux  époques  indiquées  dans  les  condi¬ 
tions  particulières. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  quinzaine  et 
troisjours  après  l’envoi  parla  Compagnie,  au  domi¬ 
cile  du  souscripteur  indiqué  dans  les  conditions 
particulières,  d’une  lettre  recommandée  portant 
rappelée  l’échéance,  l’effet  de  l'assurance  est  sus¬ 
pendu  et  nul  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité 
pour  tous  accidents  survenant  jusqu’au  lendemain 
a  midi  du  jour  où  les  primes  arriérées  auront  été 
payées  à  la  Co.inpagnie. 

Celte  déchéance estformellement  convenue  elac- 
ceplée  comme  condition  essentielle  des  présentes 
et  au  besoin  comme  pénalité  de  simple  retard  et  le 
souscripteur  n’en  reste  pas  moins  obligé  au  paie¬ 
ment  des  primes  échues  et  à  échoir. 

Il  est  de  convention  expresse  eritre  les  parties 
que  la  lettre  recommandée,  mentionnée  ci-de.ssus. 
constituera  une  misa  en  demeure  suffisante  ;  qu’il 
sera  suffisamment  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  par 
le  récépissé  de  la  poste  et  de  son  contenu  par  la 
production,  soit  du  copie  de  lettres  de  la  Compa¬ 
gnie,  soit  du  talon  d’un  livre  à  souche  spéciale¬ 
ment  destiné  à  cet  usage. 

Les  frais  de  poursuites,  de  même  que  ceux  d’en¬ 
registrement  de  là  Police,  sont  à  la  charge  du  sous¬ 
cripteur. 

La  Compagnie  aura  également  le  droit  de  résilier 
la  présente  assurance  par  lettre  recommandée,sile 
souscripteur  ne  paie  pas  ses  primes  dans  lesdélais 
précités. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  les  primes 
échues,  même  par  anticipation,  au  jour  de  la  rési¬ 
liation,  sont  acquises  à  la  Compagnie. 

Art.  VI.—  La  Compagnie  a  seule  le  droit  de  tran¬ 
siger  avec  les  sinistrés  ou  leurs  ayants-droit  ;  elle 
sera  déchargée  de  toute  garantie  en  cas  de  transac¬ 
tion,  de  reconnaissance  ou  fixation  par  le  souscrip¬ 
teur  du  droit  à  une-indemnité. 

En  cas  de  contestation  par  suite  d’accident  entre 
le  souscripteur  et  les  sinistrés  ou  leurs  ayants-droil, 
le  premier  devra,  sous  peine  d’être  déchu  de  la  ga¬ 
rantie  résultant  du  présent  contrat,  transmettre 
dans  les  48  heures  de  leur  date,  au  siège  de  la  Gom- 


FEUILLETON 


LES  CORBIÈRES 

Rapport  du  Commissaire  de  surveillance . 

Mon  cher  président. 

Dès  que  j’arrivai  aux  Corbières,  je  me  trouvai 
dans  une  ambiance  reposante  sur  le  compte  de  la¬ 
quelle  vous  voudrez  bien  mettre  le  retard  que  j’ap¬ 
porte  à  vous  adresser  ce  petit  compte-rendu. 

Voyez-vous  cela  un  peu  :  le  commissaire  de  sur¬ 
veillance  obligé  de  s’arracher,  par  un  vigoureux  ef¬ 
fort,  à  la  douce  paresse  née  du  milieu  que  nous  avons 
organisé...  pour  le  repos  des  autres  !  ! 

C'est  pourtant  bien,  là  un  aveu  par  lequel  je  devais 
commencer  en  toute  humilité. 

Et  maintenant  disons  vite  ce  que  j’ai  vu. 

Cure  de  villégiature  maritime. 

Notre  Eden  marin  avait  jadis  un  abord  un  peu 
sévère,  vestige  de  son  ancienne  destination  de  pen¬ 
sionnat  religieux.  Aujourd’hui,  que  vous  arriviez  à 
pied  par  la  grille  d’en  bas  ou  que,  la  voiture  con- 
touniaiit  les  dépendances,  s’arrête  devant  la  porte 
principale', ,  c’est  dans  une  allée  fleurie  que  vous 
touchez  le  sol  ;  la  soeur  qui  vous  ouvre  et  vous  ac¬ 
cueille  est  le  plus  souvent  encadrée  de  bambins  à  la 


curiosité  toujours  en  éveil  :lemilieu  familial  se  trahit 
ainsi  pour  devenir  une  première  impression  qui; 
d’ailleurs, ne  s’effacera  plus. 

On  vous  conduit  à  la  chambre  ou  aux  chambres 
que  vous  avez  retenues.  Dans  ce  coin  réservé  du 
home  ne  cherchez  pas  le  luxe  des  tapis,  des  tentu¬ 
res,  des  bibelots  encombrants  ;  rien  ici  ne  rappelle 
le  boudoir  ouaté  ;  de  l’espace,  de  l’air,  de  la  lumière, 
tout  cela  à  discrétion,  mais  rien  qui  vous  convie  à 
l’isolement  entre  quatre  murs  quand  la  chambre  à 
coucher  vous  adonné  ueque  vous  lui  demandiez  :  le 
sommeil  et  la  loiletle. 

Le  premier  coup  d’œil  jeté  par  la  fenêtre  ouverte 
va  tourner  du  reste  vos  idées  d’un  autre  côté. 

A  vos  pieds,  c’est  la  pelbuse,  un  joli  pré  -où  paW- 
rent  des  vaches  laitières.  A  cette  verdure  que  bor¬ 
dent  deux  allées  d’arbres  et  de  fleurs,  nous  avons 
volé  l’emplacement  du  tennis  et  du  c rocket  ;  nous 
lui  avons  imposé  des  bancs  dans  le  coin  ombreux. 
Et  vous  voyez  ainsi  les  enfants  exercer  leurs  mus¬ 
cles,  et,  dépenser  leur  sève  sous  l’œil.des  mamans  qui 
les.  guettent  du  banc  voisin,  pendant  que  les  papas 
vous  donnent  le  spécimen  de  toutes  les  variaules 
de  la  position  horizontale  que  suggèrent  l'herbe  ten¬ 
dre,  la  flânerie,  le  cigare,  le  journal  ou  le  bouquin. 

Puis,, tout  de  suite,  à  une  centaine  de  mètres,  c'est 
l’eau,  c’est  la  mer  avec  des  ilôts  et.  des  barques  au 
bout  de  notre  grève. Qui,  oui,  de  notre  grève  à  nous, 
car  ces  gamins  quivontdu  sable  à  l’eau, ces  nageurs, 
ces, plongeurs, qui  s’agilentautour  du.radeau,  cesoni 
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pagnie,  toute  signification,  tout  acte  extra-judiciai- 
l  e  qui  lui  sera  notifié,  ainsi  que  tous  avertissements, 
lettres,  avis,  convocations  et  autres  documents 
quelconques  relatifs  à  l’accident. 

Le  '  procès  sera  suivi  au  nom  du  souscripteur  et 
sous  la  direction  de  la  Compagnie,  à  laquelle  ce 
dernier  donne  par  les  présentes  tous  pouvoirs  à 
■cet  effet. 

Le  souscripteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  sous  pei¬ 
ne  d’être  déchu  de  la  garantie  résultant  du  présent 
contrat,  mettre  la  Compagnie  en  cause  ou  l’appeler 
en  garantie  dans  les  Instances  à  lui  intentées  par 
les  sini.strés  ou  leurs  ayants-droit. 

Si  la  Compagnie  refuse  de  se  charger  de  l’acci¬ 
dent  donnant  lieu  au  procès,  le  souscripteur  aura 
contre  elle  une  action  principale  devantle  tribunal 
compétent. 

Abt.  vil  —  Les  frais  judiciaires  occasionnés  par 
les  instances  dirigées  par  la  Compagnie,  au  nom  du 
souscripteur,  sont  payés  par  cette  dernière,  en  outre 
de  la  garantie  stipulée  ci-contre. 

Art.  VIII.  —  Tout  accident  doit  être  dénoncé  à 
l'Agence  de  la  Compagnie  dans  les  deux  jours  à 
partir  de  celui  où  le  souscripteur  en  a  eu  connais¬ 
sance.  Passé  ce  délai,  le  souscripteur  est  déchu  du 
bénéfice  de  l’assurance  sans  qu’il  puisse  se  préva¬ 
loir  du  récépissé  qui  lui  aurait  été  remis. 

Extraits  des  Statuts.  —  L’ABEILLE,  Compagnie 
anonyme  d’assurances  à  primes  fixes  contre  les  risques 
d'accidents,  constituée  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet 
iS6y  et  du  décret  du  22  janvier  1868,  au  capital  de 
Quatre  millions  de  francs,  sur  lesquels  un  quart  a 
été  versé,  peut  assurer  jusqu’à  cent  mille  francs  sur  un 
risque  sans  réassurance. 

Coût  de  la  Police  :  3  francs. 


Conditions  particulières. 

Entre  la  Compagnie  l’abeille,  d'une  part . 

Et  M. . . 

Docteur  en  medecine  de  la  Faculté  de. . 

demeurant  à . 

lequel,  dans  la  présente  Police  est  qualifié  souscrip- 

Il’aété  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aux  conditions  générales  qui  précèdent  et  à  celles 
particulières  qui  suivent,  l’abeille  assure  le  souscrip¬ 


teur  dénommé  et  qualifié  ci-dessus  et  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de . 

du  chef  de  chaque  accident  prévu  et  défini  aux  dites 
conditions  générales. 

La  présente  assurance  prendra  efiet  à  la  date  indi¬ 
quée  ci-dessous  pour  la  signature  de  la  Compagnie,  à 
midi.  Pour  prix  de  cette  assurance,  te  souscripteur  s’o¬ 
blige  à  payer  d’avance,  le . 

de  chaque  année,  contre  quittance  extraite  d’un  regis¬ 
tre  à  souche  émanant  de  la  Direction,  à  Pans,  un,e  prt- 


Les  conditions  générales  et  particulières,  imprimées 
et  manuscrites  de  la  présente  Police,  sont  ainsi  conve¬ 
nues  et  arrêtées  entre  les  parties  pour  être  exécutées 
expressément  et  de  bonne  foi. 

Ainsi  fait  et  signe  en . originaux  pour  le 

souscripteur  à . 

le . . mil  neuf  cent . 

et  pour  la  Compagnie,  à  Pans,  le . 

mil  neuf  cent. . 

POUR  LA  compagnie  1 

Le  Souscripteur,  Un  Administrateur,  Le  Directeur, 


Quand,  en  présence  de  ces  documents,  nous 
avons  fait  appel  à  nos  souvenirs,  nous  y  avons 
trouvé  que  l’idée  n’était  pas  neuve,  puisque  le 
Conseil  clu  «Sou  médical  »en  avait  délibéré  à  fond 
dès  la  naissance  de  cette  Société,  avec  la  pensée  de 
créer  cette  organisation  nous-mêmes. 

Mais  il  apparut  à  tous  qu’une  grosse  question 
de  principe  devait  la  .faire  différer  ou  même  écar¬ 
ter. 

Dans  la  discussion  Pinard-Maxwell, comme  dans 
toutes  celles  qui  ont  eu  trait,  de  près  ou  deloin, 
aux  affaires  Laporte,  Lafitte,  etc. . .  nous  avons 
toujours  été  du  côté  IPinard,  pour  la  thèse  qui  ne 
veut  pas  que  l’initiative  du  médecin,  même  ris¬ 
quée,  mais  jugée  par  lui  nécessaire,  soit  limitée 
par  des  incompétences  auxquelles  il  plaira  de  la 
qualifier  d’erreur,  d’imprudence  ou  de  faute 
lourde.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  praticien  soit 
tenu  de  consulter  ces  incompétences  avant  l’in- 


des  hôtes  des  Corbières,  ce  sont  nos  curistes,  com¬ 
me  les  joueurs  de  tennis,  comme  ceux  qui  garnis¬ 
saient  les  bancs,  comme  ceux  aussi  qui  nagent  à 
leur  façon  dans  la  verdure, comme  ce  peripapeticien 
qui  arpente  l’allée  de  droite, comme  ceux  qui  de  l’al¬ 
lée  de  gauche,  contemplent  notre  immense  potager. 

Mais  alors,  allez-vous  me  dire,  la  maison  est  plei¬ 
ne? 

Quand  le  coup  de  cloche  du  repas,  une  heure  après 
mon  arrivée,  eut  fait  rallier  tout  le  monde,  votre 
conseil  de  surveillance  eut  Thonneurde  présider  un 
repas  de  56  couverts,  assez  serrés  pour  que  des  dis¬ 
positions  déjà  prises  devant  le  Ilot  montant  nous 
aient  permis,  les  jours  suivants,  de  satisfaire  à  une 
douzaine  d’arrivées  nouvelles. Présider,  ai-je  dit!  non, 
retirons  vite  ce  vocable  intempestif.  On  prend  sa 
part  d’un  repas  de  famille,  où  il  est  sacrifié  à  Tap- 
pélit  et  à  un  laisser-aller  de  bon  ton,  mais  non  à  Té- 
tiquette,  car  celle-ci  s’accommode  mal  de  la  vie  en 
vacances,  deviens  donc  d’étre  mêlé  à  peu  près  en 
simple  observateur  à  ces  agapes  des  Corbières  et  je 
vous  en  dois  un  écho. 

Autour  de  cette  table,  où  se  coudoient  dans  une 
véritable  bonne  humeur,  des  familles  du  Concours 
médical  et  des  amis  de  celles-ci,  des  Anglais  de¬ 
puis  longtemps  habitués  de  la  côte  d’Emeraude  et 
particulièrement  de  sa  petite  Provence,  des  opérés 
convalescents, qui  chantent  les  louanges  de  nos  amis 
MM.  les  D"  Labbé  et  Ferrand,  etc.  vous  trouvez  re¬ 
présentés  tous  les  âges,  toutes  les  opinions,  toutes 


les  religions,  toutes  les  carrières,  et  les  trois  ou 
quatre  principales  nationalités  d’Europe.  Cosmopo¬ 
litisme  et  tour  de  Babel,  allez-vous  dire.  Eh  bien!  non, 
tout  ce  monde  s’entend  à  merveille  et  s’adapte  san.s 
effort  à  ces  heures  deyie  commune  que  représentent 
les  repas.  Un  bon  génie,  qui  passe  ici  d’une  façon 
trop  intermittente,  M.  Paul  Gonin,aidé  de  certaines 
influences  permanentes,  trouve  toujours  moyen  de 
créer  et  d’entretenir  entre  nos  hôtes  ces  relations  e* 
ce  lien  d’où  résulte  l’impression  de  milieu  familial 
pressentie  dès  l’arrivée.  Puis,  c’est  le  même  objectif 
qui  réunit  ici  toutes  ces  individualités  ;  ce  sont  les 
mêmes  habitudes  qui  les  rapprochent  si  bien  que 
nous  les  voyons  tous  arriver  à  celte  préoccupation 
imprévue  :1e  souci  de  nous  aider  à  améliorer  des  dé¬ 
tails  imparfaits  comme  toute  création  en  comporte  et 
la  préoccupation  d’assurer  à  celle-ci  bon  renom  et 
prospérité  grandissante  !  !  Je  vous  avoue  que,  plus 
habitué  à  voir  et  à  tolérer  de  l’égoïsme  chez  les  ma- 
lades,je  ne  m’attendais  pas  à  faire  ici  cette  consta¬ 
tation  d’ordre  tout  différent. 

A  la  réflexion,  d’ailleurs,  ce  fait  s’explique  très 
bien,  et  toujours  par  l’observation  renouvelée  àla 
salie  à  manger,  ou  je  vous  retiens  prosaïquement 
encore  un  instant,  si  vous  le  permettez.  Ge  ne  sont 
pas  des  malades,  ces  gens  qui  viennent  s’installer 
à  notre  pavillon  de  cure  maritime  et  manger  à  la 
table  commune  :  ce  sont  des  fatigués,  des  anémiés, 
des  languissants  que  la  claustration,  le  surmenage 
üe  la  vie  scolaire  ou  d’une  existence  à  toute  vapeur, 
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lervention  qu’il  juge  nécessaire  en  cas  d’urgence  ; 
nous  croyons  que,  devant  être  la  tête  qui  dirige,, 
combine,  prend  les  décisions,  il  ne  peut  se  bor¬ 
ner  au  rôle  de  main  experte  obéissant  à  l’appré¬ 
ciation  étrangère;  nous  pensons  que  la  profession, 
étant  un  art,  ne  peut  être  soumi-'e,  devant  le  bon 
sens  ou  le  Code,  aux  règles  étroites  d’une  science 
positive  ;  nous  récusons  en  conséquence  le  ver¬ 
dict  issu  d'une  opinion  différente  et  entendons  le 
contester  tant  que  nous  serons  médecins. 

Ce  n’est  pas  là  de  la  prétention,  quoi  qu’on  en 
dise  ;  c’est  l’expression  d’un  sentiment  du  devoir 
qui  nous  fera  toujours  placer  l'intérêt  de  notre 
malade  au-dessus  des  menaces  du  code.  Nous  en¬ 
tendons  rester  libres  d’agir  pour  le  mieux  de  cet 
intérêt,  et  nous  refusons  d’être  déclarés  responsa¬ 
bles,  quand  notre  conscience,  quoi  qu’il  soit  arri¬ 
vé,  nous  dit  que  ce  que  nous  avons  fait  était  ce 
qui  nous  paraissait  indiqué. 

Comment,  dès  lors,  nous  incliner  d’avance  de¬ 
vant  le  principe  d'une  responsabilité  et  nous  as¬ 
surer  contre  celle-ci  P 

Ne  serait-ce  pas  dire  aux  tribunaux  :  «  Allez-y, 
ne  vous  gênez  pas  ;  écoutez  toutes  les  accusations; 
nous  sommes  pécuniairement  à  l’abri  ?  » 

En  dehors  de  cette  question  de  principe,  on  vit 
surgir  dans  nos  délibérations  1  idée  d’une  ques¬ 
tion  de  moralité  générale  et  professionnelle. 

On  se  souvint  des  périodes  où  sévit  la  furia  se- 
candi  ;  on  eut  peur  de  certaines  nouveautés  telles 
que  la  tuberculine  de  Koch.  Couvrir  tout  cela  de 
la  garantie  d’une  assurance,  ne  serait-ce  pas  s’ex¬ 
poser  à  provoquer  une  loi  analogue  à  celle  qui 
vient  d’être  jetée  en  travers  des  assurances  belges 
sur  la  mortalité  infantile  ? 

Pour  ces  motifs  principaux  et  quelques  autres 
plus  secondaires,  le  Conseil  du  «  Sou  médical  », 
conclut  à  l’abstention. 

A  la  proposition  de  !’«  Abeille  »  s’opposent  les 
mêmes  arguments,  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur 
valeur. 

Mais  d’autres  viennent  s’y  ajouter  encore. 


Lisez,  dans  la  police,  les  restrictions,  les  réser¬ 
ves,  les  clauses  de  déchéance,  etc.  On  ne  rem¬ 
bourse  pas  les  amendes,  le  droit  de  résiliation 
toujours  au  gré  de  l’assureur,  le- droit  de  transac¬ 
tion  réservé  à  lui  seul,  impossibilité  pour  le  sous¬ 
cripteur  de  mettre  la  compagnie  en  cause  onde 
l’appeler  en  garantie,  délai  de  déclaration  de  l’ao- 
cident  réduit  à  4S  heures,  substitution  de  l’assu¬ 
reur  à  l’assuré  dans  la  direction  des  procès,  voilà 
tout  un  luxe  de  clauses  protectrices  de  l’intérêt  de 
la  Compagnie,  qui  ne  dit  rien  de  bon  pour  celui 
du  praticien  tenté  de  se  croire  en  pleine  sécurité. 

Et  cela  vous  fait  souvenir  que,  dans  l’incendie, 
plus  d'une  compagnie  ne  voulut  payer  que  la 
moitié  dune  chaise  quand  il  restait  deux  pieds 
de  celle-ci. 

Donc,  d’un  côté,  indemnité  toujours  à  débattre, 
même  quand  on  sê  la  croyait  acquise  sans  con¬ 
teste. 

Du  côté  des  primes,  c’est  différent  :  on  a  le  chif¬ 
fre  large. 

Très  gaillardement,  les  offres  commencent  au 
chiffre  minimum  de  20.0Ü0  fr.  de  dommages-in¬ 
térêts  à  prévoir. 

Or,  il  n’est  que  très  rarement  atteint,  notam¬ 
ment  dans  les  arrêts  signalés  parla  circulaire, ar¬ 
rêts  que  le  Snu  médical  avait  les  meilleures  rai¬ 
sons  de  connaître  et  sur  lesquels  il  basait  des  cal¬ 
culs  aux  éléments  plus  modestes. 

En  résumé,  cotisations  excessives  pour  indem¬ 
nités  mesquines  délivrées  à  co  ntre-cœur  et  à  coups 
de  chicane  peut-être. 

Confrères,  abstenons-nous  jusqu’au  jour  où, si 
nous  nous  étions  trompés  sur  la  question  deprin- 
cipe,  nous  serions  les  premiers  à  vous  dire:  «As¬ 
surez-vous,  c’est  bien,  mais  assurez-vous  vous- 
mêmes  ». 

D'-  H.  J. 


ont  placés  sur  une  pente,  où  ils  auraient  vite  glissé 
si  l’intervention  du  médecin  ne  les  avait  tout  à  coup 
et  avec  raison  changés  radicalement  de  milieu.  En 
un  clin  d’œil  (deux  ou  trois  jours),  sous  l’influence 
du  calme,  du  repos  et,  d’autre  part,  grâce  au  coup 
de  fouet  que  donne  l’air  marin  à  l’activité  de  la  di¬ 
gestion  et  de  l’assimilation,  la  transformation  s’o¬ 
père.  Le  perpétuel  malaise,  l’atonie  générale, le  sen¬ 
timent  de  lassitude,  s’évanouissent  comme  un  songe; 
et  tous  ces  menacés,  tous  ces  suspects,  entrent  d’un 
bond  dans  cette  sensation  de  bien-être  et  de  gaieté 
qui  caractérise  toute  convalescence.  A  leurs  yeux, 
cette  brusque  et  agréable  métamorphose  tient  du 
miracle  ;  ils  en  font  avec  raison  remonter  l’honneur 
aux  Gorbières  etchantentles  louanges  de  notre  créa¬ 
tion  nouvelle  avec  une  ardeur  qui  rappelle  les  en¬ 
thousiasmes  de  Lourdes. 

De  fait,  ni  à  l’hôtel  le  plus  confortable, ni  dans  les 
villas  luxueuses,  vous  ne  trouverez  l’état  d’âme  que 
je  tenais  à  vous  signaler,  et  qui  fait  songer  à  ce  mi¬ 
lieu  de  foi  et  d’entraînement  si  caractérisé  dans  les 
sanatoriums.  Oh  se  plaît  chez  nous,  on  le  crie  et, 
devant  l’envahissement,  qui  surmène  notre  person¬ 
nel  et  nous  force  à  l’augmenter  sans  cesse,  ce  sont 
nos  pensionnaires  qui  viennent  nous  dire  :  «  Aug¬ 
mentez  vos  prix,  sous  peine  d’être  débordés  par  l’en¬ 
combrement  et  les  frais  qu’iLentraîne.  » 

Très  légitime,  en  effet,  la  crSthte  de  nos  hôtes. 
J’avais  interrompu  cette  lettre  avant  hier  pour  em-. 
mener  en  excursion  à  Gancale  28  d’entre  eux  ;  en 


reprenant  la  plume,  aujourd’hui  je  constate  que  nous 
abritons  maintenant  76  personnes  !  Et  les  demandes 
arrivent  toujours,  et  toutes  les  chambres  seront  pri¬ 
ses  dans  24  heures.  Nous  en  sommes  à  souhaiter 
quelques  départs  pour  ne  pas  refuser  les  en¬ 
trées.  G’est  le  succès, le  plus  complet  succès  dans 
cette  branche  de  notre  programme,  si  bien  que  l’an 
prochain,  il  faudra  élever  les  prix  pour  traverser, 
sans  trop  de  charges,  cette  période  de  la  cure  es¬ 
tivale,  où  le  prix  des  vivres  et  les  frais  de  person¬ 
nel  supplémentaire  sont  considérablement  aug¬ 
mentés. 

Hospitalisation. 

Le  service  d'hospitalisation  des  tuberculoses  os-  ■ 
seuses,  articulaires,  etc.,  justiciables  de  la  thalas¬ 
sothérapie,  ne  pouvait,  cela  va  sans  dire,  subir  une 
progression  aussi  rapide  que  l’autre.  Trop  de  mé¬ 
decins  sont  encore  enclins  à  demander  aux  panse¬ 
ments,  au  bistouri,  à  la  pharmacopée,  le  traitement 
de  ces  aiTections  ;ils  ne  savent,  n’ayant  pas  vu;  ils 
ne  croient  pas,  môme  après  les  travaux  et  commu¬ 
nications  des  spécialistes,  que  l’air  marin  soit  l’in¬ 
dispensable  élément  du  succès,  et  leur  insuffisante 
conviction  sur  ce  point,  (comme  en  matière  d’ac¬ 
tion  curative  des  eaux  thermales  par  exemple)  ne 
leur  permet  pas  de  dire  aux  familles  ;  «  En  roule 
pour  la  mer  quelle  que  soit  la  saison  !».  On  leur 
oppose  mille  arguments  sans  consistance,  et  ils 
s’inclinent,  sans  avoir  répondu  que  l’enfant  peut  sé- 
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L’iiypospaclias  balanique  et  pénlen. 

D'après  M.  le  D"  Bilhaut,  de  Paris,  l’hypospa- 
dias  est  une  malformation  consistant  dans  l’ou¬ 
verture  anormale,  congénitale  de  la  paroi  infé¬ 
rieure  de  l’urèthre. 

Cet  état,  même  dans  ses  modes  les  plus  atté¬ 
nués,  constitue  une  réelle  infirmité  :  il  prédispo  - 
se  l’adulte  à  contracter  la  blennorragie  ;la  mic¬ 
tion  se  fait  d’une  manière  défectueuse  ;  dans  les 
cas  d'hypospadias  pénien,  et  à  plus  forte  raison 
dans  ceux  d’hypospadias  scrotai, l’incurvation  de 
la  verge  augmente  parfois  de  telle  sorte  pendant 
l’érection  que  le  coït  est  matériellement  impos¬ 
sible  ;  dans  nombre  de  cas, la  fécondation  ne  peut 
avoir  lieu,  l’éjaculation  se  faisant  par  un  orifice 
trop  rapproché  du  scrotum. 

Ce  sont  là  autant  de  raisons  pour  légitimer  l’u- 
'  tilitéd’une restauration,  jugéejadisirnpossible.Or, 
aucuiie  réfection  orthopédique  ne  comporte  plus 
de  mécomptes.  Les  anciens  procédés  n’ont  donné 
derésultats  définitifs  qu’au  prix  de  tâtonnements, 
de  réfections  successives, complémentaires, et  l’on 
ne  compte  plus  les  échecs.  Souvent,  il  faut  s’en 
prendre  aux  motifs  les  plus  futiles,  en  appa¬ 
rence  ;  infection  de  la  ligne  de  suture  par  le  con¬ 
tact  prolongé  de  la  sonde  à  demeure;  retour  d’un 
écoulement  blennorrhagique  sous  les  mêmes  in¬ 
fluences  ou  par  suite  de  la  stagnation  dans  l'u¬ 
rèthre  postérieur  de  quelques  gouttes  d’urine 
servant  de  bouillon  de  culture  ;  poussées  trop 
!  énergic{ues  d'une  vessie  devenue  irritable  ou  en- 
I  flammee,au  contact  de  la  sonde  et,  partant,  écla- 
I  tement  de  la  ligne  de  suture,  etc. 
î  Un  procédé  nouveau,  décrit  et  exécuté 
1  en  premier  lieu  par  Beck,  marque  une  étape 
I  nouvelle  et  féconde  ;  il  consiste  à  dissécjuer  l’u¬ 
rèthre  d’avant  en  arrière,  à  pousser  assez  loin  la 
dissection  pour  utiliser  l’élasticité  de  ce  con¬ 


duit  et  l’avancer  assez  pour  le  fixer,  en  fin  de 
compte,  à  l’extrémité  du  gland.  Pour  cette  fixa¬ 
tion, le  gland  est  perforé, de  haut  en  bas  ou  de  bas 
en  haut,  avec  un  bistouri  aigu,  à  lame  fine  ;  on 
introduit  dans  ce  tunnel  une  pince  de  Kocher 
qui,  saisissant  l’extrémité  du  canal,  l’attire  au  ras 
de  l’orifice  balanique  :  là  on  le  suture. 

Les  lambeaux  disséqués  le  long  du  canal  sont 
alors  réunis  à  points  séparés  sur  la  ligne  médiane  ; 
les  fils  traversent  au  passage  la  partie  périphéri¬ 
que  du  canal,  sans  toutefois  pénétrer  dans  sa  lu¬ 
mière. 

Avec  ce  procédé,  plus  de  sonde  à  demeure  et  par 
faite  étanchéité  du  canal,  à  la  condition  que  la 
dissection  ait  été  très  soignée  ;  guérison  comme 
une  plaie  des  plus  simples. 

C’est  ce  procédé  qui  est  actuellement  suivi  par 
M.  Bilhaut.il  cite  l’observation  d’opérés  plusieurs 
fois  traités  sans  succès  définitifs  par  les  procédés 
anciens  et  guéris  per  primam  parla  mobilisation, 
l'avancement  de  l’urethre  et  la  fixation  à  l’extré¬ 
mité  du  gland  tunnellisé. 


Mobilier  des  phtisiques  et  contagion 
tuberculeuse . 

Au  dernier  Congrès  d’hygiène  sociale  d’Arras, 
les  D”' Henri  Bloc  etA.-F.  Plicque,  après  avoir 
rappelé  les  notions  historiques  et  expérimentales 
prouvant  ce  mode  de  contagion,  donnent  de  son 
importance  une  démonstration  saisissante. 

Parmi  les  personnnes  appelées  par  leur  profes¬ 
sion  à  manier  fréquemment  le  mobilier  provenant 
de  sujets  phtisiques,  figurent  au  premier  rang  les 
porteurs  de  l’hôtel  des  ventes  Or,  ces  porteurs,  bien 
que  très  robustes  et  très  rangés,  bien  qu'ayant 
des  conditions  plutôt  satisfaisantes  d’existen¬ 
ce,  ont  une  mortalité  très  grande  par  tuber¬ 
culose.  Cette  mortàlité  par  tuberculose,  dans  les 
vingt  dernières  années,  a  atteint  72  “/o  des  dècès. 
Elle  est  supérieure  à  celle  des  professions  les  plus 


journer  aux  Gorbières,  sans  ses  parents,  que  s’il 
plaît  à  ceux-ci  de  l’accompagner  ils  y  seront  par- 
(aitement  installés,  que  les  prix  sont  fixés  d’après 
ladurée  du  séjour,  le  local  d’habitation  choisi, qu’en 
un  mot,  l'établissement  adapte  ses  conditions  à  la 
clientèle  du  praticien,  s’interdisant  seulement  le 
rôle  de  sanatorium  d’indigents,  parce  que  celui-ci 
existedéjà  à  Berck,  à  Pen-Bron,  à  Saint-Trojan,  à 
Banyuls,  à  Arcachon,  etc.,  et  possède  déjà  plus  de 
lits  qu'il  n’en  utilise. 

Pourtant,  nous  en  sommes  à  prévoir,  pour  les  mois 
prochains,  l’insuffisance  de  nos  dortoirs,  et,  res¬ 
tant  dans  la  règle  de  l’isolement  de  ce  service,  nous 
vous  proposerons  d’y  annexer  une  fort  belle  pièce 
de  l’ancien  cloître  dont  les  larges  fenêtres  s’ou¬ 
vrent  droit  sur  la  mer  et  qui  sera  particulièrement 
destiné  aux  fillettes. 

J'ai  vu  les  résultats  obtenus  par  nos  amis  Labbé 
et  Ferrand.  Tous  nos  hôtes,  réunis  samedi  der- 
nierenun  joyeux  repas,  auquel  nous  avions  invité 
cesconfrères,  m’ont  prié  de  leur  en  exprimer  une 
vive  reconnaissance  et  je  l’ai  fait  avec  la  chaleur 
d’une  ardente  conviction,  car  je  venais  de  passer 
en  revue  toutes  ces  bonnes  petites  balles  de  bam¬ 
bins  s’arrondissant  et  se  colorant  à  vue  d’œil  depuis 
qu’ils  vivent  aux  bords  de  la  grande  Bleue.  Com¬ 
bien  j’ai  regretté,  à  cette  inspection,  do  n’ôlrepas  en¬ 
toure  de  tous  nos  sociétaires  du  «  Concours  médi¬ 
cal  «ils  eussent  pris  là  une  leçon  de  choses,  qui  leur 
éviterait  la  lecture  de  bien  des  articles. 


Que  de  responsabilités  et  de  récriminations  ils 
s’eviteraient,  en  confiant  au  D' Ferrand  toutes  ces 
coxalgies  et  arthrites  spécifiques  qui  aboutissent  à 
rinllrmité  définitive,  quand  la  cachexie  lectuaire  et 
claustrale  ne  règle  pas  la  question  par  provocation 
de  la  tuberculose  pulmonaire  !  Qui  de  nous  n’a 
dans  ses  souvenirs,  des  faits  de  ce  genre  avec  l’im¬ 
pression  qii’alors  il  ne  sut  pas  vouloir,  exiger,  im¬ 
poser  le  traitement  général  nécessaire  ?  Nous  avions 
une  excuse  à  cette  époque  :  le  sanatorium  marin 
pour  malades  payants  n’existait  pas,  il  fallait  intri¬ 
guer  pour  prendre  le  lit  d'un  pauvre.  Aujourd’hui, 
nous  l’avons, nous  le  développerons  autant  qu’on  le 
voudra  ;  il  suffit  d’écrire  sui' l’ordonnance  :«  Le  ma¬ 
lade  séjournera  aux  Gorbières  dès  qu’il  sera  trans¬ 
portable  »  et  notre  conscience  professionnelle  sera 
satisfaite. 

A  la  prochaine  réunion  du  Conseil  du  Patronage 
médical,  je  vous  donnerai  de  vive  voix  toutes  mes 
observations  de  détail,  mon  rapport  sur  les  chifl’res, 
mes  propositions  pour  l’avenir.  Pour  aujourd’hui, 
je  me  contente  devons  adresser  à  vous  et  à  vos 
collègues  du  Conseil,  le  satisfecit  du  contrôle,  et  il  se 
traduit  par  cette  simple  formule  :  «  Les  Gorbières, 
o’est  un  succès  de  plus  ». 

D"'  H.  Jeanne, 

Commissaire  de  surveillance  du 
Patronage  médical. 
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exposées  {médecins  14  “/o,  religieuses  hospitaliè¬ 
res  27  “'o, infirmiers  58  “/ol. 

MM.  Bloc  et  Plicque  insistent  sur  la  nécessité 
d’une  désinfection  complète  de  tous  les  objets 
(linge,  meubles,  livres,  habits,  etc.)  provenant  des 
phtisiques  avant  que  ces  objets  ne  soientou  don¬ 
nés  ou  mis  en  vente. 

Ils  recommandent  même  la  destruction  pure  et 
simple  parle  feu,  pour  les  objets  ainsi  contami¬ 
nés,  quand  ils  sont  de  minime  valeur, 


Pouvoir  (léchlopiu'anî  delà  digitale  et 
de  la  théobromine . 

D’après  les  très  remarquables  recherches  de 
MM .  .1 ,  G ouRMONT  et  Genet.  la  digitale  et  la  théo¬ 
bromine,  lorsqu'elles  agissent  comme  diurétiques, 
sont  d'énerr/iqnes  déehlorurants.  Non  seulement,  la 
diurèse  n  est  pas  une  diurèse  purement  aqueuse, 
mais  l’urine  est  proportionnellement  (au  litre) 
plus  salée  qu’avant:  Par  exemple.  Un  malade  émet 
un  litre  d’urine  salée  à  4  pour  1000  ;  après  admi¬ 
nistration  de  la  digitale,  il  émet  4  litres  d’urine  ; 
ce  n’est  pas  12  grammes  de  chlorures ,  qui  seront 
ainsi  éliminés  dans  les  24  heures,  mais  bien  18 
grammes,  parce  que  l'urine  digitalique  sera  salée 
à  1  pour  10110.  11  en  est  de  même  de  la  tbéobro- 
mine.  La  déchloruration  est  supérieure  à  la  diu¬ 
rèse. 

Ches  les  briijhliques,  la  théobromine  agit  au 
maximum  ;  la"  digitaline  agit,  mais  beaucoup 
moins.  Chez  tes  cardiaques ,\&  digitale  seule  amt  ; 
la  théobromine  est  même  souvent  nuisible.  Cela 
ne  fait  que  confirmer  les  données  de  la  clinique 
classique,  mais  cela  les  explique. 

La  courbe  du  poids  des  malades  en  puissance 
d’anasarque  (cardiaques  ou  brightiques)  est,  en 
général,  inverse  de  celle  de  la  quantité  des  urines 
omises  ;  mais  ce  rapport  est  loin  d’être  rigoureux. 
Elle  est.  au  contraire,  calquée  sur  la  déchlorura¬ 
tion  du  malade,  c’est-à-dire  sur  le  rapport  entre 
l’élimination  et  l’ingestion  des  chlorures.  Elle 
indique  très  fidèlement  si  l’élimination  esl  supé¬ 
rieure,  égale  ou  inférieure  à  Vingestion.  Tant  que 
le  poids  baisse,  la  déchloruration  s’accomplit, l'éli¬ 
mination  est  supérieure  à  l'ingestion  ;  si  le  poids 
est  stationnaire  ou  faiblement  ascendant,  l'élimi¬ 
nation  correspond  à  l’ingestion  ;  si  le  poids  aug¬ 
mente  notablement,  on  peut  être  sûr  que  l’éli¬ 
mination  est  inférieure  à  l’ingestion,  qu’il  y  a 
chlorurémic,  rétention  chlorurée.  Bien  avant  que 
l’anasarque  soit  cliniquement  diagnosticable, 
bien  avant  que  le  malade  accuse  des  malaises, 
alors  que,  suivant  l’heureuse  expression  de  Wi- 
dal  et  Javal,  le  préœiéme  seul  commence  à  s’é¬ 
tablir.  les  tissus  se  surchargeant  en  sel,  puis  en 
eau,  la  balance  peut  nous  avertir  du  danger. 
f)n  doit  alors  commencer  sans  tarder  la  cure  de 
déchloruration,  avant  que  les  symptômes  clini¬ 
ques  la  rendent  inévitable. 

L’emploi  de  la  balance  a,  dans  ces  conditions, 
deux  avantanges  essentiellement  pratiques  :  la 
conservation  des  urines  et  le  dosage  des  chloru- 
l’es  sont  deux  opérations  toujours  délicates  ;  la 
seconde  n’est  pas  à  la  portée  de  la  grande  majo¬ 
rité  des  médecins  ;  or,  elles  ne  sont  ni  l’une,  ni 
l’autre  indispensables.il  suffit  de  peser  soigneu¬ 
sement  le  malade,  opération  facile  et  que  tout 
praticien  peut  faire  pratiquer  en  sa  présence. sans 
fraude  possible.  L’augmentation  de  poids  indi¬ 
que  suffisamment  l’apparition  du  préœdème  et 


la  nécessité  de  prévenir  l’œdème  véritable  pa 
une  cure  de  déchloruration  plus  ou  moins  lon¬ 
gue.  Les  malades  en  puissance  d’anasaripe 
(cardiaques ou  brightiques), n’ont  plus,  lorsqu’ils 
sont  régulièrement  surveillés  avec  la  balance,  ces 
alternatives  de  périodes  très  courtes  de  bien-être 
relatif  et  de  périodes  d'asystolie  complète  (ils 
n'ont  plus  besoin  d’être  aussi .  fréquemment  et 
aussi  longuement  soumis  au  régime  lacté,  si  dif¬ 
ficile  à  maintenir  ;  on  peut  leur  laisser  une  plus 
grande  latitude  de  régime  tant  que  leur  poids  est 
stationnaire,  et  prévenir  cependant  les  crises  d’a¬ 
nasarque,  en  les  traitant  hâtivement,  dèsqueleur 
poids  augmente. 

Dans  le  service  de  M,  Courmont,  on  a  adopté  k 
règle  suivante  :  Tous  les  malades  en  puissance  d’a¬ 
nasarque  sont  pesés  tous  les  trois  jours  ;  leur  poids 
moyen  est  indiqué  sur  la  feuille  par  uneligne  ho¬ 
rizontale  de  couleur.  Tant  que  leur  poids  resteau 
dessous  de  cette  dernière,  ils  ont  une  latitude  as¬ 
sez  grande  de  régime  :  dès  que  la  ligne  est  at¬ 
teinte,  ils  sont  soumis  à  unrégime  aussipeuchlo- 
ruré  que  possible  (lacté  ou  non  ;  la  teneur  moyen¬ 
ne  en  sel  des  aliments  journaliers  n’est  que  de 
2  gr.  environ,  si  on  n’en  ajoute  pas)  ;  si  elle  est 
dépassée,  un  supplément  de  déchloruration  est 
immédiatement  demandé  à  la  digitale  pour  les 
cardiaques  (c’ est  surtout  chez  les  cardiaques  que 
la  simple  déchloruration  estsouventinsuffisante), 
à  la  théobromine  pour  les  brightiques.  Ces  mala¬ 
des  mènent  ainsi  une  existence  relativementagréa- 
ble,  n’arrivant  presque  jamais  complètementà 
l’anasarque  età  l’asystolie. 

Grâce  a  la  balance,un  médecin  quelconque, XDsm 
peu  familiarisé  avec  la  çiuestion  des  cblorures, 
peut,  connaissant  ces  préceptes,  diriger  avec  cer¬ 
titude  le  traitement  déc,hlonirant  de  ses  malndesat' 
teints  de  cardiopathie  ou  de  néphrite. 

Il  peut  même,  comme  'Widal  l’a  bien  montré, 
connaître  le  pouvoir  éliminateur  du  rein  quant 
au  chlorure  de  sodium  ;  il  suffit  de  faire  peser 
journellement  le  sel  ingéré  et  de  l’augmenter  pro¬ 
gressivement.  Le  poids  augmentera  dès  que  le 
pouvoir  éliminateur  du  rein  sera  dépassé.  Le  mé¬ 
decin  saura  ainsi  dire  à  son  malade  au-dessous 
de  quelle  quantité  de  sel  (très  variable  suivant 
les  cas  et  suivant  les  périodes)  il  doit  rester  pour 
ne  pas  enfler.  C’est  un  ingénieux  moyen  de  con¬ 
naître  la  perméabilité  rénale,  sans  même  conser¬ 
ver  les  urines. 
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Hôpital  Laënnec  :  M.  le  Professeur  L.vndouzy, 
Le  tétanos  céphalique. 

Tout  récemment,  M.  Bourcy  me  priait  devenir 
voir  un  malade  entré  dans  son  service  avec  des 
symptômes  permettant  de  poser  le  diagnostic  de 
tétanos  céphalique.  Je  désire  profiter  de  ce  cas, 
pour  vous  parler  de  certaines  formes  larvées,  à 
manifestations  céphaliques,  du  tétanos,  qu’il  est 
important,  à  bien  des  points  de  vue,  de  connaître. 

Sous  prétexte  que  le  tétanos  s’observe  dans  les 
services  de  chirurgie,  les  médecins  en  négligent 
volontiers  l’étude,  et  il  s  y  attachent  un  intérêt  plu- 
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tôt  doctrinal  que  pratique.  Eh  bien  !  il  existe  là 
une  erreur  à  laquelle  la  clinique  journalière  se 
charge  de  donner  un  démenti.  La  question  du  té¬ 
tanos  appartient  à  la  fois  à  la  pathologie  générale, 
à  la  médecine,  et  à  la  chirurgie.  11  n'est  pas  d’an¬ 
née  où,  dans  nos  salles  de  médecine,  ne  se  pré¬ 
sentent  un  ou  même  plusieurs  exemples  de  cette 
affection,  ^ous  venez  d’en  voir  un  chez  M.  Bour- 
cy;j’en  ai  rencontré  plusieurs  à  Laënnec,  à  la 
Charité,  à  Tenon  ;  peut-être  aussi,  le  malade  ren¬ 
versé  hier  par  un  tramway  et  entré  ce  matin  à 
l’hôpital,  en  est-il  un  nouveau  cas. 

Les  tétanos  qui  s’adressent  au  médecin  ne 
sont  pas  ces  malades  classiques,  avee  leurs  con¬ 
vulsions  cloniques,  leurs  contractures  toniques, 
le  trismus,la  dysphagie,  l’opistothonos,  ces  grands 
signes  de  la  crise  tétanique,  ce  grand  «  jeu  »,  si 
je  puis  employer  une  telle  expression,  qui  sem¬ 
blait  seul,  autrefois,  caractériser  la  maladie.  Le 
tétanos,  dont  je  veux  parler  (je  ne  le  qualifierai 
pas  de  médical  puisqu’il  ne  diffère  pas  du  téta¬ 
nos  chirurgical)  est  plus  discret,  plus  trompeur. 
11  est  larvé,  comme  les  tuberculoses  à  masque  né¬ 
vropathique  dont  je  vous  ai  déjà  entretenus.  Ses 
manifestations  sont  surtout  céphaliques  et  cervi¬ 
cales,  et  il  prend  l’aspect  d’une  contracture  post¬ 
paralytique  ou  d’un  rhumatisme  :  tels  sont  effec- 
livement  les  noms  sous  lesquels  les  patients  et 
quelquefois  aussi  les  médecins  le  désignent. 

Vous  observerez  des  individus  ayant  la  com¬ 
missure  labiale  déviée,  une  sorte  de  contracture 
analogue  à  celle  qui  succède  aux  vieilles  hémi¬ 
plégies  faciales.  D’autres  ont  une  contracture  des 
masséters,  parfois  si  intense  qu’ils  peuvent  àpeine 
introduire  le  dos  d'une  cuiller  dans  la  bouche  ; 
une  contracture  des  ptérygoïdiens  les  empêchant 
de  faire  exécuter  des  mouvements  de  latéralité  à 
leurs  mâchoires,  acte  que  nous  pratiquons  ins  - 
tinctivement  pendant  la  mastication  ;  chez  eux, 
le  jeu  de  meule,  produit  par  l’intermédiaire  des 
ptérygoïdiens,  est  impossible,  lisse  plaignent  de 
malaises,  qu’ils  ne  définissent  pas  bien,  leur  pa¬ 
role  est  difficile,  l’alimentation  entravée,  la  tête 
plus  ou  moins  maintenue  en  extension  avec  un 
retentissement  douloureux  au  niveau  ou  entre  les 
éMules.  On  appelle  cela  du  «rhumatisme  »  et, 
elîectivement,  le  rhumatisme  suffit  à  interpréter 
ces  phénomènes  jusqu’au  jour  où,  s’ajoutant 
aux  spasmes  toniques,  surviennent  des  convul¬ 
sions  cloniques.  A  1  immobilité  de  la  tête  et  du 
cou,  à  la  contracture  des  masséters,  se  joignent 
desmouvements  verticaux  ou  latéraux  de  la  tête, 
mouvements  de  négation  ou  d’affirmation  ressem¬ 
blant  à  des  tics  céphaliques.  Puis  lorsque,  finale¬ 
ment,  les  convulsions  se  généralisent,  les  spas¬ 
mes  pharyngiens,  ropistothonos,les  grands  signes 
enunmot  du  tétanos,  apparaissent,  la  nature  de 
l’affection  devient  évidente. 

Pendant  longtemps,  ces  cas-là  ont  été  étiquetés 
«rhumatisme»  et  c'est  seulement  en  1888  qu’ils 
ont  été  décrits  par  MM.  Terrillon  et  Schwartz  sous 
lenomde  «tétanos  céphalique»:  ils  méritent  cette 
qualification,  parce  que  les  contractures  et  les 
convulsions  se  produisent  dans  la  sphère  cervico¬ 
faciale,  à  la  tête,  au  cou,  aux  épaules. 

Les  malades  en  question  ont  été  victimes  d’un 
traupaatisme,  mais  d’un  traumatisme  tellement 
minimej qu’ils  n'y  ont  pas  attaché  d’importance. 
Aussi  s’acheminent-ils  de  préférence  à  la  consul¬ 
tation  de  médecine  plutôt  qu’à  celle  de  chirurgie. 


Quelquefois  même,  ce  sont  les  chirurgiens  qui 
nous  les  envoient. 

En  1889,  se  présentait  à  l’hôpital  Tenon,  à  la 
consultation  de  chirurgie,  une  femme  de  51  ans, 
ayant  une  plaie  à  la  région  de  l’arcade  sourciliè¬ 
re.  La  plaie  était  très  légère, mais  la  malade  se  plai¬ 
gnait  de  douleurs  de  tête  et  de  fièvre  ;  la  langue 
était  saburrale  et  il  existait  un  spasme  facial  ti- 
ran  t  la  commissure  labiale  gauche,  une  certaine 
raideur  du  cou  avec  flexion  sur  l’épaule  et  dou¬ 
leur  inter-scapulaire.  Renvoyée  en  médecine,  je 
l’examinai  le  lendemain  matin  et,  en  présence  de 
cette  contracture  intense,  je  cherchai  s’il  n’exis¬ 
tait  pas  d’ancienne  hémiplégie  faciale.  Elle  avait 
reçu  quelques  jours  auparavant,  de  son  mari  — 
au  cours  d’une  discussion  conjugale  —  un  coup 
dont  sa  blessure  de  l’arcade  sourcilière  était  le 
résultat,mais  elle  n’y  attachait  pas  d  importance 
et  venait  demander  conseil  pour  la  gêne  de  sa 
parole,desa  déglutition,  pour  la  difficulté  qu’elle 
éprouvait  à  se  vêtir,  pour  son  «  rhumatisme  », 
comme  elle  l’appelait.  Je  portai  le  diagnostic  de 
tétanos  céphalique  et  montrai  la  patiente  à  mon 
collègue  de  chirurgie,  en  lui  demandant  d  ouvrir 
la  plaie,  de  ruginer  Tos,  de  procéder  à  une  désin¬ 
fection  de  la  région  atteinte.  Mon  collègue,  trou¬ 
vant  le  diagnostic  de  tétanos  un  peu  prématuré, 
ne  jugea  pas  à  propos  de  pratiquer  cette  inter¬ 
vention.  La  fièvre  s’éleva  rapidement  et  au  bout 
de  deux  jours  le  soi-disant  rhumatisme  fit  place  à 
un  tétanos  évident  avec  opistothonos,  mouve¬ 
ments  cloniques  et  mort.  Gomme  il  s'agissait 
d’une  affaire  médico-légale,  je  dus  pratiquer  l’au¬ 
topsie,  à  la  Morgue  :  je  trouvai  seulement,  au 
niveau  de  l’arcade  sourcilière,  une  petite  esquil¬ 
le.  Voilà  donc  une  femme  atteinte  de  tétanos  à 
début  céphalique,  forme  larvée  au  début,  qu’un 
chirurgien,expérimenté  cependant,  ne  voulut  pas 
reconnaître. 

En  matière  de  tétanos,  comme  en  toute  autre 
circonstance  d’ailleurs,  on  ne  doit  pas  attendre, 
pour  poser  le  diagnostic,  l’ensemble  symptoma¬ 
tologique  complet.  Que  le  processus  soit  entier 
ou  qu’il  se  limite  à  quelques  contractures,ce  n’en 
est  pas  moins  le  même  tétanos,  relevant  du  même 
bacille,  de  la  même  toxine.  Lorsque  le  bacille  de 
i\icolaïer  a  pénétré  dans  une  plaie,  il  s’ensuit  un 
tétanos,  dont  la  symptomatologie  variera  au  pro¬ 
rata  du  terrain  et  de  1  agent  pathogène. 

Le  deuxième  malade  de  ce  genpe  que  j’ai  obser¬ 
vé  était  un  garçon  de  ferme.  Cet  homme,  en  sau¬ 
tant  dans  une  voiture  remplie  de  fourrage,  avait 
frappé  son  os  malaire  gauche  contre  une  dent  de 
fourche.  11  s’en  était  suivi  une  piqûre,  pénétrée 
par  la  terre  des  champs,  à  laquelle  le  patient 
n'avait  naturellement  pas  pris  garde.  Le  lende¬ 
main,  se  sentant  fiévreux,  il  entre  à  l’hôpital. 
L’hyperther  mie  s’élève  à  39“  et  on  note  un  hémi¬ 
spasme  facial,ressemblant  à  ceux  que  vous  pou¬ 
vez  voir  à  Bicêtre  ou  à  la  Salpêtrière,  chez  les  in¬ 
dividus  atteints  d’une  ancienne  paralysie  faciale; 
en  même  temps,  on  trouve  du  torticolis  et  de  la 
douleur  inter-scapulaire.Le  jour  suivant, le  faciès 
est  le  même,  la  température  atteint  -40“  et  il  s’y 
ajoute  des  mouvements  spasmodiques  de  la  tête 
ainsi  qu’un  trismus, rendant  impossible  l’examen 
de  la  gorge. Une  dysphagie  intense  empêche  l’ali¬ 
mentation  et  nécessite  la  nourriture  rectale  pen¬ 
dant  2  jours.  Je  fis  le  diagnostic  de  tétanos  cépha¬ 
lique  et  demandai  à  M.  Potherat  de  venir  le  voir 
et  de  lui  faire  une  ablation,  une  abrasion  de  toute 
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la  région  blessée.  L’opéralion  fut  effectuée  très  lac¬ 
ement  le  troisième  jour  du  traumatisme  ;  lelen- 
emain  de  l'intervention,  une  détente  nette  avec 
abaissement  de  la  température  à  se  produisit. 

Nous  savons  que  les  plaies  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  corps  s’accompagnent  plus  facilement 
et  plus  rapidement  de  tétanos  que  celles  de  la  par¬ 
tie  inférieure.  11  existe,  à  ce  point  de  vue,  paral¬ 
lélisme  entre  le  tétanos  et  la  rage.  Une  plaie  de  la 
tète  est  plus  redoutable,  quant  à  ces  deux  affec¬ 
tions,  qu’une  plaie  de  l’index  et  celle-ci  est  elle- 
même  plus  à  craindre  qu’une  plaie  de  l’orteil. 
L’incubation  de  la  rage  est  plus  longue  et  sa  gra¬ 
vité  moindre  si  la  morsure  a  été  faite  au  mollet 
que  si  elle  siège  au  doigt  ou  au  flanc.  Pour  le  té¬ 
tanos,  il  en  est  également  ainsi  et, chez  les  malades 
dont  je  viens  de  parler,  dès  le  lendemain  de  l’ac¬ 
cident,  après  une  blessure  de  la  face,  les  troubles 
commençaient  alors  qu’ils  ne  débutent  souvent 
qu’au  huitième,  dixième,  quinzième  jour  s’il 
s’agit  d’un  traumatisme  de  la  main,  au  quin¬ 
zième  et  au  trentième  jour  parfois,  s’il  s'agit 
d’une  lésion  de  l’orteil.  D'autre  part,  nous  le 
savons,  le  bacille  de  Nicolaïer  se  développe 
sur  place,  il  ne  se  répand  pas  dans  l’organisme 
comme  le  fait  le  bacille  d’Eberth  :  il  reste  sur  le 
foyer  de  la  blessure  comme  le  bacille  de  Lœfflèr 
sur  la  fausse  membrane  diphtérique.  Il  y  élabo¬ 
re  une  toxine  que  la  circulation  absorbe  ;  de  mê¬ 
me  que  la  diphtérie,  le  tétanos  est  une  intoxica¬ 
tion  consécutive  à  une  infection  loco  dolenti.  Le 
bacille  de  Nicolà'ier  n’est  jamais  rencontré  qu’au 
foyer  delà  blessure  où  il  reste  localisé  :  aussi, 
cette  région,  constituant  le  centre  tétamfère,doit- 
elle  être  l’objet  d’une  attention  spéciale  et  d’une 
intervention  large  de  la  part  du  chirurgien; 

On  avait  déjà,  autrefois,  fait  la  remarque  sui¬ 
vante  :  parmi  les  individus  atteints  de  traumatis¬ 
mes,  les  uns,  dont  les  foyers  avaient  été  enlevés 
immédiatement, par  une  amputation  je  suppose, 
ne  devenaient  jamais  tétaniques,  alors  qüe  les 
autres,  dont  les  parties  traumatisées  avaient  été 
conservées,  le  devenaient  quelquefois.  Cette  ob¬ 
servation  amena  les  anciens  chirurgiens  à  propo¬ 
ser  l’amputation  des  membres  lésés  chez  les  ma¬ 
lades  en  plein  tétanos, thérapeutique  qui  ne  don¬ 
na  aucun  résultat.  La  déduction  était  défectueu¬ 
se,  l'exérèse  du  foyer  étant  une  mesure  préven¬ 
tive  et  non  curative,  au  même  titre  que  l’usage 
des  injections  de  sérum  anti-tétanique.  Voici 
comment  il  faut  comprendre  la  questibn. 

L’ablation  des  tissus  blessés,  en  éliminant  le 
bacille, élimine  le  centre  tétanigène  ;  si  le  bacille 
n’a  pas  encore  créé  son  intoxication,  l’affection 
est  enrayée.  Le  nettoyage  complet  de  la  plaie, 
l’abrasement  et  l'asepsie  suffisent  à  obtenir  ce  ré¬ 
sultat,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  procéder  à  de 
larges  amputations,  l’agent  pathogène  pullulant 
seulement  sur  place.  L’intervention  a  pour  but 
d'empêcher  le  bacille  de  produire  de  nouvelles 
«  décharges»  de  toxines  ;  elle  est  préventive, mais 
ne  saurait  avoir  aucune  espèce  de  prétention  con¬ 
tre  les  phénomènes  toxiques  déclarés.  L’action 
du  sérum  anti-tétanique  est  analogue.  11  n'em¬ 
pêche  pas  les  accidents  dus  aux  toxines  qui  ont 
pénétré  avant-hier  ou  hier  dans  la  circulation 
mais  il  prévient  ceux  de  demain.  Vous  vous  de¬ 
mandez,  dès  lors,  pourquoi  chez  nos  malades  at¬ 
teints  de  tétanos  nous  employons  ce  sérum. Chez 
le  patient  deM.  Bourcy,par  exemple,  nous  avons 
injecté  10  centimètres  cubes  à  son  entrée,  10  cent. 


cubes  le  surlendemain,  t’O  le  quatrième  jour  et 
ainsi  de  suite,  donnant  ainsi  70  cent,  cubes  en 
18  jours.  Si  la  médication  n’a  pas  d’effet  contre 
les'  accidents  déclarés,n’oublions  pas  que,  aussi 
longtemps  qu’il  existe  des  bacilles  de  Nicolaïer 
dans  les  anfractuosités  de  la  plaie,  ces  éléments 
continuent  à  faire  de  la  tétanine.  L’injection  de 
sérum  pratiquée  ce  matin,  je  suppose,  ne  vise 
pas  les  accidents  commencés  hier,  elle  est  des¬ 
tinée  à  lutter  contre  ceux  de  ce  soir  ou  de  demain. 
Vous  comprenez  dès  lors  pourquoi  je  fais  net¬ 
toyer  la  plaie  et  injecter  du  sérum  chez  ces  ma¬ 
lades.  Vous  saisissez  également  pourquoi,  dans 
les  plaies  de  la  tête,le  tétanos  développe  sa  symp¬ 
tomatologie  plus  rapidement,  le  voisinage  du 
cerveau  étant  plus  immédiat,  le  chemin  moin¬ 
dre  à  parcourir  pour  la  toxine.Le  sérum  agit  con¬ 
tre  la  toxine  encore  en  marche. 

Nous  utilisons  le  sérum  chez  les  tétaniques  dé¬ 
clarés  et  nous  l’utilisons  à  titre  préventif  comme 
chez  ce  malade,  blessé  hier  par  un  tramway,bou- 
levard  de  Glichy  et  qui  est  entré  ce  matin  à  l’ho- 
pital.  Nous  n’hésitons  pas  à  le  faire  puisque  mê¬ 
me  à  hau  tes  doses,  le  sérum  ne  détermine  jamais 
ni  accident  local,  ni  accident  général  et  qu’il 
n’offre,  à  la  vérité,  aucun  inconvénient.Certains 
chirurgiens  même  ont  adopté  comme  règle  de 
pratique, chez  tout  individu  victime  d’une  chute, 
tombé  à  terre,  écrasé  par  une  voiture,  dont  la 
blessure,  en  un  mot,  a  touché  le  sol,  de  recourir 
systématiquemen  t  à  une  iniection  préventive  de 
sérum  anti-tétanique  àla  dosede  10  à  20  centi¬ 
mètres  cubes,  selon  l’âge.  M.  Bazy,  M.  Quenu  en¬ 
tre  autres,  appliquent  cette  mesure  dans  leurs 
services  hospitaliers.  M.  Bazy,  étant  chirurgien 
de  l’hospice  de  Bicêtre,  eut  l’occasion  de  faire 
l’observation  suivante.  On  exécutait,  à  cette  épo- 
que,au  voisinage  de  l’établissement,  d’importants 
travaux  de  terrassements  et  il  ne  se  passait  guère 
de  jour  où  des  ouvriers  blessés  n’entrassentàl'in- 
firmerie  pour  des  traumatismes  souvent  légers. 
Une  fois,  une  épidémie  de  tétanos  se  produisit. 
M.  Bazy  exigea  immédiatement  que  tout  blessé 
fût  soumis  à  une  injection  préventive  de  sérum  : 
le  tétanos  disparut  immédiatement.  11  y  a  quel¬ 
ques  années,  M.  Nocart  fit  une  enquête  dans  le 
même  sens.  Il  demanda  aux  vétérinaires  de  ne 
pratiquer  aucune  opération  sur  les  animaux  sans 
faire  simultanément  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique.  Sur  2.750  animaux  ainsi  opérés  aucun 
n’eut  le  tétanos. 

Je  le  répète,  dans  les  cas  douteux,  le  sérum 
anti-tétanique  n’offrant  pas  d  inconvénients, 
vous  seriez  inexcusables  de  ne  pas  l’employer.  Je 
connais  des  médecins  et  des  vétérinaires  qui, 
ayant  quelqu’arrière-pensée  d’être  personnelle¬ 
ment  contaminés,  se  sont  soumis  à  ces  injec¬ 
tions.  Moi-même,  au  cours  d'un  voyage  que  je 
fis  au  Monténégro,  j’avais  dans  ma  trousse  un 
flacon  de  sérum  anti-tétanique  et  je  n’eus  pas 
hésité,  le  cas  échéant,  à  pratiquer  en  face  de  ma 
plaie  une  piqûre  de  sérum.  J’avais  pris  cette 
précaution  en  souvenir  d’un  accident,  utie  mor¬ 
sure  énorme  de  cheval,  dont  j’avais  été  victime 
quelques  années  auparavant.  A.  cette  époque,  la 
théorie  équine  du  tétanos  courait  le  monde, sou¬ 
tenue  par  ’V'erneuibqui  avait  été  frappé  du  grand 
nombre  de  cas  de  tétanos  observés  chez  les  gens 
qui  frayent  avec  les  chevaux.  Cette  théorie,  sans 
être  exacte,  n’était  pas,  toutefois,  sans  fonde¬ 
ment,  puisque  les  plaies  causées  par  les  sabots 
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du  cheval  entraînent  de  la  terre,  réceptacle  ha- 
Mtuel  du  bacille  de  Nicolaïer.  Bien  qu’une  mor¬ 
sure  de  cheval  présente  une  réelle  gravité,  puis¬ 
que  la  septicité  de  la  bouche  de  l’animal  provo¬ 
que  facilement  des  gangrènes,  elle  est  encore 
préférable  à  la  blessure  du  sabot  qui  laisse  pla¬ 
ner  la  menace  du  tétanos.  J’ai  entendu  dire  que 
certains  voyageurs  partaient  maintenant  avec  du 
sérum  anti-venimeux  ;  le  sérum  anti-tétanique 
trouverait  peut-être  plus  souvent  son  indication . 

Les  considérations  précédentes  me  semblent 
intéressantes  pour  le  médecin  praticien,  pour  le 
médecin  de  campagne  aux  prises  avec  des  bles¬ 
sures  faites  dans  les  terres  labourées,  les  plus  re¬ 
doutables  à  ce  çoint  de  vue .  Par  ces  temps  où 
la  responsabilité  médicale  est  mise  si  souvent  en 
avant,  soit  par  le  malade,  soit  par  les  compa¬ 
gnies  d'assurances  qui  se  retournent  volontiers 
du  côté  du  médecin,  il  est  bon  de  savoir  ce  gue 
vous  avez  le  devoir  et  le  droit  de  faire  en  matière 
de  tétanos  et  de  traitement  préventif  de  cette  ma¬ 
ladie.  Vous  avez  le  droit  de  pratiquer  une  injec¬ 
tion  de  sérum  chez  un  blessé  dont  la  plaie  a 
touché  terre  (accidents  de  voiture,  de  machines 
agricolesl,  vous  avez  le  droit  de  la  répéter,  car 
elle  est  sans  danger.  Vous  avez  le  droit  d’ouvrir 
les  plaies,  de  les  nettoyer,  d’énucléer.les  parties 
atteintes,  de  supprimer  le  foyer  de  production 
des  toxines  de  Nicolaïer  par  un  abrasement  lo- 
callarge,  aidé  du  cautère,  de  Peau  oxygénée  et 
d’autres  antisefatiques.  Mais,  vous  n’êtes  pas  au¬ 
torisés,  sous  prétexte  préventif  ou  curatif,  sous 
prétexte  de  supprimer  le  centre  tétanigène,  de 
procédera  une  amputation  partielle  ou  totale. 
Vous  feriez  une  mutilation  inutile. 

{Leçon  recueillie  par  le  D''  Lvcroix). 


CLIKigUE  THÉRAPEUTIQUE 

D'' Le  Gendre. 

Le  traitement  des  {iiberculeux. 

Pour  bien  traiter  un  tuberculeux,  il  faut  pou¬ 
voir  prendre  la  maladie  à  une  période  assez  peu 
avancée  et  soumettre  le  malade  à  un  traitement 
prolongé. 

Ces  conditions  ne  sont  malheureusement  pas 
réalisables  dans  nos  hôpitaux,  car  lorsqu'il  s'agit 
de  sujets  encore  améliorables,  en  les  envoyant  à 
Angicourt,  par  exemple,  aussitôt  qu’ils  vont  un 
peu  mieux,  ils  veulent  reprendre  leurs  occupa- 
tioDS,  et  ne  reviennent  que  lorsqu’ils  sont  dans 
un  état  désespéré,  pour  mourir  deux  à  trois  mois 
en  moyenne  après  leur  entrée.  Tout  ce  qu’on  peut 
faire,  c’est  un  traitement  symptomatique  de  l'hé¬ 
moptysie,  de  la  diarrhée,  parfois  des  vomisse¬ 
ments  ;  mais  il  est  deux  choses  que  nous  som¬ 
mes  impuissants  à  réaliser  généralement  ;  c’est  de 
leur  rendre  l'appéti't  et  de  faire  tomber  la  fièvre 
qui  les  consume. 

Que  devrez-vous  faire  dans  votre  pratique? 
Vous  aurez  beaucoup  lu.  beaucoup  entendu  dis¬ 
cuter  ces  questions  et  il  vous  sera  difficile  de 
vous  faire  une  opinion,  car  actuellement  le  trai¬ 
tement  des  tuberculeux  est  plus  cjue  jamais  obs¬ 
curci,  pour  des  causes  multiples. 

Les  tuberculeux,  dans  la  pratique,  se  divisent 
en  un  certain  nombre  de  groupes,  suivant  la  lo¬ 
calisation  de  la  maladie.  Chez  les  uns,  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques  sont  très  nettes  :  ce  sont, par 


exemple,  les  tuberculoses  extra-pulmonaires,  gan¬ 
glionnaire,  ostéo -articulaire,  cutanée,  sur  le  trai¬ 
tement  desquelles  tous  les  médecins  sont  d’accord. 
On  ouvrira  et  on  grattera  les  ganglions  tubercu¬ 
leux,  ou  traitera  la  coxalgie  par  l’immobilisation 
et  la  résection  des  parties  malades.  Aux  tubercu¬ 
loses  cutanées  et  muqueuses  s’adressent  de  nom¬ 
breux  traitements  chirurgicaux,  l’emploi  des 
rayons  X,  et  la  cure  marine . 

Quand  vous  êtes,  au  contraire,  en  présence  de 
tuberculose  pulmonaire,  le  problème  se  complique. 
Il  y  a  d’abord  des  formes  aiguës,  granuliques, 
ulcéreuses,  à  marche  rapide,  dites  phtisie  galo¬ 
pante  :  nous  ne  connaissons  aucun  traitement  à 
leur  opposer,  sauf  les  palliatifs.  En  somme,  nous 
n’aurons  à  envisager  que  les  formes  chroniques, 
ou  celles  qui,  ayant  un  début  en  apparence  ra¬ 
pide,  peuvent  être  ralenties  dans  leur  évolution 
et  transformées  en  forme  chronique  par  une  bon¬ 
ne  direction  médicale. 

Nous  étudierons  le  traitement  aux  diverses  pé¬ 
riodes  de  la  maladie  :  début,  période  de  p;ermi- 
nation,  premier,  second  et  troisième  degré. 

A  la  période  de  germination,  lorsque,  d’après 
certains  troubles  dans  l’état  général,  anorexie, 
amaigrissement,  petite  toux  parfois  insaisissable, 
conditions  de  milieu  et  de  terrain,  hérédité,  vous 
avez  à  craindre  une  tuberculose  commençante, 
il  faut  immédiatement  placer  le  malade  dans  les 
conditions  favorables  à  la  guérison,  c’est-à-dire  le 
mettre  au  repos,  lui  faire  respirer  d’une  manière 
continue  un  air  exempt  de  poussières  et,  autant 
que  possible,  de  microbes  pathogènes,  le  sou¬ 
mettre  à  une  alimentation  réparatrice. 

La  tuberculose  ne  germe  guère  que  sur  un  ter¬ 
rain  débilité  ou  déminéralisé,  affaibli  par  une 
alimentation  insuffisante,  par  les  excès  et  les  fa¬ 
tigues.  Mais,  on  prendra,  suivant  les  différentes 
positions  sociales,  des  dispositions  particulières, 
celles-ci  étant  d’ailleurs  les  mêmes,  quelle  que 
soit  la  période  de  la  maladie. 

D’autre  part,  on  ne  manquera  pas  d’avertir  les 
malades,  —  sauf  s’il  s’agit  d’enfants,  —  de  la 
grave  maladie  qui  les  atteint  et  du  danger  dont 
ils  sont  menacés.  Notre  conviction  est,  depuis 
longtemps,  acquise  sur  ce  point,  qu’il  ne  faut 
nullement  céler  la  véritable  nature  de  leur  affec¬ 
tion  aux  intéressés,  car,  autrement,  vous  n’obtien¬ 
drez  rien  d’eux,  et  ils  ne  se  résoudront  jamais  à 
prendre  les  soins  assez  compliqués  que  vous  leur 
prescrirez.  Du  reste,  pour  remplir  votre  mission, 
il  n’est  pas  nécessaire  d’affirmer  le  diagnostic, 
mais  simplement  de  dire  aux  sujets  qu’ils  sont 
sous  l’imminence  de  la  tuberculose. 

Si  vous  avez  affaire  à  un  malade  habitant  la 
campagne,  il  vous  sera  possible  de  réaliser  les 
conditions  du  traitement  hygiéno-diététique  sans 
le  faire  transporter  ailleurs .  11  suffira,  pour  ainsi 
dire,  de  lui  conseiller  le  repos,  le  milieu  dans  le¬ 
quel  il  est  accoutumé  à  vivre  étant  par  lui-même 
favorable  à  la  cure.  Mais,  s’il-  habite  la  ville  et 
surtout  une  grande  cité, de  grosses  difficultés  sur¬ 
giront.  Plusieurs  cas  pourront  se  présenter. 

Ou  bien  le  malade  est  très  fortuné.  En  pareil 
cas,  il  lui  est  loisible  de  voyager,  d’aller  s'instal¬ 
ler  dans  un  autre  climat  et  dans  un  milieu  pro¬ 
pice.  Toutefois,  il  pourra  s’y  refuser  pour  des 
raisons  multiples  :  influence  de  l’entourage,  dif¬ 
ficulté  de  rompre  les  habitudes,  les  relations,  les 
exigences  mondaines,  de  résister  aux  tentations, 
de  distractions,  de  plaisirs  ;ou  bien,  ce  sera  un 
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homme  versé  dans  les  affaires, entraîné  par  le  cou¬ 
rant.  Il  n’y  a  pas  d’hésitation,  si  réellement  la 
tuberculose  le  menace  :  il  faut  rompre  avec  les 
occupations,  les  tracas,  la  vie  active  et,  à  cette  pé¬ 
riode  de  germination  de  la  maladie,  six  mois  de 
repos  complet  sont  pour  le  moins  indispensables, 
si  l’on  veut  enrayer  la  marche  du  processus  mor¬ 
bide.  11  faudrait  trois  années  si  le  malade  en  est 
déjà  arrivé  à  la  première  période  de  la  bacillose. 

Ainsi  que  l’ajustement  exprimé  le  professeur 
Grangheii,  pour  guérir  delà  tuberculose,  il  faut 
le  vouloir,  le  «vouloir  fortement  et  longtemps  >>. 
Or,  la  volonté  étant  une  qualité  éminemment  ra¬ 
re  et  sujette  à  caution  chez  les  maladesdece  gen¬ 
re,  dès  qu’on  a  connu  les  bienfaits  du  traitement 
hygiéno-diététic[ue,  on  a  aussi,  par  cela  même,  ad¬ 
mis  la  nécessité  de  maintenir  les  malades  sous 
une  surveillance  médicale  régulière,  et  l’isole¬ 
ment  dans  un  sanatorium  a  paru  la  forme  la  plus 
pratique  pour  réaliser  ce  desideratum. 

Le  sanatorium  {présente  des  avantages  nombreux 
sur  le  traitement  à  domicile.  C’est  un  terrain  neu¬ 
tre  où  le  malade  est  soustrait  à  l’influence  de  son 
milieu  habituel,  qui  est  généralement  défavora¬ 
ble  à  sa  cure  et  constitue  même  parfois  un  réel 
obstacle  à  la  guérison  :  tantôt  parce  qu’il  exagère 
les  prévenances  et  les  petits  soins,  et  fixe  inces¬ 
samment  l’esprit  du  malade  sur  la  gravité  de  sa 
situation  ;  tantôt,  au  contraire,  parce  que  les  per¬ 
sonnes  qui  entourent  le  malade,  étant  elles-mê¬ 
mes  absorbées  par  les  occupations,  les  affaires  ou 
les  plaisirs,  sont  incapables  de  créer  cette  atmos¬ 
phère  de  calme  et  de  repos  moral  si  utile  à  la  gué¬ 
rison  de  la  tuberculose.  C’est  pourquoi  le  sana¬ 
torium  peut  donner  parfois  des  résultats  supé¬ 
rieurs  à  la  cure  libre. 

Toutefois,  on  peut  également,dans  certains  cas, 
faire  la  cure  hygiéno  diététique  sans  avoir  recours 
à  l’isolement  dans  un  sanatorium  proprement 
dit  :  on  peut  établir  pour  quelques  malades  for¬ 
tunés  ou  aisés,  ce  qu’on  a  appelé  un  home  sanato¬ 
rium,  —  le  sanatorium  chez  soi,  —  dans  une  sta¬ 
tion  appropriée  à  la  forme  de  leur  maladie.  C’est 
ainsi  que  les  tuberculeux  à  forme  éréthique,  su¬ 
jets  aux  congestions  fréquentes  et  aux  ihémopty- 
sies,  seront  adressés  vers  les  climats  sédatifs,  tels 
que  Pau  ou  la  Riviera,  à  l’abri  du  mistral  et  des 
poussières  ;  on  aura  quelque  peine  à  réaliser  cet¬ 
te  cure  libre,  parce  qu’il  ne  se  trouvera  pas  tou¬ 
jours  une  villa  disponible,  réalisantles  conditions 
climatériques  nécessaires. 

Si  le  malade  ne  peut  subvenir  aux  frais  d’un  dé¬ 
placement  considérable,  on  choisira  aux  environs 
de  la  cité,  dans  un  endroit  bien  aéré,  à  l’abri  du 
vent  et  du  soleil,  une  habitation  suffisamment 
saine. 

Cette  question  de  la  cure  libre  et  du  sanatori  ¬ 
um  a  soulevé  de  grandes  discussions,  ,  les  méde¬ 
cins  se  sont  plaints  d’être  frustrés  de  leurs  mala¬ 
des,  etc.  En  pareille  matière  je  suis  un  éclectique. 
Jecrois  qu’en  présenced’un  tuberculeux,  vous  de¬ 
vez  étudier  son  cas  particulier,  non-seulement  au 
point  de  vue  de  la  marche  clinique  de  la  maladie 
et  des  localisations  pulmonaires  établies  par  une 
minutieuse  auscxiltation,  mais  également  au 
point  de  vue  de  l’état  moral,  de  l’entourage,  des 
conditions  sociales,  etc  ,  de  manière  à  prendre 
des  mesures  en  rapport  avec  chaque  cas  parti¬ 
culier. 

Les  prescriptions  pour  le  malade  en  cure  libre 
seront  copiées,  quant  au  rite,  sur  celles  du  sana¬ 


torium.  On  apprendra  aux  malades  à  manger,  à 
respirer,  à  ne  pas  tousser,  on  les  soumettra  à  un 
régime  spécial,  constituant  ce  qu’on  appelle  la  su¬ 
ralimentation.  Il  y  a  lieu  cependant  de  fournir 
quelques  éclaircissements  au  sujet  de  la  valeur 
de  cette  expression  qui,  de  prime  abord,  paraît 
fortsimple.il  serait  nuisible  delà  prendre  au 
pied  delà  lettre,  et  de  tomber  dans  cette  erreur 
trop  commune,  qui  consiste  à  croire  que  l’on  doit 
gaver  les  tuberculeux,  et  leur  donner  carte  blan¬ 
che  en  leur  permettant  de  manger  autant  et  de 
tout  ce  qu’ils  voudront.  Cette  pratique  n’a  eu  que 
trop  souvent  des  résultats  déplorables  :  création 
de  dilatations  d’estomac,avecphénomènesd’auto- 
intoxication  par  fermentations  secondaires, aggra¬ 
vation  d’albuminurieslatentes,de  cardiopathies  ; 
apparition  de  diarrhée,  de  vomissements,  conges-  ; 
tion  du  foie,  etc.  Bref,  la  suralimentation  a  es¬ 
suyé  de  la  sorte  des  échecs  lamentables. 

Ce  qu’on  doit  se  proposer,  parla  méthode  delà 
suralimention,  c’est  de  faire  absorber  par  le  ma¬ 
lade  la  plus  grande  somme  d’aliments  azotés  qu’il 
peut  tolérer.  Or,  cette  dose  est  essentiellementva- 
riable  avec  chaque  sujet.  En  général,  50  à  100 
grammes  de  viande  crue  et  une  demi  douzaine 
d’œufs,  ajoutés  en  supplément  à  la  ration  ordi¬ 
naire,  suffiront. 

La  viande  crue  doit  subir  une  préparation  par¬ 
ticulière  ;  il  faut  la  réduire  en  une  pulpe  très 
fine,  au  moyen  du  grattage  avec  la  lame  d'un  cou¬ 
teau  ;  il  y  a  là  une  technique  qu'il  sera  bon  d’ex¬ 
pliquer  aux  malades. 

S'il  s’agit  de  tuberculeux  à  forme  tor{)ide,  ou 
tout  au  moins  n’ayant  pas  de  tendance  éréthique, 
il  conviendra  de  leur  recommander  les  stations 
d'altitude  moyenne,  ne  dépassant  pas  9ÜÜ  mètres,  i 
ou  même  d'altitude  supérieure. 

Enfin,  on  ne  négligera  point  d’utiliser  les  pro¬ 
priétés  de  certaines  eaux  thermales,  en  envoyant 
les  malades  y  passer  une  saison.  i 

Le  traitement  du  tuberculeux  comprend  en 
effet  deux  parties  :  1“  l’amélioration  du  terrain: 
c'est  le  but  qu’on  poursuit  par  la  cure  hygiéno- 
diététique  ;  2°  la  lutte  aussi  efficace  que  possible 
contre  la  germination  et  la  pullulation  du  ba¬ 
cille  .  On  doit  provoquer  les  réactions  organiques 
locales  pulmonaires  par  certains  agents  théra¬ 
peutiques, qui  ont  également  montré  depuis  long¬ 
temps  qu’ils  pouvaient  efficacement  aider  l’or¬ 
gane  à  combattre  l’infection  bacillaire  :  je  veux 
parler  de  la  cure  thermale,,  qui,  par  ailleurs, 
réalise  aussi  certaines  conditions  du  traitement 
hygiéno-diététique,  à  savoir  l’air  pur  et  l’altitu¬ 
de  ;  mais  ce  que  nous  lui  demandons  surtout,  au 
point  de  vue  médicamenteux,  c’est  l’arsenic,  le 
soufre. 

Ce  seront  principalement  les  eaux  sulfurées 
sodiques,  sulfurées  mixtes,  mitigées  par  des  alca¬ 
lins,  additionnées  plus  ou  moins  de  chlorures; 
ce  sont  là  des  substances  chimiques  ayant  à  la 
fois  uneaction  antibacillaire, résultant  de  ce  qu’ils 
modifient  le  terrain  dans  un  sens  hostile  à  son 
développement,  et  qui  ont  aussi  pour  effet  de  pro¬ 
voquer  les  réactions  pulmonaires  défensives,  de 
combattre  la  bronchite  et  la  congestion  et  qui, 
enfin,  ont,  en  outre,  mne  influence  salutaire  sur 
l’état  général  de  l’organisme.  Ainsi,  par  exemple, 
l’arsenic  est  un  médicament  trophique. 

D’autre  part,  la  cure  thermale  comprend  un 
ensemble  de  moyens  externes  déterminant  des 
réactions  profondes  sur  les  tissus,  tels  que  bains. 
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douches,  pédiluves  dérivant  les  congestions, 
moyens  stimulants  du  système  nerveux. 

Lés  stations  les  plus  connues  pour  le  traite¬ 
ment  delà  bacillose  sont  ;  laBourbou]e,le  Mont- 
Dore,  Cauterets,  Luchon,  Eaux-Bonnes,  Alle- 
vard,  Uriage,  Saint-Honoré.Ces  stations,  convien¬ 
nent  aux  malades  du  premier  et  du  second  degré. 

Dans  l’intervalle  de  ces  cures  thermales,  le  mé¬ 
decin  mettra  en  œuvre  les  éléments  du  traitement 
hygiéno-diététique  ou  du  sanatorium. 

Parmi  les  médicaments  proprement  dits  em¬ 
ployés  pour  le  traitement  delà  tuberculose,  il  en 
est  qui  eurent  une  vogue  inouïe  tour  à  tour  et 
furent  successivement  délaissés  parla  faveur  mé- 
dieale,  ce  qui  tient  à  ce  qu’aucun  d’eux  ne  mé¬ 
ritait  réellement  de  subsister  dans  la  thérapeuti¬ 
que  antihacillaire.  Quelques  uns,  cependant, 
sont  encore  utiles. 

Il  est  incontestable  que  la  créosote,  par  exem¬ 
ple,  et  tous  ses  dérivés,  —  malgré  qu’elle  n’ait 
point  répondu  aux  espérances  exagérées  qu’on 
avait  fondées  sur  elle,  —  est  un  bon  médicament 
dans  la  tuberculose  pulmonaire.  Tout  partisan 
que  je  sois  de  l’importance  prépondérante  de  la 
cure  hygiéno-diététique,  je  crois  cependant  qu’à 
côté  de  cette  pratique  et  à  la  suite  de  la  médica¬ 
tion  thermale  dans  laquelle  j’ai  signalé  le  rôle  de 
l’arsenic  et  du  soufre,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
d’autres  médicaments. 

Dans  la  période  exempte  de  poussées  congesti¬ 
ves,  où  les  phénomènes  de  bronchite  dominent 
la  scène  morbide,  où  existe  un  commencement 
de  ramollissement  des  tubercules,  alors  qu'il 
s’agit  d’évacuer  progressivement  une  cavité  bien 
limitée,  on  peut  tirer  parti  des  propriétés  de  la 
créosote,  du  ga'ïacol  et  des  diverses  combinaisons 
de  ces  corps.  Toutefois  on  n’oubliera  pas  que  le 
tube  digestif  du  tuberculeux  doit  être  sévèrement 
respecté  et  que  toute  médication  capable  d’en 
altérer  le  fonctionnement  est  proscrite.  Or,  l’é¬ 
cueil  de  la  médication  créosotée  et  des  agents 
similaires,  c’est,  précisément,  d’amener  des 
troubles  digestifs.  On  peut  alors  recourir  à 
l'introduction  par  la  voie  rectale,  sous  forme  de 
suppositoires  gaïacolés,  de  lavements  créosotés, 
d’injections  sous-cutanées  d’huiles  balsamiques, 
etc. 

A  une  période  plus  avancée,  la  médication  tro- 

Sie,  arsenicale,  les  injections  de  cacodylate  de 
,  seront  utiles  :  cette  médication  est  "cepen¬ 
dant  contre-indiquée  par  l’existence  de  la  fièvre, 
etdevraêtre  cessée,  sitôt  que  se  montrera  une  élé¬ 
vation  thermique. 

L’hydrothérapie  sera  très  avantageusement  mise 
en  œuvre,  sous  la  forme  du  drap  mouillé,  de  lo¬ 
tions  froides,  etc. 

Le  phosphore,  les  phosphates  et  hypophosphites, 
les  sets  de  chaux,  jouent  un  rôle  important  dans 
la  cure,  puisque  l’aboutissant  de  toutes  les  for¬ 
mes  de  tuberculose  pulmonaire  qui  guérissent, 
cést  l’état  fibroïde  et  crétacé. 

Citons  pour  mémoire  le  tannin,  qui  rend  ser¬ 
vice  dans  la  dessiccation  de  certaines  lésions  sé¬ 
crétantes  eta  peut-être  une  action  anti-bacillaire. 

Pour  terminer,  rappelons  encore  de  quelle  im¬ 
portance  sera,  pour  l’avenir,  la  prophylaxie  de  la 
terrible  maladie  qui  nous  occupe,  et  combien  il 
importe  au  médecin  de  faire  une  active  propa¬ 
gande  à  cet  égard  et  d’entretenir  le  public  sur  la 
véritable  nature  de  la  tuberculose,  sur  sa  conta¬ 
giosité,  sa  transmissibilité.  Enfin,  il  est  certain 


qu  'on  pourra  dira  Inuer  la  fréquence  de  l'affection 
en  améliorant  la  situation  sociale  et  par  cela  même 
les  conditions  hygiéniques  d’une  partie  de  la  po¬ 
pulation.  en  augmentant  les  salaires,  en  luttant 
contre  l'alcoolisme,  en  créant  des  sanatoriums 
populaires  et  des  hôpitaux  spéciaux. 


REVUE  OE  Ll  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Sur  la  dysménorrhée. 

On  attribuait  autrefois  à  la  dysménorrhée  tou¬ 
tes  les  douleurs,  tous  les  malaises  possibles,  qui 
se  produisent  au  cours  de  la  menstruation;  à 
l'heure  actuelle  on  ne  désigne  plus  sous  cette  dé¬ 
nomination  que  des  douleurs,  revêtant  la  forme 
de  coliques,  directement  sous  la  dépendance  de 
la  période  cataméniale. 

Les  douleurs  dysménorrhéiques,  qui  apparais¬ 
sent  sous  forme  de  crampes  intermittentes,  sem¬ 
blables  à  celles  de  l’accouchement,  puis  dispa¬ 
raissent  pour  se  répéter  à  nouveau  au  bout  de- 
pauses  plus  ou  moins  longues,  se  localisent  à 
l’hypogastre,  ou  bien  s’irradient  depuis  la  région 
sacrée  jusqu'au  pubis.  Elles  débutent  avec  la 
menstruation  ou  peu  de  temps  auparavant,  et  se 
prolongent  durant  un  certain  temps,  parfois 
pendant  toute  la  période  cataméniale.  A  ces  dou¬ 
leurs  tout  à  fait  caractéristiques  s’ajoutent  fré¬ 
quemment  d’autres  symptômes  tels  que,  tiraille¬ 
ments  dans  la  poitrine,  pollakiurie,  diarrhée, 
vertiges,  malaises,  vomissements,  symptômes  qui 
concourent  à  donner  à  l’affection  un  aspect  com¬ 
pliqué.  Cependant  les  coliques  dans  l’abdomen 
restent  prédominantes. 

Le  plus  souvent  les  dysménorrhéiqims  sont  des 
jeunes  filles  ;  mais  on  trouve  aussi  parmi  elles 
des  femmes  mariées,  non  seulement  des  nulli- 
pares,  mais  encore  d’une  manière  assez  fréquente 
des  primipares  ou  des  multipares.  11  est  rare 
que  la  dysménorrhée  délnite  au  moment  de  la 
première  menstruation  ;  elle  s’installe  habituelle¬ 
ment  entre  18  et  19  ans. 

Nombreuses  ont  été  les  théories  émises  pour 
expliquer  ce  phénomène  pathologique  ;  au  dé¬ 
but  du  siècle  dernier  on  admettait  volontiers  une 
théorie  mécanique,  en  pensant  qu’il  y  avait  obs¬ 
tacle  à  l’écoulement  du  flux  sanguin  ;  aussi  tous 
les  efforts  des  thérapeutes  portaient-ils  sur  la 
manière  la  plus  convenable  de  dilater  le  col 
utérin. 

Vers  1880  cotte  théorie  mécanique  perdit  beau¬ 
coup  de  terrain  ;  il  pouvait  y  avoir  sténose  cer¬ 
vicale  sans  dysménorrhée,  et  les  auteurs  admi¬ 
rent  une  forme  nerveuse  de  l’affection,  sous  la 
dépendance  soit  de  la  neurasthénie,  soit  de  l’hys¬ 
térie,  soit  d’un  état  névropathique  ;  la  dysmé¬ 
norrhée  pouvait  donc  se  produire  sans  altération 
anatomique  des  organes  génitaux. 

Plus  tard  apparaît  un  nouveau  facteur  étiologi¬ 
que  :  l’état  inflammatoire  des  voies  génitales  : 
utérus,  trompes,  ovaires,  péritoine  et  tissu  con¬ 
jonctif  du  petit  bassin.  On  admit  alors  une  endo¬ 
métrite  dysménorrhéique,  en  incriminant  spé-, 
cialement  la  muqueuse  utérine.  Gusserovv  par¬ 
la  môme  d’une  dysménorrhée  ovarienne,  qui 
était  caractérisée  par  des  douleurs  continues. 
Mais  s’il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  la  dysmé¬ 
norrhée  combinée  à  ces  phlegmasies,  (sur  204 
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dysménorrhées,  Stolper  a  trouvé  64  fois  une 
inflammation  de  l’utérus  ou  de  ses  annexes, 
Wien.  Med.  Woch.  1904),  la  dysménorrhée  s’ob¬ 
serve  encore  plus  souvent  sans  ces  complica¬ 
tions;  elle  doit  être  nettement  distinguée  des 
inflammations  des  organes  génitaux  internes. 

A  l’heure  actuelle  il  semble  qu’il  faille  faire 
table  rase  de  toutes  ces  théories  :1a  sténose  du 
col  utérin,  les  phlegmasies  des  organes  génitaux 
internes,  le  nervosisme  de  l’individu  peuvent  fa¬ 
voriser  l’apparition  de  la  dysménorrhée,  mais  ce 
ne  sont  que  des  facteurs  contingents  et  non  pas 
nécessaires. 

Au  moment  de  la  période  cataméniale,  l’utérus 
se  contracte  pour  évacuer  le  flux  sanguin  ;  ses 
contractions  sont  indolentes  àl  état  normal,  mais 
dès  qu’elles  deviennent  douloureuses,  il  y  a  dys¬ 
ménorrhée  :  pas  de  dysménorrhée  sans  douleur. 
Pour  déterminer  le  facteur  essentiel  et  nécessaire 
de  cette  affection,  il  importe  donc  de  trouver  la 
cause,  qui  rend  douloureuses  les  contractions 
utérines  physiologiques. 

Dans  cet  ordre  .d’idées,  on  peut  songer  soit  à 
une  sensibilité  particulière  de  l’individu,  soit  à 
une  augmentation  des  contractions  utérines. 

Or  il  n’existe  pas  de  relation  nécessaire  entre  la 
dysménorrhée  et  l’état  névropathique  de  la  fem¬ 
me  :  nombreux  sont  en  effet  les  sujets  hystéri¬ 
ques  ou  neurasthéniques,  qui  ne  souffrent  pas 
au  moment  des  règles,  et  d’autre  part  beaucoup 
de  femmes,  dpnt  le  système  nerveux  reste  nor¬ 
mal,  éprouvent  des  douleurs^plus  ou  moins  in¬ 
tenses  au  moment  de  leur  période  cataméniale. 

Par  contre  le  flux  utérin,  s’il  devient  trop  ahon- 
dant,  peut  jouer  le  rôle  de  corps  étranger  et 
réveiller  des  colique.^  violentes  à  la  façon  des  myo- 
mes  interstitiels  et  surtout  des  myomes  sous  mu¬ 
queux.  D’après  Stolper  lloco  citato)  la  dysménor¬ 
rhée  serait  immédiatement  due  à  une  congestion 
utérine  particulièrement  intense. 

Voici  d’ailleurs  l’explication  complète  donnée 
par  cet  auteur.  A  l’état  normal,  c’est  la  fluxion 
sanguine,  qui  incite  l  utérus  à  se  contracter  au 
moment  des  règles  et  c’est  grâce  aces  contractions 
que  se  produit  l’écoulement  de  sang.  Les  veines 
utérines  sont  dépourvues  de  valvules,  etintime- 
ment  unies  aux  libres  musculaires  :  si  bien  que 
la  contraction  de  celles  ci  amène  une  diminution 
de  calibre  et  même  une  obturation  de  ces  vais¬ 
seaux,  qui  par  contre  restent  béants  si  l’organe 
est  au  repos.  Le  régime  circulatoire  de  l’utérus 
est  donc  sous  la  dépendance  de  sa  paroi  muscu¬ 
laire  :  or  celle-ci  est  notamment  obligée  d’entrer 
en  action  pendant  les  règles,  qui  amènent  un 
afflux  sanguin  particulier.  Les  contractions  uté¬ 
rines  devront  être  d’autant  plus  énergiques  que  le 
travail  à  fournir  sera  plus  grand,  où  mieux  que 
les  obstacles  à  l’évolution  de  la  matrice  seront 
plus  marqués,  que  le  courant  sanguin  sera  plus 
abondant.  Or  les  facteurs  directs  delà  congestion 
utérine  sont  l’intensité  de  la  fluxion  artérielle 
d’une  part,  et  de  l’autre  les  obstacles  à  l’écoule¬ 
ment  veineux  en  dehors  des  veines  de  l’utérus  : 
toute  cause,  capable  d’augmenter  la  valeur  d’un 
de  cès  facteurs,  pourra  donc  déterminer  des  phé¬ 
nomènes  de  dysménorrhée. 

La  fluxion  artérielle,  au  moment  des  menstrues, 
peut  s’accroître  sous  l’influence  d’excitations  di¬ 
verses  :  excitations  sexuelles,  surmenage  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  par  l'abus  de  la  marche,  de  la  bi¬ 
cyclette,  de  la  machine  à  coudre,  etc. 


Mais  ce  premier  facteur  n’acquiert  (ju’une  im- 
ortance  minime,  relativement  à  l’ecoulement 
U  sang  veineux  utérin  ;  or  la  stase  veineuse  est 
le  plus  souvent  provoquée  par  l’hypérémie  des 
organes  du  petit  bassin  ;  et  nous  retrouverons  ici 
les  causes,  telles  que  la  constipation,  les  excita¬ 
tions  chroniques  des  organes  sexuels  (abus  de 
coït,  onanisme),  la  vie  sédentaire. Elles  produisent 
toutes  un  régime  circulatoire  défectueux  des  or¬ 
ganes  du  petit  bassin  ;  leur  action  est  d’intensité 
variable,  mais  au  bout  d'un  certain  temps  peut 
survenir  une  stase  persistante. 

Si  nous  passons  à  présent  les  diverses  variétés 
de  dysménorrhée  en  revue,  nous  trouverons  tou¬ 
jours  l’un  de  ces  facteurs,  fluxion  artérielle  aug¬ 
mentée,  ou  stase  veineuse. L’utérus,  ayant  par  cet 
excès  de  sang  un  obstacle  particulièrement  grand 
à  surmonter,fournira  des  contractions  plus  éner¬ 
giques  qu’à  l’état  normal,  et  par  suite  ces  con¬ 
tractures  seront  douloureuses  :  d’où  la  dysmé¬ 
norrhée. 

La  constipation,  la  masturbation  ne  sont  causes 
de  dysménorrhée,  qu’en  raison  de  ces  troubles 
circulatoires,  qu’elles  occasionnent.  Souvent  il 
en  est  de  même  pour  les  névropathes,  et  la  gué¬ 
rison,  obtenue  par  ïheilhaber,  en  envoyant  dans 
la  montagne  ses  dysménorrhéiques  nerveuses, 
peut  très  bien  s’expliquer  par  une  amélioration 
du  régime  circulatoire  sous  l’influence  du'  cli¬ 
mat  d’altitude. 

Il  semble  que  cette  théorie  de  Stapler  trouve 
une  confirmation  dans  les  bons  effets,  obtenus 
par  l’administration  d’ergotine,  ou  d’hydraslis 
canadensis  avant  l’époque  menstruelle  ;  ces  deux 
médicaments  anémient  l’utérus  en  amenant  une 
contraction  des  vaisseaux  et  des  muscles,  en  for¬ 
çant  ainsi  le  sang  veineux  à  se  diriger  vers  le  pe¬ 
tit  bassin. 

La  dysménorrhée  serait  donc  caractérisée  par 
des  douleurs  menstruelles,  intermittentes,  véri¬ 
tables  coliques,  occasionnées  soit  par  une  aug¬ 
mentation  de  la  fluxion  artérielle,  soit  par  une 
stase  dans  le  système  veineux.  Cette  théorie  s’ap 
plique  aux  dysménorrhées  avec  ou  sans  altération 
anatomique  appréciable  des  organes  génitaux,  de 
quelque  nature  soient-elles.  La  dysménorrhée 
est  donc  une  maladie  univoque  au  point  de 
vue  étiologique,  quoique  ces  causes  indirectes 
puissent  offrir  une  grande  variété. 

Elle  ne  constitue  le  symptôme,  ni  d’une  affec¬ 
tion  inflammatoire,  ni  d’un  vice  de  position  de 
lutérus,  ni  d’une  sténose  du  canal  cervical. 
Même  dans  les  atrésies  de  l’utérus,  il  ne  s’agit 
pas  d’une  dysménorrhée  véritable,  mais  bien  de 
douleurs  à  caractère  dysménorrhéique,  comme 
dans  les  myomes  sous-muqueux.  Il  n’existe 
pas  de  dysménorrhée  nerveuse. 

Le  grand  nombre  des  traitements  proposés  dé¬ 
montre  leur  faible  efficacité  ;  quelques  méde¬ 
cins,.  effrayés  de  leur  insuccès,  ont  été  jusqu’à 
proposer  la  castration. 

Toutes  ces  fluctuations  thérapeutiques  sont 
dues  à  la  diversité  extrême  des  théories  émises 
pour  expliquer  la  dysménorrhée.  Conforme  aux 
idées  émises  par  lui,  Stolper  estime  que  le  méde¬ 
cin  doit  :  1°  éviter  toutes  les  causes  susceptibles 
d’augmenter  la  fluxion  artérielle  ;  2°  activer  la 
circulation  veineuse  du  petit  bassin. 

Au  moment  des  règles,  il  est  de  toute  nécessité 
de  recommander  le  repos  ;  la  malade  doit  en 
particulier  éviter  les  excès  démarché,  devoiture, 
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On  luttera  contre  les  différents  facteurs  secon¬ 
daires  delà  dysménorrhée  (constipation, mastur¬ 
bation,  etc.) 

Au  point  de  vue  symptomatique,  l'ergotine  et 
Ihydrastis  canadensis  employés  aux  doses  ordi¬ 
naires  rendront  de  grands  services.  Qu’on  évite 
de  recommander  la  morphine,  car  beaucoup  de 
morphinomanes  sont  d’anciennes  dysménorrhéi- 
ques,  ( 

11  ne  faut  pas  oublier  enfin  le  traitement  na¬ 
sal,  recommandé  récemment  par  Fliess,  c’est- 
à-dire  la  cocaïnisation  delà  muqueuse  de  Schnei¬ 
der  au  niveau  du  cornet  inférieur  et  du  tuber- 
culum  septi  ;  cette  méthode,  sans  qu’on  puisse 
exactement  en  expliquer  les  effets,  donne  souvent 
de  bons  résultats  ;  il  est  encore  impossible  de 
savoir  si  la  guérison  est  définitive. 


Sur  la  mastite  des  nourrices. 

La  mastite,  dit  Ehrlich,  {Wien.  .l/ed.,  Woch., 
1904)  est  toujours  de  nature  infectieuse  ;  elle 
n'est  pas  produite  par  un  micro-organisme  spé¬ 
cifique.  La  mastite  par  métastase  est  rare. 

L’infection  se  produit  par  la  voie  lymphatique 
(lésion  des  mamellesi,  soit  par  les  conduits  ga- 
lactophoreSjChez  les  multipares  ou  à  une  période 
avancée  de  la  lactation. 

Le  pronostic  est  généralement  favorable:  néan¬ 
moins  l’auteur  rapporte  un  cas  de  mastite 
phlegmoneuse  avec  gangrène,  septicémie  et 
mort  chez  une  femme  de  2(5  ans. 

D"  Georges. 
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Les  otites  de  la  rougeole. 

.Par  MM.  Le  M.vrg’Hadour  et  Bruder  (1). 

Cette  étude  est  le  résultat  de  recherches  faites 
pendant  l’année  1903  dans  le  service  du  D''  Variot 
au  pavillon  de  la  rougeole  de  l’Hôpital  des  En- 
fants-Malades. 

11  est  banal  de  lire  dans  les  ouvrages  classiques 
que  l’otite  delà  rougeole  se  caractérise  par  une 
large  perforation  du  tympan  et  qu’elle  entraîne 
fréquemment  de  la  surdi-mutité.  Mais  ces  con¬ 
clusions,  pour  inexactes  qu’elles  soient  encore 
bien  souvent,  ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent 
intéresser  le  clinicien  ;  aussi  nous  nous  sommes 
demandé  quel  était  l’élément  qui  agissait  pour 
infecter  l’oreille  moyenne.  Pour  ce  faire  nous 
avons  considéré  l’otite  de  la  rougeole,  non  pas 
comme  une  complication  isolée,  mais  nous  l’a¬ 
vons  rapprochée  des  principales  manifestations 
de  l’infection  morbilleuse,  l’exanthème,  l’angine 
elle  catarrhe  oculo-nasal. 

Sur  501  rougeoleux  ayant  été  hospitalisés  au 
pavillon  de  la  rougeole,  nous  avons  constaté  58 
otites  moyennes  suppurces  aigues,  soit  9,6  %,  chif¬ 
fre  un  peu  inférieur  aux  statistiques  anciennes 
qui  accusent  11 54 .  Cette  différence  tient  sans  dou¬ 
te  à  ceque  nous  n’avons  étudié  que  les  otites 
moyennes  suppurces  ayant  abouti  à  la  perfora¬ 
tion  tympanique,  laissant  de  côté  les  otites  ai- 

(1) Communication  à  la  Société  de  Pédiâlrie. 


guës  catarrhales  et  exsudatives  qui  ontguéri  sans 
suppuration  et  sans  éveiller  notre  attention  (1). 

Date  d'apparition.  —  20  fois  l’otite  est  apparue 
du  !'=■'  au  5°Jour,  15  fois  du  5'  au  10“  jour,  10  fois 
.  du  10“  au  15“jour  et  7  fois  du  15“  au  20“  jour. 
Dans  48  des  cas.  l’otite  est  survenue  avant  3  ans. 
Ce  fait  s’explique  par  la  stagnation  du  pus  au  ni¬ 
veau  des  orifices  tubaires,  l’enfant  était  encore  in¬ 
capable  de  se  moucher.  Dans  un  travail  récent, 
Veillard  a  bien  montré  que  la  fréquence  de  l’otite 
chez  le  nourrisson  est  due  à  la  présence  pres¬ 
que  normale  de  pus  de  résorption  analogue  à  la 
gélatine  de  AVharton. 

Nous  avons  noté  20  otites  bilatérales  et  24  à 
gauche  contre  14  à  droite.  Nous  retrouvons  ici 
cette  préférence  inexpliquée  des  suppurations 
auriculaires  pour  le  côté  gauche. 

La  mastoïdite  est  toujours  restée  indemne  de 
toute  complication.  Après  leur  départ  du  pavil¬ 
lon  de  la  rougeole,  nous  avons  perdu  de  vue  les 
enfants  atteints  d’otite.  Par  conséquent,  il  nous 
a  été  impossible  de  recueillir  des  renseignements 
sur  l’avenir  de  ces  enfants  au  point  de  vue  de 
l’audition,  (mais  nous  pensons  que  la  surdi-mu¬ 
tité  accidentelle  citée  par  Gastex  et  les  statistiques 
allemandes  est  peut-être  exagérée  et  qu'il  ne  faut 
pas  négliger  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  L’étiologie  de  la  surdi-mutité  accidentelle, 
les  méningites  cérébro-spinales  appelées  autre¬ 
fois  convulsions  internes. 

Nous  avons  divisé  en  4  catégories  les  observa¬ 
tions  recueillies. 

l'-e  C.vTÉGORiE.  —  OtUss.  antérieures  à  l'éruption. 
—  Nous  en  relevons  3  cas.  et  dans  ces  3  cas,  l’otite 
est  double.  A  cette  période,  il  n’y  a  niexan thème, 
ni  angine,  mais,  ce  qui  domine  la  scène,  c’est  le 
catarrhe  oculo-nasal,  véritable  catarrhe  naso- 
pharyngien  avec  rougeur  de  la  paroi  postérieure 
du  pharynx  et  des  piliers  postérieurs,  comme  La¬ 
sègue  l’avait  bien  observé.  Dans  cette  catégorie, 
les  otites  sont  nettement  en  rapport  avec  l’infec¬ 
tion  primitive  du  naso-pharynx.  avec  le  coryza, 
le  larmoiement,  qui  précèdent  de  plusieurs  jours 
la  symptomatologie  de  l’exanthème  rougeoleux. 

Dans  la  suite,  nous  verrons  le  gros  pourcentage 
des  otites  se  montrer  postérieur  à  la  guérison  de 
l’exanthème  et  se  manifester  sous  la  même  in¬ 
fluence  de  l’infection  naso-pharyngo- gutturale 
qui.  si  elle  est  le  symptôme  primitif  de  la  rou¬ 
geole,  demeure  aussi  le  plus  rebelle  et  celui  qui 
disparaît  le  dernier.  Gela  indique  combien  l’in  - 
fection  naso-pharyngienne  est  intense. 

2“Gatégorie.  —  Otites  survenant  en  pleine  pé- 
\  riode  d’éruption  ■,  pas  d’angine.  —  Nous  avons 
trouvé  un  groupe  de  tlcas  survenus  au  cours  de 
l’exanthème  ou  au  décours  de  cette  période,  3  de 
ces  otites  sont  bilatérales. 

Dans  2  cas  seulement,  l’éruption  est  intense, 
dans  les  9  autres  il  existe  une  éruption  banale. 

L’intensité  de  l’exanthème  parait  donc  n’avoir  au¬ 
cune  importance  au  point  de  vue  du  développement 
d'une  otite.  Il  faut  noter  également  le  petit  nom- 


(1)  Pendant  les  6  premiers  mois  on  pratiqua  l’anti¬ 
sepsie  des  fosses  nasales  et  du  pharynx  en  introduisant 
la  vaseline  boriquée  dans  les  narines  ;  pendant  les  6 
derniers  mois  de  cette  même  année  1903,  M.  Variot  fit 
suspendre  cette  pratique.  La  proportion  relative  des 
otites  dans  les  deux  semestres  n’a  pas  varié  sensible- 
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bre  relatif  de  ces  cas  contemporains  de  la  mani¬ 
festation  cutanée. 

Par  contre,  l’otite  influence  nettement  le  cycle 
thermique  dans  la  proportion  de  l^àl"  1/2.  La 
température  atteint  parfois  40°. 

Dans  CCS  observations,  l’on  a  noté  l'intensité  du 
catarrhe  oculo-nasal. 

O®  Catégorie. —  Angines  et  otites  concomitantes. 
—  Ce  groupe  comprend  IS  cas  où  il  existe  en 
même  temps  angine  et  otite.  Dans  14  d’entre  eux, 
l’angine  et  l’otite  évoluent  parallèlement.  5  de 
ces  angines  sont  légères,  l  fois  seulement  avec  un 
légerexsudat.  Nous  devons  noter  que  dans  4  de 
ces  cas,  il  n’est  pas  fait  mention  du  catarrhe  ocu¬ 
lo-nasal  qui  paraît  avoir  été  d’intensité  médiocre, 
puisqu’il  a  passé  inaperçu. 

Il  nous  reste  donc  9  cas  dans  lesquels  on  note 
des  angines  sérieuses  ou  intenses,  dont  2  seule¬ 
ment  avec  exsudât  et  dans  toutes  ces  observations 
l'intensité  da  catarrhe  oculo-nasal  est  également 
toujours  soigneusement  indiquée  sur  la  fiche,  mon¬ 
trant  bien  que  dans  la  rougeole,  l’angine,  au  point 
de  vue  de  soninfluence  sur  l'oreille,  ne  doit  pas  être 
séparée  de  cet  élément  essentiel. 

Nous  avons  noté  3  otites  doubles  qui  répondent 
à  3  cas  d’angine  intense,  sans  exsudât  toutefois, 
mais  dans  ces  3  cas  également,  il  est  fait  meation 
d’un  catarrhe  oculo  nasal,  particulièrement  in¬ 
tense.  Dans  l'un  même,  on  a  noté  qu’il  existe  des 
érosions  nasales. 

Dans  quatra  observations,  l’otite  co'incide  avec 
de  légères  angines  tardives,  mais  toujours  le  ca¬ 
tarrhe  oculo-nasal  tient  le  premier  plan. 

4°  Catégorie.  —  Otites  survenant  alors  que  l’é¬ 
ruption  a  disparu;  pas  d'angine.  —  De  même  que 
dans  la  scarlatine,  les  D''®  Yariot  et  Le  Marc’Ha- 
dour  avaient  noté  un  pourcentage  considérable 
d’otites  tardives  éA^oluant  «  plutôt  à  propos  delà 
scarlatine, qu’au  cours  même  de  cette  affection  ». 
Nous  avons  rencontré  chez  les  rougeo leux  26  oti¬ 
tes  tardives,  dont  quelques-unes  se  sont  mani¬ 
festées  au  32°  et  au  4U°jour. 

Onne  trouve  pas  cité  ici  le  retour  offensif  de  l'an¬ 
gine  comme  dans  la  scarlatine,  mais  on  trouve  si¬ 
gnalée  l  intensité  du  catarrhe  naso-pharyngien. 
Dans  5  de  ces  otites,  où  ce  symptôme  est  parti¬ 
culièrement  noté,  l’affection  a  été  bilatérale. 

Dans  la  scarlatine,  pour  expliquer  l’apparition 
des  otites  tardives,  on  est  obligé  de  tenir  compte 
de  l’état  de  déchéance  organique  des  jeunes  su¬ 
jets.  Dans  la  rougeole,  il  y  a  un  facteur  plus  faci¬ 
lement  décelable,  c’est  la  longue  durée  du  catar¬ 
rhe  du  naso-pharynx  qui  est  le  primum  movens 
et  l'ultimum  moriens  de  l’affection.  Déjà  Lasègue 
avait  insisté  sur  ce  point  et  de  même  qu’il  est  dé¬ 
montré  aujourd’hui  que  le  bacille  diphtérique 
virulent  peut  être  décelé  dans  les  fosses  nasales 
de  longs  mois  après  la  guérison  de  toute  diphté¬ 
rie  clinique,  de  même  il  paraît  certain  aussi  que 
le  rhino-pharynx  des  enfants  convalescents  de  la 
rougeole  contient  pendant  de  longues  semaines 
des  micro-organismes  virulents. 

Outre  le  catarrhe  du  naso-pharynx,  la  rougeole 
amène  souvent  au  niveau  du  cavum  la  formation 
de  végétations  adénoïdes  par  le  fait  de  l’hyper¬ 
trophie  du  tissu  adénoïde  consécutive  à  la  rou- 
géole. 

Conclusion.  —  L’otite  est  sous  la  dépendance 
du  catarrhe  oculo-nasal  et  ne  paraît  influencée  ni 
par  l’e-xanthème,  ni  spécialement  par  l’angine.  Si, 


comme  l’ont  dit  les  D''°  Variotet  Le  Marc’Hadour, 
la  scarlatine,  c'est  surtout  l’angine,  ce  qui  semble 
être  bien  démontré  d'une  part  par  l’influence  de 
l’angine  sur  le  cycle  thermique,  et  les  conplica- 
tions.  d’autre  part,  jaar  l’existence  de  scarlatine, 
sans  éruption,  peut-être  pourrait-on  dire  égale¬ 
ment,  la  rougeole,  c’est  le  catarrhe  oculo-nasal. 
En  faveur  de  cette  idée,  nous  citerons  le  cas  ob¬ 
servé  par  Lasègue  en  1865,  où  une  éruption  cu¬ 
tanée  presque  nulle  était  remplacée  par  du  ca¬ 
tarrhe  oculo-nasal  et  bronchique  d’une  inten¬ 
sité  exceptionnelle.  Cette  prédominance  ‘du  ca¬ 
tarrhe  naso-pharyngien  explique  pourquoi  la 
rougeole  frappe  le  larynx,  alors  que  la  scarlatine 
n’aime  pas  le  larynx.  L’amygdale  est,  en  effet,  un 
territoire  isolé  sans  répercussion  laryngée;  au 
contraire,  le  moindre  coryza  provoque  facilement 
de  la  laryngite  et  du  stridulisme. 

En  terminant,  nous  exprimons  un  regret,  c’est 
de  n’avoir  pu  faire  d’examens  bactériologiques  du 
pus  ;  en  effet,  nous  nous  sommes  toujours  trou¬ 
vés  en  présence  d’otites  avec  perforation  sponta¬ 
née  dn  tympan,  c’est-à-dire  ayant  déjà  subi  des 
infections  sncondaires.  Quant  au  siège  de  la  per¬ 
foration,  il  était,  dans  la  majorité  des  cas,  situé 
dans  le  quart  antéro-inférieur,  les  otites  de  là 
rougeole  n’échappant  pas  aux  lois  générales  du 
drainage  des  abcès,  qui  veulent  que  ce  drainage 
s’effectue  par  le  point  le  plus  déclive. 

{La .Clinique  infantile.) 
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Erratum  : 

Au  milieu  de  la  page  522  du  n”  3!,  après  les  mots 
«  par  assiroilaliou  »,  et  avant  «  visite  simple  »,  l’im- 
pri.meur  a  oublié  de  piacerle  titre  suivant  : 

B 

Tarif  parisicu. 

De  plus,  à  la  page  523,  lire  : 

G  (au  lieu  de  B) 

Tarif  ouvrier  Alu  Concours  médical. 

Nous  attirons  l'atteution  de  nos  lecteurs  sur  cette 
importante  reclitloation. 


Ees  dentistes  et  le  corps  médical. 

La  situation  actuelle  des  dentistes  en  France 
étant  encore  mal  définie  et  incertaine,  et  prêtant 
à  toutes  les  confusions,  l’étude  des  rapports  des 
dentistes  et  du  corps  médical  ne  laisse  pas  que 
d’être  délicate  -mais  intéressante.  Ces  relations 
seraient  simples  etnaturelles,s’il  n'y  avait  qu’une 
seule  catégorie  de  dentistes,  si  tous  les  dentistes 
étaient  docteurs  en  médecine,  et  exerçaient  leur 
profession  au  même  titre,  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  confrères  des  autres  spécia¬ 
lités  :  ophtalmologie,  laryngologie,  etc.  ;  elles 
seraient  celles  de  collègues  égaux,  jouissant, sous 
le  titre  commun,  de  la  considération  commune, 
sans  qn’il  vînt  à  la  pensée  de  personne  que  les 
dentistes  formassent,  dans  le  corps  médical,  une 
catégorie  à  part,  à  côté,  ou  en  dehors  de  lui,  et 
parussent  s'occuper  de  choses  étrangères  à  la 
médecine.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion, 
c’est-à-dire  considérer  les  choses  comme  on  le 
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désire  ou  comme  on. les  espère,  mais  les  envisa¬ 
ger  dans  leur  actualité  et  dans  leur  réalité,  avec 
l’opinion  qu’ont  créée  les  préjugés  encore  viva¬ 
ces,  avec  tout  le  passé  d’erreurs  et  d'images  qui 
pèsent  sur  la  profession  de  dentiste,  et,  pendant 
foDglemps  encore,  cacheront  la  vérité  très  simple 
à  ceux  qui  n’aiment  ni  à  s’éclairer,  ni  à  réfléchir. 
€ette  opinion  banale  e.t  solide,  faite  d’un  ensem- 
He  de  faits  et  de  circonstances  qui  la  justifient 
dans  le  passé,  et  cpi  l’expliquent  dans  le  présent, 
puisqu’une  loi  récente  est  venue  la  sanctionner 
dans  une  certaine  mesure,  et  maintenir  le  den¬ 
tiste  sous  le  joug  séculaire,  en  créant  un  diplô¬ 
me  spécial,  cette  opinion  répandue  est  celle-ci  : 
c’est  que  le-dentisle  n’est  pas  l’égal  du  médecin, 
quele  dentiste  occupe,  dans  la  hiérarchie  médi¬ 
cale’,  un  degré  au-dessous  de  ses  confrères,  au- 
dessous  des  autres  spécialistes  meme,  une  sorte 
de  place  intermédiaire  entre  la  sage-femme,  l’or¬ 
thopédiste  et  le  masseur.  Et  je  ne  parle  pas  seu¬ 
lement  de  l’opinion  du  public,  moins  retarda¬ 
taire  qu’on  ne  croit,  et  qui  n’a,  d’ailleurs,  que 
, l’importance  d’un  préjugé  ou  d’une  erreur,  mais 
de  celle  de  médecins,  de  confrères  éclairés,  mieux 
placés  cependant  pour  connaître  la  vérité  et  se 
rendre  compte  des  changements  profonds  et  évi¬ 
dents  produits,  depuis  quelques  années,  surtout, 
dans  une  spécialité  qui  a,  de  toute  évidence  et  de 
haute  lutte,  conquis  le  droit  de  cité  dans  le  corps 
médical. 

De  cette  situation  très  particulière,  les  raisons 
ae  sont  pas  difficile-  à  connaître  et  à  analyser.  Un 
çassé  séculaire  et  qui  vient  à  peine  de  prendre 
tin  laissait,  par  le  fait,  le  dentiste  en  dehors  de 
la  médecine,  puisqu’aucune  garantie  d’aucune 
sorte  n’était  exigée  de  lui  pour  l’exercice  de  son 
art,  alors  que  le  titre  de  docteur  ou  d’officier  de 
santé  était  obliga  toire  pour  toutes  les  autres  par¬ 
ties  de  l’art  de  guérir,  alors  même  qu’un  diplô¬ 
me  spécial  était  demandé  aux  sages-femmes,  et 
dans  un  temps  où  étaient  résolument  poursuivis, 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  tous  les  re- 
bouteiirs  et  magnétiseurs,  tous  les  charlatans,, 
sauf  ceux  qui  soignaient  les  dents,  sauf  les  den¬ 
tistes,  les  arracheurs  de  dents.  Quoi  d’étonnant, 
dès  lors,  qu’il  fût  d'opinion  courante,  même  par¬ 
mi  les  médecins,  que  les  dentistes  ne  pouvaient 
rien  avoir  de  commun  avec  eux,  et  que  leur  art 
ne  pouvait  en  rien  se  rattacher  à  la  médecine. 
Tout  concourait  à  l’erreur  et,  plus  que  toute  au¬ 
tre  cause,  la  complicité  des  dentistes  eux-mêmes, 
qui  avaient  tout  intérêt  à  maintenir  leur  art  dans 
une  pénombre  propice,  à  faire  croire  au  carac¬ 
tère  particulier  et  presque  mystérieux  d’une 
profession,  où  il  fallait  l’initiation  spéciale  pour 
acquérir  les  qualités  du  parfait  ouvrier  et  du 
compagnon.  C’est  qu’un  instinct  supérieur  les 
avertissait  que,  le  jour  où  les  médecips  entre¬ 
raient  dans-leur  profession,  y  apporteraient  l'air 
et  la  lumière  avec  les  notions  scientifiques  et 
médicales,  le  mystère  serait  percé  à  jour,  et  que 
leur  règne  serait  fini.  Là,  comme  toujours,  les 
-ténèbres  dissipées  découvriraient  la  réalité, c’est- 
à-dire  l’empirisme  souvent  grossier,  l’ignorance, 
•et  quelquefois  le  néant.  C’est  ce  qui  est  arrivé 
peu  à  peu,  grâce  aux  efforts  et  aux  travaux  per¬ 
sécuteurs,  aux  sacrifices  même  de  quelques  indi¬ 
vidualités,  qui,  passant  par-dessus  les  préjugés 
deleur  tenips.  ne  craignirent  pas  d’apporter  à 
l’art  dentaire  l’appoint  de  leurs  connaissances 
médicales,  de  leur  incontestable  autorité. 


Mais  les  préjugés  ont  la  vie  dure  et  ne  dispa¬ 
raissent  pas  en  un  jour,  môme  dans  le  corps  mé¬ 
dical,  et  il  n’est  pas  téméraire  de  dire  que  celui- 
ci  n’a  jamais  devancé  d’une  heure  l’opinion  erro¬ 
née  du  public,  et,  inconsciemment  ou  non,  a 
plutôt  contribué  à  retenir  celle  ci,  lorsqu’elle 
ne  demandait  qu’à  s’affranchir.  L’opinion  médi¬ 
cale,  jusqu’à  ces  derniers  temps  du  moins,  n’a  ja¬ 
mais  vu  d’un  bon  œil,  ou  d’un  œil  satisfait,  les 
médecins  qui  pratiquaient  l’art  dentaire,  et  a  tou¬ 
jours,  au  contraire,  gardé  sa  préférence,  cachée 
ou  avouée,  pour  le  dentiste  sans  épithète,  pour 
le  dentiste  des  anciens  jours,  pour  celui  qui, n’é¬ 
tant  pas  médecin,  exerçait  sa  profession  à  se¬ 
crets  et  à  arcanes,  dans  le  mystère  de  l’éloigne¬ 
ment.  Si  ce  dentiste  n’existe  plus  aujourd’hui,  il 
faut  le  reconnaître,  dans  sa  realitéet  dans  sa  con¬ 
ception  anciennes,  depuis  que  la  loi  a  exigé  de 
lui  quelques  garanties,  l’opinion  va  de  préfé¬ 
rence  encore  s’attacher  à  ceux  Chez  lesquels  ces 
garanties  sont  insuffisantes  et  illusoires,  à  ceux 
qui  sont  les  plus  éloignés  de  la  médecine  et  de 
la  Faculté,  à  ceux  en  un  mot  qui  ne  sont  pas 
docteurs  en  médecine.  L’opinion  a  reculé  d’un 
échelon  avec  la  loi,  mais  pas  complètement  aban¬ 
donné  ses  errements  anciens,  et. tant  qu’il  y  aura 
des  dentistes  non  médecins,  c'est  à  ceux-ci  qu’elle 
voudra  se  livrer  et  accorder  scs  faveurs  secrètes. 

C’est,  en  fait,  cet  état  d’esprit  qui  subsiste  chez 
tant  de  nos  confrères,  que  nous  voudrions  sinon 
justifier,  au  moins  expliquer  en  partie.  L’expli¬ 
cation  philosophique  et  profonde  n’est  pas  diffi¬ 
cile  à  trouver  :  c’est  l'esprit  de  superstition  ejui 
paraît  inhérent  à  l’esprit  humain,  et  qui  préci- 
cipite  tant  d’hommes,  même  instruits  et  éclairés, 
vers  le  mystère  et  l’inconnu,  et,  quand  il  s’agit 
de  médecine,  les  livre  aux  pratiques  occultes, 
aux  faiseurs  de  miracles,  et  aux  charlatans.  La 
science,  hélas,  ne  sait  pas  tout,  n’a  pas  tout  éclairé 
et  ne  le  fera  sans  doutejamais  ;  mais  ce  qu’elle  ne 
nous  donne  pas,  nous  le  voulons  quand  même,  et 
alors  nous  allons  ledemander  àl’ignorance,  c’est- 
à-dire  àeequenous  ignorons  nous-mêmes,etnous 
figurons  que  d'autres  connaissent.  Les  médecins, 
pas  plus  que  les  autres,  n’échappent  à  cette  dis¬ 
position  humaine,  peutêtre  morbide,  en  tous  cas 
atavique,  puisqu’elle  est  si  universelle,  et  que 
d’ailleurs  nous  avons  tous  été  plus  ou  moins  éle¬ 
vés  dans  la  foi  aux  miracles.  Habitués  depuis 
toujours  à  voir  l’art  dentaire  s’exercer  en  dehors 
de  la  médecine,  placés  qu’il  a  toujours  été,  en 
dehors  de  l’enseignement  des  écoles,  et  même 
des  livres  ;  fiers  presque  de  l’ignorer  eux-mêmes 
totalement,  ils  ne  peuvent  croire  que  les  connais¬ 
sances  médicales  communes,  les  seules  qu’ils  pos¬ 
sèdent,  soient  nécessaires  ni  même  utiles  en  art 
dentaire,  et,  par  association  d  idées,  que  les  naé- 
decins  leurs  confrères  soient  aptes  à  le  pratiquer, 
même  quand  ils  l’ont  appris.  Ignorance  médicale 
et  art  dentaire  sont  depuis  si  longtemps  indisso¬ 
lublement  liés  dans  leur  esprit,  qu’ils  ne  peuvent 
plus  séparer  les  deux  termes  et  que  le  dentiste 
médecin  leur  semble  une  anomalie  et  une  er¬ 
reur  ;  et  ils  supposent  toujours  à  l’homme  sans 
instruction  je  ne  sais  quelle  habileté  technique 
qui  ne  s’acquiert  que  dans  le  mystère  d'officines 
spéciales.  C’est  ce  même  esprit  qui  mène  dans 
les  labora  toires  d’alchimistes  nombre  de  médecins 
auxquels  lasciepee  du  Collège  de  France  ou  delà 
Sorbonne,  celle  qui  se  fait  au  grand  -jour  dans 
nos  écoles  et  nos  laboratoires,  paraît  insuffi- 


544 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


santé,  et  qui  cherchent  toujours  une  nouvelle 
pierre  philosophale.  Le  hasard  ou  le  génie  de 
quelques  hommes  a  certes  justifié,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  aux  temps  lointains,  cette  attente 
du  mystère,  ou  du  salut,  ■  en  dehors  des  voies 
scientifiques  Mais  ce  n’est,  cependant,  que  lors¬ 
que  nous  nous  serons  résignés  à  soumettre  à  la 
science  vraie,  et  à  ce  qu’elle  nous  enseigne,  nos 
esprits  et  nos  intelligences,  échappés  à  l'oceultis- 
me  et  à  l’empirisme,  que  nous  pourrons  seule¬ 
ment  nous  considérer  comme  des  hommes  de 
progrès  et  de  raison. 

Nous  avons  peut-être  cherché  bien  loin  ce,  que 
nous  pourrions  trouver  dans  des  causes  prochai¬ 
nes  et  contingentes,  mais  aussi  moins  relevées, 
quand  il  s'agit  des  rapports  des  dentistes  et  des 
médecins.  Mais  cette  partie  de  notre  tâche  est 
peut-être  la  plus  difficile  et  passablement  compli-' 
quée.  :Nous  pouvons  le  faire  cependant  sans  blés- 
ser  aucune  conscience,  car  il  s’agit  toujours,  en 
déliniftve.  d'analyser  des  sentiments  et  des  actes 
très. humains-  Le  médecin  conserve  tout  naturel¬ 
lement,  dans  ses  relations  ayec  le  dentiste,  qui 
n’est  pas  son  confrère.'et  çiu'il  ne  considère  pas 
comme  tel,  une  supériorité  évidente,  un  prestige 
accepté  par  çe  dernier  qui  recueille  très  docile¬ 
ment  la  récompense  de  sa  soumission  et  de  sa 
déférence.  Avec  le  dentiste,  nulle  crainte  de  con¬ 
trôle  ou  de  discussion  scientifique  nulle  crainte 
d’empiètement  médical,  puisque  les  terrainssont 
nettement  séparés;  mais  exécution  pure  et  simple 
de  l’indication  donnée  parle  médecin;  respect  au 
besoin  de  son  erreur,  ou  de  l’erreur  commune, 
si  souvent  inévitable  dans  ces  conditions.  Tout 
cela  est  humain  et  naturel,  et  tout  cela  s’explique 
sans  abaissement  de  conscience  ou  de  moralité  ; 
et  la  bonne  foi  est  si  évidente  que  le  médecin 
n’applique  pas  à  sa  famille,  qu’il  confie  à  un  den¬ 
tiste,  d’autres  lois  qu’à  ses  ciwnts.  Il  n’en  serait 
plus  de  même,  si  nous  abordions  le  côté  mercan- 
tiledela  question  et  d’autres  rapports  probables, 
mais  que  nous  voulons  ignorer,  des  dentistes  et 
de  quelques  médecins  ;  mais  cela  sortirait  de  no¬ 
tre  cadre  et  de  nos  préoccupations  ;  et  notre  pen¬ 
sée  serait  mal  comprise,  d’ailleurs,  si  l’on  croyait 
que  nous  faisons  un  procès  là  où  nous  n’analy¬ 
sons  que  des  sentiments.  11  est  juste  aussi  de  re¬ 
connaître  que  si  nous  faisons  allusion  à  des  faits 
qui  existent  depuis  toujours  et  sont  de  tous  les 
jours,  les  idées  du  corps  médical,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  dentistes,  se  modifient  et  s'éclairent,  et 
que,  peu  à  peu,  sous  le  nom  nouveau  de  stomato¬ 
logie,  plus  large  et  plus  scientifique,  nos  confrè¬ 
res  acceptent  et  comprennent  une  spécialité  qui 
se  dégage  peu  à  peu  do  son  empirisme  invétéré, 
de  sa  gangue  de  vulgarité  et  de  charlatanisme, 
pour  s’égaler,  par  la  dignité  et  les  méthodes  scien¬ 
tifiques,  aux  plus  anciennes  et  aux  plus  accep¬ 
tées.  Tout  cela  ne  peut  se  faire  en  un  jour,  mais 
s’opère  lentement  et  irrévocablement.  La  stoma¬ 
tologie  n’est  plus  une  intruse,  et,  si  au  début,  les 
autres  spécialités,  si  difficilement  admises  elles- 
mêmes,  à  leur  heure,  par  leur  mère  commune,  la 
médecine,  se  sont  montrées  un  peu  gênées,  et  ont 
dû  sarrerles  coudes  pour  faire  place  à  la  nouvelle 
venue  ou  parvenue,  elles  finissent  par  compren¬ 
dre  qu’au  lieu  d’une  diminution,  c’est  un  surcroît 
de  force  qui  leur  arrive,  en  même  temps  qu’un 
allègement.  Car  c’est  une  brèche  nouvel  le  et  har¬ 
die  faite  aux  anciens  préjugés  d  une  médecine 
formée  et  figée  dans  je  ne.  sais  quel  exclusivisme 


ignorant  et  impuissant  ;  et  p’es.t  aussi.un  nouveau 
et  puissant  dérivatif  pouiTe  courant  méclical,quj 
stagnait  dans  les  anciens  lacs  et  les  débordait. Si 
l’opinion  publique.-,  la  grandev  h  depuis  long¬ 
temps  devancé  l’opinion,  médicale,  en  élevant  à 
la  dignité  de  médecins  même  les  dentistes  qui 
ne  le  sont  pas  -r  peu  importe  —  l’opinion  médi¬ 
cale,  à  son  tour,  suit  le  mouvement  et  le  précipite. 
Tout  se  prépara  donc  comme  il  convient,  et 
comme  il  était  inévitable,  pour  le  jour  où  la  loi 
viendra  confirmer  ce  qui  est  déjà  dans  tous  les 
esprits,  et  unifier,  l’art  dentaire,  en  l'incorporant 
tout  simplement  à  la  médecine. générale,  parla 
sanction  du  doctorat. 

{Revue  de  Stomatologie).  ■  G. 


lËPOiTliE  MËDiCIL 


Pétiwque  et  les  médecine, —  Nous  lisons  dans  unar, 
Ücle  de  M.  Michel  Delines,  Le  Temps,  21  juillet  1904'î 

«  Les  médecins  et  les  avocats  n’avaient  pas  les 
sympathies  de  Pétrarque,  mais  eé  ii’était  jamaisà 
la  science  qu’il  s’en  prenait,  mais  à  ceux  qui  en 
usaient  pour  ta  satisfaction  de  leurs  mauvaises  pas¬ 
sions. 

«  Pétrarque  fut  révolté  par  la  conduite  du  vieux 
médecin  Vallese,  qui,  après  s’être  lait  longuement 
prier,  vint  enfin  à  Milan  soigner  Galeazzo  Visconti 
malade  de  la  goutte. 

«  Ce  grand  docteur  arriva  avec  un  train  royal,  ra¬ 
conte  P  étrarque,  et  avant  même  de  voir  son  mala¬ 
de,  ordonna  de  préparer  certaines  herbes  et  certai¬ 
nes  drogues  et  en  fil  faire  des  potions  pour  les  ad¬ 
ministrer  immédiatement  à  'V'isconti. 

«  Beaucoup  de  gens,  s’écrie  Pétrarque,  en  furent 
émerveillés  et  le  prirent  pour  un  homme  presque 
divin,  et  moi,  la  hardiesse  téméraire  de  ce  barbare 
m’a  échauffé  la  bile, 

«  Qui  peut  se  permettre  d’administrer  au  hasard 
des  remèdes  à  un  malade  qu’il  n’a  pas  visité,  qu’il 
n’a  même  jamais  vu  ? 

«  Mais  Pétrarque  appréciait  les  rares  médecins 
consciencieux, qui  fondaient  leurs  jugements  sur 
l’expérience  et  dont  les  prescriptions  étaient  le  fruit 
d’observations.  Dans  ses  Senili,  il  loué  les  dou¬ 
teurs  qui  se  contentent  de  seconder  la  nature  et  sur¬ 
tout  d’aider  les  gens  sains  à  se  préserver  de  la  ma¬ 
ladie,  prévoyant  ainsi  tout  ce  que  l’hygiène  ajoutera 
à  l’an  du  praticien.  » 

Association  française  rf’f/ro/ogi'e (20-22  octobre  19M). 
—  La  huitième  session  se  tiendra  à  Paris,  à  la  Fa¬ 
culté  de  medecine,  du  20  au  22  octobre  1904,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Guyon.  Secrétaire 
général  ;  M.  E.  Desnos,  59,  rue  de  La  Boétie,  Paris. 

Congrès  Français  de  médecine —  7“  Session  (Paris, 
24-21  octobre  1904.) —Ce  Congrès  se  tiendra  cette  an¬ 
née  à  Paris,  du  24  au  27  octobre  inclusivement, sous 
la  présidence  du  professeur  Cornil.  Pour  les  rensei¬ 
gnements  et  les  communications,  s’adresser  àM.le 
D-ENntQüEz,  secrétaire  général  adjoint,  8,  avenue 
de  l’Alma. 

I^ÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Boül.vngeu,  de  Pé- 
ronne  (Somme)  ;  Docui.vg,  de  Saiut-Cirons  (Gironde) 
et  C-iENüS,  de  Louviers  (Eure),  membres  du  <1  Con¬ 
cours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  Et.  JEANNE. 


Clermont (Ot.srti  —  lmp. DAfX  frères,  S, pl  St-Xndré 
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Clinique,  Médecine  et  Chirurg^^ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
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SOMMAIRE 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  idées  muluaristes  en  matière  de 
service  médical. 

il  est  de  tradition,  dans  les  milieux  mutualis¬ 
tes,  quand  on  parle  des  rapports  avec  les  méde¬ 
cins,  de  suspecter  ceux-ci  de  manie  de  la  persé¬ 
cution,  de  reprocher  à  nos  Syndicats  d’être  tou¬ 
jours  et  à  tort,  sur  la  défensive.  On  conteste,  on 
niemême  toute  raison  d’être  à  cette  attitude,  si 
bien  cpie  nous  sommes  forcés  de  nous  expliquer 
en  apportant  des  preuves. 

.^oüs  Lavons  déjà  fait  maintes  fois  ;  nous  al¬ 
lons  le  faire  encore,  ne  serait-ce  que  pour  répon¬ 
dre  à  notre  confrère,  M.  le  D''  Toussaint  (d’Ar- 
genteuil),  qui  nousdonnait  vers  la  lin  de  juillet 
l'écho  des  reproches  ci  dessus  recueillis  au  Con¬ 
grès  mutualistede  Nantes. 

;  Son  article  avait  à  peine  paru,  qu’un  confrère 
Yenaitmettre  sousnos  yeux lalettre  suivante, s’in- 
fOrmantdelasuîtequ’ily  devait  donner.  «  L’hôm- 
mequi  l’a  écrite,  ajoutait  notre  ami,  est  un  es¬ 
prit  des  plus  cultivés, un  mutualiste  convaincu  ; 
il  est  docteur  en  droit,  maire,  conseiller  général 
palmé  et  décoré  à  juste  titre  pour  services  pré¬ 
cieux  rendus  “à  l’enseignement,  à  la  mutualité 
etc...;  il  n’a  aucune  animosité  ni  contre  moi  ni 
contre  les  médecins  de  la  société,  il  n’èst  ré¬ 
fractaire  à  aucune  idée  de  progrès,  de  justice, 
de  solidarité  sociale.  Mais,  quand  il  s’agit  de  la 
caisse  de  la  S.  de  S.  M.,  il  demeure  ce  que  vous 
verrez  par  ces  lignes,  et  vous  allez  juger  de  la  i 
profondeur  du  fossé  qui  sépare  ces  habitudes  ad-  j 
ininistratives  du  devoir  sacré  que  nous  impose  là 
pratique  de  notre  art .  » 


•  Ville  de  X..,.,  5  août  1904. 

Cher  docteur. 

Je  voulais  allée  vous  trouver  pour  vous  entrete¬ 
nir  de  certaines  questions  relatives  à ia  société  de  se¬ 
cours  mutuels,  près  de  laquelle  vous  représentez 
le  corps. jmédical,  mais  j’ai  appris  que  vous  aviez 
quitté  X.  pour  une  quinzaine  et  je  suis  obligé,  par 
suite,  de  vous  faire  connaître  par  écrit  l’objet  de 
ma  visite. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Le  13juin  dernier,  mourait  ici  M.  X.,  membre  d  e 
la  Société. 

Ce  décès  avait  été  précédé  d’une  longue  maladie 
qui  ne  laissait  aucun  espoir  etd’une  agonie  de  plu¬ 
sieurs  jours  ;  notamment,  plus  d’une  semaine 
avant  le  décès,  une  syncope  s’est  tellement  prolon¬ 
gée  que  la  femme  a  commandé  le  cercueil  et  les 
lettres  de  faire  part. 

Ondes  médecins  de  la  Société  a  fait  à  ce  malade 
du  2  avril  au  14  juin,  30  visites  sur  lesquelles  nous 
n’avons  rien  adiré. 

Le  24  mai,  ce  médecin,  voulant  sans  doute  mettre 
sa  responsabilité  à  l’abri,  a  demandé  un  de  ses  con¬ 
frères  en  consultation  ;  c’est  tout  naturel,  mais  la 
consultation  esV  cônipté'è  à  la  Société  10  fr.  par  mé¬ 
decin  alors  que  la  visite  ne  coûte  que  trente  sous. 

Le  bureau  a  trouvé  que  le  chiffre  était  un  peu 
excessif.  N’y  aurait-il  pas  moyen  de  le  modérer? 

;Enûn,  le  27  mai,  le  médecin  a  pratiqué  l’opéra¬ 
tion  dé  la  thoracentèse,’au  prix  de  30  fr. 

Le  bureau  comprend  qu’une  opération  de  quelque 
importance  ne.  peut  se  faire  pour  un  prix  inférieur. 

Mais,  il  s’est  demandé  si  cette  opération  était  vrai¬ 
ment  utile  ;  il  para  t  absolument  certain  que  le  ma¬ 
lade  était  irrémédiablement  condamné  et  que  le 
médecin,  en  faisant  l’opération,  savait  bien  qu’elle 
n’aurait  aucun  effét  durable.  ' 

Dès  lors,  pourquoi  imposer  à  la  Société  une  pa¬ 
reille  dépense  ?  Si  nous  l'acceptons  sans  rien  dire, 
nous  risquons  de  voir  figurer  à  l’avenir  sur  les  no¬ 
tes  des  médecins  des  injections  de  sérum,  inhala- 
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tion*--  li’nxygène  et  autres  remèdes  in  extremis, 
par  lesquels  on  lente  de  prolonger  la  vie  du  mori- 
nond  de  quelques  jours  ou  même  de  quelques  heu- 

Sont-ce  là  des  remèdes  que  le  médecin  doit  appli¬ 
quer  à  nos  sociétaires  ? 

Antre  question.  —  Lorsqu’un  de  nos  sociétaires 
estalteint  d’une  hernie,  le  médecin  prescrituu  han- 
dage,  le  sociélaire  achète  un  instrument  de  4  l'r.  50 
qui  est  usé  au  bout  d’un  an  et  le  sociélaire,  poui' 
en  avoir  un  nouveau  aux  frais  de  la  société,  prend 
une  nouvelle  consultation  absolument  inutile;  ne 
pourrait-il  user  de  la  première  ordonnance  pour 
renouvelei- son  bandage  tant  qu’ii  sera  nécessaire  ? 

Dernière  question  qui  se  rattache  à  .  la  précé¬ 
dente. —  Certains  sociétaires,  notamment  aux  chan¬ 
gements  de  saison,  éprouvent  le  besoin  de  se  purger, 
coût,  0.25  ou  0.30  c.  ;  mais  pour  ne  rien  débourser, 
ils  se  font  ordonner  cette  minime  dépense  par  une  ' 
visite  de  Ifr.  50  ;  n’y  a-l-ii  pas  là  un  abus  et  ne 
pourrait-on  autoriser  les  pharmaciens  à  délivrer, 
sans  ordonnance,  certains  remèdes  simples  et  peu 
coûteux,  dontla  liste  sciait  établie  d’accord  avec  les 
médecins  ? 

Je  recevrai  avec  plaisir  votre  réponse  à  ces  di¬ 
verses  communications. 

Votre  bien  dévoué. 

X. 

Nous  avons,  trop  fréquenté  les  Conseils  mutua¬ 
listes  pour  avoir  partagé  un  instant  la  stupéfac¬ 
tion  de  notre  confrère:  les  idées  exposées  par 
cette  lettre  sur  le  service  médical  dans  les  S.  S.  M. 
y  ont  cours  forcé  ;  on  ne  se  préoccupe  que  d’é¬ 
conomie. 

«  On  nous  interroge  avec  courtoisie,  répon¬ 
drons-nous,  sinon  avec  le  souci  de  fraternité,  de 
solidarité  et  même  seulement  d'humanité  pure 
et  simple  c^ui  devrait  inspirer  la  Société  comme 
il  a  guide  les  médecins  traitants  incriminés. 
Résumons  ainsi  notre  avis  : 


11-'  Question.  —  Le  médecin  est  dans  l’obliga¬ 
tion  dé  lutter  jusqu’au  bout  pour  prolonger  l’exis¬ 
tence  de  son  malade,  mutualiste  ou  non.  même 
uand  il  n’ espère  pas  le  guérir.  Pas  un  membre 
U  bureau  de  la  Société  ne  voudrait  se  voir  ap¬ 
pliquer  à  lui-même,  le  cas  échéant,  la  théorie  du 
laisser-tïiourir.  exposée  d  une  p>lume  si  dégagée 
par  M.  le  président.  Mon  confrère  a  fait  sonde-  ■ 
voir  :  à  la  Société  de  faire  le  sien,  et  n’ergotons 
plus. 

2“  et  3“  Qaeslions.  —  Je  ne  puis  suivre  le  Bureau 
dans  l'organisation  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine.  S  il  était  passé  outre  à  notre  protes¬ 
tation,  nous  serions  même  obligés  de  demander 
à  notre  Syndicat  de  poursuivre  cette  orçanisa- 
tioii  devant  les  tribunaux  Vous  parlez.de  sup¬ 
primer  des  abus, Messieurs,  et  c’est  vous  qui  de¬ 
mandez  d  érigic  l’abus  en  règlement  !!  Et  pas  un 
instant  n'apparaît,  à  côté  du  désir  de  protéger 
la  caisse,  le  souci  de  la  santé  de  votre  sociétaire. 
Nous  serons  donc,  au  besoin  contre  vous,  les 
protecteurs  de  celle-ci  et  c’est  pour  cette  raison 
que  nous  ne  consentirons  pas  à  entrer  dans  la 
voie  où  vous  nous  appelez.  » 

Qui  dira,  le  jour  delà  GrrrandeFète  de  la  Mu¬ 
tualité  organisée  par  le  Malin,  que  le  corps 
médical  lutte  depuis  un  demi-siècle,  par  des  con¬ 
sultations,  dugenrede  celle-ci,  pour  protéger  les 
mutualistes conti’e  les  mutualistes  eux-mêmes? 

Ce  serait  un  langage  à  faire  entendre  :  parions 
qu’aucune  bouche  autorisée  ne  se  croira  tenue 
de  le  prononcer. 

Et  pourtant  nous  avons  dans  les  Conseils  de  la- 
mutualité  des  confrères  qui  pensent  comme 
nous  ! 

Mais,  «  Quelqu’un  trou  Lierait  la  fête  ». 


r 
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Nos  clients. 


^'‘  lettre  à  un  jeune  homme  qui  veu  t  étudier 
la  médecine . 


Mon  jeune  ami, 

A  vrai  dire,  je  m’y  attendais  ;  oui,  j'étais  con¬ 
vaincu  qu’après  m’avoir  demandé  ce  que  je  pen¬ 
sais  des  médecins,  vous  me  demanderiez,  un 
jour,  ce  que  je  pense  de  leurs  clients.  El,  je  l’a¬ 
voue.  cette  question  n'est  pas  pour  me  déplaire, 
car  c'est  d'un  jeune  homme  sensé  que  de  vouloir 
connaître  la  matière  sur  laquelle  il  aura,  toute  sa 
vie,  à  travailler.  Et  n'allez  pas  croire  que  celte  ma¬ 
tière-là,  vous  pourriez  apjirendre  à  la  connaître  à 
l’hôpital,  non.  Parmj  les  êtres  de  la  mêmeespèce, 
il  n'est  peut-être  pas  deux  variétés  qui  se  res¬ 
semblent  moins  qu’un  malade  dans  sa  famille  et 
un  malade  àl  hôpital. 


C’est  pénétré  de  celte  idée,  c’est  convaincu  que 
le  jeune  docteur  frais  émoulu  de  la  Faculté  n’est 
pas  mûr  pour  la  pratique,  ciue  j’avais  demandé 
qu’il  fût  tenu  défaire  un  stage  professionnel,  de 
six  mois  à  un  an,  chez  un  praticien  autorisé.  (11. 

Voici,  du  reste,  ce  que  j’écrivais  à  ce  sujet  dans 
la  •  France  médicale  »  des  premiers  mois  de  191)0, 
et  ce  que  je  reproduisais  dans  »  l’Echo  médical 
des  Cévennes»  du  mois  de  mai  de  la  même  an¬ 
née  :  <•  A  l’hôpital,  pas  d’imprévu,  pas  de  respon¬ 
sabilité  et  d’émotion. Un  malade  est  un  numéro, 
un  cas  opératoire  anonyme,  tandis  qu’ailleurs 
chacun  garde  mieux  sa  responsabilité,  et  l’on  n’a 
le  vrai  contact  avec  certains  êtres  que  dans  leur 
milieu. 

A  l’hôpital,  le  jeune  homme  reste  toujours  étu¬ 
diant,  et.  comme  tel,  ne  voit  pas  dans  ces  lits  des 
hommes  qui  souffrent, espèrent  ou  se  découragent, 
mais  des  eus  de  médecine  ou  de  chirurgie,  plus 
ou  moins  intéressants.  Chez  le  maître-praticien, 


(1)  Seraient  disponsô.s  du  stage  professionnel  les  in¬ 
ternes  des  grands  hôpitaux,  les  fils  et  les  gendres  des 
praticiens  exerçant  avec  eux. 

Celle  année  lie  pratique  ferai  Lie  plus  grand  bien  aux 

jeunes  médecins  et  à _ leurs  malades,  et  eonlribue- 

rail  à  éloigner  de  la  médecine  beaucoup  de  ceux  qui 
y  viennent  sans  vocation  et  comme  ils  iraient  au  Com¬ 
merce  ou  à  l'Industrie. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ,  547 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Diagnostic  clitférentiel  de  la  coxalgie 
vraie. 

Dans  son  remarquable  livre  sur  la  coxalgie,  M. 
leD'  Calot  traite,  entre  autres  questions  intéres¬ 
santes,  le  diagnostic  différentiel  de  la  coxalgie 
yraie  avec  les  autres  maladies. 

Il  rappelle,  tout  d’abord,  les  signes  essentiels 
delà  coxalgie  ;  douleur  à  la  pression  de  la  tête 
fémorale  ;  limitation  des  mouvements  de  la 
jointure  ;  allongement  du  membre,  ne  fût-ce  que 
de  quelques  millimètres. 

Ces  trois  grands  signes,  bien  présents  àTesprit, 
permettent  de  ne  pas  confondre  cette  maladie 
avec  d’autres  dont  l’aspect  s’en  rapproche  par 
certains  points. 

M.  Calot  passe  celles-ci  eii  revue,  en  les  ran¬ 
geant  en  deux  groupes  :  1»  maladies  des  parties 
voisines  de  la  hanche  ;  2°  autres  maladies  de  la 
hanche. 

A.  Diagnostic  dé  la  coxalgie  avec  les  maladies 

DES  RÉGIONS  yOISINES  DE  l’aRTICULATION  DE  LA 
HANCHE. 

f”  Lésions  péri-articulaires  du  trochanter  et  du  fé- 

mr,  du  pubis,  des  ailes  de  I’qs  iliaque  ou  de  l'ar- 

tkulation  sacro-iliaque. 

Signes  communs  avec  la  coxalgie.  —  Boiterie  ; 
douleurs  spontanées  :  flexion  de  la  cuisse. 

Signes  différentiels.  —  La  douleur  à  la  pression 
se  manifeste  sur  des  points  osseux  extra-articu¬ 
laires,  ou  sur  l’interligne  sacro-iliaque,  mais  non 
passurla  têtefémorale. 

Les  mouvements  de  la  hanche,  dans  ces  mala¬ 


dies,  sont  entièrement  libres,  ou  à  peu  près  ; 
même  dans  le  cas  d’abcès  ou  de  fistule  de  la  ré¬ 
gion  de  la  hanche  provenant  de  ces  points  extra¬ 
articulaires,  la  mobilité  de  la  hanche  sera  pres¬ 
que  normale.  Au  contraire,  dans  les  abcès  ve¬ 
nant  d’une  coxalgie  vraie,  les  mouvements  sont 
abolis,  ou,  tout  au  moins,  très  limités,  dans  l’ar¬ 
ticulation  coxo-fémorale . 

En  outre,  il  n’y.  a  pàs'  d’allongement  de  la 
jambe  dans  ces  diverses, ostéites. 

2°  Les  lésions  du.rachis  inférieur  (mal  de  Pott 
lombaire). 

Signes  communs  —  Boiterie  et-  douleurs  en 
marchant. 

Signes  différentiels.  —  Dans  ce  (genredemal  de' 
Pott,  pas  de  douleur  à  la  pression  de  la  tête  fé¬ 
morale,  liberté  normale  ou  presque  normale  des 
mouvements  de  la  hanche  ;  au  contraire,  dou¬ 
leur  quelquefois  sur  les  apophyses  épineuses  du 
rachis  inférieur. 

De  plus,  lorsqu'on  regarde  marcher  l'enfant 
nu,  on  le  voit  mouvoir  le  bas  du  tronc  d’un 
seul  bloc,  en  masse,'  comme  soudé  ou  plié  en 
deux,  au  lieu  de  tirer  la  jambe,  comme  il  le  fe¬ 
rait  dans  la  coxalgie. 

Enfin,  au  lieu  d’allpngeinent,  il  y  a  égalité 
de  longueur  des  jambes,  ou  raccourcissement  de 
l'une  d’elles  par  la  rétraction  de  l’uh  des  mus¬ 
cles  psoas  iliaques,  raccourcissement  du  côté  où 
les  mouvements  de  la  hanche  sont  un  peu  limités. 

3“  'Maladies  du  genou  (la  coxalgie  débutant  sou¬ 
vent  par  une  douleur  spontanée  du  genou). 

Signes  communs.  —  Boiterie  et  douleurs  spon¬ 
tanées  dans  le  genou  ;  allongement  du  membre. 

Signes  différentiels .  —  L’ex  imen  direct  révèle  la 
douleur  à  la  pression  et  la  limitation  des  mou  ve¬ 


au  contraire,  le  stagiaire  serait  un  confrère,  et 
comme  tel  prendrait  vite  contact  avec  les  mala¬ 
des  qu’il  verrait  seul  ou  avec  le  maître,  et  dont  il 
se  sentirait,  en  partie,  responsable. 

A  l’hôpital,  pas  de  parents  ou  d’enfants,  pas  d’é¬ 
poux  ou  d’épouses  pour  vous  troubler  par  leur 
douleur,  vous  dérouter  par  leurs  questions  :  à 
l’hôpital  et  guoi  que  vous  fassiez,  il  semblera 
toujours  à  l’etudiant  que  ce  malade  lui  est  don¬ 
né  à  la  clinique  comme  le.  cadavre  à  l’amphithéâ¬ 
tre,  simplement  pour  étudier. 

A  l’hôpital,  neuf  fois  sur  dix  pour  l’étudiant 
qui....  écoute,  le  diagnostic  n'est  qu’un  mot,  le 
nom  d’une  maladie  ;  pour  le  stagiaire  ce  serait 
une  maladie  chez  un  malade  qu’il  faudrait  soi¬ 
gner  et  guérir,  si  possible. 

Al’hôpital,  un  décès  n’est  (ju’un  lit  libre,  quand 
ce  n’est  pas  une  pipe  cassee,  un  parapluie  fer¬ 
mé,  etc.,  etc.  ;  chez  un  maître-praticien,  ce  serait 
la  mort  d’-un  client  avec  toutes  les  conséquences 
qu’elle  entraîne  pour  sa  famille  et  pour  le  méde¬ 
cin. 

A  l’hôpital  enfin,  car  il  faut  bien  se  borner,  les 
meilleurs  élèves  ne  savent  pas  toujours  formuler 
cts’ils  connaissent,  â peu  près,  les  doses  à  admi¬ 
nistrera  la  fois,  ils  ont  rarement  l’idée  de  la 
quantité  à. prescrire.  » 

La  citation  est  un  peu  longue,  je  le  reconnais, 


mais  cette  question  d’un  stage  ,  professionnel  me 
tient  tant  à  cœur,  que  toute  occasion  m’est  bon¬ 
ne  pour  y  revenir  et  m’y  attarder.  Toutefois, 
comme  il  est  plus  gue  probable  cqué  toutes  choses 
resteront  en  l’état,  je  vais  vous  présenter  quelques 
clients  qu’un  stage  de  quelques  mois  vous  eût 
bien  mieux  appris  à  connaître  : 

Le  sceptique.  11  connaît  ses  auteurs,  du  moins  il 
cherche  à  le  faire  croire.  11  a  lu  Montaigne,  Mo¬ 
lière  et  bien  d’autres  mëdicophobes  ;  ah  !  ce 
qu’il  s’en  moque  des  médecins  et  de  leurs  méde¬ 
cines,  ce  qu’il  les  envoie  promener  (mentalement) 
quand  ils  s’avisent  seulement  de  lui  parler  mala¬ 
die.  Non,  ce  n’est  pas  à  lui  qu’on  en  fera  croire, 
il  a  trop  vu,  trop  lu  et  trop  retenu. 

Ainsi  s’exprime  ce  client,  oui,  je  dis  bien,  ce 
client,  car  c’en  est  un  et  très  sérieux  dès  qu’il  se 
croit  gravement  malade,  alors  de  sceptique  il  de¬ 
vient  croyant,  même  crédule,  quitte  à  tout  renier 
,  dès  qu’il  se  croit  guéri. 

Que  faire  avec  lui  ?  le  bien  soigner  com.ine  tous 
les  autres,  mais  ne  jamais  discuter. 

■  Le  croyant.  —  Pour  celui-ci  les  préceptes  de  la 
médecine  sont  des  dogmes  qu’il  faut  accepter  sans 
discussion,  sans  commentaires.  Le  médecin  a  son 
diplôme,  donc  il  sait,  il  connaît  le  remède  qui 
convient  à  chaque  maladie,  donc  ce  remède  doit 
guérir.  Et  s’il  ne  guérit  pas  i'eh  bien,  que  voulez- 
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ments  au  genou,  et  non  pas  à  la  hanche,  comme 
dans  la  coxalgie. 

R;  Diagnostic  avec  les  autres  affections  de 

LA  HANCHE. 

Rhumatisme  ;  entorse.;  congestion  épiphysaire 
de  croissance. 

Signes  communs. — Boiterie  ;  douleurs  sponta¬ 
nées  oü  à  la  pression  de  la  tête  fémotale  ;  limita¬ 
tion  des  mouvements. 

Signes  différentiels.  —  Commémoratifs  d’en¬ 
torse  ou  de  rhumatisme,  ou  de  scarlatine. 

Raccourcissement  au  lieu  d’allongement. 

■  Pas  d’épaississement  du  pli  de  la  peau  au  début, 
ni  d'adénite  inguinale  ;  en  outre,  tous  les  phéno¬ 
mènes  morbides  s’effacent  en  quelques  jours,  ce 
qui  ne  se  produit  pas  dans  la  coxalgie  vraie. 

2“  Ostéomyélite  aiguë' de  la  hanche. 

Signes  communs.  —  Boiterie  ;  douleurs  ;  limita¬ 
tion"  des  mouvements. 

Signés  différentiels.  —  Début  à  grand  fracas, 
avec  fièvre  ;  phénomènes  généraux  presque  typi¬ 
ques  en  certains  cas  ;  abcès  chaud  apparaissant 
au  bout  de  quelques  jours,  tandis  que,  dans  la 
coxalgie,  le  pus  met  au  minimum  plusieurs  mois 
avant  de  se  former  et  cela  sans  fièvre,  ou  avec 
une  fièvre  infime  de  38*. 

Raccourcissement  au  lieu  d’allongement. 

Plus  tard,  lorsqu'on  veut  faire  le  diagnostic 
rétrospectif,  on  interrogera  les  commémoratifs 
et  le  mode  de  -début. 

En  outre,  l’ostéomyélite  laisse  des  os  hypertro¬ 
phiés  ;  la  tuberculose,  au  contraire,  laisse  des 
atrophies,  des  usures,  des  destructions  plus  bü 
moins  considérables  des  parties  du  squelette  de 
la  hanche  quelle  a  touchées. 


3*  Luxation  congénitale  dé  la  hanche.  1 

Signes  communs.  —  Boiterie  et  limitation  de. 
l’abduction. 

Signes  différentiels. — L’enfant  —  une  fille  gé-  ' 
néralement  —  a  marché  ta!rd  ;  elle  boitille  depuis  ' 
qu’elle  a  commencé  à  marcher  ;  ne  souffre  ni 
spontanément,  ni  à  la  pression  de  la  tête  fémo-  .1 
raie  ;  celle-ci,  au  reste,  ne  se  sent  plus  à  sa  place  \ 
normale.  ■ 

Trochanter  au-dessus  de  la  ligne  de  Nélaton  ;  i 
raccourcissement  au  lieu  d’allongement.  | 

Faire  l’examen  aux  rayops  X  pour  lever  immé-  i 
diatement  tous  les  doutes.  1 

¥  Paralysie  infantile  de  la'hanche. 

Signe  commun.  —  Boiterie,  atrophie  de  la  cuisse,  ■ 
Signes  différentiels.  Pas  de  limitation  des  ■ 
mouvements,  pas  de  douleur  spontanée,  ni  à  la 
pression,  de  la  tête  fémorale  :  pas  d’allongement.  i 
Commémoratifs  :  la  boiterie  est  venue  après  i 
une  fièvre  nocturne,  qui  a  attiré  plus  ou  mpins  ; 
l’attention. 

11  faut  avoir  l’esprit  particulièrement  obtus  ^ 
pour  croire  à  une  appendicite  en  présence  d’une 
coxalgie.  C’est  pourtant  une  confusion  que  cer¬ 
tains  chirurgiens  déclarent  avoir  faite. 

Comment  reconnaître  la  coxalgie  hystériqw. 
dont  parlent  tous  les  auteurs  ? 

Dût  ceci  vous  étonner  beaucoup,  je  n’en  ai 
jamais  vu.  Par  contre,  j’ai  vu  des  cas  où  ce  dia¬ 
gnostic  avait  été  fait  et  où  il  s’agissait  tout  sim¬ 
plement  d’une  coxalgie  tuberculeuse.  Aussi, 
sans  nier  absolument  la  coxalgie  hystérique,  |e 
mets  en  fait  qu’elledoit  être  infiniment  rare.  Mé¬ 
fiez-vous  donc.  La  coxalgie  prétendue  hystéri¬ 
que  est,  à  peu  près  toujours,  une  coxalgie  vraie, 
mais  qui  s’annonce  avec,  plus  de  fracas  que  d’ha¬ 
bitude  et  que  les  lésions  anatomiques  n’en  com- 


vous,  «  quand  la  mort  y  est  »,  le  médecin  ne  peut 
rien. 

Ah  1  le  bon  client  que  serait  pour  nous  le 
croyant,  si  trop  souvent,  comme  dans  un  autre 
domaine,  il  ne  devenait  crédule.  Et  alors,  ce  qu’il 
est  assommant  :  àchaquevnsite  c’est  un  nouveau 
remède  infaillible  dont  on  lui  a  parlé,  mais  qu'il 
n’a  pas  voulu  prendre  avmnt  de  savoir  ce  que 
vous  en  pensiez.  Prenez  gai-de  !  n’en  dites  pas 
trop  de  mal,  vous  terrifieriez  votre  malade,  car¬ 
ie  reniède est  déjà  pris. 

C’est  lui,  le  crédule,  qui  va  consulter  la  som¬ 
nambule  extra-lucide,  le  curé  de  telle  paroisse, 
ou  le  grand  praticien  qui  sera  tel  jour  dans  telle 
ville,  et  tel  autre  jour  dans  telle-autre.  C’est  lui 
qui  se  rend  à  Lourdes  ;  lui  qui  s'adresse  à  tel 
Institut,  une  réunion  de  savants  philanthropes, 
qui  envoie  grntuitement,  à  tout  malade  qui  le  de¬ 
mande,  un  journal  où  sont  relatées  et  certifiées 
les  guérisons  les  plus  merveilleuses  ;  lui,  enfin, 
qui  se  met  au  régime,  se  frictionne,  se  purge,  s’é¬ 
lectrise,  s’hypnotise,  s’abrutit  se  ruine  et  se  tue, 
en  suivant  à  la  lettre  des  traitements  qui  guéris¬ 
sent  tous  les  autres,  du  moins  son  journal  l’affir¬ 
me  tous  les  matins. 

L'optimiste.  —  En  voici  un  qui  a  du  bon  :  vai¬ 
nement  tout  son  entourage  prend  peur,  lui  est 
rempli  d’espoir.  A  tout  symptôme  inquiétant  il 


trouve  une  explication  rassurante  ;  Celte  toux  ? 
—  Un  siihple  rhume.  —  Cette  abondante  expecto¬ 
ration  ?  —  Le  rhume  qui  mûrit,  la  poitrine  qui 
se  nettoie'.  —  Ces  sueurs  du  matin  '!  —  Le  sang 
qui  se  renouvelle.  —  Cette  maigreur,  cette  fai¬ 
blesse  ?  La  fièvre  qui  tombe.»  Ah  !  il  le  sent  bien, 
la  caisse  est  solide,  il  vivra  jusqu’à  cent  ans.» 
Quelques  jours  après  il  n’est  plus  ;  il  a  rendu  le 
dernier  soupir  en  disant  que,  maintenant,  cela 
allait  marcher,  car  il  se  sentait  tout  à  fait 
bien. 

Très  gentil  l’optimiste,  mais  méliez-vous-en  ; 
débutant,  il  pourrait  vous  rendre  ridicule  s’il 
parvenait  à  vous  faire  partager  son  espérance. 
iSans  doute,  un  bon  état  moral  est  chose  excellen¬ 
te,  puisque  de  l’avis  de  tous  il  soutient  le  physi¬ 
que  ;  toutefois,  il  arrive  un  moment  où  le  phy¬ 
sique  n’est  plus  soutenable,  c’est  quand  la  vie  xa 
l’abandonner. 

Le  pess  imiste.  —  Avec  plus  de  raisons, peut-être, 
vous  ne  devez  accepter  que  sous  bénéfice  d'inven¬ 
taire,  toutes  les  craintes,  tous  les  détails,  toutes 
les  plaintes  du  pessimiste.  S’il  tousse  il  se  croit 
phtisique,  s’il  a  la  tête  un  peu  lourde  il  va  avoir 
une  attaque,  s'il  a  la  moindre  douleur,  serait- 
ce  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  il  craint  une 
appendicite  et  parle  de  se  faire  opérer.  Du 
reste,  s’il  échappe  cette  fois,  ce  qui  lui  parait 
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portent  ;  il  s’agit  d'un  malade  nerveux,  une  jeu¬ 
ne  fille  généraleinent,  réagissant  d'une  manière 
excessive.  Il  suffit  que  vous  retrouviez  les  signes 
indiqués  plus  haut  :  douleur  à  la  pression  de  la 
tête  fémorale,  limitation  même  infime  des  mou¬ 
vements,  petit  allongement,  pour  que  vous  ne 
TOUS  Y  trompiez  pas, 

Enfin,  tout  le  monde  conseille,  dans  les  cas 
très  difficiles,  de  recourir  à  l’emploi  du  chloro¬ 
forme  pour  faire  le  diagnostic. 

S’il  y  a  des  craquements,  c’est  une  coxalgie 
vraie,  dit-on. 

L’assertion  n’est  pas  exacte.  Le  rhumatisme 
vrai  peut  donner  des  craquements,  et  la  coxalgie 
vraie peutn’en  pas  donner  pendant  un  assez  long 
temps  au  début.  En  outre,cette  exploration  fati¬ 
gue  les  enfants,  surtout  lorsqu’on  s’avise  d’im¬ 
primer  des  mouveménts  longs  et  vigoureux  en 
tous  sens  à  la  hanche  supposée  atteinte  de  tuber¬ 
culose. 

L’auteur  conseille  de  s’abstenir  de  ces  manœu¬ 
vres  faites  sous  chloroforme  ;  elles  sont  toujours 
inutiles  et  pas  toujours  inoffensives. 

Crayons  au  sulfate  de  cuivre  indolores. 
On  emploie  souvent,  avec  succès,  les  cautéri¬ 
sations  des  conjonctives  oculaires  granuleuses 
avec  les  crayons  de  sulfate  de  cuivre  :  malheu¬ 
reusement.  ces  cautérisations  sont  fort  doulou¬ 
reuses.  MM.  Ginestous  et  Laguet  ont  imaginé  de 
rendre  l'emploi  de  ces  crayons  indolores,  en  les 
composant  selon  la  formule  suivante  : 

Sulfate  de  cuivre .  1  gr. 

Orthoforme .  0  —  50 

Chlorhydrate  d’olocaïne  0  —  40 

Gomme  adragante .  0  —  10 

Eau  distillée,  q.  s. 


On  fait  des  crayons  de  cinq  centimètres  de  lon¬ 
gueur,  qui  contiennent  10  pour  100  de  sulfate  de 
cuivre.  Ces  crayons  se  dissolvent  bien  :  ils  exer¬ 
cent  une  action  caustique,  suffisante,  et  l’applica¬ 
tion  n’estpas  douloureuse. 

{Répertoire  de  pharmacie.) 


Les  amputations  basses  dans  les  gangrènes 
par  endartérite  chronique. 

M.  le  D’’  Jean  Baqué,  de  Bordeaux,  insiste, 
dans  sa  thèse,  sur  Tfibsolue  nécessité  de  .  ne 
pratiquer  que  des  amputations  basses  et  d'é¬ 
conomiser  le  plus  possible  les  segments  de 
membres  dans  les  gangrènes  par  endartérite 
chronique.  Il  repousse  les  points  de  suture  et  il 
préféré  une  réunion  par  seconde  intention  un 
peu  difforme,  pourvu  que  l'on  conserve  le  plus 
possible  de  parties  molles. Il  cite  le  cas  d’un  mala¬ 
de  opéré  de  M .  Masse,  qui  n’a  subi  qu’une  ampu¬ 
tation  de  Lisfranc, et  qui  marche  aujourd’hui  dans 
les  conditions  les  plus  favorables,  sans  canne,  le 
talon  reposant  sur  le  sol,  le  pied  coudé  à  angle 
droit  dans  l’articulation  tibio-tarsienne.  Lamar¬ 
che  se  fait  à  peu  près  normalement,  le  malade  ne 
boite  pas,  la  progression  est, naturelle.  Au  point 
de  vue  de  la  prothèse,  il  a  suffi  d’un  léger  artifice 
pour  que  le  malade  puisse  marcher  et  cacher  com¬ 
plètement  sa  difformité.  Les  parties  sont  norma¬ 
lement  colorées  et  tout  annonce  le  bon  état  de 
nutrition  des  tissus.  Les  douleurs  névralgiques 
dont  était  atteint  le  membre  gangrené  ont  dis¬ 
paru  et  le  moignon  n’est  actuellement  le  siège 
d’aucune  douleur.  Au  point  de  vue  fonctionnel,  le 
malade  peut  supporter  une  marche  assez  longue 
et  on  ne  peut  comparer  enrien  le  résultat  obtenu 
avec  l’usage  que  ferait  l’opéré  d’un  pilon  ou  d’un 


douteux,  ce  sera  pour  succomber  aux  ravages  de 
tous  les  microbes  qu’il  a  dans  le  corps. 

Un  jour,  pourtant,  il  finit  par  mourir,  et  son 
entourage  aussitôt  de  dire  ;  «  Voyez  comme  il  se 
rendait  bien  comirte  de  son  état,  depuis  qu’il 
était  alité,  voilà  près  de  vingt  jours,  il  ne  cessait 
de  parler  de  sa  mort  prochaine  ».  On  oublie 
d’ajouter  que,  pendant  6Ü  ans,  et  au  moindre 
bobo,  il  avait  fait  la  même  chose. 

A  côté  de  ces  clients  bien  connus,  catalogués, 
en  quelque  sorte,  il  en  est  d’autres  à  la  physiono¬ 
mie  un  peu  fruste  que  vous  mettriez  des  années 
à  connaître,  si  je  ne  vous  en  donnais  pas  ici 
«  l’instantané  ». 

Voici  le  client  fort  et  robuste,  «  sain  comme  le 
métal  »,  et  qui  appartient  aune  famille  dont  tcus 
les  membres  sont  bien  portants,  une  famille  où 
«il  n’y  a  rien  ».  Entendez  par  ces  derniers  mots 
as  de  tare,  pas  de  prédisposition  morbide,  héré- 
itaire  ou  acquise.  Et  n’allez  pas  lui  faire  obser¬ 
ver  que  son  père  est  mort  phtisique,  il  vous 
prouverait  que  ce  n’était  «'qu’un  froid  négligé  », 
que  sa  soeur  s’enrhume  souvent,  il  vous  soutien¬ 
drait  que  c’est  sa  faute,  elle  se  couvre  trop.  Tous 
sains,  forts  et  robustes,  il  vous  l’a  dit  et  vous  le 
répète, faites -lui  donc  le  plaisir  de  le  croire,  cela 
ne  vous  engage  à  rien. 

Je  dois  pourtant  vous  prévenir  que,  désormais, 
il  vous  donnera  comme  garant  de  sa  bonne  santé 


et  de  celle  des  siens,  partout  il  ira  répétant  ; 
»  Dans  votre  famille,  me  disait  le  D»  X. . .,  on  jouit 
d’une  santé  excellente,  vous  êtes  tous  bâtis  à 
chaux  et  à  sable,  ce  n’est  pas  chez  vous  qu’un 
médecin  fera  jamais  ses  choux  gras.  » 

Et  le  client,  qui  n’en  est  pas  un,  puisqu’il  se 
soigne  lui-même,  ou  qui,  du  moins,  ne  le  devient 
que  quand  déjà  il  est  trop  tard,  ne  mérite-t-il 
pas  quelques  lignes,  n’est-il  pas  digne  de  pitié  ? 
Pauvre  homme  qui  vous  rirait  au  nez  si  vous  lui 
proposiez  de  renvoyer  sa  cuisinière  et  d’acheter 
un  livre  de  cuisine  a  sa  bonne  à  tout  faire,  et  qui 
se  croit  médecin  parce  qu’il  a  un  «  livre  de  mé¬ 
decine  !  » 

Presque  toujours,  je  vous  préviens,  ce  client- 
là  est  un  constipé  ;  l’est-il  depuis  qu’il  a  «son 
livre  »,  ou  l’é tait-il  déjà  quand  il  l’a  acheté  ? 
J’incline  à  croire  qu’il  l’est  devenu  en  se  purgeant 
et  en  se  repurgeant. 

Ah  !  les  médicaments  dont  on  voit  les  effets 
primitifs,quel  avenir  brillant  ils  ont  devant  eux  ! 
Aussi  que  de  «  spécialités  purgatives  »  préparées 
et  recommandées  par  des  pharmaciens  de  P» 
classe,  membres  de  sociétés  savantes  !  Et  quels 
bons  purgatifs,  pas  gênants  du  tout,  ils  sont  bé¬ 
nins,  bénins.  Tenez,  vous  avalez  cette  pilule  et 
deux  heures  après  vous  rendez  un  plein  vase  ; 
en  voilà  un  fameux  remède,  il  ne  lui  faut  pas  des 
mois  et  des  mois  pour  agir.  Et  il  vous  nettoie  du 


550 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cuissard  après  une  amputation  de  jambe  ou  de 
cuisse  qu’on  lui  aurait  certainement  faite,  si  on 
avait  appliqué  la  méthode  des  amputations  hau¬ 
tes. 

En  présence  d’un  sacrifice  à  faire,  il  faut  faire 
perdre  au  malade  le  moins  possible  en  vertu  de 
cet  axiome,  que  plus  l’amputation  e'st  basse, 
moins  l’opération  est  dangereuse  et  plus  le  seg¬ 
ment  de  membre  conservé  est  utile. 


Le  mésotane. 

D’après  la  thèse  du  D'  Edm.  Blomme,  le  méso¬ 
tane  est  un  liquide  transparent,  jaunâtre,  très 
faiblement  odorant.  Il  se  dissout  en  toutes  pro- 

Fortions  dans  les  liquides  organiques,  l’alcool, 
éther,  etc.,  ainsi  que  dans  l’huile.  11  renferme 
71  %  d'acide  salicylique. 

Le  mésotane  est  un  éther  méthyloxyméthyliqne 
de  l’acide  salicylique.  Ilest  obtenu  synthétique¬ 
ment  en  combinant,  l’acide  salicylique  au  for¬ 
maldéhyde. Les  deux  formules  suivantes  montrent 
la  façon  dont  le  mésotane  dérive  de  l’acide  salicy¬ 
lique  : 


Acide  salicylique  Mésotane 


/OH 

C«I-F< 

\COOH 


C“H 


\gOO-CI-POCI-I3 


Comme  l’ontprouvé  déjà  les  essais  pharmaco¬ 
logiques,  le  mésotane  s’absorbe  avec  une  facilité 
étonnantepar  la  peau, puis  est  facilement  décom¬ 
posé  parles  liquides  de  l’organisme;  de  sorte  que 
peu  de  temps  après  l’application, on  trouve  l’acide 


salicylique  dans  l’urine,  fait  dont  on  peut  se  con¬ 
vaincre  par  la  coloration  violette  obtenue  avec  le 
perchlorure  de  fer. 

En  somme,  le  mésotane  est  un  succédané  de 
l’acide  salicylique  ;  il  pourra  servir  à  remplacer 
l’essence  de  Gaultheria  ou  de  Wintergreen  à 
odeur  pénétrante  causant  la  céphalée,  dans  le 
traitement  salicylé  local  du  rhumatisme. 

Il  se  décompose  dans  l’organisme  et  est  élimi¬ 
né  au  bout  d’une  demi-heure  à  deux  heures,  en 
partie  par  l’urine  en  acide  salicylique  sous  forme 
de  salicylate  de  potasse  et  d’acide  salicylurique, 

Il  doit  être  préféré  aux  médicaments  du  même 
genre  pour  les  raisons  suivantes  : 

Etant  presque  inodore  (son  odeur,  en  tous  cas, 
n’est  pas  désagréable;,  il  ne  cause  pas  de  cépha¬ 
lée,  de  bourdonnements  d’oreille,  de  nausées,  etc., 
inconvénients  perçus  avec  Eemploi  du  salicylate 
de  méthyle. 

Il  ne  produit  pas  d’accidents  toxiques,  la  quan¬ 
tité  d’acide  salicylique  absorbée  par  la  peau  étant 
plus  faible  que  celle  des  autres  substances  ana¬ 
logues. 

11  n’ect  pas  nécessaire,  après  l’application  du 
mésotane  sur  la  région  malade,  de  la  recouvrir 
avec  de  l’ouate,  de  la  flanelle  ou  un  tissu  imper¬ 
méable. 

Lorsque  l’anamnèse  donne  un  résultat  incertain 
sur  la  nature  de  la  maladie,  on  peut  l’employer 
directement  comme  moyen  de  diagnostic  et  arri¬ 
ver  ainsi  d’une  façon  détournée  au  diagnostic  de 
la  nature  rhumatismale  de  la  maladie.  Il  agit  à 
faible  dose  ’et  d’une  façon  excessivement  rapide. 
11  n’a  qu’un  inconvénient  :  son  prix  assez  élevé. 


haut  en  bas,  fait  sortir  des  choses  puantes  qui 
vous  auraient  gâté,  pourri  le  corps.  Qu’objecter 
à  cela  ?  N’est-ce  pas  vrai  cjue  le  vase  est  plein  et 
qu’il  ne  sent  pas  bon  .3 

A  côté  du  constipé  vous  trouverez  souvent  le 
client  atteint  de  bronchite  à  répétition,  celui  qui 
craint  par-dessus  toutes  choses  «  les  rhumes  né¬ 
gligés  ».  A  la  moindre  indisposition  et,  parfois, 
pour  la  prévenir,  il  s’applique  un  large  vésica¬ 
toire,  et  chaque  fois  se  réjouit  de  la  belle  cloche 
qu’il  obtient,  de  toute  cette  «  eau  »  qui  sort  et 
aurait  «  attaqué  »  le  poumon.  Huchard  a  réalisé 
de  grands  et  utiles  progrès,  je  suis  le  premier  à 
le  reconnaître,  mais,  qu’il  me  permette  de  le 
dire,  il  ne  vaincra  jamais  le  vésicatoire  ;dans  cette 
eau  qui  coule  tous  ses  arguments  viendront  se 
noyer. 

Le  client  mélicnlevx  n’est  qu'une  variété  du 
croyant,  et  pas  la  moins  ennuyeuse.  Il  vous  acca¬ 
ble  de  questions,  fait  répéter  dix  fois  vos  pres¬ 
criptions,  puis  vous  prie  de  les  écrire.  Et  il  lit, 
relit  l’ordonnance,  demanded’autres  explications: 

(I  Docteur,  permettez,  vous  avez  écrit  de  prendre 
un  cachet  à  chaque  repas,  mais  est-ce  au  com¬ 
mencement,  au  milieu  ou  à  la  fin  ?  —  Au  milieu. 
—  Et  cette  cuillerée  do  sirop  que  je  dois  boire 
dans  l’intervalle  des  repas,  à  quelle  heure  je  vous 
prie  ?  —  Au  milieu  encore.  —  Alors,  docteur,  j 
comme  je  déjeune  à  il  heures  très  précises  et  que 


je  dîne  à  six  heures  très  précises,  c’est  à  2  heures 
et  demie  que  je  dois  avaler  le  remède  ?  —  Mais 
oui.  —  Pourtant,  docteur,  jene  sors  de  tablequ’à 
midi,  et  à  ce  moment  six  heures  seulement  me 
séparent  de  mon  dîner,  ce  n’est  donc  pas  à  deux 
heures  et  demie  mais  à  trois  heures  que  je  devrais 
prendre  mon  sirop  ?  —  Vous  avez  raison,  prenez- 
le  à  trois  heures.  —  Ah  !  c’est  que,  voyez-vous, 
docteur,  j’aime  de  suivre  ponctuellement  vos 
prescriptions,  et  je  trouve  bien  absurdes  les  gens 
qui  vous  consultent  et  puis  ne  font  pas  ce  que 
vous  leur  dites.  Tenez,  mon  voisin,  par  exemple, 
les  gouttes  que  vous  lui  avez  prescrites,  vous 
croyez,  peut-être,  qu’il  les  prend  un  quart  d'heu¬ 
re  avant  son  repas  ?  Ah  bien,  oui,  pas  une  fois 
sur  dix  ;  le  plus  souvent  il  y  a  17,  18  et  mêmeîO 
minutes  qu’il  les  a  avalées  quand  il  passe  à  table.  » 
Molière  connaissait  ce  client  et  bien  d’autres  en¬ 
core  ;  c’est  celui-  là  qui  demande  à  son  médecin, 
qui  lui  avait  dit  de  faire  quelques  pas  dans  sa 
cnambre,  si  c’est  en  long  ou  en  travers  qu’il  doit 
les  faire. 

Et  le  client  distrait  ?  Oh  !  distrait  sur  un  seul 
point:  toujours,quand  il  vient  chez  vous,  il  oublie 
de  prendre  son  porte-monnaie  poiir  «  vous 
solder  cette  petite  note  » .  Il  est  vrai  que  très  poli¬ 
ment,  il  ajoute  aussitôt:  «  Docteur,  neprenezpas 
la  peine  de  me  l'envoyer  je  vous  la  réglerai  à  la 
première  occasion.  »  Le  croirez-vous,  mon  jeune 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôp-ital  Saint-Bartholonicw’s,  de  Londres  : 

M.  le  Professeur  Lockwood. 

Le  diagnostic  microscopique  précoce 
(les  tumeurs. 


lime  paraît  inutile  d'insister  devant  vous  sur 
l'importance  du  diagnostic  précoce  des  tumeurs  ; 
TOUS  savez,  en  effet,  que  l’ablation  chirurgicale 
d’un  néoplasme  malin  n’a  vraiment  des  chan¬ 
ces  de  réussir  qu’au  début. 

Si,  dans  les  livres,  les  tumeurs  sont  qualifiées 
de  «bénignes  »  ou  de  «  malignes  «.dans  la  réali¬ 
té, de  telles  distinctions  ne  s’établissent  pas  aussi 
aisément.  Certains  néoplasmes  —  et  je  vous  en 
citerai  tout  à  l’heure  des  exemples  —  semblent 
bénins  et  ne  le  sont  pas  ;  d’autres  ont  un  aspect 
malin  et  sont  sans  gravité.  Ne  vous  laissez  pas 
influencer  par  l’assurance  de  ceux  qui  définis¬ 
sent  sans  coup  férir  la  nature  intime  de  lésions 
impossibles  à  voir  et  tout  au  plus  vaguement 
perceptibles  au  palper.  Les  erreurs  dans  lesquel- 
lesils  tombent  sont  si  grossières  qu’elles  seraient 
amusantes  si  elles  n’avaient  pas  de  très  graves 
conséquences. 

Comme. tout  le  monde,  j’ai  cru  moi-même 
nos  moyens  d’investigation  clinique  suffisants 
pour  permettre  d’établir  .la  nature  bénigne  ou 
maligne  des  tumeurs, mais  l’expérience  s’est  char¬ 
gée  d’anéantir  ma  confiance.  Il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  j’étais  demandé  auprès  d’une  malade  dont 


ami,  j’ai  de  «  ces  petites  notes  »  qui  remontent  à 
quarante  ans  sans  que  jamais  l’occasion  de  les 
solder  se  soit  encore  présentée. 

Le  vilain  défaut  que  la  distraction. 

Elle  client  qui  allait  toujours  vous  faire  appe¬ 
ler  au  moment  où  il  a  appris  que  vous  étiez  dans 
i,leYillage.  Quelle  coïncidence  heureuse,  il  n'aura 
pasl’ennui  de  vous  obliger  à  faire  10,  15,  20  kilo¬ 
mètres,  (ni  celui  de  payer  votre  déplacement). 

Et  le  client  qui,  venant  vous  chercher  pour  la 
première  fois,  s’empresse  de  vous  dire  :  «  M.  le 
docteur  peut  être  tranquille,  son  argent  ne  lui 
manquera  pas,  »  Nous  pouvez  être  assuré  que 
cethomme-là  ne  vous  paiera  jamais. 

Et  le  client  fidèle,  qui  l’allirme,  du  moins  : 
•  Voyez-vous,  docteur,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
changent  de  médecin  comme  de  chemise,  jamais 
an  autre  que  vous  ne  me  tâtera  le  pouls.  »  Ne 
l'écoutez  que  d’une  oreille,  il  sort,  peut-être,  de 
chez  un  confrère  ou  va  y  aller  tout  à  l’heure. 

Que  de  clients,  que  de  clients  !  vous  écriez-vous 
sans  doute  ;  oui,  en  voilà  assez,  nous  pouvons  en 
rester  là;  il  faut  bien  que  vous  ayez  le  plaisir 
d'en  chercher  et  d’en  trouver  d’autres. 

Mais,  il  en  est  un  que  je  veux  avoir  le  plaisir 
devous  présenter  en  terminant  :  je  lésais  simo- 
deste,  si  réservé,  que  je  craindrais  qu’il  lui  fût 
pénible  de  se  présenter  lui-même  :  C’est  le  bon 
client,  le  client  tout  court,  si  vous  préférez. 


■l’abdomen  contenait  d’abondantes  masses  can¬ 
céreuses.  J’opérai  ces  dernières  et,  recherchant 
alors  la  tumeur  primitive,  je  trouvai  dans  le  sein 
gauche  une  boule  charnue  d’un  pouce  de  dia- 
mètreetune  adénopathie  des  ganglions  axillaires. 
Seize  ans  auparavant,  on  avait  constaté  chez  cette 
patiente, dans  le  même  sein  et  au  même  endroit, 
un  petit  kyste  que  l’on  se  contenta  de  réduire  au 
moyen  d’injections  iodées.,  Une  partie  de  la  tu¬ 
meur  avait  persisté  et  s’était  accrue  lentement 
et  progressivement. 

Les  kystes  de  la  glande  mammaire  contiennent 
quelquefois  un  néoplasme  intra-kystique  déve¬ 
loppé  dans  leurs  parois  et,  dans  le  cas  dont  je 
viens  de  parler,  la  néoplasie  intra-kystique  était 
sarcomateuse . 

Mon  but  en  vous  présentant  cette  observation 
est  de  vous  montrer  les  difficultés  du  diagnostic 
précoce  des  tumeurs.  Chez  cette  femme,  chacun 
avait  reconnu  ou  pu  reconnaître  le  kyste,  mais 
personne  n’eût  été  à  même  de  dire  si  le  kyste  ren¬ 
fermait  ou  non  un  sarcome  :  seuls,  l’ablation  et 
l’examen  microscopique  de  la  lésion  pouvaient  le 
faire.  Eu  égard  aux  progrès  de  la  chirurgie,  tout 
kyste  de  ce  genre  devrait,  de  nos  jours,  être  en¬ 
levé  sans  la  moindre  hésitation.  Les  dangers  et 
les  inconvénients  de  l’opération  sont  peu  de  chose 
comparés  à  la  satisfaction  qu’éprouvent  les  mala¬ 
des  d’être  mis  ainsi  à  l'abri  d'un  péril  menaçant. 

•  'V'oici  un  autreexemple  quiébranlera.je  pense, 
votre  foi  dans  l'infaillibilité  du  simple  diagnos¬ 
tic  clinique  des  tumeurs  au  début.. .  et  rappe¬ 
lez-vous  le  peu  d  importance  du  diagnostic  du 
cancer  à  sa  période  ultime. 

Une  jeune  femme  de  20  ans  présentait  dans  le, 
sein  droit  une  tumeur  petite,  dure  et  mobile. 
D'après  l’histoire  de  la  malade  et  les  résultats  de 


Celui-là,  et  sans  vous  le  dire, honorera  toujours 
en  vous  le  médecin  instruit,  dévoué,  et  l’honnête 
homme.  Dans  sa  famille  votre  opinion  ne  sera 
jamais  discutée  et  vos  prescriptions  seront  tou¬ 
jours  suivies.  Et  quand  viendra  l’heure  de  payer 
sa  note,  il  semblera  que  vous  l’obligez,  en  vous 
contentant  de  quelques  billets  bleus,  tant  il  sera 
convaincu  qu’il  vous  doit  encore  affection  et  re¬ 
connaissance. 

Je  vous  entends  me  dire  :  Y  a-t-il  beaucoup  de 
ces  bons  clients  ?  —  Oui, beaucoup, et  il  dépendra 
de  vous  qu’il  y  en  ait  plus  encore. 

La  science,  le  zèle,  le  dévouement  du  médecin, 
la  dignité  de  sa  vie  font,  des  clients  douteux,  de 
bons  clients.  C’est  parmi  eux  que  vous  vous  crée¬ 
rez  de  bonnes  relations  et  serez,  peut-être,  assez 
heureux  pour  trouver  un  ami. 

Et  le  client  pauvre  que  j’allais  oublier.  Le 
client  pauvre,  soignez-lebien,  secourez-le,  aimez- 
le  ;  il  a  doublement  droit  à  votre  sollicitude  : 
maladie  et  misère,  c’est  trop  pour  un  seul  homme, 
le  destin  devrait  opter. 

Veuillez  croire,  etc.,  etc. 


D''  Dum.vs, 
de  Lédignan. 
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l'examen  clinique,  on  porta  le  diagnostic  de  tu¬ 
meur  bénigne  (fibro-adénome);  l'interne  se  char¬ 
gea,  dans  ces  conditions,  de  l’enlever.  Le  patho¬ 
logiste,  à  qui  la  pièce  fut  soumise,  déclara  qu’il 
s’agissait  d'un  cancer  et  m'adressa  une  coupe 
histologique  qui  ne  laissait  pas  place  au  doute. 
Après  une  consultation  avec  plusièurs  de  mes  col¬ 
lègues,  j’enlevai  la  totalité  de  la  glandemammaire 
ainsi  que  les  muscles  pectoraux  et  les  lymphati¬ 
ques  du  creux  axillaire.  Je  liS'  une  intervention 
large  pour  les  motifs  suivants  :  l’ablation  simple 
d’une  tumeur  cancéreuse  est  inutile, car  d’autres 
îlots  néoplasiques  se  trouvent  souvent  dans  la 
glande  et  chez  çette  malade  on  en  découvrit  effec¬ 
tivement  plusieurs;  la  résection  des  muscles, pec¬ 
toraux,  d'autre  part,  facilite  l’accès  jusqu’aux 
lymphatiques  échelonnés  le  long  de  la  veine 
axillaire,  lymphatiques  fréquemment  envahis, 
bien  qu’ils  ne  soient  pas  perceptibles  clinique¬ 
ment. 

A  propos  de  l’invasion  des  ganglions  lympha¬ 
tiques  par  les  néoplasmes  malins,  il  est  quel- 

ues  particularités  dont  je  désire  vous  entretenir. 

xaminant,ces  jours  derniers, sous  le  microscope, 
d’un  côté  de  gros  ganglions  recueillis  dans  l’ais- 
selle  et  de  l’autre,  de  petits  ganglions  impercepti¬ 
bles  au  palper,  provenant  du  même  cas,  je  ne 
découvris  pas  de  tissu  carc'momateux  dans  les 
premiers  et  en  rencontrai  seulement  dans  les  se¬ 
conds.  Pour^moi,  la  présence  ou  l’absence  d’adé¬ 
nopathie  n’a  pas  une  très  grande  valeur.  Chez  les 
femmes  obè3es,par  exemple,  des  ganglions  très 
volumineux  de  l’aisselle  peuvent  ne  pas  être  re¬ 
connus,  dans  bien  dès  circonstances. 

Je  vous  conseille  également  de  vous  montrer 
sceptiques  quant  à  la  valeur  des  caractères  exté¬ 
rieurs  des  tumeurs  commençantes.  Combien  de 
fois  me  serais-je  trompé  si  je  m’en  étais  tenu  aux 
éléments  différentiels  appréciables  à  l’œil  nu. 
,l 'aurais  été  conduit  quelquefois  à  enlever  des 
seins  atteints  de  lésions  uniquement  inflamma¬ 
toires  et  j’en  eusse  laissé  d’autres  qui  contenaient 
dés  cancers. 

Les  difficultés  du  diagnostic  clinique  des  tu¬ 
meurs  jeunes  disparaissent  si  l'on  s’adresse  aussi¬ 
tôt  que  possible  à  l’examen  microscopique.  Je  ne 
saurais  trop  insister  auprès  de  vous  à  ce  sujet  : 
ayez  recours  à  l’épreuve  histologique  et  ne  vous 
arrêtez  pas  aux  signes  extérieurs,  trompeurs, de 
la  lésion. 

Personnellement,  je  fais  pratiquer  cet  examen 
au  cours  môme  de  l'opération.  Aussitôt  le  ma¬ 
lade  endormi,  je  prélève  un  fragment  du  néo¬ 
plasme  et  je  le  confie  immédiatement  à  un  ana¬ 
tomo-pathologiste  compétentqui,  séance  tenante, 
durcit  la  tumeur  en  la  refroidissant,  fait  une 
coupé,  la  colore  au  bleu  de  méthylène  et  l’exa¬ 
mine  sous  le  microscope. 

M.  Shaw,  qui  veutbienm’aider  en  cette  circons¬ 
tance  et  procéder  à  ces  examens  extemporanés, 
arrive  à  me  soumettre  des  coupes  très  bonnes  en 
l’espace  de  5  à  7  minutes.  Deux  minutes  lui  suf¬ 
fisent,  parfois,  m’a-t  on  dit.  La  réponse  de  mon 
histologiste  est-elle  «  tumeur  bénigne  »,  je  me 
contente  de  l'ablation  stricte  de  la  lésion  ;  est-elle, 
au  contraire,»  tumeur  maligne  »,jefais  sans  plus 
attendre  une  e.xérèse  large  du  mal.  Grâce  à  cette 
méthode,  le  diagnostic  et  le  traitement  approprié 
sont  efïectués  sans  retard  en  une  seule  fois. 

Lesavantages  de  ce  système  sont  faciles  à  com¬ 
prendre.  Il  évite  souvent  au  patient  une  seconde 


anesthésie,  ce  qui  est  quelque  chose  si  l'on  consi-  î 
dère  les  dangers,  les  inconvénients  et  les  malaises  ,■ 
qui  accompagnent  celle-ci.  Il  donne  de  plus  au 
malade  une  complète  sécurité  puisque  l’opéra-  ; 
tion  se  trouve  réglée  d'après  les  résultats  de  l'é¬ 
preuve  microscopique.  Combien,  d’autre  part,  le 
chirurgien  intervient  avec  plus  de  sûreté  lors¬ 
qu’il  est  guidé  par  un  diagnostic  rigoureux  el 
précis  ! 

Je  pense  cependant  que  l’opérateur  doityoiret 
juger  par  lui-même.  Dans  des  questions  d’une 
telle  importance,  le  chirurgien  a  besoin  de  se 
faire  une  opinion  personnelle.  Il  est,  en  effet, des 
cas  difficiles  où  l’interprétation  des  coupes  mi¬ 
croscopiques  est  délicate;  le  chirurgien  doitalors 
être  assez  exercé  pour  prendre  la  responsabilité 
d’une  décision.  Une  femme  nous  est  envoyée  un  ^ 
jour  avec  une  tumeur  dure  du  sein  droit,  delà  ; 
rétraction  du  mamelon,  et  de  l’adénopathjie axil-  | 
laire.  La  néoplasie  était  adhérente  à  la  peau  et 
aux  muscles  pectoraux  et  simulait  objectivement  , 
un  carcinome.  Un  rajron  d’espoir  se  présentaitee- 
pendant  :  un  orifice  tistuleux,  situé  près  du  ma¬ 
melon,  donnait  un  pusjaune,  sans  odeur,  épais, 
différent  de  la  sécrétion  sanguinolente  et  fluide  , 
du  cancer.  Je  conclus,  après  avoir  étudié  la  coupe  ! 
histologique,  à  une  tuberculose  mammaire.  L’o¬ 
pération  fut  suivie  d'une  guérison  rapide. 

Les  cas  suivants  montrent  bien  l’importance 
d’un  diagnostic  histologique  immédiat  : 

Une  femme  présente  un  écoulement  sanieux 
venant  d’un  utérus  hypertrophié  derrière  lequel 
on  sent,  dans  la  poche  de  Douglas,  une  tumeur 
dure.  Il  y  a,  de  plus,  du  liquide  en  quantité  assez 
abondante  dans  l’abdomen.  La  malade  que  l’on 
aomitdéjà  anesthésiée  une  première  fois  dans  le 
but  (non  atteint  d’ailleurs),  de  fixer  le  diagnos¬ 
tic, redoutait  beaucoup  d’être  à  nouveau  endor- 
mieinutilernent.  Elle  accepte  néanmoins  lorsque 
je  lui  explique  qu’une  seule  anesthésie  suffira  à 
éclairer  le  diagnostic  et  à  appliquer  le  traitement. 

Je  commence  donc  par  dilater  et  cureter  l’utérus; 
les  fragments  retirés, examinés  sous  le  microscope, 
dénoncent  simplement  une  endométrite  chroni¬ 
que.  J’ouvre  ensuite  l’abdomen  et  je  tombe  sur 
un  flot  de  sang  épanché,  d’abord  noirâtre,  puis 
rouge  brillant.  Supposant  que  cet  écoulement 
sanguin  s'échappe  d’un  kyste  de  l’ovaire  rompu, 
je  cherche  dans  le  bassin  et  arrive  à  saisir  le  pé-. 
dicule  d’un  kyste  ouvert  et  rempli  de  végétations 
papillomateuses  qui  saignent  d’une  manière  inin¬ 
terrompue. 

Autre  cas.  Une  dame  se  plaint  de  symptômes 
rappelant  la  lithiase  biliaire  et  elle  a,  en  même 
temps,  plusieurs  tumeurs  suspectes  dans  les 
deux  seins.  Si  ces  tumeurs  se  trouvent  être  des 
carcinomes,  il  est  évident  qu’il  devient  inutile  de 
s’attacher  au  traitement  de  la  vésicule  biliaire.  Si 
au  contraire  elles  sont  bénignes, il  y  a  tout  inté¬ 
rêt  à  profiter  de  l’anesthésie  pour  évacuer  les  aï¬ 
euls.  ,fe  fais  donc  procéder;  au  début  de  l’opéra¬ 
tion,  à  l’épreuve  histologique  des  tumeurs  du 
sein  et,  en  quelques  minutes,  le  microscope  mon-  , 
tre  qu’il  s’agit  d’une  inflammation  chronique  de  ; 
la  glande  mammaire.  Ces  néoplasies  inflamma¬ 
toires  des  seins  ne  sont  pas  rares,  et,  avec  le  mi-  .  : 
croscope.  elles  sont  faciles  à  distinguer  du  carci-  | 
nome.  Il  n’en  va  plus  de  même,  tant  s’en  faut,  si 
l’on  se  contente  d’étudier  les  caractères  macros¬ 
copiques  de  la  lésion';  je  me  demande  combien 
de  fois  ceux  qui  ne  tiennent  compte  uniquement 
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que  des  signes  perceptibles  à  l’œil  nu  confondent 
la  mastite  chronique  et  le  carcinonie. 

Ma  méthode  de  diagnostic  microscopique  ex¬ 
temporané  des  tumeurs  s’applique  egalement 
aux  néoplasmes  de  la  langue-  Un  malade  vient 
consulter  pour  un  petit  ulcère  chronique  sur  le 
bord  de  la  langue.  La  base  de  la  perte  de  subs¬ 
tance  est  -très  dure  et  un  gros  ganglion  peut  être 
senti  profondément  sur  le  maxillaire.  Habituel¬ 
lement,  on  se  contente  en  pareille  circonstance 
d’enlever  un  morceau  de  la  tumeur,  après  in¬ 
sensibilisation  à  la  cocaïne,  et  l’on  fait  avec  ce 
fragment  des  préparations  microscopiques.  Ce 
procédé  donne  des  résultats  très  incertains, car  la 
partie  enlevée  est  quelquefois  trop  petite  et  ne 
comprend  pas  la  base  de  l’ulcère  qui.  après  tout, 
est  l’essentiel.  On  peut,  avec  ma  manière  de  pro¬ 
céder,  examiner  la  tumeur,  les  ganglions, et  agir 
en  conséquence. 

L’épreuve  microscopique  est  non  moins  inté¬ 
ressante  lorsqu'il  s’agit  de  déterminer  l’étendue 
nécessaire  de  l’exérèse  chirurgicale.  Il  est  quel¬ 
quefois  difficile  de  dire  dans  le  cours  d’une  opé¬ 
ration  si  la  totalité  du  tissu  malade  a  été  enlevé. 
On  se  demande  si  on  incise  ou  non  dans  une  ré- 

ion  saine.  Dernièrement,  à  propos  d’un  chon- 

ro -sarcome  ossifiant  dont, je  vous  ai  déjà  parlé, 
j’eus  des  doutes  pendant  l’intervention  quanta 
la  nature  de  certains  points  du  voisinage.  Une 
coupe  fut  faite  séance  tenante  et  montra  que  le 
tissu  suspect  était  simplement  du  tissu  fibreux. 

Le  procédé  que  je  préconise  doit  être  particu¬ 
lièrement  utile  dans  le  diagnostic  des  tumeurs 
du  testicule.  De  nos  jours,  on  enlève  fréquem- , 
ment  les  testicules  et  on  les  soumet  ensuite  à  un 
examen  microscopique.  Il  arrive  —  ce  qui  est 
vraiment  déconcertant  —  de  trouver  à  ce  mo¬ 
ment  du  tissu  gommeux,  lésion  qui  eût  guéri  par 
l'administration  de  l’iodure  et  du  mercure.  In¬ 
discutablement,  l’incertitude  c{ui  plane  sur  le 
diagnostic  a  servi  bien  des 'fois  d’excuse  à  la  tem¬ 
porisation  :  pendant  ce  temps,  la  tumeur  gagne 
le  cordon  spermatique,  les  lymphatiques  abdo¬ 
minaux,  les  poumons  ou  d’autres  organes.  Les 
malades  se  soumettraient  certainement  à  des  in¬ 
terventions  précoces,'  s’ils  étaient  certains  de  ne 
pas  subir  inutilement  une  mutilation. 

Les  cas  suivants  indiquent  nettement  les  dif¬ 
ficultés  du  diagnostic  des  tumeurs  testiculaires  : 

Un  jeune  homme  de  25  ans  avait,  dans  l’épi- 
didyme droit,  un  petit  noyau  d’induration.  Un 
chirurgien  très  expérimenté  émit  immédiatement 
l’idée  que  la  lésion  était  dénaturé  tuberculeuse  et 
il  proposa  la  castration.  Après  ablation,  la  coupe 
de  la  tumeur  établit  que  l’on  était  en  présence 
de  cette  variété  de  carcinome  connue  sous  le 
nom  d’adénome  malin.  Six  ans  plus  tard,  le  pa¬ 
tient  dut  se  faire  enlever  l’autre  testicule  pour 
une  semblable  affection. 

Un  malade  vient  consulter  pour  une  légère  tu¬ 
méfaction  de  consistance  élastique,  siégeant  près 
dek'  tête  de  l’épididyme  droit.  Elle  donnait  la 
sensation  d’un  de  ces  kystes  si  communément 
rencontrés  en  ce  point, mais  elle  n’était  pas  trans¬ 
parente.  On  pratique  une  ponction  dans  Le  pré¬ 
tendu  kyste  au  moyen  d’un  fin  trocart:  un  peu 
de  sang  seulement  s’écoule  et  la  lumière  du  tro¬ 
cart  se  trouve  partiellement  obstruée  par  un 
bourgeon  charnu.  Or,  l'examen  histologique  dé¬ 
montra  un  sarcome.  Le  testicule  fut  enlevé  et 
l’on  découvrit  une  petite  masse  sarcomateuse 


dans  le  corps  de  l’organe,  près  de  la  tête  de  l’é- 
pididyme. 

Des  considérations  analogues  seraient  appli¬ 
cables  à  bien  d’autres  tumeurs,  à  celles  de  l’ab¬ 
domen,  du  foie,  de  l’intestin,  etc. 

Comme  conclusion,  rappelez-vous  qu'en  face 
d’un  néoplasme  au  début  ou  d’une  tumeur  à  ca¬ 
ractères  ambigus,  il  vaut  mieux  se  tenir  sur  une 
prudente  réserve  que  de  se  croire  omniscient  et 
infaillible. 

Leçon  du  British  medical  Journal, 
par  le  D'’  P.  Lacroix. 
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La  jugulation  des  maladies. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  définition  du  mot 
«  juGut.ATioN  ).'  ;  tout  le  monde  sait  que  ce  mot 
signifie  :  arrêt  brusque  et  définitif  de  l’évolution 
d’une  maladie,  et  retour  presqu’immédiat  à  l’état 
de  santé. 

Etant  donnée  cette  définition  très  précise,  pou¬ 
vons-nous  dire  qu’en  l’état  actuel  de  la  science,- 
la  jugulation  d’une  maladie  cquelconque  soit  réel¬ 
lement  susceptible  d’être  obtenue  ?  Y  a-t-il  des 
exemples  certains  de  succès  de  ce  genre  ? 

Nous  nous  hâterons  de  répondre  :  Assurément, 
oui.  La  jugulation  des  maladies  peut  être  obte¬ 
nue,  mais  la  démonstration  expérimentale  n’en 
est  pas  bien  aisée,  la  plupart  du  temps.  Il  y  aura 
toujours  des  esprits  sceptiques,  qui  discuteront 
avec  une  certaine  vraisemblance  la  réalité  de  la 
cure  obtenue  ;  l’évolution  toute  naturelle  de  la 
maladie  aurait  pu-  tourner  court,  sans  que  l’on 
ne  fasse  rien,  disent-ils. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  et  nous  som¬ 
mes  persuadé  que  si  une  médication  brutale  in¬ 
tempestive  peut  être  terriblement  funeste,  une 
expectation  plus  ou  moins  déguisée  occasionne 
peut-être  encore  plus  de  malheurs  irréparables. 

Le  tout  est  de  ne  pas  faire  comme  Dom  Qui¬ 
chotte  et  de  prendre  gardeauxfaux  départs. 

Soignons  donc,  d’abord,  le  diagnostic  et  sur¬ 
tout  n’oublions  pas  de  recourir  toujours  au  ther¬ 
momètre  autant  qu'à  l'examen  de  la  langue  et  du 
pouls.  Gela  dit,  voyons  d’abord  s’il  existe  des  ma¬ 
ladies  nettement  v  jiujiilables  ». 


Les  mai.adies  «  iogulabi.es  ». 

11  existe  dans  la  thérapeutique  ancienne,  aussi 
bien  quedans  la  médecine  moderne,  des  maladies 
jugulables.  Mais,  le  point  capital,  dans  la  généra¬ 
lité  des  cas, c’est  d’appliquer  la  médication  à  temps, 
il  en  est  des  remèdes  jugulants  contre  les  mala¬ 
dies  comme  de  la  grenade  à  extinction  contre  les 
incendies.  .\u  début,  l’action  peut  être  d’une  ef¬ 
ficacité  merveilleuse  ;  en  pleine  évolution,  en  plein 
brasier,  c’est  une  perte  de  temps  stupide  et  même 
néfaste  .  Donc,  n’attendons  pas  pour  agir  que  tout 
le  cortège  symptomatique  et  même  les  premières 
complications  se  soient  montrés  ;  agissons  rapide¬ 
ment  si  nous  avons  le  moindre  petit  doute. 

Pour  sortir  des  généralités,  prenons  comme  ex¬ 
emple,  la -pneumonie.  Un  malade  seprésente  avec 
un  violent  point  de  côté,  une  toux  sèche  et  de  la 
fièvre  (39"  ou  .S9"5)  ;  n’attendons  pas  que  la  pe  r- 
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cussion,  la  palpation,  l’auscultation,  nous  révè¬ 
lent  la  submatité,  l’augmentation  de  la  raison- 
nance  des  sons  articulés,  le  souffle  tubaire  et  les 
râles  crépitants,  si  nous  voulons  appliquer  la 
méthode  de  jugulation.  Quand  le  souffle  est  ap¬ 
paru,  pai'bleu  !  le  premier  venu  ferait  le  diagnos¬ 
tic  et  ferait  en  même  temps,  la  maladresse  d’ap¬ 
pliquer  un  vésicatoire.  Là  où  le  médecin  peut 
être  vraiment  utile,  c’est  à  la  période  indétermi¬ 
née  où  l’on  risque  le  diagnostic  «  fluxion  de  poi¬ 
trine  »  ou  «  congestion  pulmonaire  ».  Oh  !  alors 
pas  d’hésitation  !  mettons  des  ventouses  scarifiées 
ou  mieux  saignons .  Oui,  saignons.  C’est  là  vraie 
méthode  ,i ugulatri.ee  de  la  pneumonie  franche 
aigüe,  au  début.  Et  saignons  comme  au  siècle, 
de  Fagon,  c'est-à-dire  faisons  couler  SOU  gram¬ 
mes  de  sang  et  même  davantage,  s’il  s’agit  d’un 
sujet  robuste.  Seulement,  ne  négligeons  aucune 
précaution  antiseptique  ou  tout  au  moins  asep¬ 
tique,  car  la  saignée  doit  toujours  être  une  opé¬ 
ration  sans  conséquences  locales.  L’effet  de  la 
saignée  est  immédiat  ;  la  décongestion  du  pou¬ 
mon  se  fait  presqu’instantanément,  et  les  forces 
sont  vite  remontées  par  un  bon  champagne  ou 
une  bonne  potion  do  ïodd  au  quinquina.  En  cas 
de  besoin,  on  peut  même  corroboier  cette  action 
tonique  par  une  ou  deux  piqûres  hypodermiques 
décaféiné.  Voilà  comment  on  peut  tenter  de  ju¬ 
guler  la  pneumonie  franche  pneumococcique  au 
début. 

Ajoutons,  tout  de  suite,  queM.  le  D'’  Talamon 
a  proposé  de  juguler  la  pneumonie  en  injectant 
d’emhlée,  dès  le  1°'’  ou  le  2'=  jour  de  la  maladie, 
avant  l’apparition  du  souffle,  une  forte  dose  de 
sérum  antidiphtérique  de  Roux,  environ  40  à  60 
centim.  cubes,  sans  faire  naturellement  aucune 
soustraction  préalable  de  sang.  L’avenir  dira  si 
cette  méthode' vaut  mieux  que  l'ancienne  :  en  at¬ 
tendant,  ne  craignons  pas  d  employer  la  lancette; 
cela  vaut  mieux  que  toutes  les  médications  tar¬ 
dives  par  l'alcool  à  doses  quotidiennes  de  300 
grammes  et  que  la  digitale  de  Petresco.  La  saignée 
a  pour  elle  l’expérience  pluriséculaire. 

Choisissons  maintenant  un  autre  exemple  de 
jugulation  de  maladies  :  les  toxi-infections  gastro¬ 
intestinales  étiquetées  :  embarras  gastrique,  em¬ 
barras  gastro-intestinal. coli-bacillose  aiguë, fièvre 
muqueuse,  embarras  bilieux, fièvre  typhoïde  mô¬ 
me.  Trop  souvent,  aujourd’hui, on  perduntemps 
précieux  et  onpiétine,en  quelque  sorte,  sur  place; 
en  administrant  le  régime  lacté,  plus  ou  moins 
coupé  d'eau  minérale  alcaline  et  quelques  gram¬ 
mes  d'un  antiseptique  intestinal  problématique  ; 

■  les  plus  audacieux  donnent  deux  verres  d’eau 
purgative  saline.  Qu’est  ce  que  I  on  croit  obtenir 
par  cette  médecine  de  demi-mesure  ?  Croit-on 

ue  les  copeaux,  les  fagolins  et  la  résine  puissent 

amber  et  donner  de  la  chaleur  dans  une  chemi¬ 
née  dont  les  conduits  sont  encrassés  et  presque 
bouchés  de  suie  ?  Pourquoi  raisonner  autrement 
pour  le  tube  digestif  que  pour  les  conduits  d  une 
cheminée  délicate,  extrêmement  longue  et  con¬ 
tournée  '!  La  première  indication  est, évidemment, 
de  s’abstenir  de  surcharger  èncore  les  déchets, 
puisqu’il  y  a  impossibilité  de  fonctionnement,  et 
d’introduire  quoi  que  ce  soit  de  nouveau  comme 
aliment  solide  ou  liquide.  La  deuxième  indica¬ 
tion,  qui  s’impose  également,  d’emblée,  c’est  de 
pratiquer  le  nettoyage,  le  «  ramonage  »  dé  ce  con¬ 
duit  encombré  de  détritus  fermentescibles  et 
«  auto-ihtoxicants  ». 


Or  quel  est  le  moyen  héro'i'que  par  lequel  le 
médecin  peut'  réaliser  pleinement  cette  indica¬ 
tion  ?  C'est  l’administration  du  tartre  stMé^  avec 
ou  sans  addition  de  sulfate  de  soude,  autrement 
dit  l’emploi  de  l'éméto-rcathartique,  par  excellen¬ 
ce  ;  trop  délaissée  comme  la  saignée,  cette  méthoi 
de  est  cependant  d’une  efficacité  remarquable 
pour  juguler  tous  les  embarras  graves  du  tube 
digestif.  C’est,  en  même  temps,  un  émétique,  un 
antiseptique  et  un  dérivatif  ;  on  le  donne  seul 
à  la  dose  de  dix  centigrammes  (en  3  doses): 
Tartre  stibié. . .  0  gr.  10 

En  3  paquets. 

Ou  associé  à  l’ipéca  pulvérisé  : 

Ipécacuanha  pulvérisé. . .  1  gr.  50 

Tartre  stibié .  0  gr.  10 

En  3  paquets. 

Ou  encore  associé  au  sulfate  de  soude  : 

Tartre  stibié .  0  gr.  10 

Sulfate  de  soude .  20  gr. 

En  3  paquets. 

A  prendre  dans  Teau  tiède  toutes  les  5  minutes. 

Ce  dernier  moyen  est  le  plus  violent  ;  c'est  le 
«  ramonage  »  par  excellence,  Téméto-catharti- 
cfue  le  plus  efficace  Son  action  est  puissante  et 
légèrement  dépressive  ;  c  est  un  remède  qui  fati¬ 
gue  et  «  rend  malade  ».  c’est  incontestable  ;  mais 
il  ne  présente  aucun  danger,  surtout  quand  on 
l'applique  à  des  adolescents  ou  à  des  adultes  ; 
chez  l'enfant  avant  douze  ans  il  est  trop  violent  ; 
d’ailleurs,  même  chez  l’adulte,  s'il  s’agitde  jeunes 
sujets  débiles  ou  de  femmes  frêles,  on  peut  ne 
donner  que  moitié  dose  de  tartre  stibié,  cinq  cen¬ 
tigrammes.  Mais,  de  grâce  !  n’en  ayons  point 
peur  ;  ne  craignons  pas  le  chimérique  danger  d’u¬ 
ne  rupture  quelconque  de  vaisseau, d'un  «  effort» 
ou  d'une  hernie  ;  plus  le  sujet  a  de’ nausées,  plus 
il  faut  lui  faire  avaler  d’eau  tiède,  ayant  bouilli  ; 
c’est  le  meilleur  moyen  de  diminuer  la  douleur 
des  efforts  de  vomissemen  ts.  Pour  une  vingtaine 
de  minutes  de  souffrance. relativement  peu  inten¬ 
se,  que  risque  de  provoquer  l’éméto- cathartique, 
ne  négligeons  pas  ce  précieux  moyen,  dont  nous 
disposons  pour  débarrasser  le  tube  digestif  de  ces 
détritus  de  fermentations  qui  l’encombrent  :  ne 
perdons  pas  un  temps  précieux  à  administrer  des 
antiseptiques  problématiques,  naphtol,  charbon, 
benzonapntol,  salol,  et  surtout  ne  risquons  pas 
d’aggraver  la  situation  en  donnant  un  purgatif 
doux  comme  le  calomel  et  même  comme  l’huile 
de  ricin,  qui  n’est  pas  tolérée  par  Testomac  et 
provoque  des  vomissements,  sans  efficacité  sur 
l’embarras  gastro-intestinal.  Le  calomel  a  ses  in¬ 
dications  précises  ;  1  huile  de  ricin  aussi  ;  mais 
ces  deux  purgatifs  sont  à  peu  près  sans  action 
sur  les  infections  coli-bacillaires  ou  autres  du 
tube  digestif  et,  de  plus,  on  risque  fortement  de 
compliquer  la  situation  en  les  employant.  Au 
contraire,  les  praticiens  qui  ont  recours  à  l’émé- 
to -cathartique  ne  comptent  plus  les  succès  qu'il 
leur  a  donnés  contre  des  infections  gastro-intes¬ 
tinales  commençantes,  même  de  nature  éber- 
thienne. 

Le  point  important  est  de  ne  pas  attendre  que 
le  malade  soit  en  pleine  fièvre,  en  pleine  dépres¬ 
sion  morbide  pour  T  «  assommer  »  avec  un  re¬ 
mède  de  cette  énergie.  11  faut  agir  au  début  et 
seulement  au  début,  qu’il  y  ait  tièvi’e  ou  non. 
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Nous  pourrions  prendre  un  troisième  exemple 
de  jugulation  médicamenteuse  d’une  grave  ma¬ 
ladie  :  celui  du  rhumatisme  articulaire  aigu  vrai. 
Lesalicylate  de  soude  restera  toujours  le  médi¬ 
cament  spécifique  par  excellence durhumatisme 
articulaire  aigu,  malgré  la  très  sérieuse  efficacité 
deses  succédanés,  la  salipyrine,  le  citrophène,  le 
salophène,  l’aspirine,  lesalicylate  de  méthyle,  le 
mésotane  et  même  le  jus  de  citrons .  Mais,  ce  mé¬ 
dicament  merveilleux  n’agit  qu’à  l’expresse  con¬ 
dition  d’être  administré  à  dose  suffisante  :  6  gram¬ 
mes  en  24  heures  pour  le  premier  jour,  7  ou  8 
grammes  le  lendemain,  puis  0  grammes  le  troi¬ 
sième.  La  plupart  des  timides  donnent  4  à  5 
grammes  en  24  heures  pendant  un,  deux,  trois, 
cinq,  huit  jours  et  s’étonnent  que  le  mal  ne  cède 
qu’a  moitié  ;  c’est  une  mauvaise  méthode.  Pour 
obtenir  une  jugulation,  il  faut  frapper  un  grand 
coup,  dès  le  début,  et  surtout  n’employer  que 
les  méthodes  hien  connues  pour  leur  innocuité 
et  les  remèdes  dûment  éprouvés  et  ne  faisant 
courir  aucun  risque  grave  au  patient. 

11 

Les  méthodes  modernes  de  jugulation  des 


Ce  serait  nier  l’évidence  que  se  refuser  à  ad¬ 
mettre  les  progrès  de  la  médecine  moderne  :  les 
remèdes  ne  sont  pas  plus  énergiques,  ni  plus  ef¬ 
ficaces,  à  part  deux  ou  trois  exceptions,  mais  les 
méthodes  sont  plus  scientifiques  et  plus  parfai¬ 
tes.  On  se  rend  un  compte  plus  exact  delà  nature 
et  des  causes  des  maladies,  on  connaît  mieux  leur 
siège  et  les  lésions  qu’elles  provoquent,  'on  peut, 
par  conséquent,  mieux  déduire  les  indications 
thérapeutiques  utiles  à  remplir.  Or,  plusieurs 
découvertes  modernes,  basées  sur  ces  connaissan¬ 
ces  plus  approfondies  de  pathologie  et  de  patho¬ 
génie,  ont  augmenté  notre  puissance  thérapeuti¬ 
que  jugulatoire  de  très  graves  maladies  :  nous 
n’en  voulons  citer  comme  preuves  que  la  séro¬ 
thérapie  et  les  médications  hypodermiques. 

Le  plus  éclatant  témoignage  de  la  puissance  de 
la  sérothérapie  est  la  jugulation  presque  instan¬ 
tanée  delà  terrible  diphtérie  par  les  injections  de 
sérum  antidiphtérique  de  l’Institut  Pasteur.  L’in¬ 
nocuité  actuelle  de  ce  sérum  est  telle  que  tout 
praticicien  prudent  devrait  en  injecter  à  toute 
personne,  à  tout  enfant  atteint  d’angine  blanche  ; 
et  son  efficacité  est  telle,  malgré  les  dénigrements 
et  lesprotestations  des  envieux,  que  personne  ne 
succomberait  plus  à  la  diphthérie,  si  le  sérum 
étaitinjecté  à  temps  et  à  dose  suffisante.  Et  qu’on 
ne  vienne  pas  nous  accuser  d’enthousiasme  aveu¬ 
gle  ou  de  condescendante  flatterie  pour  les  disci¬ 
ples  de  Pasteur;  nous  avons,  l’an  dernier,  donné 
dans  ce  journal  même  des  preuves  du  contraire 
en  discutant  les  indications  de  la  sérothérapie  et 
,en  critiquant  le  caporalisme  médical  de  ces  Mes- 
'  sieurs  de  la  rue  Du  tôt. 

11  faut  le  reconnaître  loyalement,  le  sérum  de 
Roux  est  une  arme  merveilleuse.  Mais,  pourquoi 
tant  d’hésitations  ?  pourquoi  ces  prétentions 
d'éclectisme  et  de  sûreté  de  diagnostic  ?  Les  cli¬ 
niciens  les  plus  sagaces  et  les  plus  exercés  ont, 
depuis  longtemps,  proclamé  l’impossibilité  de 
faire  de  u/su  le  diagnostic  des  angines  pultacées, 
herpétiques  et  diphthériques  ;  le  plus  fort  s’y 
trompe  et  la  preuve,  c’est  que  tous  les  ans,  comme 
cette  année,  nous  voyons  des  épidémies  de  diph¬ 


thérie  se  déclarer  dans  des  quartiers  ou  dans 
des  maisons  où  l’on  avait  signalé  peu  de  temps 
auparavant  quelques  amygdialites  herpétiques  ou 
pultacées.  Cette  impossibilité  actuelle  du  dia¬ 
gnostic  est  si  vraie  que  les  Cadet  de  Gassicourt, 
que  les  Jules  Simon,  que  les  Sevestre,  que  les 
Comby,  ont  affirmé  hautement  la  nécessité  ab¬ 
solue  d’un  examen  des  membranes  blanchâtres 
au  laboratoire  par  les  cultures  et  le  microscope 
pour  fixer  le  diagnostic.  Très  certainement,  tou¬ 
tes  les  angines  blanches  me  sont  pas  de  nature 
diphthérique  et  pourraient  guérir  soit  seules, 
soit  par  un  gargarisme  quelconque  ;  mais,  dans 
le  doute, pourquoi  s’exposer  et  exposer  le  malade 
à  laisser  sans  sérum  une  vraie  diphthérie  ?  Le 
sérum,  surtout  aujourd’hui,  ne  présente  aucun 
inconvénient  sérieux,;  pourquoi  ne  pas  l’appli¬ 
quer  pidû linctement  à  tous  les  cas  d’angines 
blanches?  Va-t-on  attendre  le  résultat  de  l’exa¬ 
men  de  laboratoire  ? 

Est-ce  possible  à  la  campagne?  Non,  certes,  le 
temps  est  précieux  ;  tout  praticien  de  campagne 
doit  avoir  du  sérum  antidiphthérique  dans  sa 
trousse  comme  il  a  de  la  morphine  ou  de  l’éther; 
c’est  un  médicament  d’urgence  ;  il  ne  faut  pas 
remettre  au  soir,  ni  au  lendemain.  Dès  que  l’œil  a 
découvert  du  blanc  dans  la  gorge,  à  moins,  bien 
entendu,  que  l’évidence  même  montre  qu’il  s’agit 
d’un,  deux  ou  trois  petits  points  d’herpès  (herpès 
labial,  voisinage  immédiat  des  menstrues),  on 
doit  s’armer  de  sa  seringue  de  20  c.  c.  bouillie, 
stérilisée,  flambée  et  injecter  d’emblée  sous  la 
peau  des  hypochondres  vingt  centimètres  cubes 
de  sérum  de  Roux.  Il  n’y  a  aucun  risque  à  cou¬ 
rir  et  tout  à  gagner;  d’abord,  la  jugulation  de 
la  diphthérie  et  même  de  l’angine  blanche  sim¬ 
ple,  ensuite  l’arrêt  facile  d'un  début  d'épidémie. 

A  côté  de  la  jugulation  de  la  diphthérie,  la  sé¬ 
rothérapie  a  obtenu  d’autres  beaux  résultats  que 
nous  rappellerons  pour  mémoire  :  la  jugulation 
de  la  dÿsentérie  par  le  sérum  de  Lesage,  la  ju¬ 
gulation  de  la  fièvre  typhoïde  par  le  sérum  de 
Chantemesse,  la  jugulation.  des  empoisonne¬ 
ments  par  le  venin  des  serpents  au  moyen  du 
sérum  de  Calmettes,  la.  jugulation  du  tétanos 
par  le  sérum  antitétanique  et  le  curetage  bien 
antiseptique  du  foyer  d’inoculation,  enfin  la  ju¬ 
gulation  de  la  rage  par  les  injections  de  moelles  à 
■  divers  degrés  de  virulence. 

La  méthode  hypodermique  est  entrée,  elle 
aussi,  dans  une  voie  nouvelle,  et  l’on  peut  espé¬ 
rer  qu’avec  plus  de  précision  dans  le  diagnostic 
et  plus  de  progrès  dans  la  suppression  de  la  dou¬ 
leur  occasionnée  par  les  médicaments  injectés, 
on  arrivera  encor?  de  ce  côté  à  juguler  des  rhu¬ 
matismes  au  début,  des  arthrites,  des  néoplas¬ 
mes  peut-être  ;  mais,  nous  entrons  là  dans  le 
domaine  des  désirs  et  des  hypothèses  :  n’insis¬ 
tons  pas. 

Pour  terminer,  n’oublions  pas  de  flétrir  et  de 
repousser  des  méthodes  dites  abortives  qui,  sous 
prétexte  de  juguler  les  maladies  au  début,  em¬ 
ployaient  des  procédés  barbares  :  excision  chi¬ 
rurgicale  des  chancres,  cautérisation  sauvage  du 
canal  de  l’urèthre  contre  la  blennorrhagie,  am¬ 
putation  d’un,  membre  pour  le  tétanos,  etc.  Ce 
sont  là  de  vieux  restes  de  la  chirurgie  des  bar¬ 
biers  que  les  données  plus  précises  de  la  science 
actuelle  ne  justifient  pas. 

D''  Paul  Huguenin. 
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La  dire  de  Cliàlel-Guyon. 

Dans  les  Archives  d'hydrologie,  M.  le  D'’  Àngei.py 
expose  les  résultats  dé  la  cure  delà  constipation 
et  des  infections  intestinales  par  les  eaux  de  Çhà- 
tel-Guyon. 

L’eau  de  Ghâtel-Guyon  ne  produit  pas  son  effet 
laxatif  dès  le  début  de  la  cure  et  l’on  est  souvent 
obligé  de  recourir  à  un  laxatif  ou  aux  lavements, 
mais  dèsle3'ou4=  jour,  le  malade,  cfui  souffrait 
de  tous  les  troubles  de  la  constipation  chroniriue, 
se  sent  déjà  très  amélioré  ;  la  céphalée  disparait, 
la  langue  se  nettoie,  l’haleine  perd  sa  fétidité  et 
l’appétit  revient. 

Gomment  expliquer  cette  rapide  amélioration  ? 
on  a  invoqué  le  lavage  du  sang,  et  en  effet  l’eau 
de  Ghâtel-Guyon  provoque  la  diurèse,  qui  se  tra¬ 
duit  par  des  urines  abondantes  contenant  des 
sables  gris  ou  rouges  provenant  du  filtre  rénal. 

Mais  ce  lavage  n’explique  pas  tout.  Les  ex¬ 
périences  de  Laborde,  qui  montrent  l’influence 
stimulante  du  chlorure  de  magnésium  sur  tous 
les  éléments  et  en  particulier  sur  les  leucocytes, 
n’expliquent  pas  davantage  la  rapidité  de  cette 
action.  Et  si  ces  deux  influences  ont  une  certaine 
part  dans  les  effets  de  la  cure  de  Ghâtel-Guyon, 
le  principal  facteur  de  cette  Cure  est  le  renforce¬ 
ment  des  mouvements  péristaltiques  de  l’intes¬ 
tin,  mouvements  qui  opèrent  une  désinfection 
mécanique  en  expulsant  rapidement  et  en  plus 
grande  quantité  tous  les  germes  producteurs 
des  fermentations  toxiques  ;  en  même  temps, 
l’eau  de  Ghâtel-Guyon  atténue  ces  germes  en  pro¬ 
duisant  l’action  antiseptique  que  l’on  demande 
en  vain  à  tous  les  antiseptiques  intestinaux  chi¬ 
miques. 

Cette  doublé  action  explique  comment  l'egu 
de  Ghâtel-Guyon,  en  agissant  à  la  fois  sur  le  péris¬ 
taltisme  et  sur  la  toxicité  du  contenu  intestinal, 
convient  également  dans  les  cas  d’atonie  et  dans 
les  cas  de  spasmes  intestinaux. 

Enfin  leU''  Angelby ajoute  que  l’action  del’eau 
transportée  est  la  même  que  celle  de  l’eau  prise 
à  la  source,  si  ce  n’est  que  l’action  laxative  se 
produit  dès  le  début  ;  les  carbonates  de  chaux 
et  de  fer  s’étant  précipités  et  permettant  au  chlo¬ 
rure  de  magnésium  d’agir  dès  le  début.  En 
même  temps,  les  eaux  transportées  sont  dépour¬ 
vues  du  goût  légèrement  styptique  que  l’on  ren¬ 
contre  àla  source  et  conviennent  mieux  à  certai¬ 
nes  personnes. 

D'’  Louis  Gassot, 

Médecin  énî^Clief  du  Sanatorium  d’Avon. 


REVUE  DE  La  PRESSE  ÉTRaRGÈRE 


Sur  l  étiologie  de  l'orchite  fibreuse. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  on  estimait  que 
l’orchite  interstitielle,  ou  mieux  fibreuse,  était 
presqu’uniquement  due  à  la  syphilis. Cependant, 
auCongrèsde  médecine  interne  .Aix-la-Ghapelle, 
lyuu),  l’idée  fut  émise  et  défendue  par  Ghiari, 
Ponfick,  llansemann,  etc-,  que  cette  affection 
pouvait  être  de  nature  gonococcique  ;  en  pareil 
cas,  les  altérations  interstitielles  du  testicule 
seraient  secondaires  à  une  inflammation  des  ca¬ 


naux  séminifères,  et  non  primitives  comme  dans 
la  syphilis. 

Cette  question  étiologique  est  d'un  si  grand  in¬ 
térêt  pratique  que  son  étude  devait  être  basée 
sur  des  données  absolument  certaines  ;  aussi  le 
docteur  Lesser  [Miinch.  Med.  Woch.,'n.-  1?,  1904) 
lui  a-t-il  consacré  un  travail  des  plus  judicieux. 

Cet  auteur  a  pu  réunir  rapports  d’autop¬ 
sie,  concernant  des  adultes  du  sexe  masculin 
(au-dessus  de  17  ans)  ;  133  fois,  il  a  noté  la  pré¬ 
sence  d’orchite  fibreuse,  ce  qui  porte  la  propor¬ 
tion  à  4,5  pour  cent.  Chez  94  sujets  sur  133, 
(70,6  %  j  on  trouvait  des  signes  certains  de  syphi¬ 
lis  constitutionnelle.  Or, chez  l’adulte, les  nécrop- 
sies  permettent  de  reconnaître  anatomiquement 
la  syphilis  dans  9,6  %  des  cas  ;  la  syphilis  peut 
donc  être  incrirhinée  dans  '  la  plupart  des  cas 
d’orchite  fibreuse. 

Dans  quelleprojoortion  devient-il  possible  d'ad¬ 
mettre  cette  diathèse  pour  expliquer  les  autres 
cas  de  cette  affection  ■>  Deux  hypothèses  se  pré¬ 
sentent  à  l'esprit  ;  ou  bien  l’orchite  fibreuse  était 
le  seul  signe  de  la  syphilis  constitutionnelle,  ou 
bien  les  altérations  testiculaires  peuvent  relever 
de  causes  auti-es  que  la  syphilis. 

Le  même  processus  fibreux  interstitiel,  qui 
causé  l’orchite,  préside  également  au  développe¬ 
ment  de  l’hépatite  syphilitique  ;  or,  il  n’est  pas 
rare  de  trouver  cette  variété  d’hépatite  comme 
signe  unique  d’une  infection  spécifique,  et  de 
l’admettre  pour  tel.  Si  donc,  un  raisonne  par 
analogie,  il  devient  logique  de  penser  que  dans 
certains  cas  l’orchite  fibreuse  est  le  seul  indice 
de  la  spécificité. 

Certains  auteurs  estiment  que  la  blennorrha¬ 
gie  peut  également  devenir  la  cause  de  cette  va¬ 
riété  d’orchite,  étant  donnée  la  grande  dilîusion 
du  gonocoque  sur  l’espèce  humaine.  A  cet  argu¬ 
ment,  on  peut  répondre  tout  d’abord  que  l’or¬ 
chite  n’est  pas  une  complication  fréquente  de  la 
blennorrhagie  ;  et  que  de  plus  le  microbe  spéci¬ 
fique  se  localise  plus  volontiers  sur  l’épididyme; 
l’orchite  blennorrhagique  sans  épididymite  est 
exceptionnelle.  De  plus,  étant  donné  que  c’est 
entre  17  et  :15ans  que  la ’blennorrhàgie  affecte  le 
plus  souvent  l’homme,  c’est  à  cette  période  de 
la  vie  que  l'orchite  fibreuse  devait  atteindre  sa 
plus  grande  fréquence,  si  elle  était  une  manifes¬ 
tation  fréquente  de  la  gonococcie  ;  or,  sur  ,234 
autopsies  de  sujets  entre  17  et  25  ans,  Lesser  n’a 
trouvé  qu’une  seule  fois  l’orchite  fibreuse.  Cette 
lésion  ne  paraît  donc  être  qu’e.xceptionnellement 
le  résultat  de  la  blennorrhagie. 

L’orchite  fibreuse  est  bien-  plutôt  une  mani¬ 
festation  tardive  de  la  syphilis.  Parfois  elle  se 
développe  après  un  traumatisme  ,  et  encore  ne 
faut-il  pas  oublier  que  souvent  le  traumatisme 
sert  de  cause  déterminante  pour  l'apparition  des 
localisations  syphilitiques.  Quant  à  la  tubercu¬ 
lose  du  testicule,  elle  est  presque  toujours  pré¬ 
cédée  d'une  épididymite  hacillaire.il  faut  encore- 
dire  qu’exceptionnellement  la  grippe  et  la  fièvre 
typhoïde  peuvent  occasionner  l’orchite  fibreuse. 

D’une  façon  générale,  on  risquera  peu  de  se 
tromper,  si,  en  présence  d’une  orchite  fibreuse, 
sans  participation  du  testicule,  et  sans  autre 
anamnestique  spécifique,  on  admet  l’existence 
de  la  syphilis. 
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Sur  r  isolement  dans  le  teaileinent  des 
maladies  mentales. 

Il  y  a  quelque  trente  ans, l’isolement  était  pres- 
qu’érigé  en  principe  dans  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  mentales  ;  on  appliquait  très  facilement  la 
cellule,  la  camisole  de  lorce  à  tout  aliéné  qui 
devenait  une  cause  de  trouble  pour  les  autres 
malades,  qui  constituait  par  son  excitation  un 
danger  pour  son  entourage.  Tout  se  bornait  à 
l'isolement  complet  ;  or,  les  résultats  de  cette 
pratique  étaient  des  plus  désastreux  :  pareils 
malades,  non  seulement  isolés  des  autres,  mais 
encore  brutalisés,  devenaient  plus  excités  ;  la 
crainte,  l’angoisse,  les  gagnaient  ;  de  plus,  ils 
échappaient  complètement  à  l’observation  médi¬ 
cale  de  chaque  jour. 

A  l’heure  actuelle  on  tend  de  plus  en  plus  à 
restreindre  l’isolement  ;  d’autres  moyens  sont 
employés  qui  réussissent  mieux  à  calmer  les 
aliénés.  Ce  sont  les  narcotiçiues,  le  repos  au  lit, 
les  bains  chauds  prolongés,  souvent  plusieurs 
heures  durant,  enün  les  enveloppements  froids. 

Grâce  à  ce  mode  de  traitement  les  meilleurs 
résultats  sont  obtenus  ;  et,  si  à  un  moment  don¬ 
né,  il  devient  nécessaire  de  séparer  le  malade 
excité  de  ses  camarades,  c’est  dans  une  chambre 
spéciale,  mais  non  fermée,  que  l'on  mettra  l’a¬ 
liéné  qui  excite  les  autres,  ou  cfui  est  excité  par 
eux  ;  il  y  entrera  sans  force  ;  son  traitement  et 
son  observation  neseront  pas  interrompus. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les  effets  cal¬ 
mants  obtenus  par  le  travail  dans  les  champs 
ou  bien  au  métier,  mais  toujours  en  pleine  li- 
berté.(D.  Dick  hoft.  Miincli.  Med.  W.  n.  13,19ü4.) 

d’‘'  Giîorges. 


PÉDIATRIE 


Le  lait  de  chèvre. 

Le  principal  argument  contre  le  lait  de  chèvre 
a  été  celui  des  chimistes,  qui  ont  prétendu  que 
ce  lait  était  trop  chargé  de  caséine. 

Or,  il  résulte  des  analyses  que  j’ai  fait  faire 
que  tout  dépend  de  la  race  de  chèvres  à  laquelle 
on  s’adresse,  et  s’il  est  vrai  que  certaines  races 
donnent  un  lait  lourd  (race  corse,  40  grammes  de 
caséine  par  litre),  il  est  absolument  certain  que 
d'autres,  telles  les  alpines,  les  suisses,  ontun  lait 
dont  la  composition  chimique  se  rapproche  ex¬ 
traordinairement  de  celle  du  lait  de  femme.  L'ar¬ 
gument  des  chimistes  ne  tient  donc  pas  devant 
la  rigueur  de  nombreuses  analyses  (1).  La  sélec¬ 
tion  et  le  régime  alimentaire  nous  ont  permis 
d’obtenir  un  lait  contenant  seulement  21  gr.  de 
caséine  par  litre.  Tout  cela  a  d’ailleurs  été  coniir- 
mé  au  point  de  vue  cliniciue  par  les  essais  et  les 
observations  de  Boissard,  Lesage,  Raimondi, 
ïriboulet. 

Je  dois  signaler  aussi  les  intéressantes  recher¬ 
ches  que  j’ai  faites  avec  mon  distingué  confrère 
etami,  le  D'-  Triboulet.  Nous  avons  pratiqué 
chez  la  chèvre  des  injections  intra-péritonéales 


(1) Bauheu.iox.  —  .Xcadéinio  de  médecine,  juillet 
1900,  et  Congrès  international  de  Paris,  1900. 


de  lait  de  femme  et  nous  avons  pu  constater  en¬ 
suite  dans  le  lait  des  chèvres  ainsi  inoculées  les 
réactions  propres  aux  ferments  du  lait  de  femme, 
réalisant  ainsi  une  sorte  de  «  maternisation  phy¬ 
siologique  du  lait  de  chèvre  » .  L’action  de  l’ino  - 
culation  s’est  prolongée  pendant  plusieurs  mois. 
Nous  continuons  d’ailleurs  nos  recherches. 

Tout  ce  que  dit  nôtre  confrère  est  absolument 
juste  ;  permettez-moi  toutefois  de  lui  dire  que  ce 
qu’il  considère  comme  un  mythe  est  une  réalité. 
Le  D''  Bernard  écrit  textuellement  :  «  Demander 
du  lait  de  chèvre  pour  les  petits  Parisiens,  c'est 
un  peu  demander  la  lune.  ».  Eh  bien  !  il  appren¬ 
dra  sans  doute  avec  satisfaction  c[ueles  petits  Pa¬ 
risiens  ont  du  lait  de  chèvre,  à  défaut  de  la  lune. 
Il  y  a  déjà  cinq[  ans  que  j’ai  installé  à  Paris  une 
chèvrerie-modèle  comprenant  au  moins  cent 
vingt  sujets  des  meilleures  races  et  nous  donnant 
un  lait  délicieux,  dépourvu  de  goût  caprin  et 
d’odeur  hircine,  fort  estimé  de  ceux  qui  le  con¬ 
naissent. 

J’ai  fondé  également  une  «  Goutte  de  lait  de 
chèvre  »  qui  m’a  donné  les  meilleurs  encoura-_ 
gements.  J’ajouterai  que  je  n’ai  jamais  constaté 
un  seul  cas  de  tuberculose  tant  mammaire  que 
pulmonaire  dans  ce  troupeau,  vivant  dans  Paris 
depuis  plusieurs  années, ce  qui  confirme  les  asser¬ 
tions  des  différents  auteurs. 

L’essai  que  j’ai  tenté  dans  un  but  scientifique, 
les  communications  qui  ont  été  faites  au  Con¬ 
grès  de  Rouen,  pour  ne  parler  que  de  celles-là,  le 
prouvent  assez,  a  été  apprécié  par  un  certain 
nombre  de  médecins.  Le  lait  de  chèvre  est  l’ali¬ 
ment  de  choix  des  nourrissons,  mais  il  constitue 
également  une  précieuse  ressource  pour  les  ma¬ 
lades  soumis  au  régime  lacté  intégral,  pour  les 
dyspeptiques.  Pour  être  complet,  je  dois  dire  que 
l’on  obtient  avec  ce  lait  un  kéfir  plus  délicat  et 
beaucoup  plus  fluide  que  le  kéfir  de  lait  de  vache. 

Le  D''  Triboulet  a  obtenu  d’excellents  résultats 
avec  ce  kéfir  dans  l’alimentation  des  nourrissons. 

Les  avantages  du  lait  de  chèvre  me  paraissent 
suffisamment  démontrés,  de  même  que  la  possi¬ 
bilité  de  se  le  procurer  à  Paris  comme  en  pro¬ 
vince.  Associant  mes  vœux  à  ceux  du  D''  Ber¬ 
nard,  je  terminerai  par  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

Le  lait  cru  est  le  seul  véritablement  physiolo¬ 
gique  et  seul  le  lait  de  chèvre  offre  des  garanties 
sérieuses. 

Les  conditions  de  sécurité  indispensables  sont  : 
la  traite  aseptique  et  une  alimentation  rationnelle 
de  la  chèvre,  alimentation  étudiée  au  point  de 
vue  de  la  santé  des  enfants  et  non  au  point  de  vue 
du  rendement.  N’oublions  pas  que,  pour  obtenir 
l’asepsie  de  la  traite,  il  faut  un  personnel  spécial, 
stylé  avec  autant  de  soin  que  celui  d’un  service 
de  chirurgie.  Nous,  médecins,  ne  devons  pas  nous 
désintéresser  de  ces  questions  de  médecine  pra¬ 
tique  ;  sachons  bien  que  c’est  à  nous  qu’in¬ 
combe  cette  tâche  difficile,  unissons-nous  pour 
la  bonne  cause  et  le  succès  ne  tardera  pas  à  ré¬ 
compenser  nos  efforts . 

D''G.  Barbellion. 
(laJouni.  de  Lucas-Championniére). 
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CHRONIQUE  PRQFESSIOMRELLE 


Les  blessés  du  travail  de  plus  en 
plus  libres  dans  le  choix  de 
leur  médecin. 

Petite  contribution  à  la  collection  Diverneresse  : 
([uand  nous  serons  à  mille. . .  Le  confrère,  qui 
nous  adresse  ces  deux  spécimens  voudrait  pour¬ 
suivre  en  détournement  de  clientèle  :  mais  la  logi¬ 
que  est  une  chose  et  la  justice  en  est  une  autre. 

LA.  PROVIDENCE 

Compagnie  anonyme  d’Assurances  contre  les  Accidents 
Capital  Social  :  CINQ  MILLIONS 
ÉTABLIE  A  PARIS,  12,  RUE  DE  GRAMMONT 
Paris,  le  1 1  juin  igo4. 

Monsieur, 

Pour  assurer  à  tous  les  ouvriers  blesses  les  meil¬ 
leures  conditions  de  soins  el  traitement,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  informer  que  notre  Compagnie 
vient  d'ouvrir  un  Uispcnsaii-c  au  siège  social,  12, 
rue  de  Grammont  sous  la  direction  de  Monsieur  le 
docteur  X . 


(Je  dispensaii'e  sera  ouvert  tous  les  jours,  sauf  les 
dimanches  et  fêtes,  de  une  heure  à  3  heures. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  désormais 
nous  adresser  aux  heures  indiquées  ci-dessus, 
munis  delà  feuille  d’avis  destinée  au  médecin, 
tous  les  blessés  sans  exception,  en  état  de  se  transpor¬ 
ter,  Ces  blessés  recevront  ensuite  à  notre  Dispen¬ 
saire,  pendant  toute  la  durée  de  leur  incapacité, 
tous  les  soins  que  comportera  leur  état  (panse¬ 
ments,  petites  opérations,  massages,  électrothé¬ 
rapie). 

(J’est  le  médecin  attaché  à  noire  Dispensaire  qui 
délivrera  pour  chacun  d’eux  le  certijicat  destiné  à  la 
Mairie,  ei  qui  vous  parviendra  par  nos  soins. 

A'tous  les  blessés  qui  seront  soignés  au  Dispen¬ 
saire,  nous  nous  réservons  de  verser  nous-mêmes  les 
avances  sur  l'indemnité  de  demi-salaire.  Vous  n’au¬ 
rez  donc  rien  à  leur  verser  directement. 

Quant  aux  blesses  qui  ne  seront  pas  en  état  de 
se  rendre  à  notre  Dispensaire,  nous,  vous  prions, 
comme  précédemment,  d’en  aviser  nos  médecins 
de  quartier,  d’après  la  liste  que  vous  possédez. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  notre  considé¬ 
ration  distinguée. 

Pour  la  Compagnie  : 

Le  Directeur, 

H.  Beuzon. 

CIRCULAIRE. 

Objet  :  Service  médical  ;  Blessures  aux  yeux. 

Parts,  le  2  y  juin  igo4. 

Monsieur, 

Le  succès  qui  a  accueilli  l’ouverture  de  notre  Dis¬ 
pensaire  est  la  preuve  manifeste  de  Tutilité  d’une 
institution  de  ce  genre,  et  la  meilleure  récompense 
de  l’initiative  prise  par  la  Providence. 

Nous  gérions  heureux  que  ceux  de  nos  assurés 
qui  hésitent  encore  à  nous  adresser  leurs  blessés, 
veuillent  bien  à  l’occasion  envoyer  sur  place  un  de 
leurs  représentants  se  rendre  compte  du  fonction¬ 
nement  du  dispensaire.  Nous  sommes  convaincus 
qu’ils  reconnaîtront  les  conditions  excellentes  des 
soins  qui  y  sont  donnés  et  les  avantages  de  cette 
organisation  également  conforme  aux  intérêts  des 
ouvriers  et  des  patrons. 

Nous  croyons  seulement  devoir  leur  rappeler  que, 
le  Dispensaire  n’étant  ouvert  jusqu’ici  que  de  une 
heure  à  trois  heures,  il  y  aura  lieu,  pour  toutes  les 


blessures  aux  yeux  présentant  uu  caractère 
«rurgciice,  d’adresser  les  malades,  comme  parle 
passé,  à  la  clinique  du  docteur  X . 


Agréez;  Monsieur,  l’assurance  de  notre  considé¬ 
ration  distinguée. 

Pour  la  Compagnie:  Le  Directeur, 

H.  Beuzon. 

Que  diront  encore  de  celle-là  les  naïfs  législa¬ 
teurs  qui,  dans  leurs  rapports  ou  leurs  périodes 
oratoires,  affirment  intangible  l’absolue  liberté 
des  blessés  dans  le  choix  dfe  leur  médecin,  à  tel 
point  qu’ils  ne  veulent  pas  se  préoccuper  de  la 
garantir  ? 

Nous  leur  conseillons  de  faire,  au  cours  de 
leurs  vacances,  une  enquête  dans  les  usines  :  ils 
se  rendront  ainsi  compte  (s’i/sp  tienncnlvraimml] 
du  cynisme  avec  lequel  on  s’assied  sur  les  princi¬ 
pes  qu’ils  proclament  indiscutables. 

Quand  ils  auront  ainsi  fait  leur  part,  ils  ne 
nous  restera  plus,  à  nous,  qu’à  féliciter  les  méde¬ 
cins  qui,  à  l’exemple  de  MM.  X.  et  Y.,  et  autres 
lauréats,  se  constituent  de  belles  clientèles  aux 
dépens  des  nôtres  par  le  rabattage  des  Compa¬ 
gnies  et  des  grands  patrons. 

C'est  de  la  déontologie  et  de  la  confraternité, 
ou  bien  nous  n’y  connûmes  jamais  rien. 


Sur  l  encombremciit médical. 

Acta  non  Verba. 

Où  allons-nous  ?  au  fonctionnarisme  ou  à  la 
gêne  ;  j’avoue,  quoi  qu’en  dise  le  D''  Toulouse, 
que  celui-là  m’effraie  autant  que  celle-ci.  Oui, 
tout  le  monde  reconnaît  que  Tétat  est  grave  et 
devient  pire  tous  les  jours  ;  chacun  le  pense,  le 
dit  ou  l’écrit,  et  personne,  que  je  sache,  n’a  en¬ 
core  proposé  un  remède  efficace.  Et  pendant  que 
les  effets  de  la  pléthore  médicale  vont  tous  les 
jours  s’aggravant,  nos  seize  Ecoles  de  Médecine 
et  nos  huit  Facultés  (je  ne  m’occupe  ici  (jue  de 
médecine  civile),  jettent  sur  le  pavé  des  villes  et 
jusque  sur  les  chemins  vicinaux  des  campagnes, 
1 ,20U  médecins  par  an  ! 

Voyons,  qu’attend-on  pour  ouvrir  les  yeux  ou 
plutôt  pour  agir  ?  Il  n’est  que  temps,  car,  on 
vient  de  le  voir,  le  pronostic  s’assombrit  dé  7  mé¬ 
decins  tous  les  deux  jours. 

Mais  que  faire,  dira-t-on  ?  Que  faire  ?  Mais  ce 
I  qu’on  fait  dans  tous  les  autres  domaines  quand 
'  la  production  l’emporte  sur  la  consommation, 
réduire  la  production  ;  ce  n’est  pas  plus  malin 
que  ça.  —  Etle  moyen?.... 

Aux  époques  de  superproduction,  on  voit  des 
chefs  d’usine  cesser  de  fabriquer,  et  c’est  grande 
sagesse  de  leur  part,  en  continuant  ils  iraient 
sûrement  à  leur  propre  ruine  ;  tandis  que  les  vil¬ 
les,  qui  ont  école  secondaire  ou  faculté,  ne  son- 
gentpas  à  les  fermer  parce  qu’elles  ne  ruinent 
que  les  autres  ;  ce  qui,  vousen  conviendrez,  n’est 
pas  du  tout  la  même  chose. 

Du  reste,  il  n’est  pas  bien  sûr  qu’en  fermant 
les  deux  tiers  des  écoles  secondaires  et  la  moitié 
des  facultés,  on  arrivât  à  diminuer  sensiblement 
le  nombre  des  étudiants.  Le-  budget  serait,  il  est' 
vrai,  allégé  d’autant,  maisqui  pense  au  budget, 
enFrance,si  ce  n’est  pour  l’alourdir  ?  Il  faut  donc 
chercher  mieux. 

Ce  n’est  un  secret  pour  personne  que,  dans  l'in¬ 
tention  bien  humaine,  je  ne  dis  pas  légitime, 
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d'avoir  plus  d’élèves  que  ses  voisines,  telle  Fa¬ 
culté—  mettez  le  nom  que  vous  voudrez  —  se 
montre  de  moins  en  moins  sévère  dans  les  notes 
d’examen,  a  un  f)lus  grand  souci  de  la  quantité 
quedela  qualité  de  ses  produits.  Il  y  a  là,  entre 
Facultés,  une  rivalité  de  mauvais  aloi  qui  fait 
'  sensiWement  baisser  le  niveau  des  études  et  com¬ 
promet  sérieusement  la  valeur  et  le  prestige  du 
forpsMédical.  Tout  jeune  homme  inscrit  sur  les 
registres  d’une  faculté  de  médecine  est  assuré 
d'arriver  au  doctorat.  Il  n’a  pour  cela  qu’à  don¬ 
ner  un  tout  petit  coup  de  collier  aux  approches 
decertains  examens  ;  le  reste  du  temps  il  peut  «  la 
couler  douce»,  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ne  lui  manquera  pas. 

Est-ce  à  dire  que  nos  professeurs,  examina¬ 
teurs  de  leurs  propres  élèves.  pensent  plus  au 
prestige  de  leur  Faculté  qu'à  l’intérêt  bien  en¬ 
tendu  du  Corps  Médical  et  du  public  tout  en¬ 
tier?  Non,  sans  doute,  mais  ils  sont  hommes 
après  tout,  et  comme  tels  accessibles  à  l’esprit  de 
■corps  qui,  peu  à  peu,  les  pénètre  à  leur  insu,  et 
les  amène  a  trop  d’indulgence. 

Làestlemal.  le  grand  mal  auquel  je  propose 
un  des  deux  remèdes  suivants,  et  même  tous  les 
deux  à  la  fois,  ce  qui  serait  plus  sûr  ; 

l'instituer  des  examens  d’admission,  avoir  tous 
les  ans  un  Jury,  un  seul  pour  toute  la  France, 
qui  examinerait  tous  les  candidats  et  ne  laisse- 
raitentrer  dans  les  facultés  que  ceux  qui  semble¬ 
raient  devoir  y  faire  de  bonnes  études.  La  crainte 
de  l’examen  serait  pour  beaucoup  le  comnien- 
•cementde  la  sagesse;  avant  peu,  le  nombre  des 
étudiants  serait  réduit  de  moitié,  ce  qui  serait 
bien  suffisant,  je  ne  dis  pas  pour  les  écoles  et 
lesfacultés,  mais  pour  le  pays. 

2“  Ou  bien,  il  faudrait  rpie,  désormais,  le  pro- 
fesseurse  bornât  à  enseigner  et  ne  siégeât  jamais 
comme  examinateur.  UnJury  irait  de  Faculté  en 
Faculté  faire  passer  des  examens  et  aurait  seul 
ijuallté  pour  accorder  ou  refuser  le  diplôme. 
i\ul  doute  que  le  niveau  des  études  ne  se  relevât 
bientôt  et  que,  comme  conséquence,  le  nombre 
des  élus  ne  diminuât  vite. 

Cette  idée  fut  à  peu  près  émise,  il  y  a  4  ans, 
par  M. le  Professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Paris;  J'avais  publié  ici  un 
article  dans  lequel  je  m’elforçais  de  faire  valoir 
les  avantages  que  présenterait,  pour  le  public 
et  pour  le  jeune  médecin  lui-même,  un  stage 
professionnel  de  six  mois  à  un  an.  t.e  rédacteur 
enchef  de  la,  France  Medicale,  M.  le  D''  Prieur, 
interviewa  sur  cette  mesure  .M.  le  Doyen  Broiiar- 
del  (jui répondit  ; 

« .  Le  mal 

tient  au  mode  actuel  des  examens  médicaux. 
Tels  qu'ils  sont  restés,  ils  ne  .sont  plus  adéquats 
aux  multiples  exigences  de  l’enseignement  d’au^ 
jourd’hui,  je  crois  bien  qu’il  faudra  en  arriver 
un  jour  au  moyen  adopté  dans  certaines  grandes 
écoles  du  gouvernement.  » 

« . D’autre  part, 

laissant  de  côté  l’examen  tel  ([u'il  est  pratiqué 
aujourd'liui,  il  faudrait  en  arriver  au  systèmedes 
colles  »  (i|.  Tout  commentaire  est  inutile. 

>Enfin,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  au  lieu  d’un 
seul  do  ces  moyens,  on  pourraitles  employer  tous 
les  doux  ;  avoir  un  jury  pour  examens  d'admis- 
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sion,  et  un  autre  Jury  pour  examens  en  cours 
d’études  et  examens  de  doctorat. 

Mais,m’objeotera-t-on  peut-être,  —  car  en  fait 
d’objections  on  peut  s’attendre  à  tout  —  avecun 
tel  recrutement  et  de  tels  examens  quelques  Fa¬ 
cultés  de  Province  n’auraient  bientôt  plus  assez 
d’élèves  pour  vivre.  Eh  bien,  elles  mourraient; 
l’Etat  accorderait  une  indemnité  raisonnable  aux 
villes  qui  les  perdraient,  et  tout  serait  dit.  Car  il 
est  bien  évident  qu’on  ne  peut  diminuer  le  nom¬ 
bre  de  docteurs  sans  diminuer  le  nombre  des 
étudiants  et.  par  conséquent,  sans  nuire  à  quel¬ 
ques  Facultés.  Reste  à  savoir  si  la  Nation  est  faite 
.pour  les  Facultés  ou  celles-ci  pour  la  Nation. 

Voilà  mon  projet,  que  d’autres  fassent  connaî¬ 
tre  le  leur,  puis  nous  choisirons  celui  qui  paraî¬ 
tra  le  plus  pratique  et  le  plus  efficace,  mais  de 
grâce,  cessons  de  geindre  et  agissons  ;  les  collec¬ 
tivités  n’ont  que  le  destin  cqu’elles  méritent. 

Allons  !  à  l’œuvre,  luttons  pour  le  pain  du 
corps  et  pour  le  pain  de  Tâme,  la  liberté  ;  et  que 
les  dieuxirnmortels  nous  aidentà  éloigner  de  no¬ 
tre  cou  le  collier  de  médecin-fonctionnaire.  Plu¬ 
tôt  la  maigreur  du  loup  que  l’embonpoint  du 
chien  de  garde. 

N.  H.  —  Je  prie  ceux  de  mes  confrères  qui  au¬ 
raient  un  projet  en  tête  de  vouloir  bien  me  l’en¬ 
voyer:  il  sera  publié  axmc  ou  sans  signature  et 
commenté  courtoisement,  je  veux  dire:  amicale¬ 
ment. 

D'  Dum.xs  (de  Lédignan). 


CORRESPONDANCE 


Monsieur  le  Docteur  Jeanne, 

Rédacteur  eu  chef  du  Concours  Médical, 


Votre  «propos  dujour»  ne  m'a  ni  convaincu, ni  ras¬ 
suré.  Vous  n’admetlez  pas  lu  principe  de  la  res¬ 
ponsabilité  médicale  devant  lus  tribunaux,  donc 
inutile  de  s’assui'er  conlru  ce  risque  C’est  votre 
manière  de  voii’ ;  malbeureusement,  ce  n’est  pas 
celle  des  tribunaux.  Ils  l’ont  déjà  prouvé.  Ils  le 
prouveront  encore  à  l’occasion.  Donc  le  risque  est 
i'é-!l,  donc  il  est  pjMident  de  s’assurer  contre  lui. 

Je  suis  d’accord  avec  vous  pour  le  reste.  C’est 
entre  nous,  médecins,  que  celte  assui-auce  doit  être 
faite.  J’avais  toujours  pensé  que  le  «  Sou  médical  » 
serait  celte  assurance,  c’est  clans  celle  idée  que  je 
m’y  suis  fait  insci'ire  et  que  j’y  .suis  resté,  bien  que 
cet  espoir  ne  soit  pas  encore  l'éalisé. 

Tous  les  ans,  au  moment  de  payer  ma  cotisation 
j’hésite,  le  «Sou»  ne  me  donnant  pas  toute  la  sécu¬ 
rité  que  je  vomirais  obtenir.  Je  me  décide  parce  que 
mieux  vaut  payer  18  francs  une  garantie  relative 
que  de  garder'seslS  francs  et  n’êlrc  pas  garanti  du 
tout.  Mais  si  cette  garantie  m’est  olïerle  ailleurs,  je 
me  tournerai  de  ce  côté,  j’abandonnerai  le  «  Sou  ». 

Faudrait-il  pour  nous  couvrir  complètement 
élever  la  cotisation  ?G’esl  à  vous,  qui  avez  entre  les 
mains  les  éléments  nécessaires,  de  décider,  mais  je 
crois  que  l’extension  de  la  garantie  donnée  par  le 
«  Sou  1),  s’impose  absolument. Beaucoup  de  médecins 
se  préoccupent  de  cette  question.  J’en  connais  un 
qui  s’est  immédiatenientassuré  à  «  l’Abeille  ».  Pour 
moi,  je  veux  attendre  encore  la  prochaine  réunion 
annuelle  du  «  Sou  médical  ». 

Remarquez  d’mlleurs  qu'organiser  l’assurance 
contre  la  responsabilité  médicale,  ce  n’est  pas  du 
tout  reconnaître  la  légitimité  du  principe,  c’est 
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simplement  s’incliner  devant  la  force.  Si  vous-imême 
étiez  condamné  en  vertu  de  ce  principe  que  ' 
vous  n'admettez  pas,  auriez-vous  la  prétention  de 
résister  aux  tribunaux,  aux  huissiers,  aux  gendar- 
mes,  voire  à  l’armee?  Il  vous  faudrait  bien  payer 
l’amende,  et  les  dommages-intérêts.  Tout  ce  que 
vous  pourriez  faire  pour  rendre  votre  protestation 
plus  énergique  :  ce  serait  de  vous  laisser  saisir  et 
vendre  par  ministère  d’huissier,  ce  qui  aurait  pour 
résultat  unique  de  vous  faire  payer  quelques  frais 
de  plus. 

Je  né  vois  pas  d’inconvénient,  bien  au  Contraire, 
à  ce  que  vous  défendiez  énergiquement  le  principe 
de  rirrespohsabilité  médicale  ;  «  ..impuné  oçcidendi 
ver  tbtaM  .  terrain  »,  dirôntTes  mauvais  plaisants.' 
Mais  tant  que  lés  tribunaux  né  l’àüront  pas  admis 
(et  ce  ne  sera  pas  de  sitôt),  les  médecins  feront  sa¬ 
gement  de  s’assurer  contre  ce  risque  plus  dange¬ 
reux  pour  eux  que  celui  de  l’incendie. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 
l’expression  de  mes  sentiments  confraternels  les 
plus  dévoués,  '  ■ 

D'E.  Dupont. 

N.  D.  L.  R.  La  lettre  ci-dessus  exprime  uneopi- 
Hion  que  certaines  sociétés  médicales  ont  ad- 
iriise  après  étude  sérieuse.  Nous  la  soumettrons 
donc  à  nouveau  au  Conseil  du  «Sou  médical  »,et 
nous  prions  tous  ceux  qui  la  partagent  de  nous 
le  faire  savoir  par  un  mot.  Ici  la  prétention  à 
l’infaillibilité  n’existe  pas  :  nous  ne  demandons 
qu’à. être  convaincus.  .,  ,  même  d’erreur. 

Et  nous  reproduisons,  pronrio  motu,  la  lettre  ' 
suivante,  adressée  par  M.  le  D''  F.  Mazel  (de  Nî¬ 
mes)  à  l’  Echo  Médical  des  Céoennes. 


Nous  avons  tous  reçu  une  circulaire  d’une  Com¬ 
pagnie  d’assurances^acciden'''  qui  proposé  aux 
médecins  de  les  assurer  contre  Ic-i  risques  profés- 
sionnels  ressortissant  à  la  responsabilité  médicale 
èn  cas  d’erreur  ou  d’accident  au  cours  d’un  traite¬ 
ment. 

G’ést  certainement  une  idée  louable  et  je  n’ai 
pas  été  surpris  que,  certains  confrères  l’aient 
d’abord  envisagée  avec  faveur. 

A  la  réflexion,  cependant,  il  me  semble  qu’il  faut 
en  rabattre.  Je  reproche  surtout  à  l’assurance  son 
excessive  cherté  :  30  francs  par  an  pour  couvrir  une 
responsabilité  jusqu’à  concurrence  de  20,000  francs. 

Ce  chiffre  de  20,000  francs  est  énorme,  et  je  ne  sais 
pas  si  l’on  trouverait  beaucoup  de  procès  ayant 
entraîné  une  responsabilité  pécuniaire  de  20,000 
francs  pour  un  médecin,  voire  pour  un  chirurgien. 

Voici  d’ailleurs  quelques  faits  qui  appuieront  ma 
manière  de  voir  :  Depuis  20  ans  que  j’exerce,  je  n’ai 
jamais  vu  d’action  en  responsabilité  intentée  à 
Nîmes  à  un  médecin.  Il  y  a  eu,  en  moyenne,  40 
médecins  dans  la  ville;  leur  assurance  pendant  20  ans, 
à  30  francs  par  an,  aurait  versé,  dans  les  Caisses  de 
la  Compagnie,  la  somme  de  24  000  .  fr:,  béjaéiice  ab¬ 
solu  et  net  pour  elle;  -  ■ 

Mais,  me  dira-t-on,  il  ne  faut  qu’une  fois  !...Très 
bien  !  Pour  les  1.5,000  médecins  de  France,  une  assu¬ 
rance  analogue  coûterait  annuellement  450,000 
francs.  A  qui  fera-t-on  croire  que  -ce  chiffre  ait  un 
rapport  quelconque  avec  le  montant  des  indemnités 
pécuniaires  réclamées  annuellement  a  nos  confrè¬ 
res  dans  tous  les  tribunaux  et  sur  toute  la  surface 
de  la  République  ? 

Et  si  ce  chiffre  de  450,000  francs  est  bien  loin  du 
chiffre  global  des  indemnités  réclamées  à  tort  ou  à 
raison,  combien  est-il  plus  éloigne  encore  du  chif¬ 
fre  des  indemnités  réellement  portées  à  la  charge 
des  confrères  dans  tout  le  cours  d’une  année  judi¬ 
ciaire  ? 

De  plus,  leb  procès,  déjà  rares  et  d’un  montant 
bien  inférieur  au  taux  de  l’assurance,  le  seront 
plus  encore  quand  le  médecin,  au  lieu  d’être  Isolé,; 
sera  couvert  par  une  Compagnie  puissante. 


Enlin',  cette  assurance  ne  prévoit  pas  la  prison 
dont  on  ne  se  fait  pas  faute  d’user,  confine  dans 
le  cas  Boisléux-Lajarrige'. 

En  résumé,  l’idée  me  paraît  bonne,  mais  laCom-, 
pag-nie  nié  semble,  ou  bien  avoir  escohipléfem-, 
bàllement  de  la  nouveauté  pour  poser  des  tarifs 
draconiens,  ou  bien  n’avoir  pas  suffisamment  étudié 
son  affaire  et  cru  courir  des  risques  bien  supérieurs 
à  ce  qu’ils  sont  en  réalité. 

Je  conclus  que  la  coupure  minimum  de  20,00ft 
francs  de, .responsabilité  est  trop  élevée  et  que,  ce 
risque'  fût-il  maintenu,  la  prime  ne  devrait  pas 
dépasser  le  1/2  pour  1000  du  risque,  soit  10  francs. 

Ceci  n’est  qu  une  impression,  mais  je  serais  bien 
aise  qu’un  relevé  exact  des  actions  ànmiellemBui 
intentées  aux  médecins  fût  dressé  et  me  montrât 
mon  erreur.  Je  crains  cependant  que  mon  erreur, • 
s’il  y  en  a,  ne  soit  encore  à  l’avantage  de  la  Cooi; 
pagnie. 

.  D'  F.  Mazel..  . 
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Distinctions  honorifiques  : 

Ont  été  promus  OU  nommés  dans  l’ordre  delà  lé¬ 
gion  d’honneur  :  i 

Grand  officier/— le  professeur  Tillaux. 
Coumain/enr. —M.  le  professeur' Pozzi. 

Officier.  —  M.  le  docteur  Doléris.  ,  • 

Chevaliers.  —  MM.  lés  docteurs  Delbèt,  Routier, 
Aviragnet,  Thieny,  Carpentier,  Vergeade,  de  Rots- 
child,  de  Paris  ,  Dupeux,  conseiller  d’arrendisse* 
ment  de  la.  Gironde  ;  Fabre,  conseiller  général  du 
Var  ;  Hugonneau,  conseiller  général  de  la  Haute- ; 
Vienne  ;  Bure  de  Laurière,  çonseiller  général  delà 
Dordogne  ;  Manouvriez,  dé  Valenciennes. 

Voyage  d'études  médicaies  {3-15  sept.  1901,.  sfu- 
fions  dit  Centre  et  de  l'Auvergne,.  ■—  Samedi  3  .sep,-, 
teinbre.  Concentration  à  Lamotte-Beuvrfm,  à  11) 
heures  matin.  Après  làyisite  du  sanatorium, départ 
pour  Chamblet-Néris.  —  Dirhanche  4  septe'mbi'è.  Ma¬ 
tin,  visite  dés  établissements.  Départ  pbar  Bvau.'i: 
Visite.  Départ  à  La  Bourbourle.—  Lundi  5  septembre.- 
Matin,visite  dès  établissements.  Départ  pour  le  Mont- 
Dore,  par  la  Roche-Vendex.  —  Mardi  e.déciimbre.La; 
matin,  visite  des  établissements.'  L’àprèsjinidi, 
excursion  au  Sancy  ou  aux  Roches  San.adoires; 

—  Mercredi?  septembre,  a  ?  heures,  départ  en  voi¬ 
tures  pour  Saint-Nectaire,  Visite.  Vers  7  heures, 
rétourau  Mont-Dore.  —  Jeudis  seutembre.  Dé¬ 
part  pour  Vic-sur-Cère.  Visite.  Départ  pour -le 
Lioran.  Visite.'  A  3  heures,  départ  pour  Royat. - 
Vendredi  9  .septembre.  Le  matin,  visite  de  Royal. 
Repos  le  soir.  —  Samedi  10  septembre.  A  7  heures 
du  matin,  idépart-en  voitures  pour  DurtolétCliàtel- 
Guyon.  Visite,  Départ  pour  Vichy.  —  Dimanche  11 
septembre.  Le  matin,  visite  de  Vichy.  Après-midi, 
visite  de  Saint-Yorre  èt  environs.  Retour  à  Vichy. 

—  Lundi  12  septembre.  A  ?  heures  matin,  départ 
pour  Bourbon-l’Archarabault.  Visite.  A  3  heures, 
départ  pour  Bourbon-Lancy.  —  Mardi  13  septem¬ 
bre.  Visite  de  Bourbon-Lancy.  Soirée  facultative. 

—  Mercredi  14  septembre.  A  7  heures  matin,  départ 
pour  Saint-Honoré-les-Bains.  "Visite.  A  3  heures, 
départ  pour  Pougues-les-EauX,  —  Jeudi  15  septem¬ 
bre.  Le  matin,  visite  .'à  Pougùes-les-Eaux.  Disloca- 
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(Allier),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 
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PRQPOi  DO  JOUR 


Le  referendiini  sur  le  laril  ouvrier. 

L’appel  suivant  est  renouvelé  à  tous  les  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  par  le  Biclklin  offi- 
0die  rUnron. 

Nécessité  absolue  pour  les  Syndicats  d'adopter 
un  tarif  et  de  l’adresser  à  l'Union. 

Bèsle  mois  d’octobre,  l’amendement  Gourju  sur  l'é- 
lablissement  d’nn  tarif  médical  pour  les  accidents 
du, travail,  va  être  discuté  au  Sénat.  Ce  tarif  médi¬ 
cal,  devrait  ôtrèle  tarif  ouvrier,  et  il  est  indispensa¬ 
ble  de  donner  au  Sénat  la  preuve  de  l’existence  en 
fait  d’un  tarif  ouvrier  dans  toutes  les  régions  de 
France.  Nous  prions  instamment,  les  bureaux  des 
Syndicats  de  procéder  d’urgence  a  la  rédaction  de 
leur  tarif.  S’ils  n’en  possèdent  pas,  nous  les  prions 
d’adopter  soit  le.  Tïari/  ra/soaiie',.  rédigé  par  notre 
collègue  Jeanne,  soit  le  tarif  dit.«  Girondin  ». 
des  deux  tarifs,  presque  universellement  appliqués, 
diffèrent  d’ailleurs  fort  peu  entre  eux. 

Nous  répétons  qu’il  serait  utile  de  démontrer  au 
Sénat  quede  tarif,  ouvrier  existe  en  fait  (dans  toute 
là  France,  que  ce  tarif  est  sensiblement  le  môme 
partont  et  qu’il  ne  diifère  que  dans  les  grandes  vil¬ 
les,  où  il  doit  être  augmenté  dans  une  proportion 
donnée . 

Prière  aux  Présidents,  ou  Secrétaires  des  Syu- 
(licàts  médicaux  d'eavoyer  le  plus  fcét  passible 
tiens  e.xemplaires  des  tarifs  pu  l’adhésion  en 
double  de  leur  S-yndicat  an  tarif  Jeanne  ou  au 
tarif  (lirondin,  à 

M.  le  D’' J..  Nom.. 

Secrétaire  général  de  l’Union  des  syndicats, 
médicaux  de  France,  i 

’  4'6,  rue  de  la'  Clef,  à  Paris,. 
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Nos  lecteurs  voudront  bien  se  souvenir  que, 
dans  notre  numéro  du  15  août,  nous  leur  adres- 
.  sions  semblable  aupel.  Les  réponses  qui  nous  par¬ 
viennent  au  Càncôurs,  ‘23,  rue  de  Dunkerque, seront 
centralisées  au  secrétariat  del’Union.Là  sera  me¬ 
née  rapidement  la  rédaction  unique  qui  sera 
remise  en  temps  utileà  nos  défenseurs  au  Sénat 
pour  la  cause  desintérêtsprofessionnels  du  corps 
médical.  .  .  '  ■ 

L&  SEHIIIRE  MEOlOiU 


Cryôgéniné  et  lièvre  typhoïde. 

M.  le  D;'  Jacques  Bootteville,  d’Ouzouer-sur- 
Loire  (Loiret),  vanté  dans  sa  thèse  les  bons  effets 
dclacryogéninedans  la  fièvre  typhoïde.  La  cryo- 
géniiie-  ou  métabenzamidosemicarbazide  ne 
présente,  pour  ainsi  dire,  aucun  danger  toxi¬ 
que  et  sa  solubilité  est  de  i  % .  On  peut,  dans  la 
fièvre  typho'ide,  l’employer  en  même  temps  qua 
les  bains. 

Tout  en  n’ayant,  très  certainement,  aucune  ac¬ 
tion  curative  directe,  elle  permet  à  la  dothiénen- 
terie  d’évoluer  avec  une  température  inférieure  à 
celle  qu’on  observe  en  dehors  de  son  usage  ;  elle 
contribue  à  1  amélioration  de  l’état  général  et 
hâte  la  défervescence  ;  enfin,  elle  permet  de  sus¬ 
pendre  les  bains  ou  de  les  donner  à  une  tempé¬ 
rature  moins  basse. 

La  cryogénine,  grâce  à  sa  puissance  e.t  à  son, 
innocuité,  est  l’antithermique  de  choix,  chaquè 
fois  que  les  bains  froids  sont  contre-indiqués  ;  de 
plus,  son  efficacité  est  absolue  dans  la  lièvre  da 
convalescence. 
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Le  drainage  large  dans  les  métrites  aiguës 
puerpérales. 

D’après  M.  le  D'’  Fonteilles,  de  Riom  è- Mon¬ 
tagne  iCantal),  si  dans  les  cas  de  septicité  légère 
le  drai  mge  à  la  gaze  peut  rendre  des  services,  il 
n’en  est  plus,  de  môme  dans  les  cas  de  suppura¬ 
tion  utérine  intense  et  très  septique,  et  parliculiè- 
remenl  dans  les  cas  d'inl'eclion  puerpérale  grave 
post  partum  et  surtout  post  àbortum.  La  nièche 
de  gaze  créerait  un  obstacleà  l’écoulement  du  pus 
plus  ou  moins  épais,  des  débris  de  cadu(jue  spna- 
célée  ou  des  débris  placentaires  putréfies. 

Les  tubes  en  caoutchouc  eux  mêmes,  lorsqu’ils 
sont  placés  dans  ces  utérus  gravement  infectés, 
neconstituentpasunmoyensuffisammentefficace. 
Ils  se  coudent,  s’aplatissent  et  permettent  laréten  - 
tion  pui  Liionte  en  amont  de  la  coudure,  ou  bien, 
lorsqu’ils  sont  rigides  et,  par  conséquent,  peu  fenê- 
trés,  ils  laissent  le  pus  s’accumuler  entre  la  paroi 
utérine  et  leur  paroi  externe. 

Enfin,  leur  contention  ne  peut  s’obtenir  que 
grâce  à  un  tamponnement  vaginal  qui,  pour  sa 
part,  constitue  un  obstacle  sérieux  à  l’écoulement 
du  pus  hors  des  voies  génitales. 

Les  tiges  ou  drains  métalliques  qui  nécessitent, 
pour  leur  maintien  dans  la  cavité  utérine,  la  fixa¬ 
tion  au  col  utérin  par  des  fils  ou  un  tamponne¬ 
ment  vaginal,  sont  aussi  à  rejeter. 

Les  drains  métalliques  qui  tiennent  bien  en 
place  seuls  et  qui  permettent  l’écoulement  parlait 
et  constant  des  liquides  septiques  de  l’utérus  dans 
le  vagin,  constituent  les  meilleurs  appareils  de 
drainage  utérin. 

Avec  ces  drains,  point  n’est  nécessaire  de  met¬ 
tre  un  tamponnement  vaginal  et  le  pus  arrive  fa- 


>  cilement  et  constamment  dans  le  vagin,  d’où  il 
\  est  chassé  par  des  injections  vaginales. 

;  C'est  pourquoi  il  faut  préférer  les  appareils  que 
Milton  et  Mouchotte  ont  employés  pour  drainer 
les  utérus  puerpéraux  infectés,  soit  directement, 
soit  après  curage  ou  curettage 

Ces  appareils  et  la  méthode  que  ces  auteurs 
préconisent  réalisent  le  mieux  un  drainage  cons 
tant  et  efficace,  par  conséquent  rationnel. 

L’appareil  de  Mouchotte  gradué  sur  les  bougies 
de  Hégar  a  l’avantage  de  ne  pas  nécessiter  d’ins¬ 
trumentation  spéciale  pour  la  mise  en  place.  Les 
drains  en  porcelaine  de  Doléris  sont  excellents 
aussi. 

Mais,  il  ne  faut  pas  attribuer  au  drainage  dans 
l'infection  puerpérale,  et  même  au  drainage  le 
meilleur,  une  action  sans  limites. Des  cas  de  haute 
gravité  ne  céderont  pas  avec  ce  traitement  ;  bien 
des  fois,  par  contre,  on  verra  des  métrites  puer¬ 
pérales  aiguës,  graves,  menaçantes,  s’amender  ra¬ 
pidement,  puis  céder  après  l'emploi  rationnel  et 
inétiiodique  du  drainage. 


CLINIQUE  INFANTILE 


Hôpital  des  Enfanls-Malades  :M.  le agrégé  Méry. 

[  ’ormes  tardives  de  la  paralysie  infantile. 

Une  circonstance  particulière,  l’observation 
l’un  cas  de  paralysie  infantile  à  début  tardif, 
chez  un  enfant  de  14  ans,  qui  vous  sera  présenté 
lout  à  l’heure,  m’incite  à  vous  parler  de  cette 
affection,  devais  vous  esquisser  rapidement  sa 
symptomatologie,  son  diagnostic  et  vous  soumet- 


FEUILLETON 


Sur  l'automobilisme  médical. 

Depuis  deux  ans  bientôt  que  le  Concours  mé- 
d/cfd  voulu  t  bien  m’ouvrir  ses  colonnes,  j’ai  traité, 
de  mon  mieux,  les  questions  d’automobilisme, 
intéressantes  pour  beaucoup.  Passant  de  la  théo¬ 
rie  à  la  pratique,  j’ai  fournil  idée  et  le  modèle  du 
type  que  je  crois  le  plus  convenable.  Mais  je  n’ai 
pas  la  prétention  d’avoir  fondé  un  monopole  ni 
monté  sur  cpiatre  roues  une  édition  ne  varietur. 

Récemment,  uit  de  nos  confrères  a  émis  ici- 
même,  en  termes  excellents,  quelques  idées  que 
je  vais  discuter. 

«  Existe-t-il  un  avantage  réel  à  posséder  une 
machine  construite  dans  les  environs  de  sa  rési¬ 
dence  de  façon  à  pouvoir,  au  moindre  accroc,  la 
faire  réparer  parle  constructeur  lui-même  ?  » 

Et  d’abord  de  quoi  s’agit-il  ?  D’un  incident  ou 
d’un  accident  ?  . 

S  il  y  a  simplement  mauvais  fonctionnement 
du  moteur,  par  exemple,  de  l’embrayage  ou  de 
la  transmission,  il  faut  chercher  la  solution  et  la 
trouver  soi-naême.  En  cas  d’avarie  plus  sérieuse, 
cette  avarie  est  due  à  l’usure  ou  à  une  cause  for¬ 


tuite.  —  Supposons,  qu’une  bille  vagabonde  se 
soit  échappée  de  sa  cuvette,  et  introduite  dans 
le  carter  arrière,  voyage  de  dent  en  deiit,  au  gré 
de  sa  fantaisie.  Vous  démontez,  vous,  ou  plutôt 
votre  domestique,  sous  votre  modeste  mais  avi¬ 
sée  surveillance.  Vous  découvrez  bien  vite  la 
cause  du  mal.  Pouvez-vous  y  remédier  seul  ? 
Cela  dépend  des  dégâts  commis.  La  couronne 
est  en  bronze.  La  bille  d’acier  est  entrée  dans  ce 
bronze  comme  des  grains  de  plomb  dans  une 
citrouille.  Les  dents,  abîmées,  ne  sont  pas  cas¬ 
sées.  Allez-vous  renvoyez  le  tout  au  constructeur? 
Sapristi,  il  va  vous  changer  votre  couronne.  — 
Pas  avant  de  vous  avoir  écrit  que  les  pignons  du 
différentiel  ont  un  jeu  formidable,  et  que  l’axe 
lui-même,  trop  petit  pour  ses  paliers,  implore 
un  remplaçant.  —  Vous  allez  perdre  bien  du 
temps,  user  bien  du  papier,  être  obligé  peut-être 
de  vous  déplacer  vous-même,  tout  cela  pour  re¬ 
cevoir  au  bout  de  trois  hoirs  mois  votre  voiture 
précédée  d’une  facture  convenable.  A  votre  place, 
mon  cher  confrère,  je  n’aurais  rien  renvoyé  du 
tout  :  Après  avoir  fait  limer  doucement  les  ba¬ 
vures.  ramené  autant  q^ue  possible  les  dents  à 
leur  profil,  resserré  légèrement  le  petit  pignon 
d’attaque  pour  augmenter  l’emprise,  la  couronne 
ainsi  réparée  eût  été  remontée,  Et  c’est  tout. 

La  couronne  n’est  pas  en  bronze,  mais  en  acier, 
—  ce  n’est  pas  une  bille,  mais  un  choc  violeiit. 
Un  soir,  mal  éclairé  et  somnolent  peut-être,  vous 
ne  vîtes  pas  un  gros  pavé,  tombé  d’un  fardier  ou 
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tre  quelques  exemples  types  pris  parmi  les  pe¬ 
tits  malades  de  notre  service. 

On  décrit  à  la  paralysie  infan tilequatre  phases, la 
première  d’invasion,  la  seconde  deparalysie  com¬ 
plète,  généralisée,  la  troisième  de  localisation 
des  paralysies  avec  atrophiée  concomitantes,  la 
quatrième  de  lésions  définitives  comprenant  les 
atrophies  musculaires  et  osseuses  et  les  altitudes 
vicieuses. 


Phase,  d'invasion. 


Le  début  de  la  maladie  est  tantôt  insidieux, 
tantôt  bruyant.  Dans  le  premier  cas,  les  parents 
constatent  un  matin  que  leur  enfant,  bien  por¬ 
tant  la  veille,  est  paralysé  et  n’a  plus  l’usage  d’un 
ou  de  plusieurs  de  ses  membres  ;  c’est  la  paraly¬ 
sie  dite  du  matin.  Dans  le  second  cas,  l’invasion 
s’accompagne  d’une  fièvre  assez  intense  et  assez 
élevée  pour  faire  penser  parfois  à  une  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Tel  fut  le  diagnostic  porté  chez  le  garçon 
de  14  ans,  dont  je  vous  relaterai  l’histoire.  D’au¬ 
tres  fois,  ce  sont  les  phéno.mènes  nerveux,  les 
convulsions,  les  douleurs  qui  dominent.  Les 
convulsions  sont  plus  communes  chez  les  nour¬ 
rissons  que  chez  les  sujets  plus  âgés  ;  elles  peu¬ 
vent  égarer  le  diagnostic  et  faire  croire  à  une  mé¬ 
ningite  commençante.  Marie  pense  qu’elles  sont 
peu  fréquentes  ;  en  tous  cas,  il  est  rare  de  les 
voir  se  prolonger  longtemps.  Quant  aux  dou¬ 
leurs,  lorsqu’elles  existent,  elles  éveillent  l’idée 
d’un  rhumatisme  ou  d’une  polynévrite.  Bien  que 
dans  certaines  circonstances,  la  distinction  soit 
délicate  à  établir,  on  reconnaîtra  la  polynévrite 
grâce  à  l’acuité  beaucoup  plus  vive  des  souf¬ 
frances. 


Phase  de  paralysie  eomplétc. 

Nous  trouvons,  ici,  une  paralysie  occupant 
d’emblée  toute  l'étendue  qu’elle  est  susceptible 
d’atteindre.  Elle  n’est  nullement  progressive  et  a, 
au  contraire,  son  maximum  immédiatement.  Elle 
peut  frapper  les  quatre  membres  à  la  fois, éven¬ 
tualité  assez  rare.  Habituellement,  on  observe 
une  paralysie  des  deux  membres  inférieurs,  une 
paraplégie,  ou  une  paralysie  d’un  côté  du  corps, 
une  hémiplégie.  Les  muscles  de  la  face  sont  gé¬ 
néralement  respectés,  contrairement  à  ce  qui 
se  voit  dans  la  polynévrite,  mais  cette  règle  souf¬ 
fre  encore  unbon  nombre  d’exceptions. 

Ces  paralysies  présentent  plusieurs  caractères 
fondamentaux  :  elles  sont  flasques,  les  réflexes 
musculaires  étant  diminués  ou  abolis.  Je  vous 
rappelle  que,  dans  la  sclérose  cérébrale,  affection 
offrant  divers  points  de  similitude  avec  la  paraly¬ 
sie  infantile,  les  réflexes  sont  au  contraire  exagé¬ 
rés.  Les  sphincters  sont  intacts  et,  exception  faite 
pour  les  formes  douloureuses, plutôt  exception¬ 
nelles,  dont  je  vous  parlais,  il  n’y  a  pas  de  trou¬ 
bles  de  sensibilité. 


Phase  de  localisation  des  paralysies. 

Les  deux  premières  périodes,  d’invasion  et  do 
paralysie  complète,  durent  en  moyenne  18  à  20 
jours.  A  ce  moment,  le  mal  se  limite,  la  paraly¬ 
sie  rétrocède  sur  plusieurs  muscles,  persiste  et 
devient  définitive  sur  les  autres.  Quelquefois  la 
rétrocession  est  totale,  se  fait  sur  tous  les  élénients 
musculaires  frappés,  et  la  guérison  se  trouve 
alors  complète.  Kennedy  a  signalé  des  cas  de  ce 
genre  et  j’en  connais  des  exemples  personnels. 
Dans  les  muscles  qui  doivent  recouvrer  leurs 


d’ailleurs.  Votre  carter  d’aluminium  l’a  brusque¬ 
ment  heurté.  «  Effroyable  baiser. . .  Le  moins  dur 
en  mourût.  »  Non  seulement  le  carter  est  en 
pièces,  mais  la  couronne  d’acier  qu’il  protège  et 
lubrifie  a  perdu  plusieurs  dents.  Vous  voilà  ren¬ 
tré  chez  vous,  sans  enthousiasme  et  sans  gaîté. 
Si  vous  renvoyez  la  voiture  au  constructeur  vous 
avez  fait,  non  seulement  une  bonne  journée,  mais 
un  bon  mois.  Ne  renvoyez  pas,  croyez-moi.  Por¬ 
tez  votre  pièce  abimée  chez  le  mécanicien  voisin. 
Faites-lui  faire  quelque  chose  que  le  construc¬ 
teur  indifférent  ou  ses  ouvriers  hautains  déclare¬ 
raient  impossible,  ou  tout  au  moins  inutile,  et 
dont  voici,  les  divers  temps  : 

—  Abattre  au  burin,  puis  à  la  lime,  ce  qui  reste 
des  dents  broyées. 

Creuser  (mèche  et  burin)  à  la  place  des  dents 
broyées,  des  emplacements  semblables  à  des 
emplacements  de  clavette. 

Braser  solidement. 

Le  pis  qui  puisse  arriver  est  que  cela  ne  tienne 
pas.  Mais  ça  tiendra,  car  «  ça  a  tenu  ».  Les  deux 
observations  que  je  relate  sont  personnelles. 

J'ai  suivi  les  malades  ;  je  roule  encore  dessus. 

La  vérité  est  ceci.  Il  faut  que  le  médecin  auto  • 
mobiliste  s’affranchisse  de  ces  entraves,  dues  la 
plupart  du  temps  au  respect  sacro-saint  qu’il 
a  d’une  chose  très  simple.  11  ne  faut  pas  considé¬ 
rer  l’auto  comme  un  coffre  à  mystères,  intangi¬ 
ble  et  redoutable.  11  faut,  au  contraire,  le  connaî¬ 
tre  dans  les  coins, s’il  crie,  savoir  pourquoi  ;  s’il  se 


lamente  pouvoir  le  plaindre  et  le  guérir.  La  bête, 
humanisée,  deviendra  familière.  Mais  ne  ren¬ 
voyons  au  constructeur  que  le  moins  possible. 
Faisons  pour  notre  auto  ce  que  nous  faisons  pour 
nos  malades.  Tirons-nous  d’affaire  tout  seul.  Par 
amour-propre,  par  intérêt.  Laissons  les  profes¬ 
seurs  à  leurs  chaires,  les  constructeurs  à  leurs 
usines,  et,  petits  médecins  roulant  sur  de  petites 
voitures,  mettons  une  clé  anglaise  dans  la  boîte 
aux  daviers . 

Pour  les  choses  que  le  domestique  ne  peut  pas 
faire  lui-même,  il  y  a  le  mécanicien  du  coin. 
Méru,  petite  ville  de  5000  habitants,  doit  à  sa  si¬ 
tuation  géographique,  d’être  un  lieu  de  passage 
très  fréquenté.  Peut-être  l’aménité  bien  connue 
de  ses  habitants  est-elle  pour  quelque  chose  dans 
cette  pluie  d’étoiles  filantes.  —  Peut-être  aussi  ce 
fait  surprenant  :  dans  les  1.500  mèti’es  heureux 
de  son  parcours,  on  ne  rencontre  guère,  le  di¬ 
manche,  plùs  de  2  à  300  chiens  errants. Que  sais- 
je  ?  Toujours  est-il  qu’un  simple  serrurier  mé¬ 
canicien  s’est  installé  à  l’orée  de  ce  circuit.  Opé¬ 
rateur  d’abord  maladroit,  il  s’est  perfectionné 
petit  à  petit.  Surtout  il  accepte  de  réparer,  tandis 
que  pour  le  constructeur,  ne  l’oublions  pas,  ré¬ 
parer,  c’est  changer. 

Il  suffit  d’ouvrir  le  Guide  Michelin,  pour  trou¬ 
ver,  dans  les  localités  les  moins  importantes,  un 
patron  mécanicien,  un  ouvrier,  un  simple  rnar- 
chand  de  bicyclettes  qui,  au  besoin,  sera  votre 
homme. 
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fondions,  celles-ci  apparaissent  peu  à  peu  elles 
réactions  électriques  deviennent  ruormales. 

Les  muscles  les  plus  frappés  par  les  paralysies 
définitives  sont  certains  muscles  de  la  jambe,  de 
la  cuisse  et  de  l’épaule,  le  groupe  antéro-externe 
formé  par  le  jambier  antérieur  et  les  péroniers 
latéraux,  le  triceps  fémoral,  le  deltoïde,  certains 
muscles  de  la  colonne  vertébrale  et  de  la  cein¬ 
ture  comme  le  trapèze.  11  résulte  de  ces  localisa¬ 
tions  paralytiques  des  impotences  fonctionnel¬ 
les  et  des  attitudes  vicieuses,  pied  ballant,  pied 
bot,  bras  pendant,  scoliose,  etc. 

Phase  de  lésions  définitives. 

La  quatrième  et  dernière  période  comporte  un 
certain  nombre  de  phénomènes  définitifs  ;  atro¬ 
phies,  raccourcissement  du  membre,  rétractions 
tendineuses  et  troubles  trophiques. 

Les  atrophies  musculaires  sont  souvent  mas¬ 
quées  par  de  l’adipose  ;  elle  s’accompagnent  de 
raccourcissements,  qui  intéressent  également  les 
os  ;  ceux-ci  sont  fragiles  et  les  articulations  ont 
une  mobilité  anormale,  d’où  de  la  laxité  des 
membres. 

Les  rétractions  tendineuses  suivent  les  atro¬ 
phies.  Quant  aux  troubles  trophiques,  ils  sont 
nombreux  et  irréguliers  ;  la  peau  est  mince,  sa 
température  abaissée  ;  elle  est  le  siège,  parfois, 
de  modifications  vaso-motrices  assez  intenses, 
d’autres  fois  d’ulcères  et  d’eschares.  A  côté  de 
cette  susceptibilité  on  a  remarqué  le  fait  con¬ 
traire,  une  espèce  d’immunité  plus  rare,  mais 
réelle  des  membres  malades.  On  a  vu  des  érup¬ 
tions  de  rougeole,  des  éruptions  de  syphilides, 
respecter  seulement  les  membres  lésés  par  la  pa¬ 
ralysie. 


Quelques  auteurs  ont  soutenu  que  l’avenir  de 
ces  enfants  était  menacé,  particulièrement  par  la 
tuberculose.  Je  ne  le  crois  pas  et  n’ai  rien  observé 
pouvan  t  j  us  tifier  cette  opinion . 

Telle  est  la  forme  normale  de  la  paralysie  atro¬ 
phique  de  l’enfance.  Elle  se  rencontre  chez  les 
nourrissons,  chez  les  jeunes  enfants  dans  les  deux 
ou  trois  premières  années  de  l’existence.  Elle  se 
voit  quelquefois  plus  tardivement  cependant,  et 
on  a  signalé  des  formes  récidivantes  et  tardives 
delà  maladie. 


Reprises  de  la  paralysie. 

Certains  sujets  ayant  eu  une  paralysie  infantile 
à  Tàge  habituel,  vers  un  ou  deux  ans,  sont  repris 
des  mêmes  troubles  morbides  à  un  âge  plus 
avancé.  Chose  singulière,  la  récidive  frappe  les 
musclés  qui  avaient  été  envahis  lors  de  la  pre¬ 
mière  atteinte.  Ces  nouveaux  accidents,  paralyti¬ 
ques  et  atrophiques,  surviennent  à  10,15,20,40 
ans  et  plus  tardivement  même. 

Paralysies  infantiles  tardives 

A  côté  des  faits  dont  je  viens  de  parler,  qui  sont 
des  rechutes  de  paralysie  chez  des  adolescents  ou 
des  adultes,  il  en  est  d’autres,  assez  curieux  et 
assez  rares, dans  lesquels  la  paralysie  infantile,  au 
lieu  de  commencer  à  un  ou  deux  ans,  le  fait  à  10, 
12  ou  14  ans.  Ces  formes  tardives  ont  été  étudiées 
ar  divers  auteurs  et  je  puis  vous  en  présenter 
eux  observations.  Dans  une  épidémie  qui  eut 
lieu  au  Canada,  120  enfants  furent  atteints  en  4 
mois  de  paralysie  infantile  et,  sur  ce  chiffre,  15 
d’entre  eux  avaient  plus  de  10  ans. 


Est-ce  à  dire  qu’une  fois  sortie  de  l’usine,  la 
machine  n’y  doit  jamais  rentrer.  Ce  serait  ab¬ 
surde  :  je  l’ai  déjà  écrit.  Après  dix^uit  mois, 
après  deux  ans,  «  lasse  d’aller  sans  user  sa  car¬ 
rière,  d’aller  sans  user  son  chemin  »  la  machine 
implore  grâce  et  répit.  Si  vous  ne  vous  sentez 
pas  vous-même  capable  de  surveiller  sa  remise 
en  état,  faites  la  revoir  par  le  constructeur.  Ce 
sera  long  et  ce  sera  cher.  En  tout  cas,  ce  ne  seront 
pas  les  frais  de  transport  qui  alourdiront  beau¬ 
coup  la  note  àpayer.  Une  voiture  comme  la  voi¬ 
ture  Buat,  construite  pour  nous,  voyage,  si  je  ne 
me  trompe,  à  raison  de  0  fr.  10  le  kilomètre. 

En  résumé,  les  observations  de  mon  honorable 
confrère  correspondent  bien  à  la  réalité  des  faits 
d’il  y  a  quatre  ou  cinq  ans.  Les  voitures  de  cette 
époque,  compliquées,  il  semble,  à  plaisir,  toutes 
différentes  les  unes  des  autres,  cachaient  la 
«  panne  »  dans  tous  leurs  coins.  Voyez  aujour¬ 
d’hui  le  châssis  d’une  Buat,  par  exemple.  Où 
voulez-vous  qu’elle  se  loge,  la  panne  ?  Dans  le 
moteur  si  infaillible,  dans  le  changement  de  vi¬ 
tesse,  si  simple  et  si  solide,  dans  la  transmission, 
qui  ne  bouge  jamais  !  Assurément,  aujourd’hui 
un  écrou  se  desserre,  demain,  une  goupille  se 
perd.  Resserrez  l’écrou,  remettez  la  goupille  ?  — 
Toute  cette  mécanique  est  de  la  mécanique  ordi¬ 
naire.  Entretenez-moi  çà  comme  il  faut  que  ce 
soit  entretenu  :  de  l’huile,  de  l’attention,  l’œil  du 
maître.  Vous  trouverez  partout  des  réparateurs 
sans  prétention,  acceptant  vos  idées,  ayant  sim¬ 


plement  la  technique  qui  vous  manque.  Em- 
ployez-les  —  surveillez-les. 

En  cq  qui  concerne  le  véhicule  lui-même,  j’ai 
déjà  dit  bien  souvent  quelles  étaient,  selon  moi, 
ses  caractéristiques  :  j’y  reviendai  prochainement 
en  décrivant  la  voiture  L.  Buat. 

Ce  quej’ai  cherché  à  dire  et  à  faire,  dans  ce 
journal  et  ailleurs,  depuis  deux  ans  bientôt,  ce 
sont  des  choses  nettes,  peu  compliquées,  prati¬ 
ques,  exemptes  en  tout  cas  de  prétention.  Je  n’ai 
jamais  eu  de  grosses  voitures  à  ma  disposition  et 
ne  tiens  pas  à  faire  croire  que  j’en  ai. 

Assurément  un  auto  à  2  cylindres  a  une  trac¬ 
tion  plus  douce,  un  coup  de  piston  plus  moel¬ 
leux,  —  moins  bruyant,  plus  rapide,  ilpermetla 
lunette  noire.  —  Il  autorise  son  proprietaire  à  se 
pencher  sur  le  volant  rebelle,  à  prendre  dans  les 
virages  cet  air  préoccupé  et  fatal  de  l’homme 
u’une  responsabilité  formidable  écrase,  —  re- 
outé  des  canards,  envié  des  imbéciles.  Cet 
homme  ne  va  pas  vite  parce  qu’il  est  pressé  :  il 
n’a  généralement  rien  à  faire.  11  va  vite  pour 
étonner  les  autres.  Il  est  d’ailleurs  heureux  et  se 
croit  admirable.  —  Question  de  jugement.  Sa 
poche  est  mieux  garnie  que  sa  cervelle.  Laissons- 
le.  L’auto  qui  le  mène  n’est  pas  construit  pour 
nous. 

Ayons  un  monocylindre  pour  l’avoir  moins 
cher,  pour  l’avoir  plus  simple.  Montons-le  sur 
un  châssis  solide  qui  n’ait  point  de  syncope  à 
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Diagnostic  de  la  paralysie  infantile. 

Je  ne  fais  qu’énumérer  les  principales  affections 
avec  lesquelles  la  paralysie  ininutile  peut  être 
confondue. 

D’abord,  les  pseudo-paralysies  des  nourrissons, 
par  exemple  les  fractures,  les  lésions  articulaires, 
les  décollements  épiphysaires  des  syphilitiques 
(pseudo- paralysie  syphilitique  de  Parrot). 

Puis,  les  paralysies  véritables,  l’hémiplégie  de 
la  sclérose  cérébrale,  distincte  par  ses  contractu¬ 
res,  par  l’exagération  des  réflexes  qu’elle  compor¬ 
te,  par  1  état  cérébral  du  sujet  ;  la  maladie  de 
Little,  distincte  aussi  par  l’exagération  des  ré¬ 
flexes  ;  le  mal  de  Pott  dont  la  paralysie  ne  sau¬ 
rait  prêter  à  confusion  si  l’on  regarde  avec  soin 
la  colonne  vertébrale. 

11  faut  faire  une  place  dans  ce  diagnostic  aux 
paralysies  obstétricales,  aux  paralysies  radiculai¬ 
res  qui  frappent  le  deltoïde  et  résultent  d’une 
application  de  forceps, d’un  accouchement  par  le 
siège.  Ces  paralysies  se  montrent  au  moment  de 
lanaissance  et  non  quelques  mois  plus  tard. 

Restent  les  paralysies  douloureuses  des  polyné¬ 
vrites,  toutes  les  atrophies  musculaires,  les  atro¬ 
phies  myopathiques,  les  amyotrophies  d’origine 
articulaire  et  rhumatismale. 

Cas  cliniques . 

Voici  en  premier  lieu  quelques  cas-types  régu¬ 
liers  et  normaux. 

k.  Enfant  de  22  mois,  atteint  de  paralysie  in¬ 
fantile  localisée  au  deltoïde.  11  ne  se  sert  pas  de 
son  bras  droit.  Il  a  eu  pendant  10  mois  des  con  - 
vulsions,  et  la  rareté  d’un  accident  de  ce  genre 
aussi  prolongé  dans  la  paralysie  infantile  doit 
nous  faire  rechercher  s’il  ne  s'agirait  pas  d’une 
autre  affection,  d’une  sclérose  cérébrale  :  il  n’en 


est  rien,  le  réflexe  patellaire  et  celui  du  coude 
sont  normaux,  non  exagérés. 

fi;  Enfant  de  3  ans  ayant  une  jambe  ballante, 
pendante,  avec  laquelle  il  ne  fait  aucun  mouve¬ 
ment.  L’affection  a  débuté  il  y  a  13  mois  par  des 
convulsions,  un  état  général  sérieux,  une  paraly¬ 
sie  des  deux  jambes.  Puis  le  membre  inférieur 
droit  s’est  dégagé  et  la  lésion  s’est  localisée  à  gau¬ 
che.  On  ne  trouve  rien  aux  membres  inférieurs, 
rien  aux  muscles  de  la  colonne  vertébrale,  l’en¬ 
fant  se  tient  bien  assis.  La  jambe  gauche  est  im¬ 
potente,  atrophiée,  mais  en  voie  d’amélioration. 
La  période  de  lésions  définitives  n’est  pas  atteinte 
encore  et  il  ne  faut  pas  confondre  avec  elle  la  phase 
d'atrophie.  L’électrisation  peut  intervenir  uti¬ 
lement. 

"Voyons  maintenant  deux  exemples  de  formes 
tardives. 

G.  Garçon  de  14  ans  cpui  fut  atteint  entre  11  et 
12  ans  d'une  affection  fébrile  qualifiée  de  fièvre 
typhoïde. /Vprès  12  à  15  jours, cette  maladie  guérit, 
mais  l'enfant  étant  paralysé  garda  le  lit  pendant 
plusieurs  semaines .  U  ne  fièvre  qui  guérit  en  deux 
semaines  et  se  complique  au  8"  jour  d’une  para¬ 
lysie  presque  générale  ne  me  semble  pas  avoir 
été  une  fièvre  typhoïde.  Rappelez-vous  que  le  dé¬ 
but  de  la  paralysie  infantile  peut  être  fébrile  et 
simuler  une  dothiénentérie  durant  les  premiers 
jours.  De  plus,  je  ne  crois  pas  qu’on  voie  jamais 
une  paralysie  complète  le  huitième  jour  d’une 
fièvre  typhoïde.  .l  estime  donc  qu’il  s’est  agi  d’une 
paralysie  infantile  à  début  aigu  et  tardif. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  les  troubles  de  la 
motilité  du  côté  droit  disparurent  et  le  côté  gau- 
I  che  demeura  seul  atteint.  L’enfant  se  plaignit  en 
même  temps  de  quelques  douleurs  musculaires. 


tous  les  caniveaux.  —  Choisissons  une  transmis¬ 
sion  avec  cardan.  Elle  est  théoriquement  et  pra¬ 
tiquement  supérieure  à  la  chaîne.  —  La  chaîne 
s’use  vite  —  elle  coûte  cher  —  elle  casse.  Elle  fait 
beaucoup  de  hruit  dès  que  ses  maillons  ont  pris 
un  peu  de  jeu.  Elle  se  raidit  par  la  boue:  par¬ 
fois  en  hiver  elle  est  rigide  comme  une  barre  de 
fer.  —  Pourquoi  choisir  de  gaîté  de  cœur  tous 
ces  inconvénients,  en  regard  d’un  seul  avantage, 
et  encore,  si  douteux  :  la  possibilité  de  changer 
la  multiplication  en  changeant  les  pignons.  Si 
vous  faites  souvent  cette  transformation  elle  de¬ 
vient  une  source  d’ennuis,  si  vous  la  faites  rare¬ 
ment,  à  quoi  bon  D’ailleurs,  si  on  me  mettait 
brusquement  entre  les  mains  une  de  mes  voitu¬ 
res  habituelles  dont  le  rapport  des  vitesses  ait  été 
changé,  le  moteur  restant  le  même,  je  ne  la  con¬ 
duirais  ni  avec  aise,  ni  avec  souplesse,  et  je  crois 
qu’il  vaut  mieux,  pour  un  véhicule  donné,  cher¬ 
cher  les  changements  d’allure  dans  les  modifica¬ 
tions  de  l’allumage  et  de  la  carburation,  dans 
l’emploi  judicieux  des  trois  vitesses,  plutôt  que 
dans  les  variations  du  diamètre  des  pignons  de 
commande. 

Quant  à  la  nécessité  de  bien  connaître  sa  voi¬ 
ture,  elle  est  indéniable.  Beaucoup  de  confrères 
hésitent  à  venir  à  l'auto  parce  cju’ils  ont  encore 
peur  de  la  bête  inconnue,  craignent  de  se  trouver 
un  beau  jour  en  face  d’une  difficulté  insurmon¬ 
table —et,  ne  sachant  rien  de  ce  que  leur  ma- 
chine a  dans  le  ventre,  trouvent  en  général  chez 


le  constructeur  peu  d’empressement  à  le  leur 
apprendre. 

En  ce  qui  concerne  la  voiture  Léon  Buat,  je 
comblerai  cette  lacune.  Prochainement,  à  la  de¬ 
mande  de  plusieurs,  j’en  ferai  l’étude,  détaillée. 
Nous  la  verrons  d’abord  à  la  remise,  où  nous  la 
démonterons  pièce  à  pièce.  Puis  nous  irons  avec 
elle  sur  la  roule.  La  voiture  étant  d’une  extrême 
simplicité,  il  suffira  d’être  précis  pour  être  clair. 
Et,  bien  que  je  ne  me  sente  aucune  des  aptitudes 
d'un  vulgarisateur,  j’arriverai,  je  pense,  à  faire 
un  petit  manuel,  concis,  complet,  —  méthodique, 

—  c’est  la  part  de  la  voiture—  intéressant  ?  cest 
ma  part,  moins  certaine  que  l’autre. 

Mais  auparavant,  pour  répondre  encore  à  de 
nombreuses  demandes,  je  dirai  quelques  mots 
des  portions  dites  accessoires  ;  l'huile,  l’essence, 
l’éclairage,  les  pneus,  —  accessoires  pour  les  uns, 
essentielles  pour  moi,  qui  émet  en  terminant  cet 
aphorisme  : 

Etant  donné  une  voiture  sur  la  route,  immo¬ 
bilisée,  approchez-vous,  demandez  pourquoi  au 
conducteur. 

Quatre-vingts  fois  sur  cent,  panne  d’allumage, 

—  dix-neuf  fois  sur  cent  :  panne  d’accessoires  — 
une  fois  sur  cent  :  le  reste. 

(.1  suivre.) 

D''  E.  Coup. 
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xlujourd’hui  son  état  est  le  suivant  :  l’atrophie 
du  triceps  gauche  est  frappante,  la  jambe  est 
atrophiée  avec  un  peu  de  laxité  articulaire  et 
attitude  du  pied  en  varus  équin.  Le  bras  gauche 
est  également  touché. 

Cliniquement  cet  ensemble  symptomatique 
rappelle  bien  la  paralysie  infantile.  Nous  avons 
dit,  déjà,  qu’il  ne  saurait  s'agir  d’une  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  reliquat  paralytique.  Ce  n’est  pas,  non 
plus,  une  polynévrite,  îifîection  dans  laquelle  les 
phénomènes  douloureux  sont  beaucoup  plus 
prononcés  au  niveau  des  muscles  atteints  et  ré¬ 
veillés  par  la  simple  pression.  D’autre  part, 
dans  la  polynévrite,  les  lésions  sont  plus  symé¬ 
triques  et,  quand  elles  régressent,  elles  abandon¬ 
nent  symétriquement  aussi  les  muscles  des  deux 
côtés,  laissant  des  reliquats  beaucoup  moins  pé¬ 
nibles.  Ici,  tout  marche  symétriquement  et  de 
pair,  l’invasion  comme  la  régression.  Je  rappel¬ 
lerai  que  la  polynévrite  présente  beaucoup  plus 
fréquemment  que  la  paralysie  des  symptômes  du 
côte  de  l’œil,  du  strabisme  par  exemple. 

D.  Observation  analogue  d’un  enfant  de  14  ans 
entré  dans  le  service  au  mois  de  février  dernier 
pour  une  paralysie  infantile  à  début  rapide. 

A  côté  de  ces  exemples  de  paralysie  infantile 
normale  et  de  paralysie  tardive,  je  vous  montre¬ 
rai  un  cas  de  sclérose  cérébrale,  à  titre  de  compa¬ 
raison  et  de  diagnostic  différentiel. 

E.  Enfant  de  1 1  ans  atteint  d’hémiplégie  par 
sclérose  cérébrale  depuis  9  à  10  ans.  Les  réflexes 
sont  manifestement  exagérés  au  coude  et  au  ge¬ 
nou  ;  il  y  a  un  certain  degré  de  contracture  et 
d’épilepsie  spinale.  Le  petit  malade  est  un  arriéré 
au  point  de  vue  du  développement  intellectuel 
et  il  est  en  proie  à  des  attaques  épileptiformes.  11 
y  a  là  un  tableau  bien  différent  de  celui  de  la  pa¬ 
ralysie  infantile  qui  est  molle,  avec  des  réflexes 
diminués  ou  abolis,  à  plus  forte  raison  sans  épi¬ 
lepsie  spinale,  ni  contracture,  et  qui  ne  touche 
pas  l’intelligence. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘'  P.  Lacroix. 


REVUE  DE  L&  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Sur  les  résuUats  de  la  cure  radicale  des 
hernies  inyuiiiales  par  la  méthode  de 
lîassinl. 

Ainsi  que  le  démontrent  les  statistiques  des 
différentes  cliniques  chirurgicales,  le  traitement 
opératoire  des  hernies  inguinales  non  étranglées 
a  subi  une  grande  extension  depuis  deux  années. 
Grâce  aux  succès  de  la  méthode,  on  ne  fait  plus 
seulement  la  cure  radicale  pour  les  hernies  qui 
ne  peuvent  être  maintenues  par  un  bandage,  on 
opère  aussi  celles  que  contiennent  facilement  les 
appareils  prothétiques. 

Le  bandage  herniaire  reste,  ehez  les  adultes  du 
moins,  un  simple  palliatif.  Il  n’assure  nullement 
au  malade  une  sécurité  complète  contre  les  gra¬ 
ves  dangers  de  l’incarcération,  bien  que  celui-ci 
s’astreigne  à  le  porter  d’une  façon  constante.  De 
plus,  le  bandage  est  souvent  d’une  grande  gêne, 
en  particulier  pour  les  ouvriers  qui  accomplis¬ 
sent  des  travaux  pénibles,  pour  les  gens  obèses  ou 
pour  ceux  qui  ont  la  peau  fine  et  irritable. 
Grâce  à  l’asepsie  chirurgicale,  l’opération  de 


la  cure  radicale  est  une  intervention  sans  dan¬ 
gers,  et  ses  suites  sont  exemptes  de  complica¬ 
tions.  La  mortalité  pour  les  hernies  non  étran¬ 
glées  est  devenue  presque  nulle  ;  c’est  ainsi  que 
sur  250  cas  (parmi  lesquels  se  trouvaient  même 
31  hernies  étranglées),  le  docteur  Fraentel  ne  re¬ 
lève  aucun  cas  de  mort  {Münch.  Med  Woch.,  n» 
22,  1904)  ;  Potter  accuse  une  mortalité  de  0,7  pour 
cent  dans  sa  statistique,  qui  porte  sur  2400  cas. 

En  se  conformant  strictement  à  toutes  les  rè¬ 
gles  techniques  et  aseptiques,  le  chirurgien  ob¬ 
tient  dans  la  grande  majorité  des  cas  une  guéri¬ 
son  par  première  intention,  c’est-à-dire  que  la 
plaie  opératoire  se  cicatrise  au  bout  de  huit  jours 
environ. 

Sans  vouloir  condamner  les  procédés  de  Gzerny, 
Kocher,  Maeewen,  l'auteur  indique  ses  préfé¬ 
rences  pour  la  méthode  de  Bassini,  qui  offre 
l’avantage  de  mettre  largement  à  découvert  le 
sac  herniaire,  et  de  reconstituer  ,1e  canal  ingui¬ 
nal  dans  les  conditions  anatomiques  normales; 
le  trajet  inguinal,  plus  ou  moins  altéré  parla 
hernie,  est  rétabli  dans  ses  parois  et  dans  sa  di¬ 
rection  ;  dans  ce  nouveau  canal  le  cordon  se  place 
entre  une  cloison  postérieure  musculaii-e  formée 
par  la  suture  du  ligament  de  Poupart,  des  mus¬ 
cles  abdominaux  profonds,  et  une  cloison  aponé- 
vrotique  antérieure,  constituée  parles  fibres  ten¬ 
dineuses  du  grand  oblique.  Enfin  dans  la  mé¬ 
thode  de  Bassini, on  sépare  le  sac  du  cordon  aussi 
loin  que  possible,  et  l’on  ferme  ce  sac  très  haut 
pour  éviter  la  production  ultérieure  d’une  her¬ 
nie  épiploïque. 

Pour  la  conduite  de  l’opération,  on  se  confor¬ 
me  aux  principes  édictés  par  Bassini,  mais  il  est 
intéressant  de  connaître  quelques  petites  parti¬ 
cularités  de  technique,  sur  lesquelles  Fraenkel 
attire  l’attention,  et  qu’il  se  croit  autorisé  à  si¬ 
gnaler  après  avoir  pratiqué  lui-même  250  cures 
radicales. 

L’auteur  conseille  de  faire  subir  à  tout  patient 
qui  n’est  pas  porteur  d’un  étranglement  her¬ 
niaire  une  préparation  de  plusieurs  jours  :  éva¬ 
cuation  complète  de  l’intestin,  bains  de  propreté. 
L’évacuation  de  l’intestin  est  nécessaire,  car  elle 
facilite  l’opération,  et  diminue  le  péristaltisme 
pendant  les  premiers  jours.  Dans  les  bains  de 
propreté,  on  savonnera  avec  un  soin  tout  parti¬ 
culier  la  région  inguinale.  Cette  période  prépa¬ 
ratoire,  pendant  laquelle  le  malade  ne  doit  s’ali¬ 
menter  que  d’une  manière  très  modérée,  dure  en 
général  deux  jours.  S’il  existe  une  grosse  hernie, 
renfermant  une  partie  d’intestin  irréductible,  il 
est  prudent  de  purger  davantage  le  malade,  et 
de  le  condamner  au  lit  pendant  les  deux  derniers 
jours. 

L’opération  est  généralement  faite  sous  l’anes¬ 
thésie  générale,  chloroforme  ou  éther.  Pour  quel¬ 
ques  cas,  Fraenkel  s’est  servi  de  l’anesthésie  lo¬ 
cale  de  la  manière  suivante  :  il  incisait,  sous  des 
injections  interstitielles  et  suivies  de  cocaïne,  la 
peau,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  et  l’aponé¬ 
vrose  externe  ;  puis  il  injectait  une  demi-serin¬ 
gue  ou  une  seringue  entière  de  cocaïne  (1  %) 
dans  chacune  des  branches  nerveuses  :  sperma¬ 
tique  externe,  génito-crurale,  iléo-hypogastrique. 
Cependant  l’anesthésie  locale  ne  doit  pas  être  em¬ 
ployée,  quand  on  redoute  des  adhérences  her¬ 
niaires,  quand  la  hernie  est  assez  volumineuse, 
ou  quand  la  paroi  abdominale  est  trop  riche  en 
tissu  adipeux . 
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Fraenkel  estime  qiie  ni  l’opérateur,  ni  les  aides 
ne  doivent  toucher  avec  leurs  doigts  la  plaie  chi¬ 
rurgicale  ;  pour  introduire  les  lils  dans  les  ai- 

illes,  ils  se  serviront  do  pinces  à  disséquer.- 

tte  recommandation  est  très  importante,  puis¬ 
que  les  travaux,  publiés  en  ces  dernières  an¬ 
nées,  ont  montré  qu’il  était  impossible  de  dé¬ 
barrasser  les  mains  de  tous  les  germes  micro¬ 
biens.  L’auteur  conseille  l’hémostase  la  plus  soi¬ 
gneuse  ;  il  met  des  lils  sur  les  plus  petits  vais¬ 
seaux  ;  et  emploie  uniquement  de  la  soie.  Dans 
lescas  seulement  où  quelques  complications  sont 
à  craindre  dans  la  période  de  cicatrisation  (her¬ 
nies  étranglées  par  exemple)  il  se  sert  de  catgut 
pour  les  ligatures  et  les  sutures.  Quelquefois  il 
a  employé  aussi  du  lil  d’argent  ou  d’aluminium 
pour  les  sutures  profondes,  cjuand,  par  exemple, 
les  muscles  profonds  et  le  ligament  de  Poupart 
étaient  difficiles  à  rapprocher. 

L’opération  en  elle-même  comprend  les  temps 
suivants  : 

1”)  Incision,  dans  la  région  inguinale,  de  la 
peau,  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  jusqu’au 
l'ascia  du  muscle  grand  oblique  ;  mise  à  décou¬ 
vert  de  l’orifice  externe  du  canal  inguinal. 

2“  On  incise  l’aponévrose  du  grand  oblique,  et 
on  libère  à  la  sonde  cannelée  chacune  des  deux 
lèvres,  puis  on  les  repère  avec  une  pince  hémos¬ 
tatique.  L’incision  doit  être  un  peu  oblique  par 
rapport  à  la  direction  des  libres  aponévrotiques, 
pour  que  l’on  obtienne  un  lambeau  inférieur 
suffisant  ; 

3»  La  masse  formée  par  le  sac  herniaire  et  le 
cordon,  ainsi- mise  à  découvert,  est  saisie  par  un 
aide  au  moyen  d’une  compresse  afin  que  le  chi¬ 
rurgien  puisse  séparer  le  sac  du  cordon.  Cet  iso¬ 
lement  doit  se  faire  à  l’aide  d’instruments  mous¬ 
ses  ;  pince  à  disséquer,  ou  doigts,  mais  recou¬ 
verts  d’une  gaze  stérilisée  ;  si  les  adhérences  sont 
très  tenaces,  on  emploiera  avec  grandes  précau¬ 
tions  des  ciseaux.  Cette  dissection  est  parfois  as¬ 
sez  délicate  ;  pour  plus  de  facilités,  mieux  vaut 
la  commencer  au  niveau  du  collet,  et  non  pas 
au  fond  du  sac  herniaire  ; 

4“ Le  sac  isolé  est  incisé;  on  réduit  les  parties 
intestinales,  après  les  avoir  libérées  de  leurs  ad¬ 
hérences.  S’il  y  a  lieu,  on  resèque  au  besoin  le 
péritoine  nécrosé.  Si  la  réduction  ne  s'opère  pas 
facilement,  il  sera  parfois  avantageux  d'élever  le 
bassin  du  malade  pour  la  faire  ;  on  ligature  le 
sac  herniaire  ainsi  vidé  aussi  haut  que  possible 
au-dessus  de  son  collet,  puis  on  le  réduit  à  son 
tour  dans  la  cavité  abdominale  ; 

5“  On  constitue  alors  la  paroi  postérieure  du 
nouveau  canal  inguinal.  La  masse  formée  par 
les  muscles  petit  oblique  et  transverse  est  fixée 
au  bord  postérieur  du  ligament  de  Poupart  par 
6à8  points  de  suture.  (Bassini  prend  le  fascia 
transversalis  avec  les  deux  muscles  précédents.) 
Fraenkel  comprend  dans  ses  deux  points  infé¬ 
rieurs  le  bord  externe  du  muscle  grand  droit.  11 
ne  lie  les  fils  que  lorsqu’ils  sont  tous  passés,  en 
commençant  par  les  fils  inférieurs.  Dans  certains 
cas  les  masses  musculaires  sont  assez  élevées  au- 
dessus  du  ligament  de  Poupart,  et  pour  faciliter 
le  rapprochement,  il  suffit  de  libérer  davantage 
la  lèvre  supérieure  de  l'aponévrose  externe  (du 
grand  oblique)  ; 

6“  Le  cordon  spermatique  est  alors  placé  sur 
cette  paroi  postérieure  du  canal,  et  l’on  procède 
à  la  reconstitution  de  la  paroi  antérieure  en  su-  ^ 


turant  les  deux  lèvres  de  l’aponévrose  externe, 
sectionnée  aiu  début  de  l'opération.  11  faut  pro¬ 
céder  par  points  séparés,  car  le  surjet  favorise  la 
nécrose  de  ces  tissus  mal  vascularisés  ; 

7“  Suture  de  la  peau  sans  tamponnement,  ni 
drainage,  sauf  pour  les  hernies  étranglées  (tam¬ 
ponnement  à  la  gaze  pour  un  ou  deux  jours  dans 
1  angle  inférieur  de  la  plaie.) 

La  durée  de  l’opération  est  en  moyenne  de  20 
à  25  minutes  pour  les  cas  simples  ou  les  hernies 
récentes. 

Frœnkel  préconise  un  simple  pansement,  com¬ 
posé  de  plusieurs  couches  de  gaze  collodionnée, 
sur  lesquelles  il  applique  pendant  les  24  premiè¬ 
res  heures  un  sac  de  sable,  pesant  deux  ou  trois 
livres  Une  fait  le  pansement  ordinaire  avec  des 
bandes  qu’au  cas  de  tamponnement.  Les  pieds 
du  lit  sont  légèrement  surélevés  pendant  deux 
ou  trois  jours,  pour  éviter  que  le  sang,  extravasé 
par  suite  des  efforts  de  toux  ou  de  vomissements, 
ne  s’accumule  dans  le  scrotum  et  ne  produise 
de  l’œdème. 

Au  bout  de  six  à  sept  jours,,  les  fils  sont  enle¬ 
vés,  et  dans  les  conditions  normales,  la  plaie  doit 
être  réunie.  A  ce  moment,  nouveau  pansement 
au  collodion  pour  une  semaine.  Le  douzième 
jour,  les  malades  se  lèvent;  ils  quittent  l’hôpital 
le  14“  ou  le  15“  jour.  Quand  leurs  occupations 
sont  sédentaires,  ils  peuvent  alors  les  reprendre 
au  bout  d'une  semaine  ;  si  leurs  travaux  sont 
pénibles  (forgerons,  etc.),  ils  doivent  attendre 
trois  ou  quatre  semaines. 

En  principe,  les  malades  ne  portent  plus  de 
bandage  après  la  cure  radicale  ;  après  l'opération 
de  Bassini,  le  bandage  serait  même  dangereux, 
car  il  affaiblirait  par  ses  pressions  la  cicatrice  et 
favoriserait  les  récidives. 

Dans  la  majorité  des  cas,  cette  méthode  évite 
d’une  manière  définitive  toute  production  de 
hernie,  même  s’il  y  avait  étranglement  avant  l’o¬ 
pération.  Cette  règle  comporte  des  exceptions, 
quand  l’état  général  défectueux  du  malade  a 
nécessité  une  opération  rapide,  ou  bien  quand 
l’intervention  s’est  compliquée  d’une  infection 
des  parties  molles  de  la  paroi.  Toutes  ces  mani¬ 
festations,  qui  sont  les  conséquences  habituelles 
d’un  étranglement  de  plusieurs  jours,  devien¬ 
nent  plus  rares  de  nos  jours,  tout  au  moins  dans 
la  clientèle  des  villes,  qui  n’hésite  pas  a  venir 
rapidement  demander  secours  au  médecin,  et 
permet  ainsi  la  pratique  plus  fréquente  de  la 
cure  radicale.  De  tels  malades  sont  donc  en  état 
de  devoir  à  leur  chirurgien,  non  seulement  la 
vie,  mais  encore  la  guérison  définitive. 

La  cure  radicale  peut  être  subie  jusqu’au-delà 
de  l’àge  de  soixante  ans  ;  quant  aux  enfants,  il 
est  bon  de  ne  pas  les  opérer  avant  l'âge  de  2  ans, 
à  moins  d’incarcération  ou  d’irréductibilité. 
Avant  cette  limite,  il  n'est  ças  rare,  en  effet,  de 
voir  des  hernies  réduites  guérir  spontanément. 

Quel  que  soit  le  volume  de  la  hernie,  à 
moins  d’éventrations,  il  faut  tenter  l'opération 
radicale;  Fraenkel  a  opéré  plusieurs  hernies 
grosses  comme  une  tête  d’homme. 

S 11  n’y  a  pas  de  contre-indications  spéciales,  on 
peut  en  une  seule  séance  faire  la  cure  des  deux 
côtés,  quand  la  chose  est  nécessaire  :  la  durée  de 
l’opération  n’excède  pas  45  minutes  ou  une  heure. 

Dans  les  hernies  congénitales,  on  trouve  assez 
souvent  la  cryptorchidie  ;  dans  ces  conditions, 
Fraenkel  fixe  au  moyen  de  quelques  points  de 
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suture  le  testicule  à  la  partie  inférieure  du  scro¬ 
tum. 

Voici  maintenant  quels  sont  les  résultats  obte¬ 
nus  pour  ces  '250  cures  radicales.  L’auteur,  avons- 
nous  dit,  n’eut  aucune  mort  à  déplorer.  Chez 
deux  malades,  il  se  produisit  au  moment  de  la 
dissolution  du  cordon  une  rupture  des  canaux 
■éférents  ;  aucune  suture  n’en  fut  faite,  quoique 
l’expérimentation  ait  démontré  ces  temps  der¬ 
niers  la  possibilité  de  la  chose. 

Les  conditions  de  la  guérison  furent  moins  fa¬ 
vorables  dans  les  étranglements  :  néanmoins  sur 
31  cas,  on  ne  nota  que  7  fois  une  suppuration 
superficielle.  Pour  les  hernies  simples,  la  réunion 
par  première  intention,  au  bout  de  huit  jours, 
fut  obtenue  dans  92  %  des  cas.  Les  complications 
infectieuses  ne  se  traduisirent  jamais  par  de  la 
pyémie  ;  deux  fois  il  y  eut  une  infection  profonde 
grave  (nécrose  testiculaire  et  semi-castration  chez 
un  alcoolique  invétéré).  Dans  les  autres  cas,  c'é¬ 
taient  des  suppurations  superficielles,  retardant 
la  guérison  définitive  de  quelques  semaines. 

En  somme,  les  résultats  immédiats  de  cette 
opération  sont  très  favorables,  et  ils  pourront 
avec  quelques  efforts  devenir  encore  meilleurs, 
car  l’auteur  a  obtenu  des  séries  de  50  à  60  cas 
consécutifs  sans  aucune  infection. 

11  est  encore  plus  intéressant  de  connaître  les 
résultats  à  distance.  Frænkel  a  pu  revoir  person¬ 
nellement  133  de  ses  opérés  :  il  en  a  questionné 
52  par  lettres.  Il  relève?  récidives  sur  les  185  pa¬ 
tients.  l^a  plupart  de  ces  récidives  se  produisent 
durant  la  première  année,  qui  suit  l’opération  ; 
après  un  an,  on  peut  donc,  et  c’est  une  limite  gé¬ 
néralement  admise, considérer  la  guérison  comme 
définitive  ;  or  l.iO  sujets  de  Framkel  étaient  opé¬ 
rés  depuis  1  à  5  ans. 

La  récidive  se  produisait  en  somme  dans  4,9  % 
des  cas  ;  ces  résultats  peuvent  être  considérés 
comme  très  bons,  car  les  opérations  ont  porté 
parfois  sur  des  hernies  compliquées,  volumineu¬ 
ses,  anciennes. 

Les  récidives  qui  se  produisent  après  l’opéra¬ 
tion  de  Hassini,  sont  généralement  des  hernies 
petites,  facilement  contenues  par  un  bandage  ; 
elles  s'observent  le,  plus  souvent  à  l’angle  supé¬ 
rieur  de  l'incision,  c'est-à-dire  au  niveau  de  l’an¬ 
neau  inguinal  interne,  reconstitué  par  l'opéra¬ 
teur. 

Il  faut  intervenir  à  nouveau^our  les  récidives  ; 
la  seconde  opération  est  un  peu  plus  délicate, 
mais  on  peut  espérer  le  résultat  définitif  dans  un 
grand  nombre  de  cas. 

Chez  trois  malades,  Frænkel  a  relevé  l’appari¬ 
tion  ultérieure  de  névralgies,  vraisemblablement 
produites  par  la  lésion,  au  moment  des  sutures, 
de  quelque  ramuscule nerveux. 

La  cure  radicale,  d’après  la  méthode  do  Bassini, 
est  donc  à  conseiller  toutes  les  fois  qu'il  y  a  her¬ 
nie  inguinale,  irréductible  ou  non,  étranglée  ou 
non. 


Le  bvomliydrate  de  seopolainine  dans 
la  pratiqiK'  médicale. 

Liepelt  a  employé  avec  succès  le  bromhydrate 
de  scopolamine  dans  le  traitement  du  delirium 
tremens,  dans  les  délires  fébriles  ifièvre  typho'ide, 
pneumonie)  et  dans  les  excitations  motrices  in¬ 
tenses  d'autre  nature.  Ce  médicament,  adminis¬ 


tré  à  doses  convenables,  paraît  supérieur  au  chlo¬ 
rhydrate  de  morphine. 

En  général^  il  agit  sûrement  et  ne  possède  pas 
d'actions  secondaires  fâcheuses. 

Liepelt  dissout  0  gr.  01  centigramme  de  scopo¬ 
lamine  dans  dix  parties  d’eau  ;  la  solution  doit 
être  toujours  fraîchement  préparée  et  claire  ;  on 
l’administre  parla  voie  sous-cutanée.  L’injection 
n’est  pas  douloureuse. 

On  dose  le  médicament,  en  se  basant  sur  l’état 
d’e.xcitation  du  malade,  sur  son  âge  et  avant  tout 
sur  le  poids  de  son  corps.  Le  plus  souvent  il  suf¬ 
fit  de  0,4  milligramme  à  0,6  milligramme  pour 
obtenir  un  effet  calmant  ;  celui-ci  apparaît  ra¬ 
pidement  et  persiste  durant  4  ou  5  heures. 

Le  médicament  est  toujours  bien  supporté, 
même  à  la  dose  maxima  d'un  milligramme. 

Sur  la  palliogénie  de  l’ictère. 

C’est  une  nouvelle  pathogénie  de  l’ictère  que 
nous  expose  le  D  ■'  Ott  (.lied.  Wocfi.,  1904). 

La  constipation  opiniâtre,  dit-il,  amène  parfois 
une  accumulation  de  matières  fécales  dans  le 
côlon  transverse,  d'ofi  pression  sur  le  canal  cho¬ 
lédoque,  stase  de  la  bile,  et  ictère. 

Cette  variété  de  jaunisse  se  confond  facilement 
avec  les  autres  :  ictère  catarrhal,  lésions  chroni¬ 
ques  du  parenchyme  hépatique.  On  peut  croire  à 
la  lithiase  biliaire,  s'il  y  a  des  crises  douloureu¬ 
ses,  et  surtout  si  celles-ci  se  renouvellent  à  in¬ 
tervalles  reprochés. 

En  pareil  cas,  la  thérapeutique  sera  purement 
causale;  et  son  action  deviendra  rapidement effi- 

D''  Gkorges. 


NOTES  D’HYGiÈNE 


Hygiène  des  boissons. 

L’eau  à  Paris.—  La  préfecture  de  la  Seinecom- 
munique  une  note  par  laquelle  elle  fait  savoir 
que  «  en  raison  d’un  état  sanitaire  suspect  dans 
la  région  des  sources,  il  est  recommandé  par 
prudence  à  la  population  parisienne  de  faire 
bouillir  l’eau  de  boisson.»  C’est  de  la  part  de  l’ad¬ 
ministration,  dit  le  Fifiaro.  un  procédé  discret, 
d’annoncer  les  prochains  progrès  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  sur  les  statistiques  municipales,  et  aussi 
une  manière  de  se  laver  les  mains  —  dans  de 
l’eau  bouillie.  C’est  en  quebiue  sorte  du  ponce- 
pilatisme  hygiénique.  Sans  doute  cela  est  fort 
touchant,  et  il  est  admirable  de  voir  avec  quelle 
vigilance  l'administration  prépare  ses  excuses  et 
établit  ses  alibis.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  utile 
et  plus  habile,  en  môme  temps,  d’améliorer  l'é¬ 
tat  sanitaire  desdites  sources  et  d’éviter  ce  cons¬ 
tant  empoisonnement  des  eaux  en  priant  les  in¬ 
génieurs  de  la  ville  de  mettre  toute  leur  science 
à  les  assainir  '! 


Hygièno  industrielle. 

L  n  décret  du  président  de  la  République,  dit 
la  Gazelle  medicale  de  Paris,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juillet  19113  sur  l’hygiène  et  la  sé¬ 
curité  des  travailleurs  détermine  les  conditions 
dans  lescj[uelles  doivent  être  installés  les  locaux 
affectés  au  couchage  du  personnel  dans  les  lo- 
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eaux  industriels.  Le  décret  spécifie  notamment, 
que  le  cube  d’air  devra  être  au  moins  de  14  mè¬ 
tres  par  personne,  suffisamment  ventilés  :  il 
donne  la  hauteur  minima  des  dortoirs  ;  interdit, 
sauf  pour  les  gardiens  de  nuit,  le  couchage  dans 
les  ateliers  ou  magasins,  etc.  Le  texte  du  décret  et 
des  indications  concernant  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  contre  la  tuberculose  devront  être  affi¬ 
ches  dans  chaque  dortoir. 

L'existence  de  lésions  tuberculeuses,  mê¬ 
me  localisées,  donneà  la  ciiair  de  l’ani¬ 
mal  atteint  le  caractère  de  viande  cor¬ 
rompue. 

La  Revue  de  médecine  et  de  chirurçjie  enregistre 
une  décision  de  la  Cour  de  cassation  qui  ne 
manquera  pas,  pensons-nous,  d’intéresser  nos 
lecteurs,  quoiqu'elle  n’ait  qu’un  rapport  indirect 
avec  l’exercice  de  la  profession  médicale. 

Dans  son  audience  du  30  juin  dernier,  la  Cham- 
hre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  «  la  chair  d’animaux,  lorsqu’elle  est  infectée 
aria  tuberculose,  a  subides  altérations  profon- 
eset  essentielles  et  constitue,  au  sens  juridique 
du  mot,  delà  viande  corrompue.  Aussi  y  a-t-il 
mise  en  vente  de  viande  corrompue  de  la  part 
du  boucher  qui  met  en  vente  de  la  viande  prove¬ 
nant  des  quartiers  d’une  vache  dont  l’enfouisse¬ 
ment  avait  été  ordônné  parle  vétérinaire,  alors 
même  que  le  ccrlifical  ne  relevail  qu'une  lubercu- 
losc  localisée.  _ 
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Lesmaladies  transmissibles  par  piqiires 
d’insectes  et  la  loi  du  f)  avril  1898. 

Par  M.  le  D-  G.  Oi.ive, 

Médecin  des  Hôpitaux,  professeur  à  l’école  de 
Médecine,  expert  près  les  Tribunaux, 
et  par  M.  le  D’’  H.  Le  Mekixen, 

Médecin  suppléant  de.s  Hôpitaux,  chet  de.s  travaux 
physiologiques  de  l’Ecole  de  Médecine. 

In  Gaz.  méd.  de  Nanles. 

llestiaeu  de  lois  au  fonctionnement  desquel¬ 
les  le  médecin  soit  aussi  intimement  mêle  que 
celle  visant  la  réparation  des  accidents  du  tra¬ 
vail  (Loi  du  9  avril  KSiiS,  modifiée  le  24  mars 
Wü2).  L’extension  de  cette  loi  à  toutes  les  classes 
de  salariés,  actuellementà  l’étudedes  Chambres 
françaises,  intéresse  tout  le  corps  médical  :  dans 
unavenir  prochain,  il  n'y  aura  pas  un  praticien 
qui  ne  sera  journellement  appelé  à  formuler 
son  avis  motivé  dans  un  différend  entre  patron 
et  ouvrier.  Tantôt  ce  sera  surfa  durée  d'une  in¬ 
capacité  temporaire,  (jue  le  juge  voudra  connaî¬ 
tre  l’opinion  du  médecin  ;  tantôt  la  victime  ou 
le  juge  voudront  l’estimation  du  degré  d’incapa¬ 
cité  permanente  résultant  d’une  blessure.  Le 
médecin  devra  pouvoir  répondre  à  tout  et,  pour 
cela,  avoir  prévu  les  questions  les  plus  diverses, 
sous  peine  de  se  tromper  lourdement  dans  scs 
appréciations. 

Souvent,  il  ne  lui  sera  pas  moins  difficile  de 
répondreà  la  question  préalable  qui  lui  sera 
posée,  l'état  pathologique  de  l’ouvrier  est-il  le 
l'aitd'un  accident  du  travail Bien  des  fois,  en 
effet,  une  affection  latente  ne  se  manifeste  qu’au 


moment  du  travail  et,  de  bonne  foi,est  attribuée 
à  un  traumatisme, même  léger .  11  appartiendra  au 
médecin  de  rétablir  les  faits  dans  leur  exactitu¬ 
de.  Dans  d’autres  circonstances,  au  contraire,  ce 
ni  paraîtra  être,  aux  yeux  du  public  non  mé- 
ical,  un  incident  pathologique  sans  rapport 
avec  un  accident,  pourra  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi,  dans  certaines  conditions  étiologiques 
données.  C’est  un  côté  de  cette  question  que  nous 
voulons  examiner. 

Lorsque  la  loi  de  1898  fut  votée,  on  ne  connais¬ 
sait  pas  encore  la  façon  dont  se  faisait  la  trans¬ 
mission  de  la  fièvre  jaune,  du  paludisme,  de  la 
peste.  St  l’on  n’ignorait  pas  la  nature  contagieu¬ 
se  de  ces  affections,  on  considérait  la  contagion 
comme  se  faisant  probablement  par  l'air  et  il  ne 
semble  pas  que  les  juristes  commentateurs  aient 
pensé  un  seul  instant  que  la  loi  pût  viser  de  tels 
faits.  L’article  premier  s’exprime,  en  effet,  ainsi  ; 

«  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou 
à  l’occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  employés.... 
donnant  droit  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses 
représentants  à  une  indemnité  —  » 

Un  accident,  c’est  un  fait  anormal  et  étranger 
au  cours  du  travail.  Ce  qu’entend  réparer  la  loi, 
c’est  une  lésion  corporelle,  se  produisant  inopi¬ 
nément  et  soudainement  sous  l’influence  d’une 
cause  extérieure.  Tout  le  contexte  prouve  l’in¬ 
tention  du  législateur  ;  ce  qu'il  entend  par  acci¬ 
dent,  c’est  ce  fait  bien  précis,  pouvant  facilement 
être  constaté  par  lui-même,  sinon  en  toutes  ses 
conséquences,  par  un  individu  quelconque.  Pré¬ 
cisément  à  cause  de  cette  facilité  de  constatation, 
une  procédure  spéciale  était  édictée.  Or  la  con¬ 
tagion  d’une  maladie,  contagion  qui  peut  se  pro¬ 
duire  par  un  mode  sinon  mystérieux  du  moins 
souvent  assez  obscur,  ne  peut  guère  être  assimi¬ 
lée  à  un  accident. 

Les  travaux  entrepris  dans  ces  dernières  années 
ontapporté  un  élément  nouveau  à  la  discussion 
en  démontrant  le  rôle  des  insectes  dans  la  propa¬ 
gation  de  quelques  maladies  infectieuses. 

On  connaît  le  rôle  attribué  à  Vanopheles  clavi- 
fjes  dans  la  transmission  de  la  malaria.  On  admet 
généralement  que  ce  moustique  s’infecte  sur  un 
malade  atteint  d’impaludisme  et  transporte  par 
piqûre  le  germe  sur  les  sujets  sains. 

Les  travaux  récents  de  la  Commission  françai- 
se  envoyée  pour  étudier  la  lièvre  jaune  sur  place 
ont  établi  qu’un  moustique  était  aussi  responsa¬ 
ble  des  épidémies  de  typhus  amaril  :  le  slegomya 
fasciala  est  à  la  lièvre  jaune  ce  qu'est fanopheles 
claviger  à  l’impaludisme. 

Le  virus  pesteux  est  transporté  par  une  puce 
paiTiculière,  le  Iqphosylla  tnv.seuli,  qui  vit  sur  les 
rats,  mais  peutse  jeter  sur  l'homme  et  lui  inocu¬ 
ler  le  germe  pathologique. 

iNous  laisserons  de  côté  la  maladie  du  sommeil 
dans  l'étiologie  de  laquelle  la  piqûre  d’un  insecte 
dut  peut-être  encore  être  inculpée,  la  filariose, 
transmise  par  le  eulex  pipiens.  moins  intéressante 
pour  nous,  car  son  aire  de  distribution  ne  tou¬ 
che  guère  nos  colonies. 

En  dehors  de  ces  maladies  exotiques,  le  char¬ 
bon  semble  transmissible,  parla  piqûre  de  mou¬ 
ches  infectées  sur  des  cadavres  d’animaux,  elcer- 
taines  forêts  jouissent  d'une  triste  célébrité  pour 
l'hospitalité  qu’elles  douiient  à  ces  insectes. 

Cette  notion  de  l’origine  des  maladies  infectieu¬ 
ses  les  fait  rentrer,  en  prwriyjr,  dans  la  catégorie 
des  faits  visés  parla  loi  sur  les  accidents  du  lra>  ail. 
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On  ne  peut  nier  en  effet  qu’une  piqûre,  qu’une 
morsure  par  un  animal  quelconque  cons¬ 
tituent  le  fait  anormal,  étranger  au  cours  naturel 
du  travail,  constitutif  de  l’accident  :  il  y  a  Lien, 
par  ce  fait,  production  soudaine  d’une  lésion  dont 
les  troubles  morbides  consécutifs  ne  sont  que  la 
conséquence. 

Il  y  a  donc  bien  lieu  d’admettre  au  bénéfice  de 
la  loi.  les  ouvriers  qui  peuvent  prouver  que  le 
travail  a  été  pour  eux  l'occasion  d’une  maladie, 
dans  les  conditions  étiologiques  que  nous  venons 
de  déterminer.  C’est  la  théorie  admise  par  l’Office 
impérial  allemand  qui  accorda  l’indemnité  légale 
à  la  veuve  d’un  garde  forestier,  mort  du  charbon 
contracté  par  piqûre  de  mouche  au  cours  .d’une 
tournée  d’inspection  dans  une  forêt  marécageu¬ 
se  :1). 

Pour  le  charbon,  d’ailleurs,  la  difficulté  est 
beaucoup  moindre  que  pour  les  autres  maladies 
que  nous  avons  signalées,  en  raison  des  phéno¬ 
mènes  locaux  qui  se  développent  au  point  d'ino¬ 
culation  et  permettent  de  rapporter  avec  certi¬ 
tude  l’effet  à  la  cause. 

11  n’en  est  pas  de  même  pour  la  peste,  la  fièvre 
jaune,  l’im  paludisme;  la  piqûre  d  insecte  qui  est 
l’origine  de  ces  infections  ne  se  distingue  en  rien 
de  lamorsure  du  moustique  le  plus  inofl’ensif,  de 
la  puce  la  moins  infectieuse,  et  si  nous  posons, 
en  principe,  que  la  lésion  causée  au  cours  du  tra¬ 
vail  par  un  animal  nuisible  dût  donner  lieu  à 
une  indemnité,  nous  devons  reconnaître  combien 
l’application  de  cette  théorie  sera  surtout  diffi¬ 
cile. 

Si  le  travailleur  séjourne  dans  un  pays  où  la 
maladie  dont  il  est  atteint  règne,  soit  à  l  état  épi¬ 
démique,  soit  à  l'état  endémique,  il  semble  im¬ 
possible  que  l’on  puisse  considérer  comme  un 
accident  du  travail  la  morsure  infectieuse  et  ses 
suites.  C’est  là  un  risque  banal  auquel  sont  expo¬ 
sés  tous  les  habitanisde  la  mcmocontrée  ;le  plus 
souvent  le  travail  n’aura  pas  aggravé  ce  riscjue. 
Comment  prouver  d’ailleurs  (iue  c’est  une  piqûre 
faite  pendant  le  travail  et  non  plutôt  une  autre 
(luelconquc  qui  a  introduit  le  virus  '.'On  peut 
appliquer  ce  raisonnement  tout  particulièrement 
au  paludisme,  qui  ne  semble  pas  être  transporté 
en  dehors  des  régions  où  il  existe  à  l'état  endémi¬ 
que.  D’ailleurs,  même  dans  les  pays  où  sévit  la 
maladie,  on  ne  peut  aflimerla  relation  entre  une 
piqûre  de  moustique  et  la  maladie.  Outre  que 
d'autres  espèces  que  l'anopheles,  probablement 
inofl'ensives,  sont  rencontrées,  l’anopheles  lui-mê¬ 
me  ne  serait  dangereux  qu’autant  qu'il  se  serait 
infecté  par  piqûre  d'un  sujet  malade  vingt  à  tren¬ 
te  jours  auparavant. 

En  ce  qui  regarde  la  fièvre  jaune,  la  Commis¬ 
sion  frani.-aise  a  montre  que  la  transmission  se 
faisait  par  les  stegomya  femelles,  jeunes  et  déjà 
fécondées,  ayant  pi(iuéun  malade  dans  les  trois 
premiers  jours  de  son  affection  et  s'attaquant  à 
un  second  sujet  au  moins  douze  jours  plus  tard. 
Qui  pourra  prouver  que  telle  morsure  détermi¬ 
née  s’est  accomplie  dans  ces  conditions  ! 

Dans  certains  cas  cependant,  le  problème  se 
simplifiera.  La  peste,  la  lièvre  jaune,  peuvent 
être  transportées  loin  de  leur  pays  d'origine. 
L'histoire  de  l'épidémie  de  lièvre  jaune  importée 
à  Saint-iNazaire  par  VAnnc-Marir.  en  ISül,  nous 


(1)  Tiiiem.  —  Ilandbuch  der  Unfaller  lü-ankungen 
p.  ys. 


fournit  un  exemple  intéressant  :  la  cale  de  ce  na¬ 
vire  renfermait  un  chargement  qui  avait  donné 
asile  à  de  nombreux  moustiques,  les  hommes  oc¬ 
cupés  au  déchargement  furent  piqués  par  ces 
insectes  et  une  grande  partie  succomba  a  la  ma¬ 
ladie.  Le  stegomya  conserve  en  effet  sa  forcede 
transmission  pendant  très  longtemps  et  est  en 
même  temps  d’autant  plus  dangereux  que  son 
Inoculation  remonte  à  une  date  très  ancienne;  les 
ouvriers  ainsi  piçjués  et  qui  moururent  consécu¬ 
tivement  de  la  fièvre  jaune  étaient  certainement 
dans  les  conditions  visées  par  la  loi  actuelle. 
Leur  état  pathologique  avait  pour  origine  ce  fait 
précis, survenu  accidentellement  à  l’occasion  du 
travail.  Aucun  doute  ne  pouvmit  s’élever  puisque 
la  maladie  ne  sévissait  pas  à  ce  moment  dans  la 
ville  de  Saint-Nazaire. 

Un  ouvrier,  en  déchargeant  un  navire  prove¬ 
nant  de  régions  contaminées,  est  amené  à  tou¬ 
cher  un  cadavre  de  rat.  Il  est  mordu  par  les 
puces  existant  encore  sur  ce  cadavre  et,  consécu¬ 
tivement,  frappé  de  peste.  Nous  croyons  que  les 
tribunaux  devraient  accorder  à  ses  ayants  droit 
les  indemnités  prévues  par  la  loi. 

La  solution  de  ces  cas  nous  paraît  donc  celle- 
ci  ;  toutes  les  fois  qu’on  pourra  prouver  la  pi¬ 
qûre  pendant  le  travail,  à  l’occasion  du  travail, 
par  l'insecte  contaminateur,  toutes  les  fois  que 
l'infection  n’aura  pu  se  faire  autrement,  on  devra 
considérer  le  malade  comme  un  accidenté  du 
travail. 

En  fait  donc,  l’impaludisme  ne  pourra  jamais 
être  regardé  comme  le  résultat  d’un  accident  de 
travail,  car  la  preuve  ne  pourra  jamais  être  faite 
de  la  contamination  isolée  parle  fait  du  travail. 
Les  législateurs  l’ont  si  bien  compris  qu’on  avait 
proposé  d’etendre  implicitement  le  bénéfice  de  la 
loi  à  tous  les  travailleurs  touchés  par  l’impalu¬ 
disme  dans  les  régions  infectées.  C’est  ce  qu'a 
fait  le  corps  législatif  italien,  par  le  vote  d’une 
disposition  spéciale  mettant  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur  la  réparation  des  cas  d’impaludisme, 
lorsque  l’ouvrier  est  atteint  pendant  une  période 
de  travail.  Le  fait  d’avoir  jugé  nécessaire  cette 
disposition  spéciale  prouve  que  l’impaludismene 
rentre  pas  dans  les  catégories  visées  par  le  mot 
«  accident.  » 

On  comprend  aussi  facilement  l’intérêt  qui 
s’attache  à  cette  question.  Un  entrepreneur  de 
déchargements  perd  plusieurs  ouvriers  de  la 
fièvre  jaune  pendant  le  déchargement  d’un  na¬ 
vire.  Si  l’on  admet  qu’il  y  a  un  accident,  les  re¬ 
présentants  des  décédés  ont  devant  eux,  à  l’exclu¬ 
sion  de  tout  autre,  une  procédure  spéciale,  ra¬ 
pide,  leur  assurantune  indemnité  fixée.  Au  con¬ 
traire,  rejette-t-on  l'idée  d'un  accident,  il  ne  leur 
reste  plus  que  l'action  tirée  des  articles  1382  et 
1383  du  Code  civil,  rendant  responsable  tel  indi¬ 
vidu  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence? 
Encore  lui  faut-il  prouver  que  l'employeur  n’a 
pas  pris  les  précautions  usuelles  pour  garantir 
son  personnel  de  la  contagion  i> 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  tribunaux  fran¬ 
çais  aient  eu  encore  à  se  prononcer  dans  des  cas 
de  contagion,  de  peste  ou  de  lièvre  jaune:  le 
fait  peut  .se  produire  d’un  instant  à  l’autre  dans 
l’un  de  nos  grands  ports.  Le  charbon  a,  au  con¬ 
traire,  déjà  été  l'objet  de  plusieurs  décisions  judi¬ 
ciaires.  Un  jugement  de  laUour  d’appel  de  Ren¬ 
nes  (13  janvier  l'.IU2),  confirmant  un  arrêt  du 
tribunal  delà  même  ville  (8  mars  1901),  a  parlai- 
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tement  bien  posé  la  question.il  est  question  d'un 
ouvrier  tanneur  chez  lequel,  prétendait-on,  une 
mouche  avait  inoculé  le  charbon. 

«Attendu  que  la  demande  delà  veuve  B...  ne 
pourrait  être  accueillie  que  s’il  était  nettement 
établi  que  la  piqûre  ou  la  lésion  qui  a  déterminé 
l’inoculation  a  eu  lieu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail  dont  B...  était  chargé  à  la  tannerie  ; 
que  cette  preuve  n’est  pas  rapportée  et  ne  sau¬ 
rait  l'être  dans  l’espèce  ; 

«Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  les  ouvriers  tan¬ 
neurs  sont  plus  particulièrement  exposés  aux  at¬ 
teintes  du  bacille  du  charbon  et  s’il  est  établi 
qu'un  autre  ouvrier,  travaillant  dans  le  même 
atelier  (que  B..,a  été  également  atteint  vers  la 
mèmeépoque  de  pustule  maligne,  il  n’est  pas 
impossible  d’admettre  que  le  fait  générateur  de 
l'inoculation  a  pu  se  produire  en  dehors  de  la 
tannerie  et  du  travail  auquel  B...  était  occupé.  » 
La  Cour  de  Cassation,  dans  une  espèce  analo¬ 
gue,  où  le  charbon  avait  été  considéré  comme  un 
accident  du  travail  parla  Cour  d’Orléans,  a  dé¬ 
claré,  eu  prtneipt',  que  la  loi  de  1898  visait  bien 
les  affections  pathologiques  accidentelles  prenant 
leurorigînc  et  leur  cause  dans  un  fait  déterminé 
ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  normales  de 
l’exercice  du  travail. 

D'après  ces  deux  arrêts,  il  n’est  pas  difTicile  de 
voir  dans  quel  sens  lajurisprudence  trancherait 
probablement  les  cas  analogues  qui  sont  soumis 
àsou appréciation.  Il  semble  que  cette  solution 
est  celle  qui  est  la  mieux  d’accord  avec  les  don¬ 
nées  de  la  science  médicale  contemporaine. 


mm\m  fbofessioiielle 


L'indépondanco  obliqatoire  des  médecins 
sani (aires  inariîinK's. 

Nous  avons,  jadis,  en  publiant  le  Règlement  de 
Ml. soutenu  qu'il  ne  rendrait  pas  à  la  défense 
sanitaire  de  nos  ports  les  services  qu’ils  devaient 
en  attendre,  et  nous  avons  dit  pourquoi.  «  Rien 
ne  sera  sérieusement  garanti,  aflirmions  nous, 
tant  c^u’on  n'aura  pas  assuré  la  constitution 
complote,  en  corps  indépendant,  des  médecins 
sanitaires  embarqués.  » 

Et,  de  fait,  le  procès  de  l’état  de  choses  actuel 
aété porté  plusieurs  fois  depuis,  et  devant  l'opi¬ 
nion,  et  devant  l'Académie.  De  conclusions  bien 
précises  après  les  débats,  il  n’.v  en  a  pas  eu,  que 
nous  sachions,  l’ourcquoi  Parce  que  rhabitucllc 
joute  oratoire  évite  le  terrain  d'où  ces  conclu¬ 
sions  surgiraient  toutes  seules.  Songe/.-y  donc  un 
peu,  si  on  allait  agir  logiquement  pour  remédier 
au  vice  d'organisation,  à  quels  intérêts  puissants 
ne  courrait-on  pas  le  risque  de  se  heurter  1! 

Il  y  faudra  pourtant  bien  arriver.  Et  alors, 
pourquoi  pas  maintenant,  puisque  le  grand  lia- 
vrais  n'est  plus  à  la  présidence  pour  faire  valoir 
les  intérêts  des  corapaguies  de  navigation,  comme 
quelques-uns  semblaient  le  craindre  jadis. 

La  question,  en  tout  cas,  est  restée  la  même. 
Il  convient  de  s’en  rendre  compte  par  l’exposé, 
tait,  l'an  dernier,  en  toute  compétence  dans  l’uii 
imumévosinBiUleliiimiidiciil,  parM.  le  Ddiorel. 
médecia  sanitaire  maritime,  et,  president  hono¬ 
raire  de  la  Société  de  médecine  sanitaire  maritime 


de  France,  qui  nous  avait  déjà  entretenus  de  ce 
choses  au  Congrès  de  190Ü  par  la  voix,  de  son  vice 
président,  M.  le  D''  Fayol,  et  avait  vu  ses  vœux 
approuvés  à  Funanimité. 

Notre  confrère  envisage  le  cas  fréquent  d'un 
naxdre  arrivant  d’un  pays  infecté  rc’est  un  accusé, 
un  suspect,  qui  va  passer  devant  un  tribunal  où 
il  y  aurait  cks  juges  —  à  désigner  —  un  ministère 
public  représenté'  par  le  Directeur  de  la  Santé  et 
demandant  l’application  de  la  peine,  c’est-à-dire, 
du  règlement,  application  qui  serait  accordée 
(détention  dans  les  cas  graves,  surveillance  dans 
la  plupart  des  cas),  mitigée  ou  refusée  suivant 
les  circonstances. 

Mais  dans  ce  tribun  al  d’une  nouvelle  sorte  il  reste 
deux  rôles  à  distribue  r  :  celui  de  l’avocat  de  l’accusé 
et  celui  de  juge  d’instruction  :  qui  va  les  remplir? 

Actuellement, qui  est  et  doit  être  l’avocat  de  l’ac¬ 
cusé  ?  Le  médecin  sanitaire  maritime  embarqué  à 
bord  du  navire  incriminé.  En  effet,  celui  ci,  payé 
par  l’accusé,  c'e.st-à-dire  par  la  compagnie  de  navi¬ 
gation,  propriétaire  du  navire  en  cause,  doit  à  son 
client,  en  toutes  circonstances,  le  secours  de  ses 
connaissances  particulières.  Enfermé  dans  les  limi¬ 
tes  de  ses  devoirs,  comme  l’est  l’avocat  dans  les 
bornes  de  ses  règlements  ;  assermenté  pour  dire  la 
vérité  comme  l’avocat,  le  médecia  sanitaire  maritime 
ne  doit  pas  moins  prêter  à  sa  compagnie  son  con¬ 
cours  le  plus  absolu,  plaider  les  circonstances  at¬ 
ténuantes,  enfin  essayer  par  tous  les  moyens  licites 
d'obtenir,  sinon  un  acquittement,  tout  au  moins  le 
minimum  de  la  peine.  Que  dirait-on  d’un  avocat 
qui,  se  présentant  devant  un  tribunal,  s’écrierait  de 
suite  :  mon  client  est  coupable,  voici  les  preuves  à 
l’appui  et  je  demande  pour  lui  le  maximum.  Cet 
avocat  ne  recommencerait  pas  deux  fois,  car  sa  cli¬ 
entèle  l'abandonnerait  de  suite.  Nevoit-onpas  cou¬ 
ramment  des  avocats,  au  contraire,  qui  viennent  de 
faire  acquitter,  par  le  secours  seul  de  leur  talent, 
des  coupables  sans  excuses  ;  ces  avocats  ne  sont-ils 
pas  félicités  alors  par  tout  le  monde,  par  le  tribu¬ 
nal,  par  le  ministère  public  lui-même  ;  ont-ils  été 
obligés,  pour  obtenir  ce  l'ésultat,  d’enfreindre  les 
règles  étroites  de  leur  ordre  ?  Non,  et  si  enfin  le 
clienapan  qu’ils  viennent  de  faire  acquitter  tue 
quelqu’un  le  jour  môme  de  sa  libération,  qui  pense¬ 
ra  à  tenir  les  avocats  responsables  de  ce  nouveau 

Ce  rôle  d’avocat  de  la  Compagnie  est  actuelle¬ 
ment —  dans  le  nouveau  procès  — le  rôle  strict  du 
médecin  sanitaire  maritime,  et  vous  n’avez  pas  le 
doit  de  lai  en  attribuer  un  autre,  parce  que  vous 
ne  le  payez  pas  :  il  tient  du  gouvernement  —  tou¬ 
jours  comme  l’avocat  —  un  simple  diplôme  dont  il 
se  sert  à  sa  guise  pour  gagner  sa  vie,  et  c’est  -  son 
droit,  pourvu  qu’il  s’en  serve  honnêtement. 

Et  cependant — ce  rôle  d’avocat —  est-ce  bien  le 
rôle  que  doit  avoir  le  médecin  .sanitaire  maritime 
dans  l’esprit  de  la  législation  actuelle  ?  Que  non 
pas,  et  si  je  continue  la  même  comparaison,  j,o  di¬ 
rai  que  le  médecin  sanitaire  doit  être  le  juge  d’ins¬ 
truction  de  ce  procès,  et  qu’aucune  autre  personne 
ne  peut  le  suppléer  dans  cette  tàehe 

En  effet,  ce  procès  qui  vient  se  dérouler  devant 
cette  juridiction,  qui  l’a  instruit?  Où  sont  les  docu¬ 
ments,  l’énoncé  des  faits  qui  seront  la  base  de  vo¬ 
tre  accusation,  et,  parlant,  d’unjugement  rendu  en 
pleine  connaissance  de  cause  ?  Tout  cela  est  entre 
les  mains  du  médecin  sanitaire  maritime  —  c’est-à- 
dire  de  l’avocat —  et  ce  n’est  qu’à  sa  bonne  foi  que 
vous  en  devrez  communication.  Mais  vous  avoue¬ 
rez  qu’il  faut  à  ce  médecin  sanitaire  maritime,  à  cet 
avocat,  un  singulier  courage  pour  vous  fournir  gra¬ 
tuitement  et  de  lui-même  les  éléments  que  vous-  al¬ 
lez  utiliser  pour  punir  —  et  quelquefois  durement  — 
son  propre  client,  c’est-à-dire  celui  qui  le  paie,  et  si 
ce  client  — en  l'espèce  une  Compagnie  de  navigation  — 
a  ensuite  un  mouvement  de  mauvaise  humeur  contre  ce¬ 
lui  qu'elle  vêtit  voir  son  avocat  toujours  fidèle,  elle  sera, 
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je  crois,  excusable  ;  tout  aussi  bien  que  le  médecin 
sanitaire  maritime  qui,  sans  toutefois  falsifier  les  do¬ 
cuments  et  les  faits,  cherchera  toujours  une  expli¬ 
cation  plausible  pour  en  atténuer  la  portée.  Si  vous 
êtes  induits  en  erreur  par  ces  explications,  et  s'il 
survient  ensuite  desconséquence.s  graves  —  comme 
la  contamination  d’une  ville  —  pourrez-vous  rendre 
responsable  du  fait  le  médecin  :  pourquoi  n’avez- 
vous  pas  tenu  l’avocat  pour  responsable  dans  l’e¬ 
xemple  précédent  '! 

Singulier  procès  que  sera  donc  celui-là. 

Mais  combien  les  rôles  seraient  changés,  combien 
la  besogne  serait  simplifiée,  si  le  médecin  sanitaire 
maritime,  au  lieu  du  rôle  d’avocat,  se  voyait  attri¬ 
buer  celui  du  juge  d’instruction.  Il  vous  apporte,  à 
la  minute  même  de  l’arrivée,  une  instruction  toute 
préparée, des  documents  impartiaux,  des  faits  énon¬ 
cés  dans  la  brutaiité  d’un  procès-verbal  précis. 
C'est  alors  seulement  que  vous  prononceriez  un  ju¬ 
gement  sûr,  certains  de  ne  pas  avoir  tté  trompés 
—  comme  dans  le  cas  précédent— par  le  flux  d’une 
éloquence  rémunérée  par  l’accusé,  ou  par  l’étalage 
de  faits  habilement  groupés. 

Mais  pourquoi  est-on  certain  de  l’impartialité 
d’un  juge  d’instruction  ?  Parce  qu’il  appartient  à 
un  corps  défini,  qu’étant  à  la  solde  de  l’Etat,  il  lui 
doit  son  temps  et  son  travail.  Et  si  ce  juge 
consent  à  faire  —  au  début  de  sa  carrière  —  une 
besogne  la  plupart  du  temps  obscure,  c’est  qu'il 
sait  d’avance  qu’un  jour  il  pourra  accéder  jau  siège 
du  ministère  public  ou  s’asseoir  sur  le  fauteuil  d’un 
juge.  Voilà  tout  le  secret  :  votre  juge  d’instruction 
a  un  présent  et  un  avenir,  votre  médecin  sanitaire, 
au  contraire,  possède  à  peine  le  premier  et  re¬ 
doute  le  second.  Régularisez  la  situation  de  ce  mé¬ 
decin  sanitaire  maritime,  et  vous  aurez  singulière¬ 
ment  simplifié—  dans  le  sens  désiré  par  les  passa¬ 
gers— la  besogne  de  tous  les  services  sanitaires. 
Voici  un  navire  qui  arrive  d’un  pays  infecté  —  c’est 
un  accusé,  un  suspect  —  il  n’est  cependant  pas 
forcément  coupable,  c’est-à-dire  contaminé  lui-mê¬ 
me  ;  votre  juge  d’instruction  —  qui  est  à  bord  —  a 
toutes  les  pièces  en  mains,  il  est  seul  à  les  connaî¬ 
tre  ;  libre,  il  peut  juger  en  connaissance  de  cause  et 
si,  a  l’arrivée,  il  conclut  àla  non-culpabilité  du  na¬ 
vire,  il  rendra  de  suite  son  ordonnance  de  non- 
lieu  —  c’est-à-dire  donnera  la  libre  pratique  —  et 
le  tout  n’aura  pas  demandé  une  minute.  Dans  un 
second  cas,  lejuge  d  instruction  a  des  doutes,  il  a 
recours  alors  a  ses  confrères  du  service  de  terre, 
ce  sera  en  quelque  sorte  la  Chambre  des  mises  en 
accusations  qui  se  prononcera  pour  ou  contre  le 
renvoi  devant  le  tribunal  ;  dans  ce  système, tout  est 
garanti,  et  les  intérêts  généraux  —  c’est-à-dire  la 
sécurité  sanitaire  —  et  les  intérêts  des  Compagnies 
et  enfin  les  intérêts  particuliers  des  passagers  qui, 
par -leur  groupement,  deviennent  eux-mêmes  des 
intérêts  généraux. 

Mais  qui  sera  alors  l’avocat  de  la  Compagnie  de¬ 
vant  le  tribunal  :  ce  sera  son  médecin  en  chef  ;  de 
même  que  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
un  médecin  en  chef  fait  des  contre-expertises  lors 
des  accidents  ;  de  même  dans  les  Compagnies  de- 
navigation,  le  chef  du  service  médical  —  obligé  d’ê¬ 
tre  au  courant  des  chose?  de  police  sanitaire  —  de 
vra  défendre  sa  Compagnie  le  cas  échéant.  Ce  sera 
pour  l’avenir  des  médecins  sanitaires  maritimes  un 
nouveau  débouché,  et  qui  ne  sera  peut-être  pas  des 
moindres  ni  des  moins  lucratifs. 

La  nouvelle  organisation,  dont  je  viens  de  faire 
une  esquisse  rapide,  a  déjà  été  préconisée  à  plu- 
.  sieurs  reprises  ;  l’Académie  de  médecine,  les  congrès 
internationaux  d'hygiène  et  de  médecine  coloniale  en 
ont  fait  l'objet  de  plusieurs  de  leurs  vœux.  Si  donc 
cette  réforme  est  considérée  comme  le  seul  moyen 
possible  de  modifier  la  police  sanitaire  maritime  dans 
le  sens  large  du  mot,  comment  se  t'ait-il  qu’elle  ne 
soit  pas  encore  adoptée.  Est-ce  qu’elle  rencontre  des 
impossibilités  commerciales,  budgétaires  ou  admi¬ 
nistratives. 

L’idée  de  cette  indépendance  des  médecins  sani¬ 


taires  maritimes  fut  proposée  déjà,  aux  compagnies 
de  navigation,  à  diverses  reprises  ;  elles  furent 
unanimes  à  la  repousser  de  façon  formelle;  on  ena 
donc  conclu  qu  elles  ne  l’accepteraient  jamais.  Je 
crois  que  c’est  là  une  erreur  que  l'on  reconnaîtrait 
facilement  en  étudiant  mieux  la  genèse  de  ce  refus, 
Dans  la  plupart  des  compagnies  de  navigation,  le 
service  médical  dépend  de  la  direction  du  personnel 
et  de  la  direction  de  l’armement  ;  dans  quelques 
autres  un  médecin  chef  dirige  le  service.  Les  deux 
directions  citées  plus  haut  —  dans  toutes  les  com¬ 
pagnies  —  ont  à  leur  tête  d'anciens  officiers  de  là 
marine  de  l’Etat  ou  de  commerce.  C'est  donc  à  eux 
que  forcément  les  administrations,  siégeant  à  Pa¬ 
ris,  ont  dû  demander  avis  sur  la  réforme  proposée. 
Inutile  d’ajouter  que  ces  directeurs  consultés  oppo¬ 
sèrent  un  veto  formel  tant  il  leur  semblait  monstrueux 
qu'une  part,  si  minime  qu'elle  soit,  de  l'autorité  des 
commandants  —  dont  ils  firent  partie  —  leur  fut  reti¬ 
rée  au  profit  d’un  médecin.  C’est  donc  ce  veto  que  les 
compagnies  se  bornèrent  à  transmettre,  veto  qui, 
en  le  considérant  bien,  a  été,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  une  cause  de  pertes  énormes  pour  la  naviga¬ 
tion.  Et  je  neveux  pour  preuve  de  ce  que  j’avaucc 
que  le  lait  suivant  :  la  même  réforme  —  indépen¬ 
dance  du  médecin  —  a  été  imposée  à  nos  com'pa- 
gnies  de  navigation  par  des  puissances  étrangèies 
et  elle  aéto  acceptée  sans  murmurer.  Sur  les  côtes 
d’Amérique  du  Sud  nos  nav'ires  embarquent  —  et 
surtout  paient  très  cher  —  des  médecins-inspec¬ 
teurs  argentins  absolument  indépendants  et  qui, 
plus  même,  se  considèrent  comme  des  maîtres  ab¬ 
solus  a  bord.  Les  transports  d’émigrants  sont  obli¬ 
gés,  eux  aussi,  par  la  loi  italienne,  de  prendre,  à 
Cènes  ou  à  Naples,  un  médecin  italien  non  moins 
indépendant.  Pourquoi  refuser  au  gouvernement 
français  ce  qui  est  si  facilement  accordé,  par  les 
compagnies,  aux  gouvernements  étrangers  ?  C'est 
que,  dans  cette  seconde  all'aire,  ce  furent  les  agents 
commerciaux  à  l'étranger  et  les  directions  commer¬ 
ciales  en  Errance  qui  furent  consultés,  la  chose  ne 
regardant  qu’eux  seuls  ;  ils  ne  virent  —  dans  l'a¬ 
doption  de  la  réforme  —  que  les  intérêts  matériels 
de  leur  compagnie,  la  plus  grande  prospérité  de 
leur  société  et  firent  bon  marché  de  l’autorité  du 
capitaine,  comme  le  font  toujours  les  compagnies 
quand  des  intérêts  pécuniaires  sont  en  jeu. 

Somme  toute,  je  crois  que  la  question  fut  mal  po¬ 
sée  dès  le  début  et  que  d’explications  plus  nettes  et 
plus  précises  entre  l'administration  française  et  les 
compagnies,  il  résulterait  rapidement  une  enteiiie 
qui  se  terminerait  par  l’indépendance  du,  médecin 
sanitaire  maritime,  indépendance  souhaitable  pour 
les  intérêts  des  deux  parties  et  qui,  d'ailleurs  -  il 
faut  le  dire  —  existe  déjà  à  peu  près  en  faitdaasles 
bonnes  compagnies. 

Le  principe  étant  admis  par  ces  Compagnies  de 
navigation,  est-ce  qu’il  y  a  d’autres  ohstacles  a 
vaincre  '!  Un  nouveau  corps  est  créé,  il  faut  le  payer. 
Ici  se  présentent  trois  modes  :  solde  de  l’Etal,  solde 
des  Compagnies,  solde  mixte. 

Le  service  sanitaire  —  enjFrance  comme  partout- 
a  des  ressources  qui  proviennent  de  droits  per- 
çussur  lainavigatioii.  Ces  fonds  sont-ils  alfectes  ex¬ 
clusivement  au  fonctionnement  de  ce  service,  ou 
uue  partie  est-elle  détournée  de  son  but  primiitf'l 
Ce  sont  là  questions  administratives  difficiles  àcou- 
naître;  mais, en  principe,  on  ne  peut  —  et  pouraii- 
cuu  motif —  employer  une  partie  de  ces  droits  pour 
un  autre  service  que  le  service  sanitaire  raariliiuc. 
En  effet,  l’ensemble  de  ces  droits  représente  une 
sorte  de  fonds  d’assistance  publique  inlernatioiiale, 
alimenté  d’ailleurs,  eu  grande  partie.,  par  la  navi¬ 
gation  étrangère.  Nous  devons  donc  respeclersa 
destination  primitive,  et  l'utiliser  pour  augmenter 
notre  materiel  de  del'ense  sanitaire,  d'hospitalisa¬ 
tion  des  contaminés,  en  un  mot  à  maintenir  eu  elal 
■  parlait —  pour  notre  part —  ce  qui  constiluo  uii« 
portion  de  la  défense  sanitaire  de  l'Europe.  Mais  si 
nous  sommes  tenus  à  maintenir, cette  défense,  les 
moyens  en  sont  laissés  à  notre  choix,  et  si,  au  lieu 
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d’entretenir  de  coûteux  lazarets  ou  des  services  sa¬ 
nitaires  ne  répondant  plus  aux  nécessités  actuelles, 
nous  préférons  substituer  des  médecins  sanitaires 
maritimes  indépendants,  par  exemple,  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  consacrer  à  leur  solde  une  par¬ 
tie  de  nos  recettes. 

En  second  lieu,  les  Compagnies  de  navigation  sa- 
criflent  chaque  année,  à  la  solde  de  leur  service  tné- 
dicai,  une  somme  qui  n’est  pas  inférieure  à  700  000 
francs.  Si  donc  l’Etat  ne  peut  assumer  une  nouvelle 
charge  —  dans  le  cas  où  le  fonds  sanitaire  serait 
déjà  absorbé  en  entier  par  d’autres  besoins  sanitai¬ 
res  —  il  y  aurait  dans  cette  somme,  versée  par  les 
Compagnies  à  l’Etat,  une  recette  suffisante  pour  as¬ 
surer  la  solde  des  médecins  embarqués  qui  ne  se¬ 
raient  plus  que  les  débutants  du  service. 

Enün  —  et  en  troisième  lieu  —  un  mode  mixte 
pourrait  intervenir,  c’est  à  dire  que  l’Etat,  sur  le 
fonds  sanitaire,  attribuerait  aux  médecins  une  cer¬ 
taine  solde,  tout  en  demandant  aux  Compagnies  de 
reconnaître  les  services  rendus  par  ces  derniers  à 
bord,  en  contribuant  pour  une  part  à  leur  solde.  Cet¬ 
te  somme  étant  naturellement  inférieure  à  celle  ac¬ 
tuellement  déboursée  par  ces  Compagnies,  elles 
verraient  donc  dans  la  réforme  une  économie  im¬ 
médiate,  économie  devant  laquelle  leurs  directions 
générales  ne  resteraient  pas,  certes,  indifférentes. 
Rencontre  t-on  des  obstacles  administratifs  s’op¬ 
posant  à  l’adoption  de  la  réforme  ?  Oui;  et  c’est  là  le 
point  délicat  de  la  question.  Le  ministère  qui,  par 
ses  services  techniques,  réclame  l’urgence  delà  ré¬ 
forme,  la  fait  repousser  ou  ajourner  par  une  autre 
de  ses  directions.  Expliquons-nous  ;  l’hygiène,  et 
par  conséquent  le  service  sanitaire  maritime,  dépend 
chez  nous  du  ministère  de  l’intérieur,  c’est-à-dire 
d’un  ministère  essentiellement  politique. 

Or,  pour  constituer  le  corps  des  médecins  sanitai- 
resmaritimes,  il  faut  leur  trouver  un  avenir,  leur 
créer  une  hiérarchie,  la  situation  de  médecins  em¬ 
barqués  ne  pouvant  durer  qu’un  nombre  limité  d’an¬ 
nées.  Pour  constituer  cettte  hiérarchie,  il  faudrait  ré¬ 
server  aux  seuls  membres  du  nouveau  corps  un  cer¬ 
tain  nombre  de  postes  :  médecins  sanitaires  dans 
lesports,  directeurs  de  lazarets, directeurs  de  la  san¬ 
té,  médecins  de  l’émigration,  de  l’inscription  mariti¬ 
me,  médecins  sanitaires  en  Orient,  etc.,  postes  qui, 
tous  ou  presque  tous,  dépendent  du  ministère  de 
l’intérieur.  Mais  si  vous  régulari.sez  l’obtention  de 
ces  divers  postes,  si  vous  les  attribuez  aux  seuls 
membres  d’un  corps  déterminé,’vous  privez  la  direc¬ 
tion  politique  de  ce  même  ministère  d’un  certain 
.  nombre  «  de  moyens  de  gouvernement,  »  ainsi  qu’on 
est  convenu  d’appeler  ces  sortes  de  choses.  Ce 
I  n'est  un  secret  pour  personne  que,  dans  nn  certain 
I  nombre  de  ces  nominations,  le  ministère  s’est  laissé 
I  guider  par  des  raisons  qui  ne  sont  d’intérêt  général 
qn’ence  qui  concerne  sa  propre  vitalité. 

C’est  là,  je  crois,  le  gros  obstacle  à  la  réalisation 
delaréforme.  Elle  se  fera,  néanmoins,  un  jour  ou 
l’autre,  elle  «  est  dans  l’air  »  en  France  etdans  les 
autres  pays  de  l’Europe  ;le  premier  d’entre  eux  qui 
l’imposera  entraînera  forcement  les  autres  à  sa 
I  suite,  car  il  constituerait  de  la  sorte  un  trop  gros 
avantage  au  profit  de  son  commerce  personnel.  Il 
serait  à  souhaiter  que  ce  fût  la  France  qui  débutât; 
elle  a  toujours  été  l’initiatrice  dans  ces  sortes  de 
questions,  il  serait  regrettable  qu’elle  se  laissât  dé¬ 
passer  dans  leur  application. 

En  tout  cas  la  réforme  est  sortie  maintenant  du 
domaine  de  la  discussion  scientifique  pure  :  propo¬ 
sée  à  plusieurs  reprises  devant  l'Academie  dé  mé¬ 
decine,  elle  paraît  étrelaseule  solution  pratique  du 
problème  ;  c’est  donc  devant  une  autre  assemblée 
qu’il  faut  la  porter  maintenant.» 

Je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  du  D’'  Jeanne,  qui  a 
écrit  les  premières  lignes  de  ce  Propos  du  jour  : 
Très  bien,  l’article  de  notre  confrère  le  D‘'  Borel  : 
et  très  frais  encore,  malgré  sa  date,  de  rédaction 
déjà  éloignée,  puisque  rien  n’est  changé  dans  la 


situation  des  médecins  sanitaires  maritimes  et 
qu’il  en  sera  ainsi  longtemps  encore,  tant  que 
marine  et  routine  formeront  une  rime  valant  son 
pesant  de  gourganes. 

Mais,  très  à  propos  aussi,  pendant  qu’un  nom¬ 
bre  considérable  de  nos  confrères  sont  à  pied, 
sans  solde,  à  Marseille,  victimes  de  différends  dan- 
lesquels  leurs  propres  intérêts  sont  complètes 
ment  laissés  de  côté. 

N’èst-ce  pas  l’heure  d’envisager  un  règlement 
qui  garantirait  au  médecin  sanitaire  non  embar¬ 
qué  une  solde  de  subsistance  ‘f  ' 

Mais  ce  sera  encore  le  collier,  d’où  qu’il  vienne  ! 
Et  nous  qui  rêvons  d'indépendance...  Pauvres  de 
nous  ! 

Un  vieux  sanitaire  maritime. 


Les  qonîërences  médicales  sur  les 
accidents  du  travail. 

Nous  sommes  heureux  de  communiquer  à  nos 
confrères  deux  lettres  qui  prouvent  que  partout 
les  médecins  organisentdes  conférences  pour  ins¬ 
truire  les  ouvriers  de  leurs  droits  et  pour  les  em- 
p'êcher  d’être  les  dupes  des  mensonges  et  de  l’in¬ 
timidation  éhontée  employés  par  la  plupart  des 
Compagnies  d’assurances,  pourempêcher  les  bles¬ 
sés  d’appeler  en  cas  d’accident  le  médecin  qui  les 
soigne  habituellement.  En  attendant  que  la  Cham¬ 
bre  et  le  Sénat  se  décident  enfin  à  voter  les  sanc¬ 
tions  nécessaires  contre  l’exploitation  de  l’igno¬ 
rance  des  blessés,  et  que  le  Gouvernement,  qui 
pourrait  arrêter  d’un  geste  ce  scandale  persistant 
et  grandissant,  agisse,  ces  conférences  auront  le 
plus  salutaire  effet. 

■  Ces  deuxlettres  montrent  en  outre  que  les  mé¬ 
decins  qui  consacrent  une  partie  de  leur  temps  à 
défendre  les  blessés  contre  les  Compagnies,  sont 
largement  récompensés  par  le  suffrage  universel 
qui  les  envoie  de  préférence  siéger  dans  les  Con¬ 
seils  généraux  et  municipaux . 

La  première  lettre,  celle  de  notre  confrère  de 
B. . . ,  est  particulièrement  instructive  ;  elle  mon- 
que  les  Compagnies  d’assurances,  si  arrogantes 
lorsquelles  se  trouvent  en  face  d’un  médecin  isolé 
et  qu’elles  croient  pouvoir  compter  sur  la  sym¬ 
pathie  de  quelques  magistrats,  sont  humbles  et 
plates  lorsque  ce  même  médecin  est  devenu  une 
-autorité,  précisément  grâce  à  la  lutte  qu’il  a  sou¬ 
tenue  contre  ces  Compagnies. 

B......  21  juillet  1904. 

Cher  et  honoré  confrère. 

Au  milieu  des  luttes  pour  la  vie  et  des  luttes  élec¬ 
torales  du  mois  de  mai  dernier  au  31  juillet  prochain, 
un  médecin  est  bien  occupé  et  peu  apte  à  s’occuper 
de  ses  intérêts  personnels.  Dans  un  moment  de 
répit,  je  vous  écris  pour  vous  informer  que  quelques 
Compagnies  qui  me  tiraient  à  boulet  rouge  et  que 
j’avais  combattues  avec  la  dernière  énergie,  vien¬ 
nent  de  baisser  pavillon  après  les  dernières  élec¬ 
tions  municipales  du  l"  mai.  (Elu  conseilller  muni¬ 
cipal  de  B . au  premier  lourde  scrutin,  avec  une 

grosse  majorité  et  élu  le  quatrième  sur  cinq  listes 

et  quatre-vingt-six  candidats _ )  Dès  le  lendemain, 

les  agents  des  Compagnies  d’assurances  ont  com¬ 
plètement  changé  de  ton  et  toutes  les  affaires  en  li¬ 
tige  ont  été  réglées  sans  aucune  réduction,  en  main¬ 
tenant  mes  prix  personnels.  Inutile  de  vous  dire 
que  je  resterai  plus  que  jamais  l’ami  des  ouvriers 
contre  les  compagnies,  et  dès  que  la  nouvelle  loi  que 
le  Sénat  discute  avec  tant  de  partialité  pour  nous, 
aura  effet  légal,  je  me  propose  de  faire  une  confé- 
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rence  que  mon  litre  de  Tonctionnaire  municipal  m’au¬ 
torise  d’organiser  avec  succès . 

Bien  à  vous.  D'H.  G. 

Montmorency,  le  19  Juillet  1903. 
Mon  Cher  Confrère, 

J’ai  l’intention  de  faire  aux  ouvriers  de  Montmo¬ 
rency  une  conférence  sur  la  loi  sur  les  Accidents 
du  travail  au  point  de  vue  médical  ;  or,  je  me  rap¬ 
pelle  que  vous-même  vous  avez  traité  ce  sujet,  et  que 
votre  conférence  a  eu  un  grand  retentissement.  Je 
crois  même  que  votre  conférence  a  été  publiée  de 
façon  à  faciliter  la  propagation  des  bonnes  idées 
qu’elle  contient.  Pourriez-vous  m’en  envoyer  un 
exemplaire,  je  vous  en  serais  très  reconnaissant. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  ras.surance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  A.  D. . .,  adjoint  au  Maire. 

Ajoutons  qu’à  la  demande  des  Syndicats  ou¬ 
vriers  de  Saint- Germain-en-Laye  et  de  Bagnolet, 
leD'’  Diverneresse  fera  en  octobre,  dans  ces  deux 
localités,  des  conférences  auxquelles  sont  priés 
d’assister  les  députés,  sénateurs  et  conseillers  du 
département.  Dans  ces  conférences,  il  ne  suffît 
pas  d’instruire  les  blessés  de  leurs  droits.  11  faut 
aussi  leur  apprendre  à  les  défendre  et  à  surveil¬ 
ler  l’application  de  la  loi  ;  à  rechercher  sidans  la 
région  quelques  agents  de  Compagnies  ne  cher¬ 
chent  pas  à  intimider  greffiers,  juges  de  paix  et 
même  Juges,  en  essayant  de  leur  faire  croire  que 
les  directeurs  des  Compagnies  ont  été  assez  puis¬ 
sants  pour  faire  déplacer  des  magistrats  qui  ne 
leur  étaient  pas  sympathiques  ;  s’il  n’y  a  pas  de 
greffiers  remplissant  par  hasard  les  fonctions 
d’agents  de  Compagnies  ;  si  toutes  les  pièces  des 
enquêtes  sont  bien  délivrées  gratuitement  et  con¬ 
formément  aux  circulaires  ministérielles.  11  faut 
leur  prouver  que  dans  l’intérêt  général,  médecins 
et  ouvriers  doivent  signaler  toute  irrégularité  à  la 
grande  presse  et  à  la  presse  locale. 

Parfois  des  agents  de  Compagnies  arrivent  à 
l’audience  avec  des  conclusions  et  des  consulta¬ 
tions  juridiques  qui  leur  ont  été  envoyées  de  Pa¬ 
ris  par  les  bureaux  du  contentieux  des  Compa¬ 
gnies.  Si  les  Juges  se  laissaient  influencer  par  ces 
consultations  ronflantes,  ou  les  acceptaient  pour 
s’éviter  la  rédaction  d’un  jugement  qui  demande 
parfois  un  travail  fatigant,  on  peut  expliquer  aux 
organisations  ouvrières  qu’il  faudrait  soumettre 
ces  jugements  à  l’appréciation  de  plusieurs  avo¬ 
cats,  demander  une  consultation  juridique,  et  la 
publier  à  côté  du  jugement  dans  les  journaux  de 
la  région. 

On  collectionnera  ces  jugements  et  lorsqu’on 
en  possédera  plusieurs  de  la  sorte,  on  pourra 
adresser,  soit  au  Ministre  delà  Justice,  soit  à  la 
Chambre  des  Députés,  une  pétition  tendant  à  ob¬ 
tenir  que  le  Tribunal  soit  composé  de  juges  plus 
competents,  en  attendant,  qu’en  France,  comme 
à  l’exemple  des  autres  pays,  il  y  ait  des  Tribu¬ 
naux  spéciaux  et  des  experts  techniques  où  serait 
représenté  l’élément  ouvrier.  Il  faut  aussi  étudier 
la  question  des  expertises  médicales.  On  se  de¬ 
mande  pourquoi  les  agents  des  Compagnies  et 
certains  Juges  ont  toujours  à  la  bouche  le  nom 
de  certains  médecins,  alors  qu’en  matières  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  il  faudrait  toujours  avoir  re¬ 
cours  à  des  chirurgiens. 

Enfin,  il  y  a  des  rapports  médicaux  qui  éton¬ 
nent  par  leurs  conclusions.  Il  faudra,  pour  ces 
rapports  comme  pour  certains  jugements,  sou¬ 


mettre  le  rapport  et  If  malade  à  l’examen  dechi- 
rurgiens  autorisés  et  indépendants,  et.  au  besoin 
publier  dans  les  journaux  le  rapport  et  la  critique. 
Du  çeste,  il  faut  que  les  blessés  demandent  que 
la  loi  oblige  le  juge  à  ordonner  une  contre-ex¬ 
pertise  par  un  chirurgien  chaque  fois  que  le  blessé 
muni  de  trois  certificats  médicaux  contraires  aux 
conclusions  de  l’expert,  s’offrira  à  déposer  la  som¬ 
me  de  cinquante  francs  pour  couvrir  les  frais  de 
la  contre-expertise. 

Enfin, il  ne  suffît  pas  que  la  loi  accorde  au  bles¬ 
sé  le  droit  de  choisir  son  médecin,  il  faut  encore 
qu’on  lui  donne  les  armes  nécessaires  pour  dé¬ 
fendre  ce  droit  contre  ceux  qui  le  menacent  de  lui 
faire  perdre  son  gagne-pain  s’il  ne  prend  pas  le 
médecin  désigné  parle  patron. 

Lorsque  les  compagnies  ont  demandé  que  le 
blessé  puisse  être  visité  par  le  médecin  delà  Com¬ 
pagnie,  la  Chambre  et  le  Sénat  leur  ont  accordé 
ce  droit.  Mais  les  compagnies  ne  se  sont  pas  con¬ 
tentées  de  cela,  elles  ont  demandé  une  sanction 
contre  les  blessés  qui  refuseraient  de  se  soumet¬ 
tre  à  ce  contrôle,  et  le  Sénat  s’est  empressé  de 
décider  au  paragraphe  5  de  l’article  4  que  «  Tout 
«  blessé  qui  refuserait  ce  contrôle  verrait  son  in¬ 
et  demnité  de  demi-salaire  suspendue.  » 

Pourquoi  ne  don  nerait-on  pas  les  mêmes  ga¬ 
ranties  aux  ouvriers  !  Il  faut  donc  que  le  para¬ 
graphe  2  de  l’article  4,  qui  accorde  aux  blessés 
le  libre  choix  d’un  médecin,  soit  immédiatement 
suivi,  comme  le  paragraphe  5,  d’une  sanction  et 
qu’on  ajoute  «  Quiconque  aura,  par  menaces  ou 
«  autres  moyens,  entravé  le  libre  choix  du  blessé 
«  sera  i)assihle  de  poursuites  qui  pourront  être 
«  exercées  soit  par  le  ministèreçublic,  soitdirec- 
«  tementparles  intéressés,  médecins  ou  blés- 

Toutes  ces  questions  doivent  être  traitées  dans 
des  conférences  faites  aux  ouvriers,  où  l’on  tâche¬ 
ra  d’amener  les  députés,  les  sénateurs  et  tous  les 
conseillers.  La  saison  des  vacances  est  propice  à 
ces  réunions,  et  nous  espérons  qu’avant  la  ren¬ 
trée  des  Chambres,partout,  les  médecins  auront 
fait  de  semblables  conférences  ;  ils  auront  par  là 
bien  mérité  de  la  classe  ouvrière  qui  ne  manque¬ 
ra  pas  de  leur  en  témoigner  leur  reconnaissance. 

D'  Ch.  Diverneresse. 

(Bulletin  de  l'Union  des  syndicats.) 


CORRESPONDANCE 


23  août  1904. 

Le  tarif  ouvrier  unique 
Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Je  me  permets  de  solliciter  de  votre  obligeancele 
service  suivant. 

Je  corrige  en  ce  moment  les  épreuves  d’un  livre, 
qui  paraîtra  chez  Masson  en  octobre,  intitulé  :  n  Guide 
pratique  du  médecin  dans  les  accidents  du  travaiti 
leurs  suites  médicales  et  judiciaires  u.  Ce  livre,  fait  en 
collaboration  avec  le  Professeur  Forgue,  se  termine 
par  un  chapitre  sur  les  honoraires  médicaux. 

Ne  pourriez-vous  me  communiquer  le  «  tarif  mi¬ 
nimum  des  syndicats  médicaux u,que\ons  êtes  entrain 
d’élaborer  ?  Nous  le  donnerions  in  extenso,  au  lieu 
de  donner  les  divers  tarifs  (Girondin,  Parisien,  Jean¬ 
ne),  dans  la  comparaison  desquels  les  assureurs  et 
magistrats  (elle  Sénat)  trouvent  tant  d’arguments 
pour  réduire  les  honoraires  médicaux. 
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Noire  livre  ne  paraissant  qu’en  octobre, votre  tarif 
aurait  été  publié  dans  le  Concours.  Mais  nous  in¬ 
diquerions,  bien  entendu,  que  nous  le  devons  à  vo¬ 
ire  bienveillante  obligeance.  D'ici  là,  nous  ne  le  com- 
miiiiquerons  à  personne. 

Mais  cela  presse.  Si  vous  croyez  que  votre  tarifmi- 
aimum  ne  soit  pas  élaboré  avant  quelque  temps, 
oous  serons  obligés  d’en  indiquer  simpiement  la 
prochaine  publication.  Ce  qui  nous  ennuierait  beau¬ 
coup,  puisque  ce  tarif  définitif  et  unique  aura  force 
de  loi  pour  tous  les  médecins  et  leurs  créanciers. 
Vous  nous  rendriez  un  service  dont  nous  vous  se¬ 
rions  vivement  reconnaissants,  et  en  vous  prianl, 
d’agréer  à  l’avance  nos  remerciements,  nous  vous 
pi'ions,Monsieurettrès  distingué  Confrère, de  croire 
à  nos  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  dévoués, 
E.  Jeanureau, 

La  Preste  (Pyrénées-Orientales). 
N.D.L.R.  —  Si  nos  confrères  veulent  répondre 
rapidement,  le  Tarif  unique  sera  rédigé  vers  le  15 
septembre. 


MISPRUDEICE  MEDIMLE 


Leeontrat  (le  cession  de  clientèle  médicale. 
Nous  empruntons  nu  T’emps  du  28juillet  19041es 
■  renseignements  suivants  nu  sujet  d’une  question 
tort  iiilére.ssunle  et  longtemps  controversée  : 
Lajurisppudence  est  arrivée,  peu  à  peu,  à  se  Axer 
d’une  façon  assez  précise  sur  la  question  si  souvent 
discutée  de  savoir  si  la  cession  d’une  clientèle  mé¬ 
dicale  peut  faire  l’objet  d’une  convention  licite. 

En  principe,  la  cession  de  clientèle  est  déclarée 
Duile,  lorsqu’elle  est  pure  et  simple,  et  qu’à  défaut 
de  détermination  d’autres  avantages,  elle  paraît 
n'avoir  pour  objet  que  la  conliance  et  la  Adélité  qui 
rallachentles  malades  au  médecin,  c’est-à-dire  des 
sentiments  qui  sont  hors  du  commerce. 

Mais  la  cession  de  clientèle,  même  ainsi  qualiAée 
dans  l’acte,  est  reconnue  valable,  lorsqu’elle  porte 
en  même  temps  sur  d’aùtres  objets  ou  avantages 
dont  le  cessionnaire  peut  réellement  tirer  proAt, 
comme  si,  par  exemple,  la  convention  opère  vente 
du  mobilier  personnel  et  professionnel,  des  instru¬ 
ments  et  livres  de  médecine,  et  sile  cédant  s’engage 
à  présenter  son  successeur  à  la  clientèle,  par  dé¬ 
marches  personnelles  ou  par  circulaires,  à  lui  céder 
le  bail  de  son  appariement  et  à  ne  pas  s’établir  à 
nouveau  dans  un  rayon  déterminé,  pour  éviter  de 
loi  taire  concurrence. 

La  cession  de  ces  divers  éléments  donne  à  la  ces¬ 
sion  de  là  clientèle  un  caractère  pratique,  qui  la 
rend  licite. 

Mais  la  question  vient  de  se  poser  sous  une  forme 
aonvelle  et  particulièrement  intéressante, 
lls’agissait  de  savoir  si  la  cession  de  clientèle,  qui 
est  taitedans  des  termes  qui  la  rendraient  valable 
si  elle  était  réalisée  pur  le  médecin  en  exercice,  est 
également  valable  lorsqu’elle  est  faite,  non  point 
parle  médecin  lui-même,  mais  par  sa  veuve  ou  ses 
kéritiers. 

Le  procès  était  inten  lé  au  docteur  R...  parla  veu¬ 
ve  et  l’enfant  du  docteur  L...  Mme  veuve  L... 
avaitcédé  au  docteur  R.,  la  clientèle  de  son  défunt 
mari,  sous  la  forme  régulière  de  cession  de  loca- 
lion,  vente  de  meubles,  livres  et  instruments  de 
médecine,  droit  de  se  dire  seul  le  successeur  du 
médecin  décédé,  et  engagement  de  pi'ésenter  le  nou¬ 
veau  docteur  à  la  clientèle,  avec  toute  la  publicité 
teage.  Après  signature  du  contrat,  le  docteur  R. . 
s'èlaii  refusé  à  l’exécuter,  parce  qu’il  avait  trouvé 
l’occasion  meilleure  d’aller  s’établir  dans  une  petite 
ville  de  Bretagne,  et,  en  réponse  à  la  demande  de 
ilommages-intérêts  que  Mme  veuve  L.  ..  avait  intro- 
Joileconlre  lui  pour  inexécution  des  conventions,  il 
oftipaildela  nullité  du  contrat  de  cession  de  clien- 
lélequ'il  avait  passé  avec  elle. 


Faisant  droit  à  ce  moyen  de  défense,  Jle  tribunal  ci¬ 
vil  de  Saint-Brieuc  avait  déclaré  nulle  la  cession 
dont  il  s’agit,  par  cette  considération  que  les  prin¬ 
cipaux  éléments  d’une  cession  de  clientèle,  tels  que 
recommandations  et  présentations  du  nouveau  mé¬ 
decin,  ne  paraissent  susceptibles  d’étre  utilement 
réalisés  que  par  le  cédant  lui-même. 

Mais  la  Cour  d’appel  de  Rennes  a  réformé  cette 
décision  et,  validant  la  convention  litigieuse,  elle  a 
alloué  à  Mme  veuve  L...  les  dommages  intérêts  qu’elle 
réclamait.  Son  arrêt  porte  que  la  cession  de  clien¬ 
tèle,  qui  comprend  vente  de  mobilier,  cession  de 
location,  engagement  de  présenter  le  successeur  à 
la  clientèle,  etc.,  opère  transmission  de  biens  et 
avantages  négociables,  et  que  ces  divers  éléments, 
qui  faisaient  partie  du  patrimoine  du  médecin  dé¬ 
funt,  peuvent  être  valablement  cédés  par  la  veuve 
et  les  héritiers  qui  succèdent  à  ce  patrinioine. 

M"  Louis  Rachou,  du  barreau  de  Paris,  plaidait 
pour  Mme  veuve  L..  et  son  enfant. 


L’EXERCiCE  ILLÉGAL  OE  LA  MEDECINE 


Du  rôle  de  la  presse  pollliciue  ea  matière 
d’exercice  illégal.  Ce  rôle  est  lormida- 
l)le  et  c’est  là  suidout  qu  il  faudra  frap¬ 
per  si  l’on  veut  obtenir  ([uelques  résul¬ 
tats  pratiques. 

La  presse  est  la  grande  pourvoyeuse  d’illégal 
exercice  dé  la  médecine,  c’est  là,àmon  avis  qu’est 
tout  le  mal  dont  nous  souffrons.  Il  y  aurait  un 
petit  règlement  ou  article  de  loi  à  faire  ou  à  pro- 
poser. 

«  Toute  réclame  médicale  dans  les  journaux 
(non  professionnels)  est  interdite.» 

Est  interdite  également  toute  annonce  de  mé¬ 
dicaments  guérisseurs  de  toutes  maladies  ;  toute 
réclame  pour  institut  médical,  ceintures,  banda¬ 
ges,  reconstituants.  »  «  Est  interdite  toute  an¬ 
nonce  portant  une  signature  dedocteur,  docteur 
n'existant  pas  ;  cela  considéré  comme  un  faux.  » 
On  peut  modifier,  élaguer  ou  préciser,  mais  je 
crois  que  c’est  dans  cet  ordre  d’idées  qu’il  fau¬ 
drait  essayer  de  légiférer. 

Mettons  en  application  cesinterdictions  etvous 
verrez  le  beau  charivari  qui  retentira  dans  la 
presse,  cette  quatrième  puissance,  à  laquelle  vous 
enlèverez  le  plus  clair  de  son  profit.  Songez  que 
la  réclame  pharmaceutique  et  médicale  submerge 
touteautre.  Une  annonceen  deuxième  page,  et 
elles  sont  fort  fréquentes,  rapporte  gros  au  jour¬ 
nal.  J’ai  compté  dans  un  même  numéro  de  jour¬ 
nal  jusqu’à  dix-huit  annonces  médicales  et  deux 
d’entre  elles  tenaient  entièrementla  huitième  pa¬ 
ge  du  journal.  11  y  a  làune  question  d’argent  très 
grosse,  et  je  crains  bien  qu’elle  ne  prime  tout. Ce 
n’est  pas  une  raison  pour  ne  pas  tenter  d’endiguer 
le  flot  montant  du  charlatanisme. 

D''  Dieupart. 

(in  Guide  médica  l). 

La  Société  médicale  du  'V''=  arrondissement  est 
d’avis  que  tout  conseil  médical  inséré  dans  les 
journaux  politiques  sous  un  pseudonyme  pré¬ 
cédé  du  titre  «  Docteur  »  constitue  un  cas  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  d’autant  plus  grave 
qu’il  s’adresse  à  un  plus  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes  et  peut  être  poursuivi  devant  les  tribu¬ 
naux. 
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REPORTAGE  MEDICAL 


Les  Sorciers  du  Beny.  —  ha  jary  du  Cher  s’est 
prononcé  récemraeiit  sur  une  curieuse  alTaire  née 
de  la  terreur  qu’inspire  encore,  dans  les  campagnes 
du  Berry,  le  -pouvoir  des  sorciers.  Pierre  Merot, 
maçon,  demeurant  à  Saint-Georges^sur-Moulon,  se 
cro-yait  depuis  un  certain  temps  en  butte  aux.  persé- 
cutiaas  d’Anatole  Ganet,  auquel  il  .attribuait  un 
po.ia.voir  de  sorcier.  Ge  dernier,  loin  de  ciiintoattre 
celte  croyance,  abusait  par  ses  plaisanteries  de  la 
simplicité  de  Mérot.  C’est  .ainsi  que.  le  10  avril 
dernier,  vers  six  heures  du  ma.tin,  l’ayant  rencontré 
dans  un  chemin,  il  lui  dit  «  Tu  n’e.s.donc  pas  mort? 

«  E.xaspér, é  par  ce  propos  et  voulant  en  flair  avec 
les  sorts,  que:  lui  jetait  le  .prèle udu.  sorcier,  Mér.ôt 
sq  précipita,  siir  lui  et  lui  porta  un  coup,  d’une, 
violence  telle  que  Ganet  suocQmh.a  dans  la  soiree. 

Avant  d’en  arriver  à  celte  extrémité,  le  meurtrier 
avait  supplie  son  curé  de  l’exorciser  et,  sur  le  retus 
de  cedierniier,  s’était  adressé  -â  des  missionnaires' 
de  passage  dans  le  pays  qui  s’étalent  également 
récusés.  .  :  ■ 

Sur  demande  du  président,  le  conseilier  Gho'ppy, 
au  sujet  des  aqtes  comm  is  par  Gauel  a  son-  égard, 
Mérot  répond  :  ■  i  -  ■ 

R.  llm’interpellait,  frappait  à  mà  porte-.  Ujie  nuit, 
au  lit,  j’étais  .prêt  à  craohar.l  du  dehors,  à 'traders 
ma  porte,  il  me  dit  dé  cracher  à  ârbrte  ;  oif'-if  ne 
m’avait  pas  vu,  et  ne'pouvait  savoir  si  j’all.ais  -cra¬ 
cher,  sans  être  sorcier.  A  plusieurs  reprisesi'i'l  m’a 
donné  la  colique  ;  deux  fois,  il  m’a  frappé  de  para¬ 
lysie. 

D‘.  Etés-voua.  bien  sûr  que  c’est  lui  qui  vous  a 
donné, ces  maux  ? 

R..  Oui.,  puisqu’il  me  lés  annonçait  à  l’avancer 
D’ailleurs,  il.  en  a  eiisprcojé  bien  d’autres. 

D.  Gomment  opéràit-il  ? 

R.  I^r-des  tl-6ttemenls,par  des  signes  èlplusleu.rs 
autres  manières.  - 

D>.  Enfin,  vous  croyez  ce  que  vous  dites.. 

R.  Monsieur,  il  fut  un  temps  où  je  plaisantais  la 
CBOiyance  aux,  sorciers  mais  depuis  j’ai  changé  d’avis. 
D’ailleurs,  demandez  aux  habitants  de  St-Martin 
ce  qu’ils  en  pensent.  ' 

Les  témoins  appelés  à  déposer  semblent  d'ailleurs 
abonder  dans  le  sens  des  dires  de  Mérot  ét  décla¬ 
rent  qu’ils  ne  croient  «  pas  trop  »  aux  sorciers, mais 
que  cependant  «  il  ne  faut  pas  dire  non  ' 

Le  jury,  malgré,  le  réquisitoire,  de.  l'avocat  général 
Kuntz,  demandant  la  condamnation  dé  Mérot;  a  ac¬ 
quitté  le  meurtrier  du  «sorcier».  Les  jurés  ont 
pensé,  comme  les- témoins,  qu’il  n’y.  avait  pas  lieu 
de  «  trop  croire  »  aux  Sorciers,  mais  que  cependant 
«  il  ne  fallait  pas  dire  non  ». 

{Ga:^ette  médicale  de  Paris.)..  . 

Une  laparotomie  exploratrice  en  147.4.  Au  -  mois, 
de  janvier  1474,  les  médecins  et  chirurgiens  de  Paris, 
leprésenlèrent  à  Louis  XI  que  plusieurs  personnes 
de  considération  «  étaient  travaillées  de  la  pierre, 
colique,  passion  et  mal  de  côté,  qu’il  serait  très  utile 
d’examiner  l’endroit,  où  s’engendraient  ces  mala¬ 
dies  ;  qu’on  ne  pouvait  mieux  s’éclairer,  qu’en 
opérant  sur  un  homme  vivant,  et  qu’ainsi  ils 
demandaient  qu’on  leur  livrât  un  Franc-Archer 
qui  venait  d’être  condamné  à  être  pendu  pour 
vol,  et  qui  avait  été-  souvent  fort  molesté  desdits  ; 
maux  »..  On  leur  accorda  leur  demande,  et  cette 
opération,  qui  est,  je  crois,  la  première  qu’on  ait 
faite  pour  la  pierre,  '  se  lit  publiquement  dans  le 
cimetière  de  l'Eglise  Saint-Séverin.  Après  qu’on 
eut  examiné  et  travaillé,  ajoute  la  chronique,  on 
remit  les  entrailles  dans  le  corps  dudit  franc- 
archer,  qui  fut  reenusu,  et,  par- l'ordônnancc  du. 
Roi,  très  bien  pansé,  et  lellemént  qu’en  quinze 
jours  il  fut  guéri,  et  eut  rémission  de  ses  crimes 
sans  dépens,  et  il  lui  fut  même  donné  de  l’ar¬ 
gent.  » 


Le  cours  desévénements'de.la'Vie.est’qiielque- 
fois  bien  singulier  il  fallait  H de:  ce  misérable-,  pour 
être  guéri, de  la  pierre,  fût. c.Qii.dflmné.  à  être  pendu, 
mais  eroira-t-on  que,  daiis  ce  temps-^là,  s’il  l’avait 
été,  son  cadavre  serait  devenu  comme  un  dépôt 
précieux  de  la  mort,  auquel  les  ehirurgiens.  n’aur 
raient  pas  osé,  loucher?  La.  .dissection  .où  corps  hu¬ 
main  passait  pour  un  sacrilège  -aû  comiâèijceçnûnt 
du  règne;  d.e  François et  l’empereur  GHarles 
Quint  fit, consulter  les  théologiens  de:  Salænanque 
pour  savoir  si  l’on  pouvait  en  cohscienee'.  dissé¬ 
quer  un  corps,  afln  d’en,  connaîtra  la  structiire.  :  f 
Sur  la  porté  dé  l’amp-hithéâlnè  .  ahatônîilqnéd'e' 
Toulouse,  on  lit  ce  vers  : 

«  Hi.c  locus  ést  ubi  mors,  gandet  succurrere  vite,  i 
«  Ici  la  mort  se  plaît  â  secourir  là  vie.  »  ;  "  ? 

{France  Méiiçak[)\ 

Empoisonnements  par  des  gâfeoux.., -d- Oti  se.rapi- 
pelle  les  empoisonnements  oc.casionnés:  'pfc  âes 
âteaux  qui,  -il  y  a  deux  ans,  causèrent. des  d'eaih 
ans  notre  ville..  .  ,  .  .  ,  .  ,  .  i 

Pareil  fait  vient, de  sé  produire  à  Andernoa.  ' 
Dimanche.,  de  .aomhreux  habitants  de  la  localité 
firent  des  achatsde  gâteaux-à- la  crème  chez  iiù 
pâtissier  de  ta  conimune.  •  Quelques  heures  après’, 
ceux  qui  en  avaient  mangé  furent  pris  de  violenÈes 
coliques  et.da vomissements.,  Xlne  jeune  eafaoi  de 
quatorze  ans ifendàih.danî. la- 'nuit,  lé.deraiër.sôS- 
pir-  i.-  ■  L,.  ;■  h  ■'  ..  ■ 

Une  trentaine  ^  dé  m^tbidés  sont  soignés' par  dés 
médecins  appelés  auprès  dlèux;  à  moin.é  de  cam- 
plications;  -' quel  L’on  ne  '  prévoit  pas,  bn'pehse  qwe 
l’on  n’aurà  gas  de  nonveaux  décès-  à  envégisteer. . 

Le  procès-verbal  dressé  par  là  getidarih'erléd'À- 
rès  est  parvenu  au  parquet.  M  le  Procureur  de  là 
J?épublique  a  aussitôt  requis  M.  le  Juge  d’instruc¬ 
tion  Roehbux  d’oavldp’une  itflormation.  '  '  -  ’  i 

Nous  croyons  savoir  que  M.  le  D'  Lande,  médecin 
légiste,  doit  se- rendre  à  Anderiios  pour  examiner 
les  malades  et  procéder-à  l’autopsie  du  corps. dé'la 
jeune  fille.  ..  ..  .  . 

.  [Journal  de  médeciüe  dé  Bordeaux.) 

Socialisation  de  la  médecine.  —  Le' conseil  de  la-  t 
ville  de  Zurich,  s’il  faut  en  croire  du  1"  ■ 

août,  s’est  mis  entête  d’imposer  la  santé  à  tous  ses-' 
mandants.  Pour  cela,  il  a  commencé  par  leurappli-  ;- 
quer  un  impôt  supplémentaire  de  4fr.  35.  La  som-i 
me  constituée  ainsi  permettra  dte -créer  quarante  ‘ 
postes  (le  médecins  qui  soigneront  gratuitement. 
G'estlà  une  garantie  contre  rindifféranGe,  la  négü:.,. 
gence  et  l’avarice  des  gens  qui  voudraient  traiterler 
maladies  par  le  mépris.  Ghez  nous,  il  a  été  long¬ 
temps  question  d’instituer  dans  les  communes  éloi¬ 
gnées  des  centres  des  postes  de  médecins  munici¬ 
paux.  Gar  les  médecins,  craignant  de  ne  pas  gagner 
leur  vie  dans  les  agglomérations  .peu  nombreuses, 
à’entassent  dans  les  villes'.- Jl’nn  côté,  on  constate 
une  pléthore,  et  de  l’autre,  une  pénurie-.  La  foi  de 
1902  sur  la  santé  publique,  simple  essaide  législation 
qu’il  faudra’ compléter  blerttôtjn’a  pu  envisager  cet 
état  de  choses.  '  '  " 

IV  Congrès  International  d'assainissement  et  de  sah- 
brité  de  7’/LjiifafiGn':(,Pàpis,’oC'tiobrél90ï,')  —La  Socié¬ 
té  Française  d’Hygiène  a  pris-  l’initiative  d’un  fion- 
grès;  d’ Assainissement  et  de  Salubrité  de  l’habila- 
-tion'  qui  se  réunira  à  Paris  du  15  au  20mctobce  pro¬ 
chain.' .■Lescommuhications  et'.demaudes.  de  reosei-- 
gnemenls  doivent  .être  adressées  au  Secrétairegé- 
nèral  du  Congrès,  M.  F.  MA.niÉ-D.WY,17,  rueBrézin, 
Paris  (14“  Arrondi.)- 


Le  Directeur-Gérant  :  D  E,  JEANNE; 


Giermoüt  (Olsei- —•  lmp.  DAIX  frère».  3,  pi.  St-André 

Mmonîoécule  t)oaro-abUo»tioo*o3riolu.ie,  mïdicabt. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  exemple  à  suivre  dans  les  petits 
hôpitaux. 

Les  documents  ci-dessous  méritent  bien  l’hon¬ 
neur  de  notre  première  page,  et,  une  fois  de  plus, 
celui  qui  nous  les  envoie,  M.  le  D''  Jules  Armand, 
d’Albertville,  a  droit  aux  félicitations  de  tous,  car 
il  est  de  ceux  qui  se  dépensent  toujours  sans 
compter  pour  des  actes  de  défense  professionnelle, 
quand  beaucoup  d’autres  se  payent  si  facilement 
de  paroles. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  envoie  une  information  concernant 
fhôpital  d’Albertville.  Je  pense  qu’elle  vous  in¬ 
téressera  et  pourra  intéresser  les  lecteurs  du  Con- 
eours,  surtout  en  raison  de  la  délibération  prise 
par  la  Gominission administrative  et  quia  été  ap¬ 
prouvée  par  le  ministre. 

Albertville  possède  un  petit  hôpital  de  quel¬ 
ques  salles  —  renfermant  chacune  cinq  à  six  lits 
—  et  de  Cfuelques  chambres  particulières. 

Les  médecins,  à  tour  de  rôle,  sont  chargés  pour 
une  année,  d’assurer  le  service  médical  pour  les 
assistés.  Les  malades  payants  choisissent  leur  mé¬ 
decin.  Le  traitement  du  médecin  de  l’hôpital  est 
de  500  francs 

La  Commission  des  hospices,  avait,  il  y  a  trois 
ans,  décidé  que  le  médecin  titulaire  du  service, 
c’est-à-dire  chacun  de  nous  à  tour  de  rôle,  ne 
pourrait  pas  recevoir  d’honoraires  des  malades 
payants.  Les  autres  médecins  conservaient  le  droit 


de  soigner  leurs  clients  payants  et  d’en  recevoir 
des  honoraires. 

Telle  était  la  situation  à  la  fin  de  l’année  1903 . 
Je  suis  arrivé  à  obtenir  de  la  Commission  des 
hospices  un  retour  aux  habitudes  anciennes.  La 
délibération  que  je  vous  soumets  en  fait  foi —  et 
cette  délibération  a  reçu  l'approbation  préfecto¬ 
rale  et  ministérielle,  c’est  là  son  grand  mérite. 
Des  concessions  ont  dû  être  faites,  mais  notre  ta¬ 
rif  d’assistance  est  convenable. 

Ainsi  donc,  dans  notre  ville —  et  je  ne  crois  pas 
que  les  médecins  puissent  souhaiter  mieux  — 
cliaque  médecin  est  médecin  de  l’hôpital  à  son 
tour.  Chaque  médecin  soigne  ses  malades  payants, 
comme  si  ces  malades  étaient  dans  une  clinique 
particulière. 

Et  cette  organisation  a  reçu  l’approbation  mi¬ 
nistérielle  dans  des  termes  qui,  à  ma  connais¬ 
sance  n’on  t  j  amais  été  précisés  aussi  formellement. 

Veuillez  agréer,  etc.  D’’  J.  Armand, 

(Albertville.) 

Ensuite  d’observations  présentées  par  M.  le  doc¬ 
teur  Armand,  médecin  en  chef  des  Hospices. 

La  Commission  administrative, 

Considérant  qu’aux  termes  d’une  délibération  an¬ 
térieure,  le  médecin  de  l’Hospice  est  tenu  de  donner 
ses  soins  gratuits  non  seulement  aux  malades  indi¬ 
gents  et  de  l’assistance  médicale  gratuite,  aux  vieil¬ 
lards  et  infirmes  pensionnaires  de  l’établissement, 
ce  qui  est  tout  naturel,  mais  encore  aux  malades 
payants  traités  à  leurs  frais,  aux  frais  de  leurs  fa¬ 
milles,  de  leurs  patrons  ou  d’une  Compagnie  d’as¬ 
surances  ; 

Que  cette  décision,  prise  ensuite  de  difficultés  qui 
s’étalent  produites,  ne  semble  pas  devoir  être  main  - 
tenue  et  demande  à  être  modifiée. 

Qu’en  effet,  les  malades  payants  admis  à  l’Hos¬ 
pice  ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin  et  qu’il  ne 
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paraît  pas  logique  que  le  médecin  de  l’Hospice  soit 
privé  de  ses  honoraires  pour  lès  malades  qui  se  con¬ 
fient  à  ses  soins,  alors  que  ces  honoraires  sont 
piyés.en  plus  du  prix  de  journée,  parles  malades 
soignés  par  un  autre  médecin  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  d’une 
circulaire  do  la  Direction  de  l'Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publique  au  Ministère  de  l’Intérieur,  en  date* 
du  22  novembre  1902,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite 
d’accidenis  du  travail  régis  par  la  loi  de  1898  doivent 
être  comptés  à  part  du  prix  de  journée,  au  tarif 
fixé  par  le  règlement  départemental  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  ou,  à  défaut,  par  les  usages  lo¬ 
caux. 

Qu’il  va  donc  lieu, en  tenant  compte  de  certaines 
concessions  indiquées  par  M.  le  docteur  Armand 
lui-même,  de  modifier  la  réglementation  actuelle  à 
cet  égard  dans  un  sens  plus  équitable,  plus  ration¬ 
nel  et  conforme  aux  instructions  ministérielles  ; 

Adopte  à  l’unanimité  des  voix,  pour  ,  être  dès  à 
présent  mises  en  vigueur,  les  nouvelles  cil -posi¬ 
tions  suivantes  : 

«  Le  médecin  de  l’Hôpital  est  chargé  de  donner 
ses  soins  gratuits  aux  malades  indigents,  vieil  ards 
et  infirmes  de  l’établissement,  aux  malades  traités 
au  compte  de  l’assistance  médicale  gratuite  ainsi 
qu’aux  malades  payants  de  la  commune  d'Albert¬ 
ville  dont  l’aisance  n’est  pas  notoire  ; 

Sont  exceptés  les  blessés  par  accidents  du  travail 
et  les  malades  payants  des  autres  communes. 

«  Toutefois,  les  malades  payants  qui  auront  choisi 
comme  médecin,  le  médecin  de  l’Hôpital,  auront  le 
droit  de  réclamer  le  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite  du  département  de  la  Savoie. 

Toute  conte.staiion  au  sujet  des  honoraires  dus  'au 
médecin  de  l’Hospice  sera  tranchée  souveraine¬ 
ment  par  la  Commission  administrative  des  Hos¬ 
pices  ». 

Le  registre  est  signé  par  tous  les  membres  pré¬ 
sents. 

Pour  extrait  certifié  conforme,  - 
Albertville,  le  12  août  1904, 

Le  maire  : 

CUBSAT. 


Soas-Préfeotnre 

d’ALBBRTVILLE 

Objet  : 

Hospiee  4’ALBBETVILIiE 


Paris,  le  2  0  avril  igo4. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur  et 
des  Cultes,  à  M.  le  Préfet  de  la  Savoie.  . 

Vous  nt’avez  communiqué,  le  23  mars  dernier,  une 
délibération  par  laqueil.e  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  d’Albertville  demande  à  modi-, 
fier  la  réglementation  en  vigueur  dans  cet.  établis¬ 
sement.  Cette  délibération  est  ainsi  rédigée  : 

«  Le  médecin  de  l’hôpital  est  chargé  de  donner 
ses  soins  gratuits  aux  malades  indigents,  vieillards 
ou  infirmes  de  l’établiiîsement,  aux  malades  traites  : 
au  compte  de  Tassislance  médicale  gratuite,  ainsi 
qu’aux  malades  payants  de  la  commune  d’Albert¬ 
ville,  dont  l’aisance  n’est  pas  notoire.  Sont  excep¬ 
tés  les  blessés  par  accidents  du  travail  et  les  mala¬ 
des  payants  des  autres  communes. 

O  ’l'oulefois,  les  malades  payants, qui  auront  choisi 
comme  médecin  le  médecin  de  l’hôpital,  auront  le  , 
droit  de  réclamer  le  tarif  dé  l’assistance  médicale 
gratuite  du  département  de  la  Savoie.  Toutè  con^. 
teslation  au  sujet  des  honoraires  dus  au  médecin  de 
l’hospice  sera  tranchée  souverainement  par  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices.  » 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette 
délibération  me  paraît  avoir  été  prise  valablement 
et  régulièrement,  et  j’estime  qu’il  y  a  lieu, pour  votre 
administration,  de  l’approuver. 

En  ce  qui  concerne  les  malades  hospitalisés  à  la 
suite  d’accidents  du  travail  régis  par  la  loi  du  9 
avril  1898,  j’ai,  par  circulaire  du  22  novembre  1902, 
adopté  les  conclusions  de  la  résolution  votée  parle 
Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  le  12  juin 
de  la  même  année  et  aux  termes  desquelles  ;  les 
hôpitaux  percevront  dans  leurs  recettes  générales 
pour  frais  de  traitement  ;  1°  un  prix  de  journée 
d’entretien  arrêté  annuellement'par  le  Préfet  à  rai¬ 
son  de  la  dépense,  réelle  et  excluant  les  frais  médi-  *  : 
eaux  et  pharmaceutiques  ;  2“  les  frais, médicaux  et 
pharmaceutiques  au  tarif  fixé  par  le  réglement  dé¬ 
partemental  sur  l’assistance  médicale  gratuite  ou,  à  , 
défaut,  par  les  usages  locaux. 

Plus  spécialement,  à  l’égard  des  malades  payants 
proprement  dits,  il  paraît  rationnel  d’exiger,  en  sus 
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'Vulgarisation  oliicielle* 

Tout  ce  qui  vient  de  l’Etat  ou  des  municipalités 
possède  un  prestige  exceptionnel  pour  les  gens 
simples,  surtout  pour  les  campagnards  qui  admet¬ 
tent  encore  le  principe  d’autorité  et  s’inclinent 
devant  ses  arrêts.  —  C’est  pour  cela  que  je 
voudrais  que  les  pouvoirs  publics  usent  davantage 
de  leur  influence  pour  apprendre  aux  intéressés  les 
notions  essentielles  d’hygiène,  pour  vulgariser  les 
élémenis  pi-incipaux  de  la  prophylaxie  urbaine  et 
rurale.  —  11  serait  à  désirer  que,  chaque  fois  qu’un 
contribuable  quelconque  est  mis  en  contact  avec  les 
représentants  du  gouvernement,  soit  pour  ses  affai¬ 
res,  soit  pour  les  actes  de  l’etat  civil,  mariage, 
déclaration  de  naissance  ou  de  décès,  tirage  au  sort, 
révision,  etc..,  il  lui  fût  remis  une  notice  ou  simple¬ 
ment  un  imprimé  d’une  ou  deux  pages,  l’avertissant 
des  dangers  qui  le  menacent,  lui  indiquant  les 
moyens  de  bien  se  porter  et  de  se  conserver  en  bon 
état  du  santé. 

Lien  plus  ;  si  on  pouvait  utiliser  les  biilels  de 
banque  pour  le  même  objet,  y  introduire  des  vi¬ 
gnettes  instructives  à  la  place  d’allégories  incom¬ 
préhensibles  pour  le  plus  grand  nombre,  ou  bien 
quelques  phrases  très  courtes  ayant  trait  à  la  tuber¬ 


culose,  à  l’alcoolisme,  etc...,  l’attention  de  ceux  qui 
touchent  le  papier  fiduciaire  en  serait  certainement 
captivée.  —  Celui-ci  est  examiné  avec  vénération,, 
dans  tous  les  sens  et  sur  ses  deux  faces,  même  par 
le  paysan  illettré  qui  peut  à  peine  admettre  que 
quelques  morceaux  de  vélin  représentent  l’équiva¬ 
lent  de  la  vache  qu’il  vient  de  vendre.  —  Celui  qui 
ne  sait  pas  lire  s’en  ferait  expliquer  les  textes  par 
la  forte  tête  du  logis,’  par  son  fils  de  retour  du  ré¬ 
giment  par  exemple,  ou  par  sa  fille  qui  se  distingue 
à  l’école  communale.  L’enseignement  aurait  ainsi 
une  portée  multiple,  qui  s’étendrait  à  la  famille,  à 
l’entourage  ;  ce  serait  le  sujet  au  moins  momentané 
des  conversations  de  la  ferme,  du  village,  pour  le 
plus  grand  bien  de  ceux  qui  en  font  partie. 

Des  avertissements  analogues  pourraient  aussi  se 
retrouver  sur  les  pièces  de  monnaie,  fussent-elles 
de  cuivre,  d’argent  ou  d’or. 

11  ne  s’agit  pas  de  liausser  les  épaules  et  de  sou¬ 
rire  ironiquement  ;  mon  sujet  n’a  rien  de  subversif 
ni  d’ineple  ;  il  y  a  des  idées  plus  baroques  et  mal 
accueillies  au  début  qui  ont  fait  quand  même  leur., 
cherriin  et  que  chacun  accepte  aujourd’hui,  sans  y 
trouver  à  redire. 

11  y  a  des  notions  qui  demandent  à  être  solide-  • 
ment  martelées  pour  pouvoir  pénétrer  dans  les 
cerveaux  les  plus  obtus,  les  plus  réfractaires  au 
progrès.  L’école  et  la  caserne  doivent  préparer  lé 
terrain  ;  mais  dans  Tenl’ance  on  est  frop  insouciant 
pour  jjrendre  à  la  lettre  les  leçons,  dontonne  sal- 
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do  prix  de  joùrnée,  une  somme  supplémentaire  pour 
témutiération  des  frais  médicaux,  notamment  des 
Irais  d’opération.  J’ajoute  que  cette  partie  de  la  re- 
telle,  qui  excède  la  dépense  dont  rétabiisserhent, 
doilloujours  être  couverl,  paraît  devoir  appartenir 
aoï  praticien.s,  ceux-ci  n’étant  nullement-  tenus’  de 
soigner  gratuitement  des  malades,  qui  ne  sont  pas 
iodigents. ... 

.Pour  le  Ministre  : 

UDirecteur'de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques, 
Signé  :  Mqnod. 

Pour  copie  cohTormc  ;  - 

Chambérj^  lé  23  avril  1904. 

Pour  ie  Préfet  de  la  Savoie, 

Le  Secrétaire  général  : 

Signé  ;  Gabipuÿ. 

L’hôpital  de Meulan.vit,  depuis  plus  de  dix  ans 
sous  le  même  régime  que  celui  d’Albertville  , 
tas  n’avons  jamais  compris  pourquoi  ces  orga 
nisalions  libérales,  équitables,  qui  donnent  satis¬ 
faction  et  résistent  à  toutes  les  épreuves,  ne  se  gé¬ 
néralisaient  pas  sous  la  poussée  de  solidarité  im  - 
primée  au  Corps  médical  par  les  Syndicats.  On 
ignore  trop  que  cette  rencontre  quotidienne  à 
l'liô|)ital  crée  et  entretient  plus  que  toute  autre 
pratique  les  liens  de  confraternité  cordiale  et 
sincère. 

Experte  çrede  Roberto. 

D''  II.  Jeannc. 
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ündes  plus  puissants  agents  employés  par  la 
thérapeutique  dermatologique,  c’est  incontesta¬ 
blement  l’huile  de  cade. 

Dans  la  lieoue  des  Maladies  cutanées,  ■  syphili- 
li()iics  et  vénéiicimes  de  M.  le  Lereddé,  M  L. 
PAUTRiER  fait  une  étude  résumée  très  pratique, 
decepuissant  goudron  végétal  ; 


-  L’huile  de  cade  provient  de  la  distillation  du  J u- 
niperus  oxycedrus,  arbre  de  la  famille; des  coni¬ 
fères.  C'est  un  liquide brua  noiràtre,;oléagineux, 
dégageant  une  forte  odeur  résineuse,  de  saveur 
âcre,  soluble  dans  là  glycérine,  saponifiàble  à 
l’aide  ,  de  savon  npir  ou  d’extrait  de  panama. 
L’huile  de  cade  est  un  réducteur  énergique,  c’est- 
à-dire  qu’elle  excite  la  kératinisation,  diminue  la 
formation  des  squames,  et  agit  contre  les  sensa¬ 
tions  prurigineuses. 

Elle  petit  être  employée  dans  tous  les  cas  où  le 
traitement  réducteur  trouve  des  indications,G’est- 
à-dire  contre  les  eczémas  arrivés  à  la  période  non 
inflammatoire,  contre  l’eczéma  séborrhéique,  le 
pityriasis  rubra  pilaire,  l’intertrigo,  lorsque  le 
suintement  a  disparu,  le  lichen  plan,  etc.  Mais 
l’indication  de  choix  de  l'huile  de  cade  est  encore 
le  traitement  du  psoriasis. Le  traitement  classique 
de  cetté  affection,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  se  fait 
par  le  glycérolé  cadique.  On  peut  mê  er  de  lU  à 
100  pour  100  d’huile  de  cade  au  glycérolé  d’ami¬ 
don,  en  saponifiant  avec  du  savon  noir  et  de  l'es¬ 
sence  de  girofle,  on  prescrira  par  exemple. 

Huile  de  cade  pure. ... .  . . . ,.  '  50  gr. 

Glycérolé  d'amidon  à  la  glycérine  neutre  10  )  gr. 
Savon  noir  et  ess.  de  girofle  q.  s.  p.  émulsionner. 

Ce  traitement  par  le  glycérolé  cadique  ne  doit 
être  fait,  bien  entendu,  qu'après  décapage  préa¬ 
lable  des  plaques  psoriasiques.  Il  convient  sur¬ 
tout  aux  psoriasis  très  étendus  et  facilement  irri¬ 
tables  et  qui  ne  pourraient  être  traités  par  l’acide 
chrysophanique.qui  reste  le  médicament  de  choix 
des  formes  limitées. 

Dans  les  psoriasis  généralisés,  M.  Balzer  a  préco¬ 
nisé  les  bains  àlhuile  de  cade  qui  se  préparent 
de  la  façon  suivante.  On  prescrit.  • 

Huile  de  cade .  100  gr. 

Décoction  de  quillaya. .  30  gr. 

Jaune  d’amf. . .  n»  i 

Eau  distillée .  Q.  S.  pour  250 gr. 

à  mélanger  dans  un  grand  bain. 


sitpas l’importance  immédfale,  et,  durant  le  service  ministres  philosophes, les  législateurs  proclamèrent 

militaire,on  est  trop  à  la  merci  de  la  fougue  passion-  les  droits  de  l’homme  et  le  monde  fut  remué  et 

Belle,  pour  se  déQer  suffisamment  de  'Vénus  et  de  transformé  de  fond  en  comble. 

Bacchus.,  —  Ce  n’est  que  plus  tard,  lorsque  la  Malgré  l’inquisition  et  les  menaces,  Galilée  était 
sagesse  et  la  réflexion  succèdent  aux  entraînements  parvenu  autrefois  à  impo.ser  sa  conviction  sur  les 

de  la  vingtième  année,  qu’on  songe  à  se  prémunir  mouvements  do  notre  globe.  De  nos  jours,  notre 

eoBlre  les  germes  pathogènes  et  les  erreurs  de  grand  Pasteur  n’est  parvenu  qu’à  la  longue  à  1  is- 

régime,  contre  les  excès  de  toute  nature,  qui  préci-  ser  ses  détracleurs  et  à  faire  triompher  les  théories 

peut  notre  déchéance  et  compromettent  la  race.  microbiennes  qui  ont  révolutionné  la  science 
On  se  rappellera  d’autant  mieux  les  enseigne-  Inutile  de  multiplier  les  exemples  ;  reffprt  persé  • 
ments  entendus  précédemment  d’une  oreille  dis-  véranl  est  nécessaire  pour  faire  éclater  la  vérité,  et 

traite  qu’une  voix  plus  autorisée,  plus  imposante,  les  combattants  des  meilleures  causes  n’arrivent  à 

se  fera  entendre  dans  toutes  les  circonstances  la  victoire  qu’après  de  généreux  efforts  et  de  vail- 

importantes  de  la  vie,  pour  signaler  derechef  les  lants  sacrifices. 

écueils  à  éviter.  ■  Il  faut  encourager  tout  ce  qui  pèut  contribuer 

C’estparcé  que  Jean-Jacques  a  ditaùx  mères,  avec  d’une  façon  efficace  à  la  protection  de.  la  santé  pa¬ 
nne  ténacité  et  une  éloquence  que  rien  ne  devait  blique.  U’est  le  vœu  de  toutes  les  sociétés  de  pro¬ 
désarmer,  quielles  devaient  nourrir  leurs  enfants,  phylaxie  et  c’est  avec  raison  que  le  docteur  Gazalis 

que  les  jeunes  femmes  se  sont  décidées,  à  don-  a  réclamé,  lui  aussi,  comme  je  l’indique  plus  haut, 

ner  deux  fois  la  vie  aux  fruits  do  leurs  entrait-  qu’on  ajoute  au  livret  du  soldat  des  instructions  très 

lesetque  Jes  peintres  de  l’époque,  comme  les  Prl-  claires  et  très  précises,  ie  renseignant  sur  les  dan- 

plifspourla  Vierge  et  l’Enfant-t)ieu,  ont  représenté  gers  de  la  tuberculose,  de  l’alcoolisme  et  des  mala- 

les  plus  belles  dames  donnant  le  sein  à  un  nour-  dies  vénériennes,  pour  lui  d’abord,  et,  plus  tard,  pour 

rlsson.i.  ,  sa  femme  et  pour  ses  enfants. 

Le  même  Rousseau,  dont  l’.àme  renferma  tant  de  Une  notice,  révélant  des  notions  trop  ignorées  de 
misères  et  de  grandeurs,  ne  cessait  de  répéter;  physiologie,  de  pathologie  et  d’hygiène,  pourrait 

Les  hommes  sont  nés  bons  et  heureux  ;  c’est  la  aussi  être  distribuée  avec  le  livret  de  mariage  aux 

société  qui  les  a  rendus  malheureux  et  méchanls  ;  jeunes  époux  ou  à  leurs  parents, 

ils  retrouveront  le  bonheur,  en  retournant  à  la  La  solution  est  proche,  puisque  le  docteur  Jullien 
nature.  Alors  les  reines  se  firent  bergères,  les  a  été  chargé,  récemment,  de  la  rédaction  d’un  petit 
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Dans  le  traitement  des  diverses  affections  pour' 
lesquelles  on  a  recours  à  l’huile  de  cade,  on  peut 
prescrire  celle-ci  soit  sous  forme  de  glycérolé,  soit 
sous  forme  de  pommade,  du  type  suivant  par 
exemple  : 

iluile  de  cade . j 

Lainine . j  aa  —  10  gr. 

Vaseline . ) 

on  peut  aussi  l’associera  l’un  des  autres  médica¬ 

ments  réducteurs  ;  résorcine,  acide  salicylique, 
etc... 

Sabouraud,  qui  prescrit  très  fréquemment 
l’huile  de  cade  dans  le  traitement  des  différentes 
formes  de  pityriasis,  emploie  souvent  des  émul- 


sioris  cadiques  telles  que  celle-ci 

Huile  de  cade . 

2  gr. 

Teinture  de  quillaya . 

.  20  gr. 

Eau  chaude. . . 

.  Togr. 

ou  encore  : 

Huile  de  cade . 

6  gr. 

Teinture  de  quillaya . 

60  gr. 

Alcool  à  BO” . 

.  220  gr. 

Enfin  on  peut  également  employer  l'huile  de 
cade  pure,  en  badigeonnages. 

Si  riiuile  de  cadesecomporte  comme  un  agent 
réducteur  de  premier  ordre,  il  faut  convenir 
qu’elle  possède  également  des  inconvénients  nom¬ 
breux,  dont  le  plus  grave  est  l’apparition  possi¬ 
ble  de  folliculite*,  de  véritable  acné  cadique,  sur 
les  points  traités.  D’autre  part,  son  odeur  extrê¬ 
mement  pénétrante  et  empyreumatique  rend  sou¬ 
vent  son  emploi  difficile.  On  a  pourtant  cherché 
à  parer  à  cet  inconvénient  et  l’on  trouve  au¬ 
jourd’hui  chez  les.bons  pharmaciens  de  spéciali¬ 
tés  dermatologiques  des  huiles  de  cade  désodori¬ 
sées  par  distillation  au  bain  de  sable  à  3ü0  degrés. 
Ces  huiles  ne  paraissent  pas  avoir  perdu  leurs  pro¬ 
priétés  médicamenteuses. 


Les  spasmes  de  l’iutestin  d’origine 
génitale  chez  la  femme. 

Tous  les  gynécologis  tes  connaissent  la  fréquence 
des  complications  intestinales  chez  les  femmes 
atteintes  de  métrites,  métro -salpingites  ou  ova- 
rites.  Toutefois,  la  véritable  cause  de  bien  des 
affections  intestinales  des  femmes,  est  fréquem-  I 
ment  oubliée  et  même  ignorée.  11  y  a  cepen¬ 
dant  là  une  corrélation  très  nette,  qui,  pour  MM.  ,i 
Dalché  et  Laborde,  est  de  nature  spasmodique,  i 
Le  spasme  intestinal  amène  la  constipation  opi-  j 
niâtre,  pouvant  aller  jusqu’à  l’occlusion  intes-  j 
tinale  ou  simplement  jusqu’à  l’apparence  de  j 
tumeurs  abdominales.  Cette  constipation  peutcé-  . 
der  brusquement  ;  des  crises  de  diarrhée  succè-  j 
dent  à  des  phases  de  constipation,  selon  que  fin-  ^ 
testin  est  spasmodé  ou  non.  11  peut  y  avoir,  en 
même  temps,  entérite  glaireuse  ou  muco-mem-  ' 
braneuse.  Le  terrain  surlequelévoluentcesspas- 
mes  intestinaux  est  toujours  le  même  ;  c’est  un 
terrain  névropathe  et  arthritique,  autrement  dit, 
un  terrain  neuro -arthritique. 

Ces  malades  sont  des  femmes  éminemment 
excitables  ;  ce  sont  aussi  des  congestives. 

Chez  ces  malades,  non  seulement  toutes  les  ; 
lésions  de  l’utérus  et  de  ses  annexes,  mais  aussi  : 
les  simples  troubles  de  la  menstruation  peuvent 
amener  des  spasmes  intestinaux. 

C’est  ainsi  qu’ils  se  manifestent  avec  une  grande 
fréquence  à  la  puberté  comme  à  la  ménopause, 
périodes  de  la  vie  génitale  où  Tauto-intoxication  ; 
par  défaut  d’épuratipn  ovarienne  est  le  plus  ma-  : 
nifeste,  conime  aussi  au  cours  d’une  aménorrhée  ' 
accidentelle. 

On  les  voit  enfin  compléter  une  crise  de  dys-  ' 
ménorrhée,  ou  accompagner  une  ménorrhagie  j 
congestive,  céder  en  même  temps  qu’apparaît  : 
l’écoulementsanguinouaubout  du  premier  jour  : 
des  règles,  en  même  temps  qu’une  diarrhée'  ; 
bienfaisante  succède  à  la  constipation  habi-  ' 
tuelle,  comme  si  l’organisme  voulait  éliminer 
ses  toxines  par  toutes  les  voies. 


manuel  préparuloiro  à  la  nuit  de  noces,  où  seront 
formulés  les  préceptes  de  la  prophylaxie  contre  la 
blennorrhagie  et  la  syphilis. 

C'est  daus  toutes  les  mairies  de  France,  comme  cela 
se  fait  déjà  à  Paris,  qu’il  conviendrait  de  délivrer  à 
chaque  personne  déclarant  ianaissance  d’un  enfant, 
un  petit  guide  sur  l'hygiène  et  l’alimentation  des 
nouveau-nés. 

La  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  a 
consacré  par  un  vote  l’obligation,  pour  tout  fiancé 
honnête,  de  se  soumettre,  avant  le  mariage,  à  un 
examen  médical.  C’est  une  mesure  que  j’ai  proposée, 
il  y  a  plus  de  20  ans  ;  elle  finira,  je  l’espère,  par  s’im¬ 
poser,  sous  le  patronage  de  l’Académie  de  médecine, 
devenue  un  véritable  Comité  de  salut  public  ....  bien¬ 
faisant,  et  avec  la  sanction  des  pouvoirs  publics. 

Je  forme  le  même  vœu  pour  qu’ou  mulliplle  les 
jardins  autour  des  habitations  ouvrières,  pour  qu’on 
réponde,  avec  une  sympathie  déférente,  à  ce  besoin 
d’espace,  d’émanations  agrestes,  qui,  faute  de  mieux, 
pousse  le  travailleur  endimanché,  en  compagnie  de 
sa  marmaille  anémique,  vers  la  banlieue  parisienne 
et  les  talus  gazonnés  des  fortifioatious.  <t  Peu  de  gens, 
a  dit  M.  Roussel-Despierres  [h'Idéal  eithetique,  p. 
145),  savent  quelles  leçons  de  douceur  oontientla  vie 
si'  fragile  des  ileurs  et  do  combien  de  joies  elles 
paient  notre  tendresse. 

«  Les  paysans  aiment  la  terre,  qui  est  pour  eux 
comme  une  part  de  leur  chair,  et  la  splendeur  de  la 
nature  ne  leur  échappe  pas  toujours.  Ils  abandon- 


[  nent  pourtant  les  champs,  attirés  par  la  meurtrière 
activité  des  villes.  L’amour  de  l'air  libre'  et  des 

grands  horizons  doit  les  ramener  à  la  saine  nature. 

’est  aux  paysans  surtout  qu’il  faut  en  enseigner  le 
édile,  la  faire  admirer,  dans  son  immensité,  danssa 
petitesse,  depuis  l'étoile  jusqu’à  l’aubépine  des 
haies  ;  elle  sera  alors  pour  eux  une  joie  perpétuelle.. 
On  les  amènera  ainsi  à  comprendre  la  grandeur 
de  leur  tâche,  à  la  leur  faire  aimer  davantage,  et  les 
laboureurs,  reconquis  par  la  terre,  retrouveront  sur 
le  sillon  déserté. la  chanson  légère  que  leurs  lèvres 
avaient  désapprise.  » 

Il  serait  désirable  de  voir  les  médecins  qui  le 
peuvent  prêcher  d’exemple  en  ayant  un  jardinet  au¬ 
tour  de  leur  maison,  en  pavoisant  leurs  demeures 
de  fleurs  variées,  et  surtout  en  s’intéressant  aux  ré¬ 
sultats  moraux  et  matériels  obtenus  déjà  par  l’«  Œu¬ 
vre  de  l’assistance  par  le  travail  de  la  terre  s.Le  pro¬ 
fesseur  Robin  n’a  pas  dédaigné  de  présider  et  d’or¬ 
ganiser  cette  Ligue  du  coin  de  terre  et  du  foyer,  londée 
par  des  hygiénistes  et  des  philantropes,  qui  pour¬ 
suivent  ce  but,  émine.mment  social  et  humanitaire, 
de  ramener  l’homme  en  générai  et  l’ouvrier  enpar- 
liculier  à  la  terre,  de  le  rattacher  au  sol,  de  lui  don¬ 
ner,  au  sortir  de  l’atelier,  sa  part  de  Iqmière,  d'air, 
de  bonheur,  par  le  travail  heureux  et  libre,  de  M 
apprendra  que  là  où  entre  le  soleil  n’eutrentpas  les 
apothicaires.  L'éminent  académicien  estime  que  le 
jardin  ouvrier  donne  tout  ce  que  peut  donner  le  sa¬ 
natorium,  et,  qu’en  outre,  il  permet  au  malade  de 
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La  symptomatologie  de  cet  état  particulier  se 
manifeste  de  la  manière  suivante  : 

Quelques  jours  avant  les  règles,  ordinairement 
la  veille  ou  l’avant-veille,  elles  sont  prises  de  vi¬ 
ves  douleurs  abdominales.  Ce  sont  des  douleurs 
«  en  ceinture  »  ou  «  qui  font  le  tour  »  selon  l'ex¬ 
pression  des  malades.  Elles  sont  brusques,  et 
durent  peu;  apparaissent  ou  disparaissent  avec 
le  spasme.  Gomme  lui,  elles  ont  un  maximum 
d’intensité  aux  fosses  iliaques,  faisant  tantôt  pen¬ 
ser  à  une  attaque  de  colique  hépatique  ou  né¬ 
phrétique,  tantôt  à  une  attaque  d’appendicite. 

On  observe  en  même  temps  une  céphalée  vio¬ 
lente,  de  véritables  crises  gastriques  et  par-dessus 
tout,  une  constipation  opiniâtre  suivie  un  peu  plus 
tard  d’une  débâcle  plus  ou  moins  violente,  sou¬ 
vent  avec  matières  glaireuses  et  membraneuses. 

La  palpation  de  l’abdomen  donne  ici  des  signes 
importants,  mais  il  faut  souvent  la  renouveler 
plusieurs  fois,  pour  trouver  les  symptômes  bien 
probants. 

On  est  souvent  frapçé,  dès  le  début  de  l’explo¬ 
ration,  par  l’inégalité  de  ses  diverses  parties. 
Certains  points  sont  très  volumineux,  paraissent 
comme  empâtés,  comme  le  cæcum  ou  l’angle 
droit  du  côlon,  donnant  à  la  main  qui  explore  la 
sensation  d’un  cylindre  résistant, assez  élastique, 
ordinairement  sonore. 

En  d'autres  points,  on  peut  sentir  de  petites 
tumeurs  mobiles,  assez  comparables  à  des  nœuds 
que  l'on  ferait  glisser  sur  une  corde,  tumeur  ét 
déplacement  sentis  par  la  malade,  qui  donnent 
lasensation  d’une  boule  qui  se  meut  ou  d’un 
nœud  qui  glisse.  Un  examen  attentif  permet 
p'arfois  ainsi  de  reconnaître  les  diverses  parties 
derintestin. 

Ce  qu’il  faut  bien  savoir,  c'est  que,  parfois, 
les  malades  ont  des  garde  robes  régulières  et  re- 

oussent  avec  énergie  toute  idée  de  constipation. 

’interrogatoire  révélera  que  les  matières  sont 
petites,  sèches,  souvent  enrobées  dans  des  xna- 
tières  glutineuses.  Malgré  la  régularité  dés  selles. 


il  y  a  irrégularité  dans  le  fonctionnement  intes¬ 
tinal.  Ce  sont,  ici,  comme  dans  les  cas  de  consti¬ 
pation  signalés  dans  le  spasme,  des  selles  par  re¬ 
gorgement. 

Quelques  malades  se  plaignent,  au  contraire,  de 
la  diarrhée,  et  sont  tout  étonnées  d’apprendre 
qu’elles  doivent  se  considérer  comme  des  cons¬ 
tipées. 

D’autres  fois,  ce  sont  de  véritables  crises  de 
diarrhée  survenant,  souvent,  aux.  époques  mens¬ 
truelles,  et  dues  à  la  cessation  du  spasme  ou  de  la 
contracture. 

C’est  à  ces  moments  que  la  femme  expulse- de 
grandes  quantités  de  matières  glaireuses,  mêlées 
de  fausses  membranes. 

Ces  glaires,  que  l’on  a  comparées  à  du  frai  de 
grenouille,  à  du  blanc  d’œuf  non  cuit,  ou,  si  el¬ 
les  sont  concrétéeS,  à  des  tubes  de  macaroni,  ne 
sont  pas  des  productions  inllammitoires.  Elles 
sont  constituées  par  du  mucus,  imprégnées  de 
matières  grasses  et  de  savons  provenant  de  l’in¬ 
testin  grêle,  et  parsemées  de  cellules  épithéliales 
rondes,  à  .type embryonnaire,  type  inflammatoire 
il  est  vrai,  mais  dont  la  présence  s’explique  ai-, 
sèment  par  la  suractivité  sécrétoire  de  la  mu¬ 
queuse  irritée  et  la  rapidité  anormale  de  sa  des¬ 
quamation. 

Suivant  sa  localisation,  le  spasme  intestinal 
peut  simuler  ou  l'appendicite,  ou  la  colique  hé¬ 
patique  ou  néphrétique,  ou  l’occlusion  intestinale, 
ou  faire  croire  à  une  tumeur  abdominale.  (Jour¬ 
nal  de  Championnière.) 

Le  traitement  de  ces  spasmes  est  basé  surtout 
sur  la  notion  de  leurs  causes  ;  c’est  surtout  l'état 
utéro-annex'iel  et  principalement  l'état  général  , 
qu’il  faut  traiter  parles  moyens  les  plus  variés 
qu’on  aura  à  sa  disposition. 

L’ankylostomiase  et  1  anémie  des 
mineurs. 

Notre  éminent  confrère  de  Valenciennes,  M.  le 
D''A.  Mvnouvriez',  a  fait  paraître  tout  récemment 


tester  au  milieu  des  siens,  au  lieu  de  devenir  un 
simple  numéro  isolé  dans  une  aggloméralion  de 
tristesse  et  d’indifférence. 

De  son  côté,  Je  docteur  Galmette,  directeur  de 
l’institut  Pasteur  de  Lille,  demande  avec  instance 
que  les  terrains  mililaires  des  vilies  fortiliées  soient 
miSjdans  la  plus  large  mesure,  à  la  disposition  des 
sociétés  privées  et  des  établissements  publics  d’hy¬ 
giène  et  de  bienfaisance,  en  vue  de  l.i  création  de 
jardins,  qui  seraient  prêtés  aux  familles  nécessi¬ 
teuses. 

11  me  semble  que  la  meilleure  façon  d'être  démo¬ 
crate,  dans  le  beau  sens  du  mot,  de  parachever 
l’œuvre  de  régénération  sociale,  c’est  de  chercher 
à'éleverle  peuple  jusqu’aux  ratUnements  des  élites 
.et  non  de  vouloir  ravaler  les  élites  ;■  c’est  de  lui 
apporter  un  peu  de  joie  dans  sa  vie  de  lutte,  parfois 
si-douloureuse,  d’ouvrir  son  esprit  à  l’harmonie  des 
beaux  horizons  comme  des -bons  sentiments;  c’est 
dé  s’efiforcèr  de  le  ramener  vers  le  sol  natal,  vers 
nos  campagnes  délaissées,  qu’on  ne  saurait  trop 
magnilier  et  que  tant  de  miséreux  s’empressent 
pourtant  de  fuir,  pour  venir  s’entasser  dans  les 
ténèbres  des  taudis  insalubres,  privés  d’oxygène  et 
de  lùmière.  Apitoyons-nous  sur  leur  sort  avec  le 
poète  Emile  Verhaeren,  qui,  avec  sa  force  tumul¬ 
tueuse  et  son  indépendance  frémissante,  n’a  cessé 
de  s’indigner  contre  la  ville  tent:iciilaire,  pieuvre 
ardente,  qui  arrache  les  campagnards  à  la  paix  des 
Champs,  de  même  qu’elle  enleva  son  dernier  élé¬ 


ment  de  prestige,  son  ultime  moyen  d'influence  à  la 
noblesse  rurale,  lorsqu’elle  eût  renoncé  à  vivre  sur 
ses  terres  pour  se  composer  une.  nouvelle  exis¬ 
tence  : 

La  plaine  est  morne  et  lasse  et  ne  se  défend  plus; 

La  plaine  est  morne  et  morte,  et  la  ville  la  mange. 

La  quiétude  des  hommes  est  bouleversée  et,  pour 
qu'une  vie  régénérée  sorte  de  cette  mort,  il  est 
urgent  de  taire  revenir  sur  leurs  pas  tous  ces  déra¬ 
cinés  qui  étoulfent  dans  nos  cités  et  végètent  loin 
de  leur  milieu  ;  Qu’ils  aillent  se  retremper  là-bas, 
en  intelligences  dominatrices  ou  mieux  avisées, 
vers  la  modeste  demeure  où  le  père  infirme  les 
attend;  elle  est  à  l’orée  d’un  bois  ou  à  proximité 
d’une  rivière  et  l’air  qu'on  y  respire  n’a  pas  encore 
été  contaminé  par  d’autres  haleines.  C’est  le  salut, 
c’est  le  port,  pour  les  favoris  de  la  fortune  comme 
pour  les  êtres  les  plus  humbles.  Nos  plus  célèbres 
médecins  eux-mêmes,  les  grands  dispensateurs  de 
la  santé,  ne  résisteraient  pas  à  leur  tâche,  à  l’usure 
rapide  qui  en  résulte,  s’ils  ne  mettaient  périodi¬ 
quement  leur  cerveau  au  cran  de  repos,  s’ils  n'al¬ 
laient  prendre  un  bain  de  jouvence,  chaque  été, 
dans  quelque  Icarie  ignorée,  dans  un  coin  verdoyant 
et  en.soleillé,  au  décor  prestigieux,  où  ils  peuvent 
oublier  et  se  faire  momentanément  oublier. 

D'  Gkellety  (de  'Vichy). 
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une  intéressante  étude  de  l’anémie  des  mineurs 
et  de  l'ankylostomiase.  Il  rappelle  d’abord  qu’on 
connaît  la  véritable  cause  de  l’anémie  des  mi¬ 
neurs  depuis  les  découvertes  de  Grasiadei  et  de 
Perroncito. 

Cette  anémie  est  due  à  la  pénétration, dans  l’in¬ 
testin  humain  et  en  particulier,  dans  le  duodé¬ 
num,  d'un  parasite  extrêmement  peütet  abon¬ 
dant,  l'ankylostomeduodénal.  Les  différentes  re¬ 
cherches  faites  par  les  hygiénistes  sur  ce  sujet 
ont  amené  M  Manouvriez  à  formuler  les  conclu¬ 
sions  suivantes.au  point  de  vue  prophylactique  : 
Un  seul  malade  suffît  pour  contaminer  rapide¬ 
ment  toute  une  mine:80  p.lüO  des ouvriers.il faut 
donc  absolument  interdire  l'accès  du  fond  des 
fosses  à  tout  ouvrier  dont  les  déjections  renfer¬ 
ment  des  œufs  d’ankylostome. 

11  ne  faut  pas  non  plus  négliger  les  mesures 
hygiéniques  ; 

1“  Installation  au  fond  de  tinettes  mobiles, 
contenant  une  poudre'  désinfectante,  telle  qu’un 
composé  de  sulfate  de  fer  et  de  plâtre,  à  réac¬ 
tion  acide  ;  et  désinfection  des  selles  déposées 
hors  des  baquets,  au  moyen  de  la  même  pou¬ 
dre,  avec  superposition  d’une  couche  épaisse  de 
terre, ou  de  poussier  de  charbon,  plus  simple¬ 
ment  au  moyen  de  tourbes  sèches. 

Il  faut  savoir  que  les  œufs  du  ver  sont  tués 
par  une  température  de  50’,  et  par  des  solutions 
concentrées  de  chlorure  de  soude  et  des  acides 
sulfurique  et  chlorhydrique  ;  en  traitant  les  sel¬ 
les  par  ces  agents,  on  éviterait  la  propagation  de 
la  maladie. 

Les  larves  sont  tuées  par  la  chaux  vive. 

2’  Mise  à  la  disposition  des  ouvriers  d'eau 
'  pour  le  lavage  des  mains,  avant  leurs  repas  ;  re¬ 
commandation  aux  ouvriers  de  porter  le  moins 
possible  les  doigts  à  la  bouche  ; 

Installations  de  douches,  plutôt  que  des  lavoirs 
communs,  cause  de  contamination  mutuelle  ; 

Les  vêtements  de  travail  devraient  être  laissés 
dans  un  vestiaire  du  carreau  de  la  fosse  ;  ils  se¬ 
raient  lessivés  sur  place. 

3’  Instructions  pratiques  données  aux  ou¬ 
vriers  ; 

4°  Maintien  des  travaux  dans  le  meilleur  état 
de  propreté  possible  ;badigeonnages  des  boisages 
avec  la  chaux  vive, à  Faction  de  laquelle  les  larves 
sont  très  sensibles  ; 

5®  Enfin,  ventilation  suffisamment  énergique 
pour  maintenir  la  température  intérieure  de  la 
mine  au-dessous  du  degré  favorable  à  Fincuba- 
tion  des  œufs,  à  l’éclosion  et  au  développe¬ 
ment  des  larves,  par  conséquent  au-dessous  de 
18°,  si  possible. 

D’une  manière  générale,  on  préférera  Faérage 
par  aspiration,enparticuiierpar  des  ventilateurs, 
et  par  des  foyers. 

L'auteur  ajoute  en  terminant  : 

«  L’avenir  appartiendra  au  pays  qui  produira 
le  plus  de  houille  »,  disait,  il  y  a  un  siècle, 
le  célèbre  homme  d'Etat  anglais  Robert  Peel, 
«  mais»,  ajoutait-il,  dans  cette  sorte  de  prophétie 
à  laquelle  les  événements  actuels  se  chargent  de 
donner  raison  :  «  Celui-là  en  produira  le  plus, 
qui  assurera  le  mieux  la  vie  et  la  santé  de  ses  ou¬ 
vriers.  » 

Bien  au-dessus  de  l’intérêt  économique,  nous 
plagant  au  point  de  vue  humanitaire,  par  con¬ 
séquent  mieux  dans  notre  tradition  nationa¬ 
le,  considérons  surtout  et  remplissons,  en  assu¬ 


rant  la  santé  des  nombreux  ouvriers  mineurs,  le 
devoir  social  qui  nous  est  dicté  par  1  hygiène. 


Stérilisation  du  liège 

D’après  une  récente  communication  de  M.  Bor¬ 
das  à  l’Académie  des  sciences,  le  développement 
de  certaines  muscédinées,  telles  que  l’Aspergilliis 
niger  et  le  Pénicillium  glaucum,  dans  les  anfrac- . 
tuosités  du  liège  femelle  et  l’envahissement  plus 
ou  moins  profond  du  tissu  cellulaire  parles  fila¬ 
ments  mycéliens  de  ces  moisissures  provoquent, 
dans  les  bouchons,  la  formation  de  principes  vo¬ 
latils,  qui  communiquent  aux  liquides  le  goût  de 
bouchon.  {Extrait  du  Répertoire  de  Pharmacie). 

Lorsque  les  bouchons  sont  traversés  par  de 
nombreux  canaux  médullaires,  dans  lesq;uels  se 
sont  développés  les  filaments  mycéliens  de  Fii- 
pergitlus  niger,  on  peut  reconnaître,  à  l’odorat,  les 
bouchons  susceptibles  de  donner  un  mauvais 
goût  aux  liquides  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  le  liège  est  sain  d’aspect  et  que  les  fila¬ 
ments  mycéliens  ont  pénétré  dans  FintimHé  du 
tissu  cellulaire. 

On  conçoit  qu’il  suffit  de  quelques  spores  pour 
que,  lorsque  les  conditions  favorables  au  déver 
loppement  des  moisissures  se  trouvent  réalisées, 
ces  champignons  envahissent  tout  le  liège  etcomr 
muniquent  au  liquide  le  goût  désagréable  bien 
connu. 

Tous  les  procédés  actuels  pour  assainir  et  blan¬ 
chir  le  liège,  tels  que  l’ébullition  en  présence  d’un 
hypochlorite,  du  chlore  où  de  Facide  sulfureux, 
sont  sans  action  sur  les  moisissures  et  sur  les  fila¬ 
ments  mycéliens  intracellulaires.  Pour  détruire 
tous  les  germes  et^iour  faire  disparaître  les  prin¬ 
cipes  odorants  déjà  formés,  il  faut  stériliser  le 
liège  dans  le  vide  ;  on  place  les  bouchons  dans 
une'  étuve  chauffée  à  120  degrés  pendant  dix 
minutes  environ  ;  on  fait  ensuite  le  vide  ;  on  ré¬ 
tablit  la  pression  en  laissant  pénétrer  la  vapeur 
d’eau,  qu’on  porte  ensuite  à  130  degrés  pendant 
dix  minutes. 

Les  bouchons  ainsi  stérilisés  ne  donnent  plus 
de  mauvais  goût. 


Incompatibilité  de  l’acétate  d  ammoniaque 
et  de  l’extrait  de  quinquina. 

M.  Ed.  Grouzel,  pharmacien  à  la  Réole, signa¬ 
le,  dans  le  Répertoire  de  pharmacie,  une  grave 
incompatibilité  qu'il  est  bon  de  retenir  ;  c’est 
celle  de  l’acétate  d’ammoniaque  et  de  l’extrait 
de  quinquina.  M.  Crouzet  a  remarqué  que  le  mé¬ 
lange  de  ces  deux  substances  produit  immédia¬ 
tement  un  précipité  d’autant  plus  abondant  gue 
la  dose  d’extrait  de  quinquina  est  plus  considé¬ 
rable. 

Cette  réaction  rappelle  celle  indiquée  pour 
Fessai  qualitatif  du  quinquina  par  l’oxalate 
d’ammoniaque.  Il  est  bon  de  noter  que  le  préci¬ 
pité  augmente  suivant  que  la  teneur  du  quinqui¬ 
na  en  quinine  est  plus  considérable,  tandis  que 
la  présence  des  autres  alcaloïdes  du  quinquina 
(cinchonine,  etc),  ne  donne,  dans  le  même  cas, 
qu’un  trouble  plus  ou  moins  prononcé. 

«  Cette  incompatibilité  n’est  indiquée  par  aucun 
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auteur.  Dorvault' indique  seulement,  comme  in¬ 
compatibles  de  l’acétate  d’ammoniaque,  les  alca¬ 
lis,  les  acides  concentrés,  les  sels  de  mercure,  le 
àtüle  d’argent . 

«Par  analogie,  M.  Crouzel  a  essayé  si  l’acétate 
d'ammoniaque  est  incompatible,  en  solution 
aqueuse,  avec  les  extraits  de  kola,  de  coca,  de  sal¬ 
separeille,  de  raifort,  d’écorces  d’oranges  amères, 
de  ratanhia  et  d’opium.  11  n’en  est  rien.  » 

D’après' ce  qui  précède,  il  faut  donc  éviter  d'as¬ 
socier  l’acétate  d'ammoniaque  avec  l’extrait  de 
quinquina,  sous  forme  de  polions,  cle  sirops  ou 
d'élixirs. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


,  La  coxalgie  hystérique. 

M.  le  D''  Calot,  dans  son  livre  sur  la  coxalgie, 
semble  mettre  en  doute  l’existence  de  la  coxal¬ 
gie  hystérique.  Je  viens  d’avoir,  dans  ma  clien¬ 
tèle,  un  exemple  saisissant  de  cette  affection  que 
je  me  fais  un  plaisir  et  un  devoir  de  communi¬ 
quer  aux  lecteurs  du  Concours. 

Louise  L.,  est  une  petite  brune  de  22  ans,  der¬ 
nière  venue  d’une  nombreuse  famille,  qui  compte 
knfantset  dont  tous  les  membres  jouissent  d’une 
excellente  santé  et  n’ont  jamais  présenté  aucun 
symptôme  de  nervosisme. 

Personnellement,  elle  est  atteinte  d'un  stra¬ 
bisme  interne  de  l’œil  droit  et  elle  a  présenté  à 
l'âge  de  15  ans,  sans  cause  apparente,  des  ma¬ 
nifestations  nerveuses  très  accusées  :  sensations 
de  boule,  spasmes,  sanglots,  émotivité  exagérée 
clenfin  des  attaques  convulsives  qui  sesont  re¬ 
produites  pendant  plusieurs  mois  tous  les  2  ou  3 
jours, à  rhôçital,  dont  je  suis  le  médecin. 

Sortie  améliorée  au  bout  d’un  an,  elle  prend 
du  service  dans  une  famille  bourgeoise  epui  pa¬ 
rait  assez  contente  d’elle,  et  je  ne  la  revois  que 
Iroisans  après,  à  l’hôpital,  où  elle  vient  se  faire 
soigner  pour  une  bronchite  grippale  avec  une 
congestion  pulmonaire  au  sommet  gauche.  Elle 
soutire  de  violentes  douleurs  de  tète  que  rien  ne 
peut  calmer,  et  de  névralgies  diverses  dans  les 
membres  supérieurs,  les  espaces  intercostaux  et 
larégion  lombo-abdominale. 

Unmatin,jene  fus  pas  peu  surpris  de  trouver 
son  bras  droit  inerte  et  absolument  paralysé, 
l'hésitai  quelque  peu,  en  raison  des  douleurs  né¬ 
vralgiques  qui  avaient  précédé  et  qui  accompa¬ 
gnaient  cette  paralysie,  à  la  considérer  comme 
une  manifestation  hystérique.  Cependant,  quel- 
quesjours  après,  les  douleurs  se  calmèrent  et 
brusquement,  après  cpaelques  semaines  d’attente, 
la  motilité  se  rétablit  d’emblée  et  d’une  façon 
complète. 

Elle  sortit  de  l’hôpital  et  je  la  perdis  de  vue 
pendant!  ans,  lorsque  l'année  dernière,  à  la  fin 
de  l’automne,  elle  revint  avec  une  affection  nou¬ 
velle,  qui  me  plongea,  je  l’avoue,  dans  une  pro¬ 
fonde  perplexité. 

En.montant  de  l’eau  au  troisième  étage,  dans 
une  maison  où  elle  était  bonne  à  tout  faire,  elle 
glissa  dans  l’escalier,  se  contusionna  légèrement 
le  genou  droit  et  ressentit  à  ce  niveau  une  vio¬ 
lente  douleur.  La  douleur  se  propagea  à  l’articu¬ 


lation  de  la  hanche,  et  deux  ou  trois  jours  après 
l’accident  on  dut  la  transporter  à  l'hôpital  de  la 
petite  ville  où  elle  se  trouvait.  Là  on  porta  le 
diagnostic  de  coxalgie  et  on  immobilisa.  C’est 
deux  mois  après,  queje  la  trouvai  dans  mon  ser¬ 
vice,  à  l’hôpital,  où  elle  avait  demandé  à  être 
transportée. 

Je  l’examine  attentivement.  En  ce  moment, elle 
souffre  un  peu  du  genou  droit,  mais  elle  se  plaint 
surtout  de  la  hanche.  La  cuisse  est  en  demi- 
flexion,  le  pied  en  adduction,  les  muscles  raidis 
et  contracturés.  Le  moindre  mouvement  lui  fait 
pousser  des  cris. 

Après  extension,le  pli  fessier  paraît  un  peu  re¬ 
levé  etla  jambe.présente  un  raccourcissement  ap- 
parentde  3  ou 4  centimètres.  Jeconstate  enmême 
temps  une  légère  atrophie,  mais  peu  apprécia -- 
ble,  et  que  j'attribue  à  la  longue  immobilisation 
(deux  mois)  du  membre  dans  un  appareil. 

En  somme,  ce  bloc  hyperesthésié  ne  me  disait 
rien  qui  vaille.  Avais-je  affaire  à  une  arthralgie 
hystérique  et  la  légère  contusion  reçue  avait-elle 
été  le  clou  où  ma  malade  avait  accroché  une  nou¬ 
velle  localisation  de  sa  névrose  ?  Etais-je  en  pré¬ 
sence  d’une  véritable  coxalgie  au  début  que  le 
tempérament  lymphatique  de  la  jeune  fille  ren¬ 
dait  parfaitement  possible  ? 

Dans  le  doute,  étant  données  les  douleurs  vio¬ 
lentes  de  la  malade,  douleurs  qu’exaspérait  le 
moindre  mouvement,  je  plaçai  quelques  pointes 
de  feu  et  j’immobilisai.  Les  douleurs  se  calmè¬ 
rent  peu  à  peu,  mais  comme  elles  revenaient  dès 
que  l'appareil  était  enlevé,  je  le  renouvelai  pen¬ 
dant  tout  l'hiver  et  elle  subit  de  la  sorte  une  im¬ 
mobilisation  de  près  de  cinq  mois. 

Au  mois  de  juin  dernier,  elle  était  toujours 
dans  son  lit,  souffrant  peu,  mais  la  jambe  raidie 
et  incapable  défaire  un  mouvement. 

A  ce  moment,  un  pèlerinage  de  Lourdes  se  pré¬ 
pare  et  elle  demande  à  en  faire  partie.  Très  heu¬ 
reux  de  cette  bonne  inspiration,  je  lui  délivre  le 
certificat  exigé,  énonçant  les  symptômes  de  son 
mal,  sans  en  préciser  la  nature.  On  l’emporte  sur 
un  brancard  à  la  gare  de  la  localité  et  on  l’em¬ 
barque. 

Huit  jours  après,  je  la  retrouve  dans  son  lit,  de 
retour  de  son  pèlerinage,  nerveuse,  agitée  et  en 
même  temps  confuse  et  déçue.  Elle  est  revenue 
dans  le  même  état,  avec  des  souffrances  en  plus. 
La  nuit  suivante,  elle  ne  dort  pas,  elle  est  surexci¬ 
tée,  repasse  dans  son' souvenir  les  guérisons  mer¬ 
veilleuses  dont  elle  a  été  témoin,  est  convaincue 
qu’elle  va  guérir.  A  un  moment  donné,  le  matin, 
sous  l'influence  d’une  impulsion  qui  la  domine, 
elle  se  jette  hors  de  son  lit  et  se  met  à  marcher. 
Une  heure,  après,  quand  je  viens  faire  ma  visite, 
je  l’aperçois  rayonnante,  inondée  de  joie,  pleu¬ 
rant  et  riant  à  la  fois,  qui  se  précipite  vers  moi  en 
me  criant  qu’elle  était  guérie. 

Et  de  fait,  en  ma  présence,  elle  se  livre  à  des 
exercices  chorégraphiques,  saute,  marche  à  clo¬ 
che-pied  sur  sa  jambe  malade,  où  elle  ne  ressent 
plus  ni  la  plus  légère  douleur,  ni  la  moindre  rai¬ 
deur.  Depuis  bientôt  trois  mois,  elle  a  repris  son 
service  et  la  guérison  ne  s’est  pas  démentie.  El 
nunc  crudimini. 

D''  Canard  . 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Le  second  appareil  où  se  voient  les  ^philides 
tertiaires  est  le  système  musculaire,  Elles  n’y 
sont  pas  extraordinairement  rares  Sans  parler  de 
la  syphilis  delà  langue  et  du  voile  du  mlais  qifi 
atteint  les  mucles  de  ces  orgaiies,  üya lieud’en¬ 


Hâtel-Dieic  :  M.  le  Professeur  Le  Dentu 

I.a  syphilis  en  chirurgie.  Considérations 
thérapeutiques. 

11  est  un  grand  nombre  de  lésions  syphiliti¬ 
ques  qui,  par  la  force  des  choses,  passent  sous 
les  yeux  du  chirurgien,  devais  vous  en  donner 
d'abord  unerapide  énumération,  en  suivant  l’or¬ 
dre  habituel  des  accidents,  puis  je  passerai  aux 
considérations  thérapeutiques  qui  les  intéres¬ 
sent. 

Rien  de  plus  banal,  à  la  vérité,  qu’un  chancre  ; 
seulement  il  y  a  chancre  et  chancre,  et  tous  ne 
seressemblentpas.  Vous  connaissez  bienles chan¬ 
cres  des  organes  génitaux,  mais  vous  êtes  moins 
familiarisés  avec  ceux  de  la  peau,  des  lèvres,  des 
mamelons,  etc.  Le  chancre  cutané  s’éloigne  sen¬ 
siblement  du  type  habituel  :  il  n’est  pas  limité 
par  une  induration  nette  et  il  donne  une  sensa¬ 
tion  parcheminée,  ce  qui  veut  dire  que,  si  on,  le 
plie,  on  perçoit  une  sorte  do  plaque  fibro-carti-  , 
lagineuse. 

Le  chancre  des  doigts  n'a  pas,  non  plus,  les 
caractères  du  chancre  type  de  la  muqueuse  ba  ■ 
lano  préputiale.  Il  prend  l’aspect  et  on  le  confond 
volontiers  avec  une  tourniole.  Onpasseàcôié  du 
diagnostic  si  on  n’y  pense  pas. 

Les  erreurs  relatives  au  chancre  des  lèvres  ne 
se  comptent  plus.  Ilsimule  l’épithélioma  par  sa 
dureté,  son  ulcération  légèrem’ent  granuleuse  et 
l’adénopathie, qui  l’accompagne.  La  lésion,  toute¬ 
fois,  est  plus  limitée,  plus  ferme  et  1  engorge¬ 
ment  ganglionnaire  plus  accentué. 

il  existe  également  des  chancres  du  mamelon, 
et  il  faut  y  songer.  Quant  aux  chancres  des  amyg¬ 
dales  et  de  l’anus,  ds  sont  plus  délicats  et  plus 
difficiles  encore  à  distinguer.  Leurs  contours 
sont  irréguliers  ;  l'ulcération  est,  à  l’anus,  étoilée 
et  d’apparence  (issurairc.  ' 

Les  accidents  secondaires  n’intéressent  guère 
le  chirurgien  qu'à  titre  d’aide  pour  les  diagnos¬ 
tics  difficiles  et  ils  viennent  simplement  confir¬ 
mer  la  nature  syphilitique  d'une  lésion  douteuse. 

Lesaccidents  qui  jouent. le  plus  grand  rôle  au 
point  de  vue  chirurgical  sont  les  lésions  tertiai¬ 
res,  celles  des  mucles,  des  os,  dès  fosses  nasales, 
du  testicule,  etc. 

On  rencontre  sur  le  squelette  des  hyperostoses 
à  développement  plus  ou  moins  rapide,  parti¬ 
culièrement  au  crâne,  à  la  clavicule,  au  tibia  et 
au  péroné.  Ces  hyperostoses,  il  est  bon  dé  le  sa¬ 
voir,  apparaissent  quelquefois  dans  le  cours  de 
la  période  secondaire, bien  qu’elles  appartiennent 
au  tertiarisme.  Elles  tendent,  dans  certains  cas, 
celles  du  crâne  surtout,  au  ramollissement,  évo- 
luantainsi  à  la  façon  des  gommes  :  plusieurs  pé- 
ripstoscs  se  réunissent  et  le  malade  paraît  avoir 
une  vaste  infiltration  gommeuse.  J'en  ai  observé, 
un  cas,  suivi  de  fistule,  qui  entraîna  la  mort. 
Ce  ramollissement  est  rare  aux  os  longs. 

Je  ne  puis  que  vous  signaler  l’assimilalion  de 
la  maladie  de  Paget  —  qui  consiste,  vous  le  savez, 
en  épaississements  osseux  se  produisant  à  unâ.ge 
avancé  —  avec  la  syphilis.  Lannelonguc  fait,  de 
cette  affection,  une  syphilis  héréditaire  sénile. 


visager  la  syphilis  des  gros  muscles.  La  aussi,  il  1 
est  des  lieux  de  prédilection  du  syphilôme,  qui 
sontles  sterno -mastoïdiens  et  les  mollets.  11  con¬ 
vient  d’en  distinguer  deux  formes,  l’ùne  cir: 
consente,  gommeuse,  qui,  après  élimînàtiondes 
masses  gommeuses,  laisse  un  cratère,  l’autre  in¬ 
filtrée,  qui  se  rencontre  par  e.xemple aux  muscles 
de  la  face. 

Signalons,  enfin,  les  gomme.s.  les  condylomes 
de  la  langue,  les  gommes  du  voile  du  palais  qui 
aboutissent  à  des  perforations  parfois  foudro-  ' 
yantes comme  rapidité, les  syphilides-du  testicule, 
celles  des  mamelles. 

Après  ce  rapide  coup  d'œiljeté  sur  les  princi¬ 
pales  lésions  chirurgicales  de  la  syphilis,  abor¬ 
dons  maintenant  la  question  thérapeutique. 

L’ancien  traitement  de  lasyphilispar  la. liqueur 
de  Van-Swieten,  les  pilules  de  protoio dure,  celles 
de  Dupuytren,  les  frictions  mercurielles,  les  pré¬ 
parations  mixtes,  le  sirop  de  Gibert  entré  autres, 
quia  résisté  au  temps  et  que  Bazin  reoomman- 
clait,  cet  ancien  traitement,  dis-je,  ne  doit  pas 
être  répudié.  Il  en  est  de  même  de  l’io.dure  de 
potassium,  qui  reste  un  excellent  remode  etoccu- 
pe,  à  côté  du  mercure,  une  place  importante  dans 
la  cure  de  la  syphilis. 

Pendant  longtemps  on  s'est  servi  à  peu  près 
uniquement  des  agents  thérapeutiques,  dont 
nous  venons  de  parler,  auxquels,  en  France  parti¬ 
culièrement,  onest  resté  fidèle. La  méthodesous- 
cutanéea  eu,  en  effet,  quelques  difficultés  à  s’éta¬ 
blir  chez  nous. 

Cette  méthode,  aujourd'hui  si  èmployéeetcon- 
sidérée  comme  nouvelle,  ne  date  cependant  pas 
de  ces  dernières  années.  Déjà,  vers  1866,  mon 
maître  Liégeois  fît  de  nombreux  essais  de  théra¬ 
peutique  de  la  syphilis  par  les  injections,  hypo¬ 
dermiques  de  bicnlorure  d’hydrargyre  et  il  cotn; 
muniqua  longuement  ses  résultats  à  la  Société 
de  chirurgie.  Je  me  rappelle,  entre  autres  détails, 
qu’ayant  pesé  ses  malades  avant  et  après  le  trai¬ 
tement,  il  avait  notécomme  effet  de  la. cure  une 
augmentation  de  poids.  If  remarqua  également 
les  inconvénients  de  ce  procédé,  les’ douleurs 
qu'il  entraîne  en  particulier.  Ces  iheonvénients 
sont  restes  les  mêmes  actuellement  ;  aussi  lebi- 
chlorure  a-t-il  été  abandonné  dans  la  médication 
hypodermique  de  la  syphilis  et  remplacé  par 
d'autre^  sels. 

Les  injections  sous-cutanées  ouintra-'musçulai- 
res  de  préparations  mercurielles  offrentplusieurs 
avantages  et  répondent  à  plusieurs  indications. 

Il  est  des  malades  qui  supportent  mal  les  an¬ 
ciennes  méthodes, celles-'ci  déterminant  de  la  sto¬ 
matite  et  de  la  diarrhée.  Voilà  une  première  indi¬ 
cation. 

On  considère,  d'autre  part,  qu’il  y  a  avantagea 
traiter  par  les  injections  les  anémiques,  les  dys¬ 
peptiques,  les  femmes  enceintes  et  tous  ceux  qui 
ont  besoin  de  conserver  l’intégrité  de  leurs  fonc- 
lion.s  digestives. 

Indépendamment  de  ces  avantages,  la  méthode 
des  injection!:,  a  une  supériorité  incontestable. 
Elle  agit  rapidement  et,  lorsqu’on  est  aux  prises 
avec  un  cas  grave,  une  gomme  du  voile  du  palais 
par  exemple,  qui  arrive  si  vite  à  la  perforation, 
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elle  permet  une  intervention  énergique  et  immé  ■ 
diate.  . 

■  En  outre,  lexperience  des  syphiligraphes  a 
montré  que,  au  début  de  la  période  secondaire, 
on  obtenait  une  sédation  plus  prompte  des  acci¬ 
dents  en  s’adressant  aux  injections.  Voilà  donc 
une  série  déraisons  ^ui  justifient  l'emploi  et  la 
préférence  accordée  à  la  voie  hypodermique  sur 
lesautres  voies  d’absorption  lorsqu’il  s’agit  de 
soigner  un  syphilitique. , 

On  peut- aussi  appliquer  l'hypodermie  mercu- 
rîelleau  traitement  normal  deia  syphilis.  La  for¬ 
mule  de  Fournier  se  résume  en  une  cure  chro¬ 
nique  et  intermittente.  Fournier  fait  prendre  des 
pilules  mercurielles  pendant  4  périodes  la  pre¬ 
mière  année,  3  la  seconde  et  2  la  troisième.  Cha- 
que  période  dure  un  mois  à  six  semaines.  Avec 
les  injections,  les  périodes  se  trouvent  abrégées, 
car,  pour  représenter  une  série,  une  vingtaine 
d’injections  quotidiennes  ou  six  injecüons  espa  • 
céés  suffisent. 

11  est,  en  effet,  deux  manières  d’appliquer  le 
traitement  par  les  injections,  soit  en  faisant  des 
piqûres  quotidiennes,  soit  en  faisant  des  piqûres 
espacées,  à  intervalles  plus  ou  moins  considé¬ 
rables  et  à  doses  fortes.  Quelquefois,  on  combine 
les  deux  procédés  ;  on  emploie,  en  principe,  la 
méthode  espacée,  mais  on  a  recours,  en  attendant 
què l’absorption  commence,  dans  les,  deux  ou 
trois  premiers  jours,  aux  injections  quotidiennes. 

Les  auteurs  ont  expérimenté  une  quantité  pro¬ 
digieuse  de  sels  de  mercure  et  vous  pouvez  trou¬ 
ver  des  documents  complets  sur  la  question  dans 
la  thèse  de  M.  LévyrBing,  où  plus  de  6001)  injec- 
tiÔassont_  relatées. 

Ea. réalité,  il  n’y  a  guère  que  quatre  substances 
auxquelles  ily  ait  lieu  de  s’arrêter,  le  sublimé, 
-Ic  bi-iodure,  le  calomel  et  le  mercure  métallique 
pu  huile  grise.  Voici, d’abord,  une  formule  de 
sublimé  dans  laquelle  le  chlorure  de  sodium 
ajouté  a  pour  but  de  faciliter  la  dissolution  du 
selhydrargyrique  : 

Bichlorure  de  mercure..  0  gr.  10  à  0  gr.  20 
Chlorure  de  sodium....  Ogr.  075 

Epu . ■. . . 10  cent,  cubes 

Chaque  centimètre  cube  contient  un  ou  deux 
centigrammes  do  bichlorure  de  mercure. 

Les  injections  de  sublimé  sont  douloureuses, 
elles  laissen t  des  indurations,  et  développent  fa- 
cilemènt  des  stomatites,,  des  diarrhées  et  dès  ab¬ 
cès.  Aussi,  sont  elles  abandonnées  et  je  vous  les 
ai  citée^urtout  au  point  de  vue  historique. 

^La  sélection  des  sels  mercuriels  se  trouve  donc 
ainsi  ramenée  à  trois  produits  :  le  bi-iodure,  le 
.  calomel  et  1  huile  grise. 

,  Lebi-ioduréaétéintroduit  dans  la  thérapeu- 
«que  hypodermique  de  la  syphilis  par  Panas,  qui, 
a  assez  longteinps,  reconnu  tque  ce  sel  se  dis¬ 
solvait  bien  dans  l’huile  d’olives  stérilisée.  Il 
Ponna  une  première  formule  contenant  4  gram¬ 
mes  pour  1, titre  d’excipient,  soit  4  milligrammes 
peur  un  centimètre  cube.Gette  formule  fut  adop- 
u®.,Parbeaucoup  de  médecins  eteut  une  vogue 
M  T  ®  PËfidant  nombre  d’années. 

I  J'^-EMy-Bing  modifia  la  force  et  le  véhiculede 
a  solution  et  il  recommande  la  formule  .suivan- 

Bi-iodure  d’hydrargyre  .  Ogr.  20 

Ipdure  de  sodium .  Ogr.  20 

Eau, . ■ . .  lOcent.  cub. 


Chaque  centimètre  cube  contient  deux  centi¬ 
grammes  de  biiodure,  ce  qui  nous  amène  loin 
des  4  milligr.  de  Panas.  M.  Lévy-Bing  estime  que 
c’est  là  la  solution  type,  celle  qui  a  le  plus  de 
valeur  et  il  pratique  avec  elle  une  injection  quo¬ 
tidienne  d’un  cent,  cube  pendant  20  jours. 

Quant  à  la  solution  huileuse  de  Panas,  elle  a 
été  ainsi  changée  par  M.  Lafay  : 


Biiodure  de  mercure...  Ogr.  01  centigramme 
ou  0  gr.  015  milligrammes- 

Huile  de  noix . )«,  .  .  ’  x. 

Huile  de  ricin. ........  ‘  cube. 


Pour  une  injectign.' 


J’arrive  maintenant  aux  préparations  mercu¬ 
rielles  insolubles. 

Le  calomel,  employé  depuis  longtemps,  s’in¬ 
jecte  actuellement  à  la  dose  deO  gr.  10  et  voici  le 
mélange  adopté  par  M.  Balzer,  qui  s’est  beau¬ 
coup  occupé  de  cet  agent  médicamenteux  : 

Calomel . . .  1  gramme 

Huile  de  vaseline. . .  10  cent,  cubes. 

Le  moyen  qui  a  le  plus  de  vogue,  toutefois,  est 
l’huile  grise.  On  a  donné,  pour  celle-ci,  de  nom¬ 
breuses  formules.  Je  vous  reproduis  celle  de 
M.  Lafay  ; 

Mercure  métallique .  40  gr. 

Lanoline . ‘. . .  lii  gr. 

Vaseline . . . .  ...  13  gr. 

Huile  de  vaseline _ .;....  35  gr. 

On  compte  par  quantités  de  mercure  incluses 
dans  la  préparation,  en  injectant  une  dose  de 
Ogr.  06  à  Ogr.  14  par  piqûre. 

Reste  à  indiquer  la  technique.  L’instrumenta¬ 
tion  comprend  une  seringue  et  une  aiguille. Pour 
les  sels  insolubles,  on  a  imaginé  des  appareils 
spéciaux,  la  seringue  de  Le  Pileur  par  exemple, 
dont  le  piston  à  vis  fait  passer,  à  chaque  demi- 
tour,  une  demi-goutte  (7  demi-tours  donnent  la 
dosenormale  d’huile  grise),  la  petite  seringue  de 
Barthélemy  dont  chaque  division  correspond  à 
1  centigramme.  On  se  sert  d’aiguilles  en  platine 
iridié,  longues  de  5  centimètres  au  moins. 

L’injection  peut  se  faire,  soit  simplement  dans 
la  couche  sous  cutanée  lorsqu’il  s’agit  de  bi-io¬ 
dure,  soit  dans  l’épaisseur  des  masses  musculai¬ 
res,  ce  qrui  est  indispensable  pour  les  injections 
insolubles  et  préférable  pour  les  injections  so¬ 
lubles.  On  choisit  généralement  les  muscles  des 
masses  sacro -lombaires  et  des  fesses. 

Plusieurs  syphiligraphes  se  sont  attachés, à  dé¬ 
terminer  les  points  spéciaux  les  plus  avantageux 
pour  ces  injections  en  s’inspirant  surtout  de  la 
situation  du  nerf  sciatique  dont  il  faut  se  tenir 
éloigné.  Je  vous  citerai  le  point  deSmirnofr,c  est 
à-dire  la  région  rétro-trochantérienne;  mais  à  cet 
endroit  il  y  a  des  tendons  et  du  tissu  celluleux 
et  ce  n’est  guère  le  moyen  de  tomber  en  plein 
muscle.  Vient  ensuite  le  point  do  Galliot,  qui 
s’obtient  en  traçant  une  première  ligne  horizon¬ 
tale  à  deux  travers  de  doigt  au-dessus  du  grand 
trochanter,  une  deuxième  ligne  verticale,  à  deux 
travers  de  doigt  en  dehors  du  pli  fessier:  leur 
intersection  constitue  le  point  de  Galliot.  AI. 
Fournier  recommande  le  tiers  supérieur  de  la 
fesse  et  M.  Barthélemy  donne  une  autre  indica¬ 
tion  :  piquer  au  milieu  d’une  ligne  reliantla  par¬ 
tie  supérieure  du  pli  inter-fessier  à  l’épine  ilia- 
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que  antéro-supérieure.  Ce  dernier  point  corres¬ 
pond  au  bord  externe  du  grand  fessier. 

Manuel  opératoire  ?  L'injection  sera  faite  avec 
les  précautions  d’asepsie  et  d'antisepsie  d  usage. 
Elle  s’effectuera  en  un  ou  deux  temps. Cette  der¬ 
nière,  préférable  dans  tous  les  cas,  n’est  indispen¬ 
sable  que  pour  les  sels  insolubles.  Plantez  l'ai¬ 
guille  d’abord,  jusqu'à  la  garde,  et, s’il  nes’écoulo 
pas  de  sang,  ajustez  le  piston  et  poussez  lente¬ 
ment  le  liquide.  S’il  y  a  suintement  sanguin,  re¬ 
tirez  l’aiguille  et  piquez  à  côté. 

Cette  méthode  n'est  pas  sans  offrir  des  incon¬ 
vénients.  Elle  peut  causer,_en  premier  lieu,  les 
mêmes  troubles  que  les  anciens  procédés,  la  sto¬ 
matite  et  la  diarrhée  ;  aussi  doit  on  surveiller  la 
bouche  soigneusement  au  cours  du  traitement. 

Il  existe,  d'autre  part,  des  acc'idents  propres  à 
la  méthode.  Sauf  exceptions,  les  infections  de 
biiodure  et  d’huile  grise  ne  sont  pas  douloureu¬ 
ses  ;  celles  de  calomel,  au  contraire,  causent  des 
souffrances  aiguës  qui  durent  2à  3  heures  et  par¬ 
fois  se  prolongent.  L’abcès,  quelquefois  asepti¬ 
que,  est  une  des  suites  possibles  des  injections 
mercurielles, celles  de  calomel  plus  spécialement. 
Mais  le  véritable  accident  grave  est  l’embolie  : 
M.  Levy-Bing  écrit  que  c'est  là  une  complication 
toujours  due  à  une  faute  de  technique.  On  l'évi¬ 
tera  en  procédant  à  l'injection  en  deux  temps. 

Lorsque  vous  aurez  à  choisir  entre  les  deux 
méthodes,  l’ancienne  et  la  nouvelle,  vous  tiendrez 
compte  de  plusieurs  considérations  ;  les  conve¬ 
nances,  la  tolérance  du  malade,  la  nécessité  d’a- 
îr  vite.  Elles  sont  bonnes  toutes  les  deux.  In- 
iscutablement  la  cure  par  les  injections  repré¬ 
sente  un  pi’ogrès,  comparée  à  l'ancienne  théra¬ 
peutique  parles  pilules  et  les  frictions  :  celles-ci 
cependant,  les  frictions  mercurielles  en  particu¬ 
lier,  procurent  encore  des  effets  satisfaisants  et  ne 
doivent  pas  être  abandonnées. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


OBSERVATIONS  CLINIQUES 


Un  cas  de  maladie  de  Little  traité  par  le 
massage  et  la  mécanothérapie. 

Par  M.  le  D''  Gambier,  de  Loudun. 

Peut-on  espérer  la  guérison  des  paralysies  avec 
contracture  dans  la  maladie  de  Little  ? 

Je  puis  répondre  :  oui. 

Si  je  publie  cette  observation  très  succincte, 
c’est  parce  que  je  suis  docteur  en  médecine  et 
qu’il  s’agit  de  mon  fils.  Du  reste,  voici  les  faits  : 
Jusqu'à  l’àge  de  huit  mois,  l’enfant  se  portait  à 
merveille  et  se  développait  normalement,  quand 
je  m’aperçus  à  ce  moment  que  les  mèmbres  infé¬ 
rieurs  maigrissaient  et  qu'en  même  temps  se  ma¬ 
nifestait  de  la  contracture  des  fléchisseurs. Inutile 
de  dire  que  toute  la  Facultéfut  consultée  ;  autant 
de  consultés,  autant  d’opinions  différentes  :  pour 
les  uns,  l’électricité  était  souveraine  ;  pour  les  au¬ 
tres,  elle  était  absolument  contre-indiquée-. 

Différents  traitements  furent  suivis,  nélas!  sans 
aucune  amélioration.  Sur  l’avis  d’un  de  nies  an¬ 
ciens  maîtres  deParis. j'emmenai  mon  fils  au  bord 
de  la  mer.  Là,  il  fut  traité  par  l’électricité  stati¬ 
que, les  bains  de  sable  chaud, etc.  Au  bout  de  cinq 


ans,  l’état  de  l’enfant,  au  lieu  de  s’améli6rer,sem- 
blait  plutôt  s'aggraver. 

Je  partis  alors  avec  mon  fils  dans  le  centre  de' 
la  France  ;  à  ce  moment  il  marchait  à  quatre  pat¬ 
tes,  sur  les  genoux,  la  station  debout  était  abso¬ 
lument  impossible,impossible  ;  également  de  faire 
un  pas,  même  étant  soutenu. 

La  contracture  des  adducteurs  déterminait  le 
croisement  des  genoux  et  il  ne  pouvait  s’appuyer 
que  sur  la  pointe  des  orteils,  la  pointe  dés  pieds 
en  dedans.  C’esl  alors  que  je  consultai  leD'' Doyen 
en  1900  ;  il  pratiqua  à  la  cuisse  droite  des  ténor- 
rhaphies,  myorrhaphies.  La  section  des  deux. ten¬ 
dons  d’Achille  fut  pratiquée  en  même  temps.'  Ces 
operations  ne  furent  utiles  que  pour  les  pieds, 
qui  purent  alors  se  poser  surfa  région  plantaire. 

En  1903,  l’enfant  fut  reconduit  chez  le  D'' Doyen 
qui  le  confia  aux  soins  de  M.  A.  Scherf,  à  ce  mo¬ 
ment  directeur  de  l’orthopédie  dans  sa  clinique. 
M.  Scherf  lit  construire  des  appareils  spéciaux 
pour  lui  ;  dis  caoutchoucs  remplaçaient  les  mus¬ 
cles  extenseurs  trop  faibles  pour  lutter  contre  les 
fléchisseurs.  Sous  l’intluence  des  massages  et  de 
la  mécanothérapie,  après  moins  de  deux  mois  de 
traitement,  les  contractures  commençaient  à  cé¬ 
der,  la  station  debout  et  la  marche  avec  deux  can¬ 
nes  étaient  déjà  possibles;  leD"  Doyen  considéra  ce 
résultat  comme  un  mi  acle. 

Ramené  en  province  pour  se  reposer,  l’enfant 
fut  ensuite  reconduit  à  Paris  en  octobre,  il  y  resta 
jusqu’à  fin  décembre  ;  l’amélioration  augmentait 
d’une  façon  très  visible. 

Ramené  en  province,  il  fut  de  nouveau  recon¬ 
duit  à  Paris  à  la  fm  d’avril  où  il  resta  jusqu’à  la 
fin  de  juillet,  95,rue  de  la  Pompe,chez  M.  A.  Scherf 
c[ue.  j’avais  été  à  même  d’apprécier  chez  le  D' 
Doyen. 

Etat  actuel  :  L’enfant  marche  seul  avec  ses  can-- 
nes,  sans  appareils  orthopédiques;  il  marche  seul, 
sans  ses  cannes,  avec  ses  appareils  ;  il  peut  se  bais-: 
ser,  ramasser  un  objet  à  terre  et  se  relever  sans 
aucune  aide. 

M.  Scherf  a  été  dans  la  clinique  du  professeur 
Hoffa  à  Würzburg,dans  la  clinique  du  D^  Rohler 
à  Zwickau  (Saxe),  chez  M.  le  D''  Wagner  à  Ham¬ 
bourg,  puis  à  Paris  chez  le  D"  Doyen.  Ensuite, il 
a  fondé  son  institut  orthopédique  95,  rue  de  la 
Pompe. 

J’ai  vu  M.  Scherf  à  l’œuvre  ;  j'ai  vu  des  résul¬ 
tats  que  je  puis  qualifier,  comme  le  D''  Doyen,de 
miraculeux. 

M.  Scherf  n’emploie  guère  que  des  appareils 
inventés  par  lui,  et  bien  compris  puisqu’ils  assu¬ 
rent  le  succès  dans  toutes  les-  affections  relevant 
de  l’orthopédie  :  pieds  bots,  coxalgies,  paralysies 
infantiles,  déviation  de  la  colonne  vertébrale, 
pseudarthroses,  etc. 

En  publiant  cette  observation,  je  ne  fais  que 
remplir  un  devoir  de  reconnaissance,  car  je  puis 
affirmer  que  sans  le  traitement  de  M.  Scherf,mon 
fils  n’aurait  jamais  marché. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  tarit  que  souhaite 
M.  le  Sénateur  Gourju. 

11  était  bien  à  prévoir  que  le  Syndicat  du  Rhône 
ne  manquerait  pas  de  demander  à  M.  Gourju, 
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sénateur  de  ce  département,  ({uelle  signification, 
quelles  intentions,  quelles  conséquences  il  attri¬ 
buait  à  l’amendement  dont  tout  le  corps  médical 
s’est  ému,  parte  qu’il  semblait  substituer  au  ta¬ 
rif  aroner,  dans  l’article  4  de  la  loi-accidents,  un 
tarif  inquiétant  qui  émanerait  çeu.t-être  de  coii- 
seilsmal renseignés  et  courrait  risque  cie  devenir 
un  précédent  à  l’usage  des  autres  collectivités. 

Nos  amis  du  Rhône,  fidèles  à  leur  tradition 
d’initiative  et  de  solidarité  agissante,  ont  en  effet 
accompli  la  démarche  que  nous  savions  bien  de¬ 
voir  attendre  d’eux. 

Voici  dans  quels  termes  leur  Bulletin  du  Lf 
septembre  nous  en  rend  compte  : 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ' 

DEVANT  LE  SÉNAT. 

Travaux  de  la  délégation  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône.  —  Lettre  de  M.  le  sénateur  Gourju. 

La détégation  nommée  par  la  Chambre  syndicale 
des. Médecins  du  Rhône  à  la  séance  du  12  juillet 
1904  et  composée  des  deux  vice-présidents  du  Syn¬ 
dical,  MM.  Lépine  et  Bertoye,  etde  M*  Regaud, 
avocat-conseil,  a  commencé  sa  mission  par  une 
n'stte  à  M.  le  sénateur  Gourju,  auteur  de  l’amen¬ 
dement  qui  a  ému  le  corps  médical.  M.  Gourju  a 
ee  avec  la  délégation  un  long  entretien  et  iui  a 
remis  une  lettre  déjà  écrite  en  rénonse  à  l'article 
paru  au  Bulletin  d’août  dernier.  Nos  confrères  se- 
rent  heureux,  nous  n’en  doutons  pas,  de  prendre 
tonnaissance  de  cette  lettre  que  nous  publions  ci- 
dîssous  et  la  liront  avec  tout  l’intérêt  qu'en  com- 
aandent  la  forme  et  le  fond. 

Dareizé  (Rhône);  le  20  août  1904. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

C’est  bien  tardivement  que  votre  numéro  du  l" 
août  a  passé  sous  mes  yeux  et  que  j^ai  connu,  à 
ma  grande  surprise,  l’émotion  suscitée  dans  une 
partie  du  corps  médical  soit  par  le  vote  des  séna- 
‘  leurs  qui  ne  se  sont  pas  ralliés  à  l’amendement  Piet- 
Ire-Treillo-Pédebidou,  soit  par  l’adoption  de  mon 
propre  amendement  au  projet  de  loi  sur  ies  acci- 
ienls  du  travail.  On  a  voulu  voir  dans  notre  vote 
lae  manifestation  d’hostilité  contre  les  médecins, 
te  mon  amendement  une  tentative  trop  heureuse 
ierevanctie  et  la  destruction  de  son  œuvre  par  le 
Séoat  lui-même. 

Rien  de  pareil  n’a  hanté  l’esprit  de  mes  collègues 
ai  le  mien  et  je  désire  par  des  explications  immé- 
ttes  couper  court  à  ce  malentendu.  Il  ne  se  se¬ 
rait  pas  produit  si  mon  distingué  collègue  et  ami, 
Itdocteur  Gauthier  (de  la  Haute-Saône),  au  lieu  de 
seborner  à  formuler  des  réserves  sur  mouamende- 
«eotpour  la  seconde  délibération,  avait  sur  l’heure 
Même  engagé  un  débat  qui  m’aurait  fourni  l’occa- 
lioad’en  préciser  séance  tenante  l’esprit  et  la  véri¬ 
table  portée. 

Vous  conviendrez  qu'il  m’était  impossible,  sans 
tomaiettre  une  indiscrétion  flagrante,  d’infliger  un 
bours  au  Sénat  pour  défendre  mon  texte  addi- 
booiiel  que  personne  ne  contestait  et  qui,  visible¬ 
ment,  allait  être  l’objet  d’un  vote  à  mains  levées. 

Sol  plus  que  moi  ne  regrette  l’ajournement  de  la 
faussion  à  la  seconde  lecture  ;  car  j’aurais  aussi- 
lildissipé toute  équivoque  sur  le  sens  de  cet  arti- 
deet sur  mes  véritables  intentions. 

Pourbiên  les  comprendre,  il  faut  se  rappeler  com¬ 
ment  la  question  se  posait  au  Luxembourg.  La 
Commission  (dont  je  ne  fais  pas  partie),  après  avoir 
Monnu  à  l’ouvrier  le  droit  de  choisir  sou  médecin,  . 
toe paie  cependant  le  chef  d’entreprise,  se  référait 
ponrleshonoraires  au  tarif  départemental  de  l’As- 
iiilance  publique  et,  quand  il  n’en  existerait  pas, 
«larifdu  département  le  plus  voisin  de  la  commu- 
Moù  se  serait  produit  l’accident. 

C'était  un  expédient  pur.  Car  l’ouvrier  blessé  n'est  . 


point  a  priori  un  indigent,  alors  surtout  que  c’est 
son  patron  ou  une  compagnie  d’assurances  qui  doit 
payer  pour  lui,  et  les  sacrifices  ^ui  peuvent  êtreaccep-' 
tés  par  le  médecin  lorsqu'il  s’agit  des  malades  pauvres 
n'ont  plus  ici  les  mêmes  raisons  d’être.  De  plus,  il  peut 
fort  bien  arriver  qu’une  commune  où  il  n’existe 
pas  de  tarif  soit  sensiblement  à  égale  distance  de 
deux  départements  où  les  tarifs  ne  soient  pas  iden¬ 
tiques.  Le  projet  de  la  Commission  sur  ce  point 
n’était  donc  pas  viable. 

Mais  l’amendement  de  mes  collègues  médecins, 
plus  satisfaisant  à  première  vue,  ne  me  semble  pas 
moins  dangereux,  quoique  d’une  manière  différen¬ 
te,  parce  qu’il  livre  tout  le  monde  et  les  médecins 
eux-mêmes  à  l’arbitraire  par  l’imprécision  des  ter¬ 
mes.  Il  s’en  remet  pour  le  règlement  des  honoraires 
tarif  ouvrier  ou  aux  usages  locaux. 

Le  tarif  ouvrier  a  le  grave  défaut  ou  de  ne  pas 
exister,  ou  de  se  confondré  avec  les  usages  locaux  ; 
c’est  une  redondance  d’expressions  qui  n’est  pas 
sans  péril.  Quant  aux  usages  locaux  eux-mêmes, 
j’en  comprends  sans  peine  l’application  aux  matiè¬ 
res  pour  lesquelles  les  générations  successives  se 
sont  transmis  séculairement  des  habitudes,  des 
traditions,  connues  de  tout  le  monde,  non  douteu¬ 
ses,  ni  contestées  et,  pour  cela  même,  passées  en 
force  de  loi  de  par  le  Gode  civil.  Il  en  os,t  ainsi  pour 
le  préavis  donné  aux  domestiques  ou  par  les  domes¬ 
tiques  en  cas  de  rupture,  pour  la  largeur  du  tour- 
d’échelle,  des  invétisons,  des  francs-bords,  pour  le 
point  de  départ  des  contrats  de  fermage  ou  de  colo- 
nat  partiaire,  pour  l’époque  des  congés-dédits,  etc. 

Les  usages  locaux  qui  régissent  ces  détails  de  la 
vie  courante  et  d’autres  encore  soqt  tellement  con¬ 
nus  et  entrés  dans  les  mœurs  que  l’on  a  pu,  suivant 
les  régions,  les  codifler  offloieusement  dans  des 
recueils  comme  celui  de  M.  Vachez  pour  le  dépar¬ 
tement  du  Rhône.  Je  ne  connais  rien  de  pareil  pour 
les  honoraires  des  professions  libérales.  Il  existe 
bien  des  habitudes  plus  ou  moins  flottantes  et  in¬ 
certaines,  même  parfois  des  tarifs  établis  par  les 
associations  médicales  à  titre  d’indications  et  de 
conseils  pour  leurs  membres;  mais  rien  de  tout  cela 
n’est  légalement  obligatoire  pour  personne,  même 
pour  les  médecins,  à  plus  forte  raison  pour  les  tri¬ 
bunaux. 

Dans  la  pratique,  les  usages  locaux,  pour  chaque 
localité,  ce  serait  tout  simplement  l’arbitraire  du 
juge  de  paix,  et  le  médecin,  suivant  qu’il  lui  serait 
sympathique  ou  non,  pourrait  fort  bien  en  obtenir 
tantôt  des  honoraires  de  luxe,  tantôt  des  honorai¬ 
res  de-famine.  Je  vous  laisse  à  penser  ce  que  cela 
deviendrait  quand  la  politique  serait  de  la  partie  ; 
or  aujourd’hui  elle  se  mêle  de  tout.  Rien  n’est  pire 
dans  l’administration  de  la  justice  que  l’arbitraire 
du  juge. 

Aussi,  ne  serez-vous  pas  étonné  d’apprendre  que 
le  Gouvernement,  responsable  de  l’application  des 
lois,  a  voté  comme  moi-même  contre  l’amendement 
Piettre,  Car,  si  vous  voulez  bien  vous  reporter  au 
scrutin  que  vous  avez  inséré,  vous  y  trouverez  parmi 
les  bulletins  bleus  ceux  des  trois  ministres  séna-. 
teurs,  y  compris  celui  de  M.  Combes  en  personne, 
qui  cependant  est  médecin.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  nul  entraînement  politique  n’a  déter¬ 
miné  la  rencontre  de  nos  bulletins  dans  l’urne. 

Pour  parer  aux  inconvénients  d’un  régime  sans 
fixité  dans  cette  matière,  où  c’est  l'un  qui  fait  la  dé¬ 
pense  et  l’autre  qui  la  paie  et  où  il  est  d’autant  plus 
nécessaire  de  donner  des  garanties  à  tout  le  monde, 
j’ai  proposé  de  faire  établir  un  tarif  spécial,  non  par 
un  simple  décret  du  Gouvernemenl,susceptible  d’être 
modifie  ad  nutum,  mais  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique,  c’est-à-dire  par  le  Conseil  d’Etat 
qui  a  l’habitude  d’apporter  à  ces  sortes  de  travaux 
toute  la  maturité  et  tout  le  sérieux  désirables. 

J’ai  demandé  qu’il  lui  fût  octroyé  deux  ans  à  par¬ 
tir  de  la  promulgation  pour  dresser  ce  tarif.  C’était 
déjà  dire  suffisamment  qu’il  ne  s’agirait  pas  de  sa¬ 
brer  un  tarif  de  guerre  contre  les  médecins,  mais 
d’établir  une  œuvre  réfléchie,  bien  équilibrée,  pour 
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laquelle  Ils  auraient  voix  au  chapitre.  Car  je  ne 
comprends  pas  une  tarification  en  matière  de  médecine 
sans  la  collaboration  du  corps  médical  et,  si  vous  vou¬ 
lez  bien  relire  le  Journal  officiel,  vous  y  verrez  que, 
la  question  ayant  élé  posée  par  un  de  mes  coiiè- 
gue,  j’ai  donné  formellement  mon  avis  dans  ce  sens 
comme  auteur  de  l'amendement. 

Il  est  vrai  qu’un  instant  plus  tard  le  rapporteur  a 
mis  la  sourdine  et  paru  contredire  ma  déclaration. 
Mais  il  va  de  soi  que  je  réponds  seulement  de  mes 
paroles,  non  de  celles  d’autrui  ;  et  d’ailleurs  il  s’est 
évidemment  trompé.  Car  il  dit  qu’i7  sera  impossible  à 
la  Commission  d'entendre  les  ihédecins  dans  la  discus¬ 
sion.  Or,  au  moment  où  le  tarif  sera  préparé,  après  la 
promulgaticn  de  la  loi,  non  seulement  la  Commission 
sera  dessaisie,  mais  elle  n’existera  même  plus,  et  le 
Conseil  d'Etat  sera  pleinement  libre  de  consulter 
qui  bon  lui  semblera. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  à  ces  trop  longues  explica¬ 
tions  que  je  ne  saurais  être  suspect  d’avoir  voulu 
jouer  un  mauvais  tour  à  ce  corps  médical  qui  lient 
une  place  si  éminente  dans  la  vie  intellectuelle  de 
notre  pays,  puisque  depuis  un  demi-siècle  j’y  ai 
compté  quatre  de  mes  plus  proches  parents  ou  alliés 
et  non  pas  les  premiers  venus,  sans  parier  d’innom¬ 
brables  amis  ou  de  vieux  camarades  ? 

Mais  un  bien  averti  en  vaut  deux  et,  puisque  mon 
silence,  nécessaire  pendant  la  première  lecture,  a 
fait  naître  quelque  confusion  dans  de  bons  esprits, 
je  ne  laisserai  pas  passer  la  seconde  délibération 
sans  m’expliquer  en  termes  tels  qu’il  ne  puisse  plus 
y  avoir  de  doute  pour  personne. 

Veuillez  agréeir.  Monsieur  le  rédacteur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

A.  Gourju. 

Lyon,  le  24  août  1904. 

A  l'instant,  je  viens  d’avoir  une  longue  entrevue 
avec  la  délégation  nommée  le  12  juillet  par  voire 
Association.  MM.  Bertoye,  Lépine  et  Regaud  m’ont 
présenté  un  tarif  ouvriér  imprimé  qui  malheureuse¬ 
ment  n’a  pas  élé  mis  sous  les  yeux  du  Sénat  pendant 
la  discussion  et  qui  l’aurait  sans  doute  bien  simpli¬ 
fiée  si  l’existence  lui  en  avait  été  révélée  ;  car,  à  pre¬ 
mière  vue,  il  parait  assez  équitable  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  un  tarif  officiel. 

Ainsi  renseignés,  nous  n'avons  plus  qu'à  prier 
le  Syndicat  du  Rhône  de  nous  indiquer  ou  de 
nous  faire  tenir  sans  retard  plusieurs  exemplai¬ 
res  du  Tarif  ouvrier  imprime  qui  a  été  favorable¬ 
ment  apprécié  par  M.  le  Sénateur  Gourju  et  qui 
répond  aux  vues  de  son  amendement.  Ce  travail, 
quel  qu’il  soit,  est  celui  q-ui  sera  le  mieux  indi¬ 
qué  pour  servir  de  base  a  nos  discussions  dans 
la  Commission  de  l’Union  des  Syndicats,  et  son 
auteur  rendra  un  gros  service  à  la  cause  médicale 
en  venant  collaborer  avec  nous  à  la  rédaction  ne 
varielur. 

D'^  H.  J. 


La  mutualité  et  les  médecins. 

Notre  confrère  M.  le  D*'  Toussaint  (d’Argenteuil) 
consacre  quelques  pages  du  8“  numéro  de  la  Re¬ 
vue  men<ucll^  de  Tinspectionde  l'enfance  à  de  nou¬ 
velles  considérations  sur  les  discussions  du  Con¬ 
grès  de  Nantes.  11  apprécie,  ou  cherche  à  expli¬ 
quer,  à  sa  façon,  l’altitude  de  celui  qu’il  appelle 
le  délégué  des  Syndicats  médicaux  à  ce  Congrès. 
Nous  nous  déclarons  incompétent  pour  le  suivre 
sur  ce  terrain  parce  que  nous  en  sommes  à  igno¬ 
rer,  quoique  Président  d'un  Syndicat  et  membre 
du  Conseil  de  l’Union,  que  quelqu’un  de  nous 
ait  été  délégué  à  ce  Congrès  par  les  Syndicats 
médicaux. 

Mais  nous  protestons,  documents  en  main, 


quand  notre  confrère  semble  indiquer  que  notre 
langage  varie  suivant  que  nous  parlons  devant 
des  muluellistes  (ou  mutualistes)  voir  barons^ 
sel  ou  devant  des  médecins. 

Notre  doctrine  invariable  est  résumée  dans  les 
lignes  suivantes  que  M.  le  D"  Toussaint  peutlire 
à  la  page  7.56  du  Concours  de  l’année  dernière, 
n^^S,  procès-verbal  de  l’Assemblée  générale  : 

«  Solidement  campés  et  retranchés  surce  terrain, 
armés  d’autre  part  du  Tm/'o 'lud  r  qu’ils  ont  su 
fa'ire  reconnaître,  ils  répondentà  toutes  lès  collec¬ 
tivités  par  le  dilemme  suivant  : 

oOu  bien  vous  accepterez  que  nous  organisions 
et  assurions  nous-mêmes  votre  service  médical 
sur  les  bases  que  nous  proposons,  et  vous  l’ac¬ 
cepterez  par  un  contrat  qu’il  faudra  respecter; 

Ou  bien  vous  n’aurez  pas  de  service  médical, car 
nous  n’y  tenons  nullement.  Vous  ne  coniiaîtrez 
que  vos  adhérents,  et  nous  aussi  ne  connaîtrons 
qu’eux.  Vous  saurez  que  nous  leur  réclamons 
des  honoraires  fixés  par  le  Tarif  o  ivrier,  et,  sur’ 
ce  renseignement,  vous  calculerez  les  cotisations 
qu’ils  vous  doivent  et  les  indemnités  auxquelles 
ils  ont  droit.» 

C’estçe  langage  que  nous  tenons  chez  les  mé¬ 
decins, au  Concours, au  i-Sou»,  à  l’ünioa  des  Syn¬ 
dicats,  au  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles. 

Et  c’est  l'application  du  premier  terme  de  ce 
dilemme  que  nous  poursuivons,  contre  le  seul 
confrère  Toussaint,  à  la  Commission  mixte  médi¬ 
co-mutualiste  de  l’arrondissement  de  Yersaillesj 
avec  nos  camarades  Giberton-Dubreuil,  Pourr 
sain,  de  Grissac  et  Pluyaud. 

Aboutirons-nous  ?  En  loutcasùous  noüsyém- 
ploierons  jusqu  au  bout  puisque  nous  en  avons 
reçu  mandat. 

Dans  le  cas  contraire,  les  délégués  du  Syndical 
se  retireront  laissant  à  celui-ci  l’application  du 
second  terme  du  dilemme.  .  "  ' 

Si  notre  confrère  M.  Toussaint  a  besoin,  pour 
croire  à  notre  sincérité,  que  nous  répétions  ccii  ! 
devant  la  Commission  mixte,  il  n’aura  qu’à  venir 
l’enlendre  prochainement,  car  nous  venons  de  | 
solliciter  la  convocation  de  celle-ci  ayant  l’as-  | 
semblée  générale  d’octobre  du  Syndicat  médical  i 
de  l’arrondissement  de  Versailles.  i 


L’assurance  contre  la  responsabilité  civile 
du  praticien. 

Puisque  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de 
tâter  le  pouls  des  membres  du  Concours  médical  , 
sur  cette  question  controversée,  nous  n’hésitons  ' 
pas  à  publier  les  opinions  sous  la  forme  même  : 
où  elles  nous  sont  adressées. 

Jusqu’ici  ce  sont  les  partisans  de  l'assurance 
qui  ont  répondu. 

M.  leD''  Canard,  de  Pont-de-Veyle  (Ain), nous 
écrivait  dès  le  76  août  : 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Je  vous  avais  écrit  il  y  a  quelque  temps  au  sajel 
de  la  responsabilité  médicale  et  de  l’assurance  cou- 
tre  les  risques  de  celle  responsabilité. 

Je  suis  heureux  de  voir  remise  sur  le  tapis  une  • 
question  qui  a  évidemment  son  importance.  ; 

Vous  terminez  voire  article  que  je  vieas  déliré  ; 
parcelle  Conclusion,  que  d’aucuns  pourront  trouver  i 
quelque  peu  amère  ;  Confrères  abslenons-nous, jus¬ 
qu'au  jour  où,  etc. 
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.  Abstenons-nous,  jç  le  veux  bien,  mais  en  atten¬ 
dant,  les  tribunaux  vont-ils  s'abstenir  de  condam¬ 
ner?  et,  s’ils  ne  s’abstiennent  pas,  qui  paiera  la 
pension  ou  l’initemnité  ruineuse  infligée  au  malheu¬ 
reux  délinguant  ? 

Et  puis,  il  me  semble  que  vous  n’envisagez  la 
responsabilité  médicale  que  suus  une  seule  face, 
la  plus  étroite,  et  sous  un  jour  trop  restreint.  Les 
tentatives  audacieuses  de  la  thérapeutique  et  les 
initiatives  hardies  du  médecin  sont  rarement  l’ob¬ 
jet  de  poursuites  judiciaires,  et  il  y  a  peu  à  crain¬ 
dre,  je  crois,  que,  de  ce  côté,  notre  liberté  soit  en¬ 
travée. 

Mais,  par  contre,  qui  nous  garantit  contre  une 
erreur  de  diagnostic,  point  de  départ  d’une  inter¬ 
vention  malheureuse,  contre  un  oubli,  une  distrac¬ 
tion,  une  défaillance  de  mémoire,  qui  peuvent  avoir 
les  plus  graves  conséquences  ?  Or,  comme  il  est 
un  principe  de  droit  indiscutable,  c’est  que  «  cha¬ 
cun  est  tenu  de  réparer  le  mal  fait  à  autrui  par  sa 
faute  ou  sa  négligence  »,  il  est  incontestable  que  les 
tribunaux  ont  le  droit  de  condamner  le  médecin  à 
réparer  les  dommages  causés  par  lui,  et  ils  ne  s’en 
font  pas  faute. 

Donc,  quelle  que  soit  notre  attitude,  il  est  certain 
que  nous  serons  de  temps  à  autre  poursuivis  et 
condamnés. 

Pourquoi  alors  nous  draper  dans  notre  dignité, 
nous  abstenir  et  no  pas  vouloir  nous  garantir  contre 
oe  risque  professionnel.  Payer  30  fr.  à  une  société 
d'assurances,  c’est  beaucoup,  mais  enfin  ce  n’est  pas 
ruineux,et  je  serais  heureux  d’être,  après  cet  impôt 
annuel,  libre  de  toute  inquiétude  de  ce  côté. 

Mais  pourquoi  n’établirions-nous  pas  une  sorte 
d’assurance  mutuelle,  comme  le  font  par  exemple 
les  instituteurs,  qui,  moyennant  une  contribution 
individuelle  de  0,50  cent,  par  an.  sont  à  l’abri  de 
tout  risque  provenant  de  leur  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

Est-ce  que  les  tribunaux  sont  plus  sévères  pour 
eux  depuis  qu’ils  ont  créé  cette  mutuelle  qui  réunit 
les  50,000  instituteurs  de  France  ? 

Ne  pourrions-nous  pas,  au  lieu  d’une  prime  Qxe, 
établir  entre  les  adhérents  une  prime  variable 
chaque  année  et  proporlionnelle  aux  condamna¬ 
tions  encourues  dans  l’année,  le  fonds  de  réserve 
une  fois  constitué  ?  Alors  pas  de  condamnation,  pas 
déprimés  à  verser;  avec  une  indemnité  de  10,000  fr. 
à  payer,  ce  qui  serait  écrasant  pour  une  seule 
bouree,  nous  paierions  chacun  une  somme  de  5  fr. 
Slnous  sommes  2,000  et  de  1  fr.  si  nous  sommes 
10,000,  ce  qui  n’est  pas  ruineux  et  sei'ait  encore 
moins  onéreux  que  les  tarifs  des  sociétés.  Et  puis, 
ne  pourrions-nous,  pas,  dans  certain  cas  surtout, 
donner  à  cette  coopération  de  tout  le  corps  médi¬ 
cal,  le  sens  d’une  véritable  protestation  ?  Croyez- 
vous  que  cette  protestation  d’ensemble  ne  serait 
pas  plus  importante  et  plus  efflcai:e  que  les  nialé- 
dictions  discrètes  et  isolées  du  seul  condamné  ? 

Je  vous  livre  ces  réflexions  pour  ce  qu’elles  valent 
et  vous  leur  ferez  l’accueil  qui  vous  conviendra. 
J’avoue  cependant  que  je.  serais  heureux  de  connaî¬ 
tre  l’opiuion  de  mes  confrères,  et  j’ajoute  que  je 
suis  personnellement  si  désireux  d’une  solution 
queje  préférerais  au  statu  quo  la  société  d’assu¬ 
rances  avec  toutes  ses  exigences  et  ses  imperfec¬ 
tions. 

Nous  avons  assez  d’autres  préoccupations  pour 
demanderà  avoir,  dans  la  lutte  et  dans  l’action, 
l’esprit  tranquille  en  ce  qui  concerne  les  responsa¬ 
bilités  pécuniaires.  1 

.  Veuillez  agréer,  etc... 

D'  Canard. 

Deux  jours  plus  tard,  nous  lisions  ceci  dans  une 
lettre  de  M.  le  D'  Delthil,  de  Briare  (Loiret). 

Mon  cher  confrère. 

Je  lève  les  deux  mains  pour  appr.juver  le  confrè¬ 
re  .Dupont  qui  a  iimpidement  formulé  dans  sa  let¬ 
tre  ce  quo  je  pensais  moi-même. 


Je  serai  heureux,  le  cas  échéant,  de  demander  au 
«Sou»  de  faire  triompher  le.s  grands  principes,  et  de 
m’élever  sur  leur  pavois,  mais,  si  j’en  glisse  et  tom¬ 
be  à  terre,  je  rencontrerai  avec  plaisir  le  filet  de 
l’assurance  car,  devant  votre  fin  de  non-recevoir, 
j’ai  cru  devoir  m’assurer  à  l’Urbaine,  en  faisant  mo- 
difle’r  sur  l’imprimé  que  la  compagnie  met  à  ma 
disposition,  quelques  points  de  détail. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus,  en  dres¬ 
sant  la  liste  des  partisans  de  l’assurance,  de  rap¬ 
peler  qu’il  e.xiste  aux  arcliive.5  du  «  Sou  médical» 
une  lettre  écrite  au  nom  de  tous  les  chirurgiens 
d’une  ville-faculté, pour  nous  convaincre  de  l’uti¬ 
lité  de  cette  création. 

Le  referendum  continue. 


BÜiiItETIIl  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTERET  PROFESSIONNEL 


Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg. 

Compte  rendu,  de  la  réunion  générale  ■ 
du  31  juillet  190i. 

Le  jeudi  21  juillet  1904,  le  Syndicat  médical  de 
la  région  de  Bourg  tenait  sa  reunion  semestrielle 
dans  la  salle  du  Bastion,  sous  la  présidence  du 
D''  Passerai,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Agniel, 
Barbet,  Boccard,  Bouilloud.  Colin,  Démias, 
Dupré,  Groslilley,  Meneault,  Micaud,  Nodet  (Vic¬ 
tor).  Passerat.  Pelletier,  Pillard,  Servas,ïouillon, 
Vanhoegenborgh.. 

LcD  '  Boudin,  délégué  du  syndicat  du  Bugey, 
assistait  à  la  réunion. 

Le  D‘  Bourgeois  s’était  excusé. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est 
adopté  sans  observation. 

Le  Président  prend  la  parole  pour  faire  con¬ 
naître  la  situation  morale  du  Syndicat  et  les  prin¬ 
cipaux  faits  survenus  depuis  la  dernière  réunion. 

Conformément  aux  décisions  de  la  dernière 
assemblée  générale,  des  circulaires  conçues  dans 
les  termes  et  l’esprit  indiqués  par  le  groupe  de 
Bourg  ville,  ont  été  adressées  à  toutes  les  sages- 
femmes  de  l’arrandissement  pour  leur  rappeler 

Su’elles  doivent  borner  leurs  soins  à  la  pratique 
es  accouchements  et  des  vaccinations. 

Sur  la  demande  du  D'’  Servas,  une  circulaire  a 
été  répandue  dans  les  milieux  ouvriers  et  chez 
les  patrons  pour,  rappeler  les  droits  dos  ouvriers 
en  cas  d’accidents  du  travail. 

Union  des  syndicats  du  Sa.l  Est.  —  La  réunion 
définitive  de  constitution  a  eu  lieu  à  Lyon  le 
29  mai  dernier.  Des  statuts  ont  été  présentés, 
votés  et  acceptés. 

Conformément  aux  décisions  prises  et  aux 
réserves  faites  à  la  dernière  réunion,  l’assemblée 
d’aujourd’hui  aura  à  se  prononcer  sur  son  adhé¬ 
sion  et,  dans  le  cas  affirmatif,  à  nommer  un 
délégué. 

Rapports  aoee  les  Syniicats  voisins.  —  Ils  sont 
toujours  excellents.  Il  ne  se  fait  pas  chez  nos 
voisins  une  réunion  que  votre  bureau  n’y  soit 
invité  et  ne  s’y  fasse  représenter. 

Sociéléi  de  secours  mutue's.  —  La  situation  du 
corps  médical  vis-à-vis  de  ces  sociétés  n’a  pas 
beaucoup  changé. 
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Dans  notre  région,  autour  de  Bourg,  il  n’y  a  . 
rien  à-  signaler  ;  du  moins,  le  bureau  n'a  reçu 
aucune  indication.  . 

Dans  la  campagne  immédiate  de  Bourg,  plu-, 
sieurs  sociétés  nouvelles  ont  accepté  le  tarif-syn¬ 
dical  ;  actuellement,  trois  sociétés  seulement 
refusent  encore  leur  adhésion. 

Mais  à  Bourg  même,  la  situation  n'a  pas  chan¬ 
gé.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  continuent  à 
ne  pas  s'entendre  avec  le  Syndicat.  De  notré 
côté,  nous  continuons  la  lutte  et  traitons  les 
membres  de  ces  Sociétés  qui  demandent  nos 
soins,  comme  des  clients  ordinaires.  Mais,  pour 
ne  pas  être  lésés  dans  nos  intérêts  et  notre  di¬ 
gnité,  nous  avons  été  amenés  à  des  mesures  pré¬ 
cises  pour  la  remise  de  nos  notes  d’honoraires  et 
leur  perception  par  un  receveur  syndical. 

On  ne  peut  prévoir  la  fin  du  conflit  ;  mais  de¬ 
vant  les  difficultés  rencontrées  pour  faire  triom- 

fihcr  nos  justes  revendications  et  soutenir  une 
utte  longue  et  tenace,  on  ne  peut  qü’admirer  et 
applaudir  la  puissance  de  l’irnion.  Sans  la  force 
et  les  liens  syndicaux,  nous  aurions  échoué  et 
nous  continuerions  à  être  exploités,  tandis  que 
maintenant  nous  pouvons  avoir  toute  confiance, 
assurés  de  notre  force  et  de  notre  cohésion. 

AsxUlanci  médicale,  gratuite.  —  Cette  question 
a  été  soulevée  au  conseil  général  do  l’Ain  Les 
réclamations  du  conseiller  général  d'Oyonnax 
visaient  seulement  les  dépenses  pharmaceutiques 
un  peu  exagérées  ;  mais  un  autre  conseiller  gé¬ 
néral  en  a  profité  pour  appeler  l’attention  sur  le 
tarif  médical  qu’il  trouvait  trop  élevé. 

Or,  C3  conseiller  général  est  rnédecin,  versé 
depuis  peu  dans  la  politique  ;  mais  je  me  hâte 
d’ajouter  qu’il  ne  fait  partie  d'aucun  syndicat 
médical. 

L’émotion  du  corps  médical  a  été  vive  et  le 
syndicat  de  Trévoux  a  cru  devoir  manifester 
plus  que  son  étonnement. 

Averti  de  la  nomination  d'une  commission 
pour  la  révision  des  tarifs  pharmaceutique  et 
médical,  le  bureau  du  Syndicat,  de  concert  avec 
celui  des  autres  syndicats  du  département,  a  de; 
mandé  à  être  entendu. 

Une  première  réunion  de  la  Commission  ayant 
eu  lieu,  nous  ayons  pu,  grâce  à  la  diligence  de 
notre  confrère  d’Oyonnax.  le  D"'  Boudin,  être 
entendus  à  titre  consultatif  et  apprendre  que  le 
18  août  les  trois  syndicats  de  l’Ain  seraient  enten¬ 
dus  officiellement. 

Nous  avons  insisté  sur  les  points  suivants  ; 
Rémunération  à  la  visite  ;  liberté  du  malade  dans 
le  choix  de  son  médecin  ;  application  de  la  loi  à 
toutes  les  communes  ;  participalim  des  médecins  à 
la  conÇeclion  des  listes  et  recours  aux  syndicats  mé¬ 
dicaux  pour  la  solution  de  toutes  les  difficulté <. 

Cette  question  de  l’Assistance  médicale  étant  à 
l'ordre  du  jour,  vous  aurez  à  donner  votre  avis 
et  arrêter  une  ligne  de  conduite. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  les  syndicats 
sont  officiellement  reconnus  au  Conseil  général, 
et  j’espère  que  cet  exemple  pourra  avoir  une 
influence  sur  d’autres  corps  qui  affectent  d’igno¬ 
rer  notre  existence. 

Recrutement.  —  A  la  dernière  assemblée,  je 
disais  que  notre  Syndicat  conservait  sa  vitalité  et, 
que  plus  d’un  dissident  se  servait  de  nos  tarifs 
pour  appuyer  ses  réclamations.  Je  suis  heureux 


aujourd’hui  de  voirque  trois  adhérents  nouveaux  : 
demandent  à  se  joindre  à  nous. 

Exercîeé  jifcÿn/.  —  Un  congrès  pour  la  répres¬ 
sion  de  la  medecine  illégale  doit  avoir  lieu  dans  ' 
quelque  temps.  Les  questions, qui  y  seront  trai¬ 
tées  nous  intéressant  plus  du  moins  directô- 
ment,  il  serait  peut-être  utile  que  le  syndicat  y 
fût  représenté.  Or,  nous  avons  la  chance  d’avoir 
parmi  nous  un  confrère  qui  a  l’intention  d’y 
assister.  Nous  pourrions  avec  avantage  le  charger 
de  nos  intérêts  et  le  prier  de  nous  représenter  ; 
c’est  le  D'’ Boudin,  d’Oyonnax. 

Vie  régionale.  —  Le  groupe  de.  Bourg-ville 
ayant  des  intérêts  et  des  soucis  spéciaux  a  tenu 
plusieurs  réunions  particurières  pendant  les¬ 
quelles  ses  membres  ont  pu  discuter  et  arrêter 
une  ligne  de  conduite.  H  serait  à  désirer  que  les 
différents  groupes  puissent  agir  de  même  en  cas 
de  besoin. 

L’ordre  du  jour  amène  les  questions  suivan¬ 
tes  ; 

I.  —  Du  mode  de  recrutement  des  médecins  char¬ 
riés  des  services  hospitaliers.  —  Le  D'-  Meneault, 
de  Pont-de-Vaux,  ht  son  rapport.  Laissant  de 
côté  les  hôpitaux  des  grandes  villes,  les  hôpitaux 
militaires,  spéciaux  ou  appartenant  à  l’Etat,  les 
hospices  particuliers,  il  s’occupe  des  hôpitaux 
les  plus  nombreux,  c’est  à-dire  des  hôpitaux  des 
chefs-lieux  de  département,  d’arrondissement 
ou  de  canton. 

Dans  ces  derniers,  les  commissions  adminis¬ 
tratives  sont  souveraines  maîtresses  pour  le  choix 
et  les  nominations  des  titulaires  qui  sont  rati¬ 
fiées  par  la  préfecture. 

«  Gommé  la  perfection,  n’est  pas  de  ce  monde’ 
«  et  qu’il  se  peut  bien  parfois  que  dans  ces 
«  nominations  l’arbitraire,  le  népotisme,  les 
«  attitudes  politiques,  bref,  la  faveur,  entrent 
«  pour  une  certaine  part,  nous  avons  cru  bon  de 
«  rechercher  s’il  n’y  avait  pas  lieu  de  trouver 
«  mieux  et  d’exprimer  certains  desiderata.  » 

Le  rapporteur  examine  et  discùte  les  moyens 
suivants  :  le  concours  sans  restriction,  le  con¬ 
cours  entre  praticiéns  du  département,  de  l’ar¬ 
rondissement,  de  la  ville,  le  concours  sur  titres, 
le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  pour 
arriver  aux  conclusions. 

La -plus  simple  des  solutions  consiste  à  con¬ 
server  le  mode  de  recrutement  actuel  du  person¬ 
nel  hospitalier  tel  qu’il  fonctionne  aujourd’hui, 
en  demandant  : 

1“  Que  les  commissions  hospitalières  veuillent 
bien  prendre, avant  de  fixer  leur  choix,  l’avis  con¬ 
sultatif  du  corps  médical,  représenté  ou  non  par 
un  syndicat;  le  candidat  étant* ainsi  désigné  par 
ses  pairs. 

2“  Que  les  titulaires  puissent  être  secondés 
dans  leur  service  par  un  ou  plusieurs  adjoints 
susceptibles  de  leur  succéder. 

Pour  la  nomination  de  ces  adjoints  et  leur 
titularisation,  le  Syndicat  émet  le  vœu  que  les 
commissions  veuillent  bien  prendre  l’avis  du 
Syndicat  médical  ou  à  son  défaut  du  corps  mé¬ 
dical  de  la  région. 

Après  discussion,  les  conclusions  du  rappor¬ 
teur  sont  acceptées,  et  l’assemblée  décide  qu’elles 
seront  communiquées  aux  commissions  des  dif¬ 
férents  hospices  de  la  région. 

II.  Règles  de  déontologie.  —  Après  lecture  et  dis- 
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cnssion,  l’assemblée  approuve  les  règles  dedéon-  i 
tologie  suivantes  : 

i"  Les  visites  et  consultations  à  jour  fixe,  aussi 
bien  dans  une  commune  où  réside  un  confrère 
que  dans  une  localité  dépourvue  de  médecin, 
sont  interdites  comme  portant  atteinte  à  la  di¬ 
gnité  professionnelle  et  pouvant  constituer  une 
concurrence  peu  loyale  (Assemblée  générale  de 
juin  1903,  rapport  du  D""  Canard). 

2“  La  (qualité  de  client  ne  dure  que  pendant 
la  maladie  actuelle. 

3»  Le  cabinet  est  un  terrain  neutre  où  le  mé¬ 
decin  peut  donner  des  cônseils  à  tous  ceux  qui 
lui  en  réclament. 

4°  Le  médecin  qui  remplace  un  confrère  sur 
sa  (ïemande  ou  avec  son  assentiment  s’interdit 
par  là  même  d’accepter  sa  succession  auprès  du 
malade  en  traitement,  ou  auprès  d’un  membre 
de  l’entourage  immédiat  de  ce  malade  pendant 
lamaladie  actuelle. 

5“  Tout  médecin  appelé  auprès  d’un  malade, s’il 
estprévenü  ou  s’il  apprend  que  c’est  en  l’ab¬ 
sence  du  médecin  orclinaire,  peut  se  rendre  à  cet 
appel.en  cas  d'urgence  ;  mais,  dès  le  retour  du 
médecin,  traitant  il  ne  devra  revoir  le  malade 
qu'avec  l’assentiment  de  son  confrère. 

6" Tout  médecin  appelé  auprès  d’un  malade 
dans  lecours  d’une  affection  aiguë  ou  chronique, 
ülestvrévenu  ou  s'il  s' avcrçoU  que  le  malade  est 
déjà  en  traitement,  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
faire  rappeler  le  médecin  traitant. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le  malade  ou  sa  fa¬ 
mille  manifestent  formelHnent  le  désir  de  chan¬ 
ger  de  médecin,  que  le  nouvel  appelé  pourra 
continuer  à  voir  le  malade  ;  mais  il  (terra  avenir 
msdélai  le  confrère  auquel  U  succède. 

(“Le médecin  traitant  ne  doit  jamais  refuser 
une  consultation  :  il  peut  proposer  un  consul¬ 
tant,  mais  acceptera  toujours  celui  qui  sera  pro¬ 
posé  par  la  famille,  pourvu  que  son  honorabilité 
personnelle, et  professionnelle  soit  indiscutable. 

8“  Le  médecin  appelé  en  consultation  par  le  mé¬ 
decin  traitant  ou  par  la  famille  ne  devra  retour¬ 
ner  mir  le  malade  que  s’il  est  rappelé  à  nouveau 
par  le  médecin  traitant  ou  autorisé  par  lui.  . 

9“  Au  cas  où  le  malade  et  sa  famille  déclare¬ 
raient /'ormeWéni  en  f  changer  de  médecin  traitant, 
leconsultant  pourra  se  charger  du  traitement 
seul  ou  avec  un  nouveau  confrère  :  mais  à  la  cm- 
éilion  d'avcrlii- sans  delai  le  confrère  évincé. 

III.  Àssistancemédinale  graluile.  —  L’Assemblée, 
mise  au  courantdela  situation  est  d’avis  d’éviter 
toutee  qui  pourrait  tendre  à  «  fonctionnariser» 
la  médecine.  Dans  cette  intention,  il  est  impor¬ 
tant  d'insister  sur  la  rémunération  à  la  visite,  la 
liberté  du  malade  pour  le  choix  du  médecin,rap- 
plicalion  intégrale  de  15  loi  d’assistance  et  la  con¬ 
servation  du  tarif  actueLqui  est  le  minimum 
compatible  avec  la  dignité  professionnelle. 

IV. — L’Assemblée  vote  l’adhésion  du  Syndicat 
delarégion  de  Bourg  à  l’Union  des  syndicats  du 
Sud-Est  et  nomme  le  D’’  "Victor  Nodet  pour  le  re¬ 
présenter.. 

Le  Secrétaire  est  chargé  de  notifier  cette  adhé- 
sionet'cette  nomination  au  bureau  de  l’Union. 

V.  -  Le  D'  Grosfflley  appelle  l’attention  sur  les 
rapports  des  médecins  syndiqués  avec  les  Sociétés 
dcSecoiirs  Mutuels  qui  ont  rompu  avec  le  Syn¬ 
dicat  Médical.  11  est  d’avis  que  les  syndiqués  ces- 
scntdcpayerles  cotisations  de  membres  honorai- 


I  res  de  ces  Sociétés. La  proposition  duD''  Grosfîlley 
est  acceptée  et  il  est  convenu  que  les  membres 
du  Syndicat  refuseront  individuellement  de 
payer  quand  on  leur  présentera  la  quittance  de 
membre  honoraire  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  non  adhérentes. 

VI. —  Le  D''  Boudin,  prié  de  représenter  le  Syn¬ 
dicat  de  Bourg  au  Congrès  contre  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  accepte  avec  plaisir  de  soute¬ 
nir  nos  intérêts  communs. 

VIL  —  Présentation  de  nouveaux  membres.  — 
Trois  jeunes  confrères  sont  régulièrement  pré¬ 
sentés:  ce  sont  MM. les  Docteurs  Armand,  de  La- 
gnieu,  présenté  par  MM.  Touillon  et  Micaud. 

Pitres,  de  St  Julien-sur-Reyssouze,  par  MM. 
Touillon  etAgniel. 

Tigniel,  de  Injurieux,  par  MM.  Démias  et 
Bouilloud. 

Conformément  aux  slatuts,  la  prochaine  Assem¬ 
blée  générale  votera  sur  l’admission  de  ces  trois 
nouveaux  membres. 

Le  Président.  Le  Secrétaire. 

D*’  Passer.vt.  ])'■  Servas. 
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Acquisition  de  clientèle. 

Monsieur  le  D;'  Jeanne, 

Rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical, 

Bien  qu’abonné  depuis  quelques  .mois  seulement 
au  Concours,  j’ai  déjà  recours  à  vos  bons  offices;  la 
rai.son.  du  resie,en  est  claire  et  impérieuse  :  je  viens 
d’être  reçu  docteur,  et  ce  n’est  pas  sans  appréhen¬ 
sion  que  je  songe  à  ma  prochaine  installation.  Cher¬ 
chant  de  côté  et  d’autre,  je  crois  avoir  trouvé  ce  qui 
me  conviendrait  le  mieux  et  ne  serait  que  l’applica¬ 
tion  d’une  idée  émise  plusieurs  fois  ou  Concours:  Je 
serais  heureux  de  trouver  à  Paris  ou  dans  les  envi¬ 
rons  un  confrère  âgé  ou  fatigué,  ayant  une  clientèle 
nombreuse  et  qui,  prévoyant  le  moment  où  il  vase 
trouver  obligé  delà  restreindre, accepterait  l’aide  d’un 
jeune  confrère  exerçant  sous  sa  direction.  Cela  en 
échange  d’une  rémunération  fixe,  et  d’un  tant  pour 
cent  qui  pourrait  augmenter  chaque  année  de  telle 
façon  qu’au  bout  d’un  temps  à  déterminer  la  clien¬ 
tèle  appartienne  au  jeune  médecin,  le  confrère  pou¬ 
vant  toujours  conserver  quelques  clients  pour  s’oc¬ 
cuper.  La  cession  se  ferait  ainsi  progressivement 
et  l’indemnité  se  trouverait  représentée  par  les  bé¬ 
néfices  qui  pourraient  être  réalisés. 

La  chose  ne  me  paraît  pas  impossible,  et  serait,  je 
crois,  avantageuse  pour  les  deux  parties  :  si  c’est 
aussi  voire  avis,  je  vous  serais  très  obligé  de  faire 
mettre  un  avis  dans  votre  journal.  J’ai  déjà  un  peu 
d’expérience  de  la  clientèle, parce  quej’ai  faitde  nom¬ 
breux  remplacements;  d’autre  part,  je  suis  souvent 
retourné  chez  les  mêmes  médecins  ou  chez  des  con- 

Je  vous  prie  d’excuser  la  peine  que  je  vous  donne 
et  d'agréer  ies  salutations  de  votre  jeune  confrère. 

D”  Very, 

15,  rue  du  Sommerard,  Paris. 

Nous  publions  cette  lettre  en  sollicitant  de 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
qui  y  est  exposée  leurs  aperçus  personnels. 

Le  D’’  Very  ouvre  la  carrière,  à  nos  collègues 
de  le  suivre. 

C’est  la  question  du  stage  médical  qui  ressus¬ 
cite. 
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L’EXERCICE  ILLÉGAL  OE  LA  MEDECIHE 


Saint-Julien-de-Goncelles  (Loire-Inféneure.) 

31  août  1904. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  demandez  des  faits  d’exercice  illég'al  :  si  c’est 
dans  l’intention  de  vous  y  opposer,  je  pense  que  vous 
vous  faites  de  nobles  illusions  sur  le  résultat  que  vous 
obtiendrez.  Quoi  qu’il  en  soit,  en  voici  un  : 

Je  viens  de  revoir  par  hasard  un  de  mes  clients  qui, 
l’année  dernière,  était  venu  me  consulter  à  plusieurs 
reprises  pour  un  bobo  de  son  appendice  nasal  qui 
disparaissait  avec  une  pommade  au  calomel  quelcon¬ 
que,  revenait  ensuite  avec  une  persistance  découra¬ 
geante,  si  bien  que  j’avais  fini  par  lui  conseiller  .d'al¬ 
ler  à  Nantes,  consulter  notre  confrère  Malherbe,  un  de 
nos  meilleurs  peaussiers. 

Malheureusement,  le  dit  confrère,  voulant  probable¬ 
ment  faire  une  abrasion  de  cette  peau  récalcitrante, 
eut  la  fâcheuse  idée  de  proposer  une  petite  opération. 

Ce  malencontreux  vocable,  qui  terrifie  les  plus  cou¬ 
rageux  denos  paysans,  fit  s’enfuir  celui-ci  et  le  dirigea 
tout  droit  vers  Mortagne,  charmante  petit.e  bourgade 
vendéenne,  où  pratique  de  mère  en  fille  une  guéris¬ 
seuse  en  renom,  qui,  au  moyen  d’un  emplâtre  arsé- 
nical  quelconque,  vous  enlève  sans  opération  tous  les 
cancers  passés,  présents,  futurs,  nouveaux  et  bien 
d’autres  choses  encore. 

Mon  bonhomme  eut  donc  la  joie  de  voir  tomber 
son  bobo,  et  non  seulement  son  bobo,  mais  ce  qui 
était  dessous.  En  sorte  qu’au  lieu  d’avoir  comme  tout 
le  monde  deux  ouvertures  à  son  nez,  il  en  a  trois  au¬ 
jourd’hui  et  pourrait  se  passer  un  joli  anneau  dans 
son  appendice. 

Vous  croyez  peut-être  qu’il  n’est  pas  content. 

Grave  erreur.  Monsieur,  il  est  enchanté,  car  il  a  la 
preuve  que  son  mal  allait  bien  plus  profond  que  je 
ne  le  croyais. 

Et  nunc  erndimini. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  LEGEnF, 

No.us  l’avons  déjà  dit,  moncii^r  confrère,  et 
comment  aurions-nous  pu  nous  en  abstenir  .: 
nous  ne  poursuivons  pas  la  découverte  du  sé¬ 
rum  contre  la  bêtise  humaine,  et  d’ailleurs  nos 
principes  de  tolérance  nous  défendent  de  nous 
inscrire  en  faux  contre  l'exercice  libre  du  vult 
dccipi. 

Mais  le  devoir  nous  commande  de  confier  à  nos 
législateurs  et  aux  magistrats  les  intérêts  vitaux 
des  pauvres  d'esprit,  clients  des  sorciers  et  des 
médicastres,  en  mettant  ces  derniers  dans  l’im¬ 
possibilité  de  nuire. 

Cette  fâche,  nous  la  poursuivrons  au  Congrès 
de  19U5  ;  nous  comptons  sur  la  réussite,  et  notre 
satisfaction  viendra  d’y  avoir  été  pour  quelque 
chose. 

N.D.  L.D. 


REPORTAGE  MEDICAL 


Congrès  de  Sauvetage  et  de  Secours  publics  (25  sep¬ 
tembre  au  2  octobre).  —  L’ouverture  du  Congrès  de 
Sauvetage  et  de  Secours  Publics  aura  lieu  au  Grand- 
Palais  des  Champs-Elysées  le  25  septembre  pro¬ 
chain  sous  la  présidence  de  M.  Piettre,  sénateur  et 
de  M.  Eéron, député,  assistés  du  délégué  général  :D'' 
Frébaull. 

Le  Congrès  est  divisé  en  6  sections  : 

1°  Sauvetage  fluvial  ;  président  ;  D'  Piettre, séna¬ 
teur  ;  2°  Sauvetage  en  cas  d’incendie  avant  l’arrivée 
des  pompiers  ;  président  :  M.  Guesnet  ;  3“  Sauve¬ 
tage  maritime  ;  président  d’honneur  :  Vice-Amiral 


Duperré,  président  :  M.  André  Lebon,  ahcien.minis- 
tre,  président  delà  Gie  des  Messageries  maritimes; 
4°  Secours  sur  la  voie  publique,  dans  les  théâtres, 
les  voies  ferrées  ;  présid,ent  d’honneur  :  Docteur 
Thoinot,  Directeur  des  Secours  publics  à  Paris,pré- 
sidentD*'  Floquet,  médecin  en  chef  du  Palais  de  jus¬ 
tice  ;  5“  Sauvetage  en  temps  de  guerre  terrestre  et 
Maritime  ;  président  :  D'’ Bazy,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  ;  6°  S  ecours  dans  les  usines  ;  président  ;  M.  Du¬ 
mont,  président  de  l’Association  des  Industriels  de 
France. 

Toutes  les  communications  intéressant  le  Congrès 
doivent  être  adressées  au  D”  Grunberg,  secrétaire 
général  du  Comité  d’organisation  et  les  adhésions 
au  D''  Gornet,au  Grand-Palais  des  Champs-Elysées. 

Ba^ar  calicot-médical  (à  propos  du  congrès  de 
—  Les  médecins  et  les  pharmaciens  se  lamentent 
avec  une  unanimité  véritablement  touchante  sur  les 
empiètements  incessants  des  magnétiseurs,  rebon- 
teurs,  somnambules,  curés  et  religieuses  sur  leur 
domaine.  Ils  se  groupent,  se  syndiquent,  se  dispu¬ 
tent,  alors  qu’il  faudrait  discuter,  il  n’est  pas  jus¬ 
qu’aux  congrès  qui  ne  donnent,  mais,  méfions-nous 
c’est  la  réserve  ;  quand  nous  aurons  épuisé  ce  der¬ 
nier  moyen  de  défense,  nous  en  serons  réduits  à 
capituler.  Et  souvenez-vous  bien  que  nos  communs 
ennemis  retireront  de  notre  défaite  un  nouveau 
prestige,  auprès  du  peuple  imbécile  qui  se  complaît 
toujours  dans  le  mystérieux.  Il  est  d’après  lui  de 
toute  évidence  que  le  monsieur  qui  a  tait  vœu  de 
)  recommander  le  produit  auquel  il  doit  la  guérison 
de  ses  crarhpes  d’estomac,  de  son  mal  de  dents  ou 
de  ses  cors  aux  pieds,  est  bien  plus  digne  de  foi  que 
le  vulgaire  médecin,  qui  n’a  aucun  mérite  à  vous 
guérir,  puisque  c'est  son  métier. 

Il  est  toute  une  autre  catégorie  d’industriels  qui 
est  en  train  de  nous  rainer  sournoisement  et  que 
nous  semblons  ignorer.  Ce  sont  les  grands  maga¬ 
sins,  ces  bazars  où  Ton  trouve  de  tout  :  articles  d’ha¬ 
billement,  de  ménage,  de  chauffage,  de  jardin  ou 
d’écurie  rien  li’y  manque. 

Mais  ce  qui  me  semble  plus  surprenant  c’est  de 
trouver  parmi  tous  ces  articles  hétéroclites,  des  ob¬ 
jets  que  nous  étions  habitués  à  ne  rencontrer  que 
dans  les  pharmacies  :  De  l’acide  borique,  aux  cein¬ 
tures  de  Glenard,  pour  reins  flottants,  en  passant 
entre  temps  par  la  gamme  des  bas  à  varices,  de 
Touate  hydrophile  et  du  crêpe  de  Velpeau.j’en  passe 
et  des  meilleurs.  Mais,  souvenez-vous  toujours  mé¬ 
decins,  mes  frères,  que  la  mort  du  pharmacien  sera  k 
mort  de  son  jumeau  le  médecin.  »  Et  que  d’ici  peu  si 
nous  ne  nous  entendons  pas  loyalement,  nous  ver¬ 
rons  s’installer  entre  le  buffet  où  l’on  débite  des  si¬ 
rops  variés,  et  le  salon  de  lecture  où  se  préparent  et 
se  mijotent  tant  d’avaries, un  cabinet  oùsedonneront 
des  consultations  gratuites.  Voilà  où  nous  courons 
à  grandes  enjambees  ;  serrons  les  rangs  et  ne  rions 
pas  toujours  des  congrès  ;  nous  seuls  sommes  ri¬ 
dicules,  qui  les  ridiculisons  par  nos  jeux  de  mots  et 
notre  insouciance  coupable.  [Le  Médecin.) 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  ne  sommes  pas  encore  morts 
de  sitôt,  confrère,  pour  le  bien,  malgré  eux,  de  nos 
semblables. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Gaprox,  de  Ghaiimont- 
en-Vexin  (Oise)  et  Vallet,  de  Salnt-Jean-de-Liver- 
say  (Ghar.-lnf.),  membres  du  «Goncours  médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D AIX  frère*,  3,  pl.  St-André 
UalioQtDnciile  pour  Dabi!  citioaipériodiqaes  médicale». 


Vingt-sixièms  année 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’organisation  légale  de  ia  vaccinatio  n. 

Préfets  et  Conseils  généraux  sont  en  train  de 
tirer  du  règlement  d’administration  publique  sur 
la  vaccination,  des  décrets  et  crrculaires,  etc.,  une 
bonnepetite  organisation  administrative,  dont  les 
médecins  auront  à  payer  les  frais  s'ils  ne  se  re¬ 
muent  pas  pour  la  résistance. 

La  circulaire  ministérielle  disait  : 

«  Mais,  tout  d'abord,  une  remarque  s’impose. 
En  rendant  la  vaccination  obligatoire,  la  loi  n’a 
nullement  entendu  la  rendre  exclusivement  tri¬ 
butaire  de  l’autorité  publique.  'C'est  seulement  à 
défaut  de  l'initiative  individuelle  ou  de  la  parlici- 
pation  normale  du  Corps  medical  dans  la  pratique 
des  vaccinations  et  revaccmations  que  l'administra¬ 
tion  a  le  devoir  de  procurer  f/ratuilement  et  pério¬ 
diquement  aux  familles  les  ressources  nécessaires  à 
as  opérations.  » 

Appuyés  sur  la  loi  et  sur  l’avis  formel  ainsi  ex¬ 
primé  par  le  Gouvernement,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  les  Syndicats  médicaux  ou  les  méde¬ 
cins  agissant  personnellement  s’inclineraient  de¬ 
vait  les  fantaisistes  réglementations  départemen¬ 
tales  qu’on  signale  de  divers  côtés.  M.  le  D’’  Gas- 
sot  nous  avertissait  le  premier  de  ce  danger,  il  y  a 
six  mois  ;  nous  avons  vu  depuis  ce  que  l’on  pré¬ 
parait  :  la  vaccination  à  cinq  sous  dans  le  Doubs, 
dans  le  Gard,  à  six  sous  dans  la  Seine-Inférieure  ; 
lapolitiquaillerie empêchant  la  participation  nor- 
male  du  Corps  àlédical  pour  la  réserver  aux  favoris 
du  Jour,  parcréationdecirconscriptions  et  de  fiefs 


gui.  dans  certains  .cas  où  ils  comprennent  un  ar¬ 
rondissement  ou  un  département,  deviennent  des 
monopoles  moyen-âgeux. 

Notre  confrère,  M.  le  D'’  Granjux,  passait  der¬ 
nièrement  la  revue,  dans  le  Bulletin  médical,  de 
ces  réglementations  inutiles  et  surannées  dans 
leurs  tendances  :  comme  toujours,  il  s’est  trouvé 
des  médecins  pour  les  lancer,  et  c’est  le  contraire 
qui  nous  étonnerait. 

Mais,  nous  protestons  avec  lui  de  toutes  nos 
forces  contre  ces  élucubrations,  au  nom  de  la 
santé  publique  et  au  nom  de  l’intérêt  général  des 
médecins. 

Et,  s'il  faut  s’efforcer  de  venir  en  aide  aux  or¬ 
ganisateurs  animés  de  bonnes  intentions,  nous 
n’hésitons  pas  à  proposer  les  principes  suivants, 
textuellement  copiés  dans  un  curieux  Projri  de 
réglement  d’Iipgiène  intercommunal  que  veulent 
se  donner  26  communes  d'un  canton  mi-urbain 
mi-rural. 

«  Dans  chacune  des  communes,  les  parents, 
tuteurs,  nourrices,  gardiens  ou  responsables  des 
enfants  âgés  d’un  an  doivent  présenter  à  la  mai¬ 
rie  ou  tenir  à  la  disposition  de  celle-ci  les  certi¬ 
ficats  constatant  que  ces  enfants  ont  été  vaccinés 
avec  succès  par  leur  médecin,  qui  est  nommé 
vaccinateur. 

«  Vaccination  et  certificat  auront  été  assurés 
aux  enfants  indigents  ou  assimilables  par  les 
médecins  de  l’Assistance,  tous  préalablement 
nommés  vaccinateurs  par  le  Préfet. 

«  Même  obligation  existe  au  sujet  des  enfants 
de  onze  ans  révolus  et  des  habitants  ayant  ac¬ 
compli  leur  vingt  et  unième  année,  pour  les  re¬ 
vaccinations,  dont  ils  ont  été  l’objet  à  ces  deux 
âges. 

«  Les  opérations  de  vaccination  s’inspireront 


594  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


des  prescriptions  prévues  par  les  règlements  d’ad¬ 
ministration  nés  de  la  loi  de  1902. 

«  Les  certificats  seront  enregistrés  à  la  mairie, 
puis  rendus  aux  familles  qui  seront  invitées  à  les 
conserver  pour  être  produits  à  toute  demande  : 
des  duplicata  en  seront  délivrés  en  cas  de  perte. 

«  lin  cas  d’épidémie,  le  maire  poussera  de  tou¬ 
tes  ses  forces  à  la  revaccination  des  personnes  de 
tout  âge  et  spécialement  de  celles  qui  n’ont  pas 
été  revaccinées  depuis  longtemps 

«Lemaire  assurera  gratuitement  et  périodi 
quement  le  bénéfice  de  l’immunisation,  par  des 
séances  publiques,  aux  indigents  ou  assimilables, 
aux  passagers  pauvres  et  aux  personnes  qui,  pour 
des  motifs  reconnus  valables,  auront  été  dans 
l’impossibilité  de  fournir  leur  certificat  en  temps 
utile  :  U  fera  de  même  certifier  les  résultats.  » 

Un  point,  c’est  tout. 

Ici,  on  le  voit,  le  fonctionnaire  responsable 
c’est  le  maire,  non  le  médecin.  Est-ce  logique, 
oui  Ou  non  ?  La  dépense  ?  Mais  il  n’y  en  a  pas  de 
nouvelle,  ou  elle  est  insignifiante.  C’est  le  budget 
de  l’Assistance  qui  devait  payer  les  vaccinations 
pour  les  pauvres  ;  ce  sera  le  budget  de  l’hygiène  : 
un  crédit  qui  change  de  chapitre,  légèrement 
augmenté,  et  voilà  tout.  En  dehors  delà,  rapports 
habituels  conservés  entre  les  familles  et  leurs  mé¬ 
decins,  entre  le  citoyen  et  la  municipalité.  Pas  de 
vexations,  pas  d’abus,  pas  de  fonctionnaires  nou¬ 
veaux. 

Etque  peut-on  relever  dans  tout  cela  qui  s’op¬ 
pose  à  la  généralisation  du  canton  au  départe¬ 
ment  et  du  département  à  tout  le  pays  ^  ^  j 

P. -S.—  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  étu¬ 
die  un  projet  conçu  dans  cet  esprit.  Nous  le  don¬ 
nerons  en  exemple  au  prochain  numéro. 


U  SEMIIHE  MÉDiCILE 


L  eflicacité  de  la  trépanation  dans  les 
fractures  du  crâne  nettement 
diaqnostiquées. 

MM.  les  D'*  H.ardouin,  de  Daon  (Mayenne)  et 
P.tsQurER.  de  Saint-Martin-du-Bois,  ont  publié, 
dans  l’Anjou  Médical,  une  très  intéressante  ob¬ 
servation  de  fracture  du  crâne  avec  perte  de  sub¬ 
stance  cérébrale,  ablation  d'esquilles  par  trépa¬ 
nation  et  guérison  sans  troubles  cérébraux.  Leur 
succès  leur  a  suggéré  les  réflexions  suivantes  : 

1°  Le  médecin  devra  souvent  faire  preuve  de 
courage  pour  intervenir  sans  grand  espoir,  mal¬ 
gré  l'entourage  peu  enclin  aux  interventions 
sanglantes. 

Il  aura  souvent  un  beau  succès,  qui  sera  sa  ré¬ 
compense. 

2“  La  question  de  milieu  ne  doit  point  faire 
différer  une  intervention  urgente;  il  suffira  d’exa¬ 
gérer  encore  la  minutie  des  précautions  habi¬ 
tuelles. 

3“  Le  cas  actuel  nous  prouve  qu’une  perte 
même  notable  de  substance  cérébrale  n’est  pas 
incompatible  avec  la  vie,  qu’elle  peut  même  ne 
pas  s’accompagner  de  troubles  consécutifs  gra¬ 
ves  ;  le  tout  restant  sous  la  dépendance  de  l’en¬ 
droit  lésé. 

4“  Peut-être  y  a-t-il  simple  co'incidence,  mais 
les  symptômes  généraux  se  sont  amendés  au 
moment  de  la  production  d’une  hernie  céré¬ 
brale. 

Peut-être,  au  contraire,  la  décompression  a- 
t-elle  été  cause  de  l’amélioration. 


FEUILLETON 


L'exinaction  des  dents. 

{Suite), 

Voir  les  n-  17  et  24. 


Mâchoire  inférieure. 

A  part  les  premières  grosses  molaires  et  quel¬ 
ques  dents  de  sagesse,  l'extraction  des  dents  de  la 
mâchoire  inférieure  est  ordinairement  facile. 

Au  point  de  vue  de  l’instrumentatiou,  je  les  divi¬ 
serai  eu  ceux  groupes  seuiement  ;  le  premier,  com- 
prenaii’  les  incisives,  canines  et  prémolaires;  te. 
second,  les  grosses  molaires. 

Premieu  Groupe. 

Une  courte  description  des  racines  me  paraît,  ici, 
non  moins  utile  que  pour  la  mâchoire  supérieure. 

Les  dénis  humaines  sont,  comme  on  sait,  formées 
par  l'agglomération  de  dents  coniques,  ou  plutôt  bi- 
coniques,  dont  la  déni  surnuméraire  nous  appara  t 
comme  le  pi  oto-type.  'foules  les  dents  de  ce  groupe 
sont  rormées  par  la  réunion  de  deux  dents  sembla¬ 
bles;  l’anterieure  un  peu  plus  volumineuse  que  la 
postérieure.  La  canine  elie-môme,  loin  de  représen¬ 
ter,  comme  on  l'a  dit,  la  Iradition  morphologique. 


l'unité  dentaire,  obéit  à  la  même  loi,  comme  en  té¬ 
moignent  le  sillon  longitudinal,  Li-latéral,  indiquant 
la  ligne  de  soudure,  et,  mieux  encore,  la  hifldité,  .ou 
même  la  division  complète  de  la  racine,  que  j'ai  len- 
contrées  plusieurs  fois  (1). 

Il  résulte  de  cette  conformation  qu’au  lieu  d’être 
simplement  aplaties  laleialement,  leurs  racines 
prennent  une  forme  triangulaire,  et  leur  face  pos 
térieure,  formant  le  sommet  du  triangle,  est  rétrécie 
au  point  .que,  pour  les  incisives  par  exemple,  elle 
n’a  souvent,  à  la  partie  moyenne,  guère'  plus  de  2“"’ 
à  2"“"  1/2  de  diamètre,  contre  3"""  à  la  face  antérieure  ; 
3'"'“  contre  3'“'"  1/2  à  4"""  pour  les  canines  et  les  pe¬ 
tites  molaires. 

La  môme  particularité  (inégalité  des  faces  anté¬ 
rieure  et  postérieure)  existe  également  à  la  mâ¬ 
choire  supérieure. 

Ges  quelques  considérations  anatomiques  ne  sont 


(1)  D'après  ces  '  données,  rigoureusement  vraies,  les 
mâchoires  de  l’iiomme  -sont  armées  de  deux  rangées 
concenlriques  de  deat.K,  soit  environ  88,  mais  soudées 
deux  par  deux  ou  quatre  par  quatre,  revêtant  des 
formes  variées,  appropriées  à  son  genre  de  nourriture, 
au  lieu  d’êlre  simplement  indépendantes,  comme  chez 
le  reciuin.  l'our  les  dents  comme  pour  d’autres  orga¬ 
nes,  on  peut  donc  suivre  la  transition.  On  a,  du  reste, 
retrouvé  un  animal  aujourd’hui  disparu,  ayant  des 
dents  invariablement  coniques  ;  l’hoinme(  iùi-mèrne, 
présente  assez  souvent  des  cas  de  réversion  sembla¬ 
bles  [dents  surnuméraires,  incisives  latérales. et  dents 
de  sagesse  supérieures). 
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5“  Les  méninges  semblent  se  ré{)arer  et  se  ci¬ 
catriser  à  merveille,  puisqu’on  trois 'jours  nous 
avons  vu  s’obturer  un  orilice  d'un, centimètre  de 
diamètre. 


Suralimentation  sucrée  en  thérapeutique. 

De  nombreuses  recherches  chimico-biologi- 
ques  ont  montré  l’action  véritablement  nutritive 
et  tonique  du  sucre  sur  l’organisme,  à  condition 
que  cet  organisme  soit  soumis  à  un  exercice  in¬ 
tense  et  prolongé.  M.  loD''  Toulouse  a  cherché  à 
déterminer  la  valeur  diététique  de  cette  sub¬ 
stance  dans  les  divers  états  morbides  où  il  faut 
combattre  l’amaigrissement.  {Quinzaine  tliéra- 
feutime.) 

A  des  névropathes  amaigris,  il  a  donné  du  su¬ 
cre  à  doses  élevées  en  plus  de  la  ration  d’entre¬ 
tien  consistant  en  aliments  ordinaires  ou  en  ré¬ 
gime  lacté  ;  ces  doses  ont  varié  de  50  à  300  gram¬ 
mes,  représentant,  pour  certains  sujets,  jusqu’à  8 
grammes  de  sucre  par  kilogramme  du  corps. 

Les  résultats  ont  été  remarquables.  Les  mala¬ 
des  grossissaient,  dès  l’institution  du  régime,  de 
lOl)  grammes  par  jour,  en  moyenne.  A  certaines 
Ijériodes  et  chez  certains  sujets,  cette  augmenta¬ 
tion  était  de  500  grammes,  par  conséquent  supé¬ 
rieure  au  poids  du  sucre  ingéré.  Des  malades  ont 
ainsi  récupéré  jusqu’au  tiers  de  leur  poids,  pas¬ 
sant  en  quelques  mois  de  35  à  48  kilogrammes. 
C’est  avec  le  régime  lacté  à  trois  litres  par  jour 
que  le  sucre  a  eu  l’action  la  plus  intense. 

Pendant  la  suralimentation  sucrée,  l’examen 
des  urines  indiquait  généralement  un  abaisse¬ 
ment  du  taux  des  matières  azotées,  sans  (jue  les 
rapports  parussent  sensiblement  modifiés.  Ces 
dosesélevées  de  sucre  ne  passentpas  dans  les  uri¬ 
nes  chez  les  individus  sains. 


heureusement  remédié  à  ce  double  vice,  en  faisant 
fabriquer,  sur  mes  indications,  un  davier  répondant 
parfaitement  an  but  où  doit  tendre  tout  bon  davier. 

Position  du  patient.  —  Le  patient  doit  être  assis 
sur  un  fauteuil  assez  bas  pour  que  sa  mâchoire  soit 
à  la  hauteur  du  coude  de  l’opérateur  (le  coude  étant 
maintenu  près  du  corps). 

Premier  temps. 

Le  davier,  tenu  comme  je  l’ai,  indiqué  précédem¬ 
ment,  est  appliqué  de  même  au  collet  delà  dent,  en 
même  temps  que  la  main  restée  libre,  saisit  forte¬ 
ment  le  maxillaire,  le  pouce  sur  les  dents  les  plus 
proches,  ou  le  rebord  alvéolaire,  s’il  n'y  a  pas  de 
dents,  les  autres  doigts  sous  le  bord  inférieur  du 
maxillaire,  au  niveau  de  la  dent  à  extraire.  Cette  fa¬ 
çon  de  soutenir  cet  os  permet,  d’abord,  de  pouvoir 
s’aider  aisément  du  pouce  pour  faire  pénétrer  les 
mors  de  l’instrument,  ensuite,  d'empêcher  toute  Jrac- 
ture  delà  mâchoire,  fracture  qui,  pour  être  rare,  s’est 
vue  quelquefois,  assez  récemment  même,  entre  des 
mains  pourtant  exercées.  Cet  accident  me  paraît 
absolument  impossible,  si  l’on  ne  s’écarte  pas  de  ce 
modus  operandi,  si  simple  et  si  facile,  en  se  mettant 
bien  en  face  de  la  dent,  au  lieu  de  se  tenir  à  dis¬ 
tance,  devant  le  malade,  par  exemple,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’avulser  la  première  grosse  molaire.  Je  n’in¬ 
vente  pas,  je  l’ai  vu  maintes  fois  ! 

Le  davier,  inutile  de  le  répéter  ici,  doit  être  enfon¬ 
cé  délibérément,  vigoureusement  et  profondément, 
comme  si  on  voulait  transpercer  la  mâchoire,  surtout 
s’il  s’agit  des  canines  ou  des  prémolaires.  Pour  ce 


pas  seulement  intéressantes  au  point  de  vue  spécu¬ 
latif,  elles  ont  aussi  un  intérêt  pratique,  donnant  la 
clef  de  certaines  difficultés  de  l’extraotion.  Person¬ 
nellement,  je  n’ai  qu’à  me  féliciter  d’avoir  suivi 
leurs  indications,  touchant  mes  daviers,  dont  le 
mors  buccal  est  plus  étroit  que  le  mors  vestibulaire. 

Les  racines  des  quatre  incisives  sont  générale¬ 
ment  assez  courtes,  mais,  il  est  bon  de  ne  pas  l’i¬ 
gnorer,  celles  des  canines  et  des  prémolaires  peu¬ 
vent  Meinire  sei^e  à  dix-huit  millimètres  :  elles 
sont  souvent  recourbées  en  dehors  (incisives  et 
canines)  ou  en  arrière  (petites  rno  laires), /rméfes,  en 
raison  de  leur  moindre  épaisseur,  et  il  no  suffit  pas 
de  les  saisir  au  collet. 

'■Choix  des  daviers.  —  Les  daviers  généralement 
préférés  aujourd'hui,  avec  raison,  sont  les  daviers 
i'Evrard  (fabricant  français  établi  à  Londres),  dits 
à  bec  de  faucon  et  à  gotipille,  dont  les  mors,  se  re¬ 
courbant  à  angle  presque  droit,  sont  situés  à  l’ex¬ 
trémité  de  l'axe  de  linstrument,  l’un  en  arrière 
(ipôrsvestibulaire),l’autre  en  avant  (mors  lingual  ou 
kccal),  et  non  sur  les  côtés.  Au  lieu  que  la  dent 
soit  musquée  par  le  manche  de  l’instrument,  cette 
disposition  permet  d’en  bien  suivre  l’application  et 
ne  pas  s’égarer  sur  les  parois  alvéolaires  ou  sur  les 
dents  voisines. 

Au  davier  destiné  à  ce  premier  groupe,  je  ferai 
cependant  un  double  reproche  ;  les  mors  ne  sont 
pas  assez  étroits,  ils  sont  arqués,  ne  se  moulent 
point,  par  conséquent,  sur  les  racines,  ne  les  em¬ 
brassent  pas  dans  tonte  leur  longueur,  lorsqu’ils 
sont  fermés  sur  elles.  MM.  Gontenau  et  Godart  ont 


Les  inconvénients,  plus  théoriques  que  prati¬ 
ques,  du  sucre,  fermentations  stomacales,  trou¬ 
bles  digestifs,  etc  ,  n’ont  pas  été  observés. 

Ces  expériences  fort  intéressantes  montrent  à 
quelles  doses  on  peut  manier  le  sucre  dans  l’ali¬ 
mentation  thérapeutique.  11  est  un  agent  prodi¬ 
gieusement  actif  et  sans  inconvénients  visibles 
dans  tous  les  états  de  dénutrition  {profonde  et  no¬ 
tamment  dans  les  cas  où  les  individus  s’alimen¬ 
tent  mal,  même  par  suite  de  troubles  digestifs. 

Malgré  ces  heurèüx  résultats,  il  faudrait  toute¬ 
fois  se  garder  d’un  enthousiasme  exagéré  pour 
la  suralimentation  sucrée. 

M.  le  D'’  Albert  Tit[,  du  corps  de  la  marine,  a 
fait  de  nombreuses,  consciencieuses  et  très  ri¬ 
goureuses  expériences  sur  les  conditions  où  l’a - 
limenlation  sucrée  peut  être  favorable  ou  défa¬ 
vorable.  Or,  voici  ce  qu’il  affirme  : 

«  Si  le  sucre,  comme  agent  de  chaleur  et  d’é¬ 
nergie  musculaire,  est  utile  aux  sportmen,  aux 
troupes  en  campagne,  aux  animaux  de  traction, 
il  est  nuisible,  d’un  autre  côté,  à  la  majorité  des 
hommes  de  l’époque  actuelle,  qui  craignent  les 
intempéries,  ne  se  donnent  aucun  exercice  mus¬ 
culaire  véritable  etarrivènt  vite  au  surmenage  de 
l’esprit.  Le  sucre  est  bien  le  facteur  d’excitation 
et  de  déminéralisation  que  nous  recherchions  ; 
il  est  l’origine  du  diabète  ;  c’est  lui  qui  favorise 
le  développement  des  bacilles  de  Koch,  non  seu¬ 
lement  dans  les  laboratoires,  mais  chez  les  ani¬ 
maux  et  les  hommes,  et,  ce  qu’il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier,  c'est  que  le  traitement  des  tuberculeux  est 
heureusement  favorisé  par  sa  suppression. 

«  En  conséquence  s’imposera  désormais  à  notre 
attention  une  prophylaxie  spéciale  de  la  tubercu¬ 
lose  basée  sur  la  nature  du  terrain.  Moins  de  su¬ 
cre  et  de  féculents  dans  l'alimentation  nctuelle; 
plus  d' exercices  musculaires  et  d'exposition  aux 
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ac/enls  physiques  ordmaires  ;  moins  de  tension  in - 
icllecliieUe  et  morale,  telle  est  en  résumé  la  nou¬ 
velle  prophylaxie,  dont  le  temps  seul  peut  faire 
connaître  la  valeur. 

«Je  voudrais  que  la  prophylaxie  ne  s’appli¬ 
quât  pas  seulement  à  la  destruction  des  bacilles, 
à  la  modilication  du  terrain  prétuberculeux, mais 
au  maintien  de  l’homme  sain  et  robuste  dans 
son  état  de  santé.  Elle  se  fondrait  pour  ainsi  dire 
dans  l’hygiène  générale.  C’est  qu’en  effet  la  né¬ 
cessité  s’impose  de  surveiller  l’homme  indemne 
de  toute  tare  et  de  prédisposition  manifeste,  de¬ 
puis  que  l’observation  a  montré  qu’il  peut,  lui 
aussi,  être  emporté  brutalement  par  une  tuber¬ 
culose  aiguë.  U 


I,es  méthodes  de  conservation  dn  lait. 

On  sait  que  plusieurs  procédés  scientifiques  ont 
été  recommandés  pour  essayer  la  conservation 
du  lait  :  la  réfrigération,  la  pasteurisation,  l’o¬ 
xygénation  par  la  méthode  Renard  ;  MM.  Ni¬ 
colle  et  Ducloux  ont  étudié  expérimentalement 
la  valeur  de  ces  divers  procédés,  et  d’après  ces 
recherches,  ils  admettent  que  l’eau  oxygénée  est 
un  moyen  très  efficace  de  conservation  du  lait. 
Mais  ce  moyen,  s’il  empêche  la  pullulation  des 
microbes  exogènes,  n’est  pas  suffisant  pour  la 
destruction  des  endogènes.  Nicolle  et  Duci.oux 
le  prouvent  par  une  série  d’expériences  que  nous 
résumons  :  Ils  ont  ensemencé  du  lait  recueilli 
aseptiquement  et  porté  pendant  12  heures  à  la 
température  de  15",  avec  des  microbes  dont  la 
présence  a  déjà  été  signalée  anormalement  dans 
le  lait  ;  bacille  de  Koch,  bacille  d'Eberth,  bacté- 
rium  coli,  vibrion  cholérique,bacille  pyocyanique, 
bacilles  cyanogène  et  P  rodigiosus.  Ils  ont  ensuite 
additionné  les  tubes  d’eau  oxygénée  à  2  %  et  les 


ont  portés  24  heures  à  l’étuve.  L’examen  a  permis 
de  constater  que  les  tubes  témoins  et  en  expé¬ 
rience  avaient  été  de  bons  milieux  de  culture. 
Donc,  l’addition  d’eau  oxygénée  au  lait,  à  dose 
suffisante  pour.une  conservation  passagère, do  une 
une  fausse  sécurité  aupoint  de  vue  de  la  destruc¬ 
tion  des  microbes  pathogènes  c^uele  lait  contient. 
Certes,  il  serait  utile  que  la  méthode  soit  expéri¬ 
mentée  sur  des  enfants  du  premier  âge  pour  tirer 
des  conclusions  définitives  de  ces  expériencesjsoit 
au  pointde  vue  de  l’innocuité  des  laits  de  vaches 
ainsi  préparés,  soit  au  point  de  vue  de  la  diges¬ 
tibilité.  Cependant,  il  n’est  pas  douteux  qu’en 
mettant  en  parallèle  les  bienfaits  et  les  inconvé¬ 
nients  de  la  méthode  de  M.  Renard  avec  les  pro¬ 
cédés  usités  actuellement  pour  la  conservation 
du  lait  (pasteurisation,  réfrigération),  l'avantage 
semble  rester  à  l’une  de  ces  dernières  méthodes, 
la  pasteurisation  surtout,  dont  la  simplicité  elles 
heureux  résultats  ne  peuvent  être  mis  en  doute. 

On  sait,  en  effet,  comme  l’ont  dit  Legendre  et 
Biola,  que  la  rétention  des  pigments  biliaires  au 
niveau  du  tissu  conjonctif  constituerait  le  pre¬ 
mier  acte  de  la  réaction  de  l’organisme,  mais  leur 
persistance  à  ce  niveau  causerait  un  danger. 

La  thérapeutique  doit  donc  faire  deux  choses  ; 

1°  Désinfecter  le  tube  digestif  et  partant  les  voies 
biliaires  : 

2"Faire  évacuer  les  pigments  biliaires. 

Les  grands  lavements  froids,  répétés  plusieurs 
fois  dans  la  journée,  parent  à  cette  double  indica¬ 
tion.  En  effet,  ils  évacuent  l’intestin  d’une  part  ; 
d’autre  part,  grâce  à  l’eau  absorbée,  ils  favori¬ 
sent  la  diurèse,  et,  de  la  sorte,  désintoxiquent 
l’organisme-. 

Ces  lavements  se  font  comme  l’entéroclyse  avec 
une  grande  seconde  rectale  en  caoutchouc  rouge. 
Après  avoir  fait  passer  200  grammes  d’eau,  onia 


faire,  beaucoup  d’opérateurs  se  servent  du  pouce  de 
la  main  gasicbe  appliqué  sur  le  davier  à  l’articula¬ 
tion.  Bien  que  cela  me  semble  inutile,  je  ne  saurais 
le  blâmer  :  tous  les  moyens  sont  bons,  aucune  aide 
n'est  à  négliger,  dans  l’exécution  de  ce  premier 
temps,  dont  j’ai  dit  l’importance. 

Deuxième  temps 

Ici,  comme  en  haut,  deux  métho.ies. 

La  première,  la  plus  usitée,  la  méthode  classique, 
Consiste  à  ébranler  la  dent  en  élevant  et  abaissant 
successivement  la  main.  Je  n’en  dirai  pas  trop  de 
mal,  devant  la  conseiller  plus  loin,  mais  elle  n’est 
pas  sans  danger,  donne  lieu  à  bien  des  mécomptes, 
pour  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  suis  assez 
longuement  étendu, à  propos  des  extractions  du  mê¬ 
me  groupe  à  la  mâchoire  supérieure,  sans  avoir  à  y 
revenir  (méthode  du  jardinier). 

Je  vous  conseille  encore  de  procéder  d’abord  par 
secousses,  comme  si  vous  vouliez,  tour  à  tour,  at¬ 
tirer  la  dent  vers  vous  et  la  repousser. 

.Troisième  temps. 

Même  recommandation  que  précédemment,  et 
plus  encore  !  Il  ne  faut  pas  tirer  trop  fort  ;  si  le  pa- 
Uent  venait  à  rapprocher  les  mâchoires  (et  môme 
sans  cela),  vous  risqueriez  d’aller  heurter  les  dents 
opposées. 

Si  la  dent  résiste,  enfoncez  un  peu  plus  les  mors, 
écartez  d,avantage  les  parois  alvéolaires,  et,  vous 
rappelant  que  les  racines  sont  souvent  recourbées 
en  dehors,  essayez- un  léger  mouvement  tournant 


dans  ce  sens, en  soulevant Vorgnao  et  nonpas  encher- 
chant  à  le  renverser  à  le  coucher  en  ayant,  prenant  un 
point  d’appui  sur  le  bord  alvéolairej  comme  cela  se 
pratique  couramment  et  fait  hurler  le  malade. 

Deuxième  Groupe 
Premièras  grasses  molaires. 

Ces  dents  ont  deux  racines,  l’antérieure  (média¬ 
ne,  l’autre  postérieure  (distante)  un  peu  moins  vo¬ 
lumineuse  que  l’antérieure. 

Si  les  couronnes  ont  quatre  tubercules  (quelque¬ 
fois  cinq),  chacune  de  ces  racines  est  formée  par  la 
réunion  de  deux  à  telle  enseigne  qu’on  y  trouve  par¬ 
fois  quatre  Criuauxdistincts,  ce  que  les  dentistes  ne 
devraient  jamais  oüblier,  dans  les  caries  des  3"  et  !• 
degrés. Une  fois,  oh  !  une  seule  fois,  en  vingt  ans, 
j'ai  rencontré  ces  racines  parfaitement  distinctes 
aussi.  Il  me  souvient  que  j’y  passai,  comme  on  dit, 
un  vilain  quart  d’heure,  et  plus  encore  mon  patient, 
non  préalablement  anesthésié  ! 

Ceci  n’a  qu'une  Importance  relative  ?  Ce  qui  en  a 
davantage,  c’est  leur  disposition  :  elles  sont  quel¬ 
quefois  droites,  mais,  le  plus  souvent,  convergentes 
c’est-à-dire  se  rapprochant  par  les  sommets  (dents 
barrées),  ou  divergentes,  très  divergentes,  ce  qui, 
on  le  sait,  n’est  pas  la  disposition  la  plus  heureuse 
pour  l’opérateur.  J’ai  indiqué  à  quels  signes  on  pou¬ 
vait  soupçonner  l’une  et  l'autre  :  couronnes  courtes 
et  trapues. 

I  C/ioA  rfe  t’iiisb-umeut. —Deux daviers,  qu’il  serait 
bon  d’avoir  en  sou  arsenal,  parce  que  tous  deux  ont 
leur  utilité,  sont  à  recommander  ; 
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fait  évacuer,  puis  l’on  réintroduit  une  seconde 
dose  à  garder  plus  longtemps. 

Lé  lavage  d’intestin  est  complété  par  le  lavage 
de  l'estomac  de  l’enfant,  fait  au  moyen  d’une 
grande  sonde, en  caoutchouc.  Le  liquide  employé 
esll’eau  de  "Vichy  qui  agit  en  même  temps  comme 
cholagogue. 

Le  plus  souvent  l’estomac  est  tolérant,  la  diar¬ 
rhée  n’est  pas  trop  intense,  aussi  peut- on  lais¬ 
ser  l’enfant  au  sein  comme  normalement  ;  s  il 
s’agitd'un  allaitement  artificiel,  on  pourra  le  con¬ 
tinuer  sans  se  préoccuper  de  l'iclère.  , 

Mais  si  la  diarrhée  était  intense, l’état  gastrique 
mauvais,  si  l’estomac  est  intolérant,  il  faudrait 
recourir  à  la  diète  hydrique,  continuée  plus  ou 
moins  longtemps. 

L’on  donnera  ensuite  des  féculents  (eau  de  riz, 
eau  d’orge)  puis  du  képhir  avant  de  revenir  à  l’a- 
limentalion  lactéehabituelle. 


Le  paratyplius. 

M.  le.D''  Georges  Ronneaux  a  consacré  sa  thèse 
à  l’étude  d’une  nouvelle  maladie,  sœur  dela  fiè- 
vre typhoïde  et  décrite  en  1896  par  MM.  Achard 
etBensaude  :  le  paratyphus.  Il  s’agit,  en  somme, 
d'une  maladie  produite  par  un  bacille  diffé¬ 
rent  du  bacille  d’Eberth  au  double  point  de  vue 
de  sa  morphologie  et  de  sa  réaction  aggluti¬ 
nante. 

Il  est  difficile  de  faire  un  diagnostic  différentiel 
purement  clinique  entre  les  infections  paraty- 
.uho'idiques  d’unepart,  et  la  fièvre  typhoïde,  rem¬ 
barras  gastrique,  la  grippe  à  forme  typhoïde, 
les  septicémies  stfeptococcique, staphylococcique, 
M’autre  part . 


Les  recherches  bactériologiques  et  la  séro-réac- 
tion  .seules  assureront  le  diagnostic. 

11  serait  prudent,  en  présence  de  tout  malade 
présentant  les  symptômes  d’une  fièvre  typhoïde 
légère  ou  grave,  ou  d’état  infectieux  analogue, 
d’essayer  son  sérum  vis-à-vis  du  bacille  d’Eberth 
et  des  deux  types  de  bacille  paratyphique. 

Il  est  indispensable  de  le  faire  quand, chez  un 
tel  malade, on  constate  une  absence  complète  ou 
une  faible  intensité  de  la  réaction  de  Widal. 

L’importance  pratique  d’un  diagnostic  précis 
découle  de  ce  que  le  paratyphus,  même  dans  les 
cas  où  le  début  est  des  plus  alarmants, est  en  .rè¬ 
gle  générale  d’une,  grande  bénignité.  On  voit  par 
là  l'intérêt  du  médecin  à  être  éclairé  sur  ce  point. 


Prono.stic  des  néphrites  chroniques 
chez  i’enlant. 

D’après  M  -  Je  D‘'  J.  Maillard,  dans  sa  thèse,  les 
néphrites  chroniques  des  enfants  sont  graves  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  surtout  quand  elles 
ont  pour  origine  une  scarlatine. 

Une  tuberculose  latente  peut  leur  donner  nais¬ 
sance.  L’évolution  clinique  de  cette  tuberculose 
après  la  disparition  des  signes  de  la  néphrite 
n’exclut  pas  cette  tuberculose  de  l'étiologie. 

A  côtédes  néphrites  chroniques  à  étiologie  net¬ 
tement  déterminée,  il  y  en  a  d’autres  dont  il  est 
impossible  de  préciser  la  cause.  Celles-ci  sem¬ 
blent  se  présenter  avec  un  pronostic  plus  favora¬ 
ble  d’après  les  faits  que  nous  apportons. 

Dans  ces  néphrites,  les  lésions  rénales  semblent 
de  peu  d’étendue  et  la  perméabilité  est  peu  dimi¬ 
nuée.  Elles  évoluent  sans  le  moindre  phénomè- 


l‘Le  davier  d’Evrard  (à  goupillé), à.  goupille  parce 
que  l’articulation  est  plus  libre,  davier  dont  chaque 
mors  se  termine  en  pointe,  séparant  deux  gouttiè¬ 
res  destinées  à  embrasser  l’une  et  l’autre  racine. 
C'est  bien  encore  un  type  de  davier  adapté  au  collet 
et  je  pourrais  presque,  eu  ce  qui  le  concerne,  répé¬ 
ter  ce  que  j’ai  dit  à  propos  de  celui  destine  aux  gros¬ 
ses  molaires  supérieures  ;  bon  pour  les  dents  a  cou¬ 
ronnes  solides  :  mauvais  pour  celles  à  couronnes 
trop  avariées  ;  mais  on  peut  encore  l’utiliser  très 
avantageusement  pour  elles  et  pour  les  dents  dé- 
coiironiiées,  ainsi  que  je  le  démontrerai  dans  le 
chapitre  consacré  à  ces  dernières  ; 

2*  Le  second  davier,  connu(trop  peuconnu  !  (sous 
le  nom  de  davier  d'Hutchinsou,  au  lieu  de  pointes, 
présente,  à  l’extrémité  des  mors,  une  échancrure 
leur  permettant  de  pénétrer  un  peu  plus  avant  dans 
chaque  alvéole,  tandis  que  les  pointes  du  premier 
sont,  OQ  le  conçoit  aisément,  un  obstacle  à  celle  pé¬ 
nétration,  puisqu’elles  sont  forcément  arrêtées  par 
la  lame  osseuse  interradiculaire,  contre  laquelle 
elles  viennent  buter.  Si  la  division  des  racines  a 
lieu  aune  certaine  distance  au-dessus  du  collet, 
cela  n’a  pas  d’importance,  mais  si  elle  a  lieu  à  ce  ni¬ 
veau,  on  voit  le  peu  de  prise  qu’on  a  ainsi  sur  des 
dents  cariées  et  d’une  implantation  robuste  ! 

CÔTÉ  Gauche  (du  patient). 

'  Premier  temps. 

Ilfautse  placer  à  gauche  du  patient,  et  non  devant 
lui,  bien  en  face  de  l’organe.  Il  est  lacile  de  se  ren¬ 
dre  compte  qu’on  a,  de  lasoi'te,  plus  de  force,  qu’on 


est  mieux  en  possession  de  cette  force,  pour  la  di¬ 
riger,  la  mesurer,  la  maîtriser  enAn,  et  cela  a  bien 
son  i mportauce,  comme  on  a  pu  le  voir  ;  on  est  plus 
à  même  de  bien  soutenir  le  maxillaire,  quand,  toul- 
à  heure  peut-être,  il  faudra,  pour  avoir  raison  de 
son  adversaire,  déployer  plus  de  vigueur.  Oh  ?  pas 
trop,  cependant  '.'un  grain  de  force  et  une  once  d’a¬ 
dresse  comme  disaient  les  anciens  ! 

Quel  que  soitle  davier,  Evrard  ou  Hutchinson  (Je 
préféré  ce  dernier  chez  les  adultes,  et  plus  encore 
les  vieillards,  à  la  mâchoire  dure,  aux  dents  fria¬ 
bles),  enfonce:{  !  Enfonce^  encore  !  Secoue:^  !  Puis 
enfoncez  encore  davantage,  si  vous  avez  aifaire  à 
forte  partie.  Si  ça  ne  vient  pas,  essayez  de  quelques 
mouvements  d’élévation  et  d’abaissement  de  la  main, 
n’en  exagérez  pas  trop  l'amplitude  et,  surtout,  gar¬ 
dez-vous  de  toute  torsion  fâcheuse  ! 

Troisième  temps. 

La  dent  bien  ébranlée,  soulevez-la,  sans  brusquerie, 
délicatement.  Si  elle  résiste,  elle  résistera  souvent 
(dents  barrées,  à  racines  divergentes),  altirez-la 
vers  vous,  en  rincliuanl  un  peu  dans  votre  sens, 
pour  dégager  les  racines,  et  faites-la  sourdre  par  le 
côté  vestibulaire. 

Côté  Droit  (du  patient). 

A  moins  que  vous  ne  soyez  gauchers,  il  est  inutile 
de  vous  recommander  de  vous  placer  à  droite. 

Deuxièmes  grasses  molaires. 

D’extraction  généi-alement  facile,  le  manuel  opé-. 
ratoire  ne  dilfère  pas  du  précédent,  si  ce  n’est  peut- 
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ne  urémique.  Le  foie,  le  cœur,  restent  intacts  mal¬ 
gré  l’abondance  des  œdèmes  et  de  l’ascite. 

Le  pronostic  ne  peut  être  établi  par  l’étude 
isolée  de  tel  ou  tel  des  éléments  qué  nous  avons 
étudiés,  en  particulier  l’albuminurie,  mais  de 
leur  comparaison.  Il  résultera  surtout  de  la  va¬ 
leur  fonctionnelle  du  rein  mise  en  évidence  par 
la  recherche  de  la  toxicité  urinaire,  l’élimination 
provoquée  du  bleu  de  méthylène,  la  cryoscopie 
des  urines. 

Cette  étude  comparative  nous  a  montré  que, 
dans  nos  observations,  avec  la  disparition  des  si¬ 
gnes  physiques  et  fonctionnels,  la  perméabilité 
rénale  pouvait  être  considérée  comme  très  voi¬ 
sine  de  la  normale. 

La  constatation  de  la  guérison  fonctionnelle,  si¬ 
non  anatomique,  possible  des  néphrites  chroni¬ 
ques  des  enfants  par  un  traitement  médical  ap¬ 
proprié  doit  nous  rendre  très  réservés  sur  la  légi¬ 
timité  d’un  traitement  chirurgical. 


OBSTÉTRIQUE 


Clinique  d'accouchements  Baudelocque. 

M.  le  Professeur  Pinard. 

Vaccination  des  nouveau-nés. 

On  peut  vacciner  les  enfants  à  tout  âge  et  en 
particulier  dès  leur  naissance.  A  la  Clinique  Bau- 
dolocque  nous  pratiquons  l’inoculation  anti-va¬ 
riolique  une  fois  par  semaine,  le  jeudi,  et  tous 
les  enfants  venus  au  monde  dans  l’intervalle  de 


deux  jeudis  y  sont  soumis.  Nous  vaccinons  donc, 
en  somme,  des  nourrissons  qui  ont  les  uns  quel¬ 
ques  jours,  les  autres  quelques  heures  et  jamais, 
malgré  le  jeune  âge  de  nos  opérés,  nous  n’avons 
eu  le  moindre  accident. 

Sans  doute,  en  temps  ordinaire,  rien  ne  presse, 
Vous  pouvez  attendre  et  vacciner  les  enfants  à 
2,  3,  ô  mois,  mais  si  vous  êtes  en  période  d’épi¬ 
démie  ou  si  une  épidémie  variolique  est  à  redou¬ 
ter,  n’hésitez  pas  à  vacciner  le  jour  même  delà 
naissance.  A  ceux  qui  pourraient  s’en  effrayer, 

grésentez  pour  votre  justification  l’exemple  delà 
linique  Baudelocque. 


Indications  de  la  rupture  artificielle  . 
des  membranes. 

Les  indications  de  la  rupture  artificielle  des 
membranes  se  présentent  dans  diverses  circons¬ 
tances. 

Voici  une  de  nos  parturientes  dont  la  grossesse 
s’est  passée  et  est  arrivée  à  terme  sans  incident. 
Elle  entre  on  travail  à  7  heures  du  soir.  Le  lende- 
main,  à  8  heures  du  matin,  la  dilatation  est  d’une 
pièce  de  cinquante  centimes,  à  midi  pas  plus,  à 
2  heures  du  soir  un  franc,  à  9  heures  un  franc. 
Le  travail  dure  ainsi  depuis  14  heures  sans  résul¬ 
tat,  la  dilatation  ne  progressant  pas  et,  cependant, 
les  contractions  utérines  sont  vigoureuses  et  ab¬ 
solument  régulières. 

Pourquoi  la  dilatation  reste-t-elle  stationnaire? 

Y-a-t-il  rétrécissement  du  bassin  ?  Non,  car  ia 
tête  est  engagée  et  sa  position  est  bonne,  en  gau¬ 
che  antérieure. 

Le  col  est-il  en  cause  ? 


être  pour  celle  de  droite  où,  si  l’on  est  gêné  parla 
joue  pour  bien  voir  ce  qu’on  fait,  ou  se  trouvera 
bien  do  mettre  en  pratique  la  méthode  que  j’indique- 
rai  tout  à  l’heure  pour  la  dent  de  sagesse  du  même 
côté. 

Dents  de  sagesse. 

En  a-t-on  brisé  de  ces  dents  !  Mais  pourquoi  diable 
s’obstiner  à  se  servir  du  davier  préhistorique  qui 
leur  fut,  jadis,  destiné,  quand  on  en  a  un,  si  com¬ 
mode  qu’il  permet  leur  extraction,  même  découron¬ 
nées  ?  Je  veux  parler  du  davier  d’Evrard  (à  goupille) 
un  peu  malmené  tout  à  l’heurefl). 

La  difficulté  de  le  placer. . .  à  cause  de  la  commis¬ 
sure  labiale  ?  Pour  ma  part,  je  h’ai  jamais  éprouvé 
de  difficultés,  si  ce  n’est,  parbleu  ?  dans  lacontrac  ■ 
ture  des  mâchoires  (où  la  commissure  n’est  pour 
rien),  et  encore,  si  elle  n’était  pas  trop  prononcée, 
je  suis  toujours  parvenu  à  saisir  la'dent,  alors  que 
je  ne  l’aurais  pu  à  l’aide  d’aucun  autre  instrument, 
et  que  j’eusse  dû  recourir  à  la  langue  de  carpe,  rare¬ 
ment  nécessaire  ici. 

CÔTÉ  Gauche  (du  patient). 

Vous  poussez  votre  davier,  ouvert,  le  long  de  l’ar¬ 
cade  dentaire,  jusqu’au  niveau  de  la  dent  de  sages¬ 
se  ;  puis,  faisant  glisser  les  pointes  sur  les  faces 


(1)  Le  davier  à  gonpi/ie,  en  raison  de  sa  moindre 
épaisseur  au  niveau  de  son  articulation,  7  m.m.  au 
lieu  rfe  14  .' 


linguale  et  vestlbulaire,  introduisant  le  mors  le  plus 
difficile  à  placer  le  premier,  vous  l’enfoncez  jusqu'à 
la  garde,  le  plus  bas  possible  :  quelques  mouvemenls 
d’élévation  et  d’abaissement  de  la  main  en  auront 
vite  raison...,  à  moins  cependant  qu’au  lieu  d’avoir 
les  racines  réunies  en  un  seul  faisceau,  elle  ne  soit 
barrée,  comme  une  première  grosse  molaire,  ce 
qu’elle  .se  permet  parfois,  auquel  cas,  cala  vous  de¬ 
mandera  quelques  secondes  de  plus. 

Réunies  ou  divisées,  les  racines  sont  souvent  re¬ 
courbées  en  arrière  ;  il  suffira  |d’un  mouvement 
tournant  de  bas  en  haut  et  d’avant  en  arrière  pour 
les  dégager. 

Am/ib,  il  se  peutque  la  gencive,  aussi  adhérente 
au  collet,  fJi  arriére,  qu’elle  l’est  peu  le  long  delà 
branche  montante  du  .maxillaire,  entraînée  avec  la 
dent,  se  décolle,  risquant  de  mettre  à  nu  cette  bran¬ 
che,  et  d’en  amener  la  nécros  e.  Au  lieu  de  tirer  com¬ 
me  un  sourd  ou  comme  un  aveugle,  comme  je  l’ai 
vu  tant.de  fois,  il  faut,  naturellement,  se  hâter  de 
séparer  dent  et  gencive. 

CÔTÉ  DROIT  (du  patient). 

Voilà,  je  crois,  une  méthode  qui  m’est,  ou  m’était 
bien  personnelle,  car,depuis  quinze  ans  que  je  l’en¬ 
seigne,  frappés  de  sa  simplicité,  d'autres  l’ont  de¬ 
puis  longtemps  adoptée  et  pensent  peut-être  l’avoir 
inventée,  tout  comme  l’anesthésie  à  la  cocaine,  en 
chirurgie  dentaire  1 

Mais  n’anticipons  pas  !... . 

C’est  le  même  davier  que  je  préconise,  seulement 
au  lieudeme  placer  à  la  droite  du  malade,  jeme- 
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La  rigidité  anatomique  ou  spasmodique  du  col, 
dont  on  parlait  tant  autrefois,  n’existe  pas.  Pour 
que  cet  organe  s’oppose  à  la  dilatation,  il  faut 
qu’il  soit  atteint  de  cicatrice  (à  la  suite  d’un  chan¬ 
cre,  d’un  ulcère  sy{)hili tique),  de  cancer- ou  de 
I  cet  état  particulier  décrit  par  M.  Wallich  sous. le 
1  nom  d  infiltration.  Celle-ci  apparaît  en  un  point 
de  l'orifice  extèrne  et  peut  gagner  sa  totalité. 

Toutefois,  cette  rigidité  pathologique  du  col 
’  n'est  pas  fréquente,  tant  s’eti  faut.  Je  n’ai  guère 
vu  que  3  ou  4  cas  de  ce  genre,  par  exemple,  dans 
toute  ma  carrière. 

Chez  notre  parturiente,  on  ne  trouve  rien  de 
tout  cela.  Le  col  est  normal  et  c'est  fort  heureux, 
car  l'intervention  dans  les  lésions  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler  n’est  pas  toujours  élémentaire.  Si 
désimples  débridements  peuvent  suffire  lorsequ'il 
s’agit  d  infiltration,  on  doit  souvent  en  venir  à  l’o¬ 
pération  césarienne  dans'  les  sténoses  cancéreuses 
ou  syphilitiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  une  femme  en  travail 
depuis  14  heures,  chez  laquelle  la  dilatation  ne 
progresse  pas  et  cependant  tout  est  apparemment 
régulier.  Les  contractions  utérines  sont  rythmées, 
le  col  en  bon  état  et  la  tête,  dont  le  volume  n'a 
■  rien  d’excessif,  engagée  en  gauche  antérieure. 
Que  se  passe-t-il  donc  ? 

11  peut  se  passer  deux  choses, qui  l’une  et  l’au¬ 
tre  conduisent  au  même  traitement,  à  la  rupture 
artificielle  des  membranes. 

L’arrêt  du  travail  peut  être  le  fait  d’un  excès  de 
tension  de  l’œuf  :  vous  trouvez  alors  une  poche 
des  eaux  fortement  tendue  dans  l’intervalle  des 
contractions.  Rompez  les  membranes  et  vous 
verrez  la  dilatation  et  l’accouchemont  se  terminer 
rapidement. 

Le  trouble  inverse,  le  défaut  de  tension  del’œuf, 
amène  un  résultat  identique.  Ce  phénomène  se 


produit  au  moment  où  l’engagement  de  la  tête 
divise  l’œuf  en  deux  parties  indépendantes:  l’une 
supérieure  gui  contient  la  presque  totalité  du  li¬ 
quide  amniotique  et  l’autre  inférieure  qui  en 
renferme  très  peu.  La  dilatation  dans  ces  condi¬ 
tions  est  très  lente  et  au  toucher  vous  constatez 
que  les  membranes  sont  flasques.  En  pareille 
circonstance  il  faut  rompre  encore  les  membra¬ 
nes,  mais  sans  précipitation.  11  convient  d’ajour¬ 
ner  assez  longtemps  cette  manœuvre  dans  l'es¬ 
poir  de  voir  la  poche  des  eaux  se  remplir  sponta¬ 
nément. 

Notre  parturiente  rentrait  dans  ce  deuxième 
groupe  d'états  morbides.  Chez  elle  la  poche  des 
eaux  était  flasque.  Après  avoir  attendu  deux 
heures  on  rompit  les  membranes,  on  souleva  la 
tête  pour  permettre  l’écoulement  d’uné  petite 
quantité  de  liquide  (très  peu  suffit)  :  trois  heures 
plus  tard,  l’accouchement  était  terminé. 


Polyclinique. 

Depuis  hier  matin,  4  femmes  sont  venues  de¬ 
mander  notre  secours  dans  le  service  : 

1.  La  première  représente  plutôt  le  type  de  la 
fonction  ;  elle  n’en  est  pas  la  moins  intéressante, car 
il  est  nécessaire  de  bien  connaître  le  mécanisme 
normal  de  l'accouchement  pour  pouvoir  établir 
le  départ  de  ce  qui,  dans  un  cas  donné,  est  pa¬ 
thologique. 

C'est  une  primipare.  Depuis  un  mois  elle  a 
cessé  son  travail  et  se  trouve  dès  lors  dans  les 
conditions  hygiéniques  les  meilleures,  jouissant 
d’un  repos  de  jour  et  de  nuit.  La  présentation 
était  un  sommet  en  gauche  antérieure.  L’accou¬ 
chement  s’est  fait  spontanément  après  15  heures 


place  à  sa  gauche,  ûn  peu  en  arrière  ;  contournant 
la  tète  du  patient  (qui  doit  être  assis  très  bas),  je  fais, 
comme  tout  à  l’heure,  glisser  le  davier  ouvert,  d’a¬ 
vant  en  arrière,  le  long  de  l’arcade,  en  déprimant  la 
commissure,  tandis  que  de  la  main  gauche  je  sou¬ 
tiens  la  mâchoire. 

Penchant  la  tête  en  avant,  je  puis  suivre,  de  l'œil, 
la  mise  en  place  de  l’instrument  et  la  bonne  prise 
de  la  dent,  qui  n’est,  de  la  sorte,  masquée  par  quoi 
que  ce  soit. En  extractions,  comme  en  toutes  opéra¬ 
tions,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  champ  opé¬ 
ratoire. 

Pour  les  deux  autres  temps,  on  procède  comme 
pour  le  côté  gauche. 

Dents  des  vieillards. 

J’ai  signalé,  en  passant,  la  friabilité  et  les  fractu¬ 
res  assez  fréquentes  des  dents  des  vieillards.. . 

Mon  éminent  confrère,  le  D''  Galippe,  en  a  donné 
une  explication  :  la  diminution  des  sels  calcaires  ; 
en  un  mot,  la  décalcification. 

Cette  friabilité,  à  mon  humble  avis,  est  plutôt  liée 
à  la  disparition  des  éléments  fibreux  de  l’ivoire,  à 
la  calcification  complète  ou  à  peu  près  complété  de 
ladent,  où  la  pulpe  et  les  fibrilles  de  la  substance 
fondamentale  ont  été  remplacées  par  de  la  néo  dentine 
qui,  comme  on  sait,  est  constamment  déposée  en 
couches  concentriques  sur  la  face  interne  ou  la  cavi 
té  centrale,  et  dans  les  canalicules,  jusqu’à  entière 
disparition  de  la  pulpe  et  du  tissu  nbrillaire .  Une 
branche  de  bois  dur  et  sec,  pour  employer  une  com¬ 
paraison  un  peu  forcée, mais  expressive,  est  plus  cas¬ 
sante  qu’une  jeune  tige  où  circule  la  sève. 


Enfin,  une  autre  cause  de  fracture,  sinon  de  fria¬ 
bilité,  doit  être  attribuée  à  la  résistance  plus  grande 
des  parois  alvéolaires,  moins  élastiques,  partant 
moins  faciles  à  se  laisser  écarter,  d'où  la  nécessité 
d’efforts  plus  considérables  sur  l’organe  à  luxer. 


Dents  ébranlées. 

Lorsque  les  dents  sont  ébranlées,  pour  une  cause 
quelconque,  l’accomplissement  du  deuxième  temps 
se  trouve  heureusement  supprimé  ;  mais  ne  vous 
aviser  jamais  de  les  saisir  à  la  légère,  du  bout  des 
mors,  en  amateur'.  Dent  ébranlée  n’est  pas  dent  ar¬ 
rachée  ;  et  vous  en  trouverez  qui  présenteront  des 
difficultés,  même  quand  les  parois  alvéolaires  au¬ 
ront  été  à  peu  près  entièrement  résorbées,  comme 
dans  la  pyorrhée.  Oe  sont  vieilles  coquettes  qu’il 
faut  bien  prendre '.  Leur  vertu  je  veux  dire  leur 
résistance,  ne  tient  qu’à  un  fil,  mais  le  fil  est  par¬ 
fois  tenace.  Si  elles  vous  glissaient  dans  les  doigts, 
vous  courriez  le  risque  dépasser  pour  des  innocents. 

[A  suivre.)  Docteur  B.  Donoqier. 


Je  remercie  les  confrères  qui  ont  bien  voulu,  ver¬ 
balement  ou  par  lettres,  me  signaler  des  procédés  • 
ou  des  instruments.  J’en  profiterai  dans  l’appendi¬ 
ce.  Pour  le  moment,  je  tiens  à  narrer  simplement 
les  batailles  auxquelles  j’ai  assisté,  ne  parler  que  des 
armes  dont  j’ai  fait  usage,  exposer  la  façon  dont  je 
m’en  suis  servi. 
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de  travail  ;  la  délivrance  a  eu  lieu  par  extrac¬ 
tion  simple,  40  minutes  après  l'expulsion  du  fœ¬ 
tus.  Tout  a  été  normal  àpartune  insertion  infé' 
rieure  du  placenta.  Grâce  au  .repos,  malgré  cet 
élément  dangereux,  la  parturiente  a  pu  -arriver 
sans  incident  à  la  fin  de  sa  grossesse  et  accou¬ 
cher  à  terme. 

II.  Autre  femme  sur  l’observation  de  laquelle 
est  écrit  en  manchette  r  avortement  de  deuxmois. 
Elle  est  arrivée  ici,  hier  soir,  après  avoir  expulsé 
chez  elle  un  fœtus.  Quand  on  l’examina,  on  trouva 
des  caillots  dans  le  vagin  avec,  au  milieu  d’eux, 
une  portion  de  placenta.  Le  col  était  béant,  Tuté- 
rus  hypertrophié  dépassait  le  plan  du  détroit  su¬ 
périeur  de  deux  à  trois  centimètres.  Contraire¬ 
ment  à  l’opinion  de  certains  auteurs,  vous  devez 
vous  attendre  à  trouver  un  utérus  gravide  de 
deux  mois  dépassant  le  détroit  supérieur. 

Chez  cette  femme  on  a  pratiqué  le  toucher  in¬ 
tra-utérin.  En  l’absence  d'hémorrhagie  et  de  tem¬ 
pérature.  je  ne  vois  à  cette  pratique  aucun  avan¬ 
tage.  Vous  m'entendez  dire  fréquemment,  au 
contraire  ;  soyez  sobres  d’examens  et  surtout  de 
touchers  chez  une  femme,  dans  ces  conditions, 
qui  a  toutes  les  portes  ouvertes  à  l'infection.  Vo¬ 
tre  doigt  sera  aseptique,  je  le  veux  bien,  mais 
vous  rencontrerez  des  caillots  ddns  le  vagin  qui 
ne  le  sont  pas,  et  vous  pourrez  porter  ces  germes 
dans  la  cavité  utérine.  Que  de  fois,  dans  les  suites 
de  couches,  une  injection  intra-utérine  intempes¬ 
tive  a  causé  l'inoculation  d’une  muqueuse  jus¬ 
que-là  saine. 

III.  Primipare  entrée  ce  matin  à  4  heures  avec 
une  dilatation  de  la  grandeur  d’une  pièce  de  deux 
francs.  La  dilatatation,  complète  à  8  heures  30, 
a  été  rapidement  suivie  de  l’expulsion  spontanée 
d’un  fœtus  de  2  kilogr.  91U.  L’accouchement  ne 
s’est  donc  pas  produit  à  terme  et  pour  cause  : 
l’insertion  du  placenta  était  basse. 

IV .  La  quatrième  femme  est  une  de  nos  «  clien¬ 
tes  ».  Elle  est  accouchée  une  première  fois  à  la 
clinique  Baudelocque,  en  1899,  deux  lois  chez 
elle,  et  elle  vient  accoucher  une  quatrième  fois 
dans  le  service.  Je  vais  vous  donner  le  résumé  de 
son  premieraccouchement,  dont  l’observation  est 
dans  nos  archives. 

Elle  accoucha,  à  cette  date,  prématurément, 
avec  le  placenta  que  nous  appelon-^  placenta 
«  chateaubriand»  parce  qu’il  rappelle  le  fameux 
bifteck  de  ce  nom.  dont  les  bords  sont  épais.  Ha¬ 
bituellement,  le  placenta  présente  un  maximum 
d'épaisseur  à  son  centre  et  cette  épaisseur  va  en 
décroissant  du  milieu  vers  la  périphérie.  Dans  le 
placenta  châteaubriand,  c’est  le  contraire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  fœtus  expulsé  par  notre 
parturiénte  en  1899  pesait’  t  kilogr.  89U  gram¬ 
mes.  Vous  connaissez  le  pronostic  que  je  for¬ 
mule  en  face  d’un  être  humain  pesant,  si  peu  à 
sa  naissance,  lorsque  l'albuminurie  maternelle 
n'est  pas  en  cause.  Qu'il  vive  longtempsou  non, 
cet  enfant  sera  taré  et  ne  fera  jamais  qu’un  dé¬ 
chet  pour  la  société.  Je  lis  dans  l’observation 
prise  nier  que  l’enfant  serait  vivant,  aurait  eu  sa 

remière  dent,  à  5  mois  et  aurait  marché  à  15. 

’est  possible,  ce  serait  un  cas  exceptionnel,  et  il 
■en  existe  évidemment.  11  y  a  des  prématurés  qui, 
malgré  tout,  ont  pu  grandir  en  force  et  en  intel¬ 
ligence  et  devenir  des  esprits  remarquables.  Mais, 
c'est  l’exception  qui  confirme  la  règle  et,  pour  le 
cas  actuel,  j'ai  tenu  à  me  renseigner  moi-même. 
Je  suis  allé  voir  cette  femme  et  rai  priée  de  nous 


faire  conduire  l’enfant  ;  nous  l’examinerons.  En 
attendant,  j’ai  interrogé  la  mère.  Son  enfant 
a  eu  des  hernies,  ce  qui  est  déjà  quelque  chose.. 
Ces  hernies  dites  congénitales  (elles  apparaissent 
dans  les  trois  premiers  mois)  so  montrent  7U  fois 
sur  luO  chez. des  prématurés. 

Le  quatrième  accouchement  de  cette  femme 
vient  de  se  terminer  par  l’expulsion  d’un  enfant 
pesant9ü0  grammes.  Va-t-on  élever  ce  nouveau-’ 
né  ?  Peut-être,  j’ai  élevé  dans  une  couveuse,  à 
l’hôpital  Lariboisière,  un  prématuré  qui  pesait 
seulement  8U0  grammes  à  la  naissance.  11  a  vécu, 
jusqu’à  trois  ans  et,  à  cet  âge,  il  mourut,  heureu¬ 
sement  —  je  dis  heureusement,  car  cet  enfant 
était  un  vrai  monstre . 

Pourquoi  cette  femme  est-elle  accouchée  ainsi 
plusieurs  fois  avant  terme  En  raison  d’une  par¬ 
ticularité  importante  :  dans  les  premiers  mois  de 
ses  grossesses,  elle  a  constamment  perdu  du 
sang. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  si  vous  avez  encore 
aujourd’hui  un  placenta  châteaubriand.  Notre 
«cliente»  estatteinted’unemaladiede  la  muqueuse 
utérine,  d’endo-métrite  hémorrhagiçiue.  Pour 
lui  permettre  une  puerpéralité  complète,  il  fau¬ 
dra  lui  conseiller  et  lui  faire  un  curetage  utérin. 

-Leçon  recueillie  par  le  D'’  P.  L.^croix, 


THÉRÂPEUTIÇUE 

Pouvons-nous  agir  sur  l'appétit  et  la 
fièvre  des  tuberculeux 

Dans  le  n“  23  du  Concours  médical,  nous  avons 
publié,  le  4  juin,  à  la  suite  d’un  article  duD''  G; 
Pinet,  le  résultat  de  nos  observations  sur  le  thio- 
col.  Nous  n'hésilions  pas  à  reconnaître,  avec  la 
plupart  des  auteurs,  qu’il  fallait  attribuer  une  ac¬ 
tion  nettement  stomachique  à  ce  succédané  de  la 
créosote. 

Nous  nous  proposons  aujourd’hui  de  revenir  sur 
cette  intéressante  question,  pour  répondre  à  certai  • 
nés  affirmations  que  M.leD*'  Legendre  a  énoncées 
dans  une  de  ses  leçons  cliniques  sur  le  traite¬ 
ment  des  tuberculeux  (1). 

«  Il  est  deux  choses,  dit  M.  le  D'’  Legendre 
à  propos  des  bacillaires,  il  est  deux  choses  que 
nous  sommes  impuissants  à  réaliser  générale¬ 
ment  :  c’est  de  leur  rendre  l’appétit  et  de  faire 
tomber  la  fièvre  qui  les  consume  ». 

Sans  entrer  dans  les  discussions  physiologiques 
et  pathologiques,  et  sans  faire  appel  au  témoigna¬ 
ge  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  nous  nous 
contenterons  de  transcrire  le  résultat  de  nos 
constatations  cliniques  ;  on  verra  ainsi  comment 
nous  sommes  amenés  à  croire  qu’il  nous  est 
possible,  dans  un  grand  nombre  de  cas.  de  lut¬ 
ter  avec  succès  contre  l’anorexie  et  la  fièvre  des 
phtisiques. 

Lorsque  d’une  façon  presque  systématique 
nous  traitions  par  le  thiocol  les  tuberculeux  qui 
venaient  à  notre  consultation  au  dispensaire  du 
1V“  arrondisse  ment.nous  avions  été  frappés  de  ce 
fait  qu’ils  présenlaient  tous  un  relèvement  rapide 
de  l’appétit.  Notre  expérience,  depuis,  s’est  enco¬ 
re  fortifiée  à  cet  égard.  Nous  avons  réuni  28  ob¬ 
servations  personnelles  portant  sur  n’importe 


(1)  "Voir  le  Concours  Médical,  n”  34,  1901 . 
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quelle  forme  de.  tuberculose  pulmonaire,  a 
n’importe  quelle  période,  chez  les  adultes et'chez 
les  enfants,  et  nous  avons  fait  la  mèmè  constata^ 
lion. 

Beaucoup  de  ces  malades  avaient  été  traités  déjà 
par  la  créosote  ou  le  gaïacol  ;  un  certain  nom¬ 
bre  avait  dû  les  abandonner  parce  qu’ils  fati¬ 
guaient  leur  estomac  ;  d’autres, incommodés  çar 
la  mauvaise  odeur,  le  goût  persistant  de  la  créo¬ 
sote,  et  les  renvois  désagréables  qu’elle  produit, 
avaien  t  conçu  pour  ce  remède  une,  avèrsioii  pro  - 
tonde  qui  leur  enlevait  tout  appétit.  Certains 
présentaient  une  anorexie  complète, des  fermen¬ 
tations  stomacales,  des  digestions  pénibles,  ex¬ 
trêmement  longues  ;  or  nous  n’avons  jamais  ob¬ 
servé  de  phénomènes  analogues  avec  le  thiocol: 
tous  nos  malades  ont  en  peu  de  temps  retrouvé 
leur  appétit. 

Nous  avons  sous  les  yeux  Thistpire  d'un  ma¬ 
lade  de  la  rue  de  l’Hôtel  de  Ville,  tuberculeux  à 
la 2=  période,  dont  les  lésions  sont  tout  près  du 
ramollissement  et  qui  depuis  44  mois  environ  n’a 
dégoût  pour  aucun  aliment.  Il  prend  (i  Compri¬ 
més  de  thiocol  Roche  par  jour,  et  en  lU  jours 
environ  son  appétit  est  revenu,  ses  digestions 
sont  normales  ;  il  prend  alors' 8  compi  imés,  ce 
qui  fait  exactement  4  grammes  de  substance  ac¬ 
tive, et  cela  sans  le  moindre  inconvénient.  Son 
estomac,qui  s’était  montré  réfractaire  à  la  créo¬ 
sote  et  au  gaïacol,  n’éprouva  jamais  le  moindre 
malaise  du  traitement  thiocoié.  Au  bout  d’un 
mois  il  avait  augmenté  de  3  livres  et  son  appétit 
,  étaitexcellent.  «  J  ai  faim  plus  qu’il  ne  faudrait 
disait-il,montrant  ainsi  que  ses  ressources  dues 
àlAssistance  publique  étaient  insuffisantes  pour 
ce  surcroît  de  dépense. 

I  L’amélioration  des  symptômes  pulmonaires  se 
poursuivait  parallèlement  et  au  bout  de  2  mois 
BOUS  assistions  à  l’éloignement  des  craquements 
(lu  sommet. 

Get  homme  se  sentant  mieux  reprit  du  travail 
!  aux  halles  et  nous  déclarait  qu’il  était  beaucoup 
f  moins  fatigué  que  par  le  passé.  11  acceptait,  du 
'  reste,  n’importe  quelle  occupation.  Mais  un  jour 
que  son  rôle  consistait  à  éloigner  les  passants 
d’une  maison  dont  les  ouvriers  nettoyaient  la  fa¬ 
çade,  il  respira  tellement  de  poussières  qu’il  eut 
une  poussée  aiguë  de  son  affection.  De  nouveau, 
l'estomac  refuse  toute  nourriture,  la  toux,  l’ex¬ 
pectoration  sont  pénibles,  les  craquements  se  gé¬ 
néralisent,  il  y  a  de  la  fièvre,  et  nous  dûmes  cou¬ 
vrir  ses  sommets  de  pointes  de  feu.  Cette 
alarme  ne  dura  guère  et  sous  l’influence  du  thio- 
coll’appétit  revint,  sc  développa,  et  trois  mois 
après  ce  malade  avait  augmenté  de  4  kgr.  5Uü. 
Quand  nous  lavons  vu  pour  la  dernière  fois  il  y 
aune vingtaine-de  jours,  les  .-ignés  stéthiscopi- 
-  quesétaient  presque  nuis, et  l’état  général  fortsa-  ■ 
tisfaisant. 

Tout  récemment  encore,  nous  ordonnions  les 
comprimés  de  thiocol  à  une  femme  de-42  ans,  bacil¬ 
laire  à  la  3"  période  et  atteinte  de  gastrite  avec 
fermentations  excessives.  Elle  était,  d’une  sensibi¬ 
lité  extrême  et  parfois  inquiétante  pour  un  grand 
nombre  deremèdes. En  dehors  de  la  belladone,'  de 
lacocaïne,  etc.,  le  chloridia,  la  vanadine,  le  caco¬ 
dylate,  tour  à  tour  employés,  restaient  sans  efîet. 

Et  non  seulement  ils  étaient  inutiles,  mais  ils 
occasionnaient  de  la  fatigue  stomacale.  Cette 
malade  prend  du  thiocol,  elle  le  supporte  sans 
difficulté  et  au  bout  de  quinze  iours  l’appétit  est 


déjà  suffisant.  Mais  les  lésions  étaient  trop  avan¬ 
cées  et  il  ne  nous  fut  pas  possible,  malgré  un  état 
général  amélioré,  d’empêcher  le  dénouement  fa¬ 
tal.  —  Il  n’en  est  moins  vrai  que  dans  ces  cas 
particulièrementrebelle,  le  thiocol  a  produit  un 
relèvement  certain  de  l’appétit. 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  avec  M.  le  D'' 
Legendre  que  nous  sommes  im  puissants  à  re¬ 
lever  l’appétit  des  tuberculeux. 

Un  jour,  nous  trouvant  de  passage  dans  la 
Dordogne,  chez  un  de  nos  confrères  et  amis,  M. 
le  D*'  De  Lachapelle,  à  Laforce,  il  nous  montra 
un  de  ses  clients,  jeune  homme  de 20  ans,  tuber¬ 
culeux  audébutquinon  seulement  avait  promp¬ 
tement  retrouvé  l’appétit  grâce  au  thiocol,  mais 
avait  très  sensiblement  augmenté  de  poids. 
Les  lésions  pulmonaires  s’étaient  du  reste  entiè¬ 
rement  effacées. 

Ces  observations  que  nous  citons  au  hasard  de 
notre  mémoire,  tous  les  praticiens  peuvent  les 
contrôler,  ceux  qui  ordonnent  le  thiocol  en  con-, 
naissent  do  semblables  ;  ils  ont  pu  sans  difficulté 
relever  l’appétit  défaillant  des  phtisiques. 

[A  suivre.} . 

D'A.  Nigoul, 

Anciea  interne  dei’hopital  Péan. 


OBSERVÂTiOMS  CLINigUES 


Observation  dune  maladie  déterminée 

par  le  séjour  de  larves  de  diptères  dans 

le  tube  digestif. 

Lé  médecin  de  campagne  est  placé  dans  des 
conditions  exceptionnelles  pour  observer  des 
faits  souvent  étranges  ;  malheureusement,  une 
vie  remplie,  l’éloignement  des  centres  scientifi¬ 
ques  et  l’absence  de  documents  l’empêchent  la 
plupart  du  temps  de  suivre  d’une  façon  utile  les 
pistes  dont  le  hasard  l’a  favorisé. 

J’ai  été  assez  heureux  pour  observer  l’an  der¬ 
nier  (1903)  l’un  de  ces  cas  anormaux,  parce  que 
les  annales  de  la  science  n’en  font  pas  mention  et 
qu’ils  ne  sont  pas  catalogués  sous  le  nom  d’une 
maladie  connue.  En  voici  la  relation  : 

Une. petite  fille,  âgée  de  onze  ans,  de  la  com¬ 
mune  de  Dampierre-les-Boîs  (Doubs),  était 
atteinte  depuis  quelque  temps  de  malaises  indéfi¬ 
nissables  consistant  surtout  en  nausées  accompa¬ 
gnées  de  pâleur  de  la  face  ;  l’enfant,  quand  elle 
ressentait  ces  malaises,  ne  pouvait  se  traîner  et 
paraissait  être  sur  le  point  de  tomber  en  syn¬ 
cope.  Les  atteintes  survenaient  particulièrement 
le  matin,  au  lever,  et  duraient  tantôt  quelques 
minutes  seulement,  parfois  aussi  plusieurs  heu¬ 
res.  Aussitôt  le  malaise  terminé,  l’enfant  redeve¬ 
nait  gaie  et  il  n’était  plus  question  de  rien.  La 
mère,  étant  persuadée  que  sa  fille  était  affligée 
de  vers  parasitaires,  lui  avait  administré  à  diver¬ 
ses  reprises  de  la  santonine  et  du  semen-contra, 
mais  sans  obtenir  aucun  résultat  du  côté  des 
vers  ni  la  moindre  amélioration  dans  l’état  géné¬ 
ral.  Bien  au  contraire,  avec  le  temps,  les  symptô¬ 
mes  précités  augmentèrent  d’intensité  et  l’état 
d’angoisse  du  matin  vint  se  compliquer  d’une 
toux  sèche,  assez  fréquente,  de  forme  nerveuse, 
démangeaisons  à  la  peau  et  de  salivations  abon¬ 
dantes  pendant  la  nuit. 
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La  mère,  effrayée  de  cet  état,  m’amena  la 
malade,  qui  fut  examinée  sérieusement  ;  mais 
l’examen  fut  né§atif,c’est-à-dire  que  ni  l’ausculta¬ 
tion  ni  la  percussion  n’ayant  indiqué  trace  de  lésion 
interne,  j’étais  convaincu  que  tous  les  organes 
étaient  indemnes.  L’interrogatoire  de  l’enfant  ne 
m’cn  apprit  pas  davantage;  elle  ne  put  m’exprimer 
qu’une  chose  à  propos  de  ce  qu’elle  ressentait  : 
c’est  qu’elle  avait  «  mal  à  l’estomac,  »  entendant 
par  là  l’épigastre  aussi  bien  que  la  région  anté¬ 
rieure  du  thorax  qu’elle  montrait  avec  sa  main, 
puant  à  la  forme  et  aux  caractères  de  la  douleur, 
il  fut  impossible  d’obtenir  aucun  éclaircisse¬ 
ment. 

Donc,  le  larynx,  le  poumon  et  la  plèvre  étant 
intacts,  il  n’y  avait,  malgré  la  toux,  aucune  appa¬ 
rence  d’ali’ection  du  côté  des  organes  respira¬ 
toires.  Rien  non  plus  ep  ce  qui  concernait  le  sys¬ 
tème  circulatoire.  Comme  symptômes  abdomi¬ 
naux,  ni  coliçiues,  ni  ballonnement  du  ventre,  ni 
selles  irrégulières,  ni  perte  de  l’appétit.  Estomac 
d’un  volume  normal,  mais  «  mal  à  l’estomac  ». 
Par  contre,  des  symptômes  étranges,  plutôt 
réflexes  :  du  ptyalisme,  des  nausées  non  suivies 
de  vomissements,  des  démangeaisons  non  locali¬ 
sées  et  fugitives.  Pas  de  dilatation  des  pupilles, 
as  de  céphalalgie,  pas  de  troubles  de  la  vtie  ni 
e  l’ouïe.  Les  signes  pathologiques  ne  se  rappor¬ 
taient  à  aucune  affection  définie  ;  je  crus  à  de 
l’embarras  gastrique  simple  accompagné  d’acci¬ 
dents  nerveux,  lin  régime  sévère  fut  prescrit. 
Je  rassurai  la  mère  et  la  priai  de  me  tenir  au 
courant  de  la  marche  de  la  maladie. 

Elle  vint,  en  effet,  me  voir  le  15  septembre  au 
matin,  mais  ce  n’était  plus  avec  un  air  consterné  ; 
son  visage  rayonnait.  Je  sais  maintenant,  dit-elle, 
ce  qu’a  ma  fille.  Depuis  ce  matin, elle  vomit  des 
vers,  des  vers  par  paquets  ;  ce  sont  de  toutes  pe¬ 
tites  bêtes  grises  qui  ont  des  têtes  noires  et  des 
quantités  de  pattes. 

Dans  les  villages  on  nous  raconte  fréquemment 
des  chosesinvraisemblables;  néanmoins,  la  femme 
était  intelligente,  monattentionavaitétéàl’avance 
attirée  sur  le  cas,  et  les  détails  sur  les  soi-disant 
vers  avaient  été  donnés  d’une  façon  si  précise  et 
si  affirmative  que  je  voulus  juger  de  visu.  Ma 
curiosité  était  d’autant  plus  excitée  que,  plus  je 
réfléchissais  à  ce  qui  m'avait  été  conté,  nàoins  je 
pouvais  m’expliquer  l’effet  d’une  illusion.- 

L’enfant  avait  vomi  dans  un  crachoir  une 
masse  de  petits  animaux  équivalant  en  volume  à 
la  moitié  du  récipient.  Il  y  en  avait  au  moins  un 
mille,  disait  la  mère,  certainement  plusieurs  cen¬ 
taines.  Ces  animaux  vivaient,  se  dressaient,  grim¬ 
paient  l'un  sur  l’autre  ;  ils  étaient,  vus  en  masse, 
d’un  aspect  gris  foncé  ;  les  têtes  paraissaient  réel¬ 
lement  noires  et  ils  étaient  munis  de  sortes  d’é¬ 
pines  éparpillées  sur  la  longueur  du  corps.  L’i¬ 
dée  d'une  larve  d’insecte  me  vint  à  l’esprit,  mais 
comme  je  ne  connaissais  aucun  parasite  qui  res¬ 
semblât  à  ce  que  j’avais  sous  les  yeux,  jerecueillis 
quelques  dizaines  des  animalcules  dans  de  l’eau 
fraîche  afin  de  pouvoir  les  observer  plus  atten¬ 
tivement  et  plus  longuement  chez  moi.  De  re¬ 
tour  à  la  maison,  M.  Henri  Bardy,  mon  beau- 
père,  procéda  à  l’examen  à  la  loupe,  mesura  et 
fit  la  description  suivante  : 

Longueur  ;  7  à  9  millimètres 

Largeur  :  2  à  3  millimètres. 

Segments  :  au  nombre  de  neuf. 


Couleur  :  jaune-roux. 

Convexe  au-dessus.  j 

Planiuscule  en  dessous,  ! 

Est  la  larve  d’un  diptère.  j 

Nous  avions  donc  affaire  à  la  larve  d’un  dip-  : 

tère.  Mais  dès  lors,  quel  était  le  corps  du  délit  ? 
Nous  finies  des  recherches,  M.  Bardy  dans  ses 
traités  d’histoire  naturelle,  et  moi  dans  mes  ou¬ 
vrages  médicaux,  sans  arriver  ni  à  la  détermina¬ 
tion,  ni  à  rien  qui,  même  de  loin,  pût  expliquer 
la  vraisemblance  du  cas. 

Pendant  ce  temps  les  larves  continuaient  à  vi¬ 
vre  dans  l’eau  (quelques  jours).  Dans  la  crainte 
de  les  perdre  et  dans  le  but  de  les  conserver  je 
les  transférai  dans  de  l’alcool  étendu  d'eau  où 
elles  périrent  immédiatement. 

Etant  allé  à  Nancy  au  mois  de  novembre,  j'eus 
l’occasion  d’entretenir  du  cas  M.  Brunotte,  doc¬ 
teur  ès  sciences  et  professeur  d’histoire  naturelle 
à  l’Ecole  supérieure  de  Pharmacie.  A  son  point 
de  vue  spécial  de  zoologiste  le  fait  parut  non 
moins  curieux  à  M.  Brunotte  qu’il  ne  m’avait 
paru  à  moi,  médecin,  au  point  de  vue  médical.  . 

Il  me  demanda  do  lui  confier  les  larves  qui  me 
restaient,  offrant  d’en  faire  la  détermination.  M. 
Florentin,  préparateur  de  zoologie  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Nancy,  en  fit  une  étude  appro¬ 
fondie  et  la  diagnose  fut  la  suivante  :  ; 

«  Larve  plate,  ovale,  avec  quatre  rangées  de  - 
«  poils  raides,  deux  dorsales.,  deux  latérales,  j 
«  deux  crochets  buccaux  très  développés  et  très  ■ 
«  caractéristiques  du  groupe  des  Anthomiziuæ. 

«  Les  stigmates  antérieurs  ont  huit  digitations 
«  insérées  sur  le  pourtour  ;  les  stigmates  posté- 
«  rieurs  ont  une  expansion  divisée  en  trois  brati- 
«  ches.  »  '  ’ 

«  Ces  larves  ne  sont  autres  que  celles  du  dip-  | 
«  tère  dut/ïomi/ia  cauicu/am  appelé  aussi  Roma-  j 
((  lomt/ia  canicularis.  Ce  diptère  est,  à  l’état  adulte,  ! 
(1  une  petite  mouche  de  6  millimètres  de  long,  elle  : 
«  est  noirâtre  ;  les  faces  et  les  côtés  du  front  sont  ! 
«  argentés  ,  le  style  est  nu.  » 

La  détermination  étant  faite,  M.  le  professeur 
Brunotte  compléta  l’étude  du  cas  et  il  voulut  bien  ( 
communiquer  nos  observations,  en  son  nom  et  au  j 
mien,  à  la  Société  des  Sciences  de  Nancy  (séance 
du  4février  1904)  sous  le  titre  :  «  Observation  mé¬ 
dicale  au  sujet  d’un  diptère  ».  La  communication 
fut  jugée  assez  importante  pour  que  la  Société  ■( 
en  décidât  l’insertion  dans  son  bulletin.  i 

Dans  son  étude  très  intéressante.  M.  le  Proies-  ; 
seur  Brunotte  fait  la  description  de  la  larve  etde 
l’adulte  avec  dessins  et  préparations  et  résume  j 
l’état  complet  des  connaissances  médicales  sur  j 
le  sujet.  Ces  connaissances  se  résument  en  fort-,  | 
peu  de  chose  :  M .  Pruvot,  actuellement  profes-  t 
seur  à  la  Sorbonne,  a  présenté  en  1882  à  la  Facul-  1 
té  de  médecine  de  Paris,  comme  thèse  inaugura-  , 
le,  un  travail  sur  la  présence  de  larves  de  diptères 
dans  le  corps  humain.  Les  dictionnaires  de  mé¬ 
decine  et  les  ouvrages  de  diagnostics  médicauï 
indiquent  quelques  cas  de  maladies  occasionnés 
parla  présence  de  larves  deMuscidées  dans  diver¬ 
ses  parties  externes  du  corps  humain  :  oreilles, 
nez,  surfaces  de  plaies  externes,  etc...  et  sous  le  , 
nom  de  Myiasis  (de  u.uiâ,  mouche)  on  désigne  ees 
diverses  affections  provenant  des  mouches  ;  mais  ; 
la  science  relate  une  seule  fois  (Jennins,  Londres 
1839)  chez  un  clergyman  âgé  de  70  ans,  la  présen-  \ 
ce  de  rAnthomyta  canicularis.  1 
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Il  ressort  de  là  que  la  présence  de  larves  à  l’in- 
lérieur  du  corps  humain  est  d’une  excessive  ra¬ 
reté,  et  que  le  cas  de  la  colonie  qui  habitait  chez 
la  petite  fille  de  Dampierre  les -Bois  peut  être 
considéré  pour  ainsi  dire  comme  unique,  tant  à 
cause  de  l’espèce  de  l’animal  qu’à  cause  ■  de  l’a¬ 
bondance  des  sujets.  La  question  de  savoir  com¬ 
ment  leslarves  avaient  été  introduites  dans  l’éco¬ 
nomie  se  posait.  Voici  de  quellefaçon  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Brunotte  a  reconstitué  la  scène  : 

«Les  œufs  d’Anthomylà déposés  sur  des  feuil¬ 
les  ou  des  racines  de  végétaux  (artichauts,  cer-' 
fenil,  persil, salade,carottes,  etc.),  ont  été  ingérés 
avec  ces  portions  non  cuites  végétales.  Ces  œufs, 
très  petits,  ont  pu  très  facilement  passer  ina¬ 
perçus  au  nettoyage  de  la  salade  ou  de  tout  autre 
aliment  ;  ils  devaient  être  en  très  grand  nombre, 
mais  on  sait  que  les  œufs  de  certains  insectes, 
surtoutceux  de  certains  diptères,  sont  très  petits 
età peine  visibles  à  l'état  frais.  Us  ont  dû  être, 
absorbés  à  une  période  très  voisine  de  leur  éclo-  ' 
sion,  oumême  peut-être  déjà  à  l’état  de  larves 
minuscules  encore  contenues  dans  la  coque  de 
l’œuf.  Dans  tous  les  cas  ils  ont  dû  se  développer 
très  rapidement  après  leur  ingestion  et  donner 
de  nombreuses  petites  larves  qui,  munies  à  la 
surface  de  leur  corps  d’une  multitude  de,  petites 
épines  barbelées,  se  sont  fixées  sur  les  parois  de 
la  muqueuse  stomacale  ou  même  surtout  sur  les 
muqueuses  œsophagiennes.  Grâce  à  ces  épines 
très  fines  et  très  dentelées  les  larves  résistent 
sans  être  entraînées  par  le  liquide  semi-solide 
alimentaire  ;  les  aliments  mastiqués  glissent  sur 
les  muqueuses  sans  pouvoir  entraîner  les  larves. 
Celles-ci  continuent  donc  leur  développement  et 
augmentent  de  volume.  Pour  cela,  elles  n’ont 
point  besoin  d’emprunter  de  nourriture  àl’hôte 
iChez  lequel  elles  sont  fixées, car  elles  ne  sont  pas 
à  proprement  parler  des  parasites  ;  elles  se  suffi¬ 
sent  àelles-mêmes  ,  elles  possèdent  en  effet  des 
réserves  graisseuses  abondantes,  Elles  peuvent 
aussi  résister  longtemps  à  l’asphyxie,  comme  on 
sait,  grâce  à  un  système  respiratoire  trachéen 
particulier  ;  d’où  explication  d’un  long  séjour 
ue  ces  larves  peuvent  faire  dans  le  tube  digestif 
é  leur  hôte  ;  ce  n’est  donc  qu’au  moment  où  les 
larves  dévelopipées  ont  7  à  9  millimètres  de  lon¬ 
gueur  sur  2  à3  millimètres  de  largeur  qu’elles 
deviennent  géantes,  étant  donné  surtout  leur 
nombre.  » 

i, 'observation  médicale  confirme  en  tous  points 
la  théorie  de  M.  le  professeur  Brunotte.  En  effet  : 

1”  Des  renseignements  complémentaires  m’ont 
appris  qu’en  avril  1903  la  petite  malade  allait 
fréquemment  dans  les  prés  pour  y  Cueillir  des 
«  cramaillots  »  (nom  vulgaire  donné  aux  pissen¬ 
lits)  qu’elle  mangeait  en  salade.  L’ingestion  des 
œufs  est  donc  faîteau  moyen  d’herbes  crues  et  sa 
date  approximative  est  connue. 

2“  Les  larves  étaient  bien  fixées  dans  les  replis 
laryngées,  œsophagiens  et  stomacaux  de  la  mu¬ 
queuse.  C’étaient  elles  qui  occasionnaient  la  toux 
sèche  (toux  d’irritation,  le  mal  d’estômac,  les 
malaises  et  l’angoisse)  ;  car  ces  phénomènes  ont 
disparu  du  jour  au  lendemain  après  l’expulsion 
des  larves  et  n’ont  plus  jamais  reparu  depuis. 

3“  Les  larves  vivaient  pour  ainsi  dire  d’une  vie 
propre  ;  la  petite  malade  n’a  pas  perdu  son  poids 
pendant  les  quelques  mois  pendant  lesquels  elle 
aservi  d’asile  à  la  colonie  d’Antliomyia.  11  semble 
que  si  ces  plusieurs  centaines  d’insectes  avaient 


vécu  aux  dépens  du  corps  humain  pendant  en¬ 
viron  5  mois,  ils  auraient  déterminé  au  moins 
un  certain  degré  d’anémie", 

4“  Les  larves  ont  été  évacuées  au  moment  où 
elles  avaient  de  7  à  9  millimètres  de  long  sur  2 
à  3  de  large  ;  mais  elles  devaient  avoir  cas  di¬ 
mensions  depuis  plusieurs  semaines  déjà,  car  les 
sentiments  de  malaise,  d’angoisse,  la  toux  étaient 
stationnaires  depuis  au  moins  deux  mois.  Or  la 
tous  n’était  q[ue  le  résultat  de  l’irritation  pro¬ 
duite  par  les  épines  barbelées. 

N  ous  savons  maintenant  que  des  œufs  de  dip¬ 
tère  peuvent  être  introduits  en  quantité  énorme 
dans  le  tube  digestif  au  moyen  de  salades  ou  de 
crudités  non  suffisamment  lavées  ;  que  ces  œufs, 
éclosent  facilement  dans  le  corps  humain  ;  que 
leslarves  y  grandissent  et  y  arrivent  àl’état  adulte, 
qu’elles  trouvent  à  s’y  loger  et  s’y  fixent  d’une 
façon  solide  au  moyen  d’épines  barbelées  ;  qu’el¬ 
les  y  vivent  d’une  vie  propre  sans  très  grands 
dommages  pour  la  santé  générale,  et  qu’enfin, 
sous  l’influence  d’une  acfion  non  encore  expli¬ 
quée,  et  qui  problableraent  est  une  cause  méca¬ 
nique,  tel  un  essaim  d’abeilles,  elles  abandonnent 
un  asile  qu’elles  ont  habité  pendant  des  mois. 

Cependant,  pour  qui  a  vu  comme  moi  cette 
masse  grouillante  sortie  presque  subitement  dû 
corps  d’une  enfant  de  onze  ans,  le  cas,  malgré 
les  explications  de  la  zoologie,  suscite  d’autres 
questions.  Où  une  masse  pareille  peut-elle  se  lo¬ 
ger  d’une  façon  stable  ?  Il  faut  admettre  que  les 
larves  ne  se  sont  pas  précisément  trouvées  sur  le 
passage  du  torrent  alimentaire  qui,  plusieurs 
fois  par  jour,  traverse  la  première  portion  du 
tube  digestif,  sans  quoi  elles  auraient  été  entraî¬ 
nées.  Puis,  la  muqueuse  du  tube  digestif  est 
douée  de  sensibilité  ;  alors  comment  la  présence 
de  plusieurs  centaines  d'animalcules  dont  chacun 
est  muni  d’une  trentaine  d’épines  barbelées,  de 
dimensions  respectables  (puisqu’elles  étaient  vi¬ 
sibles  à  l’œil  nu),  ne  produit-elle  pas,  en  admet¬ 
tant  que  chaque  larve  se  fixe  par  quelques-uns 
des  poils  seulement,  des  désordres  considérables 
dans  l’économie?  —  Enfin,  comment  se  fait-il 
qu’absolument  toutes  ces  larves,  qui  précédem¬ 
ment  étaient  si  solidement  fixées  et  cela  depuis 
un  certain  temps  déjà,  aient  été  évacuées  le  même 
jour  et  pour  ainsi  dire  au  même  moment  ?  Car 
il  faut  dire,  pour  terminer,  que  la  petite  malade 
n’a  plus  absolument  rien  ressenti  depuis  le  15 
septembre  dernier,  immédiatement  après  l’éya- 
cuation,  et  qu’elle  n’a  plus  eu  jamais  «  mal  à 
l’estomac.  » 

D  '  Emile  Lorber. 

Fesches-le-Châtel,  1904. 

J’apprends  que  M.F  lorentinfait  sur  ce  cas  une 
communication  à  la  Société  de  Biologie,  que  le 
Bulletin  des  Sciences  pharmacologiques  s'eaoccupQ, 
ainsi  que  le  2ooh',çc/ter  Tagsblatt  ',  de  Berlin. 


SHÜOiligUE  PROFESSIOmiEaE 


La  médeciae  socialisée...  à  Zurich. 

L’essai  de  socialisation  de  la  médecine  auquel 
se  livre  ce  brave  Conseil  municipal  de  Zurich, 
était  prévu  de  ceux  qui  savent  dans  quelle  voie 
marchent  depuis  longtemps  déjà  nos  confrères 
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de  la  république  voisine.  Un  grandnombre  d’en¬ 
tre  eux  se  sont  laissé  prendre  à  l’engrenage  des 
monopoles  et  des  fixes  avec  les  patrons,  les  mu¬ 
tuelles,  les  compagnies  d’as.su rances,  les  sociétés 
d’usine,  les  municipalités  :  ils' sont,  de  toutes  ces 
puissances  qui  détiennent  leur  gagne-pain,  les 
humbles  serviteurs,  et  c’est  l’exemple  de  cette 
docilité  d’une  trop  grande  partie  des  praticiens 
des  campagnes  qui  pousse  aujourdhui  une  des 
villes  importantes  à  goûter  de  ce  joli  système. 

Les  reporters  de  nos  grands  journaux  ont  vite 
couru  demander  do  droite  et  de  gauche  ce  que 
les  médecins  français  pensaient  de  l’expérience. 
Les  interviewés  ont  été  unanimes  jusqu’ici  àpré- 
dire  l’insuccès,  et  il  est  intéressant  de  reproduire 
la  réponse  de  M.  le  D''  Le  Gendre,  faite  au  Jour¬ 
nal,  qui  exposait  jadis  les  idées  deM.  le  D'’ Tou¬ 
louse  sur  ce  môme  sujet. 

«  —  Je  ne  sais,  nous  a  dit  M.  ie  docteur  Le  Gen¬ 
dre,  si  ia  municipalité  de  Zurich  avoulu  être  agréa¬ 
ble  aux  malades  ou  aux  médecins  ;  je  .  pense  que 
c’est  plutôt  aux  premiers,  qui  sont  plus  nombreux  ; 
mais  j'ai  de  solides  raisons  pour  penser  qu’elle  ne 
réussira  à  contenter  ni  les  uns  ni  les  autres.  Les 
arguments  pour  et  contre  les  -médecins  fonction¬ 
naires  ont  été  depuis  longtemps  développés  dans 
les  Associations  de  médecins,  et  il  semble  bien 
que  les  inconvénients  soient  plus  nombreux  que 
les  avantages.  Ceux-ci  sont  vite  énumérés  ;  pour  le 
malade,  ou  celui  qui  craint  de  le  devenir,  il  est 
agréable  de  prendre  une  assurance  contre  la  mala¬ 
die  en  payant  une  taxe  qui,  dans  le  cas  de  Zurich, 
paraît  bien  faible  !  Pour  le  médecin  qui  n’arrive 
pas  à  gagner  sa  vie,  c’est  une  perspective  accepta¬ 
ble  de  toucher  12,500  francs.  (Encore  faut-il  être 
assuré  d'une  retraite,  comme  tout  fonctionnaire). 

«  Quelle  garantie  aurait  le  public,  au  point  de 
vue  de  sa  santé  ?  Les  examens  ou  les  concours 
subis  par  les  médecins  ?...  Ils  prouveraient,  tout  au 
plus,  que  les  médecins,  au  moment  de  leur  nomi¬ 
nation,  possédaient  les  connaissances  requises; 
mais  qui  garantira  qu’ils  continueront  à  se  tenir 
au  courant  de  la  science  ?  Leur  fera-t-on  périodi¬ 
quement  passer  des  examens  ?  Quand  on  choisit 
un  médecin,  on  requiert  de  lui  des  qualités  mora¬ 
les,  des  qualités  sociales,  outre  les  connaissances 
techniques  :  quels  seront  les  juges  de  ces  qualités? 

«  Lorsqu’un  citoyen  va  acheter  des  timbres-poste 
ou  payer  ses  contributions,  il  ne  lui  importe  pas 
absolument  que  l’employé  auquel  il  a  affaire  soit 
de  relations  agréables,  d’une  délicatesse  parfaite, 
d’un  tact  psychologique  afiiné,  ni  même  qu’il  ait  les 
mains  d’une  propreté  irréprochable.  (Jependant, 
il  tient  beaucoup, et  non  sans  raison,  que  le  méde¬ 
cin  ait  ces  qualités.  Parmi  les  quarante  médecins 
désignés  par  la  municipalité,  ity  en  aura  qui  se¬ 
ront  mieux  pourvus  que  les  autres  de  ces  qualités 
recherchées  par  les  malades  ;  la  plupart  des  mala¬ 
des  s’adresseront  à  eux  ;  ils  seront  surmenés,  et  ne 
seront, certes,  pas  assez  rétribués  par  les  12,500  fr. 
Leurs  confrères,  moins  plaisants,  auront  des  loi¬ 
sirs.  Vraiment,  il  est  inadmissible  que  leur^rétribu- 
tion  soit  égalé.  Imposera-t-on,  au  contraire,  aux 
habitants  d’un  quartier  un  médecin  qu’ils  n’auront 
pu  choisir  ?  Les  protestations  ne  tarderont  pas  à 
s’elever.  Il  y  a  lies  malades  qui  ne  veulent  pas  se 
conller  à  un  médecin  dont  les  opinions  religieuses 
ou  politiques  .sont  à  l’antipode  des  leurs. La  muni¬ 
cipalité  aura-t-elle  fait  plusieurs  listes,  de  couleurs 
dllférentes.  au  choix  des  contribuables  ?  Plus  on  y 
réllechit.plus  on  voit  s’élever  d’objections  à  la  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine.  C'est  une  profession 
qui  doit  être  basée  sur  l'indépendance  du  médecin  et  sur 
le  libre  choix  du  malade.  Tout  ce  que  l’Eiat  devrait 
faire  pour  garantir  les  intérêts  de  Vun  et  de  Vautre, 
c’est  de  rendre,  par  des  examens  très  sévères,  le  recru¬ 
tement  plus  difficile. 

((  Si  les  médecins  diplômés  présentent  toutes  les 


I  garanties  au  point  de  vue  des  connaissances  techni¬ 
ques,  le  public  n’a  rien  à  dé.sirer  dé  plus.  C’est  à 
lui  de  faire  son  choix  parmi  eux,  d’après  ses  goûts 
et  ses  affinités.  Quant  aux  médecins,  si,  moins 
nombreux  par  suite  des  dilficnltés  du  recrutement, 
ils  n’étaient  pas  amenés  à  abaisser  leurs  honoraires 
pour  se  faire  concurrence,  ils  pourraient  vivre  tous 
honorablement.  Il  y  en  aura  toujours  de  mieux 
rétribués  que  d’autres  ;  mais  comme  ils  ne  seront 
jamais  tous  égaux,  en  talent  et  en  qualités  morales 
on  sociales,  il  est  équitable  que  leurs  honoraires 
soient  Inégaux. 

«  Enfin,  il  e.-.t  singulier  que  les  gens  qui,  par 
leur  sobriété  et  leur  souci  de  l’hygiène, se  maintien¬ 
nent  en  bonne  santé  et  h’oni  jamais  besoin  du  mé¬ 
decin,  payent  une  taxe  médicale  dont  bénéficieront 
beaucoup  de  citoyens  qui  se  rendent  très  souvent 
malades  par  leurs  excès  ou  leur  mépris  voulu  de 

e  n’ai  pas  épuisé  les  arguments.  Je  puis  seule¬ 
ment  terminer  en  vous  disant  que,  dans  nos  Asso¬ 
ciations  médicales,  la  théorie  du  médecin  fonclion- 
.  nairea  toujours  rencontré  la  plus  complète  hostilité., 
«  Je  suis  convaincu  que  la  tentative  de  Zurich  ne 
réussira  pas.  Qu’on  ne  dise  pas  que  les  médecins 
des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
bien  des  médecins  fonctionnaires.Tous  ont  en  même 
temps  une  clientèle  qui  les  fait  vivre,  et  ne  voient, 
dans  ces  fonctions,  qu’un  poste  de  confiance  hono¬ 
rable  et  s’en  acquittent  de  leur  mieux  ;  mais,  le 
jour  où  ils  seraient  exclusivement  fonctionnaires, 
il  est  trop  probable  qu’ils  se  relâcheraient  comme 
beaucoup  de  fonctionnaires.  » 

M .  le  D'’  Le  Gendre,  comme  il  le  dit  lui-même, 
n'a  pas  épuisé  les  arguments.  Mais  il  a  résumé, 
en  deux  phrases  que  nous  avons  soulignées,  les 
principes  inattaquables  contre  lesquels  se  brise¬ 
ront  toutes  les  tentatives  de  socialisation  de  lamé- 
decine,  même  quand  elles  rencontreront  des  com¬ 
plicités  dans  le  corps  médical . 

C'est  à  ces  complicités  et  au  nom  de  ces  princi¬ 
pes  que  nos  syndicats  doivent  faire  la  guerre,  s’ils 
veulent  éviter  la  réalisation  de  tentatives  utopi¬ 
ques  et  pernicieuses  quand  même,  comme  celle 
dont  Zurich  est  le  terrain  d’expérience. 

Notre  conviction  qu’il  y  aura  insuccès  est  si 
bien  arrêtée  que  nous  nous  félicitons  de  voir  l’es¬ 
sai  une  bonne  fois  tenté. . . ,  mais  à  condition  que 
ce  soit  ailleurs  que  chez  nous,  car  il  y  aura  des 
pots  cassés. 


Pratique  déontologique. 

J'ai  pour  cliente  Madame  X.,  qui  est  parente 
d’un  chirurgien  parisien  et  du  beau-frère  de  ce¬ 
lui-ci,  le  docteur  B.,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris. 

C’est  une  situation  fort  embarrassante  pour  un 
pauvre  diable  de  médecin  de  campagne,  parce 
qu’il  ne  peut  pas  décemment  être  suffisamment 
calé  en  médecine  pour  le  médecin  et  suffisam¬ 
ment  calé  en  chirurgie  pour  le  chirurgien  :  la 
partie  est  inégale  de  toutes  les  façons. 

A  tout  cela  le  diable  lui-mème  n’y  pourrait 
rien.  Mais  au  mal  qui  suit,  le  grand  médecin  de 
Paris  eût  pu,  déontologiquement  parlant,  re¬ 
médier. 

Je  soigne  Mademoiselle  X..  depuis  15  jours 
pour  une  maladie  cyclique,  anormale,  mais  béni¬ 
gne.  Je  Pavais  vue  samedi  ;  je  la  revois  ce  lundi 
malin  seulement,  ayant  eu  la  sotte  probité  de  ne 
pas  pousser  a  la  visite. 

Tout  tranquillement  ce  matin,  on  m’annonce 
que  le  docteur  B.  va  venir.  Je  m’exclame  .'«'Tant 
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mieux  !  Mais  pourvu  que  ça  ne  soit  pas  mar- 
•  diàl’heure  de  ma  consultation  ». 

-«  Mais  si,  justement,  je  lui  ai  fait  dire  par 

mon  fils  de  venir  mardi . ,  je  n’ai  pas  pensé 

que  c’était  l'heure  de  votre  consultation.  » 

Je  file  au  télégraphe  et  j’expédie  «  Impossible 
mardi,  pouvez-vous  jeudi  ?  » 

Le  cher  Maître  n’hésite  pas  et  ce  lundi  soir,  télé¬ 
graphe  clôturant,  j’ai  ma  réponse  :  «  Impossible 
jeudi.  J’irai  mardi  ». 

Comme  to.ute  cette  histoire  se  complique  de; 
trains  mal  commodes,  de  kilomètres  en  voiture 
pour  le  parisien  (et  pour  moi  aussi),  j’ai  expédié 
mon  domestique  annoncer  à  Mme  X  ;  1°)  qu’elle 
avait  à  envoyer  chercher  son  parent  à  la  gare 
demain  mardi  ;  2“)  que  je  ne  pourrais  pas  voir  ce 
parent  à  elle,  mon  confrère  à  moi. 

Et  j’ai  joint,  sous  pli  cacheté,  à  l’adresse.de  mon 
confrère,  une  carte  de  visite  «  avec  l'expression 
de  mon  très  vif  désappointement  ». 

Et  j’écris  cet  article  pour  calmer  mes  nerfs 
avant  de  me  coucher.  Ça  me  servira  de  soporifi¬ 
que....  et  peut  être  aussi  à  ceux  qui  me  liront. 

J’espère  que  mon  «  désappointement  »  sera  I 
aussi  désagréable  à  mon  confrère  que  m’a  été 
désagréable  à  moi  son  empressement  à  venir 
voir  une  malade  en  cours  de  traitement  sans  eii- 
tenk  préalable  avec  le  médecin  traitant. 

,  Je  sais  bien  que  c’est  une  grosse  prétention  à 
moi  que  vouloir  qn’on  prenne  ma  consultation 

ausérieuxrun  médecin  de  campagne . .  ! 

Enfin,  que  voulez-vo,us,  j’ai  cette  prétention  :  ça 
ne  me  rapporte  pas  toujours  quarante  sous  vail¬ 
lant,  mais  ça  m'évite  des  kilomètres  et  des  kilo¬ 
mètres  :  de  pauvres  diables,  qui,  pour  une  raison 
ou  une  autre  ne  payent  pas  leur  médecin,  ont  la 
mauvaise  habitude  devenir  me  voir  ces  jours-là 
età  cette  heure-là,  pour  ne  pas  me  déranger  !  On 
trouve  des  braves  gens  partout  !  Quelquefois  ils 
viennent  de  loin  pour  cela  ;  c’est  des  vieux,  c’est 
des  jeunes,  c’est  des  gosses,  par  trois  ou  plus  à 
la  fois.  Il  y  en  a  que  c'est  grave  ;  d’autres  c’est 
pour  une  dent,  ou  pour  les  vers,  ou  pour  sa 
ifoiirme,  ou  pour  un  certificat. 

Quand  l’ouvrage  est  rare,  c'est  tous  les  jours  et 
à  toutes  les  heures  qu’ils  viennent,  les  bandits  ! 
(juand l'ouvrage  donne  et  qu’on  ne  me  voit  point 
à  la  maison,  ma  femme  les  renvoie  au  mardi  ou 
au  vendredi.  Or,  pour  demain,  ma  femme  en  a 
convoqué  beaucoup.  Donc,  mon  confrère,  venant 
■  chez  madame  X.  justement  à  cette  heure-là,  j’au- 
:  mile  vif  désappoinlement  de  ne  pas  le  reiicon- 
!  trer. 

.  D'ailleurs  ça  vaut  mieux.  Déjà,  il  y  a  deux  ou 
’  trois  ans,  bn  m’avait  fait  le  coup  delà  visite  inat- 
'  Itniùe  de  l’aimable  parent  qui . ! 

J’avais  tiqué  alors  !  Aujourd’hui  on  a  monté 
l'affaire  sur  nouveaux  frais  :  Dimanche,  le  frère 
de  Mlle  X.  chargé  de  la  commission  de  maman 
pour  le  docteur  B.  a  passé  devant  ma  porte  et 
m'a  vu.  Il  n'a  pas  jugé  bon  de  me  prévenir. 

Ce  matin, on  m’annonce  que  leD''  B.  arrivera  à 
midipourdéjeunef  et  on  me  prie  de  me  trouver 
là  à  une  heure  et  demie.  Ça  n’est  plus  la  visite 
inattendue  et  je  ne  peux  pas  exiger  qu’on  m'in¬ 
vite  à  déjeuner  (I)  mais,  tout  de  même,  IL  aura 
tait  sa  visite  et  sa  petite  consultation  à  part  ;  il 


I  (1)  Mon  poulet  de  , ce  soir,  un  peu  sécot,  me  vaut 
une  Invitation  à  déjeuner  pour . . .  Mardi  ! 


n’aura  pas  pu  résister  à  l'impatience  de  notre  ai¬ 
mable  cliente,  n'est-ce  pas  ! 

'Va  donc,  hé  !  médecin  de  campagne  ! 

Eh  bien  !  le  médecin  de  campagne  n’est  pas 
content,  pas  content  du  tout.  Gomme  il  est  très 
nombreux  le  médecin  de  campagne,  et  comme 
on.  a  besoin  de  lui  à  la  campagne,  il  se  plaint 
tout  haut.  Icij  il  ne  met  jvas  les  noms  ;  c’est  inu¬ 
tile  sur  le  papier  imprimé  ;  seulement,  il  met  les 
noms  sur  une  lettre  séparée,  qu’il  adresse  à 
l’A.  G.,  à  laquelle  appartient  le  docteur  B.,  et  il 
demande  formellement  que  «  le  souci  d'entretenir 
entre  les  médecins  des  rapports  de  bonne  confrater¬ 
nité  »  s’applique,  d’abord,  au  grand  groupe  des 
maîtres  de  l’Art. 

Souciez-vous  un  peu  de  nous  autres  et  que  les 
bons  d’entre  vous  fassent  la  police  parmi  vous 
d’abord,  messieurs  nos  maîtres. 

Quand  un  de  vos  clients  vous  demande,  vous 
appelle  au  secours  contre  notre  ignorance  paysan¬ 
ne,  prenez  au  moins  le  soin  de  vous  entendre 
directement  avec  nous  sur  l’heure  et  sur  le  jour. 

Si  chargées  que  soient  vos  journées,  si  impor¬ 
tants  que  soient  vos  clients,  parents  et  amis,  son¬ 
gez  que  nous  avons  nous  aussi  des  amis,  des  pa¬ 
rents  et  des  clients  —  et  que  notre  besogne  est 
parfois  plus  dure,  toujours  plus  ingrate  que  la 
vôtre.  . 

J.  G. 

P.  S.  J’ai  peut-être  tort.  En  ce  cas,  je  demande 
qu’on  m’explique  ce  que  j’aurais  dû  faire. 
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Justice  de  paix  du  canton  deCloyes  (E.-et-L.) 

Audience  du  2  j  Février  1904 

JuoementD'  GniLLiÈRE  contre  les  époux  Brodin. 
La  nourri  ce  est  responsable  des  honoraires  dus 
au  médecin  pour  soins  donnés  à  son  nourrisson. 

Attendu  que  la  dame  Brodin  a  été  régulièrement 
citée  ;  que  si  elle  ne  se  présente  pas  il  y  a  lieu  de 
donner  défaut  contre  elle  et  cela  doit  porter  à  croire 
qu’elle  s'en  remet  à  la  sagesse  du  tribunal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Brodin  reconnaît  devoir  per¬ 
sonnellement  quatre  francs  sur  la  somme  réclamée. 

Attendu,  quant  au  surplus,  que  ce  sont  les  époux 
Brodin  qui  ont  appelé  le  docteur  Grillière  pour 
donner  ses  soins  à  l’enfant  de  la  veuve  Deriaz  qu’ils 
avaient  chez  eux  en  nourrice; 

Attendu  que  le  docteur  Grillière  ne  connaît  nul¬ 
lement  la  veuve  Deriaz; 

_  Attendu  que  cet  appel  a  été  fait  dans  l’intérêt  des 
époux  Brodin  qui  avaient  l’obligation  défaire  soi¬ 
gner  par  un  médecin  l’enfant  de  la  veuve  Deriaz, 
malade  dont  ils  avaient  la  garde  ; 

Attendu  comme  conséquence  que  ce  sont  bien  les 
époux  Brodin  qui  doivent  au  docteur  Grillière  la 
somme  de  quatre-vingt-trois  francs  que  ce  dernier 
leur  réclame  et  que  nous  nous  trouvons  dans  l’obli¬ 
gation  de  condamner  les  époux  Brodin  au  paie¬ 
ment  de  ladite  somme  conjointement  avec  les  in¬ 
térêts  de  droit  et  aux  dépens,  la  solidarité  ne  se  pré¬ 
sumant  pas  et  devant  être  stipulée,  ce  qui  n’a  pas  eu 
lieu  dans  l’espèce; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  parties  et  sta¬ 
tuant  en  dernier  ressort. 

Donnons  défaut  contre  la  dame  Brodin,  faute  par 
elle  de  comparaître  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoir  régulier  et,  pour  le  profit, condamnons, sauf 
recours  contre  la  veuve  Deriaz, les  épouxBrodin  con- 
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jointement  à  payer  au  Docteur  GrUlièïe  la  somme 
de  quatre-vinp:t  trois  francs  qu’ils  lui  doiyent  pour 
les  motifs  sus  indiqués,  ,avec  les  intérêts  de  droit, 
et .  aux  dépens  liquidés  à  onze  francs  cinq  centimes 
compris  billet  d’avertissement,  citation  introductive, 
mais  non  compris  les  frais  de  timbre  d’enregistre¬ 
ment,  d’expédition  eide  signidcation  du  présent  jü- 
gement  qui  demeurent  également  à  leur  charge. 


CHRONIÇUE  DU  SOU  MÉQICIL 


Les  lecteurs  du  Concours  ont  dû  remarquer 
que  depuis  plus  de  six  mois  la  Chronique  du  «  Sou 
Médical  »  avait  cessé  de  paraître.Etait-ce  donc  qu’il 
n’y  avait  plus  de  quoi  l’alimenter  ?  Etait-ce  donc 
que  depuis  plusieurs  mois  les  médecins  traver¬ 
saient  un  véritable  âge  d’or  où  les  collectivités 
hostiles  et  les  clients  procéduriers  s’étaient  enten¬ 
dus  pour  honorer  sans  difficulté  nos  confrères 
comme  ils  le  méritent  ?  Hélas, non  !  bien  au  con¬ 
traire  ;  les  difficultés  soumises  au  '  Sou Médical)) 
n’ont  jamais  été  aussi  nombreuses  qu’actuelle- 
ment,  et  c’est  précisément  cette  pléthore  d’affaires 
litigieuses,  qui,  débordant  absolument  le  secré¬ 
taire  du  «  Sou)),  l'a  empêché  de  continuer  ses  in¬ 
téressants  articles  hebdomadaires. 

lit  pourtant,  l’utilité  de  ces  articles  se  fait  sen¬ 
tir  à  chaque  instant.  Nos  lecteurs,  au  récit  des 
difficultés  arrivées  à  leurs  confrères,  peuvent 
souvent  se  prémunir  contre  des  difficultés  analo¬ 
gues.  D’autre  part,  ces  articles  sont  la  manifesta¬ 
tion  publique  de  l’activité  du  «Sou)>.  Sans  eux,  les 
heureux  de  la  profession,  qui  n’ont  pas  de  diffi¬ 
cultés  et,  par  conséquent,  pas  besoin  de  secours, 
peuvent  ignorer  combien  estgrande  celte  activité 
etse  laisserallêr  à  unedouce indifférence.  Acause 
de  ces  raisons,  il  est  indispensable  pour  tous,  de  te¬ 
nir  tous  les  médecins  au  courant  de  ces  travaux, 
et  cela  paraîtra  doublement  nécessaire,  si  nous 
ajoutons  que  c’est  seulement  en  proclamant  son 
utilité,  en  mettant  bien  en  évidence  les  services 
qu’il  rend  et  en  montiant  à  chacun,  son  action 
ininterrompue,  que  nous  réussirons  à  rallier  au 
«Sou  Médical)),  Ceux  de  nos  confrères  qui.  jusqu’ici 
s’en  sont  tenus  à  l’écart  par  négligence,  indiffé¬ 
rence,  ou  insuffisance  de  courage  à  la  poche.  A 
partir  d’aujourd'hui,  nous  avons  l’intention  de 
reprendre  périodiquement  ces  articles  momenta¬ 
nément  interrompus  et  nous  commençons,  dès 
maintenant,  l’exposé  des  affaires  intéressantes  en 
cours. 


Mais  auparavant  nous  voulons  répondre  d'une 
façon  générale  à  quelques  questions  qui  revien¬ 
nent  périodiquement. 

Pendant  ces  derniers  temps,  à  la  faveur  des 
luttes  électorales,  plusieurs  confrères  candidats, 
s’étant  vus  insultés  et  diffamés  publiquement  par 
les  affiches  ou  les  journaux  de  leurs  adversaires 
politiques,  quelquefois  confrères,  sont  venus  por¬ 
ter  leurs  doléances  au  «SouMédicab).  se  plaindre 
des  vivacités  de  la  polémique  et  lui  deinander  le 
secours  de  ses  conseils  et  même  de  ses  finances, 
pour  poursuivre  les  diffamateurs.  Le  Conseil  n’a 
pu  que  refuser  les  secours  pécuniaires,  les  sta¬ 
tuts  de  la  Société  interdisant  toute  immixtion 
dans  la  politique,  et  le  secrétaire  général  a  con¬ 
seillé  l’abandon  de  toute  poursuite.  En  effet, 


dans  des  affaires  de  ce  genre,  mêmé  au  cas  où  le 
plaignant  a  gain  de  caiise,  il  est  exposé  aux  sar¬ 
casmes  malveillants,  parfois  très  mordants,  tou¬ 
jours  fâcheux,  des  avocats  ;  et,  d’autre  part,  ces 
faits  étant  du  ressort  du  jury  ét  la  diffamation 
étant  souvent  sujette  à' controverse,  on  risque, de 
sévoir  renvoyer  des  fins  de  sa  plainte,  bien  heu¬ 
reux  si  l'adversaire  n’en  profite  pas  pour  inten¬ 
ter  une  nouvelle  action.  La  sanction  de  ces  paie- 
iniques  relève  uniquement  du  jugement  des  élec¬ 
teurs  1  nous  ne  saurions  in  tervenir. 

Beaucoup  de  nos  confrères  consultent  le,  «  Sou» 
pour  des  recouvrements  d’honoraires.  Le  secré¬ 
taire  leur  répond  toujours  en  leur  envoyant  la 
marche  à  suivre,  et  fournit  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles  pour  obtenir  un  résultat  rapide 
avec  le  moins  de  frais  possible.  Mais,certains  con-, 
frères  insistent  cpuelquefois  pour  quele  «  Sou))  se 
charge  des  frais  occasionnés  par  les  actions  judi¬ 
ciaires.  Malheureusement  la  caisse  du  «  Sou» ne 
peut  aller  jusque-là.  11  a  été  décidé  maintes  fois 
dans  les  assemblées  que  les  secours  financiers  ne 
doivent  être  accordés  que  lorsqu’il  s’ag'it  de  ques¬ 
tions  d’ordre  général,  intéressant  tout  le  corps 
médical.  Nous  savons  bien  qu’il  serait  souhaita¬ 
ble  au  point  de  vue  général  que  les  médecins 
n’eussent  point  de  pertes  d’honoraires  ;  mais  la 
poursuite  d’un  mauvais  client  est  un  cas  particu¬ 
lier, qui  n’intéresse  pas  la  totalité  du  Corpsmédh 
cal,  et  ce  n’est  pas  le  butdu  «Sou  »- de  percevoir  les 
mauvaises  créances.  11  a  trop  de  choses  utiles  à 
faire  pour  se  transformer  ainsi  en  agence  de  re¬ 
couvrements,  comme  il  en  existe  partout,  ne  sé- 
rait-ce  cpue  par  l'huissier. 

Enfin,  certains  confrères  croient  devoir  dohnef 
plus  de  poids  à  leurs  demandes  en  menaçant  à 
chaque  instant  de  donner  leur  démissioii.  Point 
n’est  besoin  pourtant  de  ces  ultimatums.  Le 
Conseildu  «  Sou  »  examine toujourstouteslesde- 
mandes  avec  le  plus  grand  soin,  donne  les  avis 
en  toute  conscience,  et,  n’étant  pas  directement 
intéressé  dans  la  question,  offre  toutes  les  garan¬ 
ties  d’impartiaiite.  S'il  examine  ces  lettres  com¬ 
minatoires  avec  autant  de  bienveillance  que 
toutes  les  autres,  que  leurs  auteurs  ne  s’imagi¬ 
nent  pas  que  .la  menace  d’une  démission  soit 
.  susceptible  d’influer  en  rien  sur  l’impartialité 
des  décisions. 


Ces  quelques  remarques  d’ordre  général  étant 
faites,  examinons  quelques-unes  des  affairessou- 
mises  ces  temps  derniers  au  Sou. 

—  LeD’’  X...,  ayant  gagné  un  gros  procès  contre 
une  Compagnie  d’assurances,  au  monient  duré- 
glement  des  comptes,  signa  par  surprise  une 
pièce  laissant  entendre  que  ses  honoraires  et  cer¬ 
taines  avances  faites  étaient  réglés.  La  Compagnie 
refuse  aujourd’hui  de  reconnaître  l’erreur.Le  doc¬ 
teur  se  voit  obligé  d’intenter  une  nouvelle  action. 
L’avocat  conseil  du«  Sou  ». après  avoir  examiné le 
volumineux  dossier  de  l’affaire  a  envoyé  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  poursuivre  avec 
.succès.  Mais  cette  affaire  étant  d’intérêt  tout  à 
fait  particulier,  la  caisse  n’a  pas  pu  se  charger 
des  frais  de  la  poursuite,  d’autant  plus  que  l’en¬ 
trée  au  «Sou»  de  notre  confrèreX.,  est  postérieure 
au  début  de  celte  affaire,  ce,  qui, statutairement, 
tranche  la  question. 

—  Cité  comme  témoin  devant  une  cour  d’assises, 
le  docteur  Y.  prétendait,  avec  juste  raison,  se  re- 
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trancher  derrièrele  secret  professionnel. Il  s’est  vu 
pendant  une  heure  et  demie  en  bu  tte  aux  atta¬ 
ques  du  procureur  général  et  du  président  des 
assises, qui, après  avoir  à  plusieurs  reprises  mis  en 
doute  son  honorabilité,  Font  menacé  d’unearres- 
lation  immédiate.  Malgré  tout, le  docteur  a  tenu 
bou,mais  vous  pouvez  vous  imaginer  par  quelles 
transes  morales  il  a  dû  passer.  Ces  procédés 
d’intimidaiion  sont. monstrueux  :  l'obligation  du 
secret  médical  est  garantie  par  les  lois  et  ce  sont 
des  magistrats,  chargés  de  veiller  à  l’éxécution 
de  ces  lois,  qui  mettent  en  œuvre  de  pareils  pro¬ 
cédés  pour,  faire  mancpuer  à  cette  obligation, 
ü’est-il  pas  plus  avantageux  pour  la  société  do 
l’oir  le  médecin  respecter  le  secret  médical  en 
mus  circonstances, SMÎYant  la  doctrine  de  Brou- 
ardel,dûtun  Coupable  échappera  la  vindicte  pu¬ 
blique  ? 

SWtorisant  des  conseils  des  hommes  les  plus 
compétents  en  pareille  matière, le  «Sou»  va  pren¬ 
dre  l’initiative  de  démarches  en  haut  lieu  pour 
éviter  le  retour  de  semblables  abus,  car  il  ne  faut 
pas,  que  la  moindre  atteinte  puisse  être  portée 
impunément  à  cette  prérogative  du  secret  profes¬ 
sionnel,  garantie  traditionnelle  de  notre  profes¬ 
sion.  Certains  voudraient  voir  le  médecin  dénon¬ 
ciateur,  en  faire  une  sorte  de  policier  qui,  péné¬ 
trant  dans  les  familles,  en  profiterait  pour  dénon¬ 
cer  ce  qui  s’y  passe.  Que  la  société  ait  intérêt  à 
savoir,  jene  veux  pas  discuter,ily  aurait  beaucoup 
adiré ;mais  qu'eîle  se  serve. du  médecin  comme 
espion,  cela  non,  jamais  !  Y  veiller,  c’est  faire  de 
la  bonne  défense  professionnelle  et  le  «  Sou 
médical  »  ne  manquera  jamais  une  pareille  oc- 

-^Une  bonne  nouvelle  pour  linir.  Deux  confrè¬ 
res,  tous  les  deux  membres  du  «  Sou», se  dispu¬ 
taient  depuis  plus  de  trois  ans  devant  la  justice, 
il  s’agissait  de  la  cession  d’une  clientèle.  Le  doc¬ 
teur  N.  réclamait  au  docteur  Z.  une  somme  ron¬ 
delette  résultant  de  leurs  coirventions.  Après  en- 
uête,  le  tribunal  de  première  instance,  puis  la 
our  d'appel,  ont  successivement  donné  gain  de 
causeau  docteur  N.,  le  vendeur,  qui. était  soute¬ 
nu  par  la  caisse  du  «  Sou  »  :  Cette  caisse  a  versé  en 
la  circonstance  une  somme  de  1.436  francs  ‘JO 
centimes,  tant  pour  frais  d’avocat  et  d’avoué 
qiie  de  procédure.  Le  Docteur  Z.,  condamné, 
vient  de  s’exécuter  et,  bien  que  battu,  il  n’eu 
garde  pas  rancune,  voici  la  lettre  qu’il  vient  de 
nous  envoyer  ; 

«  Naturellement,  je  reste  un  des  dévoués  du 
«  Son  médical  »,  qui  n’est  plus  mon  adversaire 
puisque  nos  comptes  sont  réglés . 

■  t  Soyez  assez  aimable  pour  m’envoyer  un  exem¬ 
plaire  des  statuts.  Je  désire  les  communiquer  à 
un  confrère  nouvellement  arrivé. 

«  Recevez,  mon  cher  confrère,  mes  bien  sincè- 
rescompliments  de  bonne  confraternité.  —  D''  Z. 
Entre  cet  aveu  de  respect  pour  l’équité  et  la 
démission  qu’eût  jetée  un  grincheux  comme  il 
en  est  trop,  on  nous  permettra  bien  de  dire  qu  il 
ya  tout  un  monde,  celui  de  la  confraternité 
vraie,  auquel M.  leD"  Z.  appartient  sans  conteste 
par  celle  façon  d’accueillir  la  sen  tence. 

D"'  Louis  G.vssot. 

•  Adjoint  au  Secrétariat  du  «  Sou  médical  ». 
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Le  supplément  de  la  Lanterne  publie  depuis 
quelque  temps  l’annonce  suivante  : 

Procédé  préventif  infaillible  pour  éviter 

les  maladies  vénériennes  .  Succès  garanti. 

Méthode  simple  envoyéegratis.  Doubrè- 

res.  Montguyon  (Charente-Inférieure). 

Très  intrigué  et  désireux  de  nous  initier  à  ces 
pratiques  mystérieuses  autant  qu’utiles,  nous 
avons  écrit  à  ce  bienfaiteur  de  l'humanité  ejui  a 
bien  voulu  nous  honorer  de  la  réponse  ci-dessous  : 

Montguyon,  10  août  1904. 

Monsieur, 

Je  reçois  votre  lettre  du  9  courant. 

Je  vous  envoie  ci-contre  le  mode  d’emploi  des 
médicaments  nécessaires  pour  éviter  les  maladies 
vénériennes. 

J’ai  eu  de  nombreux  cas  de  succès  et  des  at¬ 
testations  de  clients  ayant  eu  des  rapports  avec 
des  personnes  contaminées,  sans  qu’il  leur  soit 
resté  trace  quelconque  de  maladie. 

Ma  discrétion  vous  est  assurée  et  mes  envois 
se  font  discrètement  sans  aucune  marque  exté¬ 
rieure.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  traitement 
consiste  en  l’emploi  d’un  pot  de  pommade  et 
d’un  flacon  solution,  qui  sont  adressés  franco  con- 
tre-4  fr.  50.  ■ 

Méthode  pour  éviter  les  maladies  vénériennes. 

1“  S’il  s’agit  d’un  coït  passaijer  unique,  aussitôt 
après,  soit  uriner,  soit  se  laver,  au  besoin  savon¬ 
ner  soigneusement  le  gland  et  le  prépuce  qui 
l’enveloppe,  surtout  la  muqueuse  au  niveau  du 
frein  reliant  le  prépuce  au  gland. 

Ceci  fait,  imprégner  soigneusement  le  gland 
et  toute  la  face  interne  du  prépuce  avec  la  solu 
tion  colorée  évitant  l’excès  de  liquide  qui  pour¬ 
rait  tomber  sur  la  chemise  et  la  tacher. 

Le  soir,  en  se  couchant,  s’enduire  soigneuse¬ 
ment  lè  gland  et  le  prépuce  de  la  pommade. 

2“  S’il  s’agit  de,  colts  multiples  et  répétés  à  cour¬ 
tes  distances,  il  ne  faut  pas  se  servir  après  le  pre¬ 
mier  coït  de  la  solution  qui  aurait  pour  effet  de 
ratatiner  le  t/tand,  mais  simplement  se  laver  et 
s’enduire  la  verge  avec  de  la  pommade.  Ce  n’est 
qu’après  le  dernier  coït  qu’une  lotion  de  l’organe 
avec  la  solution  détruit  tous  les  germes  nocifs. 

P. -S.  —  Si  la  femme  doit  pratiquer  le  coitbucco- 
linçiual  avoir  soin  de  bien  se  laver  et  essuyer  la 
verge  car  la  pommade  est  toxique. 

A  vos  ordres,  etc... 

Les  deux  produits  ne  se  délivrent  pas  séparé¬ 
ment. 

Celte  suggestive  correspondance  prouve  qu'en 
dehors  de  la  pharmacie  galénique  et  de  la  phar¬ 
macie  magistrale, il  existe  une  façon  fort  origina¬ 
le  de  comprendre  l’exercice  de  cette  profession 
qu’illustrèrent  les  Pelletier,  les  Caventu,  et 
bien  d  autres  encore. 

Ces  maîtres  distingués  auraient-ils  jamais  pen¬ 
sé  à  enseigner  au  bon  public  à  pratiquer  sans 
danger  le  coït  bucco-lingual. 

Nous  espérons  que  l’on  saura  gré  au  Concours 
médical  d’avoir  généreusement  offert  j  la  publi¬ 
cité  de  ses  colonnes  pour  faire  connaître  à  tous 
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une  méthode  si  utile,  si  digne  d’être  encouragée 
et  répandue.  D"’  Q.  Saint-Aorens. 

N.  B.  Nous  rappelons  rà  ■  tous  nos  confrères 
qu’un  congrès  est  en  préparation  pour  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Nous 
leur  demandons  de  faciliter  le  travail  ingrat  des 
rapporteurs  en  continuant  à  adresser  ad  D' 
Saint-Âurens,  secrétaire  du  congrès,  14, rue  d’Ab- 
heville,  Paris,  tous  documents  pouvant  intéresser 
Texercice  illégal.  Ils  seront  envoyés  directement  à 
chaque  intéressé. 
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La  diminution  du  nombre  des  caban  ts  à  Lille. — 
L’exemple  du  D'  Augagneur,  de  Lyon,  vient  d’être 
suivi  par  le  maire  de  Lille.  Celui-ci  vient,  en  effet,  de 
prendre  un  arrêté,  aux  termes  duquel  il  est  inter¬ 
dit  d’ouvrir,  dans  la  ville  de  Lille,  de  nouveaux 
débits  de  boissons,  cafés,  cabarets,  etc.  ;  à  une  dis¬ 
tance  de  moins  de  250  mètres  (deux  cent  cinquante 
mètres)  des  cimetières,  des  édifices  consacrés  à  un 
culte  quelconque,  des  hospices,  des  écoles  primai¬ 
res,  collèges  ou  autres  établissements  d'instruc¬ 
tion  publique.  Les  infractions  seront  constatées  et 
poursuivies  conformément  aux  lois. 

Ecole  du  service  de  santé  militaire.  —  Concours  de 
1901.  Liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis 
comme  élèves  à  l’école  du  service  de  santé  militaire 
par  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  10  sep¬ 
tembre  1901. 

MM.  Scherrer,  Trabau  1.  Cuerrier,  Louis,  De 
Vezeaux  de  Lavergné,  Mouio  ip,  Delacroix,  Gillain, 
Heymann,  Rivay,  Barbier,  Debombourg,  Pierroo, 
Riss,  Bénazet,  Garnier,  Laüaslie,  Villemin,  Mener, 
Bergeret,  Izard,  Laurens.  Mony,  Lubet,  Bourgui¬ 
gnon,  Chatinières,  Rigaux,  Biau,  Audei,  Plasson, 
Mallet,  Sarda,  Buffé,  Gaud,  Lheureux,  Basque, 
Maupin,  Potier,  Blanc,  Guret,  Morel,  Thurel,  Col- 
leye,  Meslin,  Combe,  Sorlat,  Nénon,  Druard,  Badie, 
Bouchet.  Glaret,  Ralsie,  Lambert  des  Ciileuls. 
Fouques,  Baverey,  Graindorge,  Junquet,  Servent, 
Raült,  Cristol. 

Les  trente  premiers  des  élèves  ci- dessus  nom¬ 
més  devront  se  présenter  à  ladite  école,  à  Lyon,  le 
jeudi  20  octobre,  à  huit  heures  du  matin,  et  les  au¬ 
tres  le  même  jour,  à  deux  heures  de  l’après-midi. 

L’Assistance  médicale  dans  le  Calvados. —  Nous  ve¬ 
nons  de  lire  avec  stupéfaction  la  discussion  du 
Conseil  général  qui  s’cst  déroulée  en  août  sur  celte 
matière.  Pas  une  idée,  pas  une  vue,  qui  semblent 
avoir  été  inspirées  par  des  médecins,  et  quand  on 
parle  de  consulter  ceux-ci  la  proposition  trouve  un 
accueil  glacial.  —  Nous  supplions  les  syndicats  de 
ce  département  de  se  remuer  et  de  s’affirmer  sui¬ 
vant  leur  droit.  Il  y  a  dans  ces  questions  d’autres 
préoccupations  à  envisager  que  celles  de  la  Caisse 
départementale,  et,  puisque  la  décision  est  différée, 
nos  amis  feront  bien  d’exiger  d’être  entendus  avant 
l’heure  du  fait  accompli. 

Réclames  clurlatanesques  ;  responsabilité  du  direc¬ 
teur  du  journal.  —  Un  des  principaux  journaux  de 
Breslau  avait  inséré  à  plusieurs  reprises  une  an¬ 
nonce  d’un  empirique  qui  promettait,  contre  espè¬ 
ces  sonnantes,  la  guérison  sûre  et  rapide,  sans  in¬ 
terruption  de  travail  et  à  defaut  de  diagnostic,  de 
toute  maladie  des  organes  abdominaux  et  des  par¬ 
ties  sexueiles.  Le  tribunal  provincial  de  Breslau 
vient  de  condamner  le  rédacteur  en  chef  dudit  jour¬ 
nal  à  une  amende  de  3.000  marks  (3.750  francs), sous 
prétexte  qu’il  devait  être  convaincu  de  l’inexacti¬ 
tude  des  promesses  contenues  dans  une  pareille 
annonce.  La  condamnation  a  été  maintenue  par  la 
Cour  d’ Appel  (Deutsche  me.ticin  Wochenschrift,  1904, 
n»  13,  p.  472). 


Une' nouvelle  loi  sur  la  santé  publique.  —  M.  X.  (un 
législateur  amateur  totalement  ignoré  jusqu’ici)¥iEnt 
de. déposer  dans  les  bureaux  du  «  Journal  »,  sans 
doute  parce  que  les  Chambres  lie  lui  sont  pas  ou¬ 
vertes,  à  notre  grand  regret,  une  proposition  de  loi 
ainsi  conçue  èt  déjà  imprimée  que  nous- nous  faisons 
un  devoir  d:e  livrer  à  la  discussion  des  gens  sérieux 
et  pratiques.: 

«  La  famille  d’une  personne  malade  devra  conser¬ 
ver  jusqu’à  guérison  complète,  ôu  jusqu’au  décès, 
les  ordonnances  du  médecin  ou  des  médecins  qui 
auront  donné  des  soins  à  ce  malade. 

«  L’Etat  institueradeseommissioas choisies  parmi 
des  hommes  compétents  et  d’une  expérience  recon¬ 
nue,  comme  contrôleurs  médicaux. 

('.  Il  y  aura  une  commission  pour  trois  ou  qualre 
départements  et  interchangeable  ;  une  commisaon 
.ne  pourra  exercer  plus  de  deux  années  de  suite  dans 
les  mêmes  départements. 

«  La  famille  ne  pourra  s’opposer  à  l’autopsie  du  dé¬ 
cédé,  ce  contrôle  médical  étant  reconnu  d’utilité  et 
de  sécurité  publiques. 

«  Ces  commissions  de  contrôle  auront  pour  mis¬ 
sion  d’aller  dans  les  villes,  villages,  etc.  Ils.se  ren¬ 
dront  à  la  mairie,  déclineront  leur  qualité  et  ils 
prendront  au  hasard,  sur  le  registre  des  déclarations 
de  décès,  un  décédé  du  jour  ;  ils  demanderont  à  la 
famille  tes  ordonnances  du  médecin  ou  des  méde¬ 
cins  qui  ont  donné  des  soins  à  ce  décédé.  Sans  con¬ 
sulter  ces  ordonnances,  ils  devront  les  mettre  sous 
pli  cacheté.  Ils  feront  l’autopsie  du  décédé  et  dirout, 
par  un  rapport,  à  quelle  maladie  a  succombé  le  dé¬ 
cédé,  et  cé  qui  a  entraîné  ia  perte  de  la  vie. 

«Us  décachetteront  le  pli  cacheté'  renfermant  ies 
ordonnances  du  médecin  ou  des  médecins  qui  out 
donné  des  soins  àce  décédé,  et  verront  par  les  mé¬ 
dicaments  donnés  si  le  médecin  a  bien  soigné  ce 
malade  pour  la  maladie  que  l’autopsie  aura  révélée. 

<1  S'il  est  reconnu  que  ce  médecin  s’est  trompé,  lui 
retirer  pendant  six  mois  le  droit  d'exercer,  ce  qui  iui 
permettra  d’aller  terminer  ses  études  et  s’il  y  a  ré- 
cidive,  lui  retirer  le  droit  d’exercer  définitivement  » 

O  canicule,  voilà  bien  de  tes  coups  ! 

Une  paralysie  professionnelle.  —  M.  le  D''  Scliultz 
signale  dans  un  journal  allemand  une  paralysie  spé¬ 
ciale  des  muscles  innervés  par  les  péroniers,  paraly¬ 
sie  qui  s’observerait  chez  les  ouvriers  occupés  à  la 
culture  de  la  betterave,  et  proviendrait  de  leur  atti¬ 
tude  habituelle^  dans  le  travail ,  qqi  consiste  à  se 
tenir  agenouillés  sur  le  sol  pour  arracher  les  plants 
débiles,  et  à  ne  progresser  qu’en  se  traînant  surla 
face-antérieure  de  la  jambe. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  à  Paris.  —  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  vient  de  prendre  une  délibéra¬ 
tion  portant  qu'une  somme  de  3.000  fr.  sera  allouée 
àM.  le  P'  GnANCHER  et  à  ses  collaborateurs,  en 
vue  de  continuer  leurs  travaux  commencés  relati¬ 
vement  aux  moyens  de  combattre  la  tuberculose 
dans  les  écoles. 

Gratuité  des  certificats  de  blessures  et  des  appareils 
orthopédiques.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris 
vient  de  décider  que  les  certificats  de  blessures  aux 
blessés  victimes  d’accidents  du  travail,  soignés 
dans  les  hôpitaux,  seraient  délivrés  gratuitement 
et  que  les  malades  indigents  delà  banlieue  rece¬ 
vraient  gratuitement,  au  même  titre  que  les  mala¬ 
des  de  Paris,  les  appareils  orthopédiques  ordonnés 
par  les  médecins  des  hôpitaux. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Marchcn  de  Mod.ivs, 
de  Rambouillet  (S.-et-O);  L.amy,  de  Gaumont  (Calva¬ 
dos)  etRENAUDiN,  de  Pogny  (Marne),  membres  du 
«  Concours  Médical  ». 

’uliïfrêctmi^^^^Ghânt^  LJBANNB."' 
Clermont  (Oise  ).  —  lmp.  DAÎX  frere»,  3,  p’i.  8t-Andrô 
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PROPOS  OU  JOUR 


ENCORE  UN  REEERENDUxM 

La  révision  de  rindemnité  de  déplacement 
du  médecin. 

Au  moment  où,  d’après  les  indications  de  tous 
nos  confrères,  nous  nous  préparons  à  la  rédac- 
tioadu  Tarif  mininiun  unique  des  Syndicats  mé- 
iicaux,  telle  que  la  désirent  les  pouvoirspublics, 
nous  constatons  queFaccord  est  déjà  fait  sur  pres¬ 
que  tous  les  points. 

Il  n’en  est  qu’un  où  le  tlottement  se  fait  sentir, 
c'est  celui  qui  se  rapporte  à  l’indemnité  de  dépla¬ 
cement.  Mais  il  est  grave,  très  grave,  ce  point  là, 
beaucoup  plus  que  ne  semble  le  prévoir  la  gran¬ 
de  masse  des  praticiens.  Il  touche  aux  intérêts  les 
plus  respectables  et  les  plus  vitaux  des  méde¬ 
cins- et  de  leurs  clients,  et  nous  pensons  qu’au 
moment  de  laisser  peut-être  consacrer  des  chif¬ 
fres  pur '«ne  ioi,  il  faut  interroger,  avec  le  plus 
grand  souci  de  l’équité,  de  la  précision,  et  même 
des  législations  de  demain,  ces  intérêts  capitaux 
contre  lesquels  nous  ne  saurions  marcher  long¬ 
temps. 

M.  le  D‘'  Marcel  Beaudouin  indiquait  l’autre 
jour,  dans  la  Gazelle  médicale  de  Paris,  les  résul¬ 
tats  de  notre  routine  en  ce  qui  concerne  les  ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  aux  habitants  des 
campagnes  :  ces  honoraires  tendent  à  devenir 
écrasants  sous  le  poids  de  l’indemnité  kilométri¬ 
que,  qui  tombe  alors  par  surcroît  sur  les  bourses 
les  moins  garnies.  Conséquences  :  le  médecin  est 
peu  appelé  aux  champs  ;  le  malade  y  est  peu  soi¬ 
gné  ;  on  s’en  tire  avec  les  prescriptions  de  la  méde¬ 
cine  illégale,  quand  on  s’en  tire  ;  en  un  mot,  tout 


un  terrain  d'action  et  de  gain  échappe  au  corps 
médical,  en  liaême  temps  que,  dans  ces  régions, 
la  santé  publique  est  livrée  à  toutes  les  aventu¬ 
res. 

Mais  notre  confrère  ne  nous  a  pas  donné  l’idée 
de  derrière  la  tête,  d’où  U  espérait  voir  un  jour 
sortir  le  remède.  Moins  patient  que  lui,  j’ai 
subi  sa  préoccupation  avec  une  fidélité  qui  date 
de  plusieurs  années,  et  sous  l’impérieuse  obses¬ 
sion  de  demander  le  remède  au  corps  médi¬ 
cal  lui-même,  parce  qu’il  est  seul,  capable  d’en 
faire  l’application  avec  discernement,  en  rompant 
proprio  rnolu  avec  des  routines  absurdes  autant 
que  bien  implantées. 

C’est  à  propos  d’accidents  du  travail  industriel 
que  nous  sommes  mis  en  demeure  de  faire  de- 
Funiformité  bien  équitable,  bien  raisonnée,  ac¬ 
ceptable  partout  :  mais  n’oùblions  pas  que  la  pro¬ 
tection  des  travailleurs  agricoles,  l’expansion  de 
la  mutualité,  le  développement  de  l’hygiène  etd« 
l’assistance  vont,  demain  ou'  bientôt,  créer  la 
même  situation  jusque  dans  nos  plus  petits  ha¬ 
meaux,  et  qu’après  tout,  le  devoir  de  solidarité 
sociale  si  solidement  ancré  au  cœur  du  médecin, 
ne  nous  permet  pas  plus  longtemps  de  rester  im¬ 
passibles  devant  une  véritable  iniquité. 

C’est  sous  cette  impression  que  j’ai  hâte  de 
soumettre  à  nos  confrères  un  projet  de  régle¬ 
mentation  de  l’indemnité  kilométrique  qui  pour¬ 
rait  devenir  d’application  générale  dans  le  plus 
bref  délai,  s’il  entrait,  avec  leur  approbation, 
dans  leTarif  minimum  des  Syndicats  médicaux  et  se 
trouvait  consacré  ensuite  par  la  loi  accidents,  à  la 
faveur  de  l’amendement  Gourju. 

Voici  ce  que  je  proposerais,  parlant  à  titre  pu¬ 
rement  personnel. 

1.  Dans  la  rédaction  du  tarif  mimimjm,  le  point 
de  départ  de  tout  calcul  serait  la  consultation  au 
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cabinet  fixée  à  2  fr.  C’est  l’avis  médical  pur  et 
simple,  sans  aucune  circonstance  accessoire  ap¬ 
pelant  rémunération  particulière. 

2.  Le  déplacement  apparaît  dès  qu’il  y  a  visite 
au  dehors  :  son  importance  est  difficile  à  prévoir, 
à  mesurer,  à  traduire  en  chiffres  quand  il  se  fait 
dans  laTésidence,celle-ci  pouvant  être  d’étendue 

O.  Hors  de  la  résidence,  le  prix  de  la  visite  sim 
de  discussion). 


fort  variable.  Mais  on  doit  être  dans  l’éçiuité  en 
lui  attribuant  une  indemnité  de  1  fr.,  bien  mo¬ 
deste  rémunération  des  moyens  de  transport,  du 
temps  employé,  du  dérangement  causé. 

La  visite  dans  la  résidence,  le  petit  pansement 
à  domicile  dans  la  résidence,  seraient  donc  tari¬ 
fés  à_2  fr.  1  fr.  =  3  frs. 

le  serait  ainsi  fixé.  {Ce  barême  est  surtout  une  base 


Visite  à  un  demi-kil.  de  distance  soit  I  kil.  parcouru  à  0  fr.  üO  le  kil.  parcouru  3  fr. 
.  —  1  kil.  —  soit  2  —  0  fr.  50  —  3  fr. 

—  l  kil.  1/1  —  soit  3—0  fr.  50  —  3  fr. 

—  2  kil.  —  soit  4  —  0  fr.  50  3  fr. 

—  2  kil.  1/2  —  soit  5  —  0  fr.  40  —  ;i  fr. 

—  3  kil.  —  soit  6-0  fr.  35  ,  —  3  fr. 

—  3  kil.  1/2  —  soit  7  —  0  fr.  30  —  3  fr. 

—  4  kil.  —  soit  8  —  0  fr.  25  —  3  fr. 

—  5  kil.  —  soit  10—0  fr.  25  —  3  fr. 

—  6  kil.  —  soit  12  —  0  fr.  25  —  3  fr. 

—  7  kil.  —  soit  14—0  fr.  25  —  3  fr. 

—  8  kil.  —  soit  16  —  0  fr.  25  —  3  fr. 

—  9  kil.  —  soit  18  —  0  fr.  20  -^3  fr. 

—  10  kil.  —  soit  20  —  0  fr.  15  —  3  fr. 

—  il  kil.  —  soit  22  —  0  fr.  10  —  3  fr. 

—  12  kil.  —  soit  24  —  0  fr.  08  —  3  fr. 


=  5.5Ü 
=  6  » 
=  6.50 


-1-  3.60  = 
+  3  .  = 
-f  2.20  . 


Les  chi  Ares  d’in d emnité  ki lom étriqu  e  ci-dessu  s 
seraient  doublés  pour  les  trajets  très  accidentés  et 
e  n  pays  de  montagne  ;  de  même,  cela  va  sans 
dire,  pour  les  voyages  demandés  la  nuit. 

Chers  lecteurs,  nous  voyons  d’ici  le  geste  de 
stupéfaction  qui  va  être  le  premier  mouvement 
de  beaucoup  d’entre  vous,  à  l’examen  de  ce  que 
nous  venons  d  écrire.  Cédez-y  sans  contrainte  à 
ce  premier  mouvement  :  plaisantez,  protestez, 
tempêtez  sibon  vous  semble,  car  tout  cela  fait 
parfois  du  bien  et  prédispose,  en  déflnilHe,  au 
calme  qu’exige  la  discussionfruclueuse.l'sxamen 
des  arguments,  l'appréciation  des  solutions.  Plus 
d  une  fois  nous  avons  ici,  par  des  propositions 
imprévues,  fait  regimber  les  routines  et  les  idées 
préconçues  ;  plus  d’une  fois,  des  camarades  qui 


ont  le  réveil  difficile,  nous  ont  amèrement  re¬ 
proché  de  troubler  leur  quiétude  à  l’improviste 
et  sans  crier  gare.  Mais,  c’est  là  notre  rôle  :  ré¬ 
veiller  les  amis,  coûte  que  coûte,  pour  leur  ar¬ 
racher  un  avis  motivé,  (favorable  ou  non,  peu 
inmorte),  en  tout  cas  sérieusement  étudié. 

Donc,  nous  l’entendons  bien,  c’est  un  concert 
de  criticfues  qui  va  s’élever  d’abord  :  tâchons  d’en 
démêler  les  notes, 

«  Ridicule,  illogique,  absurde,  va-t  on  dire  en 
premier  lieu,  delixef  le  prix  de  l’indemnité  à  des 
chiffres  d’autant  plus  faibles  que  nous  avons  à 
courir  davantage  !  » 

— 0  Que  nous  parlez-vous, diront  d’autres,  d’in¬ 
demnité  kilométrique  à  0, 15,  quand  tout  le  mon¬ 
de  sait  qu’avec  le  cbeval  ou  l'automobile  le  prix 


FEUILLETON 


De  l  automobilisme  médical 

‘[Suite) 

Petit  à  petit,  l’idée  de  se  faire  traîner  par  un  mo¬ 
teur  à  pétrole  plus  actif  qu’un  moteur  à  avoine, 
fait  son  chemin  dans  le  monde  médical,  —  Et  ce¬ 
pendant  je  viens  de  recevoir  d’un  confrère  de  l’Eu¬ 
re  une  lettre  qui  témoigne  d’un  tel  état  d’indécision 
que  je  veux  encore  revenir  sur  la  question.  Mais 
cette  fois  je  n’ai  ni  le  temps,  ni  la  place  de  recom¬ 
mencer  une  démonstration  et  je  vais  procéder  par 
alflrmations  simples  dont  chacun,  après  une  an¬ 
née  au  plus  d’expériences,  pourra  reconnaître  la 
justesse, 

1*  La  voiture. 

Elle  e.xistë  ;  Nous  l’avons  choisie  aussi  simple  de 
mécanisme  et  aussi  robuste  de  châssis  què  possible. 
Le  moteur  est  un  de  Dion  9  chevaux,  monooj’lin- 
driqne,  à  régulateur  permettant  ; 

а)  De  rouler  seul  avec  une  dépense  très  faible  d’es¬ 
sence; 

б)  De  rouler  à  4  avec  une  dépense  plus  considéra¬ 
ble. 

■Vitesse  moyenne,  dans  les  2  cas,  30  kilomètres  à 
l’heure  avec  maxima  de  40. 


Sur  cette  voiture  se  trouvent  tous. les  accessoires 
indispensables  pour  assurer  le  confortable  et  la  sé 
curité  de  la  route  :  éclairage,  chaulfage,  couver¬ 
ture. 

A  mon  avis,  le  capotage  ne  doit  jamais  consti¬ 
tuer  qu’un  eu  cas  pour  les  surprises  du  mauvais 
temps.  Il  n'est  pas  nécessaire  d’avoir  une  capote 
lourde,  fragile,  peu  maniable.  —  Un  bon  tablier  est 
■plus  utile  que  la  capote. 

Celte  voiture  automobile  consomme'  environ, 
tous  frais  compris,  0,15  du  kilomètre.  Le  prix  du 
kilomètre  cheval  est  à  peu  près  de  0.25. 

Son  entretien  demande  environ  une  heure  par 
jour.  Celui  des  accessoires  autant.  Par  déllnitioD, 
elle  doit  être  toujours  prête  à  partir.  Par  prudence, 
il  sera  bon  de  lui  accorder  un  jour  de  congé  tous 
les  2  mois  pour  un  nettoyage  complet  et  une  révi¬ 
sion  minutieuse  faite  par  le  domestique.  —  Ce 
jour-là  on  prendra  un  cheval  chez  le  loueur,  ou 
bien  on  ne  sortira  pas,  ou  bien  ce  nettoyage  sera 
termine  pour  la  tournée  du  soir.  Il  est  facile  de 
s’arranger. 

Je  sors  toujours  seul.  Je  prends  rar  ment  des 
vo.vageurs  en  roule.  Je  rentre  à  l’heure  convenue 
plus  régulièrement  qu’avec  des  chevaux. 

Une  voiture  semblable,  bien  proportionnée  dans 
ses  résistances,  réparée  et  soignée  en  temps  voulu 
doildurer,  en  théorie,  indétiniment;  en  pratique  au 
moins  dix  ans. 

La  question  de  la  durée  n’est  qu'une  question  de 
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f  de  revient  du  kilomètre  parcouru  ne  tombe  pas  • 
t  au-dessous  de  0,25  ? 

^  —«  Vous  oubliez,  nouscriera  ün  troisième,  que 

ce  minimum  nous  est  reconnu  par  l’Assistance 
'  elle-même,  qui  ne  se  pique  pas  de  prodigalité  ; 
et  vous  allez  remettre  en  question  une  conquête 
péniblement  faite  !» 

—  «  Heureux  mortels,  clameront  les  plus  j uifs- 
errants  delà  profession,  vous  en  parlez  bien  àvo- 
tre  aise,  parce  que  vous  exercez  dans  des  régions 
'  à  population  très  dense.  Songez  donc  que  nous 
vivons,  nous,  des  visites  à'grande  distanceetque 
■  c’est  toucher  à  notre  gagne-pain  que  de  songer  à 
en  abaisser  le  prix  !  » 

«  Quelques-uns,'  enfin,  se  plaçant  à  un  autre 
point  de  vue.  vont  protester  que  les  habitants 
des  campagnes,  placés  loin  des  médecins,,  ver¬ 
ront  ceux-ci  les  abandonner,  parce  que  leurssoins 
seront  insuffisamment  rétribués.  » 

Etc..  Etc.... 

Nousn'avons  pasla  prétention  d’avoir  ainsi  pré¬ 
vu  toutes  les  objections,  puisque  nous  les  sollici¬ 
tons  avec  instance,  mais  si  elles  devaient  se  bor¬ 
ner  là,  il  nous  semble  bien  que  nous  opposerions 
au  bloc  des  inconvénients  signalés,  un  bloc  d’a¬ 
vantages  très  capable  de  remçorter  sur  l’autre. 

Essayons  d’en  donner  une  idée. 

—  Quand  le  médecin,  en  quelque  point  qu’il 
réside,  roule,  à  0,25  du  kilomètre,  pour  le  compte 
des  collectivités  qui  réclament  notre  tarif  mini¬ 
mum  uniforme,  il  ne  trouve,  dans  l’indemnité 
;  kilométrique  actuelle,  que  de  quoi  payer  bien 
,  juste  ses  dépensés  de  transport.  .Donc,  pas  d’élé¬ 
ments  de  recette  à  prévoir  de  ce  côté.  L’unique 
gain  sera  la  rémunération  de  son  acte  médical 
près  du  client  éloigné.  Or,  quand  la  distance  à 
parcourir  dépasse  deux  lieues,  cette  rémunéra- 
'  tion,  d’après  les  chiffres  actuels,  vaut-elle  le 
temps  passé  hors  de  chez  soi,  temps  qui  eût  pu 
être  consacré  à  des  visites  plus  rapprochées  et, 
dans  notre  système  plus  rémunératrices,  à  des 
consultations,  qui  s’en  iront  chez  le  pharmacien. 
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à  des  travaux  plus  lucratifs  ?  Oui,  dans  quelques 
cas,  c’est-à-dire  quand  la  tournée  est  commune 
à  une  série  suffisante  de  malades  et  que,  parmi 
ceux-ci,  se  trouvent  des  clients  payant  plus  que 
le  tarif  ouvrier.  Non,  au  contraire,  quand  la 
pointe  est  poussée  à  grande  distance  pour  un 
ou  deux  clients  justiciables  de  ce  tarif  ;  et  ce  qui 
le  prouve  bien  c’est  la  parcimonie  des  visites  aux 
malades  trop  éloignés  qu’on  ne  surveille  pas  au¬ 
tant  que  les  autres...  parce  qu’ils  accaparent  le 
temps  sans  fournir  compensation  pécuniaire 
suffisante,  malgré  l’élévation  relative  des  hono¬ 
raires  qu’ils  doiventpayer  ;  c’est  le  refus  d’accep¬ 
ter  les  soins  aux  assistés  trop  lointains,  etc.,  etc. 

Tout  nous  ■  porte  à  croire  que,  détourner  le 
médecin  des  visites  trop  éloignées  en  réduisant 
un  peu  l’indemnité  kilométrique  actuelle,  ce  n’est 
pas  lui  causer  un  préjudice  notable.  Mais,  en  sup¬ 
posant  qu’il  y  en  ait  un,  nous  avons  la  certitude 
de  le  compenser  largement  en  majorant  cette 
indemnité  pour  les  courses  comprises  dans 
une  zone  de  moins  d’une  lieue  -  de  rayon.  En 
effet,  le  praticien  a  là  plus  de  clients  et  par  con- 
séquent  de  visites  qui  seront  soumises  à  ma¬ 
joration  qu’il  n’en  aau  loin  sujettes  à  diminution: 
nous  n’en  voulons  d’autre  preuve  que  le  choix 
de  sa  résidence,  car  il  est  bien  évident  qu’il  s’est 
placé  le  plus  possible  au  centre  de  sa  clientèle, 
et  que,  s'il  a  besoin  de  celle-ci  pour  vivre, il sedé- 
plaçerait  avec  ce  centre  dans  le  cas  où  celui-ci 
changerait. Et,  si  nous  admettons  même  que,  par 
circonstance  imprévue,  ce  praticien  ne  gagne 
pas  un  peu,  pécuniairement  parlant,  au  système 
que  nous  proposons,  il  aura  au  moins  diminué 
ses  déplacements  pénibles  et  ses  pertes  de  temps. 

Si  bien  que,  jusqu’à  nouvel  avis  de  nos  con¬ 
frères,  nous  ne  voyons  pas  l’intérêt  du  corps  mé¬ 
dical  lésé  parce  projet.  C’est  un  premier  point 
d'importance  capitale  que  nous  voulions  mettre 
d’abord  en  pleine  lumière,  pour  répondre  aux 
objections  les  plus  pressées. 

—  Passons  maintenant  à  l’examen  des  consé- 


solidité  primitive  et  de  conduite  habile.  Méfiez-vous 
des  moteurs  puissants  attelés  à  des  châssis  trop 
faibles.  Défiez-vous  des  voitures  d’occasion  vendues 
généralement  ie  triple  de  ce  qu’elles  valent.  Défiez- 
vous  des  voitures  trop  bon  marché  qui  ne  peuvent 
durer  plus  de  quelques  années  sans  être  transfor¬ 
mées  entièrement  :  une  dent  qui  casse  est  une 
question  d’argent;  un  essieu  qui  se  rompt  est  une 
question  de  vie. 

Cette  voiture  roule  et  vit  avec  ceci  : 

Essence.  La  meilleure  est  l’essence  ordinaire.  Je  la 
prends  actuellement  par  barils  de  19u  litres  coûtant 
il  francs.  Elle  n’a  aucune  espèce  d'inconvénient.  Au 
contraire,  elle  semble  donner  plus  de  force. 

Huile.  Avec  un  moteur  qui  ne  chauffe  pas,  il  n’ést 
pas  nécessaire  de  payer  son  huile  1  fr.  50  le  litre. 
J'iudiquerai  à  ceux  qui  ie  voudront  une  huile  ex¬ 
cellente  à  0  fr.  45  le  kilo.  S’ils  n’oublient  pas  d’en 
mettre,  je  leur  défends  de  gripper. 

Allumage.  Des  accus:  il  y  en  a  de  bons  et  de  mau¬ 
vais:  il  faut  en  prendre  des  bons.  De  même  pour-les 
bougies.  Les  de  Dion  ontla  porcelaine  trop  longue 
et  cassent  facilement. 

la  came  de  Dion  est  faite  pour  fonctionner  avec 
une  bobine  sans  trembleur.  Vouloir  s’en  servir  avec 
une  bobine  à  trembleur,  c’est  s’exposer  à  beau¬ 
coup  d’ennuis.  Les  piles  donnent  de  mauvais  résul¬ 
tats  avecune  bobine  à  trembleur, surtout  dès  qu’elles 
sont  tombées  à  6.  C’est  encore  bien  pis  avec  l’auto- 


trembleur.  Leur  débit  n’est  pas  assez  brusque  pour 
la  rapidité  de  là  lame  vibrante.  ■ 

Pneumatiques.  Achetez  des  pneus  de  bonne  qualité 
extra  forts.  Vous  devrez  en  renouveler  deux  par  an, 
Ne  faites  à  vos  chambres  à  air  que  ies  réparations 
possibles. Les  petits  trous  obturés  avec  des  pastilles 
préparées  sonjt  insignifiants,  les  pastilles  tiennent 
même  sur  une  voiture  assez  rapide  et  lourde.  —  Les 
éclatements  ne  peuvent  se  réparer  qu’à  l’usine.  La  . 
vulcanisation,  par  des  procédés  chimiques,  faite  sur 
l’établi  de  la  remise,  me  paraît  plus  coûteuse  que 
certaine.  Arrangez-vous  de  manière  à  renouveler 
vos  pneu.s  et  vos  chambres  au  début  de  l’été.  En 
hiver,  les  réparations  les  plus  invraisemblables 
tiennent  quelque  temps.  En  été  tout  se  décolle. 

Il  faut  se  réslgneràceci:  le  pneumatique  en  caout¬ 
chouc  est  incommode  et  coûteux.  Cependant  c’est 
grâce  à  lui  que  l’auto  est  arrivé  au  degré  de  déve¬ 
loppement  prestigieux  d’aujourd’hui,  et  il  n’y  a  que 
lui. 

Récemment,  sur  la  foi  d!un  prospectus  envoyé  par 
une  maison,  je  me  suis  adressé  à  cette  mai¬ 
son  pour  faire  rechaper  en  cuir  des  enveloppes 
usagées  —  Rechapées  en  caoutchouc,ces  enveloppes 
eussent  fait  un  très  bon  service.  En  cuir, ce  fut  autre 
chose.  Montées  le  lundi  sur  la  voiture,  le  vendredi 
suivant  une  d’entre  clics  était  tout  à  fait  hors  d’usage 
—  les  deux  autres  ne  valaient  guère  mieux.  Je  mets 
en  garde  mes  confrères  contre  ce  prospectus  illu- 
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qüences  indiscutablement  avantageuses,  pour  les 
médecins,  de  la  modification  projetée. 

C’est,  tout  d’abord,  la  détermination  nouvelle 
d’une  indemnité  fixe  pour  le  déplacement,  qui 
différencie  la  visite  dans  la  résidence  delà  consul¬ 
tation  au  cabinet.  Depuis  l’époque  où  fut  rédigée 
la  première  édition  du  tarif  ouvrier  du  Concours, 
ce  principe  s’est  trouvé  consacré  par  l’usage  à  peu 
près  général,  et  il  s’impose  par  l’étendue  habi¬ 
tuelle  des  communes  où  réside  le  médecin  ; 
grandes  et  petites  villes,  gros  bourgs  assez  peu¬ 
plés,  dont  les  dimensions  quelconqqes  excèdent 
toujours  le  kilométré  et  atteignent  généralement 
beaucoup  plus. 

C’est  ensuite  et  surtout  la  majoration  équitable 
de  l’indemnité,  dans  la  zone  d’un  rayon  d’une 
lieue  où  habitent  la  plupart  de  nos  clients.  Nous 
disons  équitable,  parce  qu’il  ne  faut  pas  que  ces 
clients-là,  qui  sont  suffisamment  à  portée  pour 
bénéficier  de  toute  notre  sollicitude,  de  toute  no¬ 
tre  vigilance,  s’en  voient  privés  parce  que  nous 
reculerons  devant  les  seuls  frais  de  voiture.  C’est 
l’intérêt  général  de  la  santé  publique  qui  impose 
cette  mesure  :  tant  mieux,  si,  par  surcroît,  il  pro¬ 
tège  aussi  et'l’intérêt  pécuniaire  du  médecin  et  la 
bonne  utilisation  deson  activité  et  deson  dévoue¬ 
ment. 

MaiSjle  bienfait  de  cette  réforme  gui  nous  paraît 
primer  tous  les  autres,  celui  qui  en  est  le  but 
réel,  c’est  la  médecine  mise  à  portée  de  tous  les 
habitantsdes  campagnes,  c’est  la  vulgarisation 
de  l’hygiène  dans  les  régions  les  plus  déshéritées. 
Si  ce  résultat  n’est  pas  atteint  du  jour  au  lende¬ 
main,  il  n’en  serait  pas  moins  fatal  et  pourrait 
certainement  être  déjà  obtenu  en  grande  partie 
dans  une  dizaine  d’années. 

Voici  comment  ; 

Le  véritable  motif  qui  empêche  les  néo  diplô¬ 
més.  d’aller  créer  aux  champs  des  postes  intermé¬ 
diaires  aux  clientèles  existantes,  c’est  gue  les  titu¬ 
laires  de  celles-ci  ont  encore  un  petit  intérêt  à  ne 
pas  abandonner  à  un  nouveau  venu  les  extrémi- 


soire.  Soit  mauvais  principe,  soit  mauvaise  méthode, 
ie  rechapage  de  cuir  ne  vaut  rien. 

Quant,  au  pneu  tout  en  cuir,  ses  inventeurs  en 
disent  beaucoup  de  bien. 

Reste  une  autre  solution  :  Betnplacer  le  pneu  par 
des  ressorts.  C'est  la  roue  élastique  Roussel.  Je  n’en 
ai  encore  vu  qu’au  Salon.  R  paraît  cependant  que 
ceux  qui  en  possèdent  s’en  déclarent  satisfaits,  au 
moins  sur  le  prospectus.  J'ai,  je  l’avoue,  une  pré¬ 
vention.  Pourquoi  voit- on  si  peu  de  ces  roues  ? 'Tou¬ 
tefois,  ne  l’ayant  pas  essayée  par  moi-même  et  n’en 
ayant  pas  entendu  parler  d’une  façon  sérieuse  par 
quelqu’un  en  qui  je  puisse  avoir  confiance,  je  réserve 
mon  appréciation. 

Jusqu’à  nouvel  ordre,  pneu  en  caoutchouc,  ren¬ 
forcé;  —  Rien  ne  peut  encore  remplacer  ce  ban¬ 
dage. 

Eclairage.  La  voiture  Buat  est  éclairée  de  façon 
suffisante  et  sûre  par  son  double  système  de  pétrole 
et  d’acétylène. 

J’ni  depuis  plusieurs  mois  en  service  sur  une  voitu- 
rette  assez  rapide,  un  générateur  et  deux  éclaireurs 
Alpha.  Il  estimpossible  de  rêver  plus  brillante  lumiè¬ 
re. Ce  sont  des  phares  lenticulaires  :  une  lentille  plan- 
convexe  est  placée  au  centre,  foye»’ du  réflecteur, 
et  se  charge  de  rassembler  les  rayons  vagabonds. 
On  a  reproché  aux  phares  lenticulaires  d’étendre  de¬ 
vant  eux  un  véritable  rayon  de  soleil, mais  délaisser 
les  coins  dans  l’ombre,  et  aux  tournants,  de  conti¬ 
nuer  à  couvrir  de  leur  impla  cable  lumière  les  objets 


■  tés  des  rayons  de  leur  exerciçe,  Pour  écarter 
quelqu’unqui  leurprendrait  là  les  clients  ai¬ 
sés  ou  riches,  ils  gardent  aussi  la  charge  provenant 
du  monde  ouvrier  agricole.  L’ancienneté  dans  le 
pays,  les  services  rendus,  l’influence  des  relations 
et  de  la  politique,  tout  cela  venant  au  secours 
d’un  intérêt  personnel  certain, quoique  peu  con¬ 
sidérable,  ils  sont  indélogeables  des  situations 
acquises  autrement  que  par  des  concurrences  et 
des  luttes  misérables  gui  répugnent  parfois  aux 
débutants  et  épuiseraient  d’ailleurs  rapidement 
leur  petite  mise  de  fonds . 

Et,  pendant  ce  temps-là,  les  malades  gui  payent 
supportent  des  honoraires  trop  lourds  ;  les  pau¬ 
vres  sont  insuffisamment  soignés  ;  le  budget  de 
l’assistance  verse  des  indemnités  kilométriques 
considérables  et  proteste  au  quart  d  heure  de  Ra¬ 
belais  ;  la  matrone  sévit  ;  l’instituteur  vaccine;le 
rebouteur  prospère.  Rien  d’étonnant  à  tout  cela  ; 
le  médecin  qui  est  à  trois  lieues  de  là  n’est  même 
que  vaguement  informé  de  tous  ces  abus.  On  ne 
peut  pas  être  partout,  n’est-ce  pas  ? 

Or,  Auennent  à  disparaître,  par  notre  modifica¬ 
tion  du  tarif,  le  maigre  bénéfice  qui  rattachait  le 
praticien  à  ces  communes  lointaines  ;  celles-ci, 
groupées  à  leurs  voisines  d’une  autre  clientèle 
également  surchargée,  vont  constituer  un  poste 
où  le  débutant  sera  le  bienvenu  des  confrères  un 
peu  avisés  qu'il  décharge,  bienvenu  aussi  de  la 
municipalité,  de  là  mutuelle,  des  habitants,  tous 
très  heureux  1°  de  recevoir  des  notes  moitié  moin¬ 
dres  pour  des  visites  plus  fréquentes  et  des  soins 
plus  assidus,  2°  d’avoir  le  médecin  sOus  la  main, 
3“  de  profiter  journellement  de  ses  connaissances 
même  extra  médicales,  4°  de  recevoir  de  ses  mains 
s’il  n'y  a  pas  d’officine  (ce  qui  est  la  règle),  les 
médicaments  qu’il  faudrait  aller  chercher  à  quel¬ 
ques  lieues  encore. 

De  son  côté,  n’étant  plus  sottement  combattu, 
le  jeune  confrère  vivra  bienlà,  occupé,  considéré, 
payé  ;  plus  heureux  que  beaucoup  de  nos  cama¬ 
rades  des  villes,  s’il  sait  arranger  le  côté  intellec- 


placés  dans  Taxe  de  la  voiture,  tandis  que  la  route 
fuyante  devient  obscure.  Gomme  toutes  opinions 
absolues,  celle-ci  e.st  àpeu  près  fausse.  Pour  remé¬ 
dier  à  finoonvénient,  d’ailleurs  bien  exagéré,  du 
faisceau  rectiligne  projeté  par  ces  phares,il  suffit  de 
déplacer  un  peu  en  dehors  Taxe  des  porte-lanternes. 
Avec  cette  disposition  bien  simple,  vous  bénéficiez 
de  toute  l’incomparable  puissance  de  ces  éclaireurs 
et  vous  voyez  la  route  à  peu  de  chose  près  aussi 
bien  qu’en  plein  jour. 

Ils  ont  un  autre  avantage.  Jusqu’à  présent,si  Ton 
voulait  conserver  en  bon  état  son  générateur,  il 
fallait  de  toute  nécessité  le  vider  le  soir,  en  ren¬ 
trant,  et,  par  conséquent  au  cas  d’une  sortie  noc¬ 
turne,  le  préparer  de  nouveau.  Ici  rien  de  sem¬ 
blable.  En  remisant  la  voiture,  vous  fermez  Tuni¬ 
que  robinet  dont  ce  générateur  est  muni.  L’attaque 
du  carbure  cesse  presque  instantanément.Et  tout  est 
prêt  pour  le  départ. 

La  semaine  dernière,  réveillé  à  2  heures  du  matin 
pour  un  assassinat,  j’étais  à  2  heures  vingt  près  de 
la  victime,  .à  6  kilomètres  de  Méru,  et  à  3  heures 
rentré  chez  moi.  —  Cocher,  cheval  et  lanternes 
eussent  été  à  peine  partis. 

La  prochaine  causerie  sera  consacrée  à  la  des¬ 
cription  aussi  détaillée  que  possible  de  la  voiture 
légère  L.  Buat. 
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tuel  de  son  existence,  plus  heureux  en  tout  cas 
que  ceux  des  nôtres,  qui  exercent  sous  une  disci¬ 
pline,  ou  dans  des  corps  vaguement  constitués  : 
médecins  sanitaires  maritimes,  confrères  colo¬ 
niaux,  médecins  communaux  d’Algérie, et  autres 
pionniers  qu’on  appelle  à  grand  orchestre  du  côté 
de  rindo- Chine,  de  Madagascar  ou  du  Maroc 

mj^stérieux,  où  on  leur  promet .  l’inconnu, 

qui  peut  séduire  à  vingt  ans  mais  ne  satisfait  plus 
la  trentaine. 

«  Mais  c’est  mon  rêve  de  jadis  que  vous  pour¬ 
suivez  là  »,  vont  nous  dire  nos  confrères  Guillou 
IdelaTremblade),  Duchesne  (de  Fontenay  sous- 
Bois),  Boyer  (de  Bordeaux),'  Perrimond  ide  Gras¬ 
se),  et  tous  ceux  qui  prônaient,  dans  l’enquête 
Gouffier  sur  l’encombrement  médical,  la  limita^ 
lion  des  clientèles  ! 

Oui,,  tout  simplement,  c’est  la  limitation  des 
clientèles,  mais  échappant  -sous  cette  forme  à 
toutes  les  objections  que  résuma  si  bien,  à  cette 
même  époque,  M.  le  D'"  Hervé,  de  Lamotte-Beu- 
vron.  Elle  serait  effectuée  par  nous-mêmes,  spon¬ 
tanément,  peu  à  peu,  sous  la  poussée  de  notre 
intérêt  particulier  choisissant  son  heure  et  ses 
moyens.  La  liberté,  toujours  inquiète  devant  les 
interventions  officielles,  n’y  trouverait  ici  que  le 
point  d’appui  de  son  action  :  approbation  par  le 
Tarif  d’un  nécessaire  changement  d’habitudes. 
C'est  donc  sous  un  tout  autre  aspect,  et  avec  les 
apparences  de  réalisation  plus  facile,  que  la 
solution  se  présente  aujourd’hui,  et  s’impose  à 
l’attention. 

i  nof  lecteurs  de  dire  bien  vite  [avant  quinze 
jours  à  cause  de  la  rentrée  des  Chambres)  si  fai 
mtsséune  chimère,  et  s’il  vaut  mieux  rester  dans 
le  statu  quo . 

Un  fait,  du  moins,  ne  sera  pas  contesté,  c’est 
queleprojet  donnerait  à  nos  populations  rurales 
la  satisfaction  légitime  qu  elles  réclament  depuis 
longtemps,  et  qu’un  Etat  qui  s'inspire  des  idées 
desolidarité  sociale  serait  fort  mal  venu  à  ne  pas 
seconder  sa  réalisation. 

_ D'’  H.  Jeanne. 
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Prophylaxie  du  rachitisme 
dans  ies  crèches. 

Dans  une  très  intéressante  thèse,  M.  le  D' 
Braunberger  étudie  les  causes  du  développement 
durachitisme  dans  les  crèches,  et  il  arrive  aux 
conclusions  pratiques  suivantes  pour  la  prophy¬ 
laxie  de  cette  pénible  maladie  dans  les  crèches. 

1“  Le  premier  devoir  d’une  mère  est  de  nourrir 
elle-même  son  enfant,  le  plus  longtemps  possi- 
tle.  Eilene  devrait  pas  le  confier  à  la  crèche  avant 
l’âgédeSàG  mois.  Si  elle  est  obligée  de  travail¬ 
ler  au  dehors  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa 
famille,  il  y  a  très  grand  avantage  pour  l’enfant 
àce  quelle  vienne  à  la  crèche  lui  donner  le  sein. 

2“  Les  tétées  des  nourrissons  doivent  être  ré¬ 
glées:  le  nouveau-né  sera,  dans  les  deux  premiers 
mois,  mis  au  sein  pendant  dix  minutes  environ 
toutes  les  deux  heures  dans  la  journée  ;  la  nuit 
deux  fois  seulement.  11  faut  dès  le  mois  essayer 
desupprimer  autant  cque  possible  les  tétées  de  la 
nuit  et  c’est  une  faute  de  laire  téter  l’enfant  la 
nuitpour  calmer  ses  cris.  Plus  tard,  les  tétées  de 
r  devront  avoir  lieu  toutes  les  2  heures  1/2  ou 
eures. 


3“  L’allaitement  artificiel  ne  vaut  pas  l’allaite¬ 
ment  maternel  et,  lorsqu’il  h’est  pas  pratiqué  soi  - 
gneu'sement,  il  est  cause  des  troubles  digestifs 
si  fréquents  chez  les  enfants  dont  les  parents  sont 
négligents. 

4“  A  la  crèche,  l’enfant  est  nourri  au  biberon  et 
au  lait  stérilisé.  La  crèche  donne  du  lait  stérili¬ 
sé  aux  mères  pour  l’allaitement  de  leur  enfant  ; 
les  biberons  que  l’on  remet  en  même  temps  sont 
de  simples  bouteilles  graduées  ne  renfermant 
que  la  quantité  nécessaire  pour  un  repas.  La  crè¬ 
che  fournit  des  tétines  en  caoutchouc. 

5“  On  ne  doit- déboucher  les  flacons  qu’au  mo¬ 
ment  de  s’en  servir  ;  lorsqu’on  veut  en  faire  usa¬ 
ge,' on  plonge  la  bouteille  dans  l’eau  chaude,  et 
dès  que  le  contenu  est  tiède  on  débouche  le  fla¬ 
con.  Une  bouteille  débouchée  ne  doit  jamais  ser¬ 
vir  deux  fois  :  si,  après  la  tétée,  il  reste  du  lait 
dans  le  biberon,  il  faut  le  jeter. 

6°  Les  tétines  seront  soigneusement  lavées  à 
l’eau  bouillanteaprès  chaquetétée  etplongées  dans 
l’intervalle  des  tétées  dans  un  verre  contenant  de 
l’eau  boriquée.  Il  faut  bien  se  garder  d’agrandir 
les  trous  de  la  tétine.  Il  faut  bien'la  nettoyer,  a- 
vant  et  après  chaque  tétée,  avec  de  l’eau  bouil¬ 
lante. 

7°  Lorsqu’un  enfant  a  cessé  de  boire,  il  faut  lui 
retirer  le  biberon  et  ne  jamais  lui  laisser  la  téti¬ 
ne  dans  la  bouche. 

8“  11  faut  attendre  l’éruption  des  dents  (vers  le 
8“  mois)  pour  donner  à  l’enfant  des  soupes.  C’est 
d’ailleurs  le  médecin  de  la  crèche  qui  en  indique 
l’âge.  Les  mères  n’ont  pas  à  donner  des  soupes 
chez' elles  (sauf  le  dimanche)  parce  que  les  en¬ 
fants  en  prennent  à  la  crèche  à  partir  de  l’âge  où 
ils  en  ont  besoin. L  e  tapioca  au  lait,  la  bouillie  au 
lait  faite  avec  semoule  ou  purée  de  pommes  de 
terre,  constituent  les  meilleurs  potages. 

9°  On  ne  doit  jamais  faire  prendre  aux  enfants 
des  aliments  ou  boissons  semblables  à  ceux  des 
grandes  personnes.  Les  enfants  plus  âgés,  vers  2 
ans,  reçoivent  à  la  crèche  l’alimentation  propor¬ 
tionnée  à  leur  âge  et  suffisante  pour  24  heures . 
11  suffit  de  leur  donner,  la  huit,  un  peu  de  lait 
ou  d’eau  bouillie.  Le  dimanche,  on  peut  leur  don¬ 
ner  dujus  de  viande  blanche,  des  purées  de  lé¬ 
gumes  bien  cuits,  un  peu  de  poisson  frais,  des 
crèmes,  des  gâteaux  de  riz. 

10“  Si  l’enfant  présente  la  moindre  indisposi¬ 
tion  (vomissements  ou  diarrhée),  il  ne  faut  lui 
donner  que  de  l’eau  bouillie,  en  attendant  l’avis 
du  médecin  qu’il  faut  se  hâter  de  consulter. 

Mais,  le  fonctionnement  régulier  de  la  crèche, 
mais  la  collaboration  du  médecin  et  dé  la  mère, 
en  vue  de  sauvegarder  l’enfant,  ne  donneront  de 
résultats  qu’autant  que  les  enfants  admis  dans 
les  crèches  y  recevront  tous  les  soins  que  nécessi- 
tentleur  alimentation  et  leur  élevage.  Ces  résul¬ 
tats  ne  seront  obtenus  qu’avec  un  personnel  à  la 
hauteur  de  sa  tâche  et  en  nombre  suffisant.  C’est 
dans  cette  insuffisance  du  nombre  des  berceuses 
que  réside  la  principale  cause  du  rachitisme  des 
crèches.  Il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  y  ait  au 
moins  une  aide  pour  huit  enfants  sevrés.  Malheu¬ 
reusement, les  crèches  en  général  sont  pauvres. 
C’est  aux  pouvoirs  publics, qui  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue  ce  qui  intéresse  la  santé  générale  et 
la  dépopulation,  de  se  préoccuper  de  cette  ques¬ 
tion  :  c'est  à  eux  qu’il  appartient  d’aider  les  bon¬ 
nes  volontés  qui  dépensent  leur  bourse  et  leur 
temps  à  soigner  les  petits  êtres,  à  quêter  pour  la 
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crèche,  à  s’ingénier  pour  la  faire  vivre.  Non  pas 
que  l’action  administrative  doive  absorber  l’ini¬ 
tiative  privée  :  il  ne  faut  pas  que  la  crèche  devienne 
un  rouage  officiel.  Il  faut  qu’elle  garde  son  indé¬ 
pendance  :  il  y  aura  lutte,  effort,  émulation  entre 
toutes  les  crèches.  C’est  à  cette  seule  condition 
d’avoir  des  ressources  suffisantes  que  les  crèches 
pourront  augmenter  leur  personnel, donner  tous 
leurs  effets,  tenir  toujours  leurs  promesses  et  ne 
plus  mériter  le  nom  de  pépinières  d’enfants  atro¬ 
phiques  ou  rachitiques. 

Gravité  de  lai  syphilis  à.  complications 
oculaires. 

M.  le  D'-  Notais  a  fait  à  l’Académie  une  com¬ 
munication  où  il  insiste  sur  cette  particularité 
que  l’apparition  de  phénomènes  oculaires  dans  la 
syphilis  comporte  généralement  un  pronostic  sé¬ 
rieux  pour  l’évolution  générale  de  la  maladie. 

Déj  à  M .  le  D  ■■  Trou  s  seau  a  ijuhlié  en  19ü0  un  travail 
intitulé  :  «  Valeur  pronostique  de  l’iritis  dans  la 
syphilis,  etc.  »,  dont  voici  les  conclusions  :  «  Sur 
40  malades  observés,  6  ont  été  peu .  éprouvés,  9 
ont  eu  des  accidents  sérieux,  niais  respectant  le 
système  nerveux  ;  3  sont  devenus  paralytiques 
énéraux,  12  tabétiques,  et  8  ont  eu  divers  acci- 
ents  cérébraux,  2  sont  morts  probablement  par 
suite  de  syphilis  cérébrale  ou  viscérale,  non  re¬ 
connue  ou  non  traitée  à  temps.  Il  me  semble  que 
ces  faits  sont  suffisamment  caractéristiques  pour 
éveiller  l’attention  des  ophtalmologistes  et  des 
médecins,  pour  les  incitera  surveiller  de  près  et 
à  soigner  énergiquement  les  sujets  atteints  d’iri- 
tis  syphilitique.  En  admettant  même  que  je  sois 
tombé  sur  une  série  malheureuse  et,  par  suite, 
porté  à  l’exagération,  la  question  de  la  valeur 
pronostique  de  l’iritis  dans  la  syphilis  n’était- 
elle  pas  digne  d’être  soulevée  ?  » 

Les  recherches  de  M.  Motaisconfirment  et  com¬ 
plètent  celles  de  M.  Trousseau.  Elles  ont  porté  sur 
62  malades  atteints  d’iritis,  de  chorio-rétinite,  de 
névrite  et  d’atrophie  optique.  Or,  de  l’ensemble 
des  faits  observés,  il  résulte  que  ces  complica¬ 
tions  oculaires  ont  été  suivies  d'accidents  ter¬ 
tiaires  graves  dans  52  p.  100  des  cas.  En  résumé, 
cette  statistique  démontre,  comme  celle- de  M. 
Trousseau,  la  gravité  du  pronostic  de  la  plupart 
des  syphilis  compliquées  de  lésions  oculaires. 
(Journal  de  Méd.  et  de  Chir.  'pratiques.) 

En  présence  de  toute  iritis,  chorio-rétinite  ou 
névrite  optique  spécifique  on  devra  donc  pres¬ 
crire  un  traitement  sevère,  non.  seulement  au 
moment  des  accidents,  mais  encore  dans  l’avenir 
appeler  l’attention  du  malade  sur  des  manifesta¬ 
tions  toujours  possibles  et  le  surveiller  attenti¬ 
vement. 

Traitement  des  ictères  des  nouveau-nés. 

Par  ictère  des  nouveau-nés,  on  entend  la  co¬ 
loration  jaune  des  téguments  et  des  muqueuses 
ui  affecte  assez  fréquemment  les  bébés  au  cours 
e  la  première  semaine  et  se  prolonge  parfois 
assez  longtemps.  M.  Marcel  Nathan  a  consacré 
dans  la  Gazette  des  Hôpitaux,  une  revue  générale 
à  l’étude  de  ces  ictères  ;  voici  ce  qu’il  dit  de  leur 
traitement  : 

Le  traitement  varie  selon  l’étiologie  ;  l’ictère 
par  infection  ombilicale  à  forme  septicémique 
sera  au-dessus  des  ressources  de  la  thérapeuti¬ 
que.  Le  traitement  sera  avant  tout  symptomati¬ 


que;  contre  l’infection  générale,  les  bains;  locale¬ 
ment,  on  placera  sur  la  région  ombilicale  un 
,  pansement  humide  ;  l’on  serait  autorisé  dans  ces  'I 
cas  à  employer  le  collargol  en  frictions  ou  en  ; 
injections  intra-veineuses.  Cependant,  malgré 
tout,  le  pronostic  est  absolument  fatal,  et  fatal  â  ‘ 
bref  délai.,  i 

La  maladie  de  Winkel  est  également  au-des-  j 
sus  .de  tout  traitement.  i 

11  n’en  est  pas  de  même  de  l’ictère  par  infec-  1 
tion  intestinale  et  de  l’ictère  simple  dit  héma-  '  1 

phéique,  dont  on  connaît  la  pathogénie.  '  | 

Ictère  hémaphéiqite.  —  Dans  ce  dernier  cas,  i 
l'ictère  guérit  de  lui-iriême  entrois  ou  quatre 
'ours,  le  traitement  est  absolument  inutile  ;  si 
'ictère  est  quelque  peu  accentué,  on  pourra  le  j 
traiter  comme  lictère d’origine  intestinale,  c’est  J 
le  tube  digestif  que  doit  viser  le -thérapeute;  j 
c’est  par  là  que  doit  se  faire  l’élimination  des  ' 
pigments  biliaires  (calomel,  huile  de  ricin). 


Recherche  des  microbes  dans  le  sang. 

M.  Ch.  Lesieur  a  fait  à  la  Société  médicale  des 
Hôpitaux  de  Paris  une  très  intéressante  commu¬ 
nication  sur  la  recherche  directe  des  microbes  i 
dans  le  sang,  que  nous  empruntons  à  la  Pédialrie  . 
pratique..  i 

Pour  rechercher  directement  les  microbes  dans  ) 
le  sang,  il  faut  empêcher  d’abord  la  formation 
du  caillot  fibrineux. 

Après  nettoyage  de  la  peau,  bn  applique,  en 
un  point  quelconque  du  tégument,  trois  ou  •  ; 
quatre  grosses  sangsues  vierges,  lavées  à  l’eau  I 
bouillie,  qu’on  enlève,  aussi  aseptiquement  que  j 
possible,  au  bout  de  trente  à  quarante  minutes  ' 
environ.  Immédiatement,  on  recueille  le  sang  in-  ; 
géré  par  chacune  d’elles,  en  les  faisant  dégorger, 
par  expression,  dans  des  tubes  stérilisés. 

On  peut  obtenir  ainsi  vingt  à  vingt-cinq  centi¬ 
mètres  cubes  non  coagulés,  qu’on  centrifuge,  le 
plus  tôt  possible,  pendant  quinze  à  vingt  minu¬ 
tes.  La  pjartie  la  plus  profonde  du  culot  est  en¬ 
suite  prélevée  à  l’aide  d’une  pipettp,  et  étalée  par  ; 
gouttes  sur  dix  ou  douze  lames  porte-objets.  Il 
ne  reste  plus  qu’à  sécher,  fixer  et  colorer  par  les 
réactifs  appropriés. 

Causes  d’erreur.  —  Le  flore  bactérienne  du  tube 
digestif  de  la  sangsue  à  jeun  n’est  pas  de  nature  à 
gènox  pratiquement  l’application  de  cette  techni¬ 
que.  Si,  par  exemple,  après  avoir  soigneusement 
raclé  le  tpactus  gastro-intestinal  d’une  sangsue, 
avec  une  aiguille  de  platine  flambée,  on  dissociele 
produit  de  ce  raclage  dans  du  sérum  artificiel  ' 
qu’on  centrifuge  ensuite,  le  culot  ainsi  obtenu,  | 
examiné  sur  des  frottis,  est  le  plus  souvent  privé 
de  germes  appréciables  au  microscope  ;  ou  bien  , 
il  présente  seulement  quelques  cocci  minuscu¬ 
les  et  isolés,  ou  encore  quelques  fins  bacilles  en¬ 
capsulés  ne  gardant  pas  le  Gram  ;  en  tous  cas, 
pas  de  bâtonnets  gardant  le  Gram,  pas  d’acido-  . 
résistants. 

11  est  bon  d’ajouter  que,  pour  trouver  des  mi¬ 
crobes  dans  le  sang  examine, il  faut  qu’ils  y  soient 
très  nombreux,  il  faut  qu’il  y  ait  septicité. 

Dans  les  maladies  non  fébriles  (cancer  de  l’es¬ 
tomac,  hémiplégie,  rétrécissement  mitral,  syphi¬ 
lis,  emphysème  pulmonaire,  dilatation  des  bron¬ 
ches,  etc.),  les  résultats  ont  toujours  été  négatifs. 

Deux  pneumococciques,  sur  trois  observés,  ont 
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i  donné,  à  plusieurs  reprises,  les  frottis  contenant 
[  des  diplocoques  gardant  le  Gram;  chez  l’un  d’eux, 
atteint  de  pleuro  pneumoniegrippale,  les  mêmes 
diplocoques  ont  été  isolés  du  sang  par  la  cul¬ 
ture. 

Chez  trois  typhiques  sur  quatre  (le  quatrième 
étant  d’ailleurs  apyrétique),  on  a  plusieurs  fois 
;  constaté,  dans  la  circula tioa  générale,  des  bacil- 
i  les  polymorphes,  d’ailleurs  cultivables, décolorés 
[  par  le  Gram.  La  même  constatation  n’a  pu  être 
;  faite  chez  deux  autres  malades,  atteints  d’embar- 
t  ras  gastrique  fébrile. 

'  On  a  appliqué  cette  méthode  dans  trente  cas 
:  ie  tuberculose  pulmonaire,  aiguë  ou  chronique, 
i.  Vingt  cas  ont  paru  absolument  négatifs  au  point 
;  devue  delaprésence  du  JSacilie  de  Koch  dans  le 
r  sang  ;  cinq  peuvent  être  considérés  comme  dou- 
;  '  teux,  à  cause  de  granulations  acidophiles  ou  de 
i  hacilloïdes  roses  plus  ou  moins  déformés  ;  cinq  se 
^  sont  montrés  positifs  parfois  à  plusieurs  reprises, 

‘  pour  un  même  malade  ;  dans  un  cas,  les  résul- 
’  jats  de  la  bactérioscopie  ont  été  confirmés  par 
:  ceux  de  l’inoculation  cfu  sang  au  cobaye. 

On  peut  obtenir,  chez  un  même  tuberculeux, 
des  préparations  positives  ou  négatives,  suivant 
le  jour  de  la  prise. Ces  faits  n’ont  rien  de  surpre¬ 
nant;  lesphtisiques  peuvent  avaler  leurs  crachats, 
les  bacilles  passer  de  l’intestin  dans  le  torrent 
circulatoire,  mais -en  disparaître  rapidement.D’où 
les  variantes  possibles  dans  les  résultats  enregis¬ 
trés. 

Ces  variantes  font  qu’on  ne  doit  attacher  de 
l'importance  qu’aux  examens  sûrement  positifs 
dans  la  rechercne  du  bacille  de  Koch  par  colora¬ 
tion  directe  du  sang.  La  rareté  de  tels  résultats 
montre  que  cette  recherche  lie  saurait  être  érigée 
en  méthode  courante  de  diagnostic. 

Conclusions.  —  1°  On  peut  aisément,  au  cours 
'  des  septicémies  expérimentales  ou  cliniques,  co¬ 
lorer  directement  les  microbes  pathogènes  du 
.  sang  recueilli  incoagulable  au  moyen  de  sang- 
!  sues,  et  centrifugé  ; 

'  2"  Ce  procédé  permet  de  déceler  le  bacille  dè 
•  A'oc/idans  le  saiig  lorsqu’il  s’y  trouve,  mais  le  cas 
est  trop  rare  en  clinique  pour  qu’on  puisse  tenir 
compte  des  cas  négatifs,  et  faire  de  cette  recher¬ 
che  un  procédé  courant  de  diagnostic. 


L’opothérapie  rénale  contre  l’anurie  de  la 
fièvre  jaune  et  de  la  lièvre  hémoglobi- 
nurique. 

Tous  nos  confrères  des  colonies  et  de  la  marine 
savent  que,  la  plupart  du  temps,  ce  qui  tue  dans 
la  fièvre  hémoglobinurique,  c’est  la  néphrite, 
c’est  l’anurie.  Or,  M.  le  D'’  L.  Touin  a  eu  l’idée 
d’opposer  à  cette  terrible  complication  la  médi¬ 
cation  opothérapique  préconisée  par  M.  le  prof, 
ftenaut,  de  Lyon,  et  il  a  réussi  dans  un  cas  remar¬ 
quable  dont  il  publie  l’observation  in  Archives 
iemédecine  coloniale.  11  en  conclut  que  le  trai¬ 
tement  préconisé  par  M.  le  professeur  Renaut 
contre  la  néphrite  est  appelé  à  devenir  d'un 
pand  secours  aux  médecins  qui  pratiquent  sur 
la  côte  occidentale  d’Afrique,  et  son  application 
nous  paraît,  dit-il,  absolument  indic^uée,'  non 
seulement  dans  les  cas  graves  de  fièvre  bilieuse 
hémoglobinurique,  mais  dans  la  fièvre  jaune, où 
l’anurie  et  l’urémie  constituent  aussi  le  danger 
le  plus  menaqant,  par  suite  de  i’insuHisance  du 


filtre  rénal  qui  ne  remplit  plus  son  rôle  d’émonc- 
tpire  naturel. 

Il  serait  donc  intéressaut,  en  attendant  le  sér 
rum  désiré,  de  mettre  à  l’essai  le  traitement  opo¬ 
thérapique  dans  les  cas  de  fièvre  jaune  compli¬ 
qués  de  néphrite  etanurie,  et  nous  sommes  con¬ 
vaincu  qu’il  donnera  les  mêmes  résultats  dans  la 
fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 

Rappelions,  en  quelques  lignes,  le  modus 
faciendi  indiqué  par  le  professeur  Renaut  : 

Un  rein  de  porc  absolument  frais  est  décorti¬ 
qué  ethachémenu.  On  le  lave  rapidement  à  l’eau 
distillée  pour  enlever  l’urine  stagnante  que  peut 
contenir  le  hachis.. 

D’après  le  professeur  Dubois  (de  Lyon), on  doit 
choisir  le  rein  d’un  omnivore,  les  grains  de  sé¬ 
grégation  y  étant  (il  le  suppose  du  moins)  plus 
différenciés  en  vue  dé  la  transformation  des  toxi¬ 
nes  de  l’homme  qui  sont  les  résultats  d’une  ali¬ 
mentation  mixte. 

Il  paraît  que  les  reins  des  herbivores  :  mouton, 
bœuf,  donnentune  macération  bien  moins  active. 

Le  hachis  de  rein  est  ensuite  broyé,  pulpé  au 
pilon  dans  un  mortier  avec  450  centimètres  cubes 
de  sérum  artificiel  à  7  p.  1.000,  car  les  grains  de 
ségrégation  passeront  dans  cette  solution  isoto¬ 
nique  sans  s'y  dissoudre  immédiatement.  Us 
garderont  ainsi  plus  longtemps,  et  peut-être  jus¬ 
qu’à  leur  passage  dans  le  sang,  leurs,  propriétés 
d’accumulateurs.  Ils  pourront,  dès  lors,  plus  fa¬ 
cilement  capter  dans  le  sang  les  substances  à  éli¬ 
miner  et  les  transformer  en  substances  plus  aisé¬ 
ment  dialysables  par  le  rein  malade. 

Le  pulpage  effectué,  on  laisse  reposer  la  bouil¬ 
lie  qui  en  résulte,  toujours  dans  un  endroit  frais, 
en  été  dans  la  glace  entourant  le  mortier  (ce  qui 
est  indispensable  aux  pays  chaudsi.  Au  bout  de 
quatre  heures,  bn  décante. 

Le  liquide  décanté  forme  environ  4O0  grammes 
d’une  sorte  de  lavure  de  chair  que  le  malade 
doit  absorber  en  3  ou  4  doses  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures. 

La  macération  du  rein  ainsi  obtenue  n’a  pas 
mauvais  goût.  Son  aspect  seul  répugne  un  peu  au 
malade.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  M.  le 
professeur  Renaut  fait  prendrè  chaque  dose  dans 
une  tasse  opaque  où  l’on  peut  d’ailleurs  mêler 
une  cuilleree  de  bouillon  concentré,  de  julienne 
tiède,  de  façon  que,  vérification  faite  au  thermo¬ 
mètre,  la  température  ne  dépasse  pas  -j-  38  de¬ 
grés  centigrades. 

L’administration  de  la  macération  de  rein  ne 
doit,en  aucun.cas,  dit  l’auteur,  dépasser  dix  jours 
consécutifs. 

M.  Renaut  signale  de  petits  accidents  dus  , à  son 
action  prolongée  au-delà  de  cette  période,  les  uns 
simplement  désagréables  (sueurs  sentant  l’urine, 
éruptions  papuleuses, ortiées  ou  miliaires)  qui  ont 
été  observées  par  son  élève  ,1e  docteur  Choupin  ; 
ou  bien  il  survient  de  l’embarras  gastrique,  ac¬ 
compagné  parfois  de  nausées  et  de  vomissements. 
Ceci  montre  bien,  conclut  M.  le  professeur  Re¬ 
naut,  que  la  macération  de  rein  est  un  remède 
très  actif,  à  action  lointainement  comparable  à 
celle  des  sérums  étrangers  injectés  inters titielle- 
ment  ou  dans  les  veines. 

Ses  effets  diurétiques  et  puissamment  antitoxi¬ 
ques  s’exercent  toujours  et  en  tout  temps.  L’al¬ 
buminurie  est  considérablement  diminuée,  par¬ 
fois  même  supprimée  totalement,  et  la  fonction 
rénale  se  rétablit  sous  l’influence  de  la  disparition 
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de  l'œdème  urémique.  A  défaut  de  porc,  on  i 
peut  choisir  le  bœuf,  mais  le  porc  vaut  mieux.  | 


HYDROLOGIE  MÉDICALE 


Les  eaux  minérales  françaises 
sulüireuse.s. 

Nous  sommes  à  peu  près  certain  de  n’être  con¬ 
tredit  par  personne,  en  affirmant  que  la  France 
doit  être  considérée  comme  un  des  pays  les  plus 
favorisés,  sous  le  rapport  des  eaux  minérales 
naturelles. 

Sauf  les  eaux  purgatives,  que  nous  sommes 
obligés  d’emprunter  à  d’autres  nations  (Espagne, 
Autriche,  Bohème,  Amérique  du  Nord),  nous 
possédons,  en  France,  la  gamme  la  plus  riche,  la 
collection  la  plus  variée  d’eaux  minérales  que 
l’on  puisse  imaginer,  bicarbonatées,  arsenicales, 
sulfureuses,  chlorurées,  ferrugineuses,  sulfatées, 
silicatées,  carboniques,  lithinées  ,  fluorurées, 
boues  minérales  ;  toutes  les  indications  théra- 
peuhques  trouvent  une  source  qui  leur  corres¬ 
pond  exactement. 

Malheureusement,  beaucoup  de  communes  ou 
de  sociétés,  propriétaires  de  ces  merveilleux  trésors 
hydrauliques,  n’ont  pas  suœomprendre  la  néces¬ 
sité  de  progrès  rapides.  On  s’est  contenté  des 
installations  d’il  y  a  2Ü0  ans  ;  on  a  continué  les 
mêmes  pratiques  routinières  d’exploitation,  on  a 
surfait  les  prix  le  plus  possible,  et,  tout  à  coup, 
on  a  eu  la  douloureuse  surprise  de  s’apercevoir 
que  la  clientèle  riche  et  sérieuse  désertait  les  sta¬ 
tions  françaises.  L’étranger  qui,  cependant,  est 
dans  un  état  d’infériorité  bien  évident  comme  ri¬ 
chesse  de  sources  minérales,  a  attiré  la  clientèle 
par  un  luxe  d’installations,  d’aménagements  con¬ 
fortables  et  raffinés,  de  publicité  bruyante  et  par 
la  recherche  de  moyens  adjuvants,  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  cure  hydrominérale. 

Nos  maîtres  français  ont  essayé  et  essayent  de 
lutter  contre  cette  nouvelle  mode  des  eaux  étran¬ 
gères  :  cours,  communications  académiques,  ou¬ 
vrages  didactiques,  voyages  spéciaux  organisés 
pour  les  médecins  français  et  étrangers  (V.  E.  M. 
annuels).  Tout  cela  peut  avoir  un  effet  salutaire, 
surtout  si  les  maîtres  qui  organisent  ces  excur¬ 
sions  scientifiques  le  font  véritablement  dans  un 
but  impartial  et  désintéressé  et  en  se  documen¬ 
tant  sérieusement  auprès  des  «  compétences  » 
de  chaque  station  ;  mais,  nous -croyons  que, 
malgré  tout,  cela  est  insuffisant.  Ji  faut  quf.  la 
presse  fasse  aussi  son  effort  et  parle  a  la  grande 
masse  des  praticiens  des  villes  et  des  campagnes, 
pour  que  ceux-ci  ne  soient  pas  eux-mêmes,  sans 
s'en  douter,  les  principaux  sceptiques  et  les  véri¬ 
tables' détracteurs  de  nos  perles  hydrominéra- 
les  françaises.  Trop  souvent,  il  se  môle  à  ce  sen¬ 
timent  de  scepticisme  vis-à-vis  de  l’efficacité  des 
eaux  minérales,  un  certain  degré  de  défiance  à 
l’égard  des  confrères  qui  exercent  dans  la  sta¬ 
tion  hydro  -  minérale.  Tout  cela  constitue  des 
erreurs  et  des  malentendus  regrettables,  qui  con¬ 
tribuent  à  déconsidérer  la  France  d’abord,  le 
corps  médical  ensuite. 

De  grâce,  chers  lecteurs,  apprenons  à  mieux 
juger  et  la  réelle  effic  acité  de  nos  eaux,  et  la 
compétence  bien  désintéressée  de  nos  confrères 
hydropathes  ;  tout  le  monde  en  bénéficiera,  nos 


[  malades, qui  sauront  utiliser  intelligeiüment  les 
richesses  que  notre  pays  leur  prodigue,  et  les 
médecins,  en  général,  qui  auront  rendu  la  santé 
et  l’espoir  à  des  malheureux  découragés  qu  in¬ 
toxiqués  par  d’innombrables  drogues. 

Pour  faire  saisir  d’une  manière  plus  précise  à 
nos  lecteurs  le  bien  fondé  de  nos  assertions  en 
ce  qui  concerne  les  eaux  minérales,  nous  étudie¬ 
rons  aujourd’hui  succinctement  les  eaux  sulfu¬ 
reuses  françaises. 

I 

Nomenclature  des  eaux  sulfureuses 

FRANÇAISES. 

Les  plus  connues  des  eaux  sulfureuses  françai¬ 
ses  sont,  par  ordre  alphabétique  : 

Aix-les-Bains,  Allevard,  Amélie-les-Bains,  Ax- 
les-Thermes,  La  Bassère  (de  Bagnères-de-Bigorre), 
Bagnols-les-Bains,  Barbotan,  Barèges,  Gambo, 
Cauterets  (La  Raillère,  LesOEufs.  Néothermes, 
Mauhourat,  Le  Bois,  César,  Petit  Saint-Sauveur, 
le  Pré),  Challes,  Eaux-Bonnes,  Eaux-Chaudes, 
Enghien-les-Bains,  Eugénie -les  Bains  (Saint- 
Loubouher.  le  Bois.  Amélie) .  Euzet-les  Bains,  La 
Preste,  Luchon,  (Bayen,  Pré  I,  Grotte  supérieure, 
Reine,  Richard  Sup,  Romains,  Enceinte,  Bordeu, 
Etigny,  Blanche,  Bosquet,  Pré  II,  Senges,Ferrasj, 
Molitg.  Montmirail,  Pierrefonds.  Saint-Honoré,. 
Saint-Marcelin,  Saint -Sauveur.  Uriage. 

Nous  ne  tenterons  pas  do  faire  une  classifica¬ 
tion  de  ces  différentes  eaux,  comme  chaque  So¬ 
ciété  propriétaire  essaye  de  le  faire  :  Luchon 
n’est  pas  supérieuràCauterets  ;  Enghien  n’est  pas 
plus  efficace  que  Cauterets,  etc.  ;  seulement  char , 
que  station  à  ses  indications  précises  qu’il  faut 
tâcher  de  connaître  et  de  retenir  ;  et  ce  qui  fait 
que  l’on  éprouve  parfois  de  graves  mécomptes, 
c’est  que  le  choix  n’a  pas  été  judicieusement  déci¬ 
dé.  Pour  les  eaux  sulfureuses,  peut-être  plus  que 
pour  toute  autre  eau  minérale,  il  y  a  des  diffé¬ 
rences  d'action  tellement  extrêmes  entre  deux 
sources  voisines,  qu’on  ne  peut  en  trouver  d’ex-  , 
P licalion  scientifique.  D’ailleurs,  la  science  hy¬ 
drologique  minérale  est  plutôt  une  science  d’ob¬ 
servation  qu’une  science  d’expérience  et  de  logi¬ 
que.  L’usage  a  consacré  telle  source  à  la  cure  de 
telle  maladie  ;  il  faut  souvent  se  conformer  à  l’u¬ 
sage,  sans  chercher  à  expliquer. 

Les  principales  maladies  justiciables  des  eaux 
sulfureuses  sont  :  les  affections  cutanées,  la  sy¬ 
philis,  les  rhumatismes  chroniques,  goutteux  et 
fibreux,  les  traumatismes  anciens,  les  cals  de 
fractures  douloureux,  les  bronchites,  les  laryn¬ 
gites,  les  reliquats  congestifs  des  poumons,  l’em¬ 
physème,  l’asthme,  la  tuberculose  laryngée  pul¬ 
monaire  et  adéno  trachéo-bronchique  au  premier 
et  au  deuxième  degrés,  les  pharyngites,  certaines 
dyspepsies  par  atonie,  les  entérites  dysentériques 
les  affections  utérines  et  péri-utérines  récentes 
ou  chroniques,  les  dysménorrhées  congestives, 
la  chlorose  ovarique,  les  catarrhes  génito-urinai¬ 
res,  vésicaux  et  vésiculo-séminaux,  et  différentes 
formes  de  neurasthénie. 

Chaque  station  possède  diverses  sources,  qui 
n'ont  ni  la  même  température,  ni  la  même  com¬ 
position,  ni  le  même  débit  ;  aussi,  dans  chaque 
station,  a-t-on  essayé  d’attirer  et  de  retenir  toutes 
les  catégories  de  malades,  en  cherchant  pour 
chacun  une  source  qui  lui  soit  adaptée  approxi¬ 
mativement.  Il  y  a  là,  convenoiis-en,  une  petite 
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manœuvre  qui  n’est  pas  tout  à  fait  désintéressée 
et  impartiale  ;  cette  manière  d’agir  peut  contri- 
iuer  à  enlever  aux  gens  clairvoyants  et  instruits, 
une  partie  de  leur  confiance,  car,  de  nos  jours,  on 
se  fie  difficilement  aux  panacées.  Si  riche  soihelle 
ensoucces  une  station  ne  peut  se  vanter  de  con¬ 
tenir  tout  ce  qui  est  indiqué  contre  toutes  les 
maladies  ;  ce  serait  d’un  charlatanisme  trop  écla¬ 
tant. 

Nous  n’avons  ni  la  place  ni  la  compétence  pour 
■  taire  une  revue  spéciale  à  chacjue  station  sulfu¬ 
reuse  de  France,  mais  afin  d’éclairer  les  scepti¬ 
ques  et  de  rendre  service  aux  malades,  nous 
choisirons  huit  ou  dix  types  d’eaux  sulfureuses 
que  nous  examinerons  avec  quelque  détail. 

II 

Eaux  sulfureuses  ch.audes. 

Etudions  d’abord  quelques  stations  célèbres 
d’eaux  sulfureuses  thermales  :  Aix,  Luchon  , 
Cauterets.Eaux-Bqn.ves,  Barèges,  et  Saint-Sau- 

k  Âix-les-Bains.se  trouvent  deux  sources  sul¬ 
fureuses  importantes  (sulfurées  calciques  ther-. 
males)  le  soufre  (45°)  et  I’alun  (4H°).  Leur  succès 
estéclatant  dans  le  traitement  des  rhumatisvics 
subaigus,  chroniques,  noueux,  goutteux  et  dans 
celui  des  névralgies  el  des  névrUes  (sciatique,  né¬ 
vralgie  intercostale,  ilio-lombaire  et  crurale)  ; 
toutes  les  arthralgies,  arthrites,  raideurs  articu¬ 
laires.  se  trouvent  bien  du  séjour  à  Aix,  grâce  à 
l’emploi  des  douches-massages  et  des  étuves 
Bouillon  et  Berthollet.  Un  autre  grand  succès  des 
eaux  d’Aix,  c’est  le  traitement  énergique  de  la 
sijftiilü.  On  pratique  l’hydrargyration  intensive 
par  les  frictions  d’onguent  napolitain  ou  par  les 
injections  sous-cutanées  de  henzoate  de  mercure 
ou  d’hermophényl  et,  concurremment,  on  admi¬ 
nistre  la  douche-massage  et  les  bains  qui,  par  leur 
action  énergique  sur  la  peau, favorisent  l'élimina¬ 
tion  rapide  du  poison. 

Comme  on  envoie  à  Aix  beaucoup  d’arthriti¬ 
ques  et  de  rhumatisants,  on  a  accumulé,  à  côté 
du  traitement  thermal  proprement  dit,  tous  les 
procédés  de  Kinésithérapie  et  de  cure  par  les 
moyens  physiques  (mécanothérapie  allemande, 
électrotherapie  complète,  promenades  graduées, 
stations  climatiques  d’altitude).  Nous  éviterons 
de  nous  prononcer  sur  cette  germanisation  de  la 
station  thermale  d’Aix,  et  sur  son  influence  plus 
ou  moins  heureuse  au  point  de  vue  delà  sélection 
delà  clientèle,  surtout  aupointdevue  du  bon 
renom  auprès  du  corps  médical  sérieux.  Toute¬ 
fois,  qu’il  nous  soit  permis  d  exprimer  d’une  fa- 
p  très  générale  le  désidera  tu  m  des  médecins 
français  et  étrangers  en  ce  qui  concerne  les  sta¬ 
tions  thermales  :  Tenir  les  établissements  ther¬ 
maux  à  la  hauteur  du  progrès,  au  point  de  vue 
de  la  propreté,du  confortable  et  même  du  luxe  ; 
perfectionner  tout  l’arsenal  hydrothérapique  à 
eau  thermale  et  à  eau  simple,  user  largement  de 
ces  immenses  ressources,  ne  serait-ce  que  pour 
apprendre  bien  aux  malades  à  y  recourir  chacun 
dans  leur  pays  respectif,  une  fois  rentrés  ;  mais 
renoncer  aux  hors-d’œuvre  kinésithérapiques, 
(qui  sont  de  mise  en  Allemagne,  parce  que  les 
eaux,  par  elles-mêmes,  no  valent  pas  grand’- 
chosel  mais  qui  éloignent  bien  des  clients  sérieux 
par  l’exagération  des  dépenses  cqu’ils  occasion¬ 
nent  et  portent  un  certain  ombi-age  aux  prati- 


!  ciens  peu  désireux  de  faire  suivre  à  leurs  ma¬ 
lades, au  profit  de  leurs  confrères,  hydropathes, 
des  traitements  parfaitement’  applicables  ail¬ 
leurs  qu’aux  Eaux.  En  d’autres  termes  :  «  aux 
Eaux,  les  malades  ne  doivent  prendre  que  les 
Eaux,  »  sous  la  surveillance  éclairée  et  indis¬ 
pensable  des  médecins  de  chaque  station. 

Méditez  bien  cela,  chers  confrères  des  Eaux, 
c’est  de  là  que  vous  viennent  les  suspicions  et 
les  restrictions  véritablement  blessantes  des 
praticiens  ou  des  Maîtres  qui  vous  adressent  des 
malades.  Et  d’ailleurs,  l'application  stricte,  de 
l’hydrothérapie  thermale  et  simple  ne  suffit 
elle  pas  amplement  à  l’activité  des  hydropathes  ? 
Quelle  puissance  !  Quelles  armes  merveilleuses 
contre  la  maladie  !  Et  bien  plus,  quel  étonnant 
réactif  pour  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  l’é¬ 
tat  de  chaque  malade  et  pour  formuler  un  pronos¬ 
tic  à  peu  près  infaillible. 

Prenez  Gauterets  :  prenez  les  E.aux-Bonnes  ; 
prenez  LocHON:AuxEaux  de  Gauterets, vous  obte¬ 
nez  par  l’hydrothérapie  froide  combinée  avec  le 
traitement  minéral  thermal  des  résultats  mer¬ 
veilleux  dans  l’emphysème,  dans  l’asthme,  dans 
les  reliquats  congestifs  de  la  grippe,  dans  les  an¬ 
ciennes  splénisations  du  poumon,  dans  les  bron¬ 
chites  chroniques  et  dans  la  tuberculose  (au  1°'' 
ou  au  2°  degré,  des  arthritiques.  Il  n’est  pas  jus¬ 
qu’aux  affections  de  l’estomac  et  même  jusqu’à 
l’entérite  chronique  dysentérique  qui  ne  soient 
guéries  par  une  ou  plusieurs  saisons  de  cure  aux 
sources  Mauhôurat  et  Néothermes.  L'entéroclyse 
d’eau  sulfureuse  aux  Néothermes  donne  d'aussi 
beaux  résultats  que  le  traitement  de  Plombières, 
dans  les  dysenteries  coloniales  ou  dans  les  diar¬ 
rhées  par  atonie  intestinale. 

G’est  aux  Eaux-Bonnes,  que  l’on  obtient  les 
meilleurs  résultats  contre  les  cas  de  conges¬ 
tions  anciennes  des  poumons  avec  pleurésie 
sèche,  et  contre  la  tuberculose  pulmonaire  au 
l=‘'ouau2°  stade,  avec  apyrexie  et  absence  de 
manifestations  hénaopto'iques  ;  de  même  que 
Gauterets  et,  peut-être  encore  mieux  que  Gau¬ 
terets,  les  Eaux-Bonnes  triomphent  des  tuber¬ 
culoses  laryngo-pulmonaires  avec  phénomènes 
d’arthritisme  (hémorrhoïdes,  gravelle,  eczéma, 
léger  embonpoint).  Les  enfants  convalescents  de 
rougeole,  coqueluche,  diphtérie,  grippe,  sont  très 
rapidement  rétablis  par  les  bains,  douches,  pédi- 
luves,  gargarismes,  pulvérisations  et  surtout  bois¬ 
son  à  la  source  Vieille,  dont  la  composition  sul¬ 
furée,  sodique  et  calcique,  iodurée  et  métallique 
(argent,  étain,  zinc,  cuivre),la  température  (33°)  et 
l’admirable  captatioii,  font  un  bijou  précieux  de 
la  couronne  des  eaux  sulfureuses  chaudes.  A  cô¬ 
té  des  Eaux-Bonnes,  les  Eaux-Chaudes  convien¬ 
nent  merveilleusement  aux  surmenés  du  larynx, 
aux  convalescents  do  grippe,  aux  rhumatisants 
éréthiques,  aux  migraineux, aux  arthritiques  ner¬ 
veux,  mais  non  congestifs,  et  aux  femmes  dys- 
ménorrhéiques,  affaiblies  par  les  accouchements 
et  mal  rétablies  par  défaut  de  subin volution  post¬ 
puerpérale  ou  post-opératoire. 

Barèges  est  la  station  par  excellence  des  con¬ 
valescents  de  blessures  articulaires  ou  osseuses, 
de  fractures  et  d’ostéo  périostites  traumatiques. 

Les  dermatoses,  éczémas,  psoriasis,  ichthyoses  ; 
les  rhumatismes  chroniques  noueux  et  gonococ¬ 
ciques,  les  myélites  chroniques,  surtout  la  para¬ 
lysie  infantile  spinale,  sont,  sinon  guéris,  du 
moins  fort  améliorés  par  ces  14  sources  therma- 
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les  sulfureuses  d’une  grande  puissance  et  d'une 
thermalité  remarquable  (45°  Source  Tambour). 
On  emploie,  généralement,  les  sources  associées  ' 
à  llarèges  iLouvois,  Chapelle,  Tambour)  pourob- 
tenir  le  maximum  d’effet  dans  les  rhumatismes 
et  les  arthrites  chroniques  gonococciques.  On 
traite  aussi  la  syphilis  à  Barèges,  comme  à  Aix  ; 
la  richesse  sulfureuse  des  sources,  qui  «  porte 
beaucoup  à  la  peau  »  permet  de  faire  des  cures 
hydrargyriques  intensives. 

Luchon,  dont  la  publicité  a  fait  la  Reine  des 
Pyrénées  a  une  valeur  thérapeutique  très  réelle 
et  très  remarquable  :  on  connaît  à  Luchon  48 
sources  dont  la  sulfuraton  varie  de  1  à  7  centi- 
gr.  par  litre  et  dont  la  température  oscille  entre 
2'2“  et  66"  (Bayen).  La  caractéristique  de  Luchon 
est  le  dégagement  permanent  de  vapeurs  sulfhy- 
driques  que  les  malades  inhalent  continuelle¬ 
ment, rien  qu’en  circulant  dans  les  salles  de  bains 
ou  de  piscines.  Le  triomphe  de  la  cure  de  Lu¬ 
chon  est  le  traitement  des  pharyngites  chroniques 
granuleuses  (tabagiques,  arthritiques),  des  naso- 
pharyngites.,  des  coryzas,  adénoïdites,  étatpoly- 
peux  de  la  pituitaire,  des  laryngites  chroniques, 
des  laryngites  syphilitiques  (humages  humides 
sulfhydratés),des  laryngites  alcooliques,  mais  non 
tuberculeuses,  des  bronchites  catarrhales,  des 
affections  cutanées  tenaces  (acnés,  eczémas  humi¬ 
des,  séborrhées,  pelades),  des  rhumatismes  mus¬ 
culaires,  de  l’atrophie  musculaire  (source  élec¬ 
trogène  chaude  de  Bayen),  enfin  de  la  syphilis 
comme  à  Aix  et  à  Barèges.  Les  convalescents 
d’angines,  les  enfants  débiles  sô  trouvent  admi¬ 
rablement  bien  d’une  cure  de  bains,  douches 
et  gargarismes  à  Luchon . 

_  Enfin  S.4int-Sauveur  est  le  typedes  petites  sta¬ 
tions  sérieuses,  sans  tapage,  qui  guérit  merveil¬ 
leusement  les  neuro-arthritiques,  neurasthéni¬ 
ques,  dysménorrhéiques  et  congestionnées  des 
ovaires.  Son  climat  calmant  et  sédatif,  au  milieu 
des  tilleuls  et  des  acacias,  dans  une  fraîche  vallée 
toute  verdoyante,  se  joint  à  l’action  déconges¬ 
tionnante  de  la  source  des  Dames  (32°  à  35°).  On 
va  à  Saint-Sauveur  pour  calmer  les  douleurs  des 
règles,  pour  diminuer  la  fréquence  et  l’abondance 
de  celles-ci,  pour  préparer  les  périmétrites,  les 
ovaro-salpingites  à  une  bonne  intervention  chi¬ 
rurgicale.  D’ailleurs,  parfois,  on  a  l'agréable  sur¬ 
prise  de  voir  des  collections  péri-utérines  ou  pé- 
ri-ovariques  se  réduire  rapidement  Sous  l’influen¬ 
ce  de  la  balnéation,  des  douches  et  du  massage 
gynécologique.  La  source  delsi  Hontaladc  convient 
fort  bien  en  boisson  aux  dyspeptiques  et  aux  dé¬ 
bilités  deTintestinidysentéries,  diarrhées  fréquen¬ 
tes).  Le  seul  reproche  qu’on  puisse  formuler  con¬ 
tre  cette  station  de  Saint  Sauveur,  c’est  son  ins¬ 
tallation  précaire  et  l’outillage  rudimentaire  de 
son  établissement,  qui  aurait  grand  besoin  d’être 
mis  au  point  ;  ceci  dit,  sans  vouloir  diminuer  le 
moins  du  monde  la  valeur  de  ses  Eaux. 

En  résumé  et  pour  synthétiser  tout  ce  qui  pré¬ 
cède,  envoyez  les  rhumatisants  à  Aix,  les  hron- 
chiteux,  emphysémateux,  convalescents  de  grip¬ 
pe  et  de  congestions  pulmonaires  à  Cauterets, 
les  tuberculeux  arthritiques  et  apyrétiques,  ainsi 
que  les  chlorotiques  aux  Eaux-Bonnes  ;  les  catar- 
rheux,les  malades  atteints  denaso-pharyngitesou 
de  laryngites,  les  surmenés  de  la  vie  mondaine 
ou  de  la  fête  nocturne  à  Luchon  ;les  eczémateux, 
psoriasiques.  acnéiques  et  les  anciens  blessés  os- 
téo  articulaires  à  Barèges,  les  femmes  dysménor¬ 


rhéiques  et  les  utérines  neuro-arthritiques  à 
Saint-Sauveur  et  aux  Eaux-chaudes  ;  les  syphili¬ 
tiques  à  Aix,  à  Luchon  ou  à  Barèges. 
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E.aux  sui.fureuses  froides. 

Parmi  les  eaux  sulfureuses  froides,  nous  cite¬ 
rons  trois  types  remarquables;  Enghien-.les-Bams, 
Allevard,  Uriage. 

Enghien  possède  13  sources  froides  (10  à  14°),  et 
fortement  chargées  de  sulfures  calciques  et  d’aci¬ 
de  sulfhydrique. 

On  emploie  ces  eaux  sous  toutes  les  formesha- 
bituelles  :  bains,  douches,  vapeurs,  gargarismes, 
pulvérisations,humages,  irrigations  naso-pharyn- 
giennes. 

Se  trouvent  très  bien  des  eaux  d’Enghien,  les 
catarrheux,  naso-pharyngiens,  pharyngé -laryn¬ 
giens,  bronchitiques,  les  emphysémateux,  les  tu¬ 
berculeux  apyrétiques,  à  la  h"  période,  les' ar- 
thralgiques,  les  anémiques,  les  eczémateux,  pso¬ 
riasiques,  acnéiques,  pityriasiques,  enfin  les  sy¬ 
philitiques. 

Malheureusement,  l’on  peut  dire  qu’à  Enghien, 
les  Eaux  agissent  toutes  seules,  sans  l’aide  si  pré¬ 
cieuse  du  climat  tempéré,  du  grand  air  et  du 
grand  repos  des  stations  éloignées.  La  proximité 
de  Paris  est  certes  une  garantie  de  succès  perpé¬ 
tuel  ;  mais,  c’est  loin  d'être  avantageux,  théra¬ 
peutiquement  parlant,  au  point  de  vue  du  calme 
et  de  la  salubrité. 

Ai.levard  possède  une  source'  sulfurée  calci- 
quefroide  (18°)  qu'on  peut  employer  enbains.dou- 
ches,  pulvérisations,  gargarismes,  bains  de  pieds 
et  de  jambes,  humages  et  irrigations  nasales: 
cette  eau  s'adresse, comme  toutes  les- sulfureuses, 
aux  pharyngites,  adénoïdites,  laryngites,  bronchi¬ 
tes, reliquats  de  congestions  pulmonaires,  influen- 
zas,  adénopathies  bronchiques,'tuberculpse  pul¬ 
monaire,  aux  pleurésies  anciennes,  aux  eczémas, 
acnés,  impétigos,  aux  conjonctivites  chroniques 
à  la  syphilis  secondaire,  à  l’anémie,  au  saturnis-, 
me,  aux  convalescences  des  enfants.  C’est  une 
eau  décongestionnante  et  sédative,  qui  ne  risque 
pas  de  provoquer  d’hémoptysies.  • 

Uriage  possède  deux  sources,  dont  l'une  est 
chlorurée  sodique  sulfureuse  (sulfhydrique) 
particulièrement  efficace  contre  les  dermatoses 
(acné,  eczémas,  psoriasis),  la-syphilis,  la  scrofule 
et  toutes  les  manifestations  du  lymphatisme  : 
adéno'idites,  coryzas,  conjonctivites,  otites,  vmlvi- 
tes,  la  furonculose,  l’urticaire  chronique,  l’herpès 
génital  récidivant. 

Les  rhumatisants,  les  névralgiques,  les  arthro- 
pathes,  se  trouvent  bien  guéris  par  une  ou  plu¬ 
sieurs  cures  à  Uriage,  dont  l'établissement  est 
parfaitement  aménagé  pour  les  bains  et  les  dou¬ 
ches-massages  (massage  Gerdy). 

Nous  ne  saurions  clore  cette  trop  rapide  revue 
des  eaux  sulfureuses  les  plus  connues,  sans  dire, 
au  moins,  un  mot  de  la  plus  riche  station  d’eaux 
sulfureuses  tempérées  et  thermales,  qui  est  à  no¬ 
tre  avis  trop  peu  connue,  Ax-les-Thermes,  en 
Ariège.  11  y  a  plus  de  6l)  sources  à  Ax  et  leur 
température  varie  de  22°  à  77°5.  Leur  composi¬ 
tion  en  soufre,  silicate  de  soude  et  matières  azo¬ 
tées  est  extraordinairement  variée  ;  aussi,  peut- 
on,  à  Ax-les-Thermes,  appliquer  toutes  les  cures 
que  nous  venons  d’énumérer  ;  ce  sont  surtout  de 
puissants  stimulants  pour  combattre  toutes  les 
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manifestations  de  l’arthritisme,  en  particulier, 
tontes  les  variétés  des  rhumatismes,  même  les 
affections  du  cœur,  quand  le  myocarde  est  bon, 
l’artério-sclérose,  les  phlébites,  les  varices,  les 
hémorrhoïdes. 

Toutes  les  pharyngites,  laryngites,  bronchites, 
se  trouvent  bien  du  traitement  à  Âx.  Les  derma¬ 
toses,  les  manifestations  du  lymphatisme,  la  sy¬ 
philis,  les  maladies  utérines  et  les  reliquats  uté- 
ro-annexiela  sont  favorablement  influencés,  sou¬ 
vent  même  guéris  à  Ax. 

C’està  Ax  que  nous  trouvons  comme  la  synthè¬ 
se  la  plus  complète  du  traitement  hydro-minéral 
sulfureux  ;  il  serait  temps  de  faire  sortir  cette 
perle  thérapeutique  de  l’oubli  fort  injuste  où 
la  mode  semble  vouloir  la  maintenir. 

D"  Paul  IlUGUENIN. 


THÉRAPEUTIQUE 


Pouvons  nous  agir  sur  l'appétit  et  la 
fièvre  des  tuberculeux  ? 

[Suite.) 

Ce  qu’il  y  a  de  très  intéressant  au  sujet  du 
thiocol,c' est  qu’à  côté  de  son  action  stomachique, 
il  est  antiseptique  des  voies  digestives,  et  qu’il 
éloigne  ainsi  tous  les  dangers  de  la  suralimen¬ 
tation.  Déjà  Mendelsohn,  Ott,  Schnirer,  G.  Pinet, 
Maramaldi,  Gripon,  etc.,  ont  fait  la  remargueque 
lethiocol  est  un  antiseptique  intestinal  ;  il  arrête 
les  fermentations,  empêche  la  diarrhée,  les  vo¬ 
missements, 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  le  Progrès 
Médical  du  3  septembre,  M.  le  D'  Vignon  relatait 
une  très  intéressante  observation  où,  sous  l’in¬ 
fluence  du  thiocol,uné  entérite  tuberculeuse  avec 
lientérie  et  selles  sanglantes  s’était  amendéedé- 
flnitivement.Ayant  remarqué  queles  symptômes 
intestinaux  se  manifestaient  à  nouveau  quand 
il  cessait  le  thiocol,  il  concluait  en  vantant  les 
propriétés  antidiarrhéiques  et  antiseptiques  de  ce 
produit.  11  reconnaissait  du  reste,lui  aussi,rac- 
tion  stomachique  du  thiocol. 

Nous  avons,  nous-mêmes,  soumis  plusieurs 
malades  à  une  suralimentation  intensive  sans 
observer  dinconvéniénts.  Une  fois,  cependant, 
notre  malade  eut  de  la  diarrhée  qui  cessa  avant 
24  heures,  sous  l’influence  de  lavements  lauda- 
nisés,  et  ne  se  reproduisit  plus.  Dans  tous  les  cas 
où  la  suralimentation  est  restée  dans  les  limites 
habituelles,  jamais,  quand  noùs  donnions  le  thio¬ 
col, nous  n’avons  constaté  de  symptômes  d’into¬ 
lérance.  Aussi  avons-nous  déjà  écrit  que  le  thio¬ 
col  ainsi  employé  devient  l’auxiliaire  précieux  de 
la  suralimentation. 

Voilà  donc  une  première  constatation  clini¬ 
que  :  le  thiocol  est  capable  de  relever  l’appétit 
des  tuberculeux,  il  aide  les  digestions,  il  facilite 
la  suralimentation.  Cela  d’ailleurs  n’a  pas  lieu 
de  nous  étonner,  puisque  la  créosote  elle-même 
deviendrait  stomachique  s’il  était  possible  de  lui 
enlever  sa  causticité  sur  les  muqueuses.  Or,  pré¬ 
cisément,  en  combinant  au  gaïacol  un  groupe 
sulfoné,  on  est  parvenu  à  retirer  de  ce  produit 
toute  toxicité  et  toute  propriété  irritante  iMendel- 
bohn).  Combinaison  des  plus  heureuses,  d’autre 
part,  puisque  d’après  les  auteurs,  et  M.  le  D''  Le¬ 


gendre  le  reconnaît,  .le  soufre  est  un  des  meil  " 
leurs  médicaments  à  opposer  à  la  tuberculose. 
Le  soufre,  en  effet,  modifie  le  terrain,  il  le  rend 
impropre  au  développement  du  bacille,  il  pro¬ 
voque  les  réactions  pulmonaires  défensives,  et 
comme  le  gaïacol  est  déjà  par  lui-même  un  ex¬ 
cellent  antibacillaire,  il  est  incontestable  que  la 
combinaison  des  deux  médicaments  en  un  seul, 
exempt  de  toxicité,  est  un  remède  précieux  en 
phtysiothérapie. 

.  M.  le  D''  Legendre  est  d’ailleurs  partisan  des 
composés  créosotés,  mais  principalement  à  la  pé¬ 
riode  cavitaire.  Toutefois  il  laisse  percer  ses  crain¬ 
tes  quand  il  ajoute  :  «  On  n’oubliera  pas  que  le 
tube  digestif  des  tuberculeux  doit  être  sérieuse¬ 
ment  respecté  et  que  toute  médication  capable 
d'en  altérer  le  fonctionnement  est  proscrite.  Or 
l’écueil  de  la  médication  créosotée  et  des  agents 
similiaires,  c’est  préciséftient  d’amener  des  trou¬ 
bles  digestifs.  » 

Eh  bien  !  ces  craintes  ne  nous  paraissent  pas 
devoir  subsister  quand  il  s’agit  du  thiocol.  No¬ 
tre  observation  journalière  nous  autorise  à  affir¬ 
mer  que  ce  médicament  stomachique  et  orexi- 
queest  à  l’abri  de  tels  reproches,  puisque  nous 
n’avons  pas  encore  vu  de  malade  se  plaindre 
d’une  intolérance  quelconque  pour  le  thiocol. 

M.  le  D''  Legendre  énonce  encore  une  autre 
affirmation  :  «  Nous  sommes  incapables, dit-il.  de 
faire  tomber  la  fièvre  des  tuberculeux.  »  Sans 
doute,  à  la  période  d’hecticité,  quand  le  malade, 
infecté  par  les  toxines,  réagit  par  des  élévations 
de  température  atteignant  40“ ,  il  est  bien  difficile 
d’amener  la  chute  de  cette  forte  fièvre,  et  cepen¬ 
dant  nous  ne  devons  pas  oublier  qu’à  cette  pé¬ 
riode  aussi  la  phtisie  a  des  intervalles  paisibles, 
des  sortes  de  trêves  parfois  fort  longues. Or,même 
à  ces  moments  désespérés,le  thiocol  peut  influen¬ 
cer  favorablement  l’hyperthermie.  11  aseptise  en 
effet  les  lésions  pulmonaires..  Grâce  à  son  ab 
sence  de  toxicité,  à  sa  tolérance  parfaite  qui  per-_ 
mettent  de  l’employer  à  doses  élevées,  grâce  aussi' 
à  sa  facile  absorption  démontrée  par  Schnirer,  il 
est  possible  de  faire  circuler  dans  le  sang  une 
quantité  de  principes  actifs  suffisante  pour  atté¬ 
nuer  la  virulence  des  microbes.  Cependant,  à  la 
période  finale  et  surtout  dans  les  formes  conges¬ 
tives,  nous  avons  remarqué  que  le  thiocol,  pas 
plus  d’ailleurs  que  les  autres  médicaments,  ne 
donnait  de  grands  résultats.  Mais  s’il  s’agit  de  tu¬ 
berculeux  cavitaires  encore  résistants,  bien  que  fé¬ 
briles,  le  thiocol  est  parfois  d’un  effet  surpre¬ 
nant  :  il  peut  abattre  la  fièvre  et  arrêter  i)our  un 
temps  la  marche  des  processus  consomptifs. 

Son  action  antipyrétique  sera  surtout  manifeste 
dans  les  très  nombreux  cas  de  tuberculose  au 
et  au  2-=  degré.  Dans  presque  tous,  nous  avons  re¬ 
marqué  que  le  thiocol  éloignait  la  fièvre.  Sur  nos 
28  observations  il  existe  un  grand  nombre  de  cas 
où  la  température  vespérale  atteignait  38  et  39 
degrés.  Au  bout  de  quelques  jours,  du  3®  au  4» 
enmoyenne.la  fièvre  avait  complètementdisparu. 
Ces  faits  sont  encore  reconnus  par  Mendelsohn, 
Gripon,  Schwartz,  etc.  Nous  sommes  donc  loin 
d’admettre  avec  M.  le  D'’  Legendre  que  nous 
sommes  impuissants  contre  les  poussées  fébriles 
de  la  bacillose. 

Ces  quelques  réflexions,  nous  avons  tenu  à  les 
faire,  parce  que  notre  expérience  déj  à  grande  de 
la  médication  thiocolée,  appuyée  sur  des  épreu¬ 
ves  cliniques  faites  dans  tous  les  milieux,  nous 
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autorise  à  dire  ce  que  nous  en  pensons,  trop  heu¬ 
reux  si  nos  confrères  pouvaient  à  leur  tour  être 
de  notre  avis  et  se  décider  à  publier  aussi  le  ré¬ 
sultat  de  leurs  observations  journalières. 

D‘'  M.  Nigoul, 
Ancien  Interne  de  l’Hôpital  Péan. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Le  futur  service  de  vaccination  en  Seine- 
et-Oise. 

Nous  avons  eu  connaissance  du  projet  d’orga¬ 
nisation  de  la  vaccination  en.Seine-et-Oise,et  nous 
nous  empressons  d’en  indiquer  les  grandes  lignes 
qui  sont  marquées  d’un  caractère  vraiment  libé¬ 
ral  et  pratique  : 

Après  avoir  rappelé  les  prescriptions  de  la  loi, 
du  règlement  d'administration  publique,  de  la 
circulaire,  du  décret  et  de  l’arrêté  ministériels,  le 
rapporteur  propose. 

1°  Que  lous  les  médecins  vaccinent  et  revacci¬ 
nent  leurs  clients  et  délivrent  les  certificats  rela¬ 
tifs  à  ces  opérations  ; 

2“  Quelesséances  devaccinationpubliquesoient 
confiés  à  tous  les  médecins  chargés  du  service 
d’assistance  médicale  gratuite.ou  des  bureaux  de 
bienfaisance  ; 

3°  Que  le  Préfet  ne  nomme  de  médecins  vacci¬ 
nateurs  spéciaux  que  pour  les  très  petites  com¬ 
munes  qui  n’ont  organisé  aucune  assistance  ; 

4“  Que  le  corps  médical  seul  participe  au  servi¬ 
ce  de  la  vaccination  ; 

5°  Que  la  gratuité  soit  seulement  accordée  aux 
familles  ou  personnes  dont  une  liste  sera  dressée 
dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  indi¬ 
gents  et  comprendra  non  seulement  ceux-ci  mais 
encore  les  habitants  les  plus  dépourvues  de  res¬ 
sources  ; 

6°  Que  l’honoraire  du  médecin,  pour  chaque 
opération  et  certificat  consécutifs,  soit  fixé  à  1  fr. 
(ce  chiffre  serait  beaucoup  trop  faible  en  bien  des 
régions,:  enSeine-et-Oise,  où  les  communications 
sont  faciles  et  les  clientèles  d  un  rayon  très  court, 
il  sera  peut-être  accepté  sans  trop  de  difficulté 
par  les  médecins.) 

Le  service  de  la  vaccination  dans  le  Cantal. 

L’extrait  suivant  d’un  journal  qui  nous  arrive 
du  Cantal  montre,  par  contraste,  que  le  système 
antilibéral  et  fonctionnariste  menace  de  se  géné¬ 
raliser  malgré  les  protestations  des  médecins  avi¬ 
sés,  et  que  les  syndicats  doivent  se  hâter  de  par¬ 
ler.  Il  y  a  deux  ans  qne  nous  leur  demandions 
l’initiative  et  la  vigilance  pour  prévenir  :  tous 
ceux  qui  n’ont  pas  bougé  vont  avoir  à  lutter  pour 
réformer,  ce  qui  est  autrement  difficile. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  CANTAL. 

Séance  du  25  août  (soir) . 

M.  le  D''  Trapen.ard.  —  Ce  n'est  pas  une  injure 
pour  ceux-là,  c’est  une  faveur  pour  les  autres. 

M.  leD"- C.izALs. —  Cela  revient  au  même,  mon 
cher  collègue.  D’ailleurs,  cette  façon  d’envisager  la 
question  ne  me  paraît  pas  la  meilleure  ;  je  pense 
et  vous  penserez  comme  moi  qne  le  service  de  la 


vaccination  publique  doit  être  moins  une  source 
de  revenus  supplémentaires  pour  quelques  mé¬ 
decins  privilégiés,  qu’un  service  d’ordre  public 
d'hygiène  sociale  auquel  tous  les  membres  du 
corps  médical,  y  compris  les  sages-femmes,  dôi- 
vent  avoir  le  droit  et  aussi  le  devoir  de  collaborer. 
Je  ne  crois  doncpas  sortir  de  nos  attributions  en 
invitant  M.  le  préfet  à  s’inspirer  de  ces  considé¬ 
rations  dans  la  désignation  des  médecins  vaccina¬ 
teurs,  et  puisque  le  système  des  circonscriptions 
prévaut,  paraît  même  seul  en  harmonie  avec  les 
prescriptions  officielles,  à  multiplier  du  moins  le 
nombre  de  ces  circonscriptions  de  façon  à  assu¬ 
rer  d’abord  un  meillenr  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  et  à  donner  satisfaction  auxjustes  doléances 
du  corps  médical  contre  la  répartition  antérieu¬ 
rement  faite  des  circonscriptions  de  la  protection 
du  premier  âge. 

,  M.  le  D''  Peschaud,  —  Les  considérations  que 
vient  d’exposer  éloquemment  M.  Gazais  m’avaient 
d’autant  mieux  frappé  que  je  les  avais  moi-même 
présentées  et  soutenues  au  sein  de  votre  commis¬ 
sion  des  Finances.  Mais  la  loi  de  1902  et  le  décret 
qui  la  complète  attribuent  à  M.  le  Préfet  exclu¬ 
sivement  la  désignation  des  médecins  chargés  du 
service  de  la  vaccination  publique  ;  nous  n’avons 
donc  pas  à  intervenir  et  voilà  pourquoi  j’avais 
passé  sous  silence  ce  côté  de  la  question. 

M.  le  D'  Gazals.  —  Je  n’ignore  pas,  en  effet,  que 
la  loi  complétée,  aggravée  plutôt,  par  le  décret 
portant  règlement  d’administration  publique, 
laisse  à  M.  le  Préfet  le  droit  de  désigner  les  agents 
du  service  vaccinal  et  je  n’entends  pas  le  moins 
du  monde  contester  ce  droit.  Mais,  puisque  c’est 
à  nous  qu’on  demande  les  ressources  nécessaires 
pour  en  assurer  le  fonctionnement,  puisque  nous 
sommes  invités,  assez  impérieusement  même,  à 
puiser  dans  la  bourse  départementale,  il  semble 
bien  que  nous  ayons  aussi  quelque  droit  de  for¬ 
muler  nos  observations  et  nos  réserves  et  de  dire 
dans  quel  sens  nous  souhaiterions  que  fût  faite 
la  désignation  sus-mentionnée. 

M.  Ghanson,  magistrat.  —  Il  y  a  là  dedans 
peut-être  encore  autre  chose  qu’on  pourrait  dire, 
et  je  vais,  passez-moi  l’expression,  mettre  les 
pieds  dans  le  plat  :  La  loi  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  est  une  loi  républicaine,  votée 
par  des  assemblées  républicaines,  et  il  convient 
aussi  que  l’exécution  en  soit  confiée  par  l’admi¬ 
nistration  à  des  agents  républicains. 

D‘'  M.  Gazals.  —  Messieurs,  je  répondrai  à  no¬ 
tre  honorable  collègue  que  la  politique  nedevrait 
pas  intervenir  dans  cette  question,  qu’il  ne  sau¬ 
rait  y  avoir  là  une  œuvre  de  parti  :  je  ne  com¬ 
prends  pas  qu'il  puisse  y  avoir  une  vaccination  ré¬ 
publicaine  et  une  vaccination  antirépublicaine.  A 
prendre 'la  question  parcecôté,  je  ne  saurais 
admettre  qu  il  y  ait  dans  le  corps  médical  du 
Gantai  si  peu  de  médecins  républicains  dignes 
delà  confiance  de  l’administration  et  peut-être 
même  parmi  les  médecins  chargés  de  la  protec¬ 
tion  du  premier  âge  en  les  épluchant  un  peu,  en 
trouverait-on  quelques-uns  qui  ne  réuniraient 
pas  absolument  les  qualités  auxquelles  on  vient 
de  faire  allusion... 

Gomme  on  vous  l’a  dit,  la  répartition  des  cir¬ 
conscriptions  de  la  protection  du  l"'  âge  a  sou¬ 
levé  de  légitimes  réclamations  dans  le  corps  mé¬ 
dical  de  notre  département.  Il  serait  peut-être 
plus  sage  et  d’une  meilleure  administration  de 
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s’appliquer  à  IBS  satisfaire  dans  la  désignation  des 
médecins  vaccinateurs,  que  de  superposer,  parce 
que  cela  est  plus  commode  et  dispense  de  tout 
effort,  une  injustice  nouvelle  à  l’injustice  an¬ 
cienne. 

Le  Conseil  adopte  le  règlement  proposé  pour 
le  service  de  la  vaccination,  il  vote  la  somme  de 
5.ÜÛ0  francs  pour  assurer  ce  service  et  décide  que 
les  médecins  et  sages-femmes  chargés  par  le  pré¬ 
fet  du  service  des  vaccinations  recevront  une  in¬ 
demnité  kilométrique  de  1  franc  aller  et  retour 
compris,  et  une  indemnité  flxede  5  fr.  par  séan- 
cede  vaccination.  Toute  séance  où  il  y  au  ra  plus 
de  3Ü  vaccinations  ou  revaccinations  sera  payée 
iOfr. 


CHRONIPE  PROFESSIOmiELLE 


La  répartition  des  honoraires  aux  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux  pour  soins  aux  victi¬ 
mes  du  travail. 

Variations  administratives. 

(^uand  parut  la  circulaire  Combes  relative  à  ce 
sujet,  tout  le  monde  fut  d’accord  chez  les  juris¬ 
consultes,  les  médecins,  les  administrations, pour 
direaux  chirurgiens  d’hôpital  :  «  Dès  que  vos 
commissions  hospitalières  se  seront  conformées 
à  l’invitation  de  la  circulaire,  vous  toucherez 
d’elles  les  honoraires  qui  vous  sont  dus,  mais 
calculés  d’après  le  tarif  d’asgistance  cliirurgicale 
du  département  ». 

On  né  pouvait  guère  avoir  l’idée  qu’il  en  pût 
être  autrement  puisque  la  circulaire  arrivait, 
après  la  démarche  faite  par  la  délégation  des  chi  - 
rurgicns  des  hôpitaux  de  France,  et  l’on  s’endor¬ 
mit  avec  satisfaction  sur  l’oreiller  de  la  sécurité 
acquise. 

Un  premier  réveil  eut  lieu  à  la  fin  de  1903  de- 
vantune  résistance  de  l’Hospice  des  Quinze-Vingts 
qui  entendait  ressusciter  la  manœuvre  jadis  si¬ 
gnalée  à  Cette  :  empocher...  et  garder  l’argent  qui 
ne  vous  appartient  pas. 

M.  Edgard  Combes  calma  nos  alarmes  par  la 
lettre  suivante  qui  fut  publiée  au  Bulletin  du  Sijn- 
âcat  de  laSeine. 

Ministère  ds  l’intérieur 


HOSPICE  NATIONAL  DES  QUINZE-VINGTS 

DIRECTION  del’assistange  et  d’hygiène  publiques  . 
1"  Bureau.  —  N“5 

Victimes  d'accidents  du  travail.  —  Honoraires  des 
médecins 


Pai’is,  le  16  novembre  1903. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes,  à  Monsieur  le  Directeur  de  l'Hospice  na- 
tioMldes  Quinr^e-V ingts. 

M.  le  D' Valude,  de  l'Hospice  national  des  Quinze 
Viugts, a  adressé  une  note  d’honoraires  à  la  Mutua¬ 
lité  Industrielle,  Société  d’assurances,  pour  une 
opération  pratiquée  dans  l’Etablissement  national 
sur  un  ouvrier  blessé  en  travaillant  pour  le  compte 
d'un  des  sociétaires  de  la  Compagnie  d’assurances. 


L.a  question  soulevée  par  cette  réclamation  est  de 
savoir  si  un  médecin  ou  chirurgien  de  riiôpilal,  qui 
a  donné  ses  soins  dans  un  hôpital  à  un  ouvrier  vic¬ 
time  d’aecident  du  travail, peut  demander  des  hono¬ 
raires  spéciaux  au  patron  responsable  ou  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  ou  si,  au  contraire,  le  paie¬ 
ment  de  la  journée  d’hôpllal  suffit  pour  libérer  le 
patron  GU  la  Compagnie  d’assurances. 

Or,  on  ne  saurait  admettre  l’opinion  delà  Commission 
consultative  qui  exclut  les  médecins  de  V Etablissement 
de  toute  participation  aux  sommes  encaissées  d’après  le 
tarif  des  frais  de  traitement  applicables  au'x  victimes 
d'accidents  du  travail. 

Il  est  juste  aue  les  sommes  ainsi  reçues  fassent  l’objet 
d'une  répartition  entre  les  médecins  des  Çfuinqe-Vingts, 
conformément  à  ma  décision  du  r /  décembre  igo2. 

En  effet,  si  l’Etablissement  hospitalier  ne  doit  pas 
faire  de  bénéfice  sur  le  traitement  des  victimes 
d’aocidonts  du  travail,  on  ne  comprendrait  pas  qu’il 
disposât  souverainement  de  la  partie  des  recettes 
qui  excède  la  dépense.  Cette  partie  de  recettes  pa¬ 
raît  devoir  appartenir  aux  praticiens  qui  ne  sont 
nullement  tenus  de  soigner  graluitsmenl  des  mala¬ 
des  qui  ne  sont  pas  iiidigeiils.  Sans  doute,  ils  ne 
sont  pas  censés  connaître  l’origine  de  leurs  malades, 
mais  la  destination  même  de  l’Etablissement  où  ils 
exercent  suppose  qu’il  a  été  convenu  entre  l'Admi¬ 
nistration  de  l’Etablissement  et  eux  que  ce  n’est 
qu’aux  indigents  que  leurs  soins  sont  dus  ;  et-  du 
moment  que  l'Etablissement  admet  toute  une  caté¬ 
gorie  de  malades  qui  ne  sont  pas  indigents,  les 
médecins  et  chirurgiens  semblent  en  droit  de  récla¬ 
mer. 

Il  est  tout  naturel  qu'ils  ne  veuillent  pas  être,  pour 
la  rémunération  de  ces  soins,  nonprévus  au  contrat 
primitif,  à  la  merci  des  décisions  gracieuses  des 
Administrations  hospitalières. 

Il  est  beaucoup  plus  juste  et  beaucoup  plus  con¬ 
forme  à  la  dignité  des  parties  en  cause  de  décider 
que,  sur  le  tarif  spécial,  lixé  pour  ces  malades  spé¬ 
ciaux,  lequel  tarif  est  nécessairement  supérieur  au 
prix  de  journée  qui  représente  le  prix  de  revient, 
l'Etablissement  hospitalier  prélèvera  d’abord  ce  prix 
de  revient, de  telle  sorte  qu’il  ne  perde  rien,  et,  com¬ 
me  il  ne  doit  non  plus  béiiéllcier  de  rien,  répartira, 
une  ou  deux  fois  par  an,  l’excédent  entre  médecins 
■etchirurgiens  de  1  Etablissement. 

Il  vous  appartient  de  prendre  toutes  les  disposi¬ 
tions  nécessaires  en  vue  de  l’exécution  de  cette  dé¬ 
cision  et  de  me  saisir  de  vos  propositions  dans  ce 
but. 

Pour  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  et  des  Cultes  : 

Le  Secrétaire  g-énéraf,  Edgar  Go.mbes. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Directeur,  E.  Vaughan. 

Ceci  paraissait  assez  clair.  L’opinion  qui  vient 
d’être  exprimée  se  trouve  du  reste  encore  plus 
implicitement  précisée  par  la  lettre  de  M.  Monod 
au  Préfet  de  la  Savoie  (20  avril  1904),  à  propos  de 
l’hôpilal  d’Albertville,  lettre  cque  nous  avons  re¬ 
produite  en  tête  du  n»  37  du  journal. 

Mais,  au  mois  de  juin  dernier,  alors  que  nous 
ignorions  encore  cette  dernière  lettre,  nous  fûmes 
avertis  que  la  Préfecture  de  Seine-et-Oise  faisait 
appliquer  aux  hôpitaux  de  Rambouillet,  Houdan 
et  d’autres  encore,  le  Système  de  Celle. 

Nous  adressâmes  alors  à  M-  le  Ministre  de 
l’Intérieur,  la  lettre  suivante  dont  un  sénateur 
présent  approuva  pleinement  les  termes. 

Paris,  le  27  juin  1904. 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  Société  du  Concours 
médical,  d’appeler  votre  attention  sur  la  singulière 
interprétation  qui  a  été  donnée  par  un  certain 
nombre  d’administrations  préfectorales  ou  hospita- 
lière.s  à.  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur 
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du  22  novembre  1902  touchant  les  frais-  médicaux 
dus  pour  les  soins  prodigués  à  l’hôpital  aux  victi¬ 
mes  du  travail. 

Par  application  de  cette  circulaire,  les  adminis¬ 
trations  dont  je  parle  perçoivent  bien,  dans 
leurs  recettes  générales,  pour  frais  de  traite¬ 
ment,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
question,  au  tarif  fixé  par  le  règlement  d’assistance 
départementale.  Mais,  si  elles  versent  en  général 
sans  difficulté,  aux  pharmaciens,  ce  qui  leur  re¬ 
vient,  elles  refusent  de  rembourser  aux  médecins 
ce  qu'ils  ont  légitimement  gagné  en  soignant,  opé¬ 
rant  et  pansant  ces  non-indigents  qui,  exceptionnel¬ 
lement  admis  à  l’hôpital,  n’ont  pas  à  bénéücier  du 
contrat  passé  entre  l’Assistance  et  les  médecins  en 
faveur  des  seuls  assistés. 

Aucun  autre  argument  que  la  lettre  de  la  circulaire 
n’est  d’ailleurs  donné  par  les  préfets  et  les  com¬ 
missions  hospitalières  quand  ils  Opposent  à  la  ré¬ 
clamation  du  chirurgien  d’hôpital  celte  manière  de 

Or,  il  résulte  de  cette  situation  que  celui-ci  perd,  du 
fait  de  la  circulaire,  le  droit  de  demander  ses  honorai¬ 
res  aux  responsables  et  que  la  commission,  à  laquelle 
ce  droit  fut  transféré  ainsi,  se  conduit  en  mandataire 
inlidèle  quand  elle  s'approprie  l’indemnité  due  au  méde¬ 
cin  d'après  un  tarif  déterminé  et  qu'elle  était  seule¬ 
ment  chargée  de  recouvrer  et  répartir. 

Il  en  résulte  aussi  que  les  commissions  susdites, 
trouvant  là  une  ressource  budgétaire  aussi  notable 
qu’imprévue,  ne  peuvent  être  portées  qu’à  tenir  trop 
facilement  les  lits  des  malades  assistés  à  la  disposi¬ 
tion  des  blessés  payants,  abus  que  votre  adminis¬ 
tration  tient  toujours  à  prévenir. 

Les  nombreuses  doléances  que  reçoivent  à  ce  su¬ 
jet  nos  syndicats  et  les  autres  organes  de  défense 
professionnelle  médicale,  (le  Concours  médical  et  le 
Sou  médical  en  particulier)  devaient  enfin  vous  être 
ofiiciellement  transmises.  C’est  pourquoi.  Monsieur 
le  Ministre,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  vous  adres¬ 
ser  cette  lettre  et  d’én  appeler  à  votre  équité  pour 
obtenir  que  vous  fassiez  rendre  à  César  ce  qui  est  à 
César  et  à  nos  pauvres  confrères  la  maigre  rému¬ 
nération  de  leur  travail. 

Je  me  tiens  à  votre  disposition.  Monsieur  le  Mi¬ 
nistre,  pour  mettre  sous  vos  yeux  si  vous  le  dé¬ 
sirez,  tous  documents  capables  de  vous  prouver 
l’exactitude  des  faits  que  j’avance. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

D' Jeanne. 

Direcleur  du  Concours  médical. 

Un  mois  après,  la  réponse  ci-dessous  mettait 
à  vau-  l’eau  nos  espérances  les  plus  légitimes. 

Paris,  le  23  juillet  1904. 

Monsieur, 

Vous  avez  appelé  mon  attention  sur  des  difficul¬ 
tés  auxquelles  donne  lieu  l’application  de  ma  cir¬ 
culaire  du  22  novembre  1902  relative  aux  frais 
d’hospitalisation  qui  concernent  les  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail.  Les  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  ne  bénéficieraient  pas,  dans  certains  éta¬ 
blissements,  de  la  majoration  de  prix  instituée  à 
l’égard  de  cette  catégorie  d’hospitalisés. 

La  question  même  de  la  légalité  de  majoration  de 
prix  est  actuellement  pendante  à  la  suite  de  pour¬ 
vois  contentieux  introduits  devant  le  Conseil  d’K- 
tat  par  les  patrons  responsables  ou  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  ;  d’autre  part,  des  dispositions 
législatives  nouvelles  sont  en  voie  d’élaboration  à 
la  suite  de  changements  proposés  à  l’article  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  changements  qui  ont  été  déjà 
soumis  à  l’examen  et  au  vote  du  Parlement  (Cham¬ 
bre  des  députés,  mai-juin  1901;  Sénat,  juin-juillet 
1904). 

Je  ne  saurais  préjuger  les  décisions  soit  de  la 
juridiction  administrative,  soit  du  pouvoir  législa¬ 
tif  et  ne  puis  que  prendre  bonne  note  des  considé¬ 
rations  que  vous  m’avez  exposées. 


Veuillez  recevoir.  Monsieur,  i’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUH.  . 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d’Etat  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  MokOD. 

Que  veut  dire  ce  revirement  ?  Et  n’est-ce  pas 
là  une  réponse  à  côté  ? 

Le  Parlement  discutait  déjà  la  reyisiondela 
loi-accidents  alors  que,  de  1902  à  avril  1904,  le 
Ministère  de  l’Intérieur  disait  formellement  aux 
Commissions  :  «  Payez  vos  dettes  aux  médecins». 
Le  Parlement  discutant  toujours,  et  peut-être 
pour  longtemps  encore,  nous  ne  voyons  pas  de 
valeur  à  l’argument  qu’on  lire  de  cette  circons¬ 
tance. 

Quant  à  celui  qui  résulterait  des  appels  au 
Conseil  d’Etat  faits  par  des  patrons  ou  assu¬ 
reurs,  à  propos  de  telle  ou  telle  espèce  particu¬ 
lière,  nous  ne  sommes  guère  plus  enclins  à  en' 
goûter  l’à-propos,  surtout  si  la  consultation 
porte  sur  la  majoration  des  prix  de  journée  d’hô¬ 
pital,  et  non  sur  ce  qui  nous  concerne  :  la  répar¬ 
tition  d’honoraires  medicaux  déjà  versés  aux  com¬ 
missions  hospilalières. 

En  donnant  à  ces  appels  particuliers  un  effet 
suspensif  si  général,  on  sera  peut-être  conduit, 
en  vertu  de  la  même  logique,  à  décréter  l’effet 
rétroactif  de  la  décision  du  Conseil  d’Etat,  si 
elle  nous  est  défavorable,  et  à  exiger  des  rem¬ 
boursements  pour  indûment  touché  !  !  !  Gela 
serait  tout  à  fait  charmant. 

Comprenne  qui  pourra.  Un  fait  certain,c’est 
qu’avec  de  pareilles  tergiversations,  l’Adminis¬ 
tration  prend  la  première  place  sur  la  liste  de 
nos  mauvais  clients.  Sa, réputation  se  compro¬ 
met  de  plus  en  plus,  et  cela  est  très  fâcheux  si 
elle  veut  obtenir  notre  cordial  concours  dans 
ses  organisations  de  médecine  sociale. 

Mais  après  tout,  tient-elle  tant  que  cela  à  la 
bonne  application  pratique  de  ses  rêves  ?  Quand 
les  choses  ont  été  mises  sur  le  papier,  peut-on 
raisonnablement  en  demander  davantage  ? 


Le  texte  actuel  de  la  loi-accidents 
soumise  à  révision. 

Des  confrères  nous  demandent  de  rappeler 
axmc  précision  quelles  modifications  intéressan¬ 
tes  le  Sénat  avait  apportées  à  la  loi-accidents  en 
dehors  de  l’amendement  Gourju. 

Nous  ne  saurions  leur  donner  plus  complète 
satisfaction  qu’en  reproduisant  ce  qu’a  écrit  àce 
sujet  M.  le  D''  Louis  Gourichon  dans  le  BuUelin 
du  Syndicat  de  la  Seine.  Le  Bulletin  s’exprime 
ainsi  : 

Voici  le  texte  adopté  par  le  Sénat  en  première  dé¬ 
libération,  dans  ses  séances  des  16, 17  et  21  juin 
1904  : 

Art.  4.  —  Le  chef  d’entreprise  supporte  en  outre, 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais 
funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme 
de  cent  francs  (100  fr.)  au  maximum. 

La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le 
chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  fixée  parle  Juge  de  paix  du  canton  où 
estsurvenu  l’accident,  coa/oi-mémeuf  aux  tarifs  ou¬ 
vriers  ou  aux  usages  locaux. 

Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  à  l’article  3, 
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iis  frjis  d'hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pouf- 
mt dépasser  le  tai  if  établi  pour  l'application  de  Var- 
tides4dela  loi  du  >5  juillet  iSg3,  majoré  de  5o  %, 
siexcéder  jamais  4  fr .  par  jour  pour  Paris,  ou  i  fr. 
Sd  partout  ailleurs. 

Au  cuui's  du  trailcraenl,  lo  chef  d’entreprise 
fwra  désigner  au  Juge  de  paix  sut  médecin  chargé 
Je  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime.  Cette  dési- 
signalioD,  dûment  visée  par  le  Juge  de  paix,  donne- 
taaudil  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  delà 
ïiclime  en  présence  du  médecin  traitant  prévenu  deux 
purs  à  l'avance  par  lettre  recommandée. 

Faute  parla  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le 
paiement  de  l’indemnité  journalière  sera  suspendu 
par  décision  du  Juge  de  paix  qui  convoquera  la  vic¬ 
time  par  simple  lettre  recommadée. 

Art.  15.  —  Sont jugées  en  dernier  ressort  parle 
Juge  de  paix  du  caiî'ton  où  l’accident  s’est  produit, 
à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever  et 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les  contesta¬ 
tions  entre  les  victimes  d’accidents  ou  leurs  ayants 
droit  et  les  chefs  d’entreprise,  relatives  tant  aux  frais 
lunéraires  qu’aux  indemnités  temporaires  jusqu’au 
jourdudécès  ou  jusqu’à  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se 
trouve  soit  compiètement  rétablie,  soit  définitive¬ 
ment  atteinte  d’une  incapacité  permanente,  sans 
préjudice  de  l’action  que  la  victime  se  croirait  fon¬ 
dée  à  exercer  conformément  à  l’articie  16. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  consolidation  de  la 
blessure,  constatée  par  certifleat  médical,  ou  sur  sa 
date,  le  Juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent 
et  transmettre  immédiatement  expédition  de  sa  dé- 
eision  au  président  du  Tribunal  civil. 

Le  Juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  an 
faiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jus- 
pi'à  :oo francs  en  dernier  ressort  et  à  quelque  chiffre 
pe  ces  demandes  s'élèvent,  à  charge  d'appel  dans  la 
pin:(aine  de  la  décision. 

Toutes  les  décisions  du  Juge  de  paix  en  dernier 
ressort  sont  susceptibies  de  recours  en  cassation 
pour  violation  de  la  loi. 

'Ëiifi'n  M.  Goui'ju,  sénateur  du  Rhône,  a  fait  voter 
l’amendement  suivant  : 

•Avant  l’expiration  de  ia  deuxième  année  qui  sui¬ 
vra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement 
ùdminislration  publique,  rendu  sur  lu  proposition 
du  Ministre  du  Commerce,  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
Iravailetdu  Conseii  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  déterminera  le  tarif  des  frais  médicaux:  et 
pharmaceutiques  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise. 

«Ce  tarif,  dès  qu’il  aura  été  publié  régulièrement 
serasubslitué  aux  tarifs  ouvriers  ou  usages  locaux, 
prévus  à  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1896,  tel  qu'il  a 
été  modifié  par  la  présente  loi.  » 

Les  modifications  votées  à  l’article  4  sont  très  im¬ 
portantes  et  donnent  en  partie  satisfaction  aux  reven¬ 
dications  depuis  si  longtemps  formulées  par  le  corps 
médical.  La  première  est  la  suppression  du  tarif  de 
l'Assistance  médicale  gratuite  pour  les  soins  donnés 
MX  blessés  du  travail.  C'est  grâce  à  M.  le  D' Piettre, 
sénateurde  la  Seine,  et  à  plusieurs  de  nos  confrères 
duSénal,M. Pédebidou,M.  AlcideTreille,M.  Gauthier 
Ide  la  Haute-Saône),  M.  Petitjean,  etc.,  à  M.  Paul 
8trauss,que  nous  avons  obtenu  ce  résultat.  Nous 
avons  assisté  à  la  discussion  et  nous  avons  eu  plaisir 
àentendre  l’éloquence  sobre  et  mesurée  de  M.  Piettre 
quiadémontré  d’une  façon  lumineuse,  contrairement 
il’opimon  reçue  et  partagée  par  le  rapporteur  de  la 
loi,  M.  Chovet,  que  les  blessés  du  travail  ne  sont  pas 
des  indigents,  —  la  verve  étincelante  de  M.  Alcide 
Treille, —  le  langage  plein  de  bon  sens  deM.Gau- 
Ibiep.  La  substitution  du  tarif  ouvrier  à  celui  de  l’As¬ 
sistance  médicale  a  été  enlevée  de  hante  lutte,  mal- 
pré  l’opposilion  acharnée  de  la  commission  et  de  son 
rapporteur. 

Sans  doute,  l’amendement  voté  s.ur  la  proposition 
deM.Goui'ju  atténue  un  peu  notre  succès.  Mais  il  a 
«léentenduqueles  Syndicats  médicaux  seront  con¬ 
sultés  pour  l’établissement  de  ce  tarif  ouvrier.  Le  ta¬ 


rif  ouvrier,qui  est  un  tarif  de  fait,  n’estpas  un  tarif  de 
droit,  ayant  force  légale.  Il  le  deviendra.  La  question 
qui  prime  tout  est  qu’il  ait  l’assentiment  des  Syndi¬ 
cats  médicaux.  Peut-être  y  aurait-il  avantage  à  ce 
que  ce  tarif  fût  unique  pour  toute  la  Prance,  étant 
bien  entendu  qu’il  serait  relevé,  suivant  le  chiffre  de 
la  population  des  villes  S’il  était  adopté  de  concert 
avec  les  Syndicats  médicaux,  toutes  les  diflicultés 
seraient  supprimées,  en  ce  qui  concerne  le.s  hono- 
raire.sùes  médecins,  entre  ceux-ci  et  les  chefs  d’en¬ 
treprise  ouïes  Compagnies  qb!  les  représentent. 

L’article  4  consacre  d’une  façon  explicite  et  défi¬ 
nitive  le  droit  pour  leblessé  deçhoisirson  médecin 
et  son  pharmacien. 

M.  Paul  Strauss,  sénateur  delà  Seine,  avait  dé¬ 
posé  un  amendement  tendant  à  ce  que  les  frais 
d  hospitalisation  ne  soient  pas  fixés  par  des  chiffres, 
mais  réglés  parles  arrêtés  qui  régissent  ia  matière 
dans  chaque  département.  Il  n’a  pu  le  faire  adopter 
par  le  Sénat,  malgré  l’excellence  des  arguments 
qu’il  a  présentés  pour  défendre  les  finances  des 
établissements  hospitaliers.  11  eu  résulte  que  le 
prix  de  journée  sera  de  4  francs  pour  Paris,  alors 
que  le  Conseil  de  surveillance  avait  fixé  ce  prix  à 
5  fr. 

L’articie  4,  qui  permet  au  médecin  du  patron  de 
visiter  le  blessé  hebdomadairement,  fait  une  obli¬ 
gation  pour  iui  de  n’exercer  ce  droit  qu’en  présence 
du  médecin  traitant.  C’est  encore  un  succès  pour 
nous. 

Enfin,  troisième  avantage  très  appréciable  pour  les 
médecins  :  Le  Juge  de  paix  du  canton  où  s’est  pro¬ 
duit  l’accident  sera  compétent  pour  lerègieraent  des 
honoraires  médicaux  jusqu’à  300  francs  en  dernier 
ressort,  et  pour  toute  somme  supérieure  à  charge 
d’appel  dans  la  quinzaine. 

Ces  résuitats  considérables  ont  été  obtenus, grâce 
à  l’intervention  des  Syndicats  médicaux.  Jusqu’à 
présent,  le  corps  médical  s’était  trop  peu  préoccupé 
delà  répercussion  qu’avait  le  vote  des  lois  sociales 
sur  ses  intérêts  tes  plus  respectables.  11  n’en  sera 
plus  de  même  désormais.  Les  Sj;ndicats,dont  la  vi¬ 
gilance  est  constamment  en  éveil,  s’efforceront  de 
défendre  en  toutes  circonstances  les  droits  les  plus 
sacrés  des  médecins  devant  les  pouvoirs  publics  et 
le  Parlement.  Le  temps  est  passe  où  l’on  faisait  ap¬ 
pel  à  leur  dévouement  sans  rien  leur  donner  en  re¬ 
tour. 

Après  ce  qui  s'est  passé  au  Sénat,  nous  espérons 
qu’on  n’entendra  plus  les  récriminations  de  méde¬ 
cins  aigris  contre  leurs  confrères  du  Parlement  qui 
se  contentent  de  récriminer  sans  jamais  agir  et 
trouvent  même  inutile  de  s’affilier  aux  Sociétés  de 
défense  professienneile. 

Nous  remercions  vivement  nos  défenseurs  au  Sé¬ 
nat,  MM.  les  U"  Piettre,  Pédebidou  Alcide  Treille, 
Petitjean,  etc.,M.  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Sei¬ 
ne,  et  nous  leur  adressons,  ainsi  qu’aux  sénateurs 
qui  nous  ont  soutenus  de  leurs  votes,  l’expression 
de  notre  reconnaissance.  ' 

D'  Louis  Gourichon. 

Voici  les  noms  des  sénateurs  qui  ont  voté  l’amen¬ 
dement  substituant  le  tarif  ouvrier  ou  les  usages  lo 
eaux  à  celui  de  r.ùssislance  médicale  gratuite  pour 
les  soins  donnés  aux  blessés  du  travail,  amendement 
adopté  par  141  voix  contre  118  : 

MM.  Auguillon,  Aucoin,  Aunay  (d’).  —  Barbaza, 
Bassinet,  Balaille,  Bayol,  Beaupin,  Belle,  Béraud, 
Berdoly,  Berger,Bernard,  Berthelot,  Bézine,Bidault, 
Bizot  ue  b'onteny.  Blanc  (Philippe),  Blanchier,  Bois- 
sier,  Boissy  d’Anglas,  Bûniiefoy-Sibour,Borue,  Bouf- 
iler,  Bougues,  Briens,  Brisson  (Jules),  —  Galvet, 
Cazot  (Juleé),  Chabrié,  Ghanlagrel, Cicéron, Clémen- 
ceau,  Cocula,  Gollinot,  Gonstans,  Gestes,  Couteaux, 
Crémieux,  Crozet-Eourneyron,  —  Danelle- Bernar¬ 
din,  Dar.boi,  Daumy,  Deandreis,  Defarge,  Dellesla-, 
ble,  Delpech,  Denoix,  Desinons,  Destieux-Junca, 
Dui’oussat,  Dupuy  (Jean),  Dusolier  (Alcide),  Duval 
(César),  —  Expert-Bczançon,  —  Fayard,  Folliet, 
Porest  (Charles),  Forgemol  de  Bostquénard,  Fou- 
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<reirol,  Fraiiçoz,  Freycinet  (de),  Frézoul. —  Gracon, 
Garnier,  Gautliier (Aude),  Gaulliier  (Haiite-Saône), 
Giacobbi,  Gigiiet-,  Gillot,  Girard  (Théodore),  Girault, 
Giresse,  Goujon,  Gravin,  Guillemot,  Guyot.—  Hus^ot, 
Iluguet.  —  Joulfrault (Camille),  Joutîra.y.  —  Knight.- 
—  Lal)iche  (Jules).  Labrousse,  Latapy,  Laterrade 
(Alexandre), Lavertujon (Henri), Lefèvre  (Alexandre 
Leydet  (Victor),  Limouzain-Laplanche,Lintilhac  (Eu¬ 
gène),  Ijordereau,  Louis,  Lourties.  —  Magnien,  Ma- 
gnin,  Martin  (Félix),  Maurice-Faure,  Mazière,.VIériG, 
Millaitd  (Edouard), Milliès-LacroiXjMir  (Eugène), Mu- 
racciole.  —  Ournac.  —  Parisot  (Louis),  Paul  Gé- 
reate,  Pauliac,  Paul  Strauss,  Pédebldou,  Perréal, 
Petitjean,  Peyrot,  Peytral,  Pic-Paris,  Piettre,  Piot, 
Pochoa,  Pradal,  Prevet.  —  Rauc,  Régis manset,  Ri¬ 
card  (Henri),  Rivet,  Rolland,  Rouvier  (Paul).  —  Saii- 
lard,  Saint-Germain,  Saint-Romine,  Sal  (Léonce 
de),.Sigallas.  —  Tassin,  Thézar.l  (Léopold),  Thuil- 
liei‘,  Treille  (Alcide).  —  Vaguai,  Velten,  Ville,  Vi- 
net,  Viseur,  VuiHod. 

Ont  voté  contre  : 


MM  Alasseur,  Audififret-Pasquier  (duc  d’)-— Bar¬ 
rière,  Baslre,  Béjarry  (de), Bérenger,Billot  (général), 
Blois  (comte  de),  Bodinier,  Boissel  (Victor).  Bonne- 
fille,  Boudenoot,  Bouillez  (A(diille),  Boulanger  (Er¬ 
nest),  Boularan,  Bourganel,  Brager  de  la  Ville  Moy- 
san. — Carné  (marquis  de),  Cassou,  Charles  Dupuy, 
Chai/teleyn,  Ghaumlé,  Ghovet,  Glaeys,  Combes,  Cor- 
delet,  Cburcel  (baron  de),  Gourrégelongue,  Guver- 
viile  (vice-amiral  de),  Guvinot.  —  Béerais  t Albert), 
Delahaye  (Dominique),  Delobeau,  Demarçày  (baron) 
Denis  (Gustave),  Depreux,  Develle  (Edmond), Drou- 
het  (Théodore),  Dubois  (Emile),  Dubost  (Antonin), 
Duhoys-Fresney,  Duchesne-Fournet.  —  Fagot,Fleu- 
ry  (Paul),  Foriohon,  Fortier,  Froment,  —  Carreau, 
(jassier.  Cassis,  Girard  (Alfred),  Godin  (Jules),  Got- 
tbron,  (joüin,  Goulaine  (comte  de),  Gourju, Goûtant, 
Grimaud,  Guérin  (Eugène),  Guillier.— Halgan,Hau- 
goumar  des  Portes,  Haulon.  —  Jaille  (vice-amiral 
de  la).  —  Lamarzeile  (de),  Las  Gazes  (Emmanuel  de) 
Lecomte  (Maxime),  Le  Cour  Grandmaison  (Henri), 
Le  Provost  de  Launay,  Le  Roux  (Paul).—  Maillard', 
Marcèfe  (de),  Mercier  (général),  Merlet,  Milliard^, 
Montfort  (vicomte  de).  —  Ollivier  (Auguste),  Outhe- 
nin-Ghalandre,  Ouvrier.  —  Pnri‘;<;nt  (Albert),  Pau- 
liat,  Pichon,Pinault,Poincaré  (Raymond), Pontbriand 
(du  Breii  comte  de),  Ponlhler  (de  Gh.iraaillard),  Po- 
riquet,  Potié,  Prilleux.  —,  Rambourgt,  Raquet,  Ra- 
tier  (Antony),  Renaudal,  Répiquet,  Reymond,  Rln- 
got.  Pion,  Rouvier  (Maurice).  —  Saint-Germain  (gé¬ 
néral  de), Saint-Quentin  (comte  de),Saisy(Hervé  de), 
Sauvan,  Sébline.  —  Tellier,  Tborel, Th  mnens,  Til- 
laye,  Tréveneuc  (comte  de),  Trystram.  —  Vallé,  Vi- 
ger,  Vissagnet.  —  Wadlington  (Richard),  Wallon- 
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Association  de  Iq  presse  médicale  Jrançaise.  —  E.x- 
PO.'UTiON  D’iiYGrèNE,  1904.  —  Les  Membres  de  l'Asso¬ 
ciation  de  la  presse  médicale  française  sont  admis 
gratuitement  a  l’Exposition  internationale  d'Hygièae 
et  de  Sauvetage,  qui  se  tient  actuellement  au  Grand 
Palais  des  Champs-Elysées  (1). 

il  sufiit,  pour  entrer,  de  présenter  sa  carte  d’iden¬ 
tité. 

Le  Secrétaire  Général,  D'  Mai’cei  B.\üdoi.\. 
Congrès  international  de  sauvetage  et  de  secours 
publics,  du25  septembre  au  2  octobre  1904.  —  Secré- 
tarialgénéral  :  Grand  Palais  (Ghamp-Elyscas!.  —  Il 
y  aura  dîner  des  congressistes,  le  mercredi  28  sep¬ 
tembre  à  7  h.  1/2  à  la  Taverne  du  Nègre  (17  boul.  St- 


Deflis),  sous  la  présidence  de  M.  Tissier,  chef  de 
Cabinet  du  Ministère  de  la  marine.  Les  dames  sont 
admises.  Retirer  sa  carte  d’adhésion  (i’rix  :  5  fr.  50 
tout  compris)  chez  le  docteur  P.  Cornet,  73^  'houl. 
St-Germain(  V). 

Union  des  syndicats  médicaux  de  France.  Siège  so¬ 
cial:  28i  rue  Serpente  (Hôtel des  sociétés  savantes). 
—  Réunion  du  Conseil  d'Ad'ministration  au  siège 
social,  le  mercredi  28  septembre  â4  heures  et  demie. 

Ordre  du  Jour;  !•  correspondance  ;  2“  la  gratuité 
des  vaccinations  ;  3"  les  tarifs  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  la  discussion  de  l’amendement  Gourju; 
4“  divers.' 

Cette  réunion  est  importante  au  sujet  des.  tarifs;' 
nous  prions  instamment  les  Membres  du  Gonseilde 
faire  le  possible  pour  assister  à  la  réunion  ou  nous 
donner  leur  avis  par  lettre,  en  temps  utile. 

Le  Secrétaire  Général,  J.  Nom. 

Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos- 
félicitations  à  MM.  les  docteurs  Gonchon,  de  Chà- 
tel-Gnyon  (Puy-de-Dôme)  et  Fabre, de  Saint-RomedU' 
Tarn  (Aveyron),  membres  du  a  Concours  médical  » 
qui  viennent  d’èlre  nommés  officiers  d^ Académie. 

Assemblée  générale  de  la  Société  Fraternelle  du 
Caducée.  —  M.  le  D''  Baradat  (de  Cannes,  villa  De¬ 
nise),  secrétaire  général,  nous  informe  que  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  «  Société  fraternelle  du  Ca¬ 
ducée  »  se  tiendra  à  Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Lacassagne,  le  8  octobi'e  1901,  à6 
heures  1/2.  au  Café  Voltaire,  place  de  l’Odéon  (décL- , 
sion  de  l’Assemblée  Générale  du  iO  octobre  1903). 

Le  Banquet  annuel  suivra  la  réunion  (7  fcancs, 
tout  compris). 

Chaque  merab:’e  est  prié  d’envoyer  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  au  secrétaire  général,  sous  forme  de  simple: 
note,  les  questions  qu’il  désire  voir  porter,  à  l’ordre 
du  jour  de  la  discussion.Get  ordre  du  jour,  dès  qu’il 
sera  complet,,  sera  publié  dans  le  journal  le  Caducée 
par  M.  le  D'  Granjux. 

Selon  toute  probabilité',  les  Gaducéens  bénéficie¬ 
ront,  pour  se  rendre  à  l’Assemblée  Générale,,  de  la 
réduction  des  tarifs  (1/2  place),  généralement  con¬ 
sentie  par  les  Compagnies  de  Ghemins  de  fer  et  de 
Navigation  à  l’occasion  des  congrès. 

M.  le  D’’ Baradat  ajoute  que  l’Annuaire  de  la 
Société,  qu’une  décision  de  l’Assemblée  Générale' 
avait  remplacé,  pour  l’année  19J4,  par  une  simple 
liste  de  noms,  parue  dans  le  numéro  du  journal  le 
Caducée  du  23  janvier,  sera  de  nouveau  composé  et 
distribué  en  janvier  1905  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  années  précédentes. 

Secret  professionnel.  —  Dans  son  audience  du  18- 
juillet  dernier,  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  a  l'endu  un  arrêt  aux  termes  duquel 
«  l’attestation  d’nn  médecin  qui  aflirme  que,  jusqu’à 
l'époque  où  il  a  cessé  de  donner  ses  soins  à  une 
personne,  celle-ci  était  saine  d’esprit  et  jouissait  de 
la  plénitude  de  ses  facultés  mentales,  ne  constitue 
pas  une  révélation  du  secret  professionnel,  inter¬ 
dite  et  réprimée  par  l’article  378  du  Gode  pénal,  et 
les  juges  qui  déclarent  cette  attestation  digue  de 
confiance  ont  le  droit  d’en  faire  étal  ». 

La  tuberculose  devant  les  Conseils  généraux.  —  Sur 
la  proposition  de  M.  le  D'  Tourdot.  qui  disait  qu’a-' 
près  tant  de  subventions  à  des  orphéons,  harmonies 
régates, 11  était  temps  d’agir  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  le  Gonseil  général  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  vient  de  voler  le  principe  d’un  crédit  destiné 
à  fournir  des  subsides  aux  oiivrier.s  nécessiteux  at¬ 
teints  de  tuberculose,  afin  de  leur  permettre  de  se 
soigner  dès  le  début. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


(1)  Rappelons  que  du  25  septembre  au  2  octobre 
1901,  aura  lieu,  dans  celle  Exposition  un  Congrès  in¬ 
ternational  de  sauvetage  et  de  pronspts  secours. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André. 

■  Maison  spéciale  pour  publications  périodiuqes  médicales, 
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Petit  rappel  au  proypainme  du 
Concours  Médical. 

la  Cmwours  Midical  as\,  un  journal  d'etudei,  et 
la  Société  civile  dont  ilest  l’organe  so  prononce 
dans  ses  Assemblées  générales  sur  les  conclusions 
qui  peuvent  résulter  de  ces  études. 

Accueillir  et  publier  toutes  idées  qui  lui  sont 
soumises  et  paraissent  susceptibles  d'avantages 
pour  la  profession,  provoquer  la  discussion  gé¬ 
nérale  de  toute  conception  individuelle  d’ordre 
pratique,  tâter  librement  l’opinion,  sans  lui  im¬ 
poser  des  réponses  joréconçues,  mais  en  lui  de¬ 
mandant  des  avis  très  rélléchls,  telle  est  la  ligne 
de  conduite  que  la  Direction  du  journal  suit 
avec  lenacUé. 

On  nous  reproche  parfois  de  trop  multiplier 
les  referendums  et  les  questionnaires.  «  Agissez 
donc,  nous  écrit-on  ;  vous  êtes  bien  mieux  ren¬ 
seignés,  par  conséquent  bien  meilleurs  juges  que 
nous.  » 

Ceci  est  très  iïalteur,  mais  c’est  mal  raisonner  ; 
c’est  méconnaître  le  but  initial  de  notre  grou¬ 
pement,  c’est  déplacer  les  responsabilités,  que 
de  refuser  ainsi  le  concours  de  son  opinion  per¬ 
sonnelle. 

QueleConseil  de  direction  se  fasse  un  devoir 
de  bien  poser  les  questions,  d’éclairer  les  solu¬ 
tions  avec  grand  soin,  de  laisser  même  tel  de 
ses  membres  parler  cà  titre  personnel  et  sans 
souci  de  la  solidarité  du  Conseil,  comme  l’autre 
jour  à  propos  de  la  réforme  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  dans  le  tarif  .Jeanne,  c’est  son  rôle  rem¬ 


pli  avec  toute  la  largeur  de  vues  qu’exige  le  souci 
de  ia  libre  discussion. 

Mais  cela  ne  préjuge  rien  quant  aux  solutions 
qui  doivent  être  adoptées,  soit  parle  Conseil,  soit 
par  l’Assemblée  générale. 

Celles-ci  ne  dépendent  que  des  avis  des  lec¬ 
teurs  et  des  sociétaires,  et  la  responsabilité  qu’el¬ 
les  comportent  doit  remonter  jusqu’à  eux. 

Quand,  par  exemple,  l’œuvre  de  l’un  de  nous 
est  peut-être  destinée  à  fixer  quasi-officielle- 
meiit  pour  longtemps  des  ebiffres  qui  représen¬ 
tent  notre  gagne-pain,  comprendrait  on  que,  par 
fatuité,  celui-là  ne  recherchât  pas  les  moyens  de 
la  perfectionner,  jusqu’à  la  dernière  heure,  en 
provoquant  toutes  les  collaborations,  comme 
nous  avons  l'habitude  de  couvrir  notre  responsa-, 
büitéau  lit  du  malade  par  des  consultations  en¬ 
tre  confrères. 

Comprendrait-on  que  ses  collègues  du  Conseil 
lui  mesurent  la  liberté  à  cet  égard  ? 

Mais  surtout,  approuverait-on  le  refus  d’un 
avis  bien  étudié  de  chacun  des  intéressés  qui  ne 
manqueraient  pas  de  retrouver  ensuite  leur  plu¬ 
me  à  l’heure  des  récriminations  et  des  mécomptes 
qu’il  faut  toujours  prévoir  dans  une  tâche  si  dif¬ 
ficile  ? 

Remercions  donc  ici,  une  fois  de  plus,  ceux 
quirépondeut  toujours  avec  empressement  à  nos 
appels  et  rappelons  à  ceux  qui  se  taisent  par  né¬ 
gligence,  ou  gardent 

. De  Gonrard  le  silence  prudenl, 

qu’ils  ne  sont  pas,  en  agissant  ainsi,  dans  l’esprit 
de  la  Société  dontle  nom  dit  tout  :  Le  Concours 
médical. 

Des  réponses,  des  lettres,  des  observations,  des 
documents,  s.v.p. 

On  ne  s’abstient  pas  dans  un  referendum,  par- 
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ce  qu’il  ne  s’organise  que  pour  des  questions  gra¬ 
ves,  et  parce  que  l’abstention  a  la  plus  lourde 
des  responsabili  tés . 


U  SEMAINE  M  ÉDICALE 


Mamelles  supplémentaires. 

Le  D'’  Viaud  (d’Agon,  Manche)  nous  écrit  : 

11  suffit  d’avoir  visité  le  Musée  du  Louvre  et 
d’avoir  admiré  les  Rubens  pour  savoir  qu’il  existe, 
au  moins  dans  l’art,  des  femmes  à  mamelles  sup- 
plémen(aii-es.  Ces  femmes,  symbolisant  l’Abon¬ 
dance  ou  la  Fécondité,  ne  sont  point  des  fictions 
puisque  Tarnier  a  vu  sur  le  même  sujet,  en  plus 
des  deu.x  seins  thoraciques,  deux  seins  abdomi¬ 
naux,  qui.  tous  les  quatre,  contenaient  du  lait. 
Des  mamelles  situées  à  la  région  antéro-interne 
et  supérieure  des  cuisses  ont  encore  été  observées. 
A.  Charpentier  enfin  mentionne,  dans  son  Traité 
'pratique  des  Accovehem dits ,  des  mamelles  auxi¬ 
liaires  avec  mamelons  plus  petits,  ejuoique  régu¬ 
lièrement  conformés. 

Les  cas  connus  se  rapportant  à  cette  anomalie 
sont  trop  peu  nombreux  pour  qu’ils  enlèvent 
son  intérêt  à  une  observation  nouvelle. 

Le  22  août  dernier,  une  jeune  femme,  primi¬ 
pare,  accouchée  le  13,  nous  mande  pour,  nous  dit 
son  mari  «  un  ganglion  sous  le  bras  droit  ».  Ce 
ganglion  n’est  autre  chose  qu’une  mamelle  ru¬ 
dimentaire,  si  petite, qu’elle  a  été  ignorée  jusque- 
là,  de  la  grosseur  d’une  noix  depuis  que  la  sécré¬ 
tion  lactée  s’est  établie.  L’aréole  est  brune,  plutôt 
ovale  que  ronde.  Un  liquide  ayant  tous  les  ca¬ 
ractères  du  lait  s’en  écoule  ;  une  légère  pression 
le  fait  jaillir.  Pas  de  douleur,  mais  seulement  une 
gêne  provenant  dû  gonllement. 

Cette  particularité  n’a  guère  précédemment  at¬ 
tiré  l’attention  de  celle  qui  la  présente.  Cepen¬ 
dant,  cette  femme  se  rappelle  que,  quand  ses 
seins  se  montraient  plus  lourds,  plus  tendus, par 
exemple  lors  de  certaines  époques  menstruelles, 
de  même  qu’au  commencement  de  sa  grossesse’ 
elle  ressentait  au  niveau  de  l’aisselle  une  tension 
appréciable  avec  sensations  de  picotement  et  de 
lourdeur. 

Du  côté  gauche,  aucune  trace  d’une  glande  qui 
établirait  la  symétrie. 


l.es  i‘t‘siillats  du  cyto  diaqiioslic. 

Les  résultats  du  cyto-diagnostic  inventé  par 
MM.  M'idai.  et  Rav.aut,  quoique  n’étant  pas  a  la 
portée  de  tous  les  praticiens,  peuvent  rendre  à 
ceux  qui  sont  outillés  pour  le  rechercher  ou  à 
ceux  qui  ont  des  laboratoires  dans  des  commu¬ 
nes  voisines  de  leur  région,  d’inappréciables  ser¬ 
vices  au  point  de  vue  de  la  confirmation  des  ré¬ 
sultats  que  la  clinique  a  pu  ébaucher. 

Les  liquides  pathologiques  exsudés  dans  la  plè¬ 
vre,  la  vaginale  du  testicule,  les  articulations, 
l'espace  sous  arachno'idien  et  la  cavité  péritonéale, 
ont  été  étudiés  par  différents  auteurs  à  la  suite 
des  promoteurs  de  la  méthode  ;  les  importantes 
notions  qu’ils  ont  mises  en  évidence  ont  été  rapi¬ 
dement  résumées  par  M.  Milian,  in  Presse  Mé¬ 
dicale  : 

Mkninges.  —  C'est  l’examen  du  liquide  céphalo  - 


rachidien  qui  fournit  les  renseignements  les 
plus  intéressants. 

A  l’état  normal,  le  liquide  céphalo-rachidien, 
limpide  comme  de  l’eau  de  roche,  est  complète¬ 
ment  dépourvu  d’éléments  cellulaires.  11  est  en¬ 
vahi  par  ces  éléments, dès  que  les  méninges  sont 
touchées  par  un  processus  inflammatoire  quel¬ 
conque  :  selon  la  nature  de  celui  ci,  varient  les 
formes  des  leucocytes  exsudés.  C’est  ainsi  que 
l’on  porte  le  diagnostic  de  meninqite  cérebro-sjd- 
nale  aiguë  sur  le  vu  des  polynucléaires,  et  celui 
de  méhingitc  tuberculeuse  d’après  l’existence  des 
lymphocytes.  Au  cours  d’une  pneumonie,  d’une 
fièvre  typho'ide,  d’un  érysipèle,  etc.,  apparaissent 
souvent  des  phénomènes  de  méningisme  ;  mais,si 
les  signes  cliniques  suggèrent  l’idée  de  méningite, 
l’absence  d’éléments  figurés  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  atteste  l'intégrité  des  méninges. 

Les  maladies  chroniques  du  système  nerveux 
bénéficient  aussi  du  cyto-diagnostic.  Au  cours 
du  tabès,  de  la  paralysie  générale,  des  ménimjo- 
myélites,  le  liquide  céphalo-rachidien  -  renferme 
dés  lymphocytes.  Cette  notion  permet  de  dépister 
le  tabès  au  début,  alors  qu’il  ne  se  manifeste  en¬ 
core  que  par  un  seul  symptôme  véritable  et  d’une 
interprétation  difficile. 

Plèvres.  -—  La  pleurésie  aiguë  séro-fibreuse à 
streptocoques  est  caractérisée  par  la  présence  pres¬ 
que  exclusive  de  polynucléaires. 

La  pleurésie  à  pneumocoques  par  des  globules 
rouges,  quelques  lymphocytes,  mais  surtout  des 
polynucléaires  avec  un  plus  ou  moins  grand 
nombi’e  de  cellules  mononucléées,  dont  quel- 

ues-unes,  véritables  macrophages,  englobent 

es  polynucléaires  dans  leur  protoplasina  iWidal 
et  Ravaut). 

Contrairement  à  ces  faits,  la  pleurésie  dile  a 
frigore,  dont  la  nature  tuberculeuse  est  à  peu 
près  constante,  produit  un  épanchement  à  lym¬ 
phocytes. 

La  pleurésie  mécanique  des  cardiaques,  des 
brightiques,  etc.,  est  entièrement  différente  des 
précédentes  ,•  son  épanchement  renferme  des  glo¬ 
bules  rouges,  mais  très  peu  de  leucocytes  ;  sa  ca¬ 
ractéristique  réside  dans  la  présence  de  grandes 
cellules  analogues  à  dés  cellules  endothéliales, 
isolées  ou  en  placards,  ciui  paraissent  desqua- 
mées  de  la  surface  pleurale. 

La  pleurésie  cancéreuse  peut  montrer  des  cellu¬ 
les  spécifiques.  Quand  il  s’agit  d’un  épanche¬ 
ment  hémorrhagique,  le  laquage  du  sérum  est 
un  indice  de  cancer  (Bard.  Milian). 

Dans  l’hémothorax,  l'étude  cytologique  fournit 
de  précieux  renseignements.  L’augmentation  ou 
la  diminution  des  globules  rouges. par  millimè¬ 
tre  cube  à  quelques  jours  d’intervalle,  indique 
que  l’épanchement  augmente  ou  diminue.  L’é¬ 
volution  des  polynucléaires  renseigne  exactement 
sur  l’asepsie  du  milieu  :  ils  doivent,  au  cas  d’hé¬ 
mothorax  moyen,  disparaître  de  l’épanchement 
versle  vingt  cinquième  jour  ;  ilsdoivent  êtresans 
cesse  inférieurs  en  nombre  au  total  des  lympho¬ 
cytes  et  des  mononucléaires.  Faute  de  voir  rem¬ 
plie  l’une  de  ces  indications,  l’infection  et  la  sup¬ 
puration  du  milieu  sont  à  craindre  (ïuffierct 
Milian). 

Vaginale.  —  Widal  et  Ravaut,  Tufficr  et  Mi¬ 
lian,  ont  montré  que  l’ctude  du  liquide  épanché 
dans  la  vaginale  peut  avoir  en  clinique  une  va¬ 
leur  séméiologique  importante. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


627 


Les  hydrocèles  aiyu'és  symptomatiques  d’une 
Mennorrhagie,  par  exemple,  sont  à  polynucléai¬ 
res.  Les  hydrocèles  tuberculeuses  sont  à  lympho¬ 
cytes.  Les  hydrocèles  chroniques  idiopathiques  ne 
présentent  guère  que  de  grandes  cellules  endo¬ 
théliales  isolées  ou  en  placards. 

Articulations.  —  Au  cours  des  arthrites  ai- 
liués rhumatismales  ou  blennorrhagiques,  on  cons¬ 
tate  presqu’uniquement  la  présence  de  polynu¬ 
cléaires  en  grande  abondance. 

Dans  les  hydarlhroses  consécutives  à  une  frac¬ 
ture  dejambe  ou  à  une  phlébite,  dans  les  ai't/iro- 
wlhifs  tabétiques,  l’on  constate  la  présence  de 
lymphocytes  en  très  petit  nombre,  mêlés  çà  et  là 
à  quelques  gros  éléments  mononucléés.  Dans 
cesvariétés  d’arthrites,  les  éléments  cellulaires 
sont  très  rares,  et  en  tout  cas,  beaucoup  moins 
nombreux  que  dans  les  arthrites  aiguës. 

Ascites.  -  Le  cytodiagnostic  des  épanchements 
péritonéaux  ne  semble  pas  avoir  jusqu’ici  donné 
de  renseignements  très  précis  sur  la  cause  de  l’as  - 
cite.MM.  Grenet  et  Vitry  ont,il  y  a  quelque  temps, 
repris  la  question  en  des  recherches  très  rigou¬ 
reuses.  On  peut  tirer,  de  leurs  résultats,  sinon 
des  conclusions  positives,  au  moins  d'utiles  ren¬ 
seignements. 

Ils  confirment  tout  d’abord  les  données  four¬ 
nies  par  Tu  fl]  er  et  Milian,  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  cytologique  entre  la  péritonite  tubercu¬ 
leuse  et  le  kyste  de  l'ovaire,  et  même  l’ascite 
symptomatique  d’un  kyste  ovarique  ;  la  consta¬ 
tation  de  grosses  cellules  vasculaires  en  voie  de 
dégénérescence,  cellules  dont  l’existence  avait  été 
signalée  depuis  longtemps, permettra  peut-être 
déporter  le  diagnostic  de  kyste,  plus  facilement 
que  les  modifications  des  albumines  et  de  la  fi¬ 
brine. 

De  plus,  il  seinble  que  les  ascites  d'origine  mé¬ 
canique,  de  même  que  les  pleurésies  des  cardia¬ 
ques  et  des  brighticpoes,  contiennent  surtout  des 
placards  endothéliaux. 

Enfin,  la  réaction  uniquement  lymphocytaire 
delà  séreuse  péritonéale  no  doit  pas  être-consi¬ 
dérée  comme  pathognomonique  de  la  tubercu¬ 
lose,  et,  si  on  la  constate  dans  la  péritonite  tuber¬ 
culeuse  de  1  homme  et  dans  les  faits  expérimen¬ 
taux  (Bezançon  et  Griffon),  il  faut  savoir  que  la 
même  formule  peut  se  retrouver  dans  le  cancer 
du  péritoine. 

La  cytologie  des  ascites  ne  semble  donc  ré- 

ondre  à  aucune  règle  précise,  ainsi  que  l'ont 

éjà  remarqué  plusieurs  auteurs,  et  en  particu¬ 
lier  MM.  Achard  et  Lœper. 

Ces  différents  résultats  ne  remplacent  pas  les 
données  cliniques,  mais  ils  les  corroborent  puis¬ 
samment  ;  grâce  à  eux,  le  diagnostic  gagne  en 
facilité  et  en  précision. 


La  radio-activité  des  eaux  minérales  dites 
indéterminées. 

Depuis  des  siècles  que  l’on  connaît  et  gue  l’on 
utilise  les  eaux  minérales  de  Plombières,  de 
Luxeuil,  de  Néris,  de  Bad-Gastein,  de  Bagnoles- 
de-l’Orne.  on  s’est  maintes  fois  demandé  par 
quelle  mystérieuse  influence,  ces  eaux  pouvaient 
aïoir  une  action  si  remarquablement  efficace, 
étant  donné  que  l’analyse  chimique  n’y  trou¬ 
vait  pas  de  proportions  bien  importantes  de  sels 


minéraux  actifs.  Les  esprits  forts,  qui  ne  doutent 
de  rien  et  qui  refusent  de  croire  ce  qu’ils  ne 
peuvent  expliquer,  s’empressaient  déjà  de  dire: 
«  Bah  !  c’est  par  suggestion  qu’agissent  ces  eaux- 
là  I  ou  bien,  c’est  unecquestion  d’ambiance,  (bon 
air,  climat  favorable,  repos,  etc.,  etc.).  »  Les  sages 
se  contentaient  de  dire  :  «  Constatons,  acceptons 
et  avouons  notre  ignorance.  »  Eh  bien  !  ces  der¬ 
niers  étaient  dans  le  vrai;  on  ne  savait  pas,  ily  a 
seulement  une  année,  à  quelle  cause  attribuer  l’ac¬ 
tivité  de  cettaines  de  ces  eaux  dites  indéterminées. 

Des  recherches  récentes  de  MM.  Curie  et  Laborde 
viennent  de  jeter  un  jour  tout  nouveau  sur  l’ac¬ 
tion  mystérieuse  de  ces  eaux.  Ces  auteurs  font  re¬ 
cueillir  au  griffon  les  gaz  qui  se  dégagentdes  sour¬ 
ces,  ou  bien  ils  retirent  eux-mêmes,  par  l’ébulli¬ 
tion,  ceux  contenus  dans  les  eaux  qu’ils  viennent 
de  recevoir  ;  dans  les  deux  cas,  ils  constatent  que 
les  gaz  provenant  de  certaines  stations  thermales 
possèdent  un  pouvoir  radio-actif  appréciable.C’est 
dire  que,  semblables  au  radium,  ils  émettent  des 
rayons  invisibles  et  pénétrants,  analogues  aux 
rayons  de  Roentgen,  et  capables,  comme  eux, d’im¬ 
pressionner  des  plaques  photographiques. 

«  Grâce  à  un  dispositif  fort  ingénieux,  ils  ont 
pu  faire  le  dosage,  en  quelque  sorte,  de  ce  pou¬ 
voir  radio-actif,  en  le  comparant  à  celui  d’un  litre 
d’air  pur  laissé  en  contact  durant  un  temps  donné 
avec  une  petite  quantité  de  bromure  de  radium. 

«  Fait  vraiment  curieux,  c'estdans  les  eaux  qua¬ 
lifiées  d'indéterminées  que  la  radio -activité  s’est 
montrée  surtout  élevée.  Bad-Gastein, Plombières, 
Bain-les-Bains,  Luxeuil,  Néris,  occupent,  à  ce 
point  de  vue,  les  premiers  rangs  du  tableau  dressé 
par  MM.  Curie  et  Laborde  à  la  suite  de  minutieu¬ 
ses  recherches.  Ily  a  là  un  contraste  remarquable 
entre  les  eaux  thermalesdont  on  s’explique  nette¬ 
ment  l’action  par  la  richesse  de  leurs  produits  mi¬ 
néraux  et  celles  dont  la  faible  minéralisation  laisse 
planer  un  doute  sur  la  réalité  de  leur  efficacité. 

«  La  plupart  de  ces  dernières  sontréputées  sur¬ 
tout  pour  leur  action  sédative  sur  le  système  ner- 
veuxet  pour  leur  influencegénéralesurles  échan¬ 
ges  organiques.  Cespropiiétésne  deviennent-elles 
pas  explicables,  si  l’on  tient  compte  de  ce  nou¬ 
veau  pouvoir  radio -actif  V 

«  Quelle  est,  en  effet,  l’action  des  rayons  du  ra¬ 
dium  sur  l’économie  ?  M.  Darier  déclare  qu’ils 
sont  analgésiques,  et  il  les  utilise  comme  tels  et 
avec  succès  dans  les  affections  douloureuses  les 
plus  variées  :  la  goutte,  l'iritis,  les  névralgies. 

«  M.  Danycz  et  M.Bohnleur  reconnaissent  aussi 
une  influence  considérable  sur  le  système  ner¬ 
veux.  Selon  les  doses  et  les  animaux  en  expérien¬ 
ces,  ils  obtiennent  tour  à  tour  l’anesthésie,  la  fa¬ 
tigue,  la  paralysie  ;  du  côté  de  la  peau,  les  effets 
vont  de  la  congestion  simple,  avec  vaso-dilatation 
des  vaisseaux,  à  l'érythème  et  à  la  brûlure. 

«  La  faible  radio  activité  des  eaux  thermales 
peut  expliquer  comment  existe  seule,  par  leur 
emploi,  une  action  excitatrice  générale  et  analgé- 
siante,  sans  qu’on  puisse  observer  l’action  destruc¬ 
tive  ou  inhibitrice  intense  que  nous  venons  de  si¬ 
gnaler.  »  {Répertoire  de  Pharmacie.) 

Les  recherches  de  MM.  Curie  et  Laborde  expli¬ 
quent  encore  un  autre  phénomène  :  la  diminu¬ 
tion  assez  rapide  de  l'activité  des  eaux. 

Le  radium  ne  cède  ses  propriétés  radio-actives 
aux  eaux  qui  sont  à  son  contact  que  pour  un 
temps  limité.  Or,  ces  eaux  soustraites  à  la  source 
minérale  et  embouteillées  doiventperdre  progrès- 
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sivement  leurs  propriétés  radio-actives  au  bout 
de  15  jours  à  six  semaines  environ.  Gela  démon¬ 
tre,  sans  doute,  que  les  phénomènes  observés  rie 
sont  pas  dus  à  une  dissolution  du  sel  de  radium 
dans  les  eaux,  puisque  ce  corps  possède  une  éner¬ 
gie  toujours  constante  ;  mais  c’est  aussi  une  in¬ 
dication  formelle,  pour  le  médecin,  de  n’utiliser 
jamais,  loin  delà  source,  que  des  eaux  minérales 
fraîches,  du  moins  quand  il  s’agit  de  celles  du 
genre  Plombières,  Vichy  ^source  Chomel',  Néris, 
etc. 

C’est,  d'ailleurs,  un  fait  d’observation  courante. 
Il  y  a  longtemps  qu’on  a  remarqué  que  certaines 
eaux  minérales  perdentAÛte,  avec  le  temps,  leurs 
propriétés  curatives. 


Traitement  de  l'entérite 
miico-membraneuse. 

Le  traitementdc  l’entérite  muco-membraneuse 
présente  une  extrême  importance.  Il  permet  d’at¬ 
ténuer  les  symptômes  pénibles  de  la  maladie,  il 
aboutit  parfois  à  la  guérison  complète,  il  évite 
les  complications  qui  peuvent  venir  assombrir  le 
pronostic  de  l’entérite.  Aussi  nos  lecteurs  seront- 
ils  heureux  d’avoir,  sur  ce  sujet,  les  idées'  d’un 
spécialiste,  M.  le  docteur  Froussard  (de  Plombiè¬ 
res).  C’est  à  son  livre  récent  sur  V entérite  muco¬ 
membraneuse  et  à  l’article  de  M.  Babonneix  (in 
Gas.  des  IIôp.)  que  nous  empruntons  la  plupart 
des  détails  qui  suivent. 

Le  traitement  de  l’entérite  muco-membraneuse 
doit  se  .proposer. 

1“  De  diminuer  l'intensité  du  spasme  intestinal, 
cause  immédiate  de  la  constipation  et  dès  dou¬ 
leurs  ; 

2“  D’empocher  les  excitations  fortes  de  l’intes¬ 
tin,  origine  des  spasmes  réflexes  ; 

3°  De  diminuer  la  production  du  mucus  et  des 
fausses  membranes  ; 

4“  De  remédiera  la  dénutrition  générale  de  l’or¬ 
ganisme  ; 

5“  De  lutter  contre  les  auto-intoxications  d’ori¬ 
gine  intestinale. 

Pour  remplirces  différentes  indications,  le  mé¬ 
decin  doit  faire  appel  non  seulement  à  l’hygiène 
générale  et  alimentaire,  mais  encore  aux  différents 
procédés  de  thérapeutique  physique  et  rnédica- 
menteuse. 

llvGiiïNE  GÉNÉRAI, E.  —  Les  maladcs  dovront  me¬ 
ner  une  existence  calme,  exempte  de  toute  fati¬ 
gue  physique  ou  morale  ;  leur  vie  sera  réglée 
ponctuellement,les  heures  consacrées  au  sommeil, 
aux  repas,  aux  exercices,  soigneusement  respec¬ 
tées  ;  leurs  fonctions  cutanées  seront  excitées  par 
les  moyens  habituels  :  frictions  sèches  ou  à  l’al¬ 
cool,  bains,  etc.,  etc. 

L’hygiène  alimentaire  est  très  difficile  à  fixer 
d’une  manière  uniforme.  Théoriquement,  l’ali¬ 
mentation  doit  : 

1“  Etre  assez  riche  en  matières  azotées,  hydro¬ 
carbonées  et  en  graisses  pour  assurer,  dans  tous 
les  cas,  la  ration  d’entretien  ; 

2°  Ne  comprendre  que  des  aliments  qui  met¬ 
tent  en  action  la  fonction  motrice  de  lïntestin  ; 

3“  Ne  se  composer  que  de  matières  fraîches. 

La  première  règle  pratique  est  de  ne  tolérer  que 
les  aliincnli  qui  sont  comptclcment  digérés.  Ceux, 
en  effet,  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
échappent  à  l’action  des  sucs  digestifs,  agissent 


non,  seulement  sur  l’intestin  comme  corps  étran-  ■ 
ger,  mais  aussi  donnent  lieu  à  des  fermentations 
secondaires,  origine  d’auto  -intoxications.  On  doit, 
en  second  lieu,  ne  tolérer,  parmi  les  aliments  di¬ 
gérés  par  un  malade  donné,  que  ceux  qui,  par 
leurs  qualités  physiques  ou  chimiques,  sont  les 
moins  excitants  possible  pour  l’intestin. 

En  général,  les  viàndés,  surtout  les  viandes 
grasses,  les  légumes  verts,  les  poissons,  sont  fort 
mal  digérés.  Le  lait  pur  n’est  pas  toujours  d’une 
digestion  facile.  Par  contre,  les  hydrocarbonés 
sont  parfaitement  tolérés  :  quelques-uns  (céréa¬ 
les,  légumineuses)  doivent,  toutefois,  être  artifi¬ 
ciellement  réduits  en  poudres  impalpables  et  pri¬ 
vés  des  particules  coriaces  qui  les  entourent. 

Avec  ces  farines  (farines  de  céréales  :  or^e,  blé, 
avoine,  maïs  ;  farines  delégumineuses,  pois,  len¬ 
tilles,  haricots,  fèves),  on  peut  préparer,  soit  avec 
du  lait,  soit  avec  des  jaunes  d’œufs,  soit  avec  du. 
beurre,,  du  sucre  ou  des  sels,  des  potages,  des 
bouillies,  des  purées  ou  des  soufllés.  Tout  l’ar¬ 
tifice  de  la  préparation  consiste  à  les  faire  cuire 
très  longtemps  à  l’eau  ou  au  lait  et  à  n'ajouter 
le  beurre  qu’au  moment  de  le  servir.  Le  beurre 
très  frais  est  à  peu  près  le  seul  corps  gras  digéré 
dans  l’entéro-colite  muco-membraneuse  ;  dans 
quelques  cas,  il  n’est  pas  digéré,  il  faut  alors  le 
remplacer  par  du  jaune  d’œuf. 

Les  pâtes  alimentaires  (p-àtes  d’Italie,  d’Auver¬ 
gne)  s’emploient  avec  avantage  cuites  très  long¬ 
temps  à  l’eau  et  au  sel,  et  accommodées  extem- 
ppranément  avec  du  bourre  frais. 

On  ne  doit  tolérer  que  l’usage  du  pain  de  Gra- 
ham,  ou  du  pain  blanc  débarrasse  de  sa  mie, 
grilléou  desséché  au  four  ;  on  peut  aussi  recom¬ 
mander  les  biscottes,  les  zuisbaks,  etc. 

En  dehors  des  œufs  et  des  farines,  on  ne  con¬ 
seillera  le  poisson  maigre  bouilli  et  la  viande  de 
boucherie  ou  la  volaille  fraîche,  grillée  ou  rôtie, 
que  lorsqu’-on  se  sera  assuré  que  leur  digestion 
est  complète.  Il  en  sera  de  même  des  légumes 
verts  que  l’on  ne  tolérera  que  cuits  à  l’eau  et  au 
sel,  hachés,  passés  à  l’étamine  et  accommodés  au 
beurre  sur  la  table  du  malade  lui  même. 

Gomme  dessert,  on  pourra  autoriser-rusagedji 
fromage  cuit  :  gruyère,  hollande,  les  crèmes  su¬ 
crées,  les  compotes  et  les  marmelades  de  fruits, 

La  boisson  sera  prise  en  petite  quantité.  L’eau 
de  source  sera  le  seul  liquide  autorisé. 

Age.nts  physiques.  —  Les  cures  d’air  sont  très 
recommandables,  à  condition  qu’elles  se  fassent 
aune  altitude  variant  entre  -iUU  et  1  OU, 0  mètres, 
datas  des  localités  à  l’abri  du  vent. 

Quant  à  l’hydrothérapie,  elle  peut  être  em¬ 
ployée  sousformede  manœuvres  externes  (bains 
généraux,  locaux,  douches,  enveloppeirients  hu¬ 
mides)  ou  internes  (lavages  du  côlon,  coloclyse 
sms  pression).  Les  applications  prolongées  (bains, 
douches)  d’eau  chaude  e.xercent  une  action  sé¬ 
dative  marquée.  La  douche  très  chaude  d’emblée 
ou  mieux  progressivement  surchauffée,  donnée 
sur  le  ventre  sans  aucune  pression,  est  particu¬ 
lièrement  recommandable  à  cet  égard. 

Quant  à  la  coloclyse,  elle  est  indiquée  dans  les 
cas  de  copro^tase  rebelle  à  tous  les  autres  moyens 
de  crises  diarrhéiques  compliquées  d’accidents 
infectieux,  ou  encore  lorsque  les  selles  contien¬ 
nent  beaucoup  défaussés  membranes.  Elle  na 
comporte  qu  une  seule  contre-indicatiop  :  «  Le 
spasme,  que  le  lavage,  prescrit  dans  de  mauvai- 
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ses  conditions,  peut  exagérer  et  produire.  «Le 
lavage  sera  fait  sous  une  pression  faible  (30  à4ü 
cenlimètres),  avec  de  l’eau  chaude  à  35-40  degrés. 
La  quantité  de  liquidé  emplojrée  ne  sera  jamais 
suffisante  pour  dilater  l’intestin.  Le  lavage  sera 
interrompu  dès  que  le  malade  éprouvera  soit  des 
douleurs, soit  des  besoins  d’expulsion. 

Deux  cures  thermales  améliorent  surtout  l’en¬ 
térite  muco-membraneuse  ;  l’une,  Plombières, 
convient  plus  particulièrement  aux  arthritiques 
avérés  et  aux  nerveux  excitables  ;  l’autre,  Châtel- 
(luyon,  réclame  surtout  les  cas  de  dépression  ner¬ 
veuse  ainsi  que  les  formes  torpides  et  atoniques,. 

Quant  au  massage,  il  ne  réussit  que  si  l’on  s’a¬ 
dresse  aux  frictions  et  aux  vibrations  ;  les  procé¬ 
dés  brusques  :  pétrissage,  hachure,  claquement, 
doivent  être  proscrits.  La  gymnastique  convient 
surtoutaux  malades, qui, en  plus  de  leur  entérite, 
présentent  des  ptoses  diverses. 

Des  différents  médicaments  préconisés,  on,  ne 
retiendra  que  les  purgatifs.  Il  faut  toujours  choi¬ 
sir  le  purgatif  le  moins  irritant,  sels  de  magnésie, 
(Eau  de  Condal),  huile  de  ricin  ;  dans  quelques 
cas  heureux  le  miel,  la  glycérine,  l’huile  d’olives 
pure  suffisent  à  provoquer  des  selles  journalières. 
L'huile  d'olives  peut  être  prescrite  sous  forme  de 
grands  lavements  (1/4  de  litre)  pris  avec  une 
canule  le  soir  avant  de  se  coucher  et  gardé  toute 
la  nuit  ;  on  peut  aussi  se  contenter  de  faire  pren¬ 
dre  aux  malades  une  cuillerée  à  bouche  d’huile 
le  soir,  en  se  couchant. 

En  cas  de  crise,  le  repos  au  lit  s'impose.  Les 
douleurs  seront  combattues  par  l’administration 
dechloral  (4à  j  grammes),  de  belladone,  dejus- 

Suiame.  A  la  morphine,  toujours  si  dangereuse 
lez  les  malades  atteints  d’affections  chroniques, 
on  préférera  les  grands  bains  chauds  prolongés, 
les  applications  locales  très  chaudes,  les  frictions 
superficielles  ;  puis,  lorsque  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  seront  atténués,  on  cherchera  à  évacuer 
l’intestin,  soit  par  l'administration  d’huile  de  ri¬ 
cin,  soit  par  des  lavements  d’huile  ou  des  lave¬ 
ments  intestinaux. 


Le  chlorure  de  calcium  en  injectiou.s 
hypodermiques  contre  les  hémorrhagies. 

Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  rapporté  l’o¬ 
pinion  du  physiologiste  D''  Gley,  qui  affirme 
(jueraction  anti-hémorrhagique  delà  gélatine  en 
injections  sous-cutanées  est  due  à  la  présence, 
dans  cette  gélatine, d’une  petite  quantité  de  chlo¬ 
rure  decalcium.  Mettant  à  profit  cette  remarqua¬ 
ble  propriété, MM.  Peaudeleu  et  Barraja,de  Mar¬ 
seille,  ont  obtenu,  nous  dit  la  Médecine  Moderne, 
d'excellents  résultats  dans  la  forme  hémorrhagi¬ 
que  delà  variole  avec  l’émulsion  suivante  qui, 
facilement  injectable,  fait  disparaître  les  hé¬ 
morrhagies,  amende  tous  les  symptômes  et  cela 
sans  risques  d’abcès  ou  d’eschares.  La  formule 
de  nos  confrères  marseillais  est  la  suivante  : 
Chlorure  de  calcium  cristallisé. . .  5  grammes. 

Gomme  arabique  pulvérisée _ _  5  — 

Huiled'amandes  douces  stérilisée..  5  — 

Eau  distillée  bouillie .  J  5  — 

On  traiture  dans  un  mortier  la  gomme  et  le 
chlorure,  afin  d’obtenir  une  poudre  fine  cjue  l’on 
mêle  à  5  centimètres  cubes  d’eau  distillée.  On 


incorpore  goutté  à  goutte,  dans  le  mucilage  ob¬ 
tenu,  la  quantité  d’huile  prescrite.  On  agite  et  on 
obtient'ainsî  une  émulsion  homogène  prête  à 
être  injectée,  et  dans  laquelle  un  centimètre  cube 
renferme  environ  25  centigrammes  de  chlorure 
decalcium. 


Traitement  des  verrues. 

.  Tous  nos  confrères  savent  combien  il  est  par¬ 
fois  difficile  de  débarrasser  certaines  personnes 
du  désagrément  des  verrues  aux  mains  et  à  la 
face  :  l’acide  azotique,  le  nitrate  d'argent,  i’aeide 
chromique,n’en  viennentpas  toujours  facilement 
à  bout.  M.  le  D^Mantelin  rapporte,dansle  Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  qu’il  a  eu  l’occasion  de  voir 
une  petite  fille  de.onzeans,  qui,  depuis  trois  ans, 
avait  vu  apparaître  aux  commissures  des  lèvres 
et  aux  mains,  un  très  grand  nombre  de  -verrues 
qui  récidivaient  même  après  cautérisation  au  Pa- 
quelin. 

Il  ordonna  à  cette  malade  la  magnésie,  qui  a 
été  préconisée  par  Fonssagrives  et  qui  passe  pour 
donner  de  bons  résultats.  La  dose  prescritè  fut 
de  0  gr.  00  par  jour  ;  mais,  n’ayant  qu’une  de¬ 
mi-confiance  dans  ce  traitement,  il  eut  l'idée  de 
prescrire  en  même  temps  desapplicationslocales 
et  quotidiennes  avec  le  liquide  suivant  : 


Chloral  hydraté .  1  gr. 

Acide  acétique . ; -  1  — 

Acide  salicylique .  4  — 


Au  bout  d’unmois,les  verrues  avaient  disparu, 
ne  laissant  après  elles  aucune  trace. 

Il  est  permis  de  se  demander  si  le  succès 
obtenu  doit  être  attribué  au  topique  ou  à  la  ma¬ 
gnésie. 


CLINIfUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  des  En/ ants- Malades  :  M.  le  professeur 
Kirmisson. 

La  hernie  inguinale  chez  les  petites  filles. 

Je  désire  attirer  aujourd’hui  votre  attention  sur 
les  hernies  inguinales  congénitales  des  petites 
filles  ;  mais  auparavant,  pour  éclairer  un  peu  la 
pathogénie  de  cette  affection. je  vais  ouvrir,  à  titre 
de  préambule,  une  parenthèse  et  vous  dire  quel¬ 
ques  mots  du  mécanisme  qui  engendre  ces  her¬ 
nies  chez  les  garçons. 

La  hernie  inguinale,  vous  le  savez,  est  beau¬ 
coup  plus  commune  clans  le  sexe  masculin  que 
dans  le  sexe  féminin,ce qu’expliquent  les  données 
embryologiques  concernant  la  région.  Le  sche- 
raa-type  de  la  hernie  inguinale  congénitale  des 
garçons  est  le  suivant  :  le  canal  vagino-péritonéal 
cjui  livre  passage  au  testicule,  au  lieu  de  s’oblité¬ 
rer,  persiste;  l’intestin  communique  avec  la  tuni¬ 
que  vaginale,  la  pénètre  et  vient  se  mettre  en 
contact  avec  le  testicule. 

Celte  conception  n’est  pas  toujours,  apparem¬ 
ment  du  moins,  réalisée  en  pratique.  Plus  on 
opère  de  ces  hernies  —  plus  j’en  opère  personnel¬ 
lement  —  et  plus  on  est  frappé  du  nombre  con¬ 
sidérable  de  cas  dans  lesquels  on  trouve  la  her- 
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nie  absolument  indépendante  du  testicule,  sans 
qu’elle  cesse  pour  cela  d’étre  congénitale.  Nous 
rencontrons  ici  uir  fait  analogue  à  celui  qui  ex¬ 
plique  la  genèse  des  kystes  du  cordon.  Ces  kys¬ 
tes  sont  dus  à  la  persistance  en  un  point  (où  le 
liquide  s’accumule)  du  canal  vagino-péritohéal, 
oblitéré  sur  le  reste  de  son  étendue.  De  même, 
dans  la  liernie  inguinale,  le  canal  vagino-périto- 
néal  peut  persister  sur  la  totalité  "Ou  une  partie 
seulement  de  sa  longueur. 

L’évolution  testiculaire  rend  donc  compte  de 
la  fréquence  des  hernies  inguinales  chez  les  gar¬ 
çons.  Partant  de  celte  idée,  on  s’est  dit  et  on  dit 
encore  que,  rien  de  semblable  n’ayant  lieu  chez 
les  filles,  la  hernie  inguinale  congénitale  devait 
être,  chez  elles,  très  rare.  Cette  opinion  cadre  bien 
d’ailleui's  avec  nos  souvenirs  de  chirurgie  des 
adultes  ;  vous  vous  rappelez,  effectivement,  que 
toutes  les  fois,  ou  presque  toutes  les  fois  qu’une 
femme  entre  à  l’hôpital  pour  un  étranglement 
herniaire,  la  liernie  crurale  est  en  cause  :  vous 
en  concluez  peut-être  que  la  hernie  inguinale  est 
d’une  manière  générale  peu  commune  dans  le 
sexe  féminin. 

Eh  bien  !  c’est  là  un  bel  exemple  de  ce  raisonne¬ 
ment  a  priori,  si  dangereux  en  médecine,  que 
combattait  jadis  Malgaigne.  Ce  même  Malgaigne, 
dont  j’évoque  le  souvenir  et  les  travaux,  a  dé¬ 
montré,  il  y  a  longtemps,  que,  parmi  les  hernies 
féminines,  la  plus  fréquente  était  la  hernie  ingui¬ 
nale.  Après  lui,  la  preuve  de  cette  assertion  s’est 
faite  plus  comçlète.  M.  Berger,  chargé  pendant 
plusieurs  années  du  bureau  des  bandages  à 
l’Hôtel-Dieu,  est  arrivé  à  établirla  statistique  sui¬ 
vante  :  sur  ‘2534  hernies  de  la  femme,!  123,  soit  44 
pour  100  étaient,  inguinales.  D’autre  part,  la  So¬ 
ciété  des  bandages  de  Londre.s  a  publié  une  sta¬ 
tistique  analogue  et  a  trouvé  une  proportion  en¬ 
core  plus  grande  :  elle  a  noté,  en  tenant  compte 
de  la  totalité  des  cas,  pour  100  hernies  féminines 
de  toutes  natures,  50,4  de  variété  inguinale,  soit 
plus  de  la  moitié.  La  hernie  crurale  atteint  un 
chiffre  notamment  moins  élevé  :  on  la  trouve  22 
fois  sur  100  dans  le  relevé  de  Berger  et  34  fois  sur 
100  dans  le  relevé  de  la  Société  des  bandages  de 
Londres.  Les  données  en  question  confirment 
donc  pleinement  l’opinion  de  Malgaigne  et  elles 
prouvent  que  la  hernie  inguinale  est,  chez  la  fem¬ 
me,  la  plus  commune  de  toutes. 

Si  maintenant  nous  considérons  non  plus  le 
sexe  féminin  dans  sa  totalité,maislesfilleites  au- 
dessous  de  15  ans,  nous  enregistrons  dans  le  tra¬ 
vail  de  Berger  118  hernies  inguinales  et  seule¬ 
ment  2  hernies  crurales.  .le  vous  disais  l’autre 
jour  que  j’ai  conservé  personnellement  le  sou¬ 
venir  d  une  seule  hernie  crurale  chez  une  fillette. 
A  propos  de  cette  leçon,  j’ai  compulsé  les  regis¬ 
tres  des  8  années  que  j’ai  passées  aux  Enfants-As- 
sisléset  j’enai  découvert  un  second  cas,  ce  qui  fait 
deux  pour  toute  ma  carrière  chirurgicale. 

Vous  voyez  donc  que  les  hernies  inguinales, 
contrairement  à  l’opinion  ambiante,  sont  beau¬ 
coup  plus  fréquentes  chez  la  femme  que  les  her¬ 
nies  crurales  ;  chez  les  fillettes,  la  dilférence  est 
encore  plus  accentuée,  les  hernies  crurales  étant 
excessivement  rares  :  Berger  en  a  noté  deux  exem¬ 
ples  et  moi-même  deux  cas  seulement. 

Quelle  est  la  pathogénie  de  la  hernie  inguinale 
delà  petite  fille^  Elle  est  analogue  à  celle  de  la 
même  lésion  chez  les  garçons.  Le  canal  vagino- 
péritonéal  existe,  en  effet,  dans  le  sexe  féminin  : 


c’estun  prolongement  en  doigt  de  gant  gui  porte  le 
nom  de  canal  deNuck,  anatomiste  gui  l’a  décrit, 
Tous  les  auteurs  qui  ont  cherché  a  vérifier  les 
assertions  de  Nuck  sont  arrivés  à  en  constater  la 
justesse.  Cruveilhier,  et  plus  récemment  Zucker- 
kandl,  ont  trouvé  cet  organe  24  fois  sur  100. C’est  là 
un  fait  anatomique  au-dessus  de  toute  contesta¬ 
tion. 

Non  seulement  ce  canal,  prolongement  du  pé¬ 
ritoine,  peut  livrer  passage  a  l’intestin, mais  il  de¬ 
vient  parfois  le  siège  d'un  épanchement  liquide 
que  l’on  a  appelé  hydrocèle  du  canal  de -Nuck. 
Ces  hydrocèles —  comme  les  hydrocèles  congéni¬ 
tales  des  garçons  —  sont  tantôt  indépendantes, 
ressemblant  alors  aux  kystes  du  cordon,  ayant 
leur  tension,  leur  mobilité,  leur  transparence, 
tantôt  communiquantes  avec  le  péritoine  dans 
lequel  elles  se  réduisent. 

On  rencontre  quelquefois  chez  la  fillette  des  her¬ 
nies  inguinales  dites  enkystées .  Supposez  une  de 
ces  hydrocèles  enkystées  dontil  vient  d’étre  ques¬ 
tion  et  placez  au-dessus  une  hernie.  A  un  moment 
donné,  celle-ci  descend,  refoule  le  liquide  et,  s’il 
s’agit  d'un  garçon, vient  s’appuyer  contre  le  testi¬ 
cule  ;  s’il  s'agit  d'une  fillette,  la  hernie  s’enfonce 
simplement  dans  le  sac  et  s’accole  au  kyste  du 
canal  de  Nuck,  d’où  la  dénomination  qui  lui  est 
donnée. 

On  observe,  d'autres  fois,  des  hernies  dites  en 
bissac.Ce  sont  des  hernies  volumineuses  à  double 
poche  :  l'une,  placée  au-dessus  du  canal  de  Fal- 
lope,  distend  l'abdomen,  l'autre  est  située  au- 
dessous  et  en  dehors  de  ce  canal.  Ce  sont  là  des 
faits  qui  appartiennent  plutôt  à  la  pathologie  des 
adultes. 

Si  nous  étudions  les  organes  contenus  dans  la 
hernie, nous  trouvons  l'intestin  grêle,  l’épiploon, 
plus  rarement  le  gros  intestin,  et  enfin,  quelque¬ 
fois, une  partie  des  organes  génitaux  in  ternes,  ovai¬ 
res.  trompes,  utérus. 

Quant  à  la  marche. clinique  de  l’affection,  elle 
est  simple  chez  les  enfants.  Les  parents  remar¬ 
quent  une  petite  tumeur  qui  n’est  la  source  ni 
de  gêne  ni  de  douleur.  Ils  ont  l’impression  qu’il 
s’agit  d’une  hernie  et  ils  viennent  consulter  pour 
en  avoir  la  confirmation.  Tel  était  le  cas  pour 
cette  fillettede  9  ans  que  j’ai  opérée  loutàl’heure. 
Elle  nous  avait  été  conduite  pour  une  «  grosseur» 
développée  dans  l’aine.  L’enfant  étant  couchée, 
on  ne  voyait  rien  d’anormal.  Mise  debout  et  invi¬ 
tée  à  tousser,  on  apercevait  une  tumeurpiriforme 
qui  prenait  un  assez  gros  volume.  11  était  facilede 
la  réduire  et  d’apprécier  sa  sonorité, 

Tel  est  le  tableau  symptomatique  de  la  hernie 
inguinale  des  petites  filles.  Il  y  a,  à  cet  âge,  très 
peu  de  tendance  à  l’étranglement  et,  bien  que 
j’aie  opéré  et  vu  un  très  grand  nombre  de  her¬ 
nies  inguinales  chez  des  fillettes,  je  ne  me  sou¬ 
viens  pas  avoir  rencontré  un  seul  cas  d’étrangle¬ 
ment.  Nous  trouvons  à  ce  point  de  vue  quelque 
différence  avec  la  même  lésion  chez  la  femme 
adulte  :  1  étranglement  inguinal,  chez  cette  der- 
nière,bienqu’infiniment  plus  rare  que  l’étrangle¬ 
ment  crural,  se  voit  cependant  de  temps  en 
temps. 

Si  Ton  envisage  comparativement  les  deux 
grandes  variétés  de  hernie,  inguinale  çt  crurale, 
onles  trouve  tout  à  fai  t  dissemblables.La  première 
est  volumineuse,  atteignant  dans  certains  cas  la 
grosseur  des  deux  poings  réunis,  la  seconde  est 
petite,  marronnée  ;  la  première  constitue  une  in- 
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lirmité  pénible,  gênante  par  son  volume  et  son 
poids,  la  seconde  s’étrangle  facilement  ;  la  grosse 
hernie  inguinale  est,  au  demeurant,  beaucoup 
moins  grave  que  la  petite  hernie'  crurale  si  bé¬ 
nigne  en  apparence. 

Le  diagnostic  de  la  hernie  inguinale  chez  les 
fdlettes  n’olîrepas  de  grandes  difficultés. On  peut 
la  confondre  principalement  avec  les  kystes  du 
canal  de  Nuck  lorsque  ceux-ci  sont  réductibles. 

aelez-vous  que  la  tumeur  kystique  est  quel- 
lis  transparente,  que  sa  tension  est  plus 
considérable  et  qu’elle  est  mate  et  non  sonore. 
Les  petites  difficultés  que  l’on  rencontre  chez 
certaines  femmes  adultes  du  fait  d’une  adipose 
excessive  ne  se  trouvent  plus  dans  l'enfance.Chez 
lesfemmes  grasses,  avec  développement  excessif 
du  tissu  adipeux,  il  arrive  çju’une  éventration  si¬ 
tuée  au-dessus  du  canal  inguinal  ressemble'  à 
une  hernie  crurale. D’autre  part,la  hernie  crurale, 
lorsqu’elleacquiertunvoiume  suffisant,  remonte 
etsihiule  une  hernie  inguinale.  Pour  établir  la 
distinction,  ce  qui  a  son  importance  au  moment 
de  l’opération,  vous  tracerez  une  ligne  reliant 
l’épine  iliaque  antéro-supérieure  à  l’épine  du 
pubis.  Vous  noterez,  d’abord,  les  rapports  du 
pédicule  de  la  hernie  avec  l’artère  crurale  ;  il  est 
en  dedans  s’il  s’agit  d’une  hernie  crurale.  Vous 
réduirez  ensuite  si  possible  la  hernie  et  vous 
chercherez  la  situation  de  l’orifice,  au-dessus  ou 
au-dessous  de  l’arcade  crurale.  . 

Je  ne  fais  cjue  signaler  le  diagnostic  avec  les 
lipomes,  les  fibro-  myomes,  car  cela  n’a  rien  à 
voir  avec  l’enfance . 

Quelle  doit  être  la  conduite  à  tenir  en  présence 
d'une  hernie  inguinale  chez  une  fillette?  Si  la 
lésion  est  constatée  aussitôt  après  la  naissance, 
on  recommandera  un  bandage  etonpeut  espérer, 
grâceau  port  méthodique,  jour  et  nuit,  de  cet 
appareil,  d’arriver  à  une  guéidsoir.  L’accolement 
des  deux  lèvres  de  l'ouverture,  ledéveloppement 
du  bassin  qui  tend  et  rapproche  ces  lèvres,  per¬ 
mettent  qurlciuefois  cette  guérison. 

D’une  manière  générale,  la  tendance  curatrice 
que  je  signale  est  moins  marquée  chez  les  peti¬ 
tes  filles. Néanmoins, chez  une  enfant  de  quelques 
mois,  surtout  si  elle  est  délicate,  on  est  autorisé 
à  conseiller  le  port  du  bandage. 

Si,  au  contraire,  il  s  agit  d’une  fdlette  de  3  à  -i 
ans  déjà,  que  faut-il  faire  ?  La  hernie  ne  cause 
aucune  gène  ;  allez-vous  opérer  ? 

Ily  a3ü  ans  on  eût  répondu  catégoriquement, 
non.  Aujourd’hui  les  choses  ont  changé  et  la 
conduite  est  absolument  inverse.  Sans  doute,  la 
hernie  à  cet  âge  n'offre  aucun  inconvénient  quant 
an  présent,  mais  elle  n’en  constitue  pas  moins 
une  sérieuse  menace  pour  l’avenir,  une  infirmité 
pénible  qu’aggraveront  les  grossesses  et  les  ac¬ 
couchements.  Or,  après  2  ans,  le  port  du  banda- 
ge'est  assez  illusoire  :  aussi,  lorsque  l’enfant  est 
Bien  portante,  il  est  indiqué  de  conseiller  auxpa- 
rents  l’opération.  Ce  n’est  pas  une  question  d’ur¬ 
gence  mais  de  prévoyance. 

11  n’y  a  aucune  espèce  de  raison  de  rejeter  cette 
cure  radicale.  Vous  mêla  voyez  faire  à  chaque 
instant  et  elle  est  des  plus  simples.  Chez  les  pe¬ 
tites  filles  vous  n’avez  même  pas  d’organe  à  mé¬ 
nager,  vous  n’avez  pas  cette  dissection  pénible 
que  vous  ôtes  obligés  d’exécuter  chez  les  gar¬ 
çons  pour  ne  par  léser  l’artère  spermatique  et 
lecanal  déférent.  Quand  môme  vous  auriez  sec¬ 
tionné  l’extrémité  du  ligament  rond,  cela  n’au¬ 


rait  aucune  conséquence.  L’enveloppe  herniaire 
toutefois,  est  assez  vasculaire  et  autour  du  sac  il 
est  uncertain  nombre  de  vaisseaux.  Ce  détail  est 
bon  à  connaître  on  ne  slétonnera  pas  s’il  y  a 
suintement  sanguin  assez  abondant,  particularité 
sans  grande  importance,  d'ailleurs. 

Je  me  résume  en  disant  : 

La  hernie  inguinale  est,  chez  la  fillette,  beau¬ 
coup  plus  fréquente  que  la  hernie  crurale.  C’est 
une  maladie  généralement  bénigne,  pouvant 
guérir  dans  les  premiers  mois  de  l’existence  par 
l’application  poermahente d’un  bandage.  Plus  tard 
il  est  indiqué  de  l’opérer  :  c’est  une  cure  radi¬ 
cale.  non  d’urgence  mais  deprévoyance. 

Leçon  reciteillie  par  le  D‘’  P.  Lacroix. 
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Le  Traite  me  ut  du  cancer  de  la  peau  par 
les  rayons  X. 

•  La  communication  que  j’ai  l’honneur  de  faire 
à  l'Académie  de  médecine  a  pour  but  de  mon¬ 
trer  l’utilité  de  la  radiothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  du  cancer  de  la  peau,  et  d’exposer  quelques 
faits  peut-être  intéressants,  en  me  fondant  sur 
une  statistique  de  15  cas,  réunis  depuis  quelques 
mois. 

Le  traitement  des  épithéliomes  de  la  peau  par 
les  rayons  X,  pratiqué  depuis  quelques  années 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  et  qui  rencontre  dans  ces  pays  une 
faveur  de  plus  en  plus  grande,  est  d’importation 
récente  on  France  ;  il  est  urgent  d’en  faire  con¬ 
naître  les  avantages  et  les  inconvénients,  d’en 
donner  les  indications  et  les  contre-indications. 
Dès  aujourd’hui,  les  documents  dont  nous  dis¬ 
posons  sont  assez  nombreux  pour  qu’on  doive 
considérer  la  radiothérapie  comme  une  excel¬ 
lente  méthode  cin-a/h-Ê  du  cancer  delà  peau,  et 
comme  étant  très  souvent  préférable  à  toute  au-  ■ 
tre. 

Etat  actuel  de  la  question.  —  Je  ne  veux  pas 
m'étendre  sur  l’histoire  du  sujet  ;  je  rappellerai 
seulement,  parmi  les  auteurs  qui  s’en  sont  occu¬ 
pés  les  premiers,  les  noms  de  Sjogren,  Stenbeck, 
Schiff  et  Freund,  Sequiera,  William.  La  biblio¬ 
graphie  de  la  question  est  déjà  considérable. 

Technique  du  traitement.  —  On  sait  combien 
ont  été  dangereux  les  rayonsX  tant  ciue  la  techni¬ 
que  de  leur  emploi  n’a  pas  été  réglée.  En  Fran¬ 
ce,  la  frayeur  causée  par  les  accidents  de  la  ra¬ 
diographie,  à  partir  de  1896,  a  été  telle,  qu’elle  a 
singulièrement  gêné  et  rendu  difficile  l’étude  de 
la  radiothérapie.  A  l’étranger,  au  contraire  ,  la 
technique  a  été  perfectionnée  peu  à  peu  ;  au¬ 
jourd'hui,  depuis  les  travaux  de  Freund,  d’Holz- 
knecht,  de  Rienbock,  ceux  de  Béclère,  elle  per¬ 
met  de  doser  les  rayons  X  et  de  mesurer  leur 
action. 

Les  études  thérapeutiques  ayant  été  poursui¬ 
vies  en  même  temps  que  celles  consacrées  à  la 
technique,  on  ne  peut  être  surpris  de  voir  pen¬ 
dant  longtemps  les  médecins  qui  employaient 
les  rayons  X  rester  extrêmement  prudents.  Jus¬ 
qu’à  ces  derniers  temps,  le  traitement  était  fort 
long,  se  prolongeant  pendant  des  semaines.  Bien 
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enteadn,  les  résultats,  déjà  excellents,  n’étaient 
pas  dans  tous  les  cas  des  plus  nets  :  on  devait  se 
demander  s’il  convenait  bien  de  préférer  la  ra¬ 
diothérapie  aux  méthodes  déjà  nombreuses  qui, 
bien  maniées,  permettent  de  guérir  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  l’épithéliome  dela*peau. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  discussions  sans  fin 
consacrées  à  l’instrumentation,  à  la  valeur  rela¬ 
tive  des  bobines,  des  machines  statiques.  Toute 
source  de  rayons  X  permettant  de  fournir  des 
l'ayons  peu  pénétrants  en  quantité  suffisante, 
peut  être  aujourd'hui  utilisée  en  radiothérapie. 

Les  premiers  observateurs  se  sont  as.scz  rapi¬ 
dement  mis  d’accord  sur  la  nécessité  d’employer 
des  tubes  mous;  c’est-à-dire  donnant  des  rayons 
dont  l’action  s'épuise  dans  le  revêtement  cutané 
(ces  rayons  —  rayons  mous  —  se  distinguent  des 
rayons  durs,  qui  sont  au  contraire  essentielle¬ 
ment  pénétrants  et  sont  utilisés  en  radiographie). 
Mais  les  séances  étaient  toujours  courtes,  faites  à 
de  longuesdistances;parexemple Williams,  dans 
son  livre  intitulé  :  The  Rœmjcn  Ray  s  in  Médecine- 
and  Surgcrii,  parle  de  séances  de  trois  ou  cinq 
minutes,  faites  chaque  jour,  à  20-30  centimètres 
d’une  ampoule.  Dans  ces  conditions,  la  guéri 
son  d’un  épiihéliome  peut  exiger  six  semaines, 
deux  mois  et  plus. 

Freund,  dans  son  Lvre  récent,  Grundriss  der 
rjesæinmeiem  Radio Lli/rayie,  déclare  que,  dans  le 
traitement  de  l’épithéliome  comme  dans  celui 
du  lupus  érythémateux,  on  peut  employer  deux 
méthodes,  l’une  douce,  les  séances  sont  courtes, 
faites  à  longue  distance  de  l’ampoule  ;  l’autre 
intensive,  séances  longues,  le  malade  est  placé 
près  de  l’ampoule  molle.-  Il  préfère  la  première 
dans  le  lupus  et  dans  l’épithéliome,  et  est  d’ac¬ 
cord  sur  ce  point  avecSjogren,  Chamberlain, 
Pusey,  Schiff,  etc. 

Dans  la  discussion  importante  qui  a  eu  lieu 
sur  la  radiothérapie,  à  la  XXVID  réunion  de  l’As¬ 
sociation  dermatologique  américaine,  les  au¬ 
teurs  semblent  bien  préférer  la  méthode  lente  : 
certains  cependant  font  remarquer  que,  dans 
quelques  cas,  la  durée  du  traitement  pourrait 
être  raccourcie. 

Dans  le  traitement  du  lupus,  le  choix  entre  les 
méthodes  est  délicat  :  la  méthode  intensive  ne 
permet  pas  d’obtenir  toujours  la  guérison  plus 
rapide,  les  plaies  auxquelles  elle  donne  lieu  exi¬ 
geant  une  longue  réparation.  Mais  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’épithéliome,  le  cas  est  tout  différent  ; 
l’expérience  a  démontré  que  la  réparation  est 
d'autant  plus  facile,  d’autant  plus  rapide,  que 
l’action  des  rayons  a  été  plus  franche. 

Brocq  et  Bisserié  ont  déjà  publié  à  la  Société 
de  dermatologie,  en  novembre  1903,  une  note 
dans  laquelle  ils  déclarent  avoir  employé  une 
technique  rapide  consistant  à  faire  deux  séan¬ 
ces  de  quinze  et  vingt  minutes,  correspondant  à 
7  ou  8  unités  11.  de  Holzknecht.  Les  séances  ne 
sont  ensuite  reprises  qu’après  une  quinzaine  de 
jours  pour  achever  la  guérison.  Ces  séances  tar¬ 
dives  sont  courtes. 

De  mon  côté,  dans  les  recherches  thérapeuli- 
quesque  j’ai  faitesavec  monassistant.  le  docteur 
Donat,  je  suis  arrivé  à  la  même  technique  ;  alors 
que  nous  faisions  au  début  des  séances  courtes, à 
grande  distance,  nous  faisons  maintenant,  à  l’E¬ 
tablissement  dermatologique,  des  séances  cou¬ 
plées  de  vingt  et  vingt  cinq  minutes,  à  un  jour 
d’intervalle,  à  2  centimètres  de  l’ampoule  de 'Vil- 


lard.  On  peut  ainsi  obtenir  la  guérison  en  trois 
ou  quatre  séances  dans  lesépithéliomes  auxquels 
je  donne  le  nom  d’épithéliomes  adultes.  Je  m’ex¬ 
pliquerai  plus  loin  sur  la  vmleur  de  ce  terme. 

Il  est  probable  qu’on  pourrait  arriver  à  guérir 
un  certain  nombre  d’épithéliomes  cutanés  en  une 
séance  de  radiothérapie;  la  méthode  quia  tant  d’a¬ 
vantages  sur  lesquels  je  vais  m’étenclre,  prendrait 
ainsi  une  remarquable  élégance.  Mais,pour  arri¬ 
ver  à  ce  résultat,  il  serait  nécessaire  de  bien  dis¬ 
tinguer  entre  les  formes  anatomo-cliniques  : 
comme  nous  le  verrons,!!  existe  des  épithéliomes 
de  la  peau  rebelles  dans  une  certaine  mesure  aux 
rayons  X,  et  il  importe  de  les  connaître.  D’autre 
part,  à  agir  trop  énergiquement,  on  risquerait 
peut-être  de  temps  en  temps  la  production  dé 
plaies,  par  action  des  rayons  X  sur  les  tissus  sains 
sous-jacenis  au  néoplasme.  Mieux  vaut  les  éviter 
pour  les  opérateurs  qui  ne  sont  pas  absolument 
sûrs  de  leur  technique. 

Effets  du  traitement. —  Dans  le  Traité  pratique 
de  dermatologie  que  j’ai  publié  avec  M. Hallopeau, 
j’ai  donné  le  nom  d’épithéliomes  adultes  aux 
néoplasmes  dans  lesquels  il  existe  une  ulcéra¬ 
tion  couverte  ou  non  d’une  croûte,  et  limitée  par 
un  bourrelet  dur.  Tout  épithéliome  de  la  peau, 
peut  arriver  à  cette  phase, qui  est  celle  où  il  peut 
devenir  dangereux,  envahissant,  pénétrant,  quoi- 
quele  plus  souve  it  son  évolution  reste  encore 
très  lente. 

Ce  sont  ces  épithéliomes  qui  relèvent  essentiel¬ 
lement  de  la  radiothérapie. 

Lorsqu’on  les  soumet  aux  rayons  X,  on  obser¬ 
ve  des  effets  intéressants,  d’autant  plus  que  la 
radiothérapie  est  maniée  d’une  manière  plus 
franche.  L’un  d’eux  m’a  frappé,  quoiqu’il  nesoit 
pas  signalé  par  la  plupart  des  auteurs  :  c’est  le 
suintement,  parfois  considérable,  qui  se  produit. 
Plus  il  est  considérable,  plus  l’induration  dispa¬ 
raît  rapidement.  J’ai  vu,  avec  le  docteur  Donat, 
un  cas  dans  lequel  il  existait  une  nodosité  épi- 
théliomateuse  intra-dermique,  du  volume  d’un 
gros  pois.présentantà  son  sommet  une  line  croû- 
telle  ;  à  peine  le  traitement  commencé,  la  croû- 
telle  tomba,  un  suintement  se  produisit  d’une 
manière  continue  ;  en  quelques  jours,  nous  ob¬ 
tenions  la  disparition  complète  de  la  nodosité. 

Les  effets  signalés  de  tous  côtés,  mais  qu’il  est 
utile  de  rappeler,  sont  la  disparition  des  dou¬ 
leurs  et  de  la  mauvaise  odeur,  ejuand  elles  exis¬ 
tent.  Il  faut  insister  sur  le  premier  phénomène, 
qui  s’observe  non  seulement  dans  le  cancer  de 
la  peau,  mais  aussi  dans  les  cancers  profonds,  où 
il  a  été  signalé  par  tous  les  auteurs.  Ce  phénomè¬ 
ne  si  remarquable,  si  important  au  point  de  vue 
pratique,  est  un  cas  particulier  de  l’action  anal¬ 
gésique, qui  appartient  aux  rayons  X  ;  nous  ne 
savons  encore  le  comprendre  ni  dans  son  méca¬ 
nisme,  ni  dans  scs  causes  premières. 

Tout  le  monde  sait  que  les  rayons  X  agissent 
sur  les  tissus  sans  provoquer  de  phénomènes 
douloureux,  sauf  dans  les  cas  de  radiodermite 
aigue  ;  l’absence  totale  de  douleurs  au  cours  du 
traitement  a  une  grande  importance  et  peutcon- 
duire  le  médecin  à  préférer  la  radiothérapie  à  ■ 
tous  les  procédés  chirurgicaux  etcaustiques.Mais 
à  éviter  une  opération,  ce  qui  est  essentiel  pour 
quelques  malades,  il  y  a  un  autre  avantage,  c’est 
la  perfection  des  résultats  esthétiques. 

Pour  celui  qui  étudie  le  traitement  radiologi- 
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que  des  cancers  cutanés,  c’est  une  chose  curieuse 
que  de  voir  la  réparation  se  faire  sous  ses  pro¬ 
pres  yeux,  en  plein  traitement.  Parmi  mes  obser¬ 
vations,  une  est  très  curieuse  à  ce  point  de  vue. 
Elle  concerne  une  malade  présentant  une  ulcé¬ 
ration  épithéliomateuse, située  au  niveau  de  l’aile 
du  nez,  assez  profonde  pour  admettre  l’extré¬ 
mité  du  petit  doigt.  Le  traitement  commencé,  on 
vit,  en  même  temps  qu’un  suintement  abondant, 
le  fond  de  l’ulcération  s’élever  peu  à  peu  ;  quand 
fut  atteint  le  niveau  de  Ja  peau  saine,  l’épidermi¬ 
sation  se  fit  sur  les  bords. La  malade, aujourd’hui 
guérie,  présente  une  très  légère  dépression  cica¬ 
tricielle,  à  peine  visible.  Des  faits  semblables  ont 
été  déjà  signalés,  en  particulier  par 'Williams. 

Dans  tous  les  cas,  les  résultats  esthétiques  sont 
admirables  :  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  emplo¬ 
yant  ce  terme.  La  perfection  des  cicatrices  consé¬ 
cutives  me  semble  surtout  remarquable  dans 
les  épithéliomes  du  nez,  avec  perte  de  substance, 
dont  je  présente  une  photographie  à  l’Académie. 
Je  puis  le  dire,  par  aucune  méthode,  par  aucun 
moyen, on  n’obtiendrait  un  résultat  pareil. 

De  tous  les  avantagée  de  la  radiothérapie,  le 
plus  important  est  le  caractère  habituellement 
définitif  de  la  guérison.  Cette  guérison  radicale 
n’est  pas  constante,  il  y  a  des  cas  de  récidive, 
mais  la  plupart  dus,  je  dois  le  dire,  à  l’emploi 
trop  prudent,  trop  réservé  de  la  radiothérapie. 
Ces  cas  sont  rares  d’après  les  auteurs  qui  ont  étu- 
diéla  question.  Il  faut  noter  ici  à  quel  degré  est 
marquée  l’action  élective  de  la  radiothérapie  sur 
les  tissus épithéliomateux  ;  toutes  les  cellulesépi- 
tliéUomiteuses  sont  éliminées  ourésprbées;grâce, 
semble-t-il,  à  un  processus  de  phagocytose,  les 
foyers  histologiques  les  plus  petits  sont  détruits. 

Indications  et  contre-indications  du  traitement.— 
Si,  dans  tous  les  cas  de  cancer  delà  peau,  on  pou¬ 
vait  obtenir  la  guérison,  défmitioe,  des  lésions,  en 
une  séance  de  radiothérapie  de  cinquante  minu¬ 
tes  ou  une  heure,  séance  indolore,  faisant  même 
disparaître  les  douleurs  dues  à  l'épithéliome 
quand  elles  existent,  avec  un  résultat  esthétique 
parfait  ;  il  n’y  aurait  plus  qu’à  supprimer  des  li¬ 
vres  et  de  la  pratique  tous  les  procédés  anciens. 
Les  choses  ne  sont  pas  si  simples  et  parmi  ces  pro¬ 
cédés  quelques  uns  gardent  leurs  indications 
En  premier  lieu,  que  doit-on  faire  dans  les  épi-' 
théliomes  compliqués  déjà  d'adénopathies  ?  On 
ne  sait  si  ce  s  adénopathies  sont  cancéreuses  :  dans 
le  doute  il  faut  intervenir  au  bistouri.  On  pour¬ 
rait  à  la  rigueur  traiter  le  foyer  initial  parla  ra¬ 
diothérapie,  mais  à  quoi  bon,  puisque  déjà  on 
doit  chloroformer  le  malade  ?  Alleux  vaut  tout 
enleverdans uneseule intervention  chirurgicale. 

Les  contre  indications  de  la  radiothérapie,  au 
moins  comme  méthode  exclusive,  me  paraissent 
exister  dans  les  épithéliomes  initiaux,  ceux  qui 
sont  très  secs,  très  durs,  très  riches  en  substance 
cornée,  quel  que  soit  exactement  le  type  anato¬ 
mique,  types  hyperkératosiques,  types  perlés.  A 
cesujetje  rapporterai  un  fait  qui  m’a  beaucoup 
frappé. 

Je  fus  amené  à  faire  quelques  séances  de  radio¬ 
thérapie  à  un  malade  atteint  d'épithôliome  végé¬ 
tant  de  la  langue.  De  ces  épithéliomes,  au  nom- 
brede  trois,  l’un  était  papillomateux,'ne  présen¬ 
tant  aucun  revêtement;  les  deux  autres,  au  con¬ 
traire,  étaient  couverts  d’une  carapace  cornée 
épaisse;  il  s’agissait  d'épithéliomes  d'origine  leu- 


coplasique.  Le  traitement  par  les  rayons  X  fut 
fait  sur  tous  en  même  temps  :6r,  en  deux  ou  trois 
séances  de  vingt  minutes,  on, vit  le  premier  foyer 
se  vider,  le  tissu  épithélial  entrer  en  désintégra¬ 
tion  ;  à  cette  période ,  les  autres  tumeurs  avaient 
résisté  complètement  à  l'action  de  la  radiothéra¬ 
pie  et  pendant  plusieurs  séances  résistèrent  enco¬ 
re.  Le  malade  fut  perdu  de  vue  ;  je  crois  qu'à  la 
longue  on  aurait  pu  détruire  les  tumeurs  hyper¬ 
kératosiques,  mais  je  retiens  le  fait  pour  démon¬ 
trer  la  difficulté  de  destruction  des  lésions  qui 
ont  cette  structure. 

J’ai  soigné  quelques  petits  épithéliomes  perlés, 
et  la  guérison  a  été  longue  à  obtenir. 

Ces  contre-indications  méritent  d’être  signalées 
au  point  de  vue  pratique  ;  notre  expérience  de  la 
radiothérapie  n’est  pas  encore  assez  grande  pour 
nous  permettre  d’atlirmer  qu'il  n’y  en  a  aucune 
autre  ;  il  faudra  d  ’abord  que  son  étude  ait  été 
faite  dans  toutes  les  formes,  dans  toutes  les  varié¬ 
tés,  dans  tous  les  types.  Les  auteurs  américains 
insistent  sur  les  insuccès  de  la  radiothérapie  dans 
les  cancers  de  la  lèvre  inférieure  ;  dans  certains 
cas,  la  radiothérapie  paraît  accélérer  leur  marche. 
Il  existe  des  cas  de  guérison  radiothérapique  de 
ces  cancers,  mais  dans  le  doute,  et  dans  l’impuis¬ 
sance  où  nous  sommes  d’indiquer  exactement  les 
types  curables,  mieux  vaut,  semble-t-il,  recourir 
dans  tous  les  cas  à  l’intervention  chirurgicale. 

Parmi  les  formes  qui  relèvent  essentiellement 
de  la  radiothérapie,  je  signalerai  celles  qui  occu¬ 
pent  les  paupières.  Quelque  parfaite  que  soit  au¬ 
jourd’hui  la  techniq  ue  chirurgicale  dans  ces  for¬ 
mes,  elle  amène  toujours  un  rétrécissement  de  la 
fente  oculaire  ;  ce  rétrécissement  pourra  souvent 
être  évité  parla  radiothérapie  et,  dans  les  cas 
même  où  il  se  produira,  sera  inférieur  à  celui  que 
peut  déterminer  l’intervention  sanglante. 

Traitement  des  épithéliomes  par  l'ablation  ouïe 
curetage,  ou  la  cautérisation,  pais  la  radiothérapie. 
—  En  raison  de  son  action  élective  si  remarqua¬ 
ble  sur  les  tissus  épilbéliomateux,la  radiothéra¬ 
pie  peut  être  employée  comme  méthode  secon¬ 
daire  de  traitement  pour  détruire  ce  qui  pourrait 
rester  des  foyers  néoplasiques.  L’ablation  est  pres¬ 
que  toujours,  quand  on  la  fait  largement,  suffi¬ 
sante  à  amener  la  guérison  sans  récidive  ;  cepen¬ 
dant,  dans  certains  cas,  dans  le  doute,  le  chirur¬ 
gien  ne  verra  aucun  inconvénient  à  la  compléter 
par  l’application  des  rayons  X.  Au  contraire,  le 
curetage,  les  caustiques  chimiques  et  thermiques 
peuvent  souvent  laisser,  en  faible  quantité,  des 
tissus  malades,  amenant  la  récidive  au  bout  de 
quelques  mois  ;  la  guéri  son  complète  sera  pres- 
ue  certaine,  si  on  compl  ète  leur  action  par  celle 
e  la  radiothérapie.  Elle  peut  être  employée  à  ce 
titre  dans  les  épithéliomes  même  dont  je  parlais 
tout  à  l’heure,  car  dans  tout  épithéliome  cutané 
il  existe  ou  il  peut  exister  des  tissus  sensibles  aux 
rayons  X,  disparaissant,  sous  leur  action. 

En  résumé,  la  radiothérapie  nous  fournit  une 
admirable  méthode  de  traitement  du  cancer  de 
la  peau,  rhéthodedont  la  technique  est  presque 
réglée,  dont  les  indica  tions  et  les  contre-indica¬ 
tions  sont  à  peu  près  déterminées  et  qui  apporte 
un  progrès  considérable  dans  la  thérapeutique  de 
cette  maladie. 

D''  Lsredde. 

(in  Rev.  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.) 
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f.e  V.  E.  M.  à  Lamoüe  lîeuvroii. 

A  l’occasion  de  la  visite  faite  au  sanatorium 
des  Pins  parle  voyage  d'Etudes  médicales  que  di¬ 
rige  le  professeur  Landouzy,  nous  croyons  être  u- 
liie  au  pul)li(i  médical  en  publiant  quelques  notes 
sur  cet  établissement  : 

Le  sanatorium  des  Pins,  fondé  en  1900  par  le 
docteur  Hervé,  le  directeur  actuel,  contint  d’a¬ 
bord  une  douzaine  de  pensionnaires,  puis  il  fut 
agrandi  et  amélioré  successivement  de  façon  à 
recevoir  32  puis  54  malades. 

Construit  au  milieu  d’un  bois  très  dense  com¬ 
posé  d’arbres  à  feuilles  et  d’arbres  résineux,  il  se 
trouve, l’biver  comme  l’été, à  l’abri  de  tout  vent 
violent. 

Grâce  à  ce  rideau  d'arbres  et  à  sa  position  sur 
un  plateau,  les  brouillards,  que  l’on  trouve  en 
hiver  dans  toute  la  France. l’atteignent  très  rare-- 
ment,  et  si  l’on  ajoute  à  cela  la  très  petite  diffé¬ 
rence  entre  le  iiiinimum  et  le  maximun  ther¬ 
mométrique  de  chaque  jour  (l’écart  moyen  de  la 
dernière  année  fut  seulement  de  7,07),  on  convien¬ 
dra  que  c'était  bien  un  emplacement  parfait  pour 
y  traiter  les  affections  tuberculeuses  de  la  poi  trine. 

Maintenant,  après  4  années  d’expérience,  avec 
statistique  à  l’appui,  les  craintes  formulées  au 
début  par  certains  médecins  n’ont  plus  raison 
d’être  et  nous  pouvons  aflirmer  que  les  cas  de 
curabilité  sont  ici  aussi  nombreux  que  dans  tout 
établissement  similaire. 

Quelques  personnes  mal  renseignées  croient 
encore  que  la  Sologne  est  un  climat  mauvais  ; 
grâce  à  l’assainissement  de  tous  les  fonds  maré¬ 
cageux  et  au  boisement  de  toutes  les  hauteurs 
sablonneuses,  c’est  au  contraire  un  pays  très  sa- 
lubre,et  le  relevé  départemental  de  mortalité  et 
de  morbidité  qui  est  fourni  par  le  service  d’hy¬ 
giène  prouve  que  les  fièvres  paludéennes  sont 
disparues  et  depuis  longtemps  déjà.  Couverte  de 
châteaux,  la  Sologne  est  devenue  la  contrée  pré- 
féi'ée  des  Parisiens,  qui  viennent  s'y  reposer  de 
leurs  fatigues  ;  elle  rappelle  beaucoup  le  pays  où 
est  construit,près  de  Berlin,le  célèbre  sanatorium 
de  Beelitz,  encore  ne  peut-on  pas  lui  refuser 
d’être  beaucoup  mieux  abritée. 

On  a  cru  autrefois  que  l’altitude  ou  le  Midi 
convenaient  seuls  aux  tuberculeux,  mais  depuis 
longtemps  déjà  (en  Allemagne  d’abord,  et  en 
France,  à  là  suite)  on  a  construit  avec  le  plus 
grand  succès  des  sanatoriums  de  plaine.  Dans  le 
climat  banal  de  la  plaine,  le  malade  n’a  pas  à 
craindre  les  accidents  toujours  possibles  de  l'al¬ 
titude  et  du  Midi  (accidents  trop  connus  pour  que 
nous  insistions)  ;  il  a  l’avantage  de  trouver  un  mi¬ 
lieu  sensiblement  égal  à  celui  qu’il  est  destiné  à 
habiter,  et  quand  il  est  guéri  dans  ce  milieu,  il  a 
plus  de  chances  de  rester  guéri  que  s’il  a  séjour¬ 
né  dans  un  climat  spécial  (tel  est  l’argument  que 
Daremberg  exprimait  un  jour  devant  nous  et  il 
a  une  valeur  indiscutable'. 

L’altitude,  quand  elle  est  très  grande, a  certes 
l’avantage  d’augmenter  l'amplitude  thoracique, 
mais  nous  obtenons  ici  les  mêmes  résultats  (et 
nous  pouvons  agir  d’une  façon  graduée,  ce  qui 
est  plus  sûr)  par  les  exercices  de  respiration  for¬ 
cée  dont  le  nombre,  la  durée  et  l’amplitude  sont 
indiqués  par  les  médecins  pour  chaque  malade 
en  particulier. 


Quant  àl’hyperglobulie  des  altitudes, phénomè¬ 
ne  passager,  on  ne  peut  le  citer  comme  un  avan¬ 
tage  de  la  montagne  depuis  que  Armand  Delille 
et  Mayer  en  ont  donné  une  explication  scientifi¬ 
que  {Journal  de  physiologie  el  de  patli.  yen.  mai 
1904)'.  Par  l’examen  du  sang  extrait  par  piqûre, 
du  cœur  et  des  gros  vaisseaux,  conjointement  à 
celui  du  sang  extrait  des  veines  superficielles, 
ces  auteurs  ont  prouvé  quel’hyperglobulie,  quand 
elle  existait,  était  toute  périphérique  et  due  à  un 
simple  phénomène  vaso-moteur. 

Le  climat  de  Lamotte-Beuvron  est  plutôt  séda¬ 
tif,  c’est  pourquoi  on  y  voit  rarement  d’hémop¬ 
tysies  ou  de  poussées  congestives,  même  chez  les 
malades  qui  y  étaient  sujets  antérieurement;  les 
I  neurasthéniques  dorment  ici  après  peu  de  jours. 

Le  sanatorium  des  Pins  a  été  installé  avec  tout 
le  confort  désirable  et  avec  un  grand  souci  de 
l’hygiène.  A  ce  pointde  vue,  l’éclairage  par  l’élec¬ 
tricité,  et  le  chauffage  par  la  vapeur  à  basse  pres¬ 
sion  ne  laissent  rien  à  désirer.  Le  sol  est  recou¬ 
vert  de  linoléum  feutré  qui  permet  le  lavage  fré¬ 
quent  sans  laisser  d’humidite  et  assourdit  le  bruit 
des  pas.Ginq  salles  de  bains,  un  salon  de  coiffure 
et  une  salle  de  douches,  sont  à  la  disposition  des 
pensionnaires.  Les  crachoirs  sont  passés  chaque 
jour  dans  un  autoclave  d’un  modèle  spécial. 

Grâceau  lavage  parles  appareils  électriques  de 
la  maison  Steinmetz,  de  Cologne,  la  vaisselle  qui 
séjourne  cinq  minutes  dans  l’eau  bouillante  se 
trouve  désinfectée.  Les  couverts  sont  stérilisés 
dans  une  étuve  à  13ü°.  Le  Docteur  Hervé,  on  le 
voit,  n’a  hésité  devant  aucun  sacrifice  afin  desup- 
primer  toute  contagion. 

Les  angles  de  chaque  pièce  (même  les  angles 
inférieurs)  sont  arrondis  ;  les  murs  sont  peints 
au  ripolin  ou  recouverts  de  toile  salubra,  toile 
lavable  de  Bâle,  toujours  dans  le  même  but  :  as¬ 
surer  une  hygiène  aussi  parfaite  que  possible. 

Les  pensionnaires  sont  sous  une  surveillance 
constante  pour  éviter  toute  faute  dans  le  traite¬ 
ment  ;  après  la  pesée  hebdomadaire,  ils  reçoivent 
une  feuille  de  régime  notant  ce  qu'ils  doivent 
prendre  à  chaque  repas  et  une  feuille  indiquant 
l’emploi  de  leur  temps  pour  chaque  jour.  La  sé¬ 
vérité  du  traitement,  qui  constitue  un  facteur 
indispensable  de  rapide  guérison,  n’exclut  pas  du 
reste  la  gaîté  chez  les  pensionnaires  et,  ce  qui  sur¬ 
prend  le  plus  les  visiteurs,  c’est  de  voir  l'entrain 
qui  règne  au  sanatorium.  Ainsi  le  moral  des 
tuberculeux  reste  bon  (chose  de  grande  impor¬ 
tance!  et  nombreux  sont  ceux  qui  quittent  l'éta- 
hlissement  avec  regret. 

Parfois  même,  des  malades,  après  avoir  passé 
quelque  temps  ici  et  se  croyant  assez  instruits 
pour  se  soigner  seuls  chez  eux  écrivent  en  deman¬ 
dant  à  rentrer  ;  l’ennui  de  la  cure  solitaire,  les 
soins  de  la  famille  parfois  trop  assidus  et  par  cela 
môme  fatigants  sont  ordinairement  les  motifs 
ciu’ils  invoquent. 

En  résumé,  un  traitement  hygiéno-diététique, 
fait  avec  méthode  dans  un  climat  de  plaine  sur 
un  plateau  très  sain  et  très  abrité  avec  faibles 
écarts  de  température,  voilà  ce  que  donne  le  sa¬ 
natorium  de  Lamotte  Beuvron.il  est  surtout  à 
noter  pour  les  médecins  de  Paris  (le  grand  foyer 
de  la  tuberculose)  car,  placé  à  3  heures  à  peine 
de  cette  ville,  il  est  très  accessible  pour  les  pa¬ 
rents  qui  ne  veulent  pas  trop  éloignerd’eux  leurs 
enfants  et  pour  les  malades  auxquels  la  faiblesse 
ne  permet  pas  un  long  voyage. 
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De  cette  statistique  ressortent  certains  faits 
qu’il  est  utile  de  mettre  en  relief: 

1°  D’abord  les  malades  viennent  au  sanatorium 
beaucoup  trop  tard  (sur  1  ti6  cas  traités,  64  déjà 
étàient  caverneux  et  31  seulement  au  D''  degré). 

Et  pourtant  c’est  une  chose  indispensable  que 
de  prendre  le  tuberculeux  dès  le  début.  A  cette 
phase  de  la  maladie,  quelques  mois  de  traitement 
suffisent,  tandis  que  si  on  attend  trop,  des  années 
sont  nécessaires,  et  souvent  même,  c’est  l’incura¬ 
bilité.  11  faudrait  que  le  sanatorium  fût  le  pre¬ 
mier  traitement  essayé  et  non  pas,  comme  on  le 
voit  souvent,  une  planche  de  salut  tentée  alors 
qu’on  a  usé  en  vain  de  toutes  les  panacées.  La 
statistique  prouve  bien  ce  fait  puisque  85  de  nos 
malades  étaient  touchés  depuis  plus  d’un  an. 

2°  La  durée  de  lUO  jours  qui  est  la  moyenne  du 
séjour,  est  beaucoup  trop  courte.  Certes,  il  n’est 
pas  absolument  indispensable  que  le  malade 
reste  au  sanatorium  jusqu'à  complète  guérison  : 
mais,  se  trouvant  transformé  après  un  mois  ou 
deux,  il  prend  parfois  trop  confiance  en  ses  for¬ 
ces  .et  pense  continuer  ses  progrès  en  cure  libre. 
Erreur  profonde  et  combien  il  est  pénible  pour 
un  médecin  de  sanatorium  de  voir  ainsi  rechuter 
des  malades  qui  devaient  guérir 

•3“  Parmi  les  45  décédés  de  tuberculose,  il  est 
juste  de  retrancher  les  10  tuberculeux  reçus  par 
surpriseet  renvoyés  peu  après  leur  entrée  com¬ 
me  incurables.  Le  sanatorium  ne  doit  pas  être 
un  refuge  pour  moribonds. 

4»  La  date  de  fondation  du  sanatorium  des  Pins 
est  trop  rapprochée  pour  que  nous  puissions 
donner  des  résultats  définitifs.  Notons  cependant 
que  3'5  malades  sont  sortis  en  état  de  guérison 
apparente  et  62  très  améliorés,  c’est-à-dire  sur  la 
voie  de  la  guérison  :  cela  donne  le  chiffre  respec¬ 
table  de  97  (soit  50  “/o). 

Sans  doute,  parmi  les  améliorés  et  même  par¬ 
mi  les  guéris,  il  y  aura  des  rechutes,  mais  si  ces 
convalescents  ne  font  pas  de  fautes,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  rechutes  seront  rares. 

Enfin,  grâce  au  questionnaire  adressé  chaque 
année  aux  anciens  malades,  nous  voyons  que  82 
d’entre  eux  continuent  à  se  bien  porter  :  d’autre 
part,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  n  ont  pas 
répondu  par  négligence  et  qu’indirectementnous 
savons  être  en  bonne  santé. 

Ces  résultats  favorables  pro.uvent  que  le  sa¬ 
natorium,  avec  ses  trois  .grands  facteurs  :  le  repos 
absolu,  la  suraération  et  la  suralimentation  (nous 
ne  disons  pas  surnutrilion),  est  jusqu’à  nouvel 
ordre  le  meilleur  traitement  de  ce  grand  mal  so¬ 
cial  qui  est  la  tuberculose.  - 

D’'  A.  Dudois. 
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Un  type  de  réponse  au  referendum 
sur  lé  tarif  ouvrier. 

Syndicat  médical  des  Basses  Cévennes. 
Rapport  sur  rétablissement  d'un  tarif  ouvrier,  pour 
la  loi  du  4  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  présenté  par  le  □'  Malzac,  de  Lassalle 
(Gard). 

Le  médecin,  a-t-on  dit  souvent,  est  un  homme 
qui  passe  sa  vie  à  s’occuper  des  affaires  des  autres 
et  néglige  le  soin  de  ses  intérêts  personnels.  Cet 


adage  devient  de  plus  en  plus  vrai  de  nos  jours, 
où  ceux  q^ui  cherchent  à  vivre  à  nos  dépens  :  mu¬ 
tualités,  Cies  d’assurances-accidents, etc.,etc  ,out 
organisé  sur  une  vaste  échelle  l’exploitation  du 
médecin.  Le  gouvernement  lui-même  est  heu¬ 
reux  de  satisfaire  les  appétits  des  électeurs  en 
leur  octroyant  des  faveurs  qui  ne  lui  coûtent  rien 
puisqu’elles  sortent  de  notre  poche.  Aucune  de 
ces  collectivités  ne  peut  cependant  se  passer  de 
nous,  mais  elles  savent  profiter,  tantôt  de  Vinoi- 
dia  medicoriim  pcssima,  tantôt,  hélas,  des  be¬ 
soins  journaliers  dechacun,  pour  arriver  à  nous 
rémunérer  le  moins  possible. 

Si  les  médecins  veulent  bien  sortir  de  leur  tour 
d’ivoire  et  s’occuper  de  leurs  intérêts  propres,  il 
est,  à  l’heure  actuelle,  une  occasion  unique  pour 
eux  d’établir  des  tarifs  rémunérateurs  auxquels 
la  loi  donnera  une  force  considérable. 

Ceux  d’entre  nous  auxquels  les  visites  journa¬ 
lières  laissent  quelques  loisirs  (environ  le  cent 
pour  cent),  ceux,  surtout,  qui  préfèrent  consacrer 
quelques  instants  par  semaine  à  l’étude  des 
cjuestions  professionnelles  que  de  les  employer 
à  se  mettre  dans  la  tête  les  noms  des  générau.r 
russes  et  japonais,  ont  pu  suivre  dans  le  Bîd/etià 
de  l’Union  des  Syndicats  el  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  un  appel  important  à  ce  sujet.  Je  résume  ces 
divers  articles  pour  ceux  qui  ne  les  connaissent 
pas  et  les  prie  de  se  reporter  à  ces  deux  jour¬ 
naux. 

Grâce  au  dévouement  du  groupe  médical  du 
Sénat,  parmi  les  modifications  à  apporter  à  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  une  d’entre  elles  nous 
intéresse  profondément, 

A  l’art.  4  de  la  loi  de  1898  qui  disait  :  «  Si  la 
victime  faisait  le  choix  de  son  médecin,  le  chef 
d’entreprise  n’était  tenu  de  ses. frais  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de 
paix,  conformémont  au  tarif  de  l'assistance  mé¬ 
dicale  »,  MM.  Pietlre,  Pédebidou,  Petitjean,  au 
nom  des  syndicats  médicaux,  et  d’accord  avecM 
Strauss,  au  nom  des  syndicats  ouvriers,  firent, 
dans  la  séance  du  17  juin  dernier  ,  par  146  voix 
contre  l'26  sur  272  votants,  substituer  l'amende¬ 
ment  suivant  :  «  conformément  aux  tarifs  ou¬ 
vriers  et  aux  usages  locaux  ». 

C’était  là  une  victoire  pour  les  médecins  qui 
n’étaient  plus  obligés  de  soigner  les  ouvriers  au 
tarif  de  l'assistance  .  publique.  Un  ouvrier  ga¬ 
gnant  sa  journée  n’est  pas  un  indigent  :  à  plus 
■forte  raison,  son  patron  responsable  d’après  la  loi. 
Ni  l’un  ni  l’autre,  lie  doivent  être  assistés  parles 
médecins.  Le  travail  médical,  comme  tout  autre, 
doit  être  rémunéré  en  raison  du  service  rendu, 
en  raison  de  la  situation  de  fortune  de  l’obligé, et 
non  comme  une  charité  publique  et  forcée. 

Mais  la  discussion  du  Sénat  ne  s’arrêta  pas  là. 
Les  défenseurs  des  Cies  qui.puissantes  et  riches, 
ne  manquent  pas  d’amis,  objectèrent  que  les  ta¬ 
rifs  ouvriers  étaient  une  chose  vague  ainsique 
les  usages  locaux.  A  la  fin  de  la  première  lecture, 
le  sénateur  Gourju  déposa  les  amendements 
suivants  : 

Ajouter  au  projet  de  la  Commission  un  texte 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  3  —  Avant  l’expiration  de  la  2»  année 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
réglement  d’administration  publique,  rendu  sur 
la  proposition  du  Ministre  du  Commerce,  après 
avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail  et  du  Conseil  supérieur 
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de  l’Assistance  publique,  déterminera  le  tarif  des  i 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  la  charge  j 
des  chefs  d’entreprises. 

«  Ce  tarif,  dès  qu’il  aura  été  publié  régulière¬ 
ment,  sera  substitué  aux  tarifs  ouvriers  ou  usa¬ 
ges  locaux,  prévus  à  l’art.  4  de  la  loi  du  -9  avril 
1898,  tel  qu’il  est  modifié  par  la  présente  loi.  » 

Elle  rapporteur  de  la  loi,  heureux  de  cet 
amendement,  déclarait  au  cours  de  la  discus¬ 
sion; 

•  Sfous  trouvions  un  inconvénient  cà  l’adoption 
pure  et  simple  de  l’amendement  de  notre  collè¬ 
gue  M.  Strauss,  parce  que  le  tarif  proposé  par  les 
termes  de  l’amendement  ne  nous  semblait  pas 
suffisamment  précis.  Nous  demandions  des  ren¬ 
seignements  à  tels  ou  tels  médecins,  et  ils  nous 
en  donnaient  bien  souvent  de  différents  et  même 
de  contradictoires. 

«Le  tarif  local,  disait  l’un,  c’est  le  tarif  quej’ai 
l’habitude  d’imposerà  ma  clientèle  ordinaire, à  ma 
clientèle  bourgeoise.  Le  tarif  ouvrier,  c’est  un  ta¬ 
rif  réduit  que  je  demande  seulement  aux  ou¬ 
vriers.  Mais  ce  n’est  pas  un  tarif,  c'est  un  usage. 
C’est  bien  vague,  bien  imprécis.  Et  alors  nous 
nous  étions  réservés  d’essayer  de  faire  compléter, 
lors  de  la  2=  délibération,  le  tarif  trop  vague  de 
l’amendement,  lorsque  sutgit  tout  à  l'iieurc  i 
l’amendement  de  M.  GourJ U.  il  nous  donnait  sa¬ 
tisfaction  sur  ce  point.  M.  Gourj U  demande,  en  | 
effet,  que  dans  les  deux  ans  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  il  soit  établi  par  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  un  tarif  précis.  Gouvkr- 
NEMENT  ET  Co.M.Mi ssioN,  nous  approitveHons  un 
tarif giielque  avantageux  qu'il  fût  pour  le  médecin 
liliitâtqueces  tarifs  vagues, tarif  local,  tarif  ouvrier, 
qui,  en  réalité,  ne  sont  pas  des  tarifs.  » 

Entre  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre. 

S'il  doit  y  avoir  un  tarif  fixe  et  légal,  efforçons- 
nous  de  l’obtenir  rémunérateur,  nous  devons 
montrer  qu’un  pareil  tarif  existe  déjà  et  qu’il 
peut  être  applicable  à  toutes  les  régions. 

Dans  le n»  du  .0  juillet  du  Bulletin  de  l  Union 
iss  Syndicats,  le  D‘'  Noir,  secrétaire  général,  pro¬ 
pose  à  nos  confrères  du  Sénat  d’introduire 
dans  la  loi  l’amendement  suivant  : 

«Le  tarif  des  frais  médicaux  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  est  fixé  dans  chaqise  département, 
par  le  Conseil  général,  après  consultation  des 
Syndicats  patronaux  et  médicaux  de  ce  départe¬ 
ment,  en  le  basant  sur  le  -tarif  ouvrier  admis  par 
les  usages  locaux.  » 

C’est,  à  mon  humble  avis,  mettre  en  danger 
l’établissementd  un  tarif  unique,  pour  obtenir  un 
maigre  résultat. 

Plus  qu’au  Sénat  encore  les  questions  person¬ 
nelles  peuvent  surgir  au  sein  des  Conseils  géné¬ 
raux. 

Pour  un  Conseil  favorable  aux  médecins  de  son 
département,  combien  ne  s'en  trouvera-t-il  pas 
d’autres  indifférents,  sinon  hostiles.  Je  ne  veux 
pas  dire  du  mal  des  Conseils  généraux  de  France 
etde  celui  du  Gard  en  particulier,  mais  des  in¬ 
cidents  récents  nous  montrent  avec  quelle  dé¬ 
sinvolture  les  droits  les  plus  sacrés  de  l’indigent 
elles  intérêts  généraux  des  médecins  sont  traités 
au  profit  des  services  politiques. 

Pourquoi,  au  contraire,  ne  pas  corriger  l’amen- 
mendement  Gourju  en  mettant:  «Après  avis  du 
Comité  consultatif  des  accidents  du  travail  (h” 
partie  intéressée),  du  Conseil  supériéur  de  l’As  ■ 
sistance  Publique  (tiers  arbitre),  des  membres 


du  Conseil  d’administration  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  (2«  partie  intéressée). 

Nos  représentants,  en  défendant  les  intérêts 
du  Corps  médical,  apporteraient  dans  la  discus¬ 
sion  la  preuve  que  ce  tarif  ouvrier  existe  déjà  et 
qu’il  est  commun  à  tous,  puisque  d’ici  au  15  sep¬ 
tembre  -nous  l’aurons  tous  adopté.  Si  nous  de¬ 
vons  continuer  à  être  exploités  par  les  collecti¬ 
vités,  qu'on  nous  laisse  au  moins  le  droit  de  nous 
défendre  et  de  choisir  le  mode  d’exploitation. 

Mais,  objecterez-vous,  pourquoi  aider  à  créer 
un  tarif  officiel  et  légal  qui  nous  sera  opposé 
chaque  jour.  N’est  ce  pas  porter  une  atteinte  à  la 
liberté  du  médecin  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  j’emprunte  la 
parole  plus  autorisée  du  docteur  Jeanne  : 

«  11  nous  faut  constater  que  depuis  1897  se  sont 
«  produits  ces  faits  sociaux  qui  menaçaient  l’in- 
«  térêt  du  médecin  et  contre  lesquels  nous  avions 
«  prévu  l’urgence  de  nous  défendre  par  des  chif- 
«  fres  consacrés  en  vertu  de  l’usage. 

«  Ces  faits  sont,  entre  autres:  l’application  gé- 
«  nérale  de  la  loi  de  l’Assistance  médicale  gra- 
«  tuite,  la  poussée  donnée  au  mouvement  mu- 
«  tualiste  par  la  loi  de  1898,  la  coalition  d’intérêts 
«  décidée  à  faire  supporter  au  médecin  la  plus 
«  grosse  part  des  charges  imposées  aux  respon- 
«  sables  désignés  par  la  loi  de  1898  sur  les  acci- 
«  dents  du  travail . 

«  Contre  ce  triple  assaut,  nos  Syndicats  et  So¬ 
ft  ciétés  se  sont  vigoureusement  défendus  déjà,  en 
«  s’armant  des  données  que  fournissait  notre  ta- 
«  rif.  Mais  ces  modifications  et  adaptations  loca- 
«  les  qu’elles  faisaient  subir  à  ceux-ci,  pour  des 
«  motifs  plus  ou  moins  rationnels,  laissaient 
B  prise  aux  discussions,  aux  exigences,  aux  va- 
(c  riations  de  la  jurisprudence  et  à  tous  les  aléas 
«  qui  on  résultent,  surtout  aux  procédés  de  con- 
«  currence  parvoiede  soumission  et  demonopo- 
«  les  attentatoires  à  la  liberté  du  client  et  à  la  di- 
«  gnité  de  noire  profession. 

«  11  en  est  advenu  que  les  meilleurs  esprits  des 
«deux  camps  en  présence  réclament,  de  guerre 

«  lassé,  l’entente  sur  un  tarif  unifié .  Mais  ce 

«  sera  surtout  le  salut  du  Corps  médical  ;  aveugle 
«  qui  ne  le  voit  pas,  coupable  qui  ne  veut  pas  le 
«  voir.  » 

En  écrivant  ces  lignes,  le  D''  Jeanne  était  bon 
prophète,  les  événements  lui  donnent,  et  lui  don¬ 
neront  encore  plus  raison. Le  tarif  ouvrier  qui  naî¬ 
tra  de  l’amendement  Gourju  sera  dorénavant 
la  base  do  nos  relations  avec  les  mutualités,  avec 
nos  clients  eux-mêmes.  Plus  nous  avancerons  et 
plus  les  assurés  aux  Compagnies  ou  aux  mutuali¬ 
tés  seront  nombreux,  plus  notre  clientèle  payant 
directement  diminuera  et  voudra  être  traitée  sur 
le  même  pied  que  ceux-ci.  On  nous  demandera, 
dans  une  famille  d’ouvriers,  de  petits  commer¬ 
çants,  dontnous  soignons  lechefàun  franc,par 
exemple,  comme  assuré  ou  mutualiste,  à  soigner 
la  famille  dans  les  mêmes  prix.  Si  l’un  de  nous 
refuse, un  autre  plus  besoigneux  acceptera. 

Donc,  nous  avons  un  intérêt  plus  grand  encore 
que  pour  les  accidents  seuls,  à  faire  présenter  au 
Sénat  et  à  défendre  devant  lui  un  tarif  fait  parles 
médecins  et  leur  permettant  de  remplir  leur 
rôle  social  sans  s’abaisser  aux  compromissions 
qu’un  estomac  vide  et  la  misère  au  foyer  peuvent 
parfois  obliger  le  plus  honnête  à  commettre. 

Ce  tarif  sera  aussi  le  point  sur  lequel  l’entente 
arrivera  à  se  faire  entre  mutualités  et  méde- 
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cins.  Déjà,  au  Congrès  de  la  Rochelle,  quelques 
voix  mutualistes  ont  fait  entendre  des  paroles 
plus  douces  pour  les  médecins. 

Les  mutualistes  commencent  à  comprendre 
que  l’exploitation  du  médecin  est  nuisible  à  la 
marche  de  leurs  œuvres. 

Au  contraire,  l’entente  avec  les  médecins  don¬ 
nerait  un  essor  plus  considérable  à  ces  œuvres  et 
ruinerait  moins  leur  caisse. 

Libre  choix  du  médecin  par  le  mutualiste, 
paiement  des  honoraires  au  tarif  ouvrier,  selon  le 
■système  préconisé  par  la  thèse  récente  du  D' 
Pierre  Darinet  les  articles  de  Diverneresse  :  telles 
sont,  croyons-nous  les  deux  points  sur  lesquels 
aura  lieu  cette  entente  si  désirable. 

Elude  des  divers  tarifs  ouvriers. 

Pour  établir  le  tarif  officiel  pour  les  accidents 
du  travail,  le  Sénat  et  les  médecins  ont  à  choi¬ 
sir  entre  les  deux  principaux  tarifs  adoptés  dans 
notre  pays  ;  ce  sont:  i°\e  Tarif  dit  Girondin  éla¬ 
boré  par  le  Syndicat  médical  de  la  Gironde,  et 
2“  Le  Tarif  Jeanne,  dit  tarif  du  Coivours  Médical. 

Le  tarif  Girondin,  qnioXas  préférences  des  Com¬ 
pagnies,  est  un  tarif  forfaitaire  pouvant  se  résu¬ 
mer  en  ceci  : 

Petite  chirurgie.  —  Honoraires  dans  le  cas  d’ac¬ 
cidents  avec  soins  médicaux  et  intervention  de 
petite  chirurgie  : 

a)  Soins  médicaux  avec  certificats  et  soins  mé¬ 
dicaux  avec  intervention  de  petite  chirurgie, 
.  .  20  francs. 

à)  Soins  médicaux  avec  intervention  de  petite 
chirurgie  sans  constatation  ni  certificats 
. . .  10  francs . 

Suit  une  liste  d’opérations  de  petite  chirurgie 
dont  les  unes  nous  paraissent  trop  tarifées, et  d’au¬ 
tres  au  contraire,  insuffisamment, pourla  somme 
qui  leur  est  allouée  en  dehors  du  prix  des  certi¬ 
ficats.  De  plus,  si  le  médecin  se  livre  à  la  même 
intervention  de  petite  chirurgie,  le  forfait  ne  m’a 
pas  paru  en  être  augmenté.  Pour  la  petite  chirur- 
gie.ee  tarif  peut, en  cas  de  mauvaise  foi  desGom- 
pagnies,  prêter  à  contestations  et  à  procès. 

Comme  grande  chirurgie,  celle  que  bous  avons 
le  moins  à  taire  dans  la  pratique  courante,  puis¬ 
que  le  plus  souvent  nos  malades  sont  dirigés  sur 
les  hôpitaux  delà  région,  ce  tarif  est  équivalent 
au  tarif  Jeanne,  mais  n’y  parvient  que  par  une 
moyenne. 

Le  reproche  leplus  important  queje  lui  adres¬ 
serai  donc  est  d’être  un  tarif  forfaitaire.  Si  l’esprit 
du  législateur,  dans  l'application  de  la  loi  de 
1898,  tend  de  plus  en  plus  à  établir  leforfaitdans 
l’appréciation  des  conséq^uences  d’un  accident, 
si  la  jurisprudence  établit  tous  les  jours  un  ta¬ 
rif  à  peu  près  uniforme,  tant  pour  un  œil,  tant 
pour  un  membre,  au  point  de  vue  des  soins 
médicaux. il  ne  peut  en  être  de  même.  On  ne  peut 

Êas.  à  forfait,  les  régler  aussi  rigoureusement. 

xemplepris  dans  le  tarif  Girondin  :  Traitement 
de  l’asphyxie. 

Gomment  tarifier  cet  accident  dont  les  degrés 
peuvent  aller  de  la  simple  perte  de  connaissance 
a  la  mort  apparente  ?  Dans  les  deux  cas. devra-t- 
on  rémunérer  au  même  tarif  les  soins  médicaux  ? 
Dans  le  1°'  cas  un  quart-d’heure suffira  au  prati¬ 
cien  pour  rétablir  son  malade .  Dans  le  second 
cas,  il  sera  nécessaire  d’appliquer  pendant  des 
heures  des  procédés  où  non  seulement  la  valeur 


professionnelle  du  médecin, mais  sa  vigueur  phy¬ 
sique,  entrent  en  jeu  d’une  façon  notoire. 

La  même  rémunération  est-elle  juste  dans  les 
deux  cas.  Serait -elle  suffisante  à  lU  ou  raêtne2ü 
fr.  en  ne  tenantpas  compte  delà  valeur  des  certi¬ 
ficats  ?  Le  tarif  forfaitaire,  en  outre,  ne  inet  pas  le 
médecin  à  l’abri  des  reproches.  S’il  ne  donne  des 
soins  que  pour  l’argent  louché,  on  lui  reproche¬ 
ra  d'abandonner  le  malade.  Dans  le  cas  le  plus 
fréquent,  celuioù  le  médecin  a  conscience  de  son 
devoir  professionnel  et  donne  à  son  blessé  tous  les 
soins  nécessaires  sans  s’inquiéter  du  résultatpé- 
cuniaire,  c’est  lui  qui  est  la  dupe  des  compagnies 
et  fait  la  charité  à  leurs  actionnaires  qui  n’ont 
pas  besoin  de  cela  pour  vivre. 

Le  tarif  Jeanne,  au  contraire,  sauvegarde  la  di¬ 
gnité  du  médecin,  et  écarte  de  lui  les  suspicions 
malsaines.  Posant  en  axiome  le  principe  de  la  ré¬ 
munération  à  la  visite,  il  laisse  les  coudées  plus 
larges  au  médecin,  au  malade,  au  représentant 
des  compagnies. 

Pour  quelcyues  cas  où  le  tarif  forfaitaire  Giron¬ 
din  parait  supérieur,  combien  n’est -il  pas  d’au¬ 
tres  cas,  les  plus  fréquents,  où  Rassure  au  mé-, 
decinun  salaire  en  rapport  avec  son  travail?  Vi-^ 
sites, opérations  de  petite  ou  de  grande  chirurgie, 
certificats,  y  sont  tarifés  à  leur  valeur  et  s’addi¬ 
tionnent  au  lieu  de  se  fondre  en  une  unique  piè¬ 
ce  de  2ü  fr .  comme  dans  le  tarif  Girondin.  Ce¬ 
lui-ci  fixe  une  indemnité  de  ü  fr.  50  par  kilomè¬ 
tres  aller,  prix  semblable  à  celui  qui  est  donné  à 
un  facteur  portant  à.  son  aise  un  télégramme  ; 
dans  les  régions  montagneuses  comme  la  nôtre, 
le  tarif  Jeanne  prévoit  au  contraire  un  minimum 
de  1  franc  et  c’est  justice. 

Un  autre  avantage  du  tarif  Jeanne,  et  j’en  re¬ 
viens  ici  à  la  première  partie  de  ce  traiail,  c’est 
qu’il  établit  une  gradation  allant  de  l’ouvrier  au 
millionnaire.  Il  permettra, devenant  officiel  pour 
lesouvriers,  de  le  donner  comme  base  d'appré¬ 
ciation  aux  tribunaux  dans  toutes  les  affaires  de 
règlements  d’honoraires. 

En  outre,  plus  complet,  plus  déta'dlé  que  le  Ta¬ 
rif  girondin,  il  répond  mieux  aux  nécessités  de 
la  vie  courante  et  évite  aux  tribunaux  de  taxer 
par  assimilation  (à  un  prix  toujours  inférieur) 
les  opérations  qui  ne  sont  pas  désignées  claire¬ 
ment. 

Ces  avantages  du  tarif  Jeanne  ont  été  appréciés 
depuis  longtemps.  Déjà  les  tribunaux  (voir  Bill. 
Union  synd.  méd.,  5  août  1904),  ont  maintes  fois 
admis  ces  proportions.  Certains  conseils  géné¬ 
raux  en  ont  fait  la  base  de  leurs  tarifs  départe¬ 
mentaux.  D’après  le  Concours,  les  compagnies 
elles-mêmes,  récemment,  l’auraient  accepté,, 
comme  l’a  fait  dès  le  début  «  La  Participation  »  ; 
mais,  en  échange  de  l’abandon  du  libre  choix 
du  médecin  par  le  malade,  principe  intangible 
devant  lequel  doivent  s’incliner  toutes  les  autres 
questions,  même  pécuniaires. 

Le  syndicat  médical  de  Versailles,  les  600  syn¬ 
diqués  de  \o  Fédération  du  Nord,  pour  ne  citer 
queceux-là,  prennentle  tarif  Jeanne  comme  le 
tarif  ouvrier  en  disant  :  «  qu’il  convient  que  tous 
les  syndicats  soient  d’accord  dès  aujourd’hui 
pour  déclarer  officiellement  que  ce  tarif  est  leur 
tarif  minimum.  Il  n’y  a  pas  de  tarif  au-dessous 
de  celui-là,  et,  si  un  médecin  croit  que  son  client 
ne  peut  pas  payer  ce  tarif,  c’est  entre  le  client  et 
lemédecih  üne  affaire  de  charité  et  de  conces- 
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Ceséra  là  aussi  la  conclusion  de  mon  étude  im¬ 
partiale  des  deux  tarifs. 

En  conséquence  je  propose  au  Syndicat  médi¬ 
cal  des  Basses-Cévennes  et  à  tous  les  médecins 
non-syndiqués  delà  région,  unis  à  lui  pour  cette 
cause, d’approuver  unanimement  le  choix  duTarif 
Jeanne,  comme  tarif  ouvrier  officiel  réclamé  par 
l’amendement  Gourju,  à  la  loi  du4  avril  1898. 

Lasalle  (Gardl,  le  26  août  1904. 

Da.  Mai./. AC. 


Le  stage  médical. 

Lédignan,  ce  12  septembre  1904. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  vous  écrivais  naguère  :  «  Cette  question  du 
stage  médical  m’obsède,  je  crois  qu’un  de  ces 
jours  je  vais  la  mettre  sur  le  tapis  ».  Le  P.  S.  dont 
vous  faites  suivre  la  très  intéressante  lettre  de 
notre  jeune  confrère,  le  D--  Very  (N“  du  10  sep¬ 
tembre)  me  semble  une  invite  à  le  faire  aujour¬ 
d’hui,  j’accepte.  . 

Quelque  ennui  que  l’on  ait  à  se  citer,  il  faut 
bien  que  j  ’en  passe  par  là,  puisque  depuis  que 
j'ai  écrit  mon  premier  article  sur  la  matière,  je 
n’ai  pas  trouvé  de  meilleurs  arguments  que  ceux 
que  je  faisais  valoir  à  cette  époque.  Voici  ce  que 
Récrivais,  à  la  date  du  P''  mars  1900,  dans  L'Iicho 
médical  des  Cevennes  :  (voir  n»®  5,  7,  10,  45,  du 
Concours,  année  1900). 


Eh  bien  !  est-il  sage,  à  bien  des  points  de  vue, 
de  lancer  ainsi  un  jeune  homme  sans  expérience 
professionnelle  au  milieu  des  difficultés  de  la 
pratique,  comme  on  le  jetterait  à  l’eau  pour  lui 
apprendre  à  nager  ? 

«Non, je  ne  le  pense  pas,  et  un  stage  de  huit 
mois  à  un  an  lui  serait,  ce  me  semble,  au  moins 
aussi  utile  qu’ill’est  au  pharmacien  pour  préparer 
nnepotion,  et  au  jeune  avocat  pour  défendre 
un  citoyen  ou...  en  attaquer  un  autre. 

«  Ce  stage  devrait  se  faire,  non  à  l’hôpital  (1), 
mais  chez  un  praticien  expériinenté  et  honorable¬ 
ment  connu,  au  choix  de  l’intéressé,  sur  une 
liste  dressée,  chaque  année,  par  une  commission 
compétente.  Accompagnant  son  maître  chez 
presque  tous  ses  malades,  revoyant  seul  les  cas 
simples  et  sans  gravité,  le  jeune  stagiaire  s’initie¬ 
rait  vite.sans  peine  et  sans  péril—  pour  lui  et  poul¬ 
ies  autres,  —  aux  difficultés  de  la  pratique,  aux 
exigences  du  métier.  Au  bout  d’un  an,  il  aurait  à 
peu  près  appris  tout  ce  qu'on  n’apprend  pas  à 
lEcole,  tout  ce  qui  manque  au  jeune  docteur 
pour  faire  un  praticien  habile. 

«Mais,  j’entends  l'objection  et  n’en  méconnais 
pasla  valeur  ;  ce  stage  va  rendre  plus  onéreuses 
eacoreles  études,  et  créer  un  titre,  docteur-prnti- 
titii  (2!,  bien  long  à  obtenir.  11  y  a  là  du  vrai, 
mais  moins  que  ce  qu’on  pourrait  croire. 


(1)  .lux terme»  des  iiouveau.x  réglements  (nous  som¬ 
mes  en  Allemagne)  tout  médecin  frais  émoulu  de  la 
Kacullé  doit  faire  un  sfage  complémentaire  d'une  annee 
dans  un  hôpital,  désigné  par  l’autorité  supérieure  ou 
dans  l’un  des  hôpitaux  faisant  partie  des  nouvelles 
Vii(mes.{Le  Journal  du  2  juin  1904,  cité  par  leiîeper- 
Urt de  médecine  et  de  chirurgie,  'N-d’aoùt  1904.) 

(3)Le  jeune  homme  qui  ne  voudrait  pas  exercer  la 
médecine  après  l’obtention  du  diplôme  serait  dispensé 
du  stage  et  prendrait  le  titre  de  docteur-médecin. 


«  Et  d’abord,  si  la  mesure  que  je  propose 
n’avait  d’autre  conséquence  que  d’éloigner  qu  el_- 
ques  jeunes  gens  d’une  carrière  où  il  n’y  a  déjà 
plus  de  vides  à  remplir  (1),  il  faudrait  encore  s’en 
applaudir,  et  pour  ceux  qui  y  viendraient  et 
pour  .ceux  qui  n’y  viendraient  plus.  Mais,  je  ne 
crois  pas  que  ce  stage  portât  un  si  grave  pré¬ 
judice  au  jeune  médecin  et,  par  suite,  au  recru¬ 
tement  de  nos  facultés.  Tout  praticien  qui  pren¬ 
drait  un  stagiaire  devrait  lui  assurer  le  gîte  et  le 
couvert,  et  quelques-uns  iraient  sans  doute,  à  là 
petite  indemnité  pécuniaire.  Et  ce  serait  justice, 
car  le  jeune  confrère  apporterait,  à  la  fois,  aide 
et  considération.  Nul  doute,  en  effet,  ejue  le  pu¬ 
blic  n’attachât  bientôt  l’idée  d’un  mérité  reel  à 
l’autorisation  de  former  un  jeune  praticien. 

«Lejeune  homme,  de  son  côté,  trouveraitde 
sérieux  avantages  dans  cette  association  tempo  ¬ 
raire  que  les  circonstances  pourraient,  parfois, 
rendre  définitive  :  admis  dans  la  famille  du  maî¬ 
tre-praticien  (2)  il  prendrait-là,  tous  les  jours,  de 
bien  utiles  «  leçons  de  choses  ».  En  voyant,  par 
exemple,  tout  ce  que  possède  la  maîtresse  de 
maison,  et  peut-être,  tout  ce  qui  lui  manque, 
pour  être  la  digne  compagne  d’un  médecin,  il 
pourrait,  un  jour,  mieux  choisir  la  sienne.  C’est 
ainsi  que,  ■  peu  à  peu,  il  apprendrait,  tout  à  la 
fois,  à  entrer  dans  le  monde  et  à  soigner  ses 
clients  et  sa  clientèle.  » 

Ce  que  je  pensais  alors,  je  le  pense  aujourd'hui, 
et  je  termine  cette  trop  longue  lettre  par  les  lignes 
que  j’emprunte  à  un  article  que  j’ai  publié,  à  la 
même  époque  et  sur  le  même  sujet,  dans  la 
France  Médicale  : 


. «  Oui,  il  faudra  lutter,  mais  nous  lutte¬ 
rons,  nous  y  sommes  bien  décidés  ;  le  progrès, 
comme  le  royaume  des  Cieux,  est  pour  ceux  qui 
le  ravissent  ;  sur  tous  les  points  obscurs  iious 
ferons  de  la  lumière,  et  un  jour  viendra,  un  jour 
prochain,  je  l’espère,  où  le  stage  épargnera  bien 
des  déboires  et  des. . .  regrets  au  jeune  docteur 
et.  suivant  l’expression  de  notre  distingué  con¬ 
frère,  le  D''  Bianchon,  du  Fw/ai  o,  bien  des  auda¬ 
ces  et  des  timidités  aux  malades.  » 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

D''  Dumas,  de  Lédignan. 


CORRESPONDANCE 


La  vaccination...  à  i’œii-  ‘ 

Mon  cher  confrère, 

Pour  servir  à  l’édification  des  confrères  : 

Ce  malin,  allant,  par  extraordinaire,  visiter  un  de 
mes  anciens  clients  qui  habite  le  Bourget,  Je  ne  fus 
pas  peu  étonné  d’entendre  le  garde  champêtre  de 
la  commune  tambouriner  l’annonce  suivante  : 

Aujourd’hui  à  deux  heures,  à  la  mairie,  séance  de 
vaccination  gratuite  par  Mme Naudin,  sage-femme 
de  la  localité. 


(1)  Depuis  le  jour  où  j’écrivais  ces  lignes,  nos  Facul¬ 
tés  ont  ajouté  près  de  5,000  médecins  au  nombre  très 
respectable  qu’il  y  en  avait  déjà.  Est-ce  que  cela  va 
continuer  ? 

(2)  C’est  le  titre  que  j’avais  proposé  pour  le  prati¬ 
cien  autorisé  à  prendre  un  stagiaire. 


6i0 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Des  certificats  de  vaccine  seront  distribués  gralUite- 
vierti  aux  ptréonnes  <jui  en  feront  la  demande. 

üe  serait  donc  maintenant  la  sage-femme  quî  se¬ 
rait  reconnüe  apte  par  le  maire  à  délivrer  le  dit 
certificat,  ou  bien  peut-être  le  secrétaire  de  mairie. 

Or,  dans  la  dite  cominime  du  Bourget,  le  maire 
est  un  négociant,  mais  son  premier  adjoint  est  un 
jeune  cotifrérereçu  en  1903. 

If  existe  en  outre  unâüfre  médecin  exerçant  dans 
la  dommune  depuis  plus  de  20  ans  ;  sans  compter 
l'-misoH  quatre  autres  confrères  venant  comme  moi 
■paf  extraordinaire,  visiter  un  ancien  client. 

fst-ee  que  cela  ne  fait  pas  rêver  ? 
euîllez  agréer,  etc. 

D'  Be.^uxis-  L.\r.n.\VE. 


Pratique  déontologique 

Monsieur  le  Directeur, 

La  lettre  du  Confrère  J.  O.,-  dans  votre  dernier 
numéro,  pourrait  donner  lieu  àun  article  analogue 
qui  porterait  ce  titre  un  peu  long  :  Des  rapports  des 
médecins  ruraux  avec  les  Parisiens  chics  qui  viennent 
villégiaturer  à  la  campagne.  Ceux-lji  surtout  ont  ten¬ 
dance  à  Vous  faire  «  le  coup  du  médecin  de  Paris  », 
dont  ils  ont  sans  cesse  le  nom  à  la  bouche,  et  au- 
jirès  duquel  vous  n'ètes,  bien  entendu,  vous,  méde¬ 
cin  rural,  qu’une  qunnlité  absolument  négligeable. 

A  mon  avis,  il  nous  faut  opposer,  à  l'état  d’âme 
de  oe  genre  de  clients,  un  état  d’âme  tout  à  fait 
analogue.  Le  prince  de  la  science  vient-il,  en  ex¬ 
press  ou  en  automobile,  visiter  en  dehors  de  vous, 
le  Parisien  malade  ?  Laissez  faire,  approuvez  même. 
Consultation  avec  lui?  Pourquoi  faire,  si  l'on  ne 
vous  le  demande  pas  ?  Vous  auriez  l'air  de  vouloir 
gonfler  votre  note  et  vous  ne  pouvez  d'ailleurs  l’exi¬ 
ger,  surtout  si  le  prince  est  ami  ou  parent  de  la  fa¬ 
mille.  Laissez  paisiblement  appliquer  son  traite¬ 
ment,  et  si,  d’hasard,  il  est  inefficace  (ça  arrive), 
laissez  à  la  famille  tout  le  t'’mns  de  s’en  apercevoir. 

Quant  aux  rapports extra-iuciicaux  avec  ce  genre 
de  clients,  les  voici  en  quelques  mots  :  politesse 
parfaite,  mais  aucune  intimité.  Pas  de  déjeuners,  de 
parties  de  chasse.  Soyez  médecin,  mais  non  com¬ 
mensal.  Vous  y  gagnerez  en  dignité  et  en  indépen¬ 
dance,  et  vous  vous  éviterez  parfois  des  désillusions 
désagréables. 

Ne  demandez  pas  à  ces  malades  de  vous  donner 
avec  libéralité  ce  qu’ils  ne  peuvent  nous  distribuer 
qu’avec  parcimonie  :  je  veux  dire  la  confiance  et  le 
tact.  Et  ainsi  vous  vivrez  heureux. 

D^  X. 

N.  D.  L.  R.  Nous  approuvons  pleinement  la  der¬ 
nière  partie  de  la  lettre  de  notre  confrère.  Mais 
l’altitude  de  laisser  faire  que  prône  la  première  par¬ 
tie  nous  paraît  d’une  résignation  un  peu  excessive. 
Il  semble  d’ailleurs  impossible  de  ne  pas  protester 
quand  on  voit  des  Maîtres  qui,  après  tout,  doivent 
enseigner  la  déontolog.e  en  même  temps  que  tout 
le  reste  tant  qu’elle  n’aura  pas  une  chaire  spéciale, 
se  considérer  comme  dispensés  des  obligations 
qu’elle  leur  crée.  C’est  trop  faire  penser  à  cette  ma¬ 
nière  des  grands  :  «  La  religion,  le  respect  de  l’au¬ 
torité,  etc.,  nesont  pas  nécessaires  pour  nous,  mais 
il  en  faut  pour  les  petites  gens.  » 
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Ecole  de  santé  de.  la  mxrine  et  des  colonies  à 
Bordeaux.  —  Viennent  d’être  nommés  élèves  de 
cette  école  après  concours  ; 

Ligne  médicale.—  Mauran  (Louis-Léon);  Semprey 
(Raoul-Prançois-Auguste)  ;  Escudié  (Marcel-Paul- 
Étienne);  Penaud  (All'red-Jean-Jacques)  ;  Baujean 
(iloseph-Pierre-Raoiil)  ;  Arlo  (Jules-Joseph-Antoine- 
Marius);  Ployé  (Maurioe-Dêsiré)  ;  Bjlley  (Georges- 


Hippolyte);  Pénafld  (Eriiiles- James);  Caret  (Jeaii- 
Marie-Louis);  Trabaud  (Jeati-Paul-Romain);  lîaifvé 
(Aügüste-Pierrê)  ;  Raisin  (Loui3-Octave-A.ntôn;in); 
Pélissier  (Léopold-Henri)  ;  Guimezanes  (Philtppê- 
Vincent-Joseph);  Frontgous  (Jean-Ga3ton-.4niiré); 
Chabé  (Alexandre-Alfred)  ;  Allhabégoïty  (Albert- 
Joseph)  ;  Poupelain  (Maiirioe-Gabrlel-tie'ctor);  5la- 
zières  (Jean-Léopold);  Bernardequ  (Max-Marie- 
Joseph);  Le  Breton-OItveau  (PrançoiS-LoUis-A.mé- 
dée)  ;  Rochlgneux  (Jules-Marie-Joseph-Aubin); 
Vialard(Maurice-Justin);  Wibratte  (Georges-Henri- 
Marié)  ;  Ségard  (Jean-Amédée-Marie-Gharles);  Dau- 
vergne  (Paul-Joseph-Marie);  Le  Boucher  (Léon- 
Joseph-Henri);  Blandin  (Charles-Marie-René);  Cla¬ 
pier  (Pierre-Edouard-Marius);  Guyoraarc’h  (Jean); 
Bondil  (Fernand);  Euvrard  (Mauri-Victor);  Gilbert- 
Desvallons  (Eugène-Marie-J ean);  Bonnefous (Marie- 
Jules-Edouard)  ;  Botreau-Roussel  (Jules-Marie- 
Antoine)  ;  Lajus  (Joseph-Marie-Henri)  ;  .Mossé  (Syl- 
vain-Bénédict);  Rivière  (Joseph-Marie);  Heyraann 
(Paul-Charles)  ;  Bernard  (Etienne-Emile)  ;  Joulintlu 
Sentre  (Marie-Maurice-Augustin)  ;  Dornoy  (Geor¬ 
ges-Emile);^  Dupuis  (Jeân-Edouard-Achillé);  Le  Bor¬ 
gne  (Edouard- Vincent-Joseph-Paul);  Arné  (Louis- 
Pierre)  ;  Jouveaii-Dubreuil  (Hippolyte-Augüste)  ; 
Brun  (Louis-Joseph-Hippolyte) ;  Bonnel  (Jean-Bap- 
tiste-Pernand)  ;  Hullot  (Georges-Marie-Alberl)  ; 
Allary  (Charles-Louis-Joseph)  ;  Antoine  (Etienne- 
Henri);  Cristol  (Vincent-Théophile);  Moisan  (Alexan¬ 
dre-Gustave)  ;  Bourgarel  (Mgarice-Edmond-Marius); 
Richer-Anger  Marie-Joseph)  ;  Husnot  (Josepli- 
Pierre-André)  ;  Delalande  (Henri-Laurent). , 

Ligne  pharmaceutiqiie .  —  Jeanneau  (Pernand- 
Léon-Hlppolyte)  ;  Olivier  (René-Louis-Rotnain)  ; 
Puissan  (René-Clair-Pierre-Jean);  Dlzerbo  (Auguste- 
Marie). 

Ces  élèves  devront  être  rendus  à  l’école  le  20 
octobre  1904.- 

Les  élèves  démissionnaires  seront  romplacés  de 
manière  à  compléter  TefTectif  au  moment  de  l’ou¬ 
verture  des  cours. 

Tout  élève  admis  qui  renoncerait  au  bénéfice  de 
son  admission  devra  envoyer  au  ministère  de  la 
marine,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sa  démis¬ 
sion  accompagnée,  s’il  est  mineur,  du  consente¬ 
ment  de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur. 

Les  innovations  à  Châtel-Guyon.  —  Sortant  des  ha¬ 
bitudes  en  matière  de  fêtes  thermales,  la  société  des 
Eaux  de  Ghàtel-Guyon  s’est  offert  dernièrement 
une  réception  ministérielle  dans  ses  établissements, 
et  ce  fut  pour  les  baigneurs  jour  de  liesse,  pour  les 
administrateurs  jour  de  féllcitalicns  méritées,  pour 
les  médecins  jour  de  rubans. Le  «  Concours  médicab 
en  particulier, note  que  M.  le  D'' Conehon.l’un  de  ses 
membres,  fut  nommé  officier  d’Académie,  et  que  le 
journal  officiel  dit  «  comme  président  du  Syndicat mé- 
cal  ». 

C’est  une  révolution. 

Signalons-en  une  autre. 

La  Société  des  Eaux  de  Châtel-Guyon,  pour  répon¬ 
dre  au  désir  que  lui  en  a  manifesté  de  tous  côlés  le 
'corps  médical, a  adopléles  deux  mesures  suivantes; 

1°  La  Saison  thermale  sera  prolongée  dès  celle 
année  et  à  titre  déflnitifjusqu’au  31  octobre  ;  à  par¬ 
tir  de  l’an  prochain,  l’ouverture  aura  lieu  à  la  date 
du  1"  mai. 

2"  Pendant  les  mois  de  mai  et  d'octobre,  les  bai¬ 
gneurs  jouiront  de  droit  de  la  faveur  du  demi-tarif 
pour  toutes  les  opérations  thermales. 

Les  médecins  consultants  dont  les  noms  suiveni 
resteront  à  la  disposition  de  leurs  clients  jusqu’à  la 
fin  de  la  Saison:  D’’  Acidqeüf,D'  Baraduc, D'  B.AiToti, 
Û'  Bayrac,  D’’  CONCHON,  D'  Esmonet.  D'  Grosi.ieh 
(toute  l’année),  D' Maciiebckuf  (toute  l’année). 

Le  Directeur-Gérant  :  D''  II.  JEANNE.  • 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  SLAndré. 

Maison  spéciale  pour  publicalioas  périodluqes  médicales. 
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f  -vy;..:  -.-:— y;,:;  y  7,  ; 

DerrièrÉsif^  ref.ereadnms  du  tarif  ouvrier; 
._SLIMno.urrp.rûpre  avait  voix  au  chapitre  dans 
les  discussions^  confraternelles,  qui  s’o.uvrent^  en 
fe.Toüfipalj^VÀuiet,.  dés.  .q.uestipns/d’intérèt  gêné  • 
jisfâ^îéssipdiIpU; .  Je,;mièp:â^aiLiSulDi!  de  i;  rudes 
[assauts  depuis  quinze  jours.  ■  - 

i  MVéÿanf  Idrïilnènse  'iTlajôn'eë  dés  ^  Sÿridîqats 
pBlàteiBFle Tarif  Jea]a4ie.'GDinm,e  le^tiype  &■  suivre 
bourrunificatipn- du  tarif'oîfaHe?’.  j  auyaispu  me 
eroiretttU  g-fan’d^Jïottliïriè'et  me  'grisër%'ù“^arfum 
ïïel’encens. 

I  tîTï'evaKChe,  quand,  PéF^Quppîleÿiénts  ppQr  • 

ï8s4d&taQUérsberAleé-m-Oÿéhs,v#ârvHaodèÊ'eatiern= 
deTindemnité  kilométrique,  de  -diminuer  les 
frais  médicaujusupper.téA-paFTlesAhaMtaatS'de  nos 
campagnes,  jè  me  suis  attiré,  en  même  temps 
qu’une  douzaîhe  d’approbations  très  étudiéesmpe 
volée  de  bois|fe^p&(îd|t|  iM^llp^ty 

très  qui  me  (fcUm^|qrfé1^i:è|D^ic^e  d^  la  yéléur 
actuelle  de  mg  fecénte  'Goncéption.  Quelque?  cor¬ 
respondants,  |e  croifeVdans  yaïdèdr- dësi!  réfuta-’ 
lions,  ont  (amicalenT^eut  d!ftiUfi.u^•?b  laissé  percer 
des  doutes  suÉ.Ï é.fât  de  mes  .émulés, cerébràles.’ 
En  résumé.'jé'ne  séfâîS  pas  fiéfysr'tbüt  cela,  je 
lé  répète,  était  affaire  d’amour-prbpre. 
ÿMîfei'îa.uîfoiidt  je>me.'  déclare'’:trèB:-''satisfàdt.  Et' 
Wurquoi  PPapce  qu'on  .me  répond,,, parce  , qu’on 
dscuté,  |p’aFGe''que'  nous  f echètchons^  Tcil  nbni  pas 
TOs  compliments;  mais.des  argümenfs  etdes  .im- 

dicatioBS.-l'-  ■  :  V  .  '■  ■■■'  :  '  ■  ■  '  . 

(poœr-bien  faire  saisir:  le  sons  datts-lequel-  je^ 
voulais  diriger,  les' réflexions  ,  j ’aiiprisdes.formules  ' 
(ÿcessives,  j’ai  accentué  jusqu’à  l’exagératiop  la 


dégression  d’un  barême.  Quand  il  ne  s’agissait  que 
/'des’acéidéhts  du  travail,  prétexte  fourni  parl’ac- 
.  tualité,  j  'ai  pousse  . mon  aperçu  jusqu’à  l’applica¬ 
tion  à  toute  la  clientèle,  jusq_u’aux  conséquences 
à  prévoir  en  matière  de  meilleure  répartition  des 
postes  médicaux.  J’ai  piqué  au  vif  les  intérêts  en 
présence,,  fait  regimber  les  indifférences,  troublé 

•  das  quiétudes  dangereuses.  On  a  répondu;  c’était 
inon  but,  je  suis  content,  car  je  voulais  faire 
parler  sur  l’indemnité  kilométrique  du  tarif  ou¬ 
vrier, 

G’èfet  lé  procédé  du  théâtre;  il  aune  fois  de 
plus  .réussi,  y  ^  y  . 

"Un  .dossier 'de  pilüs  se  constitue  ,  ici  :  voilà  tout 
ce  qüi'  imjDbrte.  Qü'en  sDrtira-t-^îLi>  Jem’en  sais 
.:rién.:l?eut-être  la. Société  du  Concours  y  trouvé- 
-ra-t-elle  quelque  jour  matière  à  uné’^^organisa- 
tion  pratique  comme  elle  en  a  tant  fait  naître  par 
ses  appels,  quand  son  Conseil  de  direction  avait 
ensuite  patienanenf  ^élaboré  les  mises  au  point. 

.  Reutrêtre  aussi,  li’ép  peut-il  rien  sortir  de  ce  genre 

•  diréêtement,;- maisv  à  coup  sûr,  nous  voilà  dé- 

•  jà  ireïiseïgnésvsur  beauboüp  des  points  que  nous 
,  Ignorions,  et  si  on.  veut  bien  continuer  de  le  gros¬ 
sir;  ce  dbssieidà,  nous  y  trouverons  ample  matiè- 
-re-à  études  nouvelles,  à  services  à  rendre. 

. .  .  On  ne  nous'  documente  pas  assez. 

Croirait-on  qu’il  ne  s’est  pas  rencontré  dans 
tous  les  départements  un  confrère  qui  nous  en¬ 
voie  ce  modeste  imprimé  ayant  pour  titre:  «  Or¬ 
ganisation  du  service  d’assistance  médicale  du 
départementde  X  »'  ?  Et  la  loi  de  1893  s’applique 
depuis,  dix  ans  ! 

Sait-on  que  trop  de  syndicats  ne  font  pas  l’bon- 
meur  de  l’envoi  de  leurs  procès-verbaux  à  leur 
:  bière;  la  Société  du  Concours  médical  ? 

Il  en  est  de  même  pour  tout. 
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Comment  ne  pas  comprendre  que  toutes  ces 
négligences  limitent  notre  bonne  volonté  ?  On 
nous  demande  quotidiennement  des  avis  sur  des 
questions  locales,  sur  des  tarifs,  des  règlements 
préfectoraux,  que  sais  je? Mais  que  pouvons-nous 
répondre  quand  tout  document  fait  défaut  pour 
appuyer  une  manière  de  voir  ? 

La  vie,  la  raison  d’ètre  du  Concours  médical, 
c’est  l’apport  à  la  masse  commune  de  ces  faits,de 
ces  idées,  de  ces  documents  qui  font  profiter  cha¬ 
cun  des  ressources  accumulées  par  tous  ;  c’est 
la  solidarité  agissante. 

Je  demande  pardon  à  nos  lecteurs  d’avoir,pour 
la  pratique  de  celle-ci,  poussé  une  pointe  sur  le 
domaine  des  intérêts  particuliers,  et  je  prie  ceux- 
ci  de  continuer  à  parler  souvent,  dans  le  langage 
qui  leur  plaira,  aün  de  nous  permettre  de  déga¬ 
ger  de  tous  ces  avis,  ce  qui  peut  être  bon  ou  mau¬ 
vais  à  réaliser. 

Pour  les  dossiers  du  Concours,  s.  v.  p  ! 

D'  H.  Jeanne. 


U  smim  SIÉDICALE 


i  '  ■  Phlébite  du  membre  inférieur 

consécutive  à  une  entorse  du  genou. 

M.  le  D‘’  Paquet,  de  Douai,  nous  communique 
l’observation  suivante  : 

Le  29  mars  1904,  Mme  G....  voulant  éviter 
d’être  renversée  sous  une  porte  massive  qui  était 
projetée  par  le  vent,  fit  un  faux  pas  et  tomba  à 
la  renverse.  Sa  jambe  gauche,  en  flexion  forcée, 
fut  engagée  sous  la  cuisse.  La  porte,  en  se  ra¬ 
battant,  occasionna  une  contusion  de  la  jambe 
droite.  On  dut  aider  la  blessée  à  se  relever,  et 
elle  ne  regagna  qu’avec  de  grandes  difficultés  sa 
chambre,  distante  seulement  de  quelques  mè¬ 
tres  . 

Je  la  vis  une  heure  après  l’accidentj  Je  cons  - 
tatais  à  la  jambe  droite  de  la  douleur  et  du  gon¬ 
flement,  mais  sans  plaie,  ni  lésion  osseuse  ou  ar¬ 
ticulaire. 

La  région  lombo-sacrée  était  le  siège  de  dou¬ 
leurs  assez  vives,  conséquences  directes  de  la 
chute.  Enfin  il  existait  diverses  lésions  au  mem¬ 
bre  inférieur  gauche.  Il  y  avait  de  l’entorse  ti- 
bio-tarsienne,  avec  prédominance  de  la  douleur 
au  niveau  du  ligament  externe,  sans  qu’il  y  ait 
fracture  du  péroné  ni  arrachement  malléolaire. 
L’articulation  du  genou  était  douloureuse  tout 
autour  de  la  jointure,  avec  un  maximum  à  la 

Pression  très  net,  de  chaque  côté,  au  niveau  de 
interligne  articulaire,  surtout  en  dedans.  Le 
pied  pouvait  très  facilement  être  porté  en  dehors, 
lal  jambe  faisant  alors  avec  la  cuisse  un  angle  ou¬ 
vert  en  dehors,  dont  le  sommet  correspondait 
à  l’articulation  du  genou. 

Pourtant  il  n’existait  aucune  fracture,  et  la 
douleur,  lors  des  mouvements  provoqués  par 
l’examen,  siégeait  uniquement  au  niveau  de  l’ar¬ 
ticle.  Le  genou  était  assez  volumineux  ;  on  ne 
constatait  pas  de  choc  rotulien,  mais  il  existait 
de  chaque  côté  de  la  rotule  un  peu  d’empâte¬ 
ment,  donnant  à  la  pression,  avec  une  netteté  par¬ 
faite,  la  sensation  de  crépitation  neigeuse.  Il  n’e¬ 
xistait,  sur  toute  la  surface  du  membre  inférieur 


gauche,  pas  la  plus  petite  solution  de  continuité  du 
tégument  cutané. 

Le  membre  inférieur  gauche  fut  complètement 
immobilisé  dans  la  rectitude  avec  un  appareil 
ouaté  compressif.  Les  symptômes  douloureux 
s’atténuèrent  petit  à  petit,  et  le  20  avril,  vingt- 
deux  jours  après  l’accident,  l’appareil  compressif 
fut  enlevé.  Le  gonflement  était  presque  disparu. 
L’immobilisation  fut  continuée,  et  on  commença 
les  massages. 

La  lésion  paraissait  en  bonne  v,oie  de  guérison 
lorsque  le  5  mai,  c’est-à  dire  quinze  jours  après 
l’enlevement  de  l'appareil,  un  peu  d’empâtement 
parut  à  la  fois  en  dedatis  et  en  arrière  du  genoa, 
accompagné  d’une  douleur  d’abord  sourde,  mais 
qui  devint  rapidement  très  vive,  douleur  spon¬ 
tanée,  et  augmentée  par  la  pression  ou  même  le 
moindre  frôlement.  Le  même  jour,  parut  un  peu 
d’œdème  des  malléoles.  Le  lendemain,  douleur 
et  tuméfaction  remontaient  jusqu’au  milieu  de 
la  cuisse,  toute  la  jambe  était  œdématiée.  Enfin, 
le  troisième  jour,  un  cordon  douloureux,  un 
peu  irrégulier  sur  les  bords  et  à  la  surface,  dur, 
tendu,  remonte  le  long  du  trajet  de  la  saphène 
interne  jusqu’au  pli  inguinal.  L’œdème  a  gagné 
tout  le  membre  inférieur .  Il  est  lisse,  blanc,  ré¬ 
sistant  sous  le  doigt,  douloureux  ;  la  peau  du 
membre  est  chaude,  quoique  la  température 
axillaire  ne  dépasse  guère  la  normale  (elle  est  tou¬ 
jours  restée  au-dessous  de  38°). 

La  douleur  est  généralisée  à  tout  le  membre, 
depuis  le  pli  inguinal  jusqu’à  la  cheville,  le 
pied  étant  un  peu  moins  sensible.  Elle  est  con¬ 
tinue,  mais  avec  des  accès  paroxystiques  qui 
arrachent  des  cris  à  la  malade.  Elle  ne  parait 
pas  localisée,  ni  môme  augmentée  le  long  des 
branchas  du  nerf  crural  ou  du  sciatique.  L’im¬ 
potence  du  membre  est  complète. 

Malgré  des  examens  très  attentifs,  il  a  été 
impossible  de  découvrir  sur  la  surface  du  mem¬ 
bre  la  plus  petite  plaie,  la  moindre  traînée  de 
lymphangite. 

L’immobilité  absolue  fut  ordonnée  et  prati¬ 
quée  de  nouveau  dans  un  appareil  ouaté  légè¬ 
rement  compressif.  La  fièvre  continue  à  faire 
défaut,  la  douleur  diminue.  A  la  fin  du  mois  de 
mai,  l’œdème  était  déjà  moins  intense,  moins  dur 
et  moins  douloureux.  Le  cordon  veineux  parais¬ 
sait  déjà  moins  résistant  et  moins  volumineux. 

Le  l»>'  juin,  la  tuméfaction  a  presque  disparu 
de  la  cuisse  ;  on  perçoit  encore  de  l’empâtement 
de  la  région  de  la  saphène  interne,  au  tiers  infé¬ 
rieur  de  la  cuisse,  et  de  l  œdème  de  la  jambe, 
moins  volumineux,  indolore,  mais  toujours  très 
dur. 'Vers  le  2ü  juin,  toute  trace  de  cordon  vei¬ 
neux  a  disparu .  Il  persiste  du  gonflement  dur  et 
indolore  du  genou  etde  la  jambe.  Enfin,  vers  la 
fin  du  mois,  on  commence  la  mobilisation  des 
jointures. 

Le  5  juillet,  le  genou  gauche  est  encore  nota¬ 
blement  plus  volumineux  que  le  droit,  mais  il 
n’y  a  pas  de  choc  rotulien.  Il  existe  encore  un  peu 
de  gonflement  malléolaire.  Les  mouvements  de 
l’articulation  tibio-tarsienne  sont  encore  presque 
nuis,  mais  absolument  indolores.  Le  genou  est 
naturellement  dans ,  la  position  d'extension- fa 
blessée  peut  spontanément  obtenir  un  angle  dfe 
120  à  130°  environ,  angle  dont  on  peut  diminuer 
beaucoup  l’ouverture  dans  les  mouvernents  pro¬ 
voqués,  mais  en  déterminant  une  douleur  assez 
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11  n’exisle  pas  de  mouvements  de  latéralité. 

11  y  a  de  ralrophie  musculaire  très  nette  du 
mollet  gauche. 11  n’y  a  pas  d’atrophie  de  la  cuisse. 
Comme  antécédent  _  personnel,  il  faut  noter 
qu’elle  n’a  Jamais  été  malade,  qu’elle  n’a  jamais 
eu  d’autre  maladie  infectieuse  ou  contagieuse  au¬ 
tre  que  la  rougeole.  Le  cœur,  les  poumons,  les 
reins,  sont  sains.  11  faut  signaler  qu’elle  a  eu  un 
enfant  il  y  a7  ans.  Douze  jours  après  l'accouche¬ 
ment,  il  y  eut  de  la  phlegmatia  alba  dolens  à 
droite,  qui  nécessita,  dit-elle,  un  repos  absolu  de 
six  semaines.  Elle  n’a  pas  eu  d’autre  accouche¬ 
ment  et  n’a  pas  fait  de  perte.  Elle  n’a  pas  d’af¬ 
fection  utérine. 

Un  point  est  obscur  dans  cette  observation  : 
l'origine  de  cette  phlébite. 

Y  a-t-il  eu  une  esquille  osseusse  ? 

Y  a  t-il  eu  une  infection  veineuse  ? 

Y  a-t-il  eu  une  lésion  secondaire  au  cours  du 
massage  et  de  la  mobilisation  !* 

Y  a-t-il  eu,  au  contraire,  excès  de  mobilisa¬ 
tion  ?  -  ' 

Autant  de  questions  insolubles. 


La  prophyla.vie  anlisyphilitique  des 
nourrices. 

Dans  une  récente  communication  à  la  Société 
de  Médecine  de  Lyon,  M.  le  D''  Gailleton  a  es¬ 
sayé  de  résoudre  le  grave  problème  de  la  pro¬ 
phylaxie  antisyphilitique  des  nourrices. 

Pour  cela,  il  distingue  trois  groupes  de  nou¬ 
veau-nés  :  les  porteurs  de  lésions  spécifiques, 
les  suspects,  les  bien  portants  en  apparence,  et 
propose  de  prendre  vis-à-vis  de  chacun  de  ces 
groupes  les  mesures  suivantes  : 

'  a]  Tout  enfant  porteur  de  lésions  spécifiques 
doit  être  allaité  par  sa  mère.  En  cas  d'impossi¬ 
bilité  absolue,  il  sera  élevé  au  biberon.  En  aucun 
cas,  il  ne  sera  élevé  au  sein.  Mêmes  règles  appli  ' 
cables  aux  enfants  nés  de  parents  syphilitiques. 

b]  Seront  considérés  comme  suspects  et  ne 
seront  confiés  à  une  nourrice  qu’après  une  pé¬ 
riode  d'épreuves  de  epuatre  à  six  semaines, pen¬ 
dant  laquelle  ils  seront  nourris  par  la  mère  ou 
artificiellement  : 

L’enfant  né  de  parents  inconnus  ; 

L’enfant  né  de  parents  sur  lesquels  les  rensei¬ 
gnements  sont  incomplets  ; 

L’enfant  qui  présente  les  petits  signes  de  sy¬ 
philis,  lourdeur  du  placenta,  déviation  de  la 
courbe  d’accroissement,  aspect  vieillot,  etc. 

c)  Le  nouveau-né  envoyé  en  province  peu  de 
jours  après  l’accouchement.  11  serait  de  toute  né¬ 
cessité,  pour  maintenir  cet  enfant  en  observation, 
de  le  garder  pendant  quatre  à  six  semaines  pen¬ 
dant  lesquelles  la  mère  le  nourrirait. 

M.  Gailleton  propose  pour  atteindre  ce  but  les 
moyens  suivants; 

Dans  les  maternités,  les  accouchées  seront  gar¬ 
dées  pendant  quinze  jours.  Les  femmes  mariées 
et  filles-mères  qui  veulent  nourrir  leur  enfant  et 
ui,  pour  des  motifs  particuliers,  seraient  obligées 
e  partir  plus  tôt,  seront  invitées  à  venir  à  la 
consultation  de  nourrissons  annexée  à  chaque 
maternité.  Des  primes  spéciales  et  suffisantes 
seront  affectées  à  encourager  cet  allaitement 
maternel. 

Les  filles-mères  qui  no  veulent  pas  garder  leur 
enfant  seront  hospitalisées  pendant  une  période 


supplémentaire  de  deux  à,  quatre  semaines  et 
pendant  ce  temps  donneront  le  sein  à  leur  enfant. 

En  cas  de  refus  absolu  de  l’accouchée  ,  de 
prolonger  son  séjour  pendant'  cette  période,  le 
nouveau-né  sera  nourri  artificiellement. 

11  sera  créé  une  annexe,  nourriccrie  ou  pou¬ 
ponnière,  dans  lacpielle  seront  transférés  les 
mères  et  les  nouveau-nés,  pendant  la  période 
d’observation  qui  suivra  leur  sortie  do  1  hôpital. 
Comme  mesures  transitoires  et  applicables  im¬ 
médiatement,  fixer  à  quinze  jours  la  durée  d’hos¬ 
pitalisation  des  accouchées  ;  faire  visiter  le  nour¬ 
risson  tous  les  dix  jours  pendant  le  premier 
mois  qui  suit  son  arrivée  chez  la  nourrice. 


CLIMIÇUE  muiî 


Hôi)iLal  Saint- Louis  \  M.  le  professeur  G. iucher. 

L’Hérédo-syphilis  secondaire. 

1 

M.XiNll'ESTATIONS  NERVEUSES  IJE  l’hÉRÉOO -SYPII  II.IS 
SECONDAIRE. 

Les  manifestations  nerveuses,  encéphaliques 
et  médullaires  de  l’hérédo-syphilis  secondaire 
sont  connues  depuis  peu  de  temps.  Parrot  les 
considérait  comme  e.xceptionnelles  et  certains 
auteurs  ont  même  nié  leur  existence. 

A  la  vérité,  nous  devons  les  considérer,  au 
contraire,  comme  fréquentes,  etsi  elles  ont  passé 
aussi  longtemps  inaperçues,  c’est  que,  d’une  part, 
elles  sont  souvent  masquées -par  d'autres  lésions 
viscérales  plus  accusées  et  que-,  d’autre  part,  il 
faut  les  rechercher  systématiquement,  àl’autop- 
sie surtout,  pour  les  découvrir.  On  les  rencontre 
plutôt,  en  effet,  chez  des  mort-nés  ou  chez  des 
enfants  ayant  de  grosses  manifestations  viscérales 
concomitantes. 

Cette  hérédo-syphilis  nerveuse  secondaire  est 
à  peu  près  semblable  à  l’hérédo-syphilis  ner¬ 
veuse  tertiaire  observée  plus  tard.  Elle  peut  por¬ 
ter  sur  fencéphale  et  sur  la  moelle. 

Du  côté  du  cerveau,  les  lésions  sont  le  pi  us  ha¬ 
bituellement  des  trouvailles  d’autopsie.  Cepen¬ 
dant  il  est  un  certain  nombre  d'observations  qui 
ont  unehistoire  clinique  et  qui,  même,  ont  été 
suivies  de  guérison.  11  s’agit  de  troubles  ner¬ 
veux  rencontrés  chez  des  nouveau-nés  en  pleine 
hérédo  syphilis  cutanée  secondaire: 

On  a  vu  le  plus  souvent,  dans  ces  cas-là,  des 
symptômes  ressemblant  beaucoup  à  ceux  des 
méningites  tuberculeuses,  des  convulsions,  des 
paralysies,  le  tableau  classique,  en  un  mot,  delà 
méningite  bacillaire.  Celle  ci  étant  d’une  extrême 
rareté  chez  les  enfants  de  moins  d’un  an,  tout 
phénomène  morbide  d’ordre  méningitique  doit, 
à  cet  âge,  faire  penser  à  la  syphilis  cérébrale 

On  connaît  quelc£ues  rares  exemples  d’arlérite 
cérébrale  dans  l’hérédo-syphilis  secondaire.  Mar- 
fan  a  rapporté  f histoire  d’un  enfant  de  4  mois, 
hérédo-syphilitique  avéré,  qui  fut  atteint  d’hé¬ 
miplégie  gauche  et  rjui  guérit  par  le  traitement 
spécifique.  Cet  enfant  était  porteur  de  lésions 
cutanées  non  douteuses  ;  mais  supposez  que 
celles-ci  aient  fait  défaut  —  et  vous  savez  que 
chez  un  hérédo-syphilitique  toutes  les  manifes¬ 
tations  viscérales  et  cutanées  ne  sont  jamais  au 
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complet  —  son  hémiplégie  n’en  eût  pasmoins  été 
s^fphilitique  :  rien,  toutefois,  ne  serait  venu  en 
révéler  la  nature. 

Retenez  comme  conclusion  pratique  ceci  :  chez 
un  nouveau-né,  toute  paralysie,  toute  hémiplé- 

ie,  doit  être  considérée  comme  suspecte.  Vous 

evez  en  pareille  circonstance  rechercher  les  au¬ 
tres  signes  de  riiérédo-sjphilis,  les  antécédents 
chez  lesçarents,  et,  si  vous  ne  trouvez  aucun  in¬ 
dice,  n’hésitez  pas,  dans  un  cas  douteux,  à  don¬ 
ner  le  traitement  mercuriel.  U  ne  peut  pas  faire 
de  mal  et  fait  souvent  du  bien.  Je  ne  dis  pas 
que  la  sypliilis  soit  la  seule  cause  de  paralysie 
des  nouveau-nés,  loin  delà  ;  il  suffit  néanmoins 
qu’elle  intervienne  quelquefois. 

Voici  une  autre  observation  type,  recueillie 
dans  le  service  deLeloir.11  s’agit  de  pliénomènes 
convulsifs,  d’épilepsie  jacksonienne  :  c’est  un  en  ¬ 
fant  de  2  mois  atteint  d’accès  épileptiformes  pré¬ 
dominant  du  côté  droit  et  porteur  de  lésions  pa- 
pulo-squameuses  de  la  peau.  Le  diagnostic  était 
facile,  étant  donné  la  signature  cutanée  de  la  sy- 
pliilis.  Mais  supposez  —  et  je  vais  faire  la  même 
remarque  que  tout  à  l'heure  —  supposez,  dis-je, 
que  ce  petit  malade  n’ait  pas  eu  de  syphilides 
apparentes,  rien  ne  pouvait  mettre  sur  la  voie  de 
la  nature,  des  troubles  nerveux  observés,  si  ce 
n’est  cette  notion  importante  que  toute  épilepsie 
partielle,  et  je  dirai  plus,  toute  convulsion,  citez 
les  nouveau-nés,  doit  être  regardée  comme  sus¬ 
pecte.  11  faut  penser  à  leur  origine  syphilitique 
et,  dans  le  doute.. .  ne  pas  s’abstenir. 

Il  existe  dans  la  littérature  médicale  d’autres 
observations  semblables.  La  plupart  sont  relati¬ 
ves  à  des  crises  épileptiformes,  à  des  paralysies, 
àdes  diplégies,  à  des  monoplégies.  Fréquem¬ 
ment,  ces  lésions  passent  inaperçues,  les  malades 
succombant  rapidement  au  milieu  d’un  cortège 
symptomatique  diffus,  tenant  à  la  multiplicité 
des  localisations  viscérales. 

Les  exemples  qu’il  nous  est  donné  de  connaître 
ne  sont  guère  que  ceux  dans  lesquels  la  survie  a 
été  possible,  les  lésions  des  centres  nerveux  ayant 
alors  le  temps  de  se  manifester  cliniquement. 

J’arrive  maintenant  à  l’hérédo-syphilis  secon¬ 
daire  de  la  moelle.  Il  s’agit  souvent,  là  encore, 
d’états  morbides  uniquement  constatés  à  l’autop¬ 
sie  de  fœtus  mort-nés.  Quand  les  enfants  survi- 
\  ent,  ce  qui  est  rare,  les  lésions  étant  générale¬ 
ment  diffuses,  à  la  fois  médullaires  et  encépha¬ 
liques,  ces  dernières  prennent  habituellement 
le  dessus  et  leur  symptomatologie  domine.  Il 
existe  néanmoins  quelques  observations  de  sy¬ 
philis  médullaire  isolée.  Qu’a-t-on  rencontré 
alors  Des  symptômes  en  rapport  avec  le  siège 
de  la  lésion.  Selon  que  c’est  la  moelle  cervicale 
ou  la  moelle  dorso-lombaire  qui  est  atteinte,  on 
aura  des  quadriplégies  ou  des  paraplégies  spas¬ 
modiques  classiques.  Beaucoup  d’entre  elles  ont 
été  améliorées  ou  même  guéries  ;  il  est  donc  im¬ 
portant  desavoir  soupçonner  la  nature  du  mal. 
en  temps  opportun . 

Je  pourrai  répéter  à  propos  des  manifestations 
médullaires  ce  que  j’ai  difà  propos  des  troubles 
encéphaliques.  Supposez  qu’ils  se  produisent 
sans  être  accompagnés  de  stigmates  cutanés  révé¬ 
lateurs  de  l’hércdo-syphilis,  rien  ne  viendra  indi¬ 
quer  leur  origine.  11  convient  donc  d’y  songer 
chez  tout  nouveau  né  atteint  de  paralysie  de  cet 
ordre. 

A  côté  des  lésions  dont  je  viens  do  parler,  qui 


sont,  en  somme,  très  rarement  observées  en  cli¬ 
nique,  il  est  une  variété  spéciale,  assez  remarqua¬ 
ble,- ihérédo  syphilis  secondaire  nerveuse  dé¬ 
crite  par  de  Péters  en  190t)  et  1901.  Cette  fonnè, 
caractérisée  par  une  contracture  tétanique  des 
avant  bras  e,l  des  poignets,  est  rencontrée  uni¬ 
quement  chez  les  nourrissons  en  pleine  hérédo- 
syphilis  secondaire.  Elle  avait  été  entrevue  par 
divers  auteurs  qui  remarquèrent  la  fréquence 
relative  de  la  tétanie  chez  leshérédo-syphihtiques. 
Ce  n’est  pas  de  la  tétanie  vraie, mais  une  contrac- 
tui’etétaniforme.  Les  avant-bras  sont  en  prona¬ 
tion  e.xagérée  et  leur  attitude  a  été  comparée  à  cel¬ 
le  des  nageoires  de.phoque,  le  dos  de  la  main 
tourné  du  côté  interne,  la  paume  du  côté  externe. 
Cette  affection  est  exclusivement  syphilitique  et 
siège  dans  la  moelle  cervicale  inférieure.  Leçoint 
intéressant  de  son  histoire  est  sa  bénignité  ;  la 
uérison  est  rapide  une  fois  le  diagnostic  éta- 
li. 'Voilà  une  forme  spéciale,  inconnue  jusqu'à 
ces  temps  derniers,  de  l’hérédo-syphilis  secondai¬ 
re  nerveuse.  Je  me  demande  s’il  n’y  en  a  pas 
d'autres  :  c'est  une  porte  que  j’entr’ouvre  pour 
des  recherches  ultérieures. 

En  résumé,  les  lésions  nerveuses  de  l'hérédo- 
syphilis  secondaire  sont  assez  communes,  elles 
sont  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  pense,  mais  la 
plupart  ne  donnent  pas  de  symptômes,  car  les 
enfants  succombent  aux  lésions  viscérales  con¬ 
nexes.  D’autre  part,  quand  les  nouveau  nés  sur¬ 
vivent,  la  symptomatologie  est  en  rapport  avec 
le  siège  et  non  avec  la  nature  delà  lésion.  Rien 
ne  signale,  ici,  la  syphilis.  Il  faut  y  penser  mais, 
hors  les  cas  où  existent  des  syphilides  cutanées, 
nous  n’en  avons  pas  la  preuvè. 

Dans  l’hérédo-syphilis  nerveuse  tertiaire,  pré¬ 
coce  ou  tardive,  la  survie  est  beaucoup  plus  fré¬ 
quente,  les  altérations  étant  à  cette  période  loca¬ 
lisées.  Aussi,  ses  inanifestations  sont  elles  plus 
connues  et  plus  intéressantes.  L’hérédo-syphilis 
secondaire  n’en  est  pas  moins  importante  à  con¬ 
naître. 

Il 

'IrAITEMENT  de  l’hKRÉDO-SYPHILIS  SEC0ND.URE. 

11  nous  reste  à  examiner,  enfin,  le  traitement  de 
l’héré  do-syphilis  secondaire. 

La  première  condition  du  succès,  de  la  survie 
du  petit  malade,  est  l’allaitement  maternel.  Jai 
déjà  énoncé  cette  idée  sous  une  autre  forme  en 
disant  :  pas  de  nourrice  chez  les  descendants  de 
spécifiques.-  (Juand  vous  connaissez  les  antécé¬ 
dents  héréditair-es,  cette  mesure  est  indispensable 
dans  rinterêt  d’autrui  ;  elle  est  non  moins  né¬ 
cessaire  dans  l’intérêt  du  nouveau -né  lui-même. 
Non  seulement  la  mère  n’a  pas  le  droit  de  confier 
son  enfant  à  une  nourrice,  qui  pourrait  être  con¬ 
tagionnée,  mais  elle  se  trouve  dans  des  conditions 
particulièrement  favorables  pour  l’élever:  En  pa¬ 
reil  cas,  la  morale  est  d’accord  av^ec  l’intérét  in¬ 
dividuel. 

Pourquoi  l’allaitement  maternel  a-t-il  une 
telle  supériorité  .•'Nous  n’en  savons  rien  d’une 
manière  précise  ;  peut-être  le  lait  de  la  mère  con¬ 
tient-il  des  toxines  ;  c’est  là  une  pure  hypothèse. 
11  est  un  fait  certain  que  nous  devons  constater 
et  connaître  ;  hors  de  l’allaitement  maternel,  le 
petit  héredo  syphilitique  a  peu  de  chances  de  vi¬ 
vre. 

Je  pourrais,  à  ce  propos,  émettre  l’aphorisme 
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mencera  par  4  gouttes  de  la  préparation  précc' 
dente  dédoublée,  on  augmentera  jusqu’à  6  gout- 
■tes  (1  milligramme  172)  et  au-delà.  Je  Vous  rap¬ 
pelle  la  nécessité  dese  servir  de  benzoate  de  mer¬ 
cure  chimiquement  pur. 

Mais,  voilà  l'iiércdo-syphilitique  guéri  de  ses 
accidents,  de  scs  manifestations  cutanées  et  vis¬ 
cérales  :  allez-vous  le  laisser  sans  traitement'!' 
Certainement  non.  pas  plus  que  vous  ne  laissez 
l’adulte  qui  n’a  plus  de  lésions  apparentes.  Vous 
allez  le  traiter  pendant  plusieurs  années,  pendant 
quatre  ans,  comme  un  malade  atteint  de  syphi¬ 
lis  acquise. 

La  première  cure  mercurielle  se  prolongera 
tant  que  l’enfant  a  des  accidents .  Une  Ibis  la  gué¬ 
rison  de  ceux-ci  obtenue, vous  ferez  une  médica¬ 
tion  préventive.  Je  donne  du  mercure,  15  jours 
par  mois  pendant  2  ans,  sauf  une  interruption 
d'un  mois  complet  dans  la  deuxième  année.  Je 
préfère  la  cure  par  quinzaine  à  la  cure  par  mois. 

Arrive 'la  troisième  année.  Chez  l’adulte,  M. 
l’ournier  fait  prendre  du  mercure  un  mois  sur 
trois  :  j’aime  mieux  deux  quinzaines  sur  trois 
mois.  Puis,  la  quatrième  année,  deux  quinzaines 
sur  six  mois.  Naturellement,  les  doses  sont  aug¬ 
mentées  avec  l’àgeet  la  tolérance  du  petit  malade. 

Ce  traitement  régulier  subit  quelquefois  des 
modifications.  Il  est  évident  que  s’il  se  produit, 
au  cours  d’une  période  dite  de  repos,  un  accident 
spécifique  quelconque,  la  médication  doit  im¬ 
médiatement  être  reprise. 

Leçon  rccuciilie  par  le  D>'  P.  L.\croi.v. 


suivant  dont  les  termes,  évidemment  exagérés, 
restent  justes  quant  à  leur  signification  fonda¬ 
mentale  :  un  hérédo-syphilitique  nourri  au  sein 
par  sa  mère  guérit  presque  sûrement  ;  un  héré¬ 
do-syphilitique  nourri  au  biberon  meurt  pres¬ 
que  toujours. 

Outre  l’allaitement  maternel,  qui  est  une  cure 
hygiénique,  le  traitement  de  l’hérédo-syphilis  se¬ 
condai  reconsistera  eu  l’administration  du  mer¬ 
cure.  Ce  médicament  est  l’unique  spécifique  de 
la  syphilis,  l'iodure  n’étant  qu’un  résolutif  appli¬ 
cable  aux  néoplasies  tertiaires.  A  cette  période 
initiale  de  la  maladie,  il  s'agit  de  stériliser  la  sy¬ 
philis.  et  le  mercure  est  seul  indiqué.  On  peut  le 
donner  par  trois  voies:  buccale,  cutanée  et  sous- 
cutanée.  L’administration  buccale  est  de  beau  • 
coupla  voie  la  plus  employée,  la  plus  simple  et 
la  plus  régulièrement  suivie.  On  prescrira  habi¬ 
tuellement  la  licfueur  de  Van  S\vieten,c£ui  est  une 
solution  de  bichlorure  d'hydrargyre  au  millième. 
Chez  les  nouveau-nés  de  quelques  jours,  la  dose 
journalière  sera  de  deux  fois  lO  gouttes,  soif.'ü 
gouttes  ou  1  gramme  de  licfueur  de  Van  Svvieten, 
ce  qui  représente  un  milligramme  de  sublimé. 
Au  bout  de  quelcjuesjcurs  vous  augmenterez  pour 
arriver  à  3  fois  dix  gouttes,  à  4  fois  dix  gouttes 
après  15  jours  Ou  3  semaines,  puis  à  3  fois  quinze 
gouttes  :  plus  lard,  à  une  demi  ou  une  cuillerée 
à  café  selon  l’àge. 

Tel  est  le  meilleur  mode  d’administration  du 
mercure  au  nouveau-né  hérédo-syphilitique.  On 
fera  prendre  le  médicament  autant  que  possible 
dans  du  lait,  dans  une  cuillerée  à  soupe  de  lait 
de  la  mère, et  à  doses  fractionnées  comme  je  viens 
de  l’indiquer. 

La  liqueur  de  A'an  Swicten  ainsi  prescrite  peut 
-présenter  des  inconvénients,  causer  par  exemple 
des  troubles  gastro-intestinaux  qui  obligent  à 
suspendre  son  usage.  Chez  les  enfants  qui  ne 
supportent  pas  le  mercure  à  l'intérieur,  je  me 
résous  à  employer  les  fiùclions.  Celles-ci,  toute¬ 
fois,  il  est  bon  de  le  savoir,  sont  souvent  mal  fai¬ 
tes  :  il  estrare  que  l’on  s’astreigne  à  frotter  dou¬ 
cement  pendant  un  quart  d'heure.  De  plus,  la 
peau  des  hérédo-syphilitiques  est  fréquemment 
malade  et  elle  peut  être  vivement  irritée  par  le 
contact  de  la  pommade  mercurielle.  La  grosseur 
d’un  pois  d’onguent  napolitain  est  la  quantité  gé¬ 
néralement  prescrite. 

Le  troisième  mode  d'administration  du  mer¬ 
cure  est  l'injection  hypodermique  dont  je  n’ai 
pas  à  énumérer  les  avantages,  line  saurait  être 
évidemment  question  chez  les  nouveau-nés  des 
sels  insolubles,  du  calomel  ou  de  l’iiuile  grise. 
J’utilise,  de  préférence,  entre  tous  les  composés 
solubles,  le  benzoate  en  solution  à  L  lOO,  dont 
voici  la  formule  : 


Benzoate  d’hydrargyre .  1  gramme 

çhlorure  de  sodium .  1  gr.  20 

Éau .  ICO  grammes 


(Le  chlorure  de  sodium  est  ajouté  pour  facililcr 
la  solution). 

Un  centimètre  cube  renferme  un  centigramme 
de  benzoate  de  mercure  et  une  goutte  un  demi- 
milligramme,  deux  gouttes  ,un  milligramme. 
Vous  vous  rappelez  que  c’est  là  la  dose  normale 
chez  les  nouveau-nés  ;  ellecorrespond  à  20  gout¬ 
tes  de  liqueur  de  Van  Swieten.  11  est  avantageux 
au  début  de  dédoubler  cette  solution  do  façon  à 
injecter  des  quantités  plus  palpables.  On  com¬ 
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Des  modiïicaleurs  de  la  initrition  qéiié^ 

raie  dans  la  tuberculose  pulmonaire  cl 

les  aîïections  prétubérculenses. 

La  clinique  et  l'anatomie  pathologique  ont  de¬ 
puis  longtemps  démontré  que  la  tuberculose  est 
curable,  et  le  mécanisme  de  celte  curabilité  est 
bien  connu  aujourd’hui,  grâce  aux  travaux  du 
professeur  Grancher. 

Dès  1875,  CO  savant  a  démontré,  en  effet,  que  le 
tubercule  est  composé  de  deux  zones, l’une  cen¬ 
trale  caséeuse,  l’autre  périphérique  embryonnai¬ 
re  ;  la  guérison  de  la  petite  tumeur  se  produit  si 
1  évolution  fibreuse  triomphe  de  l’évolution  ca¬ 
séeuse. Suivant  Grancher  la  tuberculose  estmème 
«  la  plus  curable  do  toutes  les  maladies  chroni¬ 
ques  >'.  Mais  il  va  do  soi  quelle  guérit  d’autant 
mieux  qu’on  l’y  aide  plus  puissamment. 

Aujourd'hui  le  traitement  do  cette  affection  ap¬ 
paraît  comme  réparti  en  deux  subdivisions  bien 
distinctes. 

La  cure  physique,  thérapeutique,  naturelle, 
qui  ne  met  en  œuvre  que  les- moyens  physiques. 
Lllo  se  résume  en  trois  termes  :  cure  d’air,  cure 
de  rejios,  cure  d’alimentation.  Cotte  cure  hygiéno- 
diétéliqùe  est  très  bien  réalisée  aujourd’hui  dans 
lessanatoriaet  nous  n’avons  pas  à  nous  en  occu¬ 
per  ici. 

Mais  à  l'hygiène,  qui  doit  occuper  lo1  premier 
rang,  il  faut,  pour  guérir  les  tuberculeux,' ad¬ 
joindre  la  cure  médicamontouso. 

Dès  que  la  nature  parasitaire  de  la  tuberculose 
fu  t  éLablic  sur  des  bases  solides,  on  songea  imnic- 
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diatemcnt  à  détruire  le  bacille  de  Koch,  par  des 
anliseptiçiues.  Le  nombre  des  produits  qu’on  a 
essayés  est  considérable,  et  pas  un  seul  n’a  per- • 
mis  d’atteindre  le  résultat  tant  désiré.  En  pré¬ 
sence  de  ces  échecs  la  {plupart  des  médecins  ont 
abaudouiié  aujourd’hui  la  médication  antisepti¬ 
que. 

La  sérothérapie  n’a  pas  donné, de  meilleurs  ré-  - 
sultals  que  l’antisepsie  et  tout  lè  monde  connaît 
l’échec  retentissant  de  Koch  et  de  ses  nombreux 
imitateurs. 

Poin‘  (jucrir  la  tuberculose  il  faut  relever  la  nu- 
Irition  dclàUlanlc. — La  tuberculose  est,  parmi  les 
maladies  infectieuses,  celle  où  les  conditions  de 
terrain  paraissent  influer  le  plus  sur  la  marche 
et  la  forme  de  l’affection.  L’état  tuberculeux  est, 
en  efjét,  le  résutal  d'une  déchéance  organique.  Il 
faut  donc,  dans  cette  affection,  s’efforcer  à  relever 
l’état  général,  à  favoriser  les  moyens  de  défense 
de  l’organisme  prédisposé  ou  atteint,  de  manière 
à  créer  une  immunité  naturelle,  un  terrain  im¬ 
propre  à  la  culture  du  bacille  de  Koch.  La  phti- 
siothérapie  doit  donc  être  avant  tout  dynamogé¬ 
nique,  elle  doit  viser  au  relèvement  et  à  la  mul¬ 
tiplication  des  moyens  de  défense  phagocytaires 
de  l'organisme. Le  nombre  des  médicaments  pro¬ 
posés  pour  atteindre  ce  but  est  très  grand,  mais, 
en  vérité,  bien  peu  sont  intéressants.  Dans  une 
série  d’expériences  comparatives  j’ai  examiné  l’ac¬ 
tion  d'un  grand  nombre  de  ces  produits  et  je  rap¬ 
porterai  ici  des  observations  de  malades  traités 
par  une  nouvelle  médication  arsénio-phosphorée 
organique,  l’Histogénol  Naline,  produit  qui,  en 
règle  générale,  m’a  donné  les  meilleurs  résultats. 

J"  Observation, 

Un  monsieur...,  32  ans,  marié,  vient  nous  trouver 
au  mois  de  mars  190.3.  Son  père,  actuèileraent  vivant, 
est  un  ancien  tuberculeux  dont  les  lésions  ont  rétro¬ 
cédé.  Un  de  ses  frères  est  mort  d’une  tuberculose 
pulmonaire  à  marche  subaignë.  Lui-même  a  con¬ 
tracté  la  tuberculose,  vraisemblablement  au  mois  de 
■janvier. 

Lors  de  notre  premier  examen,  nous  constatons 
l'état  suivant  : 

Respiration  soufflante  et  e.vpiration  prolongée  au 
niveau  de  la  fosse  sus-épineuse  droite, craquements 
secs  en  avant,  au  sommet  droit,  sur  une  hauteur  de 

10  centimètres  environ.  Rien  à  gauche. 

Expectoration  modérée, pas  d’hémoptysies.  Insom¬ 
nie,  anorexie.  Poids  70  kilogrammes  environ  (taille 
1  mètre  73).  La  température  vespérale  varie  de  37''3  à 
38“5. 

(le  malade,  très  neurasthénique,  est  un  découragé. 

11  fait  ses  livres  de  chevet  de  toutes  les  publications 
pseudo-médicales  qui  lui  tombent  sous  la  main. 
Aussi  passe-t-il  son  temps  à  s’observer,  à  analy¬ 
ser  chaque  symptôme  qu’il  croit  se  découvrir.  Nous 
disons  «  croit  se  découvrir  »  car,  sans  pratique,  il 
interprète  les  signes  à  sa  façon,  prenant  une  sono¬ 
rité  normale  ,pour  une  sonorité  tympanique,  une  si¬ 
bilance  pour  un  gargouillement  de  caverne,  et  ainsi 
de  suite.  Aussi  se  croit-il  plus  gravement  atteint 
qu’il  ne  l’est,  n’admet  pas  la  possibilité  d’une  gué¬ 
rison,  s’imagine  qu’on  lui  cache  son  état,  et  eette 
disposition  morale  n’est  pas  faite  pour  aider  au  trai¬ 
tement.  Cependant  il  est  obligé  de  constater  l’ab¬ 
sence  de  diarrhée  ainsi  que  la  modération  des  sueurs 
nocturnes. 

L’huile  de  foie  de  morue  a  été  absolument  into- 
léréft  ;le  cacodylate  do  soude,  os,  a  aussitôt  cau¬ 
sé  l’odeur  alliacée  spéciale  ;  eu  injections  tiypoder- 
niiques  il  a  provoque, dès  la  4'"°  séance,  les  phéno¬ 
mènes  de  saturation,  étourdissements,  etc. 

Le  traitement  que  nous  instituons  est  le  suivant.  ' 


Tout  d’abord,  nous  nous  efforçms  de  réaliser  les 
conditions  du  «  Home  Sanatorium  »,  repos,  aération 
continue,  etc.  Deux  fois  par  semaine,  applicaiionde 
pointes  de  fe.u-  Alimentation  raisonnée  (œufs,  lai¬ 
tage,  macération  de  viande  crue,  etc.).  Une  demi- 
heure  avant  chaque  répas  un  cachet  de  terpino  et 
noix  vomique  ;  contre  la  lièvre,  acétalinilide  ou  phé- 
nacétino.  Les  sueurs  étant  très  modérées,  nous  nous 
abstenons  déconseiller  l’atropine. 

A  la  Qn  d’avril,  les  modilications  ne  sont  guère 
accentuées.  Le  poids  est  sensiblement  resté  le  même 
ainsi  que  les  températures.  L’appèlit  est  irrégulier 
et  insuffisant.  Cependant,»  les  signés  stéthoscopi¬ 
ques  se  sont  un  peu  améliorés  en  avant  (diminu¬ 
tion  d’étendue  de  la  zone  de  craquements),  mais 
l’état  général,  vu  dans  l’ensemble,  est  loin  de  nous 
satisfaire,  d’autant  que  . le  moral  est  de  plus  en  plus 
déprimé. 

C’est  à  ce  moment  que  nous  introduisons  VHi^to- 
génol  dans  le  traitement.  Forme  émulsion,  deux  cuil¬ 
lerées  à  soupe,  avant  les  deux  principaux  repas. 

Au  S" jour.  —  Le  poids  est  stationnaire.  Les  sueurs 
nocturnes  n’existent  pour  ainsi  dire  plus.  C'est  la 
seule  modification  appréciable. 

12»  jour.  —  Le  poids  est  en  augmentation  de  100 
grammes. 

16°  jour. —  Le  poids  a  augmenté  de  250  grammes 
en  4  jours.  L’appétit  se  réveille  et  se  régularise. Plus 
du  tout  de  sueurs  nocturnes.  La  zone  des  craque¬ 
ments  se  rétrécit  de  façon  sensible,  et  la  tempéra¬ 
ture  vespérale  ne  dépasse  plus  37»7  depuis  4  jours. 

20»  jour.—  Le  malade  a  gagné  encore  150  grammes. 
Température  vespérale  tombée  à  37“3.  L’appétit  s'ac¬ 
centue  et  le  malade  prend  avec  plaisir  des  boulet¬ 
tes  de  viande  crue. 

Interruption  de  l'Histogénol  pendant  une  semaine 
pour  le  reprendre  au  27°  jour.  A  ce  moment,  le  som¬ 
meil  est  devenu  plus  profond  et  plus  calme,  le  m.i- 
lade  se  réveille  reposé.  La  zone  des  craquements 
s’est  encore  rétrécie, et  n’occupe  plus  que  la  surface 
d’une  pièce  de  5  francs. 

35»  jour,  —r  L’augmentation  totale  du  poids, depuis, 
le  début  de  l'emploi  do  V Histogénol,  a  atteint  900 
grammes.  Pas  de  sueurs  nocturnes,  sommeil  calme 
et  reposant.  La  température  ne  dépasse  plus37“2; 
il  n’y  a  presque  plus  d’expectoration,  et  le  malade 
a  repris  courage.  Même,  passant  d’un  extrême  à  l’au¬ 
tre,  il  commettrait  volontiers  des  imprudences,  si 
l’on  n’y  veillait.  Le  souffle  en  arrière  au  sommetdroit 
no  s’est  pas  modilié. 

40°  jour.  —  Le  poids  a  augmenté  de  1500  grammes. 
Appétit  vorace.  On  n’entend  plus  du  tout  de  craque¬ 
ment  en  avant,  même  en  faisant  tousser  le  ma¬ 
lade. 

A  ce  moment  nous  faisons  remplacer  VHistogéiwl 
(forme  émulsion)  par  la  forme  granulée. 

Nous  avons  continué  V Histogénol  granulé,  par  sé¬ 
ries  de  20  jours,  avec  intervalles  de  8  jours  de  repos, 
et  en  espaçant  de  plus  en  plus  les  séances  de  poin¬ 
tes  de  feu;  à  la  fin  de  juillet,  le  malade  reprenait 
peu  à  peu  la  vie  habituelle,  en  observant  seulemont 
quelques  précautions. 

Le  malade  revü  en  novembre  1903,  pesait  74  kilo¬ 
grammes,  vaquait  à  toutes  ses  occupations  et  les 
signes  stéthoscopiques  nous  permettaient  d’affirmer 
que  ses  lésions  étaient  complètement  cicatrisées.  A 
l'heure  actuelle,  c’est-à-dire  en  mars  1904,  nous  n’a¬ 
vons  pas  eu  à  enregistrer  de  retour  otl'ensif  ;  il  a 
fait  une  laryngite  catarrhale  sur  laquelle  aucun  élé¬ 
ment  tuberculeux,  n’est  venu  se  greffer. 

2°  Observation. 

Un  jeune  homme...,  18  ans,  sans  tare  héréditaire, 
nous  est  amené  par  sa  mère  en  1903. 

Depuis  quelque  témps  il  tousse  un  peu,  maigrit, 
a  perdu  toute  gaieté,  et  transpire  abondamment  la 
nuit.  Nous  remarquons  sa  gêne,  son  regard  fuyant, 
la  dilatation  anormale  de  ses  pupilles,  de  la  diffi¬ 
culté  à  s’exprimer.  A  l'auscultafion,  souffle  au  som¬ 
met  gauche  en  arrière  ;  à  la  percussion,  diminution 
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sensible  dé  l’élaslicité  de  la  paroi  thoracique  au 
même  niveau. 

Le  malade,  qui  a  perdu  l’appétit  normal,  a  parfois 
de  véritables  fringales.  Nous  interrogeons  la  mère 
qui  nous  dit  que  son  fils  est  triste,  devient  insup¬ 
portable  de  caractère. 

Nous  demandons,  sous  un  prétexte  quelconque,  à 
avoir  une  conversation  seul  à  seul  avec  le  jeune 
homme.  Nous  obtenons  alors  de  lui  cet  aveu  que, 
timide,  très  tenu  chez  lui,  il  se  livre  depuis  8  mois 
à  des  manœuvres  solitaires  qui  le  délabrent  profon¬ 
dément. 

Après  l’avoir  rassuré  sur  son  cas  et  avoir  rassuré 
la  mère,  nous  demandons  que  le  malade  revienne 
nous  voir  le  surlendemain,  seui  cette  fois.  Le  sujet 
étant  consentant,  nous  tentons  le  traitement  psyoho- 
Ihérapeutique  par  rééducation  de  la  volonté.  L’état 
d'hypotaxie  étahtfacilement  obtenu,  nous  suggérons 
la  cessation  de  l’habitude  vicieuse,  et  nous  deman¬ 
dons  à  avoir  la  visite  du  père. 

Celui-ci  vient  le  lendemain  ;  nous  lui  donnons 
quelques  explications  sur  le  cas  du  malade,  et  il 
s’engage  à  laisser  son  fils  passer  chaque  semaine 
une  demi-journée  à  Paris,  avec  quelque  argent  de 
poche.  Trois  jours  après,  seconde  séance  de  sug¬ 
gestion  ;  nous  prescrivons  sur  le  point  atteint,  quel¬ 
ques  badigeonnages  de  teinture  d’iode,  et  à  l’inté¬ 
rieur,  VHistogénol  liquide,  par  série  de  vingt  jours, 
avec  repos  intercaiaires  de  huit  jours  à  la  dose  de 
deux  cuillerées  à  soupe  avant  le  repas.  Pas  d’autres 
médicaments. 

Nous  avons  fait  encore  deux  séances  de  sugges¬ 
tion,  toujours  à  l’état  d’hypotaxie,.  sans  sommeil 
complet  ;  au  bout  d’un  mois,  tout  signe  stéthoscopi¬ 
que  avait  disparu,  le  malade  avait  repris  ses  forces, 
sagaieié,  le  calme  de  ses  nuits,  un  caractère  aussi 
égal  que  parle  passé,  il  ne  transpirait  ni  ne  toussait 
plus,etavaitcomplètemetit  renoncé  à  ses  habitudes 
vicieuses, 

Nous  ne  pouvons  ici  rapporter  toutes  les  obser- 
valions  des  sujets  que  nous  avons  traités, mais  de 
l’ensemble  il  ressort  nettement  que  sous  rinllii- 
ence  de  l’ilistogénol  l’appétit  des  malades  se 
relève  très  vite  au  point  cle  transformer  certains 
'd’entre  eux  en  gros  mangeurs.  C’est  là  un  fait 
d’une  très  grande  importance, car  on  peut  dès  lors, 
grâce  à  ce  médicament,  faire  sans  fatigue  de  là 
suralimentation.  Or,  la  base  de  la  cure  de  la  tu¬ 
berculose  n'est-elle  point, avec  une  hygiène  sévère, 
la  suralimentation  sous  toutes  ses  formes.  Avec 
ce  retour  de  l’appétit  coïncide  une  augmentation 
rapide  du  poids  des  malades,  (jui  deviennent  dès 
lors  plus  forts,  plus  gais  et  voient  leurs  idées  noi¬ 
res  disparaître. 

L’Histogénol  a  en  outre  une  action  indéniable 
sur  la  fièvre  qu’il  abaisse  à  la  façon  des  antither- 
miques  les  pins  énergiques.  Sous  son  inlluence, 
les  sueurs  nocturnes  disparaissent  comçlètement, 
la  toux  devient  beaucoup  moins  fréquente  et 
moins  pénible,  cesse  fréquemment  ;  i’expectora- 
lion  devient  plus  facile,  beaucoup  moins  abon¬ 
dante  et  surtout  beaucoup  moins  purulente. 

Aussi  nous  estimons  posséder, dans  l’IIistogé- 
nol,  un  précieux  agent  thérapeutique  suscepti¬ 
ble  de  rendre  les  plus  grands  services  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose,  des  affections  pré- 
tuberculeuses  et  de  toutes  les  maladies  qui  recon¬ 
naissent  pour  cause  un  ralentissement  de  la  nu¬ 
trition  générale. 

D’’  R.  PjiMART, 

médecin  en  chef  de  l’hôpital  de  Gonesse, 
Seine-et-Ofse. 


OBSERVATIONS  CÜNIÇUES 

La  coxalgie  hystérique  et  la  suggestion 
religieuse. 

Terrasson,  22  septembre  1904. 

Mon  cher  confrère, 

J'ai  eu  dans  ma  clientèle,  en  1892,  un  cas  analo¬ 
gue  à  celui  que  rapjDorte  le  docteur  Canard. 

Le  sujet  était  unejeune  lille  d’environ  IB  ans, 
qui,  à  la  suite  d’une  chute  sur  le  genou,  fut  pri¬ 
se  des  mêmes  accidents  que  la  malade  de  notre 
confrère.  Elle  présentait  tous  les  signes  d’une' co- 
xalgiequi  fut  confirmée  et  affirmée  par  un  spé¬ 
cialiste  en  renom.  Cette  jeune  fille  eut  de  plus 
une  crisè  nerveuse  des  plus  violentes  suivie  d’un 
état  de  mort  apparente  assez  prolongé. 

Le  traitement  classique  fut  employé  ;  il  y  eut 
de  l’amélioration  ;  la  marche  avec  des  béquilles 
fut  possible  et,  en  fin  décompté,  la  malade  fil  un 
voyage  à  Lourdes  d’Oü  elle  revint  guérie. 

La  crise  nerveuse  et  quelques  autres  accidents 
m’avaient  donné  à  réfléchir  et  mis  en  garde  con¬ 
tre  une  véritable  coxalgie,  La  rétraction  muscu¬ 
laire  céda  Cl  la  suggestion  religieuse. 

J’ai  eu  beau  dire  que  tout  autre  cause  morale 
aurait  pu  amener  le  même  résultat,  le  miracle 
n'en  fut  pas  moins  enregistré  à  l’actif  de  Lourdes 
et  publié  à  grand  orchestre . 

Depuis,  i’état  de  cette  malade  est  bon,  sauf 
quelques  bizarreries  de  caractère  peu  apprécia¬ 
bles. 

Veuillez,  mon  cher  confrère,  agréer  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D’’  L.  Lombart, 


MEDECINE  LE6ÂLE 


L’œil  criminel. 

Par  G.  CocHY  diî  Moncan. 

Acuité  visuelle.  —  De  toutes  les  recherches  aux¬ 
quelles  a  donné  lieu  la  question  de  l’œil  crimi¬ 
nel,  c’est-à-dire  de  l’œil  chez  les  criminels,  celles 
qui  ont  trait  à  l’acuité  visuelle  semblent  devoir 
être  mises  au  premier  rang. 

Bono,  en  1S83,  examine  380  yeux  de.  criminels 
mineurs  et  les  compare  à  222  yeux  appartenant 
à  des  jeunes  gens  honnêtes  du  même  âge  et  vi¬ 
vant  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  d’hy¬ 
giène  et  de  liberté.  Il  trouve  que  ràcuité  visuelle 
supérieure  à  un  se  retrouve  chez  84  p.  lOU  de 
ses  jeunes  criminels,  tandis  qu’on  ne  l’observe 
que  chez  70,9  p.  100  des  jeunes  gens  honnêtes. 
Au-dessus  de  deux,  il  n’y  a  plus  que  des  crimi¬ 
nels. 

Rappelant  la  remarquable  acuité  visuelle  des 
demi-sauvages  du  Caucase  et  surtout  des  habitants 
delà  TerredeFeu.  Bono  fait  de  cette  particularité 
observée  chez  les  criminels  un  phénomène  atavi¬ 
que. 

Les  recherches  d’Ottolenghi  (1886)  semblent 
établir  encore  plus  nettement  la  supériorité  de 
l’acuité,  visuelle  des  délinquants  sur  celle  des  nor¬ 
maux. 

Cet  auteur  a  étudié  l’acuité  visuelle  chez  100 
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criminels  avec  i’optosco{)e  de  Snellcn,  qui  donne 
environ  1/3  poui'  l’acuité  normale.  11  l’a  trouvée 
de  1,8  à  ?, ‘2  chez  les  criminels.  • 

Biliakow  a  constaté  chez  100  meurtriers  un  tiers 
au  moins  d’acuités  supérieures  et  cinq  fois  plus 
d’acuités  normales  que  dans  les  normaii.v  du  mô¬ 
me  âge. 

Marro  a  recherché  à  l’aide  d’un  courant  élec¬ 
trique  la  rapidité  de  la  perception  lumineuse 
chez  les  fous  moraux,  les  jnatoïdes  et  les. nor¬ 
maux.  Or  tandis  que  les  minima  coïncident  assez 
régulièrement  entre  les  trois  séries,  il  a  trouvé 
au  contraire  entre  les  maxima  des  dilfércnccs  no¬ 
tables. 

Chromatopsie.  —  La  perception  des  couleurs 
)cut  donner  lieu  à  des  anomalies  qui  constituent 
e  daltonisme.  La  signification  du'  daltonisme 
depuis  Schmitz  est  assez  importante  ;  cet  auteur 
a  démontré  que  ôà  p.  tOO  des  daltoniens 
étaient  névropathiques.  I.es  chiffres  relatifs  à  la 
fréquence  du  daltonisme  à  l’état  normal  sont 
assez  variables.  Quelques  auteurs  admettent  le 
taux  de  3  à  4  p.  lüü  ;  d’autres  fixent  une  mo¬ 
yenne  beaucoup  plus  élevée. 

Les  résultats  des  investigations  chez  les  cri¬ 
minels  sont  également  très  divergents. 

Bono,  dans  une  importante statistiijue  de  2.433 
examens  chez  des  individus  de  conditions  socia¬ 
les  différentes,  a  trouvé  un  pourcentage  de  ü,'  ti  p. 
100  des  cas  criminels. 

Les  criminels  seraient  donc  dyschromatopes 
dans  la  proportion  de  près  du  double  des  autres 
sujets  ;  comme  plusieurs  auteurs  ont  attribué  à 
l’alcoolisme  un  rôle  important  dans  la  produc¬ 
tion  du  daltonisme,  Bono  a  soin  défaire  remar¬ 
quer  que  l'alcoolisme  ne  saurait  êti'e  invo([ué 
chez  les  sujets  qu’il  a  examinés,  puisqu'ils  avaient 
tous  do  14  à  10  ans  et  que  l’empoisonnement  par 
l'alcool  n’aurait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  ma¬ 
nifester  chez  eux, 

Ilolmgrien  a,  sur  321  criminels,  trouvé  3,  fip. 
lOU  et  sur  3.200  normaux  à  peine  2,2.3  p.  100.  Bi¬ 
liakow  obtient  sur  100  criminels  russes  3]).  100 
de  daltoniens  complets,  28  p.  100  de  daltoniens 
partiels  et  4,6  p.  100  seulement  chez  les  Russes 
normaux. 

Ottolenghi,  au  contraire,  sur  460  prisonniers, 
ne  constate  qu'un  cas  de  daltonisme  complet. 
Baer  a  également  noté  la  rareté  du  daltonisme 
chez  les  prisonniers  soumis  à  ses  recherches. 

Champ  visuel.  —  11  résulte  des  recherches  d'Ot- 
tolcnghi  que  : 

1“  Le  champ  visuel  est  remarquablement  limité 
soit  chez  les  épileptiques  hors  des  paroxysmes, 
soit  chez  les  délînquants-nés,  mais  plus  encore 
chez  ces  derniers. 

2“  Dans  cette  limitation  on  voit  une  distribu¬ 
tion  spéciale  qui  est  due  à  une  hémiopie  partielle 
inférieure  à  droite  et  une  hémiopie  partielle  su¬ 
périeure  à  gauche,  en  correspondance  des  deux 
cadrans  intérieurs.  11  y  a  une  hémiopie  partielle, 
verticale,  hétéronyme,  qui  s’observe  dans  de 
rares  cas  isolés. 

3“  On  observe  la  sinuosité  et  l’irrégularité  des 
boi'ds  du  champ  visuel. 

Ce  champ  visuel  est  commun  aux  épileptiques 
et  aux  délinquants-nés.  Pour  ce  qui  est  de  la 
cause,  dans  quelques  rares  cas  où  le  rétrécisse¬ 
ment  était  plus  marqué,  l’ophtalmoscopea  révélé 
des  lésions  de  ncurorétinite  ;  mais,  pour  la 


plupart  des  sujets,  l’ophtalnioscope  n’a  rien 
montré  d’anormal,  et  Ottolenghi  met  ces  mani¬ 
festations  sur  le  compte  «  d’imperfection  de 
structure,  soit  des  éléments  rétiniques,  qui  doi¬ 
vent  recevoir  les  impressions  lumineuses,  ou 
plus  probablement  des  éléments  corticaux  qui 
doivent  les  percevoir  ». 

Parisotti  aurait  rencontré  chez  des  criminels 
de  fl  équénts  scotomes  périphériques.  Mme  Pau¬ 
line  Tarnowsky  a  étudié  le  champ  visuel  chez 
les  criminels  russes.  Elle  a  constaté  que,  chez 
les  femmes  homicides,  le  champ  visuel  est  moins 
étendu  que  chez  les  autres,  où  il  esta  peu  près  le 
môme.  Le  diamètre  horizontal  a  une  longueurde 
8.3  à  83  centimètres  chez  ces  dernières  ;  il  n’est 
que  de  78  centimètres  chez  les  femmes  homicides 
dont  le  diamètre  horizontal  interne  et  le  diamè¬ 
tre  vertical  du  champ  visuel  sont  également 
amoindris. 

Lésions  ''xlerncs.  —  11  importe  de  faire  une  pre¬ 
mière'  distinction  et  de  considérer,  d’une  part,  les 
lésions  congénitales  et,  d’autre  part,  les  maladies 
acquises.  . 

Les  premières,  en  effet,  peuvent  être  regardées 
dans  bien  des  cas  comme  des  stigmates  physi¬ 
ques  d’une,  déchéance  d’origine  très  diverse  ;  sy¬ 
philitique,  alcoolique,  névropathique.  Telles 
sont  les  asymétries  de  l'orbite  sur  Icsciuelles  a 
insisté  Lombroso,  la  saillie  de  l’angle  orbitaire  de 
l’os  frontal,  la  capacité  orbitaire  plus'considéra- 
,ble.  Tels  sont  encore  les  kystes  congénitaux  de 
la  queue  du  sourcil,  l’absence  ou  le  colobomades 
paupières,  l’adhérence  des  paupières  entre  elles 
ou  au  globe  oculaire,  répicanthns. 

Toutes  ces  anomalies,  bien  observées  chez  les 
épileptiques  ou  les  idiots,  ne  semblent  pas  avoir 
été  lilus  particulièrement  signalées  chez  les  cri¬ 
minels,  sauf  cependant  de  la  fréquence  de  la 
saillie  de  l’angle  orbitaire  do  l'os  frontal  et  de  là 
capacité  orbitaire  plus  considérable,  quia  été 
•classée  par  Lombroso  parmi  les  stigmates  de  son 
type  de  criminel  né. 

Lésions  inlernes  du,  globe. —  Beaucoup  sont  d’o¬ 
rigine  congénitale  et  ont  pu  de  ce  fait'  être  con¬ 
sidérées  comme  des  stigmates  de  dégénérescence.' 
Il  en  est  ainsi  des  irrégularités  dans  les  dimen¬ 
sions  ou  les  courbures  de'  la  cornée,  des  multi¬ 
ples  anomalies  ciue  peuvent  présenter  Tiris  et  la 
pupille  (colobomc  irien,  aniridie,  albinisme,  hé¬ 
térochromie,  corectopie,  etc...).  La  cataracte  con¬ 
génitale.  le  coloboma  delà  rétine,  larétinite  pig¬ 
mentaire  entrent  encore  dans  ce  groupe. , 

Pour  ce  qui  est  des  maladies  du  globe  oculai¬ 
re,  telles  que  les  cataractes  acquises,  le  glauco¬ 
me,  l’irilis,  la  plupart  des  choro'idites  et  des  cho- 
rio  rétinites,  elles  nous  paraissent  avoir  bien  peu 
d’importance  dans  l'étude  des  stigmates  de  la 
criminalité. 

Slrabisine.  —  Bien  des  auteurs  ont  considéré  le 
strabisme  comme  étant  souvent  un  symptôme  de 
dégénérescence. 

Marie  et  Bonnet  l’ont  fréquemment  rencontré 
chez  l’idiot  et  l'imbécile;  Fournier  signale  son  im¬ 
portance  comme  lésion  dystrophique  del’hérédo- 
syphilis. 

Arno,  Colombali  et  Penta,  en  1890,  signalent  la 
fréquence  relative  du  strabisme  chez  les  crimi¬ 
nels.  Penta  en  trouves  p.  RIO.  Ottolenghi  donne 
le  chiffre  de  1,04  p.  100.  Laurent  à  son  tour  si- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


640 


gnale  de  nombreux  cas  de  stj.'abisme  chez  les  dé- 
linquauts  et  consid  ère  le  strabisme  congénital 
comme  un  signe  de  dégénérescence.  [Th.  de  doct. 
Paris,  19Ü3-19U-i.  ) 


CHROMigUE  FROFESSigRIELLE 


Le  stage  médical. 

Mon  cher  Directeur, 

Puisque  vous  pensez  que  mon  article  de  1900 
avait  intéressé  vos  lecteurs,  je  reviens  sur  la  ques  ■ 
tion.  C’est  quand  le  fer  est  chaud  qu'il  faut  le 
battre,  dit  la  Sagesse  des  nations  : 


Sauf  pour  quelques  privilégiés,  internes  des 
hôpitaux  ou  lils  de  médecins,  et  quelques  écer¬ 
velés  —  rare  exception,  je  veux  le  croire  —  les 
débuts  dans  la  cause  médicale  sont,  pour  tout 
jeune  homme  sérieux,  l’occasion  des  préoccupa¬ 
tions  les  plus  pénibles,  capables,  parfois,  de 
compromettre  pour  toujours  sa  santé  et  son  bon¬ 
heur:  «Non,  me  disait  un  jour  un  jeune,  intel¬ 
ligent  et  honnête  confrère,  '  non,  je  ne  me  faisais 
pas  une  idée  des  difficultés  du  début;  en  voyant 
diagnostiquer  et  opérer  mes  maîtres,  il  me  sem¬ 
blait  simple  et  facile  do  faire,  un  jour,  comme 
eux,  et  parce  que  leur  responsabilité  m’appa¬ 
raissait  à  peu  ^rôs  nulle,  je  ne  me  doutais  pas  de 
quel  poids  m’écraserait  la  mienne.  Ah  !  si  j’avais 
su  ce  qui  m’attendait  ! 

, le  .souhaite  naturellement  d'avoir  des  mala¬ 
des,  et  dès  qu’on  me  fait  appeler,  je  suis  saisi  d’une 
crainte  qui  me  fait  perdre  tout  sang-froid, 
brouille  toutes  mes  connaissances,  en  pathologie 
et  en  thérapeutique.  C’est  dans  cet  état  d’àmo  en 
détresse  que  j’arrive  auprès  du  malade,  et  que, 
neuf  fois  sur  dix,  ma  main,  à  mou  insu,  s’abat 
sur  son  pouls  et  feint  d’en  compter  les  pulsa¬ 
tions.  Allez,  s’il  me  rendait  la  pareille,  je  ne  sais 
qui  de  nous  deux  aurait  le  plus  de  fréquence  et 
ü’irrégularité. 

....  Et  encore,  un  malade,  ons'en  lire  tou¬ 
jours,  ne  serait-ce  qu’avec  un  julep  gommeux 
ou  un  papier  lligollot;  mais  s’il  s’agit  d’un  blessé 
qu'on  croit  atteint  d’une  fracture  ou  d’une  luxa¬ 
tion,  brrr. ...  un  froid  glacial  me  parcourt  les 
vertèbres.  «  Est-ce  le  membre  inférieur  ?  »  «  Oui, 
M.  le  docteur,  il  n’a  pas  pu  marcher,  on  a  dû  le 
porter,  et  ce  qu’il  criait,  le  malheureux  !  «  Est- 
ce  la  jambe  ou  la  cuisse?  »  «  Nous  autres,  on  n’est 
pas  médecin,  on  ne  peut  pas  savoir,  mais  on  ne 
m’enleverait  pas  de  la  tête  que  c’est  la  hanche 
qui  est  déboîtée.  » 

Le  misérable,  il  vient  de  m’assommer,  je  sens 
mes  jambes  fléchir,  une  sueur  froide  me  baigne 
les  tempes. 

Et  les  accouchements?  Certes,  ce  n’est  que  trop 
vrai,  «  la  femme  accouche  avec  douleur  »,  mais 
le  jeune  accoucheur,  lui,  ([ui  n'a  pas  prêté  l’oreille 
aux  conseils  du  serpent  et  n’a  pas  goûté  à  la 
pomme,  est-il  juste  qu’il  souffre  ainsi? 

C’était  la  nuit,  je  dormais  d’un  profond  som¬ 
meil,  pan,  pan,  panpan  !  Brusquement  réveillé 
je  cours  à  la  fenêtre  :  «  Monsieur  le  docteur, 
venez  vite,  ma  femme  peut  pas  le  faire,  c’est  la 
sage-femme  qui  m’envoie,  clic  dit  que  ma  femme 


est  trop  étroite,  qu’il  faut  le  tirer  avec  les  fers 
venez  vite,  vite  !  » 

Non.  jamais  je  n’aurai  la  force  !  mes  muscles, 
tout,  d’un  coup  ramollis,  ne  peuvent  soulever 
mes  bras,  mouvoir  mes  jambes,  et  ma  tète  est 
d’un  vide  !  Mon  Dieu,  mon  Dieu,  pourquoi  me 
suis-je  fait  médecin  !....  Tant  bien  que  mal,' je 
m’habillai  pourtant, et,  muni  d’un  forceps  —  je 
ne  m’en  étais  jamais  servi  —  je  suivis  le  mari. 

Bientôt  nous  arrivâmes,  oui  bientôt,  epuoique 
ce  fût  assez  loin,  j’aurais  tant  désiré  que  le  che¬ 
min  durât  toujours.  La  sage-femme,  c[ui  me 
reçut  dans  la  chambre  à  côté,  n’était  ni  jeune, 
ni  jolie  ;  eh  bien,  mon  cher  confrère,  je  crois  que 
je  lui  Ils  la  cour,  tant  j’avais  besoin  de  son  appui 
et  de  ses...  conseils.  Elle  s’aperçut  vite  de  mon 
effroi  ;  tout  de  suite  elle  s’empara  du  rôle  que 
j’étais  incapable  de  garder  et  en  eut  le  langage.  : 
—  Docteur,  le  cas  est  grave,  très  grave,  mais 
j’espère  bien  qu’à  nous  deux  nous  en  viendrons 
à  bout.  Votre  prédécesseur,  le  regretté  docteur 
\....  que  Dieu  ait  son  âme,  le  cher  homme  1  me 
disait  souvent  :  Virginie  (c’est  mon  petit  nom  et 
il  m’avait  vu  naitrel,  Virginie,  qu’il  me  disait, 
vous  avez  de  l'adresse  et  de  l'expérience,  c'est 
grâce  à  vous,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  que 
j’ai  pu  mener  à  bien  tant  d’accouchements  labo¬ 
rieux,  aussi  je  ne  manque  jamais  de  dire  à  la 
familie  do  vous  rétribuer  presque  autant  que 
moi.  Ah  !  quel  homme,  docteur,  et  quelle  perte 
pour  ie  pays  et  pour  moi-même  ;  mais,  pour  en 
revenir  à  la  parturiente,  je  dois  vous  dire  que, 
malgré  un  travail  déjà  long  et  des  efforts  soute¬ 
nus.  la  tête  ne  s’engage  pas,  comme  disait  notre 
professeur,  reste  fixée  au  détroit  supérieur.  A^'ite, 
prenez  votre  forceps,  et  allons  faire  l’opération, 
sans  quoi  l’enfant  périrait  et  la  mère  s'épuiserait, 
comme  dit  Baudclocque. 

. G’élait  une  toute  jeune, primipare  :  hale¬ 
tante,  baignée  de  sueur,  torturée,  déchirée  par 
six  heures  d'efforls,  elle  cessa,  tout  d’un  coup,  de 
souffrir,  tant  fut  grande  sa  peur  en  me  voyant 
entrer.  Pauvre  femme,  elle  ne  se  doutait  pas  jus¬ 
qu’à  quel  point  son  émotion  était  partagée. 

. Oui,  c’est  bien  la  tête,  mais  qu’elle 

est  haute,  mon  index  peut  à  peine  l’atteindre  ! 
Quand  je  vous  le  disais,  s'écria  ma  docte  sage- 
femme.  Et  prenant  le  commandement,  elle 
donne  des  ordres  qui  n’admettent  pas  de  répli¬ 
que,  et  place  la  pauvre  femme  en  position  obs¬ 
tétricale.  J’introduis  la  main  droite  et  la  porte 
très  haut,  suivant  la  recommandation  de  mes 

maîtres,  et  je . Oui,  c’est  l’épaule,  il  n'y  a  pas 

à  en  douter!! 

Est-ce  vrai  que  le  bien  naît,  parfois,  de  l’excès 
du  mal  ?  J'incline  à  le  croire  depuis  que  j’ai  vu 
le  sang-froid  naître  en  moi  d’un  excès  de  peur. 
Ce  fut  instantané,  un  courant  qui  électrisa  tout 
mon  être,  illumina  mon  cerveau,  éleya  mon  àme 
à  la  hauteur  de  l’acte  que  j’allais  accomplir.  — 
Non,  dis-je  à  la  sage-femme  qui  me  tendait  une 
branche  du  forceps,  de  l’air  de  quelqu’un  qui  ala 
haute  direction,  non,  jècrois  que  je  pourrai  avoir 
l’enfant  sans  le  secours  de  l’instrument.  Et,  en 
effet,  cinq  minutes  après,  je  tirais  par  les  jambes 
une  petite  fille  vivante  que  je  lui  remis  du  geste 
d’un  homme  qui  en  a  bien  vu  d'autres. 

Inutile  d’ajouterque  je  repris  aussitôt  lé  com¬ 
mandement  et  fis  sentir  à  cette  accoucheuse  que 
tant  que  j’étais  là  elle  devrait  rester  «  garde-cou¬ 
che.  » 
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Ains  i  narrait  notre  jeune  confrère,  n’ayant 
pas  l’air  de  se  douter  que  son  histoire  était  la 
niienne,  et,  sans  doute,  la  vôtreaussi,  mon  cher 
confrère. 

Oui,  voilà  bien  dans  quel  état  d’àme  se  trou¬ 
vent  les  douze  cents  jeunes  gens  que  la  Faculté 
lâche,  tous  les  ans,  dans  le  monde,  encore  étu¬ 
diants  le  matin  et  praticiens  le  soir,  sans  autre 
transition  que  la  soutenance  d’une  thèse  ;  il  me 
semble  que  c’est  bien  peu. 

Combien  toutes  choses  auraient  vite  chan¬ 
gé,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  méde¬ 
cins  et  malades,  si  lejeune  docteur  était  obligé 
de  faire  un  stage  d’un  an  chez  un  praticien  très 
autorisé. 

J’avais  même  demandé  ailleurs  (MonlpelUer 
médical}  que  les  étudiants  lissent  leurs  deux 
ans  de  service  militaire  comme  médecins,  et 
seulement  après  la  soutenance  de  la  thèse. 
Mais,  voilà,  il  faudrait  d’abord  guérir  nos  légis¬ 
lateurs  de  la  mono  manie  de  l’égalité,  et  vous  sa¬ 
vez  si  ce  jserait  facile  ! 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Dumas  (de  Lédignan). 


DEQOL06IE 


La  déontologie  et  lei'abattagedes 
tuberculeux. 

Les  organisations  officielles  de  lutte  contre  la 
tuberculose  ont  mis  en  pratique  le  pistage  dans 
nos  clientèles  pour  attirer  les  patients  dès  le  dé¬ 
but  de  la  maladie.  C’est,  paraît-il,  l’intérêt  géné¬ 
ral  de  la  santé  (publique  qui  exige  cela,  encore 
que  nulle  statistique  sérieuse  soit  venue  dire  le 
résultat  obtenu  depuis  les  quelques  années  que 
cela  fonctionne. 

L’exemple  officiel  devait  être  suivi  :  c’était  fa¬ 
tal,  c’est  fait. 

Un  spécialiste  parisien,  lauréat  de  la  Faculté 
de  médecine  s.  v.  p,  envoie  des  lettres  comme 
celle-ci  dessous  attx  commerçanUde  la  banlieue. 

Monsieur, 

Mon  intention,  en  cherchant  des  intermédiaires 
susceptibles  de  m’indiquer  des  tuberculeux,  est  de 
répandi'eun  nouveau  traitement,  institué  par  moi,' 
après  de  très  longues  recherches,  et  capable  de  ren¬ 
dre  la  santé  à  un  grand  nombre  de  ces  malheureux. 

Aucune  méthode  de  traitement  n’est  supérieure  à 
celle  que  je  préconise,  à  celle  que  vous  pouvez 
m’aider  à  faire  connaître  et  apprécier. 

Je  conserverai  vis-à-vis  de  vous  la  discrétion  la 
plus  absolue.  Aucun  des  malades  que  vous  m’indi¬ 
querez  ne  saura  que  c’est  vous  qui  m’avez  donné 

C’est  après  analyse  minutieuse  des  urines  et  des 
crachats,  que  je  puis  établir  une  ordonnance.  Je 
compte  ces  deux  analyses  80  fr.  et  je  vous  offre  5  fr. 
par  malade  qui  acceptera  et  me  paiera  ce  prix. 

Envoyez-moi  donc  quelques  noms.  Je  me  mettrai 
en  rapport  aveclespersonnes  que  vous  me  désigne¬ 
rez,  et  vous  ferai  savoir  si  elles  acceptent  ou  non 
mon  traitement. 

J’espère  que  nous  entrerons  en  relations  suivies, 
et  vous  prie.  Monsieur,  de  croire  à  mes  sentiments 
très  distingués. 

Comme  il  est  évident  que  chaque  spécialiste  a 
sa  petite  méthode  tout  aussi  bonne  que  celle  de 
notre  lauréat  et  des  dispensaires,  comme  tout  ce 


monde-là  peut  invoquer  au  même  titre  le  souci 
de  la  philanthropie  et  de  la  santé  publique,in'est 
avds  que  le  rabattage  des  uns  et  des  autres  peut 
s’épanouir  à  son  aise  pour  la  chasse  aux  rubans 
ou  aux  pièces  de  cent  sous.  - 
II  nous  restera,  à  nous,  avec  les  malades  intelli¬ 
gents,  le  droit  de  traiter  du  haut  en  bas  tout  ce 
braconnage  plus  ou  moins  estampillé  officielle¬ 
ment....  et  d'en  rire  ou  de  le  signaler  au  Congrès 
du  charlatanisme,  à  l’heure  de  la  grande  lessive, 
sous  les  yeux  des  journalistes  et  des  magistrats 
que  nous  voulons  édifier  une  bonne  fois. 


OORRESPQRQÂMGE 


Lé  service  de  la  vaccination  dans  le  Cantal. 

Monsieur  le  directeur  et  cher  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  Syndicat 
médical  Murat-Saint-  i'iour  a,  dans  sa  dernière  réu¬ 
nion,  adopté  le  Tarif  ouvrier  du  D'^  Jeanne  pour  les 
rapports  avec  les  compagnies  d’assuranees-acci- 
dents  elles  confrères  déjà  liés  par  des  traités  ne  les 
renouvelleront  pas  à  leur  expiration. 

Je  prollte  de  l’occasion  pour  vous  signaler  le  rè¬ 
glement  adopté  pour  le  service  de  la  vaccination 
dans  le  département  du  Cantal  ;  vous  y  faites  allu¬ 
sion  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  en  repro¬ 
duisant  un  compte  rendu  publié  par  un  journal  poli¬ 
tique, mais  qui  ne  rend  pas  la  véritable  physionomie 
à  la  séance.  La  vérité  est  que  la  plupart  des  con¬ 
seillers  généraux  du  Cantal,  voire  même  plusieurs 
con/rères,  s’étalent  opposés  à  tonie  rétribution  pour 
la  vaccination  et  avaient  refusé  dans  les  deux  ses¬ 
sions  précédentes  tout  vote  de  fonds,  sous  prétexte 
que  la  vaccination  s’élail  très  bien  faite  jusqu’à  pré¬ 
sent.  ne  ce  nombre  était  le  D’’  Ca^al,  qui,  dans  cette 
session.réclamait  l’admission  de  tous  les  médecins 
au  service  ;  e’était  mon  avis  et  je  l’avais  défendu  très 
vivement  devant  la  commission  du  budget  et  ce  n’est 
que  devantles  termes  formels  de  le  loi  et  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  laissant  au  Préfet 
le  choix  des  médecins  vaccinateurs,  que  j’ai  dû  m'in¬ 
cliner  comme  rapporteur  duprojet,  accepter  ce  mo¬ 
de  de  nomination,  mais  il  appartient  au  syndicat 
médical  de  reprendre  la  question  et  je  le  ferai  dans 
sa  prochaine  réunion. 

Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  sentiments 
bien  dévoués. 

D'  Gabriel  Peschaud, 

Président  du  syndicat  médical  Murat -St- Flour, 
P.  S.  Je  vous  adresserai  monrapport  sur  la  vac¬ 
cination  et  le  règlement  dès  qu’ils  auront  été  pu¬ 
bliés. 


BDltliETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D’IHTËRtT  PROFESSIOmiEt 


ASSOCIATION  AMICALE 
Iléunion  trimestrielle  du 
29  septembre  1904. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Présents  :  MM.  Maurat,  ifrésident;  IL  Gézilly,  vi¬ 
ce-président-;  Lepage,  délégué  de  l'Association 
générale  ;  Mignon, secrétaire  général;  Gassot, tré¬ 
sorier  ;  Jeanne,  secrétaire  des  séances. 

Sur  rinvitatLon  du  Président,  M.le  !)'■  Mignon, 
secrétaire  général,  communique  la  partie  intéres¬ 
sante  de  la  correspondance.  Le  Conseil  en  retient. 
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pourêtre  mis  à  l’ordre  du  jour  de  sa  prochaine 
assemblée  générale:  1°  la  question  de  liademnité 
pour  l’accouchement,  devenue  intéressante  depuis 
que  plusieurs  doctoresses  ont  été  admises  dans 
la  Société;  2"  la  nécessité  de  renforcer  le  contrôle 
pour  les  examens  d’admission. 

M.  Lepage  demande  que  l’Assemblée  générale 
soit  aussi  appelée  à  se  prononcer  sur  la  proposi¬ 
tion  qu’il  avait  soumise  à  l’Association  générale 
et  sur  laquelle  se  continue  le  referendum  des  So¬ 
ciétés  locales.  11  s’agit, on  s’en  souvient,  de  la  for¬ 
me  sous  laquelle  s’organiserait,  d’une  façon  per¬ 
manente,  l'appui  pécuniaire  que  l’Association 
générale  entend  donner  à  ceux  de  ses  membres 
qui  font  partie  de  notre  Société. 

Il  est  décidé  à  l’unanimité  que  la  question  sera 
aussi  inscrite  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Conseil  vote  ensuite,  pour  les  malades  du 
trimestre  écoulé,  les  indemnités  suivantes  : 


6  .  3  mois  (chronicité) . 


_  ,ours.. 

60  jours  à  10  fr.  600  fr . ) 

10  jours  chr.  33  fr.  30 . ! 

8  jours . 

60  jours  à  10  fr.  600  fr.. . ) 

1  mois  chr.  100 . . j 

3  mois  (chronicité) .  ' 

A  payercure  tber.  votée  en  juin 
3  mois . 

9  jours . 

3  mois . - 

49  jours  (chronicité) . 

26  jours  à  10  fr.  26(1  fr . 1 

66  jours  chr.  210  fr.  «0 . f 

39  jours. . . . . 

Mort  le  3  août . ) 

1  mois  et  3  jours  (clir.) . j 

1  mois  et  11  jours  (chr) . 

32  jours . 

3  mois . . 

9  jours  1/2  B . 

37  jours . 

17  jours  -(-  3  mois  (chr.) . 

33  jours . 

Cure  thermale . 

17  jours . ' 

4  jours  (chr.) . 

37  jours . O . 

25  jours . • . 

3  mois . 

Demande  cure  thermale. . . 

3  mois. . '... 

19  jours . 

3  mois . ' . . 

11  jours . 

37  jours . . 

A  fait  sa  cure  de  Vichy . 

3  mois . . 

60  jours  à  10  fr.  600  fr . j 

2  jours  chr.  6.65. . . . ) 


633  30 
80  .. 
700  » 


479  80 
390  » 
110  » 
130  .  6,5 
320 
300  » 
45  » 
370  ». 
356  00 
330  » 
100  » 


250 

300 

100 

300 

190 

300 

110 


300  » 
006  05 
200  » 
450  » 
90  » 
l'iO  » 
20  » 


746  11  jours .  110  » 

775  13  jours .  130  » 

777  9  jours . 90  » 

783  32  jours . ^  320  » 

788  28  jours . .  280  » 

29  jours  à  10  fr.  290  fr. .  . . (  '  «qg  gg 

2  mois  et  2  jour  chr.  200  fr.  50 1 

o.7i,  22  jours  à  10  fr.  220  fr . )  313  03 

28  jours  chr.,  93  fr,  25 . i 

832  41  jours . . 410  » 

839  1  3  jours .  130  « 

or..  60  jours  à  10  fr.  600  fr . I  ggg  gq 

28  jours  chr.  66  fr.  00 . } 

865  15  jours, .  laO  « 

869  15  jours . 160  » 

904  Cure  ther.  (reçu  certifie.).  10(3  »_ 

957  60  jours -f  2  jours  chr .  000  65 

971  17  jours .  170  » 

988  27  jours . 270  » 

1038  22  jours . 220  » 

Total .  15610  90 

Il  sera  sursis  jusqu’après  renseignements  com¬ 
plémentaires  aux  demandes  d’indemnité  formu¬ 
lées  par  les  n->=319,  421,  796,  810,908,  912  et.  1.007. 
Le  Conseil  enregistre  avec  regret  les  décès  de  : 
MM. 

Renaudin,  de  Poigny. 

Feyat,  de  Saint-Symphorien-dOzon  (Isère). 
Renon,  d’.\inay  le-Ghàteau. 

Après  communication  par  le  Trésorier  et  enre¬ 
gistrement  des  suspensions  et  autres  sanctions 
encourues,  le  Conseil  prononce  les  admissions 
suivantes  : 

Admissions. 

■  Combinaison  A. 

MM. 

Descliaseaux  (.lean-Alphonsc),  Sccy-sur-Saônc 
Illautc-Saône). 

Delpeut  (Adolphe),  Saint-Chéron  (Seine  et-Oise). 
iloudart  (Joseph),  Pontarlier  1  Doubs!. 

Grégoire  (Junior),  Chazelles-sur-Lyon  (Loire). 

De  Lavergne  (Maxime),Fesches-le  Chà tel  (Doubs). 
iMikoff  (Cyrille),  Genouilly  (Saône-et-Loire). 
Gaultier  (René),  Langon  (Hlè-et-Mlaine). 
Pambrun  (Jean)  Bayonne  (Basses-Pyrénées). 
Gauthier  (Ernest),  leBreil  (Sarthe). 

Baraton  (Alexandre),  Arcis-sur-Aube  (Aube). 
Julien  (Adolphe),  Paris. 

Deux  ajournements  sont  décidés. 

Après  fixation  de  la  réunion  préparatoire  de 
l’Assemblée  générale  au  IJoctobre,  la  séance  est 
levée  à  4  heures. 

Le  secrélaire  des  séances, 

D''  Je.vnniî. 


SOI’  MÉDICAL 
Réiinîou 

liûmestrielle  du  29  septeinl)re  1904. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  sous  la  prési¬ 
dence  du  D''  Maurat. 

Présents:  MM.  Jeanne,  vice-président  ;  Gassot, 
trésorier;  Gassot  fils,  adjoint  au  secrétariat  ;Bel- 
lenconlre  et  Diverneresse,  syndics  ;  H.  Gézilly, tré¬ 
sorier  adjoint. 

Excusés  :  MM.  de  Grissac,  Butruille,  des  Ches- 
nays. 

M.  le  Président  expose  que,  vu  l’absence  de  M. 
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de.  Grissac,  secrétaire,  et  de  M®  Gatineau,  avocat- 
conseil,  les  délibérations  relatives  aux  litiges  sont 
renvoyées  à  la  séance  du  20  octobre  qui  prépa¬ 
rera  l’Assemblée  générale. 

Il  fait  prononcer,  sur  la  présentation  du  Tré¬ 
sorier,  les  admissions  suivantes  : 

Membres  nouve.\ux 

441  D''  Croll  à  Paris  (à,  rue  Balagny). 

442  D-'  Girod  à  llumilly  Giaute  Savoie). 

445  D"  Peyré  à  Paris  (210,  (boulevard  iVoltaire). 

448  D''  Peyroux  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure). 

449  D''  Nivollet  à  Saint -Vincent  -  de  -  Reins 
(Rhône). 

450  D®  Læv  à  Paris  1 180,  boulevard  Voltaire). 

451  D'-  Bertillon  à  Maisons-Laffitte  (Seine-et- 
Oise). 

452  D''  du  Fayel  de  la  Tour  à  Rochefort  (Cha¬ 
rente-Inférieure). 

455  D®  Desroussaux  à  Croix  (Nord). 

458  D>'  Rosemblot  à  Bagnolet  (Seine). 

459  D‘-  Cauchemez  à  Paris  (54,  avenuêdeNeuilly). 

460  D'' Lafage  à  Neuilly  (Seine). 

469  D'-  Putel  à  Paris,  (152,  avenue  de  Neuilly). 

476  D"  Tolmer  à  Neuilly  (Seine). 

478  D''  Brunet  à  Ballancourt  ISeine-et-Oise). 

480  ])'■  Saint-Aurens  à  Paris  (14,  rue  d’Abbe¬ 
ville). 

489  D  ■  Doubrère  à  la  Brède  (Gironde). 

493  D"  Robin  à  Argenteuil  (Seine-ct-  Oise). 

497  D®  Lefèvre  à  Fumay  (Ardennes). 

498  D»’  Dlourret  à  Nemours  (Seine-et-Marne) . 

502  D'- Rabbe  à  Murat  (Cantal). 

507  D"'  Jays  à  Beaulieu  (Alpes-MaritimesL 

514  D''  Delocque-Fourcaud  à  Pau  (Basses-Pyré¬ 
nées)  .  .  . 

515  D>'  Letort  à  Laval  (Mayenne). 

(Les  numéros  attribués  correspondent  à  des 
pages  vides  des  registres.  En  réalité,  la  Société 
compte  aujourd’hui  plus  de  900  membres). 

M.  le  D®  .feanhe  expose  comment,  sur  la  de¬ 
mande  de  plusieurs  membres,  il  a  été  conduit  à 
reprendre  au  journal  la  question  de  l’assurance 
contre  la  responsabilité  civile  ;  tous  les  confrères 
qui  ont  écrit  en  étant  partisans,  il  a  publié  leurs 
lettres  et  repris  aussitôt  les  pourparlers  antérieurs 
avec  une  Compagnie  d’assurances  qui  avait  offert 
son  concours.  Mais  il  résulte  des  nouveaux  docu¬ 
ments  dont  il  donne  lecture  qu’on  ne  peut  espé¬ 
rer  aboutir  à  conclure  par  là,  pour  les  membres 
du«Sou  médical», Par  rangement  vraiment  désira¬ 
ble  et  opportun,  et  M.  Jeanne  demande  au  Conseil 
de  rechercher  si  nous  no  pourrions  pas  réaliser  le 
projet  par  nous-mêmes,  sans  augmenter  si  possi¬ 
ble  la  cotisation,  au  moins  de  façon  appréciable. 

Un  échange  de  vues  et  de  propositions  s’établit 
alors  parmi  les  membres  du  Conseil  présents.  Il 
aboutit  à  l’examen  d’une  solution  qui  va  être  étu¬ 
diée  dans  tous  ses  détails  et  sera  soumise  à  l’as¬ 
semblée  générale  si,  d’ici  là,  rien  ne  vientdémon- 
trer  qu  elle  soit  ou  irréalisable  ou  peu  pratique. 

Elle  fera  l’objet  d’un  rapport  dont  les  conclu¬ 
sions  seront  basées  sur  les  documents  de  statisti¬ 
ques  à  fournir  par  le  Secrétaire  général  et  le  Tré¬ 
sorier. 

Après  examen  de  petites  questions  diverses  du 
ressort  de  la  Chronique  du  «Sou  médical», la  séance 
est  levée  à  six  heures. 

D®  L.  G.-vssot, 

Adjoint  au  Secrétariat. 
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Déliinaçje  du  médecin  pan  le  pliarmacien.- 
I‘réjudice  causé.  —  Condamnations  - 
Dommages  intéi’êts  et  insertions. 

Tribunal  de  première  instance  de  Meau.v 
_  Audience  civile  et  publique  du  2^  juillet  \%L 
D'P.  contre  M.  P.  pharmacien 
Le  Tribunal  ; 

Après  avoir  entendu  les  avoués  des  parties  eh 
leurs  conclusions  et  observations, Monsieur  le  Pro¬ 
cureur  de  la  République  aussi  en  ses  conclusions; 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  ju¬ 
geant  en  audience  publique,  en  matière  ordinaire 
et  en  premier  ressort  : 

Attendu  que  sur  une  demande  formée  par  leD' 
P.  contre  M.  P.  tendant  àTallocation,  à  son  prolit, 
d’une  somme  de  dix  mille  francs  à  litre  de  domma¬ 
ges-intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été. 
occasionné,  et  en  outre  à  l’insertion  du  jugement  h 
intervenir  dans. les  journaux  de  Meaux,  et  à  la  suite 
d'une  demande  reconventionnelle  formulée  par  M. 
P.  contre  le  D'- P.  tendant  aux  mêmes  Ans  pour 
mêmes  causes,  il  eslintervenu  à  la  date  du  vingt  ■ 
deux  janvier  mit  neuf  cent  quatre,  un  jugementin- 
terlocutoire  qui  a  autorisé  ios  parties  à  rapporter  la 
preuve  des  divers  faits  par  elles  respectivement 
articulés  ; 

En  ce  qui  concerne  lademande  principale  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  diligentée  par 
le  D’’  P.  que  ce  dernier  a  prouvé  les  faits  dont  il 
avait  demandé  à  rapporter  la  justification,  et  ce, 
sans  que  la  contre-enquête  diligentée  parM;P.  soit 
venue  détruire  cette  preuve; 

Qu’en  eiret,M.  P.,  notamment,  a  dit  au  quatrième 
témoin,  en  mars  mil  neuf  cent  deux,  à  propos  d'une 
opération  que  son  père  allait  subir,  et  en  faisant 
allusion  au  demandeur  ;  «Il  va  estropier  votre  pè¬ 
re  ».  Qu’il  a  dit  au  même  témoin  qu’il  était  malheu¬ 
reux  que  son  frère  fût  soigné  par  le  D"  P.  ; 

Qu’il  résulte  de  la  déposition  du  sixième  témoin 
que  l’assigné,  il  y  a  quatre  années  environ,  lui  a  dit 
en  parlant  de  son  fils  que  s’il  avait  été  bien  soigné 
par  le  D''  P.  il  n.e  serait  pas  retombé  malade  ; 

Attendu  que  le  trois  novembre  mil  neuf  cent  trois 
le  détendeur  a  dit  au  huitième  témoin  pendantqu’il 
soldait  une  facture  de  médicaments  ;  «  Ce  n’est  pas 
le  D'-  P.  qui  vous  guérira  »  ; 

Qu’au  neuvième  témoin  dont  le  mari  était  atteint 
de  pleurésie,  M.  P.  a  dit  en  juillet  mit  neuf  cent  un 
que  le  D''  P.  n’en  guérissait  pas  ; 

Que  dans  le  courant  do  noveniDre  dernier,  M.  P. 
a  déclaré  au  douzième  témoin  que  ce  n’était  pas  la 
peine  de  changer  de  médecin  pour  prendre  cet  im¬ 
bécile  de  D"  P  ; 

Qu’il  y  a  deux  ans  environ,  l’assigné  a  dit  au  trei¬ 
zième  témoin  qui  venait  dans  sapliarrnacie  pourfai- 
re  préparer  une  ordonnance  du  demandeur  :  «  Vo¬ 
tre  âne  do  D'  P.  pour  un  simple  rhume  de  cer¬ 
veau  vous  envoie  à  Paris  »  : 

Qu’au  mois  de  mai  mil  neuf  cent  trois,  M.  P.  s’est 
encore  servi  vis-à-vis  du  demandeur,  et  en  parlant 
au  quatorzième  témoin,  do  la  môme  expression  que 
ci-deSsus  ; 

Qu’il  y  a  environ  cinq  ans,  l’assigné  a  déclaré  au 
seizième  témoin, qui  lui  demandait  des  médicaments 
que  le  D''  Ib  n’était  pas  sérieux  et  était  très  négli¬ 
gent  avec  ses  malades  ; 

Qu’il  a  dit  au  mois  d’aoîlt  mil  neuf  cent  trois  au 
dix-septième  témoin, qui  lui  demandait  de  le  rensei¬ 
gner  sur  l’état  de  santé  d’un  malade  :  «Il  nevapas 
du  tout,  c’en  est  encore  un  que  leD'  P.  aura  sûr  la 
conscience  »  Qu'il  résulte  môme  do  la  déposition 
ci-dessus  que  ce  propos  a  été  tenu  en  présence  de 
plusieurs  personnes  ; 
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Qu’enfln  le  dix-neuvième  témoin  est  venu  déposer 
quaumois  d’octobre  mil  neuf  cent  trois,  M.  P.  lui 
avait  déclaré  que  le  demandeur  ne  cbimaissait  rien 
àsa  profession,  qu’il  avait  fait  mourir  l’enfant  de  sa 
domestique. 

Relativement  aux  réparations  demandées  : 

Attendu  que  l’ensemble  des  dépositions  et  notam¬ 
ment  celles  qui  viennent  d’être  sommairement  rap¬ 
portées  dénotent  chez  M.  P.  l’intention  bien  arrêtée 
depuis  plusieurs  années  de  dénigrer  et  de  discré¬ 
diter  le  D"  P.  à  l’occasion  de  l’exercice  do  sa  pro¬ 
fession  et  de  détourner  sa  clientèle  ; 

Qu’en  effet,  à  la  plupart  des  témoins  qui  ont  été 
entendus,  M.  P.  recommandait  le  choix  d’un  autre 
médecin  ;  que  ses  agissements  sont  d’autant  plus 
répréhensibles  et  d'autant  plus  graves  que  sa  qua¬ 
lité  de  pharmacien  donnait  aux  propos  qu’il  a  tenus 
une  autorité  plus  grande  ; 

Que,  d’autre  part,  lesdits  propos  et  insinuations 
sont  passibles  d’avoir  une  force  et  une  conséquence 
d'autant  plus  importantes  que  la  médecine  n’étant 
point  une  science  exacte,  le  D^P.  ne  pouvait  démon¬ 
trer  péremptoirement  que  les  allégations  de  M.  P. 
étaient  de  pures  calomnies,  et  par  conséquent  se 
disculper  dans  la  mesure  où  il  lui  était  possible  de 
le  faire,  quelque  con,«cience  et  quelque  soin  qu’il 
apporlàt  dans  la  pratique  de  son  art  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  renseignements  recueil¬ 
lis  que  le  D' P.  a  subi,  à  la  suite  des  agissements 
dont  il  s’agit,  un  dommage  sérieux;  que  notam¬ 
ment  il  a  perdu  par  le  fait  de  M.  P.  une  certaine' 
partie  de  sa  clientèle  ; 

‘  Qu’ainsi  non  seulement  une  réparation  pécuniaire 
doit  lui  être  allouée,  réparation  que  le  Tribunal,  à 
la  suite  des  éléments  qu’il  possède,  fixe  à  la  somrn  e 
déraille  francs,  mais  encore  à  ce  titre  une  insertion 
dans  deux  journaux  se  publiant  à  Meaux  : 

En  ce  aui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de 
H.  P  : 

Attendu  que  si  les  premier,  deuxièm»i,  huitième 
neuvième  etonzième  témoins  de  l’enquête  diligen¬ 
tée  par  M.  P.  sont  venus  déclarer  que  le  D'  P.  por¬ 
tait  à  Crécy  des  ordonnances  les  concernant  chez 
un  autre  pharmacien  que  M.  P.,  ils  n’ont  pas  dépo- 
séqu’ils  avaient  dit  préalablement  au  docteur  P. 
quel  était  leur  pharmacien  ; 

■  Qu’également  s’il  résulte  de  la  déposition  du  trei¬ 
zième  témoin  de  cette  enquête  que  si  le  demandeur  a 
ditàla'mère  de  ce  témoin  d’aller  faire  exécuter  son 
ordonnance  à  Gouilly,  il  n’en  résulte  pas  non  plus 
qu’un  autre  pharmacien  que  celui  de  celte  dernière 
localité  avait  été  désigné  au  D'  P.  ; 

Attendu  ensuite  que  si  d’après  les  dépositions  des 
neuvième  et  dixième  témoin  de  celte  enquête  le  dé- 
mandeur  a  cessé  à  un  moment  donné  d’emporter  de 
chez  ses  clients  de  la  campagne  ses  -ordonnances 
pour  les  faire  préparer,  quand  la  désignation  de 
il.  P.  comme  pharmacien  lui  était  donnée,  il  ne 
commettait  aucun  détournement  de  clientèle  au  pré¬ 
judice  de  ce  dernier,  les  clients  étant  toujours  à  mê¬ 
me  d'aller  eux-mêmes  à  la  pharmacie  de  M.  P.  ; 

Qu’à  n’en  pas  douter  le  demandeur  ne  pouvait  se 
rendrechez  M.  P.  dont  il  connaissait  les  agisse¬ 
ments  à  son  égard  ;  qu'il  ôtait  même  excusable  qu’il 
n'y  envoyât  pas  sa  domestique  ; 

Que,  d’ailleurs,  le  fait  d’emporter  les  ordonnances 
qu'il  prescrivait  à  ses  malades  pour  les  faire  exécu- 
1er  était  une  complaisance  de  sa  part  et  non  une 
obligation  professionnelle  ; 

Atleadu  qu’en  outre  si  le  cinquième  témoin  a  dé¬ 
posé  que  dans  une  visite  d’arrivée  qu’il  avait  faite 
an  D'P.  celui-ci  avait  traité  M.  P.  de  canaille  et  de 
fripouille,  il  échet  de  remarquer  que  ces  propos  ont 
clé  tenus  dans  l'intimité,  de  confrère  à  confrère, 
sur  le  ton  de  la  confidence;  qu’ils  ne  sauraient  donc 
êlrereienus  à  l’appui  du  bien  fondé  des  prélen- 
lionsde  l’assigné  ; 

Attendu  que  seul  le  sixième  témoin  de  la  contre- 
eoquéte provoquée  par  le  demandeur  reconvenlion- 
pel  a  déclaré  qu’il  y  a  deux  ans  le  D'P.  avait  re- 
lusCde  signer  un  bon  d’un  bas  à  varices  pour  sa 


femme,  parce  qu’il  désirait  le  prendre  à  la  pharma¬ 
cie  de  M.  P  ; 

Attendu  que  l’attitude  du  D'P.  dans  l’espèce, 
est  assurément  répréhensble,  mais  que  ce  fait  isolé 
ne  saurait  .suffire  à  lui  seul  pour'  faire  accueillir  la 
demande  reconventionnelle  et  motiver  à  l’encontre 
du  D'  P.  des  dommages-intérêts  au  profit  de  M. 
P.;  qu’ily  a  lieu  simplement,  ce  qu’a  fait  ci-dessus 
le  Tribunal,  de  réduire  ceux  dont  devra  bénéficier 
le  demandeur. 

Par  ces  motifs  ; 

Déclare  M.  P.  mal  fondé  en  sa  demande  recon- 
venüonnelle,  l’en  déboute  : 

Le  condamne  à  payer  auD'  P.  la  somme  do  mille 
francs  à  titres  de  dommages-intérêts  pour  répara¬ 
tion  du  préjudice  causé  ; 

Autorise  en  outre  ce  dernier  à  faire  insérer  le  pré¬ 
sent  jugémentdans  les  journaux  la  Seine  et-Marne 
elle  Pnblicateur  se  publiant  à  Meaux,  et  ce,  aux 
frais  de  M.  P. 

Etcondamne 'celui-ci  en  tous  les  dépens. 


Condamnalfoii  d’ùii  médecin  pour  une  or¬ 
donnance  erronée  et  d’nn  pharmaeien 

pour  i’exécntion  de  cette  ordonnance. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE 

(IL  chambre.) 

Audience  du  jeudi  21  avril  ig  04 

Pour  P  .  de  la  G. ..,  ingénieur, demeurant  à  G.. . , 

-  Contre  :  1“  T. ..,  Gharles-Joseph,  trente-trois  ans, 
docteur-médecin,  drmeurant  à  Paris  ; 

2"  D  .,  (Henri-René),  cinquante  ans,  pharmacien,  ■ 
demeurant  à  Pari.s  (déjà  condamné,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  à  .50  francs  d’amende,  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  le  2.3  juin  1891). 

Le  Tribunal, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi. 

Attendu  que  suivant  exploit  de  Deneux,  huissier 
à  Paris,  du  19  novembre  1993,  delà  G...,  a  assigné 
devant  cé  Tribunal  le  D'  T. . .,  elle  pharmacien  1). . . 
sous  la  prévention  de  délit  de  blessures  par  im¬ 
prudence,  et  qu’il  demande  condamnation  soli¬ 
daire  en  25.000  francs  à  titre  de  dommages-inté¬ 
rêts  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  que,  le  16  oc¬ 
tobre  1P03,  ayant  eu  recours  au  D' T...  pour  lui  don¬ 
ner  des  soins,  celui-ci  lui  a  prescrit  une  ordonnance 
qu’il  a  fait  exécuter  cliez  le  pharmacien  D...,  que 
par  suite  de  l’absorption  d’une  pilule,  il  a  été  pris  le 
môme  soir  d’accidents  tétaniques  très  graves  qui  ont 
altéré  sa  santé  ; 

Attendu  qu’en  exécution  d’uno  ordonnance  de  ré¬ 
féré  rendue  parM,  le  Président  de  ce  rribunal,  à 
la  date  du  28  nov.  1903,  M.  le  D'  Brouardel  a  dressé 
un  rapport  après  e.xamen  médical  du  dit  sieur  de 
la  G...,  qu’il  résulte  du  dit  rapport  que  les  pres¬ 
criptions  formulées  le  16  octobre  1903  par  le  D'  'T. . . 
contenaient  une  erreur  de  dose  ;  qu’au  lieu  de  met¬ 
tre  vingt  pilules,  le  docteur  a  écrit  par  inadvertan¬ 
ce  :  «  pour  une  pilule,  en  faire  vingt  semblables  (p. 
pilule  n“  20)  »  ;  que  cette  prescription  a  été  exécu¬ 
tée  chez  le  pharmacien,  par  un  de  scs  élèves,  sans 
que  celui-ci  ait  eu  son  attention  éveillée  par  l’exa¬ 
gération  de  la  dose  d’arséuiate  de  soude  et  do  sul¬ 
fate  de  strychnine  prescrite  ; 

En  ce  qui  concerne  D. . . 

Attendu  que  D...  prétend  qu’il  ne  peut  être  re¬ 
cherché  au  point  de  vue  général,  à  raison  de  l’exé¬ 
cution  de  l'ordonnance  du  D'T...,  aucune  faute, 
imprudence  ou  négligence  personnelle,  ne  pou¬ 
vant  être  relevée  contre  lui  ; 

Mais  attendu  que  D...  ne  méconnaît  pas  que  l’or¬ 
donnance  du  19  octobre  1903  a  été  exécutée  dans 
son  officine,  par  un  sieur  L...,  qui  était  alors  son 
élève,  et  n’avait  pas  encore  subites  examens  défi¬ 
nitifs  pour  l’obtentioii  du  diplôme  de  pharmacien  ; 
que  c’estàlui  seul,  D...,  qu’il  incombait  de  s’assu- 
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rer  que  l’ordoiinance  qu’il  avait  àexécuteF  était  con¬ 
forme  aux  règles  de  l'art,  et  qu’il  a  commis  une 
faute  en  laissant  à  son  élève  le  soin  de  l'exécuter  et 
en  n’en  surveillant  pas  lui-même  l’exécution,  alors 
que  la  lecture  seule  de  la  dite  ordonnance  aurait 
mis  sa  vigilance  en  éveil  et  lui  aurait  permis  de 
s’apercevoir  de  l’erreur  commise,  erreur  d'autant 
plus  grave  qu’il  est  à  la  connaissance  des  person¬ 
nes  les  plus  inexpérimentées  que  la  strychnine  est 
un  poison  des  plus  violents  et  devient  mortel  àla 
dose  prescrite  de  cinq  centigrammes  ;  qüe  la  pru¬ 
dence  la  plus  élémenlaire  commandait  à  celui  qui 
avait  à  exécuter  l’ordonnance  d’en  référer  au  doc¬ 
teur  qui  l’avait  rédigée  ;  qu’en  laissant  exécuter 
une  ordonnance  hors  sa  présence  et  hors  la  surveil¬ 
lance  d’un  pharmacien  diplômé,  D...  a  commis 
personnellement  une  imprudence  des  plus  graves  ; 
que,  dès  lors,  il  doit  être  déclaré  pénalement  res¬ 
ponsable  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

Attendu  que  l’expert  constate  que,  s'il  y  a  eu  des 
symptônies  non  contestables  d’un  commencement 
d’intoxication  par  la  strychnine,  ces  symptômes 
ont  duré  deux  heures  au  maximum,  et  ont  été  sui¬ 
vis  d’une  fatigue  musculaire  qui  a  duré  huit  jours 
environ;  qu’il  ajoute  que  les  phénomènes  provoqués 
par  le  commencement  d’intoxication  n’ont  eu  au¬ 
cune  influence  sur  la  maladie  dont  de  la  G...  était 
atteint  antérieurement:  qu’enlin,  son  séjour  dans 
un  climat  tempéré  est  conseillé  par  ses  médecins 
non  à  cause  du  commencement  d’intoxication  qu’il 
n  subie,  mais  à  cause  des  lésions  qui  préexistaient 
à  l’accident  du  17  octobre  1903  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances  et  pour  tous  ces 
motifs,  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suflisanls 
-pour  apprécier  le  préjudice  qui  a  été  causé  à  de  la 
G...  ;  que  la  somme  de  25.000  francs  par  lui  ré¬ 
clamée  est  manifestement  exagérée  et  que  le  Ti  i- 
bunal  estime  que  rallocalion  d’une  somme  de  500 
francs  constituera  une  indemnité  équitable  et  suf- 
llsante  pour  la  réparation  du  dommage  que  le  de¬ 
mandeur  a  souffert  du  fait  du  délit  commis  par  les 
prévenus  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  T...  etD.  .  coupables  d’avoir,  en  1903, 
dans  le  département  delà  Seine,  par  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règle¬ 
ments  ,  causé  involontairement  des  blessures  au 
sieur  de  la  G...,  délit  prévu  et  puni  par  l’article 
320  du  Gode  pénal  ;  faisant  application  de  cet  ar¬ 
ticle, 

Gondamne  T...  à  un  mois  d’emprisonnement 
100  francs  d’amende  ;  D. . .  à  six  jours  d’emprison¬ 
nement  et  100  francs  d'amende  ; 

Dit  qu’il  sera  sursis  à  l'exécution  des  peines 
d’emprisonnement; 

Gondamne  les  susnommés  solidairement  à  payer 
à  de  la  G...  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts  ; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MEDICâL 


Routine  à  supprimer 

Un  confrère  membre  du  «  Sou  »,  nous  envoie  la 
lettre  suivante  ;  «  J’dcrü  à  toutes  les  Compagnies 
«  d’assuninces  (lue  dorénavant  je  ne  puis  accepter 
«  un  service  auprès  de  leurs  assurés  qu'à  la  condition 
O  expresse  que  l’oti  m’appliquera  le  tarif  du  Gon- 
«  cours  médical.  Est-ce  là  votre  avis  ?  » 

Non  !  Cher  confrère  ;  ne  traitez  à  aucune  con¬ 
dition  avec  les  compagnies  d’assurances.  Depuis 
la  promulgation  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail, le  Concours etlou  Sou  »  répètent  chaquese- 
maine  :  «  Méfiez-vous  !  —  N’ayez  avec  les  Com¬ 


pagnies  d’assurances  aucun  contrat  quel  qu’il 
soit.  Tant  que  vous  ôtes  libres  d’engagements, 
vous  êtes  maîtres  de  la  situation  ;  du  jour  où 
vous  aurez  traité  avec  une  Compagnie,  cette  Com¬ 
pagnie  vo.us  tiendra  en  son  pouvoir  et  vous  de 
mancpicrcz  pas  devons  en  apercevoir  le  jour  où 
surviendront  les  difficultés.  » 

La  situation  est  pourtant  bien  netlc.  La  loi 
vous  dit  :  Le  patron  est  se  ut  responsable.  Ne  chan¬ 
gez  donc  pas  les  responsabilités,  et  ne  permettez 
pas  qu’entre  vous  et  votre  débiteur  légal  inter¬ 
vienne  un  tiers.  C’est  compliquera  plaisir  les  dif¬ 
ficultés  déjà  grandes  quand  le  patron,  seul  res¬ 
ponsable  des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers, 
se  trouve  en  face  de  vmus. 

Non  !  —  Les  Compagnies  d’assurances,  ce  n’est 
pas  l’affaire  des  médecins,  c’est  l’affaire  des  pa¬ 
trons.  Ce  n’est  pas  l'ailaire  des  ouvriers  non  plus, 
c’est  uniquement  l’affaire  des  patrons.  N’ayéz 
donc  avec  ces  Compagnies  d'assurances 
aucun  rapport.  Considérez  les  comme  on 
considère  les  caissiers  des  patrons  ;  elles  vous 
paieront  en  lieu  et  place  du  patron,  mais  ce  n’est 
pas  avec  elles  c[u’il  faut  traiter.  Si  vous  aviez 
maille  à  partir  à  propos  d’honoraires  avec  un 
patron,  traiteriez-vous  avec  son  caissier?  Ce  n’est 
donc  pas  avec  la  Compagnie  que  vous  devez  dis¬ 
cuter.  Dans  une  affaire  ordinaire,  vous  n’attaque¬ 
riez  pas  le  caissier  de  celui  avec  qui  vous  êtes  en 
contestation  parce  que  c’est  lui  qui.  en  définitive, 
vous  paiera  ce  qui  vous  est  dû  ?  —Non  !  n'est-cc 
pas  ’?  —  Aussi,  cher  confrère,  ayez  un  peu  plus 
de  log'ique,  un  peu  plus  d’esprit  scientifique;  et 
vous,  qui  avez  l’habitude  de  remonter  des  eflets 
aux  causes,  ne  vous  laissez  ijas  tromper  par  les 
apparences.  Si  l'on  vous  jugeait  comme  médecin 
sur  la  façon  dont  vous  gérez  vos  intérêts,  quelle 
triste  opinion  aurait  on  de  vous  ! 

Non  !  Les  Compagnies  d’assurances  n’exis'.ent 
pas  pour  le  médecin;  elles  ne  doiventpas  e-vister 
pour  lui.  Elles  sont  faites  pour  le  patron.  Rete¬ 
nez  le  bien  et  surtou  t  mettez-le  on  pratique.Quand 
les  patrons  voudront  vous  induire  en  erreur  et 
vous  renvoyer  à  l’assurance,  rappelez  les  à  leur 
devoir.  Dites-leur  bien  :  «  L'assurance  c'est  pour 
«  vous  et  non  pour  moi .  —  Payez  et  vous  serez 
«  considérés.  — Si  votre  assureur  no  remplit  pas 
«  ses  engagements,  ce  sont  des  engagements 
«  qu'il  a  pris  vis-à  vis  de  vous  et  non  vis  à-vis  de 
<<  moi.  Agissez  contre  lui  ;  car  moi,  je  n'ai  aucune 
«  raison  d’agir  contre  votre  assureur  avec  le- 
«  quel  je  n  ai  pris  aucun  engagement,  de  même 
«  qu’il  n  en  a  pris  aucun  vis-à-vis  de  moi.  Je  n’ai 
«  aucun  tien  de  droit,  avec  lui,  comme  on  dit  au 
«  Palais,  tandis  que  vous,  c’est  autre  chose.  Si 
«  v'ous  devez  avoir  des  ennuis  avec  votre  assu- 
«  rcur  ce  n’est  pas  à  moi  à  me  substituer  à  vous 
«  pour  endurer,  cos  ennuis.  Arrangez-vous  avec 
cc  lui  comme  vous  pourrez,  vous  avez  louto 
«  espèce  de  moyens  de  le  réduire  à  raison,  c’est- 
«  à-dire  de  l’amener  à  l’exécution  de  sou  contrat. 
«  Moi  pas.  » 


Le  même  confrère  écrit  encore  :  «  Par  un  arti- 
«  ale  de  règlement  une  Société  dé  secours  mutuels 
((  déclare  que  tes  opérations  de  grande  chirurgie 
«  restent  en  dehors  des  soins  dus  par  la  Société  à  'ses 
U  membres  adhérents.  Quid  des  soins  eonséeuU's 
«  à  l'opération  elle-même?  Sont -ils  à  la  k  charge 
«  de  la  Société  de  secours  mutuels,  ou  à  la  charge  m 
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Il  bkssél  —  Nous  répondrons  toujours  la  même 
chose.  Toutes  les  fois  qu’un  tiers  intervient  entre 
le  médecin  et  son  client  c’est  pour  restreindre  les 
obligations  de  ce  dernier  vis-à-vis  du  médecin. 
Tout  à  l'heure,  la  Compagnie  d’assurances  acci¬ 
dents  ne  cherchait-elle  pas  à  restreindre  les  droits 
du  médecin  vis-à-vis  de  son  client.  La  première 
obligation  d’un  malade  ou  d’un  blessé  qui  fait  ap¬ 
peler  un  médecin  pour  lui  donner  ses  'soins,  quece 
soit  pour  accident  ou  pour  maladie,  c’est  de  ré¬ 
munérer  ce  médecin  de  ses  peines  et  de  ses  soins. 
La  Société  de  secours  mutuels  en  intervenant  dit 
au  mutualiste  ;  «  Payez  une  prime  fixe  de  tant  par 
an  et  je  vous  couvrirai  du  risque  de  maladie, 

mais  sous  les  conditions  .suivantes . La 

Société  de  secours,  mutuels  ne  se  charge  pas  des 

frais  d  intervention  chirurgicale .  Le  contrat 

signé  par  la  Société  et  par  l'assuré  garantit  l’exé¬ 
cution  de  ces  conditions. 

Si  le  médecin  ne  s’est  pas  laissé  prendre  aux 
promesses  fallacieuses  de  la  Société  de  secours 
mutuels,  lorsque  le  mutualiste  blessé  ou  malade 
le  fera  appeler,  il  lui  donnera  ses  soins,  pratique¬ 
ra  les  interventions  chirurgicales  jugées  néces¬ 
saires,  et,  le  malade  guéri,  il  lui  enverra  la  note 
de  ses  honoraires  :  libre  à  son  client  de  se  faire 
rembourser  en  totalité  ou  én  partie  par  la  société 
dont  il  est  membre. 

Mais,  si  le  médecin  a  accepté  les  conditions  de 
la  Société,  il  doit  en  instruire  le  mutualiste.  Si  la 
Société  de  secours  mutuels  paie  seulement  les 
frais  de  maladie,  le  médecin,  lui,  n’entend  pas 
supporter  les  frais  d’intervention  chirurgicale,  il 
doit  donc,  dès  le  début,faire  prendre  des  engage¬ 
ments  de  paiement.  11  faut,en  effet, que  ces  frais 
soient  payés,  soit  par  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels,  soit' par  le  client,  ou  bien  encore,  si  le  bles¬ 
sé  est  indigent,  par  le  service  de  l'assistance  mé¬ 
dicale  gratuite.  De  quel  droit,  en  raison  de  quel 
privilège,  le  médecin  supporterait- il  seul  tous 
ces  frais,  et  serait-il  donc  toujours  la  dupe  de 
son  bon  cœur  ? 

Humanité,  dira-t-on.  Fort  bien,  le  médecin,  très 
heureusement  pour  vous,  n’en  manque  pas. Mais 
pourquoi  jouerait-il  toujours  le  rôle  de  dupe  ?  Je 
ne  sache  pas  que  nos  œuvres  d  assistance  aux 
veuves,  aux  enfants  de  confrères  morts  dans  la 
misère,  aux  infirmes  et  déshérités  de  la  profes¬ 
sion  reçoivent  des  subsides  de  ceux  qui  ont 
tant  et  toujours  reçu  du  médecin  ?  !  Crions-le 
bien  haut  à  ceux  qui  nous  ont  crié  :  «Humanité, 
Philantrophie  ».  et  qui,  se  contentant  de  mots.ne 
nous  ont  rien  donné  en  échange  de  ce  que  nous 
leur  avons  prodigué,  c’est-à-dire  notre  tranguiZ- 
lité,  notre  santé,  noire  vie. 

Passez  à  nos  caisses,  messieurs  les  crieurs,  car 
éest nous  qui  avons  paye  les  premiers,  ce  no  sera 
qu'un  rendu  pour  un  prête.  Mais  hélas,  autant  en 
emportera  le  vent  !  Car,  les  médecins,  eux- 
mêmes,  ne  le  comprennent  pas. La  eoncurrence,\3, 
crainte,  laveur,  le  soupçon,les  empêchent  devoir 
les  choses  les  plus  proches  qui  les  menacent  et 
les  écrasent.  Mais,  confrères,  ouvrez  donc  les 
yeux,  regardez  donc  un  peu  plus  en  dedans  de 
vous-mêmes  :  pour  vous-mêmes  vous  êtes  le 
ianger. 


,  Le  même  confrère  écrit  encore  :  «  J’avais  consenti 
a  lire  le  médecin  d'une  Compagnie  d’assurances  ; 
par  suite  de  mauvaises  afmires,  cette  Société  a 


étémise  en  demeure,  par  le  Ministère  du  Com¬ 
merce,  de  cesser  ses  opérations  ;  il  m’est  dû  une' 
certàirïe  somme  et  on  reste:  sourd  et  müet -à'; 
mes  instantes  réclamations. . .  Ne  puis-je  portée 
plainte  au  Ministère  du  Commerce  ?...  Unenou-, 
velle  société  a  pris  le  portefeuille  de  l’ancienne, . 
elle  ne  veut  pas  endosser  les  dettes,  honoraires 
médicaux  dus  pour  soins  donnés  àdes  blessés 
anciens.  Que  puis -je  faire  ?» 

"Voyons,  confrère,  est-ce  assez  clair,  assez.  limpD 
de  !  et  vous  voulez  encore  entrer  en  pourparlers 
avec  de  nouvelles  assurances  ?  N’êtes-vous  pas, 
assez  échaudé  ?  Hélas,  il  n’y  à  rien  à  faire  pour 
vous  tirer  d’embarras  dans  ce  cas  que  vous  si-ri 
gnalez.  Un  procès  serait  des  plus  aléatoires, com-: 
me  tous  les  procès  de  ce  genre.  Puis,  que  peut 
le  médecin  ?  Les  conventions  d’assurances  sont 
prises  entre  les  patrons  et  les  Compagnies  ;  le 
médecin  reste  toujours  en  dehors,  même  si  par 
des  clauses  de  la  police  la  compagnie  d’ Assu¬ 
rance  s’engage  à  fournir  les  soins  du  médecin.  Et 
si  l’on  traite  avec  ce  dernier  c’est  pour  obtenir 
de  lui  un  rabais  sur  les  tarifs  les  plus  réduits, 
c'est  pour  lui  conférer  un  «  monopole  »  qu’on  fait 
miroiter  à  ses  yeux,  c’est-à-dire,  en  somme,  pour. 
«  l'exploiter.  » 

Terminons  donc  notre  article  par  ce  que  nous 
disons  au  début  :  Méfiez -vous  des.  Compagnies 
d’assurances.  N'ayez  avec  elles  aucun'contrat  quel 
qu’il  soit . 

D»  L.  Gassot. 


BEFOHTIiGE  IHEOiCâL 


Les  pharmaciens  de  2”  et  3»  c/asses.— Le  grand  quo¬ 
tidien  qui  se  préoccupe  de  fonctionnariser  la  méde¬ 
cine,  de  faire  contrôler  toutes  les  causes  de  décès, 
pour  reconnaître  et  poursuivre  les  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  etc.,  nous  annonçait  aussi,  récemment,  le 
rétablissement  prochain  des  pharmaciens  de  2"  clas¬ 
se.  Il  tenait  cela  de  la  bouche  du  Ministre  et  celui-ci 
ajoutait  même  qu’il  allait  faire  des  pharmaciens  de 
3“  classe,  ce  qui,  avec  le  doctorat  en  pharmacie,  al¬ 
lait  nous  donner  4  espèces  de  potards  !  ! 

La  grande  nouvelle  a  été  accueillie  par  un  éclat 
de  rire,  chez  les  gens  sérieux.  Cependant,  il  n’y  a 
pas  de  fumée  sans  feu,  et  chacun  a  regardé  ce  qu’ih 
pouvait  y  avoir  dans  le  bloc  enfariné. 

On  n’y  a  fait  que  des  découvertes  peu  propres  ; 
des  intérêts  particuliers,  et  rien  de  plus,  auraient 
gonflé  le  ballon  d’essai  que  l’intérêt  supérieur  de  la 
santé  publique  remisera,  sans  pitié  pour  les  Ecoles 
de  province  et  sans  tendresse  pour  les  capitalistes 
évincés. 

La  tempérance  et  le  monde  socialiste.  —  Partout 
dans  le  parti  ouvrier,  la  lutte  antialcoolique  prend 
corps  et  s’organise  de  plus  en  plus,  témoin  les  ré¬ 
solutions  prises  dans  les  Congrès  les  plus  récents, 
en  Belgique,  Hollande,  Hongrie,  Italie. 

Pour  la  Belgique,  au  19°  Congrès  socialiste  de 
Bruxelles,  M.  Vandervelde  a  rappelé  que  le  précé¬ 
dent  Congrès  avait  décidé  que,  dans  le  délai  d’un 
an, il  serait  interdit  aux  coopératives  du  parti  ou- 
vrierde  débiter  de  l’alcool.  De  nouveau  la  mesure  a 
été  adoptée.  Dans  un  an  elle  sera  exécutoire  et  les 
coopératives  vendant  de  l’alcool  seront  exclues  du 
parti. 

L’ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  à  une  grande 
majorité  :  «  Le  Congrès  décide  de  proscrire  absolu¬ 
ment  la  vente  de  l'alcool  dans  les  sociétés  de  con¬ 
sommation  du  parti  socialiste  ».  Vandervelde,  Pha- 
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razyn,  de  Roesbrock,  etc.,  soutinrent  énergiquement 
le  principe  absolu  de  l’abstinence.  VanUervelde 
s’exprima  ainsi  :  «  ...  la  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  permettre  à  nos  sociétés  de  consom¬ 
mation  de  causer  un  dommage  à  la  classe  travail¬ 
leuse.  Permettrions-nous  à  nos  compagnonnages 
de  vendre  des  brochures  contre  le  parti  ?  Et  bien  ! 
est-ce  que  le  chnaps  et  Gie  n’est  pas  cent  fois  nui¬ 
sible  ?...  » 

En  Hongrie,  à  Budapesth,  le  parti  a  résolu  de  di¬ 
riger  une  lutte  énergique  contre  l’alcoolisme.  De 
même  en  Hollande. 

En  Italie,  à  Bologne,  Vittorio  Piva,  rédacteur  de 
VAvanti,  a  fait  voter  la  résolution  suivante  :  «  Atten¬ 
du  qu’il  est  nécessaire  de  limiter  la  consomma¬ 
tion  de  l’alcool  qui  opprime  avant  tout  les  travail¬ 
leurs,  l’assemblée  encourage  la  propagande  anti¬ 
alcoolique  sous  toutes  ses  formes.  Elle  donne  mis¬ 
sion  àses  représentants  au  Parlement  de  proposer 
toutes  mesures  propres  à  rendre  vraiment  efficace 
la  lutte  contre  l’alcool.  »  {Annales  Antialcboliqjtes .) 


Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos  fé¬ 
licitations  aux  membres  du  Concours  (ou  de  ses  œu¬ 
vres)  dont  les  noms  suivent,  qui  viennent  d’être 
nommés  Officiers  de  V Instruction  publique  :  MM.  les 
docteurs  Bataille  (de  Rouen)  ;  Bezy  (de  Toulouse)  ; 
Devaux  (de  Limoges)  ;Noury  (de  Caen)  etLAMER(de 
Perpignan). 

Le  médecin  fonctionnaire.  —  Aux  confrères  qui 
avouent  un  penchant  pour  la  fonctionnarisation  de 
la  médecine,  nous  soumettons  ceci  : 

On  lit  dans  la  Vendée  catholique  : 

M.  le  D'"  Goignard,  médecin  chef  de  l’hospice 
civil  de  Cholet,  est  relevé  de  ses  fonctions  par  la 
Commission  administrative.  Au  surplus,  voici  le 
texte  de  la  délibération,  qui  mérite  d’être  signalé  : 

«  La  Commission, 

(I  Considérant  que  M.  le  D^Coignard.  médecin  chef 
de  riiopilal,  est  président  de  l’Action  libérale  popu¬ 
laire  ; 

«Que  cette  Association  combat  le  gouvernement  de 
la  République  ; 

«Que  ses  membres,  aux  dernières  élections  muni¬ 
cipales,  ont  combattu  les  candidats  républicains  ; 

«Que  cette  attitude  hostile  est  de  nature  à  rompre 
la  confiance  réciproque  qui  doit  exister  entre  la 
Commission  administrative  et  les  médecins  de 
l’hospice  ; 

«Que  cette  situation  ne  saurait  être  tolérable  pour 
ladite  Administration  ; 

«  A- l'unanimité,  décide  que  M.le  D''  Coignard  soit 
invité  à  opter  entre  son  titre  de  président  de  l’Ac¬ 
tion  libérale  populaire  et  ses  fonctions  de  médecin 
de  l'hôpital.  » 

A  une  pareille  mise  en  demeure.  M.  le  D'  Coi¬ 
gnard,  conseiller  d’arrondissement,  a  fait  cette 
réponse  : 

Messieurs, 

«  Lorsque  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’offrir  la 
place  de  médecin-chef  de  l’hôpital,  vous  saviez  que 
depuis  18d2  je  faisais  de  la  politique  militante  et  que, 
notamment,  aux  élections  municipales  de  1900, 
j’avais  combattu  l’alliance  républicaine  socialiste. 
Cela  ne  vous  a  pas  empêchés  de  me  nommer  à 
l’unanimité. 

«  Je  n’opterai  donc  pas,  et  fort  du  témoignage  de 
ma  conscience  sur  le  fidèle  accomplissement  de 
mon  devoir,  je  reste  à  mon  poste.  Mes  faits  et  ges¬ 
tes  en  dehors  de  l’hôpital  ne  regardent  pas  la  Com¬ 
mission  administrative  et  je  n’en  dois  compte  à 
personne.  » 


Après  la  réception  de  cette  lettre,  la^Commission 
administrative  a  décidé  de  relever  M.  le  D'  Coi¬ 
gnard  de  ses  fonctions.  {Journal  de  ^médecine  de 
Bordeaux.)  '  "  . 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  concours  pour  les  emplois  vacants  de  chef 
de  clinique  médicale  s’ouvrirà  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris  le  jeudi  3  novembre  à  9  heures. 

Il  sera  pourvu  à  la  nomination  d’un  chef  de  cli¬ 
nique  titulaire,  et  d’un  chef  de  clinique  adjoint. 

S  inscrire  au  secrétariat  avant  le  23  octobre  1904 
de  midi  à  3  heures. 

Travaux  de  dissection.  —  Les  étudiants  de  2”* 
annee  de  dissection  seront  appelés  et  placés  dans 
les  pavillons  de  dissection  de  la  Faculté  et  de  l'am- 
pithéâtre  des  hôpitaux  d’après  les  notes  obtenues 
pendant  la  1"  année  de  dissection. 

Seront  inscrits  et  convoqués  d’office  les  étudiants 
ayant  pris  a  inscriptions.  Les  étudiants  eh  cnurS 
Irrégulier  d’étude,  n’ayant  pas  disséqué  pendant 
2  semestres,  ou  qui  ont  pris  la  4'  Inscription  dans 
une  faculté  de  province,  devront  adresser  une 
demande  écrite  à  M.  le  Doyen. 

Le  classement  des  élèves  se  fera  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  à  9  h.  du  matin,  le  28  octobre 
1904. 

Les  étudiants  de  1"  année  seront  classés  dans 
les  pavillons  de  dissection  d’après  leur  ordre 
d’inscription. 


Concours  d’internat. 

L’ouverture  du  concours  pour  les  prix  de  l’exter¬ 
nat  et  la  nomination  des  internes  des  hôpitaux  de 
Paris  pour  l’année  1904-1905  aura  lieu  le  lundiWdé- 
cemère  1904,  à  midi  précis. 

Les  élèves  devront  se  faire  inscrire  au  secréta¬ 
riat  du  personnel  de  l’Administration  tous  les  jours, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  H  h.  à  3  heures, 
depuis  le  2  novembre  jusqu’au  20  dû  même  mois 
inclusivement. 

Un  avis  ultérieur  indiquerale  lieu  dé  réunion  pour 
la  première  épreuve. 

Seront  seuls  admis  dans  la  salle  les  candidats 
porteurs  du  bulletin  spécial  délivré  par  l’AdmiaiSr. 
tration. 

La  lecture  des  compositions,  ainsi  que  l’épreuve 
orale, auront  lieu  dans  la  salle  des  concours ,de  l’Ad¬ 
ministration,  rue  des  Saint-Pères, n"  49.  '  , 

La  nomination  auxplaces.  d’internes  vacantes  et  les 
prix  à  décerner  aux  élèves  externes  en  médecine 
sont  l’objet  d’un  seul  et  même  concours. 

Le  prix.l’accessitet  les  deux  mentions  du  concours; 
des  prix  de  l’externat  seront  décèrnés  aux  quaffèli 
premiers  élèves  admis.  -  n 

Les  élèves  externes  reçus  au  concours  ontseulsjeU 
droit  -  de  se  présenter,  pour  les  places •  délèvéss 
internes, pendantles  huitannées  qui  suivent  la  priseil 
de  leur  première  inscription  de  medecine,  nom 
compris  les  années  deprésence  sous  les  drapeaux.  :■ 
Les  candidats  au  concours  ne  peuvent  étre  ins- i 
crits  que  sur  le  vu  des  pièces  suivantes:  ■  ■  * 

1“  Un  certiticat  constatant  leur  service  en  qualité" 
d’externe  depuis  le  15  mal  1904,  au  moins,  sans  in¬ 
terruption.  ,  ...  .  -  '  ,  i 

2“  Des  certificats  délivrés 'par  les  médecin''Si  .çhiruf- 
giens  ou  accoucheurs,  et, par  les  directeurs  des" étà- 
blisseraents  dans  lesquels  ils  ont  fait  ti'n  service,  en 
quatité  d’externe,  depuis  le  15 'mai  19041' et  attestfira 
leur  exactitude,  leur  subordination,  et.-lé.ijr  boiinï 
conduite. 

3°  Un  certificat  de  scolarité  délivré  par  la  Faculté 
de  Médecine  et  constatant  la  date  de  .  ia:prise-.-d,e 
leur  première  inscription.  ,  ■ 

Les  candidats  désirant  prendre  part  au  concours 
devront  se  présenter  au  service  du  personnel  de 
l’Administration  pour  obtenir  leur  inscription  en 
déposant  leurs  pièces.  Les  candidats  empêchés  de¬ 
vront  demander  leur  inscription  par  lettre  chargée. 

Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE.  ' 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


15  OCTOBRE  1904 


Vingt-sixième  année 


■Np  42 


LE  CONCOÜ'W  ÜÈDICAL 


JOUB-NAL  r)ES\^9^^K^ISSA.NaES  MBDICA-LES 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Clinique,  Médecine  et  Ghirnrg-ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hyg-iène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

FoND.A.TEün  :  D'  A.  CÉZILLY, 


SOMMAIRE 


L'accord  fait  sur  les  tarifs  par  les  referendums  récents.  657 
LaSeuaine  uéoicale. 

Vaseline  et  axonge,  —  Nouvelle  sonde  intra-utérine. 

—  Diagnostic  précoce  des  tumeurs  blanches  par  les 
rayons.  X.  —  Conduite  à  tenir,  en  cas  de  menace 
d'avoitement,  —  Traitement  post-opératoire  de  la 
cystotomie  d'urgence  chez  les  prostatiques .  65S 

MÉDECtNE  PBATIQUE. 

Embarras  gastriques  et  gastro-intestinaux .  662 

Observations  cliniques. 

Une  maladie  nouvelle .  664 


La  preuve  officielle  de  la  désinfection  bien  faite .  664. 

Chronique  professionnelle. 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  instituteurs 

d'Algérie.,,  r . 666 

Bulletin  des  Sociétés  d'intérêt  professionnel 

Les  précautions  contre  les  abus  dans  nos  œuvres  de 
prévoyance.  —  Syndicat  départemental  des  méde¬ 
cins  de  la  Vendée.  —  La  loi  sur  les  accidents  du 

travail  .  667 

Eeportage  médical . 672 


PROPOS  OU  JOUR 


L’accord  fait  sur  les  tarifs  par  les 
refereiuliinis  récents. 

Il  m’est  impossible,  et  je  tiens  à  en  exprimer  le 
plus  vif  regret,  de  faire  place  maintenant  dans  nos 
colonnes  aüx  nombreuses  réponses  qui  me  fu¬ 
rent  adressées  à  propos  de  l’article  si  discuté  : 
«  Tarif  dégressif  de  l’indemnité  kilométrique.  » 
paru  dans  le  n°  39  du  Concoure  médimL 

J’ai  déjà  dit  que  je  m’inclinais,  cela  va  sans 
-dire,  sans  aucune  réserve,  devant  l’appréciation 
d’une  majorité  hostile  au  projet,  heureux  quand 
même  d’avoir,  à  ce  propos,  provoqué  une  moisson 
d’idées,  d’opinions,  de  renseignements,  etc.,  qui 
nous  seront  des  plus  précieux. 

.  La  conséquence  immédiate  de  ces  referendums 
portant  sur  la  question  de  Tarifs  est  que,  désor¬ 
mais,  la  Commission  de  1  Union  des  Syndicats  se 
trouve  en  présence  d’un  accord  absolu  sur  les 
points  capitaux  qu’on  laissait  trop  dans  l’ombre  : 
«  indemnité  de  résidence  dans  les  grandes  villes, 
indemnité  de  déplacement  dans  les  campagnes.  » 

.  Nous  avions  jadis  ret-u  l'avis  quasi  officiel 
d’avoir  à  préciser  ces  détails  :  nous  allons  être  à 
même  de  le  faire  en  vertu  d’un  consensus  géné¬ 
ral  et  non  d’apres  des  impressions  vagues. 

C’est  là  un  résultat  d’une  inappréciable  va¬ 
leur. 

Mais  ce  dont  nous  sommes  surtout  satis¬ 
fait  et  reconnaissant  envers  nos  confrères,  c’est 
qu'ils  aient  bien  voulu  prendre  la  peine  de  nous 
adresser  des  études  précieuses  sur  toutes  les 
questions  que  ma  proposition,  d’allure  para¬ 


doxale,  touchait  par  répercussion  fatale  et  im¬ 
portante. 

Nous  ferons  place  dans  nos  colonnes  à  ces  étu¬ 
des  consciencieuses,  quand  les  prochaines  as¬ 
semblées  générales  auront  passé. 

Mais,  sans  plus  tarder,  remercions  du  zèle  dont 
ils  ont  fait  preuve:  MM.  les  D“  Coronat  (GapJ, 
Perrimond  (Grasse),  Rolland  (St  Etienne),  Despi- 
ney  (Buis-les-Baronnies),  Lasalle  (Lormont),  Du- 
croux(Gueugnon),  Fayard  (Péage-de-RoussüIon), 
Mermillod  (Saclas),  Cellier  (Laval),  Bordier  (Gué¬ 
ret)  ,  J .  Armand  (  Albertville) ,  Bourôullec  (Le  Faou) , 
Gouvernaire  (Montluçon),  Pellerin  (Neuilly-le- 
Réall,  Osmont  (Pont  Audemer),  Durand  (Donzy), 
Canard  (de  Pont  de-Yeyle),  Dupont  (Villiers-St- 
Georges),  Chauvenet  (Plombières-les-Dijon),  L. 
Dumont  (Vaury),  Forge  (Renaison),  Despeignes. 
(Les  Echellesi,  Arnaud  (La  Rochette),  Duchesne 
(Fonteiiay-sous-Bois),  Rozet  (Orléans),  Bougue 
lEscource),  Barbin  (Montoir-de-Bretagne),  Ott 
(Lillebonne),  Delthil  (Briare),  Subert  (Clamecy), 
Gailhard  (Parthenayi,  Chenal  (Cépoy),  Beaupère 
iSalornay-sur-Guye),  Lemelletier  (Carentan).  Le¬ 
maître  (Gouville),  Debacq  (Verberie),  Galibert 
(Crest),  liaquin  (Dinan).  Gandaubert  (Mont-Sau- 
chel,  J.  Camescasse  (St-Arnoult),  etc. 

Dans  cette  liste  que  nos  amis  voudront  bien 
parcourir  comme  un  accusé  de  réception,  tou¬ 
tes  les  régions  sont  déjà  représentées.  Mais  si 
nous  y  ajoutons  les  nombreuses  décisions  pro¬ 
venant  des  Bureaux  de  Syndicats  et  autres  So¬ 
ciétés  médicales  (plus  de  bUsont  déjà  parvenues) 
on  reconnaîtra  que  les  résultats  de  la  consulta¬ 
tion  demandée  s’appuieront  sur  une  documenta¬ 
tion  inattaquable. 

Merci  à  tous  nos  camarades  :  ils  viennent  de 
prouver  que  le  «  Coucours  »  esl  toujours  le 
«  Concours  »,  et  que,  s’il  a  vu  son  autorité  aller 
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sMns  cesse  grandissant,  c’est  parce  qu’il  repré-  i 
sente  les  vues  générales  des  praticiens  de  France.  I 
H.  J.  ; 


U  SEMÂINE  MÉDICÂLE 


Vaseline  et  àxonge. 

Depuis  l’introduction  dans  la  thérapeutique, de 
la  vaseline  et  des  gn-aisses  minérales  en  général, 
la  grande  majorité  des  praticiens  a  cru  devoir 
adopter  l’.usage  de  la  vaseline  pour  toutes  les 
pommades,  d’abord  à  cause  de  ses  propriétés  de 
solubilité  et  de  miscibilité  avec  un  g."and  nombre 
de  substances  médicamenteuses,  ensuite,  à  cau^e 
de  sa  résistance,  absolue  à  toute  fermentation,  à 
toute  acidification, 

Les  propriétés  antifermentescibles  de  la  vaseli¬ 
ne  sont  incontestables  ;  cependant,  cette  substan¬ 
ce  a  un  inconvénient  sérieux  ;  appliquée  sur  le 
derme  dénudé  d’une  plaie  de  vésicatoire  ou 
sur  une  plaie  étendue,  comme  une  brûlure,  elle 
est  extrêmement  douloureuse.  Nous  avons  vu 
maintes  fois  survenir  des  convulsioiis  chez  les  en¬ 
fants  et  des  syncopes  chez  les  adultes  à  la  suite  de 
simples  pansements  de  brûlures  ou  de  vésicatoires 
avec  une  pommade  de  vaseline  boriquée.  Les 
dermatologistes  eux-mêmes  ne  sont  pas  toujours 
satisfaits  du  pouvoir  de  pénétration  dermique 
de  la  vaseline  et  ils  recourentsouventàune  autre 
graisse  d’origine  animale,  la-lanoline  ou  lainine 
pour  préparer  les  pommades,  parfois,  ils  l’asso¬ 
cient  à  la  vaseline  pour  augmenter  sa  fluidité,  car 
la  vaseline  a  l’avantage  d’être  plus  fluide,  plus  fa¬ 
cile  à  étaler. 

En  résumé,  nous  estimons  qu’il  y  a  lieu  de 
conserver  l’usage  de  la  vaseline  pour  oindre  les 
cavités,  pour  lubrifier  les  instruments  et  les 
doigts,  pour  un  grand  nombre  de  pommades  à 
appliquer  sur  l’épiderme  intact,  comme  l’on¬ 


guent  napolitain  à  la  vaseline,  les  pommades 
iodurées,  au  précipité  blanc,  etc.  Mais,  i)Our  le 
pansement  du  derme  dénudé,  pour  les  brûlures, 
pour  les  vésicatoires,  c’est  une  torture  inutile 
que  l’on  inflige  aux  malades  et  c’est  même  une 
torture  dangereuse  chez  certains  sujets  ultra- 
nerveux.  Gomme  nous  possédons  aujourdhui 
des  antiseptiques  très  puissants  qui,  par  leur 
incorporation  avec  la  pommade,  en  empêchent 
le  rancissement,  tels  le  talc,  l’iodoforme,  le' pré¬ 
cipité  jaune,  l'airol,  l’iodol,  le  saiol,  les  peroxy¬ 
des.  il  est  bien  préférable  de  recourir  à  l’anticpic 
axonge  purifiée  et  stérilisée  et  de  faire  préparer 
les  pommades  pour  plaies,  ulcères  et  brûlures, 
avec  cette  excellente  graisse  dont  l’application 
n’occasionne  aucune  douleur. 


Nouvelle  sonde  intra-utérine. 


M.  le  D'-  J.  GouaDKT.  de  Nantes,  a  fait  construi¬ 
re  par  la  maison  Mathieu  un  nouveau  modèle  de 
sonde  pour  irrigations  intra-utérines,  que  nous 
trouvons  très  pratique.  Cette  sonde  a  les  avanta¬ 
ges  de  la  double  courbure  en.  S  de  la  sonde  Pi¬ 
nard  et  de  l’écartement  dilatateur  delà  sonde 
Doléris.  Elle  se  compose  de  trois  pièces  :  1°  un 
seul  tube  irrigateur,  terminé  à  un  bout  par  un 
ajutage  pour  le  caoutchouc  du  laveur,  et  à  l’au¬ 
tre  par  deux  yeux  très  larges  (le  terminal  du  ty¬ 
pe  dit  aseptique)  et  tournés  tous  les  deux  vers  la 
convexité  de  façon  à  ne  jamais  être  obstrués  par 
la  muqueuse  utérine.  Près  de  son  extrémité  ma¬ 
nuelle, jle^tube  porte,  soudée,  une  pièce  d’articula¬ 
tion  pour  la  seconde  branche,  et  la  douille  de  la 
vis  d’écartement. 

2“  Cet  écartement  porte  sur  une  gouttière  mé¬ 
tallique  s’appliquant  exactement  sur  la  sonde 
dans  la  partie  destinée  à  être  introduite  dans 
l'utérus,  et  au  contraire  s'en  écartant  graduelle¬ 
ment  ensuite  jusqu’à  l’extrémité  manuelle,  où 
elle  forme  un  manche  en  anneau  allongé.  Elle 


FEUILLETON 


Nos  clientes. 


4“  LelLre  à  un  jeune  homme  qui  veut  étudier 
la  medecine. 


Ah  !  qu’il  faut  que  vous  soyez  'jeune,  mon  jeune 
ami,  pour  croire,  comme  vous  le  dites  dans  votre 
lelli-e  de  remerciements,  que  cliente  est  le  féminin 
de  client,  et  qu’il  vous  sullha  d’ajouter  un  e  muet 
anx  qualités  et  défauts  de  celui-ci  pour  que  le  por¬ 
trait  que  je  vous  en  ai  tracé  s’applique  à  celle-là. 
Rien  de  moins  vrai,  je  vous  assure,  et  tous  les  jours 
grandit  mon  étonnement  de  voir  l'immense  influence 
qu’a  le  sexe  sur  le  cerveau.  Nul  doute  que  dans  les 
temps  primitifs  la  femme  fût  simplement  la  femelle 
de  l’homme,  mais  la  civilisation  les  a  pétris,  façon¬ 


nés  si  différemment  tous  les  deux,  qu’on  a  de  la 
peine,  aujourd’hui,  à  les  croire  les  deux  généra¬ 
teurs  de  la  même  espèce.  Aussi,  plutôt  que  de  vous 
laisser  dans  celle  grave  erreur,  ai-je-  préféré  vous 
écrire  encore,  ce  sera  la  dernière  fois,  au  moins  sur 
ce  sujet. 

Je  tiens  à  le  déclarer  en  commençant;  «  Je  ue 
suis  pas  de  ceux  qui  disent:  «  Ce  n’est  rien,  c’est  une 
femme  qui  se  noie  »  ;  je  dis  que  c’est  beaucoup, 
quand  c’est  une  cliente. 

Perdre  un  client  est  toujours  chose  fâcheuse, 
surtout  pour  un  débutant,  mais  perdre  une  cliente! 
je  plains  sincèrement  le  jeune  confrère  à  qui  un  pa¬ 
reil  malheur  arrive  ;  que  de  suc.cès  il  devra  rem¬ 
porter  pour  faire  oublier  ce  revers  a  tout  le  camp 
féminin  ! 

Eu  revanche,  lieureux,  trois  fois  heureux, le  débu¬ 
tant  qui  guérit  sa  cliente;  la  guérison  de  dix  clients 
ne  lui  ferait  pas  autant  de  bien  :  le  client  guéri  ne 
se  souvient  plus,  trois  mois  après,  s’il  a  été  malade; 
de  sa  maladie,  de  son  médecin,  il  ne  parle  jamais. 
La  cliente,  au  contraire,  trouve  toujours  l’occasion 
de  placer,  au  moins  une  fois  par  jour,  l’histoire  de 
ses  maux,  du  danger  qu’elle  a  couru,  des  bons 
soins  que  lui  donna  ce  cher  docteur  X...  J'en  con¬ 
nais  qui,  après  quarante  ans,  en  parlent  encore,  et 
comme  elles  y  ajoutent,  chaque  fois,  quelque  détail 
nouveau,  il  s  en  suit,  que  la  maladie  qu’elles  eurent 
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se  réunit  à  la  première  pièce  par  une  articula¬ 
tion  et  une  vis  démontables. 

3“  Cotte  dernière  peut  entièrement  se  dévisser 
pour  le  démontage,  et  deux  ailettes  rendent  sa 
manœuvre  très  commode  et  permettent,  en  mê¬ 
me  temps,  de  compter  les  demi-tours  pour  arri¬ 
ver  à  produire  dans  l’utérus  l’écartement  qu’a¬ 
vant  1  introduction,  On  aura  expérimentalement 
reconnu  être  produit  par  un  nombre  donné  de 
demi-tours. Cet  instrument  présente  les  avantages 
suivants  :  le  tube,  étant  unique,  peut  être  très 
facilement  nettoyé  par  un  courant  d’eau  ou  le 
passage  d’un  écouvillon,  le  dernier  œil  étant  du 
type  dit  aseptique. 

N’ayant  qu’un  seul  canal,  celui-ci  est  plus  "ros 
et  par  suite  a  un  plus  grand  débit,  à  diamètre 
total  égal,  que  les-  modèles  à  deux  tubes.  L’ins¬ 
trument  se  faiten  trois  grosseurs,  la  plus  petite 
sonde  étant  pour  la  gynécologie,  les  autres  pour 
l’obstétrique.  La  courbure  permet  une  intro¬ 
duction  très  facile  dans  l'utérus  du  post-par¬ 
tum,  sans  risquer  d’accrocher  dans  le  col,  ni 
de  trop  déprimer  le  périnée  recousu,  comme  le 
fontles  sondes  presque  droites. 

La  dilatation,  se  faisant.dans  le  sens  antéro¬ 
postérieur,  rend  le  retour  du  liquide  bien  plus 
facile  qu’avec  les  modèles  à  dilatation  trans¬ 
versale. 


Diagnostic  précoce  des  lunieiirs  blanches 
par  les  l'ayons  X. 

M.  le  !)'■  M.  Bilhaut  a  exposé  récemment  au 
Congrès  de  l’Assoc'ation  pour  l’avancement  des 
sciences,  à  Angers,  ses  recherches  sur  le  dia¬ 
gnostic  précoce  des  tumeurs  blanches  par  les 
rayons  X. 

«  Ce  diagnostic  est  habituellement  difficile  à 
préciser.  C’est  seulement  quand  la  contracture 
musculaire  a  produit  l’attitude  vicieuse  que  le 
diagnostic  devient  certain. 

«Or il  est  do  la  plus  grande  importance  de  ne 


pas  attendre  l’apparition  de  la  déviation  si  l’on 
veut  obtenir  une  guérison  à  la  suite  de  laquelle 
les  conditions  physiologiques  normales'se  retrou¬ 
veront  dans  l’articulation  frappée. 

«  11  est  de  toute  évidence  que  le  traitement 
sèra  d’autant  plus  utile  que  le  mal  aura  été  com¬ 
battu  de  bonne  heure  et  par  de  bons  moyens. 

«  Or,  puisque,  dans  tous  les  faits  anciens  d'os- 
téo-arthrite  bacillaire  chronique,on  constate  une 
diminution  de  la  substance  calcaire,  cela  devait 
porter  naturellement  les  chirurgiens  à  deman¬ 
der  aux  rayons  X  des  renseignements  spéciaux. 
Pour  mon  compte,  j’ai  toujours  trouvé,  dès  les 
phases  du  début  des  affections  auxquelles  je  fais 
allusion,  une  différence  marquée  entre  l’image 
donnée  à  l'écran  fluorescent  ou  à  la  radiographie 
du  squelette  du  membre  sain  et  de  celui  du 
membre  malade. 

«  La  décalcification  précède  peut-être  l’invasion 
tubercaleuse  ;  ceci  reste  à  vérifier  ;  en  tout  cas, 
elles  sont  au  moins  concomitantes. 

«  De  sorte  que,  chez  tout  malade  suspect  de 
tuberculose  osseuse  articulaire,  j’estime  qu’il  est 
du  plus  haut  intérêt,  et  surtout  extrêmement 
utile,  de  procéder  à  l’examen  aux  rayons  X, 
pour  fixer  immédiatement  et  exactement  le  dia¬ 
gnostic  et  établir  sans  hésitation,  sans  retard,  le 
traitement  dans  toute  sa  rigueur.  » 


Conduite  à  tenir  en  cas  de  menace 
d  avortement. 

Voici  quelle  est,  d’après  M.  le  D''  Dei.estre,  la 
conduite  à  tenir  auprès  d’une  femme  enceinte, 
qui  présente  une  hémorragie  et  des  contractions 
utériiies  douloureuses.  (Prase  médicale.) 

Plusieurs  cas  sont  tà  envisager  suivant  quel’en- 
fant  est  vivant  ou  mort,  suivant  que  l’œuf  est  in¬ 
tact  ou  que  les  membranes  sont  rompues  :  et, 
avec  chacun  de  ces  cas,  la  conduite  à  tenir  sera 
différente. 

Dans  le  cas  où  l’enfant  est  mort,  comme  dans 
ceux  où  l’enfant  étant  vivant,  l’œuf  est  rompu, 


alors  Gsl  devenue  quelque  chose  d'horrifique  dont, 
lamiérison  me  fait  de  plu.s  on  plus  d’honneur. 

Ce  que  je  dis  de  la  maladie  est  plus  vrai  encore 
de  l’accouchement,  surtout  s’il  est  laborieux,  néces¬ 
site  une  iippiication  de  forceps.  La  renommée  a, 
dit-pn,  cent  bouches  ;  la  femme  accouchée  au  for¬ 
ceps  n’en  a  qu’une,  mais  quel  merveilleux  instru¬ 
ment,  et  tout  au  service  de  son  médecin.  Aussi,  ne 
saurais-je  trop  vous  engager  à  faire  des  accouche¬ 
ments,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d’arriver  vite.  Et  dès 
que  votre  cliente  sera  à  l’abri  de  toute  complication, 
permoltez-lui  de  recevoir  quelques  amies;  délier 
sa  langue  lui  fera  du  bien,  et  à  vous  aussi:  «Ma 
chère,  quel  bon  médecin  nous  avons  maintenant  ; 
sans  lui,  à  cette  heure  je  serais  morte  et  mon  en¬ 
fant  aussi  !  Pense  donc,  il  a  fallu  les  fers  !  —  Oh,  ce 
que  lu  as  dû  souffrir,  ma  pauvre  amie.  —  Eh  bien, 
non,  pas  comme  tu  le  penses,  et  puis  c’est  si  vite 
fait  et  tout  de  suite  après  la  détente  est  si  douce  et 
lajoie  d’avoir  un  enfant  si  grande.  Oui,  je  lui  dois 
lavieet  celle  de  mon  enfant,  jamaisje  ne  l'oublierai. 
-Alors  tu  m’engages  à  le  retenir  pour  mes  couches 
prochaines  ?—  Ah  !  certes  oui.  » 

De  tout  cela,  ne  concluez  pas  que  nos  clientes 
sont  plus  attachées  à  la  vie  que  nos  clients,  mais 
simplement  qu’elles  sont  plus  reconnaissantes.  Et 
la  preuve  que  tout  le  bien  qu’elles  di.sent  de  nous 
rouve  sa  source  dans  leur  cœur  et  n’a  rien  d’é- 


goi’ste, c’est  que  leur  reconnaissance  est  plus  vive  et. 
durable  encore  quand  il  s’agit  de  la  guérison  d'un 
enfant  et  même  de  celle  d’un  époux 

Ainsi,  vous  voilà  prévenu  :  il  est  bien,  à  tous  les 
points  de  vue,  de  guérir  tous  ceux  que  vous  soi¬ 
gnerez,  mais  il  est  mieux  encore,  pour  votre  répu¬ 
tation,  de  guérir  vos  clientes  et  leurs  enfants. 

Mais,  si  la  cliente  est  plus  reconnaissante  que  le 
client,  elle  est  aussi  plus  exigeante.  Elle  aime  les 
visites  un  peulongues.  Quand  vous  irez  lavoir  n’ayez 
jamais  l’air  d’un  homme  pressé,  même  et  surtout 
si  vous  l’êtes  ;  vous  lui  laisseriez  une  impression 
pénible  dont  elle  vous  saurait  mauvais  gré.  Il  y  a 
une  certaine  manière  de  faire  une  visite  qui  la  fait 
paraître  suffisamment  longue,  alors  qu’elle  n’a  pas 
duré  dix  minutes  ;  je  veux  bien  vous  en  donner  la 
recette.  Plus  on  est  pressé  et  plus  il  importe  de  ne 
pas  le  paraître  :  entrez  dans  la  chambre  d’un  pas 
flâneur  ;  prenez  une  chaise  et  asseyez-vous  comme 
si  vous  étiez  là  pour  des  heures.  Procédez  à  votre 
examen  avec  lenteur,  il  ne  vous  prendra  guère 
qu’une  minule  de  plus  ;  surtout  gardez-vous  de 
consulter  votre  montre,  ce  geste  vous  ferait  le  plus 
grand  tort;  mais,  comme  il  ne  faut  pas,  pourtant, 
manquer  le  train  dont  l’heure  approche,  terminez 
par  i’examen-  du  pouls  montre  en  miji'a.  Si  vous  cons¬ 
tatez,  alors,  qu’il  vous  reste  quelques  minutes  —  et 
il  en  reste  toujours  quand  on  a  bien  employé  son 
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il  est  indiqué  de  laisser  l’avortement  se  produire 
et  de  ne.  pas  enrayer  le  travail. 

Au  contraire,  lorsque  l’enfant  est  vivant  etl’œuf 
intact,  nous  devons  tâcher  d’arrêter  l’hémorragie 
et  les  contractions  utérines  douloureuses  par 
tous  les  moyens  possibles. 

Quels  sont  ces  moyens  ? 

C'est  tout  d’abord  le  repos  au  lit  d’une  façon  ab¬ 
solue,  dans  le  décübitus  dorsal  ;  puis  des  injec¬ 
tions  chaudes  à.  50"  pour  tâcher  d’arrêter  la  perte 
sanguine.  Le  plus  grand  calme  devra  être  observé 
autour  delà  malade. 

Faut-il  essayer  d’arrêter  les  contractions  utéri¬ 
nes  au  moyen  du  laudanum  et  de  la  morphine  ? 
L’efficacité  des  opiacés  a  été  mise  en  doute,  par 
Pinard  et  Varnier,  qui  reprochent,  en  outre,  à 
cette  médication  de  produire  de  la  constipation 
et,  par  ce  fait,  décongestionner  les  organes  du 
petit  bassin.  Ce  traitement  a  paru  cependant, 
entre  les  mains  d’un  certain  nombre  d’auteurs, 
donner  de  bons  résultats.  Il  était  préconisé  par 
Tarni.er,  qui  le  formule  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  laudanum  sera  administré  eh  lavements. 
Quinze,  vint  ou  vingt-cinq  gouttes  sont  mises 
dans  une  cuillerée  ou  deux  d’eau  tiède  ;  on  rem¬ 
plit  de  ce  mélange  une  petiteseringue  en  verre  dont 
le  bout  olivaire,  ou  mieux  arrondi,  peut  être  fa¬ 
cilement  introduit  dans  l’anus.  Lorsque  le  sphinc¬ 
ter  est  dépassé  on  pousse  dans  le  rectum  ce  li¬ 
quide  que  la  malade  conserve  facilement.  On 
peut  renouveler  ce  petit  lavement  au  bout  d’une 
heure  ou  même  plusieurs  fois  dans  une  journée. 
On  a  insisté  avec  raison  sur  la  tolérance  remar¬ 
quable  des  femmes  enceintes  pour  le  laudanum  ; 
nous  en  avons,  en  effet,  vu  quelques-unes  qui 
supportaient  facilement  100  à  200  gouttes  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sans  présenter  le  moindre 
phénomène  d’empoisonnement..  Nous  avons 
même  pu,  dans  un  cas  où  cette  indication  a  été 
suivie  de  succès,  aller  jusqu’à  300  gouttes  :  la 
naalade  n’a  accusé  que  des  démangeaisons,  des 
picotements  de  la  peau  et  un  très  léger  engour¬ 
dissement  général.  Même  donné  à  cette  dose,  le 
laudanum  n’a  aucune  influence  fâcheuse  sur  le 


temps  —  touchez  à  quelque  sujet  étranger  à  la  ma¬ 
ladie,  mais  qui  intéresse  la  inaiade,  et  tout  aussitôt 
ayez  l’air  de  vous  rappeler  que  vous  devez  prendre 
le  train,  ou  faire  toute  autre  chose,  et  que  l’heure  est 
venue.  Vous  pouvez  partir  tranquille,  voire  cliente 
n’aura  pas  remarqué  que  votre  visite  était  un  peu 
courte. 

Du  reste,  quand  vous  le  pourrez,  restez  un  peu 
plus  ;  non  seulement  vous  ferez  plaisir,  ce  qui  n'est 
pas  indifférent  pour  le  but  final,  la  guérison  —  mais 
bien  souvent  vous  recueillerez  des  renseignements 
utiles  qu’on  avait  oubliés,  et  découvrirez  même, 
parfois,  des  symptômes  qui  voua  avaient  échappé. 
Cela  vous  permettra  aussi  d’étudier  l’âme  de  votre 
cliente  et  de  recevoir,  sans  la  provoquer,  une  con¬ 
fession  qui  pourra  vous  amener  à  modifier  votre 
thérapeutique.. 

C'est  surtout  chez  la  cliente  que  la  suggestion 
est  souvent  toute  puissante  :  sans  parler  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’eau  pure  que  tout  praticien 
de  campagne,  pris  au  dépourvu,  a  faites  avec  suc¬ 
cès  dans  des  cas  de  névralgies  qu’on  disait  atroces, 
que  de  fois  la  simple  présence  du  médecin  a  dis¬ 
sipé  un  malaise,  prévenu  ou  terminé  une  crise,  re¬ 
monté  le  moral,  concouru  à  la  guérison. 

Aussi,  la  principale  qualité  du  jeune  médecin, 
pour  sa  cliente,  est-elle,  d’être  «  sympathique»  ; 
mains  le  trnitement  le  mieux  indiqué.  Plus  tard,  le 


fœtus.  Ou  fera  bien  cependant  de  surveiller  avec 
soin  l’emploi  du  laudanum  et  de  tâter  la  sus¬ 
ceptibilité  de  chaque  femme.  » 

La.  morphine  paraît  agir  plus  rapidement  que 
le  laudanum.  ïarnier  conseille  défaire  d’em¬ 
blée  une  injection  sous-cutanée  d’un  centigram¬ 
me  de  morphine  ;une  heure  après,  suivant  l’ef¬ 
fet  produit;  on  pourra  injecter  de  nouveau  un 
demi  ou  même  un  centigramme.  On  emploiera 
ensuite  les  lavements  laudanisés.  Dans  les  cas  où 
l’on  applique  ce  traitement,  il  est  nécessaire  de 
surveiller  les  fonctions  intestinales. 

Le  chloral  paraît  moins  efficace  que  le  lauda¬ 
num  et  la  morphine  qui  doivent  lui  être  pré¬ 
férés. 

L’antipyrine  paraît  avoir  donné  de  bons  résul¬ 
tats  entre  les  mains  de  certains  auteurs.  D’après 
Misrachi,  «  l’antipyrine  calme  à  merveille  les  con¬ 
tractions  douloureuses  pathologiques  de  la  ma¬ 
trice  et  je  crois  fermement  qu’elle  est  particuliè¬ 
rement  Utile  dans  l’avortement.  Maintenant,  est- 
elle  supérieure  à  l’opium  PJene  saurais  l'affir¬ 
mer,  et,  d’ailleurs,  je  ne  propose  pas  de  délaisser 
ce  dernier.  J’associe  les  deux  médicaments  que 
j’administre  par  voie  rectale-  »  Voici  la  formule. 

Eau  distillée  et  bouillie.  .  3  centim.  cubes 

Antipyrine .  3  grammes. 

Laudanum  de  Sydenham.  XL  gouttes. 

A  l’aide  d’une  seringue  de  Debove  armée  d'une 
longue  canule  rectale  à  bout  olivaire  (canule  de 
Condamin),  on  injecte  la  moitiéde  cette  solution  ; 
l'autre  moitié  est  injectée  une  heure  après  dans 
tous  les  cas.  Si  les  symptômes  ne  s’amendentpas. 
on  répète  la  même  dose,  toutes  les  deux  ou  trois 
heures  jusqu’à  employer  la  dose  totale  maxima, 
soit  cinqgrammes  d’antipyrine  et  cent  goùttes  de 
laudanum. 

Le  viburnum  prunilolium  peut  être  égalemént 
e’uployé.  «  Pendant  c[ue  j’administre  par  le  rec¬ 
tum  l’opium  et  l’antipyrine,  dit  Misrachi,  je  pres¬ 
cris  en  même  temps  une  potion  avec  quatre  ou 
six  grammes  d’extrait  fluide  de  viburnum  à  pren¬ 
dre  en  quatre  fois,  potion  que  je  continue  à  pres- 


preslige  de  la  réputation  aura  aussi  sa  grande  part 
d’influence  sur  la  guérison,  mais,  au  début  de  ia 
carrière,  malheur  au  jeune  praticien  qui  n’est  pas 
sympathique.  Pourtant  n’allez  pas  fô.tre  trop;  il  est 
une  limite  en  deçà  de  laquelle  il  faut  toujours  se 
qui  ne  Lest  pas  verra  souvent  échouer  dans  ses 
tenir  ;  c’est,  peut-être,  le  seul  cas  auquel  on  puisse 
appliquer  sans  s’exposer  à  faire  sourire,  le  fameux 
vers  de  Ponsard,  dérobé  à  M.  de  la  Palisse  ; 
Quand  la  borne  est  franchie,  il  n’est  plus  de  limite. 

Puisque,  dans  mon  désir  de  vous  obliger,  j’ai  osé 
toucher  à  un  sujet  si  délicat,  je  dirai  quelques  mots 
aussi  de  la  pudeur  de  nos  clientes  :  ménagez-la, 
respectez-la,  dites-vous  avec  les  auteurs  du  futur 
code  de  déontologie  que  :  «  la  délicatesse  et  la  dis¬ 
crétion  sont  particulièrement  nécessaires  dans  le 
langage  et  dans  les  actes  lorsqu’il  s’agit  de  femmes 
QU  dé  jeune.s  filles  »  (1). 

Toutefois,  il  est  des  circonstances  nombreuses 
où  cette  délicatesse  et  cette  discrétion  ne  sont  guère 
de  mise,  surtout  avec  une  cliente  mariée,  et  où  le 
devoir  impiérieux  d’arriver  à  un  diagnostic  précis 
doit  faire  taire  toute  autre  considération.  Du  reste, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  femmes  «e  sou- 


(1)  Revue  de  Déontologie^  N" 


lai  1904. 
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crireplusieurs  jours  après  que  j’ai  suspendu  les 
autres  remèdes.  » 

Que  dire  de  la  saignée  ?  Elle  était  en  honneur 
au  temps  de  Baudelocque,  et  Tarnier  dit  à  son 
sujet  :  «  La  saignée  peut  être  employée  comme 
traitement  curatif, lorsqu'il  se  produit  une  légère 
hémorrhagie  dont  on  croit  trouver  la  cause 
dans  la  pléthoreou  la  congestion  utérine.  Ellese- 
ra,  au  contraire,  formellement  contre-indiquée, 
toutes  les  fois  que  l’hémorrhagie  sera  abondante 
et  que  les  malades  auront  déjà  perdu  une  nota¬ 
ble  quantité  de  sang.  » 

Lorsque,par  l’un  de  ces  moyens, on  aura  obtenu 
le  résultat  cherché,  c’est-à-dire  l’arrêt  du  tra¬ 
vail,  on  aura  soin  de  maintenir  la  malade  au  lit 
pendant  une  ou  deux  semaines  après  la  dispari¬ 
tion  de  tout  phénomène  utérin. 


Traiteroentpost-opératoire  de  la  cystotomie 
d’urgence  chez  les  prostatiques. 

M.  le  D’’  R.  Gauthier,  de  Luxeuil,  a  faitau  con¬ 
grès  français  de  chirurgie  une  communication 
sur  le  lavage  post-opératoire  après  la  cystotomie 
chez  les  prostatiques  au  moyen  du  double  siphon 
de  Périer. 

«Pourassurer  au  double  siphon  un  fonctionne¬ 
ment  plus  régulier  encore  et  plus  constant,  sur¬ 
tout  au  moment  où  la  désunion  des  sutures  don¬ 
ne  plus  de  béance  à  l’orifice,  je  me  suis  bien 
trouvé  de  lui  adjoindre  une  petite  trompe  à  eau, 
grâce  à  laquelle  il  ne  peut  cesser  d’être  amorcé. 

«  Voici  le  dispositif  qui  m’a  paru  donner  le 
meilleur  résultat  :  à  côté  du  lit,  on  place  un  gros 
ballon  de  verre  muni  d’un  bouchon  à  trois  tubu¬ 
lures.  dont  deux  reçoivent  les  extrémités  du 
double  siphon  vésical  prolongées  par  des  tuyaux 
en  caoutchouc  de  longueur  appropriée,  taridis  que 
la  troisième  reçoit  le  tuyau  d’aspiration  de  la 
trompe. 

«  Le  ballon  est  à  moitié  rempli  par  une  solu¬ 
tion  forte  de  sublimé  pour  prévenir  la  décompo¬ 
sition  de  l’urine,  le  siphon  et  les  tubes  qui  le 
prolongent  peuvent  être  aussi  souvent  qu’on  le 


juge  utile  remplacés  et  stérilisés.  Ainsi  la  vessie 
s’ouvre  alors  par  des  tuyaux  stérilisés  dans  un 
réservoir  clos  qu’on  peut  considérer  lui-même 
comme  stérile. 

«  Et  lorsqü’en  outre,  grâce  à  la  trompe,  le  pan¬ 
sement  reste  sec,  on  se  trouve  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  pour  diminuer  les  chances 
d’infection  secondaire. 

«  Malheureusement,  au  moment  même  de  l’o¬ 
pération,  l’infection  était  déjà  dans  la  place. 
Aussi,  malgré  toutes  ces  précautions  minutieu¬ 
ses,  malgré  toute  l’asepsie  dont  nous  pouvons 
être  capables,  ne  devrons-nous  pas  nous  étonner 
de  voir  survenir,  au  cours  du  traitement  post¬ 
opératoire,  des  accidents  infectieux  dont  le  reten- , 
tissement  sur  l’état  général  du  malade  est  assez 
violent  pour  mettre  rapidement  son  existence  en 
danger. 

Il  Nous  assistons  alors  à  une  véritable  intoxica¬ 
tion,  avec  sécheresse  delà  langue,  délire,  accélé¬ 
ration  du  pouls  et  de  la  respiration.  La  tempéra¬ 
ture  aussi  s’élève,  mais  cette  élévation  n’est  pas 
en  rapport  avec  la  gravité  des  accidents,  et  ce 
n’est  pas  sur  elle  qu’il  faut  nous  guider.  Le  symp¬ 
tôme  cardinal,  celui  sur  lequel  doit  se  régler 
toute  notre  thérapeutique,  est  tiré  de  l’état  de  la 
langue. 

Dès  qu’elle  cesse  d’être  humide,  le  danger  est 
proche.  Les  grandes  injections  de  sérum,  les  in¬ 
jections  de  caféine,  de  quinine,  ne  réussissent 
pas  toujours  à  le  conjurer,  et  il  faut,  en  même 
temps  qu'on  les  fait,  instituer  immédiatement  le 
lavage  continu  de  la  vessie. 

.  Ce  lavage  doit  se  faire  jour  et  nuit  tant  que  la 
langue  reste  sèche.  Il  absorbe  environ  150  litres 
d’eau'  salée  bouillie  par  vingt-quatre  heures. 
Cette  eau  pénètre  par  une  des  branches  du  siphon 
et  s’échappe  en  grande  partie  par  l’autre.  Mais  il 
en  déborde  presque  toujours  autour  du  siphon 
une  certaine  quantité  qui  traverse  le  pansement 
et  se  répand  dans  le  lit.  Aussi  ne  doit-on  pas 
■songer  à  faire  de  l’irrigation  continue  delà  ves¬ 
sie  sans  avoir  d’abord  disposé  sous  le  malade  un 
matelas  percé  garni  d’une  alèze  à  écoulement 


I  mettent  à  un  examen  qu'elles  savent  nécessaire 
et  qu’il  faut  pratiquer,  sans  demander  la  permission 
et  en  usant  de  cette  simple  forniule  de  politesse  : 
Vous  permettez,  Madame,  vous  permettez  ?  Provo¬ 
quer  un  consentement  verbal,  c’est,  dans  la  cir¬ 
constance,  obliger  voire  cliente  à  faire  une  dou¬ 
ble  violence  à  sa  pudeur. 

Vous  le  voyez,  je  crois  à  la  pudeur  de  nos  clien¬ 
tes,  et  ce  n’est  pas  à  moi  qu'on  entendra  jamais 
j  dire  avec  Pauline  Bonaparte  :  «  La  pudeur,  chez 
la  femme,  n’est  que  le  sentiment  de  quelque  imper¬ 
fection  ».  Je  dois  avouer,  pourtant,  que  dans  quel- 
quescirconstances,  elle  m’a  paru  n’etre  que  le  sen- 
llment  de  dessous  et  hélas  !  même  parfois,  d’un 
corpsd’une  propreté  douteuse. 

Sur  toutcela  je  m’ciforce  de  glisser  sans  appuyer, 
comme  disait  l’autre,  mais  toutcela  doit  être  dit 
au. jeune  débutant  pour  lui  éviter  de...  gaffer  trop 
souvent,  .et  se  porter  ainsi  un  grand  préjudice. 

Ce  qu’il  faut  éviter  aussi  et  surtout,  c'est  de  voir 
quelque  imperfection  chez  une  de  ces  femmes  pu¬ 
diques  dont  parle  Pauline  Bonaparte  :  Un  jeune 
médecin  consultant  une  jeune  femme  en  présence  de 
son  mari  s’avisa  que  sa  cliente  avait  une  épaule  un 
peuplas  forte  que  l’autre,  et  fut  assez...  gaffeur 
pour  lui  en  faire  l’observation. La  dame  nia  naturel¬ 
lement  et  trouva,  dès  le  lendemain,  uu  prétexte 
pour  décider  son  mari  à  remercier  ce  médecin  : 


«  Il  a,  lui  dit-elle,  une  manière  de  vous  palper  !  ». 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  ce  mari  si  suscepti¬ 
ble  devînt  aveugle,  par  la  suite,  s’il  ne  l’était  dêj.à. 
Vous  trouverez  des  clients  atteints  de  cette  dou¬ 
ble  infirmité,  même  parmi  ceux  dont  la  femme  n’a 
pas  une  épaule  plus  forte  que  l’autre. 

Celle  petite  anecdote  que  j’ai  lue  je  ne  sais 
quand,  je  ne  sais  où, m’amène  à  vous  dire  que  votre 
position  dans  une  maison  sera  précaire  quand 
vous  ii’y  serez  soutenu, préféré,  que  par  le  mari.  Ici, 
comme  en  bien  d’autres  choses  du  re.ste,  c’est  la  ve¬ 
louté  de  la  femme  qui  s’impose  peu  à  peu:  le  pr.a- 
ticien  qui  a  sa  cotiflance  devient  le  médecin  de  la 
famille  et  du  mari.  Si  celui-ci  résistait  —  quelle 
supposition  !  —  voulait  imposer  le  vieux  praticien 
qui  le  soigna  depuis  sa  naissance,  on  le  iiaiterait 
de  despote.  Et  dire  que  le  code  civil  continue  à  af- 
lirmer  que  le  mari  est  le  chef  de  la  communauté  ! 
Vous  trouverez  beaucoup  de  communautés  où  il  n’en 
a  pas  même  l’apparence.  Je  plains  le  jeune  prati¬ 
cien  qui  n’a  pour  lui  que  ce  chef-là. 

Vous  le  voyez,  mon  jeune  ami,  il  y  a  quelques 
scories  dans  ce  métal  précieux  qu’est  la  cliente, 
mais  si  peu. 

Je  vous  disais,  à  la  fin  de  ma  dernière  lettre,  que 
je  tenais  en  grande  estime  le  bon  client  jugez 
combien  je  fais  plus  de  cas  encore  de  la  bonne 
cliente. 
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central.  Un  tuyau  én  caoutchouc  prolonge  le 
tube  d’écoulement  de  l’alèze  et  entraîne  au 
dehors  toute  l’eau  qui  peut  tomber  sur  elle.  11 
est  bon  do  placer  sur  le  malade  un  cerceau  qui 
soutient  les  couchages.  Sous  l’influence  de  ce  la¬ 
vage  continu,  il  ne  peut  plus  y  avoir  au  fond  de 
la  vessie  ni  rétention  ni  résorption  d’aucun  pro¬ 
duit  septique.  Aussi  voit-on  bientôt  le  délire  di¬ 
minuer,  la  langue  se  mouiller,  et  le  malade, 
pour  ainsi  dire,  renaître. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Embarras  gastriques  et  gastro-intestinaux. 

Malgré  les  incontestables  progrès  de  la  méde¬ 
cine,  le  champ  des  investigations  à  poursuivre 
est  encore  fort  vaste,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  maladies  plus  ou  moins  extraordi¬ 
naires,  mais,  chose  plus  étonnante,  dans  le  do¬ 
maine  des  maladies  courantes  et  d’organes  très 
importants  comme  l’estomac  et  l’intestin. 

Ainsi,  l’on  classe  encore  actuellement  sous  la 
rubrique  :  embarras  gastrique  et  embarras  gastro- 
intestinal,  une  foule  d'intoxications  digestives  et 
de  fièvres  infectieuses  toxi-microbiennes,  dont  on 
ignore,  le  plus  souvent,  l’origine  et  la  nature. 
L’étiquette  embarras  gastrique  couvre  un  chaos 
assez  disparate,  comme  l’étiquette  grippe  en  mas¬ 
que  un  autre  mal  défini. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  fantaisiste 
d’élucider  tous  les  points  obscurs  du  chaos 
«  embarras  gastrique  »,  mais  nous  allons  essayer 
de  faire  avec  un  peu  de  méthode  la  classification 
des  différentes  variétés  d’embarras  gastro-intesti¬ 
naux,  d’après  les  données  modernes  ;  nous  exa¬ 
minerons  ensuite  leur  traitement. 

1  - 

CLASSIFICATION  DES  EMBARRAS  GASTRIQUES 
INTESTINAUX. 

Au  premier  plan  des  embarràs  gastriques,  se 
placent  les  simples  phénomènes  de  dyspepsie 


PROLONGÉE,  qui  résultent  d’üii  excès  dé  nôûWi= 
ture  quotidienne,  de  l’abus  de  mets  difficiles  à 
digérer,  des  médicaments  trop  sirupeux,  pôü- 
dres,  essences  aromatiqüéâ  (résilié-,  térébehtninè, 
santal,  copahu,  etc.). 

En  second  lieu,  viennent  les  embarras  gas¬ 
triques  par  DILATATION  AIGUE  DE  l’estomàc  ;  c’eSt 
l’embarras  gastrique  des  gros  buveurs  d’eau,  des 
buveurs  de  bière,  dés  buveurs  de  thé,  des  ton- 
geurs  de  soupe,  des  buveurs  de  lait.  11  s’agit 
d  une  simple  distension  permanentè  de  l’èSto- 
mac  qui  amène  de  l’inappétence  complète,  de  là 
fatigue,  des  malaisés,  du  ballonnement  du 
ventre,  des  vertiges . 

La  catégorie  d’embarras  gastriques  est  cons¬ 
tituée  par  les  phénomènes  de  gastrite  aigue  quB 
provoquent  les  aliments  ou  les  boissons  irritan¬ 
tes^  les  épices  trop  abondantes,  le  vin  pur,  les 
apéritifs,  les  alcools,  élixirs,  cognacs,  liqueurs 
de  dessert.  Il  s’agit  là  de  vives  congestions  de  la 
muqueuse  gastrique  excitée  et  brûlée  par  les  es¬ 
sences  violentes  et  par  l’alcool. 

Toutes  ces  vatiétès  d’embarras  gastriqü'es  sont 
apyrétiques  et  ne  s'accompagnent  que  d’état  sà- 
burral  de  la  langue,  d’anorexié,  de  nausées,  de 
vomissements  même,  et  habituellement  de  cons¬ 
tipation. 

Nous  abordons,  maintenant,  les  catégories 
d’embarras  gastriques  fébriles,  c’est-à-dire,  avec 
réaction  générale  plus  ou  moins  vive  : 

La  4'  classe  des  embarras  gastriques  est  donc 
constituée  parles  auto-intoxications  digestives, 
consécutives  à  une  indigestion  aigue.  Après  un 
repas  copieux  et  l’absorption  de  vins  mélangés, 
de  condiments  variés,  de  pâtisseries,  crèmes, 
fruits  en  grandé  quantité,  le  sujet  est  pris  tout  à 
coup,  le  jour. même  ou  deux  jours  aprèsj  de  vo¬ 
missements  abondants  et  de  diarrhée  avec  malai¬ 
ses  généraux  très  violents  et  très  inquiétants.  À 
la  suite  de  cette  grave  perturbation  digestive, 
surviennent  une  céphalée  intense,  de  l’anorexiei 
de  l’abattement,  de  l’insomnie  ;  la  langue  est  re¬ 
couverte  d’un  épais  enduit  blanc  jaunâtre,  c’est 


Oui,  je  l’aime  pour  sa  douceur,  sa  patience,  sa  ré¬ 
signation,  sa  reconnaissance.  C’est  vrai,  elle  aime 
dîimposer  sa  volonté,  mais  que  «  son  joug  est  aisé 
et  son  fardeau  léger  ».  Et  quel  dévouement,  quelle 
sollicitude,  quelle  résistance  à  la  fatigue,  quand  il 
s’agit  de  soigner  ses  enfants,  son  mari  et  même  de 
simples  étrangers. Rien  ne  lui  répugne,  rien  ne  l’ar¬ 
rête,  non  seulement  quand  il  s’agit  de  guérir,  mais 
simplement  de  soulager. 

Quand  vous  exercerez  depuis  quelques  mois  seu¬ 
lement,  vous  saurez  combien,  surcette  questiondes 
soins  à  donner,  la  cliente  diffère  du  client.  Il  suffira 
que  vous  ayez  vu  un  mari  soigné  par  safemme  et  une 
femme  soignée  par  son  mari.  Non,  vrai,  cela  ne  se 
ressemble  pas  du  tout. 

Et  ne  m’objectez  pas  que  l’homme  a,  moins  que  la 
femme,  l’habitude  de  ces  choses-là,  car  ce  n’est  pas 
seulement  son  inexpérience,  sa  maladresse  que  je 
lui  reproche,  mais  encore  et  surtout  sa  petite  pro¬ 
vision,  vite  épuisée,  de  patience,  de  dévouement,  de 
sacrifices. 

Pour  savoir  tout  ce  que  vaut  la  cliente,  surtout 
chez  le  pauvre,  il  n’y  a  qu’à  voir  ce  que  devient  le 
foyer  dès  que  là  maladie  la  terrasse.  Quel  désordre, 
quelle  saleté,  quel  gaspillage.  Se  peut-il  que  cet  être 
faible,  qui  ne  semblait  qu’une  bouche  à  nourrir,  fut 
à  ce  point  la  cheville  ouvrière  de  toute  la  maison  ! 

Malgré  mes  quarante  ans  de  pratique  bien  son¬ 


nés,  je  n’ai  pu  encore  me  cuirasser  contre  ce  spec¬ 
tacle  poignant  de  la  mort  du  chef  d’une  famille  pau¬ 
vre  ;  mais  quand  c’est  la  mère  qui  s'en  va,  la  mère, 
que  la  mort  aveugle  et  barbare  arrache  à  ses  petits-, 
à  son  époux,  alors  j’en  reste  malade  quelques  jours 
et,  jusqu’à  ce  que  j’aie  fait  quelque  bonne  cure,  je 
n’aime  plus  notre  métier.  Ah  !  quelle  belle  profes¬ 
sion  serait  la  nôtre  si  les  clients  et  surtout  si  les 
clientes,  les  mères  des  petits  enfants  pauvres,  ne 
mouraient  jamais  ! 

Mais,  je  vous  entends  me  dire  :  Les  clientes  sont 
donc  douées  de  toutes  les  vertus,  possèdent  tous  les 
mérites  ? 

—  Oui,  et  je  dirais  volontiers  avec  Legouvé  dans 
Le  mérite  des  femmes  : 

«  O  femmes,  c’est  à  tort  qu’on  vous  nomme  timides  ; 
«A  la  voix  de  vos  cœurs  vous  êtes  intrépides.» 

Règle  générale,  ce  sont  d’excellentes  personnes  à 
tous  les  points  de  vue  ;  seulement,  vous  le  savez,  à 
toute  règle  il  y  a  des  exceptions.  Et,  s’il  est  vrai, 
comme  on  le  dit,  que  les  exceptions  confirment  là 
règle,  celle-ci  doit  être  bien  confirmée,  car  nombreu¬ 
ses  sont  les  exceptions. 

Dumas, 
de  Lédignan. 
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letableau  de  l’embarras  gastrique  aig a  par  indi¬ 
gestion. 

.11  s’accompagne  de  courbature  et  de  fièvre  plus 
ou  moins  élevée  entre  38  et  39°5,  pendant  quel¬ 
ques  jours.  L’intensité  des  phénomènes  de  début 
faitge^néralementhésiter  le  médecin  pour  établir 
un  diagnostic  ferme  ;  on  redoute  un  prologue 
de  fièvre  grave,  scarlatine,  pneumonie,  ménin¬ 
gite,  etc. 

La  5=  catégorie  des  embarras  gastriques  et 
gastro-intestinaux  comprend  les  gastro  entérites 
microbiennes  et  toxi-fermentatives  que  la  bacté¬ 
riologie  et  la  chimie  biologique  n’ont  pas  encore 
pu  parvenir  à  différencier  bien  nettement,  et  qui 
sont  de  véritables  petites  fièvres  infectieuses  com¬ 
parables  à  la  dothiénentérie  légère,  souvent  éti¬ 
quetées  fièvres  muqueuses.  Ce  ne  sont  pas  des 
infections  éberthiennes  et,  par  conséquent,  on  ne 
doit  pas  les  qualifier  de  fièvres  typhoïdes  ;  ce 
sont  des»  embarras  gastriques  fébriles  ».  Le  plus 
souvent,  il  s’agit  d'infections  coli-bacillaires  ou 
d'associations  microbiennes  variées. 

Non  seulement  la  langue  est  saburrale,  nonseu- 
lementil  se  produit  des  malaises  généraux  inten¬ 
ses,  de  la  céphalée,  de  la  fièvre  (température  de 
38“  à  40»)  mais  encore  il  y  a  des  vomissements  et 
de  la  diarrhée. 

Ces  vomissements  sont  alimentaires  d’abord 
puis  muco-bilieux  ;  quant  à  la  diarrhée,  elle  est 
particulièrement  fétide  et  nauséabonde.  Cette 
diarrhée  est  parfois  très  tenace  et  s’accompagne 
de  douleurs  intestinales  vives  avec  frissons  et 
crampes.  Souvent,  au  bou  t  de  quelques  jours,  les 
accidents  s'amendent,  mais  l’anorexie  persiste 
ainsi  que  l’état  saburral  de  la  langue  et  la  cépha¬ 
lée.  Après  plusieurs  alternatives  de  diarrhée  et  de 
constipation,  de  fièvre  et  d’apyrexie,  qui  peuvent 
durer  huit,  dix,  quinze  jours,  tout  rentre  dans 
l’ordre,  si  le  malade  a  été  convenablement  purgé 
et  maintenu  à  la  diète.  A  côté  de  ces  embarras 
gastriques  microbiens,  se  placent  les  embarras 
déterminés  parles  toxines  de  certains  aliments  ou 
des  fermentations  anormales  de  1  intestin.  Le  gi¬ 
bier  plus  ou  moins  faisandé,  les  fromages  très 
faits,  les  choux,  les  épices,  truffes,  hachis,  pâtés, 
les  crèmes  fouettées  et  les  pâtisseries  défectueuses, 
les  crustacés,  langoustes,  écrevisses,  les  moules, 
certains  poissons,  toutes  les  viandes  un  peu  ava¬ 
riées,  sont  susceptibles  de  provoquer  des  phéno¬ 
mènes  d’intoxication  alimentaire  et  de  l’embar- 
rasgastrique  fébrile  avec  entérite. 

Il  est  parfois  fort  difficile  de  différencier  l'em¬ 
barras  gastrique  coli-bacillaire  de  l’embarras 
gastrique  toxi-alimen taire  aigu  ;  la  diarrhée  pré¬ 
sente  la  même  fétidité,  la  fièvre  est  aussi  intense, 
l'abattement,  la  céphalée,  aussi  considérable, 
l'anorexie  aussi  complète  ;  toutefois,  les  vomis¬ 
sements  et  les  douleurs  gastro-intestinales  parais¬ 
sent  plus  violents  et  plus  tenaces  dans  le  cas  de 
toxi-fermentation  que  dans  le  cas  d’infection 
coli-bacillaire.  C’est  à  peu  près  le  seul  signe  dis¬ 
tinctif  à  signaler  en  dehors  des  résultats  que  le 
laboratoire  et  le  microscope  peuvent  fournir  au 
point  de  vue  de  la  coli-hacillose. 

II 

Traitement  des  embarras  gastro-intestinaux. 
Après  cet  essai  de  classification  qui  nous  per¬ 
met  de  voir  un  peu  plus  clair  dans  le  chaos  des 
embarras  gastriques,  nous  pouvons  formuler  les 


différents  prinpipes  qui  doivent  présider  au  trai¬ 
tement  de  ces  affections. 

Le  premier  principe  qne  l’on  oublie  trop  sou¬ 
vent,  c'est  que  tout  embarras  nécessite  l’absten¬ 
tion  de  nouveaux  aliments .  Chez  l’adulte  aussi 
bien  que  chez  le  nouveau-né,  le  premier  traite¬ 
ment  qui  s’impose  dans  l’embarras  gastro-intes¬ 
tinal,  c’est  la  DIÈTE,  diète  plus  ou  moins  sévère 
selon  l'intensité  des  symptômes,  mitigée  dans 
l'embarras  simple  sans  fièvre,  absolue  dans 
l'embarras  fébrile  toxi-microbien.  Que  dirait-on 
d’un  chauffeur  qui  continue  à  charger  son  foyer 
de  charbon  nouveau,  alors  que  ce  foyer  est 
bondé  de  mâchefer  et  de  scories?  La  nature  est 
plus  complaisante  qu  une  machine,  heureuse¬ 
ment,  et  parfois,  elle  vient  quand  même  à  bout 
des  surcroîts  colossaux  de  travail  qu’on  lui  im¬ 
pose,  en  l’accablant  de  nouveaux  aliments  à 
digérer,  à  absorber  et  à  éliminer  :  mais  sa  com^ 
plaisance  et  surtout  ses  ressources  ont  des  bor¬ 
nes  ;  il  ne  faut  pas  en  abuser.  Fréquemment,  un 
embarras  gastrique  moyen  est  transformé  en 
embarras  plus  grave  par  la  gloutonnerie  du  ma¬ 
lade  ou  par  la  maladresse  des  personnes  qui  le 
soignent.  Donc,  premier  principe  :  Diète. 

Le  corollaire  presqu’inevitable  de  ce  régime  de 
diète,  c’est  évidemment  le  repos,  repos  de  quel¬ 
ques  jours,  en  moyenne  deux  ou  trois  jours,  car 
l’organisme,  qui  ne  peut  plus  recevoir  d’aüments 
provisoirement,  ne  peut  incontestablement  pas 
fournir  de  travail  utile,  ni  convenable. 

Le  2°  principe  de  traitement,  c’est  la  prompte 
évacuation  des  débris  nuisibles  et  des  colonies 
microbiennes  greffées  dessus  qui  encombrent 
l'estomac,  le  duodénum  et  l’intestin  grêle.  Or 
quel  est  le  meilleur  moyen  d’évacuer  rapidement 
ces  résidus  ?  C’est  l’éméto-cathartique,  le  vomitif 
et  le  purgatif  associés.  Inutile  de  perdre  un  temps 
précieux  à  administrèr  des  cachets  eupeptiques, 
des  doses  dérisoires  de  charbon  de  Belloc,  de 
magnésie,  de  craie  préparée,  de  bétol,  de  naph- 
tol,  des  gouttes  amères  de  Baumé  ou  de  noix 
vomique.  Ce  qu’il  faut,  c’est  un  bon  éméto-ca- 
thartique  : 

Ipéca  pulvérisé .  1  gr. 

Tartre  stibié .  0  gr.  10  centigr. 

Sulfate  de  soude .  20  gr. 

en  3  paquets. 

à  prendre  à  jeun,  un  toutes  les  cinq  minutes 
avec  beaucoup  d’eau  tiède. 

Ces  doses,  un  peu  fortes  pour  un  adolescent  et 
pour  une  personne  faible,  comme  la  plupart  des 
dames,  peut  être  réduite  de  moitié,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  vomitive,  mais  non  pas  pour 
le  sulfate  de  soude. 

Dans  bon  nombre  de  cas,  l’embarras  étant  mo¬ 
déré,  on  aura  même  avantage  à  ne  donner  que  le 
purgatif,  mais  en  ayant  grand  soin  de  ne  pas  se 
contenter  d’un  seul  purgatif  et  en  le  renouvelant 
deux,  trois,  ou  même  quatre  jours  de  suite.  La 
plupart  des  embarras  gastro-intestinaux  se  tra¬ 
duisent,  en  effet,  par  de  la  diarrhée.  Cette  diar¬ 
rhée  est  souvent  très  intense  et  s’accompagne  de 
violentes  douleurs  intestinales  qui  affaiblissent 
rapidement  les  malades.  Or,  la  tendance  de  la 
grande  majorité  des  praticiens  est  d’administrer 
immédiatement  une  potion  pinson  moins  savam¬ 
ment  agrémentée  de  bismuth,  benzonaphtol,  lau¬ 
danum,  élixir  parégorique,  cachou,  coings,  ra- 
tanhia,  etc.  C’est  un  de  ces  non-sens  que  la  rou- 


tine  consacre,  on  ne  sait  pourquoi-,  et  que  le  pu-  i 
blic  nous  entraîne,  presqu’inévitablement,  à  com¬ 
mettre. 

C’est  aussi  absurde  que  de  badigeonnai  de 
collodion  antiseptique  un  gros  furoncle  ou  un 
abcès  qui  vient  de  percer  et  qui  donne  abondam¬ 
ment  du  pus.  Quiconque  a  essayé  d’appliquer  ce 
galimatias  thérapeutique,  a  pu  se  rendre  compte 
du  résultat  qu’il  produit  :  l’abcès  se  bouche  pro¬ 
visoirement,  le  pus  forme  un  magma  semi- 
solide  avec  le  collodion  et  bientôt  l’écoulement 
se  reproduit  en  dessous  ou  à  côté,  sans  tenir  le 
moins  du  monde  compte  du  cadenas  collodionné 
que  l’on  a  essayé  de  lui  mettre.  «  Le  loup  ne  reste 
pas  longtemps  enfermé  dans  la  bergerie  »  ;fort 
heureusement  d’ailleurs.  Eh  bien  !  ces  potions 
ou  les  cachets  antidiarrhéiques,  produisent  exac¬ 
tement  le  même  effet  sur  le  contenu  de  l’estomac 
et  de  l’intestin. 

C’est  un  bouchage,  insuffisant,  et  intempestif. 
Ce  qui  est  indiqué,  c’est  de  nettoyer  préalable¬ 
ment  le  tube  digestif  des  résidus  qui  l’encombrent 
et  non  pas  de  coaguler  sur  place  ces  résidus  pour 
donner  l’illusion  éçhémère  d'une  guérison.  Et 
pour  cela  il  faut,  séance  tenante,  administrer  un 
lavement  évacuateur  d’eau  bouillie,  faiblement 
additionnée  d’eau  oxygénée  ou  de  quelques  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  soude  (4  à  5  grammes),  puis 
prescrire  une  purgation  saline  légère  également 
aux  sulfates  de  soude  ou  de  magnésie.  Et  pour¬ 
quoi  hésiterions-nous  à  le  conseiller?  Le  meilleur 
purgatif,  dans  ce  cas,  n’est  autre  que  VEau  de 
Conaa/,  cette  remarquable  eau  naturelle  que  le 
Patronage  Médical  a  adoptée  depuis  une  année. 

Le  lendemain  de  cette  purgation,  on  récidive  : 
la  première  fois,  on  à  donné  un  grand  verre  ou 
un  vei're  et  demi  ;  le  lendemain,  on  en  donne 
un  verre  à  bordeaux  ;  le  surlendemain,  un  autre 
verre  à  bordeaux  et,  au  besoin,  le  4“  jour,  on  en 
fait  encore  prendre  un  verre  à  madère.  Ainsi 
donnée  à  doses  progressivement  décroissantes,  la 
saturation  du  contenu  intestinal  en  sulfate  de 
soude  se  fait  sentir  d’une  façon  continue  et, 
comme  l’ont  montré  les  expériencés  de  différents 
auteurs,  en  ces  dernières  années,  le  D*'  Avirapnet 
entre  autres,  chez  les  enfants,  c’est  le  meilleur 
procédé  d’antisepsie  intestinale  que  l’on  puisse 
réaliser.  Aucune  région  n’échappe  à  la  médica¬ 
tion,  les  muqueuses  digestives,  modérément  sti¬ 
mulées,  se  débarrassent  sans  violence  des  résidus 
et  des  colonies  microbiennes  virulentes  qui  s’y 
étaient  accumulés. 

Après  ce  traitement  méthodique  et  rationnel, 
il  ne  reste  qu’à  graduer  l’alimentation  pour  reve¬ 
nir  au  régime  normal,  et  à  stimuler  l'activité 
motrice  et  glandulaire  par  un  peu  d’amers  au 
début  des  repas  isix  à  huit  gouttes  de  gouttes 
amères  de  Baumé)  et  un  peu  d’acide  chlorhydri¬ 
que  à  la  fin  des  repas  (solution  chlorhydrique  à  1 
pour  200,  une  cuillerée  à  soupe  à  la  fin  de  cha¬ 
que  repas).  Au-besoin,  on  stimule  encore  ces 
fonctions  par  le  repos  après  les  repas  et  une  appli¬ 
cation  d’une  compresse  bien  chaude  sur  l’esto¬ 
mac  pendant  1/4  d’heure. 

D‘'  Paul  Huguenin. 


OBSERVÂTIDÜS  OÜRIQUES 

Une  maladie  nouvelle. 

Sartrouville,  3  octobre  1904. 
Très  honoré  Confrère, 


Afin  d’établir  une  date,  voulez -vous  publier  ce 
qui  suit  dans  le  prochain  numéro  du«  Concours  », 
Agréez  l’expression  de  mes  meilleurs  senti- 


Avant  cfu’elle  soit  baptisée  de  quelque  nom 
aussi  agréable  à  l’oreille  que  les  maladies  bacil¬ 
laires,  dont  les  apiaellations  hétéroclites  faussent 
les  tympans  civilisés,  présentons  les  symptômes; 

1“  Hématurie  débutant  de  12  à  24  heures  après 
!  l’intoxication  ; 

2“  Douleurs  lombaires  très  intenses  ; 

3“  Abdomen  très  peu  ballonné,  mais  unifor¬ 
mément  résistant  et  douloureux  au  toucher  ; 

4»  Douleur  àl’hypochondre  droit  ; 

5°  Apparition  aux  sclérotiques  de  la  coloration 
jaune  ictérique  qui  se  propage  à  la  peau  ; 

6“  Fièvre  ;  urines  rares  ;  pas  de  selles  ;  pas  de 
nausées  ;  pas  de  soif  ;  pas  de  troubles  au  cœur 
ni  du  côté  de  la  respiration  ;  ni  sueurs,  ni  syn¬ 
copes  ; 

7“  Dernier  phénoniène  ;  céphalée  continue, mais 
tolérable. 

En  quatre  jours,  mort  ou  guérison. 

A  l’autopsie,  congestion  intense  de  tous  les  or¬ 
ganes  (intestin,  foie,  reins).  Lésions  spéciales  du 
sang,  dont  les  globules  ratatinés  semblent  aYoir 
été  tués.  , 

Ce  qui  précède  est  à  peu  près  la  description 
de  la  fièvre  hématurique  des  pays  chauds,  et  il 
pourrait  se  faire  qu’il  y  eût  parenlé,  pas  micro¬ 
bienne,  car  les  microbes  seraient  eux-mêmes 
foudroyés,  mais  d’origine  délétère  et  devariation 
atmosphérique. 

L’affection  se  voit  chez  les  employés  aux  bal¬ 
lons  à  hydrogène,  quand  on  dégonfle  ceu.i-ci. 

Est-ce  que  l'hydrogène  contiendrait  des  par¬ 
ticules  de  phosphore  ou  d’arsenic,  ou  formerait 
avec  eux  des  composés  toxiques  ?  Est-ce  que 
l'hydrogène  répandu  brusquement  dans  l’atmos¬ 
phère  en  quantité  considérable  produirait  une 
raréfaction  d’oxygène  et  une  diminution  de  pres¬ 
sion  comme  dans  les  hautes  altitudes. 

Jusqu  à  démonstration,  nous  pensons  que  le 
traitement  doit  être  :  faire  respirer  de  l’oxygène; 
provoquer  par  des  boissons  chaudes  la  diurèse  et 
la  sudation  pour  décongestionner  l’intérieur  ; 
alimenter  aussitôt  que  possible. 

Jusqu'à  ce  jour  il  y  a  eu  huit  cas  observés,  sui¬ 
vis  de  mort  dans  ejuatre. 

P.  IVOÜET. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


La  preuve  officielle  de  la  désinfection  bien 
faite. 

Le  procédé-  de  idésinfection  que  le  Concours 
médical  a  signalé  à  scs  lecteurs,  il  y  a  un  peu  plus 
de  deux  ans,  pour  avoir  reconnu  en  lui  des  qua* 
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lités  qui  en  faisaient,  à  l’usage  des  praticiens,  un 
moyen  merveilleux  de  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  ;  l’appareil  formogène  dont  depuis 
plus  de  deux  ans  nous  avons  noté  toutes  les  vic¬ 
toires  après  les.  avoir  prédites  :  le  Fumigator,.cet 
appareil  si  simple  qui  permettra  à  lui  seul  la  vul¬ 
garisation  de  la  désinfection,  marche  de  succès 
en  succès  et  d'amélioration,  en  amélioration  vers 
la  perfection  idéale.  • 

Autorisé  par  décision  ministérielle  du  2a  fé¬ 
vrier  1904,  le  Fumigator  a,  depuis  cette  date,  fait 
son  entrée  un  peu  dans  toutes  les  administrations 
qu'il  a  séduites  par  son  bon  marché  en  même 
temps  que  par  l’extrême  simplicité  et  la  parfaite 
discrétion  de  son  emploi.  Pouvoir  désinfecter 
avec  efficacité  certaine,  à  bas  prix,  souvent,  vite, 
facilement  et  sans  bruit,  sans  le  branle-bas  obligé 
dun  matériel  compliqué,  encombrant,  par  un 
personnel  nombreux,  n’y  avait-il  pas  là  de  cpuoi 
gagner  tous  les  suffrages  au  Fumigator  ?  11  les  a 
gagnés.  Nous  avons  dit  déjà  {Concours  medical, 
n»25du  11  juin  19Ü4)  que  M.  le  Docteur  Laburthe, 
inspecteur  général  des  services  administratifs  du 
Ministre  de  l'Intérieur  avait  procédé.au  Ministère 
às Finances,  d  la  désinfection  par  le  Fumigator 
de  cent-deux  pièces  dont  quelques-unes  dépas¬ 
saient  la  capacité  de  quatre  mille  mèircs 
cubes  ? 

Le  contrôle  de  l’efficacité  de  ces  expériences  fut 
ce  qu’il  devait  être  ;  la  confirmation  de  tous  les 
résultats  excellents  obtenus  dans  les  multiples 
expériences  antérieures. 

C’est  peu  après, le  2«  juin  19ü4,que  iVI.  le  Minis¬ 
tre  de  la  Marine  autorisait,  par  décision  spéciale, 
l'erhploidans  la  marine  du  procédé  de  désinfec- 
lion  dit  «  Fumigator  >> . 

Est-il  besoin  d’insister  sur  ce  que  pareille  déci¬ 
sion  comportait  d’éloges  à  l’adresse  du  Fumigator, 
admis  à  l’honneur  de  prendre  place  dans  l’arse¬ 
nal  thérapeutique  et  prophylactique  qui  assure 
la  sécurité  sanitaire  à  bord  des  bâtiments  de  la 
Marine  de  l'Etat,  trop  souvent  vecteurs  des  ma¬ 
ladies  épidémiques  ^ 

Puis  c’est  le  Ministère  de  la  Guerre  qui, le  31 
août,  fait  provision  de  Fumigators  :  le  Ministère 
des  Colonies  avait  lui-même  auparavant  envoyé 
sa  commande. 

Le  1 1  août,  le  service  médical  de  la  Cie  des 
Chemins  de  fer  de  l’Ouest  renouvelle  sa  provi¬ 
sion  de,  différents  numéros  de  Fumigator  et  adres¬ 
se  une  lettre  de  félicitations  au  directeur  de  la 
Société  du  Fumigator. 

Nous  avons  gardé  «  pour  la  bonne  bouche  ». 
comme  on  dit,  la  mention  du  succès  grandissant 
remporté  dans  la  famille  médicale  :  et  de  celui- 
là  nous  nous  applaudissons  encore  plus,  car  nous 
y  avons  contribué,  nous  pouvons  le  dire  sans 
fausse  honte,  pour  la  part  la  plus  large  possible. 

Nos  confrères  du  Concours  ont  ratifié  une  fois 
déplus  un  Jugement  porté  de  longue  date  dans 
ce  journal  :  il  faut  les  en  remercier  et  aussi  les  en 
féliciter  !...  car  le  Fumigator  est  certainement  le 
procédé  de  choix  qui  les  aidera  à  satisfaire  aux 
exigences  de  la  loi  de  santé  publique  déjà  ancien¬ 
ne  puisqu'elle  est  du  15  février  19U2,  mais  que 
l’on  commence  à  peine  à  appliquer  après  la  clif- 
ficile élaboration  des  règlements  administratifs. 

'fout  en  reconnaissant  la  haute  portée  sociale 
de  la  nouvelle  loi,  le  corps  médical  s’effrayait  de 
l'obligation  qu’elle  édictait  de  déclarer  les  mala¬ 
dies  contagieuses  pour  qu’il  fût  procédé  à  la  dé¬ 


sinfection,  obligatoire  aussi,  des  locaux  contami¬ 
nés. 

Le  corps  médical  s’effrayait  d’ailleurs  à  juste 
titre  :  cette  obligation  n’allait-elle  pa.s porter  at¬ 
teinte  au  secret  professionnel  cetté  prérogative 
nécessaire  ?  On  objectait  bien  que  l’individualité 
doit  s’incliner  devant  la  collectivité,  que  le  droit 
d’un  seul  est  limité  au  droit  de  tous,  qderégo'i'sme 
féroce  du  moi  ne  devait  pas  se  prévaloir  de  son 
droit  au  secret  devant  le  danger  d'une  épidémie 
menaçant  une  population,  —  soit,  mais  le  mé¬ 
decin,  le  praticien,  le  malheureux  toujours  placé 
entre  l’arbre  et  l'écorce,  entre  le.  client  et  la  So¬ 
ciété,  avait  le  droit  de  se  demandée  avec  inquié-. 
tude  de  quelle  façon  il  pourrait  bien  concilier 
les  exigences  de  ces  deux  maîtres  féroces  :  le 
client  qui  représente  le  pain  quotidien  et  la  So¬ 
ciété  qui  lui  oppose  la  conscience  1 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  ce  sont  là  de  vaines 
périodes  ne  reposant  que  sur  des  arguments  va¬ 
gues  ou  spécieux.  Quel  médecin  de  province,  de 
campagne,  ne  s’est  rendu  compte  de  l’ennui  qui 
résulterait  pour  ses  clients  de  voir  s’arrêter  à  leur 
porte  une  voiture  ornée  d’inscriptions  en  lettres 
d'or  :  Service  de  dés  nfection,  chargée  d’appareils 
ingénieux  dont  le  fonctionnement  serait  confié  à 
quelques  hommes  en  uniforme,  aux  casquettes 
jalonnées  ou  non.  Si  ce  client  est  un  commerçant, 
évaluez-vous  le  tort  que  cette  singulière  réclame 
pourra  lui  causer  dans  ses  affaires  ?  <i  X.,  dirait-on 
dans  la  ville,  a  eu  la  fièvre  typhoïde,  n  allons  pas 
chez  lui,  c’est  contagieux...  la  preuve  c’est  qu’on 
a  désinfecté  1  » 

Avec  le  Fumigator  on  évite  tous  ces  ennuis.  Le 
.  confrère  fait  expédier  au  domicile  du  client  oii 
emportera  dans  sa  poche  un  petit  appareil  qui 
passera  inaperçu  et  avec  lequel,  sans  bruit,  ilpor-' 
tera  la  mort  dans  le  royaume  des  bactéries  et  la 
sécurité  dans  les  domiciles 

Malgré  toutes  ces  qualités  reconnues  au  Fu¬ 
migator,  l'Administfation,  dans  la  personne  de 
quelques  distingués  confrères,  vit  cependant  une 
pierre  d’achoppement  sur  la  route  du  triomphant 
procédé.  Elle  dit  :  «  Tout  ceci  est  bien,  mais  qui 
me  donnera  l'assurance  que  le  client  a  bien  exé¬ 
cuté  l’ordonnance  de  son  médecin  qu’il  a  bien 

employé  le  nombre  de  fumigators  voulu'? . 

Car  un  fumigator  ne  désinfecte  qu'un  cubage  dé¬ 
terminé  selon  sa  grandeur.  ...'Voyez-vous,  il  y  a  là 
un  danger...  «Le  Fumigator»  servira  à  tourner  la 
loi....  » 

Et  allez  donc  '  Le  Directeur  de  la  Société  à  qui 
ces  propos  furent  tenus  se  dit  tout  de  suite  qu'il 
ne  voulait  pas  qu’un  usage  aussi  immoral  fût 
réservé  à  son  appareil,  et  il  chercha,  chercha...  et 
trouva  le  moyen  d’empêcher  que  le  fumigator 
servît  à  tourner  la  loi  et  à  favoriser  par  consé¬ 
quent  la  marche  des  épidémies  1 

11  a  imaginé  ceci  ;  Chaque  fumigator  (n»  3  par 
exemple)  sera  à  l’avenir  vendu  muni  d’un  certi¬ 
ficat  de  contrôle  de  la  désinfection  de  15  mètres 
cubes.  Ce  ticket,  après  utilisation  du  fumigator 
qu’il  accompagnait,  sera  signé  du  médecin. 
Quand  l’administration  se  présentera,  elle  dira 
au  client  ;  «  Vous  deviez  désinfecter  cette  cham¬ 
bre  de  30  mètres  cubes..  »  Le  client  présentera 
deux  tickets  signés  et  il  sera  à  l'abri  de  toute  ré¬ 
clamation  énervante  et  de  tout  soupçon  inju¬ 
rieux. 

Ceci  prouve  que  le  Fumigator  retient  toutes  les 
critiques  pour  en  triompher. 
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Il  s’est  souvenu,  notamment,  des  craintes  qui 
sefirentjour  à  l’Assemblée  générale  du  Concours 
en  1901.  «Quoiqu’il  fasse,  disaient  plusieurs  con-, 
frères,  dm  moment  où  le  médecin  traitant  aura 
choisi  l’appareil  ou  le  sptème  de  désinfection 
et  en  aura  prescrit  et  précisé  le  mode  d’emploi, 
il  sentira  sa-  responsabilité  engagée. 11  rie  faudrait 
pas  le  laisser  désarmé  et  sans  preuves  devant 
une  accusation  de  prophylaxie  insuffisante.  » 

Eh  bien  !  c’est  cette  preuve,  ce  document  libé¬ 
rateur,  que  fa  Société  du  Fumigator  nous  four¬ 
nit  sous  la  forme  de  ce  modeste  ticket  qui,  muni 
de  notre  signature,  va  prendre  place  dans  les  ar¬ 
chives  municipales  ou  dans  celles  des  Bureaux 
d’hygiène. 

Ajoutons  enfin,  pour  terminer,  que  le  contrôle 
administratif  trouvera  en  lui  son  meilleur  point 
d’appui  pour  les  relevés,  rapports  et  statistiques. 

Et  convenons  que  le  Concours  médical  devait 
cette  satisfaction  à  tous  ses  membres, praticiens, 
maires,  conseillers  municipaux, si  intéressés  à  di¬ 
vers  titres  dans  la  preuve  d’une  désinfection  effi¬ 
cace  pratiquée  par  un  procédé  officiellement  au-^ 
torisé. 

Cilo,  jucunde.,.  et  tiilo. 

H.  J. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
instituteurs  d’Algérie. 

Nous  avonsjdit  quelques  mots, il  y  a  deux  mois, 
du  scandaleux  abus  que  représentait  le  dernier 
rapport  des  autorités  académiques  algériennes 
sur  l’exercice  de  la  médecine  par  les  institu¬ 
teurs  de  cette  colonie.  MM.  Granjux,  dans  le 
Bulletin  médical, (it  J.  Noir,  dans  le  Progrès,  s’éle¬ 
vèrent  vigoureusement  contre  les  encourage¬ 
ments  officiels  donnés  à  ces  pratiques.  M.  le  D'' 
Treille,  le  sénateur  dévoué  que  connaissent  les 
habitués  de  nos  banquets, mit  aussi  toute  sa  caus¬ 
ticité  au  service  de  la  bonne  cause. 

DaiXis  le  Bulletin  médical  de  l’Algérie,  M.  le  D'- 
Soulié  crut  pouvoir  expliquer  un  peu  l’attitude 
officielle  par  la  pénurie  de  médecins  de  colonisa¬ 
tion  qu’il  croyait  ignorée  de  nos  confrères  pari¬ 
siens.  L’article  suivant,qui  est  adressé  à  ce  même 
journal  par  un  membre  du  Concours,  ici  connu 
depuis  longtemps,  nous  paraît  juger  la  question 
pendante  !  Voici  cet  article,  simple  lettre  de  M. 
le  D'’  Trolard  (d’Alger)  à  M.  le  D*'  Soulié,  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Bulletin  médical  d’Algérie. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Votre  appréciation  sur  l’exercice  de  la  médecine 
parles  instituteurs  algériens  ne  sera  pas,  je  crois, 
partagée  par  tous  nos  confrères  de  la  colonie.  Pour 
ma  part,  je  ne  saurais  souscrire  à  celte  apprécia¬ 
tion  :  aussi  viens-je  prendre  part  à  la  discussion 
à  laquelle  vous  nous  avez  en  quelque  sorte  conviés. 

Gomme  tant  d’autres  personnes,  les  instituteurs 
eussent  recornmandé-'des  tisanes  lénilives  et  ra¬ 
fraîchissantes,  des  infusions  digestives,  des  décoc¬ 
tions  apéritives,  etc.,  etc.,  personne  n’aurait  trouvé 
mauvaise  leur  ingérance  dans  la  médecine...  des 
bonnes  femmes.  Mais,  vous  le  savez,  ils  font  do  la 
grande  médecine,  et  du  train  dont  ils  vont,  ils  ne 
tarderont  pas  à  ouvrir  des  cliniques,  que  leurs  élè¬ 
ves  devront  suivre. 


Ge  qui  est  plus  grave  peut  être  que  lagénéreuse, 
mais  très  imprudente  ardeur  des  instituteurs  àche- 
vaucher  dans  le  domaine  médical,  c’est  l’attitude 
de  leurs  chefs  hiérarchiques  venant  les  encourager 
et  les  féliciter  d’avoir  violé  la  loi.  J’estime  que  nos 
confrères  Granjux  et  Noir  ont  parfaitement  raison 
quand  ils  qnaliflent  celte  altitude  «  d’apologie  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  i» 

Supposez  un  évêque  couvrant  de  fleurs,  du  haut 
de  la  chaire  ou  dans  une  circulaire,  des  prêtres,  des 
frères,  des -sœurs,  des  congréganistes  au  sujet  de 
cures  merveilleuses  qu’ils  auraient  fuites.  Quel  toile 
général  !  Et  pourtant  où  serait  la  différence  entre 
les  actes  des  uns  et  des  autres? 

Vous  nous  dites  que  les  instituteurs  ont  reçu  à 
l’Ecole  normale  d'excellentes  leçons  d’hyglèae.Ge 
à  quoi  je  réponds  :  Arriveraient-ils  à  posséder  l’hy- 
gièneinfuseque  cela  ne  leur  donnerait  pasledroitde 
traiter  des  malades.  Je  crois  -savoir  d’ailleurs  que 
leur  professeur,  notre  collègue  Moreau,  a  bien  soin 
de  les  mettre  en  garde  contre  toute  velléité  qui 
pourrait  les  inciter  plus  tard  à  exercer  la  médecine. 

Je  réponds  ensuite  que  si  le  fait  d’avoir  suivi  des 
cours  d’hygiène  doit  être  considéré  comme  une  ga¬ 
rantie  suffisante  pour  entreprendre  de  véritables 
cures,  les  congréganistes  n’auront  aucune  peine  à 
se  mettre  en  règle. 

Notez  que  je  suis  et  ai  toujours  été  partisan  du 
libre  exercice  de  la  médecine  (tout  en  demandant 
le  maintien  des  diplômes^  officiels,  qui,  soit  dit  en 
passant,  ne  seront  délivrés  sérieusement  que  lors¬ 
que  celle  liberté  existera).  Mais  tant  qu’il  y  aura 
des  lois  réglementant  l’exercice  de  la  médecine, 
elles  doivent  êtreappliquées  dans  leur  intégralité, 
elles  fonctionnaires,  qui  doivent  d’autant  plus  don¬ 
ner  l’exemple  du  respect  de  la  loi  qu’ils  sont  plus 
haut  placés,  ne  sauraient  s’arroger  le  droit  de  faire 
des  exceptions.  Quand  une  loi  est  atténuée  ou  enta¬ 
mée  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  elle  n’a  plus; 
siexcellent  que  soitle  motif,  sa  raison  d’être  :  c’ost 
l’arbitraire  ou  le  bon  plaisir  des  hauts  fonctionnai¬ 
res  qui  insensiblement  lui  succède. 

G’est  parce  que,  dites-vous  aussi,  le  pays  indigène 
est,  sur  de  nombreux  points,  entièrement  dépour¬ 
vu  de  médecins,  qu’il  faudrait  tolérer  l’exercice  de 
la  médecine  par  les  instituteurs.  Il  y  a  dans  la  mé¬ 
tropole  de  nombreuses  régions  sans  médecins  et 
l’on  n’a  jamais  songé  à  des  instituteurs  pour  com¬ 
bler  cette  lacune.  Lors  de  la  discussion  sur  le  main¬ 
tien  ou  la  suppression  de  l’officiat  de  santé,  on  a 
fait  valoir  cette  situation  en  faveur  du  maintien.  A 
cet  argument,  on  a  répondu  par  un  autre  qui  a  paru 
décisif  :  «-Il  n'y  a  pas  de  demi-malades  ;  il  ne 
peut  doncy  avoir  de  demi-médecins.  » 

Vous  savez  d’ailleurs  aussi  bien  que  m.oi  combien 
sont  audacieux  les  médicastres  qui  n’ont  d’autres 
titres  que  ceux  qu’ils  se  donnent  eux-mêmes  :  eh 
bien  j’estime  que  les  médicastres  qui  ont  une  at¬ 
tache  officielle  quelconque  sont  encore  plus  dange¬ 
reux. 

.  Jeveux  bien  admettre  que  le  plus  souvent  ils  ne 
feront  pas  de  mal  ;  mais  il  suffira  d’une  fois  pour 
que  le  bien  qu’ils  auront  fait  soit  payé  d'un  désas¬ 
tre.  Vous  représentez-vous  un  médecin  passant  à 
côté  de  nombreux  cas  de  choléra  ou  de  peste  sans 
en  reconnaître  la  nature  et  laissant  une  effroyable 
épidémie  s’installer  à  l’aise  dans  une  région  ?  Vous 
les  représentez-vous  vaccinant  de  leur  propre  au¬ 
torité  et  seuls  dans  un  douar  infesté  par  la  syphi¬ 
lis?  Non  seulementce  serait  une  catastrophe,  mais 
.  c’en  serait  fait  du  prestige  de  la  vaccine  dans  ce 

donc  aucune  raison  pour  innover  enAl- 
gérié  Ce  que  dans  la,  Métropole  on  n’oserait  même 
pas  proposer.  Ge  n’est  pas  au  surplus  avec  des 
corps  d’instituteurs,  employés  même  à  litre  d’auxi¬ 
liaires,  que  l’on  a  conquis  l’Algérie  ;  c’est  avec  de 
vrais  et  solides  soldats,  le  mieux  possible  dressés 
au  métier  des  armes.  Si  l’on  ne  veut  pas  faire  de 
fausses  manœuvres,  se  traduisant  par  des  morts 
d’homme  plus,  ou  moins  nombreuses,  et,  comme 
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cônSéîiieùce,  par  la  déconsidératioa  de  la  tnédéci- 
ilè,llne  fautconflerla  conquête  morale  de  l’indigè¬ 
ne  par  la  médecine  qu’à  des  médecins.  Et  pour  ma 
partje  n’iiésite  pas  à  dire  qu’il  vaudrait  mieux  lais¬ 
ser  les  populations  arabes  livrées  à  elles-mêmes 
ouàleurs  tebibs  que  de  leur  apporter  des  à  peu  près 
de  médecine. 

Je  m’empresse  d’ajouter  que  cette  éventualité  ne 
devrait  plus  être  envisagée  aujourd’hui,  puisque  l’on 
a  actuellement  les  moyens  de  jeter  en  pays  indigène 
adtànt  de  médecins  que  cela  sera  reconnu  néces-  ‘ 
saire .'Jusqu’à  présent, l’Administration  n’avait  guère 
que  de  bonnes  intentions  à  son  actif  dans  ses 
projets  d’assistance  indigène.  Depuis  deux  ans  elle 
a  mieux  que  cela  :  ellea  l’argent:  elle  n’a  qu’à  pui- 
serdans  une  caisse  fort  bien  garnie. 

Vous  nous  dites.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
que  depuis  le  commencement  de  l’année  présente,  le 
nombre  de  médecins  de  Colonisation  aété  augmenté 
de  onze.  Je  n’ai  pas  les  renseignements  précis  au 
sujet  des  postes  occupés  par  les  nouveaux  médecins 
et  s’ils  sont  plus  ou  moins  exclusivement  destinés 
aux  Indigènes.  Les  médecins  de  colonisation  pro¬ 
prement  dits,  comme  j’ai  eu  occasion  de  le  deman- 
dèrdéjâ  dans  ce  Bü/iefin,  étaient  dans  l’impossibilité 
d’assurer  le  service  des  tribus.  Je  crois  savoir  que 
les  nouvelles  créations  ne  répondent  pas  à  ce  be¬ 
soin.  En  tout  cas,  y  répondraient-elles,  qu’elles  sont 
insuffisantes  ;  et,  du  moment  où  il  y  a  de  l’argent, 
tout  atermoiement  serait  difficilement  excusable. 
L’Administration  arguera  peut  être  que,  pour  l’em¬ 
ploi  des  crédits  mis  à  sadispositionenvued’àmélio- 
rerlesort  de  nos  sujets  français,  elle  a  cru  devoir 
d’abord  leur  bâtir  des  mosquées  de  luxe  et  ouvrir 
des  bibliothèques  à  leur  usage.  J’émets  timidement 
l’opinion  que  ces  œuvres  n’étaient  peut-être  pas  de 
première  urgence  et  qu’au  surplus  elles  étaient 
moins  urgentes  que  l’organisation  d’une  assistance 
médicale  aussi  complète  que  possible.  Qi.’il  me  soit 
permis  d’espérer  que  ma  timide  opinion  sera  à  l’ave- 
nir  partagée  par  rAdministration  et  que  toutes  les 
ressources  du  chapitreZl,  section  VI  (708.000  fr.)  se- 
tdht  Consacrées  sinon  entièrement,  du  moins  dans 
lesplus  larges  proportions,  à  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  matérielles  de  l’existence  chez  les  Indigè- 

'Telssont,  mon  cher  collègue  et  ami,  a  l’appui  de 
ma  thèse,  les  arguments  que  j’emprunte  aux  princi¬ 
pes  et  aux  faits  et  que  je  verse  à  la  discussion,  dans 
l’espoir  qu’ils  serviront  à  l’ésoudre  une  question  à 
laquelle  s’intéressent  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  in- 
dilféréhts  àl’avenir  de  l’Algérie. 

Trol.xhd. 


BllLItETIJi  DES  SOCIÉTÉS 

D'INTCltËT  PROFESSIOHUEL 


Les  précautions  contre  les  abus  dans  nos 
œuvres  de  prévoyance. 

On  nous  a  fait  reproche,  en  quelques  circons¬ 
tances,  d'un  certain  rigorisme  statutaire  dans  la 
gestion  des  œuvres  de  prévoyance  du  Concours. 

Nous  ne  nous  en  sommes  pas  défendus  :  nous 
avons  même  avoué  et  manifesté  l’intention  de  ne 
pas  nous  départir  de  cette  attitude. 

Celle-ci  nous  est  d’ailleurs  commune  avec  les 
confrères  qui  ont  aussi  l’honneur  d’administrer 
des  œuvres  analogues,  et  en  voici  une  preuve. 

Mi  le  D’’  H.  Balland,  un  des  administrateurs  de 
la  Société  Gallay-Lagoguey,  étudie  dans  le  Bul¬ 
letin  de  celle-ci  les  améliorations  à  apporter  aux 
statuts..  Voici  le  langage  qu’il  tient  au  sujet  de 
certains  abus  :  les  rapports  annuels  de  l’Amicale 


sonneront  encore,  cette  année,  une  note  absolu¬ 
ment  pareille etTexpression  des  mêmes  préoccu¬ 
pations.  ^ 

1.  —  f<e  premier  cas,  qui  est  aussi  le  plus  impor¬ 
tant  à  examiner,  consiste  à  exercer  la  profession  en 
même  temps  que  l’on  reçoit  l’imlemnité  de  maladie. 
Cet  abus  inquiète  nombre  de  collègues,  si  J’en  crois 
les  conlldences  que  l’on  entend  de  droite  et  de  gau¬ 
che. J’en  sais  mêmequi  manifestent  quelque  velléité 
de  se  retirer  parce  qu’ils  prévoient  le  moment  où, 
étant  atteints  d’une  Infirmité  quelconque,  hémiplé¬ 
gie  ou  autre,  ils  se  verront  fermer  la  caisse,  parce 
que  des  gens  sans  scrupules  l’auront  vidée.  Or, 
beaucoup  d’entre  nous  sont  entrés  dans  la  Société 
en  prévision  de  maladies, incurables  ou  chroniques,' 
bien  plus  que  par  crainte  des  affections  aiguës,  aux¬ 
quelles  un  médecin  peut  toujours  faire  face, tant  bien 
que  mal. 

A  défaut  de  rentes  ou  de  retraites,  bien  difficiles 
à  se  créer  aujourd’hui, on  pouvait  du  moins  espérer 
être  à  l’abri  du  besoin  au  moment  voulu. 

Mais  voilà  que  l’ahhée  1904  présente  les  premiers 
indices  d’un  mouvement  ascensionnel  inusité  de 
journées  de  maladies,  àtel  point  que  notre  trésorier 
n’a  pu  faire  aucune  économie,  à  de  certains  mois,  ' 
parce  que  le  chiffre  des  dépenses  a  presque  égalé 
celui  des  recettes.  Et  ceci  est  d’un  mauvais  augure, 
car  cela  prouve  qu’il  a  fallu  entamer  les  revenus, et 
que  les  cotisations  seules  n’ont  pas  suffi. 

11  faut  Convenir,  d’abord,  q.u’ioi  comme  ailleurs, 
c’est  l’occasion  qui  tait  le  larron.  Ceux  d’entre  nous 
qui  sont  tombés  malades  n'ont  certes  pas  pensé  que 
les  clients  ne  l’entendent  pas  ainsi.  S’il  y  a  parmi . 
eux  des  lâcheurs,  il  y  a  aussi  des  fidèles  et  même 
des  acharnés.  Fût-on  àl’agonie, d'aucuns  voudraient 
encore  vous  consulter.  Et  cela  se  comprend  encore 
aisément,  pour  certains  cas  où  les  malades  vous  ont 
mis  au  courant  de  leurs  misères  les  plus  intimes,  et 
à  propos  desquelles  ils  ne  voudraient  pour  rien  au 
monde  quérir  un  autre  confident.  Il  y  va  parfois  de 
leur  existence  physique  ou  morale. 

Moi-même,  qui  avais  pourtant  l’occasion  belle  de 
leur  échapper, puisque  mon  domicile  particulier  leur 
est  inconnu, étant  situé  à  une  assez  grande  distance 
de  mon  cabinet,  j’ai  dù  subir  maintes  fois  leur  as¬ 
saut  pendant  une  indisposition.  Je  dois  même  avouer 
que  dans  certains  cas  il  m’a  été  impossible  de  me 
récuser,  par  exemple  quand  il  s’agissait  de  délivrer 
un  certificat  pour  faits  antérieurs  et  que  j’étais  seul 
à  pouvoir  donner. 

Ensuite  notre  contrôle  est  difficile,  même  en  fai¬ 
sant  abstraction  de  l’esprit  de  camaraderie.  Les  vi¬ 
siteurs  ne  peuvent  se  déranger  à  tout  instant,  et 
l'espionnage  répugne  au  caractère  français. 

Puis  c’est  la  prospérité  de  la  caisse,  la  situation 
I  plus  ou  moins  besogneuse  du  collègue  malade,  un 
bon  client  qui  vient  insister  et  auquel  on  ne  peut 
I  rien  refuser,  tout  invite  à  enfreindre  le  règlement. 

On  est  aussi  entraîné, alors  qu’on  n’est  pas  encore 
en  état  de  reprendre  le  travail,  à  donner  quelques 
consultations,  à  faire  quelques  visites  pendant  les 
sorties  de  convalescence. 

Nos  statuts,  en  effet,  ne  condamnent  pas  à  garder 
la  chambre  d’une  façon  continue,  et  d’ailleurs  tout 
convalescent  a  besoin  d’airpour  sa  guérison. 

11  est  donc  possible  de  prolonger  indéfiniment  sa 
situation  de  malade  tant  qu’on  n’a  pas  fait  sa  décla¬ 
ration  officielle  de  reprise  du  travail. 

11  y  a  donc  là  une  lacune  dans  nos  statuts,  et  il 
faut  la  combler  au  plus  vile,  car  c’est  la  porte  ou¬ 
verte  au  plus  pernicieux  des  abus. 

2.  —  Un  second  cas  qui  léud  à  se  renouveler  fré¬ 
quemment,  est  celui  ries  Sociétaires  malades  qui 
vont  achever  leur  cure  à  la  campagne  ou  aux  villes 
d’eaux.  Là  ils  échappent  à  tout  contrôle,  car  sans  ■ 
faire  injure  aux  confrères  de  ces  localités  qui  déli¬ 
vrent  les  certificats  réglementaires, on  comprendra 
qu’ils  ne  peuvent  guère  les  refuser.  Que  chacun  de 
nous  se  mette  à  la  place  du  confrère  sollicité, étran¬ 
ger  à  notre  A.ssociation,  qui  est  peut-être  l’ami  du 
malade,  et  en  tout  cas  ne  peut  mettre  en  doute  ce 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


que  lui  déclare  l’intéressé  sans  lui  faite  une  grave 
injure,  et  qui  d’autre  part  sait  qu’un  contrôle  immé¬ 
diat  est  impossible. 

Ace  cas  se  rattache  celui  des  collègues  qui  pren¬ 
nent  leur  congé  annuel  aux  frais  delà  caisse. 

On  a  remarqué  en  eflet  que  pendant  les  vacances 
où  cependant  les  malades  sont  rares,  fait  déjà  si¬ 
gnalé  par  Hippocrate,  le  nombre  des  malades  était 
encore  plus  élevé  dans  la  Société  qu’aux  autres  épo¬ 
ques  de  l’année.  Le  procédé  est  bien  simple  ;  on  dé¬ 
clare  une  petite  maladie  quelconque  donnant  droit 
à  l’indemnité  et  on  part  pour  la  campagne.  On  y  a 
déjà  remédié  en  exigeant  que  le  prétendu  malade 
soit  Visité  par  un  administi  ateur  en  exercice  ou  du 
moins  se  présente  au  Conseil  avant  son  départ.  Mais 
le  Conseil  ne  se  réunit  qu’une  lois  par  mois  et  le  ma¬ 
lade  veut  s’en  aller  de  suite.  Or  rien  n’empêche  de 
profiter  de  la  moindre  indisposition  pour  se  faire 
octroyer  le  droit  à  l’indemnité  et  partir  avec  l’inten¬ 
tion  de  prolonger  sa  convalescence  autant  qu’on 
voudra,  c’est-à-dire  tout  le  temps  du  congé  qu’on 
s’élait  accordé. 

3.  —  Enfin  il  reste  à  considérer  le  cas  le  plus 
délicat  des  Sociétaires  ayant  cessé  d’exercer  parce 
que  leur  situation  de  fortune,  ou  une  première  pen¬ 
sion  acquise,  le  leur  permet,  ou  bien  parce  qu’ils 
ont  quitté  le  département.Acecasse  rattache  aussi 
celui  des  confrères  faisant  partie  de  plusieurs  So¬ 
ciétés  de  prévoyance,  ou  ayant  contracté  des  assu¬ 
rances  spéciales. 

Les  uns  peuvent  donc  trouver  une  occasion  d’aug¬ 
menter  leurs  revenus,  les  autres  plus  d’avantages  à 
ne  pas  exercer  du  tout  leur  profession  de  médecin, 
tout  en  profitant  de  la  difficulté  du  contrôle.  ■ 

Pourtant  le  titre  même  de  notre  Association  est 
celui  d’une  Association  des  médecins  de  la  Seine. 

Au  point  de  vue  professionnel,  ces  collègues  ne 
sont  plus  médecins  et  n’habitent  plus  le  uéparte- 
ment. 

Leurs  conditions  hygiéniques  et  pathogènes  ne 
sont  plus  les  mêmes  et  il  n’y  a  plus  d’égalité  de¬ 
vant  les  chances  de  morbidité.  Ce  fait  est  encore  plus 
évident  pour  ceux  qui  résident  en  Afrique. 

Il  est  impossible  d’énumérer  les  autres  cas,  nom¬ 
breux, paraît-ll,  parce  qu’il  s’agit  d'espèces.  J’émets 
le  regret  que  les  choses  faisant  l’objet  des  discus¬ 
sions  dans  les  réunions  du  Conseil  ne  reçoivent  pas 
une  large  publicité  dans  notre  Bulletin.  Tous  nos 
Collègues, sans  exception, qui  n’out  point  encore  rem¬ 
pli  leurs  fonctions  d'administrateurs,  ignorent  cer¬ 
tainement  les  difficultés  rencontrées  dans  l’appli¬ 
cation  de  notre  règlement  et  la  bonne  gestion  des 
intérêts  communs.  C’est  toujours  un  etonnement 
pour  ceux  qui  assistent  pour  la  première  fois  aux 
débats  d’entendre  parler  de  la  nécessité  qu’il  y  a 
d’opposer  un  frein  au  coulage  et  de  proposer  des 
moyens  répressifs  sévères  sinon  draconniens.  11  est 
curieux  de  constater  qu'à  la  moindre  proposition  des¬ 
tinée  à  défendre  la  caisse  on  se  heurte  aussitôt  à  une 
sensiblerie  ou  une  susceptibilité;  mettons  si  l’on 
veut  une  noblesse  de  caractère,  qui  se  révolte  à  l’i¬ 
dée  de  refuser  les  subsides  à  un  malade  qui  les  ré¬ 
clame  instamment,  ou  de  prendre  des  mesures  des¬ 
tinées  à  révéler  un  flagrant  délit. 

Il  faut  pourtant  opter  en  présence  de  cette  alter¬ 
native  :  ou  favoriser  un  indélicat  eu  fermant  les 
yeux,  ou  prendre  soin  de  l 'intérêt  génei'al.  Et  je  ne 
vois  pas  d’autre  moyeu  de  fermer  la  bouc  e  à  ceux 
qui  su  récrient  queue  demander  une  réponse  ferme 
à  la  question. 

Syndicat  départemental  des  médecins  de 
la  Vendée. 

A  propos  de  l.i  Loi  de  1898  sur  les  Accidents  du  Travail 
LE  MÉDECIN  ET  LA  LOI 

Mon  cher  Confrère.,  v 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  !  Quel  guê¬ 
pier  !  Quelle  source  inépuisable  de  tracas,  d’en¬ 


nuis,  de  dangers  !  Les  différents  intérêts  qu’elle 
vise  semblent  s’y  être  donné  rendez-vous  pour 
se  combattre,  et  ce  ne  sont  que  conflits  perpé¬ 
tuels, procès  imminents  ou  en  cours, bref,  départ 
et  d’autre,  méfiance  et  suspicion  ;  tels  senties 
résultats  de  la  loi  de  1898  telle  qu’elle  a  élé  faite. 
Aussi  nous  éprouvons  tous  les  besoins  de  la 
modifier,  de  l’améliorer,  et  c’est  pourquoi  ellese 
trouve  sur  le  chantier  dans  les  deux  Chambres; 
après  avoir  passédevantla  Chambre  des  Dépu¬ 
tés, elle  est  actuellement  devant  le  Sénat  qui  s’est 
montré  à  notre  égard  plus  libéral  que  la  Cham¬ 
bre  ;  à  nous  de  conserver  les  avantages  qui  nous 
ont  été  faits. 

Au  point  de  vue  médical,  c'est  l'article  4  qui 
est  le  point  essentiel  ;  l’ancien  texte  de  loi  y  con¬ 
sacre  deux  principes  dont  nous  acceptons  l’un, 
tout  en  repoussant  énergiquement  l'autre; 

1 0  Libre  choix  du  Méd  ecin  parla  victime  ; 

2“  Application  du  tarif  de  l’Assistance  médicale 
dans  le  cas  où  la  victime  a  choisi  son  médecin. 

Les  assureurs  protestaient  contre  le  premier 
principe  ;  les  Médecins  contre  le  second. 

1“  Liberté  pour  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin. 

Quoi  qu’on  ait  pu  dire,  il  a  élé  impossible  de 
ne  pas  consacrer  le  droit  pour  l’quvner  blessé  de 
choisir,  son  médecin  ;  tout  le  monde  s’est  trouvé 
d’accord  sur  ce  terrain,  bien  qu’on  y  vît  de  gros 
dangers  pour  la. , ,  caisse.  Seulement  on  a  tenté  de 
reprendre  en  détail  ce  qu’on  avait  accordé  en 
gros,  et  si  on  n’y  prenait  garde,  cette  liberté  lais¬ 
sée  au  blessé  deviendrait  vite  illusoire.  Ainsi  la 
plupart  des  compagnies  usent  de  tous  les  moyens 
pour  agir  sur  les  médecins,  sur  les  ouvriers,  sur , 
les  Patrons . 

C’est  un  des  points  graves  de  la  question  qui 
nous  occupe  et  nous  vous  prions  d'y  prêter  toute 
votre  attention.  Les  Compagnies  qui, dans  l’espèce 
défendent  leur  bourse,  supposant,  à  tort,  selon 
nous,  que  l’unique  but  des  Médecins  doit  être  de 
tirer  sur  elles  à  boulet  rouge,  les  compagaies,di- 
sons-nous,  ontun  but  très  net  vers  lequel  elles 
tendent  ;  substitution  d’un  médecin  choisi  par  el¬ 
les,  agrée  par  elles,  et  payé  par  elles,  à  un  tarif 
plutôt. ..  maigre, au  médecin  ordinaire  du  blessé. 
Pour  obtenir  ce  résultat  elles  disent  ; 

A,UX  MÉDECINS  I 

Acceptez  nos  conditions  ;  elles  sont  avantageu¬ 
ses  puisque  vous  serez  le  seul  dans  votre  région 
qui  nous  représenterez  :  vous  trouverez  une  clien¬ 
tèle  toute  faite  qui  vous  paiera  bien  ;  nos  tarifs 
sont  très  modérés, c’est  vrai,maisle  recouvrement 
de  vos  honoraires  vous  est  assuré  et  cela  sans , 
contestations,  sans  difficultés.  D’ailleurs,  si  vous 
n’acceptez  pas,  nous  en  trouverons  bien  qui  se¬ 
ront  moins  rigoristes  et, dussions-nous  faire  ve¬ 
nir  un  jeune  docteur  en  quête  d’un  poste,  nous 
n'hésiterons  pas  à  tout  faire  pour  avoir  un  méde- 
cinà  nous, qui  nous  soit  dévoué  et  nous  prenne... 
peu  cher. 

Ces  offres,  nuancées  de  menaces,  réussissent 
parfois,  et  cela  au  grand  détriment  des  médecins 
en  général  et  même  de  ceux  qui  ont  accepté  en 
particulier.  En  consentant  à  être  médecin  d'une 
compagnie  d’assurances,  vous  nuisez  à  tous  vos 
confrères  qui  pourraient  être  appelés  auprès  des 
clients  de  cette  compagnie  ;  vous  vous  nuisez  à 
vous-même  puisque,  dans  les  accidents  soignés 
par  vous,  vous  recevez  rarement  plus  que  le  tarif 
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général  ne  vous  aurait  alloué,  le  plus,  souvent 
beaucoup  moins.  En  tous  cas,  il  y  a  une  chose 
abaolument  choquante  dans  le  forfait  que  veu¬ 
lent  imposer  les  compagnies  :  l’inégalifé  fréquen¬ 
te  entre  la  peine  et  la  rémunération.  Le  forfait, 
que  je  comprends  entre  l’ouvrier  et  le  patron  (la 
compagnie),  ne  se  comprend  plus  entre  le  méde¬ 
cin  et  le  patron.  Que  le  médecin  fasse  une  ou  dix 
visites,  le  prix  ne  varie  pas  ;  en  sorte  que  pour  10 
francs,  15  francs  ou  20  francs,  vous  acceptez  ;  1° 
de  fournir  deux  certificats  ;  2°  de  faire  les  visites 
ou  consultations  nécessaires  ;  3°  de  praticjuer  les 
opérations  et  pansements  dits  de  petite  chirurgie. 


Avec  le  tarif  syndical  vous  auriez  : 

1»  Deux  certificats . . .  10  fr.  » 

2“  Intervention  de  peti  te  chirurgie  5  » 

3“  Chaque  visite .  2  » 


Là  vous  êtes  payé  au  prorata  de  vos  peines.  Si 
vous  avez  fait  une  visite,  la  compagnie  paiera  17 
francs.  Si  vous  avez  fait  dix  visites,  elle  paiera 
3â  francs.  Quoi  de  plus  juste,  de  plus  rationnel  ? 
Donc,  je  le  répète,  pas  de  forfait,  pas  de  médecins 
spéciaux,  pas  de  privilèges  qui  souvent  se  retour¬ 
nent  contre  les  privilégiés  :  telle  doit  être  notre 
conduite  ;  notre  dignité,  notre  intérêt, nous  le 
commandent. 

CerteSjVous  ne  manquerez  pas  de  sollicitations; 
tous  les  jours  vous  serez  en  face  d’inspecteurs  de 
compagnies,  gens  fort  aimables,  à  langue  bien 
pendue  et  qui,  sachant  qu’on  né  prend  pas  les 
mouches  avec  du  vinaigre,  se  feront  enjôleurs, 
beaux  parleurs,  et  ne  manqueront  pas  d’éveiller 
en  vous  les  sentiments  les  moins  nobles  pour  les 
faire  tourner  à  leur  profit  :  la  cupidité  etlaja-  1 
lousie  ;  ils  agiteront  à  vos  yeux  le  spectre  du 
confrère  moins  rigoriste  et  plus  roublard  qui  ne 
reculera  pas  devant  les  offres  qui  lui  sont  faites 
pourrâfler  la  clientèle  ;  ils  vous  diront  qu'ils  ont 
des  adhérents  en  grand  nombre  et  que  vous  n’ê- 
tes  destiné  qu’à  grossir  la  phalange  de  leurs  mé¬ 
decins  et  intelligents,  etc.,  etc.  Si  vous 

leur  demandez  des  noms,  vous  les  embarrassez 
et  c’est  à  peine  si  dans  le  département  ils  peu¬ 
vent  vous  citer  deux  ou  trois  confrères  ;  et  en¬ 
core  leur  adhésion,  le  plus  souvent,  a  été  le  ré- . 
sultat  de l’irréllexién  ou  delà  surprise. 

C’est  ainsi  que  les  compagnies,  vis-à-vis  des 
médecins  entendent,  selon  la  loi,  le  respect  de  la 
liberté  pour  la  victime  de  choisir  son  médecin. 

Aux  OUVRIERS,  eli.es  disent  : 

Allez  trouver  nos  médecins,  c’est  votre  inté¬ 
rêt;  car,  dans  ce  cas.  pas  de  difficultés  pour  le 
règlement  de  vos  indemnités  ou  de  vos  pensions, 
pas  de  contestations  pour  la  gravité  de  l’accident. 

Et,  quand  cela  est  possible,  allez  dans  nos  dis¬ 
pensaires,  dans  nos  hôpitaux  ;  vous  trouverez  tàle 
dessus  du  panier  des  médecins  et  le  confortable 
le  plus  rare  commeinstallation. 

Mais  ce  que  ne  disent  pas  les  compagnies, c'est 
que  ces  dispensaires  sont  souvent  tenus  par  des 
confrères  aux  abois  ;  c’est  que  leurs  hôpitaux 
sont  souvent  le  lieu  où  on  dorlottele  blessé  mais 
où  on  s’arrange  pour  lui  refuser  ensuite  les  cer¬ 
tificats  dont  il  a  besoin  pour  se  faire  régler  la 
pension  à  laquelle  il  a  droit  ;  c’est  qu’on  ne  craint 
pas  de  déclarer  guéries  des  blessures  qui  ne  sont 
encore  qu’imparfaitement  cicatrisées,  ou  bien 
qu’on  ne  recule  pas  devant  la  divulgation  de  ma¬ 
ladies  générales  graves,  au  risque  d’apprendre  à 


un  malheureux  ce  qu'il  ignorait:  l’existence  d’une 
affection  incurable.  Qu’importent  aux  compa¬ 
gnies  les  ménagements  dont  nous  usons  si  sou¬ 
vent  envers  nos  malades  chroniques  ?  Tous  ces 
faits  sont  réels  :  je  suis  prêt  à  citer  des  noms  et  à 
mettre  des  dates  sous  mes  allégations. 

Enfin,  aux  patrons  ; 

Les  compagnies  déclarent  :  que  leur  substitu¬ 
tion  à  lui,  en  tant  que  responsabilité,  ne  peut 
avoir  lieu  (ju’à  la  condition  d'obliger  l’ouvrier  à 
s’adresser  à  leurs  médecins.  Dans  le  cas  contraire, 
elles  se  verraient  dans  la  nécessité  de  résilier  les 
polices. 

"Voilà  comment  les  compagnies  entendent  et 
appliquent  la  liberté  laissée  à  l’ouvrier  de  choisir 
son  médecin. 

C’est  beau  de  savoir  interpréter  la  loi.  N’avions- 
nous  pas  cent  fois  raison  en  disant  au  début  :  on 
accorde  en  principe  à  l’ouvrier  le  droit  de  choisir 
son  médecin  ;  on  met  tout  en  œuvre  en  fedt  pour 
lui  dénier  ce  droit.  A  vous,  cher  confrère,  de  ne 
as  vous  prêter  à  cette  entorse  à  la  loi  et  au  droit, 
vous  de  vous  refuser  à  faire  le  jeu  des  compa¬ 
gnies  qui  veulent  se  servir  de  nous  pour  diminuer 
leurs  risques  et  grossir  leurs  dividendes  tel  ne 
doit  pas  être  notre  rôle.  Refusons,  refusons  sans 

cesse  d’être  le  médecin  de  la  compagnie  X . , 

quelle  qu’elle  soit  ;  et  répondons  toujours  : 

La  loi  ne  dit  pas  que  ce  sont  les  compagnies 
ui  sont  responsables,  mais  bien  les  patrons  ; 
onc  je  ne  connais  qu’eux  ;  et  vous,  compagnies, 
légalement,  vous  n'existez  pas  à  mes  yeux  ;  je 
vous  ignore  ;  je  remettrai  ma  note  à  qui  me  doit, 
libre  ensuite  à  ce  débiteur  de  vous  substituer  à 
lui  dans  le  règlement,  cela  le  regarde  ;  c’est  son 
affaire.  Comment  une  telle  conduite  vous  déplai¬ 
rait-elle  ?  Au  lieu  d’un  médecin,  vous  les  avez 
tous  !  Que  craignez- vous  ?  Les  notes  exagérées  ? 
Nous  avons  un  tarif (Ij  accepté  parles  médecins 
de  la  Vendée  ;  nous  vous  l’appliquons  ni  plus  ni 
moins  ;  il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  redouter  des 
exagérations  qui  d’ailleurs  ne  résisteraient  pas 
devant  la  Justice  de  Paix.  Nous  voulons  être  pa¬ 
yés  suivant  nos  peines  :  c’est  pourquoi  nous  refu¬ 
sons  vos  tarifs  à  forfait  ;  nous  voulons  que  l’ou¬ 
vrier  puisse  prendre  qui  il  veut,  c’est  pourquoi 
nous  refusons  d’être  médecins  spéciaux  attachés  à 
vous  compagnies. 

En  agissant  ainsi,  chers  confrères,  vous  aurez 
sauvegardé  votre  dignité  et  vous  aurez  défendu 
vos  intérêts  propres  en  même  temps  que  ceux  de 
la  profession  tout  entière  ;  vous  aurez  montré 
que  les  Médecins  ne  sont  plus  ces  gens  veules  et 
indifférents  sur  lesquels  on  a  toujours  daubé  par¬ 
ce  qu’ils  se  laissaient  faire  sans  réagir  ;  qu’ils  sont 
au  contraire  des  gens  énergiques,  capables  de  se 
défendre  et  de  ne  plus  vouloir  jouer  le  rôle  de 
moutons  perpétuellement  tondus. 

2“  principe  :  Application  du,  tarif  de  l’Assistance 
médicale,  au  cas  où  la  victime  a  choisi  son  Mé¬ 
decin. 

Inutile  de  vous  montrer  que  c’est  la  première 
et  immédiate  résistance  au  premier  principe  ;  on 
ne  pouvait  lui  résister  en  face  ;  on  a  employé 
tous  les  petits  moyens  ci-dessus  pour  le  rendre 
illusoire,  et  comme  coup  final  on  nous  dit  ;  Si, 


(1)  Tout  médecin  qui  n’en  aurait  pas  et  qui  en  dési¬ 
rerait,  n’a  qu’à  s’adresser  au  secrétaire. 
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malçjré toiU,  l’ouvrier  use  de  son  droit,  eh  bien, 
vous  médecins. pour  vous  punirde  n’etre  pas  des 
nôtres,  nous  vous  mettrons  au  pain  sec,  c’est-à- 
dire  nous  vous  appliquerons  le  tarif  de  l’assis  ¬ 
tance  médicale  :  voilà  un  moyen  souverain  pour 
décider  le  médecin  à  se  rendre  à  l’appel  de  l’ou¬ 
vrier  ! 

Bien  entendu,  on  n’a  pas  donné  la  raison  vraie 
et  on  est  venu  nous  dire  :  si  l'ouvrier  choisit 
.'•on  médecin,  libre  à  lui  de  l’honorer  comme  il 
l’entendra  ;  mais  décemment  vous  ne  pouvez 
rendre  le  patron  responsable  de  tous  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  qui  pourraient 
s’enfler  démesurément,  suivant  le  caprice  de 
l’ouvrier  et,  pour  fixer  une  limite  raisonnable, 
nous  décidons  que  le  patron  n’est  responsable 
que  jusqu'à  concurrence  des  honoraires  établis 
pour  l’assistance  médicale. 

Pour  arriver  à  cette  conclusion  fantaisiste,  il  a 
fallu  trouver  de  bons  arguments  capables  d’en¬ 
traîner  la  conviction  de  cette  excellente  Commis¬ 
sion  sénatoriale.  Tous  les  arguments  peuvent  se 
réduire  à  quatre  principaux  :  nous  allons  briè¬ 
vement  les  examiner  ; 

1“  L’ouvrier  était  un  indigent  avant  la  loi  de 
1898  ;  il  reste  tel  après  cette  loi  ;  ’ 

2°  Le  tarif  de  l’assistance  n’est  pas  si  mépri¬ 
sable  qu'on  semble  le  dire,  puisqu’on  cinq  ans 
les  soins  aux  indigents  ont  coûté  plus  de  12  mil¬ 
lions  ; 

•  3“  Le  tarif  ouvrier,  que  réclament  les  méde¬ 
cins,  n’existe  pas  praticjuement,  puisqu’il  varie 
d’une  région  à  une  autre,  d’un  département  à 
l'autre  et  même  de  commune  à  commune  ; 

4“  Il  n’est  pas  de  frein  aux  exagérations  des 
notes  médicales,  sans  le  tarif  de  l’Assistance  qui 
doit  servir  de  modérateur. 

"Voyons  si  ces  arguments  sont  fondés  : 

1°  L’ouvrier  ÉTAIT  un  indigent  ;  il  reste  i.ndigent. 

Je  ne  veux  pas  m’attarder  à  la  distinction  faite 
à  la  tribune  entre  l’indigent  et  l’assisté  ;  le  rap¬ 
porteur,  un  peu  gêné  par  l’appellation  d’indigent 
appliqué  à  l’ouvrier,  a  cherché  une  échappatoire 
en  établissant  une  différence  très  nette  entre 
l'indigent  par  essence,  qui  se  trouve  d’une  façon 
permanente  inscrit  sur  la  liste  des  gens  secourus 
par  l’Assistance  médicale,  le  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  etc.,  et  l  assisté,  qui  n’est  secouru  qu'en 
cas  de  maladie  ou  d'accident,  parcê  que  cette 
modification,  dans  son  existence,  amène  mo¬ 
mentanément  une  gêne  qui  oblige  qui  de  droit  à 
le  secourir  ;  en  un  mot,  l’assisté  n'est  qu’un  indi¬ 
gent  de  hasard. 

Comme  au  fond  le  résultat,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  est  le  môme,  cette  distinction 
nous  importe  peu  et  ne  gêne  en  rien  notre  réfu¬ 
tation  . 

M.  le  Rapporteur  est  venu  dire  que,  d’après 
les  statistiques  qu’on  lui  a  fournies,  80  pourcent 
des  ouvriers  étaient  des  indigents  avant  la  loi  de 
1898  et  continuaient  à  l’être.  Je  proteste  abso¬ 
lument  contre  ces  chiffres.  J’ai  voulu  me  rendre 
compte,  par  moi  môme,  si,  en  pratique,  les  chif¬ 
fres  se  rapprochaient  de, ceux  allégués  par  M.  le 
rapporteur.  J’ai-puisé  mes  renseignements  dans 
deux  communes  de  mon  canton  où  je  connais 
assez  les  gens  pour  éviter  les  erreurs  d’interpré- 
t-aüon.  La  première  a  3.400  habitants  ;  sa  liste 
d’assistance  comprend  218  noms,  ce  qui  prouve 
qu’on  agit  largement  dans  les  inscriptions  ;  eh  ! 


bien,  savez-vous  combien,  sur  cette  liste  si  large, 
se  trouvent  d’ouvriers  relevant  de  la  loi  de 
1898  ?  Quatre  \  Et  combien  y  a-t-il,  dans  cette 
commune,  d’ouvrier. s  protégés  parla  loi  de  1898? 
Quatre  vingt-douze  !  Voilà  des  chiffres  qui  par¬ 
lent. 

Dans  la  seconde,  il  y  a  30  inscrits  ;  ün  ouvrier 
relevant  de  la  loi  de  1898  sur  vingt-neuf  \ 

Ainsi,  dans  ces  communes,  les  ouvriers  inscrits, 
sürles  listes  d’assis tancesont  dans  des  proportions 
infimes  :  4,3.4  %  dans  la  première  ;  3,44  %  dans 
la  seconde.  Et  tous  les  autres  seraient  assurément 
froissés  et  irrités  si  on  venait  leur  dire  qu’ils- 
sont  des  indigents,  sinon  dans  le  présent,  au 
moins  dans  l’avenir,,  au  moment  où  un  accident 
SC  produira.  Où  donc  a-t-on  pris  ce  chiffre  de 
80  %  ?  Evidemment,  je  ne  veux  pas  conclure  de 
mon  enquête  que  les  chiffres  donnés  par  moi 
sont  vrais  d’une  façon  absolue  et  doivent  servir 
de  base  certaine  à  une  appréciation  générale  ; 
mais  ils  me  donnent  le  droit  de  suspecter  ce 
chiffre  do  80  %  et  de  le  considérer  comme  une 

Eure  fantaisie.  Cet  argument  n’est  pas  à  retenir. 

'ouvrier,  le  plus  souvent,  payait  son  médecin, 
avant. la  loi  de  1898  ;  pourquoi  ne  continuerait- 
il  pas  après Et  si  le  patron  est  substitué  à  lui 
par  cette  loi,  eh  bien  !  le  patron  doit  payer 
comme  payait  l’ouvrier,  au  tarif  ouvrier  :  quoi  de 
plus  rationnel  ? 

2®  Le  tarif  de  l'assistance  est  rémunérateur 

SUFFISAMMENT,  s’iL  NE  l’eST  PAS  LARGEMENT. 

Je  veux  croire,  je  crois  à  la  bonne  foi  de  M.  le 
rapporteur,  lorsqu’il  est  venu  très  sérieusement 
soutenir  cette  thèse  à  la  tribune  du  Sénat  ;  pour 
l’étayer,  il  a  fait  encore  appel  à  la  statistique  et  a 
montré  que,  dans  une  période  de  5  ans,  l’assis¬ 
tance  médicale  avait  coûté  plus  de  12  millions, 
Et  naturellement  les  Sénateurs,  à  ce  chiffre,  ont 
fait  un  haut- le  corps  sérieux  en  se  disant  :  Ma- 
zette  !  Recevoir  12  millions  et  se  plaindre  !  Que 
faut-il  donc  à  ces  médecins  rapaces  ? 

Mais,  ô  très  honorable  Rapporteur,  si  vous 
eussiez  applicfué  la  règle  de  partage  à  ce  chiffre 
fabuleux,  peut-être  eussiez-vous  été  moins  en¬ 
thousiasmé. 

12.500.000  francs  en  chiffres  ronds,  pour  5  ans, 
cela  fait  par  an  2.500.000  francs.  Et  comme  nous 
sommes,  non  pas  12.000  médecins,  mais  18.000, 
cela  fait  pour  chacun  la  somme  de  139  francs  par 
an,  pour  soigner  les  indigents  d’une  commune. 
Avez-vous  réfléchi,  M.  le  Rapporteur,  à  ce  résul¬ 
tat  inattendu  !>  139  francs  par  an  pour  soigner 
tous  les  inscrits  sur  la  liste  d'assistance  !  Je  sais 
bien  que  ce  n’est  qu’une  moyenne  et  qu’il  y  ades 
écarts  entre  le  maximum  et  le  minimum.  Mais 
quels  Cfue  soient  les  écarts  cela  est  un  fait  indé¬ 
niable  et  facilement  constatable.  Et  l,ors  même 
que  quelques  médecins  arriveraient  à  toucher 
plusieurs  centaines  de  francs,  pouvez-vous  en  con¬ 
clure  qu’ils  doivent  être  très  satisfaits  de  l’ap-  • 
plication  de  la  loi  d’assistance  médicale  ?  La 
vérité  est  que  les  sommes  allouées  pour  l’assis¬ 
tance  médicale  ne  sauraient,  à  aucun  prix,  être 
considérées  comme  des  honoraires  ;  à  peine 
peut- on  les  appeler  des  indemnités  de  dépla¬ 
cement,  des  indemnités  de  chaussures,  comme  les 
a  appelées  un  des  nôtres.  Quand  nous  avons 
accepté  de  soigner  les  indigents  à  un  tarif  spécial, 
nous  avons  bien  voulu  coopérer  à  une  œuvre  de 
bienfaisance  sociale,  dans  une  large  mesure,  mais 
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nous  n’avons  pas  entendu  que  cette  concession 
se  retournât  contre  nous  et  qu’on  en  fit  une 
sorte  de  base  sur  laquelle  on  édifierait  toutes  les 
lois  nouvelles  qu’il  plairait  d  édicter  ;  en  sorte 
que  nous,  les  rouages  indispensables  de  ces  lois, 
nous  en  fussions  en  mêine  temps  les  victimes. 
Ce  rôle  ne  nous  plaît  plus  et  nous  refusons  d’être 
plus  longtemps  des  machines  à  dividende. 

Aussi,  disons-nous  à  MM.  les  Sénateurs  ;  Le 
tarif  dè  l’assistance  médicale  n’est  même  pas  une 
rémunération  légère,  ce  n’est  qu’une  indemnité 
dérisoire  ;  nous  l’avons  accepté  par  dévouement, 
mais  croyez-bien  que  ces  sommes  sont  par  trop 
infimes  pour  entrer  en  ligne  de  compte  dansnos 
budgets  ;  aussi  refusons-nous  catégoriquement 
d'allerplus  loin  et  nous  entendons  être  rémunérés 
par  l’ouvrier  blessé  comme  nous  rémunère  l’ou¬ 
vrier  malade. 


3“  VARIABILlxé  DU  TARIF  OU  V  RI  BR. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  prétendre  qu’il 
existe  dans  toute  la  France  un  tarif  dit  ouvrier, 
■reconnu  et  accepté  comme  tel,  en  sorte  qu'il 
puisse  servir  de  cffieriKîn  certain  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  loi-accidents;  mais  est-ce  cjue  ce  repro 
che  ne  s’applique  pas  avec  la  même  force  au  tarif 
de  l'assistance  médicale  Quoi  de  plus  variable  ? 
Icila  visite  esta  50  centimes,  là  à  1  fr.,  plus  loin 
àlfr.  50,  ailleurs  à  :2  fr.  ;  certains  départements 
paient  les  consultations,  d’autres  les  donnent 
gratuitement  ;  enfin  un  certain  nombre  d’entre 
eu.xsontà  l'abonnement.  \'ous  le  voyez,  ce  grief 
delà  variabilité  se  retourne  contre  le  tarif  de 
l'assistance  médicale,  et  en  faire  un  argument 
contre  nos  réclamations,  c'est  méconnaître  la 
réalité  des  faits. 

D'ailleurs,  ce  grief  tombe  de  lui- même  si  on 
considère  que,  pour  éviter  les  malentendus,  l’L- 
aion  générale  des  Syndicats  consulte  tous  les 
Médecins  qui  en  font  partie  pour  établir  un  tarif 
ouvrier  unique  qui  puisse  être  adopté  par  les 
deux  parties  sans  léser  personne  ;  médecins  et 
clients.  Ce  tarif  présenté  lors  delà  2°  lecture  ren¬ 
drait  toute  intervention  du  Conseil  d’Etatinutile, 
et  on  n'aurait  pas  à  en  contester  la  validité,  puis¬ 
que  celui  qui  recueillera  le  plus  de  suffrages, 
quel  qu’il  soit,  est  déjà  appliqué  sur  une  grande 
échelle  ;  c'est  un  tarif  qaeoZ/r/m'. 

Impossibilité  d’kndiguer  les  kxagérations  des 


Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  passer 
tous  les  médecins  pour  de  petits  saints  ;  nous 
t'hésitons  pas  à  reconnaître  que  parfois  —  très 
rarement,  d'ailleurs  —  certaines  notes  ont  été 
empreintes  d’exagérations  ;  mais  en  epuoi  ces 
exceptions  peuvent-elles  influer  sur  un  texte  lé- 
gislatif'é  Si  les  notes  sont  exagérées,' n’y  a-t-il  pas 
des  juges  pour  les  réduire?  S’est- on  fait  faute 
d’pecourir  à  l’occasion  ?  Ce  ne  serait  là  qu’une 
très  mauvaise  raison  pour  appliquer  à  l’univer- 
xalité  des  Médecins  le  tarif  de  l’Assistance  sous 
prétexte  d'abus  de  la  part  de  quelques-uns. 
D’ailleurs  n’y  a-t-il  pas  un  moyen  très  simple  de 
remédier  à  ce  défaut  ?  Un  juge  de  paix  de  Paris 
l'a  lro.ivé  et  appliqué  au  plus  grand  profit  des 
parties;  il  a  fait  désigner  à  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  un  c.xpert  ;  au  Syndicat  des  .Médecins  de 


la  Seine,  je  crois,  il  en  a  demandé  un  autre  ;  et  il 
a  prié  ces  deux  arbitres  de  se  mettre  d’accord,  ce 
qui  a  été  promptement  fait.  Pourquoi  ne  pas 
tirer  de  là  un  système  très  simple  en  cas  de  con¬ 
testations  d’honoraires  ?  Que  dans  chaque  dé¬ 
partement  les  compagnies  désignent  un  expert 
appartenant  à  leur  administration  ;  que  le  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  en  fasse  autant  de  son  côté  ; 
vous  aurez  alors  une  sorte  de  tribunal  d’arbi¬ 
trage  présidé  parle  juge  de  paix,  et  les  contesta¬ 
tions  seraient  vite  réglées,  sans  frais. 

De  la  sorte;  les  exagérations  qu’on  nous  repro¬ 
che  seraient  enrayées  et  l’argument  qu’on  en  tire 
tomberait  de  lui-même. 


Conclusions. 

1“  L’ouvrier  a  le  droit  de  choisir  son  Médecin  ; 
ce  droit  doit  être  effectif  et  nous  devons  tout 
faire  pour  empêcher  qu’on  ne  le  rende  illusoire. 
Le  meilleur  moyen,  c’est  que  tous  les  Méilecins  re 
fusent  d’être  les  agents  des  compagnies  et  con¬ 
servent  leur  complète  indépendance  ;  l’indépen¬ 
dance  du  médecin  entraînera  fatalement  la  li¬ 
berté  de  l’ouvrier. 

2“  Le  tarif  de  l’assistance  appliqué  aux  acci¬ 
dents  du  travail  est  un  non-sens  doublé  d’une 
injustice.  Nous  le  refusons  nettement  et  c’est 
pourquoi  nous  félicitons  hautement  le  Sénat  de 
l’avoir  remplacé  par  le  tarif  ouvrier. 

Le  vote  du  Sénat,  en  première  lecture,  nous  a 
donné  raison  ;  il  est  de  toute  nécessité  que  le 
Sénat  ne  se  déjuge  pas  en  seconde  lecture.  Aussi, 
dans  ce  but,  avons-nons  prié  MH.  les  Sénnteurs  de 
la  Vendée  de  vouloir  bien  entendre  nos  explications 
et  écouter  nos  arguments.  Ces  Messieurs  —  nous  les 
en  remercions  vivement  —  ont  bien  voulu  recevoir 
le  Bureau  du  Syndicat,  le  23  août  dernier  :  ils  ont 
prête  une  oreille  bienveillante  à  nos  réclamations 
et  nous  ont  assuréde  leur  vrécieu.v  concours.  Nous 
avons  ainsi  agi  (1)  avec  toute  l'énergie  possible 
pour  faire  aboutir  notre  projet  :  à  vous,  chers 
confrères,  de  nous  aider  en  résistant  à  toutes 
les  sollicitations  dont  vous  pourriez  être  l’objet. 
Le  Bureau  du  Syndicat  a  fait  son  devoir  ;  il  ne 
faut  pas  que  les  confrères  séparément  oublient 
le  leur. 

Bien  d’autres  questions  mériteraient  d’être  étu¬ 
diées  à  propos  de  cette  loi  ;  nous  les  néglige¬ 
rons  pour  le  moment,  mais  nous  terminerons 
sur  cette  prophétie  qui  demain  sera  une  réalité  : 
Laloidel89t!  semble  intéresser  médiocrement 
les  médecins  de  la  Vendée,  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  un  pays  industriel  ;  avant  peu,  cette 
loi  s'étendra  à  toutes  les  catégories  d'ouvriers,  y 
compris  les  ouvriers  agricoles,  et  alors  elle  devien¬ 
dra  pour  nous  une  loi  capitale  ;  qu’on  se  le  dise. 

POUR  I.E  BUREAU  I 

Le  Secrétaire, 

D''  Barbanneau. 


(1)  N.B.L.R.  —  Nous  nous  sommes  empressés  de 
publier  celle  circulaire  du  Bureau  du  Syndical  de  la 
Vendée,  qui,  comme  celui  du  Rhône,  esl  allé  voir  les 
.Sénateurs  du  déparlemont.  Allons,  Messieurs  les  Pré¬ 
sidents,  hâtons-nous  de  suivre  ces  exemples  d’inilia- 
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Le  dispensaire  anti-alcoolique  de  Paris. —  La  Revue 
de  l'hypnotisme  analyse  ainsi,  en  quelques  mois  la 
communication  deM.  le  D'  Bérillon,  au  Congrès 
de  Pau  (1904),  sur  cet  intéressant  sujet. 

«  Depuis  quelques  mois,  le  traitement  des  alcooli¬ 
ques  est  entré  en  Russie  dans  une  phase  nouvelle. 
Les  pouvoirs  publics,  donnant  au  traitement  par  la 
suggestion  hypnotique  une  consécration  offloielle, 
ont  provoqué  la  création  d’ambulances  anti-alcoo¬ 
liques  à  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Rkaterinoslaw 
et  dans  plusieurs  autres  villes.  Les  municipalités 
ont  fa:t  connaître  aux  intéressés,  par  voie  d’afllches 
officielles, l’efficacité  de  la  suggestion  hypnotique 
dans  le  traitement  de  l’alcoolisme.  Immédiatement, 
ces  consultations  externes  ont  été  envahies  par  un 
nombre  considérale  de  malades. 

Il  convient  de  rapptier  que  c’est  en  France 
que  fefflcacité  du  traitement  par  la  suggestion  hyp¬ 
notique  a  été  mise  en  évidence.  Dans  des  commu¬ 
nications  antérieures  et  en  particulier  aux  Congrès 
des  aliénistes  de  Nancy  (1896)  et  Grenoble  (1902),  nous 
avons  démontréque  le  traitementle  plus  efficace  des 
habitudes  d’alcoolisme  devait  consister  dans  la  réé¬ 
ducation  de  la  volonté  réalisée  par  un  traitement 
psychologique. 

Les  causes  qui  ont  provoqué  l’habitude  de  boire 
étant  fort  variées  et  la  résistance  des  maladies  à 
l’impulsion  étant  très  différente,  la  cure  du  buveur 
doit  avant  tout  reposer  sur  une  étude  de  psycholo¬ 
gie  individuelle.  Cette  étude  nécessite  dé  la  part  du 
médecin  traitant  non  seulement  des  connaissances 
psychologiques  assez  approfondies  mais  aussi  une 
compétence  toute  spéciale  dans  l’application  de 
l’hypnotisme  et  de  la  suggestion. 

Jusqu’à  ce  jour,  il  était  presque  impossible  pour 
un  buveur  désireux  de  se  guérir,  de  trouver  au-de- 
hors  de  l’asile  d’aliénés,  les  divers  traitements  et  la 
direction  morale  nécessaires  pour  arriver  à  la  gué¬ 
rison.  Il  en  résultait  que  beaucoup  de  sujets  bien 
intentionnés,  ne  pouvant  interrompre  leurs  occupa- 
pations  professionnelles  sair-.  i;  unpromettre  leur  si¬ 
tuation  et  celle  de  leur  famille,  renonçaient  à  toute 
tentative  de  traitement. 

C’est  pour  faciliter  le  traitement  à  une  nombreuse 
catégorie  de  malades,  d’autant  plus  intéressants 
qu’ils  ne  présentent  pas  encore  de  troubles  mentaux 
accentué.«,  que  le  dispensaire  anti-alcoolique  a 
été  créé.  Bien  qu’il  existât  en  fait  depuis  plusieurs 
années,  flnauguration  en  avait  été  retardée.  Elle  a 
été  faite  récemment  sous  la  présidence  de  M.  le  D’’ 
Jules  Voisin,  médecin  de  la  Salpêtrière,  assisté  de 
MM.  les  Drs  Legrain,  médecin  de  Ville-Evrard  et 
Félix  Regnault,  professeur  à  l’Ecole  de  psychologie. 

Le  traitement  appliqué  au  dispensaire  anti-alcoo¬ 
lique  esta  la  fois  psychologique  et  symptomatique. 
Il  repose  sur  l’association  de  la  suggestion  hypno- 
tiaueavec  les  divers  procédés  les  plus  capables  de 
soutenir  l'énergie  du  malade.de  reconstituer  les  for¬ 
ces  ph.ysiques  et  d’amener  à  la  rééducation  de  sa 
volonté. 

Les  ajjaires  sensationnelles  du  moment.  —  Nous  nous 
sommes  abstenus  de  parler  des  affaires  médicales 
sensationnelles  qui  ont  réceriirnent  défrayé  la  gran¬ 
de  presse  :  attentat  contre  le  D''  Vallon,  poursuites 
contre  le  D''  Fort,  procès  Doyen.  Il  nous  convient, 
en  effet,  de  mettre  plus  de  réserves  que  ne  le  font  les 
Interwievers,  dans  des  questions  comme  celles- 
là.  Constatons  seulement  que  M.  Vallon  a  droit  à 
toutes  manifestations  sympathiques  etque  M.  Fort  a 
été  l’objet  d’attaques  bien  déplacées.  Quant  au  pro¬ 
cès  Doyen  il  serait  curieux  qu’il  se  déroulât, comme 
le  disait  le  Matin,  auteur  de  la  question  :  «  remèdes 
secrets  et  illicitement  vendus  ».  Le  Congrès  d’exer¬ 
cice  illégal  guetterait  alors  l’arrêt  avec  une  vive  im¬ 
patience. 

Cures  thermales  simples  ou  cures  mixtes  aux  sta¬ 
tions  thermales.  —  On  commencé  à  se  demander  s’il 


est  rationnel  ét  sage  de  joindre  à  l’action  des  eaux 
thermales  tout  cet  arsenal  de  médications  diverses 
qui  s’accumule  dans  bon  nombre  d’entre  elles.  Les 
uns  applaudissent  en  y  voyant  instituer  la  masso¬ 
thérapie  ,  les  gymnastiques  étrangères, le  traitement 
psychologique  et  moral,  etc..  Mais  d’autres  croient 
remarquer  que  praticiens  et  public  en  arrivent  à- 
attribuer  les  guérisons  à  ces  traitements  acces¬ 
soires,  à  tomber  dans  le  sceptici.sme  absolu  au  su¬ 
jet  de  l’action  des  eaux  elles-mêmes  ;  ils  croient 
que  ceci  conduira  les  malades  à  négliger  la  cure 
thermale  et  à  courir  dans  les  Instituts  d’agents  phy¬ 
siques  que  possèdent  beaucoup  de  villes.  Il  serait 
intéressant  d’enregistrer,  sans  parti  pris,  l’avis 
éclairé  des  médecins  de  villes  d’eaux  sur  les  consé¬ 
quences  probables  de  la  tendance  que  nous  venons 
de  signaler.  _ 

Faculté  et  hôpitaux. 

Concours.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à 
une  place  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux 
de  Paris,  sera  ouvert,  le  mardi  15  novembre  1904,  à 
midi.danà  la  salle  des  concours  de  l’administration, 
rue  des  Saints-Pères,  49. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  une  place 
d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris  seraouvert 
le  lundi  14  novembre  1904,  à  raidi,  dans  la  salle  des  ' 
concours  de  l’administration, rue  des  Saints-Pères, 
49.  ■  . 

MM.  les  docteurs  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  service  du  personnelde 
fadministralion,de  midi  à  trois  heures, du  vendredi 
7  octobre  au  samedi  22  du  même  mois  inclusive¬ 
ment. 

Cours  de  vacances.  —  Un  cours  de  vacances  de  ra¬ 
diologie  médicale,  fait  par  M.  Béclère,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Antoine,  aura  lieu  tous  les  jours 
du  dimanche  16  octobre  au  dimanche  23  octobre. 

Le  matin  à  10  heures  :  Enseignement  des  notions 
théoriques  et  lechniquesindispensables  àia  prati¬ 
que  de  la  radioscopie,  delà  radiographie  et  de  la 
radiothérapie. 

Le  matin  à  11  heures.  Exercices  pratiques  de  ra¬ 
dioscopie,  particulièrement  appliquée  à  l’explora¬ 
tion  des  organes  thoraciques.  Le  soir,  à  2  heures, 
exercices  pratiques  de  radiographie  simple  et  stéré¬ 
oscopique  des  diverses  régions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous  les 
étudiants  et  docteurs  en  médecine  ;  il  commencera 
le  dimanche  16  octobre  à  10  h.  du  matin,  dans  la 
salle  de  conférences  de  Saint-Antoine. 

Le  droit  d’inscription  pour  les  exercices  prati¬ 
ques  de  radioscopie  et  de  radiographie  est  de  100 
francs  ;  les  exercices  auront  iieu  à  partir  du  lundi 
17  octobre  dans  ie  laboratoire  de  M.  Béclère. 

L'Institut  de  médecine  coloniale  a  été  rattaché  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. L’institut  de  médecine 
coloniale  a  été  créé  pour  donner  aux  médecins  fran¬ 
çais  un  enseignement  théorique  et  pratique  des  ma¬ 
ladies  tropicales. 

Les  cours  dureront  deux  mois  et  demi. 

Pourront  s’inscrire  les  étudiants  en  médecine  ayant 
16  inscriptions  et  les  médecins  français  et  étrangers, 

A  la  fin  des  cours  les  élèves  subiront  un  examen 
et  obtiendront  un  diplôme. 

La  session  de  1904  commencera  le  17  octobre  et  se¬ 
ra  terminée  vers  le  25  décembre. 

Les  cours  théoriques  auront  lieu  à  fécole  pratique 
de  la  Faculté.  L’enseignement  clinique  et  pratique 
sera  donné  à  l’hôpital  d’Auteuil  (Hôpital  des  Dames 
françaises,  93,  rue  Michel-Ange. jMjes  droits  à  ver¬ 
ser  sont  de  L  O  francs. 

Droit  d’immatriculation  :  20  francs. 

Droit  de  bibliothèque  :  10  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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La  nouvelle  Aîfaire  . 

A  cette  époque  de  l’année,  période  de  prépara¬ 
tion  denoà  assemblées  générales  ét  de  retour  des. 
vacances,  notre  Bureau  offre  toujours  une  cer¬ 
taine  animation  et  bien  des  fidèles  s’y  donnent 
rendez-vous  pour  échanger  des  vues  surfes  ques¬ 
tions  du  jour. 

Cette  bonne  habitude  fait  bien  l'affaire  de  votre 
chroniqueur,  mes  chers  confrères  ;  il  se  trouve 
ainsi  renseigné  sans  avoir  à  tirer  toutes  les  son¬ 
nettes,  et  n’a  plus  qu’à  dégager  la  note  juste  par¬ 
mi  les  observations  que  lui  apportent  nos  cama¬ 
rades. 

Mais  ce  n’est  pas  toujours  aussi  facile  qu’on 
pourrait  le  croire. 

Hier,  par  exemple,  à  propos  des  polémiques  de 
pos  chirurgiens  en  vedette,  on  se  serait  cru  re¬ 
venu  aux  jours  les  plus  agités  de  l’Affaire,  où  cer¬ 
tains  emballés  tombaient  à  bras  raccourci  jusque 
sur  ceux  qui,  par  crainte  d’inutiles  divisions,  ré¬ 
pétaient  :  «  N'en  parlons  pas  avant  de  savoir  ce 
qu’il  y  a  de  vrai  dans  tout  cela.  » 

Donc,  le  15  octobre,  nos  amis  arrivaient,  l’un 
après  l’autre,  avec  des  quotidiens  pleins  leurs  po¬ 
ches,  et  venaient  sommer,  en  quelque  sorte,  le 
Concours  médical,  d’entrer  dans  la  mêlée  des  bis¬ 
touris. 

Mais  nous  nous  abstenions  dans  le  plus  parfait 
silence,  enregistrant  le  pour  et  le  contre  sans  le 
moindre  parti-pris,  entassant  les  interviews  et 
les  découpures,  les  filets  et  les  i-acontars,  atté¬ 
nuant  les  indignations  excessives,  laissant  oppo¬ 


ser  doyen  à  Doyen,  officiels  à  indépendants,  pro¬ 
fesseurs  à  non  titres,  etc... 

Au  cours  de  la  nuit  (qui  porte  conseil,  dit-on) 
nous  comptions  dégager  de  tout  cela  quelques 
conclusions  bien  senties  et  d’allure  dogmatique, 
capables  de  devenir  des  opinions  toutes  faites  à 
l’usage  de  ceux  qui  les  aiment  ainsi. 

Or,  nous  nous  sommes  relevé  avec  un  décou¬ 
ragement  profond  et  une  simple  pointe  de  mi¬ 
graine  déontologique  qui  ne  nous  porte  pas  à  la 
gaîté. 

Quoi  !  tous  ces  hommes  qui  s’isolent  et  s’abs¬ 
tiennent,  dans  une  olympienne  sérénité,  quand 
nos  journaux  de  médecine  discutent  des  plus 
nobles  intérêts  de  notre  profession,  ces  maîtres 
qui  ne  livrent  leurs  vues  qu’avec  la  plus  extrême 
réserve  si  elles  sont  destinées  aux  colonnes  d’un 
organe  professionnel  comme  celui-ci  ;  quoi  !  ils 
tiennent  porte  ouverte  à  tous  les  reporters  pour 
leur  livrer  du  linge  sale,  discuter  des  questions 
de  gros  sous,  de  jonglerie  avec  le  secret  profes¬ 
sionnel,  de  «  sérotapie»  (le  mot  est  du  confrère  et 
ami  le  sénateur  Treille),  etc.,  etc  .?  Ils  se  jettent  au 
nez  leurs  procédés,  leurs  rivalités  de  congrès  et 
de  communications  retentissantes, s’aceusentd’ar- 
rivisme,  de  réclame  faite  sur  des  sujets  ou  des 
cadavres  illustres,  de  visites  faites  en  cachette  à 
des  malades,  de  toute  sorte  de  braconnages  ;  et 
c’est  devant  la  galerie  hostile  et  soupçonneuse 
qu’ils  font  pareil  déballage  ?' 

Ah,  nous  comprenons  bien  maintenant  que, 
dans  un  pareil  milieu,  on  ait  peu  de  goût  poul¬ 
ies  Syndicats  et  leurs  arbitrages,  pour  la  solida¬ 
rité  que  nous  poursuivons,  nous,  bourgeois  et 
prolétaires  de  la  profession.  Il  s’est  trouvé  par¬ 
fois  de  ces  médecins  titrés  qui  ont  dit,  par  igno¬ 
rance  ou  par  dédain  calculé  :  «  Le  Concours  mé- 
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dical  »,  qu’est-ce  que  c’est  qué  cela  ?  Mais  ils  i 
étaient  pour  l’Ordre  des  médecins  (saluez  !),  et  I 
auraient  peut-être  siégé  dans  ses  conseils,  nous 
imposant  la  réserve  et  le  désintéressement  dont 
ils  nous  donnent  de  si  belles  preuves.  Ils  auraient 
sauvegardé,  sur  notre  dos,  le  prestige  de  la  pro¬ 
fession  dont  ils  font  si  joli  cas  aujourd’hui.  Ah  ! 
elle  est  bien  bonne...  ou  bien  triste. 

Et  il  faudrait  prendre  parti,  au  nom  de  la  déon¬ 
tologie,  dans  cet  échange  public  de  gros  mots 
qui  déconsidèrent  le  corps  médical  ?  Migraine  à 
part,  c’est  impossible. 

Non,  non,  chers  confrères,  passons  notre  che¬ 
min  et  occupons-nous  de  nos  affaires  :  celle-là 
n’en  est  pas;  elle  est  du  ressort  de'Barnum  puis¬ 
qu’elle  se  règle  sur  les  tréteaux  de  l'interview. 

«  Peut  être  même  a-t-elle  été  montée  ainsi,  nous 
disait  quelqu’un,  pour  la  plus  grande  réclame  de 
tous  les  artistes  !  » 

Au  fait,  s’il  en  était  autrement,  la  salle  de  la 
Société  de  chirurgie  eût  été  le  théâtre  indiqué.  Et 
personne  ne  semble  y  avoir  même  songé. 

H.  J. 
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(Les  bouillies  et  le  bouillon  de  légumes 
dans  1  alimentation  de  l  enfahce. 

M.  le  D‘'  Démarqué  a  consacré  sa  thèse  à  l'é¬ 
tude  de  l’alimentation  des  enfants  par  les  fécu¬ 
lents  à  l'exclusion  du  lait,  en  cas  de  gastro-enté¬ 
rite.  Le  but  de  cette  méthode  est,  soit  de  faciliter 
la  diète  hydrique  pendant  quelques  jours  seule¬ 
ment,  soit  même  de  donner  un  aliment  suppléant 
le  lait  pendant  tout  le  temps  que  cet  aliment 
cesse  d’être  supporté  et  devient  pour  lui  un  poi¬ 
son  véritable. 

Dans  le  premier  cas,  on  s’est  servi  de  décoc¬ 
tions  simples  de  fécules  ou  de  bouillons,  M. 
Mérya  préconisé  le  suivant  ; 


Carottes .  400  grammes. 

Pommes  de  terre .  300  grammes. 

Navets .  100  grammes. 

Pois  et  haricots  secs .  80  grammes. 

Sel  marin .  ...  35  grammes. 


pour  7  litres  d’eau. 

On  laisse  bouillir  quatre  heures  et  on  recueiljc 
le  bouillon  en  jetant  les  légumes.  Le  bouillon 
doit  être  employé  frais  et  préparé  tous  les  jours. 
{Reüue  des  Maladies  de  l'Enfance.] 

Mais  d’autres  auteurs  ont  proposé  une  alimen¬ 
tation  dont  les  féculents  composeraient  la  meil¬ 
leure  partie  et  qui  présenterait  une  valeur  calo¬ 
rique  sensiblement  égale  à  celle  du  lait. 

Ces  conditions  sont  réalisées  dans  l'aliment 
préconisé  par  Relier  sous  le  nom  de  soupe  de 
malt. 

Voici  le  mode  de'  préparation  de  la  soupe  de 
malt,  tel  qu’il  est  indiqué  par  Relier  : 

Pour  en  préparer  un  litre,  on  prend  ôff  gram¬ 
mes  de  farine  de  froment,  un  tiers  de  litre  de  lait 
de  vache,  tüO  grammes  d’extrait  de  malt  et  deux 
litres  d’eau  tiède.  La  farine  est  délayée  et  battue 
dans  le  lait  froid,  afin  d’éviter  la  formation  de 
grumeaux.  D’autre  part,  l’extrait,  de  malt  doit 
être  délayé  tout  d’abord  dans  une  petite  quan¬ 
tité  d’eau  et  ne  doit  être  ajouté  au  lait  que  peu 
d’instants  avant  son  ébullition. 

-  Pendant  toute  la  durée  de  l’ébullition,  on  ne 
cesse  de  remuer  la  soupe,  qui  doit  rester  parfai¬ 
tement  liquide  à  cette  température  élevée. 

Cette  prépara  tion,  liquide,  facile  à  prendre, 
présente  le  grand  avantage  de  posséder  un  pou¬ 
voir  nutritif  à  çeu  près  égal  à  celui  du  lait  et 
peut,  par  conséquent,  être  continuée  pendant 
très  longtemps.  Elle  a  malheureusement  un  in¬ 
convénient  grave  :  la  grande  quantité  de  malt 
qu’elle  contient  oblige,  pour  avoir  de  bons  ré¬ 
sultats,  à  employer  du  malt  d’excellente  qualité, 
ce  qui  n’est  pas  toujours  possible,  même  en  .'Alle¬ 
magne  et  en  France,  et  rend  son  application  limi¬ 
tée  à  de  très  rares  exceptions. 

Au  point  de  vue  de  l’application  pratique  des 
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Apothéose  des  criminels. 

Ses  dangers. 

Il  est  vraiment  devenu  nécessaire  d’attirer  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics  et  du  préfet  de  police  en 
articuiier  sur  la  publicité  exagérée  qui  est  accordée 
tous  les  crimes,  les  plus  norribles  comme  les 
moins  avouables,  ceux  en  particulier  sur  lesquels 
il  conviendrait  de  faire  le  silence. 

U  y  a  des  journaux  qui  sont  à  moitié  remplis  par, 
le  récit  des  méfaits  des  gredins  de  tout  acabit.  On 
publie  leurs  portraits,  on  fait  leur  biographie,  on  les 
inet  en  vedette,  de  telle  façon,  qu’en  dehors  de  la 
leçon  de  choses  donnée  aux  déséquilibrés  enquête 
d’un  bon  coup,  on  surexcite  leur  vanité,  souvent 
pathologique  ou  ridiculement  exagérée,  au  point  de 
leur  faire  souhaiter  d’avoir  aussi  les  honneurs  delà 
première  page  des  gazettes. 

Ils  en  arrivent  peu  à  peu  à  être  pris  du  désir  de 
faire  parler  d’eux,  à  leur  tour,  de  devenir  l’objet 
de  toutes  les  conversations. 

Sans  compter  que  celte  abondance  d’actes  coupa¬ 


bles,  se  répétant  régulièrement,  familiarise  peu  à 
peu  les  futurs  assassins,  les  jeunes  détraques  qui 
ne  redoutent  pas  un  tour  à  la  Nouvelle,  avec  l’iaée 
de  jouer  du  couteau  à  la  première  occasion. 

Tous  les  mauvais  instincts  de  ces  vilains  drôles, 
de  ces  gamins  vicieux  qui  occupent  si  fréquemment 
le  siège  d’infamie,  à  la  correctionnelle  ou  aux  assi¬ 
ses,  sont  surexcités  à  leur  sunimun  par  la  lecture 
des- feuilles  du  matin  ;  ils  n’hésitent  plus,  au  bout 
d’un  certain  temps  d’obsession,  à  tuer  la  vieille 
femme,  sans  défense  dans  sa  maison,  pour  s’empa¬ 
rer  de  la  sacoche  qui  leur  permettra  de  faire  bonne 
chère  et  de  se  vautrer  dans  de  crapuleuses  orgies. 

ü’est  tellement  vrai  que  c’est  dans  les  lupanars 
ou  dans  les  bras  avinés  de  quelque  fille  de  bar¬ 
rière, qu’on  retrouve  les  coupables, dès  qu’une  bonne 
piste  a  mis  sur  leurs  traces." 

L’influence  du  mauvais  exemple  sur  les  cerveaux 
faibles  n’est  plus  à  démontrer;  elle  est  incontesta¬ 
ble  et  a  été  signalée  depuis  longtemps  parles  lé¬ 
gistes  elles  aliénistes.  Legrand  du  Saullé  y  a  ja¬ 
dis  longuement  insisté  et  ses  travaux  sur  ce  point 
n’ont  pas  cessé  de  faire  autorité. 

Dès  lors  pourquoi  induire  en  tentation  la  tourbe 
toujours  menaçante  des  alcooliques,  dés  épilepli- 
qnes,  des  dégénérés,  des  envieux,  des  paresseux, 
etc.  'Une  goutte  d’eau  suffit  pour  faire  déborder  le 
vase  ;  un  simple  fait-divers  est  capable  de  mettre 
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féculents,  nous  nous  trouvons  donc  en  présence 
de  deux  méthodes  très  différentes  : 

L’une,  fournissant  de  parti-pris  une  alimenta¬ 
tion  insuffisante,  simple  méthode  de  transition, 
très  précieuse  dans  certains  cas,  mais  qui  veut 
être  suivie  rapidement  d’un  autre  régime  ; 

L’autre  qu’on  peut  prolonger  longtemps,  mais 
qui  présente  ce  grave  défaut  de  n’être  applicable 
que  dans  des  conditions  bien  déterminées,  rare¬ 
ment  rencontrées  en  France. 

Une  autre  soupe  de  malt,  préconisée  par  M. 
Beauvy,  a  été  essayée  dans  le  service  de  M.  Se- 
vestre.  Dans  cette  soupe,  les  divers  ingrédients 
qui  la  composent  ont  été  calculés  de,  façon  à  re¬ 
présenter,  au  litre,  une  valeur  d’environ  800  ca¬ 
lories,  légèrement  supérieure  à  la  valeur  calori¬ 
fique  du  lait  de  vache  ;  750  calories  par  litre 
en  moyenne.  En  outre,  on  y  ajoute  de  l’extrait 
de  malt,  mais  en  quantité  très  petite,  et  juste 
suffisante  pour  produire  la  liquéfaction  du  pro¬ 
duit  ciu’il  transforme  en  un  liquide  facilement 
utilisable.  11  résulte  de  ce  fait  cette  conséquence 
importante  que  la  provenance  de  l’extrait  de 
malt  n’a  plus  le  même  intérêt  que  dans  l'ali¬ 
ment  de  Relier. 

Le  mélange  se  compose  d'un  tiers  de  lait  de 
vache  et  de  deux  tiers  de  litre  d’eau,  120  gram¬ 
mes  de  farine  de  froment  et  25  grammes  de  su¬ 
cre  (que,  pour  plus  de  facilité,  on  emploie  en 

le  mode  de  préparation  employé  : 

Après  avoir  mêlé  l’eau  et  le  lait,  on  détremire 
lafarinedans  une  très  petite  quantité  de  ce  mé¬ 
lange,  puis  on  ajoute  peu  à  peu  tout  le  reste.  On 
fait  cuire  ensuite  pendant  une  dizaine  de  minu¬ 
tes,  jusqu'à  ébullition,  la  bouillie  ainsi  obtenue, 
ce  qui  donneune  masse  épaisse  assez  analogue  à 
la  colle  de  pâte.  Puis  on  laisse  refroidir. 

Lorsque  le  mélange  est  suffisamment  refroidi, 
à  70°  environ,  on  ajoute  une  cuillerée  à  café  de 
malt.  On  obtient  ainsi  une  bouillie  parfaitement 
liquide,  qu’on  peut  administrer  soit  à  la  cuiller, 
soit  au  biberon. 

Quant  à  là  farine  employée,  elle  peut  être  va- 


en  activité  les  levains  pervers,  auxquels  je  viensde 
faire  allusion. 

Sans  doute,  on  ne  peut  pas  empêcher  la  presse 
il’être loquace  et  de  se  complaire  dans  le  scandale, 
dans  les  récits  graveleux  et  les  aventures  extra-lé- 
gales.  Je  saisaussi  que  les  journalistes  ont  contri¬ 
bué  parfois  à' seconder  la  police,  à  faciliter  la  dé¬ 
couverte  d’un  crime  ;  utilisez  leur  flair,  soit,  lors¬ 
que  c’est  nécessaire,  lorsqu’il  s’agit  de  dissiper 
les  ténèbres  et  de  faire  intervenir  toutes  les 
perspicacités  du  public  ;  mais  lorsque  celle  inter¬ 
vention  n’est  pas  nécessaire,  pourquoi  tant  étaler 
les  horreurs  qui  affligent  tous  les  honnêtes  gens  ? 

—  Garenfln,  sans  les  communiqués  de  la  préfectu¬ 
re,  les  grandes  et  les  petites  feuilles  ne  seraient 
pas.aus.si  bien  renseignées. 

Evidemment,  il  y  aurait  lieu,  pour  la  vulgarisation 
des  dossiers,  de  la  restreindre  au  strict  nécessaire; 
pour  la  même  raison  que  les  tribunaux  prononcent  le 
Huis-clos,  de  façon  à  interdire  la  reproduction  des 
débats,  lorsqu’il  s’agit  de  délits  sexuels.  Il  y  a  même 
des  actes  de  débauche  qui  ne  sont  pas  sanctionnés 
par  notre  législalion  et  échappentà  toute  répression, 
tant  il  semble  que  le  législateur  ait  redouté  d’en 
divulguer  les  turpitudes.  Voici  ce  que  le  D'  Tou¬ 
louse  écrivait  récomment  à  ce  sujet  à  l’occasion 
du  procès  de  deux  jeunes  délinquants,  appartenant 
à  la  haute  société  : 


fiable.  On  peut  se  servir  de  farine  de  froment, 
aussi  bien  que  de  toute  autre  farine  de  céréales,  à 
condilion  de  n’user  que  de  farines  fraîches, 
dont  l'acidité  est  beaucoup  moins  marquée  que 
celle  des  farines  pilus  anciennes. 

■  De  toutes  ces  préparations,  bouillies  ou  décoc¬ 
tions,  laquelle  remplit  le  mieux  le  but  thérapeu¬ 
tique  qu’on  désire  atteindre  ?  M.  Démarqué  fait 
remarquer  qu’on  peut  administrer  les  fécu-- 
lents'  suivant  deux  méthodes  :  l’une,  atténuation 
delà  diète  hydrique,  de  valeur  nutritive  faible  et 
d’emploi  forcément  très  transitoire,  l’autre  où 
l’on  emploie  un  aliment  de  valeur  nutritive  sen¬ 
siblement  égale  à  celle  du  lait,  et  qui  peut  par 
conséquent  être  continuée  pendant  longtemps. 
(Journal  de  Championnière.) 

Lorsqu’on  veut  appliquer  la  première  métho¬ 
de,  le  système  du  bouillon  de  légumes  imaginé 
par  M.  Méry  paraît  le  plus  recommandable.Dans 
le  cas  contraire,  on  peut  employer  une  bouillie 
maltée,cDmpo3ée  d'une  façon  analogue àla  soupe 
de  malt  allemande,  mais  où,  par  suite  du 
mode  de  préparation,  la  quantité  d’extrait  de 
malt  employé  est  très  minime,  ce  qui  rend  l’ap¬ 
plication  pratique  facile  dans  la  majorité  des  cas. 


Les  récidives  de  la  Diphtérie. 

D'après  M.  le  D'Abel  Gérard,  dans  sa  thèse, 
la  diphtérie  peut  récidiver  dans  un  laps  de  temps 
relativement  court. 

11  y  a  récidive,  qu’il  y  ait  contagion  nouvelle  ou 
auto-diphtérisation, pourvu  qu’un  intervalle  de  3 
à  4  semaines,  avec  absence  complète  de  manifes¬ 
tations  morbides,  sépare  les  deux  atteintes. 

Ces  récidives  semblent  indiquer  une  sorte, de 
prédisposition  à  contracter  la  maladie. 

Elles  surviennent  souvent  pendant  la  convales  - 
cence,  à  la  faveur  d’une  infection  secondaire  :  rou¬ 
geole,  scarlatine,  etc. 

Elles  sont,  en  général,  moins  graves  que  la  pre¬ 
mière  atteinte,  mais  dans  1/3  des  cas  elles  le  sont 
davantage. 

Tontes  les  fois  qu’un  enfant  a  surmonté  une 


«  Une  cause  ordinaire  d’étonnement  est  que  l’acte 
principal  de  ces  méfaits  puisse  échapper  à  toute  ré¬ 
pression.  Il  s’agit  justement  d’examiner  si  le  délit 
sexuel,  qui  ne  s’accompagne  d’aucune  tromperie  ni 
d’aucune  violence,  ressortit  plus  à  la  justice  qu’à  la 
morale  ou  à  la  pathologie,  et  doit  être  poursuivi  dans 
le  grave  appareil  d’une  action  judiciaire.  Sinon,  il 
est  dangereux,  pour  cette  morale  dont  la  peine  de¬ 
vient  un  auxiliaire  maladroit,  de  créer  par  le  tribu¬ 
nal  des  foyers  de  contagion  ;  et  il  est  incongru  de 
convoquer  solennellement  un  aréopage  de  juges  — 
véritable  Cour  d’amour  morbide  —  pour  apprécier 
quelques  jeux  obscènes. 

La  loi  ne  punit  pas  tout  ce  qui  est  mal.  La  trahi¬ 
son  et  le  mensonge  netomhentpas  sous  son  action 
Est-ce  que  pourtant  la  morale  publique  n’est  pas 
heurtée  par  eux  ? . 


«{Quant  aux  fantaisies  vicieusesde  quelques  détra¬ 
qués,  je  crois  que  la  loi  française  a  bien  fait  de  les 
passer  soüs  silence.  Et  ce  principe  doit  être  plutôt 
étendu  que  restreint.  Des  cas,  comme  celui  qui  est 
l’occasion  de  celte  étude,  relèvent  assurémenf'plus 
delà  morale  et  de  la  médecine  que  de  la  justice  11 
I  nous  appartient  de  soigner  ces  pervertis,  sur  les¬ 
quels  les  magistrats  ne  peuventavoir  aucune  influ¬ 
ence  bienfaisante.  » 
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infection  diphtérique,  on  doit  l'éloigner  de  l’at¬ 
mosphère  d’infection  dans  lequel  il  se  trouve. 
Peut  être  serait-il  nécessaire  d’instituer  des  sé¬ 
jours  de  convalescents  ;  on  éviterait  ainsi  bien 
des  récidives. 

Si  le  séjour  dans  cetteatniosphèreseprolongeait 
au  delà  de  3  ou  4  semaines,  il  serait  bon  d’injec¬ 
ter  au  convalescent  du  sérum  à  titre  préventif  et 
de  pratiquer  pendant  longtemps  des  lavages  de 
la  gorge  et  du  nez. 

Quand,  dans  la  convalescence  d’une  diphtérie, 
survient  une  infection  secondaire,  même  après  2 
ou  3  semaines,  il  sera  prudent  d’agir  de  la  même 
façon. 

Si  dans  une  famille,  on  est  appelé  pour  une 
diphtérie,  on  prendra,  vis-à-vis  des  frères,  et  des 
soeurs  du  malade,  des  mesures  prophylactiques 
sévères,  même  s’ils  ont  été  touchés  par  une  di¬ 
phtérie  antérieure. 

Le  traitement  sera  celui  des  doses  fortes  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique . 


CLINIfUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  des  Enfanls-malades  :  M.  le  D''  A.  Broca. 

Gangi’ène  par  thrombose  latente  du  sinus 
latéral. 

J’ai  à  vous  rendre  compte  d’une  autopsie  qui, 
pour  nous  tous,  fut  une  surprise,  car  aucun  de 
nous  n’avait  même  songé  au  diagnostic  exact  ; 
et  j’ajouterai  que,  malgré  mon  expérience  au¬ 
jourd’hui  grande  en  chirurgie  mastoïdienne,  le 
cas  s’est  présenté  sous  une  forme  clinique  que 
je  n’ai  pas  encore  eu  l’occasion  d’observer. 

Le  6  octobre,  à  7  heures  du  soir,  je  fus  appelé 
d’urgence  pour  examiner  une  enfant  admise 
une  heure  auparavant,  et  chez  laquelle  l’interne 
de  garde  se  demandait  s'il  ne  s’agissait  point 
d’uneappendicite  justiciable  de  l’opération  im¬ 
médiate  ;  et  je  reconnais  que  cette  opinion  pou¬ 
vait  par  certains  côtés  se  soutenir. 


Je  trouvai,  au  lit  n“  16  bis  de  la  salle  Bilgrain, 
une  fille  de  11  ans  1/2,  d’assez  belle  apparence,en 
proie  à  un  état  infectieux  évident  et  ^rave  fades 
pâle,  yeux  .excavésetpeu  brillants,  levres  sèches, 
langue  sale,  à  bords  rouges,  à  surface  couverte 
d’une  épaisse  saburre,  délire  de  paroles,  tempé¬ 
rature  à  40°,  pouls  à  16')  ;  le  tableau  était  carac¬ 
téristique. 

•Pourquoi  cet  état  ?  Je  vous  répète  que  mon  in¬ 
terne  soupçonnait  une  appendicite,  en  raison  de 
certains  syinptômes  abdominaux.  Le  mal  avait 
débuté  13  jours  auparavant,  brusquement,  le 
malin  à  8  heures,  par  une  vive  céphalalgie,  delà 
fièvre  et  dés  vomissements  verts.  Au  3“  jour,  et 
quoiqu.’il  n’j;  eût  point  de  constipation,  un  mé¬ 
decin  administra  une  purgation,  après  quoi  les  vo¬ 
missements  cessèrent,  mais  fièvre  et  céphalée 
persistèrent,  11  en  futainsi  pendant  une  semaine  ; 
puis  à  ce  moment,  soit  au  lü“  jour  de  la  mala¬ 
die,  les  vomissements  recommencèrent, avec  diar¬ 
rhée,  et  cette  fois  avec  une  douleur  abdominale 
accrùe  les  jours  suivants. 

Fièvre,  vomissements  verts,  douleur  abdomi¬ 
nale,  il  y  avait  de  quoi  fairepénser  à  l’appendicite 
et  l’examen  local  confirmait  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point  cette  hypothèse,  carie  ventre  était  lé- 

èrement  ballonne  et  partout  un  peu  sensible  à 

1  pression,  et  à  droits  il  était  un  peu  doulou¬ 
reux. 

Mais  l’analyseplus  précise  des  signes  et  symp¬ 
tômes  me  fit  repousser  ce  diagnostic.  Pour  une 
péritonite  à  la  période  ultime,  le  ventre  était  re¬ 
lativement  souple,  peu  météorisé.  A  droite,  lè 
point  mat  et  douloureux  était  situé  très  haut,  et 
il  me  parut  continu  avec  le  foie  hypertrophié. 
Le  pouls  était  fréquent,  mais  égal  et  assez  bien 
frappé.  D'autre  part,  il  ne  fallait  pas  oublier  que 
si  une  douleur  abdominale  existait  depuis  trois 
jours,  pendant  dix  jours  il  n’en  avait  pas  été 
question,  mais  seulement  de  fièvre  et  de  cépha¬ 
lalgie.  En  outre,  je  vous  répète  souvent  que  la 
diarrhée  est  relativement  rare  pendant  les  atta¬ 
ques  chaudes  d’appendicite.  Enfin,  une  périto¬ 
nite  diffuse  appendiculaire  nedurepàs  13  jours,  et 


M.  Roussel-Despierres  soutient  aussi  {L'idéal 
esthétique  p.  1-20)  qu’en  entretenant  l’imagination 
populaire  du  récit  de  crimes  affreux,  les  journaux 
causent  à  la  morale  un  grand  tort  ;  «  Ils  accoutu¬ 
ment  l'âme  à  des  spectacles  que,  l’habitude  de  con¬ 
templations  esthétiques  lui  rendrait  intolérables. 
Or,la  moralité  aussi  est  surtout  une  habitude  :  elle 
réside  dans  l’esprit  comme  dans  le  cœur.  Il  faut 
soustraire  ces  horreurs  à  la  curiosité  des  jeunes 
intelligences  ;  la  poenographie  même  offre  moins 
de  dangers.  » 

Cette  tendance  à  étaler  le  laid,  à  le  mettre  en  ve¬ 
dette,  rappelle  l’erreur  des  naturalistes  qui  ont  pro¬ 
mené  sur  la  société  de  leur  temps  et  snr  la  nature 
humaine  une  curiosité  ennuyée  et  méprisante  ;  «  Ils 
n’ont  cherché  dans  le  spectacle,  varié  de  la  vie  que 
des  motifs  à  satisfaire  leur  humeur  morose.  Us  ont, 
de  parti  pris,  négligé  tout  ce  qu’elle  offre  aux  re¬ 
gards  de  noble  et  de  touchant  pour  n’en  apercevoir 
que  les  misères  et  les  laideurs,  parmi  les  mobiles 
de  notre  conduite,  ils  n’ont  accordé  d’intérêt  qu’aux 
poussées  de  l’instinct.  Incapables  de  comprendre  les 
idées,  ils  ont  cru,  de  bonne  foi,  que  tout  se  ramène 
à  la  sensation.  Faute  de  se  hausser  aux  régions  de 
l’humanité  supérieure,  ils  se  sont  rangés  à  nier  ce 
qui  les  dépassait.  »  (René  Doumie). 

On  peut  adresser  le  même  reproche  au  roman- 
feuilleton,  si  cher  aux  concierges  et  aux  dames  des 


halles,  qui  manque  d'impartialité  et  a  si  souvent  dé¬ 
généré  en  pamphlet,  depuis  Eugène  Sue.  —  Les 
exploiteurs  de  ce  genre  rie  marchandise  se  complai¬ 
sent  dans  le  crime,  dans  l’horrible,  dans  les  attentats 
sournoisement  ourdis  ;  s’il  y  a  par  exception  un 
personnage  vertueux  ou  méritant  dans  leurs  œu¬ 
vres,  c’est  toujours  un  représenlant  du  peuple, 
qu’ils  ne  cessent  de  flagorner  et  d’encenser,  et  ja¬ 
mais  un  personnage  des  classes  dites  élevées. 
Les  prêtres,  les  nobles,  les  bourgeois,  les  juges,  les 
maîtres,  les  patrons,  les  chefs  d’usine  ou  d’adminis¬ 
tration,  sont  généralement  des  fripouilles,  des  gre¬ 
dins  qui  dissimulent  leur  fourberie  sous  de  falla¬ 
cieux  dehors;  —  à  en  croire  ces  injustes  censeurs, 
il  n’y  aurait  jamais  eu  de  bons  chrétiens,  de  saints 
prêtres  et  surtout  de  Jésuites  estimables,  de  reli¬ 
gieuses  dévouées,  de  magistrats  intègres,  do  pro¬ 
priétaires  généreux. 

On  ne  s’ima?ine  pas,  à  moins  de  l’avoir  lu,  ce  que 
peut  entasser  de  scélératesses  un  homme  du  monde, 
un  comte  ou  un  marquis  de  romans-feuilletons. 

Maurice  Talmeyr  se  demande  {Revue  des  Deux- 
Mondes,  1"  septembre  1903)  s’il  n’y  a  pas  là  dans 
cet  homme  do  salon,  montré  sous  un  aspect  révol¬ 
tant,  un  certain  virus  anarchiste,  et,  sous  une  cer¬ 
taine  forme,  un  peu  de  cette  dyna'mite  dont  on  charge 
les  bombes. 

Il  fait  aussi  remarquer  que  si  les  gens  du  monde 
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dans  une  forme  localisée  avec  péritonite  termina¬ 
le,  on  aurait  dû  trouver  au  bout  de  cé  temps  les 
signes  physiques  d’un  abcès.  Or,  la  tuméfaction 
douloureuse  située  vers  l’hypochondre  ne  me 
faisaitpas,  je  vous  le  répète,  l’impression  d’en 
être  un. 

Pourquoi  donc  celte  infection  ?  Auscultés  en 
avant,  les  poumons  respiraient  normalement  ; 
aucunbruit  morbide  au  cœur,  et  je  pensai,  fina¬ 
lement,  soit  à  une  fièvre  typhoïde,  soit  à  une  de 
ces  septicémies  de  cause  inconnue  dont  vous 
avez  vu  récemment  un  exemple. 

te  lenderiiain  matin,  la  situation  avait  changé, 
etdans  lanuit  s’était  considérablement  aggravée 
lesvomisseqients  ne  s’étaient  pas  renouvelés,  mais 
le  pouls,  toujours  à  160,  était  dépressible  et 
fuyant,  1  enfant  était  prostrée,  adynamique,  avec 
yeux  caves  et  ternes,  avec  langue,  sèche,  avec  lè¬ 
vres  minces  et  cyanosées. D’autre  part,  la  douleur 
abdominale  à  droite  et  au  dessus  de  l’ombilic, 
avec  défense  musculaire,  avait  sûrement  aug¬ 
menté,  et  mes  internes  avaient  tendance  à  croire  à 
une  appendicite  sous-hépatique  méconnue.  Pour 
en  avoir  le  cœur  net  et  tout  en  rn'en  tenant  à 
mon  diagnostic,  comme  il  n’y  avait  rien  à  perdre, 
j’incisai  sûr  la  région  douloureuse  :  foie  volumi¬ 
neux,  péritoine  absolument  sain, et  l’enfant  suc¬ 
comba  à  ô  heures  du  soir. 

Et  voici,  maintenant,  l’examen  des  pièces. 

.Rien  dans  le  ventre,  rien  au  cœur  ni  au  péri¬ 
carde.  Mais  la  plèvre  droite  contient  800  gr.  en¬ 
viron  de  liquide  séreux,  jaunâtre,  un  peu  louche, 
très  fétide,  et  les  deux  poumons  sont  farcis 
d’infarctus  gangréneux,  ramollis,  variantcomme 
volumede  celui  d’une  lentille  à  celui  d’une  noi¬ 
sette. 

De  tout  cela,  l’examen  complet  du  cadavre  fait 
trouver  la  cause  dans  l’oreille  droite,  par  laquel- 
les’écoule  dupus  sanguinolent. Le  cerveau  et  les 
méninges  sont  sains,  mais  le  sinus  latéral  est 
thrombosé  du  coude  au  golfe  de  la  jugulaire  ;  le 
rocher  est  noirâtre,  carié,  toute  l'oreille  moyenne 
est  pleine  de  détritus  putrilagineux,  d’odeur  in¬ 
fecte.  ■ 
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Après  ees  constatations,  le  cas  devient  banal, 
car  on  connaît  bien,  maintenant,  la  fréquence 
de  la  gangrène  pulmonaire,  au  cours  des  vieilles 
otites  compliquées  de  thrombose.  Et  dès  lors, 
vous  vous  dites  peut-être  que  la  seule  particula- 
ritédu  cas  consiste  à  avoir  donné  naissances  une 
erreur  de  diagnostic  par  examen  incomplet. 

D'abord  je  reconnais  que,  sur  cette  enfant  à 
symptomatologie  abdominale, l’auscultation  en  ar¬ 
rière  a  été  omise,  d’où  peut-être  la  méconnaissance 
de  l’épanchement  pleural.  Toutefois,  je  crois  que, 
la  veille  au  soir,  nous  n’eussions  rien  entendu,  et 
ue  précisément  l’aggravation  des  accidents  pen- 
ant  la  nuit  a  correspondu  à  la  formation  de  la 
pleurésie  putride.  Deux  fois  déjà,  j’ai  vu  ces 
épanchements  putrides  terminaux  devancer  la 
mort  de  quelques  heures  seulement,  au  cours  de 
gangrènes  pulmonaires  par  otite  à  diagnostic 
bien  établi. 

Mais,  surtout,  je  n'ai  pas  tenu  compte  d’une 
otorrhée  droite  légère,  il  est  vrai,  mais  ancienne; 
car,  surl'observation  recueillieau  momentmême 
de  l’admission,  l’otorrhée  est  notée,  avec  début 
à  l'âge  de  deux  mois.  Qn  y  parle  même  de  plu¬ 
sieurs  opérations  faites,  à  partir  de  l’âge  de  5 
mois,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  Mais  il  n’y 
avait  certainement  aucune  cicatrice  à  la  région 
mastoïdienne  ;  rien  n’attirait  l’attention  sur  l’a¬ 
pophyse,  sur  le  cou.  Or  c’est  la  première  fois 
quej'observe  semblable  thrombose  ainsi  com¬ 
pliquée.  sans  trace  de  propagation  cervicale  au¬ 
tour  de  la  jugulaire  enflammée.  Etici,  l'autopsie 
démontre  bien  que  la  phlébite  s’arrête  au  golfe, 
ne  descend  pas  du  tout  au  cou.  L’absence  de 
toute  réaction  mastoïdienne  est  moins  surpre¬ 
nante,  et  bien  des  foisdéjà  je  vous  ai  fait  consta¬ 
ter,  en  opérant,  des  lésions  osseuses  considéra¬ 
bles  dans  la  profondeur  de  l'oreille  moyenne, 
alors  qu’à  la  surface  il  n’y  avait  ni  rougeur,  ni 
tuméfaction  rétro-auriculaire,  ni  même  douleur 
à  la  pression  sur  l’apophyse. 

SI  donc  j’avais  attribué  à  l’otorrhée,  lors  de 
mon  premier  examen,  l’importance  qu’elle  méri- 
ritait,  je  n'aurais  pas  été  arrêté  dans  le  diagnos- 


sont  représentés  comme  des  bandits,  les  ouvriers, 
en  revanche,  ont  toujours  des  physionomies  tou- 
ciianles  et  héro'i'ques  ;  «  Reprenez  ces  mêmes' feuil¬ 
letons  des  grands  journaux  populaires  actuels,  où 
évoluent  tous  ces  brigands  de  salon,  et  vous  y  trou¬ 
verez,  en  regard,  le  bon  matelot,  la  sympathique 
femme  de  chambre,  le  brave  garde  forestier,  la  bû¬ 
cheronne  hospitalière,  l’excellent  maire  du  village, 
lerégisseur  idéal.  On  n’imagine  pas  les  mérites  de 
toutes  ces  natures  exceptionnellement  bonnes  et 
rares, leur  dignité,  leur  entêtement  dans  le  bien, 
leur  extrordin aire  perfection. 

«  Dans.la Grande  /fm,  Maurice,  ouviâer, en. bronze, 
a  toutes  les  vertus.  11  est  intelligent,  doux,  poé¬ 
tique,  vaillant,  rêveur,  s’empoisonne  par  amour  et 
ne  serait  pas  complet,  si,  avec  toutes  ,ces  qualités, 
il  ne  passait  pas  en  cour  d’assisses  pour  un  crime 
qu’il  n’a  pas  commis.  Il  y  passe  et  le  voilà  mariyrl 
Toutes  les  lectrices  vont  pleurer  et  leur  cœur,  après 
avoir  battu  pour  Maurice,  battra  aussi  pour  Chadi, 
un  ciseleur  bâti  comme  un  chêne  avec  l'air  sympa¬ 
thique  et  bon,  ainsique  pour  Denise,  sa  maîtresse, 
une  blancnisseuse  qui  n’en  est  pas  moins  l’honnô- 
telé,  la  fidélité,  l'ordre,  l’économie,  le  travail,  et 
même,  aussi,  je  crois  bien,  la  vertu  en  personne  ! 

«  Le  roman-feuilleton,  plaide  pour  la  fille-mère, 
légitimé  ou  poétise  son  inconduite  ;  il  établit  qu’il 
ny  a  pas  de  procès  criminel  où  l’on  ne  puisse  dé¬ 


celer  une  erreur  judiciaire.  On  ne  voit  plus  dans  les 
journaux, que  des  réhabilitations  de  condamnés,  dés 
interviews  de  forçats  questionnés  par  des  reporters 
élégiaques,  qui  les  présentent  aux  lecteurs  comme 
des  victimes  mystérieuses. 

■«  Avec  ses  personnages  conçus  et  mis  sur  pied  se¬ 
lon  une  tendance  sociale,  il  peut  créer  cette  chose 
effrayante  qu’est  une  mentalité  populaire.  Par  le 
simple  moyen  de  ses  marionnettes,  aifublées  de 
certaines  têtes,  tirées  par  certaines  ficelles,  il  arrive 
en  un  demi-siècle,  à  orienter  la  masse  des  esprits 
vers  ce  qui  sera  la  mort  ou  la  vie  de  la  Société. Est-ce 
qu’une  pareille  puissance  ne  doit  pas  faire  trembler 
on  plutôt  faire  réfléchir  et  inspirer  d’énergiques 
résolutions. 

«On  a  dit  que  la  vie  d’un  homme  finit  toujours  par 
ressembler  à  ses  rêves. Est-ce  que  la  vie  d’un  peu¬ 
ple  ne  pourrait  pas  finir  par  imssem  jler  à  ses  ro¬ 
mans.  » 

délaissé  mes  lecteurs  sous  l’impression  de  crainte 
que  doivent  leur  inspirer  l’imposture  et  la  légèreté 
de  la  presse  ;je  persiste  plus  que  jamais  à  récla¬ 
mer  plus  de  réserve,  plus  de  prudence,  plus  de  bonne 
foi,  moins  de  mercantilisme  :  Caveant  consules  ! 

D''  Greltæty  (do  'Vichy). 
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tic  par  l’intégrité  apparente  de  l’apophyse,  mais 
bien  par  l’absence  de  toute  phlébite  cervicale, 
laquelle  n’a  jamais  manqué,  jusqu’à  présent, dans 
les  cas  soignés  par  moi.  C’est  pour  cela  que  j’ai 
négligé  un  précepte  sur  lequel,  depuis  longtemps, 
j’ai  bien  souvent  insisté  :  chez  un  sujet  septicé¬ 
mique,  toujours  songer  à  l’origine  auriculaire 
des  accidents,  quelle  que  soit  leur  forme  clini¬ 
que.  En  toute  conscience,  je  crois  que  les  infarc¬ 
tus  gangréneux  du  poumon,  dont  la  connais¬ 
sance  eût  été  caractéristique,  étaient  d’un  diagnos¬ 
tic  impossible.  Mais  quand'  je  me  suis  rallié  à 
l'hypothèse  de  fièvre  typho'ide  avec  réserves  pour 
une  septicémie  «  cryptogénétique  »,  j’ai  eu  tort 
de  ne  pas  établir  un  lien  entre  celle-ci  et  l'otite 
ancienne,  malgré  l’intégrité  extérieure  de  la  ré¬ 
gion.  Gela  n’eût  certes  rien  changé  au  résultat 
final,  mais  je  n  aurais  p.as  aujourd’hui  à  m’accu¬ 
ser  d’une  erreur  pour  vous  mettre  en  garde  con¬ 
tre  la  semblable. 
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Symptômes  et  signes  des  maladies 
du  pancréas. 

Leçon  faite  au  Collège  royal  des  chirurgiens 
d'Angleterre, 

Par  le  Professeur  Mayo  Robson  (de  Londres). 

La  symptomatologie  des  affections  pancréa¬ 
tiques  est  assez  difficile  à  établir  pour  plusieurs 
raisons.  Le  pancréas,  d’abord,  est  un  organe  rare¬ 
ment  atteint  isolément,  ses  états  morbides  coïn¬ 
cidant  la  plupart  du  temps  avec  des  maladies 
du  tube  gastro- intestinal  et  du  foie.  Les  troubles 
apportés  à  ses  fonctions  physiologiques,  d’autre 
part,  n’ont  souvent  rien  de  caractéristique,  ces 
fonctions  étant  suppléées  dans  une  large  mesure 
par  les  sucs  gastrique  et  intestinal  et  par  les 
sécrétions  salivaire  et  biliaire,  à  tel  point  qu’une 
portion  notable  du  pancréas  peuf  manquer,  être 
nécrosée,  éliminée  ou  détruite  d’une  manière 
cjuelconque,  sans  que  le  patient  s’en  ressente  ; 
je  puis  vous  montrer  —  la  pièce  est  sur  cette 
table  —  un  large  morceau  de  tissu  pancréatique 
que  j’ai  enlevé  chez  un  malade,  actuellement 
malgré  cela  en  parfaite  santé.  Dans  quelques  cas, 
enfin,  bien  que  la  lésion  siège  au  pancréas,  les 
symptômes  sont  ailleurs  et  relèvent  de  la  parti¬ 
cipation  d’un  autre  organe  au  processus  patholo¬ 
gique.  Le  cancer  de  la  tête  du  pancréas,  par 
exemple,  produit  un  ictère  intense  et  une  nota¬ 
ble  dilatation  de  la  vésicule  biliaire,  et  il  donne 
l’impression  d’une  affection  du  parenchyme 
hépatique  ou  des  voies  biliaires.  De  même  un 
néoplasme  pancréatique  peut  comprimer  le  tube 
digestif  et  prendre  l’apparence  d’une  obstruction 
intestinale  ou  encore  intéresser  les  ganglions 
sympathiques  voisins,  et  causer  alors  de  violentes 
douleurs  que  l’on  attribue  volontiers  à  une  affec¬ 
tion  de  la  moelle  épinière,  à  un  anévrysme,  etc. 

Ce  préambule  exposé,  il  convient  d’ajouter  que 
les  maladies  du  pancréas  offrent  cependant  dans 
leur  symptornatologie  quelques  phénomènes  par¬ 
ticuliers  dont  l’ensemble  permet  .souvent  d’éta¬ 
blir.  avec  plus  ou  moins  de  probabilité  et  de 
certitude,  le  diagnostic.  Nous  allons  envisager 
successivement,  à  ce  point  de  vue,  les  symptô¬ 


mes  digestifs,  les  signes  physiques,  les  troubles 
glycogéniques  et  enfin  certaines  épreuves  artifi¬ 
cielles  décelant  l’état  des  fonctions  de  la  glande. 

SvMBTÔ.VieS  DIGESTIFS. 

a)  Stéarrhée.  du  surabondance  des  matières  gras¬ 
ses  dans  les  garde-robes . 

La  présence  d’un  excès  de  matières  grasses 
dans  les  garde-rohes  doit  faire  penser  à  une  lé¬ 
sion  du  pancréas,  surtout  s’il  n’y  a  ni  ictère,  ni 
affection  intestinale  concomitante.  Mon  expé¬ 
rience  personnelle,  portant  sur  un  grand  nom¬ 
bre  d’observations,  me- porte  à  admettre  que, 
dans  la  presque  universalité  des  cas,  les  selles 
renferment,  chez  les  sujets  dont  le  jîancréas  est 
lésé,  au  lieu  du  chiffre  normal  de  5  p.  100,  une 
proportion  beaucoup  plus  élevée  de  corps  gras, 
sous  forme  de  particules  huileuses  et  de  matières 
grasses  solides. 

Les  garde-robes  en  question  doivent  leur  colo¬ 
ration  blanche,  pâle,  à  la  solidification  des  sub¬ 
stances  grasses  par  le  refroidissement.  Elles  sont 
communément  enveloppées  par  de  l’huile  pres¬ 
que  pure  :  les  patients  s’en  aperçoivent  en  voyant 
l’urine,  émise  simultanément  et  mêlée  aux  sel¬ 
les,  présenter  à  la  surface  des  gouttelettes  hui¬ 
leuses. 

J’ai  bien  des  fois  noté  la  stéarrhée  au  coursées 
pancréatites  suppurées,  des  calculs,  du  cancer, 
des  kystes  du  pancréas.  J’ai  vu,  également,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  ce  symptôme  disparaître  entière¬ 
ment  après  l'administration  par  voie  buccale  de 
l’extrait  organique  de  glande  ou  après  un  traite¬ 
ment  chirurgical. 

b)  Azolorrhée  ou  digestion  imparfaite  des  alkb 
minoïdes. 

On  trouve  normalement  dans  les  selles,  che? 
les  sujets  mangeant  de  la  viandé,  une  petite 
quantité  de  fibres  musculaires  non  digérées.  Ces 
mêmes  éléments  deviennent  beaucoup  plus 
abondants  dans  les  états  fébriles,  les  désordres 
stomacaux  ou  intestinaux.  L’azotorrhée,  dès  lors, 
ne  saurait  donc  constituer  une  preuve  d’affection 
pancréatique. 

Si  ce  symptôme,  néanmoins,  coïncide  avec  la 
stéarrhée,  on  doit  suspecter  un  état  morbide  du 
pancréas,  suspicion  qui  devient  une  probabilité 
ou  une  certitude,s’il  y  a  en  même  temps  diabète, 
tumeur  épigastrique,  réaction  urinaire  spé¬ 
ciale,  etc. 

L’azotorrhée  ne  se  reconnaît  pas  aussi  simple¬ 
ment  que  la  stéarrhée  et  notre  attention  n'est 
jamais  attirée  de  ce  côté  par  les  malades.  Un 
examen  soigneux,  à  l'œil  nu,  permet  de  trouver 
des  fibres  musculaires  dans  les  garde-robqs  et  le 
microscope  vient  confirmer  cette  donnée. 

c)  Diarrhée  pancréatique. 

Dans  les  affections  pancréatiques,  les  selles 
sont  donc  généralement  décolorées,  graisseuses, 
riches  en  fibres  musculaires,  molles  et  abon¬ 
dantes.  Ce  dernier  caractère  qui  tient  à  la  dimi¬ 
nution  des  capacités  digestives  et  à  l'augnienta- 
tion  proportionnelle  des  résidus,  fait  souvent  dire 
aux  malades  qu’ils  ont  de  la  «  diarrhée».  Une 
telle  désignation  est  la  plupart  du  temps  incor¬ 
recte,  car  il  n’y  a  pas  de  diarrhée  véritable.  J’ai 
rencontré  cette  abondance  des  garde-robes  plus 
fréquemment  dans  les  états  chroniques  simple¬ 
ment  inflammatoires  que  dans  le  cancer,  l’appé- 
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tit  étant  moins  altéré  dans  les  premiers  que  dans 
lesecond.  Pour  un  motif  du  même  genre  on 
observe  ce  symptôme  avec  une  plus  grande  net¬ 
teté  au  début  qu’à  la  fin  delà  maladie.  Parfois, 
les  fèces  renferment  du  sang,  mais  c’est  là  tin  fait 
irrégulier, du  moins  tant  que  la  tendance  hémor¬ 
ragique  propre  aux  dernières  périodes  de  la 
lésion  n’intervient  pas  et  si,  d’autre  part,  il  n’y  a 
pas  de  néoplasie  maligné  ulcérée. 

d)  Dyspepsie. 

J’ai  trouA'é  constamment  associés  aux  affections 
pancréatiques  des  troubles  dyspeptiques,  de  l’a¬ 
norexie,  des  douleurs,  de  la  pesanteur  après  les 
repas, de  la  flatulence,  des  éructations,  des  nau¬ 
sées;  du  dégoût  pour  la  viande  et  les  aliments 
gras. 

e)  Emaciation, 

Depuis  que  l’on  connaît  les  maladies  du  pan¬ 
créas,  l'amaigrissement  a  toujours  été  considéré 
oorame  un  symptôme  classique.  Il  relève  à  la 
fois  des  troubles  digestifs  et  des  altérations  fonc¬ 
tionnelles  de  la  glande.  L’émaciation,  en  tant  que 
phénomène  morbide  isolé,  ne  saurait  évidem¬ 
ment  suffire  à  établir  le  diagnostic  d'affection 
pancréatique,  mais  si  une  dénutrition  rapide 
co’incide  avec  d’autres  signes  (fibres  musculaires 
et  matières  grasses  dans  les  garde-robes,  réac¬ 
tion  urinaire,  etc.),  le  diagnostic  se  précise. 

f)  Nausées  et  vomissements. 

Dans  la  pancréatite  aiguë,  j’ai  vu  les  vomisse¬ 
ments  être  assez  violents  pour  faire  songer  à  une 
obstruction  intestinale  Dans  les  autres  formes 
de  pancréatite,  il  est  vrai,  ce  symptôme  est  assez 
rare  :  il  tient  plutôt  à  la  comp)ression  des  orga¬ 
nes  voisins,  estomac  et  duodénum,  ou  à  leur 
participation  au  processus  pathologique. 

g)  Iclère. 

Les  relations  du  pancréas  et  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire  amènent  à  penser  que  l’ictère  doit  accom¬ 
pagner  fréquemment  les  maladies  du  pancréas. 
La  jaunisse  ne  constitue  pas,  cependant,  un 
symptôme  constant  des  pancréatites.  Ainsi,  lors- 

3 ne  le  canal  cholédoque  passe  derrière  la  tête 
u  pancréas,  une  lésion  inflammatoire  ou  néo¬ 
plasique  de  cet  organe  peut  évoluer  sans  ictère. 
■  Lorsque,  au  contraire,  le  cholédoque  chemine 
dans  la  tête  pancréatique,  il  est  évident  que  toute 
affection  ou  tout  cancer  de  cette  dernière  abou¬ 
tira  à  un  ictère  plus  ou  moins  accentué.  L’ictère 
intense,  associé  à  une  dilatation  de  la  vésicule 
biliaire,  est  un  indice  de  cancer  de  la  tête  du 
pancréas  ;  dans  l'ictère  lithiasique,  au  contraire, 
ia  vésicule  est  presque  toujours  contractée  et 
impossible  à  sentir. 

Signes  physiques. 

a)  Tumeur. 

La  situation  du  pancréas  derrière  l’estomac  et 
devant  la  colonne  vertébrale  le  place  dans  une 
position  particulièrement  défectueuse  pour  la 
palpation.  11  peut  à  peine  être  senti,  dans  les 
circonstances  ordinaires,  si  le  malade  est  assez 
corpulent.  Si  le  sujet  est  mince,  et  s’il  y  a  ptose 
gastrique,  le  pancréas  devient  accessible  lorsque 
les  muscles  sont  au  repos  et  qu’on  applique  la 


main  bien  à  plat  et  chauffée  sur  la  région  épi¬ 
gastrique. 

On  dit  couramment  dans  les  livres  que  l’in¬ 
flammation  aiguë  ou  chronique  de  la  glande 
pancréatique  ne  détermine  aucune  saillie  appré¬ 
ciable  au  palper.  Telle  n’est  pas  ma  manière  de 
penser,  car  bien  souvent  j’ai  pu  trouver,  en  pa¬ 
reil  cas,  un  pancréas  augmenté  de  dimensions. 

Les  tumeurs  du  corps  et  de  la  (queue,  certains 
sarcomes  de  la  tête  se  révèlent  aisément  par  la 
palpation.  Dans  le  cancer  ordinaire  de  la  tête 
pancréatique,  on  ne  perçoit  habituellement  que 
la  saillie  formée  par  la  vésicule  biliaire  dilatée, 
organe  que  l’on  parvient  à  reconnaître  facile-^ 
ment. 

b)  Fièvre. 

D’une  manière  générale,  la  pancréatite  aiguë 
ou  sub.aiguë  s’associe  avec  une  élévation  de  tem¬ 
pérature  ;  celle  ci  est  rare  dans  les  pancréatites 
chroniques  et  fait  habituellement  défaut  dans 
les  kystes,  les  calculs,  les  néoplasies.  Parfois 
même,  dans  les  variétés  hémorrhagiques,  par 
exemple,  la  température  est  plutôt  au  dessous 
de  la  normale.  L’hyperthermie  peut  prendre  le 
type  hectique  dans  la  pancréatite  suppurée. 

La  fièvre  est  donc  un  symptôme  extrêmement 
A  ariable  ;  isolé,  il  n’offre  pas  grand  intérêt,  as¬ 
socié  aux  autres  troubles,  il  est  utile  à  enregis¬ 
trer  au  point  de  vue  du  diagnostic  différentiel 
des  affections  du  pancréas,  entre  elles. 

c)  Douleur. 

■  Mon  expérience  personnelle  m’amène  à  con¬ 
clure  que,  la  plupart  du  temps,  la  douleur  fait 
défaut  dans  les  tumeurs  malignes  de  la  tête  du 
,  pancréas.  Exceptionnellement,  il  est  vrai,  cer¬ 
tains  cancers  ou  sarcomes  envahissant  simulta- 
1  nément  la  tête,  le  corps  et  la  queue  de  cet  organe, 
peuvent  comprimer  ou  léser  les  ganglions  sym¬ 
pathiques  et  les  viscères  voisins,  créant  alors  des 
phénomènes  douloureux  très  pénibles. 

Dans  les  pancréalites  aiguës,  la  sensibilité  épi¬ 
gastrique  au  contact  est  vive,  et  les  muscles 
droits  contracturés.  Dans  les  formes  chroniques, 
la  douleur  est  irrégulière  et  plus  ou  moins  mar¬ 
quée  selon  les  circonstances. 

Les  calculs  pancréatiques  peuvent  exister  de 
longues  années  à  l’état  latent,  sans  que  rien  ne 
vienne  révéler  leur  présence.  Si,  par  contre,  le 
calcul  gagne  l’orifice  du  canal  pancréatique  ou . 
pénètre  dans  l’ampoule  de  Vater,  il  détermine 
des  crises  paroxystiques  semblables  aux  coliques 
hépatiques.  Les  irradiations  douloureuses  ont 
lieu,  de  préférence,  vers  l’épaule  gauche  et  la 
région  cardiaque  (névralgie  cœliaque),  ressem¬ 
blant  à  l'angine  de  poitrine. 

Une  de  mes  malades  indiquait  un  point  parti¬ 
culièrement  sensible  à  gauche  de  la  ligne  blan¬ 
che  abdominale  et  me  priait  de  l’examiner  avec 
soin  ;  au  moment  de  l’opération,  je  trouvai  et 
enlevai,  exactement  à  cet  endroit,  un  calcul. 

d)  Symptômes  de  compression, 

On  voit,  parfois,  à  la  dernière  période  du  can¬ 
cer  pancréatique,  une  ascite  relevant  delà  com¬ 
pression  de  la  veine  porte  et  même  un  œdème 
des  membres  inférieurs  par  compression  de  la 
veine  cave.  Si  la  tête  du  pancréas  malade  entoure 
complètement  le  duodénum  —  éventualité  plu¬ 
tôt  rare  —  il  en  résulte  quelquefois  un  obstacle 
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au  passage  des  aliments,  une  dilatation  gastri¬ 
que,  des  vomissements,  les  troubles,  en  un  mot, 
de  la  sténose  pylorique. 

La  compression  du  cholédoque  par  un  cancer 
de  la  tête  du  pancréas  entraîne,  nous  l’avons 
déjà  indiqué,  une  dilatation  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire  et  de  l’ictère.  Certaines  pancréatites  chro¬ 
niques  agissent  de  même.  La  présence  ou  l’ab¬ 
sence  de  ce  symptôme  dépend  des  rapports  res¬ 
pectifs  des  deux  organes  en  cause  (le  cholédoque 
et  le  pancréas).  Lorsque  le  plexus  solaire  est  in¬ 
téressé,  il  s’ensuit  des  douleurs  angoissantes  très 
pénibles.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  poumons  et  au 
cœur  qui  ne  puissent  être  comprimés  par  les 
’ésions  pancréatiques. 

e)  Hémorrhagie. 

11  existe,  dans  un  grand  nombre  d’affections 
pancréatiques,  une  tendance  particulière  aux 
hémorrhagies  cutanées,  muqueuses  ou  traumati¬ 
ques. 

On  sait  également  que  le  cancer  de  la  tête  du 
pancréas  crée  une  prédisposition  notable  aux 
pertes  sanguines,  ce  qui  tient  sans  doute  à  une 
altération  du  sang,  à  mon  avis  à  une  diminution 
des  sels  calcaires.  Aussi,  avant  d’opérer  ces  ma¬ 
lades,  ai-je  l’habitude  d’administrer  pendant 
deux  jours  des  préparations  à  base  de  chaux,  à 
doses  appropriées. 

Il  est,  d'ailleurs,  des  formes  hémorragiques  de 
pancréatites.  Il  est  aussi  des  hémorragies  locales, 
intra-pancréatiques,  qui  surviennent  en  dehors 
de  tout  traumatisme  et  de  tout  état  général  hé- 
mophilique.  Elles  peuvent  apparaître  chez  des 
individus  en  bonne  santé  apparente  et  sans  aucun 
signe  prémonitoire.  L’hémorragie  se  traduit  par 
un  collapsus  instantané,  de  la  faiblesse  du  pouls 
et  de  la  dyspnée.  La  terminaison  de  cet  accident 
est  quelquefois  fatale. 


SYMPTÔMES  DIVERS. 


a)  Diabète  et  glycosurie. 

La  glycosurie  se  trouve  dans  quelques  ma¬ 
ladies  du  pancréas  et  non  dans  tou  tes.  Elle  fait 
défaut  si  les  îlots  de  Langerhans  ne  sont  pas  in¬ 
téressés  par  le  processus  morbide,  ce  qui  arrive, 
par  exemple,  dans  la  pancréatite  interstitielle 
chronique.  Sur  un  grand  nombre  d’affections 
pancré.atiques  qu’il  m’a  été  donné  de  soigner,  j‘ai 
rencontré,  de  temps  en  temps  seulement,  le  dia¬ 
bète.  On  ne  saurait  donc  compter  sur  un  tel  signe 
pour  le  diagnostic  et,  déplus,  sa  constatation 
indique  un  cas  sérieux,  rebelle  et  généralement 
incurable. 

b)  Modifications  urinairès. 

J'estime  que  nous  trouverons  dans  certaines 
réactions  urinaires  un  moyen  précieux  qui  per¬ 
mettra  non  seulement  d’aider  le  diagnostic  de  ma¬ 
ladie  pancréatique,  mais  encore  de  dire  à  quelle 
variété,  inflammatoire,  aiguë,  chronique,  néopla¬ 
sique,  etc.,  elle  ap^iartient.  La  réaction  à  laquelle 
je  fais  allusion  a  été  signalée  parle  D‘'  Cammidge 
et  moi.  Je  ne  fais  que  la  signaler  aujourd’hui, 
me  réservant  d’y  revenir  une  autre  fois. 

c)  Glycosurie  alimentaire. 

Si,  chez  un  animal,  on  enlève  une  partie  du 
pancréas,  l’assimilation  des  matières  sucrées  se 
trouve  diminuée,  et  si  l’on  donne  à  cet  animal  de 


grandes  quantités  de  sucre,  une  glycosurie  tem¬ 
poraire  en  est  la  conséquence. 

Wille  a  observé  un  phénomène  analogue  chez 
l’homme.  Il  administra  de  fortes  doses  de  sucre 
à  Süü  malades  et  fît  une  série  d’examens  d’urines 
consécutifs.  Chez  15  sujets  qui  présentèrent  delà 
glycosurie  à  la  suite  de  cette  épreuve  et  dont 
l’autopsie  put  ultérieurement  être  faite,10  étaient 
atteints  d’affection  pancréatique.  Bien  que  cette 
épreuve  puisse  être  positive  dans  d'autres  cir¬ 
constances,  dans  le  goitre  exophtalmique  et  l'al¬ 
coolisme,  en  particulier,  elle  n’en  présente  pas 
moins  un  réel  intérêt  pratique.  Cette  glycosurie 
artificielle  se  montre  habituellement  au  bout  de 
2  heures. 

d|  Signe  de  Sahli. 

Si  l’on  fait  prendre  à  un  individu  une  capsule 
de  gélatine  solid'ifiée  contenant  de  l’iodoforme, 
celle-ci  arrive  intacte  dans  l’intestin  et  n’est  pas 
touchée  par  le  suc  gastrique  ;  elle  est  rapidement 
assimilée  par  la  sécrétion  pancréatique.  L’iode 
apparaît  dans  l’urine  au  bout  de  4  a  8,  heures. 
Lorsque  celte  réaction  fait  défaut  ou  se  trouve 
retardée,  Sahli  conclut  à  un  trouble  de  la  diges¬ 
tion  pancréatique. 

En  résumé,  comme  on  le- voit,  c’est  par  l’en¬ 
semble  symptomatologique  que  l'on  pourra  soup¬ 
çonner  ou  affirmer  la  présence  d’une  affection 
du  pancréas. 

Traduit  du  B rilish  medical  Journal 
par  leD''  L.vcroix. 


HYDROLOGIE 


La  radio  activité  des  eaux  minérales. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

A  propos  de  la  découverte  de  la  radio-activité- 
des  eaux  minérales  par  MM.  Curie  et  Laborde,  je 
me  permets  de  rappeler  qu’en  1892  à  la  Société  d'Hy- 
drologie  médicale  de  Paris,  puis  en  1896,  au  Congrès 
d’Hyürologie  de  Clermont-Ferrand,  j’attribuai  les 
propriétés  des  eaux  thermales  dites  indéterminéeSy 
à  des  radiations  de  nature  inconnue  qu’elles  rappor¬ 
tent  des  profondeurs  du  sol. 

L’hypothèse  que  j’émetlais  à  une  époque  où  l’on 
ignorait  complètement  le  radium  et  la  radio-activi¬ 
té  a  donc  été  justifiée  par  les  faits. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  sentiments  distingués. 

10  octobre  1904. 

D'  L.  Jays., 

de  Beaulieu  (près  Nice.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  Stage  médical. 

Toast  de  M.  le  Professeur  Forgue,  au  banquet  des 
membres  de  l'Association  de  Prévoyance  et  du 
Syndicat  des  médecins  de  l'Hérault. 

Je  suppose  que  l'un  de-  nous,  l’un  de  ceux  qui 
ont  accompli  déjà  la  moitié  de  leur  laborieuse 
carrière,  soit  consulté  par  un  jeune  docteur,  tout 
frais  diplômé,  sur  les  moyens  de  réussir  en  mé¬ 
decine,  et  de  s'y  bâtir  une  solide  et  honorable 
position.  [Parmi  les  conseils  essentiels  que  son 
expérience  de  la  vie  médicale  et  de  ses  difflcul- 
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tés  évitables  lui  suggérera,  je  pense  que  ceux-ci 
lui  paraîtront  devoir  être  mis  au  premier  rang  : 
«  Jeune  confrère,  soyez  patient,  restez  modeste, 
soyez  digne  et  correct.  Soyez  patient,  car  c’est 
une  chose  longue  et  difficile  que  l’édification 
d’une  carrière  médicale.  Sans  doute,  il  y  a  des 
coups  d’audace  qui  réussissent,  des  succès  de 
vogue  qui  s’improvisent,  des  façons  adroites  et 
réclainistes  de  se  pousser  vivement  daps  le  mon  ¬ 
de  :  victoires  éphémères,  courbes  dont  la  chute 
est  d’autant  plus  haute  que  l’ascension  a  été  plus 
■  brusque,  courbes  de  pneumonies  au  prompt  dé¬ 
clin.  N’oubliez  pas,  jeune  ami,  que  le  temps  est 
le  collaborateur  obligé  de  toute  création  forte  ; 
etsi  vous  voyez,  à  côté  de  vous,. un  arriviste  se 
hâter  vers  la  conquête,  par  surprise,  d’une  situa¬ 
tion  imméritée,' que  sa  valeur  intellectuelle  n’a 
point  préparée  et  que  ses  qualités  morales  ne 
sauront  pas  conserver,  ne  l’enviez  pas,  ne  l’irnitez 
point  :  attendez  l’épreuve  du  temps. 

«Soyez  modeste.  Dans  Faust,  Méphisto  dit  à 
l'étudiant  :  «  Ayez  seulement  confiance  en  vous- 
même  ;  les  autres  auront  confiance  en  vous  ».  Le 
conseil  est  diabolique  et  la  présomption  péril¬ 
leuse.  11  est  plus  sûr,  selon  le  précepte  d’Horace, 
de  mesurer  d’abord  ce  que  valent  vos  forces  et 
de  fuir  les  responsabilités  qu’elles  ne  peuvent 
assumer.  Je  ne  suis  pointasses  irrespectueux  à 
l’endroit  de  nos  programmes  officiels  d’études  et 
de  nos  procédés  d’enseignement  pour  vous  dire, 
avec  Faust,  qu’à  la  sortie  de  l’Ecole,  «  ce  qu’onne 
saitpas,  on  en  aurait  justement  besoin,  et  ce  que 
l’on  sait  n’est  d’aucun  usage  ».  Mais  il  est  con¬ 
forme  à  la  vérité  de  reconnaître  qu’au  seuil  de  la 
carrière,  le  jeune  praticien,  si  laborieuse  qu’ait 
été  sa  vie  d’études,  a,  dans  son  instruction  pro¬ 
fessionnelle,  de  larges  trous  qu’il  appartient  à  la 
pratique  de  combler  lentement.  En  matière  mé¬ 
dicale,  comme  en  toute  chose,  l’instruction,  c'est 
bien;  mais  l’éducation,  c’est  beaucoup.  C’est  par 
l’assiduité,  parles  soins  continus,  par  l’habitude 
du  malade,  par  le  dévouement  raisonné,  que  la 
clientèle  se  gagne  et  se  garde  :  le  succès  appar  - 
tient  au  plus  soigneux,  pas  toujours  au  plus  in¬ 
telligent,  ni  au  plus  instruit  ;  c’est  par  le  tact, 
parla  sincérité  et  la  sûreté  des  relations  que  la 
sympathie  et  le  concours  bienveillant  des  confrè¬ 
res  seront  acquis  à  votre  carrière  grandissante  ; 
et,  sans  cet  appui,  vous  ne  durerez  pas. 

«Soyez  digne  et  correct.  Sans  doute,  la  profes¬ 
sion  est  ingrate,  difficile,  encombrée.  Des  socié¬ 
tés,  habileset  puissantes,  vous  viendront  trouver, 
encore  sans  clientèle  et  sans  appui,  et  vous 
proposeront  des  honoraires  avilis.  Craignez 
ces  contrats  qui  vous  enchaînent  et  vous  dimi¬ 
nuent.  Certes,  le  médecin  ne  doit  point  être 
l’ennemi  des  mutuelles  ;  mais  qu’il  reste  à  son 
ran^  social,  qu'il  garde,  avec  la  valeur  de  ses 
services,  la  dignité  de  son  état  !  Tout  rabais  de 
notre  légitime  salaire  est  une  réduction  morale 
de  notre  prestige,  et  la  médecine  ne  doit 
point  se  traiter  par  adjudication,  au  plus  bas 
offrant  et  à  la  dernière  sous-enchère.  — Votre  sau¬ 
vegarde  est  dans  le  groupement  ;  prenez  exemple 
sur  ce  puissant  mouvement  de  solidarité  ouvrière 
,  qui  gronde  autour  de  nous.  Ouvriers,  nous  le 
1  sommes  ;  nous  sommes  même  les  plus  soumis, 

I  les  plus  exploités  :  jamais  nous  ne  faisons  grève 
I  et  nous  ne  connaissons  pas,  nous  n’espérons  point 
i  lajournée  de  huit  heures.  Nos  deux  Sociétés  ré¬ 
pondent  à  cette  pensée  d’association  solidaire; 


venez  à  nous  :  l’une  assure  la  défense  de  vos  in¬ 
térêts  professionnels  ;  l’autre  vous  est  une  garan¬ 
tie  pour  lesjour.sde  maladie  ou  de  malheur.  S’il 
est  un  moyen  d’adoucir  l’âpreté  des  concurren¬ 
ces,  il  se  trouve  dans  ces  habitudes  de  solidarité, 
qui  rendent  stériles  les  germes  de  division  et 
qui  fécondent  les  idées  de  concorde.  Il  ne  faut 
pas  rêver  l’impossible  :  la  paix  idéale  des  esprits 
n’est  pas  de  ce  monde,  du  monde  médical  sur¬ 
tout  ;  mais  c’est  déjà  beaficoup  que  d’assurer  la 
droiture  dans  les  rapports  professionnels,  la 
loyauté  dans  la  pratique,  et  d  arriver  à  une  en¬ 
tente  cordiale  des  intérêts  communs  que  nos 
anciens  n’ont  pas  connue. 


Etudes  préparatoires  à  la  proîéssioii 
médicale. 

Audi,  le  12  octobre  1901. 

Mon  cher  directeur  et  ami, 

C’est  avec  la  plus  vive  attention  que  j’examine 
les  diverses  propositions  insérées  dans  le  Con¬ 
cours,  émanant  d’un  certain  nombre  de  nos 
confrères  en  vue  de  remédier  à  la  pléthore  médi¬ 
cale. 

Aucune,  je  l’avoue  franchement,  ne  m’a  encore 
convaincu  pour  ce  simple  motif  que  toutes 
pêchent  par  ta  base. 

Le  jeune  étudiant,  frais  émoulu  du  collège  ou 
du  lycée,  arrive  a  la  Faculté  des  sciences  et  l’an¬ 
née  suivante  à  l’École  ou  à  la  Faculté  de  médecine 
sans  avoir  rien  appris  de  ce  que  j’appelle  les 
Idées  générales. QaaLli-e  ou.  cinq  ans  après,  il  tombe 
brusquement  dans  une  Société  pour  laquelle  les 
sciences  économiques,  sociales  et  politiques,  sont 
en  quelque  sorte  le  bréviaire  et  dont  il  ignore  Le 
premier  mot:  lois  sur  les  Syndicats,  accidents  du 
travail,  assurances,  associations,  assistance,  mu¬ 
tualités,  coopératives,  etc.,  etc.,  qui  transforment 
peu  à  peu  la  Société  et  vont  par  cela  même  jouer 
un  rôle  capital  dans  notre  XX»  siècle. 

J’estime  que  l’enseignement  de  ces  Idées  géné¬ 
rales  doit  faire  partie  intégrante  des  matières  étu¬ 
diées  dans  la  dernière  année  du  collège  ou  du 
lycée,  comme  les  sciences  physico-chimiques  natu¬ 
relles  à  la  Faculté  des  sciences,  comme  enfin  la 
déontologie  devra  faire  l’objet  de  l’ultime  examen 
du  doctorat. 

Sans  doute,,  il  faudra  nécessairement  au  futur 
médecin  un  cerveau  résistant  et  surtout  bien 
équilibré  pour  s’assimiler  toutes  ces  connaissan¬ 
ces  ;  mais  c'est  dans  cette  aptitude  que  je  fais 
résider  la.  véritable  sélection  des  jeunes  gens  qui 
se  ruent  de  plus  en  plus  à  l’assaut  des  "carrières 
libérales. 

N’est-ce  pas  là  la  meilleure  et  la  plus  pratique 
des  digues  à  élever  contre  le  flot  croissant  qui 
menace  d’engloutir  la  profession  médicale. 

Quant  aux  voies  et  moyens  défaire  entrer  l’en¬ 
seignement  de  ces  Idées  générales  dans  les  pro¬ 
grammes  universitaires,  j’en  laisse  le  soin  aux 
confrères  mieux  versés  dans  la  question. 

,îe  me  borne  pour  l’instant  à  tracer  le  chemin. 

Veuillez  agréer,mon  cher  directeur  et  ami, l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  vœux  pour  la  prompte 
réalisation  de  ma  proposition. 

D»  Emile  Barthes, 

(à  Auch  Gers.) 
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BDltliETUi  DES  SOCIETES 

D’INTtRCT  PROFESSIOHNEL 


Syndical  des  Basses-Alpes. 

Sisteron.le  la  octobre  1904. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

J'ai  rhonneür  de  vous  faire  connaître  que  le 
bureau  du  Syndicat  médical  des  Basses- Alpes  a 
été  renouvelé  et  ainsi  composé  ;  Président  : 
D''  Sénés,  (de  Moustiers)  ;  vice-présidents  :  D"'  Con- 
vers  lia  Jayie)  et  Rebory  (Digne)  ;  Secrétaire  :  D'' 
Thieux  (Si'steron.)  (Trésorier  :  D‘'  Bernard  (For- 
calquier). 

Le  Syndicat  a  en  outre  décidé  de  s’abonner  au 
Concours  médical  dont  je  vous  prie  de  me 
faire  le  service  régulier  à  dater  de  ce  jour. 

L’adhésion  à  l’Union  des  Syndicats  a  aussi  été 
votée  et  nous  espérons  bien  ne  pas  nous  en  tenir 
là  dans  nos  progrès  dégroupement  et  de  mutua¬ 
lité. 

"Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  confrère, 
l’assurance  de  mes  sentiments  confraternels  bien 
dévoués. 

D‘’  Thieux. 

N.  B.  M’adresser  le  Concomx  àSisteron 

adresse  :  D"-  Thieux.  . 


Syndicat  de  Châtel-Guyon. 

Châtel-Guyon,  2  octobre  1904. 
Monsieurle  Rédacteur  en  chef, 
Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  d’insérer  dans 
un  prochain  numéro  de  votre  journal  la  notice 
suivante  : 

i  Le  syndicat  médical  de  Châtel-Guyon,  en  ré¬ 
ponse  à  la  publication  faite  dans  plusieurs  orga¬ 
nes  médicaux  d’une  liste  incomplète  des  méde¬ 
cins  consultants  de  la. station,  rappelle  que  la 
seule  liste  officielle  est  la  suivante  : 

MM.  les  docteurs  Groslier,  Conchon,  Fessez, 
Machebœuf,  Bonnet-Saint- René,  Mazeran,  Go- 
hendy,  V.  F.  Baraduc,  Bartoli,  de  Ribier,  Bois, 
Mage,  Foucaud,  Sillery,  Vale,  Aubœuf,  Baumann, 
Bayrac,  Esmonet,  Révérend-du-Mesnil,  Bastide, 
Lièvre,  Vève. 

Il  déclare  en  outre,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  médical,  qui  doit  être  seul  envisagé  par  lui, 
ue  la  période  vraiment  favorable  à  la  cure  hy- 
ro-minërale  est  celle  qui  va  du  15  mai  au  15 
octobre,  dates  consacrées  par  une  longue  expé¬ 
rience  clinique,  a. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  Syndicat. 
le  Président,  Le  Secrétaire, 

D'  B.iraduc.  D''  Bois, 


Syndicat  Médical  de  l’Arrondissement  de 
Pont-I'Évéque 

Séance  du  septembre  1904. 

Les  membres  du  Syndicat  Médical  de  Pont-l’E- 
vêque,  régulièrement  convoqués,  se  sont  réunis  à 


TrOuville,  salle  de  la  Mairie,  le  dimanche  25  sepr 
tembre,  à  3  heures  1/2  du  soir,  sous  la  présideai  i 
ce  de  M.  le  D"  Rachet,  président.  • 

Etaient  présents  :  MM.  Rachet,  de  Ronfleur  ;  6iL 
bert,  de  Dozulé  ;  Vialle,  de  Deauville  ;  Deboulet 
et  Couturier  de  Trouville ;  Valiette,de  Beaumont; 
Laisné,  de  Touques  ;  Bentz,  de  Houlgate  ;  CheviL 
lot,  de  Pont-l’Evèque  ;  Lihou,  delà  Rivière-Sh. 
Sauveur  ;  Jamet,  de  Blangy  (arrivé  à  la  fin  de  la 
séance). 

Faicîiiés  :  MM.  Levillain,  Prévost  et  Lecheva- 
lier. 

Le  Président  met  aux  voix  la  candidature  du 
D''  Valle'.te,  de  Beaumont,  qui  a  signé  -  son  adhé¬ 
sion  aux  tarifs  du  Syndicat.  Son  admission  estvo- 
tée  à  l’unanimité. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séan¬ 
ce  est  faite  et  ce  procès-verbal  est  approuvé  à  l'ur 
nanim'ité. 

Le  Président  exprime  alors  ses  regrets  quels 
Syndicat  n’ait  pas  été  officiellement  représentée 
1  inhumation  de  D''  AIorin,'de  Beaumont,  et  pro¬ 
pose  la  motion, suivante  qui  est  acceptée ppr  tous- 
les  membres  :  i 

«  Lorsque  le  Syndicat  médical  de  Pont-l’Evê-  ; 
que  aura  le  malheur  de  perdre  un  de  ses  mem¬ 
bres,  le  confrère  le  plus  proche  du  défunt  sera 
délégué  d'office  pour  représenter  le  Syndicat  aux  ] 
obsèques  et  adresser  au  confrère  défunt  un  der-  | 
nier  adieu .  ) 

«  Ce  confrère  sera  chargé  de  plus  de  prier  la  fa-  j 
mille,  si  elle  n’y  voit  pas  d’incomAnient,de  men¬ 
tionner  le  Syndicat  sur  les  lettres  de  -faire  part.  » 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
conduite  à  tenir  au  sujet  du  nouveau  projet  de 
réglementation  de  l’Assistance  Médicale  gratuite, 
présenté  au  Conseil  Général.  ; 

Après  avoir  exposé  le  mode  de  fonctionnement  ' 
actuel  de  l’Assistance  Médicale  gratuite,  le  Prési¬ 
dent  donne  lecture  durapport  de  M.  le  Préfetet 
du  compterendu  de  la  séance  du  Conseil  Géné¬ 
ral  concernant  cette  question. 

Il  sera  nécessaire  pour  saisir  la  dicussion  qui  a 
suivi  cette  lecture,  d’avoir  présent  devant  les  ■ 
yeux  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  Gé¬ 
néral  qui  a  paru  dans  le  Journal  de  Caen  du  jeu¬ 
di  P"' septembre  1904,  compte  rendu  trop  long 
pour  être  reproduit  dans  ce  procès-verbal. 

«  Il  est  regrettable,  dit  le  D''  Laisné,  de  voir  un 
confrère,  membre  du  Conseil  Général,  soutenir  1 
la  thèse  de  l’abonnement  avec  création  de  circons¬ 
criptions  ayant  un  médecin  officiellement  chargé 
d’en  assurer  le  service  médical.  » 

Le  D'' Couturier  fait  observer  qu’il  n’est  plus 
utile  de  faire  partie  d’un  syndicat  si  on  accepte 
ce  système  d’abonnement.  Rajoute  quil  est  anti¬ 
démocratique  que  le  malade  n’ait  pas  le  choix  de 
son  médecin,  et  antisyndical  qu’un  médecin  soit 
nommé  par  circonscription  au  détriment  de. ses 
autres  confrères. 

Delà  suite  de  la  discussion,  R  résulte  que  ce , 
système  n’est  que  de  la  philanthropie  faite  aux 
dépens  du  corps  médical,  auquel  on  veut  impo¬ 
ser  un  tarif  dérisoire  sans  Bavoir  consulté.  On 
veut  faire  du  médecin  un  fonctionnaire  :  c’est  ce 
c£u’il  faut  éviter. 

Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  médecins 
le  choix  du  médecin  chargé  du  service  de  l’As¬ 
sistance  Médicale  gratuite  étant  laissé  aux  Mai¬ 
res,  ou  se  faisant  sur  leur  désignation,  il  en  résul¬ 
tera  de  véritables  abus,  et  le  plus  souvent  le  me- 
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deoin  sera  désigné  suivant  ses  opinions  politi¬ 
ques. 

En  résumé,  il  ressort  de  tonte  la  discussion  du 
Conseil  Général  que  les  médecins  sont  absolu  meut 
tenus  à  l’écart  dans  l'établissement  de  la  régle- 
.  mentation  de  l’Assistance  Médicale -gratuite. 
Malgré  une  timide  protestation  d’un  conseiller 
qui  aurait  voulu  consulter  le  corps  médical,  l’a¬ 
mendement  suivant  est  adopté  : 

t  Amendement  Chéron.—  Le  Conseil  Général  dé- 
cide  l’impression  du  rapport  de  la  Commission 
spéciale  et  invite  l’administration,  s’inspirant  de 
la  discussion  de  ce  rapport,  à  préparer  un  pro¬ 
jet  dérèglement,  le  joignant  à  tel  autre  qu’il  ju¬ 
gera  utile  ». 

Devant  cet  écartement  systématique  du  corps 
médical  dans  cette  question,  les  membres  du  Syn¬ 
dicat  décident  d'employer  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  défendre  les  intérêts  du  corps 
médical. 

Il  est  nécessaire  que  deux  délégués  soient  choi¬ 
sis,  et  qu’après  avoir  prié  les  autres  Syndicats  du 
département  de  nommer  chacun  deux  délégués, 
ilyait.à  Caen,  une  réunion  pour  discuter  la  ques¬ 
tion  et  adresser  au  Conseil  Général  la  réclamation 
suivante  : 

«  Le  corps  médical  du  département  refusera 
toute  proposition  concernant  le, service  de  l’Assis- 
.  tance  Médicale  gratuite  s’il  n’est  pas  consulté  pour 
établir  ce  service  ». 

Les  D‘’  fiacliet  et  Prévost  sont  nommés  délé¬ 
gués  ;  le  D''  Chevillot  est  nommé  suppléant. 

Une  circulaire  va  être  adressée  à- tous  les  prési¬ 
dents  des  Syndicats  du  département,  pour  que  la 
réunion  ail  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  D*'  Chevillot  rappelle  qu’il  y  a  quelque 
temps  il  avait  été  question  depoursuivre  un  mas¬ 
seur  faisant  de  l’exercice  illégal  dans  une  ville  de 
l’arrondissement  et  que  les  poursuites  avaient  été 
abandonnées  faute  de  preuves  suffisantes.  Or,  il 
a  appris  qu’un  membre  du  Syndicat  a  adressé  un 
de  ses  malades  à  ce  masseur  ;  il  prie  le  bureau 
défaire  à  ce  confrère  les  représentations  néces¬ 
saires. 

On  passe  ensuile  au  vote  du  délégué  à  l’Union. 
LeD'  Rachet  est  nommé  délégué,  le  D"'  Chevil¬ 
lot  suppléant. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  banquet  annuel  a  réuni  tous  les  confrères  à 
î  heures  1/2. 

I,e  secrétaire,  Le  Président, 

D''  Lihou.  D‘'  Racket. 

SMnee  extraordinaire  du  9  octobre  1904. 

Les  Membres  du  Syndicat  de  Pont-1  Evêque, 
convoqués  d’urgence,  se  sont  réunis  le  9  octobre 
11)01,  à  4  heures  du  soir,  à  Pont-l’Evôque,  salle  de 
la  Justice  do  Paix,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Dr  Rachet,  président. 

Riaient  présents  :  MM.  lesD>'*  Rachet  et  Durel, 
de  Ronfleur  ;  Chevillot,  de  Pont-l’Evêque  ;  Gil¬ 
bert  et  Pesquerel,  .  de  Dozulé  ;  Laisné,  de  Tou¬ 
ques  ;  Vallette,  de  Beaumont-en-Auge  ;  Lihou, 
delà  Rivière-St-Sauveur  ;  Pasteau,  de  Bonne- 
bosq. 

Excusés  :  MM.  les  D's  Marais,  de  llonfleur  ; 
Prévost,  de  Pont-l’Evêquc  ;  Balez,  de  Beuzeville. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu 
et  adopté  à  l’unanimité. 

Le  Dr  Rachet,  président,  informe  alors  ses  col¬ 


lègues  qu’à  la  suite  de  la  séance  du  3  octobre  il 
a  reçu  de  M.  Barette,  président  du  Syndicat  do 
Caen,  un  mot  lui  rappelant  les  propositions  du 
Conseil  Général  et  le  priant  de  venir  à  Caen  pour 
discuter  ces  propositions  dans  une  réunion  de. 
délégués  dü  corps  médical  du  Calvados. 

Dans  l’intervalle,  le  Syndicat  a  adressé  à  tous; 
ses  membres  la  circulaire  du  30  septembre,  les 
priant  de  vouloir  bien  surseoir  à  toute  réponse 
en  ce  qui  concernait  la  circulaire  préfectorale  du 
24  septembre  dont  les  propositions  avaient  été 
rqjetées  en  assemblée  générale  et  d’attendre  la 
decision  prise  par  tous  les  délégués  du  départe¬ 
ment  devant  se  réunir  à  Caen  le  4  octobre, 

Le  mardi  4  octobre,  le  D''  Rachet  se  rendait  à 
Caen  à  la  réunion  des  délégués.  Le  D''  Prévost, 
atteint  trop  tard  par  la  lettre  de  convocation,  ne 
pouvait  s’y  rendre. 

Dans  cette  réunion,  les  confrères  présents  opt 
été  d’avis  unanime  de  répondre  négativement  é 
la  circulaire  de  la  Préfecture. 

'  Le  D'’  Catois  a  objecté  qu’il  avait  appris  qu’une 
trentaine  de  confrères  avaient  adressé  leur  ad¬ 
hésion  à  la  Préfecture,  mais  le  D"  Rachet  répond 
que  tout  le  corps  médical  de  l'arrondissement 
de  Pont-l’Evêque  ainsi  quefa  grande  majorité  des 
confrères  des  arrondissements  de  Bayeuxet  Vire 
ne  l’ont  pas  fait,  et  qu'il  est  fort  problable  qu’il 
en  a  été  de  même  pour  les  arrondissements  de 
Lisieux  et  de  Falaise. 

En  tous  cas,la  grande  majorité  du  corps  médi¬ 
cal  du  département  n’a  pas  accepté. 

La  discussion  a  alors  continué  et  il  a  été  décidé 
d’envoyer  à  tous  las  confrères  du  départe¬ 
ment  la  circulaire  signée  de  tous  les  confrères 
présents  et  qui  se  traduit  par  ; 

1“  La  réponse  négative  à  la  circulaire  préfecto¬ 
rale  du  24  septembre  i9Ü't  dont  les  propositions 
ont  été  rejetées  ; 

2“L’envoi  à  chaque  médecin  d'un  mémoire  con¬ 
tenant  les  observations  que  le  corps  médical  du 
Calvados  se  propose  de  présenter  à  Messieurs  les 
Membres  du  Conseil  Général  avant  la  discussion 
du  nouveau  règlement  qui  aura  lieu  en  novem¬ 
bre. 

Le  D'’  Rachet  fait  observer  qu’au  cours  de  la 
discussion  de  cette  séance,  il  a  été  frappé  de  cer¬ 
tains  faits,  surtout  dece  fait  que,  dans  une  com¬ 
mune,  celle  d  Ecrammeville,  sur  393  habitants 
il  y  a  298  assistés,  et  que,  dans  une  autre  commu¬ 
ne  tous  les  ouvriers  ont  été  inscrits  par  le  Maire 
sur  la  liste  de  l’Assislance. 

A  la  suite  de  cette  réunion  du  Corps  Médical 
à  Caen,  les  confrères  ont  reçu  une  nouvelle  cir¬ 
culaire  de  la  préfecture  leur  demandant  d’accep¬ 
ter  des  prix  à  forfait  par  malade  soigné  et  variant 
suivant  la  distance  kilométrique.  C’est  à  la  suite 
de  cette  circulaire  et  au  reçu  d’une  lettre  du  D" 
Barette  de  Caen,  demandant  au  D'  Rachetet 
aux  autres  Délégués  dese  trouvera  Caenle  13  cou¬ 
rant,  que  M.  le  Président  a  jugé  bon  de  convo¬ 
quer  d^urgence  les  Membres  du  Syndicat  pour 
ce  jour. 

Le  D‘’  Marais,  n'ayant  pu  se  rendre  à  cette  réu¬ 
nion,  a  chargé  M.  Rachet  de  présenter  quelques 
observations  à  propos  -du  rapport  Chéron. 

Dans  ce  rapport,  il  est  dit  qu'en  189u,  le  nom¬ 
bre  des  malades  secourus  a  été  de  642  et  les  dé¬ 
penses  de  36.3U1  fr.  53 

En  19Ü3,  le  nombre  d'assistés  a  été  de  G. 533  et 
les  dépenses  de  195.453  fr.  32. 
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Ce  qui  ferait  36,301  fr.  55 :  642  =  .56  fr.  07  par 
malade  assisté  en  1896  ;  et  195,453  fr.  32  :  6,583  = 
29  fr.  75  par  malade  assisté  en  1903. 

Contradiction  flagrante  avec  le  rapport  de  M. 
Chéron,  qui  dit  ceci  : 

«  La  moyenne  du  prix  de  traitement  par  ma¬ 
lade  qui  était  de  12  fr.  en  1896  et  qui  n’aurait  pas 
dû  sensiblement  varier,  s'élève  successivement  à 
14  fr.  en  1897,  à  16  fr.  en  1898,  à  17  fr.  en'  1899,  à 
22  fr.  en  1900,  à  21  fr.  pendant  les  trois  dernières 
années...  » 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  Chéron,  M. 
Couturier  fait  la  remarqué  suivante  : 

«  Dans  son  rapport,  M.  Chéron  dit  qu’il  est 
regrettable  que  toutes  les  communes  n’assurent 
pas  le  service  de  l’Assistance  Médicale  gratuite 
par  le  même  système  ;  j  e  demande  donc,  que  dans 
les  communes  où  existe  encore  à  l’heure  actuelle 
le  système  à  l’abonnement,  tous  les  confrères  dé: 
noncent  leurs  engagements,  à  condition  qu’il  n’y 
ait  pas  d’autres  confrères  qui  acceptent.  » 

Mais,  comme  il  ressort  de  la  discussion  qui  à 
suivi  cette  proposition,  que  le  système  à  l’abonne¬ 
ment  n’existe  que  dans  les  villes  où  la  loi  autorise 
l'assistance  par  le  moyen  du  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance,  le  D''  Couturier  retire  sa  proposition. 

M.  le  Président  donne  alors  lecture  de  la  der¬ 
nière  circulaire  préfectorale  qui  a  motivé  cette 
réunion. 

A  l’unanimité  des  membres  présents,  il  est  dé¬ 
cidé  que  les  délégués  seront  chargés  de  repous¬ 
ser  le  système  de  l’abonnement  et  de  la  circons¬ 
cription,  qu’ils  devront  défendre  le  système  à  la 
visite  et  le  choix  du  médecin  par  le  màlade,  en 
faisant  remarquer  que  l’augmentation  des  dé¬ 
penses  provient  surtout  de  l’augmentation  du 
nombre  des  indigents  et  non  pas  de  l’augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  visites . 

Il  est  décidé  que  les  confrères  ne  répondront 
pas  à  la  dernière  circulaire  préfectorale  avant  la 
réunion  des  délégués  à  Caen,  le  13  courant,  et 
attendront  les  décisions  prises  qui  leur  seront 
communiquées  aussitôt. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

D'' Lmou.  D  Racuet. 


CHRONIÇUE  DU  SOU  MEDICâL 

Trois  consultations  à  un  seul. 

L’aimable  secrétaire  de  l’Amicale, M.  le  D''  Mi¬ 
gnon, nous  communique  les  trois  questions  qu’un 
de  nos  confrères,  le  D"'  A. .fait  au  «  Sou  médical  ». 

Comme  ces  questions"  sont  d'intérêt  général, 
nous  pensons  qu’il  est  utile  pour  nos  lecteurs 
de  connaître  les  réponses  que  nous  avons  faites. 


Un  des  clients  de  notre  confrère  meurt  après 
avoir  fait  un  testament  où  il  avait  inscrit  la 
clause  suivante:  Son  autopsie  devra  être  faite,et 
en  particulier,  l’examen  du  cœur  pratiqué.  Mis 
en  demeure  d’exécuter  les  dernières  volontés  du 
défunt,  le  D''  A.  fait  appel  à  un  confrère,  le  D-' 
B.,  et  prépare  tout  pour  l’operation  ;  mais  au 
dernier  moment,  le  D‘  B.  se  ravise  et  déclare  qu’il 
ne  peut  intervenir  sans  l’autorisation  des  autori¬ 
tés  compétentes. Le  D*'  A.  demande  au  cSou»  si  le 


t  D"  B.  avait  raison  de  refuser  de  faire  l’autopsie 
sans  autorisation. 

Eh  bien!  oui,  le  confrère  avait  raison. L’ordon¬ 
nance  du  préfet  de  police  du  département  de  la 
Seine  du  6  -septembre  1839  a  été,  par  une  circu¬ 
laire  ministérielle,  étendue  à  tout  le  territoire. 

1“  — . 11  est  défendu  de  procéder....  à  l’au- 

«  topsie....  avant  qu’il  se  soit  écoulé  un  délai  de 
«24  heures  depuis  la  déclaration  du  décès  à  la 
«  mairie,  et  sans  qu’il  ait  été  adressé  une  déclara- 
«  lion  préalable....  au  maire  dans  les  communes 
«  rurales, ou  au  commissaire  de  ;  police  dans  les 
«  villes  ».  ' 

«  2°  —  Cette  déclaration  indique  que  l’opcra- 
«  tion  est  autorisée  par  la  famille  ;  elle  fera  con- 
«  naître,  en  outre,  l’heure  du  décès  ainsi  que 
«  l’heure  et  le  lieu  de  l’opération.  » 

«  3“  —  Le  maire  et  le  commissaire.de  police 
«  devront  transmettre  au  Parquet  du  Procureur 
Vi  de  la  République,  les  déclarations,  après  s’être 
«  assuré  que  l’on  s’est  conformé  aux  dispositions 
«  de  l’art.  !“'■....» 

En  outre,  la  circulaire  énumère  les  pièces  né¬ 
cessaires  à  fournir  pour  obtenir  l'autorisation 
d’embaumement  et  d’autopsie,  ce  sont  les  suivan¬ 
tes  : 

«  1»  —  Un  certificat  du  médecin  traitant  dé¬ 
fi  clarant  que  la  rnort  est  due  à  une  cause  natu- 
«  relie. 

«  2°  —  Une  demande  d’autorisation  signée  par 
«  un  membre  de  la  famille  ayant  qualité  (proche 
«  parent,  conjoint,  etc.). 

«  3“  —  Un  certificat  de  médecin  assermenté 
«  venant,  sur  la  demande  de  la  famille,  contre- 
«  vérifier  les  causes  du  décès  ». 

Enfin  on  doit  joindre  à  ce  dossier,  dont  toutes 
les  pièces  doivent  être  établies  sur  papier  timbré, 
un  extrait  des  registres  de  l’étatcivil,  établissant 
que  la  déclaration  du  décès  a  été  faite  et  I  heure 
de  cette  déclaration.  De  plus,  le  comm'issaire  do 
police  ou  un  agent  de  1  autorité  doit  assister  à 
I  opération  et  des  honoraires  lui  sont  dus  ;  dans 
I  l’espèce,  une  vacation. 

Quant  aux  honoraires  que  le  médecin  peut 
réclamer  de  ce  chef,  ils  varient  évidemment  sui¬ 
vant  la  situation  de  fortune  des  gens,  mais  ne 
sauraient  être  inférieurs  à  cent  francs  pour  cha¬ 
cun  des  confrères  assistants  et  opérants. 

L’autopsie  n’a  pas  eu  lieu,  mais  le  D'' A.  n’en 
n’a  pas  moins,  fait  tous  lès  préparatifs;  il  devra 
donc  calculer,  ses  honoraires  suivant  le  temps 
qu  il  a  consacré  à  la  chose, et,  à  titre  d’indication, 
nous  lui  rappelons  que  l’heure  passée  doit  être 
comptée  au  moins  à  trois  fois  le  prix  de  la  visite 
ordinaire,  tant  pour  lui  que  pour  le  confrère 
qu’il  a  appelé. 

Dans  la  circonstance,  le  D''  A.  a  manqué  d’ex¬ 
périence.  11  aurait  dû  faire  personnellement  les 
démarches  ;  et  s'il  était  allé  lui-même  voir  le 
Procureur  de  la  République  et  lui  exposer  sa  re¬ 
quête  au  nom  de  la  famille,  nous  ne  doutons  pas 
qu’il  n’ait  obtenu  l’autorisation  nécessaire  qui, 
dans  le  cas  particulier,  a  été  refusée. 


ün  conteste  une  note  d’honoraires  adressée  par 
notre  confrère  à  un  patron  dont  l’ouvrier  a  été 
blessé  pendant  son  travail.  Ce  blessé  est  couvert 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le 
Dr  A.,  se  refusant,  suivant  nos  conseils,  à  con¬ 
naître  les  Compagnies  d’assurances,  a  envoyé  sa 
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note  d’honoraires  au  patron,  &\,  le  patron,  assuré 
contre  les  accidents,  a  renvoyé  cette  note  à  son 
assureur.  Ce  dernier  déclare  alors  au  médecin 
qu’il  vent  bien  le  paj^er,  mais  cque,  trouvant  sa 
note  exagérée,  il  doit  réduke  ses  prétentions. 

Le  DA.  nous  envoie  cette  note  en  nous  deman¬ 
dant  notre  avis.  Après  examen  du.détail  de  ce  mé- 
moirle  secrétaire  général  du  «  Sou  »  a  répondu  au 
D' A.  que,  bien  qu'en  définitive;  au  point  de  vue 
médical,  il  n’y  ait  rien  à  y  réduire,  il  croyait  ce¬ 
pendant  que  le  D'' A.  devrait  diminuer  quelques 
prix  pour  des  raisons  que  nous  voulons  sou¬ 
mettre  à  nos  lecteurs. 

Sil 'affaire  devait  être  jugée  par  des  gens  com¬ 
pétents,  par  des  experts  médecins,  il  n’y  aurait 
rienà  changer,  mais  lesjuges  !...  ils  ont  parait-il 
la  science  infuse  et  en  matière  d'honoraires 
médicaux  ils  sont  féroces.  Puis,  n’oublions  pas 
que,  bien  qu'ayant  devant  nous  un  patron,  c’est- 
àdire  un  nomme  réputé  riche,  nous  devons, pour 
établir  le  montant  de  nos  honoraires,  ne  considé¬ 
rer  que  la  situation  de  l’ouvrier.  L’emploi  de 
médicaments  et  objets,  de  pansement  chers 
peuvent  en  effet,  être  considérés  commeobjets  de 
luxe.  On  vous  dira  :  «  ‘Vous  auriez  pu  employer  des 
produits  moins  coûteux  ;  vous  n’auriez  pas  dans 
votre  clientèle  ouvrière  fait  supporter  par  un 
blessé  ordinaire  des  dépenses  aussi  élevées,  etc.  » 
On  imagine  facilement  tout  ce  qu’on  pourra 
dire  dans  cette  voie.  Vous  aurez  beau  déclarer 
que,  grâce  à  . vos  soins,  le  blessé  a  été  guéri  sans 
aucune  infirmité  permanente,  et  que  vous  avez 
rénduàla  Compagnie  un  service  manifeste  en 
lui  évitant  de  payer  une  rente  viagère  pour  in¬ 
firmité  partielle  permanente  ;  vous  aurez  beau 
démontrer  que  le  versement  du  demi-salaire, 
fait  à  l’ouvrier  improductif,  n'a  duré  que  trois 
semaines, qu’il  aurait  pu  durer  cinq,  six  semaines 
peut-être;  on  vous  dira  que  traite  autrement  il 
aurait  vraisemblablement  guéri  aussi  vite,  etc. 
Nesavons-nous  pas  tous  que  les  soins  du  méde¬ 
cin  n’ont  de  valeur  qu’au  moment  où  ils  sont 
donnés.  Le  malade  une  fois  remis  déclare  devoir 
sa  guérison  non  à  son  médecin  mais  à  sa  bonne 
constitution. 

Nous  avons  donc  conseillé  à  notre  confrère  de 
réduire  légèrement  sa  note,  quoiqu’il  lui  en  coûte, 
plutôt  que  de  courir  le  risque  de  la  voir  réduite 
d’office  par  un  magistrat. 

Voici  ce  que  nous  lui  avons  proposé  de  faire  ; 


1”  —  Pansement.  —  Asepsie  de  la  plaie  ; 


Multiples  points  de  suture .  10  frs. 

2“  —  Objets  de  pansement .  3  » 

3“  — Certificat  de  constatation  pour 
déclaration  à  la  mairie .  .  5  » 


Mous  sommes  d'avis  que  l'on  ne  doit 
fos  faire  payer  le  duplicata  d'un  certifi  ■ 
tal.  La  copie  d'un  acte  ne  .se  paye  pas 
comme  l'acte  lui-même.  Le  premier  certi¬ 
ficat  élani  pour  ainsi  dire  la  minute,  la 
mndn'enn’est  que  la  copie,  et  les  co¬ 
rn  se  paient  au  rôle  ;  donc  : 

Duplicata  de  ce  certificat,  mémoire. 

6  pansements  à 4  frs.  chacun .  24  frs 

Certificat  de  guérison .  5  » 


Tolal .  fif 

On  peut  ajouter  pour  fournitures  d’ob¬ 
jets  de  pansement . .  6 


Total. 


53  .. 


Notre  confrère  excusera  la  sincérité  un  peu 
brutale  et  anip/dtttoire  de  notre  avis,  mais  nous 
croyons  en  conscience  que,  puisqu’il  n'obtien¬ 
drait  pas  gain  de  cause,  il  vaut  mieux  faire 
d’avance  le  sacrifice . 


Enfin,  le  D''  A.,  aaccepté  d’être  chargé,  par  une 
Compagnie  d’Assurances,  du  monopole  des  soins 
à  donner  à  ses  assurés.  Gertaineriient,  cela  n’a 
pas  été  sans  que  cette  Compagnie  réclame  de  lui 
un  sacrifice  d’honoraires.  Le  D"  A.  a  consenti 
sans  doute  défaire  pour  un  prix  moindre  que  le 
tarif, toutes  les  interventions  de  son  art,  et  a  sous¬ 
crit  un  forfait....  11  s’est  tenu  prêt  à  exécuter  les 
conventions,  mais  il  n’a  vu  venir  aucun  client. 
Lassé  d’attendre,  le  D‘'  A;  va  aux  renseignements 
et  apprend  que  ce  forfait  qu’il  avait  signé,un  autre 
confrère  l’avait  consenti  également,  peut-être  mê¬ 
me  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  la 
Compagnie,  et  qu’ainsi  son  contrat  était,  en  fait, 
lettre  morte. 

L’agent  de  l’assurance  le  lui  a  fait  dire  en  ter¬ 
mes  désobligeants.  Que  faire  .3  —  nous  demande - 
t-il.  —  Peut-il  poursuivre  en  non-exécution  de 
,  contrat  ?  —  en  détournement  de  clientèle  ? 

Nous  lui  conseillons  de  ne  rien  faire,  son  cas 
est  mauvais,  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  mauvais. 

S’il  attaquait  devantlajustice,onlui  répondrait 
avec  la  Cour  de  Dijon  :  «  L’art  médical  n’est  pas 
chose  susceptible  d’un  contrat,  le  médecin  vis-à- 
vis  de  son  client  n’est  lié  que  par  un  mandat  ;  et 
le  mandat  est  de  sa  nature  essentiellement  révo¬ 
cable.  » 

Pourquoi  notre  confrère  ne  lit-il  pas  le  Con¬ 
cours  plus  attentivement  ?...  Voilà  des  années 
que  nous  cherchons  à  prémunir  les  confrères 
contre  les  faux  éclats  du  miroir  à  alouettes  que 
sont  les  fixes  et  les  monopoles. 

Quant  au  détournenient  de  clientèle,  les  juges 
■  nous  répondront  que  toute  convention  de  nature 
à  violenter  la  liberté  de  l’ouvrier  en  l’empêchant 
de  choisir  librement  son  médecin  (art.  4  de  la  loi 
du  0  avril  1898)  est  sans  valeur. 

Aussi  que  le  D"'  A.  se  tienne  pour  averti  et 
qu’une  autre  fois  il  ne  se  laisse  plus  prendre  à 
d’illusoires  promesses. 

Les  Médecins  et  les  Compaqiiies  d'Assu- 

rauces-Accidents.  Une  affaire  bien  con¬ 
duite. 

Nous  avons  souvent  indiqué  aux  Médecins  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  dans  leurs  démêlés 
avec  les  Compagnies  d'assurances-accidents.  A 
chaque  instant  nous  rappelons  à  nos  confrères 
qu’ils  ne  doivent  pas  traiter  avec  les  Compagnies  ; 
nous  leur  répétons  qu’en  aucun  cas  le  médecin  n’a 
à  discuter  avec  l’assureur  du  patron  et  qu’il  ne 
doit  connaître  que  ce  patron  comme  respon¬ 
sable  de  raccident,libre  à  celui-ci  dese  retourner 
contre  son  assureur.  Nous  voulons  aujourd’hui 
passer  delà  théorie  à  la  pratique  et  exposer  à  nos 
confrères  une  affaire  bien  conduite  qui  vient  d’ê¬ 
tre  soumise  au  «  Sou». 

Notre  confrère,  ,1e  D'-  A.,  membre  «  du  Sou  »,  a 
su  se  garder  contre  les  tentations  des  Compagnies 
d’assurances  et  a  refusé  de  traiter  avec  elles. 
Ayant  eu  à  soigner  pour  accident  du  travail  un 
ouvrier  de  M.  B.,  gros  industriel,  assuréàla  Com¬ 
pagnie  «  La  P.  »,  leD-.  A.  envoie  la  note  de  scs 
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honoraires,  établie  d'après  le  tarif  d.u  Concours 
Médical, au  patron  de  l’ouvrier  qui  lui  fait  répon¬ 
dre  la  lettre  suivante  ; 

B . le  19  avril  1904. 

Monsieur  le  Docteur  A.,  à  G . 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  6  avril  et  de  vous  retourner  le 
mémoire  que. vous  avez  bien  voulu  nous  adresser, 
et  vous  prions  de  le  faire  parvenir  directement  à 
Monsieur  E.,  directeur  de  la  «  P  »,  à  B.. 

Nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur  le  Docteur, 
DOS  civilités  distinguées.  ^ 

Notre  confrère  averti  par  nos  conseils  ne  tombe 
pas  dans  le  piège  qu’on  lui  tend  plus  ou  moins 
consciemment  et  répond  à  M.  B.  la  lettre  suivan¬ 
te  : 

10  avril  1904. 

Monsieur  B.,  à  B . , 

Je  vous  retourne  le  mémoire  que  je  vous  ai  précé¬ 
demment  adressé.  Je  li’aipas  à  le  faire  parvenir  à  M. 
E.,  que  je  ne  connais  pas  ;  d’ailleurs,  je  ne  suis  pas 
médecin  de  la  «  P  ».  Il  vous  appartient,  si  vous  le 
jugez  bon,  de  vous  entendre  avec  votre  compagnie 
d’assurances  pour  le  réglement  des  honoraires  qui 
me  sont  dus  et  qui  ont  été  établis  par  le  secré-  ■ 
taire  du  «  Sou  Médical  »  dont  je  faisèartle. 

Docteur  A. 

11  joint  à  cette  lettre  la  note  d’honoraires  sui¬ 
vante  qu’on  lui  avait  retournée  : 

Mémoire  d’honoraires  dus  pour  soins  à  M.  G.,  victi¬ 
me  de  l’accident  du  7  novembre  1903. 

Distance  6  kilomètres. 

Novembre,  7. —  a)  Visite  de  nuit .  4 

— .  bl  Déplacement  la  nuit. . .  12 

—  c)  Réduction,  coaplalion  ,  - 

et  immobilisation  de 
fracture  oblique  de 
l’extrémité  inférieure 
du  tibia  et  application 
d’un  appareil  plâtré. .  100 
Novembre  9.  —  a)  Visite  , .  2 

—  b)  Déplacement .  0 

Novembre  10  et  12.  —  a)  Visites . . .  4 

—  b)  Déplacement .  12 

Décembre  12.  —  a)  Visite .  2 

—  b)  Déplacement .  C 

—  .  c)  Enlevé  l’appareil  plâtré  4 

Décembre  19  et  27.  —  a)  Visites .  4 

—  b)  Déplacément .  12 

Janvier  1904.  —  a)  Visite .  2 

—  b)  Déplacement .  6 

Total . :.fr.  176 

Deux  certificats  délivrés  en  conformité  de  la 

loi  de  1898  sur  les  accidents .  10 

A  G _ ,  le  31  mars  1904. 

Le  patron  annonce  réception  par  la  lettré  sui¬ 
vante  : 

B . ,  le  12  avril  1904. 

Monsieur  le  Docteur  A.,  à  G — .. 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  10  courant  et  de  vous  in  former  que 
nous  la  transmettons  immédiatement  à  Monsieur  le 
Directeur  de  la  «  P  »,  à  B . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  nos  civilités 
distinguées. 

B. 

Après  cette  dernière  lettre,  le  Docteur  A.  n’en¬ 
tend  plus'parlerde  rien;  aussi,  aprèsavoir  patienté 
jusqu’en  juillet,  il  écrit  au  patron  la  lettre  sui¬ 
vante  pour  réclamer  ses  honoraires  ; 


5  juillet  1904. 

Monsieur  B.,àB . 

Monsieur, 

Depuis  votre  lettre  du  12  avril  dernier,  n’ayant plüs 
entendu  parler  du  règlement  des  honoraires  qui  me 
sont  dus  pour  l’accident  dé  votre  ouvrier  G.,  (7  no¬ 
vembre  1903),  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de^  me  faire 
régler  la  somme  de  186  fr.,  et  de  vous  aviser  que, 
passé  le  25  juillet  courant,  si  je  ne  suis  pas  payé,  je 
remettrai  mon  compte  à  mon  avoué. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  mes  civilités  empres¬ 
sées.  D'A. 

I  Le  patron  répond  alors  ; 

B . le  6  juillet  1904. 

Monsieur  le  Docteur  A.,  à  C . 

Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du.  5,  et  .nous  sommes  très  étonnés 
d'apprendre  que  «La P.  »  n’apasréglé  vos  honorai¬ 
res.  Nous  lui  envoyons  par  ce  courrier  votre  let¬ 
tre,  avec  prière  de  vous  donner  satisfaction  dans 
le  plus  bref  délai. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  mes  civilités  distin¬ 
guées.  B. 

Survient  alors  la  Compagnie  d’ Assurances  qui, 

Sar  l’intermédiaire  de  son  agent,  M.  E.,  écrit  au 
A.  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  A. 

Docteur  Médecin- à  C . 

Monsieur. 

Nous  sommes  entièrement  disposés  avoushégler 
vos  honoraires  pour  soins  donnés  au  sieur  G., blessé 
au  service  de  M.  B. 

Mais, ainsi  que  nous  le  faisons  pour  toutes  nos  piè¬ 
ces  de  dépenses,  nous  avons  dû  soumettre  votre  note 
au  visa  de  notre  direction  qui  nous  a  répondu  ce  qui 
suit  : 

“En  appliquant  au  détail  fourni  par  M.le  D' A.  le 
tarif  du  syndicat  girondin  qui  est  le  plus  élevé  de 
France,  même  sans  la  réduction  de  25  %  prévue  pour 
les  accidents  du  travail  nous  trouvons  que  M.  A. 
n’aurait  droit  qu’à  106  frs.  » 

Nous  devons,  quant  à  nous,  nous  conformer  aux 
instructions  qui  nous  sont  données  et  ne  pouvons 
vous  faire  d’offre  supérieure. 

Nous  vous  prions  donc  de  nous  faire  savoir  si  vous 
consentez  à  régler  à  ce  chiffre  votre  note  d’honorai¬ 
res  afférente  à  M.  G.  ;  nous  vous  en  ferons  tenir  le 
montant  par  courrier. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  nos  saluta¬ 
tions  les  plus  empressées.  E. 

Ici  notre  confrère  afait  une  petite  faute;  il  aurait 
dû  se  borner  à  accuser  réception  de  sa  lettre  à 
l’agent  de  la  Compagnie  d’ Assurances  M.  E.  età 
lui  dire  qu’il  transmettait  cette  lettre  au  patron 
qui  est  seul  responsable  vis-à-vis  de  lui.  Au  lieu 
de  cela  il  lui  écrit  ceci  : 

Monsieur  E.  à  B . 

J’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  7  courant.  Si  la  Di¬ 
rection  de  votre  Compagnie  avait  conservé  le  souve¬ 
nir  des  difficultés  qu’elle  a  inutilement  soulevées 
pour  le  règlement  d’honoraires  qui  m’étaient  dus 
par  son  assuré  M.  X.,  elle  se  serait  dispensée  de  me 
faire  des  propositions  de  marchandages.  Mon  mé¬ 
moire  a  été  établi  parle  Secrétaire  du  «Sou  Médical» 
conformément  au  tarif  dressé  du  Concours  Médical 
en  usage  dans  ma  région  et  accepté  d’ailleurs  par 
les  autres  Compagnies  d’assurances  dont  j'ai  soigné 
les  blessés.  G’estle  montant  de  ce  mémoire  que  je 
réclame  à  M.  B.,  patron  responsable,  qui  m’a  fait 
appelerâuprès  de  son  ouvrier,  et  je  me  réserve  au 
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besoin  d’en  poursuivre  le  règlement  par  les  voies 
de  droit. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

Docteur  A. 


C’était  ouvrir  la  porte  à  la  discussion  ;  aussi  la 
Compagnie  en  profite-t-elle,  cherchant  à  faire 
dévier  notre  confrère  de  sa  ligne  de  conduite,  et 
répond  au  D''  A.  les  deux  lettres  suivantes  : 

B;....  le  12  juillet  1904. 

Monsieur  le  Docteur  A.,  à  G.... 

Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre  du  11  courant  et 
la  transmettons  par  ce  même  Courier  à  notre  Gom- 
pasnieen  la  priant  de  vouloir  bien  nous  faire  savoir 
ce  qu'elle  entend  faire  pour  le  règlement  de  vos  ho¬ 
noraires. 

Nous  vous  tiendrons  au  courant,  et  vous  prio  ns 
d’agréer.  Monsieur,  etc.  etc, 

E.- 

B....  le  19  juillet  1904 
Monsieur  Je  Docteur  A.  à  G  — 

Gomme  suite  à  notre  lettre  du  12  courant  et  à  la 
communication  à  notre  direction  de  la  vôtre  du  11, 
voici  ce  qui  nous  est  répondu  ce  jour  à  ce  sujet  ; 

«En  réponse  à  votre  lettre  du  12  courant,uous  de¬ 
vons  vous  faire  remarquer  que  nous  ne  pouvons 
accepter  sans  discussion  une  note  parce  qu’elle  a 
été  dressée  par  le  secrétaire  d’un  syndicat  médical, 
et  nous  tiendrons  à  savoir  quel  est  le  tarif  qui  a  ser¬ 
vi  de  base  à  son  décompte.  Gelui  de  l’assistance 
médicale  gratuite  nous  est  seul  opposable  (le  tarif  de 
l’assistance  médicale  gratuite  n’est  opposable  qu’au 
seul  cas  où,  en  dehors  de  l’avis  de  son  patron, 
l’ouvrier  blessé  a  fait  choix  de  son  médecin)  et  nous 
sommes  surpris  que  les  honoraires  réclamés  soient 
dans  le  cas  actuel  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
que  nous  aurions  eu  à  payer  en  vertu  du  tarif  gi¬ 
rondin  (??)  (je  le  crois).  M.  le  D''  A.  peut  avoir  droit 
aux  lf6  francs,  qu’il  réclame. mais  nous  avons  be¬ 
soin  de  connaître  les  jusliü'cations  du  décompte 
présenté.  Veuillez  donc  nous  fournir  des  explica¬ 
tions  et  renseignements  pour  que  nous  puissions 
prendre,  en  connaissance  de  cause,  une  décision 
déflnilive.  » 

Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous,  faire  mieux  que 
de  vous  reproduire  les  propres  termes  de  notre  di¬ 
rection,  et  lui  transmettrons  la  réponse  que  vous 
voudrez  bien  nous  faire,  à  moins  que  vous  ne  pré¬ 
fériez  vous  adresser  directement  à  elle,  à  Paris. 
Veuillez  agréer.  Monsieur,  etc.,  etc.  ^ 

Mais,  heureusement,  notre  confrère  a  vu  le  piè¬ 
ge.  Il  lie  s'engage  pas  sur  le  terrain  où  voudrait 
l'engager  la  Goinpagnie,  et  il  répond  eh  remet¬ 
tant  sa  note  d’honoraires  à  son  agent  de  recou¬ 
vrement  qui  envoie  à  M.  B.,  le  patron,  la  lettre 
suivante  : 

G.,  le  22  août  1904. 


Monsieur  B.,  à  B.... 

Je  suis  chargé  par  Monsieur  le  D''  A.,  à  G . 

de  vous  prévenir  que,  faute  de  paiement  dans  la 
quinzaine  de  la  somme  de  186  francs  qui  lui  est 
due  pour  honoraires  et  soins  à  raison  de  l’accident 
survenu  le  7  décembre  1903  à  G.,  votre  ouvrier,  il 
vous  appellera  devant  lejugedepaix  de  G... 

F.,  Huissierà  G... 

Le  patron  accuse  réception  parla  lettre  sui¬ 
vante  : 

B....  Ie23  Août  1904 
Monsieur  F.,  Huissierà  G.... 

Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
ae  votre  lettre  du  22  courant,  et  de  vous  informer 


que  nous  la  transmettons  immédiatement  à  Mon¬ 
sieur  le  Directeur  de  la  Société  d’ Assurances  qui 
s'est  engagée  à  couvrir  nos  sinistres. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc.  etc.  B, 

Et  quelques  jours  plus  tard  notre  confrère  re¬ 
çoit  delà  Compagnie  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Docteur  A.,  à  G. 

Monsieur, 

Nous  avons  l’avantage  de  vous  informer  que  nos 
agents  de  B  ...  nous  ont  dernièrement  communi¬ 
qué  votre  réponse  relative  au  montant  des  hono¬ 
raires  que  nous  avions  cru  pouvoir  vous  fournir, 
pour  les  soins  donnés  à  M.  G.  ouvrier  blessé  au 
service  de  M.  B.  notre  assuré.  Nous  avons  aussi  été 
informés  de  la  dernière  démarche  faite  par  l’inter¬ 
médiaire  de  M.  F.  huissier  à  G...  ;  mais  comme  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  vous  envoyer  en  ce  mo¬ 
ment  un  de  nos  Inspecteurs,  nous  nous  permettons 
de  venir  vous  exposer  directement  les  raisons  qui 
nous  semblent  justifier  le  chilïre  offert. 

Nous  devons  d’abord  vous  faire  remarquer  que 
nous  sommes  obligés  de  vous  appliquer  les  tarifs  sur 
lesquels  ont  été  établis  nos  contrats  et  nos  primes  (vous 
avez  passé  des  conventions  avec  un  industriel,  et 
parce  que  vos  primes  réclamées  sont  insut'flsautes 
pour  payer  le  risque,  vous  voulez  faire  supporter  le 
déficit  parle  médecin.  Mais  le  médecin  n’est  pas 
intervenu  dans  le  contrat  que  vous  avez  passé  avec 
votre  assuré,  cela  ne  le  regarde  pas,  et  votre  raison 
ne  lui  est  pas  opposable)  et  ce  n’est  pas  à  vous  que 
nous  avons  à  rappeler  en  détail  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  8  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Les  réductions  faites 
par  nous  sur  la  note  présentée  sont  une  nécessité  de 
la  gestion  de  nos  contrats  et  ne  peuvent  dans  aucun 
cas  impliquer  une  évaluation  de  votre  valeur  profes¬ 
sionnelle  et  devotre  compétence  ;  c’est  une  consé¬ 
quence  forcée  du  caractère  forfaitaire  de  la  loi  d’a¬ 
vril  1898.  Nous  avons  eu  à  discuter  avec  les  repré¬ 
sentants  de  plusieurs  Associations  de  médecins  et 
nous  avons  toujours  été  d’accord  avec  eux  sur  ce 
point.  [C'est  tin  accord  plutôt  discordant  !) 

Dès  lors  en  appliquant  au  détail  que  vous  nous  a- 
vez  fourni  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite 
de  votre  département  (qui  n’est  pas  applicable  en 
l’espèce,  puisque  c'est  le  patron  qui  a  adressé  le 
'  blessé  au  médecin)  nous  sommes  amenés  à  allouer;  1°, 
3  francs  au  lieu  de  6  francs  par  chaque  déplacement, 
puisque  l’indemnité  kilométrique  à  l’aller  seulement 
est  de  0  fr.  50,  2%  1  franc  les  visites  de  jour  et  2 
francs  les  visite.s  de  nuit.  Nous  ne  connaissons  pas 
les  honoraires  fixés  dans  votre  département  pour  la 
réduction  de  la  fracture  du  tibia,  mais  en  prenant 
pour  base  le  tarif  des  médecins  de  la  Gironde,  vous 
auriez  droit  à  40  francs,  plus  20  pour  fracture  com¬ 
pliquée,  net  45  francs  puisque  une  réduction  de  25  0/0 
est  prévue  pour  les  accidents  du  travail.  Votre  état 
ainsi  établi  s’élèverait  à  95  francs,  mais  nous  n’avons 
pas  voulu  userde  notre  droit  strict  et  avons  estimé 
que  sur  les  visites  en  particulier,  nous  pouvions  faire 
une  concession,  c’est  pourquoi  nous  avions  ofl'ei't  une 
somme  supérieure,  que  nous  tenons  toujours  à  votre 
disposition  (116  francs). 

Nous  espérons  que  ces  explications  vous  feront 
comprendre  les  motifs  de  la  réduction  faite  et  nous 
permettront  d’en  arriver  rapidement  à  un  régle¬ 
ment  définitif. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  etc.,  etc. 

Le  Directeur, 


Nous  ne  voulons  pas  relever  et  commenter  tou¬ 
tes  les  inconséquences  que  contient  cette  lettre 
ni  même  l’accord  de  cette  compagnie  avec  les 
.Associations  médicales  (lesçiuelles  Bornons- 
nous  à  faire  remarquer  la  générosité  et  le  désin¬ 
téressement  de  cette  compagnie  qui  offre  à  notre 
confrère  116  francs  (c’était  tout  à  l’heure  106)  au 
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lieu  des  95,  çjue  tarif  en  mains,  elle  prétend  ’ 
seulement  lui  devoir.  Là-dessus  le  D"'  A.  nous 
consulte  et  nous  envoie  le  dossier  de  son  affaire. 
Par  la  lettre  suivante,  le  secrétaire  du  «  Sou  »  lui 
conseille  de  continuer  à  ignorer  la  compagnie  et 
à  assigner  directement  le  patron  responsable 
devant  le  juge  de  paix. 

Monsieur  le  D'’  A.,  à  G . 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  communiqué  à  ia  commission  permanente  du 
«  Sou  Médical  »,  qui  se  réunissait  avant-hier,  le 
•  dossier  que  vous  m’avez  adressé  au  suj-'i  d’un 
recouvrement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
accidenté  du  travail. 

Vous  avez  scrupuleusement  suivi  les  indications 
que  je  vous  avais  données  sur  la  manière  de  pro¬ 
céder  et  vous  me  faites  part  aujourd’hui  du  résultat 
ohtenu  et  du  point  où  vous  en  ôtes  arrivé,  me 
demandant  conseil  pour  poursuivre  votre  affaire  et 
la  mener  à  bonne  fin. 

La  compagnie  d’assurances,  que  vous  avez  voulu 
toujours  ne  pas  connaître,  s’est  mise  malgré  tout, 
en  rapport  direct  avec  vous  et  a'est  prise  à  discu¬ 
ter  les  conditions  dans  lesqueltes  élis  se  croit  en 
mesure  d’exécuter  le  contrat  consenti  par  elle  à  son 
assuré. 

Notre  avis'  est  que  vous  avez  eu  tort  d’entrer  en 
discussion  avec  l’assureur  de  votre  débiteur,  et, 
bien  qu’il  soit  incorrect  de  ne  pas  répondre  à  une 
lettre  qui  vous  est  adressée,  il  eût  mieux  valu,  soit 
ne  pas  répondre  du  tout,  en  tout  cas  ne  pas  discu-^ 
ter,  et  tout  au  plus  ne  donner  qu’un  accusé  de 
réception  en  avertissant  l’assureur  que  vous  trans¬ 
mettez  sa  lettre  à  l’assuré. 

C’est  du  reste  la  seule  personne  avec  laquelle 
l’assureur  et  vous-même  avez  lien  de  droit  ;  l’assu¬ 
reur,  en  vertu.de  son  contrat  d’assurance  ;  vous 
même,  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  d’avril  1893. 

Pour  mener  votre  affaire  à  bien  et  vous  faire 
payer  de  ce  qui  vous  est  légitimement  dû,  il  ne  vous 
reste  plus  qu’à  faire  assigner  le  patron  et  le  blessé 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  s’est  produit  l'acci¬ 
dent. 

Il  faut  qu’une  ligne  de  conduite  uniforme  soit 
suivie  vls-à-yis  des  assurances  qui,  à  propos  de 
toute  note,  présentée,  soulèvent  des  contestations 
contre  nos  droits,  alors  que  nous  n’avons  nous- 
mêmes,  aucun  moyen  légal  de  les  faire  prévaloir 
contre  elles. 

Les  assurances  sont  affaires  entre  p.vtiions  et  assc- 


Le  secrétaire  général  du  «  Sou  Médical». 

D'  de  Ghissag. 

EEPQRÎâSE  iEOlCAL 


La  Fraternelle  dti  Caducée. —  L’Assemblée  géné¬ 
rale  de  celte  Société  des  anciens  médecins  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  a  eu  lieu  le 
8  octobre  au  café  Voltaire, sous  la  présidence  du  P' 
Lacassagne. 

Elle  a  décidé  :  1»  d’entretenir  des  rapports  cor¬ 
diaux  avec  «  l’Union  fédérative  des  médecins  delà 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  »,  dont  le  pro¬ 
gramme  ne  diffère  guère  du  sien  ;  2*  de  développer 
ses  ressources  de  mutuelle  assistance  ;  3“  de  con¬ 
fier  à  un  comité  composé  de  MM.  Treille,  sénateur, 
Granjux  et  Laval,  directeur  etrédacteur  du  journal 
le  Caducée,  le  soin  d'assurer  uns  active  défense  des 
médecins  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies, 
soit  dans  la  presse,  soit  devant  le  Parlement,  soil 
aup.-ès  des  administrations. 

Kile  a  complété  son  bureau  par  l’élection  d’un  2" 
vice-président  appartenant  à  la  marine  et  a  fait 
choix  de  notre  ami  M.  le  D”  Dedet  (de  Martigny),un 


Un  prix  pour  l’Hygiène  scolaire.  — En  décembre 
1905,  dans  sa  dernière  séance  (2°  samedi),  la  Société  ' 
de  Médecine  de  Paris  décernera  le  prix  Duparoque 
(une  somme  de  1.000  ,fr.  est  disponible)  à  fauteur 
du  meilleur  mémoire*en  français  sur  «  fhygiène 
scolaire  envisagée  au  point  de  vue  strictement  mé¬ 
dical.  »  - 

Les  mémoires,  inédits  et' non  encore  récompen¬ 
sés,  devront  être  déposés  au  siège  de  la  Société,  12 
rue  de  Seine,  ou  chez  le  Secrétaire  général,  2,  rue 
Gasimir-Delavigne,  avant  le  1"  octobre  1905,  der¬ 
nier  délai.  —  Ghaque  mémoire  sera  désigne  par 
une  épigraphe  ou  devise  écrite  sur  la  première  pa¬ 
ge,  de  la  main  de  fauteur,  et  accompagné  d’un  pli 
cacheté  ;  ce  pli  devra  porter  uniquement,  à  fexté- 
rieur,  la  même  épigraphe  reproduite  à  finté- 
rieur,le  nom  et  l’adresse  de  fauteur. 

Tout  concurrent  qui  se  serait  fait  connaître  d’une 
façon  quelconque  avant  l’attribution  du  prix  se¬ 
rait  exclu  de  fait  du  concours.  —  Seuls,  les  mem¬ 
bres  titulaires  et  honoraires  de  la  Société  ne  peu¬ 
vent  être  admis  à  concourir. 

Congrès  International  de  la  Tuberculose,  Paris,  2-1 
octobre  1905  ;  (secrétariat  général  ;21,rue  de  l’Bcole- 
de-Médecine,  Paris).  —  Le  Gongrès  International 
de  la  tuberculose  qui  se  réunira  à  Paris  du  2  au  7 
octobre  1905  a  fixé  dès  à  présent  les  questions  qui 
seront  soumises  sous  forme  de  rapports  à  l’élude 
de.s  membres  du  Gongrès. 

Trois  questions,  dans  chacune  des  deux  sections 
,  du  Congrès,  seront  étudiées  par  des  rapporteurs. 
Trois  rapporteurs  seront  désignés  çour  chaque 
question,  l’un  des  rapporteurs  devant  être  français. 
Les  comités  nationaux  étrai^ers  sont  en  train  de 
désigner  leurs  rapporteurs.  Pour  la  France, les  rap¬ 
porteurs  sont  nommés. 

La  section  de  pathologie-,  dont  le  président  est  le 
professeurLannelongue,a  choisi  les  trois  questions 
suivantes  :  1”  Traitement  du  lupus  parles  nouvelles 
méthodes.  Rapporteurs  français  :  D'' Jeanselme  et 
D''  Ghatin.  —2“  Diagnostic  précoce  de  la  tubercu¬ 
lose  par  les  nouvelles  méthodes.  Rapporteur  fran¬ 
çais  ;  D''  Achard. — 3°  Etude  comparative  des  di¬ 
verses  tuberculoses.  Rapporteur  français:  Prof. 
Arloing,  de  Lyon. 

La  section  sociale,  qui  a  pour  président  le  profes¬ 
seur  Landouzy,  a  pris  les  trois  questions  suivantes  ; 
1°  Facteurs  étiologiques  de  la  tuberculose.  Rap¬ 
porteur  français  :  D'  Rome.  —  2^  Rôle  des  dispen¬ 
saires  et  des  .sanatoriums  dans  la  lutte  anti-tuber¬ 
culeuse.  Rapporteur  français  ;  D'  Gourtois-Sutfit.— 
3”  Assurances  et  Mutualités  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose.  Rapporteur  français:  M.  Edouard 
Fuster. 

Le  Secrétaire  Général:  Le  Président: 

M.  Letulle.  BnouAnDEL. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M,  le  professeur  Poirier  commencera  son  cours 
d’anatomie  le  mercredi  9  novembre, à  4  h.,  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  Pratique,  et  les  continuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants. 

—  M.  Paul  Garnot,  agrégé,  commencera  des  confé¬ 
rences  de  pathologie  interne,  le  lundi!  noverabre,à 
6  h.  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  M.  Brindeau  commencera  des  conférences  d’obs¬ 
tétrique,  le  mardi  8  novembre  1904,  à  6  h.  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique. 

—  Sont  nommés  pour  faire  partie  du  jury  du  con¬ 
cours  de  l’externat  :  MM.  Roubinovitch,  Lenormand, 
Gasne,  Gosset,  Rudeaux,  Herbet,  Bernard  et  Papil-' 
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Réunion  du  Conseil  en  vue  de 
l  Assemblée  générale. 

20  octobre  19Ûi. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat.  Jeanne  et 
H.  Gézilly. 

Le  Conseil  décide  lapublication,  au  numéro 
44  du  journal,  des  rapports  statutaires  de 
la  Direction,  de  la  Rédaction  et  du  Trésorier. 

Il  prend  connaissance  de  nombreuses  idées 
soumises  par  les  confrères  à  propos  des  re¬ 
ferendums  récents  sur  le  Tarif  ouvrier,  la 
Responsabilité  civile  du  médecin,  etc...,  et 
décide  qu’il  s’en  inspirera  dans  les  propositions 
à  soumettre  à  l’Assemblée  générale. 

L’ordre  dujour  de  celle-ci  est  encoaséqnen- 
ce  ainsi  réglé  : 

Allocution  du'  Président  ; 

Comptes  et  budgets  ; 

Création  de  Correspondants  régionaux 
pour  la  propagande  et  le  contrôle  ; 


Caisse  de  protection  contre  la  responsabi¬ 
lité  civile,  ; 

Le  Tarif  ouvrier  et  les  conséquences  de  son 
application  ; 

La  Réforme  des  études  médicales  ; 

Etat  de  la  Caisse  des  victimes  du  devoir  ; 

Propositions  diverses  parvenues  au  Con¬ 
seil,  en  temps  utile. 

Cette  assemblée  générale  est  fixée  au  20 
novembre,  chez  Marguery.  Elle  se  tiendra  à 
trois  heures  de  l’après-midi,  faisant  suite  à 
celle  de  l’Association  Amicale  et  précédant 
celle  du  «  Sou  médical  ». 

Le  Conseil  se  sépare  après  avoir  réglé  tous 
les  détails  de  ces  assemblées  et  du  banquet, 
ui  sera  commun  au  Concours  Médical,  aux 
iverses  Filiales  et  à  l’Union  des  Syndicats. 

Pour  ce  baaquet,  la  cotisation  sera  perçue  , 
à  l’entrée  de'  la  salle  ;  elle  est  de  10  francs, 
le  supplément  restant  à  la  charge  de  la  So¬ 
ciété  civile. 

Le  Secrétaire  trésorier. 

D*'  Maurat. 
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Rapport  du  Conseil  de  Direction  de  la 
Société  civile. 

Nous  sommes  arrivés  à  l’heure,  statutairement 
prévue,  où  le  Conseil  de  Direction  de  la  Société 
civile  du  Concours  médical  doit  rendre  compte 
de  ses  actes  avant  l’Assemblée  générale  pro¬ 
chaine. 

Tout  d’abord,  qu’avons  nous  fait  en  e.vécu- 
tion  des  v^nux  qui  s’étaient  fait  jour  l’année  der¬ 
nière  ? 

i.  La  réforme  des  éludes  médicales. 

Poursuivant  les  préoccupations  nées  au  sujet 
de  la  réforme  nécessaire  des  études  médicales, 
nous  avons,  grâce  à  notre  excellent  collaborateur 
et  ami,  M.  le  D''  Lacroix,  poussé  aussi  loin  que 
possible  l’enquête  près  des  hommes  compétents 
de  chaque  branche  de  l’enseignement  médical. 
Il  s  ’en  dégagera  des  conclusions  qui  vous  seront 
soumises  et  qui  prendront  place  à  côté  de  celles 
gue  vous  avez  adoptées  l’année  dernière.  Le  pro¬ 
jet  sera  ainsi  complet  l’année  prochaine  et  il  ne 
nous  restera  plus,  après  avoir  constaté /'accord 
dans  les  paroles  qu’à  demander  à  nos  maîtres 
Vaccord  pour  les  actes.  Cette  question  n’a  pas  été 
soulevée,  comme  quelques-uns  pourraient  le 
croire,  pour  offrir  seulement  un  thème  à  disser¬ 
tations.  Elle  est  éminemment  d’ordre  pratique  et 
absolument  vitale,  parce  que,  dans  les  heures 
difficiles  que  nous  traversons,  et  au  cours  d’une 
crise  que  l’encombrement  va  faire  durer  pen¬ 
dant  toute  une  génération,  il  faut  que  nul  d’en¬ 
tre  nous  ne  manque  à  gagner  pour  raison  d’in- 
. suffisance  du  savoir  professionnel,  de  même 
que  ce  défaut  de  connaissances  pratiques  ne  doit 
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Naïvetés 

Des  faits  précis  s’incrustent  davantage  dans  l’es¬ 
prit,.  ont  plus  de  portée  que  les  raisonnements  les 
plus  sages,  les  plus  pratiques.  C’est  pour  cela  que 
j'ai  tenu  à  vous  raconter  ce  qui  suit  : 

1.  —  Un  médecin  du  quartier  Monceau,  qui  pour¬ 
rait  se  tirer  d’affaire  s’il  savait  rester  chez  lui,  au 
lieu  d'aller  perdre  aux  courses  tout  ce  qu’il  touche 
(du  moment  qu’on  joue  à  n’importe  quoi,  on  perd 
forcément)  était  depuis  longtemps  en  quête  d’un 
moyen  débattre  monnaie.  Il  crut  l’avoir  trouvé,  il  y 
a  quelques  mois,  au  fond  d’un  récipient  de  verte 
oxygénée  et  voici  l’idée  lumineuse  qu’il  mit  aussitôt 
à  exécution.  Il  fit  distribuer  dans  le  quartier,  le 
dernier  évidemment  dans  lequel  une  semblable  pro¬ 
position  pouvait  avoir  des  chances  d’aboutir,  citia- 
tre  mille  circulaires,  où  il  proposait  de  traiter' à  for¬ 
fait,  moyennant  dix  francs  par  an,  toutes  les  person¬ 
nes  qui  accepteraient  ce  mode  d’abonnement.  C’était 
naïf,  pour  ne  pas  employer  d’épithète  plus  malson¬ 
nante  ;  il  est  bien  évident  que  le  public  ne  manque¬ 
rait  pas  de  dire  :  voilà  un  médecin  besogneux,  qui 
doit  être  un  charlatan  et  n’offre  aucune  garantie, 
pour  avoir  le  toupet  de  rechercher  à  nous  allécher 
avec  pareil  tarif.  Qu’est-ce  qu’il  peut  nous  donner 
pour  ce  prix-là  ;  on  en  a  toujours  pour  son  argent. 

Les  rares  commères  du  quartier  s’avouèrent  réci¬ 


pas  mettre  en  question,  à  tout  instant,  notre  res¬ 
ponsabilité,  suivant  la  tendance  des  trilnmau.v 
et  surtout  des  mauvais  clients. 

2.  Les  œuires  de  prévoyance. 

Nous  sommes  restés  aussi  fidèles  que  par  le 
passé  à  ce  culte  de  la  prévoyance  qui  fit  naître 
de  la  Société  du  Concours  médical  la  Caisse,  de 
retraites  et  l’Amicale  maladie.  A  l’une  et  à  l’autre 
nous  aurons  fait  subir,  cette  année,  d’importan¬ 
tes  modifications  destinées  à  assurer  l’avenir  sur 
des  bases  inattaquables  :  celles  que  réclamaient 
les  actuaires.  Depuis  la  loi  mutuelle  .  de  18!IS,  il 
n’est  plus  permis  de  sacrifier  à  la  sentimentalité 
dans  la  gestion  des  œuvres  de  ce  .genre;  les  «à 
peu  près  »  ou  les  «  inconnus  »  au  milieu  descjuels 
il  fallut  marcher  lors  de  la  création  sont  aujour¬ 
d’hui  jugés  par  l’expérience  ;  la  parole  n’est 
plus  qu’aux  tables,  aux  barêmes,  aux  calculs  et, 
de  gré  ou  de  force,  il  faut  tout  faire  rentrer  sous 
ce  régime,  tout  en  respectant  le  plus  possible, 
bien  entendu,  les  droits  acquis,  mais  en  sacri¬ 
fiant  ce  qu’il  y  avait  de  chimérique  et  d’aléatoire 
dans  les  espérances  lointaines.  C’est  pour  ces- 
motifs  que  les  statuts  et  tarifs  delà  Caissedes 
pensions  viennent  d’être  changés  pour  une  re¬ 
mise  au  point,  et  que  la  combinaison  C  s’est  ou¬ 
verte  dans  l’Amicale,  alors  que  s’y  fermaitla porte 
d’entrée  de  la  combinaison  B,  dangereuse  pour 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  C’est  pour 
ces  raisons  aussi  que  les  Conseils  de  ces  œuvres 
se  sont  préoccupes  cette  année,  avec  un  soin 
tout  particulier,  de  renforcer  leurs  contrôles,  de 
prévenir  les  irrégularités  ou  les  complaisances 
do  la  camaraderie.  Les  affaires  sont  les  affaires  ; 
l’ordre  etla  méthode  qu’elles  exigent  ne  peuvent 


proquement  que  sijatnais  leurs  enfants  étaient  ma¬ 
lades,  elles  aimeraient  mieux  se  priver  du  néces¬ 
saire,  afin  de  pouvoir  faire  appeler  un  médecin  bien 
posé,  que  de  les  confier  au  premier  venu.  Les  pau¬ 
vres  chéris,  on  avait  assez  de  peine  à  les  avoir  et  à 
les  élever,  pour  ne  pas  s’exposera  les  perdre  par  sa 
faute,  dans  un  but  d’économie  mal  comprise. 

Bref,  la  circulaire  fut  l’objet  da  nombreux  com¬ 
mentaires  nullement  élogieux  pour  son  auteur;  elle 
fut  généralement  considérée  comme  une  fumisterie, 
et  le  résultat  se  traduisit  par  deux  modestes  adhé¬ 
sions,  pas  davantage,  et  encore  il  n’est  pas  dit  que 
la  prime  sera  payée. 

L’était  bien  la  peine  de  se  compromettre  pour  un 
aussi  mince  résultat  ;  fallait-il  manquer  de  jugeotte 
pour  jeter  l’hameçon  dans  de  pareilles  conditions  et 
croire  que  des  poissons  bien  argentés  allaient  s’y 
prendre  ! 

II.  Autre  fait.  —  Un  confrère,  ayant  la  cinquan¬ 
taine,  avait  vu  sa  situation  s’amoindrir,  quoiqu’il 
fût  seul  dans  sa  commune  ;  des  débutants  pleins  de 
fougue  s’étaient  installés  à  proximité  et  lui  faisaient 
une  concurrence  aussi  pénible  qu’imprévue.  Quoi¬ 
qu’il  fût  du  pays,  sur  ses  terres,  qui  lui  donnaient 
presque  de  quoi  vivre,  il  prit  la  résolution  de  chan¬ 
ger  de  milieu,  dès  qu’il  aurait  trouvé  un  fixe  rému¬ 
nérateur.  J’eus  beau  lui  faire  remarquer  gu’à  un 
certain.àgeon  ne  recommence  pas  sa  vie,  qu'à  moins 
d’avoir  suivi  certaine.s  filières,  à  la  suite  desquelles 
on  peut  arriver  à  la  fin  de  sa  carrière  à  des  émolu¬ 
ments  enviables,  la  plupart  des  appointements  fixes 
sont  dérisoires  et  absolument  disproportionnés  avec 
les  services  réclamés,  il  ne  voulut  rien  entendre  ; 
après  avoir  cherché  aux  quatre  points  cardinaux,  il 
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être  qualifiés  de  taquinerie  ou  de  mesquinerie  ; 
quand  ils  ne  sont  que  l’expression  de  la  justice  j 
dans  la  pratique  de  la  solidarité.  ; 

3.  Défense  contre  les  collectivités. 

Mais  c’est  sur  la  question  de  la!  défense  profes¬ 
sionnelle  que  vous  nous  aviez  donné  les  instruc¬ 
tions  les  plus  pressantes.  Alors  que  les  luttes  de 
toute  espèce  se  soutiennent,  aujourd’hui,  par 
voie  de  groupements  serrés  et  compacts,  aux 
blocs  adversaires  forinés  par  les  collectivités, 
nous  avons  opposé  le  bloc  de  nos  associations 
professionnelles  :  Unioii  des  Syndicats  et  Syndi¬ 
cats,  Sou  médical,  Concours  médical,  Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France.  Des  com¬ 
missions  mixtes  (n’ayons  pas  peur  des  mots),  réu¬ 
nissaient  nos  divers  délégués  et,  après  avoir  éta¬ 
bli  rapidement  les  cahiers  de  revendications, 
elles  ont  adopté  les  plans  de  bataille  ou  d’action. 

L’une  d’elles  prépare  pour  l’année  prochaine 
un  Congrès  de  l’exercice  illégal  dont  il  est  per¬ 
mis  à  cette  heure  d’attendre  de  sérieux  résultats . 

Une  autrea  planté,  devant  le  projet  Astier,  un 
projet  deloi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  qui 
s’inspire,  avant  tout,  de  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique  et  du  respect  des  sages  prescriptions  de 
laloidegerminal.  en  adaptant  ses  articles  aux 
exigences  de  la  thérapeutique  moderne.  Le  pro¬ 
jet  Astier  a  disparu  de  l’ordre  du  jour  des 
Chambres  :  le  nôtre  y  entrera  quand,  d’accord 
avec  nos  confrères  députés  et  sénateurs,  nous  en 
verrons  l’heure  indiquée. 

Une  troisième  commission  mixte,  composée 
delà  même  façon,  a  lié  partie  avec  les  Associa¬ 
tions  pharmaceutiques  les  plus  militantes  pour 


’  s’opposer  à  des  menaces  dirigées  contre  les  deux 
professions  par  un  mouvement  mutualiste  qui 
se  grise  de  ses  succès. 

Noup  y  lutterons,  partout  où  il  le  faudra,  con¬ 
tre  toutes  organisations  monopolisatrices  de  soins 
médicaqx  ;  cliniques  et  consultations  mutualis¬ 
tes,  pharmacies  mutualistes,  dispensaires,  etc... 
parce  que  tout  cela, c’est  le  rabais  commercial  et 
mesquin,  menaçant  pour  la  liberté  et  la  santé  des 
prévoyants,  dangereux  pour  notre  indépendance, 
notre  dignité,  etnotre  gagne-pain. 

Plus  assidûment  que  jamais  sur  la  brèche,  de¬ 
vant  les'  Cies  d’assurances-accidents  et  à  propos 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  nous  avons 
,  gagné  pied  à  pied  un  terrain  qui  finira  bien  par 
rester  nôtre.  Il  le  serait  depuis  longtemps,  sa¬ 
chons  le  reconnaître,  si  nous  n’avions  été  trahis 
par  ceux  des  confrères  qui  opposent  sans  scru¬ 
pule  leur  misérable  intérêt  personne!  à  nos  re¬ 
vendications  communes.  Si  ces  hommes  à  courte 
vue,  si  ces  mathématiciens  qui  ne  comptent 
qu’au  jour  le  jour,  avaient  su  comprendre,  dès  la 
première  heure,  que  la  conquête  de  leur  liberté 
et  de  l’intégrité  de  leurs  droits,  pécuniaires  ne 
demandait  qu’un  petit  sacrifice  passager,  le  litige 
n’existerait  plus.  Mais  il  y  avait  la  routine  et  le 
culte  des  contrats  (quels  contrats!)  ;  on  défen¬ 
dait  cela  comme  des  privilèges  bien  acquis, et  les 
spéculateurs  ont  dû  joliment  rire  in  petto  en  se 
découvrant,  dans  le  corps  médical,  de  si  indomp¬ 
tables  alliés.  ’  ' 

C’est  cet  aveuglement  qui  prolonge  la  lutte  ob¬ 
sédante,  nous  forçant  à  obtenir  des  tribunaux, 
des  législateurs,  de  tous  les  pouvoirs  successive¬ 
ment,  ce  que  nous  pouvions  nous  offrir  nous-mê¬ 
mes,  tout  seuls,  dujour  au  lendemain,  si-confra¬ 
ternité  était  devenu,  jusque  dans  les  actes,  syno- 


se  laissa  séduire  par  un  directeur  d'usine  qui  lui 
promit  trois  mille  francs  par  an.  Naturellement,  il 
s’ptait  fait  ce  raisonnement,  qu’en  réalisant  au  moins 
autant  en  clientèle,  avec  ce  qu’il  avait,  il  ne  consom¬ 
merait  plus  de  vaclie  enragée.ce  quadrupède  légen¬ 
daire  si  coriace  et  si  difficile  à  digérer. 

Il  n’avait  oublié  de  voir  qu’une  chose,  c’est  que  le 
pays  était  à  peu  près  uniquement  habité  par  le  per¬ 
sonnel  des  ateliers,  dont  le  service  était  d’ailleurs 
si  absorbant  qu’il  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  faire 
des  visites  ailleurs,  dans  un  rayon  de  quelques  lii- 
lomètres  surtout,  si  des  clients  capables  de  l’hono- 
rer  convenablement  avaient  fait  appel  à  son  inter¬ 
vention. 

Bref,  comme  les  conditions  d’existence  étaient 
plus  onéreuses,  qu’il  ne  pouvait  plus  utiliser  les 
produits  de  sa  propriété,  sa.situalion  fut  encore  plus 
précaire  qu’auparavant.  Ne  pouvant  revenir  à  son 
pointée  départ,, il  dut  se  contenter  de  ce  poste  in¬ 
grat,  en  maudissant  l’imprévoyante  décision  qui  l’y 
avait  poussé. 

Puissent  nos  futurs  successeur.s  faire  leur  profit 
de  cette  déconvenue  ;  ils  sont  tous  pressés  d’avoir 
le  lendemain  assuré  et  se  laissent  circonvenir  par 
les  mutualités  et  les  associations  de  tout  ordre,  qui 
cherchent  à  les  accaparer,  après  avoir  échoué  au¬ 
près  des  anciens,  mieux  avisés.  Nous  leur  a,vons 
dit  bien  des  fois,  au  Concouj-s,  qu’ils  ne  devaient 
pas  se  mettre  un  pareil  boulet  au  pied,  qu’ils  agis¬ 
saient  contre  leur  intérêt,  qu’en  sachant  attendre, 
ils  retrouveraient  largement  et  au-delà, dans  l’exercice 
ordinaire,  même  avec  des  prix  de  faveur  aux  indi¬ 
gents  et  aux  corporations  philanthropiques,  le  fa¬ 
meux  fixe  qui  les  hypnotise.  Caveant  jtivenes  ! 


III.  —  Troisième  exemple. — Nous  ne  cessons  de 
répéter  que  les  postes  favorisés  étant  l’objet  de  con¬ 
voitises  plus  nombreuses,  sont  forcément  exposés 
à  l’encombrement.  On  peut  dire  des  stations  hiver¬ 
nales  en  particulier,  ou  des  villes  d’eaux,  qu’il  n’y  en 
a  pas  une  qui  n’ait  trop  de  médecins  ;  les  plus  con¬ 
nues  sont  affligées' d’une  pléthore  qui  dépasse  trois 
ou  quatre  fois  le  nécessaire,  si  bien  que  le  plus  grand 
nombre  des  consultants  ne  font  pas  même  leurs 
frais,  ne  réalisent  que  des  recettes  dérisoires.  C’est 
archi-connu  ;  mais  on  ne  veut  pas  nous  croire  lors¬ 
que  nous  avertissons  charitablement  les  audacieux  ; 
que  j’en  ai  vu  battre  en  retraite  et  renoncer  à  la  lutte, 
après  des  années  de  vaine  attente.  On  ne  veut  voir 
que  .ceux  qui  ont  réussi,,  sans  songer  que  là  où  il  y 
a  plus  d’avantages  en  perspective,  le  stage  à  faire 
est  nécessairement  plus  long. 

Il  va  y  avoir  deux  ans,  un  médecin  de  quartier, de 
Paris,  a  poussé  son  fils  à  s’installer  dans  une  de 
nos  principales  cités  thermales:  d’ici  deux  ou  trois 
ans,  me  disait-il  en  toute  confiance,  il  aura  une  jo-' 
lie  situation,  il  pourra  se  tirer  d’affaire  et  contrac¬ 
ter  un  brillant  mariage.  Comme  je  lui  faisais  re¬ 
marquer  qu’il  était  bien  optimiste  et  qu’il  ne  fallait 
pas  compter  sur  la  réussite  avant  un  stage  d’une 
dizaine  d’années,  il  se  mil  à  partir  d’un  rire  scep¬ 
tique,  m’affirmant  que  j’étais  mal  renseigné  ou  que 
mon  estomac, devenu  sans  doute  ombrageux, me  fai- 
•sait  envisager  les  choses  en  noir.  Il  a  fallu  déchanter 
bien  entendu  et  tnon  protégé  aurait  changé  de  poste; 
si  je  ne  l’avais  engagé  à  ne  pas  courir  de  nouveaux 
risques,  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  ce  qu’il 
avait  déjà  semé. 

Si  l’un  des  nôtres  se  fait  de  pareilles  illusions, 
on  conçoit  combien  la  parenté  ordinaire  doit  être 
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nymede  solidarité,  autant  qu’on  a  l'habitude  de 
le  dire. 

De  ce  côté  l’Assemhlée  générale  aura  sans  doute 
à  enregistrer  le  bilan  de  ce  que  nous  aurons 
obtenu  au  Sénat  où  nous  sommes  vaillamment 
défendus.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  de¬ 
puis  de  longs  mois,  pour  qu’un  grand  pas  soit 
effectué  dans  cette  discussion  à  la  Chambre  Haute. 
Dans  quelques  semaines  nous  saurons  si  notre 
vœu  s’est  réalisé,  et,  s'il  ne  l’est  pas,  nous  décide¬ 
rons  de  continuer  la  campagne  plus  ardemment 
encore,  car  le  Concours  médical  ne  connut  ja¬ 
mais  le  découragement  et  la  résignation' devant 
l’iniquité. 

Voilà  de  quellefaçon,  au  cours  del90i,  le  Con¬ 
seil  de  direction  a  cru  devoir  passer  à  l’action 
pour  le  succès  des  vœux  émis  par  l’Assemblée 
générale  dernière. 


Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur 
les  compte  rendus  de  ses  réunions,  nous  remar¬ 
querons  que  son  initiative,  s’inspirant  de  l'actua¬ 
lité,  s’est  exercée  sur  des  points  très  divers. 

Il  a  contribué  dans  une  très  large  mesure  à 
établir  l’accord  absolu  de  tous  les  chirurgiens  et 
médecins  d’hôpitaux  sur  la  revendication  légi¬ 
time  d’honoraires  pour  les  soins  que  ceux-ci 
donnent  aux  victimes  du  travail,  et  il  n'a  pas 
voulu  qu’une  enquête  inutile  fût  recommencée 
sur  ce  point  bien  acquis,  comme  la  proposition, 
en  a  été  faite  dans  une  de  nos  Sociétés  insuffi¬ 
samment  renseignée.  Par  lettre  et  démarche  au 
Ministère,  il  a  signalé  ce  que  les  instructions 
administratives  avaient  eu  d’incomplet  ■  sur  ce 
sujet  et  les  ridicules  interprétations  données  à 


celles-ci  par  certains  préfets  et  plusieurs  com-  . 
missions  hospitalières. 

A  propos  de  l'émotion  soulevée  au  Sénat  par  la 
discussion  du  budget  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  votre  Conseil  a  rappelé  gue  la  plupart 
des. scandales  signalés  seraient  évités  si  nossyn- 
dicats  et  autres  groupements  allaient  au-devant 
des  administrations  locales  pour  collaborer  à  for- 
ganisation  ou  aux  modifications  des  services  dé¬ 
partementaux.  11  est,  dans  ces  négociations,  une 
façon  de  s’imposer  habilement  que  le  tact  médi¬ 
cal  ne'doit  pas  trouver  au-dessus  de  ses  forces  et 
devant  laquelle  un  Bureau  ne  saurait  reculer 
sans  être  passible  du  grave  reproche  de  défec¬ 
tion. 

A  toutes  les  Sociétés  qui  se  sont  constituées 
pour  la  protection  d’une  partie  quelconque  des 
intérêts  du  médecin,  nous  nous  sommes  empres¬ 
sés  de  tendre  une  main  fraternelle  sans  prendre 
le  moindre  ombrage  de  les  voir  nous  concur¬ 
rencer  pour  le  bien  général.  La  bienfaisance 
mutuelle,  la  prévoyance  faite  entre  médecins  ne  . 

'  sont  pas  choses  monopolisables,  et  il  suffira  tou- 
'•  jours  à  notre  grande  Société  d’avoir  été  une  édu- 
'  catr-ice  en  ces  matières  pour  applaudir  aux  ef-  . 

forts  et  aux  succès  des  élèves  qu’elle  a  pu  faire. 

'  Cette  année,  est  revenue,  dans  les  discussions, 
une  question  qui,  pour  le  Concours,  est  une  bien 
vieille  connaissance  :  l’établissement  d'un  code 
de  déontologie.  Mais  votre  Conseil,  très  surpris 
de  voir  les  articles  de  ce  projet  s’inspirer  beau- 
:  coup  plus  de  l’opinion  de  la  galerie  que  de  la 
conscience  du  praticien,  a  considéré  qu’il  y  avait 
.  là  un  point  de  départ  mauvais  et  inexact,  et 
I  cju’après  avoir  beaucoup  palabré  à  côté  de  ce 
j  qui  intéresse,  l’étude  n’aboutirait  à  rien  de  pra- 
■'  tique.  Il  s’est  abstenu  :  des  polémiques  récentes. 


plus  prompte  à  se  laisser  emballer  :  «  Je  . ne  peux 
pas  faire  comprendre  à  mes  sœurs  et  à  mes  oncles, 
me  disait  un  voisin  qui  exerce  depuis  cinq  ans,  que 
je  joins  à  peine  les  deux  bouts.  L’un  d’eux  m’a  sé¬ 
rieusement  proposé  de  lui  confier  mes  économies, 
pour  qu’il  puisse  les  faire  fructifier  dans  une  entre¬ 
prise  de  tout  repos,  qu’il  dirige.  Pour  un  peu,  on  me 
soupçonnerait  d’avoir  des  vices  coûteux  et  peu  con¬ 
venables, et  on  ne  cesse  de  me  jeter  à  la  tête  la  réus¬ 
site  du  D'.X..  ou  D’’  Y...  qui  sont  moins  bien 
installés  que  moi  et  gagnent  ce  qu’ils  veulent  ». 
Heureusement  pour  lui,  il  est  indépendant,  sa  vie 
matérielle  est  assurée,  et  il  peut  laisser  couler  l’eau 
sous  les  ponts  de  la  Seine,  sans  avoir  envie  d’aller 
s’y  jeter.  Son  tour  viendra  avec  un  peu  de  patience, 
et,  ce  jour-là,  il  sera  récompensé  de  sa  noble  tenue. 

En  somme,  en  toutes  choses,  il  faut  du  temps 
pour  aboutir,  pour  percer,  pour  s’imposer  ;  plus  ce 
sera  difficile,  j’eri  suis  convaincu,  si  le  nombre  des 
étudiants  ne  diminue  pas  périodiquement,  de  façon 
notable. 

IV.  —  J’ai  gardé  pour  la  fin,  les  avatars  elles 
déboires  des  médecins  qui  font  de  la  politique.  In¬ 
terrogez  ceux  qui,  en  apparence,  ont  été  le  plus  favo¬ 
risés,  ceux  qui  ont  reçu  titres  et  distinctions,  pla¬ 
ces  et  hochets  ;  s’ils  veulent  être  sincères, ilsvous 
répondront  qu’ils  ont  joué  un  rôle  de  dupes,  qu’ils 
ont  plus  perdu  qu’ils  n’ont  gagné  au  jeu  enfiévré 
des  partis.  J’ai  reçu  pour  mon  compte  des  aveux 
très  explicites  de  plusieurs  amis,  qui  sont  décorés, 
qui  ont  été  maires,  conseillers  généraux,  etc.;  tous 
regrettent  de  s’être  aliénés  une  partie  de  la  popu¬ 
lation,  d’avoir  déplu  aux  uns  pour  s’être  laissés 
accaparer  par  les  autres,  d’avoir  enchaîné  leur  li¬ 


berté  e.t  compromis  leur  indépendance.  Chacun  de 
leurs  partisans  les  exploite,  les  obsède,  en  abuse, 
sans  môme  respecter  leurs  heures  de  détente  et  de 
repos.  Un  politicien  lancé  n’a  pas  le  droit  d’être  fa¬ 
tigué, ni  de  faire  payer;  on  trouve  qu’on  a  assez  fait 
lorsqu’on  a  voté  pour  lui, lorsqu’on  a  contribué  à  lu; 
valoir  une  situation  officielle,  qui  lui  prend  son  temps, 
qui  le  rend  l’esclave  d’un  parti,  d’une  coterie,  d’une 
loge.  Que  ceux  qui  sont  riches,  se  laissent  séduire 
par  l’ambition,  l’orgueil  de  parader,  d’être  en  ve¬ 
dette  et  aussi,  je  n’en  disconviens  pas,  par  la  faci¬ 
lité  qui  leur  est  offerte  quelquefois  de  faire  un  peu 
de  bien,  c’est  leur  affaire;  c’est  un  luxe  qu’ils  peuvent 
s’offrir.  Mais  il  n’en  va  pas  de  même  pour  la  masse. 
Ah  !  si  j’avais  su,  vous  disent-ils  à  l’époque  de  la 
maturité,  lorsqu’il  faut  doter  la  fillette  et  établir  les 
garçons,  leur  procurer  un  gagne-pain,  si...  si  j'a¬ 
vais  su,  je  ne  me  serais  pas  risqué  dans  cette  ga¬ 
lère,  où  j’ai  attrapé  tant  de  horions,  subi  tant  d’in¬ 
jures  et  d’où  je  sors  aussi  pauvre  _  qu’avant  (ce 
qui  est  à  leur  honneur],  plein  d’anxiété  pour  l’ave¬ 
nir  des  miens. 

Certes,  on  ne  peut  pas  se  désintéresser  de  ce  qui 
se  passe  autour  de  soi  ;  il  est  parfois  tentant  de 
mettre  la  main  à  la  pâte,  de  pousser  oe  qu’on  croit 
être  la  roue  du  progrès,  d’agir  en  bienfaiteur  de 
l'humanité  ;  mais  en  général  on  laisse  toujours  de 
ses  plumes  dans  les  luttes  politiques,  on  en  sort 
meurtri,  découragé,  ayant  déserté,  sans  profit,  la 
besogne  saine  et  honorable  que  comporte  l’exercice 
de  notre  belle  profession. 

D'  Grelle'i’y  (Je  Vichy)., 
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ainsi.portées  devant  la  même  galerie,  le  confir¬ 
ment  dans  son  opinion  que  la  déontologie  est 
une  morale  professionnelle  assise  sur  d’autres 
principes  que  ceux-là. 

Peu  à  peu,  à  travers  mille  tâtonnements,  on 
cherche  partout  à  essayer  l’application  de  la  loi 
sur  la  Santé  publique.  Cette  fois  encore,  c’est  l’or¬ 
ganisation  des  .  mesures  onéreuses  qui  soulève 
toutes  les  difficultés,  et  les  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique,  conçus  de  façon  plus  ou 
moins  heureuse,  se  trouvent  livrés,  pour  la  mise 
en  pratique,  à  des  hommes  qui  s’inspirent  trop 
de  la  politique  et  de  l’économie. 

Nous  avons  récemment  fait  connaître  des  ty¬ 
pes  très  divers  d’organisations  départementales 
delà  vaccination.  En  Seine- et- Oise  seulement, 
sinous  sommes  bien  informés,  les  mesures  ont 
donné  toute  satisfaction  aux  médecins  :  mais  le 
rapporteur  était  M.  le  D'’  Airiodru,  député,  pré¬ 
sident  du  Conseil  général,  et  membre  du  Con¬ 
cours  médical;  et  on  peut  dire  que  là  nous  avons 
tait  nous-même  nos  affaires. 

Nous  les  avons  faites  aussi,  en  matière  de  désin¬ 
fection,  (sans  attendre  les-  règlements  de  désin¬ 
fection  qui  ne  viennent  pas),  grâce  à  une  ardente' 
propagande  en  faveur  du  Fumigator.  Par  ce 
procédé  pratique,  nous  sommes  désormais  en 
mesure  d’assurer  la  prophylaxie  autour  de  nos 
contagieux,  sans  interventions  tapageuses,  et, 
quelque  soit  le  i-èglement  futur,  nous  continue¬ 
rons  de  le  faire  en  toute  facilité  et  en  toute  sé¬ 
curité  ;  de  même  que  l’autorisation  officielle  de 
notre  service  vaccinal  nous  permettra  de  ne  rien 
changer  à  nos  habitudes. 

C’est  ainsi  que,  dans  toutes  les  évolutions  né¬ 
cessaires,  le  Concours  médical  compte  et  doit  tou¬ 
jours  compter,  d’abord,  sur  ses  propres  initiati¬ 
ves,  parce  qu’elles  atteignent  du  premier  coup 
au  côté  pratique  de  notre  vie  professionnelle. 
Comme  par  le  passé,  d’accord  avec  l’Association 
générale  et  l’Union  des  Syndicats,  votre  Conseil 
s'est  livré  à  une  propagande  incessante  pour  le 
rapprochement  des  praticiens  en  groupements 
locaux.  Aussi  avons-nous  eu  le  plaisir  d'annon¬ 
cer  pas  mal  de  naissances  ou  de  résurrections  : 
lotit  récemment,  par  exemple,  la  création  des 
Syndicats  des  Hautes-Alpes  et  des  Basses-Alpes 
(pays  où  il  ne  s’en  était  jamais  créé).  Un  peu 
avant,  le  Syndicat  de  Vaucluse  s’est  constitué  ; 
celui  du  Var  va  se  remettre  debout  ;  tous  ceux 
qui  vivaient  déjà  sont  entrés  dans  l’activité  fé¬ 
conde  et  en  fournissent  quotidiennemeiit  des 
preuves.  Notre  prédication  atteint  donc  aux  ré¬ 
sultats  évidents. 

Arrêtons  là  celte  rapide  énumération  afin  de 
laisser  quelques  bonnes  surprises  aux  assistants 
de  l'Assemblée  générale  prochaine.  Laissons  sur¬ 
tout  ce  qui  est  encore  à  l’état  de  projet,  et  ne 
doit  mûrir  qu’après  discussion  générale,  et  cons¬ 
tatons  seulement,  pour  finir,  que  l’activité  du 
Concours  médical  et  de  son  Comité  Directeur  fut 
plus  grande  encore  que  par  le  passé  et  obtint 
aussi  plus  de  résultats.  Elle  fut  plus  grande 
parce  que  le  corps  médical  fait  face  à  des  dan¬ 
gers  plus  nombreux  de  jour  en  jour;  elle  fut 
plus  efficace  parée  que  l’œuvre  a  grandi  par  le 
nombre  et  l’influence,  grandi  par  les  services 
tendus,  grandi  par  la  cohésion  des  efforts,  grandi 
surtout  par  la  démonstration  quotidienne  que 
faille  (•  Sou  médical  »  du  caractère  équitable  et 


pratique  des  revendications  sorties  de  nos  étu¬ 
des.  Et  c’est  pourquoi  nous  sommes  conduits  à 
cette  conclusion  :  «  Le  Concours  medical  sera  une 
puissance  irrésistible  quand  tous  ses  membres  au¬ 
ront  adhéré  au  «  Sou  médical  »,  c'est-à-dire  quand, 
ils  auront  ainsi  prouve  leur  volonté  de  passer  des 
paroles  aux  actes.  » 

Le  Conseil  de  direction. 


Rapport  du  Comité  de  Rédaction. 

Le  pivot  sur  lequel  s’éleva  et  repose  toujours 
l’œuvre  du  Concours  médical  est  ce  journal  heb¬ 
domadaire  dans  lequel  nous  entassons,  avec  tou¬ 
te  la  méthode  possible,  les  renseignements,  les 
informations,  les  avis,  que  le  praticien  isolé  nous 
semble  devoir  toujours  attendre  avec  impatien¬ 
ce.  Nous  sommes  ici  une  bonne  douzaine  de  col¬ 
laborateurs  vigilants,  attentifs,  spécialisés  cha¬ 
cun  dans  sa  branche,  qui  tenons  l’œil  ouvert  à 
tout  ce  qui  se  dit,  se  fait,  ou  s’écrit  autour  de 
nous,  obsédés  par  le  souci  d’en  faire  profiter  le 
lecteur  après  supplément  de  renseignements, 
contrôle sévère,mise  au  point  consciencieusement 
pratiquée.  Lorsque,  tous  les  lundis, chacun  de  ces 
fidèles  apporte  sa  contribution,  le  rédacteur  en 
chef  ne  peut  s’empêcher  de  dire  :  «  Parfait,  c’est 
cela  !  Au  reçu  du  journal,  nos  camarades  peu¬ 
vent  user  de  la  recette  que  vous  leur  fournis¬ 
sez.  » 

Guide  constant,  bréviaire  du  praticien,  voilà,  en 
effet,  ce  que  voulut  toujours  êti-e  le  Concours  mé¬ 
dical. 

Nous  savons  que  le  médecin  n’a  pas  le  temps  de 
lire  beaucoup  :  le  problème  que  nous  avons  à 
résoudre  dans  chaque  numéro  est  donc  celui-ci  : 
«  bien  remplir  l’heure  que  le  lecteur  nous  donne¬ 
ra  chaque  semaine  » . 

A  l’actualité,  nous  consacrons,  dans  ce  but,  des 
rubriques  spéciales  -.Propos  du  jour.  Semaine  mé¬ 
dicale,  Chroniques,  Reportarjc  ;  à  l’entretien  de  nos 
connaissances  scientifiques  :  des  cliniques,  des  ar¬ 
ticles  de  médecine  pratique  (ce  mot  revient  tou¬ 
jours  pour  contraster  avec  les  hypothèses  des 
communications...  dites  savantes),  des  observa¬ 
tions,  des  cas  rencontrés  et  vécus  ;  aux  embarras 
quotidiens  que  le  médecin  rencontre  pour  suivre 
sa  ligne  de  conduite  professionnelle  :  la  petite 
correspondance,  les  études  professionnelles,  la  juris¬ 
prudence  médicale  ;  à  son  repos,  à  ses  rêveries,  le 
feuillcton,lesvariélés  ;  à  ses  besoins,  nosinsertions 
gratuites,  nos  divers  services. 

Tout  ce  qui  prend  place  dans  nos  colonnes  ré¬ 
pond,  en  un  mot,  au  devoir  du  journaliste  :  de 
renseigner, d’éclairer,  de  guider  les  hésitations. 
On  ne  croit  pas  déchoir,  ici,  quand,  pour  rendre 
serviceà  ses  lecteurs,  on  descend  jusqu’aux  petits 
détails  ;  envoyer  de  bon  vaccin, procurer  des  ana¬ 
lyses  bien  faites,  indiquer  un  établissement  de 
traitements  spéciaux  qui  a  sa  réxjutation  faite, 
prôner  un  procédé  utUe  de  désinfection.  On  prend 
la  responsabilité  de  tout  ce  que  l’on  met  sous 
bande  jusques  et  y  compris  les  clichés  de  la  publi¬ 
cité  ;  car  ils  ne  sont  pas  collés  là  comme  sur  un 
mur  banal,  mais  bien  signalés  comme  recom¬ 
mandables  parce  que  les  rédacteurs  ont  expéri¬ 
menté  au  préalable. 

Sans  doute,  la  tâche  est  plus  lourde  et  la  res¬ 
ponsabilité  plus  grande  à  composer  ainsi  tout  un 
journal  en  surveillant  les  plus  petits  détails. Mais 
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qu’importe  si  l’on  y  gagne  la  confiance  et  s’il 
en  résulte  des  ressources  pour  mener  à  bien  des 
œuvres  d’importance  capitale  comme  les  Caisses 
de  prévoyance,  le  Patronage  médical,  le  «  Sou 
médical  »,  etc.  ? 

L’expérience,  du  reste,  a  répondu  et  répond 
tous  les  jours  avec  éloquence.  Nos  lecteurs  ont 
compris  qu’il  faut  lire  le  journal  dans  tous  les 
coins,  suivre  tous  ses  conseils  quand  il  en  donne, 
éviter  ce  qu’il  suspecte,  prescrire  ce  qu’il  recom¬ 
mande.  aller  à  toutes  ses  indications.  Ils  savent 
que,  s’ils  éprouvent  par  hasard  une  déception, 
nous  l’enregistrons  avecempressementpour  faire 
améliorer  ou  pour  éconduire  un  intrus  qui  a\i- 
rait  abusé  de  notre  hospitalité  :  ils  savent  que 
nous  sommes  libres  chez  nous  et  n’acceptons 
d’autres  inspirations  que  celles  de  nos  lecteurs  et 
de  nos  assemblées  générales. 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  rédigeons  le  Con¬ 
cours  médical,  accessibles  à  toutes  les  sugges- 
iions,  échos  fidèles  des  préoccupations  de  la 
masse,  à  la  recherche  constante  de  tous  les 
moyens  petits  et  grands  de  venir  moralement  et 
matériellement  en  aide  à  ceux  qui  nous  lisent. 

On  nous  pardonnera  de  l’avoir  répété  pour  la 
vinqt-sixième  fois,  au  début  de  ce  rapport,  avant 
de  faire  la  revue  rapide  de  ce  qui  fut, cette  année, 
le  thème  de  nos  rédacteurs.  . 

La  partie  scientifique  a  subi  un  regain  de  vi¬ 
talité  et  d’actualité  grâce  à  la  collaboration  acti¬ 
ve  de  nouvelles  plumes  autorisées.  Nous  tenons, 
en  effet,  à  éloigner  de  notre  rédaction  tout  ostra¬ 
cisme  et  tout  esprit  de  chapelle  ;  n’étant  pas  le 
journal  de M.  le  professeur  X.,ni  deM.  le  phar¬ 
macien  Y.,  nous  envisageons  toujours  les  ques¬ 
tions  scientifiques  sans  pàrti  pris  et  avec  la  plus 
grande  liberté.  C’est  ce  qui  fait  que,  parfois, nous 
n’avons  pas  hésité  à  consacrer  des  articles  de  fond 
à  des  médications  dont  la  valeur  nous  paraît  su¬ 
rabondamment  démontrée  par  des  observations 
personnelles,  et  à  en  réhabiliter  d’autres  trop 
oubliées  à  notre  avis. 

Nous  ne  nous  lassons  pas  et  nous  ne  nous  las¬ 
serons  pas  de  publier  tout  ce  qui  peut  intéresser 
les  praticiens  sur  la  tuberculose  et  son  traitement, 
rejetant  volontairement,  les  tentatives  thérapeu¬ 
tiques  qui  sentent  un  peu  trop  les  tréteaux  et  la 
grosse  caisse  et  ne  parlant  que  de  celles  dont  no¬ 
tre  expérience  personnelle  nous  a  paru  confirmer 
les  promesses.  Nous  avons  insisté  avec  beaucoup 
de  persévérance  sur  les  résultats  surprenants  que 
donne  la  cure  maritime  prolongée  dans  les  cas  de 
tuberculose  osseuse  ou  ganglionnaire,  et  nous  es¬ 
pérons  convaincre  par  notre  ténacité  les  scepti¬ 
ques  et  même  les  réfractaires. 

Très  épris  de  certains  agents  de  la  matière  mé¬ 
dicale  moderne,  nous  n’avons  négligé  aucune  oc¬ 
casion  de  les  signaler  :  collargol,  peroxydes,  eau 
oxygénée, thigénol,  thiocol,  stovaïne,  etc. Mais  nous 
avons  à  cœur  de  rafraîchir,  de  temps  en  temps,  la 
mémoire  de  nos  lecteurs  sur  les  bonnes  méthodes 
de  l’ancien  temps  ;  la  saignée,les  purgatifs, les  émé- 
to-cathartiques,  l’emploi  des  sangsues,  du  quin¬ 
quina,  du  fer,  etc.,quene  parviendront  sans  dou¬ 
te  jamais  à  remplacer  les  procédés  modernes  d’an¬ 
tisepsie  intestinale,  de  sérothérapie,  de  poisons 
chimiço-organiques  et  d’opothérapie.  En  somme, 
il  faut  se  tenir  au  courant  des  méthodes  nouvel¬ 
les,  mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  les  ancien¬ 
nes  ;  c’est  cent  fois  plus  de  mémoire  qu’il  faut  et 


voilà  tout  :  mais  cet  effort  de  mémoire  ne  doit 
pas  fausser  le  jugement,  et  si  l’on  peut  glaner, se¬ 
lon  ses  caprices,  dans  les  formulaires  anciens  et  | 
modernes,  lorsqu’il  s’agit  de  soigner  des  maladies  i 
bénignes  et  sans  conséquences,  on  n’a  plus  le 
droit  de  faire  de  la  fantaisie  quand  il  y  a  danger 
pour  les  suites  ou  pour  la  vie.  Dans  les  vieilles 
méthodes  .  il  n’y  a  pas  que  de  la  fantaisie,  il  y  a 
beaucoup  de  médications  énergiques  et  jugula- 
toires  à  retenir.  j 

Nous  avons  fait  une  large  place  aux  le^ns  j 

cliniques  d’un  intérêt  pratique  évident;  méde-  | 

cine,  chirurgie,  obstétrique  en  particulier,  ont  i 
été  successivement  passées  en  revue  et  mises  au  i 
point  scrupuleusement  ;  notre  journal  â  servi  de 
porte-parole  aux  professeurs  delà  Faculté  auprès  i 
de  nos  confrères  de  la  province  et  des  campagnes  i 
qui  ont  souvent  besoin  d’un  peu  de  manne  pour 
les  encourager  et  les  aider  à  triompher  des  diffi¬ 
cultés  qu’ils  rencontrent. 

Grâce  aux  facultés  polyglottes  de  nos  rédacteurs, , 
nous  avons  fréquemment  eu  l’occasion  d’of¬ 
frir  à  nos  lecteurs  la  traduction  fidèle  des  articles 
les  plus  saillants  des  journaux  Allemands  et  An¬ 
glais  ;  c’est  une  très  profitable  tenue  au  courant, 
dont  nous  les  remercions  bien  vivement.  — Enfin, 
pour  augmenter  le  charme  de  nos  relations  con¬ 
fraternelles  et  pour  stimuler  l'émulation  de  tous, 
beaucoup  de  nos  amis  nous  ont  envoyé  des  obser¬ 
vations  ou  des  études  personnelles  que  nous  avons 
insérées  avec  plaisir  quand  elles  nous  parais¬ 
saient  avoir  un  réel  intérêt  général  et  pratique: 
d’autres  nous  ont  interrogé  et  nous  ont  obligé  à 
nous  instruire  pour  les  satisfaire  (docendo  dodis- 
simus)  •  c’est  un  service  immense  qu’ils  nolls  ont 
rendu,  nous  les  en  félicitons  et  nous  rééditons 
pour  eux  le  fameux  «  Continuez  »,  qui,  cette  fois, 
s’adresse  au  praticien  sans  cesse  sur  la  brèche,  le 
véritable  nègre  delà  profession. 

La  partie  profëssionnelue  est,  pour  le  Con¬ 
cours  Médical,  Iol  fille  jumelle  de  la  partie  scien^ 
tifique  ;  on  la  soigne  'avec  un  égal  intérêt,  et 
c'est  merveille  d’entendre  tous  ,  les  jeudis,  à  la 
séance  du  Comité  de  Rédaction,  la  dispute  cour¬ 
toise  des  tuteurs  de  l’une  et  de  l’autre  qui  se 
mesurent  la  moitié  du  numéro  à  un  quart  de 
colonne  près. 

C’est  que  savoir  n’est  pas  tout  pour  être  Ull 
bon  médecin,  il  faut  aussi  savoir  faire,  connaître 
ses  devoirs,  connaître  surtout  ses  droits,  appren¬ 
dre  comment  revendiquer  ceux-ci  contre  tant 
de  gens  qui  cherchent  a  les  transgresser. 

Lo  Jurisprudence  médicale  et  la  Chronique  du 
«  Sou  »  sont  spécialement  consacrées  à  cettepar- 
tie  de  la  tâche  ;  le  Propos  du,  jour  les  y  aide  sou- 
I  vent,  quand  il  s’agit  d’attirer  fortement  l’attenr 
tion  sur  une  question  capitale. 

Les  Eludes,  qui  furent,  à  la  naissance  de  notre 
Société,  la  raison  d’être  du  journal,  se  présentent 
le  plus  souvent  sous  la  rubrique  :  Chronique  i 
professionnelle.  Déontologie  foj-respondance.G’eüid. 
que  prennent  leur  essor  les  questions  qui  sont 
portées  ensuite,  quand  il  y  à  lieu,  devant  les  as¬ 
semblées  générales  ;  c’est  là  que  tribune  ou¬ 
verte  est  tenue  à  tous  ceux  qui  ont  un  motUtile 
à  dire.  Notre  seul  regret  est  qîie  la  place  y  soit 
encore  trop  mesurée  pour  publier  ce  qui  nous 
vient  aux  jours  de  referendum.  L’analyse  la  plus 
pénétrante  et  la  plus  consciencieuse  ne  vaut 
jamais  la  lettre  elle-même  et  nous  seronsheu- 
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f  reux,  le  jour  où  nos  confrères,  doublant  par 
1  leurs  prescriptions  les  ressources  qui  proviennent 
de  la  publicité,  nous  permettront,  de  leur  donner 
[•  la  parole,sans  réserve  6t  sans  marchandage  d’es¬ 
pace,  par  augmentation  du  Journal.  , 

Depuis  quelques  années,  la  plupart  des  Syndi¬ 
cats  ont  pris  une  grande  activité  :  les  Sociétés 
d’arrondissement  de  Paris,  et  quelques  sociétés 
locales  ont  tenu  à  faire  aussi  des  séances  de  plus 
en  plus  remplies.  D’où,  pour  nous,  plus  de  dé-  , 
Ycloppement  à  donner  au  Bulletin  des  Sociétés 
iiniérct. professionnel  qu’eny&hissent  aussi  par¬ 
fois  les  procès-verbaux  détaillés  de  nos  œuvres 
deprévoyance.  Là,  encore,  insuffisance  de  place 
que  le  nerf  de  la  guerre  pourra  seul  faire  dispa¬ 
raître. 

Etc’est  ainsi  que  nous  sommes  toujours  rame¬ 
nés  à  la  même  conclusion.  Pour  que  l’OEuvre  du 
Concours  médical  prospère  et  grandisse  sans 
cesse,  il  faut  que  grandisse  et  prospère  le  journal 
qui la  propage  ainsique  ses  filiales. 

C’est  dire  que  quand  la  Rédaction  donne  tout 
son  effort,  il  faut  que  le  lecteur  ne  néglige  rien  de 
ce  qui  luiincombe.  Qui  se  fait  «  membre  du  Con¬ 
cours  médical  »  doit  se  souvenir  que  la  foi  sans 
les  actes  nous  conduirait  au  temps  d’arrêt  et  à 
la  déchéance. 

Chacun  doit  son  concours  effectif,  il  faut  qu’il  i 
le  donne,  le  succès  est  à  ce  jorix.  La  rédaction. 


Rapport  financier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  médical  ». 

Capital  inaliénable- 


N.  B.  —  L’augmentation  de  688.40 
provient  du  bénéfice  réalisé  sur  la 
vente  des  valeurs  mentionnées  plus 
haut 

:  -Procluit  des  adhésions  nouvelles  .  500  » 

Total . '_4^(16^50 

dont  16.140  fr.  00  en  espèces. 

Dépenses. 

Il  a  été  acheté  deux  ac¬ 
tions  de  la  Financière  médi¬ 
cale,  n”®  641  et  2137 .  125  »  \ 

11  a  été  payé  1  “  le  4“  quart 
de  la  souscription  à  184  ac¬ 
tions  de  100  fr.  de  la  Mson  de 
santé  de  la  Plaine-Monceau .  4.600  » 

2°  les  deux  premiers 
quarts  de  la  souscription  à 
250  nouvelles  actions  de  la' 

Maison  de  santé  de  la  Plai¬ 
ne-Monceau .  12.500  » 

Notre  capital  inaliénable  au  U"- 
octobre  1904  est  donc  de.  : 

Portefeuille .  49.754.47 

A  diminuer  :  Prélèvement  tem¬ 
poraire  fait  sur  espèces  disponi¬ 
bles .  1.084.91 

Reste .  48.669.56 

En  augmentation  de  1188.40  sur 
l’année  précédente. 

Capital  disponible. 

Recettes . 


Recettes. 


Au  octobre  1903,  l’avoir  inaliénable  de  notre 
Société  se  décomposait  comme  suit  : 

Portefeuille .  46.952.47 

Espèces . . . .  528.69 

Total..... '..r47. 481. 16 


Pendant  l’exercice,  il  a  été  vendu 

lüoblig.  Ville  de  Paris  1871,  n»® 
650.048  —  650.057  inclus. 

(Prix  d’achat  :  3.935  fr.).  4087  50 
’Soblig.  Ville  de  Paris,  1871.  n-» 
605.058,  934.506,  12.211.942  à  947. 
(Prix d'achat: 3.148  fr.).  3.316  40 
loblig.  foncière  1879,  n"  481.887 
(Prix  d’achat  :  475  fr.  50). .  504.50 
1  oblig.  commun.  1880,  n"  592.204 

(Prix d’achat  :  500  fr.) -  503.00 

12  oblig.  communales  1879,  n"» 
14980,  97.269,  106.794  à  797  inclus, 
205.674,  647.528,136.002,  149.1-74, 
332.420,  817.305. 

(Prix  d’achat  :  1  à  458  fr.  50  et  1 1 
à  446  fr.  soit  :  5.304  fr.  50) .  5700  f.  00 
10  actions  de  la  Maison  de  Santé 
de  La  Plaine-Monceau. .  1000  f.  00 
Ce  qui  modifie  de  la  façon  sui¬ 
vante  l’avoir  non-disponible  : 

Portefeuille . 

Espèces . ; . 


les  valeurs 


32.529.47 

15.640.09 


48.169.56 


Au  1"  octobre  1903,  l’avoir  dispo¬ 
nible  était  de . . . 

Depuis  cette  époque  les  intérêts  de 

notre  portefeuille  ont  produit . 

Nous  avons  reçu  dans  le  cours  de 
l’année  en  dons  annoncés  au  jour- 


Droits  perçus  sur  les  remplace¬ 
ments . 

Total . 

Dépenses. 

Frais  supplémentaires  du  ban¬ 
quet  de  1903 . 

Frais  de  réunion  et  déplacements'. 
Indemnité,  à  l'employé  comptable. 
Payé  à  l’enregis  trement  pour  droits 

sur  les  intérêts . 

Cotisation  à  l’Association  corpora¬ 
tive  des  étudiants . 

Droits  de  garde,  timbre  et  divers. 
Frais  de  transport  et  de  conversion 
d’actions  et  frais  de  vente  d’obliga¬ 
tions . . 

Impressions  diverses . 

Palme  pour  la  tombe  du  D'  A. 

Cézilly . 

Souscription  au  monument  Th. 
Roussel. . . . . . 


1.219.22' 

1.907.67 

337.15 

426.55', 

3.890.59 


1.012.65 
487.50 
50  « 


10.60 

20  » 
21.55 


427.50 

50.25 


Total .  2.236.41 

Les  recettes  étant  de .  3.890.59 

Balance  en  faveur  de  l’actif...  1.654.18 


Total , 
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Ce  qui  porte  l’avoir  total  de  notre 
société  au  octobre  1904  : 

Capital  inaliénable .  48.669.56 

Capital  disponible . ■ .  1.654.18 


Total .  50.333.74 


Savoir  ; 

Portefeuille . ■. . . .  49.754.47 

Espèces  à  la  Société  générale .  569.27 


Total  égal .  50.323.74 


Caisse  de  prévoyance  des  assurés 
sur  la  vie. 


Au  !'='■  octobre  1903,  la  situation 
était  : 

Portefeuille .  13.390.30 

Espèces .  99.03 


Total .  13.489.33 


Recettes. 

Au  l^’’  octobre  1903,  l’avoir  encais¬ 
se  était  de . .  99.03 

Le  portefeuille  a  produit  pendant 

l’exercice .  825.78 

llaétévendti  5  obi.  foncières  ', 

1883,  n-  1.017.038,  755.670,  2.840 
638.038  et  039  (prix  d’achat  ;  2  à  / 

461.50  et  3  à  345  soit  1958)  2.201,25  l  2.407.25 
2  quarts  d’oblig.  Ville  de  Paris  [ 

1898.  nos  f,9l  .901-  et  902  (nrix  rl’a-  \ 


Total .  3.332.06 


Dépenses. 

Versement  du  4“  quart  à  la  sous¬ 
cription  à  100  actions  de  la  Maison 

de  santé  de  la  Plaine-Monceau .  2.500  » 

Droits  de  garde  des  titres, .  7.20 


Total .  2.507.20 

Les  recettes  étant  de .  3.332  06 

Balance  en  faveur  de  l’actif. . .  824.86 


N.  B.  —  Un  gain  de  249.25  a  été 
réalisé  sur  la  vente  des  valeursmen- 
tionnées  ci-dessus. 

Au  fo''  octobre'  1904,  l’avoir  de  la 
Société  se  décompose  donc  comme 
suit  : 

•Portefeuille . 13.722.30 

Espèces  à  la  Société  générale .  824.86 

Total .  14.547. -6 


En  augmentation  de  1058.13  sur 
l’année  précédente. 

Paris,  le  6  octobre  1904, 
Le  Trésorier., 

D'  A.  M.4URAT. 


Intoxication  par  l’hydrogène  arsénié. 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical, 
notre  confrère,  M.  le  D''  Nouet,  publie  une  note 
sur  l’intoxication  du  sang- très  grave  qu’il  a  ob¬ 
servée  chez  les  employés  d’aérodromes  et  qu’il 
croit  nouvelle.  Peut-être  est-ce,  en  effet,  une 
affection  nouvelle  encore  non  décrite  ;  toutefois, 
MM.  Lecornu  et  Belin  ont  publié  une  note  sur  le 
même  sujet,  le  4  décembre  1903,  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  de  Caen.  Cette  note  concerne 
un  jeune  homme  de  25  ans,  employé  dans  un 
aérodrome  et  qui  a  guéri.  L'arsenic  a  été  décelé 
dans  les  urines  en  grande  quantité,  et  le  symp¬ 
tôme  dominant  a  été  l'ictère.  D’une  façon  géné- 
.  raie,  les  signes  cliniques  observés  se  montrent 
sous  deux  aspects  différents. 

,1°  Forme  grave  ou  anémique,  hémoglobinurie, 
puis  apparition  de  l’ictère  ;  la  mort  survient  du 
cinquième  au  vingtième  jour. 

2°  Forme  légère,  diffère  par  la  diurèse  qui  reste 
normale,  et  par  une  atténuation  de  tous  les  symp¬ 
tômes.  ■ 

Le  pronostic  est  toujours  grave;  l’hydrogène 
arsénié  agit  en  déterminant  la  dissolution  des 
globules  rouges  dans  le  sang  ;  c’est  un  poison  ci- 
thémolytique.  L’hémoglobine  mise  en  liberté 
cherche  à  s’éliminer  par  le  foie  et  les  reins.  Ces 
derniers  ne  peuvent  y  suffire,  d’où  l’anurie  et  la 
néphrite  ;  le  foie  manifeste  sa  réaction  par  l'ictère. 

Cette  intoxication  est  très  rare  ;  cependant  les 
Archives  de  Médecine  et  de  Pharmacie  militaires 
et  VAérophile  signalent  plusieurs  faits  semblables, 
Ce  dernier  journal  relate  7  cas  dont  plusieurs 
mortels  ;  l’intoxication  est  due  au  mélange,  -à 
l’hydrogène  des  ballons,  de  gaz  toxiques  ;  hydro¬ 
gène  sélénié,  hydrogène  antimonié,  et  surtout 
hydrogène  arsénié. 

Cette  intoxication  a  été  étudiée  très  complè¬ 
tement,  en  outre,  par  M.  le  D"-  André  Chaignol 
dans  une  thèse  soutenue  à  Paris  cette  année. 
Nous  rapprochons  les  conclusions  de  cette  thèse 
de  la  note  de  MM.  Lecornu  et  Belin. 

«  Le  gaz  des  ballons  contient  de  nombreuses 
impuretés  dues  à  la  présence  des  réactifs  em¬ 
ployés  pour  la  fabrication  :  arsenic,  antimoine  et 
sélénium.  Ces  trois  corps  déterminent,  en  effet, 
la  formation  concomitante  à  celle  de  l’hydrogène  : 
hydrogène  arsénié,  hydrogène  antimonié,  hydro¬ 
gène  sélénié. 

«  Ces  trois  gaz  agissent  comme  poisons  du 
sang  destructeurs  des  globules  rouges.  L’hydro¬ 
gène  antimonié  et  l’hydrogène  sélénié  sont,  à  la 
rigueur,  négligeables,  car  ils  sont  moins  toxiques 
et  facilement  décomposables.  Mais  l’hydrogène 
arsénié  est  difficile  à  éviter  et  extrêmement  re¬ 
doutable. 

La  quantité  maximum  d’arsenic  pouvant  être 
tolérée  dans  l’acide  sulfurique  employé  pour  la 
fabrication  de  l’hydrogène  employé  en  aérosta¬ 
tion  est  de  dix  centigrammes  par  kilogramme 
d’acide.  Il  est,  en  effet,  prouvé  que  c’est  surtout 
dans  l’acide  sulfurique  que  l'on  rencontre  l’arse¬ 
nic.  Le  métal  doit  être  également  surveillé. 

Cette  détermination  résulte  ;  d’une  part,  d’e.x- 
périences  faites  sur  les  animaux,  d’autre  part,  de 
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recherches  faites  sur  un  certain  nombre  d’échan¬ 
tillons  d’acides  employés  antérieurement,  qui, 
possédant  cette  teneur  en  arsenic,  n’ont  jamais 
causé  d’accident. 

A  l’heure  actuelle  ,  on  ne  doit  employer  pour- 
la  fabrication  de  l’hydrogène  que  de  l'acide  sul¬ 
furique  obtenu  par  procédé  de  contact. 

Les  travaux  du  colonel  Renard  permettent  ac-  ' 
tuellement  d’obtenir  industriellement  de  l’hydro¬ 
gène  chimiquement  pur  par  l’électrolyse  de  l’eau. 
Ce  procédé  est  destiné,  en  raison  de  ses  avantages, 
à  remplacer  tous  les  autres  procédés  de  fabri¬ 
cation. 

Les  accidents  déterminés  par  l’absorption  d'hy¬ 
drogène  impur  sont  très  redoutables  et  mortels 
dans  la  moitié  des  cas . 

<1  Les  principaux  symptômes  observés  sont 
«  l’ictère  »  et  1’  «  hémoglobinurie.  » 

«Ces  deux  phénomènes  sont  connexes  et  dus  à 
une  seule  et  même  cause  la  destruction  du  glo¬ 
bule  et  la  diffusion  dans  l’économie  de  1  hé¬ 
moglobine  plus  ou  moins  modifiée. 

«  L’hémoglobinurie  est  en  rapport  direct  avec 
le  degré  de  l’hématolyse . 

»  L’ictère  est  primitivement  un  ictère  méthé- 
moglobique  auquel  vient  se  superposer  secon¬ 
dairement  un  ictère  biliphéique.  ». 


CHIRUR6IE  PRATIQUE 


Sur  une  variété  rare  de  hernie  inguinale  ; 

Far  le  D'^  Raymond  Petit, 

Chef  de  clinique  chirurgicale  adjoint  à  la  Faculté. 

Depuis  que  la  cure  radicale  des  hernies  est 
entreedans  la  pratique  courante  de  la  chirurgie, 
elle  est  devenue,  par  sa  fréquence  et  sa  facilité 
relative,  une  opération  banale.  La  plupart  du 
temps, l’opération,  très  simple,  se  fait  suivant  des 
règles  parfaitement  déterminées,  sans  imprévu 
pour  ainsi  dire,  et  seul  le  contenu  de  la  hernie 
apporte  parfois  une  variante  dans  la  technique 
de  l'opération. 

Cependant,  on  peut  rencontrer  des  variétés  peu 
communes  qui  mettent  le  chirurgien  aux  prises 
avec  des  difficultés  véritables  et  l’entraînent  à 
e,vécuter  une  opération  sérieuse  et  grave,  au  lieu 
delà  cure  radicale  banale  et,  on  peut  le  dire,  au¬ 
jourd'hui  sans  grand  danger. 

L’observation  que  nous  rapportons  ici  en  est 
un  exemple  intéressant  que  nous  croyons  utile 
défaire  connaître  pour  mettre  en  garde  contre 
la  tendance  que  l’on  a  aujourd’hui  à  entrepren¬ 
dre  la  cure  radicale  comme  une  opération  des 
plus  simples,  et  souvent  avec  des  instruments 
insuffisants. 

A  notre  sens,  et  instruit  par  le  fait  que  nous 
rapportons,  il  est  imprudent  d’entreprendre  une 
cure  radicale  de  hernie  sans  avoir  des  aiguilles  à 
intestin  et  des  fils  appropriés  ;  souvent  ce  sur¬ 
croît  de  précaution  sera  inutile,  mais  il  ne  faut 
pass’exposer  à  être  arrêté  au  cours  de  l’opération 
ou  à  la  faire  imparfaite,  faute  d'avoir  songé  aux 
variétés  rares  possibles. 


Observation. 

Charles  S...,  âgé  de  45  ans,  journalier,  entre  à 
l’hôpital  Necker  pour  une  hernie  inguinale  droite, 
dans  le  service  du  professeur  Le  Dentu. 

Il  y  a  5  ans  qu’il  s’est  aperçu  de  l’existence 
d’une  grosseur  du  volume  d’un  œuf  de  pigeon 
dans  l’aine  droite  ;  un  médecin  porte  le  diagnos¬ 
tic  de  hernie.  La  tumeur  se  réduisait  et  le  malade 
portait  un  bandage.  II  y  a  un  an,  à  la  consulta¬ 
tion  de  l’hôpital  Necker, on  lui  conseilla  de  por¬ 
ter  un  bandage  inguinal  double,  parce  qu’il  avait 
à  gauche  une  pointe  de  hernie. 

Cet  homme  travaille  beaucoup  et  péniblement 
tout  l’été  ;  sa  hernie  augmente  de  volume  et  des¬ 
cend  dans  les  bourses  ;  il  en  souffre  énormément. 
En  même  temps,  il  maigrit  en  deux  mois  de  17 
kilogrammes,  quoique  se  nourrissant  bien. 

Depuis  4  mois, la  hernie  droite  est  devenue  très 
difficile  â  réduire  ;  on  ne  peut  obtenir  qu’une  ré¬ 
duction  partielle  ;  le  bandage  ne  maintient  pas  la 
hernie,  mais  la  comprime  et  détermine  des  dou- 
■  leurs  assez  vives  qui  ont  plusieurs  fois  été  accom¬ 
pagnées  de  nausees  et  de  vomissemepts  ;  aussi, 
vient -il  réclamer  une  intervention  chirurgi¬ 
cale. 

A  l’examen, on  constate  l’existence  d’une  bacil¬ 
lose  de  Fépididyme  du  côté  droit  avec  quelques 
nodosités  sur  le  trajet  du  canal  déférent.  Il  y  a 
très  légère  hydrocèle  à  droite.  Le  toucher  rectal 
permet  de  sentir  une  prostate  normale  ;  les  vési¬ 
cules  séminales  ne  sont  pas  atteintes. 

La  hernie  est  volumineuse  et  descend  jusqu’au 
voisinage  du  testicule.  Il  s’agit  d’une  hernie  in¬ 
testinale  irrégulière  et  qu’on  ne  peut  arriver  à 
réduire  complètement.  L'anneau  inguinal  paraît 
large,  mais  il  est  difficile  à  explorer,  la  hernie  ne 
pouvant  être  réduite. 

Cet  homme  présente,  en  outre,  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  du  côté  du  sommet  droit  ;  les 
lésions  sont  au  premier  degré.  On  trouve  à  ce 
niveau  une  diminution  de  la  sonorité  et  de  la 
respiration  avec  une  exagération  des  vibrations 
thoraciques  ;  la  transsonnance  est  augmentée  de 
ce  côté  et  on  y  perçoit  de  la  pectoriloquie  aphone 
au  sommet.  Le  malade  n’a  pas  craché  de  sang, 
mais  il  tousse  depuis  4  mois  et  a  notablement 
maigri;  Ajoutons  que  ses  antécédents  de  famille 
sont  entachés  de  tuberculose. 

On  le  soumet  d’abord  à  un  traitement  général  : 
repos  et  suralimentation.  Enfin,  on  décide  la 
cure  radicale  de  la  hernie. 

Je  l'opère  le  16  décembre  et  je  trouve  une  her¬ 
nie  par  glissement  du  cæcum  et  de  l’appendice. 
Ce  dernier  est  long  de  14  centimètres,  mais  d’as¬ 
pect  normal  et  il  est  pourvu  d’un  méso  court, 
i^a  hernie  s’est  produite  par  l’anneau  inguinal 
très  élargi.  La  majeure  partie  du  sac  de  la  hernie 
cœco-appendiculaire  est  réséquée  et  le  péritoine 
suturé  par  un  surjet  au  catgut. 

Mais  il  existe  encore  à  droite  une  hernie  para- 
inguinale  sortant  par  un  orifice  situé  en  dedans 
et  un  peu  au-dessus  de  l'anneau  inguinal.  J’a¬ 
borde  cette  hernie  para-inguinale  droite. 

La  recherche  minutieuse  d’un  sac  herniaire 
reste  sans  résultat,  et  trois  fois  nous  ouvrons  la 
cavité  de  l'intestin  grêle  qui  constitue  cette  her¬ 
nie. 

En  un  point  seulement,  j’ouvre  une  petite  ca¬ 
vité  séreuse  contenant  un  peu  de  liquide  citrin 
et  au  fond  delaquelle,sur  les  deux  bouts  accolés 
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de  l’anse  intestinale,  se  voit  une  petite  masse  füjro- 
graisseuse  qui  paraît  être  un  débris  d’épiploon. 

11  y  avait  une  fusion  des  deux  bouts  de  l’anse 
grêle  entre  eux  et  une  véritable  symphyse  par 
adhérences  entre  le  péritoine  du  sac  et  celui  de 
l’intestin  grêle.  Après  avoir  délimité  l’orifice  par 
lequel  sort  cette  hernie  et  qui  se  trouve  en  haut 
et  en  dedans  de  l’orifice  cutané  du  canal  ingui¬ 
nal,  je  fais  une  hernio-laparotomie  qui  permet 
de  libérer  cette  anse  intestinale.  J’en  fais  la  ré¬ 
section  au  niveau  de  l'orifice  abdominal  et  je 
pratique  une  entérorrhaphie  circulaire  par  '  des 
sutures  à  la  soie  fine. 

Le  tout  est  alors  abandonné  dans  l’abdomen  et 
l’orifice  para-inguinal  est  refermé  complètement. 
Du  côté  de  l’orifice  inguinal  proprement  dit,  je 
reconstitue  la,  paroi  par  le  procédé  de  Lucas- 
Championnière.  Suture  de  la  peau  sans  drainage. 

Les  suites  opératoires  ont  été  simples.  Le  ma¬ 
lade  a  présenté,  les  jours  suivants,  une  légère  élé¬ 
vation  thermique  qu’expliquait  une  poussée 
bronchique.  La  circulation  des  gaz  puis  des  ma¬ 
tières  a  repris  son  cours  normal. 

Le  malade  sort  guéri  le  30“  jour.  Nous  l’avons 
revu  au  mois  de  mars  de  l’année  suivante  en  assez 
bon  état  de  santé.  11  a  engraissé  et  on  ne  constate 
rien  d’anormal  du  côté  de  l’opération.  Gomment 
expliquer  la  production  de  celte  hernie  de  l’in¬ 
testin  grêle  à  laquelle  nous  n’avons  pas  trouvé 
de  sac  péritonéal  ?  Nous  croyons  qu’il  faut  ad¬ 
mettre  ici  des  phénomènes  d’inflammation  adhé- 
sive  du  sac  herniaire,  ayant  amené  la  fusion  ; 
l’adhérence  totale  du  sac  séreux  avec  le  péritoine 
revêtant  l’intestin  et  un  peu  d’épiploon.  Ces  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  se  sont  manifestés  par 
des  poussées  douloureuses  du  côté  de  la  hernie 
et  peut-être  ont-ils  été  provoqués,  ou  tout  au 
moins  favorisés,  par  le  port  d’un  bandage  défec¬ 
tueux  appliqué  sur  une  hernie  non  réduite.  Du 
reste,  au  niveau  de  l’orifice  para-inguinal,  c’est-à- 
dire  là  où  le  péritoine  pariétal  se  continuait  dans 
l’abdomen  avec  le  péritoine  intestinal  de  l’anse 
herniée,  cette  continuité  n’était  pas  régulière  et 
lisse  ;  on  y  observait  une  sorte  de  froncement 
avec  des  brides  irrégulièrement  radiées,  qui  té¬ 
moignaient  d’un  travail  inflammatoire  adhésif, 
et  dans  lequel  se  perdait  une  partie  del’épiploon. 

Les  adhérences  inflammatoires  unissant  le  sac 
herniaire  à  son  contenu  atteignent  rarement  une 
étendue  telle  qu’il  y  ait  fusion  complète  du  sac 
avec  les  organes  herniés.  Ce  sont  surtout  les  her¬ 
nies  épiploïques  qui  présentent  des  adhérences 
aussi  marquées.  «  Les  adhérences  intestinales, 
plus  rares,  sont  beaucoup  plus  importantes  ». 

«  Parfois  ce  sont  des  brides  en  général  assez 
étroites  qui  Punissent,  soit  au  sac  directement  ou 
par  l’intermédiaire  de  l’épiploon,  soit  à  une  anse 
intestinale  voisine...  Plus  rarement, on  trouve  une 
partie  assez  étendue  de  l’intestin  adhérente  au 
sac  d’une  façon  si  intime  que  la  dissection  la 
plus  minutieuse  ne  peut  les  séparer  et  que  l’en¬ 
térectomie  devient  nécessaire.  Enfin,  dans  quel¬ 
ques  cas  rares,  le  contenu  de  la  hernie  tout  entier 
est  fusionné  en  une  masse  unique  dans  laquelle 
l’intestin  a  perdu  son  individualité  et  n’est  plus 
représenté  que  par  un  système  de  canaux  com¬ 
municants  sans  parois  distinctes  »  (Jaboulay  (1). 

(I)  Jadoulay.  — tlernies  adhérentes.  Traité  de  chi¬ 
rurgie  deLe  Dentu  et  Pierre  Delbet,  tome  Vil,  page 
651. 


Cette  forme  rare  de  hernie  adhérente  que  J.-L. 
Petit  avait  décrite  sous  le  nom  de  «  hernie  mar- 
ronnée  »,  est  particulièrement  grave  et  complique 
singulièrement  la  cure  radicale.  Elle  est  d’autant 
plus  importante  à  connaître  qu'elle  ne  se  mani¬ 
feste  pas  par  un  ensemble  symptomatique  bien 
I.  particulier.  L’irréductibilité  est  souvent  le  seul 
symptôme,  etsi  le  malade  a  présenté  parfois  des 
signes  d’inflammation  herniaire,  des  nausées,  des 
vomissements  par  périodes,  cela  est  loin  d’être 
constant.  On  peut  donc,  par  l’irréductibilité,  dia¬ 
gnostiquer  l’adhérence,  mais  il  est,  bien  difficile 
d’en  préciser  l’étendue.  Au  cours  de  la  cure  radi¬ 
cale, on  sera  très  exposé  à  ouvrir  l'intestin  croyant 
avoir  à  faire  à  un  sac  épaissi.  Cet  accident  est 
d’autant  plus  à  craindre  dans  le  cas  de  fusion 
totale  du  sac  avec  l'intestin  que  la  structure  de 
ce  dernier  est  souvent  très  altérée  ;  ses  parois 
peuvent  être  épaissies,  infiltrées,  mais  elles  sont 
plus  souvent  amincies,  très  friables,  et  l’atrophie 
de  la  tunique  musculeuse  les  réduit  presque 
à  rien. 

Le  traitement  devient  alors  difficile  et  l’opéra¬ 
tion  est  singulièrement  plus  compliquée  que  la 
simple  cure  radicale.  11  est  impossible  de  songer 
à  disséquer  l’intestin,  et  la  seule  ressource  con¬ 
siste  à  débrider  largement  l’anneau  pour  faire 
une  entérectomie  en  tissus  sains,  suivie  d’une 
entérorrhaphie.  Il  ne  reste  plus  alors  qu’à  extir¬ 
per  le  sac  et  son  contenu  à  la  fois,  c’est  ce  que 
nous  avons  dii  faire  chez  notre  malade. 

Cette  complication  de  la  hernie,  rare  à  un  tel 
degré,  n’était  pas  la  seule  particularité  qui  existât 
dans  ce  cas.  La  hernie  adhérente  ne  faisait  pas 
issue  par  l’orifice  inguinal  qui,  lui,  était  déjà 
occupé  par  une  hernie  du  cæcum  et  de  l’appen¬ 
dice  ;  elle  avait  un  trajet  parallèle  au  canal  in¬ 
guinal  mais  situé  en  dedans  de  lui.  Cette  dispo¬ 
sition  se  rapporte  à  la  variété  de  hernie  para-in¬ 
guinale  droite  de  Tuffier  (1).  Ce  trajet  para-in¬ 
guinal  est  généralement  situé  en  dehors  du  tra¬ 
jet  normal  ;  chez  notre  malade,  comme  dans  un 
cas  de  Tuffier,  il  était  au  contraire  situé  en  de¬ 
dans. 

Enfin  notre  observation  présente  encore  uné 
particularité  que  Tuffier  avait  également  signalée 
dans  un  cas,  c’est  la  coexistence  d’une  hernie 
inguinale  et  d'une  hernie  para-inguinale  du 
même  côté. 


mïmi  PRATIQUE 

ponction  lomlmire  dans  le  diagnostic 
précoce  de  la  paralysie  générale. 

L’utilité  .pratique  d'un  diagnostic  précoce 
dans  la  paralysie  générale  n’est  pas  à  démontrer  : 
à  défaut  de  l’institution  d’un  traitement  à  coup 
sûr  efficace,  qui  nous  rnanque  encore,  il  est  in¬ 
contestable  que  le  diagnostic  précoce  pourra 
seul  nous  permettre  d’alarmer  un  entourage 
toujours  prompt  à  rapporter  les  symptômes  les 
plus  alarmants  à  la  neurasthénie  ou  à  quelque 
autre  désordre  fonctionnel.  En  outre,  la  méde¬ 
cine  légale  est  également  intéressée  à  ce  pro¬ 
blème  si  délicat  du  diagnostic  de  la  paralysie 

(1)  TumiEH. — Bull.eL  mémoires  de  la  société  anatom., 
1388,  page  415. 
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générale,  au  point  qu’un  auteur  italien  a  cru 
pouvoir  envisager,  un  peu  hyperboliquement, 
l’utilisation,  à  cet  égard,  de  la  ponction  lombaire 
comme  un  «  nouveau  critérium  de  rirresponsabi-, 
lité  morale  »  i'I) . 

Mais  sans  vouloir  justifier  cettè  dernière  pré¬ 
tention,  un  peu  bien  excessive,  il  s’agit  ici  tout 
simplement  de  préciser  les  indications  restrein¬ 
tes,  mais  très  précieuses,  que  la  ponction  lom¬ 
baire  peut  fournir  dans  le  diagnostic  delà  para¬ 
lysie  générale. 

Le  fait  à  retenir,  c’est  que,  dans  le  cours  de  la 
méningo-encéphalite  interstitielle  diffuse,  il  y  a 
toujours  et  très  précocement  une  lymphocytose  'du 
liquide  Céphalo-rachidien  (Joffroy  et  Mercier). 
Cette  réaction  méningée  n’a  rien  de  surprenant, 
étant  donnée  la  diffusion  habituelleet  l’extension 
si  fréquente  à  la  moelle  du  processus  inflamma¬ 
toire  delà  paralysie  générale.  Quant  à  la  qualité 
de  cette  réaction  leucocytaire,  elle  est  celle  de 
presque  tous  les  processus  inflammatoires  chro¬ 
niques,  à  savoir  une  prédominance  manifeste 
des  lymphocytes  sur  les  polynucléaires. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  constater 
cette  lymphocytose  rachidienne,  signe  précoce  et 
constant  de  la  paralysie  générale,  ‘nous  ne  nous 
étendrons  pas  sur  la  technique  de  la  ponction 
lombaire.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  procédé  de  la¬ 
boratoire,  dont  le  monopole  soit  réservé  aux 
seuls  hôpitaux  des  grands  centres  :  la  simplicité 
de  l’outillage  et  du  manuel  opératoire,  l’indo¬ 
lence  presque  absolue  et  l’absence  de  suites  fâ¬ 
cheuses  font  de  la  ponction  lombaire  une  opé¬ 
ration  de  très  petite  chirurgie  vraiment  digne 
d'entrer  dans  la  pratique  journalière.  On  peut 
lui  reprocher  de  n’avoir  pas  encore  de  valeur  cu¬ 
rative  ;  mais  sa  valeur  diagnostique  dans  les  mé¬ 
ningites  est  si  précieuse  que  de  plus  en  plus  son 
usage  deviendra  courant,  même  dans  la  clientèle 
de  ville,  même  à  la  campagne.  Il  est  vrai  qu’a- 
près  avoir  recueilli  le  liquide  céphalo-rachidien 
idans  le  cas  particulier,  les  précautions  antisep¬ 
tiques  sont  superflues),  il  faut  le  centrifuger  et 
examiner  le  dépôt  obtenu  au  microscope.  Mais 
on  peut  toujours  recourir  à  la  compétence  d’un 
laboratoire  voisin,  comme  on  le  fait  par  exemple 
lorsqu’à  la  campagne  on  a  recueilli  une  fausse 
membrane  suspecte  de  diphtérie. 

Mais  il  y  aurait  plus  de  simplicité  encore  lors-  | 
qu'il  s’agirait  de  constater  l’existence  d’une 
réaction  méningée  dans  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  d’un  paralytique  général.  L’an  dernier, 
MM.  Guillain  et  Parant  ont  montré  qu’il  suffisait 
de  constater  dans  un  tel  liquide  la  présence  anor¬ 
male  d’albumine  pour  pouvoir  presque  à  coup 
sûr  affirmer  à  priori  l’existence  d’une  réaction 
lymphocytaire  parallèle,  qu’on  pourrait  ainsi 
se  dispenser  do  rechercher  microscopiquement. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  est  recueilli  par  la 
ponction  lombaire  dans  un  tubeà  essai  ordinaire, 
sans  même  que  s’impose  le  recours  à  la  stérili¬ 
sation  préalable  ;  on  chaulfe  sur  une  lampe  à 
alcool  et  la  présence  de  l’albumine  se  révèle  par 
le  précipité  caractéristique.  On  voit  que  cette  re¬ 
cherche  est  au  moins  aussi  simple  que  la  l'e- 
cherche  de  l’albumine  dans  l'urine,  telle  que 
tout  médecin  praticien  la  pratique  quotidienne¬ 
ment. 

(1)  La  punctura  lornharc  net  giudizi  penali.  Senula 
positiva,  avriPmai  1904,  p.  288. 


Pour  éviter  toute  cause  d’erreur,  MM.  Guillain 
et  Parant  recommandent  d’ajouter  au  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  une  quantité  équivalente  d’une 
solution  saturée  de  sulfate  de  magnésie  ;  on  filtre 
et  on  chauffe  comme  ci-dessus.  La  magnésie  aura 
dissous  la  globuline,  qu’on  peut  rencontrer  à  l’é¬ 
tat  normal  ;  et  s’il  se  produit  alors  un  précipité, 
il  sera  sûrement  formé  par  la  sérine,  seule  albu¬ 
mine  dont  la  présence  soit  toujours  pathologi¬ 
que. 

Ce  n’est  pas  la  réaction  lymphocytaire  qui  en¬ 
traîne  le  passage  de  l’albumine  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  des  paralytiques  généraux  ; 
mais  les  deux  phénomènes  pathologiques  appa¬ 
raissent  en  même  temps  et  suivent  une  évolu¬ 
tion  parallèle,  si  bien  qu’ayant  observé  l’un 
d’eux,  on  peut  conclure  à  l’existence  de  l’autre. 
Usera  préférable,  sans  doute,  de  confirmer  la  re¬ 
cherche  de  l'albumine  par  l’examen  microscopi¬ 
que  du  dépôt  obtenu  par  centrifugation.  Mais, 
d'après  MM.  Guillain  et  Parant,  la  première 
épreuve  pourrait  suffire,  en  cas  de  besoin. 

Ainsi,  tout  médecin  praticien  est  en  mesure  de 
reconnaître  cjuele  licpiide céphalo-rachidien  d’un 
individu  suspect  de  paralysie  générale  présente 
des  réactions  pathologiques.  C’est  là  un  résultat 
très  important,  obtenu  par  des  moyens  très  sim¬ 
ples. 

La  difficulté  commence  lorsqu’il  s’agit  d’inter¬ 
préter  le  résultat  obtenu.  C’est  là  le  point  sur  le¬ 
quel  nous  voudrions  surtout  insister. 

La  lymphocytose  rachidienne  ne  suffit  pas  à 
établir  le  diagnostic  de  paralysie  générale  ;  M.  le 
professeur  Joffroy  qui, dans  toute  une  série  de  le¬ 
çons,  a  bien  montré  l’importance  de  cette  cons¬ 
tatation.  s’est  empressé  tout  le  premier  de  décla¬ 
rer  qu’il  n’y  avait  là  rien  qui  ressemblât  à  un 
symptôme  pathognomonique.  Ce  qu’il  faut  re- 
, tenir  pour  la  pratique,  c’est  que  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  des  paralytiques  généraux  pré¬ 
sente  des  réactions  pathologiques  (albumine.leu- 
cocytose).  Or,  si,  dans  certains  cas  particuliers 
assez  rares,  cette  observation  reste  sans  utilité,  le 
plus  souvent,  étant  données  les  conditions  habi¬ 
tuelles  où  l’on  suspecte  la  paralysie  générale,  la 
constatation  de  la  lymphocytose  rachidienne  em¬ 
porte  le  diagnostic. 

Au  début  de  l’affection,  en  effet,  les  symptômes 
physiques  caractéristiques  (troubles  pupillaires, 
embarras  de  la  parole,  etc.)  ne  se  montrent  pas 
encore,  au  moins  avec  une  netteté  suffisante  pour 
emporter  à  eux  seuls  la  conviction.  Quant  aux  si¬ 
gnes  psychiques, ils  n’ont  souvent  rien  de  bien  ca¬ 
ractéristique  ;  —  tantôt  c’est  quelque  maladresse 
professionnelle,  quelque  acte  inconsidéré  qui  at¬ 
tire  l’attention  chez  un  individu  jusque-là  ab¬ 
solument  correct  ;  —  tantôt  c’est  un  accès  déli¬ 
rant,  excitation  maniaque  ou  dépression  mélan¬ 
colique  s’accompagnant  de  conceptions  déliran¬ 
tes,  polymorphes,  absurdes  et  mobiles  ;  parfois 
c'est  un  ictus  entraînant  à  sa  suite  quelques  trou¬ 
bles  paralytiques  essentiellement  passagers  ;  — 
souvent,  on  ne  constatera  qu’un  affaiblissement 
progressif  et  global  des  facultés  intellectuelles, 
avec,  au  premier  plan ,  la  perte  de  mémoire  du 
calcul  (Joffroy,  Gornillot). 

Dans  touscescas  et  dans  bien  d’autres,  donton 
pourrait  multiplier  les  exemples  à  l’infini,  car  le 
début  de  la  paralysie  générale  peut  se  faire  sous 
les  formes  les  plus  variables,  il  y  a  doute.  On 
comprend  combien  il  est  important  de  dissiper 
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cc  doute,  car  les  maladies  avec  lesquelles  la  pa¬ 
ralysie  générale  peut  être  confondue  au  début 
sont  presque  toutes  des  maladies  essentiellement 
bénignes  et  curables,  tandisqu'il  suffit  de  recon¬ 
naître  la  paralysie  générale  pour  pouvoir  affir¬ 
mer  une  promp  te  et  irrémédiable  déchéance  intel¬ 
lectuelle  et  une  mort  rapide,au  bout  de  quelques 
années.  L accès  délirant  du  début  pourra  ne  du¬ 
rer  que  quelques  jours  et  sera  rapporté  à  quel¬ 
que  psychose  purement  fonctionnelle. 

L’attaque  de  convulsions,  de  paralysie  ou  d’a¬ 
phasie  transitoire  guérira  le  plus  souvent  sans 
laisser  de  traces  apparentes  :  on  l’attribuera  à  des 
désordres  purement  dynamiques  {hystérie)  ;  tout 
au  plus  la  mettra-t-on  sur  le  compte  d’une  con¬ 
gestion  cérébrale,  sans  gravité  immédiate.  Mais 
surtout  on  ne  manquera  pas  de  rapporter  à  la 
neurasthénie  tous  ces  phénomènes  d’épuisement, 
de  fatigue  cérébrale,  que  l'entourage  s’entend- 
très  bien  à  expliquer  par  un  traumatisme,  un  sur¬ 
menage  physique  ou  moral  ou  des  excès  de  tous 
genres,  ües  causes  peuvent  être  très  réelles  ;  leur 
influence  est  indéniable  ;  mais  elles  se  rencon¬ 
trent  au  moins  aussi  souvent  au  début  de  la  pa¬ 
ralysie  générale  qu’à  l’origine  de  la  neurasthé¬ 
nie. 

Gomment  le  praticien  pourra-t-il  à  coup  sûr 
distinguer  tous  ces  désordres  fonctionnels,  bénins 
et  curables,  de  la  redoutable  et  progressive  mé- 
ningo-encéphalite  interstitielle  diffuse  ?  —  Nous 
avons  dit  que  les  signes  oculaires  ou  l’em¬ 
barras  de  la  parole  manquaient  souvent  au 
début.  On  devra  les  rechercher  avec  soin  ; 
mais  le  doute  subsistera  dans  bien  des  cas.  C’est 
alors  que  la  ponction  lombaire  sera  de  la  plus 
grande  utilité.  —  Si  la  recherche  de  la  leucocy- 
tose  rachidienne  est  positive,  on  peut  affirmer 
qu’il  y  a  plus  que  de  simples  troubles  fonction¬ 
nels,  qu’il  y  a  une  maladie  organique  des  centres 
nerveux  ;  et  cette  maladie  est  presque  toujours  la 
paralysie  générale  ;  —  si,  au  contraire,  l'examen 
est  négatif,  on  peut  presque  à  coup  sûr  écarter  la 
paralysie  générale,  tant  est  précoce  la  réaction 
méningée  dans  cette  allèction;  on  se  trouve  en 
présence  de  troubles  fonctionnels,  dont  on  peut 
espérer  la  disparition. 

On  le  voit  :  dans  les  conditions  où  se  pose  d’or¬ 
dinaire  le  diagnostic  de  la  paralysie  générale  au 
début,  la  ponction  lombaire  suffit  à  assurer  le 
diagnostic  et  à  écarter  définitivement,  par  la 
seule  constatation  d’une  lésion  assurément  orga¬ 
nique,  l’hypothèse  que  les  symptômes  observés 
pourraient  être  rapportés  à  la  neurasthénie  ou 
a  tout  autre  désordre  fonctionnel. 

llnes’en  suit  nullement  que  la  ponction  lom¬ 
baire  fournisse  dans  tous  les  cas  des  résultats 
aussi  affirmatifs  :  par  exemple,  la  constatation  de 
la  lymphocytose  rachidienne  sera  tout  à  fait  im¬ 
puissante  à  établir  le  diagnostic  entre  le  tabes  et 
la. paralysie  générale,  puisque  ce  même  signe 
se  rencontre  dans  les  deux  affections.  Mais,  sans 
vouloir  traiter  ici  la  question  des  rapports  du  ta¬ 
bes  et  de  la  paralysie  générale,  on  peut  dire  que, 
dans  la  pratique,  leur  diagnostic  diflérentiel  est 
loin  de  comporter  des  indications  pronostiques 
aussi  radicalement  opposées  que  dans  les  cas 
précédents. 

On  pourrait  encore  objecter  que  la  paralysie 
générale  étant  fréquemment  suspectée  chez  des 
syphilitiques, la  constatation  de  la  lymphocytose 
rachidienne  pourrait  être  rapportée  tout  simple¬ 


ment  à  1  infection  syphilitique.  Il  est  vrai  que  le 
liquide  céphalo-rachidien  des  syphilitigues  pré¬ 
sente  souvent  une  réaction  lymphocytaire  ;  mais 
elle  ne  s’observé  guère  en  dehors  de  la  période 
secondaire,  où  les  troubles  mentaux  sont  bien 
exceptionnels.  Si  donc  on  pratique  une  ponction 
lombaire  chez  un  ancien  syphilitique  qui  pré¬ 
sente  des  signes  manifestes  d’affaiblissement 
intellectuel,  et  qu’on  constate  de  la  lymphocytose, 
il  ne  faut  guère  hésiter  à  affirmer 'la  paralysie 
générale. 

En  somme,  on  voit  ce  que  nous  apprend  la 
ponction  lombaire  et  ce  qu’elle  ne  nôus  apprend 
pas  :  élle  révèle  l'existence  a'iine  alfeclion  organique 
du  système  nerveux  central  ;  elle  ne  dit  pas  quelle 
affection  organique  est  en  cause,  maïs  elle  nous 
apprend  que  certainement  nous  ne  sommes  pas 
en .  présence  de  simples  troubles  fonctionnels. 
Ainsi  permet-elle  d’écarter  à  coup  sûr  la  neuras¬ 
thénie,  qui  est  la  source  d’erreurs  si  nombreu¬ 
ses  et  si  préjudiciables  au  début  de  la  paralysie 
générale, 

Quant  à  la  médecine  légale,  elle  bénéficie  des 
mêmes  indications,  tout  aussi  restreintes,  mais 
tout  aussi  précieuses  ;  là  encore,  la  ponction  lom¬ 
baire,  lorsqu’elle  révèle  la  leucocytose  rachi¬ 
dienne,  apprend,  sans  plus,  qu’il  existe  une 
affection  organique  du  système  nerveux  central. 
C’est  peu  de  chose,  mais  c’est  beaucoup  lorsqu’il 
s’agit  pour  un  médecin  expert  d’empêcher  la  con¬ 
damnation  d’une  jeune  femme,  paralytique 
générale  au  début,  traduite  pour  vol  devant  les 
tribunaux.  On  s’explique  mieux,  par  ce  simple 
exemple,  l’enthousiasme  du  légiste  italien  qui 
voyait  là  un  «  nouveau  critérium  de  l’irresponsa¬ 
bilité  morale  ». 

D^  Pierre  Roy, 

Glief  de  clinique  des  maladies  mentales 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


CLINIQUE  RHIN0L06IQUE 


Syphilis  naso-pharyiigienne  compliquée 
de  végétations  adéno’ides. 

Les  commémoratifs  jouent  un  rôle  capital  en 
médecine  ;  ils  peuvent  souvent,  à  eux  seuls, 
éclairer  le  diagnostic,  et  donner  la  clef  de  signes 
dont  l’interprétation  était  erronée.  Le  cas  suivant 
en  est  un  exemple  frappant. 

Le  jeune  X.,  âgé  de  deux  ans  et  demi,  est  atteint 
de  coryza  muco-purulent  chronique  ayant  dé¬ 
buté  dès  la  première  année  ;  l’écoulement  est 
si  irritant  que  le  pourtour  des  narines  est  érodé. 

A  l’inspection  du  pharynx  buccal  on  constate 
du  catarrhe  naso-pharyngientrès  développé  et  la 
présence  de  végétations  adéno’ides  qui  font  saillie, 
sous  le  rebord  du  voile  du  palais  ;  les  amygda¬ 
les  sont  enchatonnées,  volumineuses,  surtout  la 
gauche,  et  le  tissu  adénoïde  des  parties  latéral  es 
du  pharynx  buccal  est  très  hypertrophié.  Au 
doigt,on  constate  des  adénoïdes  très  développées 
dans  le  pharynx  nasal.  L’enfant  dort  la  boucheou- 
verte,  la  respiration  nasale  ne  s’effectuant  pas. 
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Lesoreilles  paraissent  saines.  Les  fonctions  di¬ 
gestives  s’exécutent  bien  et  l’enfant  est  assez  bien 
constitué,  -  ' 

Les  poumons  et  le  cœur  n’offrent  rien  de  par¬ 
ticulier.  Rien  du  côté  des  urines. 

L'enfant  est  toujours  agité  la  nuit  et  saute  dans 
son  lit  ;  il  dort  souvent  dans  la  position  dite  «  à 
quatre  pattes  » . 

La  dentition  est  en  retard  ;  l’enfant  n’à  que  , 
deux  incisives  inférieures,  il  ne  parle  pas,  mais  j 
entend  très  bien  ce  qu’on  lui  dit. 

Comme  antécédents  héréditaires,  on  note  que 
le  père  paraît  jouir  d’une  bonne  santé  ;  il  s’est 
marié  deux  fois  :  de  son  premier  inariage,  il  a 
deux  filles  âgées  l’une  de  16  ans,  l’autre  de  18  ans, 
qui  sont  très  bien  portantes  ;  du  second  mariage, 
contracté  il  y  a  quinze  ans,  il  a  eu  trois  enfants  : 
un  garçon  âgé  de  treize  ans,  fort  et  bien  constitué  ; 
une  fille  morte  il  y  a  deux  ans  et  demi  d’une 
maladie  accompagnée  d’une  éruption  généralisée 
sur  laquelleje  ne  puis  avoir  aucun  renseigne¬ 
ment  ;  enfin  le  sujet  actuel. 

Le  premier  mari  de  la  mère  est  mort  après 
quinze  mois  de  mariage,  il  y  a  quinze  ans  ;  il  avait 
vécu  pendant  trois  mois  avec  sa  femme  et  avait 
passé  douze  mois  dans  une  maison  de  santé  ; 
il  n’y  a  pas  d’enfant  du  premier  mariage  de  la 
mère.  Tels  senties  renseignements  que  je  pus 
obtenir  à  grand  peine  de  la  famille. 

Je  suis  d’avis  dé  faire  un  curetage  complet  du 
naso-pharynx,  c'est-à-dire  d’enlever  en  une  fois 
amygdales  et  adénoïdes  :  comme  l’opération  doit 
être  longue,  celle-ci  est  faite  le  28  février  1903  au 
chloroforme,  suivant  mon  habitude,  dans  la  posi¬ 
tion  de  Rose  ;  de  cette  façon,  je  suis  sûr  de  pou¬ 
voir  tout  enlever,  puisque  à  un  moment  donné 
de  l’opération,  je  puis  pratiquer  le  toucher  digital 
et  m’assurer  si  rien  d’anormal  ne  reste. 

Aucun  incident  ne  se  produit  pendant  l’opéra¬ 
tion  ;  l’anesthésie  est  pratiquée  d’une  façon  par¬ 
faite  par  mon  excellent  confrère  le  D*'  Legofî  qui 
m’assiste  habituellement  dans  ces  interventions. 

l"  mars.  —  La  nuit  qui  suit  aété  très  mauvai¬ 
se  ;  l’écoulement  par  le  nez  continue  à  être  très 
fétide  ;  la  plaie  de  la  gorge  est  très  irritée  et  l’en¬ 
fant  crache  du  pus  ;  il  n’a  rien  avalé  depuis  hier 
et  on  ne  peut  rien  lui  faire  prendre. 

Je  prescris  des  lavages  de  bouche  à  l’eau  bouil¬ 
lie  avec  deux  cuillerées  à  soupe  de  liqueur  de 
Labarraquc  et  des  applications  de  pommade  au 
calomel  autour  des  narines. 

Le  soir  de  l’opération,  j’avais  eu  un  entretien 
sérieux  avec  le  médecin  traitant  qui  avait  bien 
voulu  m’adresser  le  jeune  malade  ;  j’avais  insisté 
sur  les  commémoratifs  et  je  l’avais  prié  de  re¬ 
chercher  les  causes  de  la  mort  du  premier  mari , 
ces  nuits  agitées,  ce  coryza  purulent,  ce  retard 
dans  révolution  dentaire,  la  mort  du  second  en¬ 
fant,  m’avaient  fait  songer  à  la  syphilis.  Fort  obli¬ 
geamment, mon  confrère  s’était  rnis  à  ma  disposi¬ 
tion,  avait  fait  des  recherches  auprès  du  médecin 
qui  avait  soigné  quinze  ans  auparavant  le  pre- 
mier  mari  de  la  mère  de  l’enfant,  et  il  avait  ap- 
'prisque  ce  premier  mari  était  mort  syphilitujue 
et  alcoolique,  et  rjue  sa  femme  avait  accouche  à 
trois  mois  d’un  fœtus  mort-né.  Dès  lors  j’étais 
li.œ,  et,  le  lendemain  de  l’opération,  voyant  que 
moninterventionn’avaitpas  eu  le  résultat  esperé, 
je  prescrivis  deux  cuillerées  à  café  de  Van  Swieten 
à  prendre  le  soir  môme. 

J  mars.  —  Amélioration  notable,  l’enfant  a  pu 


prendre  sans  peine,  plusieurs  fois,  du  lait  et  du 
bouillon. 

Je  recommande  de  continuer  le  traitement  et 
en  plus  des  lavages  du  nez  à  l’eau  bicarbonatée, 
àu  moyen  d’une  seringue. 

4  mars.  —  Je  ne  revois  l’enfant  que  deux  jours 
après  ;  il  a  très  bien  supporté  le  Van  Swieten, 
mange  suffisamment,  la  gorge  va  mieux.  Les 
parents  sont  cependant  toujours  inquiets,  parce 
que  les  nuits  du  petit  malade  sonttoujours  mau¬ 
vaises  par  suite  d’agitation  ;  les  fissures  des  nari¬ 
nes  sont  en  bonne  voie  ;  la  narine  gauche  ne  rend 
plus,  mais  la  narine  droite  est  toujours  le  siège 
d'ùn  écoulement  épais  et  fétide. 

On  modifie  légèrement  le  traitement  interne  : 
deux  cuillerées  à  café  de  Van  Swieten  le  matin, 
et  un  mélange  de  vingt  centigrammes  d’iodure 
de  potassium  dans  du  sirop  d’écorce  d’oranges 
amères  pour  le  soir.  On  touche  les  fissures  des 
narines  au  nitrate  d  argent  au  1/10. 

7  mars.  —  L’enfant  va  bien,  dort  beaucoup 
mieux,  mange  davantage  -,  les  fissures  des  narines 
sont  presque  cicatrisées,  l’écoulement  par  le  nez 
a  presque  disparu . 

11  mars.  —  L’amélioration  persiste  ;  la  plaie  de 
la  gorge  est  presque  entièrement  cicatrisée.  J’éta¬ 
blis  le  traitement  à  suivre  dans  l’avenir  de  la 
façon  suivante  : 

Cesser  le  Van  Swieten,  au  boutde  quinze  jours, 
pendant  quatre  jours,  puis  le  reprendre  pendant 
quinze  jours,  et  le  cesser  définitivement  (c'est-à- 
dire  jusqu’à  un  temps  à  déterminer  plus  tard). 
Faire  prendre  à  l’enfant  cinquante  centigrammes 
d'iodure  de  potassium  par  jour  en  deux  fois  au 
repas  de  midi  et  du  soir,  quand  on  ne  donnera 
pas  de  liqueur  de  Van  Swieten  ;  quand  on  en 
donnera,  donner  en  une  fois  à  midi  la  moitié  do 
la  dose.  Si  l'enfant  recommence  à  être  agité,don- 
ner  vingt  centigrammes  de  bromure  de  potassium 
ajouté  à  l’iodure,  soit  à  midi,  soit  le  soir. 

Je  n’ai  pas  revu  l’enfant  en  consultation  depuis 
le  19  mars  1903,  mais  j’ai  eu  souvent  l’occasionde 
causer  avec  le  père  et  la  mère  qui  m’ont  déclaré 
être  très  satisfaits  des  résultats  obtenus  ;  dans  le 
mois  qui  a  suivi  l’opération  les  dents  manquantes 
ont  repoussé,  la  nutrition  est  redevenue  bonne 
et  l'enfant  a  commencé  à  dire  quelques  mots. 

Ainsi  voilà  un  enfant  qui,  au  premier  abord,  ne 
paraissait  souffrir  que  des  troubles  causés  par  des 
adénoïdes  et  ceijendant  l’opération  ne  semblait 
donner  aucun  résultat  ;  la  syphilis  était  surtout 
en  cause  et  sans  le  traitenient  antisyphilitique  on 
ne  serait  arrivé  à  rien.  On  m'objectera  peut-être, 
qu'il  eût  mieux  valu  commencer  par  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique,  puis  opérer  ensuite  ;  mais 
l’opération  aurait  été  quand  même  nécessaire  à 
bref  délai  ;  le  traitement  hydrargyrique  n’aurait 
pu  faire  disparaître  ces  adénoïdes  volumineuses 
qui  encombrent  le  naso-pharynx  ;  l’opération 
préliminaire,  en  supprimant  les  sources  d’infec¬ 
tion,  a  mis  le  sujet  dans  un  meilleur  état  physique 
et  a  permis  au  traitement  d’agir  avec  beaucoup 
plus  d’efficacité. 

D*’  tiE  Champeaux  (Lorient). 
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BÜüIiETUi  DES  SOCIETES! 

D'INTCRtT  PROFESSIONIIEL  ! 


Syndicat  médical  de  Mortagne. 

Séance  du  lundi  2  mai  190i,  à  Mortagne 
Hôtel  du  Grand-Cerf. 

Présidence  deM.  le  D"’ Levassort. 

Sont  présents  ;  MM.  le  D''  G.  Levassort,  prési¬ 
dent  ;  Bouteillier,  père, -vice-président  ;  Ghamous- 
setj  secrétaire  ;  Aury,  trésorier  ;  Boutron,  Brisard, 
Decuyper,  Forget,  Garnier,  Jamin,  Leroux,Mahé, 
Pinoctie,  Smi/ielski. 

Excusés  ;  MM.  Clupot,  Crosnier,  Larigaudry, 
Mortagne,  Ragot. 

Absents  :  MM.  Bellier,  Bouteillier  fils,  Soyer, 
Martelli. 

Le  procès-verbal  delà  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

Le  D'-  Aury,  trésorier,  présente  l’état  de  la  cais¬ 
se,  qui  se  résume  ainsi  au  oO  avril  l'J04. 

Avoir .  492  08 

Dépenses .  160  10 

Excédent. .  331  98 

La  Société  possède  en  outre  un  livret  de  caisse 

d’épargne  de  1,131  fr.  07. 

Le  Président  donne  l’épilogue  de  l’aventure  des 
trois  confrères  ayant  engagé  les  uns  après  les  au¬ 
tres  leur  signature  dans  une  affaire  d’assurance, 
croyant  chacun  être  le  dernier  à  donner  la  sienne. 
Tout  cela  se  termina  par  la  démission  collective 
des  trbis  confrères.  La  chose  se  compliquait  d’un 
engagement  à  payer  une  cotisation. 

Au  sujet  du  servicede  laprotection  du  premier 
âge,  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  ; 

"  Gondé-sur-Huisne,  14/4/04. 

«  Monsieur  le  Président  dé  l’Association  des 
Médecins  de  Mortagne  et  cher  Confrère. 

<■  Je  vous,  prie  de  vouloir  bien  présenter  à  nos 
confrères  mademande  d’admission  comme  mem¬ 
bre  de  l’Association. 

«  Veuillez,  etc. 

.  «  D'-  Jay.  » 

«  Gondé-sur-Huisne,  1/5/04. 

«  Monsieur  le  Président  et  cher  Confrère, 

«  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir 
bien  saisir  les  confrères  du  Syndicat,  à  leur  pro¬ 
chaine  réunion,  delà  façon  injustifiée  dont  on  m’a 
supprimé  l’inspection  des  enfants  du  premier 
âge. 

«  Ayant  fait  le  service  depuis  sept  ans  et  ayant 
reçu  à  maintes  reprises  les  félicitations  de  l’ad¬ 
ministration  pour  le  zèle  et  l’exactitude  avec  les¬ 
quels  je  remplissais  mes  fonctions,  je  suis  sus¬ 
pendu  de  ces  mêmes  fonctions  le  16  avril  dernier, 
sans  raison,  sans  avertissement,  sans  explication. 

«  Le  Sous-Préfet  ne  reçoit  pas,  le  Préfet  est  ma¬ 
lade  ;  le  Secrétaire- Général  est  absent,  l’Inspec¬ 
teur  départemental  refuse  de  répondre. 

«  J’écris  au  Préfet . ,  il  ne  répond  pas. 

«  Personneneconsentàme  dire  pourquoi  je  suis 
suspendu  1  H  me  semble  pourtant  que  j’ai  bien 
le  droit  de  le  savoir  ! 


«  Si  l’on  a  quelque  reproche  à  me  faire,  que  ne 
me  le  dit- on? 

«  Pourquoi  me  refuser  toute  audience  si  l’on 
ne  redoute  pas  mes  explications. 

«  Que  pensent  les  membres  du  Syndicat  de  ce 
procédé? 

«  Chacun  d’eux  peut  être  exposé  à  être  traité 
de  même. 

«  Ilodie  milii,  cras  tibi. 

Devons-nous  supporter  le  sans-gêne  a-vec  lequel 
nous  traite  l’administration  après  avoir  eu  si  sou¬ 
vent  recours  à  notre  dévouement,et  devons  nous 
nous  soumettre  à  ce  régime  du  bon  plaisir  ? 

Pour  moi,  je  ne  cesserai  de  protester  contre  de 
semblables  procédés. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président  et  cher 
confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

D>-  A.  Jay. 

Le  Syndicat,  après  une  mûre  délibération,  vote 
à  l’unanimité  la  résolution  suivante  ; 

«  Considérant  que  le  docteur  Jay  ne  semble  se 
rappeler  que  le  Syndicat  existe  qu’en  raison  des 
difficultés  qu’il  a  avec  l’inspection,  qu’il  ne  peut, 
avant  son  admission  régulière,  être  défendu  par 
lui , 

«  Que,  d’autre  part,on  ne  peut  admettre  qu’une 
association  de  défense  professionnelle  comme  la 
nôtre  puisse  être  indifférente  aux  tracasseries 
éprouvées  par  un  confrère,  prie  M.  le  docteur 
Bouteillier, vice-président  du  Syndicat  et  conseil¬ 
ler  général  de  l’Orne,  de  vouloir  bien  intervenir 
auprès  de  l’administration  pour  que  M.  Jay  soit 
entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  et  attend 
pour  statuer  sur  sa  demande  d’admission  que 
l'affaire  en  question  soit  terminée  ». 

Le  docteur  Chamousset.  pour  en  finir  avec  tous 
les  incidents  soulevés  parle  servies  de  l’inspection 
du  premier  âge,  raconte  comme  quoi,grâce  à  des 
influences  hostiles,  les  belles  promesses  faites  à 
M.  le  docteur  Labbé  par  M.  le  Préfet  n’ont  reçu 
qu’un  minimum  d’exécution. 

En  effet,  au  lieu  de  l’équivalent  de  ce  qu’on 
avait  enlevéà  notre  confrère  au  profit  du  docteur 
Larigaudry, on  ne  lui  a  octroyé, de  peur  de  déplai¬ 
re  au  docteur  Jay,  qui  était  bien  eh  cour  à  ce  mo¬ 
ment,  qu’une  quinzaine  de  nourrissons  très  espa¬ 
cés  les  uns  des  autres  :  le  reste.au  nombre  de  près 
de  cinquante,  plus  faciles  à  visiter,  sont  restés 
dans  la  circonscription  de  M.  Jay,  lequel,  comme 
on  vient  de  le  voir,  en  a  été  dépossédé  à  son  tour 
au  profit  du  docteur  Bire,  médecin  à  Ceton. 

L^ordre  du  jour  étant  épuisé,  on  se  rend  à  la 
salle  du  banquet,  auquel  font  grand  honneur  les 
quatorze  confrères  présents. 

Le  Secrétaire, 

D'-  A.  Chamousset. 


CORRESPONDANCE 


Touring  Club  de  France 

Paris,  le  21  octobre  1904. 

Le  Secrétaire  général  présente  ses  compliments 
empressés  à  Monsieur  le  D'  Jeanne  et  a  l'honneur, 
en  réponse  à  sa  lettre  en  date  du  18  de  ce  mois,  de 
l’informer  qu’au  titre  de  médecin,  il  a  droit  à  la  de¬ 
mi-taxe  pour  sa  voiture  automobile,  en  vertu  de 
l’art.  4  de  la  loi  du  11  juillet  1899.  Voir  la  Brochure 
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•  Le  Tourisme  et  l’impôt,  »  pages  19  et  suivantes, qui 
neot  lui  être  procurée  au  prix  de  0  fr.  75. 

^11  doit  faire  sa  réclamation  au  contrôleur,  et  en 
cas  de  refus,  en  transmettre  une  nouvelle  au  Pré- 


K  D.  L  R;  —  Nous  publions  celte  lettre  à  titre 
de  renseignement  pour  les  confrères,  possesseurs 
d’une  voiture  automobile,  qui  nous  posent  souvent 
la  question  du  droit  à  la  demi-taxe  pour  les  auto- 
mobiles  médicales. 


VARIÉTÉS 


L’iielaufjue  iiiteraatioaale  pour  les 
rapports  sociaux. 

Cettelangue  auxiliaire  de  tout  idiome,  cher¬ 
chée  par  les  penseurs  depuis  plus  de  deux  siè¬ 
cles, comme  le  prouvent  plus  de  150  essais  de  dif¬ 
férents  penseurs  iBacon,  Leibnitz,  Descartes  etc.),, 
doitêtre  facile,  parlable  et  scriptible. 

L’Espéranto,  la  langue  nouvelle  en  usage  de¬ 
puis  près  de  17  ans,  ayant  devancé  et  vaincu  le 
Volapiik  mal  conçu,  est  le  meilleur  de  tous  les 
essais  littéraires  parus. 

Elle  s’appuie  sur  les  racines  des  langues  euro¬ 
péennes  et  en  simplifie  la  syntaxe  qu’elle  réduit  à 
16  règles. 

Le  vocabulaire,  grâce  à  des  affî.xeset  suffixes  au 
Dombred’unetrehtaine, multiplie  les  mots  et  leurs 
sens  et  soulage  la  mémoire  qui  n’a  que  quelques 
radicaux  à  retenir. 

Pas  d’excep  lions,  pas  de  genres,  une  conjugai¬ 
son  unique  à  12  formes  seulement,  les  substan¬ 
tifs  toujours  terminés  en  o,  les  adjectifs  en  a,  les 
adverbes  en  e  en  font  une  langue  harmonieuse 
ctadaptable  au  chant.  Les  seize  règles  peuvent 
s’apprendre  en  une  heure.  Sa  conformation  très 
souple  la  rend  littéraire  et  apte  à  traduire  exac¬ 
tement  les  lettres  et  les  sciences . 

Cette  langue  faite  par  un  Russe,  leD'Zamenhof, 
de  Varsovie,  contient  80  %  de  racines  latines,  ce 
quifavorise singulièrement  les  Français. 

Le  latin  étant  rejeté  comme  trop  difficile,  nos 
langues  européennes  sortant  toutes  plus  ou  moins 
de  cet  idiome,  les  autres  nations  n’ont  pas  de 
peine  à  l'apprendre  ;  d'ailleurs  l'orlbographe  ri¬ 
goureusement  phonétique  favorise  toutes  les  na¬ 
tions  et  l’alphabet,  dont  on  a  éliminé  les  lettres  à 
prononciation  difficile  pour  quelques  peuples, 
St  de  prononciation  uniforme  pour  toutes  les 
populations. 

,  L’auteur  a  choisi  des  radicaux  dans  les  langues 
étrangères  pour  les  mots  dont  la  conformation 
prêterait  à  confusion  ;  les  mots  internationaux 
sont  conservés,  ce  qui  soulage  d’autant  la  mé¬ 
moire,  leur  terminaison  seule  est  espérantlsée  : 
mono,  gram  >,  folotiralio,  etc. 

Cettelangue  sera'  très  utile  à  la  médecine  en 
permettant  de  connaître  et-  de  comprendre  les 
travaux  étrangers.  On  peut  récrire  en  quelques 
oeures,  la  parler  en  quelques  semaines  et  son 
J^uisition  complète  peut  se  faire  en  3  mois 
POurtout  individu  d’intelligence  moyenne.  Sa 
«titulion  permettant  de  la  désarticuler  donne 
uous le  moyen  delà  traduire  immédiatement 
dictionnaire,  ce  qui  n’existe  pour  aucune 

langue. 

journal  médical,  la  Medicina  InUrnacia  Ro- 
"  fodigé  par  des  Professeurs  de  la  Faculté  de 


Paris,  va  paraître  dans  le  courant  du  mois  de  no¬ 
vembre. 

Quelques  journaux  spéciaux  existent  déjà  de¬ 
puis  plusieurs  années  pour  les  adeptes  qui  attei¬ 
gnent  près  d’un  million  :  VEspéranlisle  en  fran¬ 
çais  et  en  Espéranto,  la  Reviio  Internacia  en  espé¬ 
ranto  seulement,  et  quelques  autres  chez  les  dif¬ 
férentes  nations  ;  il  y  a  aussi  une  bibliothèque 
espérautiste.  traduction  de  différents  auteurs  : 
Hanilet  de  Shakespeare,  l'Jliade,  différentes  nou¬ 
velles  d’auteurs  russes,  etc. 

Nous  devions  signaler  à  nos  confrères  cette 
tentative  réussie  de  communication  mondiale 
qu’il  n’est  pas  permis  d’ignorer  désormais. 

Df  S.VQIJET. 

Pour  les  renseignements  s’adresser  au  groupe 
Espérautiste  de  Paris,  10,  place  de  la  Bourse,  au 
Tou  ring -Club  de  France. 


REPORTAGE  MEDICAL 


Jeune  médecin  et  vieux  praticien.  —  Un  jeune  en¬ 
fant  de  dix  ans,  enfant  gàié,  souffre  d’un  embarras 
gastrique.  Les  parents  pensent  à  la  méningite  tu¬ 
berculeuse.  Entre  deux  visites  de  leur  raédeciuha- 
bituel,  le  D'  Vidal  (de  Nissan),  ils  appellent  un 
Jeune  docteur  de  la  ville  voisine...  El  le  D' Vidal 
reçoit  «  sous  pli  non  cacheté  »  une  pancarte  àcoins 
dorés  avec,  cette  autographe: 

Mon  très  cher  confrère, 

Kernig  positif  ;  ébauche  d’embryocardie  surtout 
eu  position  d’Azoulay  ;la  ci-yoscopie,  la  kochi-bacil- 
loscopie  du  liq.  de  Quiiicke  achèveraient  de  juger. 
Si  négativement,  on  pourrait  songer  à  l’Ebertb  ou 
au  Talamon-Frœnkel.  Dans  la  première  de  ces  deux 
hypothèses,  je  pourrais  apporter,  sur  votre  avis,  du 
sérum  Chanlemesse  ;  dans  le  deuxième,  amener  un 
spécialiste  pour  la  ponction  de  Quincke. 

A  quoi,  le  D”  Vidal  répondit: 

Veni,  vidi,  vici. 

Veni  :  ni  en  vélo,  ni  en  auto,  ni  en  moto,  ni  en 
canot,  mais  en  phaéton. 

Vidi  :  ni  myosis,  ni  mydriase,  ni  raie  vaso-motri- 
trice,  ni  Wanderlicti.  —  Synoque. 

Vici?  Natnram  sequere.  Expectation. 

L’égrotant  marche,  sous  ses  couvertures,  £;az;[i.£Tou 
r.ooo;,  sans  remuer  le  pi.ed,  selon  l'expression  de 
Sophocle  que  j'aime  malgré  son  âge,  vers  la  «  resti- 
tutlo  in  integrum  ». 

Reinei-ciements  archi-confraternels  au  spécialiste 
de'Quincke. 


Les  deux  billets  sont  caractéristiques  de  l’éduca- 
lion  et  de  l'instruction  données  aux  deux  médecins, 
à  l'ancien  et  au  jeune. . . 

L’ancien  vante  la  littérature  et  la  clinique.  —  De 
la  clinique,  de  l’observation  et  de  l'analyse  des 
symptômes,  lejeune  n’a  pas  plus  de  souci  qu’il  n’a 
de  souci  des  convenances,  et  il  lui  sufflt  d’étonner 
avec  son  jargon  de  laboratoire  les  populations  qui 
lisent  sa  carte  ouverte.  {Journal  de  médecine  interne.) 


Hôpitaux  d'Orléans.  —  Un  concours  s’ouvrira  le 
14  décembre  prochain  pour  la  nomination  à  trois 
places  d’interne  titulaire  et  à  cinq  places  d'interne 
provisoire. 

Congrès  international  des  «  Gouttes  de  lait  »  (D”  ses¬ 
sion)  Fécamp.  ■2>,  29,  SOoclobre  1904.  — Fécamp,  le 
25  septembre  1901.  —  Monsieur  et  honoré  confrère. 
Un  groupe  important  de  médecins,  directeurs  de 
Gouttes  de  Lait,  a  eu  l'idée  de  former  une  sorte  d'U- 
nion  entre  les  nombreuses  œuvres  répandues  au- 
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jourd’liui  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Getie 
union  aura  surtout  pour  but  de  nous  mettre  à  même 
de  bien  coordonner  nos  efforts  et  de  tes  diriger  de 
plus  en  plus  utilement  vers  le  but  que  nous  poursui¬ 
vons  ;  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile.  Nous 
venons  vous  demander  si  vous  voulez  bien  en  fairé 
partie. 

Les  premières  assises  de  cette  réunion  des  «Gout¬ 
tes  de  lait»  auront  lieu  à  Fécamp  (Seine-Inférieure), 
les  28,  29  et  30  octobre  courant. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  :  1°  Ma¬ 
ladie  de  Barlow;  2“  Gastro-entériles  et  lait  stérilisé; 
3”  Loi  sur  la  protection  de  la  vente  du  lait. 

Une  séance  sera  consacrée  à  l’exposé  et  à  la  dis¬ 
cussion  des  communications  particulières  que  dési¬ 
reront  faire  les  membres  du  Congrès. 

Au  cas  où  vous  ne  pourriez  pas  vous  rendre  à  Fé¬ 
camp,  aux  dates  indiquées,  nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  nous  envoyer  l’adhésion  de  l’œuvre 
que  vous  représentez. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  honoré  Confrère, 
l’assurance  de  notre  considération. 

Pour  le  Comité  d'Organisation, 

D'  Léon  Dufour. 


Des  pourparlers  sont  engagésauprès  des  principa¬ 
les  Compagnies  de  Chemins  de  ter  en  vue  d’obtenir 
une  réduction  sur  le  prix  des  places. 

Programme  :  28  octobre.  Séance  solennelle  d’ou¬ 
verture.  Séances  du  Congrès.  —  29  octobre.  Séances 
du  Congrès.  Le  soir,  banquet.  —  30 octobre;  visite 
aux  «  Gouttes  de  Lait  »  du  Havre,  le  matin  ;  de 
Rouen,  l’après-midi. 

N. -B.  {Rectification).—  De  nombreuses  adhésions 
sont  déjà  parvenues  au  Comité  d’organisation  (plus 
de  cent  en  quinze  jours),  nombre  de  maîtres  en  pé¬ 
diatrie,  français  et  étrangers,  se  sont  fait  inscrire 
en  envoyant  le  sujet  de  leurs  communicalions,mais 
presqu’à  l’unanimité  les  congressistes  ont  exprimé 
le  désir  que  le  moment  de  la  réunion  soit  différé. 

Nous  nous  conformons  à  cette  volonté,  convain¬ 
cus  qu’il  en  résultera  un  effet  meilleur.  La  date 
exacte  des  futures  assises  sera  prochainement  indi¬ 
quée  au  comité  d’organisation. 


Clinique  Apostoli-Laquerrière  (15,  rue  Montmar¬ 
tre).  —  MM.  les  D”  Laquerrière,  directeur  de  la 
Clinique, et  Delherra,  ancien  interne  des  Hôpitaux 
de  Paris,  commenceront  le  lundi  7  novembre  19Ü4, 
une  série  de  12  conférences  pratiques  d’Blectrothé- 


Programme  :  I  et  II,  Electrophysique  et.  appa¬ 
reils.  —  III,  Eleotrophvsiologie.  —  IV  et  V,  Gyné¬ 
cologie.  —  Vf  et  VII,  Tube  digestif.  —  VIII  et  IX, 
Maladies  nerveuses.  —X,  Dermatoses.  —  XI,  Mala¬ 
dies  de  la  nutrition.  -  Xll,  Applications  diverses 
(voies  urinaires,  affections  articulaires, etc.,  etc.) 

Le  prix  de  la  série  des  12  conférences  est  de  .50 
francs. 


Ces  conférences  auront  lieu  à  8  h.  1/2.  Ouest  prié 
de  s’inscrire  d’avance.  S'adresser  à  la  Clinique, les 
mardi,  jeu.li,  samedi, de  3  à  6  tieures. 


L’onguent  du  «  docteur»  Casan.  —  La  10'  chambre 
correctionnelle,  présidée  par  M.  Fournel,  a  condam¬ 
né,  hier,  à 200  francs  d’amende,  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  un  octogénaire,  M.  Casan,  qui  pré¬ 
tendait  guérir  infailliblemeuL  le  cancer. 

M.  Casan,  se  disait  docteur,  faisait  distribuer 
aux  abords  de  l’hôpital  Saint-Louis  des  prospectus 
où  on  lisait  entre  autres  choses  : 

...  Oui,  nous  le  proclamons  hautement,  on  craint 
la  science  à  laquelle  le  docteur  Casan  a  dérobé  ses 
secrets,  on  craint  de  porter  atteinte  à  la  célébrité 
de  cette  multitude  de  médecins,  grands  et  petits, 
de  savants  et  d’écrivains  (ne  s’écartant  pas  de  la 
routine)  qui,  en  présence  du  triomphe  du  docteur 
Casan,  sont  obligés  de  s’avouer  vaincus  et  de  s’in¬ 
cliner  devant  lui. 

Il  a  vainement  soutenu  qu’il  ne  soignait,  à  l’aide 
de  son  onguent,  que  les  malades  juges  incurables 


par  les  médecins,  et  cela  gratuitement,  par  pur 
amour  de  l’humanité.  (Le  Temps.) 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Bezançon,  agrégé,  chefdul  «biratoire  de  ba)-' 
tériologie,  fera,  du  jeudi  3  novembre  au  jeudi  24no- 
vembre,  un  cours  sur  le  bacille  de  Koch  et  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  parles  méthodes  de  la¬ 
boratoire.  Le  cours  aura  lieu  les  mardi',  jeudis  et  sa¬ 
medis  à  2  heures  et  sera  suivi  d'exercices  prati¬ 
ques.  Les  droits  à  verser  sont  de  60  Iranes.  On 
s’inscrit  les  mardis,  jeudis,  samedis,  de  midi  à  3 
h.  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n-  3). 

Une  série  d’exercices  pratiques  de  baclériologie 
commencera  le  samedi  26  novembre  1904,  au  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie,  sous  la  direction  de  M.  Be¬ 
zançon,  agrégé. 

Les  conférences  suivies  d’exercices  pratiques  au¬ 
ront  lieu  à  2  h.  1/2  les  mercredis,  jeu  iis  et  samedis. 
Les  droits  .à  verser  sont  de  6)  francs.  On  s’inscrit 
au  Secrétariat  de  la  faculté  (guichet  n'3)  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h. 

M.  Blanchard  commencera  son  cours  d’histoire 
naturelle  médicale,  le  mercredi  9  novembre,  à  4  h. 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continue¬ 
ra  les  vendredis  et  mercredis  suivants  à  la  môme 
heure.  Sujet  du  cours  :  Du  parasitisme,  de  son  im¬ 
portance  en  pathologie.  Etude  spéciale  des  proto¬ 
zoaires 

Le  Prof.  Brouardel  commencera  un  cours  de  mé¬ 
decine  légale  le  lundi  7  novembre  à  4  h.  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les 
vendredis  et  lundis  suivants. 

Le  prof.  Gornil  commencera  un  cours  d’anatomie 
pathologique  le  lundi  7  novembre  1904  à  5  h.  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure.  Les 
mercredis  à  2  h.  exercices  pratiques  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique.  Sujet  du  cours  :  Tumeurs 
des  organes  génito-urinaires  de  l’homme  et  de  la 
femme. 

M.  Macaigne,  agrégé,  commencera  des  conféren¬ 
ces  d’hygiène,  le  mercredi  9  novembre  1901,  à  3  h. 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  les  conti¬ 
nuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants  à 
la  même  heure. 

M.  le  prof.  Gaucher  commencera  son  cours  des 
maladies  cutanées  et  syphilitiques  le  dimanche  6 
novembre  à  10  h.  à  l’hôpital  Saint-Louis,  les  mercre¬ 
dis  et  dimanches.  Les  dimanches,  leçons  didacti¬ 
ques  des  dermatoses  vasculaires,  pigmentaires,  liy- 
pertrophiqiies.  Los  mercredis  ;  leçons  cliniques. 

Le  prof.  Hayem  commencera  son  cours  de  clini¬ 
que  médicale,  à  l’hôpital  Saint  Antoine,  le  samedi 
12  novembre  1904  à  10  heures,  pavillon  Mo’ianaetle 
continuera  les  mardis  et  les  samedis  suivants  à  la 
même  heure. 

MM.  les  élèves  internes  et  externes  des  hôpitaux 
et  hospices  sont  prévenus  que  les  travaux  anato¬ 
miques,  sous  la  direction  de  M.  Quénu,  commence¬ 
ront  le  vendredi  4  novembre  1901. 

Des  conférences  sur  l’histologie  normale  et  patho¬ 
logique  seront  faites  par  M.  Macaigne,  chef  du  la¬ 
boratoire.  MM.  les  élèves  seront  chaque  jour  exer¬ 
cés,  sous  sa  direction,  au  maniement  du  micros- 
cope. 

Le  microscope  et  autres  instruments  nécessaires 
aux  recherches  histologiques  seront  mis  gratuite- 
.  ment  à  la  disposition  de  .MM.  les  élèves,  par  l’ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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Réunion  préparatoire  de  l'Assemblée 
générale 

{l'i  octobre  190'i.) 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D''  Maurat. 

Pi'ésenis  :  MM.H.Cézilly.,  vice-président  ;  Blache, 
contrôleur  de  TA.  G.  ;  David  (de  Claye-Souilly)  et 
Groussin  (de  Bellcvue), contrôleurs  de  l’Amicale  ; 
(iassot,  trésorier  ;  Mignon,  secrétaire-général  ; 
Jeanne,  secrétaire  des  séances. 

Excusé  :  M.  le  D''  Lepage,  délégué  de  TA.  G. 

Le  Conseil  examine  les  résultats  de  l’enquête 
laite  avant  délivrance  de  certaines  indemnités  ré¬ 
clamées  à  la  dernière  réunion  trimestrielle  ordi¬ 
naire,  et  entend  l’nn  des  intéressés. 

Il  vote  alors  ; 

/Vu  n»  319  une  indemnité  de  520  fr.  pour  52 
jours  à  10  l'r. 

.-Vu  n“  421  une  ind  emnité  de  30Û  fr.  pour  3  mois 
de  chronicité. 

Au  n“  810  une  indemnité  do  130  fr.  pour  39 
jours  de  chronicité. 

Au  n"9ü8  une  indernnité  de  203,30  pour  11  jours 
àlOfr.  et  46  jours  dé  chronicité. 

Au  n»  1.007  une  indemnité  de  320  fr.  pour  32 
jours  à  10  francs. 

Mais  il  prononce  à  runanimilé,  par  application 
ilerai'ticie  14,  la  radiation  du  n“  912.  qiiirecon- 
naîtlui-mème,  par  lettre,  n’avoir  pas  déclaré,  lors 
de  son  admission,  le  début  d’une  infirmité  dont 
il  était  atteint. 

MM.  Blache,  David  et  Groussin  procèdent  à  la 
vérification  de  la  comptabilité  du  trésorier. 


Le  Conseil  entend  ensuite  et  approuve  les  rap¬ 
ports  qui  seront  lus  à  l’Assemblée  générale  pro¬ 
chaine  parM.  le  D*-  Gassot,  trésorier,  et  AI.  le  D'' 
Mignon,  secrétaire-général.  11  décide,  conformé¬ 
ment  au  vœu  émis  l’année  dernière,  que  ces  rap¬ 
ports  seront  publiés  en  mêmé  temps  que  le  pré¬ 
sent  procès- verbal. 

L’Assemblée  générale  est  .lîx.ée  au  dimanche  20 
novembre,  à  deux  heures  de  l’après-midi,  chez 
Marguery,  36,  Boulevard  Bonne-Nouvelle. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  réglé  : 

1.  Atlücution  du  Président, 

2.  Rapport  des  contrôleurs. 

3.  Approbation  des  comptes  du  trésorier. 

4.  Di.scus.sion  des  propositions  du  rapport  du  se¬ 
crétaire  général. 

5.  Proposition  de  AI  le  D'  Lepage  sur  la  forme  des 
subventions  de  l’A.  G.  à  l’Amicale. 

6.  Election  d’un  contrôleur. 

7.  Propositions  diverses  qui  auront  été  soumises 
au  Conseil  avant  le  10  novembre. 

Le  banquet,  dont  le  prix  est  fixé  à  lO  fr.(iesur- 
plus  étant  à  la  charge  du  Concours  médical)  aura 
lieu  à  sept  heures  et  réunira  les  membres  des 
diverses  liliales  du  Concours  et  de  l'Union  des 
Syndicats. 

Rapport  de  IVl.  le  D'  Gassot,  trésorier. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  notre  Association  Amicale  pour  l’année 
1903. 

.Au  cours  de  cette  année,  le  Conseil  d’Administra- 
lion  a  prononcé  106  admissions  nouvelles.  Au  i" 
janvier  1903,  nous  étions  837,  nous  serions  donc  943 
si  nous  n’avions  perdu  13  sociétaires,  .savoir  :  11 
par  décès,  1  par  démission  et  1  par  radiation.  Nous 
restons  donc  930  au  ,31  décembre  1903. 
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Sui'Ies  106  membres  nouveaux,  35  se  sont  inscrits 
à  la  combinaison  A,  64  à  la  combinaison  B  et  7  à  la 
combinaison  1/2  B.  En  outre,  deux  membres,  l’un 
inscrit  à  la  combinaison  A,  l’autre  inscrit  à  la  com¬ 
binaison  1/2  B,  ont  passé  à  la  combinaison  B.  Enfin 
les  membres  que  nous  avons  perdus  appartenaient  : 
5  à  la  combinaison  A,  7  à  la  combinaison  B  et  1  à  la 
combinaison  1/2  B.  ’ 

De  telle  sorte  que  notre  situation  au  31  décembre 
1903  S’établit  de  la  manière  suivante  : 

412  inembres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

4  —  à  la  combinaison  1/2  A. 

502  —  à  la  combinaison  B.  ' 

12  —  w  a  la  combinaison  1/2  B. 

930  '  . 

La  rentrée,  des  cotisations  se  fait  toujours  d’une 
manière  régulière  ;  cependant  quelques  membres 
restent  sous  le  coup  de  la  suspension  prévue  par 
l’article  11  des  statuts.  . 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1903  se  sont  élevées  â 
81.706  fr.  09  savoir  : 


Cotisations . Fr.  75.447.95 

Intérêts . i . .  5.509.14 

Recouvrements  et  rappels.. ... .  696.45 

Dons . .  52  55 


81.706.09 

Rien  de  particulier  à  signaler  dans  ces  recettes. 


Dépenses. 

Les  dépenses,  pendant  le  même  exercice,  ontat- 
teint  un  total  de  51.688  fr.  60,  savoir  ; 


Matériel . Fr.  70.30 

Impressions . 366.35 

Poste  et  transports  divers........  378.65 

Recouvrements  et  rappels . .  212.65 

Timbres  quittances .  .  176.30 

Frais  de  bureau .  1.500  »» 

Frais  de  trésorier . . .  ,53.15 

Déplacements  des  membres  du 

Conseil . . .  97  »»  2.854.40 

Indemnités-maladie .  48.088.15 


51.542.55 


Pour  ordre,  retraits  de  la  caisse  auxi¬ 
liaire . . 146.05 


51. 


Nous  nous  efforçons  toujours  de  réduire  les  dé¬ 
penses  d’administration  à  leur  strict  minimum. 


Balance. 


Si  au  total  des  recettes  de  1903 .  81.706.C9 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décem¬ 
bre  1902 . .' . . .  12.040.08 

Moins  cé  qui  était  dû  au  tréso- 

rièr  à  la  mêmedate. . .  5.445.19  0.504.89 

on  trouve . .  8S.:;ü0.98 

et  si  l’on  déduit .  les  dépenses .  51.688.00 


11  reste  un  excédent  de. . . . . .  36.612,38 


dont  emploi  a  été'fait  delà  manière  suivante  : 
Achats  de  valeurs  : 

20  obligations,  ville  de  Paris  2  %  1889,  fr.  8.220.25 
20  —  chemin  de  fer  Lyon,  fusion 


nouvelles . 9.3S5.70 

30  obligations  Tunisiennes  1892 .  14.407.75 

32.023.70 

Espèces  à  la  'société  générale..  9.408.57 

Moins  dû  au  trésorier. .  4.879.89  4.588.68 

Total  égal . . .  36.612.38 


Avoir  de  l’Association  au  3 1  décembre  1903. 

Prix  Au 

Portefeuille.  d’achat,  cours. 

600  fr.  Rente  française  3  V». fl’ •  21.124.10  19.210  »» 

10  obligations  chemin  de  fer 

Est  nouvelles .  4.634.90  4.510  »» 

30  obligations  chemin  de  fer 

Estancienues .  14.120.80  13.440  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midi  anciennes .  13.850.4,5  1  3.155  »» 

50  cbiigations  chemin  de  fer 

Grand  central .  23.324.00  21.650  u 

40  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,' fusion  ancienne .  19.140.25  18,190  »» 

20  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,  fusion  nouvelle .  9.395.70  9.010  »» 

120.  obligations  chemin  de  fer 

Ouest  2,5  %; . .  49.320  ».)  48.240  »» 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  1880 . .  8.493  »»  8.400  »» 

20  obligations  foncières  1883...  9.198.40  8.950  »» 

20  obligations  département  de 

l’Aude  3,44  %  1898  .  9.8  9.10  .  9.920  »» 

20  obligations  Ville  de  Pari.s 

2  %  1889 .  8.220.25  8.010  »» 

30  obligations  Tunisiennes  1892  14.407.75  14,460  »» 

Totaux .  205.110.60  191.085  .i»' 

Espèces  à  la  Société  Générale  9.408.57 
Moins  dû  au  trésorier .  4.879.89  4.588.68 


Total .  202.273.68 

La  moins-value  sur  nos  titres  avait  atteint  son 
maximum. 

Caisse  auxiliaire. 

Au  31  décembre  1902,  elle  possédait . fr.  3.567.45 

Nous  lui  avons  versé  le  montant  de  nos 

dons . 52.25 

Son  encaisse  s’élève  donc  â .  3.619.70 

Mais  elle  est  venue  au  secours  d’un  con¬ 
frère  pour  lequel  elle  a  versé .  146.05 

11  lui  reste  donc  un  avoir  de .  3.473,63 


somme  qui  est  comprise  dans  l’avoir  total  de  l'Asso¬ 
ciation. 

Le  Trésorier,  D'  G.'VSSOt. 

Rapport  de  M.  le  D'  Mignon 
Secrétaire  Générai 

Mes  chers  confrères, 

Si  la  vitalité  d’un  organisme  se  juge  aux  modifi¬ 
cations  incessantes  qu’il  subit,  l’Association  Ami¬ 
cale  semble  douée  d’une  vitalité  peu  ordinaire, 
puisque  cette  fois  encore  nous  allons  vous  deman¬ 
der  d’apporter  au  fonctionnement  de  notre  chère 
Société  d’importantes  améliorations,  puisque  chaque 
année  devient  pour  elle  une  étape  de  progrès,  d’as¬ 
cension  vers  le  mieux,  de  course  vers  l’idéal. 

L’Amicale,  qui  termine  sa  onzième  année,  vient 
de  supporter,  victorieusement  d’ailleurs  et  pour  son 
bien,  une  véritable  révolution. 

Vous  savez  tous  que  l’Assemblée  Générale  extra¬ 
ordinaire  du  16  avril  dernier  a  supprimé  le  recrute¬ 
ment  de  la  combinaison  15,  condamnant  cette 
dernière  à  une  disparition  définitive  dans  un  délai 
plus  ou  moins  éloigné,  je  veux  dire  au  décès  du  der¬ 
nier  de  ses  membres  actuels.  Elle  a  créé,  en  outre, 
la  combinaison  G,  que  vous  connaissez  et  dont  je 
n’ai  pas  aujourd’hui  à  vous  rappeler  les  bases  essen- 
lielles.  Sachez  seulement,  qu’aux  yeux  de  votre 
Conseil,  celle  combinaison  C  doit  remplacer  par 
une  œuvre  vivace,  solide  et  durable,  la  combinaison 
B  qui  pouvait  devenir  une  menace  sérieuse  pour 
l’avenir  de  la  Société. 

Je  ne  veux  pas  attendre  plus  longtemps  pour  vous 
donner  des  nouvelles  du  nouveau-né.  Malgré  la 
pression  exercée  par  votre  bureau  sur  les  membres 
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lie  B, malgré  l’enthousiasme  que  manifestèrent  au  dé¬ 
but  beaucoup  de  confrères  âgés,  la  combinaison  G 
compte  à  peine  aujourd’hui  une  douzaine  de  membres. 
Plus  d’un,  surtout  parmi  les  plus  âgés,  après  avoir 
adhéré  dès  la  première  heure,  dans  l’espoir  d’une 
retraite  prochaine,  retira  son  adhésion  dès  qu’il  eut 
reçu  la  note  à  payer,  et  j’en  sais  une  trentaine  qui 
reculèrent  devant  l'élévation  de  la  nouvelle  prime. 
Devons-nous  leur  en  tenir  rigueur  ? 

Eh  !  non,  mes  chers  Confrères.  Presque  tous  les 
premiers  adhérents  furent  des  membres  ayant 
dépassé  la  cinquantaine,  et  pour  lesquels,  il  nous 
fallait  créer  des  clauses  spéciales,  puisqu’ils  n’a¬ 
vaient  plus  l’âge  d’entrée  statutaire  :  leur  prime  se 
trouvait  alors  élevée  à  639  francs  ;  ils  avaient  en 
outre  à  payer  un  droit  d’entrée  spécial  pouvant  aller 
de 565  à  11.000  francs  environ  selon  leur  âge.  Pour 
de  pauvres  praticiens  comme  le  sont  beaucoup 
d’entre  nous,  ces  chiffres  constituent  des  charges 
souvent  trop  lourdes,  et  la  plupart  des  candidats 
reculèrent  devant  un  tel  sacrifice. 

Il  était  pourtant  impossible  de  demander  moins, 
car  pour  se  créer  une  retraite  de  1200  francs,  il  faut 
constituer  un  capital  variant  de  7.000  à  11.000  francs, 
selon  l’âge  d’entrée  ;  les  chiffres  sont  impitoyables, 
et  quand  M.  l’Actuaire  a  parlé,  nous  devons  tous 
BOUS  incliner. 

Mais  si  la  combinaison  G  est  trop  onéreuse  pour 
les  confrères  trop  âgés,  elle  devient  au  contraire 
excessivement  intéressante  pour  les  adhérents  jeu¬ 
nes,  puisque  ceux-ci,  avec  une  prime  variant  entre 
17(let250  francs  pour  les  candidats  ayant  moins  de 
35  ans,  peuvent  s’assurer  :  1°  l’indemnité  maladie 
jusqu’à  65  ans  ;2‘‘  la  retraite  de  1200  francs  à  65  ans  ; 
3’la  contre-assurance  de  toutes  leurs  primes  de 
retraite  encaissées  à  leur  décès,  si  celui-ci  survient 
avant  65  ans.  Je  vous  avouerai  que  si  j’ai  parfaite¬ 
ment  compris  que  tel  confrère  âgé  de  58  ans  reti¬ 
rât  son  adhésion  à  G  devant  un  paiement  dépassant 
6.000  francs,  je  ne  comprends  plus  du  tout  pourquoi 
tant  de  Jeunes  membres  de  la  combinaison  B  ne 
s'empressent  pas  d’adhérer  à  G  au  plus  tôt,  pour 
payer  une  prime  d'autant  plus  légère  qu’ils  entre¬ 
ront  plus  jeunes. 

Une  prime  totale  de  250  francs,  par  exemple,  est  un 
sacrilice  léger  pour  un  médecin  dans  la  force  de 
l'âge  et  en  pleine  activité  professionnelle.  G’est 
très  bien  d’assurer  sa  vie,  et  de  laisser,  au  jour  du 
décès,  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  un  capital  sauvant 
de  la  détresse.  Mais  combien  plus  intéressant  d'as¬ 
surer  la  période  d’inlirraités,  d’incapacité,  de  décré¬ 
pitude  et  de  vieillesse  qui  nous  guette  et  que, 
somme  toute,  nous  désirons  tous  vivre  le  plus  long¬ 
temps  possible  !  Et  qu’est-ce  en  définitive  qu’une 
retraite  de  1200  francs  sinon  la  mise  en  disponibilité 
d’un  capital  de  40.000  francs  grâce  auquel  on  peut, 
sans  gène  pour  l'avenir,  établir  un  fils  ou  doter 
une  «lie  ? 

Je  profite  donc  de  l’occasion  pour  faire  un  appel 
particulièrement  pressant  auprès  des  membres  de  la 
combinaison  B  ayant  moins  de  50  ans,  auprès,  des  jeu¬ 
nes  surtout,  et  pour  les  prier  d’entrer  sans  retard  à 
la  combinaison  G,  dans  leur  intérêt  d’abord,  dans 
riutérêt  aussi  de  tous  ceux  que  leur  grand  âge  ou 
leur  situation  de  fortune  mettent  dans  l’obligation 
de  rester  à  la  combinaison  B . 

Ceci  dit,  permettez-moi  d’attirer  votre  attention 
sur  un  tout  autre  sujet. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  1901  le  passage  suivant  : 

«M.  le  D'  Lass.\lle.  — On  s’est  demandé  à  l’Asso- 
«  dation  delà  Gironde  si  l’admissibilité  des  femmes 
«dans  la  Caisse  des  Pensions  et  l’Association  géné- 
«  raie  ne  vous  entraînerait  pas  â  leur  ouvrir  les  rangs 
«de  l'Amicale,  et  je  tiens  â  protester  d’avance  con- 
«  tre  cette  mesure,  si  elle  venait  à  être  proposée.  » 
»  M.le  D'  M.vurat.  — Il  est  évident  qu’une  seule  ca- 
«tégorie  de  femmes  peut  prétendre  â  entrer  parmi 
«nous,  ce  sont  les  femmes  docteurs  ;  et  elles  pour- 
»  raient  s’appliquer  peut-être  les  données  qui  ont 
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«  servi  de  base  aux  calculs  des  primes  où  indemni- 
«  tés  et  aux  dispositions  statutaires,  mais  à  elles 
«  seules,  je  le  répète  ;  pour  les  autres,  il  n'y  faut  pas 
«  songer.  » 

Mes  chers  confrères,  l’événement  entrevu  alors 
par  notre  président  s’est  réalisé  et,  depuis,  nous  avons 
admis  à  l’Amicale  trois  femmes  docteurs  ;  nous  som¬ 
mes  même  sur  le  point  d’en  admettre  une  quatriè¬ 
me. 

A  l’occasion  de  leur  admission,  on  s’est  demandé 
au  Conseil  si  l’incapacité  de  travail  occasionnée  par 
oin  accouchement  normal  entraînerait  le  droit  à  l’in¬ 
demnité  journalière.  A  cette  époque,  comme  toutes 
trois  étaient  célibataires  et  qu’aucune  n’avait  for¬ 
mulé  de  demande  à  ce  sujet,  nous  en  avons  conclu 
que  l’accouchement  normal  étant  un  acte  physiolo¬ 
gique,  il  ne  devait  pas  entraîner  le  droit  à  l’indem¬ 
nité.  D’autre  part,  notre  actuaire,  M.  Fleury,  inter¬ 
rogé  à  ce  sujet,  nous  a  dit  que  l’éventualité  de  l’ac¬ 
couchement,  n’avait  pas  été  prévue  pour  le  calcul 
des  cotisations.  Nous  sommes  donc  restés  sur  notre 
première  opinion,  sans  avoir  eu  jusqu’à  ce  jour  l’oc¬ 
casion  de  poser  la  question  d’une  façon  définitive 
devantl’Assemblée  générale. 

Aujourd’hui,  une  de  nos  trois  collègues,  mariée  de-, 
puis  son  admission  à  un  confrère,  membre  lui  aussi 
de  l’Amicale,  vient  de  donner  le  jour  à  une  fille,  et 
comme  conséquence  me  demande  de  l’inscrire  pour 
participer  aux  indemnités  du  prochain  trimestre. 

Que  devons-nous  faire  î 

Devons-nous,  comme  le  demande  Madame  Y...., 
lui  accorder  purement  et  simplement  10  fr.  par  jour 
pendant  les  20  jours  d’incapacité  probable  qu’elle 
prévoit  elle-même,  sous  réserve  des  complications 
pathologiques  possibles  qui  pourraient  prolonger 
l’incapacité  ? 

Devons-nous  au  contraire  lui  refuser  l’indemnité 
pour  la  période  puerpérale  normale,  et  la  réserver 
pour  les  complications  possibles  ? 

D’une  part,  il  est  bien  entendu  que  l’accouchement 
normal  n’est  pas  une  maladie  ni  un  accident  ;  c’est 
un  phénomène  physiologique.il  entraîne,  il  estvrai, 
une  incapacité  de  travail  assez  longue,  mais  on  peut 
soutenir  que  cette  incapacité  de  travail  est  ordinai¬ 
rement  sous  la  dépendance  de  la  volonté,  que  l'évé¬ 
nement  qui  la  cause  est  souvent  recherché  et  désiré, 
u’il  récidive  facilement.  Une  femme  docteur,  pour 
tre  médecin,  n’en  est  pas  moins  femme,  et  s’il  lui 
plaît  de  se  créer  une  nombreuse  famille,  elle  pourra, 
tous  les  2  ans,  nous  coûter  200  à  300  fr.  d’indemnité 

Eour  l’accouchement  normal,  plus  l’imprévu  pour 
JS  complications  (métrites,  phlébites,  abcès  du  sein, 
anémie  consécutive  à  un  allaitement  trop  pénible, 
etc.,  etc.)  plus  encore  un  autre  imprévu  pour  les  ac-; 
cidents  morbides  ordinaires  auxquels  nous  sommes 
tous  exposés. 

Fixons  si  vous  voulez  à  100  fr.  par  an  ce  que  peut 
nous  coûter  une  femme;  mais  elle  ne  nous  verse  que 
60  fr.  déprime  l 

Je  vous  laisse  le  soin  de  conclure. 

Vous  allez  dire  que  j’exagère  et  que  Madame  X... 
ou  Madame  Z. ..n’auront  pas  d’enfants  tous  les  deux 
ans.  Qu’en  savez-vous  ?  Peut-elle  en  prendre  renga¬ 
gement  formel  ?  Non.  Eh  ibien,  nous,  Gonseil  de 
l'Amicale, nous  devons  nous  mettre  en  garde  contre 
cette  probabilité  funeste  pour  notre  Gaisse. 

A  cela  d’autres  vont  répondre  : 

Garantissez-vous,  oui  ou  non,  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  occasionnée  par  un  trouble  de  la  santé  norma¬ 
le  ?  Si  oui,  vous  devez  indemniser  la  période  de  chô¬ 
mage  consécutive  à  faccouchement  et  fixer  même 
la  durée  moyenne  de  cette  période.  Si  non,  vous 
manquez  àtous  vos  engagements  puisque  la  réserve 
que  vous  nous  opposez  n’existe  pas  dans  les  statuts 
et  puisqu’aucune  Assemblée  générale  ne  s’est  en¬ 
core  prononcée  à  ce  sujet.  D’où  il  découle  qu’en  en¬ 
trant  à  l’Amicale,  nos  trois  collègues  femmes  ont 
pu  croire  de  très  bonne  foi  que  l’accouchement  etses 
suites  normales  tombaient  sous  le  coup  de  l’indem¬ 
nité  tout  comme  une  maladie  ordinaire. 

Tous  ces  arguments  ont  leur  valeur  et  prouvent 
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qus  pog  statuts  opt  pne  lacppe  qu’il  faut  combler 
ij’upe  façon  ou  4’uoe  autre, 

Vous  allez,  messieurs,  vous  trouver  en  face  de 
plusieurs  solutions  ; 

1"  Accorder  l’indemnité  aux  suites  de  couches  pa¬ 
thologiques  (ce  qui  est  justice  et  n’a  jamais  été 
contesté),  mais  à  elles  seules,  l’accouchement  nor¬ 
mal  restant  impayé  ; 

2°  Accorder  l’indemnité  pour  tout  accouchement 
quel  qu’il  soit,  pendant  une  durée  de  20  jours  par 
exemple,  s’il  est  normal,  jusqu’à  guérison  complète, 
s’il  y  a  complication,  c’est  ce  que  demande  ma¬ 
dame  V.,.  ; 

3”  Une  solution  bâtarde  peut  s’entrevoir  :  accor¬ 
der  l’indemnité  pour  l’accouchement  normal  aux 
3  collègues  femmes  entrées  à  l’Amicale  à  ce  jour, 
en  tenant  compte  de  l’ignorance  où  les  ont  laissés 
les  statuts,  lors  de  leur  candidature,  et  refuser  à 
l’avenir  cette  même  indemnité  à  toute  candidate 
nouvelle  qui  ne  sera  admise  qu’avep  cette  réserve  ; 

4“  Bnûp,  qui  nous  empêcherait  d’accorder  l’in¬ 
demnité  pour  l’accouchement  normal,  en  deman¬ 
dant  à  toute  candidate  qpi  voudrait  garantir  l’Inca¬ 
pacité  consécntive  à  cet  acte  physiologique  par  une 
surprime  que  hl-  l’Actuaire  serait  prié  de  calculer  ? 

Je  vous  disais  tout  à  l’heure  que,  pour  60  fr.  par 
an,  une  femme  pourrait  volontairement  nous  coûter 
100  fr.  Rien  ne  serait  pins  facile  que  de  demander 
aux  candidates  voulant  garantir  le  chômage  post- 
uerpéral  une  surprime  de  20  à  40  fr.  par  exemple, 
î  cite  ces  chifïrés  au  hasard,  bien  entendu. 

Je  crois  avoir  mis  la  question  suffisamment  au 
point.  Ce  sera  à  vous.  Messieurs,  de  la  résoudre 
tout  à  l’heure  par  un  vote  definitif. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  avec  laquelle  nous  avons 
fait  l’entente  que  vous  connaissez,  a  désigné  comme 
délégué  à  notre  Conseil  un  de  nos  bons  amis,  une 
vieille  connaissance  à  tous,  j’ai  nommé  M.  le 
D''  Lepage.  Je  n’ai  pas  be.soin  de  vous  dire  avec 
quel  intérêt,  avec  quelle  sollicitude,  il  s’occupe  de 
vos  affaires,  et  nui  ne  pouvait  être  mieux  choisi 
comme  intermédiaire  entre  l’Amicale  et  l'Asso¬ 
ciation  générale. 

Il  s’est  tout  particulièrement  attelé  à  une  besogne 
dil'ticile  quoique  intéressante  pour  vous  au  premier 
chef.  Il  voudrait  que  l'Association  générale  ou  çes 
Sociétés  locales,' comme  acte  effectif  de  patronage, 
prennent  à  leur  charge  les  cotisations  des  membres 
de  l’Amicale  atteints  de  chronicité,  c’est-à-dire  re¬ 
cevant  l’indemnité  de  100  fr.  par  mois. 

M.  Lepage  vous  expliquera  tout  à  l’heure  comme 
il  comprend  la  mise  en  exécution  de  son  projet. 

Vous  pourrez  donc  donner  votre  avis  en  toute 
connaissance  de  cause. 

J’aborde  enfin  up  point  plus  délicat  de  mon  rap¬ 
port,  je  veux  parler  de  l’organisation  dn  contrôle 
effectif  des  candidats  et  des  malades. 

L’article  38  de  nos  statuts  dit  ;  <i  Le  Conseil  d’ad- 
«  minjstration  de  ia  Société  a  toujours  le  droit  de 
O  déléguer  un  médecin  particulier  pour  procéder 
<ç  aux  constatations  qu’il  Juge  nécessaires.  » 

Jusqu’à  présent  nous  n’avons  usé  de  ce  droitque 
très  rarement,  je  dirai  même  trop  rarement  et  il  en 
est  résulté  un  état  de  choses  absolument  fâcheux. 

Tout  comme  une  Société  similaire  à  la  nôtre, 
nous  avons  pu  constater  depuis  quelques  mois  que 
nous  étions  trop  souvent  mal  renseignés  par  cer¬ 
tains  confrères,  soit  au  sujet  des  candidatures,  soit 
au  sujet  des  reprises  de  travail,  et  pela  toujours  au 
détriment  de  notre  Gaisso.  • 

Bn  premier  lieu,  nous  pouvons  affirmer  que  cer¬ 
tains  candidats  se.  sont  présentés  à  l’admission 
dans  un  état  de  sapté  qui,  s’il  eût  été  mieux  connu, 
nous  les  eût  fait  refuser  sans  hésitation.  Mais  leur 
dossier  étalant  tons  les  bons  renseignements  et 
laissant  dans  TomUre  tout  ce  qui  pouvait  faire 
na  tre  un  doute,  ne  nous  permettait  pas  de  soup¬ 
çonner  la  moindre  tare  ;  c’autre  part,  le  certificat 
du  coqfrèré  examinateur  conseillait  d’accepter  le 


candidat  et .  nous  acceptions  un  membre  qui, 

moins  d’un  an  après,  tombait  tout  d’un  coup  atteint 
de  diabète,  de  sclérose  ancienne  du  tympan  ou  (le 
toute  autre  vieille  affaire. 

Eh  bien  !  Messieurs,  au  risque  de  m’attirer  la 
colère  des  coupables,  je  dirai  que  de  tels  confrères, 
quand  ils  cachent  sciemment  leurs  tares  (Je  dis 
sciemment,  car  certains  peuvent  être  de  bonne  fol 
en  se  déclarant  bien  portants)  sont  des  .sociétaires 
indélicats,  et  que  notre  devoir  est  de  les  rayer  im¬ 
pitoyablement  dès  que  la  fraude  est  découverte. 

Quant  à  leurs  examinateurs.  Ils  sont  complices  de 
cette  indélicatesse,  lorsque,  par  camaraderie,  ils 
évitent  de  nous  mettre  en  garde  sur  certains  points 
douteux,  je  dirai  même  lorsqu’ils  signent  le  cer¬ 
tificat  sans  examiner  le  candidat. 

Gela  s'est  tait,mes  chers  confrères,  et  j’aime  mieux 
croire  encore  à  la  négligence  de  certains  exami¬ 
nateurs  plutôt  qu’à  une  ignorance  aussi  grande  de 
la  plus  vulgaire  clinique. 

Mais  cela  va  nous  obliger  à  prendre  des  mesures 
sévères,  Car  si  nous  continuons  à  nous  laisser 
tromper,  c’en  est  fait  de  notre  réserve  et  de  notre 
avenir  ;  l'Amicale  ne  résisterait  pas  à  l'augmen¬ 
tation  fatalement  énorme  des  indemnités  qui  en  dé¬ 
couleraient. 

Au  lieu  donc,  désormais,  d’adresser  le  candidat  à 
un  confrère  voisin  pour  lui  éviter  un  trop  grand  dé¬ 
rangement;  au  lieu  de  nous  en  rapportera  l'honnê¬ 
teté  de  médecins  inconnus,  mais  que  nous  croyons 
toujours  consciencieux  parce  que  médecins  et  con- , 
frères,  nous  allons  vous  demander  l'autorisatioç 
d’organiser  un  service  d’examinateurs  désignés  à 
l’avance  dans  chaque  région,  examinateurs  sur 
lesquels  nous  pourrons  compter,  qui  s’engageront 
à  ne  pas  nous  tromper,  qui  n’auront  aucun  souci  de 
camaraderie  et  qui  seront,  jusqu’à  un  certain  point, 
responsables  devant  vous  de  leurs  erreurs. 

En  secopd  lien,  nous  avons  de  bonnes  raisons  de 
croire  que  certains  malades  abusent  dé  leur  ma¬ 
ladie,  surtout  aux  périodes  d’été,  au  moment  des  va¬ 
cances  et  de  la  morte-saison,  et  s’offrent  assez  faci¬ 
lement  un  repos  de  5  à  6  semaines  à  10  fr.  par  jour 
à  l’occasion  d’affections  aigues  plus  ou  moins  sé¬ 
rieuses  et  prolongent  au-delà  du  minimum  stric¬ 
tement  nécessaire  leur  droit  à  l'indemnité. 

Celte  constatation  a  été  faite  également  à  la 
Société  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l’heure. 

Je  sais  bien  que  les  cas  de  ce  genre  sont  la  mi¬ 
norité  et  qu’à  côté  d’eux  nous  voyons  d’autrés 
confrères  abandonnant  leur  droit  à  l’indemnité 
quand  ils  peuvent  le  faire  sans  gêne,  ce  qui  grossit 
d’autant  notre  caisse  auxiliaire  et  nous  permet  de 
leur  adresser  nos  plus  chaudes  félicitations. 

Mais  si  peu  nombreux,  soient-ils,  les  fraudeurs 
sont  encore  trop  dans  une  oeuvre  comme  la  nôtre. 
Ce  n’est  rien  pour  l’Amicale,  se  disent-ils,  que 
quelques  jours  de  plus  à  payer,  et  guéri  le  25,  on  ne 
se  fait  porter  guéri  que  le  30  pour  finir  le  mois  ou  le 
trimestre  ;  rétabli  un  vendredi,  on  attend  le  lundi 
pour  reprendre  son  travail. 

Mais,  Messieurs,  de  tels  abus  finissent  par  chiffrer 
au  bout  de  Tannée  quand  jl  y  a  05  malades  par  tri¬ 
mestre,  260  malades  par  an,  70.000  francs  d'indem¬ 
nités  annuelles  à  payer. 

Si  nos  primes  sont  comptées  au  plus  juste  prix, 
il  faut  que  les  confrères  ne  nous  demandent  que  le 
minimum  légitimement  dû  d’indemnité,  sans  quoi 
il  n’y  a  plus  aucune  sécurité  pourla  Caisse. 

Là  aussi,  un  contrôle  sévère  devra  être  organisé, 
là  aussi,  il  nous  faudra  des  confrères  dévoués  se 
chargeant  de  visiter  les  malades  de  leur  région 
quand  nous  en  sentirons  le  besoin. Depuis  un anj’at 
déjà  ébauché  un  contrôle  de  ce  genre,  mais  je  ne 
puis  le  faire  comme  je  le  voudrais,  ne  connaissant 
pas  les  confrères  à  qui  je  m’adresse  et  que  je  n’ose 
déranger  autant  qu’il  serait  nécessaire. 

Je  dois,  cependant,  adresser  mes  plus  sincères  re¬ 
merciements  à  ceux  du  Nord  ou  du  Midi,  de  la  Som¬ 
me,  de  Maine-et-Loire,  delà  Gironde,  des  Pyrénées- 
Orientales,  etc.,  qui,  sur  ma  demande,  ontbienvoulu 
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quiltei'  toutes  leurs  occupations  pour  aller  visiter 
quelques-uns  de  nos  membres.  Ils  l'ont  fait  avec  un 
empressement  d’autant  plus  méritoire  qu’il  était  gra¬ 
tuit  et  je  vous  demande  de  leur  adresser  les  remer¬ 
ciements  et  les  félicitations  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

Je  viens  de  prononcer  le  mot  «gratuit».  G’estlà, 
Messieurs,  la  pierre  d’achoppement  de  tout  système 
de  contrôle.  Si  nous  voulons  des  contrôleurs  zélés, 
nous  devons  las  indemniser  dé  la  peine  que  nous 
leur  demanderons  ;  si  nous  les  voulons  assez  nom¬ 
breux  pour  que  le  contrôle  soit  efficace,  il  nous  fau¬ 
dra  faire  face  à  une  dépense  peut-être  importante. 

Je  demanderai  donc  à  l’Assemblée  de  donner  son 
avis  à  ce  sujet.  A  elle  de  dire  si  elle  juge  le  contrôle 
nécessaire,  si  elle  juge  également  nécessaire  d’in¬ 
demniser  les  contrôleurs,  dans  quelle  proportion  et 
avec  quelles  ressources. 

'Messieurs,  quand  vous  aurez  créé  ce  corps  de 
contrôleurs,  je  m’en  servirai  comme  propagandistes 
et  je  les  prierai  défaire  connaître  notre  Amicale  un 
peu  partout. 

Faire  connaître  l’Amicale  ?  vous  récrierez-vous, 
mais  elle  est  connue  dans  toute  la  France,  et  ses 
1100  adhérents  prouvent  assez  qu’elle  fait  son  che¬ 
min  etque  nul  n’ignoreson  existence,  d'autant  plus 
qu’étant  la  Caisse  Indemnité  maladie  de  l’Association 
Générale,  les  Sociétés  locales  dans  leurs  réunions 
annuelles  doivent  la  faire  connaître  à  tous  les  jeu¬ 
nes  confrères. 

Eh  bien  !  Messieurs,  pourvous  détromper,  jevais 
vous  lire  la  lettre  suivante  qui,  malheureusement, 
n’est  pas  la  seule  de  son  genre  dans  mes  dossiers  : 

«  Monsieur  et  honoré  confrère, 

«  La  réunion  annuelle  des  médecins  de  l’Aveyron 
avait  lieu  mercredi  dernier.  J’ai  profité  de  cette  oc¬ 
casion  pour  recruter  quelques  adhérents  à  notre 
imioale.  J’ai  le  regret  de  vous  dire  que  cette  œuvre 
est  totalement  inconnue,  malgré  vois  efforts  de  pro¬ 
pagande.  Les  jeunes  confrères,  avec  cette  confiance- 
qu’inspire  pour  l’avenir  l’arJeur  de  leurs  30  ans, 
ne  cherchent  pas  à  approfondir  le  but  et  les  avan¬ 
tages  de  notre  Association,  c’est  à  peine  s’ils  en  con¬ 
naissent  l’existence . 

Les  mûrs,  40  ans,  se  croient  trop  avancés  en  âge, 
pouren  retirer  quelques  avantages  et  tous,  jeunes 
et  vieux,  ignorent  totalement  que  l'œuvre  est  pros¬ 
père. 

«Je  n’al  pas  toutefois  complètement  prêché  dans  te 
désert  ;  je  crois  pouvoir  vous  annoncer  quelques 
a'dhésions. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  D'-  L.vun, 

«  de  Tournemire  (Aveyron)  ». 

Suit  une  liste  de  13  candidats  probables  dont  les 
2  secrétaires  de  lu  Société  locale  de  l’Aveyron.  ■ 
Veuillez  adresser,  Messieurs,  les  félicitations  de 
lAssemblée  à  M.  Laur,  et  associez-lui  quelques 
autres  zélés  confrères  qui  seraient  trop  à  nommer, 
mais  qui  se  font  un  devoir,  à  chaque  occasion,  de 
m’eavoyer  des  adhésions  par  paquets  de  5  à  10. 
Geux-lè  méritent  tous  nos  remercimeuts  pour  les 
services  qu’ils  rendent  non  seulement  à  l’Amicale, 
mais  surtout  à,  leurs  confrères,  au  corps  médical 
tout  entier. 

Malheureusement,  ce  bel  effort  est  trop  isolé  ;  la 
création  des  contrôleurs  permettrait  de  l’organiser 
d'une  façon  très  efficace.  Qu’il  me  soit  permis,  à 
cette  occasion,  d’exprimer  une  idée  qui  me  hante 
depuis  quelque  temps. 

J  ai  déjà  dit  (|ue  nous  étions  la  Caisse-Indemnité 
maliul  e  pationnée  par  l’Association  Générale.  Je 
cruisi|ue  lt)  jiremier  acte  de  patronage  de  l’Associa¬ 
tion  Géimr.iie  devrait  être  de  faire  elle-même  active- 
ment,dans  toutes  les  .Sociétés  locales,  la  propagande 
pour  l’Amicale  et  que  nous  devrions  demander  à 
celte  Association  d’envoyer  à  tous  les  secrétaires 
des  Sociétés  locales  un  mot  d’ordre  dans  ce  sens. 

Ces  secrétaires.  Messieurs,  deviendraient  ainsi  le 
premier  noyau  de  votre  service  de  contrôle  et  de  . 


prévoyance  et  j’en  connais,  d’ores  et  déjà,  plusieurs 
qui  m’ont'donné  leur  adhésion  formelle. 

J’ai  fini,  mes  chers  Confrères,  de  vous  exposer 
les  questions  qui  devront  cette  année  retenir  votre 
attention  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  chère 
Amicale. 

Laissez-moi  terminer  par  un  conseil  que  je  répète 
tous  les  jour.s,  mais  qui  ne  saurait  être  trop  entendu. 
Lisez,  relisez  nos  statuts  et  les  renseignements  qui 
les  suivent  ;  apprenez  mieux  le  fonctionnement 
administratif  de  votre  œuvre,  vous  réduirez  ainsi 
de  moitié  les  frais  de  correspondance  du  secréta¬ 
riat  et  nous  né  verrons  plus  des  confrères  de  l’Ami¬ 
cale,  tombés  malades,  oublier  qu’ils  ont  droit  à  leur 
indemnité,  oublier  jusqu’au  rôle,  jusqu’à  l’existence 
de  cette  Association. 

Oui,  Messieurs,  cela  s’est  vu  ! 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot.  N’attendez  pas  l’organi¬ 
sation  du  contrôle  que  je  vous  demande  pour  faire 
de  la  propagande. 

Imitez  Monsieur  Lauret  les  quelques  autres  zélés 
dont  je  vous  ai  parlé  !  Que  tous,  dans  votre  coin.vous 
fassiez  pression  constante  sur  les  camarades  et  les  . 
voisins. 

C’est  par  le  nombre  seul  que  nous  serons  forts  et 
que  l’Arnicale  pourra  continuera  prospérer  et  à 
couvrir  en  toute  sécurité  de  son  égide  protectrice 
tous  ceux  qui  se  sont  placés  sous  sa  sauvegarde. 

D'-  H.  Mignon. 

(Les  Mureaux,  S.-et-O.) 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MEDICALES 

L’enseignement  médical  en  général. 

Une  interview  anonyme. 

Les  lignes  qui  vont  suivre  sont  la  relation  d’un 
entretien  qu’un  de  nos  plus  estimés  maîtres  de  la 
Faculté  de  Paris,  —  nous  l’appellerons  leProfes- 
seur  X.,  pour  nous  conformer  à  son  désir  ^  vou¬ 
lut  bien  nous  accorder  dernièrement. 

La  question  que  nous  lui  posions  était  celle  que 
nous  avons  déjà  soumise  aux  professeurs  Gariel, 
Blanchard,  Gautier,  Poirier,  Richet,  Cornil,  Gil¬ 
bert,  Pouchet.et  Hutinel  :  Y-a-t-il  des  améliora¬ 
tions  à  apporter  à  l’enseignement  médical? 

—  Je  suis  un  peu  embarrassé,  nous  dit  notre 
interlocuteur,  pour  aborder  un  tel  sujet.  Non  pas 
que  le  régime  actuel  d’études  soit  satisfaisant, 
bien  au  contraire,  mais  parce  que,  à,  la  vérité,  on 
ne  fait  pas  ainsi,  en  quelques  instants,  le  procès 
de  tout  un  mode  d’enseignement. 

Assiduité  des  élevés  aux  cours. 

—  La  première  chose  à  demander,  en  matière 
de  réforme  des  études  médicales,  est  l'assistance 
des  élèves  aux  leçons.  Que  les  cours  soient  obli¬ 
gatoirement  suivis,  que  les  auditeurs  urennent 
des  notes,  qu’ils  soient  interrogés  par  le  profes¬ 
seur,  et  nous  ne  verrons  plus  ces  ignorances  no¬ 
toires  qu’il  nous  arrive  de  rencontrer  parfois  aux 
examens  de  Doctorat.  Je  sais  bien  que  les  jeunes 
gens  protesteront,  manifesteront  au  besoin  bru- 
.  yamment  leur  mécontentement,  mais  vraiment, 
c’est  une  objection  qui  ne  doit  pas  nous  arrêter. 
Il  n’est  pas  d’habitude  que  ce  soient  les  candidats 
à  une  fonction,  à  un  titre,  à  un  diplôme,  qui  ré- . 
glementent  les  conditions  d’obtention  de  ce  di¬ 
plôme.  Et  puis,  le  régime  actuel  des  études  mé¬ 
dicales  —  régime  de  liberté  —  n’existe  dans  au- 
cuneautre  École.  Partout  ailleurs,  dans  tous  les 
établissements  d’instruction  .supérieure,  les  élè- 
[  ves  sont  astreints  à  une  discipline,  à  une  règle,  à 
une  assiduité  dont  ils  se  trouvent  bien.  Les  Eco- 
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les  de  médecine  militaire,  où  cette  assiduité  est 
exigée,  trouvent  là  un  élément  de  supériorité  sur 
nos  Facultés. 

Réduclion  des  matières  trop  développées. 

—  Un  second  point  à  reviser,  c’est  l’extrême 
abondance  des  matières.  On  demande  aux  I  can¬ 
didats  énormément  de  choses  et  on  ne  leur  laisse 
guère  le  temps  d’apprendre  la  médecine  et  la 
chirurgie  proprement  dites.  Gomme  toujours, 
plus  on  demande  et  moins  on  obtient.  Depuis 
longtemps,  on  s'est  élevé  contre  l’exagération  des 
études  anatomiques.  Il  est  excessif,  sur  les  cinq 
années  passées  à  l’École,  d’en  consacrer  deux,  près 
de  la  moitié,  àTanatomie  et  à  la  dissection.  Il  n’est 
nullement  indispensable,  pour  faire  un  bon  mé¬ 
decin  praticien,  d’avoir  disséqué  durant  deux  se¬ 
mestres  des  muscles  ou  des  filets  nerveux.  En 
Allemagne  et  en  Angleterre,  on  montre  aux  étu¬ 
diants  des  pièces,  des  cadavres  entiers  préparés 
d’avance.  C’est  plus  simple,  beaucoup  plus  rapi¬ 
de  et  aussi  instructif.  Je  dirai  de  même  qu'une 
vingtaine  de  séances  d’histologie  suflisentaux  be¬ 
soins  du  futur  praticien.  Si  l’on  élague,  si  l’on 
réduit  ainsi  les  matières  trop  développées,  nous 
pourrons  nous  montrer  plus  exigeants  sur  les 
parties  fondamentales  de  l’enseignement.  De  nos 
jours,  l’élève  en  médecine  ne  doit  plus  se  con¬ 
tenter  de  l’auscultation  du  poumon  et  du  cdeur 
et  d’un  vague  palper  de  Fabdomen,  comme  il  y 
a  3Ü  ans.  Il  lui  faut  connaître  d’autres  méthodes, 
variées  et  nombreuses  ;  les  courbes  de  tempéra¬ 
ture,  les  analyses  d’urine,  la  recherche  des  ten¬ 
sions  sanguines,  les  épreuves  radiographiques,  le 
diagnostic  bactériologique,  etc.  Le  temps  consa¬ 
cré  à  la  dissection  des  muscles  hypothénars  — 
pour  citer  un  exemple  —  serait  certes  plus  uti¬ 
lement  employé  à  apprendre  les  procédés  clini¬ 
ques  en  question. 

Réforme  des  examens. 

—  Les  examens  sont,  de  leur  côté,  trop  nom¬ 
breux.  Ce  n’est  pas  cinq  mais  une  quinzaine  d’é¬ 
preuves  qui  sont  en  réalité  imposées  aux  candi¬ 
dats  au  Doctorat.  De  plus,  les  etudiants,  amenés 
à  préparer  successivement,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  les  matières  des  examens,  ne  les  re¬ 
voient  jamais  une  fois  l’épreUve  terminée.  Inter¬ 
rogez,  je  suppose,  un  candidat  de  5“  Doctorat,  sur 
l’anatomie  ;  les  réponses  obtenues  sont  générale¬ 
ment  très  faibles.  Cette  question  des  examens,  est 
il  est  vrai,  à  l’ordre  du  jour  :  de  différentes  parts, 
on  s’en  est  occupé,  et  il  est  probable  qu’une  amé¬ 
lioration  sera  prochainement  obtenue. 

— Ensommeet  commeconclusion,  pour  abou¬ 
tir  à  réformer  le  mode  actuel  d’études,  il  fau¬ 
drait  mettre  à  nu,  d’abord,  toutes  ses  défectuo¬ 
sités  et  ses  imperfections,  et  ériger  ensuite  un  ré¬ 
gime  sinon  parfait,  du  moins  sensiblement  meil¬ 
leur  :  la  tâche  n’est  pas  sans  difficultés. 

D‘'  P.  Lacroix. 


U  SEHAIME  MÉDICALE 

Plaies  pénétrantes  de  l’abdomen. 

D’après  la  thèse  du  Di"  Michel  .  Maccario,  de 
Montpellier,  en  matière  de  plaies  pénétrantes  de 
l’abdomen,  il  existe  une  différence  considérable 
entre  les  lésions  viscérales  produites  par  le  cou¬ 
teau  et  celles  dues  au  revolveri 


Dans  les  blessures  produites  par  le  couteau,léS 
lésions  dépassent  rarement,  trois  perforations. 

Dans  celles  dues  à  la  balle  du  revolver,  l’abdn 
men  est  très  souvent  traversé  de  part  en  part  et 
les  perforations  se  comptent  le  plus  souvent  par 
sept,  huit,  et  quelquefois  même  jusqu'à  doute, 
quinze  et  vingt. 

Le  couteau  fait  dés  blessures  infiniment  moihs 
graves  que  le  revolver.  Celui-Ci  détermine  des 
éversions  de  la  muqueuse,  des  pertes  de  substan¬ 
ce,  et  parfois  de  vrais  arrachements. 

«  Le  bouchon  muqueux  »  n’est  qU’un  bouchon 
septique,  et  bien  souvent  même  il  n’oblitère  pas 
la  plàie,  remplacé  qu’il  est  pàr  üne.  müqüétisë 
éverséequi  laisse  béant  un  large  ofifieé. 

L’hémorragie  interne  est  un  accident  fréquent, 
presque  constant  avec  le  revolver. 

Les  viscères  abdominaux  sont  fréquemment 
lésés. 

Les  plaies  thoraco-abdominales  sé  retrouveilt 
quatre  fois  dans  nos  Observations. 

Il  n’est  pas  possible  d’établir  une  corrélation 
entre  les  lésions  yiscérales  et  l’état  général. 

A  aucun  prix,  le  chirurgien  ne  doit  différer  Une 
opération,  sous  prétexte  que  l’état  général  est 
momentanément  bon.  Ceci  est  d’une  importance 
capitalé  sur  laquelle  nous  croyons  devoir  insister. 

En  cas  dé  plaie  intéressant  l’abdomen,  on  n’a 
pas  à  rechercher  si  la  plaie  est,  ou  non,  pénétran¬ 
te  ;  car,  dans  ce  cas-,  on  peut  dire,  paraphrasant 
un  mot  célèbre  :  «  Le  traitement  médical  n’exis¬ 
te  pas.  »  Une  seule  formule  doit  résumer  la  ligne 
de  conduite  obligatoire  du  chirurgien  :  U  faut 
opérer. 

Cette  opération  variera  suivant  les  cas,  depuis 
la  simple  incision  de  recherche  au  niveau  de  la 
plaie,  jusqu’à  la  laparotomie  médiane  xipho-pu- 
bienne,  en  passant  par  la  laparotomie  latérale. 

Dans  les  cas  de  «  plaie  thoraco-abdominale  »  la 
laparotomie  est  insufflante,  la  thoracotomie  pa¬ 
rait  s’imposer  ; 

L’éviscération  est  une  manœuvre  opératoife 
qui,  sous  des  apparences  brutales,  rhénage  le 
mieux  la  vie  du  malade,  pour  les  trois  raisons 
suivantes  : 

Elle  est  rapide  ; 

Elle  rend  possible  l’hémostase  ; 

Elle  permet  la  recherche  précise  et  méthodique 
de  toutes  les  perforations  ; 

Elle  doit  être  pratiquée,  suivant  une  technique 
bien  définie  et  avec  des  aides  éprouvés  ; 

Le  drainage  est  un  moyen  utile  qu’il  est  bon  de 
savoir  appliquer,  car  il  peut  rendre  d’éminents 
services.  D’ailleurs  ses  modes  en  sont  variés. 

La  moyenne  de  mortalité  des  interventions  ab¬ 
dominales  faites  pour  blessures  par  arme  blan¬ 
che  est  considérablement  inférieure  à  la  mortalité 
résultant  des  blessures  produites  par  le  revolver 
moderne,  qui  tire  la  balle  blindée  ; 

11  est  bien  évident  que  l’intervention  a  chance 
d’être  d’autant  plus  efficace  qu’elle  est  plus  pré¬ 
coce. 


CLIHUUE  MEDICALE 

M.leD"'  Barié 

La  percussion  et  la  mensuration 
du  cœur. 

L’étude  des  maladies  du  cœur  comporte  ujie 
série  de  recherches  .et  d’examens  assez  compli-' 
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qUés:  l’irispection,  la  palpation,  la  percussion  de 
la  région  précordiale,  la  radioscopie,  la  phonen- 
doseopie,  l’auscultation. 

La  percussion  surtout  offre  de  grandes  difficul¬ 
tés  par  suite  des  rapports  topographiques  du 
cœur  avec  le  poumoii  gauche,  la  sonorité  pulmo¬ 
naire  altérant  de  façon  constante  les  signes  four¬ 
nis  par  la  matité'  cardiaque  :  il  y  a  là  une  cause 
d'erreurs  telles  que  certains  auteurs  ont  été  jus¬ 
qu’à  dire  que;  somme  toute,  la  percussion  ne  don¬ 
ne  que  des  indications  très  relatives  et  ne  pré¬ 
sente  aucune  certitude.  Toutefois,  si  délicate  que 
soit  en  effet,  la  percussion  de  la  région  précor¬ 
diale,  elle  peut  vous  rendre  service,  c’est  une 
méthode  à  conserver,  qui,  il  est  vrai,  réclame  de 
,'votrepartun  peu  plus  d’attention  que  les  au¬ 
tres,  mais  dont  la  nécessité  s’impose. 

Les  traités  de  cardiopathologie  indiquent  un 
assez  grand  nombre  de  procédés  de  percussion, 
tels  que  ceux  de  Constantin  Paul,  de  Bondé, pro¬ 
fesseur  de  clinique  à  Lyon,  de  Grancher,  de  Gutt- 
MANN,  etc.;  cette  variété  de  techniques  trahit  pré¬ 
cisément  la  difficulté  de  l’opération.  Chacun  de 
ces  procédés  a  ses  avantages  et  tous  ont  du  reste 
des  points  communs. 

Celui  dont  je  me  sers  habituellement  parce 
que  je  le  trouve  très  pratique  et  commode  est  le 
procédé  de  Potaiii.  Gé  procédé,  d’une  application 
relativement  facile,  donne  des  résultats  excel¬ 
lents;  toutefois,  il  convient  de  vous  faire  remar- 
querquece  moyen  n’a  d’autre  valeur  qu’une  ap¬ 
préciation  clinique  et  qu’on  ne  saurait  en  aucune 
manière  en  tirer  des  déductions  sur  l’état  réel  du 
cœur,  tel  qu’on  pourrait  le  constater  sur  la  table 
d’autopsie  :  en  effet,  il  existe  une  très  notable  dif- 
fprence  entre  les  données  cqu’on  peut  obtenir  sur 
le  vivant  et  celles  que  fournit  l’examen  nécrosco¬ 
pique.  Le  procédé  de  Potain  suppose  l’organe  vu 
en  projection  sur  un  plan  horizontal. 

'  Pour  vous  en  faciliter  l’exposition,  il  est  bon  de 
vous  rappeler  en  quelques  mots  les  rapports  ana¬ 
tomiques  du  poumon  et  du  cœur.  Vous  savez  que 
lesbords  antérieurs  des  poumons,  à  la  partie  su¬ 
périeure,  sont  presque  au  contact  l’un  de  l’autre; 
lebord  àntérieur  du  poumon  droit  descend  à 
peu  près  suivant  la  direction  du  sternum,  et  ce 
n’est  vraiment  qu’à  la  partie  inférieure  qu’il  se 
sépare  du  cœur.  Au  contraire,  le  poumon  gau¬ 
che  vers  le  cinquième  cartilage  intercostal,  s’in¬ 
curve,  présente  une  légère  concavité;  puis  tourne 
btusquement  vers  la  partie  externe  du  thorax.  11 
y  a  dans  l’écart  des  deux  bords  antérieurs  une 
partie  découvrant  le  cœur  :  elle  représente  la 
petite  matité  ou  «  matité  vraie  »  du  cœur,  consis¬ 
tant  en  une  matité  absolue.  Anatomiquement, 
cette  zone  correspond  au  ventricule  droit. 

Quant  aux  parties  supérieures  du  cœur,  recou¬ 
vertes  par  le  poumon,  elles  donnent  à  la  percus¬ 
sion  une  submatité  :  c’est  ce  qu’on  appelle  la 
grande  matité. 

La  petite  matité  représente  une  surface  irrégu¬ 
lièrement  triangulaire,  limitée  en  dehors  par  une 
ligne  sinueuse  se  perdant  vers  la  pointe  de  l’or¬ 
gane  ;  en  dedans,  par  une  ligne  verticale  répon  - 
dant  au  bord  gauche  dû  sternum  ;  en  haut,  par 
le  quatrième  espace  intercostal  ;  en  bas,  elle  se 
confond  avec  la  matité  du  bord  supérieur  ou 
partie  convexe  du  foie. . 

Cette  surface  de  matité  vraie  mesure  -environ 
40  à  50  millimètres  carrés  (Bouillaud),  et  pour 
beaucoup  d’auteurs,  c’est  le  seul  point  sur  lequel 


711 


devrait  portèr  la  percussion  cardiaque,  la  grande 
matité  étant  trop  difficile  à  apprécier.  Telle  est 
l’opinion  de  Grancher,  Sicori,  Güttmann . 

Cependant,' la  petite  matité  est  variable  ;  dans 
Temphysème,  les  deux  lamés  pulmonaires, droite 
et  gauche,  sont  très  rapprochées,  et  la  petite  mca- 
tité  du  cœur  diminue  ;  on  pourrait  en  induire  à 
tort  que  cet  organe  présente  un  petit  volume. 
Ajoutons  que  cette  matité  varie  é^alenient  soüs 
l’influence  des  mouvements  respiratoires,  autf- 
mentant  d’étendue  pendant  l’expiration  et  dimi¬ 
nuant  lors  de  l’inspiration.  Elle  peut  aussi  être 
diminuée  par  suite  d’un  épanchement  pleuré¬ 
tique. 

Donc,  nous  pensons  qu’il  est  utile  de  cortobo  - 
rer  ces  résultats  par  l'examen  de  la  grande  matité. 

Bien  plus,  à  notre  avis,  la  délimitation  de  la 
petite  maUté  cardiaque  ou  matité  vraie  ne  consti¬ 
tue  qu’une  partie  insuffisante  du  problème  qu’on 
se  propose  de  résoudre,  et  je  crois  qu’il  est  pré¬ 
férable  de  la  laisser  au  second  plan  et  de  recher¬ 
cher  surtout  à  déterminer  l’étendue  de  la  sub¬ 
matité,  répondant  à  la  région  du  cœur  recouverte 
parle  poumon.  Cette  recherche  èst  parfois  impra¬ 
ticable  chez  les  emphysémateux,  chez  les  indivi¬ 
dus  ayant  un  pneumothorax,  ou  présentant  du 
tympanisme  stomacal,de  même  que  chez  les  obè¬ 
ses. 

La  submatité  se  trouve  localisée  dans  ce  qu’on 
peut  appeler  «  l’aire  cardiaque  »  et  délimitée  par 
quatre  lignes  fictives.  Voici  comment  vous  devez 
la  rechercher. 

Vous  vous  placerez  du  côté  gauche  du  malade, 
et  commencerez  par  déterminer  aussi  exactement 
que  possible  la  pointe  du  cœur,  que  vous  mar¬ 
querez  avec  un  crayon  dermographique.  J?uis  il 
s  agit  d’établir  la  première  ligne  enserrant  faire 
cardiaque,  c’est-à-dire  le  bord  inférieur  du  cœur. 

Sur  la  main  gauche  appliquée  dans  les  espaces 
intercostaux,  vous  pratiquerez,  avec  la  droite, 
une  percussion  forte,  en  allant  des  parties  so¬ 
nores  vers  les  régions  mates,  et  de  dehors  en 
dedans  ;  vous  arrivez  ainsi  à  la  matité  hépa¬ 
tique,  et  vous  marquez  ainsi  un  deuxième  point 
au  crayon.  En  unissant  ce  point  par  un  trait  à 
celui  qui  indique  la  pointe,  vous  obtenez  la 
limite  inférieure  du  cœur  :  c’est  une  ligne  légè¬ 
rement  oblique  de  droite  à  gauche  et  de  haut  en 
bas. 

Pour  délimiter  la  seconde  ligne,  ou  le  bord 
droit  du  cœur,  on  pratiquera  la  percussion  le 
long  du  sternum  et  on  obtiendra  une  ligne  à  peu 
près  verticale  répondant  au  bord  de  cet  os,  et 
à  l’oreillette  droite. 

Pour  la  troisième,  représentant  le  bord  gau¬ 
che  du  cœur,  on  percutera  de  haut  en  bas  et  de 
dehors  en  dedans,  ce  qui  donnera  une  ligne  très 
oblique  de  bas  en  haut  et  de  gauche  à  droite. 

Vous  aurez,  de  la  sorte,  figuré  un  espace  pres¬ 
que  triangulaire,  dont  le  sommet,  ouvert,  reste 
fermé  par  une  quatiàème  ligne,  assez  difficile  à 
préciser,  parce  qu’elle  correspond  aux  gros  vais¬ 
seaux  de  la  base,  et  qu’il  faut  percuter  avec  une 
certaine  intensité  au  niveau  du  manubrium  pour 
l’établir. 

Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  il  suffit  de  dé¬ 
terminer  trois  points,  pour  figurer  avec  une  ap¬ 
proximation  suffisante  faire  cardiaque  :  la  li¬ 
gne  représentant  le  bord  gauche  (ventricule)  est 
inutile;  en  effet,  comme  nous  allons  le  voir  par 
le  mode  mensuration. 
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Pour  faire  la  mensuration,  on  prend  un  ruban 
métrique,  et  on  mesure  respectivement  les  deux 
lignes  représentant  le  bord  inférieur  et  le  bord 
interne  du  cœur.  11  suflit,  pour  connaître  la  sur¬ 
face  de  projection  de  l’organe,  de  multiplier  les 
chiffres  ainsi  obtenus  par  un  coefficient,  évalué 
par  PoTAiN,  à  0,811.  On  trouve,  en  moyenne,  que 
l’aire  cardiaque  offre,  chez  l’adulte,  une  étendue 
de  quatre-vingt-dix  centimètres  carrés.  Des  chif¬ 
fres,  plus  éleves,  120,  150  centimètres  carrés  indi¬ 
quent  un  gros  cœur. 

Un  mot  sur  la  radioscopie  du  cœur. 

Lorsque  cette  nouvelle  méthode  a  paru,  on  a 
fondé  sur  elle  beaucoup  d’espérances  qui,  il  faut 
l’avouer,  ont  été  déçues,  en  ce  qui  concerne  la 
pathologie  cardiaque. 

La  radioscopie  nous  apprend,  en  effet,  fort 
peu  de  chose  ;  à  la  partie  antérieure,  on  projette 
sur  l’écran  une  surface  opaque,  indiquant  nette¬ 
ment  la  pointe  du  cœur,  mais  se  confondant  à 
droite  avec  l'ombre  du  sternum'  dont  l’ombre 
cardiaque  ne  se  distingue  que  par  une  différence 
de  teinte  difficilement  appréciable.  En  arrière, on 
voit  une  grande  ligne  d’opacité  représentant  le 
rachis,  et  à  sa  gauche  l’ombre  cardiaque. 

La  radioscopie  peut  donner  des  renseignements 
sur  le  volume  du  cœur  ;  elle  est  utile  dans  les 
cas  d’ectopie  cardiaque. 

Elle  montre  également  la  place  du  cœur, 
mieux  que  la  percussion  et  l’auscultation,  dans 
le  cas  d’épanchement  pleurétique. 

Elle  peut  surtout  fournir  des  indications  dans 
les  affections  de  l’aorte. 

L’anévrysme  de  l’aorte  est,  vous  le  savez,  très 
difficile  à  diagnostiquer  au  début,  lorsque  la 
poche  est  encore  trop  petite  et  qu’on  ne  note 
chez  le  malade  que  des  phénomènes  très  légers 
de  compression  à  la  région  thoracique.  La  radio¬ 
graphie  permet  de  délimiter  exactement  l’éten¬ 
due  de  l’aorte. 

Quant  aux  lésions  d’orifices,  cette  méthode  ne 
nous  apprend  rien,  parce  qu’on  opère  sur  le  vi¬ 
vant  ;  si,  le  cœur  n’était  pas  rempli  de  sang,  on 
verrait  des  taches  indiquant  les  nodosités  valvu¬ 
laires. 

En  somme,  les  rayons  X  peuvent  servir  à  dé¬ 
terminer  le  volume  du  cœur  et  ses  déplacements 
et  à  diagnostiquer  les  anévrysmes  de  l’aorte  la¬ 
tent. 

La  phonendoscopie  non  plus  n’a  pas  donné  les 
résultats  qu’on  en  pouvait  attendre  ;  elle  s’est 
bornée  à  confirmer  les  notions  acquises  par  la 
percussion.  (Extraitdu  Journat  de  médecine  in¬ 
terne.) 
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Le  traitement  actuel  damai  de  Bright. 

Le  traitement,  jusqu’alors  classique,  des  né¬ 
phrites  chroniques,  parle  régimelacté  et  le  repos, 
a  été  l’objet  depuis  plusieurs  années  de  critiques, 
qui  ont  quelque  peu  altéré  son  intangibilité. 
Après  avoir  signalé  les  inconvénients  et  l’abus  du 
lait,  les  auteurs  ont  montré  l’utilité  qu’il  y  avait 
à  permettre  aux  brightiques  une  alimentation  et 
une  existence  plus  en  rapport  avec  la  vie  norma¬ 
le.  On  a  attaqué  également  la  doctrine  dè  l’incu¬ 
rabilité  du  mal  de  Bright  et  on  a  proposé  en  con¬ 
séquence  des  médications  nouvelles  de  cette  affec¬ 


tion  :1a  suppression  du  chlorure  de  sodium  a  été 
recommandée  contre  les  œdèmes,  la  ponction 
lombaire  contre  l’urémie,  la  ponction  du  rein, 
l’administration  d’extrait  de  cet  organe  contre  la 
néphrite  elle-même. Les  chirurgiens.de  leur  côté, 
n’ont  pas  hésité  à  se  mettre  de  la  partie;  et,  à  la  sui¬ 
te  d’un  praticien  américain,  le  D''  Edebohls,  cer¬ 
tains  d’entre  eux  préconisent  maintenant  la  dé¬ 
capsulation  du  rein  malade  comme  thérapeuti¬ 
que  du  brightisme. 

11  nous  a  paru  intéressant,  dès  lors,  de  résumer 
une  importante  discussion  récemment  soulevée 
sur  ce  sujet,  au  72“  Congrès  de  l’Association  mé¬ 
dicale  britannique,  à  Oxford.  Ces  diverses  ques¬ 
tions  y  ont  été  successivement  envisagées. 

La  discussion  fut  ouverte  par  le  rapport  sui-' 
vant  du  D''  llale  White,  professeur  au  Guy’s  hos¬ 
pital  : 

Un  symptôme,  dit-il,  contre  lequel  on  a  long¬ 
temps  dirigé  toutes  les  armes  delà  thérapeutique, 
à  tort  à  mon  avis  et  avec  des  résultats  souvent 
désastreux,  est  l’albuminurie.  La  seuleprésencede 
l’albumine  dans  l’urine  est  de  peu  d'importance, 
si  ce  n’est  comme  aide  pour  le  diagnoslic.On  ren- 
contrefréquemment  cet  élément  morbide  dans  les 
fièvresjles  affections  cardiaques, les calculsrénaux, 
la  cystite  et  d’autres  états  pathologiques  encore, 
si  bien  que  la  moitié  des  sujets  albuminuriques 
ne  sont  pas  brightiques  :  pourquoi  s'attaquer  à  ce 
symptôme  dans  un  cas,  et  le  négliger  dans  d’au¬ 
tres.  Tout  médecin  ayant  une  longue  pratique  se 
rappelle  avoir  suivi  des  individus  qui  ont  été  al¬ 
buminuriques  pendant  20  années  et  plus,  sans 
grand  dommage.  Un  instant  de  réflexion  montre 
d’ailleurs  que  la  perte  de  quelques  grammes 
d’albumine  est  sans  importance  et  peut  être  com¬ 
pensée  par  une  augmentation  insignifiante  de 
nourriture.  J’estime, de  plus, qu'il  est  mauvais  et 
nuisible  de  pratiquer,  chez  les  brightiques,  des 
examens  fréquents  et  multipliés  de  l’urine  :  les 
malades  se  trouvent  inutilement  déprimés  par 
la  constatation  d’une  légère  augmentation  de  la 
dose  d’albumine,ou  ils  se  trouvent  au  contraire 
portés  à  un  optimisme  mal  fondé,  s’il  y  a  diminu¬ 
tion  de  cette  dose.  Je  préfère  la  recommandation 
de  ce  médecin  célèbre  qui,  à  une  époque  où  le 
traitement  symptomatique  de  l’albu  minurie  était 
en  honneur,  déclarait  que,  quanta  lui,  s'il  était 
albuminurique,  il  ne  voudrait  pas  le  savoir. 

L’albuminurie  est  une  aide  précieuse  pour  le 
diagnostic  de  toutes  les  formes  du  mal  de  Bright; 
ses  variations  de  ejuantité  nous  permettent  d’ap¬ 
précier  les  progrès  de  l’affection  dans  les  cas  ai¬ 
gus  ou  subaigus.  Dans  les  cas  chroniques,  le  do¬ 
sage  de  cet  élément  anormal  a  beaucoup  moins 
de  valeur  :  il  se  trouve  bien  des  fois  réduit  à  peu 
de  chose,  au  moment  même  où  la  mort  est  immi¬ 
nente.  Dans  ces  conditions,  le  traitement  sympto¬ 
matique  de  l’albuminurie  est  défectueux,  sans 
compter  que  la  diète  lactée, à  laquelle  on  s’adres¬ 
se  pour  réduire  l’albumine,  n'y  parvient  pas,  la 
plupart  du  temps. 

Passons  ensuite  aux  symptômes  portant  sur 
le  système  vasculaire.  Dans  les  néphrites  chroni¬ 
ques,  nous  rencontrons  deux  types  extrêmes,run 
et  l’autre  également  sérieux.  Certains  malades  ont 
une  hypertrophie  du  cœur  et  de  l’hypertension 
vasculaire  au  point  de  succomber  à  l'hémorrhagie 
cérébrale  ;  d’autres  ont  un  pouls  faible,unepres- 
sion  sanguine  diminuée,  une  dilatation  cardiaque 
et  ils  meurent  d’atonie  du  cœur.  Les  premiers 
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doivent  éviter  tout  ce  qui  élève  la  tension,  les 
grands  mouvements,  les  exercices  physiques  pro¬ 
longés  ;  chez  eux, la  liberté  de  l’intestin  sera  en¬ 
tretenue  régulièrement  dans  le  but  de  soulager 
la  circulation  et  de  prévenir  les  efforts  pour  aller 
à  la  garde-robe  ;  l’hémorragie  cérébrale  se  pro¬ 
duit  souvent,  nous  le  savons,  aux  water-closets. 

Le  patient  fera  des  repas  modérément  abon¬ 
dants  ;  il  boira  peu,  se  contentera  d’une  faible 
quantité  de  viande  et  de  boissons  alcoolisées.  Il 
éliminera  de  son  alimentation  les  extraits  de 
viande  et  les  produits  analogues.  La  digitale  et 
les  médicaments  élévateurs  de  la  tension  san¬ 
guine  sont  préjudiciables. 

Les  malades,  dont  la  pression  vasculaire  est  abais¬ 
sée  et  le  cœur  affaibli  ont  été  Iréquemment  amenés 
à  ce  résultat  parla  thérapeutique  classique  du 
brightisme,  la  diète  lactée  exclusive.  On  oublie 
trop,  en  pareille  circonstance,  qu’on  ne  saurait 
toucher  un  point  de  l’organisme  sans  intéresser, 
en  même  temps,  les  autres.  Partant  de  cette  idée 
que  le  lait  est  le  meilleur  moyen  de  diminuer  le 
travail  du  rein,  on  met  le  brightique  à  un  régime 
nutritif  insuffisant,  qui  a  pour  effet  d’atténuer  la 
vitalité  du  muscle  cardiaque  :  ce  résuitat  est 
d'autant  plus  regrettable  que,  en  raison  de  l’é¬ 
paississement  des  tuniques  artérielles,  le  tra¬ 
vail  du  cœur  est  augmenté  Dans  un  mémoire, 
publié  il  y  aune  dizained’années,  j'ai  montré,  par 
des  observations  cliniques,  que  les  malades  en 
question  s’amélioraient  dès  qu’on  leur  permettait 
une  petite  quantité  de  viande  et  même  d'alcool. 
Non  seulement  leur  circulation  générale  tire  pro¬ 
fit  de  cette  addition,  mais  encore  il  y  a  un  mieux 
sensible  de  tout  l'organisme.Bien  des  brighticiues, 
id’autre  part,  sont  maintenus  d’une  façon  trop 
rigoureuse  au  lit  ;  le  cœur,  alors,  comme  le  reste 
du  corps,  s’amollit  et  perd  de  son  énergie.  Ici 
encore,  les  malades  ont  avantage  à  se  lever,  la 
circulation  et  la  digestion  devenant,  de  ce  seul 
fait,  plus  régulières.  Je  ne  voudrais  pas  être  mal 
compris  :  j’ai  seulement  en  vue  les  cas  chroni¬ 
ques,  car  je  pense,  au  contraire,  que  les  cas  aigus 
ou  subaigus  ont  besoin  d'être  alités  très  long¬ 
temps.  A  la  vérité,  il  faut  beaucoup  de  jugement 
et  d’expérience  pour  apprécier  la  somme  d’exer¬ 
cice  qu’un  tel  malade  doit  prendre.  Quelques 
brightiques,  sur  les  recommandations  de  leurs 
médecins,  restent  trop  au  repos,  et  ils  engrais¬ 
sent,  condition  particulièrement  défectueuse 
dans  un  état  morbide  où  le  cœur  est  déjà  sur¬ 
mené  par  la  sclérose  artérielle . 

Les  sujets  atteints  de  néphrite  chronique  boi¬ 
ront  modérément.  Bien  ([ue  les  inconvénients 
d’un  excès  de  licjuide  sur  le  système  vasculaire 
aient  été  exagérés,  il  est  préférable  que  le  malade 
n’absorbe  qu’une  (luanlité  moyenne  de  boissons. 

En  résumé,  on  fera  en  sorte  de  maintenir  la 
tension  circulatoire  à  son  taux  normal,  autant 
que  possible  sans  médicamen  t. 

En  face  d’un  œdème  brightique,  que  convient- 
il  de  faire  ?  Si  l’on  excepte  l’œdème  causé  par 
l’état  du  cœur  —  qui  relève  des  toniques  cardia¬ 
ques  —  ,  ce  symptôme  n’est  assez  accusé  pour  ré¬ 
clamer  un  traitement  que  dans  la  néphrite  pa¬ 
renchymateuse.  Les  cas  légers  ou  moyens  seront 
soignés  par  la  position  appropriée  des  parties  ma¬ 
lades  :  les  membres  inférieurs  seront  tenus  ho¬ 
rizontalement  au  cas  d’œdème  malléolaire  ;  le 
patient  sera  tourné  alternativement  d’un  côté  et 
de  l’autre  au  cas  d’œdème  pulmonaire.  On  dimi- 


..  nuera  lés  boissons  et  on  veillera  à  la  régularité 
et  à  la  laxité  des  garde-robes.  Lorsque  la  né¬ 
phrite  est  ancienne  et  la  tension  sanguine  très 
faible,  un  peu  de  caféine  ou  une  pilule  contenant 
de  la  poudre  de  digitale  et  de  scille  est  indiriuée. 
D’une  manière  générale,  on  ne  s’adressera  pas 
aux  diurétiques  pour  soulager  l'œdème  rénal  et 
il  convient,  autant  que  possible,  de  se  passer 
de  ce  groupe,,  de  médicaments.  Un  autre 
moyen,  très  efficace,  d’agir  sur  Tœdème  est  la 
ponction  et  les  mouchetures  des  membres  ;  c’ést 
une  opération,  il  est  vrai,  qui  exige  de  grandes 
précautions  aseptiques,  car  les  tissus  infiltrés  de 
sérosité  sont  une  proie  facile  pour  les  streptoco  ■ 
ques  ;  une  inflammation  grave  est  toujours  à  re¬ 
douter  en  pareille  circonstance.  On  prendra  soin, 
également,  d’éviter  l’absorption  des  antiseptiques 
par  la  plaie.  Les  soustractions  de  liquide  ainsi 
obtenues  ont,  outre  leur  action  locale,  des  effets 
à  distance  :  les  mouchetures  des  membres,  par 
exemple,  diminuent  les  infiltrations  pleurales 
ou  pulmonaires,  : 

Nous  allons  aborder  ensuite  le  traitement  du 
mal  de  Bright  lui-même.  11  se  base  généralement 
sur  les  deux  données  thérapeutiques  suivantes  : 
éloigner  toute  substance  que  l’on  suppose  de¬ 
voir  irriter  le  rein  et  être  éliminée  difficilement  ; 
chercher  à  détruire  le  poison  que  l’on  estime  cau¬ 
ser  le  syndrome  de  l'urémie. 

Certaines  drogues  doivent  être  évitées  ou  pres¬ 
crites  avec  ménagement  chez  les  individus  dont 
les  reins  sont  malades  :  tels  les  cantharides,  l’a¬ 
cide  phénique,  la  térébenthine.  D’autres  ne  se¬ 
ront  données  que  pendant  un  temps  très  court, 
le  mercure,  le  plomb,  la  digitale  entre  autres.  Les 
opinions  sont  divergentes  en  ce  qui  concerne  la 
morphine.  Il  est  indiscutable  qu’elle  améliore  les 
convulsions  urémiques,  mais  on  observe  de  temps 
en  temps,  par  contre,  des  brightiques  intoxi¬ 
qués  mortellement  par  des  doses  de  morphine 
inoffensives  chez  les  sujets  sains.  Cette  hypersen¬ 
sibilité  peut  être  due  en  partie  à  la  diminution 
du  pouvoir  excréteur,  en  partie  à  la  dépression 
du  centre  respiratoire  par  le  poison  urémique  et 
par  l’affaiblissement  de  la  circulation.  Aussi,  re¬ 
commanderai-je  volontiers  d’être  très  circonspect 
dans  l’administration  de  cet  alcaloïde  aux  per¬ 
sonnes  atteintes  de  néphrite  chronique.  On  s’abs¬ 
tiendra  également  de  sulfonal  et  de  triônàl,  en 
raison  del’hématoporphyrinurie  qui  accompagne 
leur  effet  hypnotique. 

La  néphrite  interstitielle,  —  forme  hâbitu'elle 
du  brightisme  —  est  fréquemment  traitée  avec 
trop  de  rigueur.  Dans  le  but  de  soulager  le  rein, 
on  supprime  du  régime  alimentaire,  telle  ou  telle 
substance  nutritive  utile.  On  oublie  que  la  lé¬ 
sion  rénale  étant  un  processus  dégénératif,  son 
évolution  ne  saurait  être  retardée  que  si  la  san- 
té  générale  est  maintenue  à  son  niveau  normal, 
ce  qui  n’est  pas  lé  cas.  évidemment,  d’un  malade 
privé  de  nourriture.  Et,  effectivement,  en  prati¬ 
que,  j’ai  vu  nombre  de  fois  des  brightiques  s’a¬ 
méliorer,  lorsqu’on  augmentait  leur  régime  ali¬ 
mentaire.  Il  va  sans  dire  qu’on  éloignera  tout  ce 
qui  n’est  pas  nutritif,  les  sauces,  les  condiments, 
dont  on  permettra  seulement  de  très  minimes 
quantités.  Pendant  longtemps,  on  a  autorisé  les 
viandes  blanches,  le  poulet,  le  poisson,  et  défen¬ 
du  les  viandes  rouges  ;  c'est  là  une  conception 
purement  théorique  :  existe-t-il  des  observations 
montrant  que  la  durée  de  la  maladie  estpropor- 
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tionnelle  à  là  couleur  de  la  viande  consommée  ? 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  diète  des  néphri¬ 
tes  interstitielles  s’applique  à  celle  des  néphrites 
parenchymateuses.  Ici,  le  régime  classique  est 
encore  plus  rigoureux  et  çlus  pénible  à  suivre. 

Jamais,  peut-être,  le  médecin  n’a  plus  belle 
occasion  de  rendre  joyeux  et  en  même  temps 
d’améliorer  un  malade  qu’en  disant  à  un  pauvre 
brightique  condamné  àu  lait  et  aux  farineux  de 
participera  des  repas  ordinaires.  Il  faut  beau¬ 
coup  de  jugement  pour  distinguer  si  un  cas  aigu 
ou  subaigu  a  gagné  un  stade  de  chronicité  défini¬ 
tive.  Cette  distinction  offre  une  grosse  importan¬ 
ce  puisque,  tant  que  la  lésion  est  subaiguë  et  la 
guérison  complète  susceptible  d’être  obtenue,  la  , 
diète  doit  être  rigoureusement  réglementée.  Je 
répète  que  le  traitement  des  états  aigus  n’est  pas 
le  même  que  celui  des  états  chroniques  :  je  m’oc¬ 
cupe,  en  ce  moment.  Uniquement  de  ces  derniers. 

Le  brightique  fumera  peu  et  prendra  avec 
modération  du  thé  ou  du  café,  eu  égard  à  l’action 
de  ces  produits  sur  le  système  circulatoire.  Quant 
à  la  quantité  de  boissons  que  le  malade  peut 
ingérer,  elle  a  fait  l’objet  de  bien  des  apprécia¬ 
tions  erronées.  Dans  la  néphrite  parenchymateu¬ 
se,  Là  où  l’œdème  est  notable,  on  n’a  guère  de 
chances  de  voir  disparaître  cet  accident  si  l’orga¬ 
nisme  se  trouve  sans  cesse  en  état  de  pléthore 
hydrémique.  D’autre  part,  on  sait  que  l’excès  de 
boisson  augmente  le  travail  cellulaire  et  accroît 
la  quantité  de  déchets,  d’où  une  cause  de  fatigue 
pour  le  rein.  Dans  ces  conditions,  la  surabon¬ 
dance  des  liquides  ingérés  est  mauvaise  ;  d’une 
manière  générale,  la  quantité  d’eau  contenue  dans 
le  régime  alimentaire  habituel  est  presque  tou¬ 
jours  suffisante  :  tout  au  plus  y  ajoutera- t-on, 
dans  la  forme  parenchymateuse  de  la  néphrite, 
un  demi-litre  de  liquide  en  supplément,  pour 
aider  à  l’élimination  de  l'épithélium  rénal  né¬ 
crosé'. 

11  me  l’este  à  envisager  maintenant  la  thérapeu¬ 
tique  de  l’urémie.  Sans  que  nous  puissions  en 
connaître  la  nature  intime,  cet  état  morbide  nous 
donne  l’impression  d’une, intoxication.  L’élément 
toxique  ne  paraît  pas  provenir  de  l’alimentation, 
car,  chez,  les  sujets  sains,  l’ingestion  d’une  grande 
quantité  de  nourriture  ne  conduit  pas  à  l’urémie. 
Nous  sommes  ainsi  amenés  à  conclure  que  cette 
affection  est  due  à  une  auto-intoxication.  Nous 
ne  disposons  d’aucun  antidote  capable  d’atténuer 
ou  de  limiter  la  formation  du  poison  en  cause,  et 
nous  en  sommes  réduits  à  stimuler  les  fonctions 
excrétoires  de  l’organisme,  espérant  qu’elles  par¬ 
viendront  à  éliminer  les  toxines.  On  recommande, 
dans  ce  but,  les  évacuations  alvines  par  un  pur¬ 
gatif  drastique  et  la  sudation  par  les  boissons 
chaudes,  un  bain  d’air  chaud  ou  une  injection  de 
pilocarpine.  On  n’emploiera  pas  cette  dernière  à 
doses  trop  élevées,  car  elle  déprimé  le  cœur  et  en 
même  temps  augmente  les  sécrétions  bronchi¬ 
ques  avec,  comme  conséquence,  parfois,  l’accrois¬ 
sement  de  l’œdème  pulmonaire  et  la  mort  par 
asphyxie.  La  saignée  est  des  plus  utiles. 

On  cherchera  logiquement  à  éviter  l’éclosion 
des  accidents  urémiques  en  appliquant  les  mêmes 
règles  thérapeutiques.  On  veillera  à  la  liberté  de 
l’intestin  et  on  maintiendra  une  certaine  activité 
des  glandes  sudoripares  sans  aller  jusqu’aux 
transpirations  prolongées.  Le  patient  prendra,  je 
suppose,  un  bain  chaud  tous  les  soirs  ;  il  se  fera 
frictionner  et  se  mettra  au  lit  après.  11  portera 


au  contact  de  là  peau  des  vêtements  de  laine  et  il 
choisira  si  possible  un  climat  approprié.  L’idéal 
est  l'Egypte,  car  la  température  y  est  élevée  et 
l’humidité  peu  considérable  ;  le  malade  n’est  pas, 
dès  lors,  incommodé  par  la  transpiration,  celle- 
ci  s’évaporant  au  fur  et  à  mesure  de  sa  produc¬ 
tion.  Cependant,  eu  égard  à  la  fraîcheur  des 
nuits,  il  est  nécessaire  de  se  couvrir  chaudement 
après  le  coucher  du  soleil. 

Maintenir  l’activité  des  glandes  sudoripares  a 
aussi  un  heureux  effet  sur  l’œdème.  Il  est  bonde 
rappeler,  à  ce  propos,  les  relations  étroites  existant 
entre  le  rein  et  le  revêtement  cutané.  J’ai  sou¬ 
vent  vu  l’état  de  brightiques  s’aggraver  lorsque 
la  peau  se  refroidissait  et  devenait  frissonnante. 
Il  faut  éviter  cet  incident  en  cO'Uvrant  le  corps  en 
conséquence. 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  le  traitement  par¬ 
ticulier  des  symptômes  de  l’urémie.  On  ne  se 
hâtera  pas  d’arrêter  la  diarrhée  ou  les  vomisse¬ 
ments,  car  ce  sont  des  émonctoires .  Les  maux 
de  tête  intenses,  associés  avec  une  hypertension 
artérielle,  seront  quelquefois  soulagés  par  les  ni¬ 
trites.  Un  bain  chaud  pris  au  moment  de  se 
coucher  les  atténue  ainsi  que  l’insomnie.  Si  un 
hypnotique  devient  nécessaire,  on  s'adressera  de 
préférence  au  chloralamide. 

D''  P.  Lacrolv. 

(d  suierr.) 


REVUE  DE  Ih  PRESSE  ÈTRRfiGÈRE 


Sur  l’emploi  thérapeutique  de  la  saignée. 

line  faut  pas  négliger  la  saignée  dans  certaines 
affections  du  cœur  et  des  vaisseaux.  Celle-ci  agit 
d’ailleurs  mécaniquement  :  la  soustraction  d’une 
certaine  quantité  de  sang  •diminue  en  effet  la  ré¬ 
sistance  dans  le  système  circulatoire  ;  le  travail 
du  cœur  devient  moindre  :  par  suite,  celui-ci  se 
contracte  plus  énergiquement  et  parvient  à  sur¬ 
monter  les  obstacles  avec  plus  de  facilité.  La  sai¬ 
gnée  trouve  donc  son  indication  dans  les  maladies 
où  des  résistances,  survenues  au  niveau  du  sys¬ 
tème  circulatoire,  sollicitent  un  effort  plus  grand 
de  la  part  du  cœur. 

Dans  la  pneumonie, il  faut  pratiquer  une  sai¬ 
gnée  en  cas  d’œdème  pulmonaire,  de  cyanose 
marquéc,de  pulsations  molles  et  défaillantes,  de 
dyspnée,  bref, quand  les  signes  pathologiques  font 
craindre  une  paralysie  du  cœur. 

Dans  l’emphysème  pulmonairc.ainsi  quedansles 
lésions  cardiaques  mal  compensées.  Hrunev  {Zeilsrà 
/’.  Klin-Mêd.  Bd.  53.  19U4)  obtint  d’excellents  ré¬ 
sultats  en  soustrayant  rapidement  une  certaine 
quantité  de  sang,  alors  que  les  médicaments  car¬ 
diaques  et  diurétiques  avalent  échoué. 

La  saignée  est  indiquée  dans  l’apoplexie  céré¬ 
brale,  quand  l’hémorragie  est  récente  et  quand 
il  s’agit  d’individus  robustes,  pas  très  âgés,  ayant 
un  pouls  bon,  régulier,  une  respiration  tranquil¬ 
le,  et  de  fortes  pulsations  des  carotides.  Cet¬ 
te  pratique  se  recommande  enfin  dans  l’urémie, 
surtout  dans  les  cas  aigus  ;  dans  la  chlorose,  elle 
reste  sans  effets. 
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Sur  le  Irailement  de  la  lièvre  typhoïde. 

Les  principes  fondamentaux  de  ce  traitenient 
doivent  être  tirés  d’une  observation  attentive  des 
facteurs  essentiels,  qui  peuvent  déterminer  la 
mort  dans  la  lièvre  typhoïde. 

Et  c’est  avant  tout  là  gravité  de  l’infection  qu’il 
faut  prendre  en  considération  ;  celle-ci  provoque 
l’issue  fatale  dans  25  à  50  %  des  cas  et  Se  traduit 
ar  des  altérations  du  pouls  ,  de  telle  sorte  que 
èaucoüp  d’auteurs  incriminent  l’abaissement  de 
lapression  artérielle,  comme  une  cause  de  la 
mort  :  et  de  fait  la  dotiénentérie  diminue  la  ten- 
sionsanguine  dans  les  artères:  un  pouls  fréquent, 
petit,  dépressible,  constitue  toujours  un  indice 
dangereux.  Muller  pratique  en  pareil  cas  des  in- 
'ections  systématiques  décaféiné,  répétées  toutes 
es  deux  heures  (1  à  2  grammes  par  jour)  ;  ce 
procédé  aurait  maintes  fois  sauvé  la  vie  de  ses 
malades  alors  que  la  digitale  reste  sans  effets  dans 
la  plupart  des  maladies  infectieuses.  Le  même 
auteur  combat  le  météorisme  par  l’emploi  d’une 
vessie  de  glace,  procédé  qui  améliore  simultané¬ 
ment  le  pouls  (Die  Théranie  d .  Geocnwarl,  n“  i52, 
1904). 

Mais  l’hydrothérapie  constitue  un  des  remèdes 
les  plus  précieux.  On  emploie  l’eau  froide,  soit 
sous  forme  d’affusions,  soit  sous  forme  de  lava¬ 
ges  chez  les  malades  affaiblis  ;  les  patients  sont 
ensuite  couchés  dans  un  lit  bien  chaud,  puis  on 
les  frictionne  avec  des  linges  chauds.  Cet  apport 
(le calorique  peut  leur  éviter  le  frisson.  Le  bain 
diminue  l’obnubilation  :  il  augmente  l’appétit 
et  rafraîchit  le  malade.  Les  affusions  froides  pro¬ 
duisent  par  voie  réllexe  de  grandes  inspirations, 
et  celles-ci  constituent  la  meilleure  prophylaxie 
de  fatélectasie  et  de  la  broncho-pneumonie. 

Après  l'infection  générale,  ce  sont  les  hémor¬ 
rhagies  et  les  perforations  intestinales  qui  cau¬ 
sent  la  mort  (les  hémorrhagies  dans  6  à  10  %  des 
cas  —  les  perlbrations  dans  une  proportion  de 
14à  25  %).  Pour  éviter  ces  complications  dange¬ 
reuses,  il  est  nécessaire  de  veiller  avec  un  soin 
tout  particulier  à  la  reprise  de  l'alimentation. 
Or,  chez  le  typhique,  les  déperditions  sont  très 
grandes,  et  il  est  impossible  de  réaliserune  nour¬ 
riture  suffisante  au  moyen  des  aliments  liquides. 

.Aussi  Millier  permet-il  volontiers  la  viande, 
d’autant  plus  que  celle-ci  est  digérée  générale¬ 
ment  dans  les  deux  tiers  supérieurs  de  l’intestin 
pie  ;  il  faut  toutefois  avoir  la  précaution  d'en 
karter  toute  partie  cartilagineuse  ou  tendineu- 
se.-Quant  aux  légumes  et  aux  fruits,  on  évite 
ceux  qui  sont  trop  difficiles  à  digérer.  Donc  avec 
un  litre  ou  un  litre  et  demi  de  lait,  les  malades 
prendront  delà  viande  râpée,  des  hachis,  delà 
cervelle,  de  la  viande  de  veau  rôtie  et  coupée  en 
morceaux,  du  poulet,  du  gibier  ;  comme  légu¬ 
mes  ce  seront  des  pommes  de  terre,  des  épinards. 
On  leur  donnera  des  soupes  de  farine,  de  riz,  du 
pain  sec,  des  compotes  de  pommes. 

Millier  a  pu  appliquer  ce  régime  à  87  malades, 
sans  avoir  un  seul  décès  par  hémorrhagie  intesti¬ 
nale  ou  par  perforation. 

La  léthalité  est  due  en  troisième  lieu  aux  com¬ 
plications  pulmonaires,  et  surtout  à  la  pneumo¬ 
nie  :  la  fièvre  typhoïde  peut  revêtir  au  début  les 
allures  d’une  pneumonie  fibrineuse.  Souvent  il 
se  produit  dans  le  courant  de  la  maladie  une 
pneumonie  hypostatique.  Pour  éviter  l’infection 
pulmonaire,  Muller  attache,  chez  les  typhiques. 


une  très  grande  importance  aux  soins  de  la  hou 
che  ,  ceux-ci, plusieurs  fois  dans  lajournée,  doi¬ 
vent  nettoyer  leurs  dents  avec  de  l’eau  chaude. 

Il  faut  égaleiheiit  de  fréquents  lavages  des 
fosses  nasales  avec  solution  tiède  d’eaü  salée  à  1 
% .  Enfin  pour  éviter  l’hypostase,  en  même  temps 
que  les  lésions  de  décubitus,  il  est  nécessaire  de 
changer  souvent  le  malâde  de  position. 

Les  complications  de_  l’appareil  uro-génital 
peuvent  atteindre  là  vessie  (chez  les  femmes  sur¬ 
tout)  etles  rèinî.  Dans  8  %  des  cas,  Müller  a  no¬ 
té  de  la  néphrite  et  de  l’albuminurie.  Ces  lé¬ 
sions  provoquent  rarement  la  mort  (3  à  5  %  ),  et, 
dans  le  càs  contraire,  leur  pronostic  est  moins 
sérieux  que  pour  la  néphrite  Scarlatineuse,  par- 
exemple. 


tmmim  PRQFESSIQIIELLE 


L’Algérie  livrée  au  braconnage  médical. 

Ce  fut  un  toile  général,  dernièrement,  quand 
on  apprit  les  encouragements  donnés  aux  insti¬ 
tuteurs  d’Algérie  pour  la  pratique  de  l’exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine. 

Eh  bien  !  l’Administration  algérienne  ne  trouve 
pas  que  cela  soit  suffisant.  11  y  a  en  France  de  jeu¬ 
nes  médecins  qui  ne  savent  ou  se  caser,  et  il  y  a, 
au  budget  de  l’Algérie,  d’après  M.  le  D'-  Trolard, 
des  crédits  pour  permettre  d’augmenter  le  per¬ 
sonnel  médical.  Malgré  cela,  voici  leS  expédients 
auxquels  on  va  avoir  recours  pour  empêcher  que. 
là-bus  la  médecine  soit  pratiquée  par  les  médecins. 

Aous  lisons  d’abord  dans  un  journal  algérien  : 

Auxiliaires  médicaux  indigènes, 

Un  concours  sera  ouvert,  le  jeudi  20  octobre  pro¬ 
chain,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  pour 
l'admission  de  jeunes  indigènes  à  des  études  de 
médecine  et  de  pharmacie,  dont  l’organisation  vient 
d’être  décidée  parM.  le  Gouverneur  général,  en  vue 
de  former  des  auxiliaires  médicaux  indigènes  char¬ 
gés  d’exercer  la  médecine  usuelle  dans  les  douars, 
sous  la  direction  et  le  contrôle  des  médecins  de  co¬ 
lonisation.  La  durée  des  éludes  sera  de  deux  ans. 
Pendant  ce  temps,  les  étudiants  seront  entretenus 
sur  le  budget  des  œuvres  indigènes  et  placés  soiis 
la  surveillance  du  Directeur  delà  Médersa d’Alger. 

Lesancien.s  élèves  des  écoles  d’indigènes  sont  ad¬ 
mis  à  s’inscrire  à  condition  de  présenter  les  pièces 
suivantes  : 

1“  Une  demande  d’admission  aux  études  desti¬ 
nées  à  former  des  auxiliaires  médicaux  indigènes 
sur  laquelle  ils  indiqueront  avec  soin  le  nom,  la  pro¬ 
fession,  elle  domicile  de  leur  père,  ainsi  que  l’école 
dans  laquelle  ils  ont  l’ait  leurs  études  (sur  papier 
timbré). 

2“  Un  extrait  ou  bulletin  de  naissance  constatant 
qu’ils  sont  âgés  de  19  ans  au  moins  et  dé  24  ans  au 
plus. 

3°  Leur  certillcat  d’études  primaires  ou  là  copie 
de  ce  certificat, 

4“  Un  certificat  de  bonnes  vies  et  mœurs  délivrés 
par  ie  maire  ou  l’administrateur  de  leUr  commune. 

Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  à 
l’Inspection  académique  de  chaque  département. 

M.  l’Ihspecteurd’académie  fera  connaître  aux  can¬ 
didats,  sur  leur  demande,  les  conditions  du  con¬ 
cours  et  les  épreuves  qu’il  comporte. 

Le  médecin  qui  nous  a  fait  tenir  l’entrefilet 
ci-dessus,  y  joint  la  lettre  suivante  : 
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Mon  cher  Confrère, 

Je  tiens  à  vous  faire  admirer  une  perle  extraite 
du  Gouvernement  générai.  Inutile,  n’est-ce  pas,  de 
vous  dire  que  c’est  encore  le  médecin  qui  est  des¬ 
tiné  à  payer  les  pots  cassés.  L’Administration  avait 
organisé  l’exercice  illégal  de  la  médecine  grâce  à 
ses  instituteurs.  Elle  ne  s’arrête  plus  en  si  bon  che¬ 
min.  Je  vous  adresse  ci-inclus  l’arrêté  nouveau  du 
Gouverneur.  Maintenant  on  va  chercher  des  Arabes 
plus  ou  moins  mal  dégrossis  (plutôt  plus  mal  que 
bien)  et  on  veut  leur  confier  le  soin  de  détruire  à 
la  fois  le  médecin  et  les  malades. 

Dans  la  formation  de-ces  fonctionnaires  bizarres 
je  vois  plusieurs  points  à  examiner  : 

1“  D’abord,  il  faut  se  rendre  compte  delà  situation 
du  médecin  français  et  de  l’état  d’esprit  de  l’Arabe. 

2“ Il  faudrait  savoir  ce  que  peut  bien  être  la  «Mé¬ 
decine  usuelle  ». 

3“  Les  résultats  pratiques  que  cette  décision  pro¬ 
duira  pour  les  indigènes.  ■ 

4“  Ceux  qu’elle  produira  à  l’égard  des  médecins 
français. 

5“  L’illégalité  de  la  décision. 

En  France,  on  ne  connaît  de  l’Arabe  que  quel¬ 
ques  caïds  qui  savent  manger  avec  des  fourchettes 
et  ne  pas  se  mettre  les  doigts  dans  le  nez.  Il  y  en  a 
même  qui  paraissent  de  vrais  gentlemen,  mais  il 
faut  les  voir  de  retour  chez  eux.  J’en  connais  assez, 
j’ai  même  conn.u  des  officiers  indigènes  sortis  de 
Saint-Gyr  ;  ces  entants  de  Mohamed,  une  fois  ren¬ 
fermés  dans  leur  bordj  ou  atteints  par  leur  retraite, 
vivent  l’existence  de  n’importe  quel  fellah  ;  vivant 
sur  des  nattes  par  terre  pour  ne  pas  déranger  le 
lit  de  parade  et  arrachant  avec  leurs  ongles  la 
viande  qui  tient  aux  os. 

Enfin  tout  Arabe  possédant  la  moindre  parcelle 
d’autorité  s’en  sert  pour  «  faire  suer  le  burnous  », 
suivant  l’expression  du  pays.  Le  fond  de  l’Arabe  est 
resté  Intact  malgré  toutes  les  moditicâtions  de  sur- 

Quant  aux  médecins  de  campagne  en  Algérie,  ils 
sont  généralement  seuls  dans  un  rayon  considéra¬ 
ble,  éloignés  de  leurs  confrères  par  des  distances 
de  30  à  40  kilomètres  et  souvent  plus.  Une  commune 
d’environ  10.000  habitants  contient  six  à  huit  cents 
Européens  ;  il  y  a  des  communes  de  25  à  30.000  ha¬ 
bitants  qui  n’en  contiennent  pas  plus,  et  ne  sont  pas 
rares  ;  ces  communes  ont  une  superficie  énorme, 
nous  devons  souvent  faire  des  courses  de  30  à  50  ou 
60  kilomètres  pour  aller,  autant  pour  revenir. 

L’indigène  qui  a  toujours  et  quand  même  con¬ 
fiance  en  ses  marabouts  et  sorciers  d’espèces  va¬ 
riées  vient  peu  nous  voir  ;  il  n’y  a  que  ceux  qui  ha¬ 
bitent  les  fermes  européennes  ou  tout  près.  Ceux-là 
voient  venir  le  médecin  français  dans  la  ferme  et 
s’habituent  à  s’en  servir.  C’est  notre  principale  clien¬ 
tèle,  celle  précisément  qu’on  cherche  à  nous  faire 
enlever  par  les  médecins  de  fantaisie  qu’on  veut 
créer.  Que  pourront  valoir  ces  nouveaux  confrères 
de  la  main  gauche  et  quel  sera  leur  travail?  Leur 
travail  :  la  «  Médecine  usueile  »  dans  les  douars,  nous 
dit  m  Gouvernement.  Je  voudrais  que  vous  m’éclai¬ 
riez  sur  ce  point.  Je  sais  bien  où  commence  la  méde¬ 
cine  usuelle,  mais  je  ne  sais  pas  où  elie  s’arrête. 
Je  vois  tous  les  jours  des  typhoïdes,  des  grippes 
dont  le  diagnostic  différentiel  est  très  délicat  des 
pneumonies,  etc.,  etc...  Ce  doit  être  de  la  «  Méde¬ 
cine  usuelle  »  puisque  cela  se  voit  tous  les  jours  ! 
Or  nos  étudiants,  dont  la  race,  depuis  des  généra¬ 
tions,  travaille  du  cerveau  ;  qui  eux-mêmes,  pendant 
13  ou  14  ans,  se  sont  livrés  à  des  études  variées 
dans  les  lycées,  études  qui  les  ont  préparés  à  la 
médecine,  nos  étudiants,  dis-je,  sont  incapables  de 
discuter  un  diagnostic  au  bout  de  deux  ans  d’étu¬ 
des  ;  comment  voulez-vous  que  ces  sauvages  qu’on 
bourre  de  mots  français  pendant  trois  ans  dans 
une  Medersa,  qui  arrivent  à  parler  notre  langue 
comme  les  .  perroquets,  sans  en  sentir  le  génie, 
comment,dis-je,  voulez-vous  qu’ils  puissent  arriver, 
en  deux  ans,  non  seulement  à  poser  un  diagnostic 


I  juste,  mais  encore  à  savoir  juger  la  valeur  théra-. 
peutique  des  médicaments  et  la  façon  de  les  em¬ 
ployer  ?  A  peine  arriveront-ils  à  connaître  des  mots 
.  attrapés  au  vol. 

On  leur  fera  soigner  des  fièvres  de  pays  e|  faire 
des  pansements  d’urgence,  répondront  les  parti¬ 
sans  de  cette  innovation  grotesque?  Mais  comment 
ces  gens-là  reconnaîtront-ils  des  fièvres  de  pays 
avec  celles  de  la  grippe,  de  la  pneumonie,  de  là  ty¬ 
phoïde,  etc  ? . 

Or,  on  leur  donnera  une  pharmacie  d’urgence  qui 
sera  prétendue  gratuite,  mais  il  ne  faudrait  pas 
connaître  l’Arabe  pour  ne  pas  savoir  quelle  sera 
une  source  précieuse  de  revenus  pour  celui  qui 
sera  chargé  de  s’en  servir.  Il  arrivera  que,  par  suite 
de  l’estampille  officielle  et  du  fanatisme  indigène, 
ces  rebouteux  inspireront  aux  Arabes  beaucoup  plus 
de  confiance  que  nous  ;  ils  feront  à  eux  seuls  la 
clientèle  des  douars  et  il  ne  nous  restera  que  les 
quelques  Européens  répandus  sur  des  étendues 
énormes.  L’Indigène,  ne  pouvant  faire  de  la  méde¬ 
cine  qu’il  ne  connaîtra  pas,  fera  de  la  sorcellerie 
comme  tous  les  marabouts  qui  sont  déjà  nos  adver¬ 
saires  et  comme  il  aura  peur  de  notre  contrôle  (???) 
il  sera  notre  ennemi  acharné.  Lé  mot  d’ordre  de 
ces  nouveaux  venus  sera  :  «  Guerre  au  médecin 
Roumi.  » 

Ce  que  je  trouve  par  exemple  d’une  Ironie  trop 
violente,  c'est  de  nous  charger  de  surveiller  et  con¬ 
trôler  ces  gaillards-là.  L’Arabe  pourra  être  volé  ou 
estropié,  jamais  il  ne  se  plaindra  de  son  coreligion¬ 
naire  ;  il  sera  le  premier  à  brouiller  lès  enquêtés. 
De  sorte  que  non  seulement  on  nous  enlève  Iq 
clientèle,  mais  on  cherche  à  nous  ridiculiser. 

Enfin  cette  décision  est  iilégale.  If  a  fallu  un 
vote  du  Parlement  pour  supprimerrOffleiat  de  San¬ 
té.  Une  mesure  comme  celle  qui  vient  d’être  prise 
est  de  même  nature  avec  cette  différence  qu’elle  est 
beaucoup  plus  grave.  ■  Pourquoi  ne  pas  créer  des 
corps  de  troupes  nouveaux,  des  administrations 
nouvelles,  rétablir  l’offleiat  de  santé  aboli  ?  Où- le 
Gouverneur  est  monarque  absolu  et  il  peut  tout  ce¬ 
la.  ou  il  ne  l’est  pas  et  il  ne  peut  rien. 

Comme  toujours,  on  tire  à  boulets  rouges  sur  le 
médecin,  ce  repu  qui  sommeille  sur  les  monoedjix 
d’or  acquis  dans  le  sang  de  la  pauvre  humanité 
souffrante. 

Il  est  temps,  n’est-ce  pas,  de  se  révolter  contre 
les  fortunes  insolentes  que  ramassent  tous  ces  mé¬ 
decins  de  colonisation .  qui,  sans  leur  re¬ 

traite,  iraient  mourir  de  faim  dans  un  coin,  après  25 
ans  d’un  labeur  éreintant  et  si  délicat. 

Je  vous  soumets,  mon  cher  confrère,  cet  exposé 
de  situation  :  Je  fais  bien  partie  du  Syndicat  du  dé¬ 
partement  de  Gonstantine,  mais  les  3/4  et  demi  des 
membres  sont  fonctionnaires  et  personne  n’ose 
parler  dans  cetteassemblée. 

Pardonnez-moi,  de  vous  retenir  si  longtemps  et 
veuillez,  cher  confrère,  agréer,  avec  ma  sincère 
gratitude  pour  l’énergie  avec  laquelle  vous  soutenez 
les  intérêts  professionnels,  l’assurance  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments  confraternels. 

D^X. 


JLes  vrais  abus  eu  matière  d  assis tauce 
médicale  gratuite. 

Mémoire  adressé,  par  le  corps  médical  du  Calvados, 
à  M.  le  Préfet  du  Calvados  et  à  MM.  les  Membres 
du  Conseil  général,  à  propos  de  l'ass sis  tance  mé¬ 
dicale  gratùile. 

Monsieur  le  Préfet  du  Calvados, 

Messieurs  les  Membres  du  Conseil  général, 

•  Le  Corps  Médical  du  Calvados  a  été  pénible¬ 
ment  ému  des  discussions  qui  se  sont  élevées 
dans  le  Conseil  général,  au  sujet  de  l’Assistance 
médicale  des  indigents. 
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En  189.7,  tous  les  Médecins  gui  consentaient  à 
accepler  le,  règlement  faisaient  partie  du  service 
à  droits  égaux.  Grâce  à  eux.  l’Assistance  médicale 
des  indigents  fonctionna  ;  ils  en  furent,  on  peut 
le  dire,  la  cheville  ouvrière. 

D’après  le  règlement  adopté  le  17  août  1897  : 

«  Tous  les  Médecins  adhérents  au  règlement  sont 
«appelés  à  donner  des  soins  aux  malades  inscrits 
«sur  les  listes  d’assistance.  Les  Médecins  sont 
.1  appelés,  par  les  malades,  au  choix  de  ces  der- 

Or,  je  IS  avril  1904,  M.  le  Préfet  du  Calvados 
constatait  que  les  dépenses  de  l’A.  M.  G,  étaient 
en  augrnentation  de  42.000  francs,  pour  l’année 
1903,  sur  la  précédente,  et  que  cette  augmentation 
était  due  non  seulement  à  l'application  intégrale 
delà  loi  du  15  juillet  1893,  mais  aussi  ;  «  au 
nombre  exagéré  de  visites  laites  -  par  certains 
médecins.  » 

Voilàla  phrase  par  laquelle  le  Corps  médical 
est  nettement  accusé  d’avoir  grevé  le  budget  dé^ 
partemental;  Les  finances  étaient  en  danger; 
une  Commission  fut  nommée  dans  le  Conseil 
général  pour  étudier  le  remède.  Alors  la  Com¬ 
mission,  par  l’organe  de  son  rapporteur,  l’hono¬ 
rable  M.  Chéron,  retomba  sur  le  Corps  médical, 
toujours  taillableet  corvéable  à  merci. 

K  Estimant  que  les  notions  d’humanité  les  plus 
larges  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  le  «  con¬ 
trôle  administratif,  qui  est  la  garantie  même  de 
tout  progrès  démocratique  »,  la  Commission  a 
voulu  immédiatement  dresser  une  barrière  con¬ 
tre  le  danger  médical. 

Gomme  nous  le  disions,  au  début  de  ce  travail, 
le  Corps  médical  du  Calvados  s’est  ému  ;  il  a  été 
péniblement  impressionné  de  cette  suspicion  je-  - 
tée  sur  lui.  Il  a  été  péniblement  surpris  que  la 
Commission  n’ait  pas  même  songé  à  chercher 
amicalement  avec  lui  un  terrain  d’entente.  Per-- 
sonne  n’était  le  représentant  autorisé  des  Méde- 
cinsdu  Département  devant  elle.Unde  ses  Mem¬ 
bres,  l’honorable  comte  Foy,  a  demandé  que  le 
Corps  médical  fût  consulté  :  sa  parole  n’a  pas  eu' 
d’écho  ;  aucune  voix,  cela  est  pénible  à  constater, 
ne  l’a  appuyée. 

Dans  l’esprit  delà  Commission  et  de  son  ho-r 
norable  rapporteur,  il  était  inutile  de  consulter 
les  médecins  ;  il  n’y  avait  qu’à  faire  un  nouveau 
règlement,  à  le  leur  présenter  en  leur  disant  : 
«voilà le  service  que  nous  vous  demandons, vou¬ 
lez  vous  accepter,  oui  ou  non  ?  » 

.'Elle  a  alors  décidé  que  :  «  le  remède  consis-' 
tait  dans  la  division  du  département  en  circons¬ 
criptions  desservies  par  des  médecins  nommés 
par  M.  le  Préfet,  recevant  un  traitement  fixe  et 
chargés  d’assurer,  moyennant  ce  traitement  à 
forfait,  le  service  de  PA.  M.  G.  dans  les  circons¬ 
criptions  ». 

Telle  est  la  base  et  l’esprit  de  la  circulaire  pré¬ 
fectorale  du  24  septembre  dernier.  Avant  d’y  ré¬ 
pondre,  nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte 
de  l’exactitude  des  considérants  qui  ont  été  in¬ 
voqués.  «  11  y  a,  dit  le  rapporteur,  un  nombre 
exagéré  de  visites  faites  par  certains  praticiens.  » 

Nous  savons  que  la  Commission  de  révision  a 
constaté  le  fait  et  que  trois  iiiémoires  ont  dû  su¬ 
bir  des  réductions.  Mais  alors,  pourquoi  faire 
retomber  la  responsabilité  de  ces  rares  abus  sur 
le  Corps  médical  de  l’A.  M.  G.  tout  entier  et  vou¬ 
loir  briserainsi,  «  priori,  le  contrat  de  1897  ?  Les 
coupables  ne  se  sont-ils  pas  donné  comme  péni- 


[  tence  l’acceptation  immédiate  de  l’abonnement? 

L  M.  Chéron  estime  que  le  prix  moyen  du  trai¬ 
tement  de  chaque  malade  revient  à  21  ou  22  francs 
et  qu’il  a  continuellement  augmenté  depuis  1895 
•  jusqu’en  1904. 

Il  est  facilk,  rien  qu'avec  les  chiff  res  qu'il  inscrit 
dans  son  rapport,  (le  prouver  le  contraire, Si,  en  effet 
■en  1895,  lendmhre  des  malades  secourus  est  de  6V2.  ; 
si  l'a  dépense  a  été  de  36.301  fr.  55,  c'est-à-dire  de 
56  fr.  0-1  par  pialade  ;  en  1903,  le  nombre  des  secou¬ 
rus  a  été  de  6.553,  la-  dépense  est  montée  à  195.i53 
fr,3l,ce  qui  donne  29'  {r.75  par  malade  -,  tout 
compris,  médecine  et  pharmacie. 

Il  y  a  déjà  là  une  erreur  à  relever,  c'est  que  le 
nombre  des  malades  secourus  est  encore  plus  élevé 
que  les  chiffres  ne  l'indiquent,  car  dans  beaucoup  de 
localités,  les.  maires  ne  donnent  qu’une  feuille  de 
'maladie  pour  trois  ou  quatre  personnes  d'une  m^r 
me  famille. 

Un  grand  nombre  de  nos  collègues  ont  calculé  ce 
qu'ils' avaient  touché  en  moyenne,  parmalade  :  ly 
somme  varie  de  7  fr.  50  'aSfr,  50,  la  différence  est 
.  attribuable  aux  frais  pharmaceutiques. 

Il  y  a  donc  un  trop  grand  nombre  de  malades  sé» 
courus  par  l'A  Él.  U,  En  effet,  il  est  une  càusc  de 
l’augmentation  des  dépenses  qui  semble  avoir  com¬ 
plètement  échappé  à  AIM.  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  et  à  leur  rapporteur,  c’est  le  mombre  exa¬ 
géré  des  inscrits  sur  les  listes  d'assistance  médicale, 
par  l'es  maires  d'un  qrand  nombre  de  communes, 

.  Voilà  la  grande  cause  de  l'augmentation  ■  dès  dé¬ 
penses  en  1903  ;  et  il  vient  naturellement  à  l'esprit 
.  de  rappeler  que  cette  année  1903  précédait  celle  où 
nous  vivons,  et  où  ont  eu  lieu  les  élections  municir 
pales.  .  . 

Voulez-vous  quelques  exemples  ? 

Dans  certaines  communes,  on  a  vu  figurer  sur 
les  listes  d’assistance  des  familles  possédant 
maison,  jardin,  vache  et  dont  les  chefs  gagnaient 
cinq  francs  par  jour.  Une  commune  de  mille  à 
;  douze  cents  habitants  a  vu  ses  dépenses  d’assis¬ 
tance  s’élever  à  près  de  4.0U0  francs,  les  cabarets 
y  abondent  d’ailleurs. 

Un  maire  nous  disait  récemment:  «  J’inscris  à 
l’Assistance  tous  ceux  qui  le  demandent,  pour  ne 
;  pas  faire  de  jaloux  ». 

La  commune  deX...  a  394  habitants,  2b4  sont 
inscrits  à  l’A.  M..  G.  Dans  une  autre,  le  secrétaire 
de  la  mairie,  qui  est  aubergiste,  disait  à  un  ouyrier 
atteint  d'un  panaris  :  «  Nous  allons  boire  un  ver¬ 
re  ensemble  et  je  vais  té  donner  un  billet  d’as- 
.  sistance.  «Nous  pourrions  rapporter  beaucoup 
d’autres  faits  du  même  genre. 

Il  serait  donc  nécessaire,  avant  tout,  de  veiller 
à  une  juste  sincérité  dans  l’établissement  des 
listes  d’assistance.  Il  faudrait  que  les  Médecins 
du  service  fussent  régulièrement  convoqués  par 
les  Maires  pour  l’établissement  de  ces  listes.  Il 
faudrait  qu’au  commencement  de  chaque  année, 
les  listes  fussent  notifiées  aux  médecins  et  que 
si,  dans  l’année,  il  y  avait  des  modifications,  elles 
fussent  aussi  régulièrement  signalées  aux  intéres¬ 
sés. Il  faudrait  aussi  que  MM.  les  Maires  ne  puis¬ 
sent  faire  d’addition,  sauf  les  cas  d’extrême  um 
gence,  et  qu’fis  né  délivrassent  pas  à  tout  deman¬ 
dant  des  bulletins  de  consultation. 

Pour  la  consultation,  nous  avons  consenti  en 
1897  à  sa  gratuité  ;  aujourd’hui,  nous  préférons 
encore  la  gratuité,  mais  nous  demandons  qu’elle 
ne  soit  donnée  qu’à  des  assistés  régulièrement 
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inscrits,  car  si  nous  faisons  Ja  consultation  gra¬ 
tuite,  l’ordonnance  que  nous  délivrons  ne  don¬ 
nera  pas  le  droit  à  la  gratuité  des  médicaments 
pou  rie  service  de  TA.  M.  G. 

Voyons  maintenant  pourquoi  nous  ne  pou¬ 
vons  accepter  ni  l'alionnement  proposé  par  la 
circulaire  du  24  septembre,  ni  le  forfait  par  ma¬ 
lade  proposé  parla  circulaire  du  7  octobre. 

Dans  les  deux  systèmes,  nous  trouvons  les 
mêmes  inconvénients  ;  aucun  ne  tient  compte  de 
l’importance  plus  ou  moins  grande  du  travail 
accompli. 

Dans  une  année,  un  médecin  de  l’A.  M  G.  ne 
va  donner  ses  soins  qu’à  un  petit  nombre  de  ma¬ 
lades  ;  les  maladies  soignées  ne  demanderont  que 
trois  ou  quatre  visites.  L’année  suivante,  éclatent 
des  maladies  épidémiques,  contagieuses  ;  un  hi¬ 
ver  rigoureux  a  multiplié  les  affections  des  voies 
respiratoires,  des  blessés  nécessitent  de  nombreux 
pansements,  des  appareils  de  surveillance  délica¬ 
te.  Le  médecin  aura  donc  beaucoup  plus  fatigué, 
usé,  ses  chevaux  et  ses  voitures,  et  vous  lui  ac¬ 
cordez  le  même  salaire  !  Il  y  a  là  une  injustice 
évidente,  car  tout  salaire  doit  être  proportionné 
au  travail  accompli.  Voilà  pourquoi  le  forfait 
sous  toutes  ses  formes  appliqué  à  l’A.  M.  G.  est 
inadmissible. 

N’y-a-t-il  pas  à  craindre  que,  devant  Lunifor- 
mité  de  salaire,  quel  quesoitle  travail,  quelques- 
uns  ne  cherchent  à  diminuer  la  quantité  du  tra¬ 
vail  ? 

L’objection  s'exprime  en  d’autres  termes  parla 
plume  de  M.  le  Rapporteur,  et  elle  n’est  pas  flat¬ 
teuse  pour  le  Corps  médical.  «  Dira-t-on,  écrit- 
«  il,  que  l’assistance  aux  malades,  qui  est  le  vœu 
«  de  la  loi  de  1893,  pourra  souffrir,  dans  certains 
«  cas,  de  la  négligence  des  médecins  qui,  recevant 
«  un  traitement  fixe,  seront  moins  portés  à  faire 
«  les  visites  nécessaires.»  Huit  lignes  d’éloges  du 
dévouement  médical  essaient  bien  de  tempérer 
l’effet  de  cette  phrase.  Mais  aussitôt  la  pensée 
première  l’emporte  :  «  Au  -surplus,  reprend-il, 
«  pour  juger  l’objection  que  nous  faisions  tout  à 
«  l’heure,  il  suffit  de  dire  que,  si  des  négligences 
«  étaient  commises  dans  le  service,  les  malades, 
«  qui  sont  les  véritables  intéressés,  sauraient 
«  bien  les  signaler  à  l’Administration  ;  la  loi  a 
«  établi  pour  eux  un  droit,  ils  ne  manqueront 
«  pas  de  savoir  le  défendre  » . 

Voilà  donc  les  médecins  de  l’A.  M.  G.  bien 
avertis  et  sur  un  ton  suffisamment  comminatoi¬ 
re.  M.  le  Rapporteur  ne  dit  pas  où  sera  le  con¬ 
trôle  et  qui  en  sera  chargé  ?  Ce  seront  les  mala¬ 
des  eux-mêmes,  et  leur  entourage  sans  doute, 
peut-être  même  MM.  les  Maires,  Gardes-champê- 
tres.  Instituteurs,  qui  seront  juges  de  l’opportu¬ 
nité  des  visites  de  jour  et  de  nuit,  et  delà  correc¬ 
tion  des  soins  donnés.  Voilà  les  médecins  de  l’a¬ 
bonnement  ou  du  forfait,  surveillés  et  dénoncés. 
Jamais  les  assistés  ne  se  trouveront  assez  visités, 
jamais  les  médecins  n’arriveront  assez  vite  auprès 
d’eux  ;  s’ils  guérissent  incomplètement  ou  s’ils 
succombent  à  la  maladie,  des  médecins  seront 
accusés  de  négligence,  et  l’Administration  qui  les 
aura  nommés  (  «  tout  en  rendant  hommage  à 
leur  compétence  de  praticiens  »  )  leur  infligera 
blâmes  et  révocations  «  pour  défendre  le  droit 
imprescriptible  des  malades  ». 

11  y  a  encore  deux  conséquences  de  l’abonne¬ 
ment  et  du  forfait.  La  première  est  ïauqmenta- 
tion  des  frais  de  pharmacie.  Le  nombre  des  visi¬ 


tés  étant  illimité  et  chaque  visite  produisant  üne 
ordonnance  (car  les  malades  réclameront  si  on 
lésine  sur  les  médicaments),  fatalement  les  frais  de 
pharmacie  augmenteront,  tout  comme  par  l’abils 
des  consultations. 

Eu  second  lieu,  il  est  facile  de  prévoir  que 
l'abonnement  ou  le  forfait  augmenteront  les  frais 
de  traitement  par  hospitalisation .  Un  malade  ou 
un  blessé  nécessiteront  un  long  traitement,  les 
médecins  du  service  feront  alors  tout  le  possible 
pour  les  adresser  aux  hôpitaux  d’arrondissement 
parce  que  ces  malades  ou  blessés  chargeront 
trop  leur  service.  Et  déjà  beaucoup  font  remar¬ 
quer,  aujourd’hui,  que  les  malades,  envoyés  aux 
hôpitaux  y  font  souvent  un  séjour  trop  prolongé, 
ce  qui  grève  le  budget  de  r.-i.ssistance. 

Le  Coi’ps  médical  du  Calvados  ne  peut  àccep"- 
ter  des  circonscriptions  dont  les  Médecins  se¬ 
raient  nommés  par  M.  le  Préfet.  De  1897  à  19t)4, 
tous  les  Médecins  du  Service  de  l’Assistance  ont 
rempli  régulièrement  les  fonctions  qu’ils  s’é¬ 
taient  engagés  à  remplir  en  adhérant  au  règle¬ 
ment  ;  aujourd’hui,  le  Conseil  général  ne  tient 
aucun  compte  des  services  rendus  !  En  quoi  ont- 
ils  démérité  pour  être  ainsi  congédiés  comme  de 
mauvais  employés  ?  Le  Service  de  l’A.  M.  G.  ne 
doit-11  pas  être  équitablement  partagé  entre  tous 
ceux  qui  ont  adhéré  au  réglement  ?  N’ont-ils  pas 
tous  les  mêmes  droits  !'  Ne  sont-il  pas  tous  bons 
praticiens,  contribuables  et  patentés  ? 

N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  dans  le  choix  fait 
par  une  Administration,  quelle  qu’elle  soit,  il  soit 
tenu  compte  de  considérations  extra-médicales 
et  que  l’indépendance  du  praticien  ne  soit  pas 
toujours  respectée  ? 

La  circulaire  du  24  septembre  menaçait  la  li-j 
berté  du  choix  du  médecin  par  le  malade.  Celle 
du  7  octobre  renonce  à  cette  idée  et  nous  l’ap¬ 
prouvons  pleinement.  Le  droit  du  malade  est 
imprescriptible.  La  loi  le  reconnaît  pour  le  mu¬ 
tualiste  ou  l’assuré. Que, dans  une  circonscription, 
il  existe  trois  médecins,  dont  un  seul  soit  muni 
du  titre  officiel  de  médecin  de  l’A.  M.  G.  ;  peut- 
on  forcer  les  malades,  parce  que  ce  sont  des  as¬ 
sistés,  à  recevoir  les  soins  d’un  médecin  contre  le¬ 
quel  ils  peuvent  avoir  de  l’aversion  ?  Ce  serait 
une  mesure  au  plus  haut  point  antidémocrati¬ 
que  ! 

C’est  après  avoir  mûrement  discuté  et  pesé 
toutes  les  objections  que  nous  avons  l’honneur 
de  représenter  aujourd’hui  à  M.  Préfet  du  Calva¬ 
dos  et  à  MM.  les  Membres  du  Conseil  général, 
que  le  Corps  médical  a  déclaré  : 

1“  Ne  pouvoir  adhérer  au  système  de  l’abon¬ 
nement  et  des  circonscriptions  (circulaire  du  24 
septembre  1904). 

"2°  Ne  pouvoir  adhérer  au  système  du  forfait 
par  malade  (circulaire  du  7  octobre  19Ü4|. 

3“  Demander  le  maintien  du  système  à  la 
visite,  en  vigueur  depuis  1897,  en  insistant  sur 
l’utilité  d’une  réglementation  plus  juste  de  la 
formation  des  listes  d’assistance  —sur  la  né¬ 
cessité  de  réprimer  l’abus  des  consultations  — 
et  on  s’engageant  à  limiter  dans  la  mesure  d’une 
bonne  pratique  médicale  le  nombre  des  visites  et 
les  dépenses  de  médicaments. 

Le  Corps  médical  demande  encore  qu’une 
Commission  de  deux  Médecins  par  arrondisse¬ 
ment  soit  mise  en  relation  avec  la  Commission  de 
l’Assistance  médicale  du  Conseil  général. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’ajouter,  en  terminant. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


710 


une  observation  sur  ce  qui,  dans  la  dernière  çage 
du  rapport  de  M.  Ghéron,  a  traita  la  vaccina¬ 
tion  obligatoire.  C’est  un  travail  nouveau  dont 
l’économie  n'est  pas  encore  spéciflée  et  que  la  loi 
charge  les  Conseils  généraux  de  régler.  Tout  le 
monde  doit  être  soumis  à  la  vaccination  et  à  la 
revaccination.  La  Commission  ne  dit  pas  que  les 
honoraires  pour  ce  service  nouveau  seront  ajou¬ 
tés  à  ceux  de  r.\.  M.  G.  «  C’est  moyennant  le  trai¬ 
tement  qui  leur  a  été  alloué,  dit  le  rapport, 
«  que  les  Médecins  devront  assurer  le  service  de  la 
«  vaccine.  » 

Nous  demandons  simplement  que  cette  ques¬ 
tion  soit  traitée  en  dehors  de  celle  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Caen,  le  13  octobre  R'04. 

Les  Délégués  du  Corps  Médical  du  Calva  ios  présents  : 

O'B.vrette.  D'' R.vchet.  D’’  Woi.lenweber. 
D'Duvivier.  D'' Prévost.  D'' Davy. 

D'  Par.vt.  D'' Chevili.ot.  D''  Chodorowsky. 

\.D.  L.  R.  —  Nous  attirons,  sur  les  lignes  de  ce 
mémoire  qui  sont  mises  en  italiques, l’attention  de 
tous  ceux  qui,  dans  les  ministères  ou  au  Parle¬ 
ment,  rédigent  des  l'apports  sur  l’application  de 
la  loi  de  1S93.  L’abus  médical,  quand  il  se  pro¬ 
duit,  est  vraiment  sans  importance  et  facile  à 
contrôler  et  à  supprimer  :  l’abus  municipal, élec¬ 
toral,  et  politique  est  au  contraire  la  plaie,  l’ul¬ 
cère  permanent,  mais  c’est  à  peine  si  on  veut  le 
voir  et  le  toucher . 

On  trouve  plus  simple  de  traiter  le  mal  par  la 
chasse  au  médecin,  mais  la  plaisanterie  a  trop 
duré,  et  de  tous  côtés  les  médecins  sont  décidés 
à  ne  plus  l’admettre. 


BllIiIiETIll  DES  SOCIÉTÉS 

D'IHTERtT  PItOFESSIOHHEL 


Syndicat  médical  de  Tarrondissement  de  Sens 

Sens,  18  octobre  1904. 

NIonsieur  et  honoré  confrère, 

Je  crois  utile  de  vous  soumettre  les  éléments 
d'un  différend  qui  a  existé,  ces  temps  derniers, 
entre  le  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Sens,  et  l’inspecteur  départemental  de 
l’.Vssistance  publique  de  l’N  onne. 

La  question  est,  en  effet,  ou  sera  incessamment 
d'ordre  général. 

11  s’agit  des  (.consultations  de  nourrissons»  qui 
sont,  en  ce  moment,  en  voie  d’organisation  dans 
un  certain  nombre  de  départements.  La  ques¬ 
tion  qui  sê  pose,  ou  cjui  du  moins  se  posa  chez 
nous  est  celle-ci  : 

Devons-nous  admettre  à  ces  consultations  de 
nourrissons  (à  jour  et  heure  fixés  à  l’avance,  en 
dehors  du  domicile  du  médecin,  et  sous  1  égide 
del'administrationl  d  autres  enfants  que  ceux  qui 
ml  soumis,  par  la  loi,  ci  la  siirotillanzc  de  l'ad- 
minislralion  y 

Notre  syndicat  a  pensé  ([uc  non.  Au  demeu¬ 
rant,  je  vous  envoie  toutes  les  pièces  du  pro- 


I.  Un  exemplaire  de  la  circulaire  du  préfet  de 
l’Yonne, prescrivant  l’organisation  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  (pièce  cotée  1).  (Dans 
cette  pièce,  comme  dans  les  suivantes,  les  pas¬ 
sages  les  plus  importants  sont  ,sou lignés  au 
crayon  rouge). 

II.  Une  lettre  adressée  par  le  Syndicat  de  Sens 
au  cours  de  sa  réunion  générale  du  il  féviûer 
l904,  pendant  laquelle  les  instructions  préfecto¬ 
rales  avaient  été  discutées  (pièce  2). 

III.  Il  ne  fut  pas  répondu  à  cet^e  lettre,  ou 

lutôt  il  n’y  fut  répondu  civé indirectement  par 

inspecteur  départemental  dans  son  rapport 

au  conseil  général  sur  l’organisation  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons  :  je  vous  envoie  ce  rapport 
(pièce  3). 

IV.  Ce  rapport  fut  l'objet  d'une  discussion  au 
cours  d’une  réunion  extraordinaire  de  notre  Syn¬ 
dicat  en  juillet  dernier.  11  y  fut  décidé  qu’une 
lettre  collective  serait  adressée  au  conseil  général 
lors  de  sa  session  d’aoùt.  Je  vous  adresse  cette 
lettre  (coté  4i. 

V.  Une  lettre  explicative  du  président  de  notre 
Syndicat  accompagnait  la  précédente,  je  vous 
l'envoie  également  (pièce  cotee  .ô). 

Résultat  actuel  :  nous  n’avons  pas  reçu  de 
réponse  du  conseil  général. 

Aucun  membre  de  notre  Syndicat  ne  reçoit, 
à  notre  connaissance,  d'enfants  non  surveillés 
aux  consultations  de  nourrissons. 

Je  vous  envoie  également  un  exemplaire  de 
notre  tarif,  (pièce  ü).  \  ous  remarquerez  :  1°  qu’il 
est  très  restreint  quant  aux  cas  prévus,  nous 
avons  reconnu  que  c’était  le  seul  moyen  pour 
qu’il  fût  très  précis  et  rigoureusement  appliqué 
(ce  qui  a  lieu);  2“  qu’il  est  local  ;  il  ne  s’applique 
qu’aux  médecins  de  Sens',  et  non  de  tout  1  arron¬ 
dissement  ;  nous  avons  également  reconnu  après 
de  nombreuses  discussions  qu’il  nous  serait 
difticile  de  faire  observer  un  tarif  général. 
Les  médecins  de  notre  arrondissement  se  sont  donc 
réunis  par  groupes,  déterminés  par  les  nécessités 
géographiques,  et  ont  élaboré  un  tarif  local  qui 
tient  compte  des  habitudes  locales,  mais  qui,  une 
fois  approuvé  et  signé  par  lés  médecins  intéressés, 
est  applhiué  sous  le  contrôle  du  conseil  d'adminis- 
Iralion  du  syndicat. 

Enfin  je 'vous  fais  également  parvenir  une 
feuille  de  recouvrement  (pièce  7),  çiui  vous 
démontrera  que  nous  avons  substitué,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'action  syndicale  à  l’action 
purement  individuelle,  pour  la  récupération  des 
honoraires  difficultueux.  Nous  ignorons  encore  les 
résultats  que  nous  donnera  cette  méthode  ré¬ 
cente. 

Je  me  permets  de  vous  soumettre  toutes  ces 
petites  manifestions  d’activité  syndicale,  persuadé 
que  vous  ne  sauriez  y  rester  indifférent. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  et  honoré 
confrère,  avec  mes  remerciements  pour  le  temps 
que  vous  voudrez  bien  nous  consacrer,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  secrétaire  du  syndicat, 

L.  Dodet. 

P.  .S.  -Le  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  retourner  les  pièces  1  et  h,  ce  sont  les 
seules  que  nous  n'ayons  pas  en  double  aux  archi- 
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L'extension  du  domaine  de  la  loi  accidents.  —  La 
Chambre  des  Députés  a  déjà  voté  l’extension  delà 
loi  accidents  aux  employés  de  commerce.  Nous  fai¬ 
sions  prévoir  l’application  prochaine  aux  ouvriers 
agricoles.  Ci-dessous  un  petit  an  été  ministérielqui 
confirme  notre  assertion, 

«  Le  ministre  du  commerce,  del’industrie,  des  pos¬ 
tes  et  des  télégraphes, 

Vu  l’arrêté  de  ce  jour  instituant  au  ministère  du 
commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégra¬ 
phes  une  commission  chargée  d’étudier  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  la  loi  du  9  avril  189S,  concer¬ 
nant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  pourra  être 
étendue  aux  exploitations  agricoles  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l’agriculture  en  date 
du  22  octobre  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assistance  et 
delà  pré'voyance  sociales. 

Arrête  : 

Art.  1“'.  —  Sont  no,rannés  membres  de  ladite  com¬ 
mission  : 

MM. 

Louis  Ricard,  président  du  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  prési- 

Milliès-Lacroix,  sénateur  ; 

Clémente!,  député  ; 

Mirnian,  député; 

Georges  Paulet,  directeur  de  l’assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales; 

Vassilière,  directeur  de  l’agriculture  ; 

Randoingt,  inspecteur  général  de  l’agricultuçe  ; 
Lyon-Caen,  membre  de  l’Institut,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Paris. 

Art.  2.  —  M.  Rossy  (Gaston-Eugène),  commis¬ 
saire-contrôleur  des  sociétés  d’assurances  contre 
ies  accidents  du  travail,  est  nommé  secrétaire  de  la 
commission. 

Paris,  ie  25  octobre  1904. 

Georges  Tiiooillot.  » 

Banquet  Thiéry.  —  Un  groupe  d’élèves,  d’anciens 
élèves  et  d’amis  du  D'  Thiéry,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux,  a 
l’intention  de  fêter  par  un  banquet  sa  nomination 
dans  la  Légion  d’honneur.  Ce  banquet  aura  lieu  le 
mardi  15  novembre,  à  7  h.  12  du  soir  au  restaurant 
Marguery.  Les  adhésions  sont  reçues  dès  mainte¬ 
nant  :  1“  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  service  de  la  con¬ 
sultation  de  chirurgie  de  0  heures  à  midi  ;  2°  chez 
le  D  'Podevin,7,  rue  Durban,  X VP,  téléphone  083,14. 
Le  prix  de  la  cotisation  est  lixé  à  20  francs,  et  sera 
perça  à  l’entrée. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

—  Le  professeur  Budin  reprendra  ses  cours  de  cli¬ 
nique  d’accouchement  et  de  gynécologie  le  mardi 
15  novembre  1904, à  9  h,  à  la  clinique  Tarnier,  10,  rue 
d’Assas  et  lesconiinuera  les  mardis  et  samedis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

—  Le  professeur  de  Lapersonne  commencera  ses 
cours  de  clinique  opthulinalogique.  le  jeudis  no¬ 
vembre  1904,  àl’Hôtel-Dieu  (.Amphithéâtre  Dupuy- 
tren). 

—  Le  professeur  Jofï’roy  commencera  son  cours  de 
clinique  des  maladies  mentales,  le  mercredi  16  no¬ 
vembre  à  10  h.  du  matin,  à  l’amphithéâtre  de  l’asile 
Sainte-Anne  et  le  continuera  les  samedis  et  mer¬ 
credis  suivants. 

—  Le  professeur  DieuUifoy  a  commencé  son  ensei¬ 
gnement  clinique  à  t’Hotel-Dieu.  Il  reprendra  ses 
leçons  à  l’amphithéâtre  Trousseau  le  samedi  19  no¬ 
vembre  1904  à  10  h.  1/2 et  les  continuera  les  mercre¬ 
dis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 


—  Le  pro.'’esseur  Richet  commencera  son  cours  de 
physiologie  le  jeudi  10  novembre  à  5  h.  grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  et  le  continuera  les. 
samedis,  mardis  et  .jeudissuivants,à  la  même  heure. 

—  Le  professeur  Déjerine  commencera  son  cours 
d’histoire  de  ia  médecine  et  de  la  chirurgie,  le  jeudi 
10  novembre  1904,  à  G  h.,  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  et  le  continuera  les  samedis  et  mardis  sui¬ 
vants,  à  ia  mêîlie  heure. 

Objet  du  cours  :  Histoire  delà  physiologie  et  ses 
rapports  avec  la  médecine  depuis  les  temps  anciens. 

— Le  professeur  Paul  Reclus  commencera  son  cours 
de  médecine  opératoire  ie  iundi  7  novembre  1904  à 
5  h.,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  et 
le  conlinuerales  mercredis,  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure.  Objet  du  cours  :  Chirurgie 
d’urgence  et  chirurgie  journalière. 

—  Le  professeur  Roger  commencera  son  cours  de 
pathologie  expérimentale  et  comparée,  le  mercredi 
13  novembre  1904,  à  5  h. ,  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté,  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et 
mercredis  suivants, à  la  même  heure.  Objetducours: 
Les  microbes  pathogènes. 

— Leprofes.seur  I^nnelongue  commencera  son  cours 
de  Pathologie  géîTérale  chirurgicale,  le  lundi  7  no¬ 
vembre  1904  à  3  h.,  au  grand  amphithéâtre,  de  l’E¬ 
cole  pratique  et  le  continuera  les  mercredis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Le  professeur  Gilbert  commencera  soncours  de 
thérapeutique  le  jeudi  10  novembre  à  5  h.  de  l’après- 
midi,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
môme  heure. 

—  Le  professeur  Gabriel  Pouchet  commencera  son 
cours  de  pharmacologie  le  mardi  8  novembre  1904 
à  4  h.  à  l’amphithéâtre  de  pharmacologie  et  le  con¬ 
tinuera  les  jeudis  samedis  et  mardis  suivants  à  la 
même  heure.  Mardis  et  jeudis  :  leçons  théoriques, 
jeudi  :  conférences  pratiques  etintérrogations.Exa- 
menpratiquè,  reconnaissance  et  détermination  des 
drogues  simples  et  composées.  Art  de  formuler. 

—  M.  H.  Morestin,  agrégé, commencera  ses  confé¬ 
rences  de  pathologie  externe  le  3  novembre  1904  à 
5  h.,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardi.s  et  jeudis  suivants  àla 
même  heure. 

—  M.  le  D'  Castex,  chargé  de  cours  assistédeMM. 
Gollinet,  Rabé  et  Denis,  reprendra  ses  leçons d’oto- 
rhinolaryngolügie  à  l’amphithéâtre  Oruveilhier,  à 
l’Ecole  pratique  de  la  Faculté,  le  mardi  8  novembre 
1904  à  3  h. 

1“  Les  mardis  et  jeudis,  M.  Gastex  :  Présentation 
de  malades. 

2°  Les  lundis,  mercredis  et  samedis,  MM.  Gollinet, 
Rabé  et  Denis  .-Conférences  d’oto-rhinolaryngolo- 
gie. 

3»  Les  leçons  se  termineront  par  des  démonstra¬ 
tions  de  médecine  opératoire. 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu  toute  l’année 
sans  interruption.  Examen  et  traitement  des  mala¬ 
des  par  les  élèves  tous  les  jeudis  de  3  h.  à5h. 
Droits  de  laboratoire  pour  chaque  série  :  50 francs. 
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Nous  avons  ie  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs- 
le  décès  de  MM.  .Iami.v,  de  Mayenne  (.Mayenne), 
B.-u.cz,  de  Beuzeville  (Eure),  Maonez,  d'Ervillers 
(Pas-de-C.-dais),  Vi.uu),  de  Ghatillon-sur-Seine (Cô¬ 
te-d’Or,  Trinquieu,  d’Arles  (Bouches-du-Rhône), 
Batï.axdier,  (le  Marennes  (Charente-Inférieure), 
Rey.ve,  de  Bollène  (Vaucluse)  et  Lautisiex,  de  Denain 
(Nord),  membres  du  <(  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D*-  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  p  ur  publicalions  périodiques  médicales. 
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Séance  du  Conseil  d  administration  du 
20  octol)re  1004. 

PrÉI’ARATOIRE  de  i.'assembi.ée  gé.xéralk. 

Sous  la  présidence  du  D''  Maurat  sont  présents  : 

MM.  les  docteurs  Gassot  père,  Gassot  fils, 
Jeanne,  de  Grissac,  Beauxis-Lagrave,  Desches- 
nais,  Diverneresse,  etM.  Gatineau. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  : 

517  D''  Genevois,  à  Paris,  21.  rue  Béranger. 

518  D'' Marcel  Meunier,  à  Sully-sur  Loire  (Loi¬ 

ret). 

520  D-' Perrineau,  à  Rambouillet  (S. -et-0.) 

526  D''  Caudron,  à  Paris,  39,  bvard  St-Martin. 

Le  D‘' Diverneresse  entretient  le  Conseil  d'ad¬ 
ministration  de  certaines  modifications  nécessai¬ 
res  à  introduire  dans  Part.  IV  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  de  façon  à  éviter  que  la  note 
due  au  médecin,  pour  ses  soins,  soit  payée  par  le 
patron  entre  les  mains  de  rouvricr  qui,  souvent, 
simple  chemineau,  disparait  sans  avoir  payé. 
Après  discussion,  la  rédaction  suivante  est  propo-  . 
sce  :  Le  chef  d'enlrepiisc  supportera  en  outre  les 
(mis  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  [ces 
derniers  fixés  au  maximum  de  100  fr.),  dont  il  est 
directement  comptable  vis-à-vis  du  médecin,  du 
pharmacien  et  des  créanciers  des  frais  funéraires. 

Quelle  doit  être  la  conduite  à  tenir  par  le  mé- 
decininvité  par  son  client  à  lui  fournir  une  no¬ 
te  détaillée  de  ses  honoraires  2  L’avis  général  est 
que,  dans  ces  cas,  qui,  dans  la  pratique  sont  une 
exception,  le  médecin  ne  doit  pas  refuser  de 
donner  le  détail  demandé.  En  cas  de  refus,  il 
s’exposerait  à  subir  un  échec  s’il  portait  sa  récla¬ 
mation  d’honoraires  devant  la  Justice. 


Le  D''  Diverneresse  expose  le  fait  suivant  ;  Un 
employé  de  la  Compagnie  du  Gaz  parisien  se 
blesse  cà  la  main  ;  il  perd  du  sang  en  abondance, 
arrive  chez  le  médecin  pour  se  faire  soigner  ;  du 
sang  est  répandu  en  grande  quantité  sur  le  tapis 
qui  est  fort  endommagé,  ainsi  qu’un  fauteuil . 

Le  médecin  doit-il  supporter  le  préjudice  cau¬ 
sé  ?  doit-il  réclamer  une  réparation  de  ce  préju¬ 
dice  ?  à  qui  doit-il  s’adresser,  pour  obtenir  satis¬ 
faction  P  Le  conseil  estime,  après  avis  de  son  avo¬ 
cat,  qu’undommage  ayant  été  causé,  il  est  dû  au 
docteur  une  indemnité  ;  que  le  médecin  devra 
adresser  une  réclamation  en  ce  sens  non  pas  à 
l’ouvrier  qui  a  causé  ce  dommage,  mais  à  son, 
patron  ;  il  est  décidé  que  cette  affaire,  en  cas  de 
résistance  du  patron,  en  l’espèce  la  compagnie 
du  Gaz  sera  portée  devant  la  Justice  de  paix  et 
soutenue  par  le  «  Sou  médical  ». 

Le  D''  L. . .,  appelé  en  témoignage  dans  une  af¬ 
faire  d’avortement,  est  violemment  pris  à  joartie, 
au  cours  de  l’audience,  par  le  procureur  général 
et  le  président  des  assises,  qui  essaient,  par  mena¬ 
ces  et  insinuations  injurieuses  et  diffamatoires, 
d’obtenir  de  ce  médecin  la  violation  du  secret 
professionnel. 

Un  rapport  détaillé  est  nécessaire  ;  il  devra  con¬ 
tenir  le  compte  rendu  du  procès  et  au  besoin  les 
déclarations  des  témoins  ayant  assisté  à  la  scène 
dont  se  plaint  le  D''.  Tous  ces  documents  seront 
ensuite  adressés  au  Ministère  de  la  Justice,  de 
façon  à  montrer  de  quelle  manière  certains  ma¬ 
gistrats  entendent  le  respect  des  personnes,  cher¬ 
chant  par  des  procédés  d’intimidation  à  leur  faire 
violer  la  loi.  Ne  sont-ils  pas  placés  au  prétoire 
dans  un  autre  but  que  celui-là  ?  La  torture  a  été 
supprimée  de  nos  codes,  la  question  a  été  abolie 
et  c’est  une  véritable  question, um  véritable  (or- 
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lure  morale  qu’on  a  fait  subir  à  un  témoin  pour 
lui  faire  trahir  le  secret  confié  à  son  honneur  pro¬ 
fessionnel.  Le  Conseil  décide  à  l’unanimité  de 
donner  à  cette  affaire  toute  l’ampleur  qu  elle 
comporte  au  point  de  vue  de  la  défense  des  droits 
des  médecins 

Une  polémique  de  presse  intervenant,  notre 
confrère  aurait  été  l’objet  d’insinuations  diffa¬ 
matoires.  Les  poursuites  en  dommages  et  inté¬ 
rêts  seraient-elles  possibles  ?  Le  journal  en  ques¬ 
tion,  demande  M“  Gatineau, a- t-il,  comme  il  l’an¬ 
nonçait  dans  un  U''  article,  publié  le  compte 
rendu  de  l’audience  de  la  Cour  d'assises  ?  Alors 
seulement,  il  sera  possible  de  se  prononcer  sur 
la  possibilité  d'un  procès. 

Le  Conseil  décide  qu’il  aiderait  alors  notre 
confrère  dans  cette  éventualité. 

Le  D’’  A.,  de  C...,  estmenacé  de  poursuites  pour 
avoir  appliqué  sur  une  jambe  variqueuse  une 
solution  de  formol  à  2  %  qui  aurait,  prétend-on, 
causé  des  accidents. 

La  Société  soutiendra  le  confrère  et  le  Conseil 
décide  que  le  «  Sou  »  participera  au  payementdes 
frais  de  justice  et  des  honoraires  de  l’avocat,  se 
réservant  de  fixer  le  quantum  de  cette  participa¬ 
tion  quand  l’affaire  sera  introduite. 

D‘'L...,  deLaT...— 11  avait  été  décidé  quel'avo- 
cat  du  «  Sou  »  irait  devant  la  Cour  de  Bordeaux 
plaider  cette  affaire  perdue  en  première  instance. 
Réflexion  faite,  le  Conseil  a  jugé  que  l’avocat 
distingué  qui  a  plaidé  l’affaire  une  première  fois 
était  tout  désigné  pour  la  soutenir  en  appel  ;  le 
dossier  a  donc  été  envoyé  en  temps  utile  à  l'a- 

D'’  P.,  de  C.,  Dans  cette  affaire  les  frais  de  jus¬ 
tice  et  honoraires  d’avocat  s’élèvent  à  1.1-41  fr.  40; 
la  Société,  tenant  à  sa  promesse  d’entrer  pour  la 
moitié  dans  les  frais,  le  Secrétaire  général  va  s’en¬ 
tendre  à  ce  sujet  avec  le  trésorier  de  la  Société 
locale  pour  mettre  à  sa  disposition  la  somme 
de  570  fr.  70,  qui  est  volée  dans  ce  but. 

D--  P...  de  St. -G...  réclame  au  Sou  le  paiement 
d’une  note  d’honoraires  présentée  par  son  huis¬ 
sier  dans  l’affaire  soutenue  par  notre  Société  de¬ 
vant  le  tribunal  de  Versailles. 

Avant  de  répondre  à  cet  officier  ministériel,  le 
D"'  P...  devra  sc  renseigner  près  de  l’avoué,  at¬ 
tendu  que,  par  suite  de  la  transaction  faite  de¬ 
vant  l’arbitre,  tous  les  frais  ontété  mis  à  la  charge 
de  son  adversaire,  et  les  avoués  ont  dû'ou  devront 
faire  compte  de  ces  frais. 

Le  D''  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  les  14.000 
francs,  moyenne  des  cotisations  annuelles  du 
<1  Sou  » ,  sont  chaque  année  entièrement  dépensés  ; 
il  y  a  donc  lieu,  tant  que  les  adhérents  ne  seront 
pas  plus  nombreux,  de  bien  calculer  le  concours 
pécuniaire  que  notre  Société  peut  apporter  dajis 
chaque  affaire.  Faire  de  la  propagande  pour  le 
<1  Sou  médical  »  est  donc  une  obligation,  cha((uc 
membre  du  «  Sou  »  y  est  intéressé. 

D‘'  S...  à  la  G.  —  D'après  les  engagements  pris 
par  le  Conseil  dès  le  début  de  cette  affaire,  celui- 
ci  laisse  à  la  charge  du  D‘'  S.  les  honoraires  de 
l’avocat  et  rejette  la  demande  de  ce  confrère  qui 
sollicite  la  participation  de  la  caisse  pour  la 
moitié  de  ces  frais.  Cette  décision  est  votée  à  la 
suite  d’une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Gatineau,  Maurat,  Jeanne,  Gassot  et  de 
Grissac. 

D''  L...  à  P...  conlre  la  Cie  la  Z.—  Le  «  Sou  mé¬ 


dical  »  soutiendra  cette  affaire,  notre  confrère 
étant  cité  devant  le  tribunal  en  appel  d’un  juge¬ 
ment  de  paix  obtenu  par  notre  intervention.  Le 
jugement  du  juge  de  paix  est  fort  intéressant  et 
ses  attendus  sur  le  forfait  et  la  médecine  àu  ra¬ 
bais  sont  remarquables.  Il  sera  publié  en  temps 
et  lieu. 

D'’  D...  à  S. —  Le  Conseil  municipal  de  S...,  à 
l’aide  d’un  ci-édit  inscrit  depuis  trente  ans  au 
budget  primitif  de  la  commune,  a  organisé  un 
service  médical  pour  tous  les  habitants  moyen¬ 
nant  un  traitement  fixe  de  2.000  fr.  pour  le  mé¬ 
decin.  -M.  D...  père  a  été  longtemps  chargé  de  ce 
service  qu’il  a  passé  ensuite  à  son  fils. 

Certains  habitants  ont  incité  le  Conseil  muni¬ 
cipal  à  retirer  ce  service  au  D"'  D . . .  pour  le  don¬ 
ner  à  un  autre  médecin  appelé  dans  le  pays. 
L’affaire  est  en  ce  moment  soumise  au  préfet 
avec  une  protestation  sous  forme  de  pétition 
d’un  certain  nombre  d’habitants.  Le  Conseil  dé¬ 
cide  qu’avant  de  donner  un  avis  précis  au  D''D... 
et  de  décider  quelle  sera  l’attitude  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  dans  ce  cas,  on  attendra,  en  même  temps 
que  l’envoi  de  renseignements  complémentai¬ 
res,  la  décision  qui  aura  été  prise  par  la  préfec¬ 
ture. 

A  celte  occasion,  le  D’’  Jeanne  fait  remarquer 
une  fois  de  plus  combien  les  médecins  ont  tort 
d’aliéner  leur  indépendance  et  de  se  lier  par  des 
contrats  quels  qu'ils  soient.  Le  bureau,  parta¬ 
geant  sa  manière  de  voir,  propose  qu’à  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale  la  question  de  princi¬ 
pe  suivante  soit  portée  à  la  connaissance  de  nos 
confrères  : 

A  l'avenir  le  «  Sou  Médical  »  refusera  d’inter¬ 
venir  dans  les  conflits  qui  auront  pour  origine 
les  engagements  pris  par  un  médecin  vis-à- 
vis  d’une  société  quelconque,  engagement 
par  lequel,  sorte  de  fonctionnaire,  il  aura 
abdiqué  tout  ou  partie  de  son  indépendance 
professionnelle.  » 

D'  de  F...  de  B. —  Cette  affaire  mérite  l’appui  du 
<c  Sou  àlédical  v,  car  elle  intéresse  tous  les  méde¬ 
cins.  11  s’agit  de  la  façon  cavalière  dont  certain 
huissier,  abusant  de  sa  situation,  traite  en  maître 
le  client,  dans  la  circonstance,  le  D'’  de  F. . .  qui 
lui  avait  confié  le  recouvrement  d'honoraires.  ■ 

L’huissier  a  procédé  par  intimidation,  envo¬ 
yant  une  sommation  au  confrère  lui  réclamant 
le  paiement  d’un  compte  dont  il  n’avait  pas  vou¬ 
lu  fournir  le  détail  et  (pri  n’avait  pas  été  taxé  sui¬ 
vant  l'usage. 

Le  Conseil  décide  que  le  confrère  devra  consti¬ 
tuer  avoué.  Sur  la  proposition  du  président,  une 
somme  de  5Ü  francs,  honoraires  de  l’avocat  du  D'' 
de  F. . .,  sera  mise  à  la  dispostion  de  notre  con¬ 
frère  cfui  devra,  s'il  obtient  des  dommages -inté¬ 
rêts,  rembourser  cette  somme  en  tout  ou  partie, 
suivant  l’importance  de  ce  qu’il  aura  pu  obte¬ 
nir. 

D''  D. . .  à  Les  E.—  Aotre  Société  accorde  à  ce 
confrère  son  appui  moral  et  ses  conseils  ;  mais 
no  saurait  à  son  grand  regret,  intervenir  autre¬ 
ment. 

D'-  D...  à  P.  (signalé  plus, haut  par  le  D’’  Diver- 
neresse).  —  Un  patron  a  payé  directement  à  l’ou¬ 
vrier,  qui  les  a  gardés,  les  honoraires  dus  au  mé¬ 
decin.  Le  D‘'  D. . .  demande  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  poursuivre  ce  patron  en  responsabi¬ 
lité  d’honoraires,  ou  bien  doit-il  porter  au  par- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


quet  une  plainte  contre  l’ouvrier  en  abus  de 
confiance. 

Le  Conseil  émet  l’avis  de  porter  plainte  au 
commissaire  de  police  pour  abus  de  confiance, 
en  le  priant  de  faire  appeler  l’ouvrier  devant  lui. 
Une  plainte  au  parquet  n’aurait  lieu  que  si  cette 
première  démarche  n’aboutissait  pas.  (Au  mo¬ 
ment  de  publier  le  présent  rapport,  notre  con¬ 
frère  nous  écrit  que  l’ouvrier,  appelé  devant  le 
commissaire  de  police ,  a  remboursé  une  partie 
de  la  somme  due.) 

A  ce  sujet,  le  bureau  émet  le  vœu  qu’une 
démarche  sera  faite  auprès  de  M.  le  sénateur 
Treille,dontle  bon  concours  nous  est  acquis, pour 
suivre  au  ministère  et  jusque  dans  les  bureaux 
des  administrations  où  elles  restent  enlizées  sous 
la  poussière  des  dossiers  administratifs,  les  pro- 
(estations  qu’à  diverses  reprises  nous  avons 
adressées. 

Notre  avocat-conseil  nous  donne  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  diverses  affaires  en  cours  :  D"  P... 
contre  G...  appel  ;  D''  R.  ;  D''  S.  ;  D-'  B.  ;  D''  P.  ; 
D''B.  ;  D‘>  R.  et  B.  ;  D'’  V.  ;  e'c. 

En  lin  de  séance, le  président  entretient  le  Con¬ 
seil  du  projet  élaboré  d’un  commun  accord  par  : 
le  Conseil  de  direction  de  la  Société  civile  «  i.e 
Concours  Médical  »,  l’administration  du  jour¬ 
nal  c(  Le  Concours  »  et  le  Conseil  d’administration 
du  «  Sou  Médical  ».Ce  projet  a  pour  but  d  assu  - 
rer  dans  la  mesure  convenable  la  responsabilité 
civile  des  médecins. 

Tout  d'abord  des  recherches  avaient  été  faites 
pour  trouver  une  Cie  d’assurance  disposée  à  cou¬ 
vrir  ce  risque  à  des  conditions  acceptables.  Mais, 
devant  l’exagération  des  primes  demandées,  il  a 
fallu  chercher  ailleurs  et  autre  chose.  La  Société 
du  «  Sou  Médical  »  pourrait-elle  faire  face  à  cette 
chargenouvelledel’assurancede  tous  ses  membres  ';' 
Cela  est  possible  aux  conditions  suivantes  :  D’a¬ 
près  les  calculs  et  les  statistiques,  4  fr.  par  an  et 
par  membre  seraient  suffisants  pour  obtenir  ce 
résultat  en  limitant  cette  assurance  au  maximum 
de  1000  fr.  i.a  grosse  difficulté  résiderait  les 
premières  années  de  l'absence  d’un  fonds  de  ré¬ 
serve  suffisant.  La  Société  civile  du  «  Concours 
Médical  »  intervient  alors  en  offrant  au  Sou  la 
somme  de  10.000  fr.  prêtés  pour  constituer  la  ré¬ 
serve  de  garantie. 

D’autre  part,  si  les  adhérents  au  «  Sou  «  consen¬ 
taient  à  porter  la  cotisation  actuelle  de  18  fr.  à  20 
fr.,  l’administration  du  journal  verserait  de  son 
côtéla  somme  de  i  fr.  par  membre  du  «  Sou»,  de 
façon  à  parfaire  la  somme  de  4  fr.  nécessaire  à 
la  cotisation  de  la  caisse  en  question. 

La  discussion  est  ouverte  à  ce  sujet,  à  laquelle 
prennent  part  :  MM.  Gatineau,  Maurat,  de  Gris- 
sac  et  Jeanne. 

La  proposition  est  acceptée  ;  le  D*'  de  Grissac  et 
II'  Gatineau  sont  chargés  de  rédiger,  pour 
ètreprésenté  à  la  prochaine  Assemblée  générale 
du  i(  Sou  Médical  »  qui  aura  lieu  le  20  novembre 
prochain,  le  projet  de  modification  aux  statuts 
qu’entraînera  la  création  d’une  semblable  orga¬ 
nisation. 

LeConseil  fait  ensuite  procéder  au  contrôle  et 
àla  vérification  des  comptes  du  trésorier. 

Il  entend  et  approuve  le  ra-ioport  annuel  de  ce¬ 
lui-ci,  ainsique  celuidu  secrétaire  général,  et  dé¬ 
cide  qu’ils  seront  publiés  l’un  et  l’autre  avant 
l’Assemblée  générale,en  môme  temps  que  le  comp¬ 
terendu  de  la  présente  séance. 


L’Assemblée  générale  est  fixée  au  20  novembre, 
4  heures  et  demie  du  soir,  dans  les  salons  du 
restaurant  Marguery. 

L’ordre  du  jour  est  arrôtécommeil  suit  : 

Allocution  du  Président  ; 

Rapport  des  contrôleurs  et  approbation  des 
comptes  du  trésorier  ; 

Organisation  d'une  caisse  de  protection  contre 
la  responsabilité  civile  ; 

Modifications  aux  statuts  ; 

Questions  diverses  présentées  par  le  rapport 
du  secrétaire  général  ; 

Renouvellement  du  Bureau. 

L’Assemblée  sera  suivie  du  banquet  commun 
au  Concours  médical  et  à  ses  Filiales,  et  dont  la 
cotisation  (à  verser  en  entrant]  est  fixée  à  10  fr. 

L’ordre  dujour  de  la  réunion  étant  épuisé,  la 
séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secrétaire  des  séances, 

D'  Le  Men.vnt  UES  Ghesn'ays. 


Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 


J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  de  1003. 

Au  31  décembre  1003,  le  «  Sou  Médical  »  comp¬ 
tait  S5.i  membres  ayant  régulièrement  versé  leur 
cotisation. 

Recettes. 


Les  recettes  de  nos  dix  premiers  mois  se  sont 
éievées  à  15.1.50  fr.  50,  savoir  : 

Cotisations .  14.839  20 

Intérêts .  !24  40 

Recouvrements .  5  35 

Dons .  109  05 

Divers .  16  50 

Remboursements  d’avances .  56  » 


Total,. 


15.150  50 


Dépenses. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  un  total  de 
11.123  fr.  63,  savoir  : 

Matériel .  ; .  60  », 

Impressions .  154  25  i 

•  Poste  et  transports  divers. .  419  80  ] 

Timbres  quittances .  56  10  1 

Recouvrements  et  rappels. .  225  551  i  am  -j-i 

Frais  de  trésorerie . ;  15')/  ‘  ^ 

Frais  de  bureau  du  trésorier  200  »»  i 
Frais  de  bureau  du  Socré-  \ 

taire  Général . ■ _  112  50  ] 

Divers .  231  60  / 

Indemnités  au  Président,  .nu  Secrétai¬ 
re  Général  et  au  Conseil  judiciaire  5.450 

Indemnités  aux  sociétaires .  7.489  15 

14  400  45 


Sous  la  rubrique  Divers  figurent  l’abonnement 
au  Journal  Officiel,  des  copies  d’actes,  des  travaux 
d’écritures,  la  constitution  des  dossiers,  etc. 

Les  indemnités  au  Président,  au  Secrétaire  Gé¬ 
néral  et  au  Conseil  Judiciaire  doivent  figurer  sous 
une  rubrique  spéciale  car  elles  ne  constituentpas 
des  dépenses  d’administration  :  elles  correspon¬ 
dent  à  des  services  rendus  aux  sociétaires  :  dépla¬ 
cements,  démarches,  avis,  consultations,  rap¬ 
ports,  études,  arbitrages,  etc. 
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Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes  de  1903 .  15.150  50 

on  ajoute  les  espèces  à  la 
Société  générale  au  31  ‘  I 

décembre  1902 .  2.091  901  2.810.92 

et  les  espèces  en  caisse  à  \ 

la  même  date .  749  02  / 

on  trouve . .  17.99142 

Et  si  l'on  retranche  les  dépenses  de 

l'année . .  14.400  45 

On  trouve  un  excédent  de _  3!590  97 

représenté  par  ; 

Espèces  à  la  Société  Gé¬ 
nérale . 3.214  80 

Espèces  en  caisse .  376  17 

Total  égal .  ,  3.590  97 


Avoir  au  3i  décembre  igo3. 


Le  Sou  Médical  au  31  décembre  1903 possédait: 
Portefeuille  : 

15  obligations  P.-L.-M., 


2,5  « 


6.207  75 
3.590  97 


Espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale.  3.214  80  ( 

Espèces  en  cals-  1 

se .  376  17' 

Créances  sur  2  spciétaires.  650 

Total  égal .  10.418  72 


Si  l’on  était  tenté  de  dire  que,  contrairement  à 
nos  statuts,  nous  capitalisons,  il  serait  facile  de 
répondre  que  la  somme  placée  en  valeurs  repré¬ 
sente  la  réserve  de  liquidation  indispensable  que 
nous  devons  toujours  conserver  et  que  nos  espè¬ 
ces  étaient  loin  de  constituer  des  ressources  dis¬ 
ponibles  puisqu’une  cerlaine  somme  s’appliquait 
ù  l’année  1904,  et  que,  dès  le  début,,  de  cette  an¬ 
née  1904,  nous  avions  de  fortes  indemnités  à  ver¬ 
ser  pour  affaires  en  cours. 

Nos  recettes  ordinaires, c’est-à-dire  les  cotisations 
et  les  intérêts,  s’élevaient  en  chiffres  ronds  à  15.000 
francs  et  nos  dépenses  à  14.400  francs.  Voilà  la 
vérité. 

Nous  vous  demandons.  Messieurs  et  chers  con¬ 
frères,  d'approuver  ces  comptes  d'une  manière 
définitive. 


Le  Trésorier, 


D"’  Gassot. 


Kapport  présenté  par  le  Secnétaire  général 
à  l’assenllilée  générale  delà  Société. 

Mes  chers  confrères. 

Je  tiens,  avant  de  vous  faire  mon  rapport  annuel 
sur  les  opérations  de  notre  Société  pendant  l'année 
1903-1904,  à  vous  remercier  tout  d’abord  des  témoi¬ 
gnages  de  bonne  confraternité  dont  vous  m'.avez,  je 
puis  le  dire,  comblé  Si  je  fais  tous  mes  ellbrts  po.ur 
répondre  aux  obligations  très  nombreuses  de  la 
lourde  tâche  que  vous  m’avez  confiée,  je  trouve  ma 
récompense  dans  les  manifestations  très  multipiiées 
de  votre  reconnaissance.  Je  me  rends  cependant 
compte  de  mon  insuflisance  ;  certaines  correspon¬ 
dances  restent  en  retard  ;  cer  taines  .affaires  ne  mar¬ 
chent  pas  à  mon  gré.  Il  faudrait  pour  aboutir  plus 
rapidement  faire  des  démarches  personnelles.  Mais 
hélas!  notre  temps  est  compté  et  la  sollicitation  des 
clients  vient  souvent  nous  arracher  au  travail  du 
«  Sou  ».  Soyez  indulgents,  confrères,  vous  ne  sauriez 
croire  combien  j'ai  besoin  de  votre  bienveillance. 
Vous  me  l’avez  accordée,  j’avoue  que  j'y  complais. 

Ceci  dit,  j’entre  en  matière  par  un  peu  de  statisti¬ 


que  comme  d’usage.  G'est  un  moyen  de  se  rendre 
compte  de  la  marche  de  notre  Société. 

L’ensemble  de  nos  Intèrventions  avait  donné  lieu 
en  1901-1902  à  la  création  de  252  dossiers. 

L’année  suivante,  1902-1903,  nous  avions  inscrit 
les  n°‘  de  459  affaires  nouvelles  ;  cette  ànnée-ci  19D3- 
1904  ne  donne  que  395  inscriptions.  Il  semblerait  à 
voir  ce  chiffre  que  nos  affaires  ont  diminué,  il  n’en 
est  rien  cependant,  la  différence  de  64  dossiers  qui 
semble  prévaloir  en  faveur  de  l’année  1902-1903,  tient 
à  l’affaire  de  la  faillite  de  la  Société  «  l’Espêrançe  ». 
Nous  avions  sollicité  nos  confrères  de  nous  confier 
leurs  intérêts  dans  celte  circonstance,  et  un  grand 
nombre  ont  répondu  à  cet  appel. 

Puis,  d’autres  causes  aussi  influeiit  sur  ce  chiffre. 
Les  affaires  litigieuses  des  médecins  liés  par  des  con¬ 
trats  avec  des  Sociétés  d’assurances  contre  les  accir 
dents  du  travail,  qui  autrefois  étaient  ab.ondantes,  qe 
sont  plus  soumises  à  notre  intervention.  Nos  con¬ 
frères  prévenus,  ne  se  sont  plus  laissé  prendre  aux 
faux  avantages  des  Compagnies  d’assurances  ;  ils  ont 
rompu  des  contrats  onéreux  pour  eux  et  sont  ren¬ 
trés  dans  le  «  droit  commun  »  ;  ils  ont  enffn'com- 
pris  que  les  Assurances  elles  médecins  ne  doivent 
avoir  et  n’ont  en  fait  aucun  rapport. 

Les  Assurances,  avons-nous  dit  souvent,  s.ontd/r 
faire  entre  Patrons  et  Assureurs,  elles  ne  sont  pas 
entre  ouvriers  et  Patrons,  ni  'entre  Patrons  et  méde-. 

Nous  avons  publié  sur  cette  matière  tant  et  tant 
de  documents,  que  nos  confrères  avertis  se  sont  te¬ 
nus  sur  leurs  gardes  ;  de  là,  moins  d’embarras,  moins 
de  conflits  et,  comme  conséquence,  moins  d’affaires 
de  ce  genre  au  «  Sou  ». 

Le  livre-journal  de  lacorrespondan.ee  est  arrivé  à 
un  chiffre  toujours  très  considérable  de  documents  : 
soit  3267.  L’année  précédente  votre  secrétaire  général 
en  avait  inscrit  3.300. 

Le  chiffre  de  cette  année,  vous  le  voyez,  est  à  peu 
près  égal  à  celui  de  l’année  précédente. 

Si  nos  affaires  n’ont  pas  doublé  comme  l’année 
précédente,  elles  se  sont  maintenues  à  un  chiffre  égal 
a  celui  de  l’année  dernière,  la  correspondance  de 
votre  secrétaire  général  est  là  pour  en  faire  foi. 


Nous  allons  passer  en  revue  les  divers  dossiers 
inscrits  celte  année  en  les  classant,  suivant  notre 
ordinaire, sous  des  rubriques  qui  figurent  à  nos  rap¬ 
ports  des  années  précédentes. 


Giiapitre  I 

Mesures  de  bienfaisance.  —  Secours.  —  Prêts  d'honnmr. 

Bien  que  sollicité  plusieurs  fois,  votre  Conseil  n’a 
pas  voulu  s’engager  de  nouveau  dans  la  voie  des 
prêts  d’argent.  L’expérience  que  nous  avons  faite  de 
la  chose  n’ayant  pas  donné  les  résultats  que  nous 
en  attendions.  Les  confrères  ainsi  secourus  ne  l’ont 
été  que  temporairement. 

L’abandon  de  sommes  importantes  serait  à  peine 
suffisant  pour  soulager  des  misères  professionnel¬ 
les  et  l’argent  que  vous  avez  confié  au  «  Sou  »  ne  l’a 
pas  été  dans  ce  but.  L’Association  générale  apu,  par 
nous  sollicitée,  venir  en  aide  à  certains  confrères  par 
des  secours;  celte  Association  appliquait  ainsi  les 
principes  qui  ont  présidé  à  sa  création. 

Je  vous  disais,  l’année  dernière  :  «  A  notre  grand, 
regret  nous  ne  devons  plus,  qu’à  bon  escient,  et  eii 
nous  entourant  de  garanties  sérieuses,  nous  enga¬ 
ger  dans  cette  voie  qui  serait  la  ruine  de  notre  So¬ 
ciété  ». 

«  Nous  avons  tant  d’occasions  d’être  utiles  autre¬ 
ment,  qu’il  ne  faut  pas  perdre  le  moyen  de  faire  pro¬ 
fiter  le  plus  grand  nombre  de  confrères  de  notre  or: 
ganisation.  » 

C’est  donc  tout  à  fait  exceptionnellement qg.e,  dp- 
rénavant,nous  pratiquerons  ces  «prêts».  Labienfai- 
sance.elle-même  devra  se  restreindre  dans  ses  mani- 
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festations,  nous  ne  sommes  pas  créés  pour  cela; 
Pour  combattre  le  bon  combat,  limitons  notre  pro¬ 
gramme.  n’autres  sociétés,  dont  tous  les  membres 
du  (t  Sou  Médical  »  font  partie,  ont  inscrit  dans  leur 
programme  :  «  Assistance  »,  Bienfaisance  »,  «  Secours 
Mutuels  ».  G'esl  là  que  dorénavant  nos  confrèresbe- 
sogneux  devront  aller  demander  ce  que  nous  ne 
pouvons  faire  sans  compromettre  gravement  notre 
existence  même. 


D.  804;  D.  1000.  —  Deux  confrères  dem.indaient  à 
taire  à  la  Caisse  du  «Sou  Médical»  des  emprunts  que 
leur  situation  embarrassée  rendait  nécessaires.  Ne 
pouvant  à  notre  grand  regret,  vu  nos  modestes  res¬ 
sources,  accéder  à  leurs  désirs,  nous  les  avons  mis  en 
rapport  avec  le  bureau  de  l'Association  générale  qui 
s’estoccnpé  de  leurs  alfaires. 


ClIAPITHE  II. 

Contestations  d’honoraires.  —  Droits  du  médecin.  — 
Conseils  pour  opérer  le  recouvrement  de  créances 
médicales. 

Il  se  crée  tous  les  jours,  grâce  à  l’action  si  multi¬ 
pliée  du  «  Sou  »,  des  données  de  jurisprudence  sur 
les  cas  litigieux,  etc..  Malgré  la  diversité  des  causes, 
il  est  possible  de  donner  aux  confrères  dans  l’em¬ 
barras  les  documents  qui  doivent  leur  permettre 
de  mener  à  bien  leurs  réclamations  d’honoraires. 

Des  copies  multiples  ont  été  faites  de  ces  docu¬ 
ments  ;  consultations  magistrales,  éléments  do  ju¬ 
risprudence  recueillis  tant  dans  les  publications 
spéciales,  tant  au  Concours  médical,  qu’aux  bulle- 
lins  et  journaux  de  médecine,  et  les  dossiers  ainsi 
constitués,  sont  nombreux  et  volumineux.  Il  faut 
citer  parmi  les  recueils  qui  nous  ont  été  précieux 
pour  ces  recherches  de  documents  et  avec  mention 
toute  particulière  le  Bulletin  de  VUnion  des  syndicats 
médic.m.vet  le  Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  le  «  Sou  médical  »  'rencontre  très  fréquem¬ 
ment  ces  deux  groupes  de  médecins  lorsqu’il  im¬ 
porte  de  défendre  la  profession  contre  les  abus  ; 
c'est  que  notre  société  ne  saurait  se  désintéresser 
de  ceux  qui  poursuivent  une  œuvre  commune. 

Unissant  leurs  efforts,  nos  trois  groupements 
n’ont  qu’un  but  :  l’amélioration  des  conditions  ma¬ 
térielles  et  morales  de  la  profession . 

De  Syndicat  des  médecinsde  la  Seine, sous  l’initia¬ 
tive  et  la  direction  d’un  de  ses  membres  des  plus 
laborieux,  le  D"  Vimont,  a  organisé  un  service  de 
recouvrement  d’honoraires  et  des  pourparlers  sont 
engagés  actuellement  entre  votre  secrétaire  géné¬ 
ral  et  cette  organisation  syndicale,  pour  en  faire 
profiter  les  membres  du  «  Sou  ». 

Nous  le  disons  et  le  répétons  toujours  :  «  Nous  ne 
«voulons  pas,  et  le  voudrions-nous,  nous  ne  pou- 
«vons  pas  nous  substituer  à  l’action  individuelle 
1  pour  le  recouvrement  des  honoraires». 

Nous  ne  pouvons  intervenir  dans  ces  recouvre¬ 
ments  que  s’ils  soulèvent  une  question  de  Droit  in¬ 
téressant  la  généralité  des  méuécins. 

Il  nous  est  arrivé  parfois  d'intervenir  auprès  de 
clients  récalcitrants  en  leur  proposant  notre  arbi- 
Irage. 

Je  dois  déclarer  que,  le  plus  souvent,  nos  démar¬ 
ches  ont  abouti  de  façon  à  donner  satisfaction  à 
nos  confrères.  Un  seul  client,  oh,  celui-là  récalci- 
Irant  s’il  en  fut,  a  non  seulement  repoussé  nos  dé¬ 
marches  courtoises, mais  nous  a  traités,  du  haut  de 
sa  grandeur  de  grand  commerçant  en  charbons, 
nous  considérant  comme  le  vulgaire  représentant 
d'une  agence  d’alfaires. 

Aussi  notre  audace  n’avait  aucune  excuse.  Ce  mon¬ 
sieur  occupé  à  entasser  des  billets  do  mille  sur  des 
billets  de  mille,  ne  pouvait  comprendre  la  démar¬ 
che  désintéressée  faite  par  un  médecin  pour  rendre 
service  à  un  autre  médecin. 


D.  724.  N”  133.  —  Etablissement  d’un  mémoire 
d'honoraires  ;  citation  du  client  devant  un  juge  in¬ 
compétent  ;  défaut  ;  indications  pour  introduire  une 
nouvelle  instance. 

D.  725.  N“  133.  —  Compétence  contestée  ;  la  cita¬ 
tion  doit  être  faitedevant  lejuge  du  domicile  du  dé¬ 
fendeur. 

D.  735.  N'>4'i5.—  La  renonciation  à  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  libère-t-elle  les  enfants  des 
dettes  alimentaires  et  en  particulier  de  la  dette  con¬ 
tractée  vis-à-vis  du  médecin  pour  soins  de  der¬ 
nière  maladie  ?  le  flis  étant  intervenu  pour  faire 
appel  au  médecin,  il  s’est  par  le  fait  engagé  au 
paiement  des  honoraires  de  ce  dernier. 

D.  738.  N“  130.  —  Parent  d’un  médecin  décédé 
inte.'tutau  domicile  de  ce  dernier;  Qnid  des  honorai¬ 
res? 

D.  740.  N"  46.  —  Etablissement  d’une  note  d’hono¬ 
raires. 

D.  742  N"  X  —  Liberté  du  médecin  de  refuser 
des  soins  à  un  blessé. 

D.  745.  N“  165.  —  Privilège  du  médecin  en  cas  de 
faillite;  frais  de  dernière  maladie;  ce  qu’il  faut  en¬ 
tendre  par  cetle  expression. 


pareille  proposition? 

D.  752.  —  Démarches  pour  obtenir  le  paiement 
d'iionoraires  dus  à  l’occasion  d’un  accident  de  che¬ 
min  de  fer. 

D.  753.  N”  97.  —  Accident  survenu  sur  la  voie  pu¬ 
blique  ;  conseils  pour  rechercher  le  responsable  des 
lionoraires  du  médecin. 

D.756.  N”  810.  —  Privilège  de  dernière  maladie, 
son  rang  dans  la  répartition  ;  primé  par  privilège 
du  propriétaire  sur  les  meubles. 

D.  758.  N"  694.  —  La  saisie-arrêt  doit-elle  être  re¬ 
nouvelée  si  la  main-levée  n'a  pas  été  donnée. 

D.  751.  N”  636.  —  Droits  spéciaux  du  médecin  ins¬ 
pecteur  des  enfants  du  premier  âge. 

D.  764.  N”  338.— Frais  d’un  procès  en  recouvrement 
d’honoraires.  Ceux  qui  incombent  au  demandeur  et 
ceux. qui  sont  à  la  charge  du  défendeur  ;  interpréta¬ 
tion  d'un  jugement. 

D.  767.  —  Responsabilité  au  point  de  vue  des  ho¬ 
noraires  ;  oncle  faisant  donner  des  soins  à  une  nièce 
habitant  sous  son  toit. 

D.  778.  N”  177.  —  De  l’obligation  du  tiers  qui  fait 
appel  au  médecin  ;  soins  au  père  ;  assignation  des 
enfants  en  paiement. 

D.  784.  N°  567.—  Devoirs  professionnels  du  médecin 

D.792.  N°  918  et  646.  —  Procès  en  recouvrement 
d’honoraires;  responsabilité  du  tiers  qui  fait  appel 
au  médecin  pour  donner  des  soins  à  sa  mère  ma¬ 
lade  et  sans  ressources,  enfants  aisés. 

D.  791.  N-  707.  —  Contestation  d’honoraires,  aide 
et  conseils  pour  le  recouvrement. 

D.  799.  N”  10.  —  Conseils  et  aide  pour  recouvre¬ 
ment  d’honoraires. 

D.  8û3.  N”  231.  —  Privilège  du  médecin  commu¬ 
nal.  Frais  de  dernière  maladie. 

D.  805.  N”  950.  —  Vérification  de  mémoire  d’ho¬ 
noraires  contesté. 

D.  808.  N”  761.  —  Droits  du  médecin  ;  divorce, 
accouchement,  recherche  du  responsable  des  ho¬ 
noraires  du  médecin. 

D.  816.  N”  53.  —  Question  à  propos  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  des  patentes . 

D.  819.  —  Le  mari  et  la  femme  sont-ils  solidaires 
des  dettes  vis-à-vis  du  médecin? 

D.  821.  —  Conseils  à  propos  d’une  créance  divi¬ 
sée  entre  les  héritiers  par  suite  de  la  mort  du  dé¬ 
biteur. 

D.  822.  —  Cintestatiou  d’ho.ioraires  ;  conditions 
dans  lesquelles  peut  s’exercer  la  saisie  foraine. 

D.  823.  N- 71.—  Conseils  pour  l’exécution  d’un 
jugement  obtenu  contre  un  débiteur  ;  conditions 
dans  lesquelles  doit  s’opérer  la  saisie  Immobilière. 
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D.  826.  —  juontestalion  d’honoraires  frais  de  der¬ 
nière  maladie  ;  conseils, 

D.  829.  N°,  593.  —  Responsabilité  du  tiers  qui  fait 
appel  au  médecin.  ,  , 

n.  834.  N"  640.—  Critique  du  jugement  d’un  juge 
de  paix  ;  dette  reconnue;  médecin  débouté.  ,  , 
D.  841.  N*  689.  -  Responsabilité  du  tiers  qui  fait 
appel  au  médecin. 

D.848.  N"  88.—  Contestation  d’honoraires,  accep¬ 
tation  d’héritâge  sous  bénéiice  d’inventaire.  Le  lé¬ 
gataire  universel  responsaible  des  dettes. 

D.  849.N“-131.—  Conseils  à  propos  de  sollicitations 
faite  par  unè  Compagnie  d’assurance. 

D.  852.  —  Responsabilité  du  tiers  qui  fait  donnèr 
des  soins  à  sa  concubine. 

D.  853.  —  Contestation  d’honoraires,  soins  à  ün 
blessé  soigné  pendant  quinte  jours  par  un  febo'u- 
teur. 

.  D.  857.  N"  985,— Contestation  d’honoraires  par  des 
héritiers  ;  intervention  du  «  Sou  »  ;  arbitragè; 

■.  D,.  859.  N*  50..—  Conseils,  pour  sauvegarder, les 
droits  d’un  rhèdecih  ;  Client  décédé  ;  lEi  commune 
légataire  universelle,  rusufrultier  criblé  de  dettes, 
insolvable.  .  ,  ,  ' 

D.  860.  N“  23i.  —  Privilège  de  dernière  thaladié 
du  failli. 

D.  866;,  N”  361.  —  Le  privilège  du  propriétaire  sur 
les  meubles  (privilège  particulier,  créancier  ga¬ 
giste,  pritnant  le  privilège  général  du  médecin  (art. 
3101.  Code  civil). 

D.  867.  —  De  la  validité  d’un  contrat  passé  avec 
une  Gie  d’assurances. 

D.j872.  N”  64.  —  Recherche  du  responsable  des 
honoraires  d'un  médecin. 

D)i876.  N’  708.  —  Contestation  d’honoraires,  re¬ 
nonciation  tardive  à  la  succession. 

D.  879.N°10.—  Contestation  d’honoraires, conseils. 
D.  883.  N“853.  —  Contestation  d’honoraires. 

D.  884.  N”  853.—  Vérification  deméinoire  d’hono¬ 
raires. 

D.  885.— Contestation  d’honoraires;  arbitrage  du 
,«  Sou  »  accepté  ;  Irànsaction. 

D.  886.  N“  825.,  -  Résponsdbilité  médicale  à  pro¬ 
pos  de  soins  donnés  à  un  enfatit  assisté. 

D.  889.  N”  10.  —  Recouvrement  d'honoraires  ci 
testés. 

D.  892.  —  Rësponsabilité  dü  tiers  qui  fait  appel 
au  médecin. 

D.  8.93.  N°  4Q.—  CbHtestàtiOn  d’honordirès. Conseils. 
D.  895.  N°i62.  —  Hbnbl’aires  cbtitèStés,  interven¬ 
tion  dp  «  Sou  ». 

D.  896.  N"  715.  —  Recherche  du  responsable  des 
honoraires. 

D.  900.  .N”  173.  —  :^xèrclcé  simultané  dë  laihéde- 
cinè  et  dé  la  pharmacié.  Conseils. 

t).  913.— Res^hsabilité  Ü’hbhbràirês  ;  trois  juge¬ 
ments... 

D.  917.  N°  615.  —  Concurrencé  par  médecin  d’as- 
snranpe. 

û.  919.  N“  820.—  Accident  à  un  domestiqué;  r 
ponsabllité  des  patrons. 

D.  922.  N“  901.  —  Responsabilité  des  sbihs  don¬ 
nés  à  une  personne  ;  réquisition  faite  par  un  tiers 
intéressé  à  la  guérison. 

D.  923.  —  Goulesiation  d'honoraires.  Goiiseils. 

Di  986.  N°  162.—  Contestation  d'honoraires;  iiitèr- 
vention  heureuse  du  «  Sou». 

D.  931.  N“  519.  —  Interprétation  d'un  jugement 
interrompant  la  prescription. 

D.  937.— Contestation  d'honoraires;  vériflcation  du 
mémoire. 

D.  938.  —  indications  pour  établir  Une  note  d'ho- 
nbraii’es.  ,  , 

D.  946.  N‘  384.  —  Les  soins  médicaux  compris 
dans  là  dette  alimentaire. 

D.  947.  N"  897.  —  Le  père  est-il  responsable  des 
soins  donnés  à  Sdh  fils  niajéur  tombé  malade  s^"“ 
son  toit?  ■ 

D;  955.  —  Accident  produit  par  une  automobile 


conduite  par  un  étranger  ;  mesures  à  prendre  p'ciir 
sauvegarder  les  honoraires  du  médecin. 

D  .'  956.—  Accident  arrivé  sur  la  grande  roütèjfèâ,, 
ponsabilité  de  l'aüleur ;  jugemé'nt  de  la  j  ustïce  de 
paix  contesté. 

D.  974;  N”  580.  —  Etablisséraent  d'dn  méniïôtfè 
d'honoraires. 

D.  971.  N- 870.  —  Accident  Sur  la  voie  publique  ) 
expertise.  Quid  des  honoraires  ? 

D.  983.  —  Conditions  de  l'exercice  de  la  pharma¬ 
cie  par  un  médecin. 

D.  989.  N“  4H.  —  Contestation  d'honoraires. 

D.  995.  —  Contestation  d'hohora’ires. 

D.  1007.  —  Gonstestation  d'honOraires; 

D.  1010.  —  Recherché  du  resportsablé,  dès  lîoiiff; 
raires  dus  au  médecin  pour  soins  donnés  à  des  as¬ 
cendants. 

D.  1014.  —  Contestation  d'honoraires. 

D.  1016.  —  Question  à  propos  de  la  prescription, 

D.  1021.  —  Contestalion.d'honoraires  :  conseils. 

D.  1022.  N"  41.  —  L’ofllcier  de  santé  qui  prend  le 
titre  de  docteur  commet-il  un  abus  ? 

D.  1023.  N°  122.  —  Indication  de  procédure  pour 
poursuivre  un  recouvrement  d'honoraires. 

D.  1027.N'' 659.  —  Concurrence  d.àns  là  clièntélé 
privée  failè  par  le  médecin  d'un  àsl  lé  d'àliénés. 

D.  1030.  N'  576.  —  Gonstestation  d'hbnôràirés  ; 
.l'arbitrage  proposé  ;  transaction. 

D.  1040.  N”  49).  —  Frais  de  dernière  maladie.. 

.  D.  1044.  425. —  Recherche  du  responsable  des 

honoraires  d'un  médecin. 

D.  1070.  l)!»  334.  —  Questions  à  propos  de  la  pres¬ 
cription.  .  . 

D.  1053.  —  Responsabilité  des  parents  qui  foht 
donner  dos  soins  à  leurs  enfants. 

D.  10)7.  N°  495.—  Contestation  d'honoraires;  diffi¬ 
culté  avec  un  huissier. 

D.  1058.  N“  664.  —  Du  titre  suranné  de  médecin  as¬ 
sermenté.;— Question  à  propos  des  certiflcàts  déli¬ 
vrés  par  des  médecins  non  assermentés. 

,  D.  1063.  N°  856.  —  Exercice  simultané  de  la  mé¬ 
decine  dans  deiix  localités;  Qjiid  à  propos  de  la  pa¬ 
tente  ?  . .  ., 

D.  1084.  N“177.  —  Conseils  à  propos  d'une  contes¬ 
tation  d'honoraires. 

D.  10)5.  —  L'héritier  universel  est  rèspohsable 
des  deltes  de  la  succession,  qu'il  accepte. 

D.  1076.  —  Contestation  d'honoraires,  conseils. 

D.  1077. N"  899.—  Indications  pour  établir  une  ndte 
d'honoraires  contestée. 

D.  1084.  N“755.  —  Responsabilité  du  tiers  qultait 
appel  au  médecin. 

Û.  1036.  N"  194.—  Intervention  heureuse  dü  oSoui 
pour  obtenir  une  reconnaissance  dè  dette  etun  enga¬ 
gement  de  paiement. 


CnAPiTnE  III. 

Contestation^  d’honordirèé 
pour  soins  donnés  à  des  viclim'és  dii  travail. 

Pourquoi  faut-il  toujours  se  redirë  ?  La  dureleçoli 
de  choses  ne  démontre-t-elle  pas  que,  Sont  dailS 
l'erreur,  ceux  d'entre  nous  qui  rëcherchënt  les  éi- 
tuâtions  dites  privilégiées,  les  monopoles;  iës  flüëSi 
offerts  par  les  Oies  d’assurances. 

Lëürres  que  tout  cela  !  C’est  paÿër  trop  cliët  Ifes 
prébendes  prOthlses,  que  dé  le  fàiré  par  l'àUhntlbii 
de  sà  liberté  et  de  son  indépendànbe.  G’ëst  tairé 
aüx  confrères  voisins  Urte  conciirrCnoé  (lalssez-tiioi 
dire  lé  mol),  déloyale.  Lé  blessé  dü  travail  ësliin 
client  drdinàire  et  de  même  qü’uh  médecin  qiii  sé 
respecté  et  qui  désire  appliquer  avec  scrupule  les 
règles  de  la  déoniologie,  ne  doit  pas  solliciter  là 
clientèle  par  démarches,  maüoeuvrës  ou  réclâniés, 
de  même  ün  médecin  hë  doit  pas  éxcitër,  én 
acceptant  le  monopole  offert,  lés  Gies  d’àssuraheés 
à  la  violation  du  droit  pour  le  blessé,  de  Kirèthém 
choisir  son  médecin.  Depuis  six  àhS,  tbüj'ôUfs  SÜrlà 
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brèche,  les  Sociétés  de  défense  professionnelle  ont 
livré  le  bon  combat,  tendant  à  prémunir  les  méde¬ 
cins  contre  de  pareils  abandons  ;  malheureusement, 
beaucoup  trop  de  nos  confrères  n’ont  pas  encore 
compris  qu’en  restant  médecins  d’assurances  ils 
se  font  les  complices  de  la  lutte  que  les  Sociétés 
d’assurances  soutiennent  contre  les  médecins. 

La  lutte,  en  effet,  n’est  pas  des  médecins  contre  les 
Sociétés  d'assurances,  elle  est  de  ces  dernières  contre 
les  médecins.  • 

Que  veulent  les  médecins  ?  L’application  inté¬ 
grale  de  la  loi,  et  l’exécution  loyale  de  ses  pres¬ 
criptions. 

Qüe  veulent  les  Oies  d’assurances  ?  Obtenir  des 
soins  médicaux  à  prix  réduits, et  pour  cela  elles  font 
appel  à  la  concurrence  et  donnent  leur  cohflànde 
aux  médecins  décidés  à  faire  le  rabais  qu’elles 
exigent.  En  échange  elles  s’engagent  à  lui  assurer 
le  monopole,  dussent-elles  pour  y  arriver,  violer  la 
loi. 

Les  patrons,  intermédiaires  des  Assurances,  ont  la 
charge  d'imposer  à  leurs  ouvriers  le  médecin  de 
l’assurance.  N’ont-ils  pas,  pour  le  faire,  une  au¬ 
torité  dont  ils  abusent?  Un  ouvrier  blessé,  s’il  veut 
être  indépendant,  s’il  fait  appeler  pour  le  soigner 
son  médecin  ordinaire,  celui  qui  prodigue  . des  soins 
à  sa  femme,  à  ses  enfants  malades,  voit,  à  la 
quinzaine  de  paye,  le  patron  le  congédier  de  soti 
atelier.  Le  prétexte  donné  ne  sera  jamais  le  vrai... 
les  chefs  d'industrie  ayant  mille  et  mille  raisons  de 
se  débarrasser  d’un  ouvrier  qui  a  cessé  de  plaire. 

«  Un  chef  d’industrie  écrivait  a  un  de  nos  confrè¬ 
res,  qu’ii  était  «  tenu  de  par  son  contrat  d’assurance,. 
«  d'adresser  ses  blessés  à  tel  ou  tel  médecin  à  Véxclit- 
«  sion  de  tous  antres», et  ce  patron  trouvait  cela  tout 
naturel. 

Si  les  Gies  d’assurances  veulent  avoir  des  méde¬ 
cins  à  elies,  ces  médecins  ne  sauraient  être  autre 
chose  que  des  experts,  ies  soins  à  donner  au  blessé 
devraient  leur  être  intenlits.  Dans  les  conflits  d'in¬ 
térêt  que  soulève  entre  le  patron  et  l’ouvrier  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  accidenis  du  travail,  le 
médecin  ne  saurait  être  à  la  fois  pour  et  contre  ies 
parties. 

Me  voici  loin  des  interventions  du  «  Sou  »  dans  la 
question  du  recouvrement  d’honoraires  !  Les  Cies 
d’assurance  opposent  une  grande  résistance  aux 
prétentions  medicales.  Elles  savent  l’effort  fait  pâl¬ 
ies  médecins  pour  rendre  l’article  quatre  de  la  loi 
d’avril,  clair,  précis  ;  elles  savent  que  les  ma¬ 
noeuvres  déloyales  du  détournement  de  clientèle, 

.  pratiquées  par  elles,  auront  un  jour  une  sanction,  et 
elles  luttent  avec  l’acharnement  désespéré  précur¬ 
seur  de  la  défaite. 

Tout  mémoire  de  médecin  libre  est  en  principe 
contesté  par  certaines  Gies,  même,  les  médecins 
ayant  souscrit  des  contrats  avec  elles,  voient  leurs 
mémoires,  conformes  cependant  aux  conventions 
intervenues  entre  eux  et  elles,  discutés  et,  plusieurs 
fois,  le  O  Sou  médical  »  a  dû  intervenir  pour  amener 
la  solution  de  semblables  litiges. 

Aussi,  maintenant,  donnons-nous  le  Conseil 
d’ignorer  absolument  les  Sociétés  d’assurances,  de 
ne  s’adresser  qu’au  seul  patron,  de  ne  pas  parle¬ 
menter  ni  discuter  avec  ces  Gies  qui,  si  elles  sont 
liées  par  contrat  avec  les  patrons,  n’ont  vis-à-vis 
dés  médecins  aucun  lien  de  droit.  Ges  derniers  ne 
sauraient  les  poursuivre  en  justice  pour  les  reven¬ 
dications  de  leurs  droits. 

Elles  cherchent,  le  plus  souvent,  à  se  soustraire  à 
lelii-s  obligations. 

'  Le  patron  est-il  déclaré  en  faillite?  elles  se  dé¬ 
nient,  laissant  les  médecins  en  face  de  créances 
qu’elles  renient  parce  qu’elles  entrevoient  la  possi¬ 
bilité  de  ne  pas  les  payer. 

Un  de  nos  confrères  avait  reçu  de  son  prédé¬ 
cesseur  un  contrat  le  liant  avec  une  assurance 
conthe  ies  accidents,  la  Z...  ;  ce  contrat,  il  s’était 
empressé  de  le  résilier  et  il  avait  écrit  à  la  Gie  qu’il 
renonçait  à  continuer  les  erreinents  de  son  prédé¬ 
cesseur  qui  consentait  a  soigner  les  blessés  au  prix 


forfaitaire  de  dix  francs  l’un.  Nonobstant,  le  D'L..  a 
l’occasion  de  soigner  des  blessés  dont  les  patrons 
sont  assurés  à  la  Gie  Z...  et  le  malade  guéri,  pré¬ 
sente  sa  note  au  patron.  Gontestations  :  On  vient 
devant  le  juge  de  paix,  car  la  Z...  prétend  que  le 
D'  L..1  a  accepté  le  forfait  de  10  francs  et  doit  se 
contenter  de  cette  somme,  qu’elle  olfre,  pour  le 
paiement  des  honoraires  dus,' et  cela  en  raison  de 
chaque  sinistré  soigné. 

Le  juge  de  paix,  dans  un  jugement  fortement  mo¬ 
tivé,  a  donné  gain  de  cause  au  médecin  et,  ayant  à 
apprécier  la  valeur  d’un  contrat  possible  entre  l’as¬ 
sureur  et  le  médecin, le  déclare  immoral. 

Qu’en  dites-vous,  confrères,  vous  qui  vous  attar¬ 
dez  encore  dans  les  anciens  privilèges  des  fixes  et 
des  monopoles?  voilà,  certes  un  avis  qui  n’est  pas  fait 
pour  vous  plaire. 

Grâce  à  nos  conseils,  les  médecins  qui  out  eu  re¬ 
cours  au  «  Sou  médical  »  ontété  de  moins  en  moins 
nombreux  :  nos  efforts  commencent  à  porter  leurs 
fruitset  j’espère  qued’icipeu  d’années, votre  secrétai¬ 
re  général  n’aura  à  Inscrire  dans  ce  chapitre  de  son 
rapport  annuel,  que  fort  peu  de  chose.  Il  faut  espé¬ 
rer  même  qu’il  y  aura  lieu  de  le  supprimer.  Gomme 
vous  le  savez,  le  Sénat,  en  2*  lecture,  va  très  vrai¬ 
semblablement  adopter  un  tarif  applicable  aux  acci¬ 
dents  du  travail  pour  toute  la  France.  «L’Union  des 
Syndicats  »,'le  «  Goncuurs  médical  »  et  le  «  Sou»  se 
sont  mis  à  l’œuvre  pour  réunir  les  éléments  divers 
d’un  tarif  ouvrier  uniforme.  Le  médecin  d’assurance 
tel  qu’il  existe  aujourd’hui,  aura  disparu  le  jour  où 
son  intérêt  évidentserade  ne  plus  se  séparer  de  ses 
confrères  libres. 


D.  723.  N-  912.  -  D.  728.  N”  483;  -  D,  730,  N”  825. 
D.  744.  N-  135.  —  Etablissement  de  mémoires  d’hb- 
noraires  pour  accidenis  du  travail. 

D.  746.  N"  119.  Rapport  des  médecins  avec  les 
Gies  assurances.  ’  • 

D.  765.  N”  719.  —  Accident  agricole.  Dans  quelle 
condition  le  patron  est-il  responsable? 

D.  768.  N°  691.  —  Etablissement  d’un  mémoire  d’ho¬ 
noraires,  accident  du  travail. 

D.  770.  —  Idem. 

D.  772.  N”  952.  —  Contestation  d’honoraires  acci¬ 
dent  du  travail,  conseils  de  jurisprudence. 

D.  776.  N" 900.  —  Honoraires  d’un  médecin  d’assu¬ 
rance,  conteste  ;  arbitrage  du  «  Sou  »  accepté  par  la 
Gie  ;  transaction. 

D.  785.  N»  987.  —  Contestation  avec  une  assu¬ 
rance  pour  le  règlement  d’un  sinistre. 

D.  788.  N” 881.  —  Contestation  d’honoraires. 

D.  797-  N”  895.  —  Expertise  d’un  mémoire  d’hono¬ 
raires,  accident. 

D.  798.N"4S1;  D.  801.  N"  195.  -  Contestation  d’ho¬ 
noraires,  intervention  heureuse  du  «  Sou  ». 

D:  806.  N"  '73.  —  Contestation  d’honoraires  par 
Gie  d’assurance  après  faillite  du  patron.  Obtenu 
jugement  favorable  aux  droits  du  confrère. 

D.  809.  N"  969  ;  D.  810.  N"  468  ;D.  811.  N- 468.  — 
Gontestations  d’honoraires,  accidenis  du  travail. 

D.  814.  N°  344.—  Contestation  avec  une  Gie  d’as¬ 
surances  à  propos  du  prix  des  certificats. 

D.  821.  N-  952.  —  Tarif  de  l'Assistance  médicale 
gratuite  ;  son  application  aux  honoraires  des  méde¬ 
cins  pour  soins  donnés  aux  victimes  du  travail. 

D.  831.  N” 853.  —  Vériflcalion  d’un  mémoire  d’ho¬ 
noraires  pour  accidents  du  travail. 

D.  833.  —  Questions  diverses  à  propos  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

D.  838.  N°  627.  Gontestation  d’honoraires  pour  ac¬ 
cidents  du  travail. 

D.  842.  N”  484.  — 'Vérification  d’un  mémoire  d’hono¬ 
raires,  accidents  du  travail. 

D.  845.  N”  646.  ~  Appel  d’Un  jugement  de  la  jus¬ 
tice  de  paix.  Honoraires  pour  accident  du  travail 
contestés.  Hospitalisation  dans  une  maison  de  santé 
privée.  ' 

D.  858.  N”  602.  —  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac- 
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cident  compélenten  matière  d'honoraires.  Accidents 
du  travail. 

D.  862.  N°  853  —  Vérification  de  mémoire  d’ho¬ 
noraires. 

D.  869.  N"  340.  —  Soins  à  riiôpital  pour  une  vic¬ 
time  du  travail  agricole,  recherches  du  responsable 
des  honoraires  du  médecin. 

Æ).  8S8.  N"  225.  —  Accident  agricole  :  le  père  de 
reniant  blessé  ne  veut  pas  payer  parce  qu’il  rend  le 
fermier  responsable  ;  con.seils  de  procédure. 

D.  891.  jV»  881.  —  Contestation  avec  une  G'e 
d’assurances  à  propos  d’un  recouvrement  d’hono- 
raire.s . 

D.  898.  N"  637.  —  Contestation  d’honoraires  pour 
soins  donnés  .à  l’occasion  d’accident  du  travail. 

D.  901.  N”  851.  —  Vérification  de  mémoire  d’ho¬ 
noraires. 

D.  903.  —  Idem. 

D.  905.  N-  637.  —  Idem. 

D.  909.  N"  704.  -Idem 

D.  911.  —  I.e«  durillon  forcé  »  est-il  un  accident 
du  travail  ? 

D.  912.  —  Le  taux  du  certificat  médical  dans  le 
cas  des  accidents  du  travail  ;  assurance  agricole 
contre  les  accidents. 

D.  914.  N°  853.  —  Contestation  d’honoraires. 

D.  915.  —  Accidentdu  travail  agricole  ;  les  ho¬ 
noraires  des  médecins.  Les  Cies  d’assurances  elle 
détournement  de  la  clientèle  opéré  par  ces  collec¬ 
tivités. 

D.  916.  N“  300.  —  Contestation  d’honoraires  pour 
soins  à  des  victimes  du  travail  ;  établissement  du 
mémoire. 

D.  918.  N”  952.  — Contestation  d’honoraires. Idem. 
D.  925.  — Questions  à  propos  des  Cies  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents. 

D.  927.  N"  992.  —  Contestation  d’honoraires. 

D.  929.  — Les  frais  médicaux  versés  par  le  pa¬ 
tron  aux  mains  du  blessé.  Qi/iif  du  recours  du 
médecin  contre  le  patron  au  cas  où  l’ouvrier, man¬ 
dataire  infidèle,  ne  paierait  pas  le  médecin  ? 

D.  933.  N- 808. —  Contestation  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  des  victimes  du  travail. 

D.  935.  N‘67.  —  Idem. 

D.  940.  N”  780.  —  Heureuse  inlervention'du  «  Sou 
médical  ». 

D.  942.  N”  388.  —  Idem, 
il  948.  N»  488.  —  Idem. 

D.  949.  N»  578.  —  Idem. 

JJ.  951.  —  Iilem. 

D.  957.  N°  689.  —  Compagnie  d’assurance  voulant 
imposer  à  un  de  ses  médecins  démissionnaire  le 
tarif  anciennement  accepté  par  un  contrat  résilié. 

D.966.  —Contestation  d’honoraires  poursoinsà  des 
victimes  du  travail.  Arbitrage  du  «  Sou  »  proposé  à 
l’assurance  et  accepté.  TransapLiou  acceptée. 

D.  967.  N”  939.  —  Contestation  d’honoraires  pour 
soins  à  des  victimes  du  travail. 

D.  9)2.  N”  113.  —  Accident  agricole  ;  rapports  avec 
les  société.s  d’assurances. 

D.  973.  N”  784.  —  idem. 

D.  981.  —  Poursuites  eu  justice  pour  le  recouvre¬ 
ment  d’honoraires.  Accidents  du  travail. 

D.  982..—  Contestation  d’honoraires. 

D.  985.  N"  375.— Idem. 

D.  987.  K"  689.  —  Appel  d’un  jugement  du  juge  de 
paix,  contestation  d’honoraires. 

D.  993.  N°  825.  —  Contestation  d'Iionoraires.  Appel 
d’un  jugement  du  juge  de  paix. 

D.  993.  —  Contestation  d’honoraires. 

H.  1001.  N”  805.  —  Idem. 

I).  1002.  —  Idem. 

I).  1006.  —  Idem. 

D.  1011.  N”  357.  —  Idem. 

L.  1013.  N"  344.  —  Idem. 

D.  1017.  N"  44.  —  Idem. 

D.  1018.  N"  759.  ~  Accident  du  travail  agricole. 

D.  1019.  —  Contestation  avec  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  la  Z...  pour  un  recouvrement  d’honoraires. 

D,  1020.  N“  759.  —  Contestation  d’iionoraii’es  pour 
soins  donnés  à  des- victimes  du  travail. 


D.  1028.  N”  495.  -  Idem. 

1).  10:'9.  JS‘'488.  —  Idem. 

.  D.  1031.  N*  475.  —La hernie  récente,  est-elle  un 
accident  du  tr'avall  ? 

D.  1032.  N”  912.  —  Contestation  d’honoraires. 

D.  1033.  N“  002.  —  Etablissement  d’un  mémoire 
d’honoraires. 

D.  1034.  N”  759.  —  Contestation  d’honoraires. 

D.  1035.  N°  8  2.  —  Idem. 

D.  10 12.  N"  020.  —  Idem. 

IJ.  1044.  N°2li.  —  Accident  d’automobile.  Recher¬ 
che  du  responsable  des  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  aux  victimes. 

D.  1040.  —  Le  durillon  forcé  est-il  un  accident  de 
travail  ? 

D.  1051.  N"  218.  -Contestation  d’honoraires.  Trois 
questions  à  propos  des  assurances  contre  les  acci¬ 
dents. 

D.  1052.  N”  213.  —  Accident  ^agricole.  —  Domesti¬ 
que. —  Responsabilité  du  maître. 

D.  1053.  —  Contestation  d’honoraires. 

D.  1056.  N"  706.  —  A  ttitudes  à  prendre  vis -à-vis  des 
Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents. 

D.  ICOO.  —  Conseils  à  propos  des  difficultés  pour  le 
recouvrement  d’honoraires.  Soins  à  des  victimes  du 
travail. 

D.  1061.  N”  946.  —  Cession  du  portefeuille  d’une 
Compagnie  d’assurances.  Do  la  valeur  des  contrats 
ainsi  cédés  à  une  autre  Compagnie  sans  le  consen¬ 
tement  des  assurés. 

D.  1036.  N"  853.  Contestation  d’honoraires. 

D.1070.  N"79.  —  Idem. 

D.  1075.  —  Idem. 

D.  1078.  —  Idem. 

D.  1081.  N-  704.  —  Idem. 

D.  1082.  N- 782.  —  Idem. 

D.  1095.  N«  143. —Idem. 

D.  1096.  N”  38.  —  Etablissement  d’un  mémoire 
d'honoraii-es. 

D.  1103.  N”  825.  —  Appel  d’un  jugement  du  juge  de 
paix.  Contestation  d’Iionoraires poursoins  donnésà 
des  victimes  du  travail. 


Chapitre  IV. 

Contestations  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels.—  Le 
médecin  des  sociétés  de  secours  mutuels  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  ces  sociétés. 

Serait-ce  l’àge  d’or  entrevu  ?  Le  nombre  des  affaires 
inscrites  celle  année  au  «Sou»  sous  cette  rubrique  est 
réduit  presque  au  minimum  et  encore,  les  questions 
traitées  sont  d’ordre  général.  A  part  riniervenlion  de 
votre  secrétaire,  prenant  sa  grosse  voix  pour  obli¬ 
ger  un  potentat  de  village,  président  d’une  Société 
de  secours  mutuels,  à  remplir  vis-à-vis  du  médecin 
de  sa  société  l’obligation  dure,  mais  nécessaire,  du 
paiementde  ses  honoraires.  Nos  confrères  ne  se  sont 
plaints  cette  année  d’aucune  difllcullé  ou  mauvais 
vouloir. 

La  question  est  cependant  partout  à  l’ordre  du 
jour,  mais  les  médecins  u’entendent  plus  abdiquer 
leurs  droits  et  consentira  être  les  valets  des  Socié- 
lésiD'un  autre  côté,  ces  dernières,  miou.x  informées, 
son  t  mieux  disposées  à  reconnaître  les  sacrifices  faits 
par  les  médecins. 

Le  Congrès  de  la  mutualité,  qui  s’est  tenu  celte  an¬ 
née  a  Nantes,  a  été  l’occasion  d’un  vœu  émis  sur  la 
proposition  de  M.  le  D'  Cairal,  le  représentant  au¬ 
torisé  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur' 
delà  Mutualité  et  président  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 

Le  tarif  à  la  visite  substitué  au  tarif  à  l’abonne¬ 
ment  et  la  liberté  laissée  au  mutualiste  malade  de 
librement  choisir  son  médecin  —  (on  n’a  pas  voulu 
ajouter  son  pharmacien  —  et  on  a  ajouté  «  autant  que 
possible)  sorte  d’atténuation  au  principe  large  de  la 
liberté.  Il  est  bien  difficile  de  contester  aujourd’hui 
ce  principe  de  la  liberté  du  choix  du  médecin  après 
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son  inscription  dans  le  texte  même  d’une  loi.  — 
(art.  4  de  Ja  loi  du  9  avril  98.) 

Pourquoi  les  Sociétés  de  secours  mutuels  n’ont- 
elles  pas  voulu  ajouter  au  vœu  précité  —  le  libre 
choix  au  pharmacien, laissé  aux  mutualistes  ?  C’est  que 
les  Sociétés  mutuelles  veulent  et  l’ont  déjà  fait,  sur 
plusieurs  points  du  territoire,  créer  des  pharmacies, 
mutualistes,  c’est-à-dire  des  ofücines  ne  devant  dé¬ 
livrer  leurs  médicaments  qu’aux  seuls  mutualistes. 

Les  pharmaciens  se  sont  émus  de  pareille  situa¬ 
tion, ils  sont  venus  à  nos  groupes  professionnels  nous 
demandant  avec  instance  de  les  soutenir  dans  leur 
revendication.'.  Une  Union  médico-pharmaceutique 
dans  la  formation  de  laquelle  le  «  Sou  »  aune  part, 
s’est  créée. 

Son  but  sera  de  rechercher  les  moyens,  non  d’une 
guerre  à  la  mutualité,  ce  qui  seraitabsolument  con¬ 
tre  nos  principes  à  nous  médecins,  mais  de  recher¬ 
cher  les  moyens  de  rapprocher,  par  une  entente 
bien  étudiée,  des  gens  faits  pour  s’unir,  c’est-à-dire 
les  médecins,  les  pharmaciens  et  les  mutualistes. 

Des  conflits  d’intérêt  surgissent,  il  faut  éviter 
leur  formation,  rechercher  les  causes  qui  les  prb-- 
duisent  et  ce,  pour  en  rendre  le  retour  impossible, 
line  faut  pas,  comme  l’ont  fait  certains  mutualistes, 
se  poser  en  adversaires  irréconciliables,  mais  agir 
en  gens  pénétrés  de  la  nécessité  de  s’unir  pour  le 
bien  commun. 

11  y  a,  ai-je  dit,  entre  le  mutualiste,  le  médecin 
elle  pharmacien  des  conflits  d’intérêt,  pourquoi  ce¬ 
la?  C'est  que  de  part  et  d’autre  on  «  n'a  regardé  que 
chec  le  voisin  ». 

Et  comme  dit  le  proverbe,  si  ou  a  vu  la  paille  dans 
l'ail  du  voisin  on  n'a  pas  vu  la  poutre  dans  le  sien. 
Comme  toujours  dans  ces  questions  profes.sion- 
nelles,  l’ennemi  du  médecin  a  le  plus  souvent  été  le 
médecin  lui-même. 

Certains  confrères,  au  lieu  de  venir  discuter,dans 
les  milieux  médicaux,  des  principes  qui  heurtent  les 
idées  généralement  admises  par  les  médecins  à  pro¬ 
pos  des  mutualités,  vont  porter  ces  idées  dans  les 
milieux  mutualistes  qui  constatant  nos  désaccords 
nepeuvent  qu’y  applaudir. 

Pourquoi  tous  les  médecins  n’ont-ils  pas  sur  ces 
questions,  les  idées  de  ce  brave  et  excellent  doc- 
leur  X,  et  du  confrère  Z. 

Que  fera  PUnion  médico-pharmaceutique  ?  Vous 
avez  le  droitde  le  savoir,  carie»  Sou»  yestreprésen- 
té  par  deux  de  ses  membre.®.  Nous  y  discute¬ 
rons  les  idées  que  je  viens  de  vous  exposer. 
L’idéal,  et  cet  idéal  est  celui  de  bien  des  esprits 
sages,  c’est  que  les  Sociélés  de  secours  mutuels 
renoncent  à  avoir  un  service  médical.  Les  rapports  du 
miilualiste  avec  son  médecin  ne  seraient  troublés 
par  l'intervention  d’aucune  tierce  personne.  La 
Société  ne  devant  à  son  sociétaire  qu’une  indemnité 
journalière  pour  la  durée  de  là  maladie,  celle  in¬ 
demnité  sera  versée  aux  mains  du  sociétaire,  ce 
dernier  paiera  directement  son  médecin.  J’entends 
quelques-uns  se  récrier;  mais,  dira-l-on,  notre 
■  créance  sera,  delà  sorte,  bien  compromise,  nous  ne 
serons  jamais  payés  ;  les  mutualistes  appartenant 
dla  classe  de  nos  clients  les  moins  favorisés  de  la 
lortiine,  nous  avons  grand  pe-jr  de  voir  nos  hono¬ 
raires  à  tout  jamais  perdus.  —  Si  vous  avez  cette 


«Jevous  ferai,  direz-vous,  gratuitement  les  attesta¬ 
tions  quivous  sont  nécessaires  pour  établir  la  réali  té 
idela  maladiede  votre  adhérent;je  signerai  sa  feuille 
I  de  maladie,  je  contrôlerai  sa  guérison  et  vous  la 
isignalerai  au  jour  précis  où  la  reprise  du  travail 

•  sera possible; en  échange  de  ce  service, qui  aune 
'grande  valeur  pour  vous,  puisqu’il  assurera  la 

•  régularité  de  votre  fonctionnement  et  évitera  les 

•  perles  qu’entraînent  nécessairement  les  fausses 

•  déclarations  et  les  carottes-,  en  échange  de 

•  ces  services,  direz-vous,  vous  voudrez  bien 
•relenlr  sur  l'indemnité  duc  à  votre  sociétaire  le 

•  montant  de  mes  honoraires.  Service  pour  service, 


«  nous  nous  entenJrjns  toujours,  votre  intérêt  est 
«  également  le  mien  ». 

Telles  sont  les  idées  que  le  «  Sou  médical  «cherche¬ 
ra  à  faire  prévaloir  dans  tous  les  milieux  mutualistes 
et  médicaux. 


D.  734.  N-  41.  —  La  mutualité  ;  la  liberté  du  choix 
du  médecin  et  le  monopole. 

D.  783.  N"  603.  —  Défense  professionnelle  ;  appui 
donné  à  un  groupe  de  médecins,  protestant  contre 
la  création  d’une  Société  de  secours  mutuels  des 
cantonniers  d'un  département  ;  tarif  réduit  imposé 
aux  médecins. 

D.  825.  N”  783.— Gonflitavecune  Société  de  secours 
mutuels. 

D.  827.  N"  732.  —  Conflit  avec  une  président  d’une 
Société  de  secours  mutuels. 

D.  875.  N”  939.  —  Difficulté  avec  une  Société  de 
secours  mutuels  à  propos  du  tarif  des  honoraires 
dus  au  médecin. 

D.  890.  N°  71.  —  Les  accidents  du  travail  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  refusent  de  payer 
les  honoraires  des  médecins. 

D.  894.  N"  783.  —  Conflit  avec  une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels. 

D.  904.  —  Idem. 

D.  9-21.  N"  411. —Idem.  ■ 

D.  939  N*  753.  —  Idem. 

D.  945.  —  Union  midico-pharmaceutique. 

D.  986.  N»  762.  —  De  la  concurrence  des  médecins 
opposée  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  pour 
obtenir  une  diminution  dans  le  taux  des  honoraires 


Chapitre  V 

Ir'iolalion  de  contrats.  —  Cession  de  clientèle.  —  Dé¬ 
tournement  de  clients.  —  Abus  de  pouvoirs  des  admi¬ 
nistrations. 

Sous  celte  rubrique,  nous  n’avons  inscrit,  celte 
année,  que  peu  de  dossiers.  L’attention  de  nos  con¬ 
frères,  mise  en  éveil  par  nos  avis  si  multipliés,  la 
conscience  de  leurs  droits,  leur  ont  fait  éviter  bien 
des  fautes  que,  les  années  précédentes,  nous  avions 
été  obligés  de  chercher  à  réparer. 

J’entendais  dire  par  quelques-uns  de  nos  confrè¬ 
res  que  le  médecin,  nouveau  venu  dans  la  clientèle, 
ne  savait  absolument  rien  de  ses  droits,  ie  Droit 
médical  étant  chose  absolument  inconnue  pour  lui. 
A  l’école  on  ne  lui  enseigne  rien  ou  presque  rien. 
Le  cours  de  médecine  légale  ne  roule  que  sur  les 
questions  spéciales,  dos  règles  de  l’expertise  médi¬ 
co-légale.  Il  serait  utile  d’y  adjoindre  un  chapitre. 
Quelques  leçons  sur  les  rapports  du  droit  et  de  la 
médecine  par  exemple  et,  sans  entrer  dans  de  très 
longs  développements,  sans  faire  de  longues  théo-  ' 
ries,  il  faudrait  prévenir  le  jeune  confrère,  entrant 
dans  la  dure  profession  de  médecin,  des  précau¬ 
tions  qu’il  aura  à  prendre  pour  se  défendre,  pour 
défendre  ses  intérêts  matériels,  contre  la  mauvaise 
loi,  la  duplicité,  la  rancune  des  clients  hostiles  et 
mal  inlentionnés.  Dupes,  nos  confrères  le  seront 
très  souvent,  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit  (on  ne 
se  vante  pas  d’avoir  été  dupé;)  le  plus  souvent  c’est 
de  leur  bon  cœur  qu’ils  sont  dupes, de  la  compassion 
que  Ton  fait  naître  chez  eux,  en  face  de  maux  ima¬ 
ginaires.  Trompés  sur  la  situation  réelle  des  gens, 
sur  les  motifs  qui  font  qu’on  fait  appel  à  leurs 
soins.  Ne  leur  cache-t-on  pas  des  ciéances  non 
acquittées,  des  appels  antérieurs  à  des  confrères 


Les  cessions  des  clientèles  médicales  se  font 
maintenant  d’une  façon  régulière,  et  maintes  fois 
les  tribunaux  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  ces 
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points,  aussi  avons-nous  eii  peu  à  intervenir  dans  le 
cours  de  cette  année  pour  des  all'aires  de  cette 
nature. 

Quant  aux  détournements  de  clientèles,  que  de  fois 
avons-nous  été  sollicités  de  donner  des  conseils, 
d’indiquer  une  marche  à  suivre  pour  poursuivre  les 
compaffnies  d’assurances  qui  ne  se  font  pas  faute  de 
pratiquer  ces  détournements  et  cela  sur  une  vaste 
échelle. 

Vous  saS'cz  l’échec  que  nous  avons  subi  l’an  der¬ 
nier.  Nous  soutenions  un  syndicat  nombreux  dans 
une  instance  de  ce  genre.  Le  tribunal  de  la  Seine  a 
déclaré  que, pour  qu’un  syndicat  puisse  être  reconnu 
capable  de  poursuivre  une  semblable  instance, il  fal¬ 
lait  que  l’intérêt  de  tous  les  membres  du  syndicat 
fût  identique.  Il  s’agissait  d’une  compagnie  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents  qui  faisait  afficher 
que  les  blessés  devaient  .être  adressés  exclusive¬ 
ment  à  tels  ou  tels  médecins,  nominalement  dési¬ 
gnés  ;  or,  il  s’est  trouvé  que  quelques-uns  de  ces 
médecins  de  l’assurance  faisaient  également  partie 
du  syndicat  en  cause  et  malgré  leur  petit  nombre, 
quatre  dans  l’espèce,  ils  ont  fait  échec  à  l’ensemble 
du  syndicat  tout  entier  qui,  comptait  800  membres. 
Le  tribunal  a  débouté  le  syndicat,  déclarant  son 
instance  irrecevable  et  mal  fondée  en  tant  que 
pouvoir  syndical  et  cela  en  raison  de  la  présence 
parmi  ses  membres  de  médecins  dont  les  intérêts 
étalent  opposés. . . 

Dans  la  circonstance,  c’est  parmi  nous  que  se 
trouvaient  nos  ennemis,  véritables  complice.3  de 
ces  détournements  de  clients  par  les  annonces  qui 
nous  sont  signalées  de  partout,  et  qui  sont  appen- 
dues  dans  la  plupart  des  ateliers. 

La  loi  du  9  avril  1898  donne  aux  ouvriers  le  droit 
de  librement  choisir  leur  médecin.  C’est  entendu, 
proclamé  et  admis.  Cependant,  dans  la  pratique,  il 
n’en  est  pas  ainsi.  Contre  tout  droit;  les  compagnies 
ont  la  prétention  d’imposer  aux  chefs  d’industrie 
qu’elles  assurent  contre  les  accidents  qui  peuvent 
survenir  à  leurs  ouvriers,  le  médecin  qu’elles  veu¬ 
lent.  Les  compagnies  s’arrogent  le  droit  de  désigner 
ces  médecins  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Et, 
comme  le  dit  fort  bien  le  docteur  Diverneresse  .  De¬ 
vant  la  généralisation  des  mesures  de  prévoyance 
par  l'assurance  qui  s’étendra  d’ici  peu  d’années  à 
tous  les  salariés,  aux  agriculteurs  et  autres,  pour 
exercer  la  médecine  en  France,  il  faudra  non  seule¬ 
ment  être  diplômé  par  une  Faculté  de  médecine, 
mais  aussi  être  agréé  comme  médecin  par  une 
compagnie  d'assurances. 

Certain  patron  n’est-il  pas  venu  déclarer  devant 
le  juge  de  paix  qu’il  était  tenu  par  son  contrat 
d’assurances  de  diriger  tous  ses  blessés  vers  tel 
médecin  et  qu’il  ne  croyait  pas  mal  agir  en  se  con¬ 
formant  à  cette  injonction. 

Les  chefs  d’industrie  se  font  complices  de  ces 
détournements,  qui  en  somme  ne  leur  sont  ni 
avantageux,  ni  préjudiciables,  du  moins  le  croient- 
ils  ;  ils  ont  leur  tranquillité,  n’en  souffrent  pas, 
peu  leur  importe  le  reste... 

Le  confrère  accapareur  et  qui  fait  des  rabais  pour 
acquérir  le  monopole,  s’assure,  par  ce  petit  trafic, 
de  jolis  revenus.  Il  est  rabaisien,  il  est  vrai,  mais 
il  accapare  et  cela  le  compense  ;  il  draine  vers  lui 
la  clientèle  ouvrière  presque  toute  entière. 

Lorsque  la  besogne  est  trop  forte,  il  trouve  moyen 
d’organiser  des  dispensaires  où  il  fait  soigner,  par 
des  domestiques  à  ses  gages,  les  blessés  dont  il  n’a 
pas  le  temps  de  faire  les  pansernents. 

Les  gens  qu’il  emploie  n’ont  aucun  titre  pour  soi¬ 
gner  les  blesSés  ;  quelquefois,  ce  sont  les  infirmiers 
ou  les  employés  d’un  hôpital  dont  il  est  le  chirur¬ 
gien  qui  font  toute  sa  besogne.  C’est  le  contribua¬ 
ble  qül  paie,  et  c’est-avec  les  deniers  destinés  aux 
pauvres  qu’on  enrichit  le  spéculateur  assureur. 

Quelques  pharmaciens  ont  tenté  d’adjoindre  ce 
rayon  à  leur  commerce  ;  là,  il  a  suffi  de  signaler  le 
fait  pour  le  faire  cesser,  car  les  justes  lois  sont 
très  formelles.  C’est  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  et  on  le  leur  a  fait  voir. 


Le  «  Sou  »  est  intervenu  plusieurs  fois  dans  celte  . 
dernière  circonstance. 

Mais  que  pouvait-il  faire  contre  les  délournements 
de  clientèle  faits  au  profit  des  médecins  monopoli¬ 
sants  ‘I 

La  Commission  de  révision  de  la  loi  de  1898  aii 
Sénat  a  entendu  nos  doléances.  Le  «  Sou  »  s’est 
fait  représenter  devant  celte  commission  et,  se  jor- 
gnant  aux  délégués  de  l’Uhion  des  Syndicats,  dù 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  du  Concours  et 
de  l’Association  générale,  a  porté  nos  desiderata 
au  Sénat.  Notre  vice-président,  le  docteur  Jeanne, 
a,  dans  un  éloquent  appel  à  Ut  justice  et  à  l’équité, 
supplié  les  législateurs  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  assurer  la  liberté  à  l’ouvrier  de  librement  ehbisir 
son  médecin.  Qu’elle  soit,  cette  liberté,  pratiquée  et  dé¬ 
fendue  contre  toutes  menaces,  immixtions  et  pres¬ 
sions.  Que  cette  liberté  ne  soit  pas  une  vaine  for¬ 
mule  :  qu’elle  soit  effective.  Gomment  y  arriver  ? 
Soit  par  une  sanction  inscrite  dans  la  loi  elle-même, 
soit  ddns  le  contrôle  des  formules  inscrites  dans 
leurs  polices  par  les  compagnies  d’assurances.  Oes 
formules  doivent-elles  pas  être,  d’ores  et  déjà,  ap¬ 
prouvées  parle  Ministère  du  Commerce? 

Qu’il  soit  donc  bien  établi  que  toute  disposition 
contraire  à  la  loi  n’y  devra  pas  ligurer,  ne  devra  pas 
y  être  inscrite. 


Les  abus  de  l’administration  ;  les  abus  de  pou¬ 
voirs!. .  .Nous  nous  sommes  attachés, vous  le  savez, 
etdans  nos  précédents  rapports  nous  vous  l'avons 
signalé,  à  soutenir  un  confrère  victime  d’une  injus¬ 
tice  administrative.  Nous  avons  déjà  frappé  à  la 
porte  de  bien  des  juridictions.  —  Tribunal  civil. - 
Cour  de  cassation.  —Nos  instances  ont  été  toujoàrs 
écartées.  Le  médecin  de  situation  modeste  ne  pon- 
rait-il  donc  jamais  obtenir  justice  ?  Aussi,  soute¬ 
nons-nous  toujours  notre  confrère. Le  Conseil  d’Etat 
est  actuellement  saisi  —  ;  si  cette  juridiction  nous 
conteste  encore  noire  droit,  nous  irons  devant  le 
tribunal  des  Conflits.  Nous  irons  jusqu’au  bout  de 
notre  droit.  Nous  voulons,  dans  cette  affaire,  avoir 
le  dernier  mot  et  nous  l’aurons. 

Je  terminais  l'année  dernière  ce  chapitre  démon 
rapport  en  disant  ; 

«  Depuis  un  an  nous  attendons,  tous  les  jours,  la 
solution  définitive  de  cette  affaire...  Mais  qüé  la 
justice  procède  donc  avec  une  sage  lenteur  «.—Nous 
ne  pouvons  aujourd’hui  que  répéter  la  même  ctlbsê, 

Violation  de  contrats.  Détournement  de  cliént's.  Aks 
de  pouvoir  des  administrations. 

D.  731.  N»  61.  —  Interprétation  de  contrat. 

D.  755.  N”  253.  —  Détournement  dè  clientèle  par 
Un  chef  d'industrie. 

D.  757.  N-  825.  —Idem. 

D.  779.  —  Sàns-gône  administratif  vis-à-vlfe  des 
médecins. 

D.  781.  N-  782.  —  Détournement  de  clientèle. 

D.  786.  N”  21. —Idem. 

D.  800.  N'  137.  —  Idem. 

D.  812.  N"  468.  —  Idem.  Assurances  agricoles. 

D.  8'?8.  N"  41.  —  Cession  de  clientèle  ;  intermé¬ 
diaire. 

D.  843.— Contestations  relatives  à  la  cession  dtia 
cabinet  médical. 

D.  850.  N”  649.  —  Idem. 

D.  851,  —  Abus  de  pouvoir  d’un  maire  dans l’àj)» 
plicalion  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratbite. 

D;  881,  —  Cession  de  clientèle  s  difficultés  à  l’oe- 
casibh  decettô  cession. 

D.  887.  —  Idem. 

D.  910,  —  Abus  d’un  maire. 

D.  920.  N-  582.  —  Remplaçant  venant  s’installer 
auprès  du  médecin  remplacé. 

D.  952.  N°  871.  —  Contestations  à  l’occasion  delà 
cession  d’une  clientèle. 

D.  908.  N”  946.  —  Liquidation  d’une  succession. 
•  D.  980;  —  Abus  de  pouvoir  d’un  maire, 
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D.  990.  N"  490.  —  Détournement  dê  clientèle. 

D.  992.  N"  213.  —  Interprétation  d’un  contrat. 

'  D.  1008.  N'CôO.  —  Interprétation  d’un  contrat  de 
publicité. 

D;  1024.  N"  847.  -  Détournement  de  clientèle'. 

D.  1047.  N“-753.  —  Idem. 

,  D.  1048.-  N”‘  492  e‘t  871.  —  Contestation  à  propos 
de  la  cession  d’une  clientèle.  Arbitrage  proposé. 

D.  1062.  —  Cession  de  ciientèle  médicale. 

D.  1072.  N"  630.  —  Violation  d’un  contrat. 

D.  1083.  —  Idem. 

D.  1087.  N”600.  —  Médecin  communal  assufant  la 
gratuité  des  soins  à  tous  lés  habitants  d’une  com¬ 
mune  indistinctement.  Prote.station  d’un  confrère 
déjà  instailé  et  que  par  ce  procédé  on  voudrait 
chasser  du  pays  où  il  a  ses  intérêts  et  dont  il  est 
originaire.' 

D.  1111.  N*  753.  -  Détournement  de  clientèle. 


CuAPITnEVI. 

Dès  honoraires  du  médecin  d'hôpital  dans  les  cas  d’hos¬ 
pitalisation  des  malades  ou  blessés  non  indigents  et 
en  particulier  des  victimes  des  accidents  du  travail. 

Cette  question  n’a  subi,  depuis  l’année  dernière, 
aucune  modifloation.  La  règle  admise  par  la  juris¬ 
prudence  est  la  suivante  ;  Les  médecins  et  chirur¬ 
giens  ne  peuvent  toiicher  directement  des  hono¬ 
raires  des  gens  non  indigents  ou  des  victimes  d’acr 
cidèhts  qu’iis  ont  soignés  à  l’hôpilaj  que  s’ils  y  sont 
autorisés  parle  règlement  administratif  de. l’hôpital 
approuvé  par  le  préfet  du  département.  —  Encore 
ràut-il  qiie  cette  autorisation  soit  expresse.  —  ,Ges 
temps  derniers,  plusieurs  commissions  administra¬ 
tives,  ayant  voulu  inscrire  des  dispositions  sem¬ 
blables  dans  leur  règlement  ont  vu  l’administra- 
liôn  supérieure  intervenir,  demandant  le  maintien  du 
sidtu  quo  ante,  la  question,  disait-on,  devant  rester 
en  suspens  ,  la  loi  du  9  avril  étant  encore  en  dis- 
cusâiôn  devant  le  Parlement.  En  attendant,  mé¬ 
decins,..  tirez-vous  de  cet  embarras  comme  vous 
pourrez; soignez  gratuitement  les  pauvres  gens  ;  cela 
se  comprend  encore  ;  mais  traiter  pour  le  même 
prix  les  blessés  des  industriels,  responsables,  dit 
la  loi,  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
c’est  vraiment  demander  aux  médecins  trop  de 
sacrifices.  On  ne  range  généralement  pas  les  chefs 
d’industrie  dans  la  catégorie  des  nécessiteux,  encore 
moins  des  indigents.  Mais,  en  maintenant  ie  statu 
qiiti,  c’est  pour  le  plus  gCand  avantage  des  pau¬ 
vres  compagnies  d’assurances. 

Le  «  Sou  »  n’a  pas  manqué  d’apporter  son  effort 
à  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  arriver  à  la  solution  de 
cette  question  qui,  je  vous  l’ai  dit  aü  début  de  ce 
Chapitre,  subit  un  temps  d’arrêt  du  fait  de  l’adminis- 
Ifhtion  .- 

Quedu  hiOiris,  du  fait  des  médecins,  la  question  ne 
soit  pas  inhumée  !  Défendons-nous  nouh-mômes,  agis¬ 
sons  auprès  des  commissions  administratives  et  que 
pÜPtouij  dans  toute  la  France,  la  même  formule 
soit  proposée  à  leur  appprobatioii,  —  à  leur  vote 
Puis  à  l’approbation  des  préfets.  —  Voilà  le  mo¬ 
dèle  que  nous  proposons. 

«  La  Uommisssion  administrative  de  l’hôpital  de 


Vu  les  vœux  réitérés  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  ; 

Viilës  circulaires  ministérielles  qui  les  font  con¬ 
naître  en  y  joignant  des  instructions  formelles,  et 
notamment  la  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur 
de  janvier  1903  ; 

«  Délibéré  . 

«Considérant que  les  soins  gratuits  de  l’hôpital 
soilt  réservés  aux  seuls  malades  Ou  blessés  indi¬ 
gents;  que  le  prix  de  journées  réularné  par  l’hô- 
pilal.aux  hospitalisés  de  l’assistance  médicale  des 
coiilrtlunes  n’est  applicable  qu’aux  indigents  ins¬ 
crits  sUl'  la  liste  d’assistance.  dU  aux  nécessiteux. 


ou  à  ceux  qui  ne  peuvent  recevoir  à  domicile  et  à 
leurs  frais  les  soins  que  nécessitent  leur  état  ; 

«Attendu  que  le  traitement  accordé  au  médecin  de 
l’hôpital  ne  saurait  être  considéré  que  comme  une 
indemnité  pour  le  service  de  son  art  rendu  aüx 
indigents  hospitalisés;- 

«Considérant  que  l’hospitaiiSatiûn des  victimes  du 
travail  doit  être  considérée  comme  l’hoSpitalisatioh 
do  gens  non  indigents  et  solvables  ; 

«  Que  la  loi  du  9  avril  1898  met  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  lés  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
que  ce  serait  frustrer  les  médecins  et  les  pharma¬ 
ciens  des  honoraires  qui  leur  sont  légitimement 
dûs  que  de  les  empêcher,sous  prétexte  de  l’engagé- 
menl  qu’ils  ont  pris  de  donner  leurs  soins  aux  hos-^ 
pitalisés,  de  toucher  les  honoraires  qui  leur  sont 
dus  pour  Soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  ; 

«Attendu  qu’il  est  constant  que  le  médecin  qui  soi¬ 
gne  des  blessures  légères  en  dehors  de  l’hôpital  est 
Indemnisé  de  ses  peines  et  soins  dans  des  condi¬ 
tions  normales  toujours  supérieures  atix  conditions 
dans  lesquelles  il  est  Indemnisé  de  soins  hien  plus 
importants  et  pour  dès  blessures  bien  plus  graves 
parce  que  ces  soins  sont  donnés  à  l’hôpital  ; 

«  Décide  : 

«Le  médecin  et  le  Chirurgien  de  l’hôpital  sont  au¬ 
torisés  à  percevoir  directement  des  patrons  des 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  couverts 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  les  honoraires  qui  leurs 
sont  dus'  en  raison  des  soins  qu’ils  ont  donnés  à  ces 
victimes  du  travail,  bien  que  ces  soins  aient  été 
donnés  à  l’hôpital. 

«  Cette  mesure  ne  s’appliquera  qu’aux  victimes  du 
travail  et  aux  hospitalisés  aisés  ;  pour  ces  derniers 
des  décisions  spéciales  seront  prises  pour  chaque 
cas  particulier  par  la  commission  administrative. 

Des  honoraires  du  médecin  d'hôpital. 

D.  741.  N"  174.  —  Gohteslalion  d’honoraires,  soins 
à  l’hôpital  à  un  client  aisé. 

D.  .743,  N“  2».  —  Honoraires,  médecin  d’hôpital, 
accident  du  travail. 

D.  769.  N«  707. —Idem. 

D.  793.  —  Idem. 

D.  796.  N”  881.  -  Idem. 

.  D.  840.  N”  281.  —  Règlementation  de  l’hôpital 
de  X.  attribuant  à  l’hôpital  les  honoraires  perçus 
à  l’Occasion  des  interventions  du  médecin  faites  à 
l’hôpital  aux  accidentés  du  travail.  Application  du 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  du  départe¬ 
ment  à  ces  opérations. 

D.  854.  —  N"  174.  —  Honoraires  du  médecin  de 
l’hôpital  pour  soins  à  des  hospitalisés  aisés. 

D.  856.  N"  3.  —  Idem. 

D.  976.  —  Idem. 

D.  978.  N"  717.  —  Hospitalisation  dès  gens  aisés 
de  province  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  protesta¬ 
tion  du  «  Sou  médical  »  auprès  dü  Directeur  de 
l’Assistance  publique  ;  réponse  de  M.  Mesureur. 

D.  991.  N"  914.  —  Honoraires  dd  médecin  d'hôpital 
dans  le  cas  d’hospitalisation  des  victimes  du  travail. 

1).  1038.  N"  488.  -  Idem. 

D.  1074.  —  Pharmacien  d’hôpital. 


Chapitre  'VII 

EJcercice  illégal  dé  la  médecine.  —  Usurpation  de 
titre.  — Exercice  de  la  médecine  pir  les  pharma¬ 
ciens. 

Qu’il  est  difficile  de  lutter  contre  l’envahissement 
de  notre  profession  par  tous  les  parasites  qui  l’en¬ 
combrent!  La  loi  de  1392  qui  prétend  assurer  au  seul 
médecin  le  droit  d’exercer  la  médecine,  est  mécon¬ 
nue  de  ceux  mêmes  qui  ont  mission  de  la  faire 
appliquer.  Ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  tel 
ou  tel  qui  n’est  pas  médecin,  soigne  habituellement 
des  malades,  institue  des  traitements  en  vue  de  gué-^ 
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rir.  Mais  non,  les  parquets  ne  sont  pas  convaincus. 
Pour  eux,  bien  que  cela  crève  les  yeux,  ce  n'est  pas 
suffisamment  établi.  Si  de  temps  en  temps  ils  sont 
cependant  obligés  de  «  marche]-  »,  c’est  dans  des  con¬ 
ditions  qui  équivalent  pour  le  rebouteur,  le  charla¬ 
tan,  ou  l’empirique,  à  une  grande  victoire.Qtie  c’est 
triste  tel  comment  faire  ?  Nous  ne  nous  laisserons 
jamais  décourager  par  principe,  mais  il  nous  vient 
parfois  une  grande  lassitude  devant  le  peu  de  ré¬ 
sultat  de  nos  efforts. 

D’autres  que  nous  s’y  usent.  —  A  la  dernière  as¬ 
semblée  générale,  d’accord  avec  les  représentants 
autorisés  de  rC/m'ou  rfes  Syndicats  ri  du  Syndicat  de 
la  Seine,  il  a  été  décidé  qu’on  allait  tenter  de  réunir 
un  Congrès  pour  discuter  devant  le  grand  public 
les  conditions  de  l’exercice  de  l’art  de  guérir  et  le 
moyen  de  protéger  les  malades  contre  l’exploita¬ 
tion  éhontée  des  charlatans  de  tout  acabit,  L’idée 
a  fait  son  chemin,  le  bureau  d’initiative  s’est  formé. 
Le  «  Sou  »  y  est  représenté,  aussi  la  Société  civile 
A\x  Concours  médical  et  le  Journal.  Votre  vice-pré¬ 
sident,  le  D'  Jeanne,  votre  secrétaire  général,  se 
sont  chargés  de  rapporter  quelques-unes  des  ques¬ 
tions.  Les  conclusions  de  ces  rapports  seront  sou¬ 
mises  au  vote  du  Congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. On  vous  demandera 
tout  à  l’heure  dans  quelle  proportion  vous  vou¬ 
drez  subvenir  pécuniairement  aux  frais  de  ce  Con¬ 
grès.  D’ores  et  déjà,  sachez  qu’ilesten  marche,  que 
la  plupart  dos  Sociétés  Médicales  ont  adhéré  et 
souscrit. 

Je  n’ai  qu'une  crainte,  c’est  que  nos  ressources 
ne  nous  permettent  pas  de  verserune  grosse  somme. 
La  question  est  importante  au  point  de  vue  géné¬ 
ral  et  je  ne  puis  que  vous  inciter  à  être  larges  et  gé¬ 
néreux. 

Dans  mon  dernier  compte  rendu,  je  vous  di¬ 
sais  le  moyen  de  procéder  et  comment,  pour  forcer 
l’action  des  Par.juets,  il  fallait  intervenir  comme 
partiecivile  au  procès.  Cependant,  il  faut  bien  le  sa¬ 
voir,  etje  tiens  à  vous  le  signaler  particulièrement, 
il  y  a  là  un  danger.  Vous  obtenez  une  condamnation 
contre  un  irrégulier  de  la  Médecine  ;  le  procès  ter¬ 
miné,  il  se  trouve  que,  par  artifice  ou  autrement,  le 
dit  »  irrégulier  »  se  trouve  insolvable.  Il  ne  possède 
rien,  tout  ce  qu’il  semble  posséder  est  au  nom  d’un 

tiers,  de  sa  femme,  que  sais-je.,  et _ il  faut  payer 

les  frais.  Les  dommnges-intérêts  qui  sont  dus  par 

type  en  question  ne  sont  qu’un  brouillard  fugace, 
une  fumée,....  rien  du  tout  !!.. 


D.  722.  N"  7.99.  —  Exercice  illégal  delà  médecine 
et  de  la  pharmacie  par  un  pharmacien  n’ayant  pas 
officine  ouverte. 

D.  726.  N»  929.  —  Poursuites  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine. 

D.  737.  N°  739.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine 
P  ir  un  rebouleur. 

D.  763.  —  Exercice  illég.il  de  la  médecine  ;  compli¬ 
cité  d’un  maire. 

D.  774.  -  Exercice  de  la  médecine  civile  par  un 
médecin  militaire. 

D.  818.  N"  19.  —  Exercice  de  la  médecine  par  élec¬ 
tricien  ambulant. 

D.  863.  n"  107.—  Recherche  à  propos  d’abus  de 
titres. 

D.  869.  N'  446.  —  Exercice  illégai  de  la  médecine 
par  un  «  jugeur  d'eau  ». 

D.  874.  —  Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

D.  897.  N’ 562.— Exercice  illégal  de  la  médecine  par 
un  irrégulier  Anglais. 

D.  880.  N"  753.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine 
par  un  étudiant. 

D.  906.  N*  811.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine 
par  un  rebouteur. 

D.  908.  N”  999.  -  Exercice  illégal  de  la  médecine 
par  un  herboriste. 


.  .936.  N"  643.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine 
par  une  matrone. 

D.  961.  N”  257.  —  Exercice  illégal  de  médecine  par 
un  pharmacien. 

D.  979.  N-  556.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine. 

D.  984.  N”  570.  -  Idem. 

D.  998.  —  Exercice  illégal  de  ht  médecine  par  un 
pharmacien. 

D.  1037.  N" 579.  -  Idem. 

D.  1045.  —  Plainte  d’une  sage-femme  contre  la  con¬ 
currence  déloyale  d’un  médecin. 

D.  1069.  N”  681.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine 
par  un  pharmacien  modifiant  les  ordonnances  du 
médecin. 

D.  1071.  N-  654.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine 
par  une  matrone. 

D.  1099.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  un 
pharmacien  donnantdes  soins  à  des  victimes  du  tra¬ 
vail  pour  le  compte  d’un  clief  d’industrie. 


Chapitre  VIII. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Notre  société  n’a  eu,  cette  année,  que  très  peu  à  in¬ 
tervenir  à  l'occasion  de  ce  service  public.  S’il  ne 
fonctionne  pas  encore  partout  à  la  satisfaction  ab¬ 
solue  de  nos  confrères,  presque  partout  les  con¬ 
seils  généraux  et  les  préfets  ont  compris  l’impor¬ 
tance  d’une  bonne  organisation  de  l’Assistance  et 
le  concours  du  médecin,  acquis  d’avance,  a  permis 
de  faire  progresser  la  question  dans  un  sens  favora¬ 
ble  à  tous,  médecins,  indigents  et  finances  départemen- 

Dans  certains  départements, les  confrères  ont  saisi 
l’occasion  de  se  solidariser  et  la  formation  d’un 
syndicat  compact  et  homogène  a  été  la  consé¬ 
quence  d’une  entente  avec  les  représentants  du  dé¬ 
partement.  , 

En  somme,  lé  «  Sou»  n’est  intervenu  qu’un  petit 
nombre  de  fois  pour  défendre  les  droits  de  nos 
confrères  compromis.  11  lui  a  suffi, -pour  obtenir  sa¬ 
tisfaction,  d’appeler  sur  le  différend  soulevé  l’at¬ 
tention  du  directeur  départemental  du  servicepour 
voir  les  difficultés  s’aplanir  à  la  satisfaction  de  nos 
confrères. 


communes. 

D.  739.  —  Exclusion  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  sans  motifs  avoués.  Quid  ? 

D.  773.  N*  597.  —  Protestation  contre  un  maire  qui 
refuse  d’inscrire  à  sou  budget  les  dépenses  pour 
l’assistance  médicale  gratuite. Intervention  du  «Sou 
medical  »  auprès  du  Directeur  du  service  départe¬ 
mental,  satisfaction  obtenue. 

D.  782.  N"  431.  —  Assistance  médicale  gratuite, con¬ 
testation  avec  le  service  départemental  au  sujet  du 
règlement  des  honoraires  d  un  médecin. 

D.  807.  N“.  —  Contestations  d’honoraires. 

D.  813.  N-  950.  —  Le  maire  médecin  president  de 
la  commi  sion  d’assistance. 

D.  815.  N”  861.  —  Tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

D.  899.  N-  510.  —  Répartition  entre  les  médecins 
d’un  département  du  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

D.  907.  N'  678.  —  Idem. 

D.  928.  —  Idem. 

U.  932.—  Le  service  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  confiée  au  médecin  d’un  département  voisin, 
alors  qu’il  exïsteun  seul  docteur  en  médecine  dans  le 
canton,  que  faire  pour  obtenir  une  meilleure  répar¬ 
tition  du  service  '? 

D.  1090.  N".  85S.—  Service  d’assistance  des  enfants 
du  premier  âge,  conditions  de  son  application  . 
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Chapitre  IX. 

Expertises  médico-légales.  — Applications  des  tarifs  en 
matière  criminelle  ;  civile  ;  de  police  ;  etc.  —  Tarifs 
des  honoraires  médicaux. 

.Bien  que  la  plupart  des  questions,  qui  nous  sont 
adressées  Sur  ce  sujet  soient  régiées  par  des  lois, 
des  décrets  et  des  règlements  d’administration  pu- 
Mique.ayant  force  de  lois,  dans  la  pratique,  certai¬ 
nes  questions  délicates  sont  soulevées,  et  il  ne  faut 
rien  moins,  pour  les  résoudre,  que  l’intervention  de 
noire  avocat  conseil.  Ses  relations  au  Palais  lui  per¬ 
mettent  d’aller  à  la  source  des  renseignements  et  de 
prendre  auprès  de  spécialistes  autorisés  la  solution 
cherchée.  Nous  ne  saurions  trop,  dans  la  circons¬ 
tance,  remercier  Monsieur  le  Greffier  en  chef  du  tri¬ 
bunal  delà  Seine,  d’avoir  bien  voulu  nous  aider  de 
ses  lumières.  Auteur  très  compétent  d’un  ouvrage  sur 
ees  questions  de  taxes  judiciaires  toujours  assez 
obscures  dans  l’appplication,  il  a  pu  nous  donner  des 
indications  des  plus  utiles. 

Vous  savez  avec  quelle  persistance,  et  avec  quelle 
autorité  notre  vice-président  s’est  occupé  de  la 
tarification  des  honoraires  médicaux.  Notre  très 
aimable  confrère  a  revu  et  fait  réimprimer  son  tarit 
raisonné  des  honoraires  dit;  tarif  Jeanne.  lia  fait  don 
à  notre  Société  des  quelques  bénéfices  que  doit  pro¬ 
duire  la  vente  de  cet  intéressant  opuscule  qui  de¬ 
vrait  être  le  livre  de  chevet  de  tous  nos  confrères. 
Certes,  on  le  dit  et  on  le  répète, la  profession  médicale 
traverse  une  crise  ;  l’encombrement  en  est  une  cau¬ 
se  certaine.  Une  autre  non  moins  certaine  c’est  que 
les  médecins  ne  savent»passe  faire  payer  de  leurs 
interventions.  Ceci  énoncé  devant  le  grand  public 
pourrait  paraître  extrordinaire  et  paradoxal. 

Tous  les  journaux,  sérieux  et  satyriques,  n’étaient 
remplis,  ces  temps  derniers,  que  des  honoraires, 
d’un  client  milliardaire,  perçus  par  un  de  nos  lieu- 
reux  confrères.  Oui,  il  faut  l’affirmer  les  mé¬ 
decins  ne  savent  pas  se  faire  payer.  Les  hono- 
raires'que  nous  réclamons  de  nos  clients  n'ont  pas 
sensiblement  varié  depuis  40  ans',  et  cependant  s’il 
fallait  comparer  par  exemple  une  feuille  d’imposi¬ 
tion  de  1850  avec  une  feuille  semblable  de  1904,  on 
verrait  une  sensible  différence.  La  valeur  de  l’ar¬ 
gent  a  diminué  et  nous  demandons  presque  la 
même  somme  qu’autrefois  pour  nos  visites  et  nos 
interventions. Nous  n’osons  pas  réclamer  davantage. 
Nous  sommes  les  victimes  de  notre  esprit  peu  pra¬ 
tique.  Le  tarif  de  notre  ami  le  D'  Jeanne  vous  per¬ 
mettra  de  raisonner  vos  réclamations  et  vous  serez 
surpris,  en  l’appliquant,  de  voir,  en  fin  d’année,  vos 
ressources,  si  légitimement  gagnées,  s’augmenter 
d’une  façon  notable. 

Pourquoi  hésiter  à  faire  ce  que  toutes  les  profes¬ 
sions  font  autour  de  nous  ?  Soyons  moins  rêveurs, 
plus  soucieux  de  nos  intérêts,  et  remercions  notre 
confrère  de  nous  avoir  éclairé  sur  nos  droits  et  sur¬ 
tout  s'ur  la  manière  de  les  mettre  en  valeur. 

Cette  question  du  tarif  des  honoraires  des  méde¬ 
cins,  grâce  à  ses  efforts,  va  recevoir,  nous  l’espérons 
tous,  une  consécration  officielle.  A  sou  instigation 
uu  referendum  s’est  fait;  toutes  les  sociétés  médica¬ 
les  ont  étéappelées  par  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  à  donner  leur  avis  sur  un  tarif  uni¬ 
que  minimum,  constituant  le  tarif  ouvrier,  celui  qui 
est,  et  doit  être  appliquée  par  nous  à  la  catégorie 
de  nos  clients  les  moins  favorisés  de  la  fortune,  à 
ceux  qui  ne -sont  ni  des  indigents,  ni  des  nécessi¬ 
teux. 

La  Commission  des  accidents  du  travail  du  Sénat 
a  pris  bonne  note  de  nos  désirs,  et  lorsque  nous 
demandions  que  le  tarif  ouvrier  soit  appliqué  aux 
victimes  du  travail  et  qu’elle  nous  répondait  ;  mais  le 
tarif  ouvrier  n’existe  pas,  nous  lui  avons  répondu 
en  produisant  notre  tarif  unifié. 

Une  fois  de  plus  le  Jeanne  a  bien  mérité  de  la 
profession  médicale. 


D.  748.  N°  T21.  —  Honoraire  de  l’expertise  en  ma¬ 
tière  de  médecine  légale. 

D.  750.  N” 540.  —  Honoraires  de  médecine  légale  ; 
droit  pour  le  Parquet  de  fixer  le  nombre  des  vaca¬ 
tions. 

D.  769.  N"  336.  —  Tarit  des  experts  devant  les 
juges  de  paix, 

D.  762.  —  Conseil  à  l’occasion  du  tarif  médico- 
légal. 

D.  777.  —  Le  médecin  requis  par  un  maire  ;  hono¬ 
raires  contestés  ;  conseils. 

D.791.  N”  9 16.  —  Honoraires  du  médecin  légiste. 

D.  816.  N”  123.  —  Honoraires  et  frais  de  voyage 


dus  aux  experts  devant  la  justice  de  paix  ;  tarif  du 
16  février  1807. 

D.  960.  N”  55.  —  Honoraires  pour  autopsie  après 
exhumation.  Doivent  être  comprises  dans  cette  caté¬ 
gorie  les  autopsies  faites  sur  des  cadavres  ayant  sé¬ 
journé  un  certain  temps  dans  l’eau,  dans  les  fosses 
d’aisances  ,ou  dans  des  fumiers,  etc. 


Chapitre  X. 

Responsabilité  civile  des  médecins  à  l’occasion  de  la 

pratique  de  leur  art.  —  Diffamation^.—  Arbitrages. 

Des  faits  connus  de  vous  tous  et  qui  ont  menacé 
et  atteint  plusieurs  de  nos  confrères  à  l’occasion 
de  la  pratique  de  notre  art,  vous  ont  certainement 
émus,  comme  ils  nous  ont  émus  nous-mêmes. .  .Tous 
les  médecins  quels  qu’ils  soient,  quelle  que  soit  leur 
valeur  professionnelle,  sont  à  la  merci  de  sembla¬ 
bles  responsabilités. 

Le  public,  les  parquets  et  les  tribunaux  ont  une 
facilité  bien  grande  à  nous  reprocher  à  faute  nos  in¬ 
succès.  Nos  tentatives  pour  arracher  nos  mala¬ 
des  à  la  mort,  nous  font,  en  cas  d’insuccès,  encourir 
des  respoiisabilités.  D’après  la  loi,  pour  que  notre 
responsabilité  soit  engagée,  il  faut  qu’une  faute 
lourde,  grossière,  nous  soit  opposée.  Si  le  public 
nous  réclame  des  dommages-intérêts  pour  nos  in¬ 
terventions  chirurgicales  non  réussies  à  son  gré, 
s’il  impute  à  faute  une  opération  autre  que  celle 
prévue  et  reconnue  urgente  au  cours  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  si  celui  qui  s’est  librement  confié 
aux  soins  et  à  la  conscience  d’un  opérateur  lui  ré¬ 
clame  réparation  d’un  prétendu  dommage,  nous  ne 
sommes  plus  eh  sécurité. 

Beaucoup  d’entre  nous  ont  été  sollicités  de  se 
prémunir  contre  ce  risque  en  souscrivant  une  as¬ 
surance.  Presque  tous  ont  reçu  d’une  Compagnie 
d’Assurance  des  propositions  dans  ce  sens. 

Au  «  Sou  médical  »  nous  avons  pris  la  résolution 
d’assurer  nous-mêmes  ce  risque  en  demandant  à  nos 
confrères  le  minimum  de  sacrifices.  On  vous  deman¬ 
dera  de  consentir  dans  ce  but  une  légère  augmen¬ 
tation  de  votre  cotisation  annuelle. 

Le  Sou  par  jour  sera  toujours  consacré  à  la  défen¬ 
se  professionnelle,  les  2  francs  supplémentaires  seront 
mis  en  réserve  et  constitueront  la  Caisse  d’assu¬ 
rance.  Gomment  avec  un  si  minime  sacrifice  pour¬ 
rons-nous  arriver  au  résultat  désiré  et  couvrir  cet 
aléa  si  gros  peut-être  delà  responsabilité  civiiel 
Oh  cela,  je  dois  vous  le  dire,  est  encore  une  mani¬ 
festation  de  la  solidarité  professionnelle  dont  la  So¬ 
ciété  civile  du  Concours  Médical  nous  a  donné 
maintes  fois  l’enseignement  et  l’exemple. 

Notre  SociétéduK'Sou.VIédical  »,  filiale  de  la  Société 
civile  du  Concours,  trouvera  dans  sou  ascendant  une 
caisse  de  garantie  qui,  en  cas  de  malheur  survenant 
à  notre  Caisse  d’assurance,  viendra  en  combler  les 
vides.  De  même  agissent  les  parents  vis-à-vis  de 
leurs  entants  malheureux  dans  leurs  entrepri¬ 
ses.  Espérons  que  cette  éventualité  possible  ne  se 
produira  pas  et  bonne  chance  à  cette  noiivelie  orga¬ 
nisation  de  la  société  civile  du  Concours  Médical. 
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Le«  Sou  Médical  »  est  toujours  prêt  à  interveniren- 
tre  des  confrères  divisés  et  cherche  par  voie  d’ar¬ 
bitrage  à  faire  cesser  leurs  différends. 

Votre  secrétaire  général,  dans  cette  tâche  de  con¬ 
ciliation  et  de  règlementation  de  questions  par¬ 
fois  délicates,  s’emploie  avec  une  grande  ardeur  ;  il 
est  heureux  de  vous  dire  que  toujours  il  a  pu  arri¬ 
ver  à  amener  l’entente  et  la  réconciliation  entre  les 
adversaires  de  la  veille 

Un  de  nos  collègues  se  croit  lésé  par  notre  socié¬ 
té,  nous  le  croyons  mai  fondé  dans  ses  prétentions. 

C’est  l’arbitrage  d’un  de  nos  confrères,  président 
d’un  Syndicat  important  de  province,  qui  viendra 
juger  de  celte  question. 

Il  va  sans  dire  que  nous  nous  inclinons  d’avance 
devant  la  décision  qui  sera  prise  en  la  circonstance. 


D.715.  —  Diffamation  par  article  de  journal. 

D.  716.  —  Diffamation  en  audience  publique  de 
la  justice  de  paix. 

D.  727.  —  Dans  les  cas  d’accidents  du  travail, le  pa¬ 
tron  se  décharge  sur  son  assurance  du  soin  défaire 
sa  déclaration,  laquelle  de  son  côté  ne  veut  pas  en 
prendre  l’initiative  ;  quelle  attitude  doit  prendre  le 
médecin  du  blessé? 

D.  733.  N”  739.  —  Diffamation. 

D.  7b4.  N°  916.  —  Responsabilité  de  médecin  à 
l’occasion  de  soins  donnés. 

D.  760.  N’  110.  —  Diffamation  publique  et  injure  à 
un  médecin  à  l’occasion  d’un  règlement  d’iionorai-, 
res. 

D.  802.  —Diffamation  et  détournement  de  clien¬ 
tèle. 

D.  817.  N"  854.  —  Responsabilité  à  l’occasion  de 
soins  donnés  à  une  femme  nouvellement  accou¬ 
chée. 

D.  832.  Responsabilité  et  menace  d’action  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  pour  soins  donnés  à  l’hôpital. 

D.  837.  N"  173  —  Diffamation  par  vole  de  la  pres¬ 
se;  donné  conseils  pour  se  défendre. 

D.  902.  —  Diffamation  et  injures. 

D.  931.  N»  812.  —  Diffamation  par  voie  de  la 
presse. 

D.  969.  La  responsabilité  médicale  et  la  C"  d’as¬ 
surances  1’  «  Abeille  ». 

D.  983.  N”  136.  —  Arbitrage. 

D.  1004.  N”  38.  —  Injures  et  propos  diffamatoi¬ 
res  ;  conseils. 

D.  1009.  —  Opposition  à  une  nomination  ;  de¬ 
mande  d'enquête  sur  la  conduite  d’un  confrère. 

D.  1015.  —  N-  53.  —  Diffamation  par  un  phar¬ 
macien. 

D.  1039.  —  Diffamation  par  article  de  journal. 

D.  1054.  —  Arbiirage  entre  le  «  Sou  Médical»  et  un 
membre  de  la  Société. 

D.  1068.—  Responsabilité  médicale  ;  certilicat  d’a¬ 
liénation  mentale. 

D.  1092.  —  Questions  à  propos  d’une  lettre  inju¬ 
rieuse. 

D.  1100.  —  Demande  de  dommages  et  intérêts 
pour  blessures.  Emploi  d’un  topique  ayant,  prétend 
le  plaignant,  déterminé  des  accidents  graves  de 
gangrène. 


Gh.mutre  XL 

Secret  médical.  —  Déontologie. 

Comme  nous  l’avons  toujours  dit,  les  questions  de 
déontologie  sont  systématiquement  écartées  de  no¬ 
tre  action. 

La  solution  des  questions  de  ce  genre  est  l’affai¬ 
re  des  syndicats  et  nous  ne  voulons  pas  Intervenir 
dans  des  questions  de  ce  genre. 

Des  conflits  pourraient  surgir  que  nous  voulons 
absolument  éviter  ;  cependant,  dans  certains  cas 


particuliers,  lorsque  des  confrères  nous  demandent 
des  conseils,  une  ligne  de  conduite  à  tenir  dans  cer¬ 
taines  circonstances  bien  définies,  nous  ne  saurions 
refusera  des  membi'es  dévoués  du  «  Sou  »  des  indi¬ 
cations  qui  ne  peuvent  que  leur  rendre  service,  et 
alors  nous  sommes  dans  notre  rôle  etle  remplissons 
avec  conscience. 


D.722.  —  Le  secret  médical  et  les  d’assuran- 

D.  771.  N”  898.  —  Rapports  des  médecins  libres 
avec  les  médecins  d'assurances.  Sanctions. 

D.  775.  N”  680.  ,—  Formation  de  groupes  de  dé- 
fence  professionnolle  ;  demande  de  conseils. 

D.  780.  N»  716.  -  Conseils  de  déontologie. 

D.839.  N"  525.  —  Le  secret  médical  et  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

D.  847.  N°  937.  —  Du  secret  médical  dans  la  pro¬ 
duction  et  lajustiilcation  d’une  note  contestée. 

D.  861.  N"  968.- Question  de  déontologie. Des  rap¬ 
ports  des  médecins  d’assurances  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  avec  les  médecins  libres. 

D.  871.  N°  591.—  Protection  professionnelle. 

D.  963.  —  Répartition  des  clientèles. 

D.  766.  —  Des  conditions  dans  lesquelles  un  mé¬ 
decin,  cité  par  un  de  ses  clients,  doit  témoigner  en 
justice. 

D.  975.  —  Ligue  des  médecins  libres  de  France. 

D.  1905.  N”  937.  —  Secret  médical. 

D.  1035.  —  Le  livre  de  médecin  et  le  secret  médi¬ 
cal. 


GU.U-ITKE  XH. 

Divers. 

G’est  dans  ce  chapitre  que  nous  classons  toutes , 
les  affaires  qui  ne  trouvent  pas  leur  place  sous  les 
diverses  rubriques  que  nous  avons  adoptées  pour  le 
classementen  chapitres  de  nos  nombreux  dossiers. 
Leur  variété  échappe  à  toute  description.  Une  énu¬ 
mération  seule  peut  permettre  de  se  rendre  compte 
delà  multiplicité  des  questions  qui  nous  sont  posées. 

A  toutes  ces  questions  nous  avons  cherché  àdon- 
ner  une  réponse  aussi  claire, aussi  précise  que  pos¬ 
sible.  Quelquefois  nous  avons  été  nous-mêmes  fort 
embarrassés  pour  donner  une  solution.  Dans  tous 
les  cas  nous  nous  sommes  entourés  de  tous  docu¬ 
ments  utiles,  pour  répondre  le  mieux  qu'il  nous  a 
été  possible.  Bien  souvent,  cependant,  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  faire  des  démarches  nous  a  manqué; 
aussi  certaines  d’entre  elles  sont-elles  restées  sans 
solution,  à  notre  grand  regret. 


D.  718.  N*  403.  —  Les  syndicats  médicaux  et  les 
administrations  publiques. 

D.  719.  N"  465.  —  De  i’iniluence  des  intoxications 
générales  sur  la  marche  de  la  cicatrisation  des 
plaies. chez  les  victimes  du  travail.  Quid  ? 

D.  720.  N"  213.  —  Pompier  blessé.  Quid  des  hono¬ 
raires. 

D.  721.  N"  213,  —  Nécessité  d’établir  un  modèle 
de  police  d’assurances,  ou  tout  ou  moins  de  discuter 
les  modèles  qui  sont  soumis  à  notre  signature. 

D.  732.  N°  717.  —  Fils  majeur,  célibataire,  soigné 
et  décédé  chez  son  père.  Quid  des  honoraires  ? 

..  D.747. —  Questions  divers. 

D.  787.  N"  630.  —  Questions  diverses. 

D.7S9.  N“  730.  —  idem. 

D.792.  N”  790.  —  Accident  causé  par  un  chien.  Le 
maître  est-il  responsable  ?  La  Gie  d’assurance  con¬ 
teste. 

D.795.  N‘  830. —Violation  de  domicile.  Coups  et 
blessures.  Action  correctionnelle.  Conseils. 
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D.  830.  N"  819.  —  Du  fonctionnement  des  œuvres 
'  de  prévoyance  et  d’assistance  professionnelle. 

D.  835.  N°  091.  —  Insalubrité  de  l’habitation  com¬ 
me  cause  de  résiliation  de  bail, 
b.  836.  N"  853.  —  De  la  récusation  d’un  arbitre. 

D.  844.  N°  685.  —  Insalubrité  de  l’habitation 
comme  cause  de  résilalion  de  bail  par  application 
de  la  loi  sur  la  santé  publique. 

D.  864.  —  Question  de  droit  privé  ;  formule  de 
testament 

D.  865.  —  Préparalionet  révision  des  statuts  d’un 
Syndicat. 

D.  870.  —  Conseils  de  déontologie. 

D.  873.  —  Renseignements  divers. 

D.  878.  —  Indications  pour  la  défense  de  confrè¬ 
res  menacés  par  une  municipalité. 

D.  882.  N”  869.  —  Contestation  en  règlement  de 
compte  avec  un  remplaçant.  Arbitrage  accepté.  So¬ 
lution. 

D.  889.  —  Six  queslions  diverses. 

D.  924.  —  Du  fonctionnarisme  médical  comme 
moyen  de  limiter  les  clientèles,  empêcher  l’encom¬ 
brement  de  la  profession  et  relever  le  niveau  moral 
du  médecin. 

D.  930,  —  Difficulté  avec  la  Gie  du  chemin  de  fer 
d’Orléans  à  l’occasion  du  voyage  d’un  congressiste 
se  rendant  au  congrès  de  Madrid. 

D.  941.  —  Questions  relatives  aux  tarifs  médi¬ 
caux., 

D.  943.  —  Question  à  propos  d’une  Société  en  li¬ 
quidation  pour  assurer  la  sauvegardé  des  droits 
d'un  confrère. 

D.  944.  —  Diverses  questions  à  propos  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

D.  951.  Divers. 

D.  958.  —  l.a  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

D.  959.  —  Servitude  d’écoulement.  Sanatoriums. 
D.  962.  —  Loi  sur  la  santé  publique.  'Vaccinations 
préventives  antidiphtériques.  Quid  des  honoraires  ? 
D.  964.  —  Divers. 

D.  965.  —  Indications  pour  la  construction  d’un 
hôpital.  Envoi  de  documents, 
ü.  970.  —  Divers. 

D.  994.  —  Proposition  d’arbitrage  faite  à  propos 
d’une  discussion  d’honoraires,  par  la  Société  des 
agriculteurs  de  France. 

D.  971.  —  Responsabilité  de  l’hôpital  et  du  bureau 
de  bienfaisance  en  raison  des  soins  donnés  par  les 
médecins  attachés  à  ces  établissements. 

D.  996.  —  Questions  diverses. 

D.  997.  —  Idem. 

D.  1012.  —  Idem. 

D.  1025.  —  Poursuites  d’un  huissier. 

D.  1026.  -  Divers. 

D.  1041.  N'  932.  —  Des  accidents  causés  par  un 
liers.  Comment  fixer  la  responsabilité  des  honoi’ai- 
res. 

,D.  1059,  —  Un  jeune  étudiant  en  médecine  deman¬ 
de  qu'on  lui  indique  une  pension.  —  Donné  avec 
plaisir  cette  indicalion. 

D.  1067.  —  Divers. 

D.  1073.  —  Divers. 

D.  1080.  —  Questions  posées  par  le  Syndicat  mé¬ 
dical  de  R _  à  propos  de  l'exercice  illégal  de  la 

médecine  par  un  pharmacien. 

D.  1085.  —  Divers. 

D.  1089.  —  Demande  de  renseignements. 

Et  maintenant,  mes  chers  confrères,  laissez-moi 
vous  remercier,  en  terminant  ce  long  rapport,  ne  la 
confiance  et  la  bienveillance  que  vous  m’avez  té¬ 
moignées.  C’est  un  dur  labeur  que  j'ai  entrepris  et 
j'ai  la  perception  très  nette  que  parfois  mes  forces 
trahissent  ma  bonne  volonté.  Je  vous  prie  donc 
(l’excuser  quelques  négligences  possibles,  quelques 
retards  involontaires,  je  suis  et  je  reste  toujours 
voire  bien  dévoué. 


D'  de  GnissAC, 
Secrétaire  -général. 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 


du  Corps  médical  français 


Réunion  du  Comilé-Direcleur  du  13  Octobre  190i 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  matin. 

Présents  ;  MM.  Lande,  président  ;  Gassot,  vice- 
président  ;  Delefosse,  secrétaire  général  ;  Blache, 
contrôleur  délégué  par  l’Association  générale  ; 
Henri  Gézilly  et  Jeanne;  M.  Fleury,  actuaire, 
conseil  technique  de  la  Société. 

Excusés  :  M.  Verdalle,  trésorier  ;  M.  Maurat. 
M.  Jeanne  remplace  M.  Maurat  comme  secré¬ 
taire  de  séance. 

M.  le  président  et  M.  le  secrétaire  général  expo¬ 
sent  successivement  que  la  présente  réunion  a 
été  provoquée  afin  de  permettre  : 

1°  D’examiner  en  temps  utile  les  documents 
préparés  par  M.  Fleury  pour  faire  connaître  les 
résultats  et  conséquences  de  l’inventaire  décidé 
pgr  l’Assemblée  générale  du  19  avril  dernier  ; 

■  2“  D’étudier  les  propositions  à  soumettre  à 
l’Assemblée  générale  prochaine,  et  notamment  le 
projet  de  statuts  nouveaux  préparé  par  MM.  De- 
lefosse  et  Gassot  ; 

3°  De  fixer  la  date  de  celle  ci  et  en  préparer  les 
travaux. 

M.  le  D’’  Delefosse  rappelle  les  démarches  et 
études  auxquelles  il  s’est  livré  avec  M.  Fleury  en 
vue  de  la  discussion  d’aujourd’hui  et  signale  les 
points  sur  lesquels  celle-ci  doit  se  préciser  avec 
le  plus  de  soin. 

M.  Fleury  commente  et  explique  les  états  et 
rapports  qui  ont  été  soumis  aux  membres  du 
Co'mité-Directeur  :  il  met  tout  particulièrement 
en  lumière  les  questions  signalées  par  M.  Dele¬ 
fosse,  légitime  le  choix  des  tables  et  barêmes  qui 
ont  servi  de  base  à  ses  travaux,  démontre  com¬ 
ment  l’insuffisance  de  renseignements  sur  la  lon¬ 
gévité  médicale  et  le  défaut  de  données  mathé¬ 
matiques  avaien  t  conduitles  créateurs  de  la  Caisse 
à  l’adoption  de  tarifs  trop  faibles  pour  les  enga¬ 
gements  à  tenir.  11  rappelle  que  le  cas  de  la 
Caisse  des  pensions  a  été  celui  de  toutes  les  So¬ 
ciétés  mutuelles,  et  que  c’est  précisément  pour 
cela  que  la  loi  de  1898  leur  a  imposé  l’obligation 
de  se  réformer  à  seule  fin  d’éviter  les  mécomptes 
inévitables  pour  une  date  plus  ou  moins  loin¬ 
taine. 

Avec  M.  Fleury,  chacun  des  membres  du  Con¬ 
seil,  et  tout  particulièrement  M.  le  D''  Lande,  dis¬ 
cute  tel  détail,  tel  chiffre,  telles  bases  d’apprécia¬ 
tion  et  de  tarification  choisies. 

Finalement,le  Comité-Directeur,  faisant  un  nou¬ 
vel  appel  à  la  compétence  et  au  dévouement  de 
M.  Fleury  et  soucieux  d’apporter  à  la  réforme 
toutes  les  garanties  que  peut  seule  donner  l’au¬ 
torité  du  spécialiste,  prieM.  l’actuaire  de  rédi¬ 
ger  lui-même,  pour  l’Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire,  le  rapport  définitif  qui  dégagera  les 
propositions  à  faire  aux  sociétaires  admis  sous 
le  régime  des  anciens  tarifs. 

Ces  propositions  déjà  prévues  par  M.  le  D'' 
Gassot,  mais  que  le  rapport  légitimera  pleine- 
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meut,  semblent  bien  devoir  donner  toute  satis¬ 
faction  aux  intéressés.  - 

Le  Comité-Directeur  discute  ensuite  le  projet 
de  statuts  déjà  sérieusement  étudié  à  l’avance. 

Il  lixe  au  lundi  i’I  novembre,  une  Iiéurc  de  l'a¬ 
près-midi,  au  süqe  social,  22,  place  Sainl-Gcorges, 
chez .!/.  le  !)'■  Delefosse,  l’Assemblée  générale  ex¬ 
traordinaire  prévue  par  l’Assemblée  d’avril  11104, 
à  laquelle  seront  soumises  les  propositions  ré¬ 
sultant  de  l’inventaire  ;  et  le  choix  de  cette  date 
est  inspiré  parle  désir  de  voir  assister  à  la  séance 
les  sociétaires  qu’auront  amenés  à  Paris  les  réu¬ 
nions  du  Concours,  de  l’Union  des  Syndicats,  de 
l’Amicale  maladie,  du  «  Sou  médical  ». 

M.  le  secrétaire  général  est  chargé  d’adresser 
aux  intéressés,  avant  l’Assemblée  générale,  tous 
documents  sur  lesquels  doit  s’appuyer  la  discus¬ 
sion.  Il  est  prié  de  provoquer  et  réunir  aussi  à 
l’avance  toutes  propositions  concernant  les  sta¬ 
tuts  et  les  améliorations  à  réaliser  dans  les  détails 
du  Ibnctionnement  de  la  Société. 

Après  avoir  remercié  M.  Fleury  du  dévoue¬ 
ment  qu’il  ne  cesse  de  mettre  à  notre  service, 
M.  le  D''  Lande  lève  la  séance  à  midi. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 

D''  Jeanne. 

Le  secrétaire  général, 

D»  Delefosse. 

REPORTAGE  MEDIGIL 

Association  de  la  presse  médicale  française.  —  Réu¬ 
nion  du  4  novembre  igo4.  —  La  quatrième  réunion  de 
l’année  1904  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
française  a  eu  lieu  le  vendredi  4  novembre  1904,  au 
restaurant  Marguery. 

Une  trentaine  de  membres  y  assistaient,  sous  la 
présidence  des  Syndics,  M.VI.  Luc.4S-Ghampionnière, 
A.  Robin  et  Delefosse. 

Goruespondance.  —  Lettre  de  démission  de  M.  le 
P'-  S:  Poz/.i. 

C.ANDiDATüRES.  —  M..  le  D’  L.-G.  Roy  (de  Paris), 
rédacteur  en  chef  du  journal  le  Médecin  (21,  rue 
Soufflot),  est  nommé  membre  titulaire. 

M.  le  D'A.  Millon,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue 
internationale  de  Médecine  et  de  Chirurgie  (Paris,  G5,‘ 
rue  St-Lazare),  remplace  M.  Touvenaint,  décédé.— 
M.  le  D'  OsMOXT,  rédacteur  de  VAn7tée  médicale  de 
Caen  (22,  rue  Jean  Romain),  remplace  M.  le  D' Ma¬ 
rais,  nommé  membre  honoraire. 

M.  le  P'  Gh.  Richet,  fondateur,  n’ayant  plus  de 
journal,  devient  membre  honoraire. 

Gongrès  internatiok.al  de  Médecine  a  Lisbonne 
1906.) —  Après  avoir  pris  connaissance  d’une 
ettre  du  Secrétaire  général  du  Gongrès,  l’Associa¬ 
tion  décide  de  demander  l’adjonction  d’un  certain 
nombre  de  ses  membres  au  Comité  national  fran¬ 
çais  qu’organise  M.  le  P'  Brouardel,  en  raison  du 
précédent  relatif  au  Gongrès  de  Madrid  (1903). 

Questions  diverses.  —  Divers  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  ont  donné  des  détails  sur  le  voyage  des 
médecins  français  à  Londres  (MM.  Lucas-Gham- 
pionnière,  Janicot,  etc.),  sur  la  dernière  réunion  de 
l’Association  de  la  Presse  médicale  allemande  à 
Breslan  (M.  Blondel)',  sur  le  Gongrès  international 
de  la  Presse  a  Vienne  (M.  PIchevin),  etc. 

Décisions.  —  L’Assemblée  décide  que  désormais 
le  ConseiV  Judiciaire  de  l’Association  sera  prié  de 
vouloir  bien  assister  à  toutes  les  réunions. 

Ordre  du  .iour.  —  Ordre  du  jour  de  la  prochaine 
réunion  (1"  vendredi  de  février  1905)  : 

1“  Nomination  de  la  Commission  permanente  d’ad¬ 
mission  pour  19ü5,  par  voie  de  tirage  au  sort.  — 
2“  Gabanès.  Du  droit  de  réponse  dans  la  Presse  scien¬ 
tifique  (l'ribunal  d’arbitrage.)  —  3"  Création  d'un  al¬ 


bum  photographique.  —  4“  Candidatures. —  5°  Ques- 

Le  Secrétaire  général. 

Marcel  Baudouik. 

Deuxnouvetles  de  famille. —  Le  «  Goncours médical» 
a  des  amis  qui,  les  uns  en  vedette,  les  antres  dans 
la  coulisse,  n’ont  jamais  cessé  de  lui  rendre  des  ser¬ 
vices  parfois  ignorés  de  nos  lecteurs,  et,  quandil 
leur  arrive  malheur  ou  simple  désagrément  nous 
voudrions  pouvoir  toujours  leur  adresser  publique¬ 
ment  l’expression  des  regrets  que  cela  nous  cause. 

M.  le  sénateur  Treille  vient  d’être  viclime  d’un 
accident  de  voiture  qui  aurait  pu  avoir  des  suites 
très  graves.  Il  nous  permettra  de  nous  réjouir  eu 
apprenant  que  tout  danger  est  écarté  et  que  nous 
espérons  même  fêter  à  notre  banquet'  une  guérison 
que  nous  souhaitons  prochaine. 

La  mort  de  M.  le  D'  Armand  Pumouze  a  été  un 
deuil  pour  nous.  L’appui  qu’il  n’a  cessé  de  donner 
à  notre  œuvre  à  côté  des  Ghampetieret  des  autres 
fidèles  de  notre  publicité,  nous  oblige  à  dire  qu'en 
lui  nous  perdons  un  ami  de  vingt-cinq  ans,  et  le 
Concours  médical  adresse  à  la  famille  du  regretlé 
président  du  Tribunal  de  Gommerce  de  Paris,  l'hon- 
mage  de  sa  sympathie  et  de  sa  reconnaissance.  On 
n’oublie  jamais  ici  les  précieux  appuis  rencontrés 
aux  jours  de  lutte. 

Banquet  Thiéry.  —  La  date  du  banquet  en  l’hon¬ 
neur  de  M.  Thiéry,  professeur  agrégé  à  la  Faculté, 
primitivement  fixée  au  mardi  15  novembre,  a  dû, 
par  suite  d’une  circonstance  imprévue,  être  repor¬ 
tée  au  vendredis  neverribre,  à  1  h.  1/2  du  soir  au 
Restaurant  Marguery. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  complémentaire  et  pratique  de  neüro- 
pathologie  commençera,  sous  la  direction  de  M. 
Henri  Glaude,  agrégé,  avec  le  concours  de  MM. 
Guillain,  Gartaz,  Dupuy-Dubut,  Alquier,  Huet  et 
Gellé,  le  15  novembre  1904.  Il comprendra35leçons. 
Il  aura  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  à  4  h.  de  l’après-midi,  à  la  Salpê¬ 
trière. 

Ge  cours  sera  exclusivement  pratique  et  s’ac¬ 
compagnera  de  présentations  de  malades.  Des  piè¬ 
ces  anatomiques  et  histologiques  seront  mises  à  la 
disposition  des  élèves. 

Il  y  aura  trois  séries  de  ces  cours  tous  les  ans. 
Première  série  ;  novembre  et  décembre  ;  2'  série  : 
février  et  mars  ;  3°  série  :  mai  et  juin. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs. 

Pour  tous  les  renseignements,  s'adresser  à  MM. 
Guillain  et  Alquier  à  la  Salpêtrière. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis  de  midi  à  3  h.  (Guichet  n“  3). 

—  M.  André  Broca,  agrégé,  a  commencé  des  confé¬ 
rences  de  physique  médicale  le  mercredi  9  novem¬ 
bre  1904,  à  3  h.  (amphithéâtre  de  physique  et  de 
chimie  de  la  Faculté,  et  les  continuera  les  vendredis 
et  mercredis  suivants  à  la  môme  heure). 

—  LeProf.  Le  Dentu  a  commencé  son  cours  de  cli¬ 
nique  chirurgicale,  le  vendredi  11  novembre  1904,  à 
9  1/2,  amphithéâtre  Ghomel  et  le  continuera  les 
mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Méreau,  de  Bellac 
(Haute-'Vienne),PAucHEY, de  Saiat- 'Vivien  (Gironde), 
et  Kinzelrach  (de  Paris),  membres  du  «Goncours 
Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Glermoat  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi,  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publicalions  périodiques  médicales. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurg-ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Méontologie,  Médecine  publique.  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateür  :  D'  A.  GÉZILLY. 


Correspondance  sur  la  propagande,  les  t 
raires,  l'encombrement,  la  réforme 
médicales  et  la  répartition  des  médecir 


Fracture  sas-condylienne  transversaie  d 
—  Polynévrites  blennorrhpgiques . 


Un  Instantané  du  “  Concours  Médical  ” 


La  semaine  dernière,  nous  étions  obligés  de 
(ionsacrer  tout  un  numéro  à  l’exposé  des  actes  du 
«  Sou  médical  ».  Pourquoi  ne  montrerions-nous 
pas  aujourd’hui,  documents  en  main,  quelle  vie 
iatense  est  donnée  au  Comoim  inédical  par  les 
communications  quotidiennes  de  ses  lecteurs  .3 

On  nous  a  beaucoup  écrit  pendant  le  mois  der¬ 
nier.  Les  uns  répondaient  à  nos  questionnaires 
touchant  les  tarifs  ;  d’autres  se  préoccupaient 
ayec  nous  d’organisation  de  la  propagande,  des 
idées  qui  nous  sont  chères  ;  d’autres  encore  sug¬ 
géraient  des  projets,  dont  on  pourrait  s’entrete¬ 
nir  aux  Assemblées  générales  prochaines. 

D'ailleurs,  une  fois  la  plume  en  main,  chacun 
nous  développe  ses  préoccupations  particulières. 

Si  bien  que,  débordés  par  la  variété  et  l’inté¬ 
rêt  de  toutes  ces  lettres,  nous  croyons  vraiment 
curieux  d’en  grouper  les  passages  essentiels,  en 
remerciant  les  dévoués  lecteurs  qui  soulèvent 
dans  nos  colonnes  les  discussions  d’étude,  et  en 
édifiant  ainsi  les  indifférents  sur  le  mouvement 
d’idées  qu'entretient  ce  journal. 

Qu’on  ne  nous  fasse  pas,  d’ailleurs,  le  reproche 
d’imprévoyance  et  de  gaspillage  devant  cette  sor¬ 
te  de  liquidation  de  la  correspondance  du  mois 
dernier.  Nous  savons  bien  que  la  mine  est  iné¬ 
puisable  et  qu’il  suffit  de  l’actualité  pour  faire 
jaillir  les  documents  et  les  observations  person¬ 
nelles. 

Une  des  lettres,  que  nous  publions  demande 
même  que  le  Concours  Consacre  désormais 
ses  trente-  deux  colonnes  aux  questions  profession¬ 
nelles.  'Ce  serait  chose  facile,  et  si  nous  sommes 
résolus  à  ne  pas  le  faire,  c’est  tout  simplement 
parce  que  l’expérience  et  l’avis  de  la  majorité 
ontabsolument  démontré  que  notre  partie  scien¬ 
tifique,  rédigée  comme  elle  l'est,  répond  mieux 


que  celle  des  autres  journaux  aux  nécessités  de 
mise  au  point  que  signale  le  praticien.  Les  félici¬ 
tations  quotidiennes,  les  lettres  et  questions 
journellement  adressées  à  MM.  Huguenin,  La¬ 
croix,  etc.,  la  reproduction  incessante  de  leurs 
articles  dans  d’autres  journaux,  ont  depuis  long¬ 
temps  tranché  la  question  sur  ce  point.  Si  donc 
certains  de  nos  lecteurs  désirent  que  nous  aug¬ 
mentions  encore  la  partie  professionnelle,  ils 
pourront  voir,  par  le  spécimen  ci-dessous,  que 
les  documents  de  rédaction  ne  manquent  pas, 
et  que  leur  vœu  serait  facilement  réalisable. . . 
mais  après  augmentation  des  ressources  par  ins¬ 
cription  de  nombreux  abonnements  nouveaux,  et 
par  scrupuleuse  fidélité  à  prescrire  suivant  nos 
annonces.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  :  on 
nous  dispensera  d’ajouter  qu’il  ne  s’agit  que  de 
moyens  honnêtes. 

Maintes  fois,  on  a  posé,,  même  après  nos  efforts 
les  plus  grands  en  tirages  de  propagande,  cette 
décourageante  question:  «Mais  qu’est -ce  donc 
que  le  Concours  médica-l'i  »  Jusqu’ici  la  réponse 
fut  confiée  à  la  rédaction. 

Aujourd’hui,  celle-ci  passe  le  tour  aux  socié¬ 
taires  eux-mêmes  disséminés  un  peu  partout. 
Cette  voix  puissante,  ou  plutôt  cette  masse  cho¬ 
rale,  aura  toute  chance  d'être  entendue. 

Extraits  de  lettres 
concernant  la  propagande. 

C’est  sur  cette  partie  de  la  lâche  commune  que 
s’alfirme  le  plus  couramment  l’activité  de  nos 
correspondants. 

B...  (Orne),  19  ocl.  1901. 

Mon  cher  confrère. 

Je  m’empresse  de  vous  .adresser  le  procès-ver¬ 
bal  de  la  réunion  du  Syndicat,  et  une  liste  de 
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confrères  qu’il  faudrait  rallier  à  nos  idées  par  le 
journal. 

J’ai  regretté  de  ne  pas  vous  rencontrer  à  l’A-Ssera- 
blée  du  «Caducée»,  mais  je  ne  vous  manquerai 
pas  à  nos  Assemblées  du  20  novembre. 

Agréez,  etc. . . 

D.  (Var),  18  octobre. 

Mon  cher  confrère. 

Sur  l’initiative  de  quelques-uns  d’entre  nous, 
nous  avons  convoqué  çour  mardiprochain  25  courant, 
en  une  réunion  générale,  lous  les  confrères  des 
arrondissements  de  Brlgnoles  et  de  Draguignan, 
dans  le  but  de  fonder  un  SyytJicat  médical,  syndicat 
basé  sur  les  idées  que  vous  défende:;. 

Après  celte  réunion,  je  verrai  quels  sont  les  con¬ 
frères  susceptibles  de  partager  nos  opinions  et  je 
m’empresserai  de  vous  envoyer  une  liste  aussi 
complète  que  possible  de  ceux  que  vous  devriez 
prêcher  constamment. 

D’ailleurs,  je  compte  aller  à  Paris  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  novembre  et  Je  me  ferai  un  vrai 
plaisir  d’aller  vous  saluer  au  Concours,  ou  mieux 
encore- d’assister  aux  Assemblées  générales. 

D-  C. 

L.  L.,  oct.  1904. 

Mon  cher  confrère. 

Vous  pourriez  peul-ôtre  adresser  de  temps  en 
temps  un  exemplaire  de  votre  journal  aux  internes 
de  l’hôpital  de  X.  Je  pense  qu’on  gagne  beaucoup  à 
connaître  votre  organisation  avant  de  se  lancer 
dans  la  carrière  médicale. 

Il  y  a  quelque  temps  vous  avez  agité  dans  le 
Concours  la  question  de  la  responsabilité  civile  du 
médecin,  et  de  sa  garantie  par  une  assurance  ;  je 
vous  avoue  que  j’en  suis  assez  partisan,  étant  moi- 
môme  assuré  ;  comme  vous  le  dites  souvent,  nous 
n'avons  guère  en  ce  moment  les  bonnes  grâces  de 
la  justice  et  le  public  est  de  plus  en  plus  porté  à 
attaquer  le  médecin  en  dommages  et  intérêts  lors¬ 
que  tes  choses  tournent  mal. 

Je  ne  sais  si  vous  connaissez  déjà  l’organisation 
•de  l’Assistance  médicale  dans  notre  département; 
■elle  est  entièrement  à  l’encontre  de  nos  intérêts. 
Nous  touchons  1  fr.  par  indigent  inscrit  sur  la  liste 
d’assistance,  et  ce  pour  une  année  entière  :  person¬ 
nellement,  je  délivre  en  moyenne  400  ordonnances 
pour  loucher  150  fr.  !  !  !  un  peu  moins  de  0  fr.  40  par 
ordonnance  (.consultation, visite  ou  voyage,  quelque¬ 
fois  à  10  km. du  domicile  ou  la  nuit),  avec  cela  pas  de 
tarif  chirurgical. 

Le  service  de  la  vaccine  a  été  organisé  celte 
année  ;  le  tarit  est  le  suivant  :  0  fr.  50  par  vaccina¬ 
tion,  vaccin  à  la  charge  du  médecin  ;  très  rémuné¬ 
rateur  comme  vous  voyez. 

A  la  session  d'août  du  Conseil  général,  un  con¬ 
seiller  de  l’opposition  avait  propose  de  supprimer 
les  circonscriptions  cantonales  pour  les  indigents 
et  de  laisser  à  ces  derniers  le  choix  du  médecin  : 
c’était  déjà  quelque  chose,  bien  qu’on  ne  demandât 
pas  d’augmentation  de  tarif.  Vous  ne  croiriez  pas 
que  tous  les  médecins  faisant  partie  du  conseil 
général  ont  repoussé  cette  proposition  trouvant 
l’étal  de  choses  satisfaisant  !  ! 

Gomme  vous  voyez,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans 
ce  département  pour  ta  défense  de  nos  intérêts. 

lin  attendant  le  plaisir  de  lire  dans  le  Concours 
vos  toujours  bons  articles  de  défense  profession¬ 
nelle,  je  puis  vous  assurer  de  tout  mon  dévoue¬ 
ment  à  votre  cause  et  vous  prie  d’agréer,  mon 
cher  confrère,  l’assurance  de  mes  bien  dévoués 
sentiments.  D'  O. 

S..,  7  octobre  1904. 

Mon  cher  confrère. 

Voici  quelques  noms  qui  pourront  peut-être  vous 
servir  pour  votre  propagande.  J’ai  mis  une  croi.x 


devant  les  noms  des  confrères  plus  connus  de  mo 
comme  étant  plus  convaincus  de  nos  idées  profes¬ 
sionnelles. 

Eu  général,  une  apathie  profonde  caractérise  ici 
notre  profession.  Quelques  plaintes,  quelques  jéré¬ 
miades, et  pas  d’entente  pour  une  action  commune. 

Je  suis  secrétaire  do  notre  Société  iocale.  Il  n’y  a 
qu’une  réunion  par  an  et  il  ne  vient  pas  plus  de  4 
ou  5  membres,  toujours  lès  mêmes.  . 

Je  parle  toujours  de  l’œuvre  du  Concours  médi¬ 
cal  et  de  ses  bienfaits,  mais  j’ai  de  plus  en  plus  la 
sensation  que  je  prêche  dans  le  désert.  ■ 

Les  confrères  âgés,  dont  la  situation  est  bienéta-, 
blie,  pai’aissenl  avoir  peu  de  souci  de  nos  œuvres 
de  défense.  Les  jeunes  —  donljesuis  encore  hélas! 

—  ne  veulent  pas  comprendre.  Peut-être  craignent- 
ils  quelque  entrave  dans  celle  chasse  à  courre  du 
client,  à  laquelle  ils  s’adonnent  ;  et  ils  rejettent 
bien  loin  toute  idée  de  syndical.  Où  devrait  exister 
«l'union  pour  la  vie  »  ils  établissent  «  la  lutte  pour  la 
vie  I)  dans  toutes  ses  vilenies. 

Pardonnez-moi  ces  quelques  réflexions,  que  je 
vous  transmets  confidentiellement,  el  croyez  a  mes 
sentiments  toujours  bien  dévoués. 

D'  X. 

T..,  8  octobre  1901. 

Mon  cher  confrère. 

Je  profile  de  cette  demande  de  renseignements 
pour  vous  signaler  une  remarque. 

Tous  les  membres  du  «Concours  »  que  je  connais  et 
rnoi-mème,  tous,  sont  unanimes  à  i-egrelter  que  le 
Concours  publie  -des  articles  médicaux.  Elagué  de 
oette  surcharge,  il  pourrait  développer  les  réponses 
qu’on  a  bien  de  la  peine  à  chercher  de  page  en 
page  dans  ses  marges;  —  il  pourrait  s’étendre  da¬ 
vantage  sur  les  questions  professionnelles,  sur  les 
litiges  etjugemenls  consécutifs,  etc.  Ce  serait  en 
un  motun  journal  d’intérêts  médicaux  exclusivement. 

—  (R.  —  Il  manquerait  à  son  programme). 

Qu’à  la  rigueur  un  bulletin  d’une  page  au  plus 
résume  sans  développement  quelques  nouveautés. 

—  (R,— Ce  ne  serait  pas  de  la  mise  au  point). 

Ne  pourrait-on  sur  ce  point  organiser  un  refe¬ 
rendum  de  lous  les  abonnés? —  (R. — Il  aété  fait  cha¬ 
que  année  dans  les  conversations  de  l'Assemblée 
générale). 

Le  développement  de  la  presse  médicale  bon 
marché  [Presse  médicale.  Journal  des  Praticiens,  etc., 
etc.),  est  tel  que  tout  médecin  trouve  ailleurs  tout 
ce  qu’il  peut  trouver  dans  le  Concours  au  point 
de  vue  scientifique.  Nous  demandons  au  Concours 
d’être  autre  chose. 

Je  vous  répète  que  cette  manière  de  voir  est  très 
loin  de  m’être  personnelle  et  vous  prie,  mon  cher 
confrère,  d’agréer  l’expression  de  mes  sentiments 
les  meilleurs, 

D'  F.-F. 

St- F.,  5  octobre. 

Tous  ces  noms  sont  ceux  de  confrères  amis  d’une 
trentaine  d’années  environ.  J'ai  moi-môme  parlé  à 
plusieurs  d’entre  eux  des  œuvres  du  «  Concours  ». 
Permettez-moide  vous  dire  qu’il  serait  bon  d’en¬ 
voyer  à  ces  confrères  la  liste  des  membres  de  l’As¬ 
sociation  amicale. Ils  verraient  (et  ce  serait  un  en¬ 
couragement)  que  les  départements  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Loire-Inférieure  y  comptent  de  nom¬ 
breux  adhérents.  Il  y  a  beaucoup  de  confrères 
(quelle  sottise  !)  qui  ne  marchent  pas  parce  que  le 
«  Concours  »  manque  de  noms  de  pontifes  de  Paris 
ou  de  province.  C'est  idiot!  si  ceux-là  donnaient 
l’exemple  !  !  ! 

■Veuillez  agréer,  etc. 

D'M. 

R...,  le  18  octobre  1901. 

Mon  cher  confrère. 

C’est  pour  moi  un  véritable  plaisir  que  de  vous 
envoyer  ci-joint  le  nom  de  ceux  de  mes  collègues 
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am,  tout  au  moins  en  théorie,  sont  convaincus  de 
l'immense  avantage  qu’il  y'  a  pour  les  médecins  de 
se  prêter  mutuellement  aide  et  appui. 

Pour  mon  compte,  je  suis  de  plus  en  plus  per- 
•suadé  que  le  Concours  rend  d'immenses  services 
et  qu’il  est  appelé  à  en  rendre  encore  davantage  ; 
je  serai  trop  heureux  si  je  puis  contribuer  tant  soit 
peu  à  son  développement. 

Veuillez  agréer,  etc.  D' L.  G. 

R...,  le  15  octobre. 

J’estime  que,  dans  les  grandes  villes,  l’action  du 
Concours  médical  doit  s’adresser  à  tous  les  méde¬ 
cins  sans  exception.  Le  Concours  médical  ne  doit 
pas  viser  tel  ou  tel  médecin  :  il  doit  chercher  à 
gagner  à  sa  cause  tous  les  médecins  d’une  grande 
cité,  et,  pour  cela,  frapper  sans  cesse  et  toujours  à 
leur  porte.  Tous  les  trois  ou  quatre  mois,  le  Con¬ 
cours  médical  devrait  adresser  à  chacun  des  méde¬ 
cins  d’une  grande  vilie  une  circulaire  où  il  ferait 
connaître  ses  actes  et  ses  œuvres._  Il  devrait  égale¬ 
ment  établir  un  programme  de  défense  profession- 
neile.  Ce  programme  qui,  en  réalité,  n’existe  encore 
qu’à  l’état  latent,  serait  adressé  à  l’Association  des 
médecins  de  chaque  département,  et  cette  Associa- 
lion  chercherait  a  convaincre  ses  membres  de  l’uti¬ 
lité  et  de  la  nécessité  d’agir.  L’Association  conser¬ 
verait  son  indépendance  entière  vis-à-vis  du  Con¬ 
cours.  D' G. 

N.  D.  L.  R.  —  Cette  lettre  vient  de  la  même 
grande  ville  que  la  précédente.  Le  Concours 
s’adresse  à  tout  le  monde.  Ce  n’est  pas  sa  faute 
si,  organe  de  la  masse,  il  trouve  parfois  froide 
mine  chez  les  arrivés  ou  les  arrivistes  dont  il  cri¬ 
tique  ou  traverse  les  projets.  Il  serait  en  effet 
très  sage  que  l’A.  G.  recommandât  les  études 
faites  par  le  Concours  :  cela  viendra.  Quant  au 
programme  de  défense,  il  est  rédigé  depuis  long¬ 
temps. 


T...,  le  IS  octobre  1904. 

Mon  cher  confrère. 

Je  me  fais  toujours  un  devoir  de  propager  toutes 
les  ceuvres  du  Concours.  Je  n’ai  rien  tant  à  cœur 
que  le  succès  et  la  prospérité  des^  syndicats  médi¬ 
caux  :  je  crois  que  l’on  devrait  créer  des  Comman¬ 
dements  de  la  Médecine,  commandements  qui  seraient 
imprimés,  chaque  fois,  en  tête  de  votre  journal,  en 
vedette-^ qui  seraient  même  envoyés  fréquemment  à 
tous  ies  médecins  pour  leur  rappeler  les  devoirs 
d’union  et  de  bonne  fraternité.  Iis  seraient  faits 
sous  forme  d’aphorisme  et  résumeraient  le  code  de 
déontologie.  Le  premier  à  mettre  en  tête  serait  :  Ne 
tais  pas  a  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu’il  le 
fût  fait  à  toi-méme.  11  pourrait  peut-être  même  c"" 
venir  à  lui  seul. 

Veuillez  agréer, 

D-  V.  D. 


St-G....,  SOoctobre  1904. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  envoie  ci-jointe  la  liste  des  confrères  à 
convertir  dans  ma  région. 

J’aifaitdeux  nomenclatures  :  la  première,  A,  com¬ 
prend  surtout  de  jeunes  confrères,  animés  de  bon¬ 
nes  intentions  et  chez  qui  la  propagande  peut  être 
suivie  de  succès. 

La  seconde,  B,  se  compose  de  confrères  plus  an¬ 
ciens  ayant  une  situation  politique  et  réfractaires  aux 
idées  delà  plus  élémentaire  défense  (sauf parfois  la 
défense  républicaine!). 

Le  confrère  souligné  est  celui  qui,  chargé  des  rap¬ 
ports  concernant  la  profession,  au  Conseil  général, 
nous  a  gratifiés  de  tarifs  dérisoires  pour  les  servi¬ 
ces  médicaux  :  Assistance  —  Vaccination  —  Hy¬ 
giène. 

Un  confrère  de  mqs  amis  m’a  déclaré  que  ce  con¬ 


seiller  général  avait  son  siège  fait  et  qu’il  était 
inutile  de  compter  sur  lui.  Kn  général,  ces  MM.  de 
la  Z’  catégorie  ont  le  plus  grand  soin  des  finances 
départementales,  jusqu’à  compromettre  leurs  pro¬ 
pres  finances.  Iis  s’éteindront  par  élimination,  vu 
leur  ancienneté. 

Nous  sommes  en  train  d’organiser  pour  l’arron¬ 
dissement  de  B....  un  syndicat  qui,  je  l’espère, 
nous  rendra  service  vis-à-vis  des  collectivités. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  nos  confrères 
de  la  direction  du  Concours  mes  remerciements 
pour  leur  dévouement  et  je  vous  prie  d’agréer,  mon 
cher  confrère,  mes  meilleurs  et  respectueux  senti¬ 
ments. 

A....,  9  octobre. 

Mon  cher  Confrère,, 

Je  vous  envoie  les  noms  des  confrères  qui  m’ont 
paru  admettre  le  plus  facilement  la  création  d’un 
Syndicat  médical  dans  l’Aube,  où  toutes  les  tentati¬ 
ves  faites  jusqu’à  présent  avaient  échoué.  Réussi¬ 
rons-nous  cette  fois  ?  Je  l’espère.  En  tout  cas  il  est 
fondé  et  j’ai  réuni 73  adhésions.  C’est  bien  beau,  un 
peu  trop  beau  même,  car  il  y  a  forcément  des  très 
tièdes  dans  ce  nombre  et  votre  prédication  les 
réchaufferait.  Nous  avons  déjà  obtenu  quelques 
avantages  de  notre  groupement  et  cela  nous  em 
couragera. 

Voudrez-vous  m’envoyer  un  exemplaire  des  «  Mé¬ 
decins  et  de  la  mutualité  »  du  D'  Darin.  Ci-joint  des 
timbres  en  paiement. 


N..,  22  octobre  1904. 

Le  docteur  G.  B.  présente  ses  amitiés  confrater¬ 
nelles  au  «  Concours  »  et  lui  exprime  l’assurance  de 
son  dévouement  à  la  cause  qu’il  défend.  11  vous  en¬ 
voie  la  liste  de  confrères  qu’il  connaît  généreux  et 
dévoués:  si  tous  ne  répondent  pas  à  votre  appel, 
c’est  grâce  à  l’état  d’esprit  du  milieu. 

N.  est  restée  la  ville  du  XVII"  siècle,  catholiques 
et  protestants,  cantonnés  réciproquement  en  poli¬ 
tique.  Tous  les  confrères  sont  placés,  souvent  m.al- 
gré  eux,  dans  un  clan,  par  la  population.  Le  syn¬ 
dicat  qui  veut  être  régional  est  sous  l’influence  des 
uns  et  contraire  à  l'administration.  L’esprit  de  so¬ 
lidarité  sera  inculqué  aux  confrères  par  les  exem¬ 
ples  de  l’extérieur.  Salus  et  vàle. 

D'-  B. 

L.-H.,  15  octobre. 

A  mon  humble  avis,  le  meilleur  procédé  pour  la 
propagation  de  notre  œuvre  serait  de  trouver  un 
conférencier  s’imposant  par  sa  situation  et  son  âge, 
qui  ferait  plus  dans  une  causerie  de  quelques  mi¬ 
nutes,  lors  d’une  réunion  du  Syndicat,  que  l’envoi 
du  journal  rép^é  pendant  plusieurs  mois. 

Veuillez  agréer,  etc. 

B.,  le  19  octobre  1904. 

Le  Syndical  vous  est  reconnaissant  de  la  propa¬ 
gande  que  vous  voulez  bien  faire  auprès  des  méde¬ 
cins,  propagande  qui  est  toute  en  faveur  des  idées 
que  nous  professons.  Aussi  est-ce  surtout  la  liste 
des  jeunes  confrères  non  encore  syndiqués,  des  hé¬ 
sitants  et  même  des  réfractaires  que  je  vous  adresse. 
Je  serais  très  heureuj^  si  je  pouvais  amener  quel¬ 
ques  adeptes,  car  ce  serait  autant  de  confrères 
ralliés  à  l’esprit  syndical. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  Goufrère,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  J.  S., 

Secrétaire  du  Syndicat  Médjcal 
de  la  région  dè  Bourg  (Ain). 

Un  type  de...  confrère  à  convertir. 

«  Pour  ce  dernier,  je  crois  que  si  on  peut  le  rame¬ 
ner  à  des  sentiments  confraternels  qn  aura  bien 
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travaillé,  car  c’est  le  médeoiale  plus  mauvais  coa- 
frère  qu’on  puisse  rêver,  prenant  les  clients  par 
tous  les  moyens,  même  les  plus  malhonnêtes,  relu- 
sant  toutes  consultations  d’un  confrère,  et  allant  voir 
les  malades  en  traitement  en  l’absence  du  médecin 
traitant.  Si  le  malade  est  pour  ainsi  dire  perdu,  il 
prétend  que  si  on  l’avait  appelé  plus  tôt.  il  l’aurait 
guéri,  mais  que  maintenant  c’est  troo  tard. Si  on 
avait  fait  ceci,  si  on  n’avait  pas  fait  cela,  etpatati  et 
patata;  bref,  il  éreinte  le  confrère  qui  ne  peut  se  dé¬ 
fendre  et  démontrer  l’inanité  de  ses  dires.  Si,  au 
contraire,  il  voit  que  le  malade  est  en  bonne  voie  de 
guérison  ou  que  la  maladie  n’offre  aucune  gravité, 
alors  il  change  la  médication  et  dit:  «Vous  avez 
bien  fait  de  m’appeler,  si  vous  aviez  continué,  vous 
perdiez  votre  malade.-  mais  je  vais  changer  tout  ça 
et  ça  irabien». Quelquefois,  c’est  tout  le  contraire  qui 
a  lieu,  et  le  malade  en  voie  de  guérison,  redevient 
très  malpar  le  changement  de  médication.  Pq,ur  les 
honoraires,  il  les  a  réduits  à  un  taux  ridicule,  .jus¬ 
qu’à  moins  de  0  fr.  50. Quand  il  remplace  un  confrère 
absent  et  qu’on  va  le  payer,il  demande  toujours  bien 
moins  que  n’aurait  demandé  le  confrère.  Ainsi  si  ie 
confrère  prend  habituellement  3  fr.  il  demandera 
1  fr.50  ;  s’il  en  prends,  il  se  contentera  de  la  moitié 
en  faisant  ressortir  qu’il  est  moins  cher.  Pour  cer¬ 
tains,  comme  il  veut  ne  pas  faire  voir  qu’il  abaisse 
par  trop  le  prix  de  ia  visite,  ii  dit  vous  avez  32  visi¬ 
tes,  et  bien  mettons  20  fr.  Il  est  -vrai  qu’il  fait  bien 
des  visites  inutilement,et  pour  un  simple  panaris,  il 
ira  voir  27  fois  le  malade. 

«  Pour  les  sociétaires  qui  nous  partagent  2fr.par 
an  au  prorata  des  visites,  il  fait  un  nornbre  énorme 
de  visites  et  la  plupart  inutiles,  même  sur  les  feuil¬ 
les  de  visites,  il  en  marque  un  assez  grand  nombre 
qu’il  n’a  pas  faites.  Gomme  vous  le  voyez,  ce  n’est 
pas  un  confrère  et  si  la  lecture  de  votre  journal 
pouvait  le  ramenerjvous  auriez  rendu  un  grand  ser¬ 
vice  au  corps  médical  qu’il  dépare  par  trop.  Il  est 
garçon,  fortuné,  et  ça  lui  est  égal  de  ne  rien  gagner 
pourvu  qu’il  empêche  les  autres  médecins  de  vivre. 
Je  vous  demande  pardon  de  cette  longue  lettre, 
mais  je  vous  l’écris  pourvous  montrer  un  exemple 
que  peut-être  vous  n’avez  jamais  rencontré  et  dont 
on  ne  peut  môme  soupçonner  l’existence.  » 

D^X. 

]N.  D.  L.  R.  —  Illusion,  cher  confrère.  Ce  type 
est  malheureusement  plus  commun  que  vous  ne 
pensez. — Ne  vous  étonnez  pas  si  quelque  jour, 
ayant  ainsi  payé  d’avance  hon  nombre  de  suffra¬ 
ges,  il  monte  avec  succès  sur  les  tréteaux  politi¬ 
ques.  Nous  doutons  fort  de  la  conversion  ;  il 
n’est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  enten¬ 
dre, 

B . ,  17  octobre. 

Nous  possédons  dans  ce  département  une  petite 
société  de  médecine,  qui  n’a  nulle  personnalité 
civile  et  ne  peut  fonctionner  pratiquement  que  com¬ 
me  société  savante.  Je  m’occupe  de  fonder  a  l’heure 
actuelle  un  syndicat.  Je  vous  adresse  les  noms  des 
confrères  qui  ont  répondu  dans  le  même  sens  que 
moi. 

Par  la  même  occasion,  je  vous  serai  reconnais¬ 
sant  de  m’adresser  ou  me  faire  savoir  où  je  pourrai 
trouver  les  statuts  types  pour  syndicat  médical,  qui, 
avec  les  petites  variantes  régionales  obligatoires, 
pourraient  s’adapter  au  nôtre.  Je  vous  en  serai  très 
obligé. 

C’est  dur  de  remuer  les  confrères.  Il  en  reste 
quinze,  sur  cent  dix-huit,  dont  j’attends  la  réponse 
et  auxquels  J’ai  envoyé  hier  pour  la  quatrième  fois, 
un  questionnaire  avec  enveloppe  timbrée.  Je  me 
demande  à  quoi  tient  cette  inertie  en  matière  d’af¬ 
faires.  Nous  devrions  vraiment,  avant  d’entrer  dans 
la  carrière,  faire  le  fameux  stage  médical,  non  pas 
chez,  un  praticien  vieilli  sous  le  harnois,  et  par  con¬ 
séquent,  aussi  désintéressé  et  ignorant  de  ses  inté¬ 
rêts  que  tout  ou  presque  tout  le  corps  médical  actuel, 


mais  simplement  chez  un  vulgaire  épicier.  Nous  en 
sortirions  Sachant  calculer  et  sachant  défendre  notre 
toison  et  notre  peau  que  tous  tondent  et  écorchent. 
C’est  une  boutade  que  je  lâche  là,  mais  elle  com-, 
porte  un  grand  fonds  dé  vérité,  je  crois. 

Cordialement  à  vous. 

D'-  S. 

Les  questions  de  tarifs  d’honoraires. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  l’émotion  que 
leur  causa  la  proposition  de  notre  Rédacteur  en 
chef  au  sujet  de  la  détermination  de  l’indemnité 
kilométrique  à  inscrire  dans  ie  Tarif  ouvrier  des 
Syndicats  médicaux.  Il  fallait  obtenir,  coûte  que 
coûte,  des  réponses  précises  sur  ce  point  et  elles 
n’arrivaient  pas.  L’allure  paradoxale  et  subver¬ 
sive  du  projet  les  fit  surgir. 

Nous  ne  pouvons  pas  publier  toutes  les  réfu¬ 
tations  étudiées  qui  constituèrent  la  volée  de  bois 
vert  dont  M.  le  D''  Jeanne  accusa  réception  avec 
bonne  humeur.  Celle  qui  suit  donnera  une  idée 
exacte  de  la  bonne  volonté  et  de  l’esprit  conscien¬ 
cieux  qui  dicta  ces  réponses. 

L'indemnité  kilométrique  décroissante. 

Dinan,  le  5  octobre  1904. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  n“  39  du  Concours  Médical  (24  sept.), 
vous  avez  publié  un  article  intitulé;  «  Encore  un  «- 
ferendum.  La  révision  de  l’indemnité  de  déplacement 
du  médecin  »,  dans  lequel  vous  avez  proposé  pour 
les  visites  faites  à  la  campagne  un  tarif  décrois¬ 
sant  ;  et  après  avoir  développé  les  arguments  qui 
vous  semblent  de  nature  à  le  justifier,  voué  avez 
invité  les  lecteurs  du  Concours  à  critiquer  votre 
projet.  Après  avoir  lu  et  relu  avec  toute  l’attention 
qu’il  mérité  l'exposé  de  ce  projet,  je  réponds  à 
votre  appel.- 

Le  corps  médical  doit-il  adopter  pour  les  visites 
faites  à  la  campagne  un  tarif  proportionnel  ou  un 
tarif  décroissant  par  rapport  à  la  distance  kilomé¬ 
trique.  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut,  à  mon 
avis,  tenir  compte  de  deux  éléments  :  d’une  part, 
le  temps  que  nous  consacrons  à  ces  visites,  d’autre 
part  les  frais  de  déplacement.  A  la  rigueur,  nous 
pourrions,  par  humanité,  et  surtout  dans  les  mois 
de  l’été  et  de  l’automne  où  nous  sommes  le  moins 
occupés,  sacrifier  une  partie  de  notre  temps  en 
faveur  des  habitants  des  campagnes  dont  beaucoup 
sont  peu  fortunés,  et  qui  tous  ont  droit  à  notre 
bienveillante  sympathie  :  pourrions-nous  de  même 
faire  abstraction  d’une  bonne  partie  de  nos  fraisde 
transport.  Je  ne  le  pense  pas.  Quoi  qu’il  en  soit, la 
'  question  des  frais  de  déplacement  mérite  d’être 
examinée  avec  une  sérieuse  attention. 

Un  certain  nombre  de  médecins  habitant  des 
villes  d’une  certaine  importance,  n’ont  pas  de  voi¬ 
ture,  il  en  est  ainsi  à  Dinan  et  dans  quelques 
villes  de  notre  région, et  les  médecins  doivent  donc, 
pour  répondre  à  l’appel  de  leurs  clients  de  la  cam¬ 
pagne,  s’adresser  à  un  loueur.  Or,  les  loueurs  de 
Dinan,  avec  lesquels  nous  avons  fait  des  conditions 
pour  leur  prendre  habituellement  des  voitures, 
nous  comptent  ces  voitures  à  raison  de  0  fr.  50  (le 
kiiomètre  parcouru  à  l’aller  et  au  retour.  Une  visite 
à  12  kilomètres  nous  coûtera  donc  6  francs.  Si  nous 
y  ajoutons  le  pourboire  obligatoire  au  garçon,  la 
course  de  12  km.  nous  reviendra  donc  à  6fr.  50,(et 
elle  nous  aura  pris  environ 3  heures  de  notre  temps). 
Nous  devrons,  en  outre,  tenir  compte  qu’un  certain, 
nombre  de  ces  visites  à  la  campagne  ne  nous  se¬ 
ront  jamais  payées,  tandis  que  nous  serons  cer¬ 
tains  d’avoir  à  payer  notre  voiturier.  Nous  seraiWl 
donc  possible,  dans  ces  conditions,  de  faire  payer 
5  à  d  francs  seulement  une  visite  à  12  km.,  suivant 
le  tarif  proposé. 

Mais  objeclera-on,  beaucoup  de  médecins,  la  plu- 
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part  même,  ont  une  voiture  et  un  ou  deux,  voire 
même  trois  chevaux,  et  partant  ils  n’auront  pas  de 
louages  à  payer.  D’accord,  mais  l'entretien  de  ces 
voitures  et  de  ces  chevaux  leur  coûte  aussi  cher  que 
les  louages  :  je  le  sais  par  expérience.  D’ailleurs, 
les  accidents  arrivés  aux  chevaux  et  aux  voitures, 
les  réparations  des  voitures,  les  maladies  des  che¬ 
vaux,  n’obligeront-ils  pas  à  recourir  de  temps  à 
autre  aux  loueurs  ? 

Certains  c'onfrère.s  ont  des  automobiles.  Je  le 
sais,  mais  ce  n’est  un  mystère  pour  personne  que 
leur  entretien  revient  plus  cher  que  celui  des 
chevaux  et  des  voitures. 

Un  très  grand  nombre  de  confrères  font  de  la  bi¬ 
cyclette  !  et  ce  mode  de  transport  est  à  la  fois  éco¬ 
nomique  et  rapide.  Oui,  mais  tous  les  médecin  s  ne 
peuvent  pas  l’adopter  ;  les  confrères  infirmes  ou 
âgés,  et  puis  ceux  qui  n’en  ont  pas  le  goût,  et  je 
n imagine  pas  que  personne  ait  la  prétention  de 
l'imposer  à  tous,  afin  que  tous  puissent  faire  la 
médecine  de  campagne.' suivant  un  tarif  décrois¬ 
sant.  En  outre,  la  bicyclette,  la  motocyclette,  l’au¬ 
tomobile,  ne  peuvent  être  utilisées  en  général  ni  la 
nuit,  ni  dans  les  mauvais  chemins  pendant  une 
grande  partie  de  la  saison  d’hiver,  ni  dans  les  pays 
de  montagne.  La  nuit  donc,  et  même  le  jour  pendant 
la  mauvaise  saison,  les  confrères  faisant  de  la  bi¬ 
cyclette  ou  de  l’automobile  se  voient  dans  l’obli¬ 
gation  ou  d'avoir  une  voiture  ou  de  recourir  au 
loueur. 

On  dira  aussi  :  le  médecin  peut  faire  ses  courses 
à  la  campagne  en  chemin  de  fer  ou  en  tramway,  ce 
qui  est  économique.  Oui,  dans  certains  pays  suffi¬ 
samment  pourvus  de  ces  moyens  de  transport  ; 
mais  dans  beaucoup  de  régions,  comme  dans  la 
nôtre,  les  médecins  n’ont  à  leur  disposition  ni  che¬ 
mins  de  fer  ni  tramways,  ou  bien  ils  ne  peuvent  les 
utiliser  en  raison  du  petit  nombre  de  trains  ou  des 
horaires  défectueux. 

Enfin,  comme  l’a  dit  un  conseiller  général,  à  pro¬ 
pos  de  l’assistance  médicale  gratuite,  les  médecins 
peuvent  faire  leurs  visites  à  la  campagne  à  pied.  La 
chose  est  possible  si  la  distance  est  courte,  et  si 
nous  avons  du  temps  à  perdre  ;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  il  n’y  faut  pas  penser.  D’ailleurs,  le 
mode  de  transport  ne  doit  pas  entrer  en  considé¬ 
ration  dans  la  fixation  du  prix  de  nos  visites,  car, 
si  une  course  à  pied  nous  évite  des  frais  de  dépla¬ 
cement  elle  nous  fait  perdre  du  temps,  un  temps 
souvent  précieux  pendant  lequel  nous  manquerons 
des  clients  qui  n’auront  pas  eu  la  patience  d’at¬ 
tendre  notre  retour. 

En  me  basant  sur  les  deux  éléments  fondamen¬ 
taux  d’appréciation  indiqués  plus  haut,  temps  con¬ 
sacré  aux  visites  et  frais  de  déplacement,  j'estime 
donc  qu’un  tarif  kilométrtque  décroissant  est  abso¬ 
lument  inacceptable.  D’ailleurs,  tous  les  codes  de  dé¬ 
ontologie  sont  unanimes  à  proclamer  que  le  médecin 
doit  retirer  de  ses  soins  une  juste  rémunération, 
laquelle  doit  être  en  rapport  avec  les  services  ren¬ 
dus  à  ses  clients.  ïlt  les  services  rendus  ne  sont- 
ils  pas  proportionnels  tout  à  la  fois  et  au  temps 
que  nous  prenons  sur  nos  loisirs,  sur  notre  repos 
même  pour  le  consacrer  au  soulagement  des  mi¬ 
sères  d’autrui,  et  aux  frais  que  nous  occasionnent 
DOS  visites.  C’est  l’évidence  niome.  Et  comment  ad¬ 
mettre  qu’une  visite  à  12  kilomètres,  longue  et  oné¬ 
reuse,  ne  soit  pas  sensiblement  payée  plus  cher 
qu’une  visite  à  3  ou  4  kilomètres  seulement,  la¬ 
quelle  ne  nous  demandera  que  peu  de  temps,  et 
De  nous  occasionnera  que  peu  ou  pas  de  frais  de 
déplacement  ?  Personne  jusqu’ici  ne  l’a  prétendu,  et 
les  conseils  généraux  eux-mêmes,  si  peu  prodigues 
à  l'égard  du  corps  médical,  ne  nous  ont  jamais,  la 
grande  majorité  tout  au  moins,  proposé  des  tarifs 
décroissants  dans  l’organisation  de  l’Assistance 
médicale.  Celui  des  Côtes-du-Nord  en  a  pourtant 
bien  eu  la  velléité,  mais  devant  la  réprobation 
unanime  des  médecins  syndiqués  Ju  département, 
il  a  renoncé  à  son  projet.  Dans  les  Côtes-du-Nord 
la  grande  majorité  des  praticiens  est  donc  abso¬ 


lument  hostile  à  l’établissement  d’un  tarif  décrois¬ 
sant. 

J’arrive  maintenant  à  l’examen  des  avantages 
prétendus  que  votis  reconnaissez  à  un  tarif  dé¬ 
croissant. 

P  Un  tarif  décroissant  permettrait  de  différen¬ 
cier  le  prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  prix  de 
la  visite  dans  la  résidence  du  médecin.  Assuré¬ 
ment  :  mais  cette  différenciation  n’est-elle  pas  tout 
aussi  facile  avec  un  tarif  proportionnel.  J’en  don¬ 
nerai  comme  exemple  ce  qui  se  pa^se  à  Dinan,  où 
nous  avons  un  tarif  proportionnel  :  un  ouvrier  paie 
la  consultation  au  cabinet  j  fr.,  la  visite  en  ville 
1  fr.  50  et  la  visite  à  la  campagne  5  francs  la  lieue. 
D’autre  part  est-il  bien  nécessaire  que  le  prix  de  la 
visite  dans  la  résidence  du  médecin  soit  plus  élevé 
que  celui  de  la  consultation  au  cabinet  ?  Beaucoup 
de  bons  esprits  ne  le  pensent  pas,  et  dans  leur 
excellent  Gode  de  déontologie,  publié  par  la  Revue 
de  déontologie,  MM.  Dignal,  Glover,  Legendre,  Le¬ 
page  et  Lereboullet  déclarent  que,  d’une  façon 
générale,  le  taux  des  honoraires  doit  être  le  même, 
qu’il  s'agisse  d’une  consultation  ou  d’une  visite. 

2°  La  perte  subie  dans  les  visites  éloignées  serait 
largement  compensée  par  une  majoration  dans  le 
prix  des  visites  faites  à  moins  d’une  lieue  (et  c’est 
dans  le  rayon  d’une  lieue  que  nous  trouvons  la  ma¬ 
jorité  de  nos  clients). 

Mais  cette  majoration  serait-elle  possible  !  Peut- 
être  en  certaines  régions,  lûais  pas  assurément 
dansba  région  dinannalse, car  si  nous  augmentions  les 
prixpour  les  petites  distances  dans  le  sens  que  vous 
l’indiquez,  nous  nous  heurterions  à  une  résistance 
invincible. 

Et  même,  en  supposant  admise  cette  majoration, 
serait-elle  suffisamment  compensatrice, corn  me  vous 
le  pensez  ?  Certainement  non,  dans  la  région  dinan- 
naise.tout  au  moins  et  même  dans  une  région  quel¬ 
conque,  j’en  ai  la  conviction,  car  en  élevant  sensi¬ 
blement  nos  prix  dans  le  rayon  d’une  lieue,  nous 
verrions  diminuer  considérablement  le  nombre  de 
nos  visites. 

Qu’est-ce,  en  effet,  qui  lait  que  les  habitants  de  la  • 
campagne  voisins  de  nous  nous  appellent  un  peu 
plus  souvent  queles  habitants  plus  éloignés?  Le  bas 
prix  des  visites  que  nous  leur  faisons,  et  pas  autre 
chose  ;  vouloir  les  faire  payer  sensiblement  plus  cher, 
ce  serait  chercher  la  diminution  du  nombre  de  nos 
visites,  et  la  compensation  désirée  ne  serait  pas 
obtenue. 

Vous  dites  que  la  majoration  dans  le  prix  des  vi¬ 
sites  faites  à  moins  d’une  lieue  serait  équitable  parce 
que  nous  ne  reculerions  pas  devant  les  seuls  frais 
de  la  voituré  qui  nous  serait  nécessaire  pour  les 
visites  à  nos  ciients  rapprochés,  lesquels  sont  suf¬ 
fisamment  à  notre  portée  pour  bénéficier  de  toute 
notre  sollicitude,  de  toute  notre  bienveillance.  Cet 
argument  me  semble  sans  portée,  car  quel  est  le  pra¬ 
ticien  qui  pourrait  hésiter  à  se  procurer  un  véhicule 
quelconque,  voiture  ou  autre,  lui  permettant  de 
répondre  à  tout  appel  de  la  clientèle  éloignée  ou  rap¬ 
prochée,  de  la  faire  bénéficier  de  toute  sa  sollicitude 
et  de  toute  sa  vigilance  ?  Ce  praticien  me  semble 
un  mythe.  Je  ne  connais  pas,  en  effet,  de  médecin 
qui  ne  possède  un  véhicule  quelconque,  voilure,  bi¬ 
cyclette,  motocyclette  ou  automobile,  ou  bien  n’en 
ait  un  sous  la  main,  qu’il  puisse  se  procurer  à  pre¬ 
mière  réquisition. 

Je  dirai  même  que  si  un  tarif  pouvait  contribuer 
à  décider  un  médecin  àfaire  l’acquisition  d’une  voi¬ 
ture,  ce  ne  serait  pas  un  tarif  décroissant,  mais  bien 
un  tarif  proportionnel.  Je  suppose,  en  effet,  adopté 
un  tarif  décroissant.  Si,  comme  vous  le  dites,  le  méde¬ 
cin  a  la  majorité  de  ses  visites  dans  le  rayon  d’une 
lieue, visites  bien  payées,  et  des  visites  plus  rares  au 
loin,  peu  rémunérées,  il  pourra  très  souvent  faire  à 
pied  les  visites  rapprochées,  et  pour  les  visites  peu 
nombreuses  au  loin,  des  louages  seront  beaucoup 
moins  coûteux  que  l’entrètien  d’une  voiture,  d’un 
cheval  et  d’un  garçon  avec  tous  les  accessoires.  Que 
le  tarif  des  visites  à  plus  d’une  lieue  soit  au  contrai- 
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re  proportionnel  à  la  distance  kilométrique  ;  les 
frais  de  déplacement  s’élèvent,  deviennent  rémuné¬ 
rateurs,  et  l'acquisition  d’une  voiture  s’impose. 

3"  Un  tarif  décroissant  mettrait  "la  médecine  et  les 
progrès  de  l’hygiène  à  la  portée  des  habitants  des 
campagnes  éloignées.  Les  clients  éloignés,  soignés 
au  rabais,  nous  appelleraient  plus  souvent  et  béné¬ 
ficieraient  davantage  de  notre  science  et  de  notre 
dévouement.  Erreur.  Les  paysans  en  général,  mais 
principalement  ceux  qui  habitent  loin  des  villes, 
n’appellent  le  médecin  qu’en  dernier  lieu,  après 
avoir  consulté  la  «  bonne  sœur  »,  la  dame  du  châ¬ 
teau,  l’herboriste,  le  pharmacien,  le  rebouteur,  la 
somnambule,  qu’après  avoir  traité  leur  malade  pour 
les  dents,  la  crue,  les  vers,le  carreau, que  sais-je  ?  ou 
bien  après  l’avoirpurgé,  luiavoir  mis  des  sangsues, 
des  vésicatoires  ;  ils  ne  nous  manderont  auprès 
d’une  femme  en  couches  que  si  le  travail  traîne  en 
longueur  d’une  façon  excessive,  ou  bien  que  si  la 
matrone  ne  peut  Venir  à  bout  d’une  hémorrhagie, 
d’une  rétention  placentaire  ou  d’une  présentation 
vicieuse.  Voilà  dans  quelles  circonstances  on  nous 
appelle  à  la  campagne.  Et  vous  pensez  que  si  le  prix 
des  visites  comprises  entre  une  et  trois  lieues  était 
considérablerhent  abaissé,  nous  serions  demandés 
beaucoup  plus  souvent  par  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes.  Non,  certainement  non.  Les  paysans  se¬ 
raient  enchantés  de  la  baisse  des  prix,  mais  ils  ne 
nous  appelleraient  pas  une  fois  de  plus  dans  le  cou¬ 
rant  d’une  maladie. 

Le  tarif  décroissant  serait  même  en  opposition 
directe  avec  l’intérêt  bien  entendu  des  ruraux.  J’ad¬ 
mets  que  ce  tarif  soit  établl.Les  médecins  vont-ils  se 
hâter  de  courir  aux  malades  éloignés  '!  S’ils  ne  sont 
pas  occupés  et  si  les  chemins  ne  sont  pas  trop  désa¬ 
gréables,  ils  n’hésiteront  pas.  Mais  qu’ils  soient  ap¬ 
pelés  simultauément  par  des  clients  rapprochés  et 
par  des  clients  éloignés,  payant  à  peu  de  chose  près 
le  même  prix  par  visite  :  iront-ils  en  premier  lieu 
aux  clients  du  près  ou  aux  clients  du  loin  ?  Leur 
choix  sera  vite  fait  ;  inévitablement,  ils  se  rendront 
d'abord  auprès  des  clients  rapprochés  et  ce  n'est 
qu’ensuite,  après  avoir  fait  toutes  leurs  visites  dans 
un  rayon  peu  éloigné,  qu’ils  penseront  à  visiter  les 
malades  du  loin.  Ceci  est  fatal  et  les  clients  éloignés 
en  faveur  desquels  nous  aurions  consenti  de  véri¬ 
tables  sacrifices  de  temps  et  d’argent  seraient  eux- 
mêmes  victimes  du  bas  prix  de  nos  visites. 

Vous  dites  enfin  que  le  tarif  décroissant  facilite¬ 
rait  la  création  de  nouveaux  postes  médicaux  dans 
les  campagnes  déshéritées  et  la  limitation  des  clien¬ 
tèles.  Pour  moi,  je  crois  tout  le  contraire.  Voici  un 
malade  résidant  à  10  ou  12  km.  d’un  médecin,  à  5 
km.  seulement  d’un  autre.  Lequel  appellera-t-il.  Si 
les  deux  médecins  lui  demandent  à  peu  près  le  même 
prix  par  visite  il  sera  liésltant  et  pour  peu  que  la  vo¬ 
gue,  les  relations,  la  politique  interviennent, il  man¬ 
dera  tout  aussi  bien  le  praticien  éloigné  que  le  plus 
rapproché.  Que  le  confrère  éloigné  lui  demande  au 
contraire  10  à  15  francs  par  visite,  aiors  que  le  mé¬ 
decin  le  plus  proche  se  contente  de  3  francs,  le  ma¬ 
lade  sans  hésitation  appellera  ceiui-ci. 

Cette  concurrence  au  rabais  irait  donc, à  mon  avis, 
directement  contre  te  but  que  vous  vous  proposez. 
Un  jeune  médecin  a  i’intention  de  se  fixer  dans  une 
bourgade  jusqu’ici  dépourvue  de  médecin.  S’il  a  la 
certitude  que  les  médecins  qui  auparavant  rayon¬ 
naient  dans  cette  localité,  n’y  viendront  pas  faire 
de  visites  à  prix  réduits, il  n’hésitera  pas  à  s’y  fixer  ; 
dans  le  cas  contraire,  redoutant,  et  avec  juste  rai¬ 
son,  leur  concurrence,  d’autant  plus  à  craindre 
qu’elle  aura  pour  adjuvant  une  situation  acquise,  il 
sera  fort  indécis  et  sera  tenté  de  Chercher  ailleurs. 

Rien  cependant  de  plus  désirable  que  la  décen¬ 
tralisation  de  la  médecine  au  profit  des  campagnes. 
Mais  n’est-ce  pas  aux  intéressés  eux-mêmes,  aux 
habitants  des  campagnes,  ou  à  défaut  aux  pou¬ 
voirs  publics,  qu’incombe  le  soin  d’attirer  dans  les 
campagnes  de  jeunes  médecins  par  l’offre  d’avan¬ 
tages  matériels  ?  Pourquoi  les  conseils  municipaux 
des  communes  un  peu  importantes,  ou  des  groupes 


de  communes,  pourquoi,  au  besoin,  les  conseils  gé¬ 
néraux  ne  voteraient-ils  des  allocations  annuelles 
aux  jeunes  médecins  qui  créeraient  des  postes  nou¬ 
veaux  ?  Mais,  au  point  de  vue  de  leur  santé,  les 
ruraux  sont  d’une  insouciance  inqualifiable.  Qu’oo 
me  permette  d’en  citer  un  exemple  qui  me  semble 
suggestif.  Une  jeune  sage-femme  en  quête  d’un 
poste  â  créer,  se  présente  dans  une  commune  de 
2600  âmes  de  l’arrondissement  de  Dinan,  ne  possé¬ 
dant  ni  médecin,  ni  sage-femme,  et  éloignée  de  Mu- 
sieurs  lieues  des  médecins  les  plus  rapprochés. Elle 
demande  au  maire  une  subvention  pour  ses  pre¬ 
miers  frais  d’établissement.  Le  maire  l’éconduit  en 
disant  que  la  commune  n’a  pas  besoin  de  sage- 
femme,  les  matrones  du  pays  suffisant  parfaitement 
aux  femmes  de  ses  administrés. 

Si  donc  les  ruraux  n’apprécient  pas  davantage 
les  soins  médicaux,  pourquoi  donc  vouloir  nous  as¬ 
treindre  à  faire  des  sacrifices  considérables  de 
temps  et  d’argent  pour  leur  procurer  des  soins  à 
prix  réduits.  Je  suis  d’avis  que  nous  soignions  tous . 
nos  clients  de  la  ville  ou  de  la  campagne  avec  la 
même  sollicitude  et  le  même  dévouement,  ceci  est 
élémentaire,  mais  aussi  que  nous  leur  demandions 
à  tous  une  juste  rémunération  de  nos  soins,etque 
cette  rémunération  soit  basée  d’une  façon  générale 
sur  la  distance  kilométrique.  Donc  pas  de  tarif  dé¬ 
croissant,  mais  un  tarif  kilométrique  en  rapport 
avec  les  distances  parcourues  et  les  difficultés  de 
la  route  :  là  est  la  justice  et  l’équité. 

Je  me  demande,  en  terminant,  s’il  est  possible 
d’établir  pour  les  soins  médicaux  un  tarif  unique 
applicable  dans  toute  la  France.  Je  ne  le  crois  pas. 
Les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  sont 
si  différentes  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
dans  les  différentes  régions  de  la  France,  et,  pour 
les  mêmes  régions,  dans  les  pays  de  plaine  et  dans 
les  pays  de  montagne,  que  la  chose  me  semble  irréa¬ 
lisable.  Jusqu’à  preuve  du  contraire,  je  ne  puis  ad¬ 
mettre  que  les  médecins  des  diverses  régions  de  la 
France  puissent  établir,  ni  surtout  mettre  en  pra¬ 
tique  un  tarif  unique.  Et  pourtant  je  ne  vois  rien 
de  plus  désirable  qu’une  entente  parfaite  entre  les 
médecins.  Mais  ce  qui  est  irréalisable  pour  un  pays 
aussi  étendu  que  la  France,  ne  l’est  pas  dans  une 
région.  A  mon  avis,  les  médecins  de  chaque  région 
doivent  s’entendre  pour  établir  des  tarifs  régio¬ 
naux.  Ces  tarifs  doivent  être  rédigés  par  ies  syndi¬ 
cats,  lesquels,  pour  être  efflcaceset  vraiment  utiles, 
doivent  comprendre  une  région  peu  étendue,un  ar¬ 
rondissement  tout  au  plus.  Des  syndicats  étendus 
à  tout  un  département  me  semblent  forcément  voués 
à  l’impuissance  ou  à  l’inaction.  Je  dis  donc  que  les 
syndicats  doivent  rédiger  des  tarifs  régionaux,  dé¬ 
taillés  et  bien  étudiés,  et  que  tout  médecin  ayant 
souci  de  ses  intérêts  et  de  sa  dignité  doit  adhérer 
au  Syndicat  de  sa  région  et  en  appliquer  stricte¬ 
ment  le  tarif. 

Il  serait  même  à  désirer  que,  en  dehors  des  as¬ 
semblées  syndicales,  les  médecins  exerçant  dans 
une  même  localité,  s’entendissent  tous  entre  eux 
pour  fixer  les  prix  des  consultations,  des  visites  et 
des  opérations  dans  leur  résidence  et  dans  tous  les 
villages  de  leur  circonscription,  et  qu’ils  se  réu¬ 
nissent  aussi  souvent  que  besoin  pour  e.xaminer  les 
difficultés  qui  peuvent  surgir  et  adopter  les  modi¬ 
fications  qui  sembleraient  nécessaires.  C’est  ce  que 
nous  avons  fait  à  Dinan.  Sur  les  10  médecins  exer¬ 
çant  ici,  nous  nous  sommes  entendus  à  9  pour  adop¬ 
ter  un  tarif  minimum,  régularisant  et  relevant  le 
taux  de  nos  honoraires.  Tous  les  3  mois,  nous  nous 
réunissons  pour  échanger  nos  impressions  et  faire 
les  additions  ou  modifications  que  nous  jugeons 
utiles.  Cette  façon  de  faire  nous  donne  des  résultats 
excellents.  Je  ne  saurai  trop  engager  les  confrères 
exerçant  dans  une  même  localité  à  s’entendre  entre 
eux,  comme  nous  l’avons  fait  à  Dinan  :  leurs  intérêts 
et  leurs  relations  de  bonne  confraternité  n’auronl 
qu’à  y  gagner. 

Telles  sont.  Monsieur  le  directeur,  les  réflexions 
que  m’a  suggérées  l’exposé  de  votre  projet.  Je  vous 
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prie  d’excuser  la  longueur  de  cette  étude,  mais  les 
développements  dans  lesquels  je  suis  entré  m’ont 
paru  nécessaires  pour  bien  exprimer  toute  ma  pen- 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

D'  Haquin. 

Dinan. 

11,  rue  de  la  Lamérie. 

Questions  diverses  d’intérêt  proiéssionnel. 

Si  variés  senties  sujets  de  ces  communications 
que  nous  sommes  obligés  de  les  présenter  sans 
classification.  Mais  c’est  précisément  ce  pêle-mêle 
qui  symbolise  peut-être  le  mieux  l’activité  de 
notre  Société,  depuis  quelques  années  surtout.  Il 
donne  en  tout  cas  la  meilleure  idée  de  l’énorme 
besogne  de  centralisation,  d’étude,  d’organisation 
méthodique  qui  incombeau  Conseil  de  Direction. 

19  octobre. 

En  présence  des  marques  de  sympathie  qu’il  a 
reçues  (et  surtout  à  cause  de  la  douleur  que  lui  a 
causée  la  traction  de  ses  oreilles  sur  conseil  de 
Jeanne),  le  docteur  P. est  heureux  de  lui  annoncer 
qu’il  a  fait  taire  son  amour-propre,  dont  la  blessure, 
un  peu  cicatrisée  ne  lui  permettait  pas  d’exiger 
comme  satisfaction  la  mort  du  Syndicat.  —Il  a  pu 
obtenir,  après  toutefois  une  discussion  assez  serrée, 
l’adoption  à  l’unanimité  et  sans  modifleation  du  ta¬ 
rif.  De  pius, comme  en  l'“  lecture  tous  nos  sénateurs 
ont  voté  contre  nous,  le  Syndicat  leur  envoie  une 
petite  missive  bien  sentie,  et  demande  à  la  fédéra¬ 
tion  que  chaque  Syndicat  du  Nord  en  fasse  autant. 
Qu’en  pensez-vous  ? 

Et  nous  répondons  que  l’exemple  est  à  suivre 
sans  retard  dans  les  autres  Syndicats. 

Paroles  énergiques  VA  Mais.... 

P...,  25  octobre  1904. 

Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  le  Concours 
médical. 

Ne  pouvant  assister  à  la  réunion  générale  du  20 
novembre  où  beaucoup  d’intérêts  professionnels  se¬ 
ront  appréciés  et  discutés  par  des  voix  plus  auto¬ 
risées  que  la  mienne,  je  me  permets  cependant,  en 
ce  qui  concerne  la  déontologie,  d’émettre  mon 
humble  avis,  qui  ne  sera  pas  d’un  grand  poids  dans 
la  balance,  mais  qui  pourra  indiquer  un  remède 
aux  grands  maux  qui  affligent  notre  profession. 
Inutile  de  les  énumérer  ils  sont  trop  nombreux; 
d’ailleurs,  vous  les  connaissez  aussi  bien  que  moi 
pourras  dispenser  d’en  faire  le  dénombrement. 

Le  mal  fait  à  notre  profession  existe  depuis  long¬ 
temps,  mais  celle-ci  le  supportait  sans  plainte,  sans 
s'inquiéter  de  ses  dangers  ;  peu  à  peu  ce  mal  s’est 
aggravé  et  il  exige  aujourd’hui  qu’on  y  apporte  re¬ 
mède,  ce  qui  n’est  pas  bien  facile,  surtout  dans  une 
corporation  libre,  indépendante  et  diversement  in¬ 
téressée. 

A  la  campagne,  le  médecin  mène  un  genre  de  vie 
différent  do  celui  de  la  ville  :  la  vie,  plus  paisible  et 
facile  dans  la  première,  a  permis  jusqu’ici  une  libre 
existence,  tandis  que  dans  la  ville,  les  besoins 
allant  sans  cesse  croissant  en  raison  inverse  du 
gain,  ont  soulevé  des  plaintes  qui  sont  justifiées 
partout  et  qui  demandent  un  prompt  remède. 

Il  est  certain  qu’un  grand  nombre  de  confrères, 
tant  en  ville  qu’à  la  campagne,  ne  souffrent  pas 
encore  des  maux  qui  affligent  le  grand  nombre, 
mais  ils  doivent  s’alarmer  des  plaintes  que  pous¬ 
sent  tant  d’infortunés  confrères, signe  avant-coureur 
d’une  débâcle  générale  prochainè,qui  non  seulement 
engloutira  les  faibles,  mais  secouera  les  forts,  et 
ébranlera  les  puissants,  dont  l’avenir  est  incertain. 
L’horizon  s’assombrit,rorage  éclate  tous  les  jours 


et  fait  de  nombreuses  victimes  ;  celles-ci  disparais¬ 
sent  silencieusement  ;  elles  sont  promptement  rem¬ 
placées  au  champ  d’honneur  par  des  imprévoyants 
voués  au  même  sort. 

Ces  hécatombes  soulèvent  des  gémissements  qu’il 
est  temps  de  calmer  par  des  résolutions  viriles. 

S’épuiser  dans  de  vaines  discussions  est  superflu. 
Tout  a  été  dit  sur  les  causes  du  mal,  mais  rien  sur 
le  remède,  parce  qu’on  craint  les  moyens  radicaux, 
et  dans  notre  situation  if  n’y  a  que  celui-là  de  salu¬ 
taire,  et  j’ose  le  proclamer  hautement. 

C’est  la  grève  générale  ou  partielle,  il  appartient  à 
l’Assemblee  d’en  décider. 

Il  faut  faire  comme  les  ouvriers,  s’insurger  ou 
mourir  de  faim.  Comme  je  suis  partisan  de  vivre 
de  mon  travail,  j’exige  que  les  clients  rémunèrent 
mon  travail  ;  j’en  ai  assez  des  flatteries  trompeuses 
du  public  et  de  l’Etat. 

Fi  des  honneurs  !  A  bas  les  rubans,  les  croix  et 
les  médailles.  A  quoi  servent  les  distinctions  dans 
la  misère  ?  Pourquoi  se  laisser  berner?.... 

Levons  l’étendard  de  la  révolte  et  crions  à  nos 
ennemis  à  nos  adversaires,à  nos  tyrans  :  votre  règne 
est  passe  et  pour  vous  en  montrer  l’évidence  et  la 
réalité,  nous  décrétons  :  1°  Dès  aujourd’hui,  les  visites 
seront  payées  comptant,  d'après  la  position  de  fortune 
de  l’individu  ;  2°  Les  mutualités,  compagnies  d’assu¬ 
rances,  associations,  administrations,  corporations, etc., 
seront  assujetties  à  un  tarif  arrêté  en  réunion  générale 
d’après  avis  de  la  majorité,  qui  fera  une  distinction 
entre  la  médecine  et  la  chirurgie  ;  3"  Les  médecins  et 
chirurgiens  ne  seront  nullement  responsables  de  leurs 
actes  professionnels,  quand  ils  auront  agi  conformé- 
ments  aux  règles  de  l’art. 

C’est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  autrefois 
et  le  médecin  s’en  portait  très  bien,  parce  qu’il  ne 
se  laissait  dominer  nipar  le  public,  ni  parles  juges, 
ni  par  l’autorité.  Combien  dégénéré  ! 

La  grève  seule, par  l’accroissement  forcé  des  salai¬ 
res, soulagera  les  infortunes  et  permettra  aux  méde¬ 
cins  d’exercer  dignement  leur  art. 

Si  ma  proposition  est  acceptée,  il  n’y  aura  pas 
lieu  de  s’escrimera  chercher  des  moyens  palliatifs, 
tels  qu’assurances,  caisses,  patronages  et  autres 
affiliations  qui  ne  font  que  surcharger  le  maigre 
budget  du  médecin  sans  lui  apporter  aucun  secours. 

Que  dirai-je  d’autres  moyens  plus  ou  moins  ab¬ 
surdes  que  bizarres,  tels  que  :  l’ordre  des  médecins 
proposé  par  le  Guide  médical  de  France  dans  le  n"  du 
15  septembre.  J’aime  mieux  n’en  rien  dire. 

D’ailleurs,  l’ordre  des  avocats,  institution  suran¬ 
née  et  inquisitoriale,  honnie  de  tous  côtes,tombe  en 
dissolution  et  l’on  demande  au  corps  législatif  d’en¬ 
sevelir  cette  dépouille  macabre. 

Serait-ce  le  moment  de  nous  imposer  pareil  féti¬ 
che  ?.... 

En  dirai-je  davantage. 

Je  regrette  de  vous  avoir  tenu  si  longtemps  sous 
Tennui  de  ma  plume,  mais  je  serai  dédommagé  de 
mon  travail,  si  j’arrive  à  vous  convaincre  que  mes 
conseils  sont  dictés  par  l’intérêt  que  je  porte  à  no¬ 
tre  profession  et  parla  satisfaction  que  j'éprouverai 
si,  dans  cette  réunion,  l'assemblée  générale  prenait 
des  résolutions  fermes  et  décisives. 

Agréez,  chers  confrères,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  confraternels.  D.  F. 

Notre  confrère  demande  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale...  une  déclaration  de  principes  catégoriques, 
et  la  grève  comme  mojren  de  réussite.  Or,  la 
déclaration  n’est  plus  à  faire,  mais  l’organisation 
de  la  grève  générale  des  médecins,  si  légitime 
qu’elle  soit,  est  un  de  ces  rares  «  Impossible  »  aux¬ 
quels  le  «  Concours  médical  »  ne  paraît  pas  dis¬ 
posé  à  s’attaquer  de  si  tôt.  En  matière  de  défense 
professionnelle,  les  mots  nesont  que  peu  de  chose  : 
une  Assemblée  d’hommes  clairvoyants  et  prati¬ 
ques  (nous  sommes  des  praticiens)  doit  d’abord 
songer  aux  actes  réalisables. 
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La  récompense  après  la  lutte. 

F.  —  20  octobre, 

Je  ne  puis  encore  m’expliquer  pourquoi  (?)  les 
compagnies  d’assurances,  depuis  que  nous  les  avons 
mises  à  la  raison,  en  ce  qui  concerne  F.,  notre  rési¬ 
dence,  sont  à  cet  égard  presque  maternelles,  et  nous 
n’avonspas  plus  tôt  envoyé  notre  note  d’honoraires, 
pourtant  en  général  assez  rondelette,  que  nous  som¬ 
mes  payé  sans  la  moindre  observation. 

D-  V. 

L’explication  gue  cherche  notre  confrère  est 
celle  ci.—  La  solidarité  absolue  créée  par  les  mé¬ 
decins  de  sa  région  a  placé  les  Compagnies  dans 
l’attitude  du  serpent  devant  la  lime.  ^  Il  faut 
désormais  faire  contre  fortune  bon  cœur  :  pour¬ 
quoi  les  médecins  n’ont-ils  pas  su  en  arriver  là 
par  tout  notre  pays  ? 

Un  procédé  admissible  de  limitation  des  clientèles. 

4  novembre  1904. 

Mon  cher  confrère. 

Puisque  vous  aimez,  au  «  Concours  »,  que  l’on 
vous  communique  les  opinions  spéciales  que  l’on 
peut  avoir  sur  des  sujets  concernant  l’exercice  de 
notre  profession,  je  vais  y  aller  de  mon  petit 
projet. 

La  limitation  des  clientèles,  sans  atteindre  l’indé¬ 
pendance  du  médecin  et  en  lui  permettant  de  vivre 
honorablement,  tel  est  le  problème  qui  se  pose  à 
notre  époque  de  pléthore  médicale. 

Beaucoup  de  communes,  de  petites  communes, 
désireuses  de  posséder  un  médecin,  lui  promettent 
monts  et  merveilles,  votent  des  subventions  et  font 
espérer  mieux  encore  pour  l’avenir.  Au  bout  d’un 
an,  deux  quelquefois,  rarement  plus,  le  beau  zèle 
des  municipalités  se  refroidit,  et  comme  on  ne  veut 
pas  tenir  ses  engagements,  comme  on  trouve  que 
le  médecin  a  déjà  dû  faire  une  fortune  colossale, 
plus  ou  moins  brusquement  toutes  les  allocations 
sont  supprimées  et  le  médecin  se  trouve  en  face 
d’une  population  insuffisante,  très  souvent  mal  dis¬ 
posée  à  son  égard,,  excitée  par  ses  représentants 
communaux  qui  font  de  la  popularité  sur  son  dos. 

Ne  pourrait-on  pas  remédier  à  ce  manque  de 
bonne  foi  de  la  plupart  des  municipalités  à  notre 
égard  ?  Il  me  semble  qu’il  suffirait  pour  cela 
que  toute  commune  désirant  un  médecin  s’enga¬ 
geât  par  acte  régulier  et  garanti  par  l’Etat  à  lui 
assurer  un  minimum,  et  à  parfaire  la  somme  s’il 
u’y  parvenait  pas  par  ses  seuls  honoraires. 

Une  commune  ou  un  groupe  de  communes  dé¬ 
sire  un  médecin.  Les  municipalités  se  réunissent, 
fixant  là  somme  qu’elles  désirent  indiquer  comme 
minimum,  et  la  part  qui  revient  à  chaque  commune 
dans  cette  somme  ;  la  délibération  est  envoyée  à  la 
Préfecture  qui  l’approuve  si  elle  estime  que  les  com¬ 
munes  puissent  réellement  garantir  le  minimum  fixé. 
Puis  la  demande  est  adressée  à  un  office  spécial  au 
ministère  de  l’intérieur,  auquel  tout  médecin  en 
quête  d’un  poste  pourra  s’enquérir  de  ce  qui  peut 
lui  convenir. 

Quel  serait  le  chiffre  du  minimum  garanti  par  la 
commune  ?  Je  ne  crois  pas  indispensble  que  ce 
chiffre  fût  Ip  même  partout.  Chaque  médecin  pour¬ 
rait  faire  choix  du  poste  répondant  le  mieux  à  ses 
besoins  et  à  son  activité.  Un  célibataire  ou  un  jeune 
homme  désirant  une  situation  peu  chargée  lui  per¬ 
mettant  de  continuer  ses  études,  de  même  qu’un  mé¬ 
decin  fatigué,  pourraient  se  contenter  de  postes  rap¬ 
portant  de  3  àà.OOOfrancs.Un  médecin  marié,  pourvu 
de  famille,  exigerait  davantage. Dans  les  communes 
désirant  plusieurs  médecins,  il  faudrait  exiger  que 
le  minimum  garanti  fût  de  6.000 francs  en  moyenne. 
Dans  celles  où  existent  déjà  plusieurs  médecins  et 
où  l’on  ne  voudrait  garantir  qu’un  nombre  de  pos¬ 
tes  inférieur,  il  faudrait  tenir  compte  de  l’ancienneté 


de  l'installation  et  donner  la  préférence  aux  pre¬ 
miers  occupants. 

Je  suppose  qu’au  bout  de  quelque  temps  de  séjour 
le  médecin  ne  se  plaît  plus  dans  son  poste,  ou  que 
les  liabitants  de  la  commune  le  prennent  «n  grippe 
ou  désirent  le  voir  partir.  Dans  le  premier  cas,  il  ne 
pourra  pas  quitter  le  pays  sans  qu’un  successeur 
l’ait  remplacé  ;  dans  le  deuxième  cas,  il  devra  être 
pourvu  avant  son  départ  d’un  poste  à  sa  conve¬ 
nance  et  au  moins  équivalent.  S’il  le  fallait,  même, 
des  indemnités  pourraient  être  prévues  de  part  et 
d’autre. 

Quant  au  système  de  contrôle  pour  que  la  com¬ 
mune  ou  le  groupe  de  communes  puissent  s’assurer 
des  honoraires  perçus  pour  le  médecin  afin  de  lui 
verser  le  manquant  s’il  y  a  lieu,  je  crois  qu’il  aurait 
le  grand  avantage  de  supprimer  les  impayés. 

A  chaque  visite,  consultation  ou  opération,  faite 
à  un  client,  le  médecin  lui  remettrait  un  bulietin 
détaché  d’un  registre  à  souche  et  numéroté  portant 
le  chiffre  des  honoraires  qui  lui  sont  dus.  Muni  de 
ce  bulletin,  le  client  en  paierait  ou  en  ferait  payer 
le  montant  chez  le  percepteur  et  c’est  chez  ce  der¬ 
nier  que  le  médecin  percevrait  chaque  mois  le  mon¬ 
tant  de  ses  honoraires.  La  dignité  du  médecin  y  ga¬ 
gnerait  en  ce  sens  qu’avec  son  malade  il  n’aurait 
aucun  rapport  d’argent.  Les  honoraires  seraient  éta¬ 
blis  d’après  un  tarif  très  détaillé  dans  le  genre  du 
tarif  Jeanne.  Chaque  commune  dresserait  elle-même 
la  liste  de  ses  habitants  elles  classerait  dans  leurs 
catégories  respectives.  Cette  liste  revue  périodique¬ 
ment,  serait  transmise  régulièrement  au  médecin. 

Bien  entendu,  le  client,  qui  en  définitive  doit  payer 
la  note,  aurait  le  droit  de  se  faire  détailler  les 
honoraires  qui  lui  sontréclamés,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  mais  le  bulletin  qui  lui  serait  remis 
par  le  percepteur  ne  porterait  aucun  nom,  aucun 
détail,  seulement  un  numéro  d’ordre  et  le  chiffre  des 
honoraires.  Le  secret  professionnel  ne  serait  donc 
nullement  en  péril  et  le  percepteur  pourrait  toujours 
ignorer  de  qui  il  s’agit,  grâce  à  la  facilité  de  faire 
payer  par  un  tiers  :  seul,  le  médecin  posséderait  le 
nom  et  ne  le  révélerait  qu’en  cas  où  le  client  n’au¬ 
rait  pas  payé  à  la  perception  dans  un  délai  déter¬ 
miné.  Il  n’y  aurait  pas  plus  d’indiscrétion  à  crain¬ 
dre  qu’actuellement  lorsqu’on  s’adresse  à  n’importe 
quel  agent  de  recouvrements. 

Ce  serait  au  percepteur  qu’il  appartiendrait  de 
faire  diligence  et  de  prendre  les  mesures  nécessai¬ 
res  pour  faire  payer  les  récalcitrants  et  le  médecin 
n’aurait  plus  d’impayés. 

Telle  serait  l’organisation  pour  les  habitants  d’une 
commune  ou  d’un  groupe  de  communes.  Pour  les 
malades  de  communes  n’appartenant  pas  à  la  clien¬ 
tèle  attitrée  du  médecin,  les  choses  se  passeraient 
comme  actuellement,  le  client  honorant  le  médecin 
aux  risques  de  ce  dernier. 

A  la  fin  de  l’année,  le  percepteur  ferait  le  total  des 
honoraires  qu’il  a  perçus  pour  ce  médecin,  s'il  n’attei¬ 
gnait  pas  le  chiffre  minimum  garanti,  le  manquant 
serait  couvert  par  les  fonds  communaux.  Si  au  con¬ 
traire  le  chiffre  était  dépassé,  il  pourrait  être  pré¬ 
levé  au  profit  de  la  commune  un  tant  pourcent  sur 
cet  excédent,  10  p.  %  par  exemple. 

Somme  toute,  d’après  mon  système,  il  y  aurait  en¬ 
tre  la  commune  et  le  médecin  une  sorte  d’assurance 
mutuelle,  la  première  garantissant  au  second  un 
minimum  d’honoraires,  le  second  garantissant  ses 
soins  dans  un  rayon  donné,  avec  faculté  de  rési¬ 
liation  du  contrat  de  part  et  d’autre. 

Au  point  de  vue  de  son  indépendance,  le  méde¬ 
cin  n’aurait  rien  à  perdre  ;  il  ne  serait  tenu  à  aucune 
reconnai.ssance  envers  la  commune  puisque  celle- 
ci  aurait  librement  consenti  le  contrat  ;  pas  plus 
que  l’on  a  de  reconnaissance  à  avoir  envers  une 
compagnie  d’assurance.  Le  médecin  garderait  toute 
sa  liberté,  car  il  serait  toujours  libre  de  rompre  son 
contrat  en  observant  les  clauses  de  résiliation.  Il 
gagnerait  beaucoup  au  point  de  vue  de  sa  dignité 
en  n’ayant  jamais  avec  ses  clients  des  discussions 
d’argent. 
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Dans  ses  rapports  avec  ses  confrères  voisins,  le 
médecin,^  assure  d’une  aisance  suffisante,  ne  serait 
pas  porté  à  aller  chasser  sur  leurs  terres,  et  s’il  lui 
arrivait  d’empiéter  sur  leurs  circonscriptions,  ce 
ne  pourrait  être  que  rarement,  car  il  aurait  tout 
avantage  —  s’il  était  contentde  sou  poste  —  ànepas 
mécontenter  sa  clientèle  particulière  en  ne  s’éloi¬ 
gnant  pas  trop  de  son  rayon  habituel. 

De  cette  façon  aussi  les  communes  dépourvues  de 
médecins  et  disposées  de  bonne  foi  à  faire  les  sacri¬ 
fices  nécessaires  pour  en  posséder,  pourraient  être 
mieux  desservies,  et  les  médecins,  sachant  que  les 
promesses  sont  garanties  par  l’Etat,  hésiteraient 
moins  à  s’installer  dans  des  localités  éloignées,  sûrs 
qu’ils  seraient  d’y  faire  leurs  affaires. 

Surtout  l’on  ne  verrait  plus  comme  maintenant  des 
bourgs  où  les  praticiens  sont  les  uns  sur  les  autres 
à  côtédevastes  étendues  complètementdépourvues 
demédecins. 

Les  clients  gagneraient  encore  à  cela  de  ne  pas 
payer  des  sommes  fabuleuses  pour  de  simples  visi¬ 
tes,  ainsi  qu’ils  sont  encore  obligés  de  le  faire  dans 
les  régions  montagneuses. 

Si  j’envisage  la  possibilité  de  fraudes,  j’avoue  n’en 
voir  aucune  qui  ne  soit  pas  possible  actuellement. 

Un  accord  entre  médecin  et  client  est-il  possible? 
Non,  puisque  le  client  doit  payer  l’intégralité  de 
ses  honoraires.  Le  médecin  peut,  il  est  vrai,  lui  faire 
remise  d’une  partie  de  ceux-ci,  mais  ce  n’est  pas 
une  fraude,  c’est  une  simple  bêtise  de  la  part  du 
médecin  et  dont  il  serait  le  seul  à  pâtir. 

Le  médecin  pourrait-il  réclamer  plus  qu’il  ne  lui 
est  dû  en  prétextant  que  telle  ou  telle  personne  ne 
.s’est  pas  présentée  pour  payer  chez  le  percepteur  ? 
11  suffirait  pour  y  remédier  de  faire  signer  le  client 
sur  la  souche  adhérente  au  registre  qui  reste  entre 
les  mains  du  médecin. 

On  objectera  qu’un  malade  pourra  donner  un  faux 
nom  et  se  faire  passer  pour  une  personne  de  la  com¬ 
mune.  Gomme  seules  les  finances  municipales  au¬ 
raient  à  en  pâtir,  il  est  de  l’intérêt  des  municipalités 
de  prendre  des  mesures  pour  éviter  cette  fraude  et 
de  munir  chaque  famille  d’une  carte  d’identité  à 
présenter  au  médecin  en  allant  le  consulter. 

Je  ne  crois  même  pas  que  ma  combinaison  serait 
onéreuse  pour  les  communes;  il  leur  suffirait  de  voir 
laréalité  des  choses  et  de  ne  pas  se  contenter  du 
rêve,  comme  elles  le  font  trop  souvent  maintenant, 
et  si  une  commune  isolée  veut  avoir  un  médecin 
sans  pouvoir  faire  les  sacrifices  nécessaires,  elle 
n’aura  qu’à  s’a.ssocier  avec  des  communes  voisines. 

Restent  les  rapports  du  médecin  avec  les  services 
de  l’assistance  publique  et  les  mutualités.  Pour 
l’assistance  publique,  l’organisation  actuelle  (mais 
sans  abonnement)  pourrait  être  conservée,  chaque 
indigent  payant  visites  ou  consultations  avec  un 
bon  de  la  mairie  payé  par  la  préfecture  d’après  un 
tarif  suffisamment  rémunérateur. 

Pour  les  mutualités,  si  l’on  tient  absolument  à 
leurmaintenir  un  tarif  réduit,  dans  tous  les  cas  ce 
ne  serait  plus  au  détriment  exclusif  du  médecin, 
puisque  si  le  chiffre  minimum  qui  lui  est  garanti 
n'est  pas  atteint,  c’est  la  collectivité  qui  paiera  la 
diirérence. 

Je  ne  pense  pas  avoir  trouvé  le  système  idéal,  irré¬ 
prochable.  destiné  à  sauver  le  corps  médical  de  la 
misère  qui  le  guette,  mais  je  crois  que  tel  qu’il  est, 
lise  tient  à  peu  près  debout  et  je  le  livre  aux  médi¬ 
tations  de  nos  confrères,  si  toutefois  vous  jugez  à 
ptopos  de  le  leur  soumettre. 

Autant  j’étais  hostile  au  tarif  décroissant  que  vous 
proposez  (et  je  sais  maintenant  pourquoi),  autant 
j’en  serais  partisan  s’il  était  appliqué  avec  mon  sys¬ 
tème  pour  fonfe  la  ^one  en  dehors  de  la  clientèle  per- 
soimelle  de  chaque  médecin,  ce  serait  le  meilleur 
moyen  d’empêcher  les  confrères  de  se  faire  une 
concurrence  qui  ne  peut  que  ravaler  notre  profes¬ 
sion.  G’ést  actuellement  un  des  rares  qui  soit  encore 
propre,  elle  est  bien  menacée  sans  doute,  mais  une 
action  énergique  et  surtout  prompte  peut  encore 


sauver  la  dignité  du  corps  médical  déjà  compromise 
par  quelques  corsaires. 

Veuillez  agréer,  D'  D.,  à  L.  E. 

L’éducation  du  public  au  sujet  de  nos  honoraires. 

25  octobre  1904. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  connaître  que  je  viens 
de  recruter  deux  nouveaux  abonnés  pour  le  Con¬ 
cours  médical  :  M.  le  docteur  G., et  M.  le  docteur  G.; 
vous  pouvez  donner  des  ordres  pour  qu’on  leur 
envoie  à  chacun  les  numéros  depuis  le  1"  octobre 
et  faire  recouvrer  par  la  poste  le  montant  de  leur 
abonnement. 

Je  me  propose  d’assister  le  20  novembre  à  l’assem¬ 
blée  générale  et  je. pense  soumettre  aux  réflexions 
et  critiques  de  nos  confrères  une  idée  qui  me  paraît 
assez  pratique  et  pourrait  nous  aider  dans  le  recou¬ 
vrement  souvent  difficile  de  nos  honoraires. 

Permetteq-moide  vous  en  donner  un  aperçu  sommaire 
afin  que  le  comité  de  direction  puisse  me  donner  son 
avis  avant  l’assemblée  générale. 

Afin  de  faire  pénétrer  dans  la  masse  du  public 
les  droits  des  médecins  en  matière  de  recouvrement 
d’honoraires,  n’y  aurait-il  pas  possibilité  d’établir 
un  modèle  imprimé  uniforme  de  notes  d’honorai¬ 
res,  portant  à  son  verso  un  résumé  des  droits  et 
privilèges  médicaux.  Ces  imprimés  établis  avec  l’en¬ 
tête  du  Concours  médical  seraient  vendus  exclusi¬ 
vement  aux  membres  du  Concours  médical. 

Nous  aurions,  à  mon  avis,  un  grand  intérêt  maté¬ 
riel  à  ce  que  le  public  connaisse  »oj  droits  et  ses 
devoirs  envers  nous.  Les  hommes  de  loi,  eux-mê¬ 
mes,  auraient  souvent  besoin  d’être  également 
éclairés  à  ce  sujet. 

Dernièrement  encore,  j’ai  vu  un  homme  d'affaires 
combattre  le  privilège  de  2  ans.  Le  juge  de  paix  l’a 
débouté  de  sa  prétention. 

En  matière  de  faillite,  je  n’ai  pas  eu  gain  de  cause 
devant  le  syndic,  le  privilège  du  propriétaire  a  passé 
avant  le  mien. 

A  chaque  instant,  les  clients  contestent  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  ou  demandent  des  détails  et  des 
explications  parce  qu’ils  cherchent  toujours  un  faux- 
fuyant  pour  ne  pas  payer.  Enfin,  ils  payent  un 
acompte  puis  se  font  tirer  l’oreille  pour  le  restant 
dû. 

Il  me  semble  qu’avec  l’appui  moral  du  Concours, 
si  nous  avions, nous,  membres  du  Concours  médical, 
nos  notes  d’honoraires  contenant  au  verso,  sur  une 
ou  deux  pages,  un  résumé  de  nos  droits,  avec  men¬ 
tion  des  articles  du  Gode  civil  ou  des  jugements 
favorables  à  notre  cause,  les  clients  auraient  tout 
le  loisir  de  les  méditer  et  ne  risqueraient  pas  si 
souvent  de  nous  chercher  des  chicanes  pour  des 
vétilles. 

Le  médecin  qui  serait  certain  de  la  solvabilité  de 
son  client  lui  adresserait  comme  il  est  d’habitude 
sa  note  avec  toutes  les  formules  de  politesse  qu’il 
voudrait,  mais  pour  la  grande  majorité  des  clients, 
je  crois  que  ce  serait  une  innovation  profitable  à  la 
majorité  des  p.raticiens  vivant  de  leur  métier. 

Dans  un  dernier  alinéa, nous  pourrions  faire  con¬ 
naître  que  les  honoraires  sont  payables  dans  les 
trois  mois  qui  suiventla  réception  de  lanote;  passé 
ce  délai  le  recouvrement  en  serait  fait  par  la  poste, 
etc.,  etc.  Excusez-moi  de  la  longueur  de  celte  lettre 
et  veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D^M. 

Le  Conseil  de  Direction,  se  souvenant  du  bon 
accueil  fait  aux  feuilles  d’ordonnance  Diverne- 
resse  pour  les  blessés  du  travail,  ne  pouvait  pas 
manquer  d’être  séduit  par  l’idée  de  M.  le  D--  M. 
11  proposera  donc  à  l’Assemblée  générale  l'adop¬ 
tion  du  principe,  se  réservant  d’etudier  avec  l’au¬ 
teur  les  détails  déformé  et  de  rédaction  de  ces 
feuilles  et,  aussitôt  après  le  choix  d’un  modèle 
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arrêté  par  un  groupe  compétent,  il  s’arrangerait 
pour  que  nos  Bureaux  le  tiennent  à  la  disposi¬ 
tion  de  nos  lecteurs. 

La  lettre  suivante  a  été  suggérée  par  des  pré¬ 
occupations  du  même  ordre,  et,  répétons-le  une 
fois  de  plus,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  les 
dédaignent  en  les  déclarant  inesquines.  Elles 
sont  tout  à  fait  du  programme  utilitaire  de  no¬ 
tre  Société. 

Pas  de  négligence  dans  le  recouvrement  de  nos 
honoraires. 

Le  9  novembre  1904. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Je  me  permets  de  vous  adresser  ces  quelques  li¬ 
gnes  avec  prière  de  les  insérer  dans  un  de  vos  pro¬ 
chains  numéros  du  Concours  médical. 

Elles  feront  peut-être  réfléchir  quelques  confrères 
qui  portent  le  plus  grand  tort  à  leurs  collègues  et  à 
eux-mêmes  par  la  négligence  dont  ils  font  souvent 
preuve,  quand  il  s’agit  de  leurs  honoraires. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  dévoués  et  fraternels. 


De  l’intérêt  qu’a  le  médecin  à  réclamer  ses  honoraires. 

Parce  temps  de  récriminations  à  outrance,  il  ne 
sera  pas  inutile  d’examiner  de  près  les  plaintes  des 
médecins  sur  le  marasme  actuel  de  la  profession,  et 
de  leur  prouver  que  beaucoup  doivent  à  ce  sujet 
faire  leur  mea  culpa. 

Certes,  la  profession  ne  vaut  plus  ce  qu’elle  valait 
autrefois  :  le  plus  grand  nombre  de  confrères  et  de 
gens  exerçant  illégalement,  la  facilité  qu’ont  les  ma¬ 
lades  d'aller  consulter  les  médecins  des  grandes  vil¬ 
les,  la  rareté  de  l’argent  et  la  mauvaise  Toi  qui  aug¬ 
mentent  toujours,  voilà  tout  autant  de  causes  à  la 
crise  sérieuse  que  nous  subissons. 

Il  en  est  d’autres  aussi,  à  commencer  (comme  l’a 
prouvé  mon  enquête  auprès  de  mes  collègues  de  la 
région)  par  la  négligence  que  nous  apportons  pres¬ 
que  tous  dans  le  paiement  de  nos  honoraires. 

Il  n’est  pas  douteux,  en  effet,  que  si  les.  médecins 
voulaient  s’en  donner  la  peine  et  ne  craignaient  pas 
de  réclamer  avec  insistance  la  juste  rémunération 
de  leur  travail,  ils  n’auraient  pas,  aussi  souvent  l’oc¬ 
casion  de  se  plaindre. 

Au  lieu  de  gémir  entre  nous  sur  le  nombre  et  le 
sans-gêne  des  mauvais  payeurs,  mieux  vaudrait 
leur  faire  un  peu  moins  crédit  et  nous  montrer 
un  peu  plus  sincères  dans  le  règlement  de  ce  qu’ils 
nous  doivent. 

Gomment  !  après  des  études  aussi  coûteuses,  si 
pénibles  et  entourées  de  tant  de  dangers  de  conta¬ 
gion  (avez-vous  jamais  compté  le  nombre  de  cama¬ 
rades  d’études  qui  ont  succombé  à  la  diphtérie,  fiè¬ 
vre  typhoïde;  et  surtout  à  la  tuberculose),  après  des 
frais  énormes  d’installation  et  ceux  que  notre  pro¬ 
fession  exige  journellement  ;  nous  hésiterions  à  ré¬ 
clamer  les  quelques  francs  qui  représentent  parfois 
un  service  considérable  rendu  au  malade  ?  Et  avec 
l’existence  de  forçats  que  nous  menons,  de  domes¬ 
tique  des  uns  et  des  autres,  y  compris  le  dernier 
des  indigents,  nous  rougirions  d’insister  pour  le 
paiement  d’honoraires  cependant  si  minimes. 

Voilà  cependant  ce  que  nous  faisons  pour  la  plu¬ 
part,  quittes  à  nous  plaindre  ensuite  et  à  nous  lais¬ 
ser  aller  au  découragement  en  présence  de  ces  nom¬ 
breuses  notes  impayées  !  Pourquoi  alors  ne  pren¬ 
drait-on  pas  l’habitude  de  réclamer  ses  honoraires 
de  suite  quand  il  s’agit  d’une  seule  visite,  ou  .cha¬ 
que  fois  qu’après  un  traitement  qui  a  nécessité  quel¬ 
ques  consultations  le  malade  semble  pouvoir  se 
passer  de  nos  soins  ?  (Exception  faite  bien  entendu 
de  quelques  clients  tout  à  fait  sûrs...  rari  nantes). 
Pour. cela  les  prétextes  ne  manquent  pas.  J’en  ai 
un  pour  ma  part,  un  qui  est  excellent  et  qui,  malgré 
sa  simplicité,  m’a  toujours  réussi. 


«  A  quoi  bon,  dis-je  au  malade,  attendre  la  fin 
de  l’année  pour  me  régler  ces  deux  ou  trois  visites  ; 
d’abord  vous  n’aurez  plus  à  y  penser,  ensuite  cela 
m’obligerait  à  des  écritures  plus  longues  que  la  som¬ 
me  ne  vaut,  et  puis,  outre  que  je  n’ai  pas  le  temps 
de  tenir  des  livres,  je  ne  consens  à  des  comptes 
que  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  longue,  ce  ijul 
n’est  heureusement  pas  le  cas  pour  vous  !  ». 

A  ce  raisonnement  si  clair,  le  malade  a  bientôt 
fait  de  s’éclairer  et  de  nous —  éclairer  ensuite. 

Quant  à  ceux  qui  tardent  à  s’acquitter,  quand  je  les 
rencontre  ou  que  je  passe  devant  leur  huis,  je  me 
permets  avec  le  plus  gracieux  sourire  de  leur 
présenter  leur  note  acquittée  d’avance.  C’est  là  uu 
excellent  moyen  auquel  il  est  difficile  de  résister. 

Enfin,  si  la  somme  en  vaut  la  peine,  il  y  a  encore 
des  juges  de  paix,  et  avec  une  carte  d’un  franc,  on 
peut  s’offrir  le  luxe  d’émouvoir  les  récalcitrants  qui 
viennent  généralement  payer  la  veille  de  l’audience. 
Malheureusement,  la  fausse  honte,  la  crainte  de 
faire  dire  qu’on  n’est  pas  riche,  un  excès  de  bonté, 
qui  n’est  en  réalité  que  pure  bêtise,  la  négligence 
enfin  et  la  peur  de  voir  fuir  la  clientèle,  voila  qui 
nous  retient  et  empêche  nos  légitimes  réclama¬ 
tions. 

Eh  bien  !  c’est  une  grave  erreur  que  d’agir  ainsi 
parce  que  personne  ne  nous  sait  jamais  gré  de  notre 
désintéressement,  parce  que  le  médecin  est  res¬ 
pecté  en  raison  de  la  sévérité  qu’il  apporte  à  se 
faire  payer  et  enfin  parce  que  si  tous  les  médecins 
exigeaient  ce  qui  leur  est  dû,  les  clients  auraient 
vite  pris  le  pli.  Ils  changeraient  dès  lors  moins 
souvent  et  prendraient  la  bonne  habitude  de  s’exé¬ 
cuter  sur  le  champ  ou  tout  au  moins  à  bref  délai. 

Ce  système,  que  je  pratique  depuis  longtemps, 
bien  loin  de  me  nuire,  m’a  toujours  pleinement  réussi, 
malgré  le  voisinage  de  confrères  trop  complaisants, 
Experte  crede  Roberto.  Aussi  non  seulement  dans 
notre  propre  Intérêt,  mais  encore  dans  celui  de  la 
corporation  médicale  tout  entière,  devrions-nous 
toujours  exiger  (saut  s'il  s’agit  de  véritables  indi¬ 
gents  qui  ont  droit  à  tous  -nos  égards)  le  paiement 
aussi  immédiat  que  possible  de  nos  honoraires. 
Deux  ou  trois  milliers  de  francs  de  plus  par  an 
feraient  admirablement  notre  affaire  et  nous  per¬ 
mettraient  toujours  d’attendre  des  temps  meil¬ 
leurs. 

D'X.àG. 

Une  note  triste 


Je  voudrais  voir  tous  nos  collègues  et  confrères 
partager  vos  idées,  et  vous  encourager  par  leur 
adhésion  dans  la  lutte  que  vous  soutenez  pour  l'in¬ 
dépendance  et  la  dignité  du  Corps  médical.  Hélas! 
beaucoup  d’entre  nous  s’imaginent  par  les  conces¬ 
sions  s’attirer  la  considération  et  la  clientèle,  qui  ne 
fait  que  rire  de  notre  platitude,  de  nos  petites  intri¬ 
gues,  où  nous  perdons  le  meilleur  de  nous-mêmes, 
le  sentiment  du  devoir  que  l’on  peut  fort  noblement 
accomplir  en  n’abdiquant  aucun  de  ses  droits. 

Pardonnez-moi,  ces  expressions  amères,  mon 
cher  Directeur  ;  mais  je  suis  écœuré  de  ce  qui  se 

Fasse  dans  la  Somme,  où  nous  avions  essayé,  pour 
arrondissement  d’Amiens,  la  constitution  d’un  syn¬ 
dicat,  mort-né  de  par  la  faute  de  médecins,  ayant 
pourtant  déjà  eu  à  lutter,  tant  contre  les  adminis¬ 
trations  que  contre  les  compagnies  d’assurances. 


D'  G. 

Le  tact  et  la  mesure  dans  la  direction  des  Syndicats. 

26  octobre  1904. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

En  vous  envoyant  ma  cotisation  de  10  francs  pour 
l’abonnement  au  Concours  Médical,  je  tiens  à  vous 
adresser  mes  compliments  au  sujet  du  tarif  ouvrier 
et  aussi  de  votre  attitude  dans  l’affaire  Doyen; 
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Vous  avez  mis- le  doigt  sur  la  çlaie.  Beaucoup  dè 
médecins  titrés  et  galonnés  qui  composent  notre 
aristocratie  médicale  sont  partisans  de  V Ordre  des 
médecins  «  parce  qu’ils  espèrent  siéger  dans  ses 
conseils  et  nous  imposer  la  réserve  et  le  désintéres¬ 
sement  dont  ils  donnent  de  si  belles  preuves  ». 

Eh  bien  !  nous  autres  prolétaires,  nops  refusons 
de  nous  soumettre  à  une  caste  dirigeante  qui  ne  vit 
pas  comme  nous.  Nous  voulons  rester'indépendants 
et  faire  nos  affaires  nous-mêmes.  Le  grand  mot  de 
solidarité  n’est  pour  ces  arrivés  qu’un  prétexte  pour 
boycotter  ceux  qui  leur  portent  ombrage,—  et  j’en  sais 
quelque  chose  moi,  qui,  après  35  années  de  pratique 
médicale,  ai  eu  l’honneur  d’être  mis  au  bàn  d’un 
syndicat  pour  n’avoir  pas  voulu  obéir  aux  injonc¬ 
tions  d’une  coterie  !...  Et  si  je  vous  cite  cet  exemple, 
c’est  pour  vous  démontrer  que  ï'Ordre  des  médecins 
n'est  pas  possible  tant  que  les  suffrages  de  la  majo¬ 
rité  mettront  à  notre  tête  les  pontifes  de  la  profession 
et  qu’il  faut  définivement  émanciper  les  médecins 
prolétaires  qui  courbent  encore  l’échine  sous  le 
joug  de  ces  gens-là. 

Quand  on  a  fondé  le  syndicat,  nous  sommes  venus 
en  grand  nombre,  parce  que  nous  y  voyions  l'arche 
de  salut  ;  nous  pensions  que  cette  institution  démo¬ 
cratique  avait  pour  but  de  sauvegarder  la  dignité  et 
l'indépendance  du  médecin,  —  nous  étions  naïve¬ 
ment  persuadés  que  ceux  qui  étaient  à  la  tête  feraient 
abnégation  de  leurs  intérêts  particuliers  dans  l’inté¬ 
rêt  général.  —  Or,  nous  nous  sommes  aperçus  bien 
vite  qu’ils  ne  travaillaient  que  pour  eux  et  que  nous 
n’étions  bons  qu’à  tirer  du  feules  marrons  qu’ils  cro¬ 
quaient  à  belles  dents. 

Ici,  par  exemple,  la  question  des  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  a  mis  le  feu  aux  poudres.  On  a 
voulu  appliquer  à  la  lettre  le  principe  du  tarif  à  la 
visite  ;  on  s’est  heurté  à  des  impossibilités  maté¬ 
rielles. 

Des  médecins  qui  ne  connaissaient  pas  le  premier 
mot  de  la  question  et  qui^  n’ont  jamais  fait  partie  de 
ces  sociétés  ont  prononcé  le  sic  volo,  sic  jubeo.  On  a 
voulu  obliger  d’honorables  praticiens,  qui  donnaient 
depuis  longtemps  des  soins  aux  mutualistes  à  dé¬ 
missionner  illico,  sans  tenir  compte  des  objections 
très  fondées  qu’ils  opposaient  aux  mesures  radicales 
que  l’on  voulait  prendre.  —  Ils  ont  refusé  d’obéir. 
C’était  leur  droit  (on  ne  les  avait  même  pas  con¬ 
sultés),  —  et  malgré  leur  honorabilité  reconnue  par 
tous,  on  les  a  mis  en  interdit.  —  Il  eût  été  pourtant 
facile  de  s’entendre  si  le  syndicat  avait  voulu  faire 
quelques  concessions  ;  on  pouvait  obtenir  un  prix 
d’abonnement  rémunérateur  (équivalent  au  prix  des 
visites)  ;  les  opérations,  visites  de  nuit,  accouche¬ 
ments,  etc.,  étaient  payés  en  plus.  Provisoirement, 
tous  les  médecins  qui  auraient  accepté  ce  prix  d’a¬ 
bonnement  auraient  donné  leurs  soins  aux  Sociétai¬ 
res,  —  et  ce  modus  vivendi  nous  aurait  acheminé  au 
tarifé  la  visite,  lorsqu’on  aurait  pu  démontrer  aux 
Sociétés  Mutuelles  que  ce  lameux  tarif  ne  les  rui¬ 
nerait  pas. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  décrété  que  les  médecins  de 
telle  société  seraient  mis  à  l’index,  —  que  ceux  de 
telle  autre  seraient  tolérés  parce  qu’ils  exer¬ 
çaient  dans  la  banlieue  ou  à  la  campagne,  —  que 
l’on  devait  respecter  certaines  collectivités,  telles 
que  les  grandes  administrations,  les  grandes  usi¬ 
nes,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ou  de  tram¬ 
ways,  —  avec  lesquelles  on  traite  cependant  à  l'abon¬ 
nement.  —  On  a  étendu  ce  privilège  aux  communau¬ 
tés  religieuses  et  aux  gendarmes  (?)  qu'on  ne  fait  pas 
payer  du  tout.  Je  n’insiste  pas,  —  car  je  n’ai  voulu 
que  vous  donner  un  exemple  de  la  partialité  révol¬ 
tante  de  certains  syndicats. 

Bref,  la  question  est  jugée.  Les  aristocrates  de  la 
profession  veulent  nous  imposer  des  lois  qui  ne  sont 
pas  faites  pour  eux;  —  fondons, une  démocratie  mé¬ 
dicale  où  les  contestations  seront  jugées  par  nos 
pairs,  —  où  il  n’y  aura  plus  de  privilèges,  —  et  où 
toutes  les  fonctions  seront  accessibles  à  tous. 

A  mon  humble  avis,  les  Comités  qui  administrent 
les  Syndicats  devraient  être  désignés  par  le  tirage 


au  sort  ;  ces  Comités  choi.siraient  dans  leur  sein  les 
membres  des  Bureaux  (Président,  Secrétaire,  Tré¬ 
sorier),  —  et  les  fonctions  du  Bureau  cesseraient 
avec  celles  du  Comité  lui-même,  en  sorte  que  les 
mômes  individus  ne  pourraient  garder  indéilniment 
le  pouvoir  et  s'en  faire  une  arme  contre  ceux  qui  ne 
feraient  pas  partie  du  groupe  des  meaem-i  (de  ceux 
dont  on  lèche  les  bottes  pour  qu’ils  vous  laissent  un 
os  à  ronger.) 

Excusez  mon  bavardage  et  agréez,  etc., 

D'  M. 


L’encombrement  médical,  la  réorganisation  des  études 
médicales  et  la  répartition  des  médecins. 

Dans  le  n°  35  du  Concours,  le  D'  Dumas,  après 
nous  avoir  développé  son  projet  contre  l’encomore- 
ment  médical  fait  appel  à  ceux  qui  voudraient  ex¬ 
poser  leurs  idées.  Je  veux  répondre  à  son  désir. 

Notre  confrère  propose  d’abord  un  examen  à  l’en» 
trée  des  Facultés  de  médecine.  Je  ne  crois  nullement 
à  l’efflcacité  de  ce  moyen.  Ce  ne  serait  qu’un  exa¬ 
men,  c’est-à-dire  une  formalité  de  plus.  Il  a  été  dit 
et  prouvé  maintes  fois  dans  le  Concours  que  les  exa¬ 
mens  ne  remplissaient  pas  leur  but,  n'arrêtaient 
pas  les  candidats  insuffisants.  Je  rappelerai  seule¬ 
ment  les  paroles  du  P'  Gautier  dans  l’interview 
que  lui  fit  subir  le  rédacteur  envoyé  par  te  Concours  : 
«  Le  niveau  des  études  médicales  baisse  sensible¬ 
ment,  les  élèves  nous  voyant  moins  exigeants  ap¬ 
prennent  moins  encore  et  le  taux  de  notre  indul¬ 
gence  s’accroît  parallèlement:  cercle  vicieux  dont 
les  conséquences  sont  déplorables  ».  11  n’est  au 
pouvoir  de  personne  de  supprimer  les  différentes 
causes  de  ce  fâcheux  état  de  choses. 

La  preuve,  c’est  que  la  mesure  très  louable  qui 
augmentait  les  délais  d’ajournement  n’a  pu  être 
maintenue -.le  ministre  ayant  dû  céder  devant  de 
trop  nombreuses  et  trop  pressantes  sollicitations. 

Donc  c’est  une  pure  illusion  que  d’attendre  à  ce 
point  de  vue  un  effet  bien  sensihle  d’un  nouvel  exa¬ 
men,  comme  d’une  sévérité  plus  grande  des  exami¬ 
nateurs  aux  épreuves  actuellement  existantes.  La 
prolongation, des  études,  ni  la  réforme  des  program¬ 
mes  ne  peuvent  non  plus  et  pour  les  mêmes  raisons 
avoir  aucune  inffuence  sur  le  nombre  des  médecins. 
O’est  tout  au  plus  si  elles  permettront  aux  travail¬ 
leurs  d’être  plus  instruits,  car  ne  l’oublions  pas, 
ceux-ci  ont  dés  aujourd’hui  le  moyen  de  s’instrui¬ 
re.  Les  autres  n’en  feront  quand  même  qu'à,  leur 
gré  et  seront  diplômés  quand  même. 

Que  faire  alors  ?  G'est  d’instituer  non  pas  un  exa¬ 
men  mais  un  concours  d'admission.  Nous  revenons 
ainsià  la  limitation  du  nombre  des  médecins  qui 
fut  vaillamment  défendue  dans  le  Coacom-s  en  1900 
par  les  D"  Duchesne,  Guillon  et  Boyer.  Je  ne  veux 
pas  reprendre  leurs  arguments,  mais  je  voudrais 
faire  une  observation  à  propos  de  la  prétendue  vio¬ 
lation  de  la  liberté  qu’on  leur  aobjeclée  sans  cesse. 
Certes,  la  liberté  estbien  belle,  mais  c’est  se  sou¬ 
cier  bien  peu  de  la  chose,  c’est  faire  un  étrange  abus 
du  mot,  que  d’abriter  derrière  ce  pavillon  sacré  la 
routine  et  l’absence  de  réflexion.  De  grâce,  réfléchis¬ 
sez' une  minute  et  dites-nous  en  quoi  un  concours 
ouvert  à  tous  peut  violer  la  liberté  i  Que  direz-vous 
alors  des  concours  d’admission  aux  grandes  écoies. 
Si  vous  êtes  logiques,  vous  devez  aussi  les  condam¬ 
ner  comme  contraires  à  la  liberté. 

Cependant,  le  D'  Gouffier,  rapporteur  à  l’assemblée 
générale  de  1900,  a  jugé  décisif  les  arguments  des 
adversaires  de  la  limitation  et  en  particulier  la 
brillante  plaidoirie  du  D^  Hervé.  Et  bien,  dissé- 
quons-la,  cette  plaidoirie,  et  vous  verrez  qu’elle  est 
plus  spécieuse  que  solide  «  Tout  d’abord  au  point 
de  vue  du  droit,  l’Etat  peut-il  pratiquer  celte  limi¬ 
tation  ?  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut,  au  point 
de  vue-  du  droit,  reprocher  à  l'Etat  d’exercer  une 
sélection  parmi  tous  ceux  qui  aspirent  à  soigner 
leurs  semblables  et  de  ne  prendre  parmi  eux  que 
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les  plus  Instruits,  c’est-à-dire  les  plus  aptes  à  bien 
remplir  ieur  mission.  En  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  on  pourrait  contester  à  i'Etat  le  droit  d’exiger 
ie  P.  G.  N.,  les  baccaiauréals  et  n’importe  quelle 
garantie  à  l’accès  des  Facultés  ;  on  arriverait  même 
à  la  liberté  de  la  médecine  comme  en  Amérique.  Je 
ne  crois  point  que  ce  soit  l’idéal  de  notre  confrère. 
Ce  n’eslà  coup  sûr  pas  le  nôtre,  ni  celui  de  l’intérêt 
public. 

Autre  objection  ;  «  De  ce  qu’il  nous  a  conféré  un 
diplôme  est-il  tenu  à  nous  assurer  les  moyens 
d’existence  que  nous  avons  escomptés  en  recher¬ 
chant  le  titre  ?  Mais  nous  ne  demandons  pas  cela 
du  tout.  C’est  une  toute  autre  question,  et  la  répon¬ 
se  qu’on  nous  fait  porte  complètement  à  faux.  11 
est  bien  certain  que  même  si  le  nombre  des  méde¬ 
cins  était  limité,  un  certain  nombre  d’entre  eux,  par 
suite  de  circonstances  défavorables,  manque  de  sa¬ 
voir  faire,  etc...  ne  réussirait  que  médiocrement  ou 
même  très  mal.  Ce  serait  fâcheux  pour  eux,  mais 
iis  n’auraient  rien  à  réclamer  à  l’Etat  qui  leur  ré¬ 
pondrait  ;  «  C’est  votre  faute,  tant  pis  pour  vous  ». 

Cette  réponse,  l’Etat  pourrait  la  faire  à  ceux  d’en¬ 
tre  nous  qui  se  plaindraient  individuellement.  Il 
n’est  pas  en  droit  de  la  faire  à  notre  collectivité. 

Tous  les  ans  les  Facultés  déversent  sur  le  pays 
6  ou  700  docteurs  de  plus  qu’il  n’y  a  de  postes  dispo¬ 
nibles.  Que  va  deveuirnotre  situation  quand  seront 
doubiés  tous  les  postes  où  nous  nous  tirons  d’affai¬ 
re,  les  uns  très  bien,  d’autres  à  peu  près,  beau¬ 
coup  péniblement.  Le  corps  médical  est  .  absolu¬ 
ment  fondé  à  protester  contre  une  situation  aussi 
fâcheuse,  surtout  quand  elle  entraîne  pour  la  so¬ 
ciété  des  répercussions  encore  plus  fâcheuses. 

Continuant  son  raisonnement,  le  D' Hervé  ajoute  ; 
«  Tous  les  diplômés  sortant  des  écoles  gouverne¬ 
mentales,  polytechnique,  centrale,  etc..  Seraient  au¬ 
torisés  à  invoquer  la  responsabilité  de  l’Etat  et  à  lui 
demander  laconsécration  matérielle  de  l’obtention 
du  diplôme  sous  forme  d'un  traitement  annuel.  Nous 
voici  du  coup  fonctionnarisés  .  »  Non,  assurément, 
le  diplômé  qui  n’est  pas  fonctionnaire  n’a  rien  à  ré¬ 
clamer  individuellement  à  l’Etat,  mais  comme  je  Tai 
dit  tout  à  l’heure,  une  collectivité  de  diplômés  peut 
être  en  droit  de  réclamer,  je  crois  que  c’est  notre 
cas,  dans  l’intérêt  public,  plus  encore  que  dans  le 
nôtre.  La  limitation  du  nombre  des  médecins  n’en¬ 
tra,  ne  pas  nécessairement  leur  fonctionnarisation. 
L’auteur  ne  s’aperçoit  pas  qu-’en  citant  l’Ecole  Cen¬ 
trale  il  apporte  un  exemple  frappant  contre  sa 
thèse.  Les  élèves  de  Centrale  ne  sont  qu’en  nombre 
limité,  mais  quand  ils  sortent  de  l’Ecole  avec  leur 
diplôme,  ils  ne  sont  nullement  fonctionnarisés. 
Veut-on  un  exemple  dans  une  profession  plus  pro¬ 
che  de  la  nôtre  ? 

Les  Ecoles  vétérinaires  n’admettent  qu’un  nom¬ 
bre  limité  d’élèves  eu  rapport  avec  leurs  moyens 
d’enseignement  et  avec  les  besoins  du  pays.  Les 
jeunes  gens  qui  en  sortent  munis  de  leur  diplôme 
ne  sont  nullement  fonctionnaires.  Ils  s’installent 
où  ils  veulent,  comme  ils  veulent.  Leur  situation 
pécuniaire  est  au  moins  égale  à  celle  des  méde¬ 
cins  leurs  voisins.  Dans  quelques  années  elle  sera 
toujours  supérieure  et  de  beaucoup.  Cet  exemple 
caractéristique  me  paraît  de  nature  à  faire  tomoer 
complètement  un  argument  regardé  par  le  D’’  Gouf- 
fler  comme  péremptoire. 

Il  ressort  de  toutes  ces  considérations  qu’en  al¬ 
lant  au  fond  des  choses,  la  plaidoirie  de  notre  con¬ 
frère  n’est  pas  aussi  convaincante  qu’elle  en  a  l’air 
au  premier  abord. 

Dans  la  courte  discussion  qui  eut  lieu  à  l’assem¬ 
blée  générale  de  1900,  deux  autres  objections  ont. 
été  faites  par  le  D'  Richàrd-Lesay.  La  première, 
c’est  que  «  le  public  ne  sera  pas  avec  nous,  il  lui 
plaît  que  nous  soyons  nombreux  pour  que  nous 
nous  fassions  concurrence  par  les  prix  et  qu’il 
puisse  nous  exploiter.  »  C’est  vraiment  là  une  ob¬ 
jection  capitale.  Une  réforme  de  ce  genre  ne  peut 
être  faite  que  si  le  public  l’approuve  et  je  reconnais 
que  le  public  n’a  pas  la  moindre  compassion  pour 


les  souffrances  du  corps  médical,  qu’il  en  ressenti¬ 
rait  plutôt  une  sorte  de  satisfaction,  de  mauvais 
sentiment  de  revanche.  Màis  je  crois  aussi  qu'en 
faisant  appel  à  l’instinct  de  conservation,  nous  au¬ 
rions  toutes  chances  de  réussir.  Le  Concours  a  Cité 
le  projet  baroque  paru  dans  un  journal  politique, 
de  faire  faire  au  hasard  un  certain  nombre  d’autop¬ 
sies  et  de  suspendre  pendant  quelques  mois  le  mé¬ 
decin  traitant  ou  même  de  lui  retirer  -son  diplôme 
si  son  diagnosticétait  démontré  erroné.  L’auteur  de 
cette  bizarre  élucubration  se  croit  sans  doute  très 
malin  ;  bien  qu’il  ne  le  soit  nullement,  il  compren¬ 
drait  peut-être  et  tout  le  monde  avec  lui  qu’il  aurait 
bien  mieux  valu  ne  pas  lancer  dans  la  circulation, 
des  médecins  insuffisants  que  de  les  en  retirer 
quand  ils  ont  fait  des  victimes.  En  portant  devant 
le  public  les  paroles  du  professeur  Gautier  que  je 
citais  tout  à  l’heure,  d’autres  encore  plus  sévères  des 
professeurs  Trolard,  Broca  etc.,  on  pourrait,  je 
crois,  démontrer  à  tous  que  le  véritable  but  des 
Facultés  de  Médecine  devrait  être,  non  pas  de  don¬ 
ner  à  un  très  grand  nombre  de  personnes  des  con¬ 
naissances  médicales-,  mais  bien  de  faire  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  médecins  les  plus  instruits  possible. 
Ce  qui  est  justifié  pour  les  Facultés  des  lettres  et 
des  sciences,  même  de  droit,  ne  l’est  plus  pour  les 
facultés  de  médecine.  Secouant  le  joug  de  la  tra¬ 
dition,  celles-ci  devraient  être  avant  tout  des  éco¬ 
les  techniques.  Plusieurs  des  professeurs  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  Messieurs  Gautier,  Gariel,  Richet 
entre  autres,  se  sont  déclarés  partisans  de  la.  limi¬ 
tation  des  admissions  dans- les  Facultés  de  méde¬ 
cine.  Une  me  paraît  donc  pas  impossible  de  faire 
admettre  ces  idées  dans  le  public.  Si  nous  y  arri¬ 
vions,  la  mauvaise  volonté  ues  Facultés  ou  Ecoles 
dont  l’existence  serait  menacée,  ne  saurait  empêcher 
la  réforme  d’aboutir  ;  c’est  la  seconde  objection  du 
D'  Richard-Lesay,  elle  tomberait  par  là  même. 

D’ailleurs,  des  mesures  transitoires  àétudierdans 
chaque  cas  pourraient  indemniser  dans  une  pro¬ 
portion  convenable  les  intérêts  sacrifiés. 

Un  avantage  secondaire  mais  appréciable  du 
concours  d’admission,  serait  de  mettre  fin  aux  in¬ 
terminables  discussions  sur  la  nécessité  ou  l’inutilité 
des  études  classiques,  du  grec,  de  tel  ou  tel  bacca¬ 
lauréat,  pour  les  études  médicales,  sur  l’influence 
de  la  loi  militaire,  l’opportunité  d’une  limite  d’âge, 
etc. 

N’exiger  aucune  condition  spéciale  pour  être  ad¬ 
mis  à  concourir.  Au  bout  de  quelques  années,  l’ex¬ 
périence  aura  tranché  définitivement  toutes  ces 
questions.  Mais  il  me  semblerait  logique  d'éliminer 
définitivement  ceux  qui  n’auraient  pas  été  reçus  à 
leur  deuxième  ou  au  plus  à  leur  troisième  concours. 

Quel  serait  le  programme  de  ce  concours  ?  Se¬ 
rait-il  régional,  à  quel  chiffre  devrait  être  fixé  le 
nombre  annuel  d’admissions  ?  Questions  fort  im¬ 
portantes,  mais  qu’il  serait  oiseux  de  discuter  tant 
que  le  principe  dont  elles  découlent  n’est  pas  géné¬ 
ralement  admis. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  médical, je  me 
garderai  bien  de  vouloir  dresser  un  plan  d’études 
complet.  Les  facultés  seules  peuvent  le  faire.  Pour 
nous,  tout  ce  que  nous  pouvons,  c’est  leur  transmet¬ 
tre  nos  désiderata,  c’est  leur  dire  ;  voilà  les  bases 
sur  lesquelles  devraient,  à  notre  avis,  être  organi¬ 
sées  les  études  médicaiés. 

Je  pense  qu’il  y  aurait  lieu  de  diviser  les  études  en 
deux  parties,  deux  cycles  comme  on  dit  aujourd’hui. 
Pendant  le  premier  cycle  qui  durerait  4  ans,  le  tra¬ 
vail  serait  réglé,  divisé,  mâché,  mais  imposé.  Hôpi¬ 
tal  tous  les  matins,  cours  et  travaux  pratiques  tous 
les  après-midi. 

Toutesles  matières  seraient  vues  dans  ce  qu’el¬ 
les  ont  d’indispensable  ;  des  examens  partiels  fré¬ 
quents,  des  examens  de  fin  d’année  avec  classement 
de  sortie  donneraient  la  preuve  qu’elles  sont  sues 
imperturbablement.  Les  candidats  insuffisants  de¬ 
vraient  impitoyablement  redoubler  leur  année  ;  en 
cas  de  second  échec  être  définitivement  éliminés. 

Pendant  le  deuxième  cycle  qui  durerait  au  moins 
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deux  années,  le  travail  serait  plus  libre.  Chacun 
reverrait  ou  approfondirait  selon  son  butles  maitiè- 
resdontU  aurait  besoin.  La  médecine  légale  et  les 
spécialités  seraient  étudiées  en  cette  seconde  pé¬ 
riode.  Un  stage  obligatoire  pour  chacune  d'elles  et 
un  examen  spécial  en  rendraient  l’étude  sérieuse. 
Le  concours  de  l’externat  pourrait  sans  inconvé¬ 
nient  être  supprimé.  Le  classement  de  fin  de  la  l" 
année  en  tiendrait  lieu  avantageusement. 

Le  concours  de  l'internat  ne  se  passerait  qu’après 
la  Un  du  premier  cycle.  Les  places  obtenues  dan.s 
les  classements  dé  fin  d’année  donneraient  lieu  à 
des  points  supplémentaires  et  viendraient  corriger 
pour  les  sujets  d’élite  les  accidents  de  con¬ 
cours  toujours  possible.  Si  le  recrutement  des  facul¬ 
tés  était  régional,  comme  je  le  crois  logique,  on 
pourrait, à  titre  d’exception,permettre  aux  étudiants 
de  concourir  pour  l’intèrnat  dans  n’importe  quelle 
ville  et  ceux-là  qui  nasseraient  seraient  seuls  auto¬ 
risés  à  changer  de  Faculté  pour  terminer  leurs  étu¬ 
des. 

Enfin  le  deuxième,  cycle  aurait  pour  sanction  les 
épreuves  définitives  du  doctorat,  nécessitant  une 
révision  peut-être  fastidieuse  mais  fort  utile  de 
toutes  les  matières.  A  ce  sujet  je  me  rattache  au  2“  . 
projet  du  D''  Dumas  :  jury  unique  pour  toute  la 
France, mais  à  mon  point  dé  vue  ce  jury  n’aurait  pour 
effet  que  de  donner  la  même  valeur  au  diplôme  dé¬ 
cerné  dans  chaque  Faculté,  et  surtout  d’empêcher 
la  concurrence  au  rabais  que-se  font  dit-on  certaines 
Facultés  pour  s’attirer  des  élèves. 

Il  est  incontestable  qu’avec  une  sélection  aussi 
sévère  à  l'entrée  et  pendant'  tout  le  cours  des  étu¬ 
des,  le  nombre  des  médecins  serait  réduit  à  un 
chiffre  raisonnable,  mais  le  niveau  de  leur  instruc¬ 
tion  etleur  prestige  seraient  singulièrement  rele¬ 
vés. 

On  peut  faire  encore  à  la  limitation  du  nombre  des 
médecins  une  objection  très  forte,  c’est  que  les  villes 
seront, quand  même  encombrées,  tandis  que  les  cam¬ 
pagnes  seront  délaissées.  La'chose  n’est  pas  impro¬ 
bable,  mais  on  peut  facilement  y  remédier.  Cepen¬ 
dant  je  ne  suis  plus  d’accord  avec  le  D'  Guillou  qui 
propose.de  diviser  le  territoire  en  circonscriptions 
de  3000  habitants  et  de  nommer  dans  chacune  de 
ces  circonscriptions  un  médecin  fonctionnaire.  J’ai 
horreur  de  la  fonctionnarisation  qui  serait  néfaste 
et  pour  les  médecins  et  surtout  pour  le  public.  Mon 

S  se  rapprocherait  davantage  d’une  idée  du  D' 
t.  Il  y  aurait  lieu  de  déterminer  d’un  commun 
accord  entre  les  conseils  généraux  et  les  sociétés 
médicales,  les  points  où  la  présence  d’un  médecin 
est  nécessaire.  Une  subvention  serait  attachée  à 
ces  postes  s’ils  sont  actuellement  dépourvus  de  mé¬ 
decin  ou  s’ils  n’en  trouvaient  plus  pour  le  desservir. 
En  retour  de  cette  subvention  le  titulaire  du  poste 
assurerait  tous  les  services  publics  ;  assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  inspection  des  nourrissons,  etc.,  et 
pour  le  resteferaitde  la  clientèle,  comme  il  l’enten¬ 
drait. 

Tous  les  postes  de  ce  genre  qui  deviendraient  va¬ 
cants  dans  l’étendue  du  ressort  d’une  faculté  se¬ 
raient  proposés  aux  nouveaux  docteurs  qui  les  choi¬ 
siraient  d’après  leur  numéro  de  sortie.  Les  pre¬ 
miers  n’en  voudraient  généralement  pas,  mais  les 
derniers  seraient  obligés  de  les  accepter  pendant 
un  laps  detempsà  déterminer,  dix  ans  par  exemple. 

On  me  dira  que  c’est  tout  de  même  de  la  fonction¬ 
narisation.  Bien  peu,  et  ne  portant  que  sur  un  nom¬ 
bre  limité  de  médecins.  Même  pour  ceux-ci,  c’est 
leur  rang  de  sortie  et  non  iapolitique  qui  leurattri- 
bue  tel  ou  tel  poste .  Une  fois  installés  que  leurs 
idées  con'cordent  ou  non  avec  ceiies  du  parti  au 
pouvoir, ils  n’ont  pas  d’avancement  à  espérer,  pas 
de  révocation  à  craindre.  C’est  leur  zèle,  leur  acti¬ 
vité,  leur  savoir  faire  qui  donneront  à  leur  clientè¬ 
le  toute  l’importance  dont  elle  est  susceptible.  De 
plus,  leurs  dix  ans  accomplis  ils  recouvrent  leur 
entière  liberté,  restent  dans  ce  pays  s’ils  s’y  plai¬ 
sent  ou  vont  planter  leur  tente  ailleurs.  Leur  situa¬ 
tion  serait  doncplusanalogueà  celle  des  officiers  mi¬ 


nistériels  qu’à  celle  des  fonctionnaires.  Leur  indé¬ 
pendance  ne  serait  pas  sérieusement  entravée  ;  je 
n’ai  voulu  qu’esquisser  ce  sujet,  il  serait  prématuré 
de  vouloir  actuellement  le  traiter  à  fond. 

J’ai  seulement  voulu  donner  quelques  indications 
et  montrer  que  si  les  conséquences  de  la  limitation 
entraînaient  quelques  difficultés,  celles-ci  sont  bien 
faciles  à  surmonter. 

Pour  conclure  je  dirai  :  Hors  la  limitation, point  de 
salut.  Toutes  les  mesures  qu’on  pourra  prendre  se¬ 
ront  vaines  et  illusoires  ;  tels  les  purgatifs,  diuréti- 

Sues  ou  diaphorétiques  pour  un  kyste  de  l’ovaire. 

'opération  est  indispensable,  c’est  à  nous  de  con¬ 
vaincre  la  cliente,  c’est-à-dire  le  public,  mais  il  faut 
d’abord  que  nous  soyons  à  peu  près  d’accord  entre 
nous. 

D'  B.  Dupont, 
(Villiers-Saint-Georges). 

Arrêtons  là  le  cinématographe  :1e  cadre  du 
’  numéro  se  trouve  assez  rempli. 

Maispuisqu’il  convient  d’êtreprécis  etcomplet, 
rappelons  que  le  Sou  médical  reçoit  une  trentai¬ 
ne  de  lettres  par  semaine,  que  l’Amicale  en  ins¬ 
crit  une  vingtaine,  que  la  plupart  des  unes  et 
des  autres  demandent  en  même  temps  quelque 
chose  au  Concours  médical  ou  lui  suggèrent  en 
quelques  mots  des  idées  intéressantes,  que  répon¬ 
se  est  faite  à  un  autre  stock,  par  la.  petite  corres¬ 
pondance  ou  sous  enveloppe  particulière. 

Et  si  vous  ajoutez  tout  cela,  chers  confrères, 
aux  documents  que  fournit  la  rédaction  toujours 
en  quête  de  ce  qui  concerne  le  praticien,  vous  ju¬ 
gerez  de  l’iritensité  de  vie  que  présente  notre  So¬ 
ciété. 

Vous  en  doutiez-vous  bien  vous-mêmes  ?  En 
tout  cas, vous  ne  le  saviez  pas  assez  pour  le  prou¬ 
ver  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  des  nôtres. 


LA  SEMAIME  MÉDICALE 


Fracture  sus-condyliemie  transversale 
de  l’humérus. 

M.  le  D‘’  J.-C.  Lubourgeois,  de  Paris,  a  consa¬ 
cré  sa  thèse  à  l’étude  de  la  fracture  sus-condy- 
lienne  transversale  de  l’humérus,  variété  relati¬ 
vement  peu  commune  de  fracture,  qui  se  rencon- 
I  tre  surtout  dans  les  dix  premières  années  de  la 
vie,  à  la  suite  de  chutes  sur  la  main  et  sur  le 
I  coude.  Cette  variété  de  fracture  est  surtout  fré¬ 
quente  chez  les  garçons,  la  direction  du  trait  de 
fracture,  qui  est  généralement  extra-capsulàire, 
n’est  pas  absolument  transversale,  mais  oblique 
en  bas  et  en  dehors,  ou  en  bas  et  en  dedans.  Dans 
le  sens  antéro-postérieur,  le  trait  oblique  de  haut 
en  bas  et  d’arrière  en  avant  dans  la  fracture  par 
extension  ;  ce  trait  oblique  de  haut  en  bas  et  d’a¬ 
vant  en  arrière  dans  la  fracture  par  flexion.  Le 
fragment  inférieur,  taillé  en  biseau,  se  déplace  en 
arrière  ou  en  avant,  suivant  la  variété,  et  souvent 
en  dedans  ou  en  dehors . 

«  Les  fractures  sus-condyliennes  transversales 
présentent  toutes  le  syndrome  suivant  :  déforma¬ 
tion  du  coude  par  hématome  et  déplacement  du 
fragment  inférieur,  dépression  au-dessus  de  l’o- 
lécrâne,  saillie  du  segment  diaphysaire,  mem¬ 
bre  supérieur  en  demi  flexion,  avant-bras  en  de¬ 
mi-pronation,  formant  avec  le  bras  un  angle 
plus  ou  moins  ouvert  en  dehors  ou  en  dedans, 
ecchymoses,  douleur  au  niveau  du  trait  de  frac- 
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turc  à  la  moindre  pression,  mouvements  actifs 
nuis,  mouvements  passifs  limités.  L’exploration 
du  coude  fait  constater  le  changement  des  rap¬ 
ports  directs  norhaaux  entre  l’olécrâne,  l’épicon¬ 
dyle  et  l’épitrochlée  et  surtout  (avec  ou  sans 
anesthésie)  la  mobilité  anormale  et  la  crépitation; 
celle-ci  est  pathognomonique  lorsqu’on  la  trou¬ 
ve,  mais  ne  doit  pas  être  recherchée  systémati¬ 
quement. 

«  11  y  a  4  variétés  de  fractures  sus-condyliennes 
transversales  :  la  fracture  par  extension,  là  plus 
fréquente  de  beaucoup,  la  fracture  par  flexion, 
assez  rare  surtout  chez  l’enfant,  la  fracture  par 
abduction,  la,  fracture  par  adduction,  très  rares. 
Ces  formes  sont  définies  par  la  direction  du 
trait  de  fracture  et  le  déplacement  du  fragment 
inférieur. 

«  Elles  comportent  des  complications  assez  fré¬ 
quentes  ;  embrochement  des  muscles,  de  lapeau, 
des  vaisseaux,  mais  ce  son  t  surtout  les  fractures 
sus-condyliennes  transversales,  parmi  les  fractu¬ 
res  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,  qui 
donnent  des  complications  nerveuses,  à  cause  du 
voisinage  immédiat  des  3  nerfs  médian,  cubital 
et  radial.  Ces  complications  sont  des  paralysies 
précoces  par  contusion  le  plus  souvent,  par  rup¬ 
ture  ou  embrochement  ;  des  paralysies  secondai¬ 
res  tardives,  dues  à  un  cal  exubérant,  à  un  frag¬ 
ment  mal  réduit  (cas  le  plus  fréquent).  La  radio¬ 
graphie,  qui  a  rendu  de  si  grands  services  dans 
l'étude  de  ces  fractures,  montre  que  l’anbien  gros 
cal,  le  cal  exubérant  était  le  plus  souvent  un  frag¬ 
ment  mal  réduit. 

«  Pour  les  fractures  par  flexion,  par  abduction 
et  par  adduction,  Valtelle  sera  posée  aussitôt  après 
le  traumatisme. 

a  Le  traitement  des  complications  variera  sui¬ 
vant  les  cas.  Quand  il  y  aura  paralysie  des  3  nerfs 
de  l’avant-bras,  le  traitement  sera  souvent  ineffi¬ 
cace,  mais  il  ne  faudra  pas  se  hâter  de  faire  des 
résections  ou  des  abrasions  des  fragments  exubé¬ 
rants  des  cals  vicieux,  en  vue  d’un  bon  fonction¬ 
nement  articulaire  :  le  temps  sera  souvent  en  ef¬ 
fet  le  meilleur  traitement  amenant  des  guérisons 
inespérées.  » 

Polynévrites  blennoi’rhagiques. 

On  ne  soupçonnait  même  pas,  il  y  a  10  ou  15 
ans,  que  la  blennorrhagie  pouvait  atteindre  d’au¬ 
tres  organes  que  les  organes  génito-urinaires  et  les 
articulations.  On  sait  maintenant  que,  dans  bon 
nombre  de  cas,  l’infection  peut  s’étendre  aux  nerfs 
et  aux  nerfs  périphériques.  M.  le  D''  Georges 
Evrard,  de  Vitry,a  étudié  dans  sa  thèse  ces  poly¬ 
névrites  blennorrhagiques  périphériques. 

«  Bien  que  les  expérimentations,  dit-il,  n’éclai¬ 
rent  pas  encore  suffisamment  la  pathogénie  de 
cette  polynévrite,  nous  sommes  en  droit,  de  par 
l’analogie  qui  existe  entre  elle  et  les  autres  poly¬ 
névrites  infectieuses,  de  conclure  à  l’action  de  la 
gonotoxine  dans  sa  production. 

Les  principaux  symptômes  auxquels  donne 
lieu  cette  affection  sont  :  des  douleurs  sponta¬ 
nées  et  provoquées  parla  pression  des  muscles  et 
des  troncs  nerveux,  de  l’amyotrophie  souvent 
très  accentuée,  de  l’abolition  des  réflexes  rotu- 
liens,  et  des  modifications  de  la  réaction  électri¬ 
que. 

Le  diagnostic  positif  de  polynévrite  est  en  géné¬ 
ral  facile  et  on  reconnaîtra  l’affection  aux  symp¬ 


tômes  que  nous  avons  indiqués,  mais  il  est  quel¬ 
quefois  plus  délicat  d’attribuer  la  maladie  à  sa 
véritable  cause  ;  un  examen  et  un  interrogatoire 
approfondis  du  malade  pourront  seuls  permettre 
de  faire  ce  diagnostic  étiologique. 

Le  pronostic  est  en  général  bénin,  mais  il  doit 
cependant  être  réservé  tant  à  cause  de  la  marche 
grave  que  peut  prendre,  dans  certains  cas  excep¬ 
tionnels,  l’affection,  qu’à  cause  de  l’impotence 
fonctionnelle  si  accentuée  et  cfui  ne  disi)araît  que 
très  lentement,  laissant  quelquefois  après  elle  des 
déformations  qui  font  du  malade  un  infirme. 

Anatomiquement,  la  polynévrite  se  manifeste 
par  des  lésions  du  système  nerveux  périphéri¬ 
que,  lésions  d’autant  plus  accusées  qu’on  exami¬ 
ne  un  segment  de  nerf  plus  distant  des  centres, 
d’autant  moins  nettes  qu’on  se  rapproche  des  ra¬ 
cines  médullaires  où  elles  sont  presqu’exception- 
nelles.  Ces  lésions  lierveuses  sont  purement  pa¬ 
renchymateuses,  avec  intégrité  complète  de  la 
trame  interstitielle  ;  elles  sont  d’apparence  sur¬ 
tout  dégénérative,  portant  sur  la  gaine  de  myéli¬ 
ne  et  sur  le  cylindraxe  et  sans  tendance  notable 
à  la  multiplication  des  noyaux  ni  à  la  végétation 
du  protoplasma. 

Les  altérations  des  grandes  cellules  des  cornes 
antérieures  (chromatolyse  centrale,  tuméfaction 
globuleuse,  déplacement  du  noyau)  paraissent 
être  secondaires  aux  lésions  des  nerfs  périphéri¬ 
ques. 


REPORTAGE  MEDICAL 


Trop  de  médecins.  —  En  Allemagne,  l’Union  des 
sociétés  médicales  de  l’Allemagne  a  adressé  à  tous 
les  proviseurs  des  lycées  en  Allemagne  (482  gym¬ 
nases  classiques  et  131  gymnases  modernes)  une 
brochure  dans  laquelle  on  déconseille  aux  nou¬ 
veaux  bacheliers  de  commencer  leurs  études  mé¬ 
dicales.  La  circulaire  donne  un  aperçu  de  la  situa¬ 
tion  précaire  de  la  profession  médicale  en  Alle¬ 
magne,  en  citant  des  chiffres  qui  établissent  com¬ 
bien  peu  on  est  assuré  de  gagner  sa  vie  dans  cette 
carrière.  Les  principales  causes  de  cette  situation 
anormale  sont,  d’après  les  auteurs  de  la  brochure, 
l'hyperproduction  dos  médecins,  l’exercice  libre  de 
la  médecine  en  Allemagne,  livrée  aux  charlatans, 
et  la  législation  sur  l’assurance  contre  les  maladies. 
Au  tableau  qui  montre  combien  peu  rémunératrice 
est  la  profession  médicale,  les  auteurs  opposent  les 
fatigues  physiques,  le  surmenage  moral,  la  haute 
responsabilité  de  la  profession,  la  perte  rapide  des 
forces,  qui  attendent  le  praticien.  Chaque  élève  qui 
débute  dans  les  études  médicales  devrait  se  rappe¬ 
ler  que  plusieurs  années  se  passeront  après  la  ré¬ 
ception  au  grade  de  médecin  avant  que  le  candidat 
réussisse  à  se  créer  une  situation  lui  permettant  de 
vivre.  (Mediy.  Reform,  n°  30.) 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  prêtres.  La 
pommade  des  trois  curés.  —  C’était  une  merveilleuse 
mixture,  pleine  de  vertus  efficaces  et  d’onction,ainsi 
qu’il  convenait  à  un  produit  catholique.  Elle  se 
vendaitfacilementen  France;  on  l’enlevait  à  l’étran¬ 
ger,  à  Londres  surtout,  où  les  clergymen  et  les  Jeu¬ 
nes  miss  en  faisaient  une  étonnante  consommation. 
La  «  pommade  des  trois  curés  »  avait  pour  inven¬ 
teur  un  évêque  in  partibus,  qui  avait  trouvé  la  for¬ 
mule  magique  de  son  onguent  pendant  les  loisirs 
de  son  apostolat  à  St-Martin-le-Pin.  Ce  prélat  in¬ 
génieux  ne  s’était  pas  contenté  de  fabriquer  sa 
pommade  :  il  la  vendait  en  la  présentant  lui-même 
aux  acheteurs.  Il  oubliait  seulement  que  l’exercice 
du  culte  ne  comportait  point  l’exercice  delaméde- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


751 


■cine  et  que  si  ses  fonctions  l’autorisaient  à  soigner 
lesànjes,  elies  ne  lui  permettaient  point  de  guérir 
les _ cors.  Notre  évêque  s’est  fait  arrêter  et  incar¬ 

cérer  à  la  prison  de  Nontron.pour  y  purger  une  con¬ 
damnation  visant  l’exercice  illégal  do  la  médecine. 

{Gas;.  Med.,  Paris.) 

Concours  ouvertpar  le  Ministère  de  la  Guerre  pour 
des  emplois  de  médecin  aide-major  des  troupes  colo¬ 
niales.  — ’Val-de-Grâce,  1"  décembre  lPd4.— Le  mi¬ 
nistère  de  la  guerre  ouvre  un  concours  pour  des 
emplois  de  médecin  stagiaire  des  troupes  colonia¬ 
les,  le  1"''  décembre  prochain. 

Les  candidats  doivent  avoir  moins  de  32  ans  et 
clrepourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 
Après  3  mois  de  stage  au  Val-de-Gràce,  les  élèves 
reçus  seront  nommés  aides-majors  de  2°  classe  et 
feront  partie  du  corps  de  sanie  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Ce  corps  de  santé,  organisé  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  le  corps  de  santé  métropolitain,  com¬ 
porte  les  mêmes  grades,  les  mêmes  avantages 
matériels  et  relève  aussi  du  département  de  la 
Guerre.  Les  médecins  des  troupes  coloniales,  au 
nombre  de  570,  assurent  alternativement  le  service 
des  troupes  coloniales  en  France  et  aux  colonies, 
ils  remplissent  en  outre  de  nombreuses  fonctions 
accessoires  qui  leur  sont  confiées  soit  parle  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères, soit  par  celui  des  colo¬ 
nies,  soit  par  l’institut  Pasteur  (postes  consulaires 
de  Chine,  de  Perse,  de  Constantinople,  etc...,  ser¬ 
vices  pénitentiaires  de  Guyane  et  de  Nouvelle-Ca¬ 
lédonie,  services  des  quarantaines  et  de  la  santé, 
écoles  de  médecine  indigènes  de  Tananarive,  Ha¬ 
noï,  Sa’igon  ;  instituls  Pasteur  de  Sa'igon,  liano’i, 
Nhatrang,  Sl-Louis,  ’l'ananarive,etc...) 

En  France,  les  médecins  des  troupes  coloniales 
ont  la  même  solde  que  les  médecins  des  troupes 
mélropolilaines  ;  aux  colonies,  leur  solde  est  double 
et  fiéquemment  augmentée  de  suppléments  divers 
pour  les  services  civils  qu'ils  remplissent  ;  à  leur 
départ  de  France,  ils  touchent  une  indemnité  d’en¬ 
trée  en  campagne  égale  à  un  mois  de  solde;  dans 
la  plupart  des  postes  ils  ont  le  droit  d’emmener 
leur  famille,  qui  voyage  gratuitement. 

Le  corps  de  sanié  des  troupes  coloniales  ayant 
été  sensiblement  augmenté  au  moment  de  la  réor¬ 
ganisation  des  troupes  coloniales,  l’avancement  y 
estassez  rapide,  les  aides-majors  de  P"  classe  sont 
promus  présentement  majors  de  2"  après4  ou  5  ans 
dégradé,  ceux-ci  passent  au  grade  de  majordel"' 
classe  après  .i  ou  G  ans. 

La  retraite  est  acquise  après  25  ans  de  services  ; 
fans  étant  accordés  à  titre  d’études  préliminaires, 
ilsuffit  en  réalité  de  21  ans  de  services  pourjouir 
d’une  retraite  qui,  avec  les  campagnes  acquises, va¬ 
rie  de  : 

S.OOû  fr.  médecin-inspecteur 
'  à  6.000  fr.  médecin  principal 
ou  à  4.000  fr.  médecin-major  de  1”  classe 
Lesjeunes  gens  qui  n’ont  pas  l’intention  de  faire 
leur  carrière  entière  dans  le  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales,  peuvent  démissionner  après  6 
années  de  service.  Fendant  ces  six  ans,  ils  ont  joui 
de  tous  les  agréments  de  la  vie  coloniale  et  fait  à 
travers  le  monde  les  voyages  les  plus  beaux  et  les 
plus  variés  ;  en  même  temps  ils  ont  acquis  dans  les 
hôpitaux,  dans  les  corps  de  troupes  et  dans  la  clien¬ 
tèle  civile,  l’expérience  des  malades  et  ils  peuvent 
sans  crainte  s'installer  dans  n’imporle  quel  centre, 
en  France,  ii  l’étranger  ou  aux  colonies. 

Le  concour.s  de  cette  année  doit  être  particulière¬ 
ment  important,  de  nombreux  emplois  nouveaux 
ont  été  créés  aux  colonies  et  le  nombre  des  candi¬ 
dats  à  admettra  sera  élevé.  Cette  voie  est  la  seule 
qui  permette  aux  docteurs  en  médecine  d’entrer 
immédiatement  dans  le  corps  de  santé  des  troupes 
toloniales,  tous  les  autres  ofllciers  de  ce  corps  sont 
recrutés  dans  les  écoles  de  médecine  militaire  de 
Lyon  et  de  Bordeaux. 


Les  candidats  désirant  avoir  d’autres  renseigne¬ 
ments  peuvent  s’adresser  au  ministère  de  la  guerre 
(Direction  des  troupes  coloniales  —  F'' ou 3°  bureau); 
ils  doivent  se  faire  inscrire  pour  le  concours  avant 
le  15  novembre  prochain. 

Avis  de  l'ouverture  d'un  concours,  en  i go 4,  pour  l'ad¬ 
mission  aux  emplois  de  médecins  et  de  pharmaciens 
stagiaires  des  troupes  coloniales.  —  Conformément 
à  l’article  16,  n»  2,  du  décret  du  11  juin  1901,  portant 
règlement  d’administration  publique  sur  l’adminis¬ 
tration  des  troupes  coloniale.®,  un  concours  s’ouvri¬ 
ra  le  1"  décembre  prochain,  à  9  heures  du  matin, 
à  l’Ecole  d’application  du  servicede  santé  militaire, 
à  Paris,  pour  l’admission  de  docteurs  en  médecine 
et  de  pharmaciens  de  1'°  classe  aux  emplois  de 
médecins  et  plrarmaciens  stagiaires  des  troupes  co¬ 
loniales. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

F  Etre  nés  ou  naturalisés  Français  ; 

2”  Avoir  eu  moins  de  32  ans  au  l"janvier  de  l’an¬ 
née  du  concours  ; 

3'’ Avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement 
dans  l’armée,  en  France  et  aux  colonies  (1). 

Cette  aptitude  sera  constatée  par  un  certificat 
d’un  médecin  militaire  du  grade  de  médecin-major 
de  2”  classe  au  moins  ; 

4°  Souscrire  un  engagement  de  servir  pendant 
six  ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales  à  partir  de  leur  nomination  au  grade 
d’aide-major  de  2'  classe. 

Les  épreuves  à  subir  senties  suivantes  ; 

I.  —  POUR  r.ES  DOCTjiuns  kn  médecine. 

F  Composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie 
générale  ; 

2” Examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection 
chiriirgicale  ; 

3”  Epreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de 
la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4°  Interrogation  sur  l’hygiène. 

II.  —  POUR  LES  PHARMACIENS  DE  F'  CLAS.SE. 

F  Composition  écrite  sur  une  question  d’histoire 
naturelle  des  médicaments  et  de  matière  médicale; 

2°  Interrogations  sur  la  physique,  la  chimie,  l’his¬ 
toire  naturelle  et  la  pharmacie; 

3“  Préparation  d’un  ou  plusieurs  médicaments 
inscrits  au  Codex  et  détermination  de  substances 
diverses  :  minéraux  usuels  (drogues  simples,  plan¬ 
tes  sècties  ou  fraîches,  médicaments  composés)  ; 

4”  Epreuve  de  chimie  analytique  ;  recherche  des 
acides  et. des  bases  renfermés  dans  deux  ou  plu¬ 
sieurs  sels  solides  ou  dissous. 


NOTES 

L’appréciation  de  chacune  des  épreuves,  écrites 
et  orales,  est  estimée  par  un  chiffre  compris  entre 

0  et  20.  Les  notes  obtenues  par  les  candidats  sont 
multipliées  par  des  coefficients  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 
Médecins. 

Composition  écrite .  12 

Examen  clinique .  15 

Médecine  opératoire .  12 

Interrogation  sur  l’hygiène.. .  10 

Pharmaciens. 


Composition  écrite . 

Interrogation  sur  la  physique  et  la  chi- 


Interrogation  sur  l’hisloire  naturelle 

et  la  pharmacie . 

Préparation . 

Épreuve  de  chimie  analytique . 


10 

10 

12 

13 


Une  majoration  de  150  points  est  accordée  aux  an- 
ciens  internes  reçus  au  concours  dans  les  hôpitaux 


(1)  Instruction  du  31  janvier  1902  sur  l’aptitude  phy¬ 
sique  an  service  militaire. 
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des  villes  ayant  une  Eacullé  de  médecine  et  de  100 
points  aux  lauréats  des  Facultés. 

Les  demandes-  d’admission;  au  concours  devront 
être  adressées  avec  les  pièces  à  l’appui  au  Ministre 
de  la  guej're  (Direction  des  Troupes  coloniales,  3' 
Hureau)  avant  le  15 novembre  prochain. 

Les  pièces  à  fournir  sont  : 

L  —  AVANT  LE  CONCOURS. 

1“  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites.  par  la  loi  ; 

2°  Diplôme,  ou  à  défaut,  certificat  de  réception  au 
gradé  de  docteur  en.  médecine  ou  de  pharmacien  de 
T”  classe  (cette  pièce  pourra  n’être  produite  que  le 
lour  de  l’ouverture  des  épreuves)  ; 

3“  S’il,  y  a  lieu,  certificats  dûment  légalisés  per¬ 
mettant  de  constater  que  les  candidats  sont  lau¬ 
réats  de  Faculté  ou. ont  été  reçus,  au  concours,  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  ; 

4”  Certificat  d’aptitude  au  service  militaire,  établi 
l’année  du  concours  ; 

5°  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou.  état  signa- 
lélique  et  des  services  ; 

6“  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en  cas 
d'admission,  la  commission  de  stagiaire. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  seront  renvo¬ 
yés,  par  lUntermédiaire  des  maires  des  communes 
indiquées  dans  la  pièce  n?  6. 

11.  —APRÈS  l’.ADMISSION. 

Engagement  de  servir  pendant  six  ans  au  moins, 
au  titre  de  l’activité,  dans  l’e  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales  à  partir  de  la  nomination:  au  gra¬ 
de  d'aide-major  de  2°  classe. 

Les  médecins  et  pharmaciens  stagiaires  reçoi¬ 
vent,  au  moment  de  leur  nomination,  un  brevet  les 
liant  au  service  dans  les  conditions  du  paragraphe 
1."  de  farticle  30  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Les  médecins  et  pharmaciens ,  stagiaires-  suivent 
pendant  un  an  les  cours  de  l’Ecole  d’applicatioui 
lis  portent  l’uniforme  du  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales  avec  les  marques  distincti.ves  adoptées 

?our  les  stagiaires  du  corps  dé  santé  métropolitain. 

Is  reçoivent  la  solde  afférenteau  gradé  d’aide-ma¬ 
jor  dé  2“  classe  et  il  leur  est  accordé  une  nremière 
mise  d-’équipementidé  350  francs  réversible  au  Tré¬ 
sor  en  cas  de  licenciement,  démission,  non-obten- 
lion- du- grade  d  aide-major  de  2' classe,  ou  non-ac¬ 
complissement  des  six  années  effectives  dé  service 
à  partir  de  la  nomination  à  ce  grade.  Les  stagiaires 
qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  sont  nom¬ 
més  aides-majors- de  2“  classe  des  troupes  colonia¬ 
les.  Ceux- qui  n’auront  pas  satisfait  auxdits  examens 
.seront  licenciés. 

Concours  -pour  la  nomination  aux  places  d’interne 
titulaire  en  médecine  dans  les  Asiles  publics  d’ Aliénés 
du  département  de  ia  Seine. —  Le  samedi  3  décembre 
1904,  à  midi  précis,  il  sera  ouvert,  à  la  Préfecture 
de  la  Seine,  a  Paris,  un  concours  pour  la  nomina^ 
lion  aux  places  d’interne  titulaire  en  médecine  dans  1 
lesdits  Etablissements. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  à  ce 
concours  devront  se  faire  inscrire  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  Service  des  Aliénés,  annexe  de  fHôtel  de 
Ville,  2,  rue  Lobau,  tous  les  jours,diman(:hes  et  fêtes 
exceptés,  de  dix  heures  à  midi  et  de  deux  heures 
à  cinq  heures,  du  mercredi  2  au  mercredi  16  novem¬ 
bre  1904  inclusivement. 

Pourront  prendre  part  au  concours  les  docteurs 
en  médecine,  munis  du  diplôme  délivré  par  les  Fa¬ 
cultés  de  l’Etat,  et  les  étudiants  ou  étudiantes  en 
médecine,  sans  distinction  de  nationalité,  possé¬ 
dant  seize  Inscriptions  de  doctorat. 

Les  épreuves  du.  concours  sont  les  suivantes: 

1“  Une  composition  écrite  de  trois  heures,  sur  un 
sujet  de  pathologie  interne  et  de  pathologie  externe 
(médecine  et  chirurgie.) 

il  sera  accordé  trente  pointe  pour  celte-  épreuve. 


Elle  pourra  être  éliminatoire-  st  le  nombre  des-ean- 
didats  dépasse  le  triple  des  places  vacantes. 

2"  Une'  épreuve 'orale  de  quinze  mi  nutes;  sur  ub 
sujet  d?anatomie  et  de  physiologie  dii  système  ner¬ 
veux,  après  quinze  minutes  de  préparation.  Il  sera 
accordé  vingt  points  pour  cette  épreuve. 

3°  Une  épreuve  orale  de  ijuinze  minuiessnr  une 
question  de  garde.  Usera  laissé  aux-  candidats  deux 
minutes  de  réflexion  qui  seront  comprises  dans  les 
dix  minutesde  l’epreuve. Usera  accordé  quinze  points 
pour  cette  épreuve.  Par  question  d'e  garde,  on  doit 
entendre  une  épreuve  orale  relative  à  la  conduite 
immédiate  à  tenir  par  le  médecin-  en  présence  d’un 
cas  clinique  urgent  de  médecine,  de  chirurgie  ou 
d'obstétrique. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  Le  Prof.  G-uyon  reprendra  ses  leçons  clinif|ues 
dos  maladies  des  voies  urinaires,  le  mercredi  16 
novembre  1904,  à  10  h.,  à  l’hôpital  Necker,  elles 
continuera  les  samedis  et  mercredis  suivants-à  la 
même  heure. 

Des  cours  complémentaires  seront  faits  par  : 

M.  Legueu,  agrégé  :  Les  traumatismes  elles 
tumeurs-  de  fappareil  urinaire  ;  le  dimanche  à 
10  h.  1/2.  — M.  uathelin  :  Technique  urologique  et 
petite  chirurgie,  jeudi  à  9  h.  —  M.  Gourtade  :  Elec¬ 
tricité  applinuéb  aux  maladies  des  voies  urinaires; 
le  mardi  à  9  h..  — M.  Debains  :  Application  de  la 
cryosGopie  à  l’étude  des  lésions  rénales  ;  le  meiv 
credi  à  9  h.  —  M.  Iselin  :  Complications  de  la  bleUf 
norragie  chez  la  femme  ;  le  mardi  à  10  h.  —  M. 
Motz  ;  Anatomie  pathologique  de  l’urèthre  et  de,  la 
prostate  appliquée  au.  diagnostic  et  à  la  thérapeulir 
que  des  maladies  de  ces  organes  ;  le  samedi  à 
9  h.  —  M.  Noguès  :  Diagnostic  et  traitement  des  uré^ 
Ihrites  ;  le  vendredi  à  9  h.  —  M.  Pasteau  :  Gonféren- 
oes  de  cystoscopie  avec  examen  des  malades.  ;  le 
lundi  à  9  h. 

Les  cours  complémentaires  commenceront  le  1" 
décembre  1904. 

—  Le  Prof.  Landouzy  commencera  ses  leçons-  de 
clinique,  le  vendredi  U  novembre  à  10  h.  (à  l’amphi- 
théâire-de  la  clinique  médicale)  elles  continuera  les 
mardis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure; 

—  M.  Méry,  agrégé,  chargé  de  cours,  commencera 
le  cours  de  clinique  des  maladies  infantiles,  le  mer¬ 
credi  16  novembre-  1904,  à  10  h.,  à  l’hôpital  des 
Enfants-Maladesj  et  le  continuera  les  vendredis  et 
mercredis  suivants  à  la  même  heure. 

—  Sous  la  direction,  de  M.  Mathieu,  MM.  Gli. 
Roux  et  A.  Laboulais  commenceront  un  cours 
théorique  et  pratique  sur  les  maladies  de  l’esto¬ 
mac,  le  lundi  14-novembre  1904. 

Le  cours  sera  complet  en  un  mois  et  aura  lieu  ' 
au  laboratoire  de  l’hôpital  .Andral,  35,  rue  des  ïour- 
nelles,  à  5  h,  1/2  du  soir. 

Les  travaux  pratiques  (examen  de  suc  gastrique  et 
autres  procédés  de  diagnostic  auront  lieu  les  mêmes 
jours,  de  4  h.  1/4  à  5  h.  1/4,  avant  le  cours.  Pour  les- 
renseignements  et  l’inscription,  s’adresser  au  labo¬ 
ratoire  de  l’hôpital  Andral,  35,  rue  des  Tournelles, 
tous  les  matins  de  8  h.  à  ihidi  et  tous  les  soirs  de 
1  h.  à  6  ’n.,  sauf  les  mercredis. 

—  Le  jury  pour  le  prochain  concours  d’ophtalmo¬ 
logie  des  hôpitaux  comprendra  MM.  de  Lapersonne,. 
Morax,  Rtchelot,  Ricard,  Ghaput,  Darier  et  Wurlz. 

—  Le  jury,  pour  le  prochain;  concours  d'oto-rhino^ 
laryngologie  des  hôpitaux  sera,  composé  par  MJTi 
Lermoyez,  Sébileau,  Legueu,  Félizet,  Thoinot,J!at- 
froy  et  Delbet  : 

Hôpital  Beaujon.  —  M.  Albert  Robin  reprendra 
ses  leçons  de  thérapeutique  le  jeudi  P'  décembre, 
à  10  h;  dn  matin  à  l’ampiirthéâtre  de  f hôpital  Beau¬ 
jon,  et  les  continuera  tous  les  jeudis  à  la  même 
heure. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Andréi 
.  Maison  spéciale  pour  publicaüons  périodiques  médicalés.. 
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Echos  des  Assemblées  Générales 


Dimanche  dernier,  20  novembre,  se  sont 
tenues  nos  diverses  Assemblées  générales, 
dans  les  salons  Marguery  , 

A  l'Ainica/e,  une  décision  a  été  prise  en  ce 
quiconcerne  les  doctoresses  en  médecine  : 
elles  peuvent' bien  être  admises  dans  la  So¬ 
ciété,  mais  aucune  indemnité  ne  leur  sera 
accordée  pour  l'incapacité  de  travail  causée 
par  l’accouchement.  Les  accidents  pathologi- 
ques  de  la  grossesse,  de  mèmè  que  les  acci¬ 
dents  puerpéraux,  au  contraire,  ouvriront  le 
droit  à  l’indemnité. 

Au  Sou  midical  une  création  nouvelle  : 
celle  d’une  caisse  de  garantie  destinée  à 
couvrir  le  médecin  contre  les  revendications 
civiles  qui  pourraient  lui  être  suscitées  à 
l'occasion  de  faits  cliniques  ou  thérapeu¬ 
tiques  accomplis  par  lui.  Cette  caisse  sera 
alimentée  par  une  somme  de  deux  francs  qui 
est  surajoutée  à  la  cotisation,  et  par  un.  ver¬ 
sement  égal  opéré  par  la  Société  proprié¬ 
taire  du  journal  le  Concours  médical,  avec 
an  aval  de  garantie  de  dix  mille  francs  con¬ 
senti  par  la  société  civile  du  «  Concours  mé¬ 
dical  »  pour  former  caisse  de  réserve . 

La  cotisation  au  «  Soit  médical»  se  trouve 
ainsi  portée  à  vingt  francs.  Les  adhésions 
qui  se  produiront,  d’ici  la  fin  de  l'année  par¬ 
tiront  du  !“■  janvier  1905. 

Les  statuts,  révisés  en  conséquence  de  ces 
modifications,  portent  que  tout  membre  qui 
dorénavant  voudra  s’affilier  au  «Sou  médical» 
devra  : 


1”  Justifier-  qu’il  appartient  à  une  Associa- 
ciation  médicale  régulièrement  établie  ou  à 
défaut  se  faire  présenter ‘par- deux  parrains, 
membres  du  «  Sou  médical  »  ; 

2“  Envoyer  un  bulletin  d’adhésion  au  con¬ 
seil  d’administration  ; 

3“  Adresser  au  trésorier  le  montant  de  la 
cotisation  ; 

Aucun  membre  ne  pourra  être  inscrit 
avant  d’avoir  accompli. cette  triple  formalité; 

A  lo.  Société  civile]  on  s’est  préoccuqsé  de  la 
création  de  membres  correspondants  desti¬ 
nés  à  servir  de  liens  entre  le  Conseil  de  Direc¬ 
tion  et  les  membres  du  Cbn  cours  ou  de  ses 
œuvres'.  Sont  ensuite  venues  les  discussions 
sur  la  réforme  des  études  médicales  et  sur  le 
tarif  ouvrier. 

Il  était  plus  de  sept  heures  quand  finis¬ 
saient  ces  réunions  diverses^  et  les  invités 
au  banquet  commençaient  à  arriver  —  ban¬ 
quet,  comme  toujours,  très  nombreux  et  très 
réussi. 

A  l’heure  des  toasts,  c’est  la  note  union  et 
entente  qui  a  prédominé  :  tous  les  orateurs  ont 
insisté  sur  la  nécessité  de  l’action  en  com¬ 
mun  comme  étant  le  seul  moyen  d’aboutir. 
Et  ces  idées  d’entente  n’étaient  pas  de  vains 
mots  puisqu’elles  s’étaient  déjà  affirmées 
dans  des  faits  tout  récemment,  paisqu’à  ce 
banquet  même,  on  pouvait  voir;  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  le  Président  de  l’Association  Gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France  assis  entre  le 
Président  de  l’ünion  des  Syndicats  et  le 
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President  de  la  Société  civile  du  Concours. 

M.  Brouardel,  dans  un  langage  imagé,  a 
fait  remarquer  que  toutes  les  associations  ne 
pouvaient  marcher  du  même  pas  ;  que,  si 
certaines  faisaient  du  quatre-vingtskVh.B-üve, 
d’autres  devaient  forcément  se  contenter 
d’une  allure  plus  modérée,  mais  que  toutes 
pouvaient  et  devaient,  en  vue  du  succès, 
s’appuyer  mutuellement  et  faire  bloc  contre 
les  incessantes  difficultés  que  rencontre  le 
corps  médical. 

C’est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous 
enregistrons  ces  paroles,  qui  sont  du  meilleur 
augure  pour  l’avenir.  Mais  dussent-elles  ne 
pas  avoir  l’effet  que  nous  attendons  d’elles, 
nous  les  opposerions  à  ces  motions  de  dis¬ 
corde  qui  se  font  jour  de  temps  à  autre.  Mieux 
vaut  prêcher  l’union  que  crier  «  raca  »  à  scs 
confrères  ! 


LÂ  SEMAIME  MÉDIGÂLE 


Lophlalmic  des  nouveau-nés. 

M.  le  !>■  Morax  a  formulé,  dans  le  Revue  r>ra- 
tique  d’ohslélrique  et  de  Pédiatrie,  les  principa¬ 
les  indications  du  traitement  de  l'ophlalmie 
des  nouveau-nés. 

«  Toute  ophtalmie  constatée  doit  être  soignée 
de  suite  et  considérée  comme  une  affection  grave, 
à  moins  que  l’examen  bactériologique  n’autori¬ 
se  un  pronostic  bénin,  basé  sur  l’absence  du  go¬ 
nocoque.  On  n'imitera'  pas  Tôp'fimi'stïié'  de'éer- 
taines  sages-femmes,  qui,  se  basant  sans  doute 
sur  l’évolution  bénigne  des  ophtalmies  non  gono¬ 
cocciques,  affirment  aux  mères  que  «ce  ne  sera 
rien  >■ .  ^ 

Si  le' médecin  prend  la  responsabilité  du  trai¬ 
tement,  il  devra  le  surveiller  attentivement,  faire 
lui-même  les  instillations  de  nitrate  d’argent  et 
s’assurer  chaque  jour  de  l’état  de  la  conjoncti¬ 
ve  et  de  la  cornée.  11  ne  faut  pas  oublier  que, 
plus  le  traitement  sera  rapide,  plus  grandes  se¬ 
ront  les  chances  d’une  guérison  prompte  et  com¬ 
plète.  La  première  indication  thérapeutique  est 
de  chasser  la  sécrétion  purulente  par  des  lava¬ 
ges  répétés  toutes  les  heures,  surtoutles  premiers 
jours.  Ces  lavages  seront  faits  avec  de  l’eau  bouil¬ 
lie  ou  del  eauboriquée  tiède.  M.  Morax  n’a  pas 
vu  d’avantages  manifestes  à  l’addition  de  per¬ 
manganate  de  potasse  ou  de  chaux.  L'appareil 
delvalt,  consistant  en  un  petit  pavillon  de  ver¬ 
re  introduit  entre  les  paupières,  est  plus  dange¬ 
reux  qu’utile  s’il  n'est  par  manié  pas  des  mains 
expertes.  Mieux  vaut  l’écartement  pur  et  simple 
des  paupières  avec  les  doigts  et  le  lavage  au  mo¬ 
yen  de  tampons  d’ouate  hydrophile,  ou  encore 
avec  une  petite  poire  en  caoulchouc  que  l’on  au¬ 
ra  eu  soin  de  faire  bouillir.  Au  cours  de  ces  la¬ 
vages,  on  évitera  que  le  pus  entraîné  ne  souille 
l’œil  opposé,  en  cas  d’ophtalmie  monoculaire. 
Dans  l’intervalle  des  lavages,  il  n'est  pas  utile 
d’appliquer  un  pansement.  Si  l’ophtalmie  était 
monoculaire,  on  pourrait  cependant,  après  avoir 
fait  pendant  deux  jours  une  instillation  prophy¬ 
lactique  de  nitrate  d’argent  à  i  p.  lOU,  appliquer 
sur  1  œil  sain  un  pansement  occlusif. 

La  cautérisation  au  nitrate  d’argenten  solution 


au  40”  constitue  la  seconde  partie  importante  du 
traitement.  Après  avoir  absorbé  la  sécrétion  pu- 
rulenteavecun  tampon  d’ouate  hydrophile,  on 
écartera  les  paupières  avec  l’index  et  le  pouce 
et,  avec  un  compte-gouttes,  on  instillera  quel¬ 
ques  gouttes  delà  solution  argentique,  de  façon 
à  remplir  le  cul-de-sac  et  à  baigner  le  bord  libre 
des  paupières.  Cela  fait,  on  enlèvera  aussitôt  le 
liquide  avec  de  l’ouate  hydrophile.  Ces  cautéri¬ 
sations  seront  répétées  deux  fois  par  jour,  les 
premiers  jours,  puis  espacées  toutes  les  vingt- 
quatre  heures.  On  les  continuera  jusqu’à  cessa¬ 
tion  complète  de  la  suppuration. 

Les  nouveaux  sels  d’argent  (protargol,argyrol| 
qui  ont  été  préconisés  pour  remplacer  les  instilla¬ 
tions  douloureuses  de  nitrate d  argent  ne  parais¬ 
sent  pas  présenter  la  même  efficacité,  'l’antque  • 
leur  supériorité  réelle  ne  sera  pas  établie  par  des 
observations  contrôlées  bactériologiquement,  on 
préconisera  le  traitement  classique,  dont  l'el'iica- 
cité  est  établie  par  une  longue  expérience.  On 
n’omettra  pas  de  prévenir  les  personnes  en  con¬ 
tact  avec  Tenfant  du  danger  de  contamination 
et  du  moyen  fort  simple  de  le  prévenir  parle 
savonnage  des  mains  après  chaque  pansement. 

Dans  les  ophtalmies  non  gonococciques,  il  n’y 
aura  jamais  inconvénient  à  recourir  à  ce  même 
traitement.  Pour  les  cas  légers,  une  solution  de 
nitrate  d’argent  à  1  p.  10  ou  de  sulfate  de  zinc  au 
40'  aurait  en  général  assez  vite  raison  de  la  sup¬ 
puration. 

On  a  fortement  exagéré  le  rôle  de  l’ophtalmie 
du  nouveau-né  dans  l'étiologie  de  la  cécité. 
Aux  (luinze-N'ingts,  la  statistiquerécente  luiat- 
tribue  un  rôle  de  Ü.ti  p.  lüO  des  cas.  .Nous  som¬ 
mes  loin  du -ûO-p.  lUO  indiqué  par.^Magnus,  mais 
la  proportion  est  encore  trop  forte,  puisque, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  nous  avons  en 
mains  non  seulement  le  moyen  de  prévenir  l’oph¬ 
talmie  grave  du  nouveau-né,  mais  encore  de  la 
combattre  victorieusement  lorsqu'elle  s’est  dé¬ 
clarée. 

Traitoniont  de  1  urémie  nerveuse 
par  la  poiietiou  lombaire. 

D'après  àl.  le  D''  E.  Quénke,  de  Béthune,  thèse,, 
un  certain  nombre  de  cas  d’urémie  nerveuse 
étant  attribuables,  d’après  les  expériences  de 
Souques  et  Gastaigne,  à  la  toxicité  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  il  parait  absolument  rationnel 
et  légitime  de  recourir  à  la  soustraction  d'une 
certaine  quantité  de  liquide  céphalo-rachidien 
par  la  ponction  lombaire,  chez  les  sujets  atteints 
d’urémie  nerveuse  et  convulsive. 

11  conviendrait,  pour  éclaircir  le  processus 
pathogénique  de  l’urémie  nerveuse  et  le  mode 
d’action  de  la  ponction  lombaire,  de  faire,  dans 
chacfue  cas,  la  cryoscopie  de  l’urine  et  dusérum, 
et  l’inoculation  intracérébrale  au  cobaye  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  Cela  permettraitde  met¬ 
tre  en  lumière  là  valeur  respective  des  facteurs, 
compression  et  intoxication,  dans  la  palhogénie 
de  l’urémie  nerveuse. 


L’iode  comme  topique  utérin. 

D’après  M.  Bonnaire  et  son  élève,  M.  L.  Au- 
mond,  thèse,  l’iode  est  un  excellent  topique  uté¬ 
rin,  surtout  dans  la  période  post-puerpérale. 

Pour  les  injections  intra-utérines,  il  faudra 
employer  un  récipient  en  verre  ou  en  émail,  une 
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sonde  en  verre  plate,  avec  courbure  sur  ses  faces, 
percée  latéralement  et  jamais  à  son  extrémité  ; 
éviter  d’élever  le  récipient  à  plus  de  50  centimè¬ 
tres  au-dessus  du  lit. 

On  se  servira  de  la  solution  iodo-iodurée  de 
Tarnier,  dont  voici  la  formule  : 

Iode . 3  grammes. 

lodure  de  potassium. . .  6  — 

Eau  distillée .  1000  — 

Mais  si  ces  lavages  ne  suffisent  pas,  avant  d’ar¬ 
river  au  curettage,  M.  Bonnaire  emploie  Vaitou- 
chempiit  iodé  qui,  le  plus  souvent,  modifie  rapide¬ 
ment  l’état  de  la  malade.  Pour  employer  ce  pro¬ 
cédé,  il  suffit  d’imbiber  le  revêtement  interne  de 
l'utérus  d’une  couche  de  teinture  d’iode.  Ce  pro¬ 
cédé  fort  simple  ne  nécessite  comme  instrument 
qu'une  tige  métallique  mousse,  dont  la  longue 
pince  à  pansement  utérin  paraît  le  type  parfait;  à 
l’extrémité  de  cette  tige,  on  enroule  un  bourdon- 
net  de  coton  hydrophile,  et  avec  ce  tampon  im¬ 
provisé,  imbibé  de  la  solution  de  teinture  d’iode 
du  codex,  ou  badigeonne  et  recouvre  comme 
d’un  vernis  tous  les  coins  et  recoins  de  l’utérus. 
C’est  là  une  sorte  d’instillation  utérine,  on  porte 
le  topique  à  l’endroit  même  où  il  est  nécessaire  ; 
ce  procédé,  à  ce  seul  point  de  vue,  est  déjà  beau¬ 
coup  plus  sûr  que  l'injection  utérine. 


Surdité  et  consanguinité. 

M.  le  D''  Marcel  N.4TIER,  de  Paris,  a  fait  au  Con¬ 
grès  de  Médecine  une  communication,  d’où  il 
conclut  nettement  que  la  surdité  des  enfants 
nés  d’unions  entre  consanguins  n’est  pas  tou¬ 
jours  scientifiquement  attribuable  à  cette  consan¬ 
guinité.  Toutefois,  il  cite  deux  cas  de  surdité  qui 
se  sont  récemment  présentés  à  lui  et  qui  parais¬ 
sent. avoir  été  dans  ces  conditions  d’hérédité  con¬ 
sanguine. 

11  s’agit  de  sœurs,  respectivement  âgées  de  28 
et  de  2b  ans.  dont  les  parents,  appartenant  à  une 
classe  très  aisée,  sont  cousins  au  second  degré. 
Leur  grand-père  maternel  est  devenu  sourd  a  70 
ans  et  l'est  demeuré  jusqu’à  sa  mort  survenue 
dix  années  plus  tard.  Un  oncle  du  même  côté, 
âgé  de  45.ans  est  sourd  ;  enfin  le  père  l’est  éga¬ 
lement  depuis  plusieurs  années.  La  mère  a  eu 
dix  enfants  :  2  sont  morts  de  méningite  à  deux  et 
trois  ans  ;  trois  n’ont  pas  vécu  ;  une  sœur  a  suc¬ 
combé  à  la  tuberculose  à  l'âge  de  2b  ans  et  deux 
autres  sont  les  sujets  de  l’observation,  atteintes 
de  surdité.  Leurs  antécédents  personnels  sont 
passablement  chargés,  surtout  ceux  de  l'aînée 
ui,  mariée  depuis  huit  ans,  a  eu  six  enfants, 
ont  trois  seulement  ont  survécu.  Elles  n’ont  ja¬ 
mais  présenté  d’affection  de  l’organe  auditif  pro¬ 
prement  dit.  La  surdité  a  débuté  chez  l’une  il  y 
a  six  ans  et  chez  l’autre  deux  ans  plus  tard.  Elle 
est  bilatérale,  n’a  cessé  de  s’aggraver  et  est  ac¬ 
compagnée  de  bourdonnements.  Les  traite¬ 
ments  tentés  jusque-là  n’ont  été  suivis  d’aucun 
résultat  favorable.  Pas  d’altération  apparente 
du  côté  des  oreilles. 

Ces  deux  cas  tendent  à  prouver  qu’il  est  plus 
prudent  de  s’abstenir  de  mariages  entre  consan¬ 
guins.  Ils  confirment,  en  outre,  l’influence  fâ¬ 
cheuse  de  l’hérédité  et  des  mauvaises  conditions 
générales  sur  la  surdité.  Les  diapasons  offrent 
des  avantages  réels  dans  le  traitement  de  cette 


affection.  Leur  usage  permet  d’abord  de  procé¬ 
der  à  une  exploration  exacte  et  minutieuse  de 
l'ou'i'e.  Ensuite, ils  constituent  le  meilleur  moyen 
de  rééducation  des  sou  rds  par  les  exercices  acous¬ 
tiques  méthodiques.  On  peut  continuer  à  s’en 
servir  aussi  longtemps  que  l’amélioration  pro¬ 
gresse  ;  on  cesserait  dans  le  cas  contraire.  Les  ré¬ 
sultats  sont  à  peu  près  régulièrement  favora¬ 
bles  ;  ils  sont  parfois  fort  longs  à  obtenir.  Les 
rechutes  sont  toujours  possibles.  Elles  sur¬ 
viennent  surtout  dans  les  cas  de  surdité  ancien¬ 
ne  et  alors  que  l’amélioration  n’était  pas  très 
marquée  au  moment  de  la  suspension  du  traite¬ 
ment.  Ces  exercices  réussissent  souvent  là  où 
d'autres  méthodes  ont  échoué,  même  dans  cer¬ 
tains  cas  considérés  comme  incurables  et  aban¬ 
donnés  comme  tels.  Ils  ne  nécessitent  nulle  in¬ 
tervention  opératoire  et  ne  déterminent  aucune 
douleur.  Ils  sont  destinés  à  restreindre  de  plus 
en  plus  le  nombre  des  sourds.  Ceux-ci,  mainte¬ 
nant  informés, devront  y  recourir  plus  tôt.  Avant 
toutes  choses,  il  ne  faudra  jamais  négliger  l'état 
général. 

Le  colchique  dans  le  traitement  de  la 
goutte. 

La  vogue  des  salicylates  a  fait  presqu’oublier 
l’emploi  du  colchique  pour  le  traitement  de  la 
goutte. 

M.  le  D>’  Robin  conseille, dans  le  Bulletin  de  Thé¬ 
rapeutique,  de  l’employer  de  la  manière  suivan¬ 
te  : 


Alcoolature  de  fleurs  de  colchique .  40  gr. 

Teinturéde  fraxinusornius. .  14  » 

—  de  digitale .  12  » 

—  de  quinquina .  8  » 

—  de  belladone . 6  » 

—  de  glycyrrhizine .  20  » 


Gomment  le  malade  doit-il  prendre  cette  pré¬ 
paration  ?  Si  vous  êtes  en  présence  d’un  homme 
de  trente  à  trente-cinq  ans,  qui  en  est  à  son  pre¬ 
mier  accès,  vous  agirez  avec  prudence  ;  vous 
prescrirez  G  gouttes  à  diviser  en  quatre  doses  de 
XXV  gouttes  à  prendre  en  quatre  heures.  Mais  si 
votre  malade  a  eu  plusieurs  accès,  si  la  goutte  a 
une  tendance  à  être  subaiguë  ou  à  passer  à  l’état 
chronique,  vous  en  ferez  prendre  une  cuillerée  à 
café  dans  un  demi- verre  d’eau  en  quatre  fois 
dans  la  matinée  pendant  deux  à  trois  jours. 

Après  cette  médication,  deux  phénomènes 
peuvent  se  produire.  Ou  bien  le  malade  éprou¬ 
vera  un  soulagement  ccynplet,  une  euphorie 
particulière:  les  douleurs  disparaîtront  ;  la  fiè¬ 
vre  tombera,  l’urine  sera  plus  abondante  ;  ou 
bien,  au  contraire,  il  présentera  des  sueurs  pro¬ 
fuses,  une  diarrhée  abondante.  Vous  devrez  ces¬ 
ser  immédiatement  le  traitement,  si  c’est  la  se¬ 
conde  de  ces  alternatives  qui  s’est  produite.  Dans 
le  premier  cas,  au  contraire,  diminuez  progres¬ 
sivement  la  dose  et,  au  lieu  de  prescrire  une 
cuillerée  à  café,  donnez  seulement  LX  gouttes 
pour  diminuer  les  jours  suivants  à  XL,  à  .XX, à  X 
gouttes  et  pour  cesser  quand  toute  sensibilité  de 
l’articulation  envahie  a  disparu. 


Le  Narcyl. 

Le^narcyl  ou  chlorhydrate  d’éthyl-narcéine, 
est,  d’après  MM.  Pouchet  et  Ghevallier,  un 
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corps  peu  toxique;  sa  toxicité  peut  être  évaluée 
à  10  ou  12  centigrammes  par  kilogramme  en 
injection  intra-veineuse  chez  les  gros  animaux. 

L’action  de  cette  substance  sur  le  système  ner¬ 
veux  se  fait  sentir  surtout  sur  le  bulbe  et  la 
moelle. 

Le  narcyl  ne  possède  pas  d’action  hypnotique  ; 
par  contre,  il  jouit  d'un  pouvoir  analg^ique  con¬ 
sidérable  :  cette  analgésie  est  d’origine  centrale. 
A  hautes  doses,  il  p7’Ovoque  une  période  très 
nette  d’hyperexcitabilité  cérébrale  et  médullaire 
suivie  d’une  période  de  dépression  avec  analgésie 
générale  et  paralysie.  Son  action  la  plus  impor¬ 
tante  est  celle  qu’il  exerce  sur  le  pneumogastri¬ 
que  ;  il  agit  comme  dépresseur  à  doses  thérapeu¬ 
tiques  ;  comme  paralysant  à  doses  toxiques  et 
cette  action  se  fait  sentir  aussi  bien  sur  les  fi¬ 
bres  motrices  que  sur  les  fibres  sensitives  de  ce 
nerf. 

Cette  action  est  surtout  d’origine  centrale  ;  les 
terminaisons  périphériques  sont  touchées  beau¬ 
coup  plus  tardivement  ;  il  exerce  une  action 
analogue  sur  le  grand  sympathique,  mais  avec 
une  intensité  beaucoup  moindre  .  La  sécrétion 
urinaire  est  conservée. 

En  raison  de  son  action  sur  le  système  ner¬ 
veux  central  et  surtout  sur  le  pneumogastrique, 
le  narcyl  paraît  être  appelé  à  donner  d’excel¬ 
lents  résultats  thérapeutiques  comme  analgési¬ 
que,  comme  antispasmodique  et  particulière¬ 
ment  comme  sédatif  de  la  toux. 

Il  serait  rationnel  d’en  essayer  l’emploi  avant 
toute  chloroformisation  afin  de  diminuer  f’exci- 
tabilité  du  système  nerveux. 


La  prostatectomie. 

Le  D''  Gallois,  de  Lille,  a  fait  dans  la  Revue 
pratique  drs  maladies  urinaires  de  Lille-,  un  ar¬ 
ticle  très  intéressant  sur  la  valeur  thérapeutique 
et  les  indications  de  la  prostatectomie,  notam¬ 
ment  dans  l'hypertrophie  de  la  prostate. 

Il  n’y  a  pas  beaucoup  de  contre-indications  à 
cette  opération  ;  il  n’y  en  aurait  même  pas 
(Proust),  si  l’on  avait  soin  de  préparer  soigneuse¬ 
ment  le  malade  avant  l’opération,  de  rendre  sa 
vessie  tolérante  et  de  la  désinfecter  dans  la  me¬ 
sure  du  possible.  La  principale  indication  de  la 
prostatectomie  est  l'insuffisance  du  cathétéris¬ 
me,  surtout  quand  la  situation  sociale  du  mala¬ 
de  ne  permet  pas  des  cathétérismes  répétés  faits 
aseptiquement  ;  elle  est  aussi  particulièrement 
indiquée  dans  les  rétentions  aiguës,  où  le  cathé¬ 
térisme  est  insuffisant,  dans  les  hypertrophies 
chroniques  avec  dysurie  et  poussées  de  cystite 
•  rebelle,  dans  les  rétentions  chroniques  incom¬ 
plètes  aseptiques  avec  distension,  etc.,  etc.  De  mê¬ 
me  les  calculs  vésicaux  dans  certains  cas  et  le 
cancer  de  la  prostate,  mais  ce  dernier  plus  rare¬ 
ment,  sont  des  indications. 

Les  deux  procédés  de  prostatectomie  employés 
sont  :  la  prostatectomie  périnéale  et  la  prosta¬ 
tectomie  transvésicale,  dont  Gallois  donne  le  ré¬ 
sumé  delà  technique  opératoire,  La  méthode  pé¬ 
rinéale  serait  peut-être  mieux  réglée  et  posséde¬ 
rait  à  son  actif  un  pourcentage  de  mortalité 
un  peu  moindre.  Toutefois,  il  faut  reconnaître 
que  l’opération  de  Freyer  n’a  pas  dit  son  dernier 
motet  qu’elle  n’apasnon  plusune  mortalité  bien 
élevée.  Au  point  de  vue  du  résultat  de  ces  opéra¬ 
tions,  l’auteur  conclut  qu’après  l’ablation  de  la 


prostate  la  vessie  récupère  peu  à  peu  sa  tonicité, 
son  élasticité  et  sa  rétractilité  ;  les  tissus  péri- 
uréthraux  deviennent  de  plus  en  plus  souples 
et  n’occasionnent  pas  de  rétrécissements  secon¬ 
daires  ;  sans  doute  la  génitalité  est  abolie,  mais 
la  miction  se  fait  mieux,  la  vessie  se  vide  sou¬ 
vent  d’une  façon  parfaite,  et  malgré  que  la  pol¬ 
lakiurie  et  la  polyurie  soient  de  règle,  l’aspect 
des  urines  est,  en  général,  presque  parfait.  Enfin 
l’état  général  est,  dans  presque  tous  les  cas,  sa¬ 
tisfaisant.  C’est,  en  somme,  comme  Ta  dit  Vois- 
selle,  la  santé  revenue,  une  longue  vie  assurée, 
la  menacede  complications  très  graves  écartée  à 
tout  jamais  ;  la  substitution  d'une  vie  relative¬ 
ment  agréable  à  une  existence  insupportable,- 
douloureuse  et  précaire. 

Il  semble  donc,  aujourd’hui,  que  la  cause  de 
la  prostatectomie  soit  définitivement  gagnée  et 
que  cette  opération  acquerra  de  plus  en  plus 
une  vulgarisation  que  la  simplification  de  sa 
méthode  opératoire,  qui  s’améliore  tous  les  jours, 
et  les  résultats  qu’elle  donne  sont  en  droit  de 
faire  attendre. 
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La  carie  dentaire. 

La  carie  dentaire  est  la  désagrégation  des  tissus 
de  la  dent.  Cette  désagrégation  commence  à.  la 
périphérie  pour  atteindre  le  centre,  où  siège  la 
irulpe,  détruire  cette  dernière  et  causer  la  morti¬ 
fication  de  la  dent.  . . 

M.  le  D''  Léon  Mathio  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  cette  affection  dentaire  dont  la  fré- 
uence  est  malheureusement  trop  connue  et 
ont  les  conséquences  sont  si  désastreuses  pour 
la  digestion,  aussi, bien  que  pour  l’esthétique  la¬ 
biale.  Nous  emprunterons  à  ce  travail  les  plus 
importantes  remarques  qui  intéressent  tout  pra¬ 
ticien. 

Et  d’abord,  en  quelques  mots,  nous  signale¬ 
rons  les  causes  de  la  carie  et  les  traits  principaux 
des  lésions;  puis,  nous  insisterons  sur  les  métho¬ 
des  d  exploration  bucco-dentaires  et  sur  le  trai¬ 
tement  prophylacticfue  indispensable. 

1 

Les  causes  de  la  carie  dentaire  agissent  grâce  à 
la  diminution  de  la  résistance  des  dents,  qu’en¬ 
traînent  une  modification  de  l’état  général  du 
sujet  et  une  transformation  du  milieu  buccal. 

En  première  ligne,  il  faut  placer  les  influences 
climatériques  et  les  influences  hydrologiques, 
qui  sont  souvent  capitales  sur  le  développement 
général  de  la  carie.  Certaines  contrées  paraissent 
plus  éprouvées  que  d’autres  ;  ainsi  la  cane  est 
très  fréquente  dans  les  départements  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  de  la  Meuse,  du  Pas-de-Calais, 
des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes  Pyrénées,  du 
Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde, 
des  Landes  et  toute  la  Normandie.  D’après 
M.  Salles,  de  Bordeaux,  il  faut  incriminer  surtout 
l'eau  de  boisson  imprégnée  de  ferments  dus  à 
la  décomposition  de  la  bruyère,  ainsi  que  l’ali¬ 
mentation  par  les  conserves  de  porc  salé,  etc. 

L’hérédité  est  aussi,  souvent,  une  cause  impor¬ 
tante  de  développement  de  la  carie  dentaire, 
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L’hérédo-syphilis  et  l’hérédo-rachitisme  sont 
d’importants  facteurs  de  transmission  de  la 
crise.  Les  hérédo-syphilitiques,  en  particulier, 
présentent  des  érosions  dentaires  dues  à  des 
troubles  dans  l’évolution  et  la  nutrition  de  la 
dent.  Hutchinson,  qui  le  premier  les  a  bien 
décrites,  a  laissé  son  nom  attaché  à  cette  affec¬ 
tion. 

Les  causes  d’hypo-minéralisation  sont  égale¬ 
ment  des  facteurs  étiologiques  puissants  de  la 
carie  dentaire.  En  première  ligne,  signalons  la 
grossesse,  et  toutes  les  affections  tant  physiologi- 

ues  que  pathologiques,  qui  entraînent  des  mo- 

iflcations  générales  de  la  nutrition  et  abais¬ 
sent  ainsi  le  coefficient  de  résistance  auquel 
n’échappe  pas  le  milieu  buccal.  Certaines  profes¬ 
sions  favorisent  également  le  développement  de 
la  carie  :  chimistes,  allumettiers  et  pâtissiers  en 
sont  fréquemment  atteints.  L’acide,  le  phosphore 
et  le  sucre  sont,  en  effet,  d'excellents  agents  de 
destruction  dentaire. 

Le  régime  alimentaire  joue  également  un  rôle 
capital.  Certains  aliments,  certaines  boissons  sont 
sans  action  sur  le  milieu  buccal  ;  mais  d’autres, 
par  la  réaction  acide  qui  leur  est  propre  ou  par 
la  fermentation  qu’ils  subissent  dans  la  bouche, 
modifient  la  réaction  salivaire  :  ainsi  certaines 
boissons  acides  ou  sucrées,  le  cidre,  les  oran¬ 
geades,  les  gâteaux  et  les  bonbons. 

Cette  hyper-acidité  constante  ou  passagère  du 
milieu  buccal  détermine  des  réactions  chimiques 
destructives  sur  le  tissu  périphérique  de  la  dent. 

La  carie  siège  de  préférence  sur  les  dents  de  la 
mâchoire  supérieure  et  Magitot,  dans  ses  statisti-, 
ques,en  a  observé  6.0U0  contre  4.000,’  situées  sur 
le  maxillaire  inférieur.  D’après  lui,  le  côté  droit 
serait  plus  fréquemment  frappé  que  le  côté  gau¬ 
che,  et,  de  toutes  les  dents  les  prémolaires  paie¬ 
raient  le  plus  fort  tribut  à  la  carie. 

■Telles  sont  les  principales  causes  prédisposantes 
delà  carie  dentaire.  Quant  aux  causes  véritable¬ 
ment  efficientes,  elles  sont  fortement  discutées. 

Dès  l'origine  de  la  science  odontologique,  les 
dents  furent  comparées  au  tissu  osseux,  et  la 
cause  de  la  carie  fut  rattachée  à  une  question  de 
vitalisme  général. 

Les  progrès  de  l’histologie  ont  montré  que  le 
tissu  dentaire. offre  quelques  différences  avec  le 
tissu  osseux,  tant  dans  sa  constitution  que  dans 
son  évolution. 

Parmley  et  Magitot  ont  longtemps  soutenu  que 
la  carie  dentaire  était,  en  somme,  le  résultat  d’u¬ 
ne  action  chimique  des  acides  lactique  et  buty¬ 
rique,  provenant  des  fermentations  interstitiel¬ 
les  dentaires. 

Enfin,  depuis  les  travaux  de  Pasteur,  on  com¬ 
mence  â  proclamer  à  peu  près  universellement 
la  vraisemblance  de  la  théorie  chimico-parasi- 
taire  (Galippe,  Vignal,  Muller,  Arkony,  Goadley, 
etc  )  Les  auteurs  ont  décrit  trois  catégories  de 
microbes  :  1°  Les  producteurs  d’acide, décalcili- 
cateurs  du  tissu  dentaire  ;  2°  Les  chromogènes 
delà  pigmentation  ;  o”  Les  liquéfacteurs  de  la 
dentine. 

La  théorie  est  la  suivanle  :  L’acide  dû  à  la  fer¬ 
mentation  des  aliments  par  le  microbe  attaque 
les  prismes  de  l’émail,  qu'il  décalcifie  ;  puis,  l’i¬ 
voire,  dont  les  couches  périphériques,  d’une 
constitution  alvéolaire  (lacune  de  Czermac)  riche 
en  substance  organique,  constituent  pour  les  mi¬ 
croorganismes  un  excellent  milieu  de  culture. 
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La  carie  débute  toujours  par  la  périphérie  de 
la  dent;  l’émail  est  d’abord  attaqué,  et  pour  en 
arriver  à  la  destruction  delà  pulpe,  et  à  la  mor¬ 
tification  de  la  dent,  il  faut  passer  par  quatre 
étapes  :  destruction  de  l’émail,  destimction  de 
l’ivoire,  inflammation  de  la  pulpe,  destruction 
de  la  pulpe  et  infection  des  canaux  radiculaires. 

P--  et  2=  degrés.  —  A  chaque  degré  correspon¬ 
dent  des  symptômes  qui  leur  sont  propres. 

La  carie  du  premier  degré  ne  nous  est  révélée 
.  que  par  un  signe  physique  ;  l’existence  d’un  dé¬ 
poli  de  l’émail. 

Celle  du  deuxième  degré,  par  une  cavité  dont 
la  situation,  les  dimensions  et  la  forme  sont  es¬ 
sentiellement  variables. 

L’émail,  d’origine  épithéliale,  organe  éminem¬ 
ment  protecteur,  dépourvu  de  fibres  sensitives, 
ne  peut  réagir  par  une  douleur  quelconque. 

L’ivoire  au  contraire,  d’origine  conjonctive, 
constitué  au  point  de  vue  embryogénique  par  la 
sécrétion  de  cellules  dites  odontoblastes,  est  un 
organe  sensitif.  Cette  sensibilité  obtuse  dans  les 
couches  périphériques  devient  exquise  dans  le 
voisinage  immédiat  de  la  pulpe.  Aussi  la  carie 
du  second  degré  présentera  des  phénomènes 
douloureux  d’autant  plus  grands  qu'elle  sera 
plus  avancée.  Cette  douleur  ne  sera  pas  sponta¬ 
née,  mais  toujours  déterminée  par  l’application 
d’agents  extérieurs. 

Les  impressions  thermiques,  le  chaud  et  le 
froid,  agissant  sur  les  fibrilles  nerveuses  des  ca- 
nalicules  de  Tomes,  produisent  une  sensation 
des  plus  vives.  Les  traumatismes  de  la  mastica¬ 
tion,  la  percussion  de  la  dent  sont  d’autant  plus 
douloureuses  que  nous  sommes  plus  près  de  la 
pulpe. 

degré.  —  Dans  la  carie  du  troisième  degré 
la  chambre  pulpaire  est  mise  à  nu  ;  elle  apparaît 
par  un  point  rougeâtre,  variable  avec  l’ouver¬ 
ture  de  la  cavité. 

Mise  à  nu,  elle  est  traumatisée  et  réagit  en  se 
congestionnant  ;  les  vaisseaux  se  dilatent  et  la 
pulpe  renfermée  dans  des  limites  trop  étroites 
comprime  les  extrémités  nerveuses. 

La  douleur  est  alors  spontanée,dure  très  long¬ 
temps,  accompagnée  parfois  d’hémorragies  pul- 
paires.  La  chaleur  l’augmente  par  son  action  di¬ 
latatrice,  le  froid  la  diminue. 

La  percussion  de  la  dent  est  douloureuse,  l’ex¬ 
ploration  de  la  pulpe  provoque  une  douleur  fou¬ 
droyante. 

4“  degré.  —  C’estsurtout  lorsque  la  pulpe  vient 
d’être  mise  à  nu  qu’elle  réagit  brutalement.  Plus 
tard,  lorsque  l’orifice  sera  devenu  pfus  grand  par 
le  progrès  destructif  de  la  carie,  elle  pourra  se 
développer  librement  à  l’extérieur  de  la  dent, 
évitant  par  cette  hypertrophie  les  douleurs  vio- 
lentesde  compression.  Elle  n’est  cependant  pas 
alors  à  l’abri  de  la  douleur  que  le  moindre  trau¬ 
matisme  peut  réveiller. 

Sous  l’influence  des  attaques  microbiennes  et 
des  traumatismes,  la  pulpe,  lasse  de  réagir,  se 
laisse  envahir  et  se  nécrosé.  Elle  a  perdu  toute 
sa  vitalité  ;  la  dent  est  morte  et  infectée.  Nous 
sommes  alors  en  présence  de  la  carie  du  quatriè¬ 
me  degré. 

La  cavité  cariée  est  immense  ;  la  dent,  d’une 
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teiate  noirâtre  due  aux  débris  alimentaires, subs¬ 
tances  en  putréfaction  dans  la  cavité,  est  insensi¬ 
ble  :  le  froid,  le  chaud,  la  percussion  sont  sans 
effet.  Si  la  douleur  vient  à  reparaître,  c’est  que 
nous  sommes  en  présence  d’une  complication  ; 
l’alvéole  dentaire  est  atteinte,  un  abcès' est  en 
formation. 

Diagnostic  de  carie. —  Le  diagnostic  de  la  carie 
se  fait  rapidement  ;  au  seul  examen  des  dents  et 
à  l’aide  du  miroir  et  de  la  sonde,le  praticien  dia¬ 
gnostiquera  le  degré  de  la  carie  qu’il  aura  à  soi¬ 
gner.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  dia- 

nostic  entre  une  carie  du  premier  degré  et  un 

ébut  de  carie  du  second  degré  est  parfois  diffi¬ 
cile  à  distinguer.  L’une  et  l’autre  sont  presque 
insensibles  aux  impressions  thermiques  et  aux 
traumatismes  de  la  mastication. 

Le  diagnostic  entre  la  carie,  profonde  de  l’ivoire 
et  celle  où  la  pulpe  est  enflammée  est  parfois  fort 
difficile  à  établir.  Dans  les  deux  cas,  la  percus¬ 
sion  est  également  douloureuse  ;  car  la  pulpe  ou 
est  libre,  ou  n'est  protégée  que  par  un  rempart 
d’ivoire  insuffisant 

Cette  erreur  de  diagnostic  peut  avoir  une  im¬ 
portance  considérable  pour  le  traitement  obtu¬ 
rateur.  Dans  le  cas  où  la  pulpe  est  à  nu,  on  doit 
la  détruire  ;  dans  le  cas  où  elle  est  encore  recou¬ 
verte,  on  doit  faire  effort  pour  la  protéger  et  lui 
conserver  toute  sa  vitalité. 

Le  diagnostic  se  basera  sur  les  symptômes  sui¬ 
vants  ;  dans  la  carie  du  deuxième  degré,  la  dou¬ 
leur  n’est  pas  spontanée  ;  elle  est  toujours  due  à 
un  traumatisme  et  dure  peu  de  temps.  .  ,  ,  , 

Dans  lecas  de  troisième  degré,  la  pulpe  à  nu 
s'enflamme  ;  la  douleur  est  alors  spontanée,dure 
longtemps  et  le  malade  est  atteint  d’une  rage 
de  dents. 

On  aperçoit  au  miroir,  avec  un  bon  éclairage, 
dans  le  premier  cas,  la  pulpe  par  transparence, 
dans  le  second  directement. 

A  la  sonde,  on  a  la  sensation  d’une  cavité  net¬ 
tement  délimitée  sans  autre  orifice  que  l’orifice 
externe,  pour  le  deuxième  degré.  La  sonde  s'en¬ 
gage  au  contraire  dans  un  nouveau  pertuis  in¬ 
terne  pour  le  troisième  degré. 

Le  diagnostic  entre  la  carie  du  troisième  degré 
et  celle  du  quatrième  est  relativement  facile. Dans 
le  premier  cas,  la  dent  est  vivante,  colorée  nor¬ 
malement  dans  les  parties  éloignées  de  la  carie. 
La  douleur  existe  violente,  spontanée,  réveillée  à 
la  moindre  cause. 

Dans  la  carie  du  quatrième  degré,  la  pulpe  et 
la  dent  sont  mortes  :  plus  de  douleur  spontanée 
ou  provoquée  ;  la  dent  est  laiteuse,  opaque.  La 
sonde  s'engage  facilement  dans  les  canaux  radi¬ 
culaires  et  le  plus  petit  curetage  suffit  à  mettre  à 
jour  l’orifice  de  ces  canaux. 

Quand, à  cet  état  de  fa  dent  morte,  s’est  sura- 
joutéel'inflammation  du  périoste  alvéolo-den- 
taire,  par  propagation  de  l’infection  radiculaire, 
la  dent  devient  douloureuse  à  la  percussion. 
Mais  l’odeur  des  débris  retirés  de  la  cavité,  l’al¬ 
longement  sensible  à  la  langue  de  cette  dent,  sa 
mobilité  anormale  et  l’impossibilité  de  mâcher 
les  aliments,  viennent  faciliter  le  diagnostic. 

Il  peut  exister  une  nouvelle  difficulté  de  dia¬ 
gnostic  entre  la  carie  de  l’ivoire  du  second  de¬ 
gré  et  le  quatrième  degré.  Les  douleurs  de  pul- 
pite  de  la  face  intermediaire  ne  sont  parfois  en 


effet  nullement  ressenties,  et  ce  n’est  qu’au  mo¬ 
ment  de  l’infection  des  canaux  radiculaires  que 
le  patient  éprouve  quelques  vagues  douleurs 
passagères  en  rapport  avec  les  traumatismes  suji- 
portés  par  la  dent.  L’orifice  externe  de  la  carie 
peut  être,  d’autre  part,  très  petit  et  le  pertuis  iu'- 
terne  se  trouver  dans  un  recoin  de  cette  cavité  et 
échapper  ainsi  à  la  sonde.  Dans  ce  cas,  un  cure¬ 
tage  soigné  de  la  cavité  pourra  seul  conduire  à  un 
diagnostic  précis. 

Pronostic —  Le  pronostic  des  caries  dentaires 
est  bénin.  A  l’époque  actuelle,  les  progrès  de 
Part  dentaire  ont  été  tels  et  les  moyens  théra¬ 
peutiques  si  perfectionnés,  que  toutes  les  dents 
sont  susceptibles  d'être  soignées  et  conservées. 
La  négligence  des.  malades,  qui  viennent  vous 
trouver  au  moment  seulement  où  se  manifes- 
tentles  complications  du 4“  degré,  assombritseul 
ce  pronostic.  On  ne  peut  lutter  contre  la  périos¬ 
tite,  les  abcès  alvéolaires,  les  fluxions,  quelque¬ 
fois  même  le  phlegmon  que  par  un  procédé 
plus  radical  et  moins  conservateur  que  l’obtu¬ 
ration,  l'extraction  de  la  dent. 

L’évolution  delà  carie  dentaire  est  toujours 
progressive  et  la  destruction  de  la  dent  arrive  gé¬ 
néralement  en  deux  ans.  Chez  les  jeunes  sujets, 
il  peut  arriver  que  la  carie  ne  dépasse  pas  le  2“ 
degré  ;  de  nouvelles  couches  se  reforment,  une 
dentine  secondaire  se  constitue  et  l’on  a  alors 
affaire  à  la  carie  noire  ou  sèche  de  Fauchard. 

III 

Prophylaxie. 

La  véritable  prophylaxie  de  la  carie  dentaire 
consiste  tout  d’abord  à  tonifier  l’état  général  par 
les  pbosphateset  l’huile  de  foie  de  morue.  Il  faut, 
ensuite,  pratiquer  une  hygiène  sévère  locale  de 
la  cavité  buccale,  parle  lavage  et  le  brossage. 

La  brosse  de  choix  est  la  brosse  de  crin  ani¬ 
mal.  La  brosse  de  caoutchouc  doit  être  absolu¬ 
ment  rejetée  comme  incapable  de  remplir  les 
mômes  fonctions  que  la  précédente.  La  grosseur 
des  brins  de  caoutchouc  est  trop  grande  pouf 
pénétrer  dans  les  interstices  dentaires. 

La  longueur  des  crins  ne  doit  pas  être  égale 
sur  toute  la  longueur  de  la  brosse  ;  vue  de  profil, 
elle  doit  présenter  l’aspect  d’une  scie  dont  la  der¬ 
nière  dent  serait  beaucoup  plus  développée  que 
les  autres.  Le  brossage  des  dents  doit  se  faire, 
non  plus  horizontalement  comme  la  routine  le 
préconise,  mais  verticalement  de  telle  fapon  que 
les  particules  organiques,  débris  épithéliaux  ou 
alimentaires  qui  se  trouvent  sur  la  face  des  dents 
ne  soient  point  rejetés  et  tassés  dans  les  sillons 
interdentaires  et  que  cette  portion  n’échappe 
point  au  frottement.  Ce  frottement  doit  être  doux 
pour  ne  point  excorier  la  gencive.  Il  peut  ce¬ 
pendant  être  assez  énergique,  le  brossage  jour¬ 
nalier  entretenant  la  tonicité  gingivale  et  les  dents 
se  déchaussantle  plus  souvent  moins  parce  qu’on 
les  a  trop  brossées  que  parce  qu’on  ne  le  fit  point 
assez. 

Le  brossage  des  dents  doit  porter  successive¬ 
ment  sur  les  différentes  faces  dentaires  :  la  face 
linguale,  la  face  vestibulaire  ou  jugo-Iabiale,  en¬ 
fin  la  face  triturante.  Il  doit  se  faire,  la  bouche 
pleine  d’eau  ou  do  liquide  dentifrice,  ce  qui 
adoucit  les  frottements  et  permet  surtout  aux 
particules  alimentaires  détachées  de  s’échapper 
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aussitôt  de  la  bouche  et  de  n  ôtre  point  tassées 
dans  les  cavités  et  recoins  dentaires. 

Nous  rappellerons,  simplement  pour  mémoire, 
l'utilité  du  cure-dents  et  du  fil  que  l’on  passe  en¬ 
tre  les  incisives,  les  canines  et  les-  prémolaires 
pour  les  débarrasser  de  tout  élément  étranger.  Le 
fil  a  sur  le  cure-dents  l’avantage  de  ne  point  faire 
saigner  la  gencive. 

Quel  doit  être  ce  liquide  dentifrice  et  quelle 
pâte  doit-on  employer  ?  Nous  ne  voudrions  pas 
a  ce  propos  avoir  l’air  de  nous  élever  contre  les 
élixirs  répandus  à  profusion  chez  les  barbiers, 
parfumeurs  et  pharmaciens,  ni  de  faire  de  la  ré-^ 
clame  pour  ou  contre  l'eau  dentifrice  des  Béné¬ 
dictins  ou  du  docteur  Pierre-  Nous  en  ignorons 
la  composition  et  ne  voulons  point  la  connaître. 

Un  liquide  ou  pâte  dentifrice  doit  posséder 
plusieurs  quahtés  : 

1“  Etre  neutre,  d’un  parfum  et  d’une  saveur 
agréables  ;  laisser  la  bouche  dans  un  état  de  fraî¬ 
cheur  plein  de  charme  et  corriger  la  sécheresse 
de  la  bouche  consécutive  aux  nuits  sans  som¬ 
meil,  aux  états  fébriles,  aux  débauches  d’alcool, 
de  tabac,  de  toute  nature, 

2»  Entretenir  la  tonicité  et  la  propreté  de  la 
bouche  par  ses  propriétés  astringentes  et  anti^ 
septiques. 

Cette  neutralité  que  nous  avons  exigée  d’un 
dentifrice  est  incompatible,  dans  certains  cas, 
avec  le  bon  état  de  certaines  bouches  dont  les 
sécrétions  n’ont  pas  la  neutralité  habituelle.  Les 
dents  ne  se  conservent  qu’en  milieü  neutre  ;  l’a¬ 
cidité  détruit  l'émail  par  décalcification  et  pré¬ 
dispose  ainsi  l’ivoire  à  l’invasion  microbienne. 
L’alcalinité  favorise  les  putréfactions  buccales  et 
le  développement  des  microbes  de  toutes  sortes. 
On  comprend  dès  lors  aisément  qu’aux  sécré¬ 
tions  alcalines  on  devra  opposer  un  dentifrice 
acide,  aux  sécrétions  acides,  un  dentifrice  alca¬ 
lin.  L’acidité  et  l’alcalinité  de  la  bouche  étant 
reconnues  à  l’épreuve  du  papier  de  tournesol,  il 
sera  facile  de  se  conformer  a  ces  indications. 

Nous  allons  donner  quelques  formules  d’élixir 
et  de  pâtes  dentifrices  en  montrant  qu’elles  pos¬ 
sèdent  les  qualités  que  tout  hygiéniste  peut  ré¬ 
clamer  d’elles.  Tout  d’abord  un  élixir  type,  c’est- 
à-dire  convenant  aux  bouches  à  sécrétion  neu¬ 
tre: 

Elixir'  type. 

Formol  à  40  p.  100 .  2  gr. 

Teinture  de  quinquina. . . .  60  » 

Glycérine . G....  60  » 

Essence  de  menthe. . . . 2  » 

Essence  d’anis  étoilé . 1  »  50 

Essence  de  girofle .  1  » 

Essence  de  cannelle. . . .  1  „» 

Alcool . 100  » 

Le  formol,  par  ses  propriétés  antiseptiques  des 
plus  marquées,  entretiendra  l’asepsie  buAîale  ; 
par  ses  propriétés  astringentes,  il  donnera  de  la 
consistance  aux  gencives. 

Là  teinture  de  quinquina  est  un  tonique  et  un 
astringent  dont  les  propriétés  se  feront  sentir  ra¬ 
pidement  sur  les  gencives . 

La  glycérine  adoucira  l’effet  parfois  un  peu  vif 
du  formol  et  du  quinquina  ;  elle  servira  de  véhi¬ 
cule. 

Les  diverses  essences  d’anis,  de  girofle,  de  men¬ 
the^  de  cannelle,  donneront  l’odeur  et  la  saveur  à 
cet  élixir  et  ne  précipiteront  pas  dans  Talcool. 


Les  pâtes,  les  unes  acides,  les  autres  neutres 
sont  basées  sur  le  même  principe.  La  seconde 
des  poudres  neutres  en  particulier  est  à  recom¬ 
mander  dans  les  gingivites  rebelles  ;  le  chlorate 
de  potasse  qui  s’y  trouve  inclus  activera  par  son 
oxygène  naissant  la  nutrition  des  tissus  et  leur 
reconstitution. 

Poudres  neutres. 

1°  Carbonate  de  chaux .  60  gr. 

Sulfate  de  quinine .  2  » 

Saponine .  0  »  20 

Essence  de  menthe .  20  goût. 

Carmin. . . . q.  s.  p.  col. 

2°  Chlorate  dépotasse.. .  20  gr. 

Poudre  d’amidon . 60  » 

Laque  carminée. . . .  4  » 

Sacchar.  dissoute  dans  de  l’alcool  0  »  10 

Vanilline  )>  »  0  »  -016 

Poudre  acide. 

Acide  borique - ' .  10  gr. 

Poudre  d'amidon . .  50  » 

Chlorhydrate  de  quinine .  1  » 

Saccharine .  0  »  OlO 

Ocre  jaune .  1  •> 

lonone.... .  0  »  50 

Vanilline  dans  alcool. .  .• .  0  »  15 

Mais,  entre  tous  les  dentifrices,  ilenestun,  peü 
employé  jusqu’ici  et  qui  cependant  jouit  de  remar¬ 
quables  propriétés,  c’est  l’eau  oxygénée. 

Pouvant  s’employer  à  volonté^  en  solution  acide 
ou  alcaline,  à  la  dose  de  6  volumes,  ce  qui  est  la 
solution  commerciale  dédoublée,  Teau  oxygénée 
aura  l’avantage,  par  son  oxygène  naissant,  de 
décomposer  les  matières  organiques  inacessibles 
à  la  brosse  dans  les  espaces  interdentaires  et  dans 
les  cavités  des  dents  cariées  ;  par  une  oxygéna¬ 
tion  directe,  de  raffermir  les  gencives  et  de  pré¬ 
venir  toutes  les  infections  de  la  bouche,  angines, 
aphtes,  stomatites,  leucoplasies  buccales,  enfin 
de  garder  aux  dents  leur  blancheur  éclatante. 

■  On  en  use  comme  d’un  dentifrice  ordinaire 
par  le  rinçage  et  le  brossage  concomitant  de  la 
bouche  ;  malheureusement,  son  goût  fade  néces¬ 
site  l’emploi  d’une  eau  parfumée  et  ses  proprié¬ 
tés  décolorantes  le  rendent  dangereux  pour  la 
barbe  et  la  moustache  du  sexe  fort. 

Cet  inconvénient  est  un  avantage  chez  la  fem¬ 
me  qui  pourra  du  même  coup  entretenir  le  bon 
état  de  sa  bouche  et  prévenir  les  moustaches, 
l’eau  oxygénée  étant  en  effet  et  le  meilleur  den¬ 
tifrice  et  le  meilleur  '  topique  épilatoire  contre 
les  poils  follets. 

D"'  Paul  Huguénin. 


THÉRAPEUTIÇUE 

J.e  traitement  actuel  du  mal  de  Briyht. 

(Suite  et  fin]. 

Nous  avons  analysé  dans  un  précédent  article 
une.étude  du  D"’  Haie  White  (1)  sur  la  thérapeu^ 
tique  actuelle  du  mal  de  Bright,  étude  présentée 
au  72“  Congrèsjde  l’Association  britannique.  Nous 
allons  compléter  le  sujet  en  exposant  les  princi¬ 
pales  considérations  soumises  à  la  même  assem¬ 
blée  scientifique  par  quelques  praticiens  autori¬ 
sés,  von  Noorden,  Saundby,  West,  etc. 


(1)  Concours  médical  du  5  novembre  (n»  45). 
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I  I 

Je  désire  mettre  en  relief,  dit  le  professeur  von 
Noorden  (de  Francfort),  plusieurs  particularités 
intéressant  le  traitement  du  mal  de  Bright  chro¬ 
nique. 

La  première  concerne  la  différence  entre  la 
viande  blanche  et  la  viande  rouge. J’ai  émis  l’opi¬ 
nion  que  rien,  ni  dans  l’observation  clinique,  ni 
dans  l’analyse  chimique,  n’expliquait  la  préfé¬ 
rence  accordée  aux  viandes  blanches  dans  le  trai¬ 
tement  des  néphrites  chroniques.  Toutes  les  pu¬ 
blications  parues  depuis  sur  la  question  ont  con¬ 
firmé  ce  que  j’avais  avancé.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
dire  combien  le  régime  diététique  du  mal  de 
Bright  se  trouve  ainsi  facilité.  Il  est  bien  entendu 
qu’on  ne  permettra  jamais  une  alimentation  très 
riche  en  viande  dans  cette  affection,  mais  lors¬ 
qu’on  jugera  à  propos  d’en  laisser  prendre,  on 
pourra  satisfaire  les  goûts  du  malade  quant  au 
choix  de  la  viande  elle-même.. 

Le  second  point  est  relatif  à  la  guantité  d’eau 
que  l’on  doit  recommander  aux  sujets  atteints  de 
néphrite  chronique.  M’en  rapportant  à  üne  ex¬ 
périence  qui  date  de  nombreuses  années  et  à  mes 
recherches  sur  la  nutrition,  je  tiens  pour  inutile 
le  «  lavage  »  de  l’organisme  par  une  surabondance 
de  liquide.  J’ai  appelé  l’attention  sur  les  dangers 
que  fait  courir  aux  brigbtiques  l’excès  de  boisson 
et  sur  les  avantages  qu’il  y  a,  ici  comme  dans  les 
cardiopathies,  à  limiter  d’une  manière  ration¬ 
nelle  l’eau  absorbée. 

Cette  thèse  n’a  pas  été  sans  soulever  des  contra¬ 
dictions.  Strauss,  de  Berlin,  l’a  combattue  ;  mais 
d’autres  auteurs  s’y  sont  rattachés,  le  Prof:  Pel, 
d’Amsterdam,  et  le  Prof.  Koranyi,  de  Buda- 
Pesth,  entre  autres.  Pendant  ce  temps,  d’ailleurs, 
mes  observations  cliniques  se  multipliaient  et  je 
puis  à  nouveau  insister  sur  le  bénéfice  que  tirent 
nombre  de  malades  de  la  restriction  des  liquides 
à  1  litre  1/2  environ  par  jour.  Le  résultat  favo¬ 
rable  sur  la  dilatation  du  cœur  aussi  bien  que 
sur  les  accidents  dyspnéiques  est  remarquable. 

Durant  ces  deux  dernières  années  j’ai  fixé  mon 
attention  sur  un  troisième  point  :  l’influence  de 
l’exercice  musculaire  sur  l’évolution  du  mal  de 
Brigbt.  En  Allemagne,  on  a  l'habitude,  aussitôt  le 
diagnostic  de  mal  de  Bright  posé,  de  restreindre 
immédiatement  au  minimum  tous  les  exercices 
musculaires  ;  beaucoup  de  praticiens  allemands 
même  commencent  par  confiner  le  patient  au 
lit.  J’accorde  que  la  fatigue  doit  être  évitée,  mais 
de  là  à  cesser  tout  mouvement  il  y  a  une  nuance. 
Je  pense,  au  contraire,  qu’une  éducation  systé¬ 
matique  des  muscles  peut  être  des  plus  utiles.  Il 
en  résulte  parfois  un  accroissement  transitoire 
de  l’albuminurie,  puis  celle-ci  décroît  après  une 
ou  deux  semaines  et  devient  souvent  moindre 
qu’auparavant.  Je  n’insiste  pas  sur  ce  détail  :  le 
fait  important  est,  en  l’espèce,  l’amélioration  du 
cœur. 

On  adoptera,  en  pareil  cas,  les  règles  énoncées 
par  Oertel  dans  le  traitement  des  cardiopathies  et 
on  entraînera  le  patient  prudemment  à  la  gym¬ 
nastique,  à  la  marche  et  aux  ascensions.  Le  dé¬ 
but  ne  va  pas  sans  quelque  difficulté  et  chez  les 
malades  soignés  dans  leurs  familles  on  éprouve 
fréquemment  un  échec.  Aussi  la  cure  dans  une 
maison  de  santé  ou  une  station  thermale  est-elle 
préférable. 

Un  quatrième  point  important  à  noter  est  l’in-  i 


I  fluence  de  l’obésité  sur  le  mal  de  Bright.  C’est 
I  une  association  des  plus  communes  et  des  plus 
dangereuses.  Les  deux  états  morbides  conduisant 
l’un  et  l’autre  au  surmenage  et  à  Fépuisement 
récoce  du  cœur, on  doit  prendre  soin  de  réduire 
obésité  dès  que  la  néphrite  chronique  est  instal¬ 
lée.  Toutefois  on  agira  avec  précautions  et  il  est 
nécessaire  de  procéder  très  lentement.  Alors  gue 
le  poids  d’une  personne  obèse  saine  peut  être 
réduit  sans  danger  de  4  à  6  kilogr.  en  4  semaines, 
il  faut  mettre  autant  de  mois  pour  arriver  au 
même  résultat  si  le  brightisme  accompagne  l’obé¬ 
sité. 

Les  inconvénients  de  l’obésité  sont  une  raison 
nouvelle  pour  ne  pas  recommander  trop  exclusi¬ 
vement  la  diète  lactée  ;  celle-ci  favorise  la  pro¬ 
duction  du  tissu  adipeux  et  d’autre  part  inonde 
l’organisme  de  liquide. 

II 

Le  professeur  Saundby,  de  Birmingham,  s’atta¬ 
que  surtout  à  la  doctrine  de  l’incurabilité  du  mal 
de  Bright. 

On  enseignait  il  y  a  30  ans,  dit-il,  non  seule¬ 
ment  que  la  néphrite  chronique  ne  pouvait  pas 
guérir,  mais  encore  qu’elle  évoluait  et  amenait 
une  terminaison  fatale  en  peu  d’années.  Aussi 
longtemps  que  cette  opinion  a  eu  cours,  tout 
effort  thérapeutique  s’est  trouvé  découragé  et 
l’on  s’en  est  tenu  à  des  règles  hygiéniques  et  dié¬ 
tétiques  sévères.  On  considérait  tout  albuminu¬ 
rique  comme  en  danger  imminent,  on  le  traitait 
comme  un  véritable  invalide,  on  le  maintenait  à 
une  diète  rigoureuse,  on  réglementait  son  exis- 
■tence,4ui  interdisant  le  travail,  les  affaires,  tout 
en  le  condamnant  à  une  sentence  de  mort  dans 
un  laps  de  2  à  3  années. 

J’ai  examiné  dernièrement  un  homme  de  49 
ans  qui  avait  été  refusé  en  1884,  par  les  conseils 
médicaux  d’une  compagnie  d’assurances  sur  la 
vie,  pour  cause  d’albuminurie.A  cette  époque, 
son  urine  fut  analysée  à  diverses  reprises  et  on 
trouva  constamment  de  l’albumine  en  quantité 
considérable.  Deux  médecins  connus  déclarèrent 
qu’avec  les  plus  grands  ménagements  et  en  chan¬ 
geant  totalement  son  genre  d’existence  le  malade 
pourrait  vivre  deux  ans  environ.  Cet  homme  ai-, 
maitles  sports,  les  exercices  et  la  marche;  malgré 
les  recommandations  qui  lui  étaient  faites,il  conti¬ 
nua  sa  manière  de  vivre  antérieure.  Actuellement, 
il  se  déclare  en  parfaite  santé,son  système  mus¬ 
culaire  est  bien  djéveloppé  ;  néanmoins,  le  pouls 
radial  est  dur,  la  pointe  bat  sur  la  ligne  mame- 
lonnaire  verticale  et  Turine  contient  Ügr.  15  pour 
100  d’albumi'ne.  C’est  un  exemple  de  mal  de 
Bright  qui  a,  apparemment,  duré  20  ans  et  ne 
semble  pas,  heureusement,  être  à  son  dernier 
stade. 

La  notion  que  toute  albuminurie,  même  toute 
albuminurie  d’origine  rénale,  ne  signifie  pas  né¬ 
cessairement  mal  de  Bright.  le  cède  en  impor¬ 
tance  à  ce  fait  que  le  brightisme  chronique  est 
compatible  avec  20,  30  années  et  plus  de  survie. 
En  1893  et  1894,  je  soignai,  à  plusieurs  occasions, 
un  jeune  avocat  atteint  d’anasarque  et  d’albumi¬ 
nurie  intense.  On  l’avait  confiné  au  lit  et  à  la 
chambre  ;  ses  œdèmes  ayant  disparu,  il  se  rendit 
à  Ceylan.  Tout  récemment  son  médecin  m’écri¬ 
vait  qu’il  se  porte  à  merveille  ;  son  urine  ne  con¬ 
tient  plus  d’albumine.  Ce  cas  présentait  la  symp¬ 
tomatologie  du  gros  rein  blanc  et  bien  que. 
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depuis  longtemps,  je  ne  cherche  plus  à  faire  un 
diagnostic  pathologique  de  ce  genre,  il  n’est  pas 
douteux  pour  moi  qu’il  s’agissait  d’un  mal  de 
Bright  chronique  consécutif  à  une  néphrite  ai- 

°  Indiscutablement,  tout  brightisme  qui  semble 
guéri  peut  être  simplement  latent.  L’affection  fait 
alors  des  progrès  difficiles  à  reconnaîtreet  se  ma¬ 
nifeste  à  nouveau  au  bout  d’un  nombre  variable 
d’années.  Le  facteur  qui  détermine  le  développe¬ 
ment  de  la  néphrite  chronique  nous  est  inc;onnu  ; 
peut-être  est- ce  une  toxine  formée  dans  l’intes¬ 
tin  ou  dans  tout  autre  point,  de  l’organisme. 
Nous  n’en  savons  rien  de  plus  et  nous  sommes 
incapables  de  préciser  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  la  toxine  en  question  prend  naissance. 
Nous  pouvons  dire,  cependant,  que  certaines 
familles  y  sont  prédisposées,  que  certains  pro¬ 
cessus  infectieux  ou  toxiques  (plomb,  alcool, 
acide  urique)  favorisent  l  eclosion  de  la  maladie. 

On  admet  généralement  que  le  brightique  doit 
vivre  dans  un  climat  sec,  égal,  à  l'abri  delhumi- 
dité  et  des  changements  de  température  :  toutes 
ces  conditions  sont  rarement  réunies  au  même 
endroit  et  il  faut  secontenter,  en  somme,  de  pal¬ 
lier  aux  défauts  du  climat  par  des  vêtements  de 
laine  appropriés.  On  défendra  l'alcool  qui  ne 
saurait  être  que  dangereux.  Sur  les  autres  points 
du  régime  nous  pouvons  être  plus  libéraux  et, 
tout  en  ne  permettant  aucune  boisson  alcooli¬ 
que,  laisser  au  patient  le  choix  d'un  régime 
mixte.  La  viande  de  boucherie  devra  être  prise 
seulement  en  quantité  modérée  et  une  fois  par 
jour.  S'il  existe  de  la  céphalée  ou  des  symptômes 
analogues,  il  vaut  mieux  supprimer  la  viande '■ 
rouge,  la  volaille  et  le  gibier  et  n'autoriser  que 
le  poisson,  les  farineux,  les  légumes,  les  fruits, 
le  lait  et  le  beurre .  Dans  les  cas  plus  intenses,  le 
poisson  sera  à  son  tour  rayé  du  régime  ;  puis  s’il 
y  a  lieu,  on  éliminera  les  farineux,  les  légumes 
elles  fruits,  pour  s  en  tenir  au  lait. 

III 

Le  D"'  West,  médecin  de  rhôpital  St.-Bartholo- 
mew,  de  Londres,  parle  de  la  diète,  des  médica¬ 
ments  utiles  au  brightique  et  du  traitement  des 
principaux  symptômes. 

Diète. 

Dans  lanéphrite  aiguë,  on  met  habituellement 
et  avec  raison  le  malade  au  régime  lacté  ex¬ 
clusif.  Il  arrive  toutefois  un  moment  où  il 
faut  donner  au  sujet  une  alimentation  plus 
substantielle.  Le  lait,  en  effet,  n  est  pas  la 
meilleure  nourriture  des  adultes  :  bien  qu’on 
puisse  vivre  un  temps  très  long  uniquement  en 
kvant  du  lait,  la  nutrition  souffre  d  un  tel  régi¬ 
me,  les  muscles  et  les  tissus  perdent  de  leur  vi¬ 
gueur,  ils  deviennent  mous  et  flasques.  La  gué¬ 
rison  d’une  néphrite  aiguë  exige  le  remplace¬ 
ment  des  cellules  dégénérées  du  rein  par  d  au¬ 
tres  cellules  normales  et  ce  travail  de  réparation 
demande,  pour  s’effectuer  convenablement,  une 
kmne  nutrition  générale.  Aussi,  après  un  certain 
temps,  ya-t-il  avantage  à  changer  de  régime,  à 
passer  à  une  diète  plus  libérale.  Choisir  le  mo¬ 
ment  est  une  question  d'expérience.  Dans  la  né¬ 
phrite  chronique  interstitielle,  cette  cause  d’em- 
harras  n'existe  pas  :  dans  cette  affection,  selon 
moi,  la  diète  lactée  complète  est  à  rejeter. 

On  se  guide  souvent,  en  matière  de  traitement. 


sur  l’albuminurie  ;  plus  celle-ci  est  abondante 
et  moins  on  donne  d’gUments  riches  en  albumi¬ 
noïdes.  Or,  l’albuminurie  n'est  qu’un  symptô¬ 
me  et  non  la  maladie  elle-même.  D’autre  part, 
la  quantité  d’albumine  éliminée  constitue  une 
perte  insignifiante  et,  serait-elle  beaucoup  plus, 
grande,  qu’elle  ne  troublerait  pas  pour  cela  la 
santé. 

La  diète,  utile  dans  un  cas  de  néphrite  aiguë,  ne 
l’est  pas  nécessairement  dans  un  cas  chronique. 
Les  aliments  dont  il  convient  de  s’abstenir  sont 
les  extraits  de  viande,  les  soupes  concentrées 
dont  la  valeur  nutritive  est  minime  et  qui  sur¬ 
mènent  beaucoup  le  rein,  organe  chargé  de  l’é¬ 
limination  des  matières  extractives.  On  évitera 
également  l’alcool,  la  fatigue,  la  dépression  mo¬ 
rale.  D’une  manière  générale,  dans  toutes  les  for¬ 
mes  de  néphrite  chroniciue,on  doit  faire  en  sorte 
de  maintenir  la  santé  générale  à  son  niveau  nor¬ 
mal  et,  pour  cela,  un  régime  assez  nutritif  est 
préférable. 

Médicavients  : 

Le  traitement  médicamenteux  de  la  néphrite 
chronique  se  réduit  à  peu  près  exclusivement 
aux  indications  symptomatiques.  On  se  rappelle¬ 
ra  toutefois,  que  le  tissu  rénal  est  non  seulement 
excréteur,  mais  peut  être  aussi  sécréteur.  Il  est 
possible  que  certains  symptômes  tiennent  à  une 
insuffisance  de  lasécrétion  néphrétique  et  soient 
améliorables  par  l’opothérapie.  Cette  donnée 
n’est  pas  encore  absolutnent  précise,  les  expérien¬ 
ces  physiologiques  et  les  essais  cliniques  n’ayant 
pasété  jusqu’à  ce  jour  concluants.  Je  crois,  ce- 
. pendant,, avoir  noté  quelque. bénéfice  de  l’admi¬ 
nistration  aux  malades  de  l’extrait  rénal  fraîche¬ 
ment  préparé. 

Traitement  des  symptômes  : 

Le  plus  important  de  tous  les  symptômes  du 
mal  de  Bright  est  le  trouble  apporté  à  la  tension 
artérielle. 

Lorsque  j'étais  étudiant,on  nous  enseignait  que 
les  deux  meilleurs  remèdes,  dans  l’hématurie 
abondante  de  la  néphrite  aiguë,  étaient  la  digi¬ 
tale  et  l’antimoine.  Je  suppose  qu'on  recherchait 
leur  action  sur  la  circulation,  que  la  digitale  élè¬ 
ve  et  que  l’antimoine  déprime. 

Dans  la  néphrite  parenchymateuse  chronique, 
la  tension  vasculaire  est  presque  toujours  affai¬ 
blie  :  la  digitale,  ici,  est  un  bon  remède  en  rai¬ 
son  de  ses  effets  sur  le  cœur  et  sur  le  système  ar¬ 
tériel.  Dans  la  néphrite  interstitielle,  la  tension 
vasculaire  est  au  contraire  exagérée, bien  que  cette 
règle  souffre  desexceptions.  J’estime  qu’il  vaut 
mieux,  pour  un  patient  atteint  de  cette  forme  de 
brightisme,  avoir  une  pression  artérielle  plutôt 
un  peu  surélevée  qu’affaiblie, Il  est  évident,  dès 
lors,  que  selon  les  circonstances,  la  digitale  sera 
utile  ou  nuisible,  ce  qui  expliqueles  divergences 
d’opinion  sur  son  emploi  dans  les  néphrites.  Si 
la  tension  vasculaire  est  basse,  elle  améliore  le 

atient.  C'est  1  opposé,  si  la  tension  est  haute. 

’antimoine,  dans  ce  dernier  cas,  n’est  pas  à  re¬ 
commander  ;  car  il  déprime  l’organisme  outre 
mesure.  Parmi  les  autres  agents  dépresseurs  de 
la  circulation,  les  plus  importants  sont  les  nitri¬ 
tes  et  la  pilocarpine.Des  doses  de  pilocarpine  trop 
faibles  pour  produire  la  diaphorèse  suffisent  à 
amenerun  soulagement  à  bien  des  symptômes  du 
mal  de  Bright  ;  la  céphalée,  les  crampes  muscu¬ 
laires  etl’insomnie  entre  autres. 
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n. 

LeD‘'  Newman,  chirurgien  de  l’infirmerie  roya¬ 
le  de  Glascow,  vient  finalement  dire  quelques 
mots  du  traitement  chirurgical  des  néphrites. 
Après  avoir  rappelé  les  interventions  opératoires 
appropriées  aux  suppurations  et  aux  infections 
rénales  unilatérales,  il  aborde  la  question  du 
traitement  des  néphrites  chroniques  ordinaires 
parla  décapsulation  du  rein  (procédé  d’Ede- 
hohls).  S’appuyant  sur  26  observations  cliniques, 
il  présente  les  conclusions  suivantes  ; 

а)  La  décapsulation  et  l’incision  du  rein  soula¬ 
gent  les  douleurs  lombaires. 

б)  Elles  ne  sauraient  procurer  de  bons  effets 
qu’au  début  de  l’affection  et  non  quand  il  existe 
des  lésions  anciennes. 

c)  L’anurie  du  mal  de  Bright  peut  être  tempo  - 
rairement  atténuée  et  l’existence  prolongée  par  la 
décapsulation  ;  la  dyspnéè  et  les  œdèmes  peu¬ 
vent  s’améliorer  durant  un  certain  temps,  mais  on 
ne  saurait  espérer  une  guérison  définitive. 

fil)  Dans  l’anurie,  accompagnée  de  symptômes 
urémiques,  de  la  néphrite  aiguë  ou  suhaiguë, 
l’incision  de  la  capsule  et  de  la  couche  corticale 
du  rein,  en  diminuantla  tension  et  la  congestion 
du  parenchyme,  permet  à  l’organe  de  reprendre 
ses  fonctions  :  on  voit  alors  la  sécrétion  urinaire 
redevenir  active  et  abondante. 

D''  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 


Considérations  personnelles  sur  la  médi¬ 
cation  thigénolée  en  gynécologie. 

Il  y  a  huit  mois  environ,  nous  étions  appelé  eti 
consultation  àCharenton,  auprès  d’une  femme  de 
34  ans  qui  avait  fait. Sjours  auparavant,  une  fausse 
couche  de  3  mois  dans  de  déplorables  conditions. 
Elle  présentait  des  signes  manifestes  d'infection. 
La  température  était  élevée,  elle  atteignait  39°. 
Une  douleur  très  vive  à  la  pression  occupait 
toute  la  région  hypogastrique  et  les  fosses  ilia¬ 
ques.  Il  existait  un  empâtement  diffus  principa¬ 
lement  cà  gauche.  Le  toucher  très  douloureux 
permettait  de  reconnaître  un  œdème  considéra¬ 
ble  occupant  les  culs-de-sac  latéraux.  La  trompe 
était  volumineuse  et  saillante  à  gauche.  11  n'y 
avait  pas  de  vomissements  ;  le  pouls  était  bon  quoi¬ 
que  à  90.  Nous  pensâmes,  avec  notre  confrè¬ 
re,  qu’il  s’agissait  dmne  salpingite  double  suraiguë 
avec  périmétrite  et  nous  instituâmes  le  traite¬ 
ment. 

Cinq  mois  après,  en  juin,  cette  femme  venait  à 
notre  consultation.  Depuis  sa  fausse  couche,  elle 
souffrait  beaucoup  dans  la  région  hypogastrique 
iliaque  gauche,  elle  se  plaignait  aussi  de  vives 
douleurs  lombaires.  En  même  temps,  une  leu¬ 
corrhée  abondante  la  gênait  fort. Les  règles  étaient 
douloureuses  et  prolongées. 

L’examen  nous  montra  un  col  épaissi,  ulcéré, 
un  utérus  volumineux  en  antéversion. La  trompe 
gauche  hypertrophiée,adliérente  à  la  matrice, était 
très  douloureuse. Les  annexes  droites  moins  sen¬ 
sibles  étaient  accessibles  dans  le  cul-de-sac  pos¬ 
téro-latéral. 

Notre  malade  supportait  depuis  deux  mois  et 
demi  des  pansements  ichtyolés  faits  tous  les  deux 


jours  par  son  médecin  traitant,  et  bien  qüe  son 
affection  lui  semblât  moins  douloureuse,  elle  ne 
constatait  pas  un  sensible  changement. 

Justement,  à  cette  époquè,  la  P’aculté  de  Paris 
venait  de  publier  la  thèse  du  D’'  Rousseau,'  de 
Tours,  qui  appelait  l’attention  des  praticiens  sur 
les  bons  effets  des  pansements  thigénolés  dans 
les  affections  gynécologiques.Dès  lors,  l’idée  nous 
vint  d’essayer  le  thigénol  sur  ces  lésions  tenaces  , 
quel’ichtyol  avait  à  peine  influencées. 

Après  avoir  fait  préparer  une  solution  glycéri- 
née  de  thigénol  titrée  à  45  % ,  nous  avons  fait  tous 
les  deux  jours  un  pansement  vaginal  en  portant 
sur  le  col  utérin  un  tampon  fortement  imbibé 
de  ce  médicament.  Les  jours  intercalaires,  notre 
malade  plaçait  elle-même  un  ovule  au  thigénol 
titré  à  3U  %.  De  cette  manière  notre  malade  se 
■  trouvait  constamment  sous  l’influence  de  l’agent 
médicamenteux. 

Les  résultats  ne  se  firent  pas  attendre.  Dès  le 
quatrième  pansement,  c’est-à-dire  au  bout  de 
huit  jours,-  les  douleurs  lombaires  et  iliaques 
avaient  à  peu  près  disparu,  et  au  bout  de  quinze 
jours  la  malade  était  complètement  soulagée. 
Alors,  mais  seulement  alors,  nous  eûmes  recours 
au  massage  abdominal  fait  doucement,  pendant 
5  minutes  environ,  afin  de  réduire  la  déviation 
utérine  et  de  faciliter  l’action  du  thigénol. 

Au  bout  d’un  mois  de  traitement,  la  leucor¬ 
rhée  était  devenue  plus  fluide, de  couleur  nacrée, 
bien  moins  abondante.  Les  menstrues  furent 
moins  douloureuses, quoique  prolongées  encore. 

Deux  mois  après  que  la  malade  était  venue  nous 
consulter,  la  leucorrhée  était  presque  insigni- 
'  fiante.  Les  règles  ind  olores  durèrent  cinq  jours 
seulement  ;  l’état  général  était  amélioré  ;la  malade 
n’éprouvait  plus  les  troubles  dyspeptiques  què 
son  médecin  avait  justement  attribués  à  son 
mauvais  état  gynécologique. 

A  l’examen,  le  col  et  le  corps  utérin  étaient  très 
diminués  de  volume,  l’antéversion  réduite,  les  ul¬ 
cérations  cervicales,  à  peu  près  cicatrisées,  les  an¬ 
nexes  complètement  indolores  et  inaccessibles  à 
droite,  mais  encorelégèrement  saillantes  à  gauche. 
Le  doigt  explorateur  n'y  déterminait  cependant 
aucune  souffrance.  Il  y  avait  donc  amélioration  et 
amélioration  très  sensible,  voisine  de  la  guérison. 

Nous  avons  dès  lors  cessé  les  pansements  que 
nous  faisions  nous-mêmes,  et  recommandé  à  la 
malade  de  continuer  l’usage  des  ovules  toutes  les 
48  heures. 

Nous  n’avons  plus  revu  cette  femme.  Il  est 
donc  à  peu  près  certain  que  l'amélioration  s’est 
maintenue  jusqu’àce  jour. 

Telle  est  notre  première  observation  sur  la  mé¬ 
dication  thigénolée  en  petite  gynécologie.  Elle 
est,  on  le  voit,  très  favorable  :  sédation  des  souf¬ 
frances,  diminution  considérable  delà  leucorrhée, 
des  hémorrhagies;  retour  de  l’utérus,  des  annexes 
à  leur  volume  à  peu  près  normal,  guérison  des 
ulcérations;  on  ne  peut  demander  davantage  à  un 
médicament. 

En  même  temps  que  nous  traitions  cette  mala¬ 
de,  nous  usions  largement  du  thigénol  soit  süf 
des  lésions  chroniques,  soit  sur  des  affections  su¬ 
baiguës  en  gynécologie,  et,  sauf  de  rares  excep¬ 
tions,  qui  en  réalité  ne  devaient  céder  qu’à  l’opé¬ 
ration  chirurgicale,  nous  avons  obtenu  d’aussi 
bons  résultats. 

Nous  avons  suivi  très  attentivement  l’action 
physiologique  de  ce  remède  et  voici  comment,  à 
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notre  avis,  il  faut  expliquer  la  régression  rapide 
des  lésions  métritiques  ou  annexielles. 

Le  thigénol  contient  plus  de  soufre  quel’ichtyol, 
il  est  soluble,  inodore,  sans  toxicité,  ce  qui  expli¬ 
que  déjà  pourquoi  nousn’avons  pas  craint  d'em¬ 
ployer  une  solution  titrée  à  45  %.  Ces  fortes  do¬ 
ses  sont  d’ailleurs  indiquées  par  Rousseau  lui- 
même  comme  susceptibles  de  donner  de  meil¬ 
leurs  et  plus  rapides  résultats.  Mais  ici  nous  de¬ 
vons  faire  une  remarque  que  nous  avons  cher¬ 
chée  en  vain  dans  la  thèse  de  notre  confrère  de 
Tours.  A  la  dose  de  45  % ,  le  thigénol  a  déterminé 
chez  quelques-unes  de  nos  malades,  des  picote¬ 
ments  comme  une  sensation  légère  de  brûlure, 
vite  disparue  d’ailleu  rs . 

Ce  fait  n’a  pas  grande  importance,  mais  l’ayant 
remarqué,  nous  tenons  à  le  citer. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas  cependant, 
nous  n’avons  pas  observé  ce  léger  inconvénient, 
tandis  que  nous  déterminions  au  contraire  une 
véritable  analgésie  et  une  puissante  décongestion. 
Dès  le  début  du  traitement,  nous  étions  étonné  de 
constater  un  écoulement  considérable  venant  des 
organes  génitaux,  et  la  malade  racontait  qu’il  en 
était  toujours  ainsi  quand  elle  retirait  ses  tam¬ 
pons.  Bientôt  après,  au  bout  de  8  jours  en' moyen¬ 
ne,  les  douleurs  disparaissaient.  Parfois  il  y  avait 
un  léger  arrêt  dans  cette  production  thérapeu- 
,  tique  de  licjuide,  mais  peu  après  elle  reprenait 
de  plus  belle.  Le  seul  désagrément  à  signaler, 
c’est  que  les  femmes  sont  obligées  de  se  garnir 
et  de  changer  souvent  de  linge .  Cette  considéra¬ 
tion  nullement  médical éprouvé  simplement  l’ac¬ 
tion  éminemment  décongestive  du  thigénol. 

Nous  pensons  donc  qu’il  faut  attribuer  à  cette 
décongestion  une  certaine  influence  sur  l’analgé¬ 
sie  observée.  Il  nous  parait  bien  difficile  de  dé¬ 
montrer  cliniquementsivraiment,comme  l’admet 
Rousseau, le  thigénol  est  directement  analgésique. 
Si  nous  avions  pu  constater  la  disparition  des 
souffrances  avant  toute  décongestion,  la  preuve 
en  serait  établie.  Mais  ces  écoulements  se  produi- 
sentdèsles  premiers  pansements, l’analgésie  aussi, 
de  sorte  que  nous  ne  savons  pas  si  cette  analgésie 
est  une  conséquence  de  la  décongestion  ou  bien 
si  les  deux  propriétés  médicamenteuses  s’exercent 
simultanément. 

Mais  la  diminution  sensible  du  volume  des  or¬ 
ganes,  la  disparition  de  la  leucorrhée,  des  hémor¬ 
rhagies,  la  guérison  des  ulcérations  cervicales,  la 
résorption  des  exsudais  et  des  œdèmes  périmé- 
tritiques,  ne  peuvent  reconnaître  d’autre  cause 
qu’une  action  antiphlogistique. 

A  notre  avis, le  thigénol  est  réellement  antisep¬ 
tique,  car  nous  avons  vu  sous  son  influence  des 
infections  vaginales  et  cervicales  récentes' dispa¬ 
raître  en  peu  dejours.  Est-il  capable  de  détruire 
le  gonocoque  ?  Cela  nous  paraît  plus  difficile, bien 
q;ue  Neumann  semble  l’admettre.  Il  est  vrai  cque 
SI  l’on  emploie  des  tampons  thigénolés  en  même 
temps  que  les  injections  au  permanganate,les  ré¬ 
sultats  sont  plus  vite  atteints  que  si  l’on  utilisait 
la  glycérine  dermatolée  ou  ichtyolée. 

De  toute  façon,  nous  avons  lieu  d’être  satisfait 
du  thigénol  en  gynécologie.  Il  nous  a  rendu  de 
véritables  services  dans  plusieurs  affections  récidi¬ 
vantes  et  particulièrement  tenaces,  et  il  n’est  pas 
téméraire  de  dire  que  si  les  ovaires  et  les  trompes, 
si  l’utérus  ne  sont  pas  envahis  par  le  tissu  fi¬ 
breux,  le  thigénol  peut  arriver  à  de  véritables 
guérisons.  11  améliore  toujours  et  d’une  façon 


très  sensible  les  métrites  et  les  annexites  sans 
qu’il  soit  besoin  de  curettage  ni  d’amputations 
cervicales.  Nous  ne  prétendons  pas  cependant 
guérir, grâce  au  thigénol,  les  lésions  histologique¬ 
ment  irrémédiables . 

D"'  Beaunier, 


OPHTHftLMSLOGlE 


La  cataracte  diabétique 
Par  le  D*'  Trousseau. 

Je  ne  crois  pas  que  la  cataracte  diabétique  soit 
aussi  fréquente  qu’on  s’est  plu  à  le  dire.  On 
rencontre  souvent  des  cataractes  chez  les  dia¬ 
bétiques,  mais  il  est  fort  difficile  de  préciser  si 
la  cataracte  est  survenue  par  suite  de  la  gly¬ 
cosurie  ou  de  l’âge  du  malade,  le  diabète  étant 
en  pleine  puissance  chez  les  gens  âgés,  lesquels 
ont,  par  les  années  encourues,  la  plus  grande 
disposition  aux  troubles  cristalliniens.  On  ne 
peut  affirmer  qu’une  cataracte  est  d’origine  dia¬ 
bétique  parce  qu’elle  survient  chez  un  diabé¬ 
tique  qui  a  passé  la  soixantaine.  Une  cataracte 
d’aspect  et  d’évolution  normaux  peut,  dans  ces 
conditions,  être  plutôt  le  fait  de  la  sénilité  que 
celui  de  la  glycosurie.  On  a  trop  vite  déclaré  dia¬ 
bétique  une  cataracte  observée  chez  un  sujet  qui, 
sans  autre  trouble,  présente  du  sucre  dans  les 
urines.  Combien  de  patients  sont  diabétiques 
qui  n’ont  pas  et  n’auront  jamais  la  moindre 
opacité  de  la  lentille.  Au  contraire,  si  un  diabé¬ 
tique  souffre  de  sa  maladie,  est  tourmenté  par 
divers  accidents  à  elle  imputables,  s’il  sent  sa 
vue  baisser  rapidement  et  qu’il  présente  une  ca¬ 
taracte  molle  à  marche  presque  foudroyante,  on 
peut,  avec  quelque  vraisemblance,  déclarer  celle- 
ci  d’origine  diabétique.  Si  le  sujet  est  jeune,  1  af¬ 
firmation  est  presque  incontestable.  J'avoue 
avoir  bien  rarement. observé  un  ensemble  de 
conditions  aussi  caractéristiques,  par  suite,  je 
crois,  avoir  vu  peu  de  cataractes  diabétiques. 
Lécorché  a  dit  que  la  cataracte  diabétique  donne 
droit  de  pronostiquer  une  mort  plus  ou  moins 
rapprochée.  Mes  observations  ne  concordent 
nullement  avec  celles  de  cet  auteur  ;  autant  j’at¬ 
tribue  une  gravité  particulière  au  point  de  vue 
de  la  survie  aux  rétinites  diabétiques,  autant  je 
considère  comme  de  peu  de  valeur  les  cataractes. 
En  tous  cas,  la  cataracte  chez  le  diabétique  ne 
comporte  aucun  fâcheux  pronostic.  Pour  le 
brightique,  la  rétinite  sonne  le  pjlas,  la  mort  est 
proche. Pour  le  diabétique,  la  rétinite  est  seule¬ 
ment  d’un  mauvais  augure,  la  cataracte  à  peu 
près  indifférente.  L’apparition  d’une  cataracte  sur 
un  œil  atteint  de  rétinite  diabétique  permettrait 
d’affirmer  à  coup  sûr  son  origine,  mais  je  n'ai 
que  rarement  rencontré  cette  éventualité. 

S'il  est  déjà  difficile  de  lutter  contre  la  ten¬ 
dance  qu’ont  certains  médecins  à  admettre  la 
fréquence  de  la  cataracte  diabétique,  il  ne  l’est 
pas  moins  de  réprimer  leurs  appréhensions  con¬ 
cernant  l'intervention  opératoire  chez  les  cata- 
ractés  diabétiques . 

Le  diabète  influe-t-il  sensiblement  sur  le  ré¬ 
sultat  d’une  opération  de  cataracte  .3  Telle  est  la 
question  dont  nul  ne  contestera  l’intérêt.  Méde- 
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cin  appelé  à  conseiller  ou  à  déconseiller  l’inter¬ 
vention,  chirurgien  destiné  à  assumer  une  plus 
lourde  part  encore  de  la  responsabilité,  ne  peu¬ 
vent  qu’en  souhaiter  la  solution  définitive. 

Avant  l’emploi  des  pratiques  antiseptiques  et 
aseptiques,  on  mettait  sur  le  compte  de  l’état 
général  du  patient  tous  les  insuccès  opératoires  ; 
on  sait  aujourd'liui  qu'il  n’y  a  pas  d'autre  fac¬ 
teur  d’insuccès  que  l’infection.  11  n'y  a  donc  pas 
la  moindre  raison  pour  s’inquiéter  d'une  opé¬ 
ration  faite  chez  un  diabétique  dont  le  fond 
d’œil  est  sain  et  dont  les  organes  fonctionnent 
normalement  en  dehors  de  l  état  spécial  à  la 
glycosurie  ;  chez  celui-ci  les  suites  opératoires, 
le  résultat  visuel  seront  excellents  quelle  que 
soit  la  quantité  de  sucre  que  renferment  les 
urines. 

Chez  un  diabétique  déprimé,  tourmenté  par 
divers  accidents,  1  opération  peut  amener  une 
commotion  morale  qui,  aidée  du  séjour  au  lit, 
du  décubilus  dorsal,  de  l'obscurité  inhérente  à 
remploi  du  bandeau  binoculaire,  est  capable 
d’entraîner  des  incidents  cérébraux  ou  pulmo¬ 
naires  graves  ou  mortels,  alors  que  l’état  local 
restera  parfait.  Mais  il  ne  viendra  à  l'idée  d’aucun 
chirurgien  consciencieux  d’opérer  un  patient  en 
telle  situation  quelle  que  soit  la  cause  de  celle- 
ci.  En  revanche,  on  opérera  sans  crainte,  sans 
traitement  préalable,  tout  diabétique  qui  n’of¬ 
frira  d’autre,  symptôme  que  la  glycosurie.  Sur¬ 
tout  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  la  quantité  de  sucre 
trouvée  à  l’analyse,  elle  ne  signifie  rien  pour  le 
pronostic  opératoire.  En  tous  cas  qu’on  tienne 
compte  de  ce  fait,  que  j’ai  maintes  fois  observé 
chez  mes  hospitalisés  des  Quinze- Vingts  :  ils  arri¬ 
vent  fatigués  par  le  voyage,  émus  par  la  perspec¬ 
tive  de  l’opération  et  présentent,  la  veille  de  l'in¬ 
tervention,  une  notable  augmentation  du  sucre 
sur  le  taux  habituel,  alors  que  deux  ou  trois 
jours  après  le  taux  est  redevenu  normal  ou  infé¬ 
rieur  à  la  normale  par  suite  du  repos  et  de  la 
quiétude  morale. 

Tout  diabétique  bien  parlant  peut  donc  être 
opéré  avec  autant  de  chances  de  succès  qu’un 
sujet  quelconque. 

D''  A.  Trousseau. 


BÜIiIiETIfl  DES  SOCIETES 

O’INTtRËT  PROFESSIOHIIEL 

Le  tarif  inininmm  dit  tarif  ouvrier  des 
Syndicats  médicaux  (i). 

Le  tarif  des  Syndicats  médicaux,  dit  aussi  ta¬ 
rif  minimuni,  est  celui  qui  s’applique  aux  soins 
donnés  à  la  partie  la  plus  pauvre  de  notre  clien¬ 
tèle,  classe  ouvrière,  domestiques,  agents  les 
moins  rétribués  des  services  publics,  hommes  de 
peine  des  grandes  entreprises  commerciales,  etc., 
etc. 

Les  honoraires  qu’il  comporte  nous  sont  payés  : 

1“  Ou  bien  par  le  patient  lui-même,  ou  par  son 
chef  de  famille  ; 


(1)  N.D.L.  R.— Ce  tarif,  résultat  du  référendum  or¬ 
ganisé  près  des  syndicats  médicaux,  est  ici  reproduit 
dans  la  forme  définitive  où  il  a  été  présenté  à  la  Com¬ 
mission  sénatoriale  des  accidents  du  travail. 


2°  Ou  bien  par  le  responsable  légalement  dési¬ 
gné  (maîtres  appelant  pour  leurs  domestiques, 
chefs  d’entreprise  pour  leurs  ouvriers)  ; 

3°  Ou  bien  par  le  responsable  judiciairement 
désigné  en  vertu  de  l’article  1382  du  Code  ; 

4“  Ou  bien  enfin  par  le  garant  qui  couvre  les 
dépenses  médicales  en  cas  de  maladie  ou  d’acci¬ 
dent. 

A.  —  Base  du  Tarif  ouvrier. 

La  consultation  au  cabinet,  c’est-à-dire  l’acte 
médical  le  plus  simple,  qui  comporte  l’examen 
du  malade,  sans  instrumentation  spéciale,  suivi 
de  conseils  ou  de  l’ordonnance,  est  l’unité,  le 
point  de  départ  d’où  le  médecin  lait  dériver  l’ap¬ 
préciation  de  la  valeur  des  autres  actes  en  ma¬ 
tière  d’honoraires. 

Dans  le  tarif  ouvrier,  l’honoraire  de  la  consul¬ 
tation  est  partout  fixé  au  chiffre  de  2  francs,  tan¬ 
dis  qu’il  est  de  3, 4.et  5  pour  toutes  les  autres  clas¬ 
ses  de  la  société. 

C'est  en  assimilant  ses  soins,  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible,  à  ce  fois  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion,  suivant  leur  importance,  que  le  praticien 
détermine  l’honoraire  de  chacun  d'eux.  Ce  chif¬ 
fre  s’ajoute  alors  au  prix  de  consultation  qui  se 
rencontre  toujours  au  début  de  chacune  de  nos 
interventions,  et  il  se  grossit  ensuite  des  indem¬ 
nités  en  usage  pour  déplacements,  frais  spéciaux, 
dérangement  dans  le  travail  ou  dans  le  repos  né¬ 
cessaire,  démarches,  responsabilités  particulières 
encourues,  etc. 

B.  —  Indemnités  générales  accessoires 
du  tarif  ouvrier. 

Ainsi,  au  prix  de  la  consultation  (2  fr.j  s’ajoute 
pourla  umfe  médicale  dans  la  résidence,  l’indem¬ 
nité  de  déplacement  de  1  franc,  ce  qui  met  à  3 
francs  le  prix  de  cette  visite  médicale. 

Hors  de  la  résidence,  on  compte  :  pour  l’acte 
médical  dit  consultation,  2  francs  et  on  y  ajoute 
0  fr.  50,  0  fr.  75  ou  1  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru,  en  comptant  à  l’aller  et  au  retour,  sui¬ 
vant  que  Ton  est  en  pays  presque  plat,  en  pays 
accidenté,  en  pays  de  montagnes. 

C’est  Tindenmité  de  déplacement  qui  a  été  ainsi 
réglée. 

.  L'indemnité  de  dérangement  intervient  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

Ou  bien  on  veut  notre  visite  à  heure  fixe,  déran¬ 
geant  ainsi  notre  programme  de  travail  quoti¬ 
dien  et  augmentantle  temps  dépensé  et  les  dépla¬ 
cements  ;  nous  demandons  alors  rémunération 
double  de  la  visite  telle  qu’elle  venait  d’être  tari¬ 
fée. 

Ou  bien  c’est  la  nuit  qu’on  nous  réclame,  pen¬ 
dant  les  heures  dues  au  sommeil,  alors  que  nous 
payerons  au  double  nos  moyens  de  transport, 
que  nous  manquerons  d’aide  et  de  tout  le  néces¬ 
saire  pour  nos  interventions,  que  nous  pourrons 
courir  des  dangers  personnels,  etc. .  Toutes  ces 
considérations  légitiment  la  visite  médicale  de 
nuit  portée  au  triplede  celledu  jour,  soit  9  francs 
dans  la  résidence,  et,  au  dehors,  trois  fois  ce 
qu  elle  était  de  jour  par  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment. 

Enfin,  l’indemnité  de  rassemblement  applicable 
aux  médecins  qui  habitent  des  villes  de  plus  de 
50.0ÜÜ  âmes  est  justifiée  :  1°  par  le  gros  supplé¬ 
ment  de  frais  qui  incombent  là  au  praticien  dans 
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un  milieu  où  la  vie  est  plus  chère  ;  2°  par  un  ac¬ 
croissement  correspondant  des  salaires  de  nos 
clients  soumis  au  tarif  ouvrier.  Nous  la  faisons 
jouer  dans  une  mesure  équitable  en  augmentant 
la  note  globale  des  honoraires  à  la  fin  du  traite¬ 
ment-dans  la  proportion  suivante  : 

Ville  de  40  à  50.000  âmes,  majoration  de  10  % 

50  à  100.000  —  —  20  % 

100  à  4f)0.000  —  -  25  % 

Le  département  de  la  Seine,  —  30  % 

Parmi  les  circonstances  qui  exigent  encore  une 
rémunération  spéciale  à  côté  de  celles  des  actes 
médicaux  proprement  dits,  il  faut  mentionner 
les  suivantes  : 

l“Lé  séjour  prolon-jé  près  d’un  malade  par  sur¬ 
veillance  nécessaire’.  Il  se  règle  par  la  vacation 
d'une  demi-heure  à  3  francs  le  jour  et  6  francs  la 
nuit.  . 

-  déplacement  avec  ce  malade  pour  prendre 
i’avis  d’un  confrère,  pour  conduire  à  rhôpital, 
pour  application  d’un  traitement  spécial,  etc.  .. 
Même  honoraire  que  ci-dessus,  plus  les  dépenses 
du  voyage.  Mais,  dans  le  cas  où  l’abserice  se  pro¬ 
longe  plus  de  deux  jours,  elle  entraîne  encore 
une  indemnité  de  remplacement  en  clientèle  qui  ne 
peut  s’abaisser  au-dessous  de  10  fr.  par  jour. 

3"  Danger  de  contagion  pour  le  médecin  et  sa 
famille  qui  entraînerait  une  rémunération  spé¬ 
ciale.  (Application  exceptionnelle.) 

G.—  Chiffres  médicaux  du  Tarif  ouvrier. 

Après  cet  exposé  de  ce  qui  concerne  les  indem¬ 
nités  para-médicales-  s’ajoutant  à  tous  nos  honorai- 
Hs,  le  tableau  suivant  suffit  à  indiquerles  chiffres 
de  rémunération  minima  des  actes  médicaux  in¬ 
sérés  au  Tarif  ouvrier. 


a)  soi.vs  d; 


'UATICIENS  NO.V  SPÉCIAHS 


sidence . 

—  à  heure  fixe. . .' .  6  » 

—  en  consullalion  avec  un  au¬ 

tre  docteur .  fO  >; 

Visltede  nuit .  3  fois  la  visite  de  jour.' 

Aux  prix  ci-dessus  s’ajoutent  les  prix  des  interven¬ 
tions  ci-dessous  d’après  les  tarifs  suivants  ; 

Certificats 

Prix  égal  à  celui  de  la  consultation  : 

Certificat  de  vaccination  ou  revaccination. ..  2  » 

-  de  mort  naturelle  après  maladie  que 

nous  avons  soignée .  2  « 

-  d’aptitude  à  nourrir  un  enfant .  2  » 

-  d’impossibilité  de  déplacement  pour 

cause  de  maladie .  2  » 

-  d’incapacité  de  remplir  un  mandat 

passager  (témoignage,  jurys) .  2  » 

-  d’admissibilité  dans  une  Société  mu¬ 

tuelle  .  2  » 

-  —  dans  une  compagnie 
de  cliemins  de  fer,  une  industrie,  un 

service  public .  2  » 

-  d’admissibilité  dans  une  école,  un 

lycée,  etc .  2  » 

"  •éadmissibilité 


Cerlillcat  de  droit  à  un  secours  administra¬ 
tif,  à  un  congé,  à  une  retraite....  2 
-  de  constatation  pour  éclairer  le  ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  naval,  co¬ 
lonial,  etc . .  2 


—  pour  admission  à  l’hôpital .  2 

—  .  —  à  l’hospice  ou  dans 

une  maison  de  secours. .  2 

Prix  consacrés  par  la  Jurisprudence  : 
Constatation  de  coups  en  vue  de  la  correc¬ 
tionnelle .  5 

—  de  sévices  graves  en  vue  du 


divoi 


—  de  viol,  de  contagion  syphiliti¬ 
que,  etc .  5 

Certificats -délivrés  aux  patrons  pour  la  dé¬ 
claration  d’accidents  du  travail 
prévue  par  la  loi  de  1898 .  5 

—  délivrés  pour  permettre  d’invo¬ 

quer  le  bénéfice  de  l’article  1332 
du  Gode  civil .  5 

—  constatant  l’impossibilité  de  tes¬ 

ter,  l’Incapacité  d’administrer, 
la  nécessité  d’internement  (ne 
jamais  les  signer  qu'en  consul¬ 
tation  avec  un  confrère) .  5  : 

-—  de  décès  ouvrant  le  droit  a  la  déli¬ 
vrance  d’un  capital  assuré  sur 


i,  etc. . 


Rapport  d’expert  détaillé  et  pouvant  être 

porté  en  justice . : _  50 

Participation  à  une  expertise  contradictoire.  20 

Petite  chirurgie 

Prix  égal  à  celui  de  la  consultation  : 

Pansement  simple .  2 

Vaccination .  2 

Pointes  de  feu  superficielles .  2 

Application  de  cautères  chimiques .  2 

—  de  sangsues .  2 

—  de  ventouses  sèches .  2 

Mouchetures . . . . . .  2  i 

Avulsion  de  dent  sans  anesthésie .  2  i 

Prix  double  de  celui  de  la  consullation  ; 
Ouverture  d’abcès  superficiel .  4  > 


Suture 


le.. 


Ablations  d’esquilles . 

—  d’ongle  semi-détache . 

—  de  parties  molles  condamnées . 

—  de  pointe  osseuse . 

Pansement  antiseptique  complique . 

Injections  hypodermiques . 

Cautérisations  profondes . 

Cathétérisme  évacuateur  de  la  vessie . 

Tamponnement  facile . ;■ . 

Compression . . . 

Application  de  coagulants . 

Massage  manuel  court . 

Electrisation  par  appareils  portatifs. . .  _ _ 

Extraction  simple  de  corps  etranger . 

Toucher  vaginal.  : . 

—  rectal . 

Pessaire  et  pansements  vaginaux  . 

Grands  bandages  simples . 

Cinq  fois  le  prix  de  la  consultation  : 
Pansements  de  brûlures,  de  gangrènes,  de 
vastes  traumatismes, de  larges  plaies 

post-opératoires . .  ] 

Pansement  intra-utérin . 

Réunion  par  sutures  multiples . 

Hémostase  par  ligature  au  fond  d’une  plaie. 

Saignée... . . . 

Traitement  de  l’asphyxie . 

Evacuation  de  foyer.s  sanguins  ou  purulents 
par. larges  débridenients  et  draina- 


Opération  de  diagnostic  :  otoseopie,  rhinos- 
copie,  laryngoscopie, ophtalmoscopie, 
cathétérisme,  spéculum,  hystéromè- 


s-cutqnées .  10 
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Luvages  de  l’esloraac,  de  la  plèvre,  de  la  ves- 


Réductioa  facile  de  luxations  cédant  aux  mé¬ 
thodes  de  douceur,  des  phalanges,  du 
maxillaire  inférieur,  de  la  clavicule, 
de  l’épaule,  quand  elles  sont  dites  à 

répétition .  10  » 

Contention  de  fractures  simples  des  côtes,  de 
l’omoplate,  du  sternum,  des  os  du 

crâne,  etc .  quand  elles  n’exigent 

pas  d’interventions  spéciales .  10  » 

Réduction  et  contention  des  fractures  sim¬ 
ples  des  doigts,  des  orteils,  des  mé¬ 
tacarpiens  et  métatarsiens  .  10  » 

Application  de  petits  appareils  orthopédiques 

(plâtre,  silicate) .  10  » 

Greffes  épidermiques,  etc.,  etc .  10  » 

(Toute  complication  importante  fait  doubler  les 
chiffres  ci-dessus.) 


Chirurgie  courante 

Dix  fois  le  prix  de  la  consultation  : 
L’anesthésie  générale,  dont  le  prix  s’ajoute 
dans  tout  ce  tarif  à  celui  de  l’interven¬ 
tion  qui  la  réclame .  20  » 

Le  taxis  sous  chloroforme .  20  » 

La  réduction  de  chute  du  rectum .  20  » 

—  du  paraphimosis .  20  » 

L’ongle  incarné .  20  » 

Les  ponctions  diverses  (hydarthroses,  u.scite, 

■  vessie,  plèvre,  hydrocèles,  etc.,  sui¬ 
vies  ou  non  d’inJection) .  20  » 

Extirpations  des  petites  tumeurs  superflciei- 

les(lipomes,  kystes,  etc.; .  20  » 

Phimosis .  20  » 

Amygdalotomie .  20  » 

Luxation  du  poignet,  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  de  la  rotule .  20  » 

Fractures  simples  de  la  diaphyse,  de  l’hu¬ 
mérus,  du  cubitus,  du  radius,  de  la 
clavicule,  du  maxillaire  inférieur. . .  20  » 

Amputation  d’un  doigt  ou  d’un  orteil - -  20  » 

(Toute  complication  importante  fait  doubler  les 
chiffres  ci-dessus.) 


(Prix  minimum  suivant  gravité  des  cas) 
Cas  Ci 

légers  ordin 

Bec-de-lièvre  simple .  ‘40  »  5 

-  double .  80  «  10 

Ablation  de  cancer  des  lèvres .  <i0  »  5 

Trachéotomie .  100  <>  15 

Ablation  de  cancer  d’un  sein .  80  »  lü 

Bmpyème .  40  »  5 

Fistules  anales  superliciellcs .  40  »  5 

—  profondes .  80  »  10 

Castration  et  cure  radicale  ü'hy- 

drocèlé .  60  »  10 

Cure  radicale  de  la  hernie .  60  »  10 

Kélotomie .  100  »  13 

Dilatation  anale  pour  fissures .  40  »  0 

Extirpation  d'hémorroïdes .  50  »  IC 

Curettage  utérin .  50  «  1 

Ténotomie .  40  » 

Sections  et.  sutures  des  nerfs  et  des  , 

tendons  . 50  »  ' 

Ablation  de  tumeurs  volumineuses 

sous-cutanées .  50  » 

—  de  polypes  utérins .  75  1 

Autoplasties  étendues .  100  »  1 

Ouvertures  et  drainage  d’abcès 

profonds . ) .  75,  »  IC 

Hématocèle  rétro-utérine .  75  «  K 

Périnéorraphie .  75  »  K 

Uréthrotomie  interne .  75  »  K 

Curettage,'  grattage,  évidement, 

trépanation  des  os .  50  »  K 


Fi'aclure  (réduction,  contention, 
immobilisation  de  la  dia¬ 
physe  de  l’humérus) .  50  »  75  « 

Fracture  des  deux  os  de  l’avant- 

bras . : . .  50  »  75  » 

—  du  fémur .  75  .»  100  » 

—  des  deux  os  de  la  jambe...  75  »  lûü  » 

—  inira  ou  juxia  ârticulaire 

de  l’épaule . .  100  »  130  » 

—  —  du  coude...  100  »  130  » 

—  —  du  poignet.  75  »  100  » 

—  —  de  la  hanche  150  »  175  » 

—  —  du  genou...  150  »  175  » 

—  —  du  cou-de- 

pied .  100  »  150  » 

—  —  de  la  rotule.  100  »  150  » 

—  '  grave  des  os  du  crâne,  de 

la  face,  de  la  colonne  verté¬ 
brale  et  du  bassin .  50  »  100  » 

Luxation  (réduction,  contention, 

immobilisation)  de  l’épaule. .  30  r  50  » 

—  —  du  coude _  30  »  50  » 

—  —  du  cou-de- 

pied .  50  »  75  » 

—  —  du  genou...  100  »  150  » 

—  —  de  lahanche.  100  »  150  » 

Arliirolomie  pour  corps  étrangers.  50  »  75  » 

—  pour  curettages -  150  i.  175  »  ' 

Désarticulation  du  poignet  et  mé- 

dio-carpienne .  100  »  150  » 

—  du  coude .  100  »  150  » 

—  de  l’épaule .  357  »  400  » 

—  du  pied  (tibio-tar- 

sienne,  Lisfranc,  Choparl)  100  »  150  » 

—  du  genou . 400  »  400  » 

—  de  la  hanche .  500  »  600  » 

Amputation  dans  la  continuité  de 

l’avant-bras .  100  «  150  » 

—  —  du  bras .  100  »  150  » 

—  —  de  la  jambe...  350  »  4Q0  • 

—  —  de  la  cuisse..  400  »  460  > 

Ligatures  hors  plaie  de  la  radiale.  30  »  50  > 

—  la  cubitale  30  »  50  » 

—  i’humérale.  30  »  50  » 

—  l’axillaire..  30  »  50  » 

—  la  sous- 

clavière...  100  »  150  » 

—  tibiales  et 

péronières.  40  »  60  » 

—  la  poplitée.  40  »  60  » 

—  la  fémorale  50  »  75  » 

—  l’iliaque 

externe..  100  »  150  » 

—  la  faciale 

et  de  la  temporale.  40  s  60  » 

—  lalinguale 

et  des  carotides .  150  »  200  » 

(Toute  complication  grave  fait  augmenter  d’un  quart 
les  chiffres  de  la  deuxième  colonne  ci-dessus.) 

Haute  chirurgie 

Les  laparotomies  exploratrices .  150  » 

L’hystéropexie  abdominale .  150  » 

Les  amputations  du  col  utérin .  150  » 

L’opération  de  Schrœder .  250  » 

L’appendicite  avec  résection  de  l'appendice.  250  » 
La  cholécystotomie  ;  la  cholécystostomie. . .  250  » 

La  néphrotomie  simple .  250  » 

L’ablation  des  kystes  ovarlques  non  adhé¬ 
rents .  250  » 

L’énucléation  des  myomes  utérins .  250  » 

Les  colpopérinéorrhaphies  ;  périnéorrha- 
phies  avec  restauration  de  la  cloison 

recto-vaginale .  250  » 

Les  fistules  vésico-vaginales,  recto-vagina¬ 
les  moyennes .  250  » 

Les  hystérectomies  vaginales  simples  et  fa¬ 
ciles .  250  » 

Les  résections  articulaires  :  épaule,  coude.  250  » 
Les  staphylorraphies,  uraiioplasties .  250  » 
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I/iii’élhrotoraie  externe,  fistules  uréthrales 

cliez  l’Iiomme .  StO  » 

.  Cholécystectomie .  400  » 

Hyslérectomies  abdominales  simples .  400  « 

Résection  d'intestin .  400  « 

Taille . •• .  400  » 

Grandes  fistules  vésico  ou  recto-vaginales. .  400  » 

Hvstéreclomie  vaginale  ordinaire .  400  » 

LÙhotritie .  400  » 

OEsophagotomie  externe .  400  » 

Opération  d’Estiander .  400  » 

Résections  articulaires  ;  poignet,  pied,  ge¬ 
nou,  hanclie .  400  » 

Thyroi'dectornie .  400  » 

Trépanation  du  crâne .  400  » 

b’Iiysléreclomie  abdominale  pour  tumeur. . .  500  » 

La  néphrectomie .  500  » 

L’ablation  de  polypes  naso-pliaryngiens  avec 
résection  étendue . 500  » 

Accouchements 

Accouchement  simple  (sans  les  visites) —  40  » 

—  délivrance  après  accouchement  40  » 

—  avec  hémorrh.agie .  50  » 

—  délivrance  arlilicielle .  .50  » 

avec  asphyxie .  50  » 

—  avec  les  deux  réunies .  160  » 

— ■  avec  forceps  ou  version . .  120  » 

—  hasiotripsie,  détroncation,  etc.  200  » 

—  opération  césarienne .  240  » 

(Pour  la  Chirurgie  et  l'Accouchement,  la  rémunéra¬ 
tion  des  aides  est  lixéc  an  tiers  des  honoraires 
de  l'opérateur  juffiu’à  100  iV.,  et  au  quart  à  partir 
de  ce  chiffre.) 

b)  SOINS  lies  SI'KCI.M.ISTES  oiim.N.MnES 

(Jto-i-liino-laiyngologistcs 

Visite  simple  etconsultation  à  laclinique...  4  » 
Soins  simples  (pansements  d’oreilles,  des 
fosses  nasales,  cathétérisme  de  la  trompe 

etc .  4  » 

Examen  otoscopique,  rhinoscopique  ou  la- 

ryngo.scopique  avec  certificat .  10  » 

S’il  y  a  examen  complet  de  l’audition .  15  n 

Tamponnementantérieur  des  fosses  nasales  10  » 

—  antéro-postérieur  des  fosses 

nasales .  20  » 

Ablation  simple,  sans  intervention  opératoi¬ 
re,  d’un  corps  étranger  de  l’oreille,  des 

fosses  nasales,  ou  du  pharynx .  10  fr.  20  » 

Ablation  d'un  corps  étranger  du  larynx,  par 

voie  endo  laryngée .  20  fr.  20  » 

ALdation  chirurgicale  des  corps  étrangers 
de  l'oreille  et  du  nez  (par  décollement  de 
l’oreille  externe,  opéi-ation  de  Kouge  ou 

analogue) . .  SOfr.  100  » 

Ablation  d’un  corps  étranger  d’il  larynx  par 

laryngotomie  ou  trachéotomie .  100  » 

Oculistes 

Tarif  de  la  Société  d’Ophtalmologiede  Paris, 
homologué  parle  Syndicat  et  appliqué  à 
l’Hospice  Nalional  des  quinze-'Vingts  par 
décision  de  i\l.  le  Président  du  Conseil, 

Ministre  do  l’Intérieur, 
l"  Examen  d'un  blessé.  Constat  pourla  Com- 


•  pagnie  et  certilicat  pour  la  mairie .  10  » 

2  “Extraction  d’un  corps  étranger  superli- 

ciel  simple,  n’exigeant  pas  plus  de  deux 

'  consultations . 10  » 

3‘ Rapport  médico-légal .  lOO  » 

4"  Extraction  d’uncoips  étranger  do  la  cornée 
avec  kératite  légèrement  infectieuse  néces¬ 
sitant  des  soins  spéciaux  et  n’entraînant 

pas  plus  de  cinq  consultations .  20  » 

L.or.sque  ces  blessures  exigent  des  • 
soins  demandant  plus  de  cinq  consulta- 

•  tâtions  consécutives,  chaque  consultation 

sera  payée .  3  » 


(A  condition  que  le  total,  pour  la  même 
maladie,  ne  iiépasse  pas  100  l'r.  de  con¬ 
sultations.) 

5»  Opération  de  moyenne  importance  sur  la 
cornée,  la  sclérotique,  l’iris  (suture  cqr- 
néenne,  autoplastie  conjonctivale,  ulcère 
infectieux,  excision  de  prolapsus  iridiens, 
opérations  sur  les  voies  lacrymales  et  les 
paupières,  discission  de  cataractes  se¬ 


condaires,  etc.) .  50  I) 

6"  Opérations  sérieuses  (cataractes  trauma¬ 
tiques,  extraction  de  corps  étrangers  du 
corps  vitré,  du  cristallin,  énucléation, 
éyiscération,  iridectomie) . . .  100  » 


7"  'Toutes  ces  opérations  comprennent  cinq 
consultations  ou  pansements  consécutifs. 

Au  delà  de  cinq  pansements,  chacun  sera 

coté .  3  » 

(Mais  sans  que  le  total  des  pansements 
supplémentaires  puisse  dépasser  100  fr.) 

8“  Anesthésie  chloroformique. .  40  » 

9”  Consultation  entre  confrères  :  honoraires 
variables  à  Qxer  avec  les  intéressés  (Com¬ 
pagnie  d’assurances,  çatron,  etc.). 

10°  Assistance  à  une  opération  ;  pour  l’assis¬ 
tant  nécessaire,  le  quart  du  tarif  de  l’opé¬ 
ration  . 

12°  Si  plusieurs  opéralions  sérieuses  sont 
nécessitées  par  le  môme  accident,  lapins 
importanle  est  cotée  à  un  des  prix  ci-des¬ 
sus  ;  la  deuxième  est  diminuée  de  20  0^0, 
la  troisième  de  40  0[0. 

12°  Les  frais  d’hospitalisation,  fourniture 
d’objets  de  pansemenU  et  de  médicaments 
varieront  suivant  le  larif  dos  hôpitaux  de 
la  région. 

Electriciens 


Radioscopie  à  l’écran  .  10  » 

Radiographie  de  la  main,  du  poignet,  du 

edudo,  bras  et  avant-bras .  40  » 

—  du  pied,  du  genou,  de  la  jambe.  50  » 

—  de  Tépaule, du  thorax, de  la  tète, 
des  organes  thoraciques  et  abdominaux, 

du  bassin .  50  » 

Recherche  de  calculs,  do  corps  étrangers. 


ElecLrodiagnostic,  franUlinlsalion,  galvani¬ 
sation,  haute  fréquence, vibrations,  voliai- 


menteuse  d’adénites,  d’hydrocèle,  etc. .. .  20  » 

Lavement  électrique  au  domicile  du  malade  25  » 

Eleclrolyse  linéaire  (le  Turèlre  .  IQO  « 

—  de  l’œsophage  ou  du 

rectum .  100  » 


C)  SOINS  DES  CÉLÉliRlTÊS  MÉniC.XLES 

Tous  les  chiffres  ci-dessas  sont  multipliés  par  10, 
excepté  pour  la  haute  Chirurgie. 

{Les  opérations  non  mentionnées  ci-dessus  sont  tari¬ 
fées  par  analogie  avec  celles  mentionnées  dont  elles  se 
'rapprochent  le  plus.) 


REPQRTÂGE  RIEDICÂL 


Les  Consultations  de  nourrissons  de  Chartres.  —  Sur 
l’initiative  deM.  Brelet,  préfet  d’Eure-et-Loir,  un 
liureau  d’examen  dos  noiiri  issons  a  élo  créé  à  Char¬ 
tres  par  les  soins  de  M.  Paulin,  inspecteur  des  En¬ 
fants  assistés,  et  de  M.  le  D'  Chesnel.  Cetle  création 
s’est  faite  apres  entente  entre  le  Conseil  municipal 
do  iRiarlres  et  le  Conseilgénéral  d’Iîure-et-I.oir.  En 
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vertu  d’une  décision  du  Conseil  général,  tous  les 
enfants  assistés,  tous  les  enfants  secourus  sont 
obligatoirement  apportés  deux  fois  par  mois  au  bu¬ 
reau  d’examen  des  nourrissons,  également  ouvert 
aux  enfants  placés  en  nourrice  hors  du  domicile  de 
leurs  parents.  Une  liclie  individuelle  est  , remise  à 
chaque  mère  ou  nourrice  à  sa  première  visite  et 
reste  en  sa  possession  pour  qu’on  y  inscrive  les  in¬ 
dications  que  fournit  la  pesée  et,  s’il  y  a  lieu, 
l'examen  du  médecin.  Un  registre  reçoit,' en  même 
temps  que  les  initie  ttions'  de  ia  tichu,  des  l’enseb 
gnements  plus  étendus  sur  la  dentition,  les  sorties 
de  l’enfant  au  grand  air,  etc. 

Le  servi-ce  médical  des  mutualités.  —  Au  congrès  des 
œuvres  sociales  tenu  dernièrement  à  Feyt-les-Ma- 
nage,  M;  l’abbé  Malherbe  a  traité  avec  beaucoup  de 
coippélénce  la  question  si  importante  du  service 
médical- et  pharmaceutique  dans  les  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Il  a  signalé  l’augmentation  consi¬ 
dérable  èt  presque  générale  dans  la  plupart  des 
Mutuelles- de.s- frais  résultant  de  ces  services.  Gela 
est  de  nature  à  causer  un  grand  préjudice  aux  socié¬ 
tés  mutualistes.  L’orateur  estime' que  rorgauisation 
telle  qu’elle  exi-.te  actuellement  présente  des  diffi¬ 
cultés  et  des  inconvénients  tels  qu’il  est  préférable 
de  supprimer  le  service  médical  et  pharmaceutique  et 
d’augmenter  plutôt  l'indemnité  journalière.  Au  point 
de  vue  du  corps  médical,  cette  dernière  solution 
est  la  seule  à  souhaiter  :  liberté  complète  de  l’inté¬ 
ressé  dans  le  choix  de  son  médecin  et  considération 
plus  grande  pour  le  praticien  qui  n’est  plus  regar¬ 
dé  comme  un  simple  employé  que  l'on  casse  aux 
gages  sur  la  simple  dénonciation  d’un  mutualiste 
grincheux.  Un  autre  fait  que  l’on  noterait  également 
c’est  ia  diminution  des  petites  atlections  pour  les¬ 
quelles  la  clientèle  bourgeoise  ne  dérange  pas  le 
médecin,  mais  pour  lesquelles,  puLqu’I/  est  quand 
même  payé,  on  fait  venir  le  malheureux  praticien 
harassé  par  une  journée  de  dur  labeur. 

Il  s’ensuivra  une  diminution  notable  des  frais 
pharmaceutiques  qui  ne  seront  plus  réclamés  qu'à 
bon  escient,attendu  que  le  malade  devra  en  suppor¬ 
ter  le  coût.  L’éducation  mutuelle  du  public,  belge 
est  encore  à  faire,  il  ne  comprend  pas  en  généralle 
pourquoi  des  versements  dont  il  ne  retire-  pas  un 
profit  immédiat  et  il  veuten  avoir  pour  son  argent. 
Sans  nécessité  aucune,  il  demandera  un  médicament 
dont  il  n'a  aucun  besoin  pour  avoir  le  plaisir  d’en 
garnir  son  armoire.  Il  est  nécessaire  d’aller  un  peu 
à'  l’encontre  de  ces  idées  et  d’inculquer  un  peu  plus 
aux  générations  actuelles  que  les  mutualités  sont 
surtout  des  œuvres  de  prévoyance. 

(fiuU.  méd.  dur.  de  Bruxetle.i.)  D''  SocÉ. 

Un  spécimen  d'affiches  pour  les  usines.  —  Le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  'de  l’arrondissement  do  Versail¬ 
les  a  l’honneur  de  rappeler  : 

1“  Aux  chefs  d'industrie.  —  Qu’ils  ne  sont  tenus 
d’aucune  façon  d’imposer  à  leurs  ouvriers  blessés 
le  médecin  désigné  par  leur  Compagnie  d’assuran¬ 
ces. 

Qu’en  le  faisant,  ils  violent  laloi  qui  laisse  à  leur 
ouvrier  blessé  le  libre  choix  de, son  médecin  et  de 
son  pharmacien. 

Qu’ils  ont  tout  intérêt  à  ne  pas  violenter  les  sen¬ 
timents  de  leurs  ouvriers  qui  tiennent  à  recevoir 
des  soins  de  celui  qui  a. leur  confiance  et  qu’ils  ont 
trouvé  toujours  au  chevet  de  leur  femme  et  de 
leurs  enfants  malades. 

2“  Aux  assureurs.  —  Que  leur  action  ne  s’étend 
qu’aux  conventions  non  contraires  à  la  loi,  qui  s'é¬ 
tablissent  entre  eux  et  leurs  assurés. 

Que  leurs  assurés  sont  les  chefsd’industrie  et  non 
les  blessés. 

Qu’ils  n’ont  aucune  autorité  légale  pour  violenter 
les  blessés,  par  insinuations  ou  menaces,  cherchant 
à  leur  imposer  un  autre  médecin  que  celui  que  les 
blessés  ont  librement  choisi. 

Que  les  conventions  des  assurances  sont  affaires 
entre  les  chefs  d’industrie  elles  assureurs  et  ne  peu¬ 


vent  être  imposées  ni  aux. ouvriers  blessés  ni  aux 
médecins. 

Aux  blessés  du  travail.  .—  Que  le  blessé  a  le  droit 
de  choisir  son  médecin  et  son  pharmacien.  Dans 
aucun  cas,  o  n  ne  peut  lui  imposer  un  médecin  ou  un 
pharmacien  sans,  violer  la  loi. 

Que  le. médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  n’a 
aucun  droit  spécial  pour  soigner  le.s  blessés  ou  éta¬ 
blir  le  certificat  d’aocid,enl.  Ce  certificat  peut  être 
fait  par  le  médecin  choisi  par  le  blessé. 

Que  le.blessé  a  le  droit  de  se  faire  soigner  où  il 
lui  plaît  ;  on  ne  peut  lui  imposer  d’entrer  à  l’hôpi- 
tal  ;  il  a  le  plus  souvent  tout  avantage  à  se  faire 
soigner  chez  lui.  par  son  médecin  habituel. 

Que  le.  bulletin,  remis  au  blessé  au  moment  de  l’ac¬ 
cident  n’est  qu’un  papier  destiné  à  diriger  le  bles¬ 
sé  chez  le  médecin'  de  l’assurance,  où  U  n’est  pas 
obligé  d’aller.  L’ouvrier  qui  ne  se  rend  pas  chez  le 
médecin  de  l’assurance,  mais  se  rend  chez  le  méde¬ 
cin  qui  le  soigne  ordinairement  lui  et  les  siens, 
ne  perd  aucun  des  droits  à  l'indemuité  que  la  loi 
lui  accorde. 


Faculté  et  hôpitaux. 

Un  concours  pour  la  nomination  d’internes  de 
la  maison  nationale  de  Gharenton  s’ouvrira  le  20 
décembre  1904.  Sont  autorisés  à  s’inscrire  tous  les 
étudiants  en  médecine  français,  âgés  de  31  ans  et 
possesseurs  de  12  inscriptions. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  maison  de  santé. 
Les  3  pièces  suivantes  seront  exigées  : 

1°  Un  certilicat  de  naissance;  2“  un  certificat  de 
scolarité  ;  3°  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

On  peuts’incrire  jusqu’au  11  décembre  inclusive¬ 
ment. 

Le  traitement  alloué  est  de  1.500  francs  pour  lal" 
année,  1.600 pour  la  2",  1.703  pour  la  3“. 

—  Le  concours  pour  les  prix  à  décernera  MM.  les 
élèves  internes  en  médecine  de'  4°  année  (concours 
de  médecine)  sera  ouvert  le  lundi  13  mars  1903,  à  4 
heures,  à  l’Hôtel-Dieu. 

Les  élèves  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  service  du  per¬ 
sonnel  de  l’administration  (2,  avenue  Victoria)  tous 
les  Jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  11  h. 
à  3  heures,  du  2  au  14  janvier  1905  inclusivement. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  au  service  du  personnel  au  plus 
tard,  le  14  janvier  1905,  à  3  heures,  dernier  délai. 

—  Le  concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les 
élèves  internes  en  médecine  de  4“  année  (concours 
de  chirurgie  et  d’accouchement),  sera  ouvert  le 
jeudi  9  mars  1903  à  I^heures,  à  l’flôtel-Dieu. 

Les  élèves  qui  désfreraienl  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Service 
du  personnel  de  l’administration  tous  les  jours,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  11  h.  à3  h.,  du2au 
14  janvier  1903  inclusivement. 

Cours  pratique  d'oio-laryngologie,  —  Le  docteur 
Güizez,  ancien  interne  des  Hôpitaux,  recommencera 
à  l’Hôlel-DieUjle  mardi  6  décembre,  à  3  heures,  son 
cours  pratique  d'oto-rhbi->-laryngologie  (avec  examen 
de  malades,  maniements  d’instruments  spéciaux, 
petites  opérations). 

Le  cours  durera  trois  semaines  et  sera  completen 
10  leçons.  S'inscrire  les  mardi  et  samedi,  à  5  heures, 
àla  consultation  d’oto-laryngologie  de  i’Hôtel-Dieu. 
(Droit  d’inscription  :  50  francs.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  '—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale,  pour  publicalions.  périodiques  médicales. 
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XXV'  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

20  NOVEMBRE  1904 


La  séance  est  ouverte  dans  les  salons  du  restaurant  Marguery,  à  trois  heures  et  demie  de  l’après- 
midi,  sous  la  présidence  de  M.  le  D''  Oassot. 

Prennent  place  au  Bureau  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  H.  Gé/.illy,  membres  du  Conseil  de  Direction  ;  MM. 
üdin(deLyün)  et  Oairal  (de  Carignan,  Ardennes),  président  de  l’Union  des  Syndicats  medicaux, 
awsxciU's  ;  MM.  J  luguenin  èt  Lacroix,  .îÊGré/aMTS  de  la  séance. 

Malgré  la  présence  d’un  nombre  considérable  de  confrères,  le  chiffre  des  lettres  d’excuses  est  fort 
imposant.  La  liste  en  sera  annexée  au  procès-verbal.  Une  est  à  publier  pour  montrer  l’intérêt 
qu  attachent  nos  Sociétaires  à  ces  Assemblées  annuelles,  et  le  regret  qu’ils  éprouvent  quand  ils  sont 
empêchés  d'y  assister. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  n’ai  pu  avoir  qu’aujourd’hui  le  nouveau  texte  de  la  proposition  concernant  les  accidents  du  travail, 
que  je  vous  envoie,  quoique  vous  en  connaissiez  déjà,  sans  doute,  la  teneur. 'Vous  trouverez,  en  effet,  tou¬ 
jours  l’utilisation  de  cet  exemplaire.  Je  vois  des  modillcations  qui  me  paraissent,  en  partie  au  moins,  heu¬ 
reuses,  et  des  garanties  pour  rétablissement  des  tarifs  qui, .je  l’espère,  ne  seront  pas  un  leurre.  Biles  sont, 
je  n’en  doute  pas,  le  résultat  de  l’entrevue  des  délégués  médicaux  avec  la  Commission,  à  laquelle  j’ai  eu 
le  grand  regret  de  ne  pouvoir  assister. 

D’après  l’ordre  du  jour  arrêté  hier  au  Sénat,  la  proposition  est  inscrite  au  deuxième  rang. Bile  peut  donc 
venir  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine,  et,  s’il  en  est  ainsi,  je  ne  pourrai  être  présenta  la  discus¬ 
sion,  ce  qui  me  contrarie  fort. 

Si,  contrairement  aux  prévisions,  elles  ne  vient  que  l’autre  semaine,  je  serai,  je  l'espère,  assez  solide 
pour  reprendre  mes  occupations  au  Sénat,  et  alors  je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  les  mo¬ 
difications  qu’il  vous  paraîlrait  utile  d’introduire  dans  le  texte  adopté.  Il  est  vrai  que  nos  confrères  séna¬ 
toriaux,  Piellre  et  Pedebidou,  notamment,  doivent  être  Axés  à  cet  égard. 

J’ai  attendu  jusqu’à  ce  jour  pour  vous  remercier  de  ce  que  le  Concours  médical  a  publié  de  si  aimable  à 
mon  égard  dans  le  numéro  du  12  novembre.  J’en  ai  été  très  touché,  comme  de  la  peine  que  vous  aviez 
prise  de  venir  demander  vous-même  de  mes  nouvelles,  au  lendemain  de  mon  accident. 
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Combien  il  m’aurait  été  âg-réabie  de  me  rendre  demain  soir  au  milieu  de  vous,  d’y  retrouver  d’aimables 
confrères,  de  retremper  mon  zèle  à  votre  souffle  généreux  !  Hélas  :  je  m’étais  trop  pressé  dé  vous  en¬ 
voyer  mon  acceptation.  La  secousse  que  j’ai  reçue  a  été  trop  rude.  Ma  santé  ne  me  permet  point  encore 
d’aller  m’asseoira  votre  confraternel  banquet  ;j’en  suis  désolé  ! 

Veuillez  bien  m’excuser  ■buprès  de  tous  nos  confrères,  leur  exprimer  mes  sympathies  et  leur  transmettre 
l’assurance  de  mes  plus  dévoués  sentiments. 

D'  Alcide  Theille, 
Sénateur. 


Allocution  du  Président 

M.  le  D"  Gassot,  une  fois  remplies  toutes  les  formalités  statutaires,  ouvre  la  séance  parles  paroles 
ci-dessous  : 


Mes  chers  Confrères, 

Vous  avez  lu,  dans  le  numéro  du  29  octobre  dernier,  les  rapports  présentés  par  nos  divers  Comités  et  en 
particulier  le  rapport  du  Conseil  de  Direction  ;  vous  êtes  donc,  p.ar  avance,  au  courant  et  de  ce  que  nous 
avons  fait  pendant  l’année  écoulée  et  des  questions  que  vo  is  allez  examiner  dans  un  instant. 

Je  profiterai  de  celte  circonstance  pour  battre  un  peu  les  buissons  et  examiner  avec  vous  comment  il 
se  fait  que,  simples  praticiens  comme  vous  tous,  nous  ayons  dû  nous  improviser  écrivains,  juristes,  assu¬ 
reurs,  mutualistes,  secrétaires  de  ceci,  trésoriers  de  cela  et  concevoir,  presque  chaque  année, -une  orga¬ 
nisation  nouvelle.  ■  - 

Le  Corps  médical  est  en  pleine  crise  ;  au  milieu  des  transformations  sociales,  il  ne  peut  songer  à  rester 
ce  qu’il  était  autrefois  ;  il  lui  faut  se  défendre,  attaquer,  chercher  sa  voie  nouvelle—  et  la  chose  ne  va  pas  tou¬ 
jours  de  soi.  Les  obstacles  qu’il  rencontre  ne  viennent  pas  que  de  ses  adversaires  naturels,  certains  de  ses 
membres  constituent  pour  lui  des  ennemis  non  moins  dangereux. 

Que  quelques-uns  regrettent  le  temps  passé,  qui  pouvait  avoir  ses  charmes  et  sa  poésie  même,  nous  le 
comprenons  :  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre,  c’est  qu’au  nom  de  ces  regrets,  on  cherche  à  endor¬ 
mir  notre  vigilance,  au  risque  de  nous  laisser  submerger  par  la  tempête  et  d’entraver  noire  marche  en 
avant. 

Une  corporation  comme  la  nôtre  doit  être  de  son  temps  ;  elle  peut  garder  un  sourire  aimable  pour  les 
laudatorcs  tempoiis  acti,  mais  elle  doit  suivre  l’évolulion  générale  et  conserver  la  place  à  laquelle  elle  a 
droit  dans  la  Société  parles  services  qu’elle  peut  rendre. 

C’est  cette  évolution  incessante  qui  constitue  le  programme  même  du  Concours  mé.û’cai.Ni  son  fondateur,  ni 
nous-mêmes  qui  lui  avons  succédé,  n’àvons  jamais  songéàimposerdes  idées;nous  n’avions  aucune  formule 
professionnelle  à  installer, aucun  dogme  à  proposer  en  dehors  duquel  il  ne  saurait  y  avoir  de  salut;  ce  que 
nous  avons  voulu,  ce  que  nous  voulons  toujours,  c’est  grouper  nos  confrères  eu  une  phalange  serrée, pen¬ 
sante  et  agissante,  et  c’est,  npn  pas  dans  quelques  conceptions  personnelles,  mais  dans  le  concours  de 
tous  les  ell’orls,  de  toutes  les  bonnes  volontés  que  nous  avons  toujours  cherché  notre  appui  et  notre  règle. 

Rieu  d’elonnant  dès  lors  à  ce  que  nous  ayons  dû  continuellement  passer  d’une  question  aune  autre  et, 
suivant  les  circonstances,  prendre  les  tabliers  multiples  de  Maître  Jacques. 

,  Que  dans  ces  incarnations  .diverses,  et  souvent  bien  nouvelles  pour  nous,  nous  n’ayons  pas  toujours 
également  réussi  du  premier  coup,  la  chose  ne  saurait  surprendre  —  les  œuvres  d’initiative  ont  besoin  de 
la  confirmation  du  temps  et  de  l’expérience  —  mais  était-ce  donc  une  raison  pour  ne  rien  tenter  ?  lit  ne 
vaut-ii  pas  mieux  que  nous  ayons  maintenant  à  modifier  ou  à  réorganiser  de  temps  à  autre,  que  d’en  être 
encore  à  des  gémissements  et  à  des  récriminations  stériles  sans  aucune  tentative  d'organisation  quelconque? 

Ce  que  nous' croyons  être  vérité  aujourd’nui  pourra,  après-demain,  être  considéré  comme  erreur  —  eh 
bien,  nous  nous  transformerons  encore  ;  nous  concevrons,  s’il  est  nécessaire,  de  nouveaux  modes  de  dé¬ 
fense,  mais  nous  ne  nous  endormirons  jamais  et  en  marchant,  nous  proclamerons  la  nécessité  du  mouve¬ 
ment.  .  . 

“  C'est  ainsi  que,  celle  année,  nous  allons  réclamer  votre  appui  pour  la  création  d’une  Caisse  de  garantie 
contre  le  risque  professionnel  qui  devient  menaçant. 

Cette  conception,  nous  avions  cru  devoir  la  repousser  tout  d’abord  :  nous  ne  pouvions  admettre  qu’on 
dehors  de  la  faute  lourde  inexcusable,  le  médecin  pût  être  recherché  pour  uu  insuccès,  et  l'idée  d'uae 
assurance  nous  semblait  presque  Immorale  ;  mais  chez  nous,  je  viens  de  vous  le  dire,  il  n’y  a  rien  d’absolu,  il 
n’y  a  que  des  contingences,  et  nous  nous  sommes  humblement  inclinés  devant  ce  raisonnement  bien  terre 
à  terre  que,  le  danger  exisjantpour  le  médecin,  toutes  les  protestalionsdu  monde,  toutes  les  invocations  de 
principes,  toutes  les  grandes  phrases  à  panaches  ne  vaudraient  pas  pour  lui  la  garantie  effective  d’une 
caisse  contenant  de  bonnes  espèces  sonnantes  et  trébuchantes. 

C’est  encore  ainsi  qu’après  avoir  fulminé  contre  toute  idée  de  taxation  officielle  des  honoraires  médicaux 
et  avoir  en  vain  invoqué  tous  les  principes  de  la  terre  et  du  ciel,  nous  avons  fini  par  nous  rallier  à  la  con¬ 
ception  d’un  tarif  ouvrier  unique  et  légal  pour  les  soinsdonnés  aux  accidentés  du  travail. 

C'est  enfin,  mes  chers  confrères,  que,  revenant  aux  idées  premières  du  Concours,  nous  n’hésitons  pas  à 
vousdemander  de  rendre  à  la  publiciié  du  Journal  le  caractère  d’adoption  collective  qu’elle  avait  autre¬ 
fois.  Aussi  soucieux  que  qui  que  ce  soit  de  la  dignité  médicale, nous  avons  conscience  de  ne  rien  vousde¬ 
mander  que  vous  ne  puissiez  avouer  et,  d’autre  part,  nous  vous  disons  que  la  prospérité  du  Journal,  c’est 
la  vie, l’activité  et  la  prospérité  de  nos  œuvres. 

Eu  terminant,  Messieurs, permettez-moi  de  vous  remercier  de  votre  fidélité  à  nos  Assemblées  Générales. 
Dans  ces  réunions,  nous  nous  retrempons  pour  les  luttes  futures  ;  vous  venez  nous  affirmer  la  parfaite 
communauté  d’idées  qui  vous  unit  au  Conseil  de  Direction, et  ce  dernier  trouve  près  de  vous  le  mot  d’or¬ 
dre  de  l'année  qui  va'suivre. 

.  Permeltez-moi  encore  de  remercier  tous  nos  collaborateurs,  aussi  bien  ceux  que  nous  voyons  chaque 
semaine  et  qui  sont  sans  cesse  sur  la  brèche  que  ceux  qui  veulent  bien  nous  consacrer  un  instant,  de  temps 
à  autre,  pour  nous  soumettre  quelque  idée  nouvelle,  nous  douner  uu  conseil  ou  même  nous  adresser  quel¬ 
que  critique.  C'est  de  l’incessant  échange  des  idées  entre  ses  membres  que  ville  Concours  Médical  ;  soyons 
donc  reconnaissants  à  ceux  qui, né  se  désiniéressanl  pas,  apportent  à  l’ediflee  leur  pierre  plus  ou  moins 
grosse. 

El  maintenant,  chers  Ginfrères,  abordons  notre  ordre  du  jour.  \Applau  liS,semcnts .) 
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,  Comptes  et  budget.  , 

M:  le  Président.  —  Vous  avez  lu  les  comptes  que  nous  avons  publiés  pour  l’exercice  écoulé.  S'il  n’y 
a  pas  d’observations  à  ce  sujet,  j’en  mets  aux  voix  l’approbation. 

{Les  comptes  sont  approuvés  à,  l'iinammité.) 

Et  maintenant,  afin  gue  vous  soyez  éclairés  sur  vos  ressources  devant  les  demandes  de  crédits  qui' 
vont  vous  être  présentées,  je'  prie  M.  le  D''  Maurat  de  vous  dire  comment  se  présente  le  projet  de  budget 
pour  l’exercice  prochain. 

M.  le  fi*'  Maurat. —  Ce  projet  se  résume,  Messieurs,  dans  le  tableau  suivant  : 

,  Recettes.  : 

Avoir  disponible . . . 

Prévision  du  revenu  du  portefeuille . . 

>  Dons  probables. àla  Société  dans  le  cours  du  1  aniiee. 

Recettes  sur  les  remplacements . . 

Tolal  ;.... . . . 

Dépenses  : 

Frais  supplémentaires  du  banquet .  1.200  »» 

Déplacements  et  réunions  du  Conseil .  700,»» 

A  la  disposition  de  l’Assemblée. .' . — ■ .  2.900  »» 

:  Total . . . . .  .  4.SO0  »»  , 

J’ai  la  satisfaction,  devant  ces  chiffres,  de  pouvoir  sortir  des  habitudes  d’un  trésorieret  deconstater 
que  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  vous  montrer  moins  serrés  qu’autrefois.  (Applaudissements)-. 

Nous  allons  d’ailleurs  vous  pousser  nous-mêmes  à  la  dépense. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D"'  H;  Cézilly.  • 

Les  Correspondants  du  Concours  Médical 
Messieurs  et  chers  confrères. 

Si  l’union  est  un  des  facteurs  de  la  force,  le  nombre  ne  contribue  pas  moins  à  assurer  la  puissance  d’une 
Société  comme  la  nôtre.  —  Et  comme  nous  voulons  accroître  sans  cesse  son  importance,  nous  nous  som¬ 
mes  toujours  préoccupés  d’augmenter  le  nombre  de  ses  membres.  , 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  avons  demandé  cette  année  à  nos  adhérents  dè  nous  indiquer  les  con¬ 
frères  accessibles  aux  idées  que  nous’  défendons,  de  façon  à  faire  auprès  d’eux  une  propagande  active. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  remercier  les  nombreux  membres  du  Concours  qui  nous  ont  donné 
celémoignagne  de  leur  bon  vouloir.  Les  résultats  ont  répondu  à  cet  effort,  mais  nous  voulons  faire  mieux 
encore, si  possible. 

Nous  vous  proposons  de  créer  des  Délégués  qui  seront  les  prolongements  de  notre  activité.,  pénétrés  de 
vos  idées  et  de  vos  aspirations,  bien  décidés  à  les  faire  prévaloir  et  à  surmonter,  pour  arriver  à  ce  résul¬ 
tat,  les  obstacles,  qui  s’appellent  la  négligence  cl  l'indifférence  médicales.  Ils  seront  des  apôtres  chargés 
de  porter  au'  loin  la  bonne  parole  et  de  recruter  des  adhérents  à  nos  œuvres. 

Caries  œuvres  filiales  dû  Concours  ont,  elles  aussi,  besoin  du  nombre  pour  prospérer.  S’il  était  utile  de 
le  démontrer,  il  suffirait  devons  dire  que  la  Caisse  de  Retraites,  comme  l’Amicale,  comme  le  Sou,  sont  de 
véritables  Sociétés  d’Assurances  et  que  c’est  un  axiome  en  matière  d’assurances  que  le  risque  est  d’au¬ 
tant  moins  considérable  qu’il  est  réparti  sur  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Plus  notre  Société  s’étend,  plus  ses  filiales  se  développent  et  plus  aussi  les  points  de  contact  deviennent 
nombreux,  avec  les  autres  Sociétés  médicales. 

C'est  tous  les  jours  que  nous  sommes  en  correspondance  avec  les  Présidents  ou  les  Secrétaires  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  qu’il  s’agisse  d’un  service  à  demander  ou  à  rendre,  ou  d’une  action  parallèle. 

■Votre  délégué  sera  notre  porte-parole. 

Il  en  est  de  même  pour  l’Association  Générale  ;  qu’il  s’agisse  de  l'inscription  d’un  membre  delà  Caisse  de 
retraites  à  l’Association  Générale  ou  de  l’intervention  de  cette  Association  en  faveur  d’un  des  nôtres  mo¬ 
mentanément  dans  la  gêne,  votre  délégué  servira  de  trait  d’union  entre  les  deux  Sociétés. 

Pour  le  Sou,  c’est  à  chaque  instant  que  des  renseignements  précis  et  pris  surplace  nous  sont  indispen¬ 
sables. 

Qu’il  s'agisse  d’arranger  une  aflaire  à  l’amiable,  d’un  arbitrage,  ou  d’une  démarche  urgente,  votre  délé-, 
gué  sera  tout  désigné. 

Enfin  vous  avez  entendu  le  cri  d’inquiétude  poussé  par  notre  confrère  Mignon  à  l’Amicale. 

Certains  candidats,  dit-il,  se  sont  présentés  à  l’admission  dans  un  état  de  santé  qui,  s’il  eût  été  mieux 
connu,  nous  les  eût  fait  refuser  sans  hésitation. 

D’autre  part,  certains  malades  abusent  de  leur  maladie,  surtout  aux  périodes  d’été,  au  moment  des  va¬ 
cances  et  de  la  morte  saison,  et  semblent  s’offrir  assez  facilement  un  repos  de  5  à  6  semaines  à  10  fr.  par 
jour. 

Au  lieu  donc  désormais  d’adresser  le  candidat  à  un  confrère  voisin,  nous  allons  vous  demander  l’autori¬ 
sation  d’organiser  un  service  d’examinateurs,  désignés  à  l’avance  dans  chaque  région,  examinateurs  sur 
lesquels  nous  pourrons  compter  et  qui  n’auront  aucun  souci  de  camaraderie. 

Nos  délégués  pouront  assumer  cette  charge,  mais  il  bien  entendu  que  nous  ne  leur  en. ferons  pas  une 
obligation. 

Vous  aurez  à  dire  comment  vous  entendez  récompenser  leurs  efforts  si  vous  approuvez  notre  manière 
devoir. 

Nous  vous  proposons  le  vote  d’une  somme  qui  sera  destinée  à  payer  les  frais  de  déplacement  de  nos 
délégués  invités  à  venir,  à  tour  de  rôle,  à  Paris,  lors  de  notre  assemblée  générale,  pour  discuter  les  ques¬ 
tions  professionnelles  d’actualité  et  pour  communier  avec  nous  autour  de  la  table  du  banquet  annuel. (Aÿ- 
plaudissements .) 
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M.  le  Président.  —  Le  vote  que-nous.  vous  demandons  à  ce  sujet  va  porter  :  1“  sur  la  question  de 
principe  ;  2°  sur  le  crédit  de  1200  fr.  que  votre  Trésorier  d’abord,  et  votre  Conseil  ensuite,  proposent 
de  consacrer  à  la  réalisation  du  projet  qui  vient  dé  vous  être  soumis. 

C’est  dans  ces  conditions  que  je  consulte  l’Assemblée.  (Adopté). 

L’organisation  pratique  de,  cet  important  rouage  de  propagande  comporte  des  difficultés,  exige  du 
temps,  de  la  méthode,  des  renseignements.  Votre  Conseil  se  livrera  sans  hâte  excessive  à  cette  tâche 
qui  ne  tardera  pas  à  porter  ses  fruits. 

La  parole  est  à  M.  le  D'- Maurat. 


Une  Caisse  de  garantie  contre  la  responsabilité  civile. 

M.  le  D'’ Maiirat.  ■' 

Mes  chers  Confrères, 

Vous  avez  certainement,  tous,  remarqué  avec  peine  la  tendance  de  plus  en  plus  accentuée  qu’ont  mainte 
nant  certains  malades  à  mettre  en  cause  leur  médecin  ou  chirurgien  en  cas  de  non  réussite  ou  de  réussite 
incomplète  dans  le  traitement  qu’ils  ont  institué.  C’est  qu’en  effet,  cette  tendance  du  public,  alors  môme 
qu’elle  n’est  pas  la  conséquence  d’une  réclamation  d’honoraires  chez  un  client  de  mauvaise  foi,  rend  l’exer¬ 
cice  de  notre  profession  de  plus  en  plus  dangereuse  et  trouve  malheureusement  trop  souvent  des  juges 
disposés  à  la  favoriser.  Elle  nous  obligera,  si  elle  s’accentue  davantage,  à  réclamer  dans  un  avenir  peut- 
être  plus  prochain  qu’on  ne  le  croit,  des  honoraires  en  rapport  avec  les  risques  et  responsabilité  encourus 
par  nous,  si  les  magistrats  ne  se  hâtent  de  revenir  à  une  interprétation  plus  juste  de  la  loi  qui  ne  nous 
reconnaît  responsables  qu’en  cas  de  faute  lourde  ou  de  négligence  condamnable  ;  et,  dans  tous  les  cas,  elle 
nous  oblige  dès  maintenant  à  une  défensive  sérieuse  à  laquelle  nous  ont  conviés,  depuis  quelques  années, 
nombre  de  confrères  inquiets  comme  nous  et  désireux  de  remonter  ce  courant  dangereux. 

Du  reste,  certaines  compagnies  d’Assurances,  mises  sans  doute  comme  nous  au  courant  des  besoins  de  pro¬ 
tection  du  corps  médical  sur  ce  point,  ont  entrepris  à  différentes  reprises  une  active  campagne  de  propagande, 
fait  à  beaucoup  d’entre  nous  des  offres  qui  n’ont  obtenu  que  peu  de  résultats,  car  toujours  leurs  propositions, 
ont  péché  par  la  base,  sur  deux  points  principaux,  savoir  :  l’exagération  du  risque  et  l’élévation  excessive 
de  la  prime  à  payer. 

Nous  nous  sommes  donc  mis  en  campagne  de  notre  côté  pour  tâcher  de  trouver  une  compagnie  qui 
consentît  à  organiser  une  assurance  contre  la  responsabilité  civile  médicale,  en  limitant  le  risque  assuré  à 
un  chiffre  plus  en  rapport  avec  la  réalité  des  faits  et  en  réclamant  des  primes  abordables;  mais,  là  encore, 
malgré  certains  résultats  appréciables  obtenus,  nous  nous  sommes  heurtés  à  des  prétentions  excessives. 
Il  nous  fallut  alors,  pour  donner  satisfaction  aux  sollicitations  nombreuses  dont  nous  étions  si  fréquemment 
l’objet,  chercher  à  organiser  nous-mêmes  cette  nouvelle  défense  du  corps  médical  et  notre  pensée  se  porta 
immédiatement  vers  le  Sou  Médical,  tout  indiqué  par  son  pro  rrammjpour  nous  garantir  contre  les  nouveaux 
empiètements  du  public  dont  les  agissements  menaçaient .!  i  nous  rendre  victimes  ;  car  le  Sou  seul  par  sa 
forme  syndicale,  nous  permettait  d’organiser  légalement,  au  prix  le  plus  réduit  et  sans  risque  d’être  écrasé 
par  les  charges  fiscales,  une  caisse  de  défense  et  de  protection  de  ses  membres. 

Restaient  à  étudier  et  établir  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  la  constitution  de  cette  caisse.  Surce 
point,  notre  travail  se  trouve  singulièrement  simplifié  par  uae  tentative  analogue  faite  avec  le  ’  plus  grand 
succès  par  une  société  médicale  voisine  et  ii  nous  fut  rapidement  démontré  qu’avec  un  sacrifice  maxi¬ 
mum  de4  fr.  par  an  et  par  tête  de  sociétaire,!!  serait  possible  au  «  Sou  médical  »  de  garantir  tous  ses  mem-: 
bres  contre  la  responsabilité  de  chacun  d’eux,  jusqu’à  concurrence  delà  somme  de  2000  fr.  au  maximum. 

Pour  arriver  àla  constitution  de  cette  somme  de  4  fr.  par  tête, le  conseil  du  «  Sou  »  et  les  propriétaires  àu 
journal  le  Concours  médical  décidèrent  d'en  fournir  chacun  la  moitié  ;  le  premier  par  une  augmentation  de  2 
fr.  de  la  cotisation  annuelle  primitivement  fixée  à  18  fr.,  qui  sera  aujourd’hui  même  demandée  à  son  as¬ 
semblée  générale,  les  seconds  parun  prélèvement  de  2  fr.,  par  membre  du  «  Sou  »  quelqu’un  soit  le  nombre 
à  venir,  pris  sur  le  produit  des  annonces  du  Journal.  • 

Ces  derniers  ne  se  dissimulentpas  que  , ce  sacrifice  qu’ils  s’imposent  est  une  lourde  charge  qu’ils  assu¬ 
ment,  mais  ils  sont  poussés  dans  cette  voie  par  le  double  désir,  d’abord,  d’aider  à  la  réussite  d’un  projet 
qui  leur  tient  à  cœur,  ensuite  de  revenir  autant  qu’ils  le  pourront  aux  traditions  primitives  delà  Société 
en  l’intéressant  à  la  prospérité  du  journal.  Ils  espèrent  que,  pour  les  aider  et  les  encourager  dans  cette 
voie,  chacun  de  vous  voudra  bien,  dans  la  mesure  du  possible,  tenir,  dans  ses  prescriptions  journalières, 
un  large  compte  de  cette  publicité  qui  est  bonne  et  ne  recommande  à  leur  bienveillance  que  des  pro¬ 
duits  de  premier  ordre. 

Nous  avons  dittout  à  l’heureque  les  4  fr.  obtenus  seraient,  à  notre  avis,  très  largement  suffisants,  et 
même  au-delà,  pour  couvrir  les  risques  encourus,  mais,  dans  toute  affaire  de  ce  genre,  il  faut  compter  avec 
l’imprévu  et  faire  entrer  en  ligue  de  compte  la  Série  noire  qui  peut  se  produire  au  début  du  fonctionne¬ 
ment  de  l’œuvre  et  en  compromettre  la  vitalité.  G’estici  que  le  rôle  actif  de  la  Sociéfé  civile  du  Concours  mé¬ 
dical  intervient  dans  notre  projet  et  que  nous  sommes  amenés  à  vous  demander  votre  appui  pour  consti¬ 
tuer  une  caisse  de  réserve  destinée  à  parer  à  ce  danger. 

Notre  Société  possède  un  capital  qui  s’élevait,  quand  il  me  fut  confié  en  1885,  à  la  somme  de  30.000  fr. 
et  qui,  grâce  à  des  ressources  diverses  a,  depuis  celte  époque,  sans  rien  coûter  aux  sociétaires,  atteint  le 
chiffre  de  50.000  francs  qui  sont  votre  fortune  actuelle. 

Les  revenus  de  cette  somme  constituent,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  l’argent  de  poche  de  la  Société.  Ils 
sont  destinés  à  payer  les  frais  de  déplacement  du  conseil  d’administration,  à  compléter  les  dépenses  du 
banquet  annuel,  à  fournir  les  fonds  nécessaires  aux  études  préparatoires  des  questions  qui  intéressentle 
corps  médical.  C’est  sur  ces  revenusqu'ont  été  pris  en  outre  les  premiers  fonds  nécessaires  à  la  créa¬ 
tion  de  toutes  nos  sociétés  filiales, la  Caisse  des  pensions  de  retraites,  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
l’Amicale, la  Financière  médicale, le  «  Sou  médical».  Bien  que  ces  revenus  fussent  naturellement  assez  mi¬ 
nimes,  ils  nous  ont  également  servi  à  manifester  à  plusieurs  reprises,  par  des  dons,  notre  solidarité  con¬ 
fraternelle, et  maintenant  que, grâce  à  des  placements  heureux,  ils  sont  devenus  plus  importants  (puisque 
ce  capital  de  50.000  fr.  vous  a  rapporté  l’an  dernier  1900  fr.  et  rapportera  l’anprochain,  plus  de  2500tr). 
votre  conseil  d’admnisitration  vientvous  demander  un  généreux  effort  pour  assurer  le  bon  fonctionne¬ 
ment  de  la  Caisse  de  garantie  contre  la  responsabilité  civile. 

Il  vous  demandé  de  mettre  à  sa  disposition  une  somme  de  10.000  fr.  destinés  à  être  prêtés,  au  taux  de 
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4%,  au  fur  et  à  mesure  des  besoius  qui  pourraient  se  produire  à  la  Caisse  de  garantie  en  cas  d’insuffisance 
momentanée  de  ses  ressources. 

Il  est  convaincu  que  la  somme  de  4  tr.  par  tête  d’assuré,  sera  largement  suffisante  et  que  votre  capital 
ainsi  engagé  risque  peu  de  chose  :  mais,  dût-il  être  définitivement  perdu,  il  vous  ferait  encore  la  même 
proposition,  certain,  en  agissant  ainsi,  de  rester  dans  la  lettre  des  statuts  de  notre  Société,  en  assurant 
l'avenir  d’une  œuvre  de  défense  professionnelle  devenue  nécessaire  ;  et  certain  également,  si  cela  deve¬ 
nait  nécessaire,  de  pouvoir  rapidement,  grâce  à  des  économies  faciles,  reconstituer  ce  capital  compromis; 

■  Notre  désir  eût  été  de  pouvoir  constituer  cette  Caisse  de  garantie  en  faveur  de  tous  les  membres  delà 
Société  civile  du  Concours  médical,  mais,  outre  que  la  loi  s’y  oppose,  il  nous  eûtfallu  des  ressources 
autrement  importantes  que  celles  dont  nous  disposons  et  nous  avons  dû  renoncer  à  cette  idée  chimé¬ 
rique.  Mais  il  vous  appartientindividuellement,  et  nous  ne  saurions  trop  vous  y  convier,  de  profiter  de 
celte  création  nouvelle  en  adhérant  au  «Sou  médical», car  si  tous  les  membres  de  notre  Société  en  faisaient 
partie,  nous  aurions  alors  de  telles  ressources  que  nous  deviendrion.s  invincibles.  [Applaudissements .) 

M.  le  D’’  Angelby.  —  C’est  bien  sous  forme  de  prêt  que  la  Société  civile  du  «  Concours  médical  »  met 
la  somme  de  lO.ÙOO  fr.  à  la  disposition  du  «  Sou  médical  »  'I 
M.  le  Maural.  —  Oui  :  la  Société  civile  les  prêterait,  en  cas  de  besoin,  et  à  un  intérêt  de  4  % . 
ht  Gatineau.  —  L’Assemblée  tient-elle  beaucoup  à  cet  intérêt  quand  il  s’agit  d’une  œuvre  qui 
rentre  si  bien  dans  son  programme  V 
(De  tous  côtés  :  Non,  non.) 

M.  le  Président.  —  Si  vous  vous  considérez  comme  suffisamment  éclairés  sur  la  portée  de  ce  que 
nous  vous  demandons  {Oui,  oui),  je  mets  aux  voix  ce  prêt  conditionnel  et  sans  intérêts. 

(Adopté  à  l’unanimité.) 

Le  tarif  ouvrier  et  les  accidents  du  travail. 

M.  le  D’ Jeanne.  —  Pur \e  Concours  médical  et  pa.T  le  Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux,  vous 
avez  été  scrupuleusement  tenus  au  courant  de  nos  efforts  devant  la  Commission  du  Sénat.  —  Aux  derniè¬ 
res  nouvelles  (on  vous  le  répétera  au  banquet),  la  commission  du  Sénat  nous  offre  d’importantes  satisfac¬ 
tions.  Mais  elle  songe  encore  à  nous  faire  discuter  nos  honoraires  en  tête  à  tête  avec  les  délégués  des 
Oies  d’assurances,  et  vous  voyez  si  la  chose  est  vraiment  facile  à  admettre,  dans  une  profession  comme 
la  nôtre,  et  s'il  est  plus  raisonnabled’exiger  cela  de  nous  que  des  professions  similaires,  dé  l’Ordre  des 
avocats  par  exemple. —  Nous  ne  désespérons  pas  de  limiter  cette  prétention  injuste,  et  nous  allons 
continuer  avec  l’Union  des  Syndicats  notre  campagne  en  ce  sens,  si  vous  nous  en  donnez  mandai . 
[Adopté.) 

Sur  les  points  autres  que  celui  du  tarif,  notre  confrère  Diverueresse  serait  bien  aimable  de  vous  dire  ce 
qui  a  été  obtenu  et  ce  qui,  reste  à  faire. 

hl.  le  D' IHoernercsse.  —  Ce  que  je  puis  exposer,  messieurs,  vous  est  déjà  connu,  sans  doute,  puis¬ 
que  j’en  ai  beaucoup  parlé  dans  nos  journaux.  J  insiste  cependant  sur  une  dangereuse  innovation 
née  au  Sénat.  On  y  proposé  que.  quand  il  y  aura  désaccord  sur  la  date  de  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  le.  juge  de  paix  soit  dessaisi  en  faveur  du  tribunal.  Alors,  mes  chers  confrères,  pour  une  di¬ 
vergence  de  vues  de  deux  médecins,  divergence  portant  sur  deux  ou  trois  jours  quelquefois,  peut- 
être  verrait-on  l’esprit  de  chicane  retarder  l’indemnité  de  l’ouvrier  pendant  de  longs  mois.  Nous  ne 
pouvons  pas  évitér  de  protester  contre  ce  danger  couru  par  nos  blessés.  [Très  bien,  très  bien.) 

M.  leD'^  Jeanne.  —  En  résumé,  mes  chers  confrères,  nous  restons  sur  la  brèche  et  vous  demandons 
de  nous  confirmer  le  mot  d’ordre  de  marcher  avec  les  syndicats  médicaux  et  lès  syndicats  ouvriers. 
(Adopté.) 

La  réforme  des  études  médicales. 

M.  le  Président.  —  Notre  confrère,  M.  le  D'’  Lacroix,  a  présenté,  dans  un  lumineux  rapport,  dont 
M.  D''  Maurat  va  donner  lecture,  les  résultats  de  notre  enquête  sur  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne  les 
t  et  3“  années  des  études  médicales. 

■  M.  le  D'  Maurat.  — A  la  dernière  assemblée  générale,  après  avoir  entendu  et  discuté  le  remarquable 
rapport  du  D''  Jeanne  sur  les  «  Réformes  à  apporter  aux  études  médicales  »,  vous  avez  adopté.  Messieurs,' 
le.s  conclusions  suivantes  : 

1"  Maintien  duP.  G.  N.  actuel,  àtitre  de  préparation,  par  une  meilleure  culture  générale,  et  surtout  comme 
■première  barrière  opposée  â  l’encombrement  ; 

'  2" Emploi  delà  première  année  passée  à  la  Faculté  de  médecine  à  l’étude  générale,  en  vue  de  la  méde¬ 
cine,  des  sciences  dites  accessoires,  et  consécration  de  cette  étude  par  un  examen  éliminatoire 
3°  Seront  ultérieurement  précisés  par  la  commission  l’époque  et  le  mode  d’enseignement  des  applica¬ 
tions  médic.iles  des  susdites  sciences,  que  l’enquête  tend  de  plus  en  plus  à  faire  considérer  comme  fonda¬ 
mentales. 

Tel  était,  au  mois  de  novembre  dernier,  l’état  delà  question.  Les  bases  de  la  première  année  de  méde¬ 
cine  se  trouvaient  établies  par  votre  vote  et  nous  avions  à  aborder  alors  le  programme  d'étude  des  années 
suivantes. 

Les  interrogations  qui  se  posaient  à  nous  se  résumaient  ainsi  :  A  quelles  branches  des  sciences  médica¬ 
les— anatomie,  physiologie,  histologie,  pathologie  — l’étudiant  devrait-il  consacrer  sa  seconde  et  sa  troi¬ 
sième  années  ?  Le  stage  hospitalier  pourrait-H  être  commencé  dès  le  début  ?  Quels  devraient  être,  enfin, 
les  examens  qui  clôtureraient  celte  partie  de  la  scolarité  ? 

,  Pour  fournir  à  votre  commission,  sur  ces  différents  sujets,  des  documents  aussi  autorisés  que  possible. 

Je  suis  allé,  comme  je  l’avais  fait  l’an  dernier  déjà,  prendre  l’avis  des  membres  compétents  du  corps  pro¬ 
fessoral  de, la  Faculté  de  Paris.  Les  indications  que  j’ai  recueillies  ont  été  consignées,  pour  la  plupart,  sous 
forme  d’intervie  ws,  dans  plusieurs  numéros  du  Concours  médical.  Laissez-moi,  Messieurs,  remercier  ici  en 
passant,  les  professeurs  Poirier,  Richet,  Gornii,  Gilbert,  Pouchet  et  Hutinel,  du  bienveillant  accueil  qu’ils 
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ont  constamment  fait  à  voire  envoyé.  Les  conversations  que  j’ai  eues  avec  ces  maîtres  m’ont  montré  le 
haut  intérêt  qu’ils  prennent  à  l’amélioration  de  l’enseignement  qui  leur  est  confié. 

J’aborde  maintenant,  sans  autre  préambule,  car  je  désire  être  bref,  le  questionnaire  en  face  duquel  se 
trouvait  votre  commission  : 

I.  Programme  d'études  pour  la  seconde  et  la  troisième  années  1 

Le  programme  de  la  deuxième  année  doit  évidemment  comprendre  l’anatomie,  l’tiistologie  et  la  physlo* 
logie.  Doit-il  également  englober  la  pathologie  et  le  stage  hospitalier  ?  Nous  n’hésitons  pas  à  dire  :  oui; 
L’enseignement  de  l’anatomie  et  celui  de  la  pathologie  peuvent  parfaitement  marcher  de  pair  et  il  y  a  tout 
avantage  à  diriger  vers  l’hôpital,  sans  plus  attendre,  l’élève  qui  vient  de  subir,  à  la  Faculté  de  médecine, 
son  premier  doctorat,portantsur  les  sciences  dites  accessoires.  Votre  commission  est  d'avis  que  l’enseigne¬ 
ment  clinique,  le  stage  hospitalier,  devrait  commencer  au  début  de  la  2*  année,  avec  l’anatomie,  l’histologie 
et  la  physiologie. 

Pour  cette  seconde  année,  nous  proposerions  donc  la  réglementation  suivante  ;  stage  hospitalier  le 
matin;  anatomie,  histologie  et  physiologie  l’après-midi. 

Pour  la  troisième  année  le  programme  serait  le  même,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  la  pathologie 
prendrait  à  ce  moment  de  plus  en  plus  de  prépondérance. 

Certains  esprits.  Messieurs,  nous  reprocheront,  peut-être,  de  nuire  à  l’enseignement  de  l’anatomie,  de 
l’histologie  et  de  la  physiologie,  à  celui  de  l’anatomie  surtout,  en  instituant  dès  le  premierjour,  concurrem" 
ment  avec  elles,  l’étude  de  la  pathologie  et  le  stage  hospitalier. 

Dans  le  but  de  répondre  à  cette  objection,  je  vais  entrer  dans  quelques  détails  sur  l’importance  respec¬ 
tive  de  ces  branches  de  l’enseignement  médical. 

Le  médecin  —  et  nous  sommes  tous  d’accordsur  ce  point— a  besoin  de  posséder  des  notions  solides  d’a¬ 
natomie.  Et  cependant,  depuis  plusieurs  années,  des  vois  se  sont  élevées  de  divers  côtés  contre  ce  que 
l’on  a  appelé  1’  «  exagération  »  des  études  anatomiques.  Il  est  excessif,  me  disait  un  professeur  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  «  sur  les  cinq  années  passées  à  l’école,  d’en  consacrer  deux,  près  de  la  moitié,  à  l’anatomie 
et  à  la  dissection.  Il  est  nullement  indispensable,  pour  faire  un  bon  médecin  praticien,  d'avoir  disséqué 
durant  deux  semestres  des  muscles  et  des  filets  nerveux.  En  Allemagne  et  en  Angleterre,  on  montre  aux 
étudiants  des  pièces,  des  cadavres  entiers  préparés  d’avance.  C’est  plus  simple,  beaucoup  plus  rapide  et 
aussi  instructif». 

Dans  un  article  du  Bulletin  médical,  reproduit  par  le  Concours,  M.  le  professeur  Truc,  de  Montpellier, 
formuie  la  même  opinion  : 

«L’anatomie,  dit-il,  avec  l’histologie,  la  physiologie,  la  physique  et.lachimie  médicales,  reste  toujours 
le  fondement  de  la  médecine,  mais  elle  ne  peut  vraiment  absorber  la  moitié  de  la  scolarité .  En  raison  de 
nécessités  nouvelles, son  enseignement  doit  être  établi  d’une  manière  plus  rapide. 

«  La  dissection  prête  particulièrement  à  la  critique.  On  demande  pour  elle  toujours  plus  de  temps  et  de 
sujets.  11  y  a  là  une  erreur  d’interprétation.  Ancien  aide  d’anatomie  et  prosecteur, ajoute  le  professeur  Truc, 
j’ai  pu  le  constater  jadis  ;  l’étudiant  n’apprend  guère  d’anatomie  sur  le  cadavre,  il  lui  faudrait  pour  cela  de 
longues  années  de  dissection.  Presque  toute  l’anatomie  peut  être  étudiée  sur  des  pièces  préparées  d’après 
la  méthode  de  Laskowski  ou  sur  des  pièces  maintenues  dans  des  liquides  conservateurs.  Seules,  quelques 
parties  et  les  régions  principales  méritent  une  dissection  personnelle  ». 

Nous  n’avons  pas  reproduit  ces  critiques,  croyez-le  bien,  Messieurs,  pour  instruire  le  procès  de  l’anato¬ 
mie.  Nous  pensons,  néanmoins,  qu’il  serait  possible  d’apprendre  plus  vite  cette  science  et  d’économiser  un 
peu  du  temps  des  élèves  en  apportant  à  l’enseignement  pratique  tel  qu’il  est  aujourd’hui  compris,  certaines, 
améliorations.  Ces  améliorations  sont  précisément  celles  demandées  par  le  professeur-Polrier.  M.  Poirier 
voudrait  que  «  les  conférences  actuelles,  trop  longues  et  pas  assez  appliquées,  des  prosecteurs  dans  les  pa¬ 
villons  soient  remplacées  par  des  démonstrations  pratiques  d’une  demi-heure,  la  parole  du  maître  ne  ser¬ 
vant  qu’à  décrire  la  pièce  mise  sous  les  yeux  et  montrée,  muscle  par  muscle,  nerf  par  nerf,  vaisseau  par 
vaisseau,  aux  élèves  ».I1  voudrait,  également,  qu’un  musée  de  «  préparations  anatomiques  conservabies  » 
soit  constitué  et  mis  à  la  disposition  des  étudiants. 

Dans  ces  conditions,  et  grâce  à  de  telles  modifications,  l’élève  pourrait  apprendre  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  en  anatomie  et  entrer  simultanément  de  plaln-pied  dans  l’étude  de  la  pathologie. 

Si  l’on  nous  demande,  maintenant,  comment  nous  .comprendrions  l’enseignement  de  cette  dernière, 
nous  répondrons  que  le  stage  hospitalier  en  devrait  être  la  base.  C’est  le  matin,[dans  ses  visites  à  l’hôpital, 
et  dans  des  cours  cliniques,  que  l’élève  l’étudierait. 

L’enseignement  théorique  de  la  pathologie  est,  en  effet,  manifestement  imparfait.  La  médecine  ne  sau¬ 
rait  s’apprendre  en  écoutant  des  discours,  si  éloquents  soient-ils.  La  description  orale  des  maladies 
demeure  sans  portée  si  les  éléments  de  démonstration, étuves  à  cultures, microscopes  et  surtout  malades  font 
défaut.  La  pathologie  ne  se  comprend  et  ne  se  retient  qu’à  une  condition  :  que  l’élève  voie  !  Ce  n’est  pas 
moi.  Messieurs,  qui  parle  ainsi,  mais  le  Professeur  Hutinel  lui-même,  dans  un  entretien  qu'il  voulut  bien 
nous  accorder.  «  J’ai  conscience  disait-il  d'ailleurs  à  son  auditoire,  dans  sa  dernière  leçon  du  semestre 
d’hiver,  que  l’enseignement  qui  vous  est  donné  drtns  cet  amphithéâtre,  n’est  pas  ce  qu’il  devrait  être... 
Depuis  longtemps  nous  marchons  dans  la  même  ornière  comme  si,  depuis  un  demi-siècle,  rien  n’avait 
changé  en  médecine.  Je  ne  suis  ni  un  novateur,  ni  un  révolutionnaire,  mais  je  suis  désolé  de  consumer 
sans  profit  une  activité  qui  aurait  pu  être  plus  féconde.  Je  suis  navré  d’être  condamné  à  semer,  chaque 
année,  pendant  4  mois,  une  graine  stérile  ».  Et  M.  Brissaud,  titulaire  de  la  seconde  chaire  de  pathologie 
interne  à  la  Faculté  de  Paris,  reprenant  la  question,  développait  longuement  et  non  moins  éloquemment 
une  opinion  analogue  dans  la  première  leçon  de  son  cours  de  1901,  leçon  qui  eut  quelque  retentissement 
à  la  Faculté. 

Le  cours  théorique  de  pathologie  médicale,  le  cours  «  avec  le  verre  d’eau  »,  comme  l’appelle  spirituelle¬ 
ment  le  professeur  Brissaud,  n’a  pas  sa  raison  d’être  et  il  conviendrait  de  le  remplacer  par  une  chaire  de 
clinique.  En  définitive.  Messieurs,  l’enseignement  de  la  pathologie,  tout  au  moins  dans  ses  parties  essen¬ 
tielles,  se  confond  avec  celui  delà  clinique.  En  commençant  son  stage,  l’élève  c  ommencera  donc  la  patho¬ 
logie.  Nous  n’entrerons  pas  plus  avant,  aujourd’hui,  dans  ce  sujet,  qui  aura  à  nous  préoccuper  plus 
tard. 

II.  J’arrive  maintenant  à  la  sanction  de  ces  études,  aux  épreuves  et  aux  examens  chargés  d'apprécier  le  travail 
et  les  connaissances  acquises  par  l'élève. 

Le  régime  actuel  d’examens  est  notoirement  défectueux  et  il  ne  semble  avoir  satisfait  personne.  Il  est, 
dans  une  certaine. mesure,  responsable  de  l’encombrement  de  notre  profession  et  il  ne  donne  pas  à 
notre  diplôme  des  garanties  suffisantes.  En  voulez-vous  un  exemple  ?  Je  l’emprunte  à  l’interview  du  Pro¬ 
fesseur  Hutinel  :  ' 
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«  Le  troisième  Doctorat,  2“  partie,  nous  dit  ce  maître,  comprend  des  interrogations  complexes  de  patho¬ 
logie  interne,  de  parasitologie  et  d’anatomie  pathologique.  Supposez  un  candidat  très  faible  en  pathologie 
mais  bien  préparé  sur  les  autres  questions.  (Jrâce  à  la  multiplicité  des  matières,  ses  bonnes  notes  en 
parasitologie  et  anatomie  pathologique,  le  feront  admettre  :  cjest  ainsi  que  l’on  peut  être  reçu  à  l’épreuve 
de  pathologie  médicale  sans  connaître  les  symptômes  d’une  fièvre  typhoïde  ou  les  signes  d’un  épanche¬ 
ment  pleural.  » 

Pour  remédier  à-  ces  défectuosités,  nous  avions  pensé  à  l’ancien  système  des  examens  de  fin  d’année 
qui,  certes,  permettait  de  surveiller  plus  efficacement  le  travail  des  étudiants.  Le  D’’  Gassot  a  trouvé 
mieux  encore  et  sa  proposition,  à  laquelle  nous  adhérons  pleinement,  présente  l’avantage  de  constituer  un 
contrôle  des  connaissances  du  candidat  et,  en  même  temps,  d’obliger  l’étudiant  à  suivre  régulièrement 
ienseignerhent  qui  lui  est  donné. 

Un  des  principaux  desiderata  formulés  par  l’ensemble  du  corps  professoral  de  la  Faculté  de  Paris,  est 
le  défaut  (raspiduité  des  élèves  aux  cours. 

«En  F’rance,  nous  disait  le  professeur  Gornil,  on  n’exige  pas  la  présence  des  étudiants  aux  leçons  et  ils 
assistent  à  celles  qui  leur  plaisent,  lis  viennent  nombreux  certains  jours,  lorsqu’ils  espèrent  entendre 
traiter  un  sujet  divertissant  :  on  voit  beaucoup  d’étudiants  et  même  d’étudiantes  (?)  s’asseoir  sur  les  gra¬ 
dins  de  l’amphithéâtre  de  médecine  légale  lorsqu’il  va  être  question  des  attentats  aux  mœurs  ou  de  la  pé¬ 
dérastie.  Je  ne  leur  en  fais  pas  un  ,  reproche,  car  ’  la  question  vaut  la  peine  d’être  connue,  mais  je  sou¬ 
haiterais  qu’ils  conservent  un  peu  de  leur  assiduité  pour  d’autres  leçons  aussi  importantes,  quoique  d’or¬ 
dre  moins  pittoresque.  » 

«  La  première  chose  à  demander,  en  matière  de  réforme  des  études  médicales,  nous  disait  un  autre  maî¬ 
tre,  est  l’assistance  des  élèves  aux  leçons.  Que  les  cours  soient  obligatoirement  suivis,  que  les  auditeurs 
prennent  des  notes,  qu’ils  soient  interrogés  par  le  professeur  et  nous  né  verrons  plus  ces  ignorances  no¬ 
toires  ou’il  nous  arrive  de  rencontrer  parfois  aux  examens.  » 

Il  faut  bien  le  reconnaître.  Messieurs,  le  régime  de  liberté  absolue  dont  jouit  l’étudiant  en  médecine  a 
des  conséquences  néfastes  sur  l’instruction  médicale  en  générale.  Avec  lui,  l’étudiant  studieux  et  celui  qui 
ne  l’est  pas  se  trouvent  au  même  niveau  lorsqu’arrive  l’heure  de  l’examen  ;  le  premier  n’est  pas  protégé 
contre  le  trouble  qui  peut  l’envahir  et  le  second  est,  au  contraire,  favorisé  par  les  chances  d’une  interro¬ 
gation  heu’reusô.  il  y  a  là  certainement  une  injustice,  doublée  d’un  inconvénient  grave  pour  notre  profes¬ 
sion  dont  l’accès  n’olfre  plus  suffisamment  de  garantie. 

Votre  commission  estime  qu'une  surveillance  des  études ’est  nécessaire.  Or,  la  proposition  du  D' Gas¬ 
sot  établit  cette  surveillance  d’une  façon  douce  et  occulte,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi.  M.  Gassot  propose 
que,  pendant  cette  2°  et  cette  3°  années,  l’élève  en  ndédecine  subisse,  tous  les  mois,  des  interrogations  dont 
la  teneur  varierait  avec  les  cours  qu’il  aurait  à  suivre.  Ges  interrogations  périodiques  donneraient  lieu  a 
des  notes,  consignées  au  dossier,  qui  pourraient,  au  cas  où  une  moyenne  déterminée  n’aurait  pas  été  ob¬ 
tenue,  empêcher  l’étudiant  de  prendre  son  inscription.  Ces  interrogations  tiendraient  les  élèves  en  ha¬ 
leine  et  présenteraient  beaucoup  moins  d’aléa  qu’un  examen  unique  de  fin  d’année. 

La  troisième  année  d’études  clôturerait,  enfin,  par  un  examen  proprement  dit  :  ce  serait  le  deuxième 
doctorat,  portant  sur  l’anatomie,  l’histologie,  et  la  physiologie. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  commission  soumet  à  votre  discussion  et  à  votre  approbation  les  conclu¬ 
sions  suivante  : 

!•  Consacrer  la  2“  et  la  3°  années  d’études  médicales,  à  l’anatomie,  l’histologie,  la  physiologie  et  la  pa¬ 
thologie.  L’enseignement  de  cette  dernière  aurait  pour  base  le  stage  hospitalier  commencé  dès  le  début 
de  la  seconde  année,  et  prendrait  d’autant  plus  d’importance  que  l’étudiant  avancerait  en  scolarité. 

2*  Etablir  une  surveillance  des  études  par  des  interrogations  mensuelles  des  élèves  et  clôturer  la  3°  an¬ 
née  par  un  examen  de  doctorat  (le  2°  doctorat),  portant  sur  l’anatomie,  la  physiologie  et  l’histologie. 

Mi  le  'président. — Quelqu’un  désire-t-il  la  parole  sur  ces  conclusions  si  rigoureusement  déduites  qui 
prendront  place  dans  notre  travail  d’ensemble. 

M.  le  0’’  Bérillon.  —  Je  voudrais  seulement  rappeler  que  les  cours  bien  faits  sont  bien  suivis. Obli¬ 
ger  à  suivre  ces  cours-là,  c’est  bon,  mais  pas  nécessaire  ;  obliger  à  suivre  les  autres  est  vexatoire  et 
mauvais.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  La  critique  deM.  Bérillon  est  très  juste,  mais  comme  nous  devons  supposer, 
dans  notre  projet, des  cours  très  utiles  et  tous  bien  faits,  les  conclusions  de  M.  Lacroix  ne  m’en  pa¬ 
raissent  pas  atteintes.  . 

[Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées .] 


Mouvement  annuel  de  la  Caisse  des  Pensions  jusqu'au  20  novembre  1904. 


M.  le  /)'•  Yerdalle  : 

Actif  : 

En  caisse  au  1"  janvier . 

Cotisations  encaissées  en  1904 . 

Revenus  du  portefeuille . . . 


Passif 


6.162  19 
70.183  35 

24.392  75  100.738  29 


Achat  de  valeurs  de  portefeuille. 

Paiement  des  retraites . 

Frais  généraux . . . 

Remboursement  de  cotisations.. 
En  caisse  au  20  novembre  1904.. 


49.516  90 
36.168  80 
2.. 566  65 
2.094 
10.391.94 


100.738  29 
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Etat  (le  la  Caisse  des  Victimes  du  devoir  médical  au  18  novembre  1904. 

M.  le  D‘-  üiherlon-îhibreuil  : 

Recettes  :  J^spèces  en  cnisse  au  1"  janvier  1904 .  739  05 

Recettes  de  1904 . .  30S  70 


7’otal .  . .  1.047  75 


Dépenses:  Madame  M.  (Mérandon)? .  80  »» 

Frais  généraux .  8  60 

Achat  d’une  obligation,  Mnji . .  458  50 

Total .  535  10 


Balance  : 


Recettes .  1.047  75 

Dépenses .  535  10 

Reste  en  caisse. . . . . .  51265 


Avoir  de  la  Caisse  :  255  fr.  de  rente  3  %  amortissable,  au  porteur. 
5  obligations  Midi. 

Espèc'es  en  caisse,  512.65. 


Le  Congrès  d’exercice  iliégal. 

M.  le  D'^  Levassort.  —  On  me  demande.  Messieurs,  défaire  moi-même  appel  à  votre  budgetpour  une  con¬ 
tribution  aux  dépenses  du  Congrès  d’exercice  illégal  de  la  médecine  qui  se  tiendra  Tannée  prochaine.  Je 
suis, en  effet,le  secrélaire  général  de  la  commission  de  préparation,  et  à  ce  tiire,  j’aperçois  nettement  nos 
besoins  d’argent  gue  M.  GoulTier,  notre  trésorier,  également  bien  connu  de  vous,  sait  aussi  par¬ 
faitement  que  moi.  Nos  iravaux  s’avancent',  nos  rapporteurs  sont  désignés,  quelques-uns  même  ont 
déjà  rédigé  leurs  études  :  Theure  approche  d’envisager  les  frais  de  publication  et  de  faire  rentrer  l’argent. 
Votre  conseil  nous  a  promis,  en  principe,  la  contribution  pécuniaire  du  Concours  médical  et  je  viens  de¬ 
mander  à  l’Assemblée  générale  de  fixer  le  quantum  de  cette  contribution.  [Très  bien.) 

(Sur  la  proposition  du  Trésorier  une  somme  de  ôQQfr.  est  votée  pjour  être  mise  à  la  disposition  de  M.  le 
Gouffier  (de  Neuilly),  trésorier  du  Conçirés). 

Propositions  diverses. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D'  Jeanne,  chargé  de  rapporter  les  propositions  diverses. 

M.  le  Jeanne.  —  M.  le  ,D*'  Meunier  (de  Calais)  voudrait  que  soient  mis  .à  la  disposition  des  membres 
du  Concours  des  modèles  de  notes  d’honoraires  au  dos  ^desquels  seraient  rappelés  les  points  que  le 
clientne  doitpas  perdre  de  vue  ou  qu'il  fautlui  faire  conn.oître  s’il  les  ignore. 

Cette  idée,  qui  a  des  avantages  pratiques  analogues  à  ceux  des  feuilles  d’ordonnances  Diverneres.se 
p.our  les  accidents  du  travail,  a  paru  réalisable  à  votre  conseil.  Il  vous  demande  d’en  adopter  le  principe 
et  de  renvoyer.ponrla  mise  au  point  et  l’exécution,  à  la  collaboration  de  MM.  Meunier,  Cassot,  Maurat, 
.Jeanne,  H.  Cézilly,  de  Crissac,  et  M”  Gatineau.  Ce  serait  un  service  de  plus  annexé  à  ceux  du  bureau  du 
journal. 

(Adopté.)  .  ,  .  _  •  ,  . 

La  deuxième  proposition  émane  d’un  confrère  qui  invite  votre  assemblée  à  décréter  la  grève  générale 
contré  les  collectivités  qui  cherchent  . à  nous  imposer  des  rabais.  Nos  sentiments  sur  ce  sujet  sont  bien 
connus,  mais  le  conseil  de  direction  de  cette  société  croit  toujours  que  les  actes  sont  préférables  aux  pa-. 
rôles  bruyantes  et  au  bluff  des  manifestalions  platoniques.  11  vous  propose  de  remettre  tous  voles  de  ce 
genre  au  jour  où  ceux  qui  lesproposent  apporteront  l’adhésion  écrite  de  tous  les  membres  du  corps  médical 
français,  et,  en  attendant,  de  poursuivre  l’union  qui  doit  préluder  à  des  décisions  de  cette  portée. 

(Adopté.) 

jl/. /d  —  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée, 


BANQUET 

L’assemblée  générale  a  été  suivie  d’un  banquet  encore  plus  attrayant  si  po.ssible  que  ceux  des  an¬ 
nées  précédentes.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  numéro  dernier,  on  a  fêté  le  verre  en  main  d’u¬ 
nion  intime  de  toutes  nos  sociétés  :  Concours  médical.  Union  des  syndicats,  Association  générale, 
«Sou  médical»  et  Syndicats,  Œuvres  de  prévoyance,  et  notamment  le  Groupe  médical  parlementaire 
qui  se  tient  maintenant  vaillamment  sur  la  broche  pour  nos  revendications. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  que  le  toast  du  président,  M,  le  D''  Gassot,  mais  les  heureuses  impro¬ 
visations  de  MM.GairabBrouardel,  Gauthier.  Pédebidou,  Lassalle, Dubuisson, DiverneresSe,  Gardette, 
Monnet,  P.  Archambaud,ont  donné  à  notre  repas  une  note  de  cordiale  solidarité  quia  produit  sur 
tous  une  profonde  impression,  et  que  nous  retrouverons  plus  accentuée  encore  l’année  prochaine, 
car,  quand  on  a  goûté  à  ces  bonnes  choses  on  y_  revient  avec  enthousiasme. 

Toast  de  M.  le  O'  Gassot,  président  du  Concours  médical. 

Chers  confrères. 

C’est  aujourd’hui  la  vingt-cinquième  fois  que  nous  nous  trouvons  réunis  dans  ce  banquet  fraternel  —  un 
quart  de  siècle  !  cela  commence  à  compter  ;  eh  bien!  si  nous  jetons  un  coup  d’œil  en  arrière  sur  l’œuvre ac- 
complié'en  commun,  nous  pouvons,  ce  me  semble,  bien  dire  que  nous  n’avons  pas  perdu  notre  temps.  , 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  777 


Qu’était-ce  que  le  corps  médical  au  moment  où  Gézilly  fondait  \e  Concours  ?  Rien  de  tangible,  une  sim¬ 
ple  expression  à  laquelie  ne  correspondait  aucune  réalité  ;  tes  belles  ardeurs  du  Congrès  de  1845  étaient 
tombées,  tes  médecins  vivaient  isolés,  s’ignorant  les  uns  les  autres,  trop  souvent  ennemis,  et  l’Associa¬ 
tion  générale,  seul  groupement  professionnel  d’alors,  somnolait  quelque  peu,  en  matière  de  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

Le  Concours  apparaît  et  donne  le  branle, alors  tout  change  :  à  l’appel  du  nouveau  journal, les  médecins  se 
rapprochent  et  s’unissent,  notre  Société  prend  naissance  ;  puis  viennent  les  Syndicats  médicaux  et  leur 
Union  ;  l’Association  générale  se  réveille  ;  enfin  on  voit  surgir  les  oeuvres. de  prévoyance  et  de  défense 
professionnelles.' Toutes,  sans  doute,  ne  se  groupent  pas  autour  du  Concours,  mais  on  peut  dire  que  toutes 
procèdent  du  mouvement  créé  par  lui. 

Nous  ne  saurions  oublier  l’homme  à  l’initiative  duquel  nous  devons  un  tel  réveil  rappelé  par  le  Congrès 
de  19ÛQ  et,  en  levant  nos  verres  aux  succès  de  toutes  ces  sociétés  vaillantes,  nous  n’en  séparerons  pas  la 
mémoire  de  Cézilly.  [Applaudissements.) 

Mais'je  ne  puis  pas  oubiier  non  plus.  Messieurs,  que  c’est  grâce  à  votre  concours  —  le  mot  ne  saurait 
être  remplacé  —  que  ces  résultats  ont  pu  être  obtenus:  si  nous  avons,  au  journal,  embouché  le  clairon, 
c’est  vous  gui  avez  mené  ia  charge,  et,  si  ta  victoire  a  pu  s’ensuivre,  c’est  a  nos  communs  efforts  à  tous 
qu’elie  a  été  due  ;  s’il  est  arrivé  que  l’événement  n’ait  pas  entièrement  répondu  à  nos  espérances,  nous 
pouvons  nous  rendre  cette  justice  que  jamais  nous  n’avons  fermé  les  yeux  pour  ne  pas  voir  le  danger, que 
nous  avons  toujours  ensemble  fait  face  au  péril  et  que  toujours  nous  avons  fait  vaillamment  notre  devoir. 
[Applaudissements.) 

Nous  avons  trouvé  de  précieux  appuis,  il  faut  le  reconnaître  : 

D’abord  près  de  nos  divers  Conseils, à  la  compétence  desquels  nous  ne  pouvons  avoir  recours  sans  qu’ils 
ne  s’en  montrent  eux-mêmes  reconnaissants,  de  sorte  que  nous  ne  savons  trop  comment  leur  témoigner 
notre  profonde  gratitude.  [Applaudissements.) 

Ensuite  près  des  membres  des  bureaux  des  autres  sociétés  médicales,  car,  pour  notre  pius  grand  bien, 
toutes  marchent  d’accord,  la  main  dans  la  main  —  j’en  veux  pour  preuve  la  présence  côte  à  côte  à  ce  ban¬ 
quet  du- Président  de  l’Association  générale  des  médecins  de  France  et  du  Président  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats.  [Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Brouardel  nous  a,  ces  jours  derniers,  rendu  un  signalé  service  :  il  a  bien  voulu  accompagner  nos  dé-, 
légués  près  d’une  commission  sénatoriale  et  appuyer  de  sa  haute  autorité  nos  revendications  au  sujet  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Qu’il  me  permette  de  lui  adresser,  en  votre  nom  à  tous,  nos  plus  vifs  re¬ 
merciements.  [Salve  d'applaudissements  prolongés.) 

Enfin,  près  de  nos  amis  des  diverses  administrations,  et  près  de  nos  confrères  du  Parlement,  ceux  du 
moins  qui  veulent  bien  se  souvenir  qu’il  existe  par  le  monde  des  médecins  pour  lesquels  la  vie  n’est  pas 
toujours  rose. 

Permettez-moi  donc,  mes  chers  confrères,  d’unir  dans  un  même  toast  ;  le  Concours  médical  tous  ses  mem¬ 
bres,  ses  Conseils, ses  invités,  ses  amis,  tous  ceux  enfin  qui  veulent  bien  venir  à  lui  pour  combattre  le  bon 
combat.  [.Applaudissements  et  ban.) 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Saint-Gyr  de  Montlaur,  de  la  Celle-Saint-Gloud  ;  David,  de  Claye- 
Souilly  ;  Archambaud,  de  Paris  ;  M.  Fleury,  actuaire  à  Paris  ;  Gardctte,  de  Paris  ;  Mangenot,  de  Pans  ; 
Targowla,  de  Dercy  ;  Henry,  de  «eihe-Port  ;  Verhaeghe,  de  Lille  ;  Lande,  de  Bordeaux  ;  Lacroix,  de  Paris  ; 
Mauraf,  de  Chantilly  ;  Delefosse,  de  Paris  ;  Gassot,  de  Ghovilly  ;  Katz,  de  Pontoise;  Bazot,  de  Joigny  ; 
II.  Cézilly,  de  Coye  ;  Lepage,  de  Paris;  l'elpeut,  de  Saint-Ghéron  ;  Huguenin,  de  Pai'is  ;  Dupont,  de  Bois- 
Colombes  ;  Frænckel,  de  Paris  ;  de  Grissac,  d’Argenteuil  ;  Parada,  de  Betz  ;  Beuve.  de  Dammartin  ;  Le 
Menant  des  Chesnais,  de  Paris  ;  Jeanne,  de  Mculan  ;  Mignon,  Les  Mureaux  ;  Faraggi,  de  Houilles  ;  Pil- 
lon,  de  Paris  ;  Monnier,  de  Douai  :  Gros,  d’Auxon  ;  Gassot  fils,  d’Avon  ;  Maurat  111s,  de  Paris  ;  Pasquet, de 
Paris  ;  Dupont,  de  'Villiers-Saint-Georges  ;  Blache,  de  Paris,  Meunier,  de  Calais  ;  Pamart,  de  Paris  ;  Vey- 
ret,  de  Gourpière  ;  Vial,  de  Deauville  ;  D’Ayrenx,  de  Paris  ;  Le  Filliàlre,  de  Paris  :Bonnarme,  de  Pons  ; 
Peschaud,  G.,  de  Murq.t  ;  Reumaux,  de  Dunkerque  ;  Pontet,  de  Rives  ;  Odin,  de  Lyon  ;  Laurent,  de  Cosne  ; 
Laisiié,  de  Paris  ;  Dunogier,  de  Paris  :  Lépino,  de  Bclleville-sur-Saûiie  ;  Angelb'y,  de  Paris  ;  de  Ghateau- 
bourg,  de  Dinard  ;  Patureau-Miran,  de  Paris  ;  Nàudet,  d’Artenay  ;  Delacour,  de  Paris  ;  Michaud,  del’Isle-' 
sur-)e-Doubs  ;  Rousseau,  de  Paris  ;  Gairàl,  de  Garignan  ;  Verdalle,  de  Cannes  ;  de  Fourmestreaux,de  Ver¬ 
sailles  ;  Moureille,  de  Paris  ;  Richard-Lesay,  de  Lille  ;  Reumaux,  de  Staple  ;  Provenez,  de  Wissous  ; 
M"  Gatineau,  de  Paris;  Diverneresse,  de  Saint-Mandé;  Guiberteau,  de  Saint-Jean-de-Gorcoué  ;Gabasse, 
de  Vaucouleurs  ;  Naudin,  de  Lorris  ;  Petitjean,  de  Jouarre  ;  Garlopeau,  de  Thoiry  ;  Rachat,  de  Ronfleur  ; 

'  Charrier,  de  Thouars  ;  Breltman,  du  Vésinet  ;  Lemaire,  de  Compïègne  ;  Ghamousset,  de  Bellème  ;  Rosem- 
blat,  de  Bagnolet  ;  Gailleux,  de  Crépy-en-Valois  ;  Mermillod,  de  Sacias  ;  Deraraler,  de  Saint-Leu-d’Es- 
serent  ;  Mazeroux,  de  Gonflans-Sainte-Honorine  ;  Tschudnowsky,  de  Paris  ;  Bérillon,  de  Paris  ;  Kaplan, 
Ile  Vailly  ;  Darène,  de  Viarmes  ;  Levassort,  de  Paris  ;  Brouardel,  de  Paris  ;  Pédebidou,  sénateur  des 
Hautes-Pyrénées  ;  Gautier, sénateur  de  la  Haute-Saône  ;  Leroboullet,de  Paris  ;  Vimont,  de  Paris  ;  Gézilly, 
(Paul),  d’Enghien  ;  Gonin,  père,  Gonin,  fils,  de  Paris  ;  Marquet,  d’Orgerus  ;  Daily,  de  Paris  ;  Goudert,  de 
Paris  ;  Duohesne,  de  Fontenay-sous-Bois  ;  Tabard,  de  Vareddes  ;  Sergent,  de  Septeuil  ;  Gabon,  de  Pu- 
blaines  ;  Perrin,  de  Bezons  ;  Lassalle,  de  Lormont  ;  Grouzet,  de  Greil  ;  Ûhampetier,  de  Vais  ;  Parés,  de 
Paris  ;Dubnisson,  député  du  Finistère  ;  Paul  Petit.de  Paris  ;  Daix,  de  Glerin-mt  ;  L^on  Marie,  de  Paris  ; 
Rondel,de  Paris  ;  Monnet,  de  Paris  ;  de  Fontaubert,  de  Paris  ;  Gouffier,  de  Neullly  ;  Gourichon  (Louis),  de 
Paris  ;  Gouriohon  H.,  de  Paris  ;  Girard,  d’Ivry  ;  Mage,  de  Ghâtel-Guyon  ;  Gellé  G.,  de  Paris  ;  Maurice 
Petit,  de  Montereau  :  Vigoureux,  de  Paris  ;  Fourcaud,  de  Pau  ;  Bernard,  de  Paris  ;  Berne,  de  Biarritz  ;  Ro¬ 
bert,  de  Paris  ;Gaudier,  de  Beauvois  ;  Vaille,  de  Caudry  ;  Vallat,  de  Joinville-le-Pont  ;  de  Langenhagen,  de 
Plombières  ,  Grellety,  de  Vichy  ;  Baraloux,de  Paris  ;  Boé,  de  Paris  ;  Mathieu,  de  Morienval;  Mendelsohn, 
de  Paris  ;  Gillet,  de  Paris  ;  Catiier, de  Paris  ;  Petit  (.4rt.),  de  Paris;  Baudelocque,  de  Bassou  ;  Pitch, de  Paris; 
Dedet,  de  Martigny-les-Bains,  etc... 

Se  sont  excusés  :  MM.  Fontaine,  de  Paris  ;  Courgey,  d’Ivry  ;  Emanuelli,  d’Osne-le-Val  ;  Bilion,  deDôle  ; 
brun-Bourguet,  de  Fréjus  ;  Moreau,  de  Ghatillou-sur-Sèvre  ;  Lemière,  de  Lille  ;  Saint-Aurens,  de  Paris  ; 
liiberton-Uubreuil,  de  Jouy-en-Josas  ;  Mignon,  de  Montaigu  ;  Beauxls-Lagrave,  d’Aulnay  ;  Chevallier,  de 
Compïègne  ;  de  Welling,  de  Rouen  ;  Oudaille,  au  Cannet  ;  Treille,  de  Lavaveix  ;  Barrabé,  de  Doml'ront;  Coup,' 
de  Méru  ;  Pierre,  de  Paris  ;  Leriche,de  Meung-sur-Loire,  etc. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


778 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Formes  extra-intestinales  de  l’infection 
Eberthienne. 

Nombreux  sont  les  cas  où  le  clinicien,  en  pré¬ 
sence  de  tel  ou  tel  cortège  symptomatique,  mé- 
ningitique,  cardiaque,  pulmoïiaire,  se  trouve 
fort  embarrassé  pour  mettre  une,  étiquette  pré- , 
cise  et  bien  définie.  Le  fait  est  que  beaucoup  de 
ces  états  demeuraient  encore  fort  mystérieux 
avant  les  recherches  modernes  de  diagnostic 
physico-chimique  imaginées  par  MM.  Widal, 
Gourmont,  etc. 

Ainsi,  le  séro-diagnostic  éberthien  pratiqué 
systématiçiuement  pour  des  cas  de  ce  genre,  mal 
déterminés,  a  montré  que  plusieurs  septicémies 
erratiques,  pleurales,  méningitiques.  thyroïdien¬ 
nes,  devaient  être  attribuées  au  bacille  d’Éberth 
et  méritaient  d’être  classées  dans  la  catégorie  des 
infections  éberthiennes  extra-intestinales, comme 
il  y  en  a  d’autres  quise  rattachent  au  groupe  des 
infections  extra-pulmonaires  du  pneumocoque. 

Quand  on  parcourt  les  observations  qui 
constituent  le  groupe  de  ces  septicémies  éber¬ 
thiennes,  on  voit  qu’elles  se  relient  entre  elles 
par  bien  des  caractères  communs.  Le  début  de  la 
maladie  est  insidieux,  comme  dans  la  dothiénen- 
térie  avérée  ;  on  note  la  même  céphalalgie,  la 
même  fatigue,  le  malaise,  les  épistaxis  et  même 
l’ascension  progressive  de  la  température.  Plus 
tard,  l’état  typhoïde  est  constant.  Le  cœur,  le 
pouls,  se  comportent  comme  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  normale  ;  l’urine  est  albumineuse  ;  la 
diazo- réaction  est  positive. 

Par  contre,  les  symptômes  intestinaux  man¬ 
quent  dans  presque  toutes  les  observations  et  les 
taches  rosées  sont  rares. 

En  résumé,  d’une  part,  on  peut  observer  des 
formes  septicémiques,  avec  infection  du  sang, 
par  le  bacille  d’Eberth,  mais  sans  localisation  au¬ 
cune,  caractérisées  seulement  par  le  volume  con¬ 
sidérable  de  la  rate  et  un  état  général  grave  ;  et 
d’autre  part,cette  septicémie  peut  s’accompagner 
de  localisations  qui  donnent  à  la  maladie  un 
tout  autre  aspect  que  celui  qu’elle  a  habituelle¬ 
ment  ;  c’est  ainsi  çiue  la  septicémie  typhoïde  re¬ 
vêt  les  formes  méningitique,  broncho-pneumo¬ 
nique,  pleurétique,  cholécystique,  articulaire  et 
néphri  tique. 

Le  diagnostic  de  ces  formes  anormales  de  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  n’est  possible  que  par  l’emploi  des 
méthodes  de  laboratoire. 

En  face  d’une  méningite,  d’une  pleurésie, 
d’une  cholécystite,  on  ne  peut  diagnostiquer  la 
lésion  organique  sans  pouvoir  affirmer,  par  les 
seuls  symptômes,  l’origine  éberthienne  de  la 
maladie.  Tout  au  plus,  la  courbe  thermique, 
comme  dans  certaines  observations,  la  tuméfac  - 
tion  de  la  rate,  le  faciès  du  malade,  quelques  ta¬ 
ches  rosées,  éveillent-elles  l’attention,  détournée 
bien  vite  par  l’absence  des  symptômes  abdomi¬ 
naux.  La  recherche  de  la  diazo-réaction,  mais 
surtout  le  séro-diagnostic,  ou  la  culture  du  sang, 
permettent  seuls  de  porter  un  diagnostic  com¬ 
plet.  D’autre  part,  il  est  souvent  difficile  de  dia¬ 
gnostiquer  l’état  exact  de  l’intestin  et  d’affirmer 
qu’on  est  bien  en  présence  d’une  forme  extra-in¬ 
testinale  de  l’infection  éberthienne.  La  culture  du 
sang,  le  séro-diagnostic,  la  diazo-réaction,  ne 


préjugent  en  rien  de  l’état  de  l’intestin.  Positives, 
ces  méthodes  indiquent  seulement  l’infection 
éberthienne.  La  présence  du  bacille  d’Eberth 
dans  les  selles  pourra  seule  renseigner  sur  l’état 
de  l'intestin  ;  il  faut  donc  recourir  à  la  culture 
des  matières  fécales.  Un  résultat  négatif  répété 
pourra  faire  supposer  l’intégrité  de  Tintestin, 
Il  y  a  donc  là  des  infections  d’un  caractère  obs¬ 
cur  et  dont  la  nature,  bien  souvent,  doit  échap¬ 
per  au  médecin. 


LARYNGOLOGIE 


L’otalgie  gutturale. 

L’auriste  est  quelquefois  consulté  par  des  ma¬ 
lades  auxquels  pourrait  s’appliquer  la  qualifica¬ 
tion  de  a  faux  auriculaires  ».Les  patients  en 
question  se  plaignent  de  douleurs  d’oreille  soü- 
vent  extrêmement  vives,  qui,  en  raison  de  leur 
intensité,  semblent,  au  premier  abord,  résulter 
d’une  inflammmation  otique  aiguë.  'Vous  les  exa¬ 
minez  avec  l’otoscope  et  vous  ne  trouvez  aucune 
lésion  de  l’organe  de  l’ouïe  :  le  tympan  n’est  ni 
hyperémié,  ni  dépoli,  ni  rétracté  ;  la  région  mas¬ 
toïdienne  n’est  ni  tuméfiée,  ni  sensible  à  la  pres¬ 
sion  et  rien,  d’ailleurs,  ne  vient  indiquer  qu’elle 
participe  à  un  processus  morbide  quelconque.  Si 
vous  n’y  prenez  garde,  vous  porterez  facilement, 
en  pareille  circonstance,  le  diagnostic  de  névral¬ 
gie,  d’otalgie  simple,  et  vous  donnerez  en  consé¬ 
quence  un  traitement  analgésiant  dont  l’effet  sera, 
contre  votre  attente,  à  peu  près  nul.  Ges  su¬ 
jets,  atteints  d’otalgie  d’origine  gutturale,  sohten 
effet,  justiciables  d’une  toute  autre  médication. 
Ainsi,  un  de  mes  malades,  qui  n’éprouvait  aucun 
soulagement  de  doses  assez  considérables  d’anti¬ 
pyrine,  de  pyramidon  et  de  phénacétine,  guérit 
rapidement  grâce  à  1’  «  analgésique  »  qui  conve¬ 
nait  à  son  cas,  en  l’espèce  le  mercure,  son  otalgie 
relevant  d’une  syphilis  secondaire  amygdalienne. 
Un  autre,  qui  prenait  dans  le  courant  de  chaque 
nuit  5  à  10  centigrammes  d’extrait  thébaïque, 
sans  pour  cela  calmer  ses  souffrances  et  dormir 
convenablement,  obtint  une  atténuation  immé¬ 
diate  de  ses  douleurs  d’oreille  par  de  simples  at¬ 
touchements  du  pharynx,  loco  dolenti. 

En  quoi  consiste  donc  ce  syndrome,  l’otalgie 
gutturale,  auquel  je  fais  allusion  ?  On  doit  en¬ 
tendre  sous  ce  nom  toute  douleur  d’oreille  pro¬ 
voquée  par  une  affection  du  pharynx  ou  du  la¬ 
rynx. 

Il  peut  paraître  étrange  de  voir  des  douleurs 
auriculaires  être  sous  la  dépendance  d’un  état 
pathologique  de  la  gorge.  G’est  cependant  là 
ijne  éventualité  'des  plus  communes.  Le  méca¬ 
nisme  de  l’otalgie  gutturale,  dont  nous  dirons 
seulement  quelques  mots,  se  conçoit  aisément' 
lorsque  le  pharynx  nasal  et  l’orifice  des  trompes 
d’Eustache  sont  intéressés,  le  retentissement  sur 
la  caisse  du  tympan  étant  immédiat.  Lorsque  la 
lésion  siège  dans  le  pharynx  bucco-laryngé  ou 
dans  le  larynx,  il  faut  faire  intervenir,  pour  expli¬ 
quer  le  trouble  otique,  l’irritation  des  nerfs  pha¬ 
ryngés  et  particulièrement  du  laryngé  supérieur, 
et  sa  transmission  au  rameau  auriculaire  du  pneu- 
mogastrique.Rappelons  que  le  pneumogastrique, 
par  ses  filets  pharyngiens  et  par  les  laryngés  su¬ 
périeurs,  préside  à  l’innervation  sensitive  des  ré¬ 
gions  suivantes  : 
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Les  amygdales  palatines 
La  paroi  pharyngée  postérieure  ; 

L’amygdale  linguale  ; 

L’épiglotte,  les  fossettes  glosso.-épiglottiques,  et 
la  muqueuse  laryngée . 

Toute  excitation  partie  de  l’un  quelconque  de 
ces  points  pourra  provoquer,  par  voie  réflexe,  de 
l’otalgiè.  En  clinique,  ce  phénomène  se  montre 
à  titre  de  symptôme  au  cours  d’assez  nombreu¬ 
ses  maladies  du  canal  pharyngo -laryngien  :  angi¬ 
nes,  tuberculose,  syphilis  et  cancer.  Nous  allons 
envisager  successivement  ces  différentes  modalités 
étiologiques  de  l’otalgie  gutturale. 

(a  )  Otalgiedans  les  angines. 

Parmi  les  affections  aiguës  de  la  gorge,  l’inflam¬ 
mation  phlegmonneuse  péri-amygdalienne  est 
celle  qui  retentit  le  plus  fréquemment,  au  point 
de  vue  douleurs  névralgiques,  sur  les  oreilles  . 
Au  fur  et  à  mesure  que  l’abcès  se  développe,  les 
élancements  deviennent  plus  accusés,  gagnent 
l'oreille  correspondante  et  s'y  répercutent-  péni¬ 
blement.  Chaque  mouvement  de  déglutition  en¬ 
traîne  également  unevive  sensibilité  auriculaire. 
Une  fois  l’abcès  ouvert,  tout  rentre  aussitôt  dans 
l’ordre. 

(b)  Olalgie  dans  la  tuberculose  pharyngo-lai'yhgée. 

Que  les  ulcérations  tuberculeuses  siègent  au 
niveau  de  l’isthme,  de  la  région  aryténoïdienne 
ou  de  l’épiglotte,  elles  causent  constamment 
des  douleurs  aiguës  au  moment  du  passage  du 
bol  alimentaire  et  de  la  salive. Ces  douleurs,  que 
le  patient  compare  à  la  brûlure  d’un  charbon 
ardent  ou  d’un  fer  rouge,  se  propagent  habituel¬ 
lement  aux  oreilles. 

(c)  Olalgie  dans  la  syphilis  de  la  gorge. 

La  syphilis  secondaire  du  pharynx,  le  chancre 
de  l’amygdale,  l’érythème,  les  plaques  muqueu¬ 
ses  des  tonsilles  palatines  et  linguale,  provoquent 
quelquefois  des  phénomènes  douloureux  à  loca¬ 
lisation  otique.  Il  s’agit  de  douleurs,  qui  accom¬ 
pagnent  les  mouvements  de  déglutition. 

De  tous  les  accidents  syphilitiques  du  pharynx, 
celui  qui  détermine  le  plus  communément  le 
syndrome  auriculaire  en  question  est  l’angine 
syphilitique  aiguë  :  on  donne  ce  nom  à  une  sorte 
d’angine  fébrile,  pseudo-membraneuse  généra¬ 
lement,  greffée  sur  les  syphilides. 

(d)  Olalgie  dans  le  cancer  de  la  gorge . 

Le  cancer  de  l’amygdale  et  le  cancer  laryngé 
constituent  une  cause  assez  fréquente  d’otalgie. 
Même  avant  la  période  d’ulcération,  partois 
tout  à  fait  au  début  de  la  néoplasie,  la  douleur 
d’oreille  se  montre.  Dans  bien  des  cas,  elle  naît 
pour  ainsi  dire  avec  le  cancer  dont  elle  constitue 
un  satellite  extrêmement  pénible. 

Comment  se  présente,  cliniquement,  l’otalgie 
gutturale  ? 

Suivant  son  acuité  et  suivant  le  développement 
des  signes  propres  à  la  lésion  pharyngo-laryn - 
gienne,  l’otalgie  peut  être  un  trouble  accessoire 
bu  au  contraire  dominer  le  tableau  symptomato¬ 
logique. 

pans  les  angines  inflammatoires,  dans  l’abcès 
péri-amygdalien,  dans  la  tuberculose  du  pharynx 
et  du  larynx,  l’otalgie  est  le  plus  souvent  modé¬ 
rée  et  ne  constitue  qu’un  épi-phénomène  ajouté 


aux  autres  symptômes  ressentis  par  le  malade. 

II  n'en  va  plus  ainsi  dans  certains  cas  de  sy  phi- 
lis  secondaire  de  l’isthme  pharyngé  et  dans  bien 
des  cas  de  .cancer  de  l’amygdale  ou  du  larynx. 
Ou  voit  alors  la  douleur  auriculaire  s’exagérer, 
devenir  particulièrement  vive  et  distraire  par  son 
acuité  l’attention  du  patient  au  point  qu’il  se 
croit  uniquement  atteint  d’otite,  et  qu'il  ne  parle 
pas  de  la  gêne  comparativement  insigniflante 
qu’il  éprouve  à  la  gorge,  gêne  à  laquelle  il  n’atta¬ 
che  aucune  importance.  J’ai  vu, des  syphilitiques, 
atteints  de  syphilis  secondaire  du  pharynx,  à 
forme  angineuse,  être  privés  de  sommeil  par  des 
élancements  incessamment  renouvelés  dans  les 
oreilles  que  ne  parvenaient  pas  à  calmer  les  anal¬ 
gésiques  couramment  usités  contre  les  névral¬ 
gies.  J’ai  vu  surtout  des  cancéreux  éprouver  pem  , 
dant  des  mois  cette  otalgie  interminable  que  seul 
un  traitement  local  pouvait  atténuer  un  peu. 
L'épithélioma  de  cette  région  commence  quel¬ 
quefois  de  cette  manière  :  c’est  la  variété  otalgi'r 
que  du  cancer  de  la  gorge. 

L’otalgie  gutturale  offre  divers  caractères  qui 
permettent  de  la  soupçonner  avant  même  d’avoir 
examiné  la  cavité  pharyngo-laryngienne.  La  plu¬ 
part  du  temps,  en  effet,  elle  se  développe  à  l’occa¬ 
sion  d’un  mouvement  de  déglutition  qui  la  pro¬ 
voque  et  la  réveille.  Elle  n’est  en  somme  qu’une 
irradiation  de  la  douleur  dysphagique  née  au 
niveau  d’une  lésion  de  la  gorge. 

Le  passage  des  aliments  est  sa  cause  occasion¬ 
nelle  principale  ;  elle  n’est  pas  la  seule  néan¬ 
moins,  la  déglutition  de  la  salive  jouant  égale¬ 
ment  le  même  rôle.  Dans  ce  dernier  cas  l’otalgie 
paraît  fréquemment  spontanée  si  on  n’analyse 
pas  minutieusement  sa  pathogénie.  Chez  un  de 
mes  malades,  une  douleur  de  l’oreille  droite, 
des  plus  intenses,  éclatait  toutes  les  minutes  en¬ 
viron  et  semblait  se  produire  -  sans  motif.  Ce 
n’èst  qu’en  quèslionnant  le  patient,  en  attirant 
son  attention  sur  le  mécanisme  de  la  genèse  de 
ses  souffrances,  que  la  relation  du  symptôme  au¬ 
riculaire  et  de  l’affection  laryngée  devint  évidente. 
On  conçoit,  dans  ces  conditions,  combien  un  tel 
trouble  est  pénible  :  la  déglutition  ininterrom¬ 
pue  d’une  salive,  elle-même  augmentée  comme 
abondance,  finit  par  cons  tituer  un  véritable  sup¬ 
plice  auquel  le  patient  cherche  à  échapper  par 
tous  les  moyens. 

Le  diagnostic  de  l’otalgie  gutturale,  simple 
dans  certains  cas,  est  d’autres  fois  assez  com¬ 
plexe.  Il  se  basera  d’abord  sur  l’absence  d’otite  et 
de  signe  d’affection  d’oreille.  11  s'appuiera  en¬ 
suite  sur  la  relation  directe  de  cause  à  effet  qui 
existeentre  l’otalgie  et  leà  mouvements  de  dé¬ 
glutition:  c’est  en  avalant  que  le  sujet  éprouve 
ses  élancements  dans  la  caisse  du  tympan.  11  s’é¬ 
tablira  enfin  par  la  constatation  de  la  lésion 
gutturale  provocatrice.  Celle-ci  est  facile  à  appré¬ 
cier  lorsqu’elle  siège  dans  le  pharynx  buccal,  mais 
elle  l’est  moins  lorsqu’elle  est  localisée  dans  le 
pharynx  laryngé  ou  le  larynx,  d’autant  qu’il  y  a 
parfois,  simultanément,  de  la  contracture  des 
mâchoires,  un  peu  detrismus  qui  entrave  l’ap- 
lication  du  miroir  laryngoscopique.  On  peut 
ésiter  en  pareille  circonstance,  entre  une  otal¬ 
gie  d'origine  dentaire  et  une  otalgie  pharyngienne. 
On  examinera  soigneusement  l’état  des  dents,  on 
explorera  aussi  complètement  que  po.ssible  les 
cavités  pharyngo-laryngiennes.  On  n’oubliera 
pas  que  des  douleurs  d’oreille  tenacés  et  inten- 
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ses  sont  souvent  le  seul  indice  d’un  épithélioma 
guttural,  ulcéré  ou  non. 

Le  traitement  s’adressera  principalement  à  la 
lésion  en  cause.  'Les  douleurs  auriculaires  du 
phlegmon  péri  amygdalien  seront  calmées  im¬ 
médiatement  par  l’évacuation  de  l’âbcès,  les  dou¬ 
leurs  de  la  syphilis  secondaire  par  la  médica¬ 
tion  spécifique.  Les  pilules  de  protoiodure  d’hy- 
drargyre,  les  injections  mercurielles, amènent  au 
bout  de  peu  de  jours  une  sédation  complète  des 
souffrances  éprouvées  par  le  patient. 

S’il  s’agit  d’otalçie  tuberculeuse  ou  cancé¬ 
reuse,  la  thérapeutique  ne  saurait  être,  trop  sou¬ 
vent,  que  palliative  :  elle  permet  cependant 
d’obtenir  une  atténuation  momentanée  des  dou¬ 
leurs.  Les  badigeonnages  avec  une  solution  de 
chlorhydrate  de  cocaïne  à  1/20  ou  à  1/10  faits  loco 
doteuti  sont  suivis  d’un  certain  calme,  malheu¬ 
reusement  de  courte  durée.  Les  insuftlations  de 
poudres  morphinées,  cocaïnées,  d'orthotbrme, 
d’anesthésine,  trouveront  également  leurs  indi¬ 
cations.  Je  me  suis  bien  trouvé  de  l’une  des 
préparations  suivantes,  en  gargarismes  ou  en 
inhalations,  selon  que  la  lésion  est  pharyngée  ou 
laryngée  : 

Menthol . ;.. . .  0  gr.  10 

Teinture  de  coca .  5  gr. 

Glycérine . 25  gr. 

Infusion  de  feuilles  de  coca  à  2 

pour  100 . 400  gr. 

■ou  (si  le  menthol  est  mal  toléré) 

Benzoate  de  soude .  8  gr. 

Glycérine . . .  25  gr. 

Infusion  de  feuilles  de  coca  à  2 

pour  100 .  475  gr. 

D'’  P.  L.^CROIX. 
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La  dionine,  remède  spécifique  de  la  toux. 

«  Calmer  la  toux  a  été  de  tout  temps  un  des 
premiers  objets  de  la  médecine  ;  aujourd’hui  en¬ 
core,  médecins  et  malades  recherchent  avec  avi¬ 
dité  les  remèdes  capables  d’obtenir  ce  résultat  ; 
et  comme,  à  l’exception  de  l’opium,  tous  les  mé¬ 
dicaments  sont  inlidèles,  on  en  propose  chaque 
jour  de  nouvea^ix  bien  vite  oubliés  le  lende¬ 
main. 

«  Les  études  cliniques  les  plus  récentes  ont 
montré  que  la  volonté,  que  la  résistance  au  be¬ 
soin  de  tousser,  est  un.  des  meilleurs  moyens  de 
diminuer  la  toux  ;  elles  ont  fait  reconnaître  que 
souvent  la  toux  est  au  début  un  acte  volontaire, 
déterminé  par  le  désir  d’expulser  un  crachat,  et 
que  cet  acte  se  répète  ensuite  sans  nécessité,  de 
même  qu’un  malade  gratte  une  région  jadis  pru¬ 
rigineuse,  mais  qui  a  depuis  longtemps  cessé  de 
l’être.  Dans  les  sanatoria  allemands  pour  les  tu¬ 
berculeux,  on  ne  permet  de  tousser  qu’à  la  con¬ 
dition  de  cracher  ;  la  toux  diminue  dès  quelle 
est  disciplinée. 

«  Ce  moyen  ne  peut  malheureusement  s’appli¬ 
quer  à  tous  les  cas,  et  bien  souvent  encore,  il 
faut  recourir  à  un  remède  béchique.  »  (Arnozan, 
Précis  de  thérapeiUique,  l‘J02.) 

La  discipline  de  la  toux,  en  effet,  ne  peut  s’exer¬ 


cer  avec  avantage  que  sur  la  toux  nerveuse  spas¬ 
modique.  Elle  ne  saurait  modifier  sérieusement 
une  toux  symptomatique  de  lésions  pulmonaires 
avancéês.  Eh  dutre,  ce  séduisant  procédé  réclanie 
de  la  part  de  l’entourage  une-  surveillance  auto¬ 
ritaire  ^u’on  ne  trouve  guère  dans  les  famillés, 
et  il  exige,  chez  le  malade  surtout,  une  volonté 
puissante  et  attentive,  qualité  si  rare  gu’il  vaut 
mieux  ne  pas  y  compter.  Nous  avons  si  souvent 
tant  de  peine  à  faire  exécuter  nos  simples  pres¬ 
criptions  que  nous  ne  serons  plus  écoutés  du  tout 
quand  nous  essayerons  d’expliquer  au  malade 
qu’il  est  lui-même  son  propre  médecin. 

Il  faudra  donc  calmer  la  toux  directement,  en 
faisant  appel  aux  moyens  thérapeutiques,  et  le 
plus  souvent  même,  il  nous  faudra  recourir' à 
une  puissante  médication.  Car  la  toux  n’est  pas 
le  seul  symptôme  qui  réclame  notre  secours,.  Les 
malades,  fatigués  par  les  efforts  répétés  qu’elie 
détermine,  sont  au  bout  de  peu  de  temps  dans 
un  état  de  surexcitation  nerveuse  accrue  encore; 
par  l’insomnie  liée  aux  accès  nocturnes.  Ils  souf¬ 
frent  de  douleurs  thoraciques  violentes  et  sou¬ 
vent  aussi  de  céphalalgie  augmentée  encore  par-, 
les  efforts  de  la  toux  et  de  la  fatigue  nerveuse. 

Les  fonctions  digestives  sont  troublées.  L’esto¬ 
mac,  trop  souvent  comprimé  parles  contractions 
de  la  paroi  musculaire  abdominale  et  les  con¬ 
tractions  diaphragmatiques,  soulevé  parfois  par 
des  vomissements,  comme  il  arrive  dans  les  toux 
coqueluchoïdes,  refuse  toute  nourriture  solide.  La 
fatigue  nerveuse,  l’insomnie,  déterminent  un  aG 
faiblissement  de  tout  l’organisme  dont  les  fonc¬ 
tions  sont  languissantes,  et  ces  constatations  as¬ 
sombrissent  le  pronostic. 

C’est  surtout  dans  ces  cas  graves  que  le  méde¬ 
cin  fera  appel  à  une  médication  énergique.  Elle 
consistera  à  calmer  la  toux,  rappeler  le  sommeil, 
amender  l’état  nerveux  et  tonifier  l’organisme., 

«  Pour'  apaiser  ce  symptôme  fia  toux)  parfdis 
si  fatigant,  dit  Arnozan,  aucun  remède  n’est 
comparable  à  l’opium...... Ce  remède  a  une  ac¬ 
tion  si  rapide  et  si  manifeste  qu’il  entre  dans  la 
composition  de  presque  toutes  les  préparations.  » 
[Précis  de  ihérapeuiiqiie,  1902.) 

Mais  l’opium,  à  côté  de  ses  merveilleuses  pro¬ 
priétés  calmantes,  présente  des  inconvénients 
qu’il  ne  faut  pas  oublier  et  qu’on  retrouve  avec 
la  plupart  de  ses  dérivés.  Tout  d’abord,  l’opium 
et  la  morphine  ont  une  fâcheuse  influence  sur 
l'estomac.  Il  n’est  pas  rare  d’observer  des  vomis¬ 
sements  à  la  suite  d’une  injection  de  morphine. 
La  constipation  est  la  règle.  Elle  est  due  à  la  di¬ 
minution  de  la  réaction  intestinale,  à  l’affaiblis¬ 
sement  et  même  la  paralysie  des  mouvements 
péristaltiques. Elle  diminue  la  plupart  des  sécré¬ 
tions,  celle  de  l’urine  en  particulier.  Elle  aug¬ 
mente  au  contraire  les  sueurs.  Chez  beaucoup 
de  sujets,  elle  produit  des  démangeaisons,  des 
érythèmes,  de  l’urticaire. 

En  provoquant  le  sommeil,  l’opium  conges¬ 
tionne  le  cerveau  et  peut  déterminer  au  réveil  de 
violentes  douleurs  névralgiques.  L’accoutu¬ 
mance  ne  tarde  pas  à  se  produire  et  l’intoxica¬ 
tion  chronique  s’installe  avec  ses  dangers,  ses 
certitudes  de  déchéance  organique. 

Voilà  donc  le  tableau  des  propriétés  physiolo¬ 
giques  de  l’opium  et  de  la  morphine.  D’un  côté, 
sédation  parfaite  de  la  toux,  des  souffrances,  de 
l’insomnie  ;  de  l’autre,  une  hypersécrétion  sudo- 
rale,  une  hyposécrétion  urinaire  et  inte.stinale. 
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des  dangers  d’intolérance,  d’intoxication,  des . 
troubles  gastriques  ;  médication  dangereuse  par 
conséquent  puisque  nous  tenons  toujours  et 
avant  tout  à  l’intégrité  du  tube  digestif  et  du 
filtre  rénal.  Si  donc  les  médecins  se  trouvent 
obligés  de  s’adresser  à  la  morphine  dans  les  cas 
de  toux  opiniâtre  et  rebelle,  dans  les  cas  d’in¬ 
somnie  et  de  douleurs  thoraciques  violentes, 
c’est  qu’ils  ont  essayé  d’abord  et  inutilement  la 
codéine. 

La  éodéine,  en  effet,  est  un  bori  sédatif  de  la 
toux,  mais  encore,  faut-il  qu’elle  ne  soit  pas  trop 
violente.Elle  ne  paraît  pas  à  Berlioz  analgésique, 
et,  d’après  Fronmüller,  ne  produirait  qu’un  très 
léger  sommeil.  Elle  n’est  donc  guère  utilisable 
dans  les  affections  graves  à  symptômes  fonction¬ 
nels  très  'marqués.  Mais  elle  a  l’avantage  sur  la 
morphine  de  ne  pas  constiper  et  de  ne  pas  pro  - 
duire  de  phénomènes  toxiques. 

Nous  avons  aujourd’hui  un  médicament  dont 
l’action  thérapeutique  est  analogue  à  celle  de  la 
morphine  et  qui  n’en  présente  pas  les  défauts. 
Ce  produit  est  la  dionine. 

«  La  dionine  est  le  chlorhydrate  d  une  base 
représentée  par  la  codéine,  dans  laquelle  le  radi¬ 
cal  méthyle  serait  reinplacé  par  le  radical  éthyle  : 
c’est  le  chlorhydrate  d’éthylmorphine  (Pouchet). 
Cette  introduction  de  l'élément  éthyle  semble 
augmenter  notablement  la  puissance  soporifi¬ 
que  du  composé,  et,  en  fait,  la  dionine  est  supé¬ 
rieure  à  la  codéine  ;  c’est  un  bon  hypnotique, 
calmant  la  toux,  modérant  la  respiration,  mais 
pouvant  provoquer  des  congestions  céphali¬ 
ques.  »  (Arnozan,  loc.  cU.) 

La  dionine  a  été  employée  par  un  grand  nom¬ 
bre  d’expérimentateurs  et  ils  s’en  trouvent  fort 
satisfaits. 

Hügler(r)  s’exprime  ainsi  :  Dansprescrue  tous 
les  cas  de  tuberculose,  j’ai  constaté  au  lit  du  mala¬ 
de  les  effets  remarquables  de  la  dionine.  Tous  les 
malades  ont  demandé  qu’on  leur  administrât  de  nou  - 
veau  le  remède  auquel  ils  devaient  un  sommeil 
■paisible  et  prolongé.  Sous  son  influence,  la  toux 
pénible,  provoquant  des  douleurs  thoraciques, 
disparaissait,  la  dyspnée  cédait,  l’expectoration 
devenait  plus  facile.  C’est  surtout  la  toux,  ce 
symptôme  si  douloureux  accompagnant  la  phti¬ 
sie  pulmonaire  etlaryngée,  qui  a  été  combattue 
efficacement  par  la  dionine.  » 

Bornikoel  emploie  couramment  la  dionine  (2). 

«  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  dit-il,  la  dionine 
a  été  employée  dans  le  but  de  calmer  l’irritation, 
c’est-à-dire  notamment  dans  les  maladies  des  orga¬ 
nes  respiratoires.  Nous  avons  pu,  dans  les  affec¬ 
tions  dece  genre,  soit  aiguës, soit  chroniques  (bron¬ 
chite  aiguë,  pneumonie,  tuberculose  du  larynx 
et  des  poumons)  observer  une  diminution  de 
l'excitation  à  la  toux  sans  que  l’expectoration  en 
ait  été  rendue  plus  difficile.  Nos  observations 
concordent  en  cela  avec  celles  de  Korte,  Sch  r  - 
der,  Hügler.  »  Et  plus  loin  il  ajoute  :  «  Le  som¬ 
meil  que  provoque  la  dionine  est  un  sommeil 
réparateur.  » 

Bloch  emploie  la  dionine  dans  les  affections 
respiratoires  chez  les  enfants,  il  lui  reconnaît 
une  action  supérieure  dans  la  coqueluche.  «  Je 
considère  ce  dérivé  de  la  morphine  comme  étant 
une  acquisition  précieuse  pour  la  thérapeutique 


(1)  Deutsche  Med.  Wochenschrift,  1889,  n»  44. 

(2)  Thérapie  der  Gegenwart,  avril  1900. 


infantile,  diautant  plus  que  j’ai  trouvé  en  lui, 
dans  plus  de  trente  cas  de  coqueluche,  un  agent 
excellent  et  sûr  pour  faire  diminuer  le  nombre 
des  accès  et  en  calmer  l’intensité.  D’après  mes 
observations,  la  dionine,  associée  au  sulfate  de 
quinine,  constitue  le  médicament  le  meilleur 
contre  cette  affection,  sonaction  est  rapide  et  cer¬ 
taine  »  (1). 

Nous  ne  citerons  ici  que  quelques  auteurs, 
mais  Janisch,  Hoff,  Salzmann,  Meltzer,  ont  publié 
aussi  un  grand  nombre  d’observations  et  des 
plus  favorables .  Le  prof.  Pouchet,  qui  à  donné 
une  étude  complète  de  la  dionine,  a  conclu  par 
cette  phrase  :  «  la  dionine  est  le  remède  spécifi¬ 
que  de  la  toux  ». 

Nous  voilà  donc  en  possession  d'un  médica¬ 
ment  tout  à  fait  remarquable.  Il  calme  parfaite¬ 
ment  la  toux, amène  le  sommeil,  diminue  les  dou¬ 
leurs  ét  atténue  l’excitabilité  nerveuse  générale. 
Même  à  dose  élevée,  la  dionine  ne  produit  pas 
d’euphorie,  et  ne  donne  pas  lieu  a  l’accoutu¬ 
mance.  Elle  ne  constipe  pas  et  n’a  pas  d’influen¬ 
ce  fâcheuse  sur  l’estomac.  Bien  au  contraire,  elle 
aurait  une  action  sédative  même  sur  les  douleurs 
stomacales.  Jamais  elle  ne  produit  de  vpmis- 
seménts. 

Le  médecin  est  donc  suffisamment  arméçontre 
le  cortège  symptomatique  des  affections  pulmo¬ 
naires  .  Et  non  seulement  il  pourra  atténuer  et  fai¬ 
re  disparaître  d’aussi  pénibles  affections,  mais 
encore  il  évitera  au  malade  les  conséquences 
dangereuses  qu’elles  déterminent.  La  toux,  en 
effet,quand  elle  est  trop  violente  et  ses  secousses 
trop  prolongées,  peut  donner  lieu  à  de  nombreux, 
accidents.  «  On  connaît  en  effet  l’augmentation 
de  tension  qu  elle  détermine  dans  tout  l’appareil 
veineux  et  les  capillaires  à  un  degré  tel  parfois 
qu’elle  peut  amener  des  ruptures  vasculaires. Delà 
des  ecchymoses  conjonctivales  observées  pendant 
les  quintes  de  coqueluches,  de  là  ces  congestions 
des  centres  nerveux  caractérisées  par  des  étour¬ 
dissements,  des  troubles  de  la  vue  et  même  des 
convulsions.  Simultanément,  la  pression  intra- 
abdominale  est  augmentée,  devenant  l’origin'e  de 
hernies  et  de  vomissements, 

«  Mais  c’est  surtout  dans  l’appareil  respiratoire 
lui-même  que  les  efforts  de  la  toux  peuvent  don¬ 
ner  lieu  à  des  altérations  graves  ».  (Hallopeau). 
Non  seulement  l’excessive  tension  vasculaire  in- 
tra-pulmonaire  congestionne  davantage  les  al¬ 
véoles  et  les  bronches  et  par  conséquent  aggrave 
les  lésions  origines  de  la  toux, mais  on  observe  en¬ 
core  des  ruptures  alvéolaires  et  l’élargissement 
du  calibre  bronchique  d’où  résultent  les  deux  af¬ 
fections  chroniques,  l’emphysème  et  la  bronchec¬ 
tasie.  Parfois  même  on  observe,  sous  l’influence 
des  quintes  renouvelées,  des  déchirures  du  pa¬ 
renchyme  pulmonaire  :  un  pneumothorax  est 
constitué.  »  (Bulletin- médical). 

C’est  donc  à  juste  titre  que  la  dionine,  médica¬ 
ment  sédatif  de  la  toux,  en  s’opposant  d’une  ma¬ 
nière  puissante  au  développement  de  ces  com¬ 
plications,  à  pu  être  appelée  le  remède  de  choix 
des  affections  pulmonaires. 

Lorsque  les  douleurs  thoraciques  seront  très 
vives,  le  médecin  pourra  obtenir  un  effet  sédatif 
encore  plus  intense  en  associant  à  la  dionine  un 
autre  médicament,  l’eau  de  laurier-cerise  par 
exemple.  Grâce  à  l’acide  cyanhydrique,  dont  elle 


(1)  Bloch,  Aer:{tliche  Ceniral:;eiiung,  1900,  n“’  21  et22. 


L 


782  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


contient  cinq  centigrammes  pour  cent,  l’eau  de 
laurier-cerise  possède  de  réelles  vertus  antispas¬ 
modiques.  Elle  diminuera  donc  l’irritabilité  ner¬ 
veuse  générale  et  aura  ainsi  une  action  tonique 
manifeste,  elle  aidera  la  dionineen  faisant  dis¬ 
paraître  les  douleurs  névralgiques  malgré  leur 
violence,  et  son  action  sur  la  toux  névropathi¬ 
que,  sine  materia,  ne  sera  pas  sans  effets. 

Quand  on  voudra  luttér  avec  certitude  de  suc¬ 
cès  contre  une  insomnie  rebelle,  on  pourra  asso¬ 
cier  encore  à  la  dionine  le  brùmoforme.  Le  bro- 
mofornje,  en  effet,  çossède  un  pouvoir  hypnago- 
gue  véritable,  en  même  temps  qu’il  est  un  puis¬ 
sant  sédatif  des  toux  quinteuses.  Le  sommeil  se¬ 
ra  très  rapidement  obtenu  par  cette  association 
thérapeutique.  C’est  un  sommeil  réparateur,sans 
troubles,  sans  fatigue,  en  tout  point  comparable 
au  sommeil  naturel,  et,  si  l’on  admet  avec  Hepp 
que  le  bromoforme  possède  une  action  préven¬ 
tive  contre  les  infections  secondaires,  il  sera  tout 
à  fait  indiqué  de  l’employer  dans  la  coqueluche 
par  exemple. 

Le  drosera  lui -même,  malgré  «  le  dédain  abso¬ 
lu  dont  on  a  si  longtemps  accablé  ce  médica¬ 
ment»  (Arnozan),  a  surlatoux  quinteuse  et  opi¬ 
niâtre  un  effet  sédatif  marqué.  Il  sera  aussi  un 
bon  remède  contre  la  coqueluche.  Barth,  qui 
l’emploie  dans  cette  affection,  en  parle  de  la  fa¬ 
çon  suivante  :  «  La  coqueluche  n’est  ni  avortée, 
ni  jugulée  ;  elle  suit  son  cours  sans  abréviation 
notable,  mais  elle  est  en  quelque  sorte  dépouillée 
de  tous  ses  symptômes  pénibles  ;  les  quintes 
perdent  leur  intensité,  deviennent  moins  fré¬ 
quentes  (12  à  15  par  jour,  au  lieu  de  30  à  40).  Les 
vomissements  cessent  entièrement  et  ce  seul  fait, 
en  empêchant  la  détérioration  de  l’état  général, 
contribue  plus  que  tous  les  soins  à  écarter  les 
complications  thoraciques.  »  iBaLTÜi.Thérapeuiique 
des  maladies  desorqancs  rcf'ini'aloires,  p-  104.) 

Mais  si  les  traitements  sédatifs  de  la  toux  et  du 
système  nerveux  viennent  en  première  ligne  dans 
les  affections  respiratoires,  il  est  important  de  ne 
pas  négliger  l’action  décongestive  sur  l’organe 
enflammé  Dans  ce  but,  l’aconit  employé  avec  la 
dion’ine  produit  de  très  bons  cflels.  L’aconit,  si 
l’on  en  croit  les  médecins  anglais,  jouirait  de 
propriétés  diurétiques  et  antiphlogistiques  cer¬ 
taines.  Son  action  sur  l’élément  douleur  n’est 
pas  moins  réelle  d’ailleurs.  Dans  les  phlegma- 
sies  respiratoires,  cet  agent  décongestionnant  se¬ 
ra  un  précieux  auxiliaire  de  la  dionine  en  dimi¬ 
nuant  l’inflammation,  origine  du  réflexe  de  la 
toux. 

Ces  divers  médicaments  :  dionine,  eau  de  lau- 
rier-ceêise,  bromoforme.  drosera,  aconit,  ont  été 
réunis  en  une  préparation  unique  dont  le  dosage 
rigoureux  et  la  pureté  chimique  des  composants 
sont  une  garantie  précieuse  de  son  efficacité.  Le 
Sirop  à  la  dionine  du  D"  Bousquet  se  présente  en 
effet  cliniquement  comme  le  remède  spécifique 
des  affections  pulmonaires. 

Nous  ordonnons  cette  préparation  dans  pres¬ 
que  tous  les  cas  de  toux  opiniâtre,  accompagnée 
«l’irritabilité  nerveuse,  de  douleurs  thoraciques 
et  d’insomnie.  Nos  résultats  sont  tout  à  fait  dé¬ 
monstratifs.  Les  malades  sont  rapidement  cal¬ 
més  et  le  sommeil  ne  tarde  pas  à  revenir.  Cette 
action  hypnotique  est  absolument  certaine,  nous 
l’attribuons  à  l’association  de  la  dionine  et  du 
bromoforme  et  aussi  à  l’action  antispasmodique 
de  l’eau  de  laurier-cerise.  Dès  la  3»  cuillerée  de 


sirop,  le  sommeil  apparaît,  il- dure  5  à  6  heUreà 
et  recommence  sous  l’influence  d’une  nouvelle 
cuillerée.  Nous  avons  vu  des  malades,  secoüés  la 
nuit  par  de  fréquents  accès  de  toux,  retrouver 
le  calme  et  le  sonainèil  dès  la  2“  cuillerée  de  la 
préparation  à  la  dionine  les  pévropathes  eux- 
mêmes  goûtaient  un  repos  bienfaisant  après  ^voir 
réclamé  avec  insistance  une  ordonnance  à  la 
morphine  que  la  prudence  noüs  conseillait  de 
leur  refuser. 

La  toux  quinteuse  de  la  coqueluche  est  très 
rapidement  amendée  et  le  nombre  des  quintes 
diminue  des  3  quarts  ati  bout  de  4  k  5  jours  de 
traitement.  Nous  évitons  facilement  les  compli- 
catiOiis  habituelles,  l'ulcération  du  frein  dé  la 
langue,  les  épistaxis,  les  vomissements; 

Dans  l’asthme,  dans  l’emphysème,  dans  les 
bronchites  aiguës  et  chroniques,  dans  les  laryn¬ 
gites,  les  pneumonies,  les  broncho  pneumonies, 
l'effet  sédatif  est  constant.  Los  malades  éprou¬ 
vent  un  véritable  bien-être.  Après  quelques  joiits 
de  repos,  l’état  général  est  fort  amélioré  ;  la  nu¬ 
trition  se  relève,  les  fondions  digestives  sont  nof- 
males.  Lés  malades  peuvent  supporter  facile¬ 
ment  et  sans  .  crainte  de  vomissetnents  üne  ali¬ 
mentation  substantielle.  La  décongestioh  des 
points  lésées,  due  à  l’aconit  et  aux  agents  révul¬ 
sifs, est  désormais  facile,  elle  n’est  plus  contrariée 
parla  tension  sanguine  exagérée  succédant  aux 
accès  de  toux. 

Dans  la  tuberculose, les  résultats  sont  aussi  fort 
appréciables.  Le  Sirop  du  D-'  Bousquet  ne  fatigue 
pas  l’estomac,  il  n’a  aucune  influence  fâcheuse 
sur  l’intestin,  et  son  innocuité  sur  le  filtrerénàl 
en  fait  un  médicament  précieux. 

'  Nous  ordonnons  habituellement  deux  cuillé- 
rées  de  sirop  pour  la  journée,  et  nous  préférons 
forcer  les  doses  la  nuit  afin  d’obtenir  un  effet 
hypnotique  sans  enrayer  l’expectoration  diurne. 
Vers  9  heures  du  soir  nous  faisons  prendre  la3“ 
cuillerée.  A  ce  moment  l'effet  hypnagogue  se  fait 
déjà  sentir  et  souvent  le  malade  s’endort.  S'il  lui 
faut.une4®  cuillerée,  il  la  prend  une  demi-heure 
après  la  3«,  ou  bien  il  la  reserve  pour  le  moment 
où  un  accès  de  toux  le  réveillera  dans  la  nuit. 
Généralement,  le  sommeil  succédant  à  chaque 
prise  du  médicament  dure  de  5à  6  heures.  Il 
suffit  de  deux  doses  pour  ’  provoquer  le  som¬ 
meil  une  très  grande  partie  de  la  nuit. 

D'’  B.vley. 


SÉROTHÉRâPIE 


Le  sérum  antitypho'ide  de  M.  Chantemessc. 

La  fièvre  typho'ide  est  une  maladie  de  tous  les 
âges  ;  la  mortalité,  pour  l’enfance,  est  estimée  en 
moyenne  à  12  0/0  ;  elle  s’élèverait  à  50  0/0  chëz  les 
nourrissons. 

La  dernière  communication  de  M.  Chante- 
messe,au  Congrès  de  Médecine  de  Paris,  ne  peut 
donc  laisser  les  pédiatres  indifférents. 

Oui  ou  non,  M.  Chantemesse  a-t-il  découvert 
un  sérum  curateur  de  l'infection  typhique,  et  ses 
affirmations  réitérées,  depuis  1897,  doivent-elles 
entraîner  la  conviction?  La  question  est  grave 
car,  malgré  toutes  les  mesures  prophylactiques 
pour  l’adduction,  la  filtration , et  la  stérilisation 
des  eaux,  la  fièvre  typho'ide  fait  encore  de  noin- 
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foreuses  victimes.  Le  médecin  qui  aurait  réussi  à 
préparer  un  sérum  antityphoïde,  ayant  la  même 
efficacité  que  le  sérum  antidiphtérique,  se  place¬ 
rait  immédiatement  à  côté  de  Behring,  comme 
homme  de  science,  et,  ce  qui  est  plus,  comme . 
bienfaiteur  de  l'humanité.  Telle estla  prétention 
de  M.  Chantemesse,  puiscfu’il  affirme  depuis 
trois  ans  1/2  qu’il  a  fait  baisser  la  mortalité  par 
fièvre  typhoïde  à  4  0/0  dans  son  service  hospitalier 
du  bastion  29,  alors  que  la  mortalité  moyenne 
dans  leshôpitaux  d'adultes  de  Paris  est  de  18  0/0. 
Cet  abaissement  de  la  mortalité  correspondrait 
donc  aux  trois  quarts  et  plus  de  la  mortalité  ac¬ 
tuelle,  et  ce  résultat  serait  supérieur  à  ceux  obte¬ 
nus  par  Behring,  puis  plus  tard,  par  Roux,  pour 
la  diphtérie,  l’abaissement  de  la  mortalité  par  le 
sérum  antidiphtérique  ne  dépassant  pas  la  moi¬ 
tié  où  les  deux  tiers. 

D’ailleurs,  dans  sa  communication  au  Congrès 
reproduite  par  la  Preac  -Médicale  du  2(5  octobre 
i9u4,  et  publiée  dans  un  grand  quotidien,  le  Temps 
du  même  jour,  M.  Chantemesse  ne  manque  pas 
de  constater  l’écrasante  supériorité  de  son  traite-, 
ment  sur  celui  employé  par  ses  collègues  :  il  ne 
perd  que  4  0/0  des  malades  confiés  à  ses  soins, 
tandis  queles  autres  en  perdent  18 O/Oen moyenne 
dans  les  hôpitaux,  et  il  ajoute  :  «  Sur  cette  di/fé- 
rence,  je  me  permettrai  seulement  une  remarque  : 
si  les  1 200  malades  soignés  pour  la  fièvre  typhoïde 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  avaient  fourni  un 
chiffre  de  mortalité  semblable  à  celui  du  bastion, 
nous  aurions  eu  120  ou  130  morts  à  déplorer  au 
lieu  de  580  ».  Pour  la  mortalité  par  lièvre  ty¬ 
phoïde  dans  l’armée,  même  réllexion  :  «  Là 
encore,  je  songe  que  si  la  troupe  avait  donné  un 
taux  de  mortalité  semblable  à  celui'des  malades 
du  bastion  29,  pour  cetteseule  année  de  1902,  160 
ou  180  soldats  de  plus  auraient  conservé  la  vie. 

La  conviction  de  M.  Chantemesse  dans  l’effica¬ 
cité  de  son  sérum  est  donc  entière,  puisqu’il  ne 
craint  pas  d'inférioriser  ainsi  les  résultats  obtenus 
par  ses  collègues  des  hôpitaux  civils  et  mili¬ 
taires  (1). 

■  Quelles  preuves  l’auteur  nous  donne-t-il  de  son 
admirable  découverte  ?  Il  dit  :  «  J’ai  fait  connaî¬ 
tre  à  la  Société  de  Biologie  en  1897,  au  Congrès 
d’hygiène  de  Madrid,  en  1898,  le  mode  de  prépa¬ 
ration  et  les  propriétés  de  cette  toxine  soluble,  la 
méthode  d'immunisation  du  chevalet  d'obtention 
du  sérum  thérapeutique.  Depuis  cette  époque, 
beaucoup  de  médecins  peuvent  préparer  ce  mé¬ 
dicament  comme  je  le  fais  moi-même  :  il  suffit 
d’y  consacrer  le  temps  et  la  peine.  » 

Il  y  a  donc,  en  effet,  sept  uns,  que  M.  Chante¬ 
messe  a  annoncé  sa  découverte  au  mondesavant-; 
mais  si  beaucoup  de  mé  lecins,  soit  en  France,  soit 
àl’étranger,  peuvent  préparer  ce  médicament, 
pourquoi  ne  pas  nous  en  citer  un  seul  qui  ait  re¬ 
produit  les  expériences  pour  immuniser  les  che¬ 
vaux  avec  la  toxine  typhoïdique  ? 

L’auteur  du  travail  est  un  homme  officiel,  titré, 
etc.,  toutes  les  sociétés  savantes  se  sont  ouvertes 
■devant  lui  pour  communiquer  ses  recherches,  il 
a  eu  les  tribunes  les  plus  retentissantes  pour  ré¬ 
pandre  ses  idées  dans  le  public  scientifique  :  Com¬ 
ment  expliquer  alors  qu’aucun  travail  de  con¬ 
trôle  sérieux  n’aitété  produit,  venant  appuyer  des 


(1)  G  est  sur  523  casque  l’auteur  édifie  toute  sa  sta¬ 
tistique.  Kst-ilen  droit  d’en  tirer  des  conclusions  ayant 
une  portée  aussi  générale  ? 


assertions  répétées  depuis  trois  ans  et  demi,  sur 
un  sujet  si  grave  qui  intéresse  les  médecins  du 
monde  entier  2 

C’est  qu’il  y  a  bien  eu  quelçiues  travaux  de  con¬ 
trôle  ;  mais  ils  n’ont  pas  été  favorables  à  la  mé¬ 
thode  ;  le  regretté  Duflocq  et  plusieurs  médecins 
des  hôpitaux  de  Paris,  n’ayant  pas  obtenu  de  ré¬ 
sultats  satisfaisants  du  sérum  typhoïde,  ont  re¬ 
noncé  à  son  emploi.  L’essai  fait  à  l’hôpital  de  la 
marine  de  Saint-Mandrier,  à  Toulon,  a  été  égale¬ 
ment  malheureux. 

Pourquoi  M.  Chantemesse  cache-t-il  ces  insuc¬ 
cès,  puisqu’il  n’en  fait  pas  mention  dans  sa  der¬ 
nière  communication  au  Congrès  ? 

Quand,  après  sept  ans,  une  découverte  de  cette 
importance  n’a  pas  fait  sa  preuve,  il  est  bien  à 
craindre  que  sonauteurse  berce  d'illusions. Nous 
vivons  à  une  époque  où  les  relations  scientifiques 
d’une  ville  à  l’autre,  dans  le  même  pays,  de  na¬ 
tion  à  nation,  sont  extrêmement  aisées  ;  il  serait 
peu  vraisemblable  que  la  découverte  de  M. Chan¬ 
temesse  n’eût  pas  encore  été  vérifiée  par  d’autres 
expérimentateurs,  si  elle  reposait  sur  une  base 
solide. 

La  répugnance  dsM.  Chantemesse  à  fournir  son 
sérum,  pour  qu’on  l’expérimente  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  n’est  pas  de  nature  à  inspirer  une 
grande  confiance  au  corps  médical.  A  plusieurs 
reprises,  ce  remède  nous  a  été  refusé  par  lui  pour 
être  appliqué  aux  enfants  denotre  service,  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants- Malades.  Si  le  sérum  antity- 
pho'ïde  est  aussi  efficace  qu’on  l’annonce  au  Con¬ 
grès,  c’estun  acte  d'inhumanité  que  de  le  refuser 
aux  malades  des  hôpitaux,  et  M.  Chantemesse  n’a 
vraiment  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  l’abais¬ 
sement  de  la  mortalité  au  bastion  29,  puisqu’il 
refuse  de  nous  céder  le  remède  qui  lui  aurait  si 
bien  réussi. 

11  est  vrai  que  l'application  de  ce  nouveau  re¬ 
mède  serait  fort  difficile.  Chose  paradoxale  : 
■«  Pour  la  fièvre  typhoïde,  plus  le  malade  est  at¬ 
teint,  et  plus  faibles  doivent  être  les  doses  de  sé¬ 
rum.  Il  y  a  donc,  dans  la  sérumthérapie  delà  fiè¬ 
vre  typhoïde, des  indications  et  des  contre-indica¬ 
tions,  comme  on  dit  en  médecine.  Il  e.st  des  cir¬ 
constances  (formes  communes,  cas  pris  au  début), 
où  il  faut  donner  la  dose  ordinaire;  il  en  estd’au- 
tres  où  il  faut  intervenir  avec  des  quantités  très 
minimes.  (7est  cette  conviction  fondée  sur  une 
déjà  longue  expérience,,  qui  m’a  empêché  bien 
souvent  de  donner  du  sérum  anti  typhoïde  à  des 
médecins  qui  m’en  réclamaient  sans  avoir  appris 
à  s’en  servir.  » 

Voilà  des  raisons  bien  spécieuses  pour  refuser 
aux  médecins  des  hôpitaux  un  remède  qui  ferait 
baisser  des  trois  quarts  la  mortalité  de  la  fièvre 
typhoïde.  Que.M.  Chantemesse  fixe  lui-même  les 
règles  pour  employer  son  sérum  ;  il  sait  bien 
qu’elles  seront  suivies  par  les  médecins  qui  ne 
demandent  qu’à  être  utiles  à  leurs  malades  et  à 
s’éclairer  en  même  temps  sur  la  valeur  d’une 
médication  nouvelle. 

En  somme,  depuis  3  ans  1/2,  M.  Chantemesse 
est  seul  à  proclamer  qu’il  a  découvert  le  remède 
de  la  fièvre  typhoïde  ;  aucun  médecin,  ni  aucun 
expérimentateur  qualifié,  en  France,  ni  à  l’étran¬ 
ger,  n'a  appuyé  ses  affirmations  réitérées.  Qu’il 
le  x'cuille  ou  non,  il  se  trouve  dans  la  situation  de 
notre  célèbre  confrère  Doy^en,  auquel  on  repro¬ 
chait,  avec  une  aigreur  extrême,  d’être  seul  à 
avoir  expérimenté  la  valeur  thérapeutique  de  son 
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sérum  anti  cancéreux.  On  a  dit  :  üstis  imiis,  testis 
nullus.  Cet  axiome  est  aussi  vrai  pour  le  profes¬ 
seur  officiel  çiue  pour  le  grand  chirurgien  ;  le  der¬ 
nier,  du  moins,  se  soumet  volontiefs  aux  expé¬ 
riences  de  contrôle. 

Si  le  sérum  anlityphoïde  a  les  vertus  curatives 
annoncées  au  Congrès,  M.  Ghantemesse  est  inex¬ 
cusable  de  ne  pas  en  délivrer  aux  médecins,  qui 
veulent  en  faire  profiter  leurs  malades  :  car  ce  re¬ 
mède  n'est  pas  toxique  que  nous  sachions,  et  le 
pis  qui  puisse  arriver  est  un  insuccès. 

Si,  au  contraire,  ce  qui  est  bien  plus  vraisem¬ 
blable,  l’inventeur  de  ce  nouveau  sérum  s'est 
trompé  [errare  liumanum  est),  qu'il  cesse  de  ré¬ 
péter  son  erreur  etdejeter  le  discrédit  indirecte¬ 
ment  sur  ses  collègues,  parce  qu'ils  n’ont  pu  vé¬ 
rifier  dans  leurs  services  les  effets  merveilleux  du 
sérum  qui  n'ont  été  vus  qu’au  bastion  29. 

G.  V. 

[Clinique  infantile.) 
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Exercice  illégal  de  la  médecine 
par  un  pliarniacien. 

■  Tribunal  de  première  instance  diEvreiix. 

...  Attendu  que  B.  est  prévenu  d’avoir  à  IG,  en 
1903  et  1904,  exercé  illégalement  la  médecine,  en 
prenant  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies  ou  des  affections 
chirurgicaies,  sans  être  muni  d’un  dipiôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ou  d’ofticier  de  santé; 

Attendu  qu’il  est  constant  et  établi  par  un  état 
relevé  chez  B.  des  divers  médicaments  fournis  à  L. 
d’avril  1903  jusqu’au  jour  où  B.  a  cessé  de  donner 
ses  soins  à  L.  et  l’a  renvoyé  à  un  médecin,  que  B. 
s’est  livré  durant  cette  longue  période  à  un  vérita¬ 
ble  traitement,  comprenant  i’examen  du  malade  et 
la  prescription  des  médicaments  qui  pouvaient  être 
appliqués  à  son  genre  de  maladie; 

Qu’il  y  a  bien  là  un  traitement  suivi  dans  des  con¬ 
ditions  illégales  et  que  B.  tombe  sous  l’application 
des  articles  16  et  18  de  la  loi  du  30nov.  1892; 

Attendu  que  le  tribunal  admet  en  faveur  du  pré¬ 
venu  des  circonstances  atténuantes  ; 

Farces  motifs,  le  Tribunal  déclare  B.  coupable  du 
délit  qui  lui  est  reproché. 

Le  condamne  à  200  fr.  d’amende. 

N. B  Ce  jugement  a  été  rendu  le  7  sept,  dernier,  à 
E.  La  plainte  avait  été  formée  par  L.  l’ouvrier  soigné 
parle  pharmacien.  Il  n’y  a  pas  eu  appel. 
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Opinions  sur  l’alcool.  —  n  J'ay  maintefois  éprouvé 
que  des  laitues  ou  d'autres  herbes,  estans  arrou- 
sées  d'eau-de-vie,  croissent  plus  en  un  jour  qu’el¬ 
les  ne  font  en  huict  par  les  voyes  ordinaires.  » 
Histoire  Naturelle  de  M.  François  Bacon.  Paris, 
631,  in-8“.) 

«  Le  vin  est  si  spiritueux  que  ce  sont  des  esprits 
animaux  presque  tout  formés,  mais  des  esprits  li¬ 
bertins, qui  ne  se  soumettent  pas  volontiers  aux  or¬ 
dres  de  la  volonté,  à  cause  de  leur  subtilité  et  de 
Jeur  agitation  excessive.  «  (Malebranche,  Recherche 
delà  vérité,  1.  II,  1-  p.  ch.  IL) 

«  Tous  les  buveurs  vivent  et  meurent  avec  des 


poumons  rosési  —  T'o'ul  poitrinaire  qui  vent  se 
tuer  par  l’alcool  se  guérit.  —  Tout  poitrinaire  qui  a 
trop  tardé  à  boire  est  enterré.  —  Buvez  du. bon  et 
vous  serez  savant. —  Voulez- vous  de  la  santé,  du 
génie,  du  courage  ?  Descendez  souvent  àla  cave.  » 
{•Almanach  de  Jean  Raisin  pour  1854,  p.  115.) 

Dans  l’année  allemande.  Les  S,  La  Délation. 

On  raconte  que  les  feuillets  du  personnel  —  feuil¬ 
les  de  notes  —  sont  munis  d’une  colonne  spéciale 
réservée  à  l’inscription  des  «  S  ».  Voici  la  chose 
'  Le  public  prétend  que,  sauf  de  très  rares  excep¬ 
tions,  les  officiers  ont  un  cerlain  nombre  d’S  à  leur 
actif,  ou  plutôt  à  leur  passif,  car  cette  initiale,  en 
particulier  quand  elle  est  répétée, n’a  pas  une  signi- 
Jication  très  flatteuse.  Effectivement,  elle  est  la 
première  lettre  des  mots  «  Saufen  »  (boire  beau¬ 
coup),  <1  sehr  »  (énormément),  «  ■  tark  »  (fort),  «  sch¬ 
naps  »  (eau-de-vie),  et  «schlecht  »  (mauvais).  On  a 
donc  imaginé  une  foule  de  combinaisons,  dont  voici 
les  cinq  principales.  Quand  un  officier  n’a  qu’une  S 
portée  à  son  folio,  cela  veut  dire  qu’il  boit  plus' qu'il 
ne  devrait;  SS  indique  qu’il  boit  énormément  (saurt 
stark);  SSS  dénote  qu’il  boit  prodigieusement  fsauft 
sehrstark);  SSSS  est  une  note  déplorable,carelle  si¬ 
gnifie  que  le  titulaire  absorbe  des  quantités  prodi¬ 
gieuses  d’eau-de-vie  (sauftsehr  slarkschnaps);  enfin 
SSSSS  entraîne  l’exclusion  de  l’armée,  celle-ci  ne 
pouvatit  conserver  dans  ses  rangs  des  gens  qui  boi¬ 
vent  des  quantités  prodigieuses  de  mauvaise  eau-de 
vie(sauflsehr  stark  scblechten  schnaps).» 

Petit  Temps. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Le  Gendre  reprendra,  le  samedi  3  décembre,  à 
10  h.  1/2,  à  l’hôpital  Lariboisière,  ses  conférences  de 
pratique  médicale,  thérapeutique  et  déontologie,;  et 
les  continuera  les  samedis  suivants. 

—  M.  Maygrier,  agrégé,  commencera  ses  leçons 
de  clinique  obstétricale,  à  l’hôpital  de  ta  Charité 
(amphithéâtre  Potain),le  jeudi  8  décembre  1901,  à 
10  h.  du  matin,  et  les  continuera  les  jeudis  suivants 
à  la  même  heure. 

—  M.  Ernest  Barié  commencera,  le  mercredi  7 
décembre  prochain,  à  10  h.  ;  à  l’hôpital  Laënnec, 
ses  conférences  de  clinique  et  de  thérapeutique  sur 
les  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux  et  les  con¬ 
tinuera  les  mercredis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Pierre  Marie,  agrégé,  commencera  un  cours 
des  maladies  chroniques  (maladies  des  vieillards, 
de  la  nutrition,  du  système  nerveux)  le  mercredi  7 
décembre  1904  à  6  h. '(grand  amplûlheùtre  de  la  Fa¬ 
culté)  et  le  continuera  les  mercredis  suivants  à  la 
môme  heure. 

— Des  exercices  pratiques  de  dissection  et  de  mé¬ 
decine  opératoire  commenceront  prochainement  à 
l’Ecole  pra'ûque  de  la  Faculté,  sous  la  direclion 
d’un  prosecteur  et  d’aides  d’anatomie. 

Ces  exercices  seront  la  répétition  de  ceux  faits 
dans  les  pavillons  de  dissection  aux  élèves  de  F"  et 
de  2°  année  pour  la  dissection,  et  de  3'  année  pour 
la  médecine  opératoire.  Chaque  série  d’exercices 
durera  un  mois  pour  la  dissection,  trois  semaines 
pour  la  médeine  opératoire. 

Le  montant  des  droits  à  verser  est  de  50  francs. 

On  s’inscrit  au  Secrétariat  de  la  Faculté  les  lun¬ 
dis,  mardis,  jeudis  et  samedis  (guichet  n-  1)  de  midi 
à 2  h. 

Les  séries  seront  formées  dès  qu’il  y  aura  un  nom¬ 
bre  suffisant  d'élèves  inscrits. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Vir  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  SOU  MÉDICAL 

20  NOVEMBRE  1004 


La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir,  très 
notablement  retardée  par  suite  de  l’intérêt  des 
discussions  qui  s’étaient  ouvertes  aux  Assemblées 
de  l’Amicale  et  du  Concours. 

La  salle  est  trop  petite  pour  contenir  tous  les 
Sociétaires  présents  qu'attire  le  projet  d’ouver¬ 
ture  d'une  branche  nouvelle  dans  le  programme 
du  «  Sou  médical  »  :  «  Prolection  contre  la  respon- 
sabililé civile  du  praticien.  » 

Chacun  se  rend  compte  de  l’heureux  effet  que 
devra  produire  sur  le  recrutement  de  la  Société 
cette  garantie  si  tangible  que  le  Conseil  propose 
de  creer,  après  un  referendum  où  ne  furent  en¬ 
registrées  que  des  réponses  favorables,  et  on  se 
félicite,  dans  les  couloirs,  de  pouvoir,  grâce  au 
procédé  ingénieux  imaginé  par  le  Bureau,  s’offrir 
cette  sécurité  pour  la  somme  de  2  fr. 

Autour  de  M.Maurat,président,prennentplace  : 
MM.  ,leanne,  vice-pré.sident,  A.  Gassot,  trésorier, 
et  11.  Cézilly,  trésorier-adjoint  ;  de  Grissac,  secré¬ 
taire-général,  et  L.  Gassot,  secrétaire  adjoint,  M“ 
Gatineau,  notre  dévoué  Conseil  judiciaire,  M.  le 
D''  Huguenin,  secrétaire  de  la  séance. 

Parmi  les  nombreux  excusés,  M.  le  D'' Butruille 
(de  Roubaix),  vice-président,  qui,  se  trouvant 
trop  souvent,  dit-il,  dans  l’impossibilité  de  par¬ 
ticiper  à  l'activité  remarquable  du  Bureau,  es¬ 
time  qu’en  renouvelant  celui-ci,  l’Assemblée  fe¬ 
rait  bien  de  rechercher  quelqu’un  de  moins  em¬ 
pêché  que  lui. 

M.  Maurat  ouvre  la  séance  par  les  paroles  sui¬ 
vantes. 


Allocution  du  Président  : 

Mes  chers  Confrères, 

La  vitalité  des  oeuvres  telles  que  le  «Sou  médical  » 
ne  se  prouvoque  parun  perpétuel  mouvement  vers 
l’amélioralion  de  ses  rouages,  elle  devoir  de  chacun 
de  nous  est  de  chercher  a  l’armer  d’une  façon  '  de 
plus  en  plus  forte  dans  la  lutte  de  défense  profes¬ 
sionnelle  que  nous  avons  entreprise. 

Votre  Conseil  n’a  pas  failli  à  ce  devoir  et  vous 
apporte  cette  année  des  propositions  qui,  si  elles 
sont,  comme  nous  n’en  doutons  pas,  acceptées  par 
vous  et  sanctionnées  par  votre  vote,  doivent  donner 
une  force  considérable  à  notre  Société  et  lui  amener 
un  grand  nombre  d’adhérents  nouveaux,  car,  plus 
nous  serons  forts,  plus  nos  confrères  comprendront 
la  nécessité  des  groupements  et  les  dangers  d’un 
isolement  funeste. 

Sans  plus  long  préambule,  et  pour  ménager  votre 
temps  qui  doit  être  consacré  à  la  révision  des  sta¬ 
tuts  nécessitée  par  cette  nouvelle  organisation,  je 
vous  en  feiai  brièvement  l’historique,  connu  déjà 
de  ceux  de  nos  confrères  qui  assistaient  tout  à  l’heure 
à  la  séance  du  Concours  médical,  car  elle  offre  ceci 
de  particulier  que,  destinée  à  notre  défense  indivi¬ 
duelle,  elle  a  besoin  de  l’effort  de  tous  pour  réus¬ 
sir. 

Notre  profession  médicale,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  se  voit  menacée  d’un  nouveau  danger,  contre 
lequel  autrefois  elle  n’avait  pas  à  se  prémunir  ;  des 
clients  de  plus  en  plus  nombreux  prétendent  nous 
condamner  àla  réussite  forcée  à  perpétuité, et  nous 
rendre  responsables  de  tout  échec  survenu  dans  le 
traitement  médical  ou  chirurgical  que  nous  avons 
institué. 

Je  sais  bien  que  la  plus  grande  partie  de  ces  in¬ 
transigeants  ne  sont  en  réalité,  pour  la  plupart, que 
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de  mauvais  payeurs  heureux  de  trouver  un  prétexte 
pour  ne  pas  honorer  leur  médecin.  Mais  il  se  trouve 
des  magistrats  pour  favori.ser  ces  tendances,  oubliant 
que  laloi,  qu’ils  sont  cependant  chargés  d’appliquer, 
ne  nous  reconnaît  responsabies  qu’en  cas  de  fauie 
lourde  ou  de  négiigence  coupable, choses  rarement 
tacites  à  dans  la- pratique  d’un  art  comme 

l’art  médical. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  péril  est  là,  et,  depuis  quel¬ 
ques  années,  nous  avons  été  sollicités  par  des  con¬ 
frères  de  plus  en  plus  nombreux  d’organiser  la 
protection  c.ontre  ce  danger.  Longtemps  nous  avons 
hésité,  pesant  le  pour  et  le  contre,  car  de  bons  es¬ 
prits  prétendaient,  non  sans  apparence  de  raison, 
que  cette  organisation  n’était  pas  sans  danger,  et 
présentaient  cette  objection  principale  qu’il  semble 
naturel  de  ne  s’assurer  que  contre  des  risques  qu'on 
accepte  et  reconnaît  légitimes. 

S'assurer,  disaient  les  uns,  c’est  reconnaître  la 
responsabilité  que  nous  repoussons  au  contraire  et 
prétendons  n’encourir  que  dabs  des  cas  nettement 
déterminés  par  la  loi.  Prenez  garde,  disaient  les, 
autres,  quand  les  magistrats  connaîtront  votre  or¬ 
ganisation,  ils  n’auront  plus  aucun  remords  et  vous 
sabreront  d’importance.  Mais  en  réalité,  nous  nous 
trouvions  toujours  en  présence  de  ce  courant  qui 


trouvions  toujours  e 
tendait  à  s’établir  f 
nos  confrères  isolés. 


nos  confrères  isolés,  sans  défense.  Il  fallait  donc 
agir  sans  retard. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  dans  une  autre 
assemblée,  certaines  compagnies  d’assurances, trou¬ 
vant  là  matière  à  contrats,  tirent  des  propositions  à 
beaucoup  d’entre  nous,  exagérant,  il  fallait  s’y  at¬ 
tendre,  le  chiffre  du  risque  à  couvrir  ainsi  que  la 
prime  à  payer.  D’autres  compagnies,  sollicitées  par 
nous,  consentirent  bien  à  diminuer  le  premier  du 
ces  chiffres,  mais  non  le  second  et  nous  fùmrs obli¬ 
gés  de  nous  rendra  à  l’évidence  et  de  recou "aîlre 
que,  seul  de  nos  Sociétés  déjà  existantes, le  «  Sou  », 
par  sa  forme  syndicale,  qui  lui  donne  le  droit  de 
créer  des  caisses  de  défense  professionnelle,  pou- 
vaitreraplirle  but  désiré  qui  correspondait  du  reste 
absolument  à  son  programme. 

De  même,  l’étude  attentive  de  la  question  et 
l’exemple  donné  par  une  société  similaire  nous  per¬ 
mirent  d’établir  qu’avec  un  sacrifice  maximum  de  4 
fr.  par  an  et  par  tête  de  sociétaire,  le  «  Sou  médical»' 
pourrait  garantir  tous  ses  membres  contre  la  res¬ 
ponsabilité  civile  en  raison  des  actes  de  leur  pro¬ 
fession  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  maximum 
dg'S.OOO  francs. 

Pour  arriver  à  la  constitution  de  celle  somme  de 
4  fr.  p.ar  tête,  le  conseil  du  «  Sou  »  et  les  proprié¬ 
taires  du  .journal  le  Concours  médical  proposèrent 
d’en  fournir  chacun  la  moitié.  Vous  aurez  donc  à 
décider  tout  à  l’heure  si  vous  consentez  à  augmenter 
la  cotisation  annuelle  de  2  fr.  en  la  portant  de  IS  à 
20  fl'. 

D'autre  part,  les  propriétaires  du  .Tournai  prirent, 
le  15  octobre  dernier,  la  décision  suivante:  «  Le  con- 
«  seil  décide  que,  pour  aider  à  l.i  création  d'une  Caisse 
«  destinée  à  couvrir  la  responsabilité  civile  des  médecins 
«  membres  du  «Sou  médical»,  il  prélèvera  chaque  année 
«  sur  le  produit  des  annonces  du  journal,  jusqu  à  con¬ 
tt.  currence  de  a  /)'.  par  membre  une  somme  destinée  à 
«  parfaire  les  engagements  pris  par  le  «  Sou  ». 

Nous  avons  donc  de  la  sorte  la  somme  demandée 
de  4  fr.  p,Tr  tète,  à  notre  avis  largement  suffisante 
pour  couvrir  les  risques  courus. Mais  il  faut  compter 
avec  l’imprévu  et  faire  entrer  en  ligne  de  compte  une 
mauvaise  série,  une  série  noire,  qui  pourrait  se 
produire  au  début  de  notre  fonctionnement  et  dé¬ 
truirait  notre  œuvre  au  berceau.  Nous  avons  donc 
demandé  à  la  Société  civile  du  «  Concours  »,  qui 
est  riche,  de  nous  donner  son  aval  de  garantie  pour 
une  somme  de  10.000  fr., c’est-à-dire  de  inetire  à  la  dis¬ 
position  de  la  caisse  de  garantie  du  «  Sou  médical», 
à  litre  de  prêt  à  4  %  l’an,  les  sommes  nécessaires 


r.ale,  la  Société  civile  du  «  Concours  médical  »  a  dé¬ 
cidé  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Caisse  de  ga- 
.rantie  projetée  une  somme  de  10.000  fr.  qui  lui  sera 
prêtée  saàis  intérêt  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
possibles. 

Nous  avons  donc  largement  préparé  les  voies  et 
il  ne  vous  restera  plus, par  la  discussion  des  statuts, 
qu’à  régler  l’organisation  définitive  d’un  nouveau 
droit  acquis  aux  membres  du  «  Sou  médical  ». 

■  (Applaudissements.) 

il/,  le  Présidenl.  —  Le  principe  de  la  création  et 
l’indication  des  voies  et  moyens  sont  contenus 
dans  l’article  13  du  projet  de  statuts  modifiés 
que  vous  avez  sous  les  yeux.  En  le  soumettant 
de  suite  à  la  discussion  et  au  vote,  nous  saurons, 
du  premier  coup,  si  l’Assemblée  générale  est 
prête  à  nous  suivre,  et  de  sa  décision  va  résulter 
la  marche  de  nos  travaux.  [Assenlimenl.] 

La  parole  est  à  M.  le  D''  Gairal. 

M.  le  IP  Gairal.  —  L  n  de.  nos  confrères  m’a 
prié  tout  à  l’heure  de  faire  remarquer  que  des 
médecins  de  sa  région  hésitent  devant  l’augmen¬ 
tation  de  la  cotisation,  et  ils  demandent  cjue  la 
Caisse  soit  constituée  sans  ce  supplément  oü  ne 
comporte  que  des  adhésions  facultatives. 

Mf  Gatineau.  —  Le  confrère  dont  parle  àl.  Gai¬ 
ral  m’a  paru,  dans  la  même  conversation,  redou¬ 
ter  surtout  quedes  défections  so  produisent  sous 
ce  prétexte  dans  la  Société,  et  il  m’a  demandé 
neftement  :  «  Ne  peut- on  pas  créer  la  caisse  sans 
lesupplément!' »  Nous  lui  devons  réponse  sur 
ces  points. 

M.  le  D'' Jeanne.  —  Messieurs,  les  réponses  du 
referendum,  malgré  la  précaution  que  nous 
-avions  prise  de  ne  l'ouvrir  qu’en  nous  constituant 
l'avocat  du  diable  a  fourni  les  résultats  suivants 
que  je  résume; 

Toutes  étaient  favorables  ; 

Toutes  prévoyaient  la  nécessité  d’un  supplé¬ 
ment  de  cotisation  ; 

Presque  toutes  disaient  ;  «  Faisons  notreCaisse 
nous-mêmes  »,  et  plusieurs  confrères  nous  ont 
indiqué  des  organisations  analogues  dans  des 
professions  voisines  de  la  nôtre  : 

Une  seule  a  critiqué  le  relèvement  de  la  coti¬ 
sation,  -mais  notre  correspondant  ignorait  qu’il 
serait  seulement  de. . . .  quarante  sous  (!)  par  an  ; 

Enfin,  deux  seulement  nous  ont  menacés  dedé- 
mission,  mais  uniquement  pour  le  cas  où  twus  ne 
créerions  pas  la  caisse  nouvelle. 

C’est  devant  ces  résultats  que  votre  Conseil 
s’est  trouvé,  il  y  a  un  mois,  lors  de  la  réunion 
préparatoire  de  cette  Assemblée. 

L’examen  et  le  contrôle  du  budget,  pratiqués 
ce  même  jour,  ont  démontré  péremptoirement 
que  le  fonctionnement  actuel,  dont  les  dépenses 
sont  incompressibles,  ne  laissait  aucune  ressource 
disponible  pour  la  Caisse  projetée. 

Voilà  notre  réponse  à  la  première  question  po¬ 
sée. 

Nous  avons  alors  envisagé  le  principe  de  l’ad¬ 
hésion  facultative,  et  les  plus  optimistes  outre-, 
connu  qu’en  1  adoptant,  on  courrait  après  une 
ombre,  l'our  tenir  des  engagements  pris  par  une 
Caisse  comme  celle-ci,  il  faut  ;  1“  le  nombre  im¬ 
posant  et  certain  des  adhérents;  '1°  des  prévi¬ 
sions  certaines  de  recettes.  L’adhésion  faculta¬ 
tive  ne  nous  fournissait  aucun  de  ces  éléments: 
elle  fut  écartée  à  l’unanimité  après  étude  très 
approfondie. 
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C’est  la  deuxième  réponse  au  confrère  qui  a 
fait  parler  M.  Gairal. 

Reste  la  crainte  qu'il  a  fait  exprimer  par  M= 
Gatineau,  lequel,  comme  vous  l’avez  toujours 
remarqué,  remplit  si  sciupuleusementson  rôle 
de  Conseil  technique  en  nous  forçant  à  étudier 
toutes  les  objections  et  en  se  faisant  le  porle-pa- 
roledes  absents  ou  des  opposants.  {Très  bien.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  permettez  à  celui  qui  dé¬ 
pouille  toute  la  correspondance  quotidienne  de 
nos  diverses  Sociétés,  de  se  porter  garant  que  les 
vrais  partisans  de  la  solidarité  active,  c’est-à-diré 
les  membres  du  «  Sou  médical  »,  pensent  comme 
tous  ceux  qui  ont  répondu  au  referendum,  et 
qu’ils  ne  déserteront  pas  pour  quarante  sous.  11 
est  même  certain  que  la  création  nouvelle  amè¬ 
nera  à  nous  d’autres  partisans  de  la  prévoyance 
et  de  la  sécurité.  Est-il  possible  que,  quand  ils 
verront  la  Société  du  Journal  pousser  sa  convic¬ 
tion  jusqu’à  fournir  la  moitié  de  l’appoint  né¬ 
cessaire  au  supplément  de  cotisation,  ils  mar¬ 
chandent  eux- mêmes  la  contribution  person¬ 
nelle  qui  les  met  personnellement  à  l  abn  ? 

Non,  Messieurs,  redouter  cela,  ce  serait  mécon¬ 
naître  l’esprit  de  solidarité  de  nos  camarades. 

Volez  donc,  sans  crainte,  et  pour  tous,  en  As¬ 
semblée  générale  qui  peut,  parce  que  bien  éclai¬ 
rée  et  sûre  d’être  suivie,  user  de  sa  souveraineté 
statutaire  pour  élever  sur  le  roc  une  œuvre  pré¬ 
cieuse  d’intérêt  général.  (Très  bien.) 

M.  le  D»  Guiberteav.  —  J’appuie  de  toutes  mes 
forces  ces  observations  et  je  suis  convaincu  que, 
grâce  à  cette  création,  la  propagande  en  faveur 
du  «  Sou  Médical  »  sera  grandement  facilitée 
dans  nos  campagnes.  [Parfaitcmenl.) 

M.  le  président.  —  Quelques  observations  ont 
été  faites  au  sujet  du  titre,  du  nom,  à  donner  à 
cette  caisse.  Le  Conseil  reverra  ce  point  secondaire, 
s’il  y  a  lieu. 

Puisque  personne  ne  demande  plus  la  parole 
sur  l’article  13,  c’est-à-dire  sur  la  question  de 
principe,  je  le  mets  aux  voix. 

(Adopté  à  T  unanimité.  I 

L’assemblée  adopte  ensuite  le  règlement  inté¬ 
rieur  qui  s’appliquera  au  fonctionnement  de  la 
Caisse  nouvelle. 

Comme  conséquence,  après  examen,  article  par 
article,  et  vole  de  l’ensemble,  les  statuts  du  «  Sou 
médical  »  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

STATUTS  DU  SOU  MÉDICAL. 

I.  —  Association,  son  but,  sa  forme,  son  siège. 

Art.  —  Sur  l’initiative  et  sous  le  patronage 
de  la  Société  civile  du  Concours  Médical,  il  est 
fondé  une  Ligue  de  protection  et  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  entre  les  médecins  qui  adhéreront 
aux  présents  statuts. 

Pourront  aussi  faire  partie  de  la  Ligue,  les  étu¬ 
diants  en  médecine  ayant  déjà  pris- 16  inscriptions,, 
les  internes  et  les  externes  des  hôpitaux. 

Art.  2.  —  Le  but  de  la  Ligue  est  de  fournir  un 
appui  à  ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou 
les  intérêts  se  trouveraient  lésés  ou  menacés  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  et  de  les  aider  dans 
les  diverses  circonstances  où  leur  isolement  ris¬ 
querait  de  les  laisser  succomber. 

La  Ligue  procure  à  ses  adhérents  son  influence, 
ses  conseils,  son  appui  moral  et  au  besoin  pécu¬ 
niaire,  dans  toutes  les  difficultés  dont  la  solution 


intéresse  le  corps  médical  tout  entier,  telles  que 
les  questions  do  jurisprudence  médicale,  de  dé¬ 
fense  contre  Pexercice  illégal,  les  empiètements 
des  collectivités,  etc. 

En  outre,  elle  couvre  chacun  de  ses  adhérents 
contre  les  actions  civiles  en  responsabilité  qui 
pourraient  lui  être  intentées  pour  des  actes  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques  accomplis  par  lui,  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  de  2.000  francs.au  maxi¬ 
mum  et  ce, au  moyen  d’une  caisse  spéciale’cons- 
lituée  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  La  forme  légale  de  la  Ligue  est  la 
forme  syndicale.  —  Sa  durée  est  illimitée,  de 
même'  que  le  nombre  de  scs  membres . 

Art.  4.  —  Son  siège  est  à  Paris,  actuellement, 
23,  rue  deDmikerque. 

11.  —  Adhérents.  Admissions.  Démissions. 

Exclusions. 

,  Art.  5.  —  Tout  médecin,  ou  tout  étudiant,  se 
trouvant  dans  les  conditions  prévues  par  le  2“  § 
de  l’article  1=‘',  qui  voudra  faire  partie  de  là  Ligue 
devra  : 

1°  Justifier  qu’il  appartient  à  une  Association 
médicale  régulièrement  établie,  ou,  à  défaut,  se 
faire  présenter  par  deux  parrains,  membres  du 
^  «  Sou  Médical  »  ; 

2“  Envoyer  un  bulletin  d’adhésion  au  Conseil 
d’Administration  ; 

3°  Verser  entre  les  mains  du  Trésorier  ou  de 
son  représentant  le  montant  de  la  cotisation . 

Art.  6.  —  Le  Conseil  d’Administration,  à  cha¬ 
cune  de  ses.  séances,  statue  sur  les  adnhissions. 
Les  noms  des  membres  admis  sont  publiés  dans 
le  Concours  Médical. 

Art.  7. —Les  admissions  partent  du  l'»  jan ■ 
vier  et  du  1'»  jüillet  de  chaque  année. 

Art.  8. — Tout  membre  peut  se  retirer  de  la 
Ligue  par  simple  lettre  de  démission  adressée  au 
Conseil  d’Administraticn. 

Le  refus  du  versement  de  la  cotisation  implique 
la  démission  du  sociétaire  et  sa  renonciation  aux 
avantages  assurés  par  laLigue. 

Art.  9. — Les  membres  qui  auront  cessé  de 
faire  partie  de  la  Ligue,  pour  les  raisons  prévues 
à  l’article  précédent,  ne  pourront  être  réadmis 
qu’après  versement  des  cotisations  arriérées. 

Art.  10.  —  La  Ligue  se  réserve  le  droit  d’exclure 
ceux  de  ses  membres  qui  sciemment  lui  porte¬ 
raient  préjudice. 

L’exclusion  est  prononcée  par  le  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration,  sauf  appel  devant  l’Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Art.  11.  —  Les  membres  démissionnaires, 
rayés  ou  exclus  en  vertu  des  articles  8  et  10,  n’ont 
aucun  droit  aux  sommes  versées  par  eux  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit. 

Ces  sommes  demeurent  acquises  à  la  Ligue. 

III.  —  Ponds  social.  Cotisations, 

Art.  12.  —  Le  fonds  social  se  compose  du  pro¬ 
duit  des  cotisations,  des  dons  et  de  toutes  som-. 
mes  généralement  quelconques  qui  peuvent  par¬ 
venir  à  la  Ligue,  de  quelque  source  que  ce  soit. 

Art.  13.  —  La  cotisation  annuelle  exigible  des 
membres  do  la  Ligue  est  fixée  à  20  francs,  com¬ 
prenant;  1“  la  somme  de  18  francs  calculée  sur  la 
contribution  journalière  de  cinq  centimes  et  af¬ 
fectée  aux  dépenses  de  défense  professionnelle  et 
d’administration  ;  2°  la  somme  de  2  francs  aflec- 
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tée  spécialement  à  la  Caisse  de  garantie  prévue 
par  l’article  2. 

Akt.  14.  Cette  cotisation  doit  être  adressée,, 
en  une  seule  fois,  au  Trésorier  et  lui  parvenir, 
nette  de  tous  frais,  avant  le  mafs  dé  chaque 
année. 

A  partir  de  cette  date,  le  Trésorier  fait  recou¬ 
vrer  irar  la  poste  les  cotisations  en  retard  aug- 
merdées  des  frais  de  recouvrement  fixés  à  un 
franc. 

Art  .  1 5.  —  La  cotisation  annuelle  ,  est  exigible 
de  tous  les  membres  admis  au  cours  du  premier 
semestre  de  l’année. 

Les  membres  admis  au  cours  du  second  semes¬ 
tre  versent  une  cotisation  de  1 1  francs  pour  ce 
second  semestre  seulement  dont  9  vont  à  la  Caisse 
générale  et  2  à  la  Caisse  de  garantie. 

Art.  16. — L’administration  du  fonds  social  est 
confiée  au  Conseil  d’administration  qui  décide  de 
son  emploi,  d’après  les  règles  tracées  par  les  sta¬ 
tuts  ou-  les  décisions  de  l’Asssemblée  générale. 

Art.  17.  —  Les  fonds  delà  Ligue  sont  déposés 
en  compte  courant  dans'  une  caisse  publique  et 
n’en  peuvent  être  retirés  qu’au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  conformément  aux  décisions  du  Con¬ 
seil  d’administration. 

Art.  18.  —  Là  Ligue  ne  capitalise  'pas.  Elle  dé¬ 
pense  ses  ressources  au  fur  et  à  mesure  des  be¬ 
soins  de  ses  membres  :  les  reliquats  annuels,  s’il 
en  existe,  sont  reportés  aux  exercices  suivants. 

IV.  —  Administration.  Contrôle. 

Art.  19.  —  La  Ligue  est  administrée  par  un  Con¬ 
seil  d’administration  composé  de  neuf  membre-, 
savoir  :  un  président,  doux  vice-présidents,  u.i 
secrétaire  général,  un  secrétaire  adjoint,  un  tré¬ 
sorier,  un  trésorier  adjoint  et  deux  syndics. 

Art.  20.  —  Les  mem.bres  de  ce  Conseil  sont  élus 
par  l’Assemblée  générale  au  scrutin  secret  et  à  la 
maiorité  absolue  des  votants  pour  une  durée  de 
cinq  années.  Ils  sont  rééligibles. 

Art. 21. — Le  Conseil  d’administration  prononce 
les  admissions,  les  radiations  et  les  exclusions; 
il  statue  sur  les  demandes  des  adhérents  qui  ré¬ 
clament  le  concours  de  la  Ligue  ;  il  décide  s’il  y 
a  lieu  de  leur  accorder  l’appui  pécuniaire  et  dans 
quelle  proportion  cet  appui  sera  donné. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix, 
celle  du  Président  étant  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Art.  22.  —  Deux  membres  élus  chaque  année, 
en  Assemblée  Générale,  sont  chargés  de  contrôler 
les  opérations  de  la  Ligue.  Ils  adressent  à  l’Assem¬ 
blée  Générale  suivante  leur  rapport  sur  la  gestion 
du  Conseil  d’ Administration.  Ils  peuvent,  à  toute 
époque  de  l’année,  se  faire  présenter  les  procès- 
verbaux  des  réunions  du  Conseil,  ainsi  que  les 
registres  delà  comptabilité. 

Art.  23.  —  La  Ligue  est  représentée,  dans  cha¬ 
que  Département,  par  des  correspondants  spé¬ 
ciaux  désignés  par  le  Conseil  d’Administration 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Les  correspon¬ 
dants  ont  pour  mission  de  recevoir  les  adhésions 
à  la  Ligue,  de  recueillir  les  cotisations,  d’adresser 
au  Conseil  d’Administration  tous  les  renseigne¬ 
ments  qui  peuvent  lui  être,  nécessaires,  d’assurer 
en  un  mot  par  leur  action  locale  le  bon  fonction¬ 
nement  de  la  Ligue. 


V.  —  Assemblée  Générale. 

Art.  24i  —  Chaque  année. les  membres  delà  Li¬ 
gue  sont,  par  les  soins  du  Conseil  d’Administra;^ 
tion,  convoqués  en  Assemblée  Générale  pour  apr 
prouver  les  opérations  de  la  Société  et  la  gestion 
du  Conseil  d’Administration,  pour  délibérer  en¬ 
fin  sur  les  questions  qui  leur  seront  soumises  par 
le  Conseil.  ' 

Art.  25.  —  L’Assemblée  Générale  statue  sbuve-* 
rainement  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  la  composent.  Nül  n’a  le  droit  de  se  faire  re¬ 
présenter  à  l’Assemblée  Générale.  Les  Votes  par 
correspondance  ne  sont  pas  admis. 

Art.  26.—  Le  compte  rendu  des  séances  dé 
l’Assemblée  Générale  est  dressé  par  les  soins  dti 
Conseil  d’Administration  etpüblié  au  journal  le 
Concours,  médical....  Un  exemplaire  est  envoyés 
chacun  des  membres  de  la  Ligue. 

Art.  ^7.  —Toute  motioii  qui  devra  être  tran¬ 
chée  par  un  vote  en  Assemblée  Générale  doit 
avôirété  préalablement  soumise  ai;  Conseil  d’Ad- 
ministràîion  pour  permettre  à  celui-ci  de  l’étü- 
dier. 

Dispositions  générales.  Modifications  aux 
Statuts.  Dissolution. 

Art.  28.  —  Des  règlements  intérieurs  délibérés 
en  Assemblée  Générale,  détermineront,  selon  leS 
circonstances,  les  conditions  de  la  mise  en  pra¬ 
tique  des  présents  statuts. 

Art.  29.  —  Les  modifications  aux  présents  sta¬ 
tuts  doivent  être  proposées  par  le  Conseil  d’Admi¬ 
nistration  et  votées  par  l’Assemblée  générale. 

Le  procès-verbal  de  convocation  doit  faire  men¬ 
tion  du  projet  de  modifications. 

Art.  3Ü.  —  La  dissolution  de  la  Ligue  ne  peut 
être  prononcée  que  par  une  Assemblée  Générale 
spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et  à  la  majo¬ 
rité  des  trois  quarts  des  membres  présents,. 

L’Assemblée  générale  qui  prononcera  la  dis¬ 
solution  déterminera  les  conditions  de  la  liquida¬ 
tion  du  fonds  social. 

Les  statuts  que  nous  publions  aujourd’hui 
seront  reproduits  dans  une  brochure  spéciale 
avec  les  règlements  intérieurs  qu’ils  prévoient, 
les  rapports  de  l’Assemblée  générale  et  la  listé 
des  membres..  Cette  brochure  sera  envoyée  à 
tous,  les  Sociétaires  vers  la  fin  de  décembre  : 
elle  sera  tenue  à  la  disposition  des  bon  socié¬ 
taires  qui  en  feront  la  demande. 

Comptes  et  budget. 

M.  le  Président.  —  Au  numéro  46  du  joüfnal 
vous  avez  lu  les  comptes  présentés  par  notre  tré¬ 
sorier  etexaminés  par  nos  contrôleurs,  à  la  réu¬ 
nion  préparatoire  d’octobre.  Je  les  soumets  à 
votre  approbation. 

.  [Les comptes  sont  approuvés.) 

Il  va  vous  être  donné  connaissance  du  mouve¬ 
ment  financier  pour  Tannée  actuelle. 

Comptes  provisoires  de  Tannée  1904. 

M.  le  D'  Gassot.  —  Voici  notre  situation  au  11) 
novembre  1904. 

A  celte  date,  le  «Sou  médical»  compte  899  membres 
ayant  régulièrement  versé  leur  cotisation.  Evidem¬ 
ment  notre  nombre  ne  s’accroît  pas  en  raison  des 
services  rendus  par  notre  ligue. 
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Nos  recettes  se  sont  élevées  à  16.267  fr.  10,  savoir  : 
Cotisations . 14.453  fr.  50 


Remboursement  d’avances.. 
Remboursement  de  prêts.... 

Total . 


Nos  dépenses,  par  contre,  ont  atteint  le  chiffre  de  : 
i2.589  fr.  45,  savoir  : 

Matériel .  77  fr.  25 

Impressions .  275  »  »»  , 

Poste  et  transports  divers _  400  »  35 

Timbres  quittances .  ■  63  »  40 

Recouvrements  et  rappels _  250  »  25 

Frais  de  bureau  du  trésorier.  150  »  »» 

Frais  de  bureau  du  secrétaire 

général .  150  »  »» 

Frais  de  trésorerie .  1  »  50 

Divers .  281  »  65  1.649  fr.  40 

Indemnité  au  président  et  au 

secrétaire  p-énéral .  3.40C  »  »« 

Indemnités  aux  associés .  7.540  »  05 

Total .  I2.5s9  »  45 

Sous  la  rubrique  Divers  figurent,  outre  les  dé¬ 

penses  habituelles  que  vous  connaissez,  des  frais 
de  propagande  près  du  groupe  des  médecins  parle¬ 
mentaires. 


Si  au  total  des  imcettes  de  1904 .  10 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au- 31  d.écern.-  . 

■  bre  1903..... . .  S.eUfr.-gù  ' 


on  trouve . . . 

Ktsi  l’on  retranche  les  dépenses  de  1 
on  trouve  un  excédent  de. . 
Représenté  par  ; 

Espèces  à  la  Société  générale.... 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal . 


Le  «  Sou  médical  »  possède  au  10  novembre  1904  : 
Portefeuille  constituant  la  réserve  de  liquidation  ; 

15  obligations  P.  L.  M  .  2,5  % .  0.207  fr.  75 

Espèces  ; 

A  la  Société  générale .  6.902  fr.  35 

Encaisse . . .  366  »  27  7.268  fr.  62 

13.476  fr.  37 

Créance  sur  un  secrétaire.  500  »  »» 

Total .  13.976  »  37 

Vous  voyez,  chers  confrères,  que  nous  sommes 
toujours  dans  une  bonne  situation,  mais  vous  devrez 
constateraussi  que  notre  gestion  doit  rester  très  pru¬ 
dente  si  nous  voulons  être  toujours  en  état  de  faire 
face  à  nos  engagements.  [Approbation.) 


M.  le  président.  —  Au  même  numéro  46  du 
journal,  vousa^'ez  Iule  rapport  annuel  de  notre 
si  dévoué  secrétaire  général .  Aucune  question  ne 
nous  a  été  posée  à  ce  sujet  qui  puisse  recevoir  so¬ 
lution  utile  aujourd’hui  :  mais  nombre.de  con¬ 
frères  ont  témoigné  par  lettre  de  leur  admira¬ 
tion  pour  l’œuvre  accomplie  et  de  leur  recon¬ 
naissance  pour  la  peine  prise  par  le  bureau.  Au 
nom  de  celui  ci,  qui  est  soumis  au  renouvelle¬ 


ment,  je  tiens  ài  reporter  la  plus  grande  part  des 
éloges  sur  nos  collaborateurs  les  plus  actifs  et  je 
remercie  tout  particulièrement  notre  secrétaire 
général,  notre  conseil  judiciaire  et  notre  trésorier, 
dont  nous  seuls  connaissons  bien  le  dur  labeur 
et  rinfàtigable  dévouement.  (Applaudissement^.) 

Renouvellement  du  Bureau. 

M.  le  Président,.  —  Nous  avons  prié  quelques 
membresde  celte  assemblée  de  préparer,  pendant 
les  discussions,  la  liste  des  noms  à  vous  soumet¬ 
tre  pour  constituer  votre  nouveau  Conseil.  Je 
vous  présente  cette  liste. 

Président  :  M.  leD‘'Mâurat  ; 

Vice-présidents  ;  M.  le  D'-  Jeanne,  M.  leD'-  Vi- 
mont  ; 

Secrétaire  général  :M.  le  D’’  deGrissac  ; 

Secrétaire-adjoint  :  M.  leD''  Louis  Gassot  ; 

Trésorier  :  M'.  le  D''  Gassot  ; 

Tresorier-ajoint  :  M.  le  D‘’  H.  Cézilly  ; 

Syndics:  M.leD*'  Diverneresse,  M.  le-D''  Bellen- 
coritre  ; 

Contrôleurs  ;M.  le  D'' Katz  (de  Pontoise),  .M.  le 
D‘  Le  Menant  des  Chesnays  (de  Paris). 

Ce  que  l'on  vous  propose  là,  Messieurs,  c’est  la 
réélection  de  tout  l’ancien  bureau,  le  nom  de 
M.  le  D'  Butruille,  qui  nous  a  dit  ses  regrets  d’être 
souvent  retenu  loin  du  Conseil,  se  trouvant  rem¬ 
placé  par  celui  de  M.  le  D''  Vimont  (de  Paris). 
Celui-ci  a  été  le  créateur,  dans  le  Syndicat  de  la 
Seine,  d’une  œuvre  analogue  à  celle  que  vous 
venez  d’adopter  ;  à  défaut  d’autres  titres,  qui  ne 
lui  manquent  pas  d’ailleurs,  celui-là  suffisait 
pour  le  désigner  à  vos  suffrages.  (Très  bien.) 

On  me  demandc,vu  l’heure  avancée, de  faire  pro  - 
èédér  au  Yoté'à  mains  levées  s’il  n’y- a  pas  d’op¬ 
position. 

(A  l’unanimité,,  la  liste  ci-dessus  est  adoptée  par 
acclamation.) 

àl.  le  président.  —  Tous  nos  remerciements- 
chers  confrères,  pour  ce  nouveau  témoignage  de 
confiance.  Et  maintebant,  levons  la  séance  pour 
nous  rendre  à  la  salle  du  banquet  où  nous  nous 
sommes  fait  bien  attendre. 

Le  secrétaire  adjoint,  Le  secrétaire  général, 

D'  Louis  Gassot.  D'  De  Grissac. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Obstruction  nasale  et  incontinence 
d’urine. 

L’influence  des  végétations  adénoïdes  sur  le 
développement  physique  et  intellectuel  des  en¬ 
fants  et  des  adolescents  est  établie  aujourd'hui 
d’une  manière  à  peu  près  incontestée. 

M.  le  D--  Etiévant,  de  Lyon,  attribue  même  à 
la  présence  de  ces  végétations  un  accident  qui 
parait,  au  premier  abord,  bien  en  dehors  de 
cette  influence,  l’incontinènce  d’urine,  et  il  cite 
plusieurs  observations  d’enfants  ayant  conco¬ 
mitamment  de  l’obstruction  nasale  et  de  fin- 
continence  d’urine  :  d’où  il  conclut  que  ce  ne 
sont  pas  les  végétations  adéno'ides,  mais  toutes 
les  causes  d'obstruction  nasale  et  de  mauvaise 
pénétration  de  l'air  oxygéné  dans  les  alvéoles  pul¬ 
monaires,  qui  déterminent  l'accident  de  l’incon¬ 
tinence  urinaire. 
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La  théorie  de  la  gêne  respiratoire  est  aujour¬ 
d’hui  plus  séduisante  que  celle  de  la  névrose  ré- 
Ilexe,  car  il  est  bien  démontré  actuellement,  que 
l’air  inspiré  doit  passer  par  les  fosses  nasales  et 
que  la  respiration  buccale  ne  doit  intervenir  qu’à 
titre  de  suppléance  ;  il  y  a  donc  certainement 
dans  tous  les  cas  d’obslruction  nasale  une  oxygé¬ 
nation  incomplète  du  sang  ;  quel  est  son  mode 
d’action  sur  le  système  nerveux  ?  C’est  ce  qu’il 
faut  chercher.  C’est  là  l’inconnu;  mais  ce  n’est 
pas  pour  cela  qu’il  faut  repousser  cette  théorie, 
car  la  mê'me  objection  pourra  être  faite  à  celle  de 
la  névrose  réflexe  qui  ne  peut  être  établie  sans  la 
détermination  du  point  d’hyperesthésie  d’où  part 
le  réllexe. 

«  Nous  ajouterons,  dit  M.  Etiévant,  gu’outre 
les  altérations  locales,  une  prédisposition  spé¬ 
ciale  ou  une  excitabilité  anormale  du  système 
nerveux  favorise  très  probablement  l’apparition 
'de  l'incontinence  ;  cette  notion  a  une  certaine 
importance,  car  elle  nous  fait  comprendre  pour¬ 
quoi  tous  les  enfants  porteurs  d’une  obstruction 
nasale  marquée  ne  sont  pas  des  incontinents,  et 
aussi  pourquoi  l’intensité,  pour  ainsi  dirc.de  l’in¬ 
continence,  n’est  pas  toujours  proportionnée  à  la 
lésion  locale  originelle. 

D’autre  part,  nous  avions  cru  remarquer  que 
la  proportion  des  adénoïdiens  incontinents  va¬ 
riait  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartien¬ 
nent,  et  que  l’infériorité  sociale,  agissant  proba^ 
blement  comme  cause  de  misère  physiologique, 
était  un  important  facteur  étiologique  ;  nous 
avons  dû,  depuis,  abandonner  cette  idée. 

Peu  importe,  d’ailleurs,  la  pathogénie,  les  faits 
sont  là, et  c’est, en  somme,  surtout  sur  la  fréquence 
de  ce  symptôriie  chez  les  obstrués  que  nous  avons 
voulu  attirer  l’attention. 

Les  quelques  cas  que  nous  avons  cités  mon¬ 
trent  que  l’incontinence  n’est  pas  spéciale  anx 
végétations  adénoïdes  :  elle  peut  être  provoquée 
par  toutes  les  sténoses  nasales,  temporaires  ou 
permanentes  (végétations,  hypertrophie,  queues 
de  cornets,  déviation  de  la  cloison,  tamponne¬ 
ment).  De  là  à  généraliser,  et  à  expliquer  par  une 
tuméfaction  nocturne  excessive  du  tissu  érectile 
qui  se  trouve  en  quelques  points  au-dessous  de 
la  muqueuse  nasale,  tous  les  cas  d’incontinence 
nocturne, alors  qu’ils  sont  sans  relation  apparente 
avec  une  lésion  du  nez  ;  bref,de  là  à  faire  de  tou¬ 
tes  les  énurèses  des  incontinences  d’origine  na¬ 
sale, il  n’y  aqu'unpas  ;nousnele  franchironspas, 
convaincu  que  ce  que  nous  avons  dit  ne  s’appli¬ 
que  qu’à  un  nombre  de  cas  relativement  res¬ 
treint,  si  on  considère  la  fréquence  de  l’incon¬ 
tinence  nocturne  chez  les  enfants.  A  notre  avis, 
ceux-là  guériront  de  leur  incontinence  par  le 
traitement  de  leur  obstruction.  Deux  ou  trois 
cas  restés  sans  résultat  n’ébranlent  pas  notre  con¬ 
viction  et  nous  concluons  que,  chez  les  enfants 
atteints  d’incontinence  nocturne  d’urine  et  en 
même  temps  d’insuffisance  de  la  respiration  na¬ 
sale,  il  convient  d’appliquer  sans  hésiter  un  trai¬ 
tement  qui  rende  aux  fosses  nasales  leur  fonction 
principale,  c’est-à-dire  leur  fonction  respiratoire 
(adénotomie,  amygdalotomie,  redressement  de 
la  cloison,  etc.),  et  tandis  que  certains  symptô¬ 
mes  dus  à  l’ohstruction  (surdité,  aprosexie)  ne 
s’amélioreront  que  lentement,  on  sera  souvent 
agréablement  surpris  de  voir  l’incontinence  d’u¬ 
rine  disparaître  radicalement  du  jour  au  lende¬ 
main,  chez  des  enfants  traités  en  vain  par  la  mé¬ 


decine  traditionnelle.  Telle  est  la  conclusion 
pratique  à  retenir, 

Le  panaris  sous-unguéal. 

Voici  quel  est,  actuellemênt,  le  traitement  que 
l’on  conseille  d’appliquer  au  panaris  sous-ungueal. 
Au  début,  on  peut  essayer  des  moyens  abortifs  ; 
pansements  humides,  manuluves  très  chauds.  A 
cette  période  aussi,  une  petite  incision  au  point 
infecté  est  souvent  suffisante  pour  arrêter  révo¬ 
lution  du  panaris. 

Quand  le  panaris  sous-unguéal  est  déclaré,  deux 
moyens  sont  en  présence  :  l’incision  profonde,  jus¬ 
qu’au  foyer  sous-unguéal,  et  l’arrachemént  de 
l'ongle.  Cette  dernière  méthode  paraît  être  la 
meilleure,  On  pratique,  de  la  manière  suivante, 
cette  petite  intervention  : 

1°  Antisepsie  des  mains  du  chirurgien  et  du 
champ  opératoire. 

S"  Anesthésie  à  la  cocaïne.  Le  malade  doit  avoir 
mangé  au  préalable,  puis  on  le  couche  et  on  fait, 
avecune  solution  de  cocaïne  àl  p.  lüO,  l’injection 
«  traçante  «  de  Reclus.  3  ou  4  centimètres  cubes 
au  plus  suffisent  lorsque  l'inflammation  est  peu 
étendue  ;  la  distension  causée  par  la  piqûre  est 
extrêmement  pénible,  etl'anesthésie  souvent  dé¬ 
fectueuse.  Puis  on  attend  quatre  à  cinq  minjites, 

3‘î  Opération. 

Les  instruments  nécessaires  sont  :  une  paire  de 
ciseaux  droits,  forts,  un  bistouri,  qui  n’est  ce¬ 
pendant  pas  indispensable,  une  ou  deux  pinces  à 
forcipressure,  un  stylet,  une  petite  cisaille. 

Introduire  à  plat,  imelame  du  ciseau  sous  l’on¬ 
gle  ;  l’enfoncer  jusqu’à  la  matrice,  la  redresser 
et  sectionner  l’ongle  sur  la  ligne  médiane  dans 
toute  sa  hauteur. 

Avec  une  pince  hémostatique,  saisir  alors  l’une 
des  moitiés  dans  toute  sa  longueur  et  l’arracher 
par  un  mouvement  de  torsion.  Agir  de  même 
pour  l’autre  moitié. 

4“  Lavage  et  pansement  humide  à  renouveler 
chaque  jour,  puis  pansement  sec. 

Dans  les  cas  compliqués  et  pour  les  panaris 
négligés,  l’exploration  au  stylet  pratiquée  après 
ràblation  de  l’ongle  peut  mener  sur  la  phalan- 

ette  nécrosée.  Onia  réséquera  à  la  cisaille  ou  au 

avier  coupant. 

A  cette  méthode  opératoire  on  a  reproché  la 
gêne  fonctionnelle  assez  marquée  qu’elle  laisse 
tant  que  l’ongle  n’est  pas  repoussé.  Une  pareille 
objection  tombe  devant  les  faits,  car  en  temps 
ordinaire  les  malades  reprennent  tous  leurs  oc^ 
cupatlons  au  bout  de  trois  à  six  jours. 

Quant  à  l’état  du  malade  après  cette  petite  in¬ 
tervention,  il  est  immédiatement  aussi  satisfai¬ 
sant  que  possible. 


L’eau  oxygénée  a  quelques  inconvénients 
en  otologie. 

M,  le  D'-  P.  Broder  a  fait,  à  la  Société  médicale 
du  XVD  arrondissement,  une  communicition 
sur  certains  inconvénients  de  l’eau  oxygénée  en 
otologie,  qu’il  est  bon  de  bien  connaître 
i"  Accidents  causés  par  r eau  oxijficnéc  de  mau¬ 
vaise  qualité.  —  Il  existe  dans  le  commerce  trois 
sortes  d’eau  oxygénée  :  l’eau  oxygénée  médicale, 
l’eau  oxygénée  chirurgicale  et  l’eau  oxygénée  in¬ 
dustrielle. 

Les  deux  premières,  qui  sont  très  légèremen 
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acides,  doivent  seules  être  employées  en  otolo- 
g’ie. 

L’eau  oxygénée  industrielle  renferme  au  con¬ 
traire  une  assez  grande  quantité  d’acide  chlory- 
drique  ou  sulfurique  destinée  à  assurer  sa  stabi¬ 
lité. 

•Cette  eau  oxygénée  de  mauvaise  qualité  provo¬ 
que  de  l’otite  externe  diffuse,  lorsqu’on  l’emploie 
sous  forme  de  bains  d’oreille  dans  le  traitement 
des  otites  moyennes  suppurées,  aiguës  ou  chro¬ 
niques. 

L’otite  externe  dilfuse  se  caractérise  par  de  vé¬ 
ritables  brûlures  du  conduit  et  de  la  conque. 

Le  conduit  est  atrésié,  ses  parois  sont  rouges 
et  œdématiées,  et  l’épiderme  qui  desquame  de¬ 
vient  le  siège  d’une  sécrétion  séro-purulente.  Le 
pavillon,  également  rouge,  est  couvert  de  vésicu¬ 
les  à  contenu  purulent. 

Ces  vésicules  se  rompent  et  laissent  à  leur  place 
des  érosions  constituant  autant  de  portes  d’en¬ 
trée  à  l’infection  secondaire  de  la  lymphangite 
rétro  auriculaire  et  à  l’adénite. 

Accidents  causés  par  l'eau,  ocyrjénée  de  bonne 
i/uahlé.  Ces  accidents  sont  dus  à  la  grande  dif- 
fusihilité  de  l'eau  oxygénée.  Ils  s’observent  : 

a)  Au  cours  des  otorrhées  avec  cholcstéatome. 
Sous  l’action  de  l’eau  oxygénée,  les  cellules  épi¬ 
théliales  du  choléstéatome  gonflent  et  la  masse 
de  la  tumeur  se  distend,  d’où  accidents  doulou¬ 
reux  de  rétention,  lièvre  et  symptômes  cérébraux 
tels  que  céphalée,  parfois  intense,  et  vertige. 

b)  Dans  les  opérations  sui'  la  mastoïde.  —  Lors¬ 
qu'il  existe  une  phlébite  du  sinus  latéral  avec 
sphacèle  de  la  paroi  interne  et  abcès  extra-dural, 
des  accidents  terminés  par  la.  mort  peuvent  sur¬ 
venir  un  certain  temps  après  l’opération  (8  à  10 
Jours),  alors  qu’il  n'existait  aucune  autre  com¬ 
plication.  A  l’autopsie,  plaque  de  méningite  dans 
la  loge  cérébelleuse  développée  à  la  faveur  de 
déhiscences  de  la  dure-mère  qui  ont  livré  passage 
à  des  bulles  d’eau  oxygénée  chargée  de  particu¬ 
les  septiques. 

o)  Au  cours  des  pansements  d'oreille.  —  Quand 
l’eau  oxygénée  est  administrée  sous  forme  de 
bains  d’oreille,  l'usage  prolongé  peut  déterminer 
un  léger  état  de  macération  de  l’épiderme  du  con¬ 
duit  auditif. 

Conclusions.  —  1"  Se  servir  exclusivement  d’eau 
oxygénée  de  bonne  qualité  et  pour  cela  avoir  soin 
de  prescrire  toujours  :  eau  oxygénée  médicale  ou 
chirurgicale. 

2"  Dans  le  traitement  des  otites  moyennes  ai¬ 
guës  et  chroniques,  afin  d’éviter  la  macération 
du  conduit  et  les  brûlures,  instiller  quelques 
gouttes  d’huile  de  v^aseline  à  l’orifice  du  conduit 
avant  de  verser  l’eau  oxygénée. 

.3"  Si  les  accidents  sont  constitués,  suspendre 
l’emploi  de  l’eau  oxygénée  et  panser  le  conduit 
et  le  pavillon  à  l’huile  de  vaseline  stérilisée. 

4"  Lorsqu’il  s’agit  de  cholestéatome,  être  très  ré¬ 
servé  dans  l’usage  d’eau  oxygénée  et  plus  encore 
dans  les  opérations  par  le  masto'ide  avec  phlébite 
du  tissu  et  abcès  extra-dural . 

5"  Tout  bien  considéré,  ces  quelques  inconvé¬ 
nients  de  l’eau  oxygénée  ne  peuvent  être  mis  en 
balance  avec  ses  immenses  avantages. 

Rappelons,  à  ce  propos,  que  l’eau  oxygénée  dite 
médicinale  doit  oflrir,  au  tournesol,  une  réac¬ 
tion  absolument  neutre  ;  cette  eau  renferme  dix 
volumes  d’oxygène,  mais  elle  est  peu  stajfle  ; 
l'eau  oxygénée  chirurgicale  est  un  peu  plus 


chargée  de  gaz  (12  volumes)  ;  l'addition  d’un  peu 
d’acide  borique  la  rend  plus  stable  ;  l’eau  oxy¬ 
génée  du  commerce  renferme  jusqu’à  50  volumes 
de  gaz  :  elle  est  très  acide. 


Le  collargol  comme  topique  utérin. 

Notre  récent  résumé  de  la  question  de  l’emploi 
del’iode  comme  topique  utérin  nous  a  valu  une 
communication  très  intéressante  de  M.  le  D'' 
llouMMEL,  de  Reiniremont,  sur  l’efficacité  remar¬ 
quable  du  collargol,  également,  comme  topique 
utérin. 

'  «  Dernièrement,  dit-il,  j’étais  appelé  à  donner 
mes  soins  à  une  Jeune  femme  de  24  ans,  accou¬ 
chée  depuis  huit  jours.  Pour  lutter  contre  les 
phénomènes  infectieux  locaux  et  déjà  généralisés 
à  l’économie  entière,  j’essayai  le  traitement  ha¬ 
bituel,  auquel  je  procédai  moi-même  :  injections 
vaginales  antiseptiques  répétées  matin'  et  soir, 
suivies  d’injections  intra-utérines  au  permanga¬ 
nate  de  potasse.  Je  terminai  chaque  fois  par  une 
injection  de  teinture  d’iode  ordinaire  et  le  badi¬ 
geonnage  de  la  cavité  utérine  (  14  centimètres  à 
l’hptéromètre)  au  moyen  d’uné  mèche  de  gaze 
iodoformée  imbibée,  que  je  laissais  en  place 
quelques  minutes.  Malgré  ce  traitement  assez 
énergique,  le  thermomètre  qui,  pendant  les  cinq 
premiers  jours  du  traitement,  oscillait  entre  38"  et 
39°  accusa,  sans  rime  ni  raison  40‘';etcela pendant 
deuxjours.  Je  redoublai  de  soins  et  prescrivis  en 
plus  un  peu  d’ergotine  à  l’intérieur  pour  favori¬ 
ser  l’involution  utérine.  Rien  n’y  fit,  la  fièvre 
persista  malgré  la  quinine.  C’est  alors  qu’en  dé¬ 
sespoir  de  cause,  bien  que  je  n’aie  vu  nulle  part, 
dans  mes  périodiques,  le  procédé  signalé,  je  me 
décidai  à  employer  le  collargol,  en  application 
locale.  Je  fis  à  ma  malade,  dans  l’utérus,  une  in¬ 
jection  de  4  centimètres  cubes  d’une  solution  de 
collargol  à  1/1 ÜO,  celle  que  j’emploie  avec  succès 
dans  certains  càs  en  injection  intra-veineuse. 
J’obturai  l’orifice  utérin  ou  plutôt  le  canal  cervi¬ 
cal  au  moyen  d’un  tampon  de  gaze  iodoformée, 
pour  être  certain  que  tout  mon  collargol  soit  ré¬ 
sorbé.  Le  lendemain  matin,  c'est-à-dire  douze 
heures  après  l’injection,  la  température  était  de 
37°  et  ne  remonta  plus.  La  malade,  huit  jours 
après,  pouvait  se  lever. 

Yoilà  donc,  mon  cher  confrère,  un  cas  où  l’io¬ 
de,  et  l’eau  oxygénée,  que  j’oubliais  de  signaler, 
ont  parfaitement  échoué  et  où  le  collargol  a  été 
tout  simplement  merveilleux. 
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Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  Professeur  Hayem. 

L’anémie  pernicieuse  progressive. 

Les  anémies  graves  de  l'adulte  ne  sont  pas  ex¬ 
trêmement  rares.  Elles  frappent  plus  particuliè¬ 
rement  les  femmes  enceintes  et,  dans  notre  crè¬ 
che,  nous  avons  l’occasion  d’en  observer  quelques 
cas  de  temps  à  autre.  Ainsi,  pendant  les  vacan¬ 
ces,  une  Jeunefemme  futadmise  dans  le  service, 
avec  le  diagnostie  d’anémie  puerpérale,  et  a  suc¬ 
combé.  Actuellement  encore,  une  malade  est  hos¬ 
pitalisée  salle  Vulpian  pour  la  même  affection  : 
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à  son  propos,  je  vais  vous  entretenir  de  cet  inté¬ 
ressant  sujet. 

Notre  malade  est  entrée  le  31  octobre  dernier. 
Elle  est  âgée  de  32  ans.  Du  côté  de  son  hérédité, 
nous  trouvons  peu  de  chose  :  ses  grands-parents 
ont  vécu  jusqu’à  un  âge  avancé  ;  son  père  est 
mort  à  78  ans  d’accidents  thoraciques  qualifiés 
d’asthme.  Ses  antécédents  personnels  sont  égale¬ 
ment  sans  grande  importance. 

A 14  ans,  elle  apprend  la  profession  de  blanchis¬ 
seuse,  profession  qu’elle  abandonne  bientôt  pour 
colle  de  domestique.  Elle  se  fatigue  beaucoup, 
tombeassez sérieusement  malade  etpréseniealors 
des  symptômes  de  chlorose,  avec  suspension  des 
règles.  Etant  seule,  elle  se  rend  chez  des  parents, 
à  la  campagne,  se  repose,  vit  au  grand  air  et  se  re¬ 
met  complètement.  Elle  revient  ensuite  à  Paris, 
se  marie,  et  commence  une  dure  e.vistence,  obli¬ 
gée  de  faire  des  ménages  tout  on.se  nourrissant 
mal. 

Après  une  première  fausse  couche  de  trois 
mois,  elle  eut  successivement  trois  enfants,  un 
par  an  ;  le  dernier  est  né  le  11  septembre.  Les  pé¬ 
ripéties  de  cette  grossesse  sonjt  dignes  de  remar¬ 
que.  Il  se  produisit,  d'abord,  une  perte  sanguine 
qui  mit  la  patiente  dans  un  état  d’anémie  intense. 

L’accouchement  eut  lieu,  malgré  cela,  à  terme, 
et  fut  suivi  de  suintements  hémorrhagiques  qui 
durèrent  15  jours.  C'est  dans  ces  conditions  que 
la  malade,  pâle,  à  bout  de  forces,  se  plaignant 
d’anorexie,  de  diarrhée,  de  bourdonnements  d’o¬ 
reille,  de  tendance  aux  syncopes,  fut  conduite  à 
l’hôpitaL' 

On  notait  une  fièvre  légère  oscillant  entre  37° 
et  38°.  Le  10  novembre,  sans  motif  apparent,  la 
température  atteignit  39°-.  Les  jours  suivants,  l’hy- 
perthermie  s’amenda,  pour  finalement  disparaî¬ 
tre. 

L’épreuve  hématologique,  faite  à  plusieurs 
reprises,  le  31  octobre,  le  11  novembre,  le  23  no¬ 
vembre,  a  montré  chaque  fois  le  même  chiffre 
(1  million  environ)  de  globules  rouges,  au  lieu  de 
la  normale,  4  millions  et  demi.  Toutefois,  dans 
les  derniers  jours,  le  nombre  des  hématoblastes 
avait  augmenté  visiblement. 

Si  nous  examinons  la  malade  actuellement, 
nous  constatons,  d’une  façon  évidente, une  déco¬ 
loration  de  tous  les  tissus,  peau,  lèvres,  gencives, 
muqueuse  buccale  et  conjonctive.  La  patiente  a 
eu  de  la  diarrhée,  symptôme  assez  commun  dans 
les  grandes  anémies  ;  elle  n’offre  d’autre  part, 
aucun  signe  d’infection  utérine. 

Le  palper  abdominal  indique  une  ptose  hé¬ 
patique,  le  foie  débordant  de  4  travers  de  doigt 
les  fausses  côtes. 

Le  pouls  est  petit,  sans  être  très  fréquent  ;  il  y 
a  une  moyenne  de  100  pulsations  à  la  minute.  Le 
cœur  n’est  pas  volumineux.  Onentendà  la  pointe 
un  souffle  qui  s’atténue  dans  la  position  assise  et 
présente  tous  les  caractères  des  bruits  extra-car¬ 
diaques.  Le  frémissement  de  la  jugulaire  est  dif- 
licileà  sentir. 

Bien  que,  comme  je  l’ai  indiqué,  le  nombre  des 
hématies  soit  resté  a  peu  près  le  même  depuis 
l'entrée  de  la  malade,  celle-ci,  néanmoins,  se 
sent  plus  forte  et  mieux.  Il  est  probable  qu’ily  a 
eu  augmentation  de  la  masse  du  sang  et  que  la 
réparation,  dans  cette  première  période  de  la 
cui’e,  a  consisté  à  remplir  le  système  vasculaire. 

Le  diagnostic  anatomique  de  ce  cas  est  simple. 
Il  s’agit  d’une  anémie  du  4°  degré,  accompagnée 


d'état  fébrile,  ce  qui  est  d'ailleurs  la  règle  en  pa¬ 
reille  circonstance.  J’ajOuterai  ;  anémie  sans  lé¬ 
sion  viscérale,  les  phénomènes  cardiaques  obser¬ 
vés  se  rattachant  à  l’état  du  sang,  et  l’hypertro¬ 
phie  hépatique  relevant  sans  doute  d’une  légère 
infection,  elle-même  liée  à  la  diarrhée  . 

Il  faut  aller  plus  avant  dans  ce  diagnostic  et 
nOu-s  devons  nous  demander  si  nous  ne  sommés 
pas  en  face  d'un  cas  d’anémie  pernicieuse  pro¬ 
gressive.  Les  anémies  intenses  de  l’adulte  soulè¬ 
vent  toujours  ce  problème.  Sans  faire  l’histoire 
de  celte  affection,  je  vais  simplenient,  aujour¬ 
d’hui,  jeter  un  coup  d'œil  sur  son  état  actuel. 

C’est  en  1868  que  le  nom  d’ «  anémie  pernicieuse 
progressive»  fut  proposé  pour  désigner,  non  une 
maladie  nouvelle,  mais  plutôt  un  syndrome  cli¬ 
nique. 

La  question  fut  reprise  en  1877  par  Eichhort, 
qui  divisâtes  anémies  en  deux  catégories.  Dans 
l’une,  il  range  les  formes  essentielles,  survenant 
sans  causes  connues,  et,  dans  l’autre,  les  formes' 
secondaires,  les  plus  nombreuses. 

Celte  distinction  n’a  pas  été  admise  par  les  au¬ 
teurs  et,  depuis  celte  époque,  on  a  continué  à  as¬ 
socier  les  anémies  de  tous  les  types.  Le  terme 
d'anémie  pernicieuse  est  devenu  alors  synonyme 
d'anémie  du  4°  degré. 

Je  crois  avoir  étéle  premier  médecin  français 
qui  se  soit  occupé  de  ce  sujet.  J’ai  divisé  les  cas 
cliniques  en  trois  groupes:  1°  les  anémies  dues 
aux  maladies  des  globules  rouges  ;2’  les  anémies 
dues  à  des  causes  manifestes,  à  la  mauvaise  hy¬ 
giène  ;  3°  les  anémies  spontanées  dues  à  des  cau¬ 
ses  insignifiantes. 

Le  premier  groupe  comprend  :  les  anémies 
par  hémorrhagiés  répétées  ;  l’anémie  cancéreuse, 
que  la  tumeur  maligne  comporleou  non  un  pro¬ 
cessus  héniorrhagique  ;  les  anémies  chlorotique 
et  tuberculeuse.  Ici,  le  plus  souvent,  l’anémie  ne 
dépasse  pas  le  3°  degré  et  n’atteint  qu’cxcep- 
tionnellement,  ou  à  la  période  ultime,  le  4»  de¬ 
gré. 

A  ces  causes,  qui  rentrcntdanslaprat'ique  cou¬ 
rante,  il  convient  d’en  ajouter  d'autres,  infini¬ 
ment  plus  rares  dans  nos  services  hospitaliers  pa¬ 
risiens.  Voici  leur  liste  :  la  pseudo-leucémie, 
c’est-à  direla  lymphomatose  sans  leucém'ie,  l’an- 
kylostome  duodénal,  capable  d’entraîner  à  la 
longue  des  pertes  sanguines  énormes,  la  chlorose 
d’Egypte,  maladie  probablement  parasitaire,  la 
diarrhée  de  Cochinchine,  l’anémie  paludéenne, 
certaines  tumeurs  (sarcomes  delà  moelle  des  os). 
Enfin,  on  a  attiré  Taltenlion,  ces  derniers  temps, 
sur  une  anémie  syphilitique  du  quatrième  degré, 
simulant  l’anémie  pernicieuse  prolopalhique 

Le  deuxième  groupe  comprend  les  anémies  re¬ 
levant  de  causes  nettement  caractérisées.  La  prin¬ 
cipale  de  ces  conditions  étiologiques  est  la  gros¬ 
sesse  :  c’est  l’anémie  pernicieuse  des  femmes  en¬ 
ceintes.  Vient  ensuite  1  anémie  due  à  une  alimen¬ 
tation  insuffisante.  Ces  deux  notions  sont,  il  est 
vrai,  fréquemment  associées,  l’anémie  des  fem¬ 
mes  enceintes  se  voit  principalement  dans  la  classe 
pauvre. 

Le  troisième  groupe  mérite  le  nom  d’anémie 
pernicieuse  protopathique.  Cette  affection  s’ob¬ 
serve  chez  des  adultes  bien  portants  et  sains.  On 
trouve  bien  quelquefois  des  troubles  digestifs 
concomitants  ;  mais  si,  pour  les  uns,  ils  peuvent 
être  la  cause,  pour  les  autres  ils  sont  l'effet.  En 
dehors  de  ces  phénomènes  gastriques,  rien  ne 
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vient  expliquer  l’anémie,  pas  même  les  chagrins, 
les  émotions,  cette  étiologie  banale  dont  on  se 
couvre  parfois. 

J’ai  cherché,  dans  l’état  du  sang,  une  formule 
particulière  permettant  de  distinguer  ces  diffé¬ 
rentes  formes  d'anémies.  J'ai  trouvé,  dans  le  pre¬ 
mier  groupe,  une  perte  ou  une  destruction  des 
hématies,  avec  conservation  de  la  fonction  héma¬ 
topoiétique,  c'est-à-dire  de  la  propriété  de  régé¬ 
nérer  les  globules.  Dans  cette  categorie  de  cas, fai¬ 
tes  disparaître  la  lésion  causale  et  le  malade  gué¬ 
rira.  Enlevez,  je  suppose  le  fibrome,  origine  de 
la  spoliation  sanguine,  enlevez,  s'il  est  possible, 
le  cancer  qui  altère  le  sang,  et  vous  obtiendrez  la 
guérison.  En  d’autres  termes,  même  dans  une 
anémie  arrivée  à  un  haut  degré,  la  «  sanguiQca- 
tion  »  n’est  pas  ici  atteinte. 

Il  n’en  est  plus  de  même  dans  les  deux  autres 
groupes.  La  fonction  de  production  est  alors  tou¬ 
chée,  et  j'ai  proposé  de  désigner  les  troubles  en 
question  sous  le  nom  à'mématopoièse  :  la  fabri¬ 
cation  des  éléments  du  sang  est  altérée  dans  son 
essence  ;  elleest  tantôtsimplementdiminuée,  tan¬ 
tôt  abolie.  Dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  fonction 
est  annihilée,  il  est  impossible  d'éviter  la  mort  ; 
cet  état  se  rapporte  précisément  aux  faits  dans 
lesquels  l’étiologie  de  la  maladie  est  nulle  ou  du 
moins  impossible  à  découvrir  (troisième  grou¬ 
pe). 

Je  suis  ainsi  revenu  à  la  conception  d’Eichhort. 
Getaiiteur  a  eu  le  mérite  incontestable  d’établir 
la  réalité  d’anémies  sans  causes  appréciables,  et 
d’anémies  de  causes  d’une  certaine  importance  ; 
je  viens  d’insister  sur  l’intérêt  de  cette  distinc¬ 
tion  . 

Comment  se  traduit,  hématologiquement, -la 
différence  des  états  dans  lesquels  la  mort  est 
inévitable  et  de  ceux  susceptibles  de  guérison  ? 
J  ai  décrit  les  caractères  du  sang  dans  l’anémie 
du  quatrième  degré,  l’inégalité  des  éléments, 
l’abondance  des  globules  nains  et  des  globules 
géants,  l'apparition  des  globules  rouges  nucléés, 
lesaltérations  des  leucocytes,  enfin  la  diminution 
des  hémàtoblastes.  Y  a-t-il,  dans  tout  cela,  une 
donnée  intéressant  le  pronostic '!’ 

Eichhort  rapportait  l’anémie  pernicieuse  pro¬ 
cessive  au  grand  nombre  des  petits  globules  ; 
’autres  auteursl’ont,  plus  tard,  attribuée  à  l'ex¬ 
cès  des  globules  géants,  des  mégaloblastes.  A  la 
vérité,  aucun  de  ces  caractères  n’est  pathogno¬ 
monique.  Pour  moi,  l’anémie  pernicieuse  pro¬ 
gressive  tient  à  un  arrêt  dans  la  formation  des 
hématoblastes,  d’où  l’importance  hématologique 
delà  diminution  permanente  de  ces  éléments. 
MM.  Besançon  et  Labbé  ont  objecté  que,  dans  le 
purpura,  on  notait  celte  diminution  des  héma¬ 
toblastes  C'est  vrai,  mais  dans  le  purpura,  dès 
qu’il  y  a  accalmie,  on  voit  se  produire  une  poussée 
nématoblastique,cefiui  n'a  pas  lieu  dans  l’anémie 
pernicieuse. 

Pour  expliquer  l’anémie  pernicieuse,  on  a  re¬ 
cherché  si  l’on  ne  trouvait  pas  des  poisons  des¬ 
tructeurs  du  sang.  On  a  imaginé  l’existence  de 
toxines,  d’agents  parasites  des  globules  rouges. 
Personnellement,  j’ai  orienté  les  recherches  du 
côté  des  sérums  étrangers,  qui  précipitent  les 
hématoblastes.  Reste  encore  l’hypothèse  d’une 
cause  s’attaquant  non  pas  aux  hématoblastes 
mais  à  leurs  foyers  de  formation. 

Enrésumc,  on  doit  admettre,  dans  l’état  actuel 
do  nos  connaissances,  une  anémie  pernicieuse. 


protopathique,  essentielle.  C’est  une  affection  de 
l’adulte,  qui  survient  sans  étiologie  connue.  Sa 
marche  est  progressive  et  fatale,  parce  qu’elle  ta¬ 
rit  la  source  des  générateurs  du  sang.  C’est  une 
maladie  heureusement  rare. 

Elle  se  reconnaît,  d’une  part,  à  une  déglobuli¬ 
sation  extrême,  le  nombre  des  globules  rouges 
pouvant  tomber  jusqu’à  300.000  ;  d’autre  part,  à 
une  diminution  considérable  de  la  quantité  d’hé- 
matoblastes. 

Les  anémies  symptomatiques  s’en  distinguent 
par  ce  fait  que,  chez  elles,  la  propriété  de  refaire 
les  globules  rouges  est  conservée.  Celte  propriété 
fléchit  parfois,  mais  seulement  à  la  dernière  pé¬ 
riode  :  chez  les  cancéreux, par  exemple,  l’état  du 
sang  peut  prendre  à  la  fin  le  masque  de  l’anémie 
pernicieuse.  Il  en  est  de  même  dans  les  hémor¬ 
rhagies  répétées  et  dans  celles  de  l’ulcère  de  l’es¬ 
tomac  ;  ce  sont  des  anémies  pernicieuses  agoni¬ 
ques.  Lorsque;  dans  ces  maladies,  il  est  possi¬ 
ble  d’arrêter  la  marche  du  processus  morbide,  si 
celui-ci  n’est  pas  au-dessus  des  ressources  de 
l’art  comme  le  cancer,  la  guérison  est  possible. 

Notre  malade,  vous  ai-je  dit,  est  atteinte  d’a¬ 
némie  du  4“  degré.  Son  état  relève  de  conditions 
multiples,  acc-issibles  à  notre  action,  et  doit  être 
distingué  de  l’anémie  pernicieuse  fatalement 
progressive.  Chez  cette  femme,  la  propriété  de 
refaire  ses  globules  n’est  pas  abolie.  De  tels  cas, 
pris  à  temps,  se  terminent  d’une  manière  satis¬ 
faisante.  Si  la  malade  entrée  dans  le  service  pen¬ 
dant  les  vacances,  et  qui  asuccombé,  était  venue 
plus  tôt,  elle  eût  sans  doute  guéri. 

Existe  t-il  des  signes  permettant  de  distinguer 
l’anémie  pernicieuse  vraie  des  anémies  sympto¬ 
matiques  analogues?  Je  n’en  ai  pas  trouvé,  même 
dans  les  épreuves  hématologiques.  La  différence 
réside  surtout  dans  l’évolution.  Dans  l’anémie 
pernicieuse  véritable,  la  situation  s’aggrave  rapi¬ 
dement,  le  patient  perd  quelquefois  en  15  jours, 
en  8  jours,  un  million  de  globules.  Dans  cette 
forme  protopathique,  je  n’ai  pas  vu  de  rémis¬ 
sions.  Enfin,  dernier  caractère  :  l’anémie  perni¬ 
cieuse  progressive  est  incurable,  du  moins  pour 
le  moment. 

Le  traitement  est  celui  de  la  chlorose. 

Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  Licroix. 


Les  traitements  medicaux  spéciaux. 


Les  Maisons  de  santé 

«  La  thérapeutique,  dit  Hayem,  est  la  connais- 
«  sance  des  indications  et  l’art  de  lès  remplir.  » 
Pour  étrange  que  puisse  paraître  de  prime  abord 
le  litre  donné  à  cette  étude,  l’étonnement  ne  peut 
être  que  de  courte  durée,  s’il  est  démontré  — 
ainsi  que  nous  nous  proposons  de  le  faire  —  que 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  maison  de  santé 
est  le  meilleur,  sinon  le  seul  moyen  de  «  remplir 
les  indications  »  qui  résultent  de  l’état  des  ma¬ 
lades,  selon  la  formule  si  heureuse  du  maître  qui 
professa  naguère  la  Thérapeutique  à  la  Faculté  de 
Médecine. 

Par  maison  de  santé,  nous  entendons  tout  éta¬ 
blissement  dirigé  par  un  ou  des  médecins  et  re¬ 
cevant  des  malades  à  demeure.  11  ne  s’agit  d’ail¬ 
leurs  pas  ici  d’une  forme  déguisée  de  réclame  ou 
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de  publicité  —  celles-ci  ayant  leur  place  bien 
déterminée  dans  le  dispositif  du  Journal,— mais 
d’une  revue  sérieuse  qui  nous  semble  venir  àson 
heure  pOur  fixer  un  point  très  intéressant  de 
r  «  Art  de  guérir  ».  Et  les  allusions  que  nous  se¬ 
rons  amenés  à  faire  à  telle  ou  telle.maison  n’au¬ 
ront  d’autre  but  que  d’appuyer  par  dés  exemples 
empruntés  à  la  réalité  notre  exposé  théorique. 
Nous  ferons  en  sorte  quelles  soient  empreintes 
de  la  plus  grande  impartialité,  nous  réservant 
même  de  signaler  spécialement,  ce  qui  est  bien 
légitime,  les  établissements  dirigés  par  nos  col¬ 
lègues,  membres  du  «  Concours  médical  ». 

Il  y  a,  en  effet,  8  ans  qu’à  l’Assemblée  générale 
de  1896,  l’un  de  nous,  le  docteur  Jeanne,  dans 
une  allocution  qui  eut  à  l'époque  un  certain  re¬ 
tentissement  et  un  réel  succès,  posait  la  question 
en  ces  termes  :  «  Est  il  possible  au  Corps  médi¬ 
cal  de  créer  lui-même  les  établissements  dont  il 
a  besoin  ?  »  Et  l’ordre  du  jour,  adopté  à  l’unani¬ 
mité,  ratifia  ses  conclusions,  en  consacrant  le 
principe  de  la  légitimité  «pour  les  médecins  de  se 
«  constituer  en  Société  aux  fins  de  fonder  et 
«  d’exploiter  directement,  avec  leurs  ressources 
«  personnelles,  les  stations  climatériques  et  by- 
«  drologiques,  les  maisons  de  santé  et  tous  les 
«  établissements  similaires.  !> 

Jeanne  allait  même  plus  loin  en  demandant 
que  le  «  Concours  médical  »  prit  l’initiative  de 
la  création  d’établissements  médicaux  spéciaux.. 

«  Le  nombre  est  déjà  grand,  disait-il,  des  cures 
Il  obtenues  par  les  établissements  médicaux  spé- 
«  ciaux  et  connues  du  public.  La  vulgarisation  de 
(1  cette  pratique  marche  à  grands  pas,  même  en 
«  dehors  de  nous.  J’affirme  qu’il  nous  importe  de 
«  diriger  ce  mouvement  pour  qu'il  ne  s’égare 
«  pas  ;  que  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  nous 
«  le  laisser  imposer,  qu’enfin  si  la  maturité  n’en 
«  est  pas  encore  complète,  c’est  à  nous  de  la  pro- 
«  duire  dans  le  plus  bref  délai  possible  »  (1). 

Cette  proposition,  qui  parut  audacieuse  au  mo¬ 
ment  où  elle  était  formulée,  ne  fut  pas  acceptée. 
Mais,  depuis,  les  idées  ont  fait  du  chemin.  L’ini¬ 
tiative  privée,  forte  de  l’approbation  qui  résul¬ 
tait  du  vote  de  l’ordre  du  jour  reproduit  plus 
haut,  se  donna  libre  cours  pour  perfectionner 
les  organisations  existant  déjà,  pour  en  faire  de 
nouvelles.  Le  «  Concours  medical  »  entraîné  lui- 
même  dans  la  voie  qui  lui  était  ainsi  tracée,  s’est 
mis  également  à  l’œuvre,  et  le  succès  est  venu 
couronner  ses  efEorts,répondant  ainsi  à  l’appel  vi-- 
brant  qui  lui  avait  été  lancé  dans  une  sorte  de 
vision  prophétique.  .  Nous  inspirant  des  argu¬ 
ments  et  des  raisons  développés  par  notre  collè¬ 
gue  au  cours  de  cette  séance,  nous  allons  tâcher 
d’établir  par  suite  de  quelles  circonstairces  les 
maisons  de  santé  sont  devenues  une  nécessité  ; 
nous  étudierons  ensuite  chacune  des  catégories 
d’établissements  médicaux  ;  nous  verrons  à  quel¬ 
les  indications  ils  répondent  et  comment  enfin, 
dans  la  pratique,  les  exigences  de  la  thérapeuti¬ 
que  moderne  ont  été  réalisées. 


«  Puisque  l'hypothèse  de  l’évolution  s’adapte  à 
«  un  très  grand  nombre  de  faits  et  n’est  incom- 
«  patible  avec  aucun,  on  doit  la  considérer 
«  comme  une  hypothèse  légitime  et  soutenable  ; 
«  la  valeur  de  cette  hypothèse  est  proportionnée 


(1)  Cf.  Concours  médical,  1898,  572. 


«  au  nombre  des  phénomènes  qu’elle  explique, 
«comparés  à,  ceux  qu’elle  n’explique  pas  »  (1). 
Cette  grande  loi  de  l’évolution  admise  par  la  plu¬ 
part. des  philosophes  et  des  naturalistes  contem¬ 
porains  ne  régit  pas  seulement  l'individu  :  elle 
s’applique  également  aux  sociétés,  aux  civilisa¬ 
tions,  aux  manifestations  de  l’esprit  humain.., 
en  un  mot,  à  tout  ce  qui  résulte  du  groupement 
des  individus,  à  tout  ce  qui  dépend  d’eux.  Les 
maux  dont  souffre  1  humanité  sont  soumis  fata¬ 
lement  à  cette  loi,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  rat¬ 
tache  à  leur  connaissance,  à  leurs  remèdes, ..  et 
qui  constitue  la  science  médicale.  Aussi  avons- 
nous  vu,  dans  la  suite  des  temps,  des  maladies 
disparaître  peu  à  peu  du  cadre  nosologique, d’au¬ 
tres  se  modifier  dans  leurs  ■  formes,  s'atténuer  ; 
des  espèces  nouvelles  faire  leur  apparition,  pour 
occuper  une  place  de  plus  en  plus  importante 
en  Pathologie. 

Cette  conception  n’est  pas  une  simple  vue  de 
l’esprit  ;  et  s’il  est  permis  de  dire  que  les  pro¬ 
grès  réalisés  en  anatomie  pathologique,  en  cli¬ 
nique,  en  hygiène...  tantpar  le  perfectionnement 
des  procédés  d’investigation  que  par  l’ingéniosité 
sans  cesse  croissante  des  observateurs,  ont  con¬ 
tribué  à  déterminer  ces  résultats,  il  n’èn  est  pas 
moins  vrai  que  d’autres  facteurs,  engendrés  par 
l’évolution  clans  les  conditions  mêmes  de  la  vie, 
ont  exercé  une  influence  prépondérante  pour 
amener  les  transformations  C£ue  nous  constatons. 
Et  ces  progrès  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  une 
conséquence  de  l’évolution  ?  Nous  n'observons 
plus  que  rarement,  par  exemple,  ces  syphilis  se¬ 
condaires  malignes  qui  se  traduisaient  par  le 
phagédénisme  le  plus  hideux  et  le  plus  destruc¬ 
teur.  Les  maladies  infectieuses  sont  heureuse¬ 
ment  combattues  par  des  méthodes-  d’une  effi¬ 
cacité  démontrée  et  les  épidémies  si  durables  et 
si  meurtrières,  qui  firent  parfois  époque  dans 
l’Histoire,  ne  sont  plus  guere  qu’à  l’état  de  lé¬ 
gende.  L’antisepsie  et  l’asepsie  ont  permis  à  la 
hardiesse  et  à  l’habileté  des  chirurgiens  de  se 
donner  libre  cours,  et  la  pathologie  viscérale,  bé¬ 
néficiant  de  la  facilité  d’examens  pratiqués  sur 
le  vif,  s’est  enrichie  de  découvertes,  grâce  aux- 
C£uelles  les  obscurités  se  sont  peu  à  peu  dissipées 
en  même  temps  que  se  précisaient  les  indications 
et  la  technique  des  interventions. 

Par  contre,  l’exode  des  campagnes  vers  les 
villes. dont  l’encombrement  augmente  de  jour  en 
jour,  les  nécessités  de  la  lutte  pour  la  vie,  de  plus 
en  plus  âpre,  l'abandon  de  traditions  qui  firent 
jadis  la  race  saine  et  forte,  l’introduction  dans 
l’alimentation  de  produitsindustriols d’une  noci¬ 
vité  certaipe,  le-  besoin  d’excitants  factices . et 

par-dessus  tout  peut-être  le  désir  effréné  d’arrL 
ver  et  de  jouir  qui  caractérise  notre  époque,  ont 
favorisé  singulièrement  l’essor  pris  par  certaines 
maladies, l’éclosion  d’entités  longtemps  inconnues. 
....  La  tuberculose,  l’alcoolisme  au  premier  plan, 
la  morphinomanie,  les  intoxications  médicamen¬ 
teuses  ou  industrielles,  moins  fréquentes  parce 
que  moins  accessibles  ou  plus  limitées,  sont  l’ob¬ 
jet  des  préoccupations  les  plus  sérieuses  des  mé¬ 
decins  et  des  sociologues.  Le  système  nerveux 
enfin  a  subi  avec  intensité  la  répercussion  des 
perturbations  de  l’existence  moderne.  Et  le  rôle 
important  qu’il  joue  dans  l’organisme,  tant 


(I)  Bain.  —  Logique  déductive  et  inductive.  Trad, 
Gompayré,  11,  405. 
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comme  suprême  régulateur  des  fonctions,  que 
comme  siège  des  plus  hautes  et  des  plus  nobles 
manifeslations  de  l’esprit,  explique  le  rang  de 
plus  en  plus  élevé  que  ses  tares,  ses  lésions,  aussi 
Bien  que  s  es  troubles  fonctionnels  occupent  dans 
l’échelle  des  maladies. 

Ainsi,  dans  ces  vingt  dernières  années,  la  scène 
médicale  est  occupée  d’une  part  par  la  fréquence 
de  plus  en  plus  grande  des  interventions  chirur  • 
gicales,  d'autre  part  par  l’extension  de  la  tuber¬ 
culose,  des  états  morbides  résultant  d’intoxica¬ 
tions,  et  enfin  par  l’élargissement  considérable 
du  cadre  delà  Neuropathologie  et  dé  la  Psychia¬ 
trie. 


L’évolution  que  nous  venons  d'esquisser  à 
grands  traits  ne  pouvait  manquer  d’avoir  un  re¬ 
tentissement  marqué  sur  la  thérapeutique  ;  c’en 
était  le  corollaire  obligé.  Si  la  connaissance  des 
indications  ne  demeurait  pas  douteuse,  l’art  de 
les  remplir  fut  l’objet  de  tâtonnements  longs  et 
prolongé3,avant  d’aboutir  à  la  précision'de  règles 
rigoureuses. 

A  côté  des  agents  chimiques  empruntés  à  la 
pharmacopée  la  plus  riche,  prennent  place,  en 
clfet,  les  moyens  physiques  inconnus  ou  négligés 
jusqu’alors,  et  dans  ces  cas  nombreux,  où  le  mo¬ 
ral  est  on  jeu  pour  le  moins  autant  que  l'orga¬ 
nisme,  la  notion  de  «  milieu  »,  si  importante 
d’ailleurs  en  chirurgie,  se  fait  de  plus  en  plus 
prépondérante  et  s’impose  impérieuse  et  domi¬ 
nante. 

A  des  besoins  nouveaux  doivent  évidemment 
correspondre  des  organisations  nouvelles  ;  et 
cette  question  de  «  milieu  »  se  trouve  heureuse¬ 
ment  résolue  par  les  «  maisons  de  sanlé »  dont  les 
indications  sont  chaque  jour  plus  nombreuses. 

Les  établissements  dont  nous  voulons  parler 
SC  divisent  en  plusieurs  classes  : 

1»  liaisons  de  santé  médico-chirurgicales  simples; 
Maisons  de  sanlé  pour  tuberciileux  ; 
Sanatoriums  maritimes  (tuberculoses  ex- 
.  ternes  ou  articulaires)  ; 

3»  Maisons  d’hydrothérapie  pour  maladies  ner¬ 
veuses  et  mentales  et  pour  intoxications; 

4“  Maisons  de  convalescence  et  de  repos,  etc.,  etc. 

11  est  bien  entendu  que  nous  ne  nous  occu¬ 
pons  pas  des  innombrables  cliniques  générales 
ou  spéciales,  dont  nous  ne  discutons  pas  l’oppor¬ 
tunité,  mais  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  limites 
de  ce  travail. 


Les  maisons  médico-cliirurqicales. 

La  maison  médico-chirurgicale  répond-elle  à 
un  besoin  réel  P  Poser  la  question,  c'est  en  quel¬ 
que  sorte  la  résoudre.  En  elfet,  les  chances  de 
succès  d’uneintervention  chirurgicale  sont  d’au¬ 
tant  plus  assurées  qu’elle  est  pratiquée  dans  des 
conditions  aussi  parfaites  que  possible.  Or,  s’il 
est  indifférent  pour  des  opérations  très  simples, 
sans  gravité,  sans  complications  redoutables, 
u'elles  aient  lieu  dans  un  milieu  quelconque, si, 
ans  d’autres  circonstances,  l’urgence  commande 
;  de  se  heâter  et  d’aller  au  plus  pressé,  les  consé- 
!  qucncesdela  non-réalisation  do  certaines  de  ces 
conditions  étant  moins  redoutables  que  la  tem¬ 
porisation,  il  n’en  saurait  être  de  même,  la  plu¬ 
part  du  temps,  dans  les  cas  de  grande  chirurgie 


et  notamment  de  chirurgie  viscérale, qu’il  s'agisse 
par  exemple  de  faire  une  laparotomie  ou  de  tré¬ 
paner  un  crâne  pour  examiner,  explorer,  sonder 
au  besoin  les  centres  nerveux  supérieurs.  Là, 
l’opération  réussit  d’autant  mieux  que  toutes  les 
précautions,  même  les  plus  élémentaires,  sont 
prises  à  l'avance  ;  que  l’opérateur  est  entouré  non 
seulement  d’aides  capables,  mais  encore  d’un 
personnel  subalterne  bien  éduqué  ;  que  l’éclai¬ 
rage,  le  chauffage  de  la  salle,  ne  laissent  rien  à  dé- 
rer  ;  que  sa  stérilisation,  ainsi  que  la  stérilisation 
des  instruments,  des  cuvettes,  des  objets  de  pan¬ 
sements .  soient  assurées  d’une  façon  aussi 

sérieuse  que  possible  ;  que  l'arsenal  instrumen- 
■  tal  lui-même  soit  au  grand  complet  ;  en  un  mot 
que  rien  ne  soit  laissé  au  hasard  et  que  toutes  les 
éventualités  étant  prévues,  le  remède  à  chacune 
d’elles  soit  immédiatement  à  po)-tée  de  la  main. 

11  importe  également  qu’aussitôt  après  l’acte 
opératoire  etdans  les  jours  qui  suivront,  le  ma¬ 
lade  soit  l’objet  d’une  surveillance  éclairée,  que 
les  incidents  ou  accidents  des  premiers  moments 
puissent  être  aisément  conjurés,  qu’une  syncope 
sérieuse,  une  hémorrhagie  secondaire,  par  exem¬ 
ple,  soient  combattus  sans  retard. 

Comme  il  est  matériellement  impossible  de 
réaliser  tous,  ces  desiderata  au  domicile  dp  ma¬ 
lade,  pour  les  indigents  ou  les  nécessiteux,  l’hô- 
ital  est  tout  indiqué.  U  cesse  de  remplir  son 
ut  d’assistance  humanitaire  quand  il  reçoit  des 
malades  appartenant  à  la  classe  aisée,  et  a  for¬ 
tiori  des  malades  riches,  dont  certaines  révéla¬ 
tions  suggestives  nous  ont  montré  les  manœu¬ 
vres,  adroites  sans  doute,  mais  d’une  loyauté 
douteuse.  Et  pour  notre  compte,  nous  n’avons 
cessé  de  protester  contre  la  tolérance  coupable 
de  r.4ssistance  publique,  qui  fait  delà  philan¬ 
thropie  à  rebours,  quand  elle  laisse  gaspiller  le 
bien  des  pauvres  au  profit  de  ceux  qui  pour¬ 
raient  largement  payer. 

Pour  ceux-ci,  la  maison  de  santé  est  toute  dé¬ 
signée.  lien  existe  un  grand  nombre,  édifiées  se¬ 
lon  les  règles  les  plus  modernes  du  confort,  de 
l’hygiène,  et  des  nécessités  de  dispositions  spé¬ 
ciales  à  leur  destination,  pourvues  de  salles  d’o¬ 
pération  vastes,  bien  éclairées,  avec  l’outillage 
principal  et  secondaire  le  plus  perfectionné.  Il 
ne  nous  suffit  pas,  cependant,  que  l’architecte  se 
soit  inspiré  des  données  scientifiques  les  plus  ré¬ 
centes  pour  obtenir  le  résultat  le  plus  satisfaisant, 
et  nous  demandons  à  la  maison  de  sanlé  chirur¬ 
gicale,  telle  que  nous  la  concevons,  deux  condi¬ 
tions  que  nous  considérons  comme  primordia¬ 
les  :  1°  la  présence  constante  d’un  médecin  rési¬ 
dant  dans  rétablissement  ;  2°  des  prix  tels  qu’elle 
soit,  autant  que  possible,  accessible  à  toutes  les 
bourses  moyennes.  Ces  deux  conditions  se  justi¬ 
fient  amplementpar  les  considérations  qui  précè¬ 
dent,  et  c’est  en  en  tenant  le  plus  grand  compte, 
ue  le  «  Concours  médical  »  a  organisé  la  liaison 
ela  Plaine-Monceau.  11  ne  nous  appartient  pas 
d’en  faire  ici  l’éloge  ;  ceux  de  nos  confrères  qui 
l’ont  utilisée  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs 
malades,  se  sont  chargés  de  ce  soin,  et  son  succès 
croissant  est  la  meilleure  garantie  de  sa  valeur. 

S’il  nous  était  permis  d’émettre  un  vœu,  nous 
souhaiterions  qu’un  concours  de  circonstances 
favorables  permît  à  un  tel  établissement,  ou  à 
d’autres,  établis  sur  le  même  type  et  dans  le  mê¬ 
me  esprit,  de  servir  d  intermédiaire  entre  l’hô¬ 
pital  et  la  maison  luxueuse,  pour  que  toute  une 
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catégorie  de  malades  peu  fortunés,  mais  suscep¬ 
tibles  néanmoins  de  faire- face  à  certaines  dé¬ 
penses,  puisse  avoir  recours  à  un  aussi  puissant 
auxiliaire,  dans  les  cas  trop  fréquents  où  il  s’im¬ 
pose. 

Il  est  évident  que  la  maison  de  santé  chirurgi¬ 
cale  n’est  pas  tenue  de  limiter  son  rôle  aux  seules 
opérations  et  qu’elle  estencore  appelée  à  recevoir 
des  malades  atteints  d’affections  chroniques  de¬ 
mandant  un  traitement  prolongé  et  minutieux, 
une  observation  sévère  de  certaines  règles  de 
diététique,  une  surveillance  constante...  Elle  ne 
peut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  son 
action  ne  doit  guère  s’écarter  du  domaine 
déjà  si  vaste  de  la  pathologie  externe,  et  que, 
l’acte  opératoire  étant  au  premier  chef  l’objet  de 
sa  principale  raison  d  étre,  elle  doit  se  refuser 
d'accepter  les  maladies  infectieuses  et  contagieu¬ 
ses  dont  lé  voisinage  ne  manquerait  certaine¬ 
ment  pas  de  compromettre  les  résultats  légiti¬ 
mement  escomptés. 

(A  suivre.) 


REVUE  DE  U  PRESSE  ËTRAH6ÈRE 


Sur  les  injections  intra-articulaii*es 
de  salicylate  de  soude  dans  la  polyarthrite. 

Si  le  salicylate  de  soude,  administré  par  la  voie 
buccale,  donne  d’excellents  résultats  dans  le  rhu¬ 
matisme  articulaire,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  nous  savons  par  l’expérience  combien  la 
plupart  des  arthritiques  sont,  en  raison  de  leurs 
douleurs,  obligés  de  garder  le  lit,  malgré  l’ab¬ 
sorption  quotidienne  de  quelques  grammes  de 
salicylate.  Aussin’est-il  pas  surprenant  qu’on  ait 
cherché  de  différents  côtés  à  faire  prendre  ce 
médicament  d'une  manière  autre  que  par  la  bou¬ 
che,  afin  d’en  obtenir  des  effets  plus  grands.  Au 
Congrès  du  Caire  (190?),  Bouchard  nous  exposait 
les  résultats  des  injections  périailiculaires  de 
salicylate  de  soude. 

Peu  satisfait  de  cette  méthode,  le  docteur  San- 
lini  expérimenta  les  injections  endo  articulaires 
(Wieii.  klin.  therapeul.  IKoc/r.,  n»  36,1904).  Le 
plus  souvent,  il  suffisait  de  faire  une  seule  injec¬ 
tion  dans  la  même  synoviale  ;  c’était  là  un  avan¬ 
tage  manifeste  sur  le  procédé  de  Bouchard. 

La  solution  employéeétait  isotonique  du  sang, 
elle  comprenait  trois  parties  de  salicylate  pour 
100  d’eau  distillée. 

Les  articulations  le  plus  souvent  atteintes  par 
la  diathèse  rhumatismale,  sont  facilement  acces¬ 
sibles  ;  les  données  anatomiques  fixent  le  choix 
.du  point  d’injection  Presque  toujours, la  disten¬ 
sion  de  la  capsule,  produite  par  l’exsudât  intra- 
articulaire,  détermine  des  points  fluctuants.  Seu¬ 
les  les  articulations  de  l’épaule,  de  la  hanche,  les 
articulations  vertébrales, ne  permettent  que  des 
injections  périphériques,  et  encore  celles-ci  doi¬ 
vent-elles  être  poussées  aussi  près  que  possible 
de  la  jointure. 

La  dose  à  injecter  varie  avec  les  dimensions  de 
l’article.  Pour  les  plus  gmndes  jointures,  il  suffit 
de  5  centimètres  cubes  de  solution  ;  mais  le  plus 
souvent  3  ou  4  centimètres  cubes  permettent  d’ob¬ 
tenir  1  effet  désiré. 

Généralement,!  injection  n’augmente  les  dou¬ 
leurs  que  d  une  façon  modérée  ;  parfois  cepen¬ 


dant  celles-ci  s'accroissent  dans  de  grandes  pro¬ 
portions  ;  mais  au  bout  de  quelques  instants  le 
malade  peut  mouvoir  sa  jointure,  devenue  pres- 
qu’indolore.  L’effet  obtenu  persiste,  et  les  récidi¬ 
ves  sont  rares. 

Il  semble  donc  qu’il  faille,dans  le  traitement 
du  rhumatisme  articulaire,  préconiser  les  injec¬ 
tions  périphériques,  et  mieux  encore  les  injec¬ 
tions  intra-articulaires,  comme  un  moyen  cura¬ 
tif  très  efficace. 


Les  injections  rectales  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  dans  les  hémorrhagies  des  vei¬ 
nes  hémorrlioidaires 
Le  docteur  Bôas(/lte  Thérapie  d.  Geejenw.  1904,. 
H.  77),  se  basant  sur  une  longue  expérience,con- 
sidère  celte  méthode  comme  excellente  et  rare¬ 
ment  inefficace  dans  les  hémorrhagies  chroni¬ 
ques  et  déprimantes  des  veines  hémorrhoïdaires. 

On  connaît  depuis  longtemps  l’action  coagu¬ 
lante  des  sels  de  chaux  ;  on  sait  aussi  qu’ils  for¬ 
ment  la  fibrine-ferment.  Quelques  médecins 
avaient  déjà  recommandé  les  injections  rectales 
de  chlorure  de  calcium,  à  la  dose  de  4  grammes, 
dans  les  ulcères  de  l’estomac  ;  Boas  n'en  avait 
obtenu  aucun  résultat  satisfaisant,  en  particulier 
dans  les  cas  de  tumeurs  malignes.  Par  contre,  il 
eut  plein  succès  dans  les  hémorrhagies  des  vei¬ 
nes  hémoiTho'idaires. 

Très  simple  est  la  technique  de  ces  injections  : 
après  avoir  nettoyé  le  rectum,  on  introduit  au 
moyen  d’une  seringue  20  grammes  d’une  solu¬ 
tion  aqueuse  à  10  %  ;  ce  lavement  médicamen¬ 
teux  est  gardé  par  le  malade.  Dans  les  cas  gra¬ 
ves  on  fait  chaque  jour  deux  injections  sembla-, 
blés  ;  l’une  déliés  est  donnée  le  soir  avant  le 
coucher.  La  solution  à  10  °/o  ne  produit  ni  dou¬ 
leur,  ni  irritation.  Les  observations  de  Boas  sem¬ 
blent  très  concluantes,  même  quand  les  hémor- 
rhoïdes  accompagnent  un  cancer  rectal. 

Si  le  chlorure  de  calcium  n’était  pas  très  pur, 
quelques  phénomènes  d’irritation  pourraient 
apparaître. 

Les  hémorrhagies  seules  cessent  ;  les  noyaux 
hémorrhoïdaires  ne  disparaissent  pas.  L’auteur 
recommande  de  continuer  ces  injections  pendant 
quelque  temps  encor  e,  après  que  les  hémorrha¬ 
gies  ont  cessé  ;  dans  les  cas  graves,  il  les  répète 
quotidiennement,  quatre  semaines  durant  ;puis 
deux  à  trois  fois  par  semaine. 


Les  résultats  de  Thydrothérapie 
sur  lOOO  sujets  tuberculeux. 

Le  travail  du  D''  Kulhi  {Blallcr  f.  klin.  Hydro¬ 
thérapie,  n°  5,  1904)  est  d’autant  plus  intéressant 
qu’il  est  basé  sur  une  série  très  complète  d  ob¬ 
servations  cliniques.  L’auteur  nous  renseigne  sur 
les  divers  procédés  hydrothérapiques  employés 
dans  la  tuberculose,  en  nous  fixant  sur  leurs  in¬ 
dications  et  leurs  contrindications. 

Pour  le  demi-bain,  le  malade  est  plongé  assis 
dans  une  baignoire,  dont  l  eau  atteint  environ  sa 
région  ombilicale  (25  centimèlres  de  hauteur)  ; 
on  recouvre  sa  tête  d'un  bonnet  humide,  puis  on 
l'arrose  sur  la  surface  antérieure  et  sur  la  surfa¬ 
ce  postérieure  de  son  corps  ;  on  le  frictionne  soi¬ 
gneusement,  et  enfin,  la  température  du  bain 
s’étant  abaissée  d’un  ou  deux  degrés,  on  l’arrose 
encore  abondamment.  La  durée  du  demi-bain 
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est  en  moyenne  de  trois  minutes.  Pendant  les 
frictions  il  faut  éviter  d’imprimer  au  thorax  des 
secoüsses  trop  violentes.  La  température  du  bain 
est  de  32°  premier  .içur,  de  31°  le  deuxième 
jour,  dé  30°  du  troisième  au  cinquième  jour,  de 
29°  les  sixième  et  septième  jours,  puis  on  s’en 
tient  définitivement  à  28°.  Cette  hydrothérapie  est 
généralement  bien  supportée,  même  par  les 
malades  les  plus  faibles,  les  plus  anémiques  (s’ils 
ne  sont  pas  condamnés  à  garder  le  lit)  ;  certains 
patients,  neurasthéniques  avérés^  réagissent  aux 
températures  inférieures  a  30°  par  un  sommeil 
agité,  et  par  une  excitabilité  anormale.  Néan- 
moinsj  le  demi  bain  reste  un  excellent  moyen 
diététique;  il  relève  l’appétit,  améliore  les  selles, 
surtout  quand  on  fait  sur  le  ventre  des  affusions 
froides-,  à  forte  pression.  C’est  également  un  to¬ 
nique,  qui  améliore  le  sommeil,  donne  une  sen¬ 
sation  de  bien-être,  et  endurcit  les  phtisiques  au 
froid. 

Pour  les  enveloppements  humides  du  tronc,  on 
prend  une  toile  de  lin  imbibée  d’eau  et  plus  ou 
moins  exprimée;  onia  replie  plusieurs  fois  sur 
elle-même,  et  on  l’enroule  autour  du  corps  de- 
puis'les  aisselles  jusqu’à  la  symphyse  pubienne. 
Pour  produire  un  effet  calmant,  dans  l’insomnie 
par  exemple, et  certaines  douleurs  inflammatoires 
chroniques,  on  trempela  toile  dans  de  l’eau  com¬ 
plètement  froide  ;  puis  on  prend  la  précaution  de 
la  recouvrir  d’une  deuxième  toile  pour  constituer, 
une  sorte  de  bain  de  vapeur  sous  l’enveloppe¬ 
ment.  Celui-ci  est  maintenu  durant  quatre  heu¬ 
res  et  plus.  C’est  le  plus  souvent  un  rubéfiant, 
un  dérivatif,  un  calmant,  et  môme  un  narcoti¬ 
que  direct,  s’il  est  appliqué  pour  la  nuit. 

On  poursuit  le  même  but  en  employant  dans 
certains  sanatoria  l’enroulement  au  moyen  de 
bandes  croisées,  qui  recouvrent  également  les 
épaules:  c'est  l’enveloppement  de  Priesnilz. 
Appliqué  le  soir  vers  9  heures  1/2,  il  doit,  pour 
remplir  de  bonnes  conditions,  être  complète¬ 
ment  sec  le  lendemain  matin  ;  s’il  n’en  est  pas 
ainsi,  si  le  calorique  produit  par  le  malade  n’est 
pas  suffisant  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut 
diminuer  la  longueur  de  la  bande  et  par  consé¬ 
quent  l’épaisseur  de  l’enveloppement.  Ce  pro¬ 
cédé  fluidifie  les  sécrétions  pulmonaires,  qui 
sont  rejetées  au  réveil  sans  difficultés  sous  forme 
d’expectoration  mucn-purulente. 

Pour  obtenir  des  effets  antithermiques  au 
moyen  des  enveloppements  humides,  on  em¬ 
ploie  une  toile  plus  fine,  peu  exprimée,  que  l’on 
renouvelle  toutes  les  heures,  ou  toutes  les  deux 
heures.  C'est  là  un  procédé  très  utile  chez  les  fé¬ 
bricitants,  qui  tiennent  le  lit  ;  il  possède  souvent 
une  plus  grande  efficacité  que  la  médication 
antipyrétique  la  plus  énergique.  Un  tuberculeux 
au  troisième  degré,  dit  Kuthi,  avait  des  tempéra  - 
tares  variant  entre  38"8  et  39°2  malgré  trois  doses 
quotidiennes  de  0,50  centigrammes  de  pyrami- 
Qon  ;  on  le  condamne  au  lit  avec  des  enveloppe¬ 
ments  humides  ;  le  jour  même,  sa  température 
maxima  n’atteint  plus  que  38°8  ;  le  lendemain 
celle-ci  est  de  38“2,  le  troisième  jour  de  38°. 

Une  vessie  de  glace,  un  sac  d’eau  froide  appli¬ 
qué  sous  l’enveloppement  au  niveau  du  cœur 
augmente  l’action  antithermique  et  cardiotoni¬ 
que  du  procédé  ;  en  cas  de  douleurs  pleuréti¬ 
ques,  il  exerce  une  action  antiphlogistique. 

Les  ablutions  partiel,les  forment  la  transition 
entré  la  balnéation  partielle  et  la  balnéation 


totale.  On  les  pratique  le  malin.  Le  malade 
Commence  par  sortir  un  bras  de  son  lit,  ce  bras 
est  recouvert  d'une  serviette  mouillée^  puis  fric¬ 
tionné  ;  on  continue  ensuite  la  friction  a  sec  jus¬ 
qu’à  rubéfaction  et  on  rentre  le  bras  sous  les  cou- 
vcrtiires.,On  répète  la  même  pratique  pour  l’au¬ 
tre  bras,  puis  pour  les  deux  jambes,  pour  le  dos 
et  la  poitrine.  C’est  là  une  méthode  précieüse 
pourles  phtisiques  fébricitants,  qui  restent  cou¬ 
chés.  Elle  les  fortifie,  les  endurcit,  améliore  l’ap¬ 
pétit  ;  elle  absorbe  une  petite  quantité  de  calori¬ 
que,  facilite  le  régime  de  la  circulation  périphé¬ 
rique  ;  elle  est  enfin,  légèrement  excitante.  Ces 
ablutions  partielles  sont  excellentes  pour  com  ¬ 
battre  les  sueurs  profüsès. 

Jusqu'à  présent  on  n’employait  dans  les  sana¬ 
toria  pour  tuberculeux  que  les  douches  comme 
remède  tonique  et  fortifiant  ;  il  est  vraisembla¬ 
ble  que  l’on  ne  connaissait  pas  suffisamment  les 
autres  procédés  hydrothérapiques.  Mais,  d’après 
une  expérience  de  trois  années,  le  D"’  Kuthi  peut 
certifier' que  les  douches  doivent  passer  au  second 
plan,  lorsqu’on  est  bien  au  courant  de  l’hydro- 
thérâpie. 

La  douche  froide  en  pluie,  même  à  une  faible 
pression,  produit  également  sur  tout  le  corps 
une  excitation  nerveuse  intense  ;  elle  constitue 
un  excellent  tonique,  fa.vorise le  travail  du  cœur, 
augmente  l’appétit  et  les  échanges  nutritifs.  C’est 
un  remède  respiratoire,  surtout  par  les  inspi¬ 
rations  profondes,  qii’elle  suscite  au  début. 
En  raison  de  son  action  générale  Stimulante, 
elle  est  mal  supportée  par  les  neurasthéniques 
excitables,  et  ne  doit  par  conséquent  pas  être 
généralisée  en  phtisiothérapie,  puisque  la  plu¬ 
part  des  tuberculeux  anémiés  présentent  de 
l’asthénie  nerveuse  excitative.  Tout  au  plus,  chez 
quelques  patients  peut -on  recourir  à  la  douche 
en  pluie,  refroidie  en  20  secondes  de  35°  à  15°  ou 
10°.  C.  Kuthi  recommande  aussi  la  douche  en 
éventail,  la  douche  de  vapeur  de  AVinternitz  i  la , 
surface  du  corps,  d’abord  échauffée,  est  ensuite 
refroidie  par  la  douche  froide,  qui  n’enlève  que 
cet  excédent  de  chaleur,  accumulé  superficielle¬ 
ment. 

D’une  façon  générale,  les  douches  soustraient 
moins  de  calorique  que  les  bains,  lorsqu’elles  ne 
sont  pas  contre-indiquées.  Or,  voici  leurs  con¬ 
tre-indications  : 

1°)  La  neurasthénie  constitutionnelle,  avec  hy¬ 
perexcitabilité,  hyperesthésie,  sommeil  agité,  né¬ 
cessite  durant  tout  le  traitement  l’emploi  des 
demi-bains. 

2°)  L’hyperthermie.  On  ne  douche  que  les  tu¬ 
berculeux  dont  la  température  quotidienne  su¬ 
bit  de  faibles  oscillations  (0°5)  et  ne  dépasse  .pas 

3")  Les  douleurs  pleurales  constituent  enfin 
une  dernière  contre-indication. 

11  faut  encore  remarquer  que  les  douches  sur 
les  pieds  .possèdent  des  effets  appréciables  sur 
les  céphalées  congestives,  les  vertiges,  l’inso.m- 
nie,  chez  les  individus  d’un  poids  normal,  chez 
les  pléthoriques  surtoutr-qq’ils  soient  ou  non 
tuberculeux,  il  en  est  de  même  pour  les  enve¬ 
loppements  des  mollets. 

Les  applications  de  froid  au  niveau  du  cœur 
sont  excellentes  on  phtisiothérapie,  car  elles  lut¬ 
tent  contre  l’adynamie  cardiaque  tonique,  con¬ 
tre  la  tachycardie  toxi-nerveuse  ;  elles  améliorent 
de  plus  la  circulation  périphérique  et  Centrale. 
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Les  troubles  gastriques  que  l’on  observe  parti¬ 
culièrement  au  début  delà  phtisie  disparaissent 
sous  l’influence  de  compresses  chaudes  appli¬ 
quées  au  creux  épigastrique  ■ 

Le  demi-bain  tiède  à  3ô°,  d'une'  durée  de  dix 
minutes,  est  un  excellent  hypnotique  dans  l’in¬ 
somnie  neurasthénique,  il  faut  l'employer  avec 
prudence  chez  les  patients,  qui  font  volontiers 
de  la  fièvre,  car  il  provoque  facilement  des  per¬ 
turbations  dans  la  courbe  thermique. 


HY6  ÈNE  PUBLIQUE 


Dans  l’intervalle  de  quinze  jours,  ont  clé  pu¬ 
bliées,  dans  le  Concours  médical,  deux  notes  re¬ 
latives  à  l’empoisonnement  par  1  hydrogène  arsé¬ 
nié.  Dans  ces  deux  notes, on  considère  l’affection 
comme  une  trouvaille  toute  nouvelle  et  à  peine 
encore  décrite.  Certes,  le  sujet  n’est  point  épuisé, 
mais  il  est  loin  d’être  nouveau. 

Dès  1841-18^2,  on  trouve  in  The  Dublin  Journal 
O f  medical  science,  une  observation  très  complète 
publiée  par  O'Keilly  ;  on.  en  trouve  une  autre 
dans  la  Gazelle  des  Hôpitaux, publiée  par  Ollivier 
en  1863  ;dans  le  Lij  on  médical  eu  I8i0,  Valette  fait 
insérer  deux  nouvelles  observations.  J’ai  moi- 
môme  traduitde  l’allemand  l'histoire  de  plusieurs 
autres  cas  :  Èitner  [Derlinsr  Klinische  Wochens- 
cftri/'t,1880);  Cæster  (même  journal, 1884)  ;  Immer 
mann  {Corresp.  BlaU.f.  schw  Aerzte  1887)  ;  Sury- 
Bienz  [Viertdf.  gericlU  Med., XLIX.  iSS-^'i).  J’ai  tra¬ 
duit  également  une  étude  de  Stadelmann  sur 
«  l'Ictère  dans  l'empoisonnement  par  l’hydrogène 
arsénié  »  publiée  en  1883  [Arch.  exper.  Pal/i.  und 
pharmac.] 

Enfin,  en  1895,  après  une  série  d'expériences 
exécutées  au  laboratoire  de  M.  le  Prof.  Pouchet, 
sur  le  sang  in  vitro  et  sur  des  animaux,  je  pré¬ 
sentai  comme  thèse  inaugurale  devant  la  Faculté 
de  Paris,  un  travail  d’ensemble  sur  l’empoisonne¬ 
ment  par  l'hydrogène  arsénié. 

Ceci  dit.pour  rendre  la  priorité  à  qui  de  droit. 

a)  L’idée  capitale  qui  se  dégage  de  l'étude  de  ce 
genre  d’empoisonnement,  c'est  que  l’hydrogène 
arsénié  est  un  poison  du  sang.  Pénétrant  dans  l’or¬ 
ganisme  par  les  voies  respiratoires  et  immédia¬ 
tement  mis  en  contact  avec  ce  lic[uide  dans  les 
alvéoles  pulmonaires,  ses  effets  toxiques  sui¬ 
vent  de  près  l’inhalation  du  gaz. 

L’hydrogène  arsénié  détermine  la  désagréga¬ 
tion  du  globule  rouge,  il  en  sépare  Vhémaglobine 
qui  passe  en  dissolution  dans  le  plasma  et  se 
transforme  partiellement  en  méthémoglobine. 

A.U  microscope,  on  aperçoit,  au  milieu  de  glo¬ 
bules  sains,  une  grande  quantité  de  globules  dé¬ 
formés  :  les  uns  sont  crénelés,rdtatinés  ;  d’autres 
revêtent  des  formes  polyédriques  variables  à  l’in¬ 
fini. 

Le  sérum,  séparé  du  caillot  par  décantation  et 
additionné  d’eau,  donne  au  spectroscope  les  raies 
de  l’oxyhémoglobine. 

A  part  des  lésions  do  néphrite  épithéliale  qu’on 
observe  d’une  manière  constante,  à  part  une  dé¬ 
générescence  granulo- graisseuse  du  foie  et  des 
reins  observée  chez  l’animal  dans  un  cas'  d’em- 


po'sonnément  lent  provoqué  par  des  inhalations 
courtes  et  répétées  du  gaz  toxique,  l’anatomie 
pathologique  se  limite,  ou  à  peu  près,  cà  l’étudj 
des  altérations  du  sang  ci-dessus  décrites. 

b]  Cliniquement,  je  distingue  deux  formes  d’em- 
poisonneriients  ; 

1°  Une  forme  anurigiie, liés  grave;  2“  une  [orme 
à  diurèse  normale,  légère. 

La  dénomination  que  j’attribue  à  chacune  de 
ces  deux  formes  dit  assez  en  quoi  elles  diffèrent. 

Dans  l’une  comme  dans  l'autre,  mais  à  des  de¬ 
grés  différents,  les  symptômes  sont,  au  début  : 
une  céphalalgie  plus  ou  moins  violente  accom¬ 
pagnée  d’un  sentiment  do  profonde  lassitude  et 
parfois  d'un  frisson  violent  et  prolongé  compara¬ 
ble  à  celui  de  la  pneumonie.  Les  malades  se  plai¬ 
gnent  d’une  brulùre  aiguë  au  creux  épigastrique 
et  de  douleurs  très  Vives  de  la  région  lombaire. 

Le  plus  souvent, on  observe  des  nausées  etdes 
vomissements  alimentaires,  puis  bilieux,  voire 
même  des  évacuations  diarrhéiques. 

Bientôt,  c’ést-à-diro  au  bout  d’une  heure,  deux 
heures,  trois  heures  au  maximum,  se  manifeste 
le  symptôme  dominant  :  l'hémoglobinurie.  Dans 
la  forme  anurique,  les  urines  sont  rouge  fonce, 
presque  noires,  rares  (30  gr.  à  300  gr.  pour  la 
première  journée,  suivant  l’état  de  vacuité  de  la 
vessie  au  moment  de  l’inhalation  toxique)  ;  dans 
-la  forme  à  diurèse  normale,  les  urines  ont  une 
couleur  rouge-sang,  mais  leur  quantité  est  peu 
ou  point  diminuée. 

Le  microscope  ne  décèle  pas  dans  les  urines  la 
présence  de  globules  rouges  ;  mais  fexamen 
spectroscopique  montre  les  raies  de  l'hémoglo¬ 
bine  oxygénée.  Elles  sont  albumineuses  toujours, 
et  elles  contiennent  ordinairement  des  pigments 
et  des  acides  biliaires  une  fois  que  l’ictère  est 
constitué. 

Cet  ictère,  comme  l’hémqglobinurie,^  provoqué 
par  la  décomposition  du  sang, apparaîtle deuxiè¬ 
me  jour,  quelquefois  le  troisième  jour  seulement. 
D’après  la  théorie  de  Gubler.  on  pourrait  le  ran¬ 
ger  dans  la  catégorie  des  ictères  dits®  hémaphéi- 
ques  »  ;  cependant  Stadelman,  au  contraire,  le 
considère  comme  un  ictère  par  rétention  et  il  se 
base  sur  ce  lait,  démontré  dans  ses  expériences, 
que  la  bile  épaissie  s’écoule  difficilement  vers  l’in¬ 
testin  ;  la  résorption  serait  ainsi  commandéepar 

Dans  les  cas  mortels,  lè  dénouement  arrive 
d’ordinaire  du  5“  au  !Ü“  jour  ;  mais  dans  un  cas 
(Valette),  la  mort  n'est  survenue  que  le  27“  jour 
après  le  début  des  accidents. 

Quand  la  terminaison  doit  être  favorable,  on 
voit  la  diurèse  se  rétablir  progressivement  à  par¬ 
tir  du  quatrième  jour  ;  l  hémoglobinurie  dimi¬ 
nue  parallèlement,  à  mesure  que  les  urines  de¬ 
viennent  plus  abondantes.  La  guérison  parait 
'  complète  en  8  ou  10  jours,  mais  l’albuminurie, 
ainsi  que  l’anémie,  persistent  encore  quelque 
temps. 

Enfin, dans  les  autres  cas,  appartenant  à  la  for¬ 
me  légère  de  l’empoisonnement,  la  guérison 
arrive  après  deux  à  cinq  jours  de  maladie. 

c]  Quant  au  traitement,  il  doit  répondre  à  trois 
indications  :  1°  favoriser  l’évacuation  du  poison 
en  rétablissant  la  diurèse,  2“  aider  la  régénéra¬ 
tion  du  sang  par  les  inhalations  d’oxygène,  les 
ferrugineux,  3°  soutenir  les  forces  des  malades. 
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cl)  Indépendamment  des  chimistes  dans  leurs  ■ 
laboratoires,  des  ouvriers  employés  dans  les  fa  • 
briques  de  produits  chimiques,  on  observe  sur¬ 
tout  rempoisonnement  par  l’hydrogène  arsénié 
chez  les  gens  qui,  par  leur  profession,  sont  appe¬ 
lés  à  utiliser  ou  à  produire  de  grandes  , quantités 
dhydrogène  comme  les  aérostiers  par  exemple, 
et  cela  à  cause  de  l’impureté  des  produits  em¬ 
ployés. 

Il  faut  signaler  aussi  la  possibilité  d’empoi¬ 
sonnements  chez  les  personnes  employant,  dans 
un  espace  réduit  et  mal  ventilé,  des  batteries  de 
piles  à  grandes  surfaces,  comme  les  piles  au  bi¬ 
chromate,  les  c  léni  en  ts  Bunsen,  etc.  On  sait  que 
ces  piles  en  fonctionnement  dégagentdes  vapeurs 
Irritantes  auxquelles  il  peut  se  mêler  une  certai¬ 
ne  proportion  d’hydrogène  arsénié.  Dese.xemples 
de  ce  genre  se  sont  produits  dans  le  puits  Jabin. 
des  mines  do  St  Etienne  (G  rommier.  Académie  de 
Médecine,  10  avril  1877). 

On  a  pensé  également  à  la  présence  possible 
d’une  pelile  quantité  d’hydrogène  arsénié  dans 
l  atinosphère  de  certaines  maisons  humides  tapis¬ 
sées  de  papiers  verls  (vert  deScheele,vert  de  Sch- 
weinfurt)  Louyet.de  Bruxelles, suppose  que  sous 
l’influence  des  matièresorganiquqset  de  l’humi¬ 
dité  dans  ces  tapisseries,  il  doit  se  former  un  ar- 
séniure  d’hydrogène  se  mélangeant  à  l’air  des 
appartements.  U  se  base. pour  appuyer  cette  opi¬ 
nion, sur  l'odeur  alliacée,  désagréable,  qui  se  fait 
sentir  quelquefois  dans  les  pièces  humides  tapis¬ 
sées  de  papiers  aux  verts  arsenicaux.il  est  avéré, 
en-tous  cas,  qu’on  a  observé  plusieurs  cas  d'em¬ 
poisonnements  chroniques, assez  mal  définis, mais 
provoqués  par  le  séjour  prolongé  dans  des  ha¬ 
bitations  de  ce  genre  et  qu’on  a  attribués,  à-  tort 
ou  à  raison,  à  l'hydrogène  arsénié. 

D''  E.  Lucas. 

Saint-IIilaire-la-Paliido,  1"  novembre  1904. 


CORRESPONDANCE 


LaUheiHédii  choix  du  médecin  par  les 
assistés. 

s  novembre  1904. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

L’article  da  Concours  du  5  novembre  sur  les  vrais 
abus  en  matière  d’as-'^istance  médicale  gratuite, 
m’invite  à  vous  faire  remarquer  que  ce  n’estpas  seu¬ 
lement  dans  le  Calvados,  que  Messieurs  les  Ihéfets 
tiennent  au  système  des  oirconscriptions  desservies 
parleurs  médecins.  Le  departement  du  Nord  se 
trouve  absolument  dans  le  même  cas,  et,  comme 
nous  n’avons  pas  le  tarif  à  la  visite,  mais  l’abonne¬ 
ment  à  forfait,  il  esta  supposer  que  l’administration 
s’occupe  bien  plus  de  l’intérêt  électoral  et  politique, 
que  defintérêthum-anitaire  et  médical. 

Nos  syndicats  ont  bien  tenté  jadis  de  demander  la 
liberté  du  choix  du  médeein  mais  il  a  été  reconnu, 
que  noua  sommes  absolumentinaples  à  traiter  sem¬ 
blables  questions,  et  on  les  a  données  à  débrouiller 
a  Messieurs  les  conseillers  généraux. Ceux-ci,  nalu- 
l'ellement,  ont  opiné  du  bonnet  dans  le  sens  indique 
par  Monsieur  le  Préfet.  C’est  sans  doute  partout,  ou 
presque  partout,  la  même  chose. 

En-fait,  on  voit  dans  notre  département  tel  con- 
■Jrère,  chargé  d’une  besogneimpossible,  et  dont  par- 
lois  U  s’occupe  fort  peu,  s’en  déchargeant  sur  des  , 


voisins,  qui  deviennent  ainsi  ses  protégés,  et  se 
croirontpeul-êlre  obligés  à  le  servir  comme  agents 
électoraux. 

Gettef.açon  d’agir  permet  à  Messieurs  les  Préfets, 
et  à  leurs  mandataire.-i,  de  tenir  les  médecins  dans 
une  sorte  de  domesticité.  Si  quelques-uns  rechi¬ 
gnent,  on  leur  suscite  des  ennuis  de  toutes  sortes, 
et  avec  l’argent  des  contribuables,  et  les  ressources 
de  l'assistance  publique,  ou  va.  coûte  que  coûte-, 
leur  chercher  des  concurrents  partout  où  il  est  pos¬ 
sible  d’en  déterrer  ;  qu'importe  l’inlérôt  du  pauvre  ? 
11  prendra  le  médecin  qu’on  lui  donnera,  alors  mê¬ 
me  qu’il  en  préférerait  un  autre,  et,  s’il  le  faut,  poul¬ 
ies  besoins  d’une  basse  vengeance,  on  l’obligera  à 
des  déplacements  considérables,  alors  qu’il  a  près 
de  lui  le  praticien  qui  aurait  sa  conliance.  Væ 

Pour  éviter  pareils  abus,  contre  lesquels  protes¬ 
tent  les  principes  humanitaires  et  républicains,  il 
faudrait  l’accord  résolu  de  tous  les  médecins;  je  dou¬ 
te-fort  que  l’on  puisse  arriver,  de  longtemps,  à  ce 
consensus  unanime,  quand  l’adminislralion  a  dans 
les  mains  tant  d’avantages  pécuniaires  et  décora¬ 
tifs  pour  nos  confrères  asse|  souples  du  présent,  et 
de  t’avenir. 

Je  n’en  rends  pas  moins  justice  au  Concours  mé¬ 
dical,  et  aux  syndicats,  qui  soutiennent  de  leur 
mieux  le  bon  combat,  sans  obtenir  toujours  ce  qu’ils 
souhaitent.  Il  faudrait  tant  d’énergie  et  do  persévé¬ 
rance  pour  briser  quelques  mailles  de  notre  systè¬ 
me  d’esclavage  administratif  !  .Te  voudrais  espérer 
que  les  plus  jeunes  d’entre  nous  verront  la  délivran¬ 
ce,  mais  jusqu’ici  je  dois  constater  que  l’on  nous 
rive  notre  chaîne  de  plus  en  plus  court. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère, messincères 
salutations,  etl’expressiori  de  mes  meilleurs  sénti- 

D'V. 


La  constitution  du  Syndicat  du  Var. 

Fréjus,  le  2  décembre  1094. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  la  constitution 
définitive  du  Syndicat  médical  du  Var.  Les  arron¬ 
dissements  de  Uraguignan  et  de  Brignoles  se  trou¬ 
vant  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques  au 
■point  de  vue  médical,  conditions  qui  diffèrent  en 
beaucoup  de  points  de  celles  de  l’arrondissement 
de  Toulon,  ce  sont  ces  deu.x  arrondissements  seule¬ 
ment  qui  forment  notre  Syndicat.  Notre  but  est  ce¬ 
lui  que  recherchent  tous  les  groupements  du  même 
genre,  etnos  stalir;.s,que  je  vous  enverrai  dans  quel¬ 
ques  jours,  ressemblent  beaucoup  à  ceux  de  Ver¬ 
sailles  fil  de  Rambouillet. 

Le  bureau  a  élé  ainsi  constitué  ; 


Président;  D"- Brun-Bourguet,  de  Fréjus. 


Vice  Présidents 


i 


Arr.  de  Draguignan;  D' Claudel, 
de  Bargemont. 

AiT.de  Brignoles;  D’’ de  Com- 


(  prieu,  de  Brignoles 

Secrétaire  D'  Pelloquin,  de  Draguignan. 

Trésorier  D'  Coulomb,  de  Draguignan. 

Administrateurs. 


A-it.  de  Draguignan  | 


Dr  Doze,  de  Draguignan. 
Dr  Massol,de  Roquebrune. 


Arr.  de  Brignoles!  de  Barjols. 

jD'  Decugis,  de  Besse. 

Je  voue  remercie  de  l’empressement  que  vous  avez 
mis  à  m’envoyer  les  comptes-rendus  et  les  statuts 
de  votre  groupement  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles.  Nous  allons  nous  inspirer  de  ces  derniers 
pour  l’établissement  de  notre  règlement  intérieur. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 


C'  BnuN-Boi;iiGUET. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Un  pi'ojeV  de  codiîicalion  des  tarits 
médico-légaux. 

Bordeaux,  le  28  novembre  1904. 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  prie  de  me  faire  expédier  2ô  ex.  de  vos 
feuilles  pour  mémoires  d’expertise  —  au  civil  et  au 
criminel.  Il  faut  que  je  rédige  moi-même  ces  mé¬ 
moires  pour  plusieurs  confrères  qui  ont  des  difli- 
cultés  pour  toucher  leurs  honoraires. 

Lors  de  mon  dernier  séjour  à  Paris,  je  me  suis 
rendu  au  ministère  de  la  justice,  où  j’ai  longuement 
causé  avec  le  chef  du  nouveau  service  du  contrôie. 
Il  est  convenu  que  je  dois  lui  signaler  les  inter- 

Erétations  variées  données  aux  règlements  dans 
3S  diverses  Cours  et  lui  proposer  un  projet  de 
codification  des  tarifs  médico-légaux'. 

Nous  arriverons  peut-être  ainsi  à  éviter  des  con¬ 
testations  souvent  grotesques  et  toujours  désagréa¬ 
bles  —  pour  le  corps  médical  du  moins. 

Bien  cordialement. 

D'  I.ANDE. 


REPORTAGE  MEDICAL 


Legs  du  docteur  Tillaux.  —  On  annonce  que  le 
docteur'Tillaux,  dont  le  testament  vient  d’être  ou¬ 
vert,  a  fait  le  legs  suivant,  qui  s’élève  à  plus  d’un 
demi-million  ; 

«Pour  contribuer  dans  la  mesure  où  je  le  puis, 
écrit  le  testateur,  à  la  paix  et  la  justice  sociales,  je 
donne  ce  capital  à  la  Caisse  des  retraites  ouvriè¬ 
res,  ou  si  cette  caisse  n’existait  pas  lors  de  mon 
décès,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.» 

Le  docteur  ïillaux  lègue,  d’autre  part,  son  por¬ 
trait  par  Bonnat,  au  musée  de  Caen  ;  son  portrait 
par  Georges  Becker,  au  lycée  de  Caen; son  médail¬ 
lon  par  Chaplaih  et  son  buste  par  le  docteur 
Worms,  à  la  Faculté  de  médecine. 

11  laisse  10,000  francs  à  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  2,000  à  l’Association  des  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris,  et  dispose  en 
-outre  de  diverses  sommes  importantes  en  faveur 
d’œuvres  ou  d’établissements  auxquels  il  s’intéres¬ 
sait.  [Le  Temps.) 

Nous  sera-t-il  permis  de  regretter  que  l’esprii 
qui  dicte  de  si  louables  libéralités  chez  les  grands 
du  corps  médical,  néglige  toujours  de  songer  à  cel¬ 
les  de  nos  Sociétés  qui,  comme  les  Syndicats,  leur 
Uniou,le  «Sou  médical»  etc., luttent  si  ardemment  (et 
avec  d’insuffisantes  ressources)  pour  assurer  l’ave¬ 
nir  de  notre  profession  par  la  solidarité  de  tous  ses 
membres  ? 

C’est  l’argent  qui  est  le  nerf  de  la  guerre.  Pour¬ 
quoi  faut-il  que  ceux  qui  le  possèdent  oublient  l’im- 
portancedu  concours  qu’ils  pourraientainsi  fournir 
a  ceux  quidonnent  sans  compter  leur  temps  et  leur 
peine. 

Contre  les  abus  de  la  médecine  par  les  médecins 
étrangers.  —  Ceci  intéresse  particulièrement  nos 
confrères  qui,  installés  dans  une  communefrontière, 
étendraient  leurs  soins  médicaux  au-delà  des  limi¬ 
tes  admises  par  les  conventions  diplomatiques.  Un 
confrère  belge  avait  donné  ses  soins  à  un  malade 
habitant  Valenciennes.  Le  malade  était  mort  et 
laissait  une  héritière  à  qui  notre  confrère  adressa 
une  note  de  2,50u  francs.  L’héritière,  contestant  le 
chiffre,  porta  le  litige  devant  le  tribunal  de  Va¬ 
lenciennes  lequel,  s’appuyant  sur  l’art.  5  de  la  loi 
de  novembre  1892  :  «  Les  médecins, etc.,  diplômés  à 
«  l’étranger,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  ne 
«  pourront  exercer  leur  profession  en  France,  qu’à 
«  la  condition  d’y  avoir  obtenu  leur  diplôme,  etc.» 
débouta  le  médecin  belge  en  déclarant  gue  l’obli¬ 
gation  en  vertu  de  laquelle  notre  confrère  récla¬ 
mait  des  honoraires,  reposait  sur  une  «  cause  illi¬ 


cite  »  comme  étant  prohibée  par  la  loi.  Ce  qu’il  y  a 
de  particulier  en  cette  affaire,  c’est  que  l’héritière 
ne  refusait  pas  de  payer,  elle  ne  contestait  quele 
chiffre  des  honoraires. 

C’est  le  Iribunal  qui,  proprio  mntu,  a  soulevé  le 
moyen  de  nullité  en  se  basant  sur  l’art.  5  de  la  loi 
de  1892  et  les  art;  1131  et  1133  du  Gode  civil.  [Le  Scal¬ 
pel). 

Nous  recommandons  à  nos  camarades  des  fron¬ 
tières  d’opposer,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  concur¬ 
rence  étrangère  sortant  de  la  limite  des  conventions 
diplomatiques,  la' jurisprudence  de  Valenciennes, 
qui  semble  bien  inattaquable.  Il  n’est  pas  douteux 
que  les  incursions  des  voisins  se  feront  beaucoup 
plus  rares  quand  elles  vont  ainsi  se  trouver  sou¬ 
mises  à  un  régime  de  gratuité  imprévue. 

Exercice  illégal  de  la  mciiecùie.  Congrès  de  1905.  — 
Le  D’’  d’AvnENX,  chargé  d’un  rapport  sur  l’exercice 
illégal  ou  irrégulier  de  la  médecine  (ophtalmologie) 
par  les  opticiens,  serait  reconnaissant  aux  confrères 
documentés  sur  la  question  de  lui  faire  parvenir 
leurs  communications  :  176,  Bd.  Saint-Germain,. 
Paris. 


Faculté  et  hôpita  ux. 

M.  Auguste  Petit,  chef  du  laboratoire  de  clinique 
chirurgicale  à  l’Hôtel-Dieu,  commencera,  le  lundi 
16  janvier  1905,  à  1  h.  et  demie,  une  série  de  12  con¬ 
férences  pratiques  de  clinique  chirurgicale,  et  les 
continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours:  Tissus  pathologiques  au  point 
de  vue  du  diagnostic  chirurgical. 

Les  droitsà  versersont  de  50  francs. 

On  s’inscrit  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  au  se¬ 
crétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  3),  de  midi  à  3 
heures. 

—  M.  A.  Herrenschmidt,  chef  du  laboratoire  de  là 
clinique  chirurgicale  do  l’hôpital  Necker  commence¬ 
ra  le  lundi  12  décembre,  à  10  h.,  une  série  de  confé¬ 
rences  de  bactériologie  .spécialement  envisagée  au 
point  de  vue  cliirurgical  (examens  du  pus,  des  sé¬ 
rosités,  employés  dans  la  pratique  journalière)  et 
les  continuera  les  lundis  suivants  à  la  même  lienre. 
Le  cours  sera  complété  par  une  séance  de  techni¬ 
que  bactériologique  et  d’opérations  pratiques,  le 
lendemain  mardi  à  2  h. 

—  M.  le  D'Frumusson  a  commencé  le  1"  décembre, 
à  l’amphithéâtre  Gruveilher,  un  cours  de  physio¬ 
thérapie  (masso-électro-lcinésithérapie,  inécanothé- 
rapie,  gymnastique  suédoise,  ■  hydrothérapie,  pho- 
thérapie,  orthopédie),  et  le  continuera  tous  les  jeu¬ 
dis  à  5  h. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Gheli-ot.  de  Giroma- 
gny  (Haut-Rhin)  ;  LEKÉnunE  et  Legrand,  de  Bapaume 
(P.-d.-G.)  ;  Deuepouve,  de  Heucbin  (P.-d.G.)  ;  Tour¬ 
naire,  de  Tain  (Drôme)  :  NicOL.\u-BAiiR.\GüÉ,  du  Gha- 
telet-cn-Brie  (a.-et-M.)  :  auCHEir,  de  Neuilly  (Seine), 
et  Simon,  de  Quarré-les-Tombes  (Yonne),  membres 
du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales.  ' 


Vingt-sixièiTi! 
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La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  prési-  ! 
dence  de  M.  leD'-  Lande  (de  Bordeaux), président. 

M.  le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  : 

1“  Un  exemplaire  des  nouveaux  statuts  pro¬ 
posés  à  l’approbation  de  l’assemblée  ; 

2"  Le  rapport  de  M.  Fleury,  actuaire,  avec  un 
graphique  ; 

o<?  La  lettre  de  convocation  pour  cette  assem¬ 
blée  ; 

(Ces  3  pièces  ont  été  adressées  sous  enveloppe, 
avec  en-tête  de  la  Caisse,  à  tous  les  membres 
adhérents)  ; 

4"  Les  différentes  lettres  de  membres  adhé¬ 
rents  adressées  soit  au  Secrétaire  général,  soit  au 
Ti'ésorier,  soit  au  Concours  médical,  lettres  qui 
ont  été  étudiées  par  le  Conseil  général,  et  dont  le 
secrétaire  général  donne  les  principales  indica¬ 
tions,  idées  ou  vœux. 

M.le  secrétaire  général  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Rapport  de  M.  le  Secrétaire  général. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Les  nombreuses  lettres  que  j’ai  reçues  comme  se¬ 
crétaire  général,  lettres  déposées  sur  ce  bureau, 
témoignent  de  la  profonde  émotion  que  le  rapporLde 
notre  excellent  actuaire,  M.  Fleury,  a  produite  par¬ 
mi  les  adhérents.  Je  n’al  pas  besoin  d'ajouter  que 


cette  émotion,legUiine,availeté  partagée  par  votre 
Comité  lorsque  M.  Fleury  lui  ût  part  des  résultats 
auxquels  ses  calculs  avaient  abouti.  Certe.».  les  mem¬ 
bres  de  votre  Comité  étaient  lésés,  comme  tous  les 
adhérents,  dans  leurs  intérêts  pécuniaires,  mais  ils 
étaient  surtout  attristés  par  la  grande  réduction  que 
nous  devions  vous  soumettre,  par  suite  de  nos  primes 
trop  faibles.  Vous  aurezà  examiner  et  à  voter,  dans 
celte  réunion,  les  propositions  discutées  et  acceptées 
par  votre  Conseil  général  pour  établir  définitive¬ 
ment  noire  association  sur  des  bases  solides.  Et  je 
tiens  de  suite  à  m’expliquer  sur  ce  dernier  quali¬ 
ficatif.  Dans  beaucoup  de  lettres,  les  adnérents  me 
disent  ;  «  Si  encore  M.  l’actuaire  nous  promettait 
pour  l’avenir  une  cei'titude,  mais  il  ne  donne  rien 
de  sûr.  »  Jelaisse  àM.  Fleury  le  soin  d’expliquer  le 
sens  du  paragraphe  de  son  rapport  relatif  à  cette 
question.  QuanJ  à  votre  Comité,  bien  qu’il  prévût 
le  mauvais  effet  qu’il  devait  produire  sur  votre  es¬ 
prit,  il  n’a  pas  voulu  demander  à  son  actuaire  de 
le  supprimer  de  son  rapport,  car  il  croit  que,  doré¬ 
navant,  il  ne  doit  plus  exprimer  d’opinion  qui  n’ait 
été  contrôlée  par  votre  actuaire.  L’expérience  doit 
au  moius  nous  servir  pour  l’avenir. 

Devant  le  chiffre  croissant  de  nos  encaissements, 
votre  Comité,  bien  qu’ayant  quelques  vagues  doutes 
depuis  quelques  années,  par  suite  des  avis  venus  des 
actuaires  du  ministère  de  l’intérieur, était  convaincu 
que  la  Caisse  devait  fournir  une  longue  carrière,  et 
il  .aurait  pu  laisser  aller  les  choses  tranquillement, 
car  ce  n’est  que  dans  une  vingtaine  d’années  que 
tes  fissures  seraient  apparues,  et  je  crois  qu'à  cette 
époque,  quelques-uns  de  ses  membres  n’auraient  pas 
entendu  les  récriminations  légitimes  des  adhérents 
qui  se  seraient  trouvés  devant  une  caisse  vide. 
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Aujourd’hui  lu  situation  est  bien  nette  :  Les  cal¬ 
culs  de  M.  l’actuaii  e,  calculs  dont  il  est  responsable 
et  que  l’on  doit  considérer  comme  définitils,  vu  la 
compétence  de  leur  auteur,  nous  démontrent  que 
nos  anciennes  primes  étaient  trop  faibles,  et  quand 
on  pense  que  les  plus  graves  reproches  de  ceux  qui 
dans  ces  derniers  temps  ont  attaqué  la  caisse,  c’est 
que  nos  primes  étaient  beaucoup  trop  fortes,  on 
peut  se  demander  quels  résultats  nous  aurions  ob¬ 
tenus,  en  admettant,  en  outre,  leur  taux  de  morta¬ 
lité  qui  était  .encore  bien  plus  bas  que  le  nôtre.. 
Nous  venons  vous  dire  :  Vous  avez  adopté  de  nou¬ 
veaux  tarifs,  dans  l’assemblée  générale  de  1904  ;  ces 
tarifs  vous  donneront  une  retraite  de  1200  fr.  à  00 
ans  ;  ils  sont  élablis  par  un  homme  du  métier  ;  il 
est  nécessaire  que  ces  tarifs  soient  applicables  à 
tous.  Chacun  de  vous  va  recevoir  une  feuille  sur 
laquelle  se  trouvent  relevés  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  lui  être  utiles  pour  passer  des  anciens 
tarifs  aux  nouveaux,ou  rester  avec  les  mêmes  primes, 
mais  avec  une  retraite-lype  de  800  francs.  Il- pourra 
donc  juger  la  situation  en  connaissance  de  cause. 
Reste  la  question  des  remboursements  avec  les  inté¬ 
rêts  ;  c’est  la  plus  grave  question  que  nous  ayons,  à 
débattre  età  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
apporter  la  plus  grande  attention,  lors  de  sa  discus¬ 
sion.  M.  le  président  vous  indiquera  tout  à  l'heure 
les  propositions  que  le  Conseil  général  a  décidé  de 
vous  soumettre. 

Pour  terminer,  je  rapporterai  quelques  idées  émi¬ 
ses  dans  les  lettres  :  l'un  de  nous  demande  l’éta¬ 
blissement  d’une  loterie  qui  permettrait  de  parfaire 
la  somme  manquante  au  capital  pour  laisser  les  re¬ 
traites  au  taux  de  1200  francs.  Une  autre  demande 
le  remboursement  du  .capital  versé,  sans  inté¬ 
rêt,  et  en  défalquant  même  les  frais  de  ge.siion, 
d’actuaire,  etc.,  qui  ont  été  fait.®  pour  établir  iioli  c  si¬ 
tuation. 

Enfin,  s’il  y  a  quelques  adhérents  qui  ne  sont  pas 
tendres  pour  les  membres  du  Comité,  oubliant  que 
ces  derniers  sontaussi  lésés  qu'eux,  elqu’en  outre, ils 
ont  consacré  pas  malde  temps  à  la  chose  commune, 
d’autres  au  contraire  comprennent  parfaitement  que 
nous  avons  agi  loyalement  et  sainement  en  dévoilant 
le. mal  dès  le  début  et  permettant  ainsi  de  l’enrayer 
et  d’éviter  la  catastrophr, qui  eût  atteint  les  adhérents 
dans  quelques  années.  Aujourd'hui,  l’opération  né¬ 
cessaire  faite,  la  Société  n’au:  a 'qu’à  continuer  de 
progresser,aveclemême  dévouement  et  la  même  pro¬ 
bité  de  la  part  de  ceux  qui  voudront  bien  consacrer 
aux  intérêts  communs,  leur  temps  et  leur  bonne  vo- 
Joiitc. 

û’'  Dei.efosse. 

Monsieur  le  Président  pi  end  la  parole  ; 

Mcssieur.', 

Le  travail  de  M.  l’acluaire  Fleury  elles  conclu¬ 
sions  auxquelles  il  aboutit  sont  de  nature  à  inquié¬ 
ter  tous  nos  adhérents. 

A,yant  contribué  à  la  création  de  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite  du  corps  médical  français  et 
ayant  successivement  rempli  les  fcfticlions  de  se¬ 
crétaire  généial  et  de  president,  j’ai  le  devoir  de 
vous  fournir  quelques  explications  et  de  formuler 
quelques  critiques. 

Quand  plusieurs  membres  du'<  Concours  médical  » 
fondèrent  la  caisse  en  ls84,  ils  choisirent, entre  plu¬ 
sieurs  projets,  celui  qui  leur  paraissait,  avec  ses 
combinaisons  variées,  répondre  le  mieux  et  le  plus 
complètement  aux  désirs  et  aux  besoins  du  corps 
médical 

Le  corps  médical  demandait,  à  côté  de  l’œuvre 
d’assistance  réalisée  par  l'Association  générale  des 
médecins  de  France, -la  fondation  d’une  œuvre  de 
prévoyance. 

En  créant  une  caisse  autonome,  au  lieu  d’en¬ 
gager  nos  confrères  à  s’adresser  aux  diverses  com¬ 
pagnies  d’assurances  qui, de  toutes  parts, nops  solli¬ 
citaient,  nous  avions  un  uouble  but  : 


1°  Celui  d’épargner  l’argent  de  nos  confrères,  en 
réduisant  au  strict  nécessaire  les  dépenses  de  ges¬ 
tion  et,  par  conséquent,  en  ramenant  au  minimum 
lescotisalions  réclamées  pour  obtenir  un  chiffre  de 
pension  déterminé  ; 

2°  D’autre  part,  ta  caisse  étant  constituée  à  capi¬ 
tal  aliéné,  de  donner  à  ses  adhérents  celle  satisfac¬ 
tion  de  penser  que  les  réserves  résultant  des  décès 
survenus  avantl’àgede  la  retraite,  iraientinlégràle- 
ment  à  la  collectivité  médicale. 

Le  chlff’re  îles  cotisations  fut  établi  sur  deux_  ba¬ 
ses  essentielles  ;  le  taux  de  l’argent  et  la  longévité 
des  médecins 

En  1884,  il  était  facile  d’obtenir,  dans  des  conditions 
de  sécurité  absolue,  un  intérêt  supérieur  à4%. 

En  ce  qui  concerne  la  longévité  médicale,  lesfonda- 
teurs  pensèrent  qu’il  était  sage  d’adopter  les  tables 
de  mortalité  moyenne,  bien  que  ce  fût  une  croyance 
unanimement  acceptée  par  tous,  que  les  médecins 
avaient  une  longévité  très  inférieure  à  la  longévité 
moyenne.  Une  statistique  anglaise,  par  professions, 
indiquait  que  seuls  les  cabaretiers  avaient  une  vie 
plus  courte  que  les  médecins.  , 

Celte  application  des  lors  dé  mortalité  moyenne 
au  corps  médical  fut  vivement  critiquée,  même- pâl¬ 
ies  adhérents,  et  un  grand  nombre  de  confrères 
s’en  llrent  un  argument  pour  refuser  leur  adhésion. 
On  nous  fit  souvent  en  termes  très  vifs  et  pai  iois 
discourtois  le  renroche  suivant  :  comment  osez- 
vous  promettre  à  des  médecins  une  retraite  à  par¬ 
tir  de  60  ans,  quand  la  plupart  d’entre  eux  n’attei¬ 
gnent  pas  cet  âge,  et  que  très  rares  ^ont  ceux  qui  le 
dépa.«SRnt;et  les  plus  logiques  concluaient  :  ce  n’est 
pas  à  60  ans  qu'il  faut  donner  une  retraite  au  méde¬ 
cin,  c’est  à  55  ans,  ou  mieux  encore  à  50  ans.» 

C’est  en  vain  qu’on  essayait  de  démontrer  à  ces 
critiques  qu’on  trouvait  autour  de  soi  bon  nombre 
de  confrères  ayant  atteint  et  dépassé  la  soixantaine; 
ils  s’obstinaient  à  nier  et  se  détournaient  de  nous. 

Quant  à  faire  comprendre  qu’un  môme  capitâl 
placéà  rente  viagère  ne  peut  pas  donner  à  55ans,et' 
encore  moinsàôO  ans, le  même  revenu  qu’à60,il  nous 
fallut  y  renoncer,  le  problème  dépassaitde  beaucoup'! 
la  capacité  mathématique  de  nos  contradicteurs. 

Les  fondateurs  de  la  caisse  persistèrent  dans  leur 
résolution,  et  de  leur  côté,  le  plus  grand  nombre  des 
confrères  s’entêtaient  dans  leur  opposition,  fondée 
sur  la  brièveté  de  la  vie  du  médecin. 

Les  événements  ont  marché  ;  pendant  dix  ans  les 
cotisations  se  sont  accumulées  dans  le  portefeuille 
de  la  caisse  des  retraites, et  en  1894,  quand  est  venu, 
conformément  auxslatuts,  le  moment  de  servir  les 
premières  pensions,  l’avoir  de  la  société  s’élevait  à 
la  somme  de46l,’i63.80  pour  295  adhérents. 

Depuis  1894  la  caisse  a  rempli  intégralement  ses 
obligations,  c’est-à-dire  a  servi  à  ses  pensionnés' la 
retraite  promise.  Je  dis  «  retraite  promise  »  et  non 
pas  «  retraite  assurée  »,  car  leconlrat  quille  la  caisse 
à  ses  adhérents  n’est  pas  un  contrat  ferme  comme 
celui  des  compagnies  d’assurances,  et  si  le  chiffre- 
type  de  1200  fr.  a  été  indiqué  comme  devant  résulter 
du  fonctionnement  régulier  de  la  caisse,  il  n’a  pas 
été  garanti.  La  caisse  des  retraites  du  corps  médi-, 
cal  belge  nous  avait  servi  de  modèle  et  nous  nous' 
étions  efforcés  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  les  fluctuations  du  chiffre 
des  retraites  servies  par  celte  caisse, retraites  qui,en 
1884,  avaient  déjà  varié  entre  1200,  chiffre  primitive¬ 
ment  indiqué  et  400  fr.  par  an.  Nous  avions  mémo' 
pris  la  précaution  essentielle  de  constituer  un  capi¬ 
tal  inaliénable  dont  le  noyau,  formé  parla  totalité 
des  recettes  des  10  premières  années,  devait  s’ac¬ 
croître  à  chaque  exercice  du  quart  de  l’ensemble  des 
recettes  effectuées  pendant  cet  exercice  ;  les  trois 
autres  quarts  étaient  employés  au  service  des  re¬ 
traites  et  l’excédent  mis  eu  réserve  pour  parfaire,  si 
besoin  était,  avec  les  revenus  annuels,  ce  service 
des  retraites. 

Nous  avions  ainsi  prévu  que  les  prélèvements 
qui  pourraient  devenir  nécessaires  sur  les  cotisa¬ 
tions  des  nouveaux  adhérents,  pour  le  service  des 
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pensions  à  leurs  prédécesseurs,  seraient  compensés 
largement  par  l’abandon  aux  nouveaux  du  capital 
inaliénable  accumulé  par  les  anciens. 

La  constitution  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels 
imposée  par  la  loi  de  1898,  à  laquelle  nous  avons  dû 
nous  soumettre,  a  complètement  bouleverséce  sys¬ 
tème  de  garantie,  en  nous  obligeant  à  réunir 
toutes  nos  ressources  en  une  seule  bourse  mise  au 
service  de  tous,  sans  restrictions,  ni  réserves. 

Depuis  1891,1e  Gopseil  générai  delà  Caisse  des 
retraites  a  dû  se  préoccuper  de  deux  incidents  que 
rien  ne  pouvait  faire  prévoir  en  1884. 

Depuis  cette  époque,  le  loyer  de  l’argent  s’est 
abaissé  rapidement  et  esttomlié  à3  %  ;  les  calculs 
de  la  première  heure  étant  établis  sur  le  taux  de  4 
%,  les  ressources  de  la  Caisse  s’en  sont  trouvées 
notablement  diminuées. 

Aussi  en  1895,  une  Assemblée  générale  décida 
ue  les  cotisations  des  nouveaux  membres  seraient 
levées  de  façon  à  contrebalancer  la  diminution  du 
taux  de  l’intérêt.  Les  adhérents  ont  parfaitement 
comprisla  situation  et  accepté  les  chiffres  de  coti¬ 
sation  révisés; 

La  seconde  difficulté  résulte  de  ce  qu’à  la  suite 
d’observations  faites  chez  nous  et  dans  les  autres 
Sociétés  professionnelles,  il  est  apparu  qu’un  très 
gran  Inombre  de  médecins  atteignent  et  dépassent 
parlois  de  beaucoup  la  longévité  moyenne,  contrai¬ 
rement  à  la  croyance  à  laquelle  je  faisais  allusion 
tout  à  l’heure. 

Les  premiers  résultals  d’une  enquête  en  cours 
parmi  les  Sociétés  affiliées  à  l’Association  générale 
dis  médecins  de  France,  indiquent  comme  âge 
moyen  à  la  mort  le  chiflre  de  64  ans  environ  ;  M.  le 
docteur  Sentex,  de  Saint-Sover,  nous  donnerabien- 
lôt  un  chiffre  définitif. 

•Mais,  des  àprésent,on  peut  prévoir  que  ce  chiffre 
sera  supérieur  à  celui  delà  mortalité  moyenne,  sans 
distinction  de  profession  ou  de  situation  sociale. 

Peut-être  pourrais-je  vous  faire  remarquer  que 
M.  Fleury  nous  propose  des  chiffres  de  cotisation 
à  très  peu  de  chose  près  semblables  à  ceux  que  ré¬ 
clament  les  grandes  Compagnies  d’assurances. 

Or,  si  nous  tenons  compte  : 

Que  les  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  ont 
des  frais  de  gestion  considérables  ; 

Qu’elles  accordent  à  leurs  rabatteurs  des  rému¬ 
nérations  très  élevées  ; 

Qu'elles  servent  les  intérêts  d'un  capital  social 
très  important  ; 

Alors  que  nous  n’avons  que  des  frais  minimes, 
que  nous  ne  payons  pas  de  conrmissions,  et  que 
nous  n’avons  pas  de  capital  social. 

Nous  pourrions  demander  à  M.  Fleury  des  tarifs 
moins  élevés. 

Mais,  à  tout  prendre,  il  vaut  mieux  accepter  des 
cotisations  plus  fortes  que  le  strict  nécessaire  et  ne 
pas  nous  exposer,dans  un  délai  plus  ou  moins  rappro¬ 
ché, à  de  nouvelles  modillcntions  dans  nos  barêmes 
et  à  troubler  ainsi  une  troisième  fois  l’esprit  de  ceux 
qui  s’intéressent  à  notre  œuvre  de  mutualité. 

D’ailleur.s,  la  correction  de  nos  tarifs  et  les  chif¬ 
fres  élevés  qui  y  figureront  désormais,  vont  ame¬ 
ner  fatalement  une  transformation  de  notre  caisse. 

Au  débutdecet  exposé,  je  vous  ai  indiqué  que  l’un 
des  principes  sur  lesquels  notre  caisse  avait  été 
fondée  était  celui  de  l’aliénation  du  capital.  C’est 
le  principe  de  la  plupart  des  assurances,  garantie 
d’un  risque  moyennant  le  verse.ment  d’une  prime 
annuelle. 

Ce  principe  a  pour  effet  et  pour  avantage  aux 
yeux  de  l’adhérent  de  limiter  le  sacrifice  consenti 
par  lui. 

Mais  si,  pour  couvrir  le  risque,  le  chiffre  de  la  co¬ 
tisation  est  proportionnellement  élevé,  l’assuré  a 
intérêt,  moyennant  une  légère  augmentation  propor¬ 
tionnelle,  à  conlre-assurer  ses  primes,  c’est-à-dire  à 
obtenir  le  remboursement  du  capital  engagé,  si  le 
risque  garanti  n’est  pas  subi  dans  le  délai  prévu 
parla  durée  du  contrat. 

lin  présence  des  chiffres  réclamés  par  M.  Fleury, 


les  nouveaux  adhérents,  je  l’indique  ici  très  nette¬ 
ment,  ont  le  plus  grand  avantage  à  adopter  le  sys¬ 
tème  de  la  contre-assurance,  de  façon  a  assurer  à 
leurs  familles  le  remboursement  de  toutes  leurs  co¬ 
tisations. 

C’est  donc,  je  ne  saurais  trop  vous  le  faire  remar¬ 
quer,  une  transformation  de  la  Caisse  qui,  établie 
sur  le  principe  du  capital  aliéné,  fonctionnera  dé¬ 
sormais  d’après  le  système  de  la  contre-assurance, 
lequel,  on  le  corhpreni  aisément,  exige  de  la  part 
de  l’adhérent  des  cotisations  notablement  plus  éle¬ 
vées,  justifiées  par  ce  fait  qu’il  garantit  non  plus 
un  seul  risque,  mais  deux  risques  différents  et 
contradictoires. 

Sous  le  bénéfice  décos  observations,  j’accepte 
les  propositions  de  M.  Fleury,  et,  si  vous  le  voulez 
bien,  messieurs,  après  discussion  générale,  nous 
étudierons  l’une  après  l’autre  les  diverses  résolu¬ 
tions  à  indiquer  à  nos  participants  pour  sortir  de  la 
situation  actuelle  au  mieux  des  intérêts  de  la  Caisse 
et  de  ses  adhérents. 

Après  le  discours  de  M .  le  Président,  l’assem¬ 
blée  décide  que  le  rapport  de  l’actuaire  ayant  été 
envoyé  à  tous  les  mepabresde  la  caisse,  il  n’en  se¬ 
ra  pas  donné  lecture,  pour  éviter  une  perte  de 
temps.  Mais  l’actuaire  se  déclare  prêt  à  répondre 
aux  différentes  questions  qui  peuvent  lui  être 
posées. 

Avant  même  toute  question,  M.  Fleury  rappel¬ 
le  la  remarque  de  M.  le  Sscrc'aire  général  sur  le 
dernier  paragraphe  de  son  rapport.  11  regrette  que 
ce  paragraphe  ait  été  interprété  dans  un  sens 
pessimiste  qui  n’était  nullement  dans  sa  pensée. 
Si  des  réserves  sont  toujours  nécessaires  quand 
on  parle  d'un  avenir  éloigné,  dans  lequel  le  taux 
do  1  intérêt,  tout  particulièrement,  peut  subir  des 
variations,  il  réduit  ces  réserves  au  minimum  et 
déclare  en  toute  sincérité  qae  si  la  société  accep¬ 
te  la  réforme  radicale  qu'il  propose,  elle  pourra 
ensuite  envisager  l’avenir  en  toute  confiance. 

Le  D’’  S.  se  demande  si  les  tarifs  établis  par  l'ac¬ 
tuaire  ne  sont  pas  trop  élevés  ;  il  constate  que  ces 
tarifs  se  rapprochent  de  ceux  des  compagnies 
d’assurances.  Par  e.xemple,  à  l’âge  de  40  ans,  tan¬ 
dis  qu’une  compagnie  demanderait  une  prime  de 
416,28,  le  tarif  A  demande  une  prime  de  390.  ;  il 
se  demande  si  cette  différence  n’est  pas  trop 
faible. 

M.  Fleury  répond  que  d’abord  les  chiffres  corn-, 
parés  ne  sont  pas  comparables.  La  Caisse  des 
pensions  et  les  compagnies  d’assurances  ne  comp¬ 
tent  pas  l’âge  de  la  même  façon,  la  Caisse  des 
pensions  rajeunit  en  somme  d’une  année  ses 
nouveaux  adhérents, puisqu’elle  prend!  âge  qu’ils 
avaient  au  l»*- janvier  de  l’année  de  leur  adhésion  ; 
de  plus,  il  n'y  a  pas  assimilation  entre  la  rente 
semestrielle  prévue  au  tarif  de  la  compagnie 
d’assurances  et  la  rente  p.iyablc  annuellement, 
en  moyenne  à  l’âge  et  demi,  servie  par  la  caisse 
des  pensions.  Si  les  compagnies  comptaient  l’âge 
etservaientla  rente  comme  la  Caisse  des  pensions, 
elles  demanderaient,  non  pas  416,28,  mais  4'44,34, 
chiffre  qui  présente  une  différence  bien  plus  no¬ 
table  avec  390.  M.  Fleury  est  d’ailleurs  persuadé 
que  cette  différence  est  tout  ce  que  l’on  peut  ob¬ 
tenir  ;  il  ne  saurait  donc  rien  changeraux  chiffres 
du  tableau  A.  Par  contre,  puisque  l’occasion  se 
présente  de  parler  des  tarifs,  il  signale  qu’ildésire 
apporter  une  petite  modification  aux  cinq  ou  six 
premiei-s  droits  d’entrée  du  tableau  B,  qui,  pour 
des  raisons  de  détail,  étaient  un  peu  trop  élevés. 
Cette  modification  sera  faite  sur  l’impression  dé¬ 
finitive  des  statuts. 
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Le  D'' S.  redemande  s’il  n’obtiendrait  pas,  des 
résultats  supérieurs  en  versant  ses  cotisations 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse. 

M.  Fleury  répond  que  la  Caisse  nationale  des 
retraites  a  certainement  des  tarifs  très  avantageux, 
parce  que  ces  tarifs  sontcalculés  au  tauxdeS  1/2  %■, 
tandis  que  notre  Caisse  des  pensions  ne  peut  tirer 
de  ses  placements  que  3  %  environ.  Par  contre,  la 
table  de  mortalité  de  la  Caissenationale  est  moins 
l'apide  que  celle  qui  a  été  employée  pour  les  ta¬ 
rifs  présentés  par  lui.  La  Caisse  nationale  des  re¬ 
traites  a  en  outre  un  inconvénient  sur  lequel  il 
faut  appeler  l'attention,  c’est  qu’elle  ne  garantit 
nullement  l’application  de  son  tarif  pour  les  ver¬ 
sements  futurs. 

LeD'  B.  demande  quelle  est  vie  moyenne  d’un 
homme  parvenu  à  l'âge  deBüans.  L’actuaire  fait 
connaître  que,  suivant  les  tables,  cette  durée  va¬ 
rie  entre  12  3/4et  15  1/4.  La  table  de  la  Caisse  na¬ 
tionale  des  retraites  donne  14,673  ;  la  table  Hm, 
employée  pour  les  tarifs,  donne  13,808. 

Le  D‘’  L.  demande  si  les  placements  de  fonds  ne 
pourraient  être  faits  en  fonds  d'états  étrangers, 
rapportant  un  plus  gros  intérêt,  Le  secrétaire  gé¬ 
néral  répond  que  ce  genre  de  placements  est  in¬ 
terdit  par  la  loi  mutuelle. 

Le  Dr  S.  déjà  retraité,  et  âgé  de  66  ans,  deman¬ 
de  s’il  ne  pourrait  pas,  lui  aussi,  en  abandon¬ 
nant  pendant  quelques  années  sa  rente,  retrou¬ 
ver  sa  retraite  primitive  ou  un  chiffre  voisin.  L’ac¬ 
tuaire  lui  donne  satisfaction  en  annonçant  qu’un 
tableau  permettant  de  traiter  son  cas  et  les  cas 
airalogues  sera  inséré  après  le  compte  rendu  de¬ 
là  séance. 

Le  D‘'  L.  fait  remarquer  que  les  adhérents  de  la 
combinaison  C.  do  l’Amicale, âgés  de  VJ  ans.ontà 
payer  d’apres  le  tableau  D  une  cotisation  da428  fc. 
taudis  qu'au  même  âge,  pour  la  même  durée  à 
courir,  15  ans,  le  tableau  A  demande  452  fr.  Les 
membres  de  l’Amicale  ,  sont-ils  donc  favori¬ 
sés  ?  ■ 

L’actuaire  rassure  à  ce  sujet  le  D*’  L.  ;  les  cotisa¬ 
tions  des  membres  de  l’Amicale  et  celles  de  la 
Caisse  des  pensions  sont  bien  calculées  sur  les 
mêmes  bases  ;  mais  l'Amicale  et  la  Caisse  des 
pensions  décomptent  l’âgededeux  manières  dif¬ 
férentes,  et  c’est  à  cela  qu’est  dû  l'écart  appa¬ 
rent. 

Le  D''  R.  ne  comprend  pas  les  indications  por¬ 
tées  sur  la /ic/igpersonnei/e  qui  lui  a  été  i-emise. 
L’actuaire  lui  demande  d’abord  de  la  lire  très  at¬ 
tentivement.  Puis,  il  lui  explique  que  numéro, 
date  de  naissance,  âge  au  !“*•  janvier  1904,  prime 
annuelle  actuellement  payée,  et  nombre  de  pri¬ 
mes  restant  à  payer,  sont  des  indications  qu’il  de¬ 
vait  déjà  connaître, etqui  sont  reproduites  là  pour 
qu’il  puisse  vérifier  qu’il  n’y  a  pas  d’erreur.  Par 
exemple,  à  la  ligne  6,  nombre  de  primes  restant 
à  payer,  il  y  a  le  nombre  13  ;  cela  veut  dire  que 

leD’’  R.  a  encoreà  payer  1904,  1905,  1906 - 1915, 

1916.  En  continuant  à  verser  de  cette  façon  jus¬ 
qu’à  cette  date,le  D"’  R. aura  droit  àunc  retraite  in¬ 
diquée  à  la  ligne  4,  et  qui  est  de  fr.  800.  —  Si  le 
D'' R,  accepte  purement  et  simplement  ce  nouveau 
cliilfre,  les  lignes  7,  8,  9,  ne  l'intéressent  plus..  — 
Mais  s’il  veut  se  constituer  en  1917  une  retraite  de 
120J  francs,  ilfaut  qu’il  verse  de  quoiajouter  à  sa 
retraite,  400  francs  (chiffre  porté  à  la  ligne  7). Pour 
cela  il  a  deux  moyens  :  aj  verser  en  I905,d’unseul 
coup,  la  somme  de  2457  francs  portée  à  la  ligne 


8,  ou  bien,  b)  verser  tous  les  ans,  à  partir  de  1905 
jusqueset  y  compris  1916,  une  prime  annuelle 
supplémentaire  de  264  francs  (chiffre  porté  à  la  li¬ 
gne  9) . 

11  est  convenu  que  chacun  des  membres  de  la 
société  recevra  une  de  cés  fiches  personnelles. 

Plusieurs  adhérents  posent  différentes  questions: 
1°  sur  les  placements  de  fonds;  2“  sur  la  suppres¬ 
sion  de  l’article  permettantd’açcorderdes  secours 
en  cas  d’incapacité  de  travail;  3°  sur  la  situation 
actuelle  des  retraités  vis-à-vis  de  la  société,  51. 
l’actuaire,  M.  le  secrétaire  général  et  M.  le  tréso¬ 
rier  répondent  à  ces  diverses  questions. 

La  discussion  ■  générale  close,  M.  le  Président 
présente  les  conclusions  qui  ont  été  adoptées  par 
le  Conseil  général  : 

A  partir  du  janvier  1905,  le  chiffre  typede  là 
retraite,  1200,  des  anciens  adhérents,  c'est-à-dire 
de  ceux  dont  l'entrée  est  antérieure  à  la  date  de 
l’assemblée  générale  de  1904,  et  qui  par  consé¬ 
quent  n'ont  pas  été  soumis  aux  nouveaux  tarifs 
votés  pour  cette  assemblée,  est  abaissée  à  800  fr.' 
Les  rétraites  supérieures  ou  inférieures  au  type 
del200fr.  sont  diminuées  danslesmêmes  propor¬ 
tions  (un  tiers.) 

En  raison  de  la  modification  apporléc  aux  staliU's 
et  de  l'élévation  des  cotisations,  les  adhérents  ont  à 
choisir  entre  les  diverses  résolutions  suivantes  : 


d).  —  Adhérents  non  encore  retraités. 

1°  —  Continuer  à  verser  la  même  cotisation  que 
par  le  passé,  en  acceptant  la  réduction  de  la  rente-, 
type  à  frs  :  800  au  lieu  de  1200. 

2°  —  Continuer  à  verser  la  même  eolisalion. 
iusqu’à  60  ans,  mais  en  retardant  la  date  de  rentrée 
en  jouissance  de  la  rente,  de  façon  à  obtenir,  siti-] 
vaut  que  ce  retard  sera  de  1 , 2,  3’  oit  4  ans  : 

à  60  ans .  800  francs 

à  6 1  ans . . .  880  » 

Cl  62  ans .  970  » 

il  63  ans .  1075  » 

à  64  ans .  1200  » 

3°.  —  Verser  en  une  seule  fois,  en  1905,  la  somme 
'portée  à  la  ligne  8  de  la  fiche  personnelle,  et  con-- 
limier  à  verser  l’ancienne  cotisation  annuelle  de 
façon  à  obtenir  là  rente  de  1200  francs  à  60  ans. 

Payer  jusqu'à  l'âge  de  la  retraite  une  muoellè 
cotisation  sp'icialenunt  calculée  pour  chaque  adhé¬ 
rent,  de  façon  à  obtenir  la  rente  de  1200'  fr,  à  60 
ans,  [voir  les  fiches  personmlles,  somme  des.  primes 
portées  ligne  9  et  ligne  5.) 

5“ —  Démissionner  enreliru'it  la  totalité  des  coli- 
.salions  déjà  versées,  capitalisées  à  2  0/0. 

[B).  —  Adhérents  retraités. 

1“ — Accepter  la  réduction  de  leur  retraite  dans  la 
proportion  indiquée  par  l’actuaire  (800  fr.  au  lieu 
de  1200). 

2°  —  Démissionner  en  retirant  la  totalité  des  pri¬ 
mes  versées,  capitalisées  à  2% ,  diminuée  des  som¬ 
mes  touchées  déjà  à  titre  de  retraite,  egalement  ca¬ 
pitalisées. 

Chaque  adhérent  est  en  droit  de  choisir  celle  des 
sept  combinaisons  ci-dessus  indiquées  qui  lui  con¬ 
vient  le  mieux  et  est  prié  d'en  aviser  le  plus  promp¬ 
tement  possible  le  Secrétaire  Général  et  le  l’résoner 
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de  la  Caisse.  Passé  le  premier  janvier,  tout 
adhérent  qui  n'aura  pas  fait  connaître  sa  dé¬ 
cision  sera  considéré  comme  acceptant  la  ré¬ 
duction  de  la  retraite. 

Les  rcmbour.sements  seront  faits  par  le  tré¬ 
sorier  à  partir  du  15  janvier  1905,  sur  simple  de¬ 
mande  et  par  chèque. 

M.  le  trésorier  est  autorisé  à  vendre  les  valeurs 
qui  seront  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  remr 
boursements,  s'il  y  a  lieu. 

Les  clauses  relatives  aux  anciens  adhérents  se¬ 
ront  insérées,  à  titre  d’annexe,  dans  la  brochure 
contenant  les  nouveaux  statuts. 

Le  Trésorier  et  le  Secrétaire  général  se  tiennent 
à  la  disposition  des  membres  adhérents  pour  les 
éclairer  sur  leur  situation  personnelle  et  leur 
fournir  tous  les  renseignements  complémentai¬ 
res. 

M.  le  Président  passe  ensuite  à  l’examen  des, 
nouveaux  statuts  ;  ceux-ci,  qui  sont  la  reproduc¬ 
tion  des  anciens  dans  leurs  parties  principales, 
sont  adoptés.  Sur  la  proposition  du  Conseil  gé¬ 
néral,  l’article  8  des  nouveaux  statuts  proposés 
est  ainsi  modifié  : 

Akt.  8.  Pour  être  admis  à  participer  à  la 
Caissedes  pensions  de  retraite,  il  faut  fournir 
la  preuve  riu’on  appartient  au  Corps  médical  du 
pays,  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  et  prendre  un  engagement  conformé 
ment  au  modèle  ci-après. 

L’admission  des  adhérents  est  prononcée  parle 
Comité  Directeur. 

Art.  11.  —  La  première  combinaison  donne 
droit  à  la  retraite  à  partir  de  l’âge  de  (jU  ans. 

J:.a  seconde  combinaison-  donne  droit  à  la 
retraite  à  partir  de  l’âge  de  05  ans.  Elle  est  réser¬ 
vée  aux  membres  de  l’Association  amicale  des 
médecins  français  adhérents  à  la  combinaison  C 
de  cette  Société.  La  Caisse  des  pensions  de  retrai¬ 
tes  du  Corps  médical  français  accepte  de  faire 
le  service  de  ces  .pensions,  étaiit  entendu  que 
l'Association  amicale  lui  versera  les  cotisations 
correspondantes. 

M.  Paul  Petit  demande,  à  la  fin  de  la  séance, 
qu’une  propagande  plus  active  soit  faite  en  fa¬ 
veur  delà  Caisse  ;  queles  médecins  très  au  cou¬ 
rant  de  la  question  veulent  bien  faire  des  confé¬ 
rences  dans  les  sociétés  d’arrondissement  de  Pa¬ 
ris  et  dans  les  sociétés  locales  départementales. 
Cev-œu  est  approuvé. 

Le  PrésiclenI,  le  Secrétaire  général,, 

■D''L.vnde.  D'' Delefosse. 


STATUTS 


CHAPITRE  P-- 
Société,  son  but,  son  siège. 

Art.  p^—  Il  est  institué  à  Paris,  sous  Informe 
ie. Sodé  lé  de  Secours  Mutuels  approuvée,  une  Cais¬ 
se  de  Pensions  de  Retraite  du  Corps  médical 
français  pour  les  docteurs,  médecins  et  officiers 
de  santé^  de  nationalité  française,  légalement 
autorisés  à  exercer  leur  profession  en  France. 


La  Société  accepte  des  membres  honoraires  qui 
peuvent  devenir  adhérents,  s’ils  sont  médecins. 

Art.  2.  -  La  Caisse  des  Pensions  de  Retraite 
du  Corps  Médical  français  sert  à  ses  adhérents, 
à  partir  dé  60  ans  d’âge  et  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  quinze  années,  une  pension 
annuelle  et  viagère  dont  le  chiffre  type  est  de 
1200  francs. 

Art.  3.  —  Les  fenimes  des  médecins  faisant 
partie  de  la  Société  sont  assimilées  aux  méde¬ 
cins  et  peuvent  être  admises  aux  mêmes  condi¬ 
tions,  diplôme  excepté,  pour  jouir  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  avantages. 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  aura  fait  à 
l'œuvre  des  dons  manuels  ou  générosités  (jnel- 
conques,  sera  inscrite  avec  le  titre  de  bienfaiteur, 
sur  une  liste  qui  sera  publiée  annuellement. 

Art.  5.  —  La  durée  de  la  Caisse  des  Pensions 
do  Retraite  du  Corps  Médical  français  est  illimi¬ 
tée  ainsi  que  le  nombre  de  ses  membres. 

Art.  g.  —  Le  sic^e  social  de  la  Caisse  est  à 
Paris,  Place  Saint- Georges,  n»  22  (9°). 

Il  pourra  être  changé  sur  décision  du  Conseil 
général. 

Art.  7.  —  Les  discussions  religieuses  et  poli¬ 
tiques  sont  formellement  interdites  dans  les 
réunions  du  Bureau  et  les  Assemblées  générales. 

CHAPITRE  II 

Sociétaires.  —  Admission.  —  Cotisations. 

Art.  8. —,  Pour  être  admis  à  participer  a  la 
Caisse  des  Retraites,  il  faut  fournir  la  preuve 
qu’on  appartient  au  Corps  médical  du  pays,  à 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France  (1), 
et  prendre  un  engagement,  conformément  au 
modèle  ci-après.  (Voir  à  la  fin  des  statuts.) 

L’admission  des  adhérents  est  prononcée  par 
ie  Comité  Directeur. 

Art.  9.  —  La  participation  à  la  Caisse  n’est  défi¬ 
nitive  qu’après  les  deux  formalités  suivantes  : 

1“  Admission  par  le  Comité  directeur  ; 

2“  Versement  de  la  première  prime. 

Un  diplôme  est  délivré  à  tout  adhérent,  di¬ 
plôme  qui  constitue  le  titre  de  l’adhérent  com¬ 
me  membre  participant  à  la  Caisse. 

Art.  10.  —  Deux  combinaisons  sont  offertes 
aux  adhérents  : 

Dans  la  première,  la  retraite  est  servie  à  60  ans  ; 

Dans  la  seconde,  la  retraite  est  servie  à  65  ans. 

Art.  11.  —  Les  participants  de  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraite  du  Corps  Médical  français 
paient  annuellement  des  cotisations  indiquées 
par  les  tableaux  ci-contre,  suivant  leur  âge  et 
suivant  la  combinaison  et  le  mode  de  versement 
qu'ils  auront  choisis,  à  leur  entrée  dans  Lasso-, 
tion. 

La  première  combinaison  donne  droit  à  la  re¬ 
traite  à  partir  de  l’âge  de  60  ans. 


(1)  Dans  le  cas  où  la  Société  médicale  adhérente  à 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  dont 
fait  partie  le  mari  n’admet  pas  les  femmes  de  méde¬ 
cins,  ces  dernières  devront  s’adresser  â  la  Société 
centrale  des  médecins  de  France. De  même,  s’il  n’y  a  pas 
de  société  locale  dans  le  département  où  exerce  le  mé¬ 
decin  désireux  d'entrer  dans  la  Caisse  des  Retraites  du 
Corps  médical  français,  il  n’a  qu’à  se  faire  ad{nettro  à 
cette  Société  centrale. 
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PREMIERE  COMBINAISON 

TABLEAU  A 

Hme  annuelle  à  verser  pour  jouir  de  la  retraite  i 
soixante  ans  d’âge  (entrée  au-dessous  de  Ab  ans)  oi 
après  15  ans  de  participation  {entrée  après  45  ans): 


La  seconde  combinaison  donne  droit  à  la  re¬ 
traite  à  partir  de  l’âge  de  65  ans.  Elle  est  réser* 
vée  aux  membres  de  l’Association  amicale  des 
médecins  français  adhérents  à  la  combinaison 
G  de  cette  société.  La  Caisse  des  pensions  de 
retraites  du  corps  médical  français  accepte  de 
faire  le  service  de  ces  pensions,  étant  entendu 
que  l’Association  amicale  lui  versera  les  cotisa¬ 
tions  correspondantes. 

Les  adhérents  à  la  première  combinaison 
peuvent  encore  verser  une  annuité  fixe  de  cent 
cinquante-cinq  francs,  quel  que  soit  leur  âge 
d’entrée. 

Dans  ce  cas,  ils  n’ont  droit  qh’à  une  retraite 

Sortionnelle  dont  le  taux  est  fixé  d’après  le 
iau  suivant  : 


Proportion  de  la  retraite  exprimée  en  millièmes  obte¬ 
nue  à  soixante  ans  (entrée  au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans,  ou  après  quinze  ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq  ans)  par  les  adhérenti 
n’ayant  versé,  quel  que  soit  leur  âge  d'entrée  dans 
l'œuvre,  que  l’annuité  type  de  cent  cinquante-cinq  fr 


Somme  à  payer  comme  entrée  pour  jouir  delaretraite  à 
soixante  ans  d’âge  (entrée  au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze  ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq  ans)  en  ne  versant  plus 


AGE 

AGE 

AGE 

ENTRÉE 

de 

ENTRÉE 

de 

d  erflree 

retraite 

retraite 

60  61  837 

60  62  936 

60  63  B 

60  04  B 

60  65  » 


Les  cotisations  des  tableaux  A  et  B  donnent 
droit  à  la  retraite  totale  type,  mais  il  est  permis 
aux  adhérents  de  verser  1/2,  1,1  1/2,  2,  3, 4  fois 
la  cotisation;  ils  auront  alors  droit  à  1/2,  1, 1  1/2 
2,  3,  4  fois  la  retraite  type. 

De  môme  les  adhérents  qui  choisiront  le  ta¬ 
rif  G  pourront  verser  77  fr.  50,  155,  etc.,  par 
an,  pour  obtenir  1/2,  1,  1  1/2,  2,  2  1/2,  etc,,  fois 
la  retraite  proportionnelle  indiquée  par  ce  tarif, 
sans  pouvoir  dépasser  toutefois  le  quadruple  de 
la  retraite  type. 

Tout  adhérent  peut,  à  un  moment  quelcon- 
c[ue  de  sa  participation  à  l’Œuvre,  passer  de  l’un 
à  l’autre  de  ces  tableaux.  Sa  pension  sera  cal¬ 
culée  d’après  le  capital  total  qu'il  aura  acquis 
par  la  cajpitalisation  à  3  %  de  ses  versements 
successifs,  jusqu’au  moment  de  son  entrée  en 
jouissance  delà  retraite. 
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DEUXIEME  COMBINAISON  (') 


;  annuelle  à  verser  pour  jouir  de  la  retraite  à 
is  d’âge  [entrée  au-dessous,  de  cinquante  ans). 


En  cas  de  décès  du  sociétaire  après  cette  date 
les  héritiers  perdent  tout  droit  à  un  rembourse 
ment  quelconque, 

La  contre- assurance  s’obtient  par  le  verse 
ment  d’une  prime  supplémentaire  calculée  d’a 
près  le  tableau  ci-dessus  : 

En  conséquence  les  tableaux  des  primes  s 
trouvent  ainsi  modifiées  ; 


Art.  12.  —  Les  adhérents  ont  la  faculté  de 
contre-assurer  leurs  primes  ;  celte  contre-assu¬ 
rance  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  primes  qui 
restent  à  verser  au  moment  où  le  participant 
demande  à  profiter  de  la  contre-assurance. 

La  contre-assurance  assure  aux  héritiers  du 
sociétaire  le  remboursement  de  ses  versements, 
y  compris  les  primes  des  contre-assurances  au 
cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant  la  date  où  la 
retraite  lui  est  acquise,  ou  lui  aurait  été  acquise 
s’il  avait  continué  régulièrement  ses  versements. 

■Facteur  par  lequel  on  doit  multiplier  une  prime  an¬ 
nuelle  à  verser  pour  contre-assurer  cette  prime  et 
la  prime  de  contre-asssurance  elle-même. 

Prime  payable  jusqu’à  ioQ  ans  (entrée  au-dessous  de  45 
ans),  ou  pendant  15  ans  [entrée  au-dessus  de  Ith  ans). 
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TABLEAU  G’ 


Prime  annuelle  contre-assurée  des  tableaux  B  et  C. 


Primes  contre-assurées 


AGE 

PP.IIVIE 

AGE 

d'entr(!e. 

PRIIVIE 

annuelle. 

F  r. 

Fl. 

25 

116 

38 

233 

26 

U'2 

39 

.  248 

27 

128 

40 

26') 

131 

4) 

282 

29 

lit 

42 

301 

30 

149 

43 

321 

31 

158 

44 

313 

32 

166 

4'. 

370 

33  ■ 

17-5 

4i  ^  ' 

398 

34 

186 

47 

130 

3'> 

19.i 

48 

470 

36 

207 

49 

.'0.7 

37 

220 

50  . 

550 

Facteur  par  lequel  on  doit  multiplier  une  prime 
annuelle  ci  verser  pour  contre-assurer  celle  prime 
■  et  la  prime  de  contre-assurance  elle-même. 
Prime  payable  jusqu'à  60  ans. 

Ages  46  et  au-dessw. 


AGE 

AOHIBRE 

a  payer. 

FACTEUR 

de 

AGE 

NOMBRE 

à  payer. 

FACTEUR 

de 

46 

14 

1,168 

53 

7- 

1,099 

47 

13 

1,100 

54 

6 

1,0'7 

48 

12 

1,152 

55 

■  5 

1,074 

49 

11 

1,14- 

56 

■f 

1,061 

50 

10 

1,132 

57 

,3  ■ 

1.047 

51 

9 

1,122 

58 

2 

1,032 

52 

8 

1,111 

59 

1 

l,0l6 

,  Art.  13.  —  Les  cotisations  sont  e.xigibles  au 
premier  mars  do  chaque  année;  elles  devront  ar¬ 
river  franco  au  Trésorier  qui  pourra  les  faire 
recouvrer  à  partir  de  cette  date,  aux  frais  des 
retardataires. 

Les  adhérenis  qui  on  feront  la  demande  au 
Trésorier  pourront  se  libérer  en  deux  paie¬ 
ments  d’un  au  1='- mars, l'autre  au  lor septembre. 

Art.  14.  — En  cas  d’interruption  dans  le  ver¬ 
sement  de  la  cotisation,  il  n’y  a  pas  déchéance 
pour  le  participant.  Toutefois,  sa  pension  ne 
pourra,  dans  aucun  C/as,^ctre  liquidée,  s’il  n’a 
pas  versé  au  moins  15  cotisations  annuelles. 

Si  le  participant  a  versé  au  moins  15  cotisations, 
au  moment  où  il  atteint  soixante  ou  soixante- 
cinq  ans,  suivant  la  combinaison,  le  Comité 
Directeur  aura  mission  de  calculer  la  retraite 
proportionnelle  à  laquelle  ces  versements  lui 
donneront  droit.  Le  Comité  Directeur  sera  char- 
fré,  en  outre,  si  le  participant  en  fait  la  deman¬ 
de,  d’établir  1  arrérage  ou  la  nouvelle  annuité 
qu’il  aura  à  payer  jusqu’à  un  âge  déterminé, 
pour  récupérer  la  retraite  totale,  mais  cet  arré¬ 
rage  ne  pourra  en  aucun  cas  être  versé  pendant 
les  quatre  dernières  années  avant  l’âge  de  la 
retraite. 

Mais  il  faudra  toujours,  pour  toucher  la  retrai¬ 
te,  soixante  ou  soixante -cinq  ans  d'âge  et  15  années 
au  moins  de  participation  elfcctive,  c'esl-à  dire 
^avec  un  versement  régulier  de  la  colisalion. 

Sera  considéré  comme  interruption  le  non- 
paiement  d’une  annuité.  Un  simple  retard  de 
moins  d'un  an  entraînerait  pour  le  retardataire 
l’obligation  de  payer  à  la  caisse  Tintérét  du  mon¬ 
tant  de  sa  cotisation  calculé  au  taux  de  5  % . 

Art.  15.  —  Les  femmes  des  adhérenis, .faisant, 
partie  elles-mêmes  de  la  Caisse,  pourront,  à  là 
mort  de  leur  mari  ou  en  cas  de  divorce,'choisir 
entre  les  combinaisons  suivantes: 

1°  Continuer  le  versement  de  leurs  primes 
dans  les  conditions  ordinaires  pour  toucher  leur 
retraite  à  partir  de  60  ans. 

2“  Si  elles  ont. déjà  versé  leurs  cotisations 
sociales  pendant  quinze  ans  au  moins,  cesserle 
versement  de  ces  cotisations  pour  jouir  à  soi¬ 
xante  ans  d’une  retraite  réduite  en  proportion 
du  capital  acquis  par  leurs  versements. 

3“  Si  elles  n’ont  pas  encore  versé  leurs  cotisa¬ 
tions  pendant  quinze  ans,  continuer  à  verser 
leurs  primes  jusqu’à  concurrence  de  la  quinziè¬ 
me,  pour  jouir  à  soixante  ans  d’une  retraite  ré¬ 
duite  en  proportion  du  capital  acquis  par  leurs 
versements. 

CHAPITRE  III 
'  Retraites.  —  Remboursements. 

Art.  16.  Le  droit  à  la  retraite  ne  s'ouvre,  pour 
chaque  adhérent,  qu'après  soixante  ou  soixante-cinq 
ans  d'âge  et  15  ans  de  participation  pendant  les¬ 
quels  il  aura  régulièrement  versé  ses  cotisations 
sociales. 

Toute  augmentation  ou  diminution  du  nombre 
de  parts  donne  lieu,  pour  la  retraite  correspon¬ 
dante  à  ces  nouvelles  parts,  aux  obligations  in¬ 
diquées  ci-dessus. 

Art.  17.  —  Le  droit  à  la  pension  est  vérifié 
par  le  Comité  Directeur  et  confirmé  par  le  Con¬ 
seil  Général. 
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Art.  18.  —  La  retraite  sera  servie,  aussitôt 
après  la  tenue  de  l’Assemblée  générale  annuelle 
statutaire,  au  pensionné  lui-méme,  ou  lui  sera 
adressée,  à  ses  frais,  après  présentation  de  son 
bulletin  de  naissance,  et  d’un  certificat  de  vie 
au  l"'  janvier  de  l’année  courante. 

Le  certificat  de  vie  doit  être  renouvelé  tous 
les  ans.  Il  sera  établi  sur  papier  libre  et  signé 
par  le  Maire  de  la  Commune  où  le  pensionné 
aura  sa  résidence. 

Art.  19.  —  Le  remboursement  des  primes 
contre-assurées  est  fait  aux  ayants  droit  sur  la 
réseniation  des  pièces  justifiant  leur  qualité 
’héri  tiers. 

Ce  remboursement  comprend  la  totalité  des 
primes  versées  pour  la  retraite  et  la  contre- 
assurance  diminuée  d’une  somme  annuelle  de 
deux  francs  et  un  droit  fixe  de  20  francs  pour 
frais  d  administration. 


CHAPITRE  IV 
Administration. 

Art.  20.  —  La  Caisse  est  administrée  par  un 
Comité  Directeur  sous  la  surveillance  d’un 
Conseil  de  Censeurs. 

Le  mandat  des  membres  de  ces  deux  Collèges 
est  gratuit  ;  il  ne  leur  est  alloué  que  des  indem¬ 
nités  de  voyage. 

Des  indemnités  variables,  selon  le  dévelop- 

ement  de  l’œuvre,  peuvent  en  outre  être  attri- 

uées  au  Trésorier  ou  au  Secrétaire  général. 

Art.  21.  —  Le  Comité-Directeur  est  composé 
de  neuf  membres,  tous  participants,  sauf  les  dé¬ 
légués,  qui  peuvent  être  participants  ou  non, 
savoir  : 

Un  Président  ;  un  Vice-Président  ;  un  Secré¬ 
taire  général  ;  un  Trésorier  ;  un  Secrétaire  des 
séances  ;  deux  Membres  et  deux  Délégués  repré¬ 
sentant  le  Conseil-Général  de  l’Association  Géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France  et  l’Association 
amicale  des  médecins  français. 

Les  membres  de  ce  Comité,  saut  les  délégués, 
sont  nommés  par  l’Assemblée  générale  des  par¬ 
ticipants,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso¬ 
lue  des  suffrages,  pour  le  terme  de  cinq  ans.  Ils 
sont  toujours  rééligibles. 

Ils  s’assemblent  selon  les  nécessités,  mais  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  et  peuvent  délibérer 
au  nombre  de  quatre  membres,  après  convoca¬ 
tion  régulière  de  tout  le  Comité. 

Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  Comité  Direc¬ 
teur,  s’il  ne  jouit  de  ses  droits  civiques. 

Sera  réputé  démissionnaire  du  Comité  tout 
membre  de  ce  Collège  qui,  sans  motif  valable, 
aura  manqué  à  irois  séances  consécutives. 

Art.  22.  —  Le  Comité  Directeur  représente  la 
Société  vis-à-vis  des  tiers.  En  cas  de  besoin,  il 
peut  déléguer  tel  pouvoir  ou  telle  fonction  qu’il 
sera  nécessaire,  pour  les  intérêts  de  l'Œuvre,  à 
l’un  de  ses  membres  ou  à  l’un  des  Censeurs, 
ou  même  à  un  adhérent  ;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  le  choix  devra  être  ratifié  par  le  Conseil 
général. 

Le  Comité  Directeur  fixe  seul  l'emploi  des 
fonds  disponibles  et  décide  tous  ordres  d'achat, 
de  vente  ou  de  paiement.  Il  contrôle  les  opéra¬ 
tions  du  Trésorier,  arrête  la  liste  des  pension¬ 
naires  et  fixe  le  quantième  des  pensions  de 


chacun  d'eux  et  présenté  sur  sa  gestion  un 
rapport  à  l’Assemblée  générale  annuelle. 

Dans  toutes  les  délibérations  du  Comité  Direc¬ 
teur,  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  Prési¬ 
dent  est  prépondérante. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  Directeur  sont 
transcrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par 
le  Président  et  le  Secrétaire  du  comité. 

Art.  23.  —  Le  Président  du  Comité  Direc¬ 
teur  adresse  à  l’autorité  compétente,  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  le  compte  rendu  moral  et  finan¬ 
cier  de  la  Société,  et  fait  connaître  les  change¬ 
ments  qui  peuvent  se  produire  dans  la  composi¬ 
tion  du  Bureau. 

Art.  2L Le  Conseil  des  Censeurs  est  com¬ 
posé  de  neuf  membres,  tous  participants,  dont 
quatre  au  moins  pour  les  départements. 

Il  choisit,  dans  son  sein,  un  Président,  un  Vi¬ 
ce-Président  et  un  Secrétaire. 

Les  Censeurs  sont  nommés  par  l’Assemblée 
Générale  des  participants,  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  pour  le  terme 
de  trois  ans.  Le  renouvellement  s’opère  tous  les 
ans  par  tiers.  Les  membres  sortants  sont  immé¬ 
diatement  rééligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  Cen¬ 
seur,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  la 
prochaine  Assemblée  Générale  des  participants, 
mais  le  membre  nommé  achève  seulement  le 
temps  du  Censeur  décédé  ou  démissionnaire. 

Art.  25.  —  Le  Conseil  des  Censeurs  se  réunit 
au  moins  une  fois  l’an.  Il  peut  être  convoqué  plus 
souvent  par  son  Président,  assisté  du  Secrétaire, 
ou  par  le  Comité  Directeur. 

Le  Conseil  des  Censeurs  contrôle  la  gestion 
du  Comité  Directeur  :  à  cet  effet,  il  peut  deman¬ 
der,  à  un  moment  quelconque,  un  exposé  de  la 
situation  financière  delà  Caisse  et  doit  présen¬ 
tera  l’Assemblée  Générale  un  rapporteur  cette 
gestion . 

Le  Conseil  des  Censeurs  peut  délibérer  au 
nombre  de  trois  membres.  Les  résolutions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
des  Censeurs  sont  transcrits  sur  un  registre  spé¬ 
cial  et  signés  par  le  Président  ét  le  Secrétaire. 

Art.  26.  —  Le  Comité  Directeur  et  le  Conseil 
des  Censeurs  réunis  forment  le  Conseil  général 
de  l’Œuvre.  Le  Conseil  Général  s’assemble  au 
moins  une  fois  par  an,  sur  la  convocation  du 
Président  du  Comité  Directeur,  le  Bureau  de  ce 
Comité  faisant  fonction  de  Bureau  du  Conseil 
général . 

Le  Conseil  général  statue  sur  toutes  les  inter¬ 
prétations  des  statuts,  sur  les  contestations  en 
matière  de  pensions,  de  cotisations,  etc.  ;  sur 
les  cas  d’exclusion  et  en  général  sur  toutes  les 
questions  personnelles  qu’il  y  aurait  inconvé¬ 
nient  à  soumettre  à  l’Assemblée  générale. 

Pour  que  le  Conseil  général  puisse  délibérer, 
il  faut,  au  moins,  la  présence  de  sept  membres. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  abso¬ 
lue  des  suffrages;  en  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  Président  est  prépondérante. 

Les  décisions  du  Conseil  général  sont  actées 
immédiatement  et  signées  par  les  deux  Prési¬ 
dents,  le  Secrétaire  Général  et  le  Secrétaire  du 
Comité  des  Censeurs. 

Les  adhérents  s'obligent  à  recourir  à  l’arbi- 
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trage  du  Conseil  général,  avant  de  s’adresser  à 
toute  autre  juridiction. 

CHAPITRE  V 
Assemblée  générale. 

Art.  27.  — Une  Assemblée  générale  des  partici¬ 
pants  a  lieu,  chaque  année,  à  Paris  ;  elle  est  pro¬ 
voquée  et  présidée  par  le  Comité  Directeur. 

Pour  des  causes  graves  et  urgentes,  le  Co¬ 
mité  Directeur  pourra  convoquer  une  Assem¬ 
blée  générale  èxtraordinaire. 

D’une  façon  générale,  toutes  les  convocations 
doivent  être  adressées  aux  intéressés  dix  jours 
au  moins  avant  la  date  de  la  réunion  qui  en  fait 
l’objet. 

Les  adhérents  qui  se  trouvent  empêchés  d’as¬ 
sister  à  la  réunion  peuvent  déléguer  leurs  pou¬ 
voirs  par  écrit  à  des  membres  participants  devant 
assister  à  la  séance  (ces  délégations  doivent 
être  remises  au  bureau  sur  papier  ordinaire). 

Aucun  assistant  ne  peut  être  porteur  de  plus 
de  deux  délégations  nominales. 

Art.  28.  —  L’Assemblée  générale  nomme  au 
scrutin  secret  les  membres  du  Comité  Directeur 
et  des  Censeurs  ;  elle  entend  les  rapports  an¬ 
nuels  du  Comité  Directeur  et  du  Conseil  des 
censeurs  ;  elle  approuve  les  comptes  du  Trésorier 
et  décide  d’une  façon  souveraine  toutes  les  ques¬ 
tions  non  prévues. par  les  Statuts. 

Les  décisions  de  l’Assemblée  générale  sont 
prises  àla  simple  majorité  des  membres  votants, 
sauf  en  cas  de  modifications  aux  Statuts.  Gel-, 
les-ci  doivent,  après  avoir  figuré  à  l’ordre  du 
jour, rallier  les  suffrages  des  trois  quarts  au  moins 
des  membres  présents.  Dans  aucun  cas,  ces  mo¬ 
difications  ne  pourront  porter  atteinte  aux  prin¬ 
cipes  fondamentaux  delà  Caisse. 

Aucune  mention  ne  sera  mise  dans  l’ordre  du 
j  our  ou  discutée  si  elle  n’a  pas  été  formulée  par 
écrit,  signée  par  dix  adhérents  etcommuniquée 
au  Président  et  au  Secrétaire  général  du  Comité 
Directeur  un  mois  au  moins  avant  l’Assemblée 
générale. 

CHAPITRE  VI 
Comptabilité  et  Contrôle. 

Art.  29.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  dépo¬ 
sés  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le 
Conseil  général. 

Le  Trésorier  ne  devra  laisser  en  compte-cou¬ 
rant,  libre  et  sans  emploi,  que  la  somme  néces¬ 
saire  aux  besoins  du  service  courant.  Les  autres 
sommes  devront  être  immédiatement  placées  en 
valeurs  françaises  de  tout  repos,  telles  que  fonds 
d’Etat  français,  obligations  foncières  garanties 
par  l’Etat,  obligations  du  Crédit  Foncier  de 
France,  emprunts  de  villes  françaises  ou  dans 
des  placements  conformes  à  ceux  autorisés  par 
la  loi  du  avril  1898. 

Art.  30.  —  Le  Trésorier  effectue  les  recettes, 
paiements,  dépôts,  placements  de  fonds  sous  sa 
responsabilité  conformément  aux  décisions  du 
Comité  Directeur, 

Il  peut  effectuer  de  même  le  retrait  des  fonds 
déposés  ainsi  que  des  sommes  produites  par 
l’intérêt  des  valeurs. 

Mais  le  retrait  des  titres  déposés  et  leur  vente 
ne  peuvent  être  effectués  que  sur  la  signature  de 


trois  membres  du  Bureau  :  celles  du  Trésorier 
et  de  deux  membres  spécialement  délégués  à  cet 
effet. 

Art.  31.  —  Les  valeurs  seront  établies  en  ti¬ 
tres  nominatifs,  au  nom  de  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  Corps  médical  français,  ou  déposées 
à  la  Banque  de  France .  L’aliénation  de  ces  va¬ 
leurs  ou  leur  retrait  ne  pourra  s’effectuer  qu’a- 
près  une  délibération  spéciale  du  Comité  Direc¬ 
teur  et  sur  le  reçu  du  Trésorier  et  des  deux 
membres  du  Comité  délégués  auprès  de  lui. 

Art.  32.  —  A  chaque  réunion  du  Comité  Direc¬ 
teur,  le  Trésorier  fournit  un  état  de  la  Caisse,  de 
l’avoir  social  et  de  la  situation  des  Sociétaires. 

Art.  33.  —  Conformément  à  la  loi  (art.  23),  il 
sera  fait  un  inventaire  tous  les  5  ans. 

CHAPITRE  VII 
Dissolution. 

Art.  34.  —  La  dissolution  de  la  Société  ne 
peut  être  prononcée  que  par  une  Assemblée  gé¬ 
nérale  spécialement  convoquée  à  cet  eft'et,  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

CHAPITRE  VHI 

Caisse  auxiliaire. 

Art.  35.  —  Une  Caisse  spéciale,  dite  Caisse 
Auxiliaire,  sera,  annexée  àla  Caisse  des  Pensions 
de  Retraite  du  Corps  Médical  français  ;  elle  sera 
aliméntée  par  toutes  les  recettes  extraordinai¬ 
res,  telles  que  dons  manuels,  abandons  de  pen¬ 
sions,  etc.,  sans  destination  spéciale. 

Art.  36.  —  La  Caisse  auxiliaire  sera  adminis¬ 
trée  exclusivement  par  le  Comité  Directeur  qui 
devra  rendre  compte  au  Conseil  des  Censeurs  et 
à  l’Assemblée  générale  de  l’emploi  de  ces  fonds, 
lesquels  sont  réservés  à  tous  emplois  utiles  à 
l’Œuvre  ou  à  ses  adhérents,  en  dehors  du  Ser¬ 
vice  des  Pensions. 

Voir  art.  25  de  la  loi  du  D--  avril  1898. 
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Retards  de  la  première  dentition  chez  les 
rachitiques. 

D’après  M.  le  D"  Georges  L.vbbley,  dans  sa  thè¬ 
se,  la  plupart  du  temps,  c’est  au  rachitisme  qu’il 
faut  attribuer  les  retards  de  dentition. 

Le  retard  est  assez  variable  suivant  les  sujets  ; 
mais  d’une  manière  générale,  semble  en  rapport 
avec  l’intensité  du  rachistime.  Par  le  traitement, 
l’évolution  dentaire  du  rachitique' d abord  retar¬ 
dée,  tend  peu  à  peu  à  se  rapprocher  de  l’évolu¬ 
tion  dentaire  normale.  Les  retardés  sont  plus 
nombreux  chez  les  enfants  allaités  artificiellement 
sans  doute  parce  que  les  rachitiques  sont  plus 
nombreux  parmi  eux.  La  cause  principale  de  ce 
trouble,  semble  être  dans  le  fait  que  le  follicule 
dentaire  ne  trouve  pas  dans  l’économie  de  l’en¬ 
fant  rachitique,  les  matériaux  calcaires  suffisants 
pour  son  développement. 

Ce  trouble  serait  alors  un  phénomène  analo¬ 
gue  au  retard  de  soudure  des  fontanelles.  Leslé- 
sions  du  côté  du  maxillaire  ne  semblent  jouer 
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qu’un  rôle  secondaire.  Il  est  nécessaire  dépenser 
au  rachitisme,  toutes  les  fois  que,  chez  un  en¬ 
fant,  on  verra  un  retard  quelconque  dans  l’appa¬ 
rition  d’une  ou  de  plusieurs  dents.  Le  traitement 
est  un  traitement  symptomatique,  et  'n’est  autre 
que  celui  du  rachitisme. 


L’analgésie  médullaire  eu  gynécologie, 
et  en  obstétrique. 

Stolz  a  expérimenté  l’analgésie  médullaire  dans 
155  interventions  gynécologiques,  et  dans  25  opé¬ 
rations  obstétricales.  Il  employait  la.tropamocaï- 
ne,  à  la  dose  de  0,0i  à  0,08  centigrammes,  qu’il 
dissolvait  dans  le  liquide  cérébro-spinal,  r  étiré 
par  la  ponction,  à  raison  d’un  centigramme  de 
médicament  par  centimètre  cube  de  liquide. 
L’aiguille  était  enfoncée  entre  les  4“  et  5“  vertè¬ 
bres  lombaires. 

Cette  méthode  parut  toujours  excellente  dans 
les  interventions  sur  le  périnée,  dans  les  fistules, 
et  les  opérations  paravaginales.  Des  ablations  d’u¬ 
térus  cancéreux  par  la  voie  vaginale,  des  extir¬ 
pations  totales.par  la  voie  abdominalej^  avec  exci¬ 
sion  des  ganglions  lymphatiques  et  du  tissu  cel- 
.lulaire  du  bassin,  furent  entreprises  sous  l’anal¬ 
gésie  médullaire  ;  cependant,  dans  les  cœlioto¬ 
mies  les  résultats  furent  incertains,  et  il  fallut 
recourir  à  la  narcose  par  inhalation.  Stolz  n’ob¬ 
serva  qu’à  un  faible  degré  les  accidents  signalés 
par  les  autres  auteurs. 

Pour  les  25  observations  obstétricales  (forceps, 
version,  délivrance  artificielle,  etc.)  il  suffit  le 
plus  souvent  de  0,05  centigrammes  de  tropa-co- 
caïne  ;  dans  21  cas  l’analgésie  fut  complète  ; 
jamais  elle  ne  fut  insuffisante.  {Arc^.  /’.  Giniéco- 
logie,  IL  3,  1Ü04.) 

MÉDECINE  PRATigUE 


De  la  nécessité  de  l’analyse  clinique  des 
urines  de  tous  les  malades. 

Lorsqu’un  médecin  est  consulté  par  un  mala¬ 
de,  si,  par  hasard,  le  médecin  a  omis  d’examiner 
la  langue  et  de  tâter  le  pouls,  le  malade  navré 
prétend  qu’on  ne  l’a  même  pas  regardé. 

Sans  vouloir  nier  l’importance  de  ce  double 
examen,  qui  évidemment  s’impose  toujours, nous 
disons,  nous  médecin,  que  nul  médecin  ne  de¬ 
vrait  entreprendre  le  moindre  traitement  sans 
faire  prendre  la  température,  et  sans  pratiquer 
uneanalyse  clinique  des  urines.  Déjà,  l’an  der¬ 
nier,  nous  avons  consacré  un  article  à  l’importan¬ 
ce  de  la  thermométrie  clinique  :  nous  insisteron.s 
celte  fois  sur  l’intérêt  capital  que  présente  l’ana¬ 
lyse  môme  sommaire  des  urines. 

I 

Nécessité  de  cette  analyse. 

Les  exemples  de  la  nécessité  de  cette  analyse 
abondent  dans  la  pratique.  Que  l’on  nous  per¬ 
mette  d’en  citer  quelques-uns,  pour  convaincre 
les  sceptiques  ou  les  indifférents.  Un  malade  se 
présente  avec  des  troubles  digestifs,  de  la  cépha¬ 
lée,  des  accès  d’étouffement,  un  peu  de  faiblesse 
générale  et  des  somnolences  passagères,  c’est  un 
embarras  gastrique,  dira-t-on!  Demandez  de  l’u¬ 


rine,  chauffez  en  15  cç.  dans  un  tube  à  essai  et 
ajoutez  quelques  gouttes  d’acide  acétique  :  un 
précipité  d’albumine  se  forme-t-il  ?  tout  change, 
diagnostic  et  pronostic,  c’est  une  néphrite  chro¬ 
nique  latente  ou  c’est  une  maladie  infectieuse 
gravequi  débute.  Au  lieu  d’albumine,  constate- 
t-on  la  présence  du  sucre,  par  l’ébullition  de  l’u¬ 
rine  avec  de  la  liqueur  de  Fehling  ?  C’est  un  dia¬ 
bète  glycosurique  resté  insoupçonné  jusque-là 
et  qui  commence  à  se  manifester.  La  découver¬ 
te,  —  car  c'en  est  une  —  a  le  double  avantage  de 
permettre  d’instituer  une  thérapeutique  utile,  et 
de  faire  aussitôt  une  belle  réputation  au  méde¬ 
cin.  C’était  cependant  bien  simple  ;  il  suffisait 
d’y  penser. 

Autre  exemple. Un  enfant  a  une  série  d’érup¬ 
tions  prurigineuses,  urticaire,  acné,  prurigo,  etc. 
accompagnées  de  troubles  passagers  du  fonction¬ 
nement  gastro-intestinal,  vomissements, diarrhée, 
inappétence,  somnolence  ;  ce  sont  des  troubles 
dyspeptiques,  dit-on  ;  il  faut  instituer  un  régime 
alimentaire  spécial,  administrer  des  purgatifs  et . 
employer  des  lotions,  bains  et  pommades. 

Analysez  l’urine  par  la  chaleur  et  l’acide  acé¬ 
tique,  peut-être  trou  verez  -vous  de  l’albumine  et 
alors, changement  à  vue. 

Une  des  maladies  les  plus  bénignes,  en  appa¬ 
rence,  la  varicelle,  donne  parfois  lieu  à  de  l’al- 
bUminurie.  C’est  une  surprise  désagréable  que 
l’on  ne  doit  pas  craindre  de  chercher  à  dépister 
afin  d’éviter  toute  catastrophe  ultérieure. 

Au  lieu  d’hésiter  à  faire  un  examen  d’urine,  soit 
par  manque  de  temps, soit  par  mauvaise  volonté, 
ne  perdons  jamais  de  vue  les  immenses  bénéfi¬ 
ces  que  l’on  peut  retirer  de  cet  examen.  Le  petit 
incident  sanitaire,  la  légère  maladie  gui  amène 
le  patient  à  nous  consulter,  nous  fournit  une  ad¬ 
mirable  occasion  de  nous  rendre  compte  de  la 
qualité  de  l’urine  et  de  saisir  ainsi  à  temps  im 
début  d’albuminurie  ou  de  diabète. 

La  circonstance  de  la  vie  où  l’analyse  de  l’uri¬ 
ne  s’impose  le  plus  au  médecin,  c’est  la  grosses¬ 
se  :  il  est  absolument  indispensable  de  pratiquer 
au  moins  tous  les  mois  l’analyse  clinique  de  l’u¬ 
rine  de  toute  femmeeaceinte,  qu’elle  soit  primi¬ 
pare  ou  multipare,  qu’elle  ait  toujours  eu  d’ex¬ 
cellentes  couches  ou  non  :  le  nombre  des  exis¬ 
tences  que  l’on  peut  sauver  ainsi  est  au-dessus  de 
toute  imagination.  Il  est  si  simple  d’exiger  que 
toute  personne  enceinte  apporte  chaque  mois  une 
cinquantaine  de  grammes  de  son  urine  à  analy¬ 
ser  !  Ce  serait  la  plus  infaillible  façon  d’enrayer 
l'albuminurie  des  femmes  grosses  et  l’éclampsie 
des  femmes  en  travail.  Les  accouchements  pré¬ 
maturés  et  surtout  la  mort  du  fœtus  seraient  ré¬ 
duits  au  minimum  et  l’on  n’aurait  plus  ces  ef¬ 
froyables  tableaux  des  crises  convulsives  épilep¬ 
tiformes  ettétaniformes  des  malheureuses  accou¬ 
chées.  Rien,  absolument  rien,  ne  peut  mettre  le 
médecin  ou  la  sage-femme  sur  la  voie  du  dia¬ 
gnostic  exact  de  l’albuminurie  gravidique.Seule, 
l’analyse  de  l’urine  lève  tous  les  doutes.  Pour¬ 
quoi  s’en  abstient-on  encore  si  souvent  ?  Quelle 
coupable  apathie!  Quelle  insigne  négligence  ! 

Et  les  phthisies  séniles  !  et  les  furonculoses, 
les  anthrax,  les  gangrènes  subites  des  personnes 
au  retour  d’âge  !  qu’est-ce,  la  pluiiart  du  temps  ? 
sinon  des  manifestations  du  diabète  sucré,  qu’on 
aurait  découvert  plus  tôt,  si  on  avait  pensé  a  ana¬ 
lyser  l’urine.  De  grâce,  chers  lecteurs,  laissez- 
vous  convaincre,  et  qu’aucun  malade,  ou  aucun 
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candidat  à  queIqu'empIoi,àqueIqu’assurance  que 
ce  soit,  ne  sorte  de  vos  mains,  sans  que  vous  ayez 
au  moins  analysé  cliniquement  son  urine. 

II 

L’an.u.yse  clinique  de  l’urine. 

Quand  nous  insistons  tant  pour  que  l’urine  de 
chaque  sujet  soit  analysée,  est  ce  à  dire  que  nous 
réclamonsune  véritableanalyse?Non,cequenous 
demandons,  c'est  un  examen  rapide,  pratique  et 
suffisamment  précis  que  tout  le  monde  peut  exé¬ 
cuter,  comme  une  prise  de  température,  un  pal¬ 
per  de  pouls  ou  une  inspection  delà  langue  Pour 
analyser  cliniquement  une  urine,  point  n’est  be¬ 
soin  de  faire  recueillir  l’urine  des  vingt-quatre 
heures  ni  de  faire  conserver  l’urine  du  soir  ou 
du  malin.  Au  moment  même  de  l’examen,  ex- 
temporanément,  priez  le  malade  d  emeltre  un 
peu  d'urine,  quelques  centimètres  cubes,  et  ser¬ 
vez-vous  immédiatement  de  cet  éclnntillon.  La 
première  opération  à  faire,  c’est  de  tremper  dans 
cette  urine  fraîche  un  fragment  de  papier  de 
tournesolbleu  ;  ce  dernier  doilnormalement  vi¬ 
rer  au  roseou  au  rouge,  l’urine  étant  normale¬ 
ment  ACIDS;  Au  cas  où  le  papier  resterait  bleu,  il 
faut  tremperun  autre  papier,  mais  cette  fois,  un 
rouge,  pour  se  rendre  compte  si  la  coloration 
rouge  ne  tourne  pas  au  bleu.cequi  indiquerait 
l'alcalinité  anormale  de  l’urine  (fermentation  am¬ 
moniacale  inlra-vésicale,  ou  excès  de  boissons 
alcalines, Vichy, 'Vais,  etc.) 

La  seconde  opération  consiste  à  verser  douze, 
uinze  ou  vingt  centimètres  cubes  de  l'urine 
ans  un  tube  à  essai  enverra  que  l’on  doit  tou¬ 
jours  avoir,  sous  la  main,  et  à  chauffer  la  moi¬ 
tié  supérieure  de  la  colonne  d’urine  contenue 
dans  le  tube,  en  tenant  le  sus-dit  tube  par  le 
fond  et  en  inclinant  obliquement  ce  tube  dans  la 
flamme  d’une  lampe  à  alcool,  d’un  bec  de  gaz 
Bunsen  ou  d’un  fourneau  à  gaz.  En  2  minutes, 
l’ébullition  se  produit  ;  la  moitié  d’urine  bouil¬ 
lante  flotte  au-dessus  delà  moitié  froide  en  con¬ 
tact  avec  le  fond  et  peut  ainsi  aisément  être  com¬ 
parée  d’un  coup  d'œil,  à  l’urine  naturelle,  non 
chauffée.  La  différence  saule  immédiatement 
aux  yeux  si  elle  existe  :  L’urine  chauffée  restant 
limpide  comme  l’urine  froide,  il  n’y  a  pas  d'al- 
bùmine.  Au  contraire,  l’urine  chaiiflée  est  trou¬ 
ble  et  présente  en  suspension  des  flocons  nua¬ 
geux,  ou  même  un  dépôt  blanchâtre  plus  ou 
moins  épais.  En  ce  cas,  le  trouble  peut  etre  pro¬ 
duit  par  des  phosphates,  des  carbonates  ou  des 
urates  insolubles  sans  un  léger  excès  d’acide.  Ün 
ajoute  alors  quatre  ou  .cinq  gouttes  (pas  plus) 
d'acide  acétique  cristallisable  ou  simplement  de 
bon  vinaigre,  et  l’on  se  garde  bien  do  remuer. 
L'acide  dissout-il  le  trouble  ?  C’étaient  des  phos¬ 
phates,  carbonates  ou  urates  ;  ne  le  dissout-il 
pas  et,  au  contraire,  l'augmente-t-il  un  peu  ? 
C’est  do  l’albumine  incontestablement.  Mais,  si 
le  trouble  est  à  peine  perceptib'e,  et  ne  peut 
vraiment  être  noté  qu’en  comparant  la  couche 
d’urine  chauffée  à  la  couche  froide  par  transpa¬ 
rence,  devant  un  fond  noir,  comme  le  manche 
d'un  paletot  sombre,  par  exemple,  il  s’agit  peut- 
être  de  quelques  centigrammes  d'albumine  ou 
même  de  mucine.  Au  contraire,  si  le  trouble  est 
floconneux,  cailleboté,  cela  indique  une  propor¬ 
tion  considérable  d’afbumine  (plusieurs  gram¬ 


mes  par  litre).  L'habitude  qu’on  acquiert  vite 
permet  au  médecin  tjui  pratique  ce  simple  exa¬ 
men  clinique  de  dire  approximativement  la  dose 
d  albumine  que  contient  1  urine,  rien  que  par 
le  plus  ou  moins  d’opacité  du  précipité  acide, 
et  de  se  rendre  compte  si  1  état  s’est  aggravé  ou, 
au  contraire,  amélioré. 

Après  cet  examen  sommaire  clinique  abso¬ 
lument  suffisant  pour  l.a  pratique,  on  peut,  si 
l'on  y  tient,  faire  contrôler  les  résultats  par  l'al- 
buminomètre  d’Esbach  ou  par  l’analyse  quan¬ 
titative  avec  pesées,  chez  le  pharmacien.  Mais, 
nous  ne  conseillons  jamais,  pour  s’éviter  unebicn 
minime  peine,  de  faire  recueillir  les  urines  par 
le  malade  pour  les  porter  à  analyser  au  pharma¬ 
cien,  sans  avoir  établi  soi-même  un  premier 
jalon  par  l’examen  dans  le  tube  à  essai. 

Pour  notre  part,  nous  n’avons  jamais  commis, 
d’erreur  par  le  procédé  ultra  élémentaire  du  tube 
à  essai  chauffé  et  additionné  d’acide. 

La  seule  cause  d’erreur,  qui,  d’ailleurs,  existe 
aussi  bien  pour  le  pharmacien,  c’est  la  présence 
du  sang  dans  l'urine  des  femmes  au  moment  des 
règles  ;  un  peu  d’attention  et  surtout,  un  peu  de 
patience,  suffisent  pour  éviter  cet  écueil. 

La  recherche  du  sucre  se  fait  dans  l’urine  aussi 
facilement  que  la  recherche  de  l’albumine.  Si- 
l’onn’a  pas  à  sa  disposition  de  liqueur  de  Eeh- 
ling  ou  de  DarresAvil,  on  obtient  d’excellents  ré¬ 
sultats  par  l'emploi  des  pastilles  comprimées  de 
potasse  caustique  et  des  pastilles  comprimées  de  . 
Fehling.  que  l’on  trouve  facilement  dans  le  com¬ 
merce.  Dans  un  tube  à  essai,  on  verse  20  cc.  envi¬ 
ron  d’eau  pure  distillée  à  laquelle  on  ajoute  1 
comprimé  de  potasse  et  1  comprimé  de  Fehling  ; 
on  fait  bouillir  le  tout  sur  une  lampe  à  alcool  ou 
sur  un  Bunsen. 

i.a  .solution  se  faitrapidement  et  prend  une  co¬ 
loration  franchement  bleue  (bleu  clair). 

On  ajoute  alors  goutte  par  goutte  environ  di.x 
centimètres  cubes  d'urine  pure  filtrée  et  absolu¬ 
ment  indemne  d  albumine.  On  chauffe  de  nou- 
A'eau  le  mélange,  et  s’d  y  a  du  sucre,  le  précipité 
rouge  cuivreux  ne  tarde  pas  à  se  produire.  L’in-, 
tensité  de  la  teinte  et  la  rapidité  de  la  production 
du  précipité  sont  autant  de  facteurs  qui  permet¬ 
tent  à  l’œil  exercé  d'estimer  approximath^ement 
la  teneur  de  Furine  en  sucre. 

Si  l’on  préféré  employer  la  liqueur  de  Fehling 
en  nature,  on  chauffe  à  ébullition  dans  le  tube  à 
essai  cinq  centim.  cubes  de  liqueur,  puis  on  y 
ajoute  cinq  centim.  cubes  d’urine  pure  quand  la 
liqueur  bleue  bout  Le  précipité  rouge  cuivre  âe 
produit  aussitôt,  s'il  y  a  du  sucre. 

Ces  diverses  petites  manipulations  sont  peu 
longues  et  peu  coûteuses  et,  en  clinique,  elles 
sont  plus  que  largement  suffisantes  pour  établir 
un  diagnostie,  un  pronostic  et  un  traitement  ap¬ 
proprié.  Evidemment,  les  analyses  plus  complè¬ 
tes  sont  utiles  pour  renseigner  le  malade  comme 
le  médecin  sur  les  résultats  obtenus  par  les  régi¬ 
mes  et  les  traitements  .Mais  l’examen  que  nous 
venons  de  détailler  est  du  ressort  du  praticien 
sansqu'ily  ait  besoin  d'outillage,  de  temps,  et 
de  calculs  ;  ce  n’est  pas  du  laboratoire,  c’est  de  la 
pratique  courante,  c’est  de  la  nécessité  clinique, 
sans  laquelle  on  est  .constamment  exposé  à  des 
erreurs  grossières  de  diagnostic.  Un  médecin  sé¬ 
rieux  ne  saurait  l’omettre. 

D''  Paul  IluCUENIN. 
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Tribunal  de  paix  de  Périgueux 
10  février  1903 

(M.  Emile  Riom,  juge  de  paix) 

L'action  du  médecin  contre  le  chef  d’entreprise  en 
paiement  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  ou¬ 
vrier  blessé  dans  son  travail,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  paix  du  lieu  de  l'accident, par  application 
de  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  à  quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

D'D...  contre  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
Paris-Orléans. 

Attendu  que  le  D'  réclame  à  la  Compagnie  des  Che¬ 
mins  de  fer  de  Paris-Orléans  la  somme  de  229  fr. 
pour  consultations  données,,  pansements,  cautérisa¬ 
tions  profondes  de  l’œil  et  injections  sous-conjonc¬ 
tivales  faites  au  sieur  B...,  v’ctime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  pendant  qu’il  était  au  service  de  la 
dite  Compagnie  , 

Attendu  que  celie-ci  oppose  à  cette  demande  un 
déclinatoire  d’incompétence  prétendant  que  n’ayant 
pu  contrôler  ni  les  soins  donnés  par  le  D'  D. . .  à 
B...,  ni  le  nombre  de  ses  visites,  il  n’existait  au¬ 
cun  lien  de  droit  entre  le  médecin  librement  choisi 
par  la  victime  elle  chef  d’entreprise  ;  qu’en  consé¬ 
quence  elle  concluait  à  l’incompétence  du  Tribunal 
de  Paix  et  à  la  condamnation  du  D'  D...  aux  dé¬ 
pens; 

Attendu  que  le  D'D...  a  répliqué  que  la  Cie  d’Or¬ 
léans  ne  pouvait  sérieusement  soutenir  qu’elle  n’a¬ 
vait  pu  contrôler  les  soins  qu’il  avait  donnés  à  son 
ouvrier  B...,  ni  prétendre  qu’il  n’existait  aucun 
lien  de  droit  entre  elle  et  lui,  puisqu’il  était  cons¬ 
tant  qu’elle  avait  fait  contrôler  plusieurs  fois  par 
son  propre  médecin,  le  D'  C...,  pendant  la  pério¬ 
de  des  soins  donnés  à  B...,  l’état  de  l’œil  de 
ce  dernier  et  que  de  plus  elle  avait  de  son  propre 
mouvement  offert  de  payer  au  D'  D. . .  la  somme  de 
111  fr.  70  pour  le  désintéresser  de  ses  soins; 

Attendu  que  ces  laits  ayant  été  reconnus  exacts 
parle  mandataire  de  la  Compagnie  Paris-Orléans, 
il  en  a  été  donné  acte  aux  parties  ;. 

Sur  le  déclinatoire. 

En  droit  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,1e  chef  d’entreprise  doit  supporter  les 
frais  médicaux  donnés  à  son  ouvrier  victime  d’un 
accident  du  travail  ; 

Attendu  que  cette  obligation  est  la  môme,  que  le 
patron  ait  choisi  le  médecin  qui  donne  ses  soins  à 
l’ouvrier  ou  que  celui-ci  ait  fait  choixd’un  médecin, 
auquel  il  aurait  eu  une  confiance  plus  grande  ;  que 
le  principe  de  l’obligation  ne  change  pas,  mais  que 
l’étendue  seule  de  cette  obligation  est  limitée  pour 
éviter  des  abus  ; 

Attendu  que  l’action  qui  dérive  de  cette  obliga¬ 
tion  du  chef  d’entreprise  a  le  même  caractère  que 
l’obligation  elle-même,  qu’elle  est  donc  soumise 
à  la  compétence  en  dernier  ressort  du  Juge  de 
Paix  aux  termes  de  l'art.  15  do  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  dès  lors  que  devant  être  soumise  à  la 
môme  juridiction,  il  importe  peu  que  l’action  soit 
intentée  directement  contre  le  chef  d’entreprise  ou 
contre  l’ouvrier  qui  a  choisi  son  médecin,  puisqu’en 
définitive,  c’est  le  chef  d’entreprise  qui  doit  payer 
les  frais  médicaux  ; 

Qu’il  en  résulte  donc  que  le  médecin  peut  à  son  gré 
assigner  en  paiementde  ses  honoraires, soit  la com- 
pagyie,  qui  en  est  finalement  débitrice,'  soit  i’ouvrier 
lui-raôme  qui  aura  le  droit  d’appeler  à  sa  garanlie 
la  Compagnie  au  service  de  laquelle  il  a  été  blessé  ; 

Attendu,  du  reste,  que  l’action  directe  du  médecin 
contre  le  chef  d’industrie,  en  dehors  même  des 
prescriptions  de  la  loi  du  9  avril  1<S98  trouve  sa  jus - 
lillcation  dans  l’art.  1166  du  code  civil,  qui  permet 


au  créancier  d’exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur  ; 

Attendu  que  si  le  contraire  pouvait  ôtre  admis 
on  arriverait  à  CO  résultat  bizarre,  que  lorsqu’il  vou¬ 
drait  se  faire  payer  par  l’ouvrier  victime  de  l’accident 
qui  l’aurait  choisi,  le  médecin,  suivant  le  quan¬ 
tum  de  ses  honoraires,  serait  obligé  de  porter  son 
action  contre  l’ouvrier  soit  devant  le  juge  de  Paix, 
soit  devant  le  Tribunal  Civil,  qui  ne  pourrait  statuer 
que  lorsque  le  Juge  de  Paix  aurait  été  saisi  lui-mô- 
me  de  cette  action  pour  fixer  la  somme  jusqu’à  con¬ 
currence  de  laquelle  le  chef  d’entreprise  serait  tenu 
(art.  4  de  la  loi.  du  9  avril  1898)  ; 

_  Attendu  que  cette  double  procédure  n’a  point  été 
édictée  par  le  législateur,  qui  a  pris  soin,  au  con¬ 
traire,  de  décider  dans  son  article  15  que  les  con¬ 
testations  entre  les  victimes  et  les  chefs  d’entre¬ 
prises,  relatives  aux  frais  médicaux,  seraient  ju¬ 
gées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s’est  produit  à  quelque  chiffre  que 
la  demande  puisse  s’élever  ; 

Attendu  que  ce  qu’a  voulu  le  législateur,  c’est 
assurer  immédiatement  à  l’ouvrier  blessé  le  secours 
du  médecin  et  ce  but  ne  peut  être  pleinement  atteint 
que  si  le  médecin  est  garanti  par  un  recours  di¬ 
rect  contre  le  chef  d’industrie. 

Attendu  enfin  que  ce  lien  de  droit  discuté  par  la 
Compagnie  d’Orléans  à  défaut  des  motifs  expli¬ 
qués  plus  haut  se  trouverait  établi  par  des  raisons 
de  fait  ; 

Qu’il  y  a  lieu,  en  effet,  de  rappeler  que  la  Compa¬ 
gnie  d’Orléans  a  fait  contrôler  par  le  D'  Ch...,  les 
soins  donnés  à  B...  par  le  D'  D...  et  que  de 
plus  comprenant  la  responsabilité  qui  pesait  sur 
elle,  au  sujet  du  paiement  des  frais  médicaux  ré¬ 
clamés  par  ce  dernier,  en  vertu  des  prescriptions 
formelles  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  elle  a 
fait  offrir  au  D'  D...  pour  le  payer  de  ses  hono¬ 
raires  et  de  ses  soins,  la  somme  de  111  fr.  70. 

Attendu  dès  lors,  qu’à  quelque  point  de  vue  au¬ 
quel  on  se  place,  le  déclinatoire  d’incompétenco 
soulevé  parla  Compagnie  d’Orléans  ne  saurait  ôlre 
accepté,  qu’il  convient  donc  de  rejeter  le  déclina¬ 
toire,  de  nous  déclarercompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  qui  nous  est  soumise,  d’ordonner  qu’il 
sera  plaidé  au  fond  et  de  la  condamner  aux  dé¬ 
pens  de  l’incident; 

Par  ces  motifs  ; 

Nous,  Juge  de  Paix,  statuant  en  premier  ressort  : 
Donnons  acte  à  la  Compagnie  d’Orléans  de  ce 
qu’elle  reconnaît  avoir  fait  examiner  B...  par  le 
D'Ch...  pendant  qu’il  était  soumis  aux  soins  de 
M.  le  D'  D... 

Donnons  acte  encore  à  la  Compagnie  d’Orléans 
de  ce  qu’elle  reconnaît  avoir  fait  olfrir  la  somme  de 
111  francs  70  à  M.  le  D'  D...  pour  le  désintéres¬ 
ser  de  ses  honoraires  ; 

Rejetons  le  déclinatoire  d’incompétence  soulevé 
par  elle. 

Déclarons,  au  contraire,  que  nous  avons  été  com- 
pétemment  saisi  par  le  D'  D.  :  de  l’action  intentée 
par  lui  à  la  Compagnie  d’Orléans  pour  avoir  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  289  francs  à  laquelle  il  éva¬ 
lue  le  montant  de  ses  honoraires  pour  les  soins  don¬ 
nés  parlui  au  sieurB... 

Renvoyons  la  cause  et  les  parties  à  l’audience  du 
17  février  courant  pour  être  plaidée  au  fond  et  con¬ 
damnons  la  Compagnie  d’Orléans  aux  frais  de 
l’incident. 


Nous  publions  la  décision  ci-dessus  parce  qu’elle 
constitue  un  document  de  jurisprudence  parfaite¬ 
ment  motivé  sur  la  question  de  compétence  du  juge 
de  paix  en  matière  d’honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  blessés  du  travail  et  en  outre 
parce  qu’elle  consacre  un  nouveau  succès  du  Suit 
Médical,  En  effet,  la  Compagnie  d’Orléans  avait  in¬ 
terjeté  appel  de  ce  jugement  et  le  tribunal  civil  de 
Périgueux  était  saisi  de  cet  appel.  Le  Sou  Médical 
avait  accepté  d’aller  soutenir,  par  l’organe  de  M' 
Gatineau,  les  intérêts  et  les  droits  du  corps  médi- 
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cal,  à  l’époque  môme  où  il  frappait  d’un  pourvoi  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rendu  dans  l’af¬ 
faire  du  D"  Diverneresse  contre  la  Compagnie  des 
'l’ramways-Sud,  pourvoi  admis  par  la  Chambredes 
Requêtes  le  limai  19)4  et  soumis  actuellement  à 
l’examen  de  la  Chambre  Civile. 

Or,  la  Compagnie  d'Orléans  vient  de  se  désister 
purement  etsimplement  de  son  appel  devant  le  tri¬ 
bunal  de  Pérlgueux  et  ce  désistement  donne  au  j  u- 
gement  ci-dessus  relaté  un  caractère  définitif,  et 
prouve  l’impossibilité  où  se  trouvent  aujourd’hui  les 
Chefs  d’entreprise  et  les  responsables  de  discuter 
unejurisprudence  que  le  «  Sou  Médical  »  est  par¬ 
venu  à  faire  établir. 


Une  sérieuse  condamnation  pour  exercice 
iilégal. 

Tribunal  correctionnel  d'Epernay. 

Audience  du  3  décembre  igo4.  , 

L’affaire  du  curé  d’Igny-lo-Jard  est  appelée.  M. 
l’abbé  Joseph  Coyon,  42  ans,  décline  ses  noms  et 
qualités.  M.  le  Président  rappelle  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés.  Le  curé  d’Iguy-le-Jard  allègue  pour 
sa  défense  qu’il  donne  des  conseils  aux  malades  et 
non  des  soins.  M.  le  Président  observe  que,  malgré 
plusieurs  avertissements,  puisqu’il  a  déjà  été  con¬ 
damné  quatre  lois,  M.  Coyon  persiste  à  s’insurger 
contre  la  loi. 

Plusieurs  témoins  sont  ensuite  appelés.  Le  briga¬ 
dier  de  gendarmerie  Romain  est  particulièrement 
intéressant.  11  établit  nettement  que  de  nombreuses 
personnes  viennent  continuellement  se  faire  traiter 
à  Igny-le-Jard. 

M.  le  Procureur  de  la  République  requiert  une 
peine  sévère  qui  s’impose,  dit-il,  puisque  l’inculpé 
est  récidiviste.  Sa  dernière  condamnation  est  du  28 
novembre  1903.  11  insiste  sur  l’organisation  complè¬ 
te  qui  comprend  ;  service  de  voiture,  chambre  de 
consultations,  officine  pharmaceutique  où  règne,  du 
reste,  un  désordre  extraordinaire.  Les  expéditions 
de  potions  et  médicaments  se  sont  continuées  plus 
nombreuses  que  Jamais,  sur  tous  les  points  de  la 
France. 

M°  Robert,  au  nom  des  Syndicats  des  médecins 
d’Epernay  et  de  Château-Thierry  et  du  Syndicat  des 
pharmaciens  d’Epernay,  soutient  la  demande  de  In 
partie  civile  en  dommages-intérêts.  D’après  lui,  M. 
Coyon  cause  un  préjudice  considérable  aux  méde¬ 
cins  et  pharmaciens,  et  il  se  ferait  plus  de  20.000 
francs  par  an. 

M”  Perrault  présente  la  défense  de  M.  Coyon.  Il 
fait  une  charge  à  fond  contre  le  docteur  Leclercq, 
de  Gondé-en-Brie,  qui,  au  nom  du  Syndicat,  a  for¬ 
mulé  la  plainte  qui  amène  aujourd'hui  M.  le  curé 
sur  les  bancs  correctionnels.  Il  examine  les  témoi¬ 
gnages  écrits  qu’il  a  dans  son  dossier,  tous  en  fa¬ 
veur  de  M.  Coyon.  «C’est  décidément  le  sort  -de 
toutes  les  délations  de  tourner  à  la  confusion  de 
tous  les  délateurs  »  s’écrie-t-il.  Le  défenseur  tente 
d’établir  l’efficacité  de  la  méthode  simpliste  de 
son  client.  Il  parle  même  des  «  morticoles  paten¬ 
tés  ». 

M”  Perrault  plaide  la  monomanie,  l’inconscience 
de  l’abbé  Coyon.  Certains  ont  la  manie  des  courses, 
de  lâchasse,  de  la  musique,  des  colleciions.  Lui  a 
la  passion  de  soulager  et  de  guérir.  Or,  celte  pas¬ 
sion  est  désintéressée  et  puissante,  si  puissante 
qu’elle  absorbe  et  domine  sa  volonté. 

Le  défenseur  réfute  ensuite  les  assertions  de  M° 
Robert  relatives  aux  dommages-intérêts. 

A  noter  la  déclaration  de  1  inculpé,  par  l’organe 
de  M°  Perrault,  de  ne  plus  vouloir  faire  de  médecine 
dorénavant. 

M.  l’abbé  Coyon  est  condamné  à  8  jours  de  pri¬ 
son,  à  1,0)0  fr.  d’amende  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine,  et  à  300  fr.  d’amende  pour  chacun  des 
quatre  faits  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie.  En 
tout,  2.200  fr. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  le 


tribunal  coadara  le  en  outra  M.  G')yon  à  500  fr.  de 
dommages-intérêts  en  faveur  des  Syndicats  de  -  mé- 
cine  d’Epernay  et  de  Ghâteau-T  hierry  et  à  100  fr. 
en  faveur  du  Syndicat  des  pharmaciens.  Soit  1.100 
francs. 

Condamne  enûnla  partie  civile  à  tous  les  dépens, 
sauf  son  recours. 


BllütETIJi  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTERET  PROFESSIONNEL 

Syndical  médical  de  l’arrondissement  de 
Pontoise. 

Séance  du  20  octobre  1004. 

Présidence  de  M.  le  D'’  Katz. 

La  séance  est  ouverte  à  l  heure  1  /2,à  la  Taverne 
du  Nègre,  17  boulevard  Saint-Denis,  Paris.  Sont 
présents  :  MM.  lesD'®  Ratz,président;Branlhom- 
me, vice  président;  Rousseau, secrétaire- trésorier; 
Broquet,  Darène,  Guy.  Galvani,  Piédallu,  Tho¬ 
mas,  de  Grissac,  Meyer,  Gaboriau,  Dupré,  De: 
lambert,  Gastaneda.Georget, Millet  (Aulnay-sous- 
Bois), Euvrard,  Carnette,  Dethan. 

Excusés  :  MM.  Bidaut,  Pamart,  Gesbron,  Gels, 
Breitel,  Daverne. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  ,et 
adopté. 

La  discussion  du  tarif  ouvrier,  portée  à  l'ordre 
du  jour,  n’a  plus  raison  d'être.carle  tarif  Jeanne 
est  adopté. 

M.  le  président  donne  lecture  du  tarif  ouvrier 
minimum  élaboré  par  l’Union  des  syn  beats.  Ce 
tarif,  qui  doit  être  présenté  au  Sénat  et  qui  sera 
publié  ultérieurement  dans  les  journaux,  apoür 
base  :  2  fr.  co.isultation  au  cabinet  ;  1  fr.  de 
plus,  visite  dans  la  localité;  ensuite  tarif  spécial. 

M.  do  Grissac  parle  do  l’intérêt  que  les  .syndi¬ 
cats  ont  à  se  faire  rcpréscntor.à  la  Fédération  des 
médecins  syndiqués  (le  Seine  ot-Oise.  Deux  délé¬ 
gués,  MM.  Katz  et  Piédallu,  sont  nommés  à  cet 
effet. 

Le  président  o.xposo  au  Syndicat  le  résultatdes 
poursuites  exercées  contre  un  rebouteur.  Après 
engagement  de  la  procédure,  les  poursuites  ont 
été  abandonnées  parle  parquet  faute  de  prouves 
suffisantes!!  Le  robouleur  a  néanmoins  quitté 
Pontoise  où  il  opérait. 

Au  sujet  de  la  responsabilité  médicale,  le  D'' 
de  Grissac  entretient  les  confrères  d  une  nouvelle 
combinaisonà  1  étude  au  -Sou  médical»,qui  sera 
une  véritable  assurance  pour  le  médecin  con¬ 
tre  les  risques  professionn-eli.  Il  les  engage  à 
donner  au  «Sou  médical»  leur  cotisation  de  18  fr. 
augmentée  do  2  fr.,  soit  2Ü  fr.  par  an. 

Le  D'’  Euvrard,  do  Vigny,  expose  au  Syndicat 
que, soignant  une  grande  partie  des  indigents  de 
cette  commune,  il  n'a  pas  encore  ôté  payé  par 
la  préfecture.  Il  prie  le  bureau  de  demander  au 
préfet  les  raisons  qui  ont  pu  motiver  ce  non-paie¬ 
ment.  Le  bureau  décide  d’écrire  au  préfet  au 
nom  du  Syndicat  tout  enlier. 

Présentation  du  D-  Rinckenback  à  Maffliers, 
par  les  D*’  Meyer  et  Darène. 

Election  du  bureau  ; 

Président  :  D"  Kalz  ; 

Vice-président:  D''  Brantbornme; 

Secrétaire  :  D^  Georget  ; 
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Trésorier  :  D*’  Carnette  ; 

Après  la  réunion,  un  dîner  confraternel,  em¬ 
preint  de  la  plus  grande  cordialité,  réunit  les 
membres  présents. 

Le  président  félicite,  au  nom  du  Syndicat,  leD'- 
Broquet,  pour  sa  nomination  au  grade  de  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur,  pour  faits  de  guerre. 

Le  D''  Galvani  porte  un  toast  aux  membres 
sortants  du  bureau  et  remercie  tout  particuliè¬ 
rement  leD''  Rousseau  pour  le  dévouement  avec 
lequel  il  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire-tré¬ 
sorier  pendant  de  longues  années. 

Le  secrétaire, 

D'' Georget. 
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Notions  nouvelles  etpratiques  d'allaitement,  de  sevra- 

fe  et  de  traitement  des  maladies  du  nouveau-né.  par  le 
octeur  Lovraud,  fondateur  de  la  «  Goutte  de  Lait  » 
de  Sauinur,  avec  une  préface  de  M.  le  professeur 
Biidin.  1  vol.  in-lGde  1J4  pages  (Petite  Bibliothèque 
médicale  à  2  francs  le  volume.  Lilirairie  J.-B.  Bail¬ 
lière  et  fils,  19,  rue  llautefeuille,  à  Paris). 

Le  but  du  livre  de  M.  Levraud  est  de  donner  une 
technique  raisonnée  de  l’hygiène  du  tout  jeune  en- 
•fant,  en  basant  sur  les  observations  scientifiques 
celle  élude  d'utilité  pratique. 

Voici  un  aperçu  des  matières  traitées! 

1.  Phénomènes  physiologiques  du  nouveau-né.  — 
II.  Hygiène  du  nouyeau-né.  —  III.  Des  diverses 
■sortes  d’allailement.  —  IV.  Allaitement  parlarnère: 
hygiène  des  tétées  ;  variations  delà  sécrétion  lac¬ 
tée  ;  difficultés  de  l'allaitement.  —  V.  Allaitement 
par  une  nourrice,  —  VI.  Faiblesse  congénitale.  — 
Vil.  Allailement  mixte  :  obligation,  direction,  uti¬ 
lité.  —  VIII.  Allaitement  artificiel.  —IX.  Dentition 
;  —X.  Sevrage.  —XI.  Mortalité  infantile  :  causes, 

I  remèdes.  —  XII.  Maladies  du  nouveau-né. 
i  «  M.  le  D”  bevraud,  par  la  lecture  des  travaux  pu¬ 
bliés  depuis  douze  ans,  par  ses  observations  per-, 
!  sonnelles,  qui  lui  ont  permis  de  contrôler  tout  ce 
1  qui  a  été  dit  de  nouveau,  se  trouvait  donc  très  qua- 
1  lifié  pour  écrire  un  ouvr  age  de  vulgarisation.  Un 
semblable  volume,  simple  et  très  clair,  est  appelé 
à  rendre  de  grands  services  à  toutes  les  person¬ 
nes  ;  médecins,  sages-femmes  et  mères  de  famille 
qui  voudront  bienrêtudier  »  (Professeur  Budin).  - 
Guide  pratique  du  médecin  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  leurs  suites  médicales  et  judiciaires,  parFonouE, 

Srofesseur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de 
iontpellier  et  Je.wdhaü,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  Montpellier.  Avec  une  préface  de  M.  Jean 
Ciiupi'i,  avocat  à  la  Gour  de  Paris,  député  de  la 
1  Haute-Garonne. 

j  Un  volume  in-S",  de  -fOO  pages,  Masson,  éditeur. 

;  Pi-ix  :  4  fr.  50. 

La«  pathologie  des  accidents  du  travail  »,  suivant 
l’e.vpression  de  Gham pionnière,  est  pour  le  prati¬ 
cien  l'origine  de  difficultés  d’autant  plus  graves 
■qu’elles doivent  être  résolues  rapidement  et  que  la 
léputalion  de  compétence  du  médecin  est  en  jeu. 
De  plus,  le  grand  nombre  de  blessures  assujetties 
sont  l’origine  de  litiges,  pour  la  solution  desquels 
.  le  magistrat  fait  anpelau  médecin.  «La  loi  de  1891, 
comme  le  dilM.  Jean  Gruppi  dans  la  préface  été-- 
gante  qui  ouvre  le  livre  de  MM.  Forgue  et  Jean¬ 
brau,  la  loi  de  1898  ne  s’est  pas  bornée  à  unir  dans 
une  collaboration  quotidienne  magistrats,  médecins 
et  avocats  :  elle  les  a  un  peu  confondus.  Le  méde- 
.  cin  qui  di-esse  un  certificat  d’origine,  qui  rédige  un 
rapport  d'expertise,  ne  fera  vraiment  œuvre  utile 
et  n’aura  chance  do  voir  ses  conclusions  adoptées, 
ses  avis  suivis  par  le  tribunal  que  s’il  se  tient  au 
courant  des  controverses  soulevées  par  la  loi  de 


1898  et  des  solutions  que  leur  donne  la  jurispruden- 

G'est  pour  guider  le  praticien  dans  l’application 
delà  loi  de  1898,  lui  éviter  des  erreurs,  des  oublis 
et  des  fautes,  que  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  onLcon- 
densé  dans  un  petit  volume  de  format  maniable  tout 
ce  dont  les  médecins  peuvent  avoir  besoin  dans  la 
rédaction  d’un  certificat  d’origine,  de  consolidation 
et  de  guérison,  dans  l’expertise  médico-légale  l’éva¬ 
luation  des  incapacités,  etc.  Les  auteurs  qui  ont  en¬ 
seigné  depuis  plusieurs  années  à  la  Faculté  et  dans 
les  hôpitaux  de  Montpellier  les  rapports  des  trauma¬ 
tismes  avec  les  différentes  affections  médicales  et  chi¬ 
rurgicales  au  point  de  vue  spécial  de  la  loi  de  1898 
ont  donné  dans  ce  livre  la  substance  de  leur  ensei¬ 
gnement  de  la  loi  de  1898  et  de  leur  expéidence.  Nous 
signalerons  seulement  dans  cet  ouvrage  le  chapi¬ 
tre  des  névroses  traumatiques  où  l’hystérie,  la  neu- 
reslhénie  et  l’hystéro-neurasthénie  traumatiques 
sont  étudiées  avec  une  clarté,  et  une  précision 
qui  faciliteront  la  lâche  au  médecin-expert  dans 
ces  cas  toujours  difficiles  môme  pour  les  spécia¬ 
listes.  Le  diagnostic  de  la  simulation  des  diffé¬ 
rents  symptômes  est  également  fort  instructif.  Mais 
les  |•,hapitres  lit  et  IV  surtout  seront  pour  le  prati¬ 
cien  une  source  de  cohseiis  et  de  renseignements 
qui  lui  éviteront'bien  des  oublis  et  bien  des  recher¬ 
ches  pour  lesquelles  il  n’a  ni  le  loisir  ni  le  moyen 
de  parcourir  les  recueils  et  les  périodiques  spéciaux. 
L’expértise  médico-légale  est  étudiée  dans  ses  plus 
infimes  détails  ;  le  rapport  d’expertise  est  analysé 
avec  une  méthode  et  un  soin  qui  'frapperont  cer¬ 
tainement  le  lecteur  et  en  graveront  le  iDlan  dans  sa 
mémoire.  Plusieurs  exemples  de  rapports  complè¬ 
tent  d’ailleurs  les  indications  techniques. 

Le  chapitre  IV  traite  de  la  question  difficile  de  l’é¬ 
valuation  des  incapacités. Après  avoir  consciencieu¬ 
sement  expliqué  le  piicipe  de  l’évolution  des  inca¬ 
pacités,  les  auteurs  étudient  «  les  incapacités  per¬ 
manentes  partielles  et  totales,  les  troubles  delà  vi¬ 
sion,  les  incapacités  aggravées  par  un  état  antérieur., 
les  incapacités  chez  les  ouvriers  précédemment  mu¬ 
tilés,  les  difformités  qui  ne  réduisent  pas  le  salaire  ». 
Toutes  ces  questions  sont  documentées  avec  les 
chiffres  des  décisions  de  lajurisprudence  française. 

Le  chapitre  V  traite  des  honoraires  "des  certificats, 
des  soins  et  opérations,  des  expertises  et  de  i’hos- 
pitalisation  des  accidentés.  11  permettra  an  jeune 
médecin,  encore  inexpérimenté,  de  se  faire  solder 
des  honoraires  légitimes  qui  lui  sont  parfois  dispu¬ 
tés  avec  âpreté. 

Celte  rapide-analyse  ne  permet  guère  que  de  sché¬ 
matiser  quelques  parties  de  cet  ouvrage,  essen¬ 
tiellement  pratique,  parce  qu’il  est  clair,  méthodique, 
et  que  les  auteiirs  Tout  vécu  avant  de  l’écrire.  H  est 
désirable  que  les  maîtres  qui,  par  leur  labeur  et  leur 
expérience  ont  acquis  des  notions  nettes  sur  ce  qu’il 
faut  faire  et  sur  ce  qu’il  faut  éviter,  consentent  à 
vulgariser  leur  pratique  et  à  faire  profiter  les  autres 
de  leurs  réflexions.  Les  médecins  d’industrie  et  en 
général  tous  ceux  qui  font  de  la  clientèle  ouvrière 
ou  des  expertises  seront  reconnaissants  à  MM.  For¬ 
gue  et  Jeanbrau  d'avoir  pensé  à  leur  être  utiles. 

D'  jE.iNXE. 
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Réforme  de  la  loi  du  ç  avril  iSgS.  —  'Le  20  no- 
veraore,  a  paru  un  rapport  adressé  par  M.  'Lourties, 
sénateur,  vice  -  président  du  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité,  sur  les  améliorations  à  apporter  à  la 
loi  des  sociétés  de  secours  mutuels  du  1"  avril  1898. 
La  proposition  de  loi  institue  les  caisses  de  prêts 
gratuits,  qui  seront  alimentées  par  des  cotisations 
spéciales,  comme  les  caisses  destinées  àallouerdes 
secours  en  cas  de  chômage.  Une  grande  tolérance 
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est  accordée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  cons¬ 
tituées  entre  éti'angers  ou  entre  Français  et  étran¬ 
gers.  La  franchise  postale  est  concédée  à  la  corres¬ 
pondance  entre  les  présidents  des  Sociétés  ou  des 
Unions  et  les  maires  du  siège  social.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  loteries,  les  sociétés  sont  assimilées  aux 
œuvres  de  bienfaisance.  Toutes  distinctions  entre 
les  sociétés  approuvées,  les  sociétés  reconnues 
d’utilité  publique,  les  sociétés  libres  disparaissent. 
Une  juridiction  arbitrale  est  créée  au  proflt  des  so¬ 
ciétés  et  de  leurs  membres.  La  capacité  civile  des 
Sociétés  et  des  Unions  est  élargie:  elles  pourront 
recevoir,  sans  autorisation,  des  dons  et  des  legs 
■  mobiliers  de  5.000  francs  et  au-dessous.  Ce  projet 
a  pour  but  la  comraunalisalion  de  la  mutualité.  En¬ 
fin  le  maximum  de  360  francs  comme  taux  de  la  re¬ 
traite  est  supprimé.  Le  projet  se  montre  partisan 
de  l’aliénabilité  du  fonds  commun  et  de  la  suppres¬ 
sion  de  la  mainmorte. 

Société  intertiitionàle  de  la  Tuberculose.  —  Objet  de 
la  Société.  —  Une  nouvelle  Société  savante  est  fon¬ 
dée  à  Paris  sous  le  nom  de  :«  Société  internationale 
de  la  tuberculose  ». 

Elle  a  son  siège  à  P.iris.  Ses  réunions ,  ont  lieu 
mensuellement  sur  convocation  du  Secrétaire  géné¬ 
ral. 

Celte  Société  a  pour  but  l’étude  de  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  la  tuberculose  et  la  c  en- 
tralisation  des  moyens  de  défense. 

Ses  travaux  seront  publics. 

La  Société  s'e  compose  de  méiecins  ou  savants 
possédantun  diplôme  de  Facultés  ou  d'Universités 
françaises  ou  étrangères. 

Pour  être  admis,  il  faut  présenter  une  demande  au 
Président,  être  agréépar  le  bureau, ratifié  en  Assem¬ 
blée  Générale  et  payer  une  cotisation  annuelle  de 
lOfrancs. 

Prière  d’adresser  les  dem  uides  de  can  lidatures  à  : 
M.  le  D‘'  Georges  Petit,  secrétaire  général,  51,  rue 
du  Hocher,  Paris. 

Congrès  international  de  la  tuberculose.  —  Au  der¬ 
nier  conseil  des  ministres,  le  président  du  conseil 
a  annoncé  qu’il  déposerait,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  ex¬ 
traordinaire  de  100.000  francs  pour  subventionner  le 
Congrès  international  de  la  tuberculose. 

Ce  Congrès  est  placé  sous  le  haut  patronage  du 
président  de  la  Republique. 

Le  bureau  qui  doit  en  préparer  et  en  diriger  les 
délibérations  est  composé  comme  suit  ; 

Présidents  d’honneur  :  MM.  Casimir-Périer  et 
Léon  Bourgeois, 

Président  :  M.  Berthelpt, 

Vice-présidents  :  MM.  Brouardel,  Chauveau  et 
Hérard. 

Présidents  de  sections. 

P“  et  2“  sections. —  Pathologie  médico-chirurgi¬ 
cale,  expérimentale  et  comparée  : 

Pathologie  médicale  :  M.  le  Prof.  Bouchard. 
Pathologie  chirurgicale;  M.  lé  prof.  Lannelon-, 
gue. 

3’  etP  sections.  —  Préservation  et  assistance  ; 

1°  De  l’enfance,  M.  le  prof.  Grancher. 

2“  De  l’adulte,  M.  le  prof.  Landouzy. 

Secrétaire  général,  M.  le  D'^Letulle. 

Une  situation  pour  nos  confrères...  doctoresses  . 
—  L’éloge  de  la  femme  médecin  n’est  plus  à  faire. 
Nous  sommes  persuadés  que  nulle  part  mieuxqu’au 
Maroc,  c’est-à-dire  dans  un  pays  où  règne  l’Islam, 
ne  peut  s’exercer  la  mission  de  la  doctoresse.  Les 
eonditions’mêmes  de  la  vie  musulmane  appellent 
en  efi'et  son  ministère  spécial.  La  Mauresque  ne 
saurait  avoir  d’autre  médecin,  d’autre  conseillère. 

Un  des  traits  du  caractère  maure  est  l’amour  pro¬ 
fond  que  le  père  a  pour  ses  fils.  Il  dissimule  en  pu¬ 
blic  l’aifection  qu’il  a  pour  ses  filles,  dont  la  nais¬ 
sance  n’est  jamais  bienvenue.  On  diffère  même  de 
lui  faire  connaître  le  sexe  de  l’enfant  jusqu’au  jour 
fixé  pour  lui  donner  un  nom.  Cependant  frères  et 


sœurs  partagent  la  même  existence  et  les  mêmes 
jeux,  jusqu’au  moment  où  le  petit  garçon  sera  misa 
l’école. Dès  lors,  le  sort  du  frère  et  de  la  sœur  différera 
du  tout  au  tout.  Bien  rarement,  ou  apprendra  à 
lire  aux  filles,  sauf  dans  le  cas  où  le  père  possède 
quelque  instruction.  Ne  voit-on  pas  de  quçl  prix 
sera  la  présence  d’une  femme  française  dans  un  tel 
milieu,  au  sein  de  la  famille  comme  aussi  dans  les 
écoles  ?  Quel  admirable  rôle  moral  à  jouer  ?  Quel 
pouvoir  educatif  à  exercer  !  Là  où  l'homme  ne  peut 
pénétrer  sans  violer  les  principes  mêmes  de  la  re¬ 
ligion,  la  femme  médecin  peut  avoir  libre  accès. 
Par  là,  et  giâoe  à  une  constante  éducation  scienli- 
fique,  pourra  peut-être  s’atténuer  la  terrible  morta¬ 
lité  Infantile,  qui  désole  les  villes  marocaines. 

Mais  voici  que  laüllette  maure  grandit.  Elle  prend 
plaisir  à  se  contempler  dans  un  miroir.  C’est  alors 
l’ère  de  la  réclusion  qui  commence,  et  sa  vie  de¬ 
vient  celle  d’un  oiseau  captif  ;  elle  ne  peut  plus  sor¬ 
tir  qu’accompagnée  ou  enveloppée  d'un  voile,  épais. 
Il  lui  est  formellement  interdit  d’adresser  la  parole, 
de  faire  un  signe  à  un  passant.  A  douze  ans,  on 
commence  à  l’engraisser  en  vue  du  mariage  :  on  la 
gave  à  cet  effet  de  boulettes  de  farine  et  de  miel 
frites  dans  l’huile.  Puis  on  la  marie,  et  elle  devient, 
dit  un  proverbe  maure, .«  esclave  le  jour  et  reine  la 
nuit  ».  Une  réclusion  nouvelle  est  encore  son  lot: 
le  patio  et  la  terrasse  de  la  maison  lui  servent  de 
promenade. 

C’est  bien  sur  la  doctoresse  que  nous  comptons 
alors  pour  assurer  l’assistance  médicale  des  fem¬ 
mes,  littéralement  enterrées  dans  ces  sépulcres 
blanchis  que  sont  les  maisons  mauresques  et  où  elles 
ne  peuvent  avoir,  jusqu’à  l’âge  de  trente  ans,  aucun 
rapport,  quel  qu’il  soit,  avec  d’autres  hommes  que 
leurs  maris.  On  ne  manquera  pas  non  plus  de  con¬ 
fier  à  un  personnel  féminin  la  plupart  des  services 
dans  les  hôpitaux,  lazarets  et  dispensaires  spécia¬ 
lement  affectés  aux  maladies  des  femmes. 

De  ce  contact  incessant  avec  la  femme  musulma¬ 
ne,  il  faut  attendre  d’inappréciables  bienfaits.  L’é¬ 
pouse  du  Marocain  exerce,  en  dépit  de  sa  sujétion- 
une  influence  réelle  sur  sa  vie.  Voilà  de  longues 
années  que  nosécoles, notre  service  militaire  attei¬ 
gnent  en  Algérie  les  Musulmans  ;  et  pourtant  à 
peine  nous  sont-ils  moins  étrangers  qu’aux  pre- 
•  miers  jours  de  la  conquête.  La  raison  en  est  que  la 
femme  indigène  nous  reste  inaccessible  et,  par  la 
lenteur  de  nos  progrès  dans  l’ordre  intellectuel,  il 
est  aisé  de  mesurer  l’autorité  mystérieuse  dont  elle 
dispose  dans  la  famille.  Il  en  sera  de  même  au  Ma¬ 
roc  si  nous  ne  prenons,  dès  l’origine  de  notre  con¬ 
quête  pacifique,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
approcher  les  .Mauresques.  Cette  tâche  appartient 
à  la  doctoresse  européenne,  précieuse  auxiliaire 
de  notre  méthode  d’assistance  et  d’éducation. 

(G.  S-VMXK,  L’Assistance  au  Maroc.) 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs, 
le  décès  de  M.M.  les  docteurs  Neveu,  de  Bécherel 
(I.-et-V.)  ;  Lesueur,  de  Bernay  (Eure)  ;  Merle,  de 
Nîmes  (Gard)  ;  Mon.\,  de  Paris  ;  Btagienski,  de 
St-Elienne,  et  Badoz.  de  Brioude  (Hte -Loire),  mem¬ 
bres  du  a  Concours  Médical». 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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XP  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’ASSOCIATION  AMICALE 

POUR  LINDEMNITÉ  EN  CAS  DE  MALADIE 

21  NOVEMBRE  1904 


'L’Assemblée  générale  de  TA  ni  û‘«fe  maladie  est 
ouverte  à  deux  heures  sous  la  présidence  de 
M.  leD''  Maurat. 

Prennent  place  au  Bureau  :  MM.  Lepage,  délé¬ 
gué  de  l’A.  G.;  Gassot,  trésorier  ;  11.  Cézilly,  vice- 
président  ;  Mignon,  secrétaire  général  ;  Jeanne^ 
secrétaire  des  séances;  David,  contrôleur. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  par  les  paroles 
suivantes  ; 

Mes  chers  Confrères, 

Le  rôle  du  président  de  l’Association  amicale  est 
vraiment  bien  agréable  à  remplir  quand  il  se  lève 
pour  ouvrir  l’assemblée  générale  annuelle,  car  c’est 
toujours  pour  enregistrer  de  nouveaux  succès,  et  il 
ne  lui  reste  plus  qu’à  adresser  des  remerciements 
à  ses  collaborateurs  du  Bureau  dont  l’effort  cons¬ 
tant  a  maintenu  la  Société  dans  la  voie  de  prospé¬ 
rité  qu’elle  n’a  cessé  de  parcourir  depuis  sesdébuts, 
c’est-à-dire  depuis  onze  ans  déjà. 

Cette  année,  comme  les  précédentes,  je  suis  donc 
heureux  de  vous  dire  que  tout  va  bien,  que  nos  pro¬ 
grès  sont  réguliers  et  constants,  que  notre  recrute¬ 
ment  suit  toujours  une  progression  ascendante  et 
que,  naturellement,  les  indemnités  distribuées, c’est- 
à-dire  les  services  rendus  à  nos  confrères  prévoyants, 
s’augmentent  dans  les  mêmes  proportions. 

Je  ne’ puis  cependant  m’empêcher  de  vous  dire 
que  ma  surprise  est  grande,  en  présence  de  nos 
succès  et  des  services  renduschaque  année,  en  pré¬ 
sence  aussi  des  difficultés  toujours  plus  grandes  de 
l’e.'cerciec  de  la  profession  médicale,  de  ne  pas  voir 


un  plus  grand  nombre  de  médecins  chercher  à  se 
garantir,  eux  et  leur  famille,  contre  ce  risque  tou¬ 
jours  menaçant  de  la  maladie. 

Dans  le  rapport  de  notre  trésorier,  que  vous  avez 
pu  lire  au  n»  45  du  Concours  médical,  vous  avez  vu 
que  pendant  l’année  1903  nous  avons  admis  100 
adhérents  nouveaux  contre  105  en  1902  et  101  en 
1901.  Ce  recrutement  régulier  et  pour  ainsi  dire  ma¬ 
thématique  est  bon  et  suffirait  largement  pour  as¬ 
surer  la  vitalité  de  notre  œuvre,  mais  notre  devoir 
est  de  toujours  tendre  à  mieux  et  il  vous  appartient, 
en  faisant  connaître  notre  association  amicale  au¬ 
tour  de  vous,  de  rendre  service  à  nos  confrères 
qui  l’ignorent  ou  qui  sont  hésitants.  C’est  donc  à 
cette  propagande  que  je  vous  convie,  et  mon  grand 
désir  serait  d’être  assez  convaincant,  pour  que  cha¬ 
cun  de  vous  la  considérât  comme  un  véritable  de¬ 
voir  confraternel. 

Lorsqu’on  1901,  nous  fîmes  avec  l’Association 
Générale  le  mariage  de  raison,  que  vous  savez,  une 
des  considérations  déterminantes  dé  notre  résolu¬ 
tion  fut  l’espoir  de  lavoir  amènera  nous  la  masse 
nombreuse,  j’allais  dire  immense  de  ses  membres 
qui,  paraissait-il,  la  sollicitaient  alors  Je  créer,  elle- 
même,  une  nouvelle  caisse  d’assurances  contre  la 
maladie.  Celte  foule,  il  faut  l’avouer,  s’est  réduite  à 
bien  peu  de  candidats,  soit  que  les  membres  du  bu¬ 
reau  de  notre  Association  Générale  n’aient  pas  in¬ 
sisté  près  de  leurs  sociétés  locales  avec  l’autorité 
incontestée  qui  s’attache  à  leur  nom,  soit  pour  toute 
autre  cause.  Mais  nous  espérons. cependant  encore 
qu’ils  tiendront  à  honneur  de  remplir  leurs  engage¬ 
ments  vis-à-vis  de  nous  en  faisant  un  nouvel  effort 
pour  secouer  ia  torpeurde  leurs  associations  dépar- 
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tementales  et  pousseï*  de  toutes  leurs  forces  le  corps 
médical  tout  entier  vers  un  acte  de  prévoyance 
élémentaire. 

N’en  continuons  pas  moins,  mes  cher.s  confrères, 
à  nous  livrer  nous-mêmes  de  tout  cœur  à  cette  pro¬ 
pagande  que  j’essayais  tout  à  l’heure  de  vous  pré¬ 
senter  comme  un  devoir  ;  continuons  à  ne  compter 
que  sur  nos  propres  efforts  et  le  reste  nous  arrivera 
par  surcroît.  Poussons  surtout  les  jeunes  vers  notre 
nouveiie  combinaison  G,  qui,  tout  en  les  protégeant 
contre  le  risque  maladie,  leur  assure  en  outre  à  un 
prix  d’autant  plus  abordable  qu’ils  sont  plus  jeu¬ 
nes,  une  retraite  pour  leurs  vieux  joui's.  [Applaudis¬ 
sements). 

M.  le  Président.  —  J’insiste,  Messieurs,  sur  ce 
que  j’appelle  le  devoir  de  l’A.  G.  de  faire  beau¬ 
coup  plus  pour  l’augmentation  des.  adhésions  à 
l’Amicale.  Souvent  gênés  par  l’engagement  pris 
de  n’admettre  chez  no  is  que  des  confrères  affi¬ 
liés  à  l’A.  G.,  quand  des  demandes  émanaient  de 
médecins  qui  n  étaien  t  pas  membres  d’une  Société 
locale  ou  du  moins  d'une  Société  agréée,  je  suis 
de  ceux  que  llmpatience  conduisait  à  dire  devant 
le  trop  faible  surcroît  de  résultats  :  «  Mieux  vau¬ 
drait  rompre  pour  être  libres  de  nous  recruter 
parmi  les  8ü()ü  médecins  qui  ne  sont  pas  de  l’A. 
G.,  aussi  bien  que  parmi  les  8000  membres  de 
celle-ci.  »  {Protestations  et  mouvements  divers.] 

M.  Lepage.  —  Je  suis  quelque  peu  surpris  des 
paroles  prononcées  par  notre  Président  à  la  fin 
de  son  allocutiftn  :  il  se  plaint  de  ce  que  l'affilia¬ 
tion  de  l  Amicale  à  l’A.  G.  n’ait  pas  produit  les 
résultats  espérés  au  point  de  vue  du  recru  tqnient 
des  membres  ;  il  déclare  qu’il  rie  comprencl  pas 
l’opposition  laite  par  l’A.'G.  à  l’admission  'dans 
l’Ami cide  de  membres  ne  faisant  pas  partie  de  , 
l’A.  G.  et  se  montre'  tout”  disposé  â  ne  pas  tenir 
compte  de  cette  opposition  au  risque  de  provo¬ 
quer  une  rupture  entre  notre  caisse  et  l’A.  G. 

Je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
en  quelques  mots  à  notre  Président  :  il  ne  dépénd 
pas  du  Conseil  Général  de  l’A.  G.  qu’un  plus 
grand  nombre  de  membres  adhèrent  à  l’Ami¬ 
cale  ;  il  ne  peut  que  faire  connaître  par  le  Bul¬ 
letin  de  l'A.  G.  ce  qui  se  passe  à  l’Amicale  et 
erigager  les  médécins  à  y  adhérer. 

Notre  Président  semble  mettre  en  doute  la 
véracité  des  membres  du  Conseil  Général  lors¬ 
qu’au  moment  des  négociations  entamées  pour  la 
fusion  ils  disaient  qu’un  grand  nombre  de  mem¬ 
bres  de  l'A.  G. demandaient  la  création  de  caisses 
d'indemnité -maladie  et  de  retraites  pour  la 
vieillesse  ;  notre  Président  constate  que  de  ces 
«  nombreux  membres»,  presqu’aucun  n’est  venu 
à  l’Amicale  et  il  est  disposé  à  en  tirer  la  consé¬ 
quence  que  le  nombre  de  ces  confrères  désireux 
de  faire  acte  de  prévoyance  a  été  quelque  peu 
grossi  pour  les  besoins  de  la  cause.  Je  ne  crois 
guère  fondé  cé  reproche,  qui  paraît  en  tout  cas 
quelque  peu  imprudent  ;  que  pourrait  répondre 
notre.  Président  si  on  lui  disait  qu’en  effet  nom¬ 
bre  de  médecins  avaient  le  désir  de  s'assu¬ 
rer  contre  la  maladie,  mais  que  pour  des 
raisons  qui  leur  sont  personnelles,  ils  ne  veulent 
point  adhérer  à  l’Amicale  '! 

Quant  à  l’opposition  faite  par  l’A.  G.  à  l’ad¬ 
mission  dans  l’Amicale  des  confrères  qui  n’ont  pas 
adhéré  à  l'A.G..elleest  parfaitement  juste  et  légi¬ 
time  :  elle  est  basée  sur  ses  statuts,  en  particulier 
sur  le  paragraphe  5  de  l’article  5  qui  dit  qu’elle 
contribue . au  développement  de  sociétés  indé¬ 


pendantes  de  l'Association,  mais  e.vclusivcmeiU 
recrutées  parmi  ses  membres  et  qui  auraient  pour 
but  une  œuvre  de  prévoyance,  telle  que  l’allo¬ 
cation  d  indemnité  en  cas  de  maladie.  »  Du  reste 
les  statuts  de  l’Amicale  spécifient  que,  pour  en 
être  menrbre,  il  faut  faire  partie  cl’une  société 
locale  affiliée  à  1  V.  G. 

Il  est  une  autre  raison  qui  empêche  le  Gonseil 
Général  do  l’A.  G.  de  tolérer  l’admission  à 
l’Amicale  de  membres  qui  luisent  étrangers;  c’est 
que  ce  serait  encourager  la  désagrégation  des 
Sociétés  unies.  Or,  il  est  d'intérêt  général  que 
toutes  nos  sociétés  de  prévoyance  soient  unies  le 
plus  possible  ;  en  tout  cas,PA.  G.,  qui  en  est  d'ail¬ 
leurs  absolument  empêchée  par  ses  statuts,  ne 
peut  se  prêter  à  une  mesure  d'exception  qui  ne 
pourrait  que  nuire  à  son  développement  et  dont 
l'adoption  ne  paraît  d’ailleurs  pas  bien  utile  à  la 
prospérité  de  l’Amicale. 

M.  le  Jy  Mignon,  secrétaire  général.  —  Notre  pré¬ 
sident,  Messieurs,  vient  de  parler  sous  l’imprës- 
sion  que  nous  avait  laissée  la.  situation  en  se[)- 
lembre  ;  mais  il  y  a  dés  faits  nouveaux.  Depuis 
une  quinzaine  de  jours,  d’accord  avec  M.le  D'^Blar 
che, . trésorier  de  l’A,  .G.,  j’ai  écrit  à  un  très  grand 
nombre  de  Présidents  ou  de  Secrétaires  des  So¬ 
ciétés  locales  leur  demandant  un  concours  de 
propagande  beaucoup  plus  acharné  que  par  le 
assé.  Nous  nous  rendions  cenipte,  en  effet,  qüë 
ine'r'tie  regrettable  était  là.  coinme'viént  de  le 
rappeler,  d’un  mot,  M.  le  D''  Verdalle,  trésorier 
de  la  Caisse  des  Pensions.  Et  voici,  mon  cher 
Président,  un- stock  d’une  trentaine  de  réponses; 
reçues  depuis  quelques  jours,  .toutes  pleines  de 
promesses  et  capables  de  changer  notre  état 
d’àme  et  de  faire  écarter  toutes  résolutions  gra¬ 
ves.  (îm-  bien.) 

M.zlc  D' Jeanne.  —  Puisque,  derrière  moi,  j’en-, 
tendais  parler  tout  à  l’heure  d’engagements  in¬ 
suffisamment  tenus,  il  faut  préciser  que  le 
Conseil  de  l’A.  G.  a  tenu  tous  ceux  qu'il  avait 
pris  et  que  toujours  satisfaction  fut  donnée.  àux 
demandes  que  nous  transmettions  à  M.  lé  D" 
Blache  pour  le  compte  de  tel  ou  tel  de  nos  So¬ 
ciétaires.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  propa¬ 
gande,  il  n'était  pas  seul  appelé  à  tenir  parok,  et, 
de  ce  que  nous  savons  maintenant,  il  appert  bien 
que  si  notre  effort  s’adresse  davantage  aux  so¬ 
ciétés  locales,  nous  aurons,  l’année  prochaine;  à 
enregistrer  des  résultats  plus  satisfaisants. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  veuillez  mettre 
sur  le  compte  de  cette  impatience  d'obtenir  des 
résultats  la  vivacité  du  langage  que  j’employais 
tout  à  l’heure  sous  la  préoccupation  d’augmen- 
terbeaucoup  le  nombre  des  adhésions.  Retenons 
ceci  de  l’inc'ident  :  «  Que  notre  secrétaire  géné"- 
ral,  aidé  de  M.  le  D"  Blache,  devra  continuer  avec 
ardeur  la  tâche  qu’il  avait  déjà  commencée  ces 
jours  ci  à  mon  insu  et  revenons  à  l’ordre  du 
jour  ». 

La  parole  est  à  M.  le  D''  Gassot,  trésorier. 
Rapport  de  NI.  le  D'  Gassot,  trésorier. 

Messieurs  et  chers  collègues. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  notre  Association  Amicale  pour  l’année  1903 
Au  cours  de  cette  année,  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  a  prononcé  lOÜ  admissions  nouvelles.  Au  1"' 
janvier  1903,  nous  étions  8.37,  nous  serions  donc  943 
si  nous  n’avions  perdu  13  sociétaires,  savoir  :  U 
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Ptir  décès,  1  par  démission  et  1  par  radiation.  Nous 
restons  donc  930  au  31  décembre  1903. 

Sur  les  106  membres  nouveaux,  35  se  sont  inscrits 
à  la  combinaison  A,  64  à  la  combinaison  B  et  7  à  la 
combinaison  1/2  B.  En  outre  deux  membres,  l'un 
inscrit  à  la  combinaison  A,  l’aiitre  inscrit  à  la  com¬ 
binaison  1/2  B,  ont  passé  à  la  combinaison  B.  Enfin 
les  membres  que  nous  avons  perdus  appartenaient  : 
5  à  la  combinaison  A,  7  à  la  combinaison  B  etl  à  la 
combinaison  1/2  B. 

De  telle  sorte  que  notre  situation  au  31  décembre 
1903  s’établit  de  la  manière  suivante  :  , 

412  membres  inscrits  à  la  combinaisen  A. 

4  —  à  la  combinaison  1/2'A. 

502  —  à  la  combinaison  B. 

12  —  à  la  combinaison  1/2  B. 

930  •  . 


La  rentrée  des  cotisations  se  fait  ioujours  d’une 
manière  régulière,  cependant  quelques  membres 
restent  sous  le  coup  de  la  suspension  prévue  par 
l’article  11  des  statuts. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1903  se  sont  élevées  à 


81.706  fr.  09  savoir  ; 

Cotisations..  . . Fr.  75.447.95 

Intérêts . 5.509.14 

Recouvrements  et  rappels .  696.45 

Dons .  52.55 


81.706.09  • 

Rien  de  particulier  à  signaler  dans  ces  recettes. 
Dépenses. 

Les  dépenses  pendant  le  même  exercice,  ont  at¬ 
teint  un  total  de  51.088  fr.  60,  savoir: 


Matériel . . . Fr.  70.30 

Impressions .  366. :15 

Poste  et  transports  divers .  378.65 

Recouvrements  et  rappels .  212  65 

Timbres  quittances .  170.30 

Frais  de  bureau .  1.500.»» 

Frais  de  Trésorier .  53.15 

Déplacements  des  membres  du 

Conseil .  97.»» 

Indemnités-maladie . 


Pour  ordre,  retraits  de  la  caisse  auxi¬ 
liaire . . 


2.8.54.40 

48.688.15 

51.542.55’ 

-  146.05 


Nous  nous  ell'orçons  toujours  de  réduire  les  dé¬ 
penses  d'administration  à  leur  strict  minimum. 


Balance. 


Si  au  total  des  recettes  de  1903 .  81  766.09 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décem¬ 
bre  1902 . ' .  •  12  040  08 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso¬ 
rier  à  la  même  date.. .  5.445.19  6.594.86 

on  trouve .  S8.;ioo.98 

et  si  Ton  déduit  les  dépenses .  51.68S.oo 

Il  reste  un  excédent  de . . . . .  36. 612.3s 


dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  ; 
Achats  de  valeurs  ; 

20  obligations,  ville  de  Paris,  2%  1889,  fr.  8.220.25 


20  —  chemin  de  fer  Lyon,  fusion 

nouvelle . . . . .  9.395.70 


30  obligations  'Tunisiennes  1892 . .  14.407.75 

32.023.70 

Espèces  à  la  Société  générale. .  9.468.57 

Moins  dû  au  trésorier .  4.879.89  4. 588. 68 

Total  égal .  36.6)2.38 


Avoir  de  l'Association  au  3i  décembre  igo3. 

600  fr.  Rente  française  3  %,  fr.  21.124.10  19.240  »» 
10  obligations  chemin  de  fer 

Estnuuvelles . • .  4.634.90  4  510  »» 

30  obligations  chemin  de  fer 

Est  anciennes . 14.120.80  13.440  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midi  anciennes .  13.850.45  13.455  »» 

50  obligations  chemin  de  fer 

Grand  Central .  23.324.00  21.650  »» 

40  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,  fusion  ancienne .  19.140.25  18.190  »» 

20  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,  fusion  nouvelle .  9.395.70  9.010  »» 

120  obligations  chemin  de  fer 

Ouest  2,5% .  49.320  »»  48.240..» 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  1880..... . .  8;493  »»  8.400  »» 

20  obligations  foncières  1883 _  9.198.40  8.950  »» 

20  obligations  département  de 

l’Aude,  3,44  %  1899; .  9.889.10  9.920  »» 

20  obligations  Ville  de  Paris 

2  %  1889 . . .  8.220.55  8.040  »» 

30  obligations  Tunisiennes  1892  14  407.75  14.460  ■»» 

Totaux . .  205.110.60  197.685  ô 

Espèces  à  la  Société  Générale  9.468.57 

Moins  dû  au  trésorier .  4.879.89  4.583  68 

Total .  202.273.68 

La  moins-value  sur  nos  titres  avait  atteint  son 
maximum. 

Caisse  auxiliaire. 


Au  31  décembre  1902,  elle  possédait . fr.  3.567.45 

Nous  lui  avons  versé  le  montant  de  nos 
dons .  52.25 


Son  encaisse  s’élève  donc  à .  3.619.70 

Mais  elle  est  venue  au  secours  d’un  con¬ 
frère  pour  lequel  ellè  a  versé .  146.05 

Il  lui  reste  donc  un  avoir  de .  3.473.65 


somme  qui  est  comprise  dans  l’avoir  total  de  l’Asso¬ 
ciation. 

Le  Conseil  d’Administralion  vous  demande,  Mes¬ 
sieurs,  de  vouloir  bien  approuver  ces  comptes  d’une 
manière  définive. 


Comptes  provisoires  de  l'année  igo4. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  exposer  quelle  est 
notre  situation  au  10  novembre  1904. 

Le  Conseil  d’Administration,  au  cours  de  cette 
année, à  prononcé  96  admissions.  Au  l"  janvier  nous 
étions  930,  nous  serions  donc  1026  si  nous  n'avions 
perdu  9  de  nos  sociétaires,  savoir  :  5  par  décès,  1 
par  démission,  2  par  radiation  et  un  par  exclusion, 
—  nous  sommes  donc  actuellement  1017.  ^ 

Sur  les  90  membres  nouveaux, 64se  sont  inscrits  à 
la  combinaison  À,  28  à  la  combinaison  B,  et  4  à  la 
combinaison  C.  Eu  outre  un  membre  inscrit  à  la 
combinaison  A  a  passé  à  la  combinaison  B  et  8  ins¬ 
crits  à  la  combinaison  B  ont  passé  à  la  combinaison 
G.  Enfin  les  membres  que  nous  avons  perdus  ap¬ 
partenaient  :  4  à  la  combinaison  A,  et  5  à  la  com¬ 
binaison  B. 

De  telle  sorte  que  notre  situation  actuelle  s’éta¬ 
blit  de  la  manière  suivante  : 

471  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

à  la  combinaison  1/2  A. 
à  la  combinaison  B. 
à  la  combinaison  1/2  B. 
à  la  combinaison  G. 


Les  cotisations  rentrent  régulièrement,  cependant 
quelques  membres  se  font  toujours  suspendre.  S’ils 
s’absentent  au  moment  du  paiement  des  cotisations, 
ils  pourraient  envoyer  auparavant  ou  donner  des 
ordres  pour  que  la  traite  postale  soit  acquittée  à 
présentation. 


4 

518 

12 

12 

loir 
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Recettes 

Les  recettes  de  l’année  se  sont  élevées  à  97.497fr. 
23,  savoir  :  • 


Cotisations .  79.801  fr.  »» 

Intérêts .  6.136  99 

Recouvrements  et  rappels .  766  85 

Dons .  339  45 

Remboursements  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire . '. .  53 

Remboursement  de  valeurs .  4.419  fr.  94 

Remboursement  d’indemnité .  170  »  »» 


91.687  ■»  23 

Pour  ordre  ; 

Versements  pour  retraites. .  4.642  1 
Versement  pour  contre-assu-  >  5.810  »  »» 
rance .  1.168  i 

97.497  »  23 


Le  remboursement  d’indemnité  est  un  rembourse¬ 
ment  par  la  poste,  le  destinataire  n’ayant  pu  être 
trouvé  et  n’ayant  depuis  donné  aucune  nouvelle. 

Les  versements  delà  combinaison  G  pour  retrai¬ 
tes  et  contre-assurances  doivent  nécessairement 
être  comptés  à- part. 


Dépenses. 

Les  dépenses  pendant  la  même  période  sé  sont 
élevées  à  55.096  fr.  45,  savoir: 


Matériel . .  34  20\ 

Impressions .  296  50  j 

Poste  et  transports  divers  428  50  j 
Recouvrements  et  rappels  243  65  F 

Timbres-quittances .  194  30  V 

Frais  de  bureau  .  1750  »«[ 

Frais  de  trésorier .  61  90  \ 

Déplacement  des  mem-  1 

bres  du  conseil .  178  90 

Divers . ■. .  ,350  »»  / 

Indemnité  maladie . 


3.537  fr.  95 


50.539  fr.  50 


Pour  ordre  : 


54.127  »  45 


17  obligations  chemin  de  fer  urand  central  7.648  90 
30  —  -  Est  algérien..  13.0.34  90 

1  —  —  Est  anciennes  451  00 

1  —  —  Midi  anciennes  446  7-5 


Total  égal .  46.989  46 

Avoir  de  l'Association  au  10  novembre  lÿOi. 

Prix  ,  Au 

1”  Portefeuille  ^  d’achat  cours 

600  fr.  Rente  française . fr.  21.124  10  19.650  »» 

10  obligations  chemin  de  fer 

de  l’Est  3  %  nouvelles .  4.634.90  4.537  50 

30  obligations  cjaemin  de  fer  de 

l’Est  3  %  anciennes.... .  14.080  91  13.800  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midi  3  %  anciennes .  13.806  55  13.530  »» 

60  obligations  chemin  de  fer 

Grand  Central .  27.535  40  27.000  »» 

40  obligations  chemin  de  fer 
Lyon  fusion  3  %  anciennes..  19.140  25  18.140  »» 

20  obligations  chemin  de  fer 
Lyon  fusion  3  %  nouvelles...  9.595  70  9.000  »» 

120  obligations  chemin  de  fer 

de  l’Ouest  2,5  % .  49.320  »»  48.450,»» 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Est  algérien .  13.034  90  13.200  »» 

15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  1880  .  8.493  »»  8.475  »» 

20  obligations  foncières  1883’. . .  9.198  40  .  8.860  »» 

20  obligations  département  de 

l’AÙde3,44% .  9.889  10  9.870  »» 

20  obligations  ville  de  Paris 2  %  8.220  25  8.155  »» 

30  obligations  tunisiennes  1892.  14.407  75  14.272  50 

■  222.281  21  216.940  »» 

2”  Espèces  : 

A  la  Société  générale .  24.984  55 

En  caisse .  423  36  25.407  91 

Total  égal . .  242  347  91 

La  moins-value.sur  nos  litres,  bien  que  moindre. 


Retraits  de  la  caisse  au¬ 
xiliaire .  53  »» 

Remboursements  par  ris¬ 
tournes  pour  le  passage 

à  G .  916  »»  969  »  »» 

55.096  »  45 

.  Sous  la  rubrique  divers  sont  compris  les  frais  d’é¬ 
tudes  de  la  combinaison  G.  Les  frais  de  êureaii  com¬ 
portent  un  travail  considérable  :  l’établissement 
des  comptes  séparés  de  chaque  combinaison  de¬ 
puis  la  création  de  la  société  avec  tous  .les  docu¬ 
ments  statistiques  qui  les  concernent. 

Les  remboursements  par  ristournes  comportent  les 
remboursements  faits  aux  membres  de  la  combi¬ 
naison  B  lorqu’ils  ont  passé  à  G,  ainsi  qu’il  a  été  ex¬ 
pliqué  sur  les  nouveaux  statuts. 


Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes  de  l’année .  97.497  23 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au  31  décem¬ 
bre  1903 .  9.468  57 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso¬ 
rier  à  la  même  date .  4.879  89  4.588  68 


on  trouve . .  102.085  91 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses.... .  55.090  45 

Il  reste  un  excédent  de . .  46.989  46 


dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 
Achats  de  valeurs  : 


Caisse  auxiliaire. 


Au31  décembre  1903,  elle  possédait.,  .fr.  3.473  65 
Nous  lui  avons  versé  le  montant  de  nos 

dons .  339  45 

De  plus  il  lui  a  été  remboursé  une  somme 

de .  53  »» 

Son  encaisse  s’élève  donc  à .  3.800  10 

Mais  elle  est  venue  au  secours  d’un  con¬ 
frère  auquel  elle  a  versé . .  53  »» 

Il  lui  reste  donc  un  avoir  de...  3.813  10 


Somme  comprise  dans  l’avoir  de  l’Association  et 
sur  laquelle  vont  être  faits  incessamment  plusieurs 
prélèvements. 

Nos  dépenses,  cette  année,  ont  été  considérables  ; 
je  n’ai  rien  à  ajouter  au  rapport  du  D'  Mignon,  no¬ 
tre  dévoué  secrétaire  général;  d’ailleurs  l’inventaire 
sera  fait  à  la  lin  de  1905  et  nous  dira  si  notre  situa¬ 
tion  reste  toujours  aussi  prospère. 

Je  prépare  cet  inventaire  par  un  travail  considé¬ 
rable  :  j’ai  fait  reprendre,  depuis  la  croalion  de  notre 
association  et  année  par  année,  les  comptes  parti¬ 
culiers  de  nos  diverses  combinaisons.  Quand  ce 
travail,  qui  est  à  moitié  fait,  sera  terminé,  il  nous 
suffira  de  le  mettre  au  courant  tous  les  ans  pour 
connaître  exactement  la  situation  de  chacune  de 
ces  combinaisons. . 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Dj  Da¬ 
vid,  au  nom  des  contrôleurs  qui  ont  examiné  en 
octobre  les  comptes  que  vient  de  vous  lire  le 
Trésprier. 
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Rapport  des  contrôleurs. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Désignés  par  votre  Assemlslée  générale  de  1903 
pour  vérifier  les  comptes  du  Trésorier  ,de  l’Associa¬ 
tion  Amicale,  nous  nous  sommes  réunis  le  13  oclo- 
hre  dernier  au  Siège  social. 

Avec  l’aide  et  le  précieux  concours  de  M.  le  D' 
Blache,  délégué  de  l’Association  générale,  nous 
avons  examiné  attentivement  les  livres  de  compta¬ 
bilité  que  M.  le  D'  Gassot  à  fait  passer  sous  nos 
yeux. 

Avec  quelques  explications,  fournies  toujours  très 
aimablement  par  notre  trésorier,  il  est  aisé  de  se 
reconnaître  au  milieu  de  ces  chiffres  et  nous  pou¬ 
vons  vous  certifier  la  parfaite  régularité  de  tous  ces 
comptes. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  et  vérifié  les 
bordereaux  des  valeurs  en  dépôt  à  la  Société  géné¬ 
rale,  établissant  la  fortune  actuelle  de  l’Association 
qui  se  trouve  en  valeurs  de  tout  repos,  ainsi  que  cha¬ 
cun  peut  le  constater  dans  le  rapport  du  Tréso¬ 
rier. 

Le  chilTre  des  indemnités  payées  aux  Sociétaires 
croît  cette  année  d’une  façon  inquiétante  :  cela  prou¬ 
vé  évidemment  les  immenses  services  rendus  par 
notre  caisse  à  des  Confrères  atteints  par  la  maladie, 
mais  doit  aussi  nous  donner  l’éveil  sur  la  possibilité 
d’abus  qu’il  y  aurait  lieu  de  prévenir.  Caveant  con- 
sules.  Mes.sieurs  et  chers  Confrères,  nous  vous  pro¬ 
posons  de  donner  une  entière  approbation  aux 
comptes  de  notre  sympathique  trésorier  et  de  lui 
adresser  de  chaleureux  remerciements  pour  son 
inlassable  dévouement  à  notre  Société. 

Paris,  le  13  octobre  1904. 

D'  A.  D.cvid.  D'  GnoussiN. 

M.  le  president.  -  Je  mets  aux  voix  l’approba¬ 
tion  des  comptes  et  les  éloges  à  notre  cher  Tréso¬ 
rier.  Adopte  à  Vunanimite. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  di¬ 
vers  points  signalés  par  le  Rapport  du  Secrélai- 
re-genéral,  que  nous  avons  publié  au  n“  45  du 
journal  afin  de  préparer  Tétude  d’aujourd’hui. 

La  parole  est  à  M.  le  D’’  Mignon. 

J/,  le  R''  Mignon.  —  Le  premier  de  ces  points 
que  j’avais  reçu  mission  d  éclairer  par  mon  rap¬ 
port,  est  celui-ci. 

Nous  avons  admis  trois  doctoresses  dans  nos 
rangs  depuis  1900.  Ont-elles  droit  à  l’indemnité 
journalière  pour  l’incapacité  de  travail  occasion¬ 
née  par  l'accouchement  normal,  alors  que  les 
statuts  et  les  calculs  ne  l'avaient  pas  prévu  ? 

Quelle  que  soit  la  décision  quevous  preniez  au 
sujet  des  admises  qui  ont  eu  l’occasion  de  récla¬ 
mer  cette  indemnité,  que  voulez-vous  faire  pour 
l’avenir,  et  à  l'égard  de  celles  qui  n’ont  pas  eu 
à  user  de  leur  droit,  et  envers  les  canclidates 
de  demain? 

Je  vous  ai  proposé  des  solutions  que  vous  avez 
étudiées  et  dont  je  donne  lecture  ; 

1“  Accorder  l’indemnité  aux  suites  de  couches 
pathologiques  (ce  qui  est  justice  et  n’a  jamais  été 
contesté),  mais  à  elles  seules,  l’accouchement 
normal  restant  impayé  ; 

2°  Accorder  l’indemnité  pour  tout  accouche¬ 
ment  quel  qu’il  soit,  pendant  une  durée  de  20 
jours  par  exemple,  s’il  est  normal  ;  jusqu’à  sa 
guérison  complète,  s’il  y  a  complication,  c’est  ce 
que  demande  Mme  V. . .  : 

3°  Une  solution  bâtarde  peut  s’entrevoir  :  ac¬ 
corder  l’indemnité  pour  l’accouchement  normal 
aux  3  collègues  femmes  entrées  à  l'Amicale  à 
ce  jour,  en  tenant  compte  de  l’ignorance  où  les 


ont  laissées  les  statuts,  lors  de  leur  candidature,  et 
refuser  à  l’avenir  cette  même  indemnité  à  toute 
candidate  nouvelle  qui  ne  sera  admise  qu’avec 
cette  réserve  ; 

4“  Enfin, qui  nous  empêcherait  d’accorder  l’in¬ 
demnité  pour  l’accouchement  normal, en  deman¬ 
dant  à  toute  candidatéqui  voudrait  garantir  l’in¬ 
capacité  consécutive  à  cet  acte  physiologique  par 
une  surprime  que  M.  l’Actuaire  serait  prié  de 
calculer  ? 

Après  un  échange  de  vues  très  complet  et  une  ' 
longue  discussion,  àlaquelle  prennent  part  MM. 
Lepage,  Delpeut.  Nrehambaud,  Verhaëghe,  De 
Grissac,  Maurat,  Gassot,  Mignon,  etc...  l’Assem¬ 
blée  adopte  à  l’unanimité  les  résolutions  sui¬ 
vantes  ; 

[°La  Caisse  auxiliaire  remplira  envers  les  so'cié- 
taires  admises  les  engagements  que  l’on  peut  consi¬ 
dérer  comme  résultant  du  mutisme  des  slatnls\ 

2°  Pour  l’avenir  l'accouchement  normal  est  dé¬ 
claré  non  couvert  par  les  statuts. 

M.  le  Mignon.  —  Le  deuxième  point  que  j’ai 
signalé  est  une  proposit’ion  de  M.  le  D"  Lepage 
qu'il  présentera  et  développera  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire  moi-même. 

Proposition  relative  aux  rapports  pécuniaires  entre 
V Association  Générale  et  les  caisses  annexes. 

M. Lepage. — La  plupart  d’entre  vous  connaissent 
sans  doute  la  proposition  que  j’ai  faite  au  Conseil 
Général  de  l’Association  Générale  dans  la  séance 
dû  jeudi  13  octobre  1903:  j’ai  demandé  que,  pourren- 
dre  plus  féconde  l’union  des  Caisses  annexes  avec 
l’Association  Générale,  celle-ci  consacre  chaque  an¬ 
née  une  certaine  somme  pour  aider  pécuniairement 
les  médecins  prévoyants  qui  s’assurent  à  l’Amicale 
ou  qui  adhèrent  à  la  Caisse  des  retraites. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  médecins  français,  j’ai  deman¬ 
dé  à  ce  que  les  cotisations  des  membres  ayant 
été  malades  pendant  plus  de  deux  mois  dans 
l’année,  leur  soit  remboursée  ;  d’après  les  chiffres 
qui  m'ont  été  donnés  par  notre  dévoué  trésorier, 
M.  le  D'  Gassot,  la  somme  déboursée  par  l’Associa¬ 
tion  Générale  eût  été  de  1.629  fr.  en  19.01  et  de  1.981  fr. 
en  1902.  Si  ces  sommes  paraissent  trop  élevées,  on 
peut  restreindre  ie  remboursement  des  cotisations 
et  ne  les  donner  par  exemple  qu'aux  sociétaires 
ayant  été  malades  pendant  plus  de  six  mois  ;  la 
somme  globale  annuelle  à  verser  était  de  1.261  fr. 
pour  1901  et  de  1165  pour  19.12.  Enfin  —  si  l’on  dé¬ 
sire  encore  être  plus  économe  des  deniers  de 
T  A.  G.,  on  peut  réserver  cette  faveur  aux  vérita¬ 
bles  chroniques,  c’est-à-dire  à  ceux  ayant  eu  une 
incapacité  de  travail  pendant  toute  l’année  :  la 
somme  à  payer  n’était  plus  que  de  958  fr.  pour 
chacune  des  deux  années  1901  et  1902. 

Bu  faisant  cette  proposition,  je  n’avais  pas  tant 
pour  but  d’être  utile  aux  membres  de  l’Amicale  que 
de  rendre  service  à  l’Association  Génér  :  j’esti¬ 
mais  qu’en  prenant  chaque  année  sur  son  budget 
cette  faible  somme,  elle  encouragerait  de  plus  en 
plus  les  médecins  à  adhérer  à  l’Amicale  et  qu’êlle 
diminuerait  aussi  ses  charges  pour  l’avenir  ; 
qu’en  un  mot  elle  ferait  œuvre  de  prévoyance  eu 
incitant  le  plus  grand  nombre  possible  de  ses  mem¬ 
bres  à  s’assurer  contre  la  maladie.  Il  me  paraissait 
indiscutable  que  les  charges  de  T  A.  G.  seraient 
d’autant  moins  grandes  dans  l’avenir  du. fait  de  la 
maladie  ou  des  infirmités  de  ses  membres  qu’un 
plus  grand  nombre  seraient  assurés  contre  ces  ris¬ 
ques. 

Mes  propos!  lions  on  télé  assez  vivement  critiquées, 
ce  n’est  pas  le  moment  de  discuter  les  objections 
multiples  qui  ont  été  faites.  Je  me  réserve  de  le 
faii'e  à  l’heure  voulue.  Je  ne  veux  aujourd’hui  rete¬ 
nir  qu’une  des  objections  pour  le  moins  imprévue. 
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qui  a  été  faite  :  c’est  que  les  Caisses  annexes  ne 
voulaient  pas  du  concours  financier  que  je  désirais 
apporter  à  leurs  membres.  J’ai  répondu  que  les 
membres  de  l’Amicale  n’avaient  jamais  été  consultés 
sur  cette  question  ;  ce  qu’a  confirmé  notre  prési- 
dent,M-  Màurat,  en  disant  que  l'Amicale  ne  deman¬ 
dait  rien,  mais  que  probablement  ses  membres  ac¬ 
cepteraient  les  avantages  pécuniairés  qui  pourraient 
leur  être  consentis  par  l’Association  Générale. 

Je  viens  donc  vous  demander  si,  dans  le  cas  où 
l’Association  Générale  déciderait  de  rembourser  les 
cotisations  de  ceux  d’entre  nous  qui  auraient  été 
malades  pendant  plus  de  deux  mois  dans  l’année 
(ou  pendant  plus  de  six  mois),  vous  accepterez  d’être 
remboursés  de  votre  cotisation  en  adressant  votre 
demande  à  la  Société  locale  dont  vous  faites  partie. 
Je  crois  connaître  à  l’avance  votre  réponse  ;  il 
pourra  peut-être  même  vous  paraître  singulier  que 
la  question  vous  soit  posée.  Ce  sont  mes  contradic¬ 
teurs  qui  m’y  ont  obligé  en  soulevant  une  objection 
aussi  inattendue. 

il.  le  D''  Blache.  —  Je  ne  saurais  trouver  mau¬ 
vais  que  notre  confrère  et  ami,  M.  le  D‘'  Lepage, 
recherche  l'avis  de  cette  assemblée  sur  sa  propo¬ 
sition  :  je  me  borne  à  répéter  les  réserves  qu’il  a 
faites  lui-même  au  sujet  de  l’adoption  ou  du  rejet 
■possible  de  cette  proposition  par  l’Association 
Générale,  qui  se  demande  encore  si  ses  statuts 
lui  permettent  de  donner  satisfaction  à  l’idée 
sous  la  forme  indiquée  par  l’auteur. 

M.  le  D"-  Maurat,  président.  —  On  s’est  armé, 
contre  la  proposition  de  M.  le  D‘'  Lepage,  de  ce 
que  nous  avions  toujours  dit,  M.  le  D''  Lande  et 
moi,  au  nom  de  l’Amicale  et  de  la  Caisse  des 
Pensions  :  «  Ces  deux  caisses  ne  demandent  rien 
pour  elles-mêmes  à  celle  de  l’Association  Géné¬ 
rale,  »  Mais  il  ne  faut  pas  s’autoriser  de  ce  lan¬ 
gage  (dont  nous  maintenons  l'exactitude)  pour 
conclure  que  nous  serions  hostiles  à  la  mesure 
demandée,  qui  constituerait  un  engagement  de 
l’Association  Générale,  non  vis-à-vis  de  notre 
caisse,  mais  à  l'égard  de  tels  de  nos  sociétaires 
que  la  maladie  plonge  dans  la  gêne.  (Très  bien.) 

M.  le  D’ Jeanne.  —  Il  faut  aussi  rappeler,  comme 
je  l’ai  fait  tout  à  l'heure,  que,  jusqu’ici,  dans  tou¬ 
tes  les  espèces,  l’Association  Générale  a  fait  bon 
accueil  aux  demandes  que  nous  présentions  pour 
tels  ou  tels  de  ses  membres  ici  enrôlés.  L’Asso¬ 
ciation  Générale  agissait  alors  sans  être  obligée 
par  une  règle  :  c’est  cette  règle,  je  crois,  que  la 
proposition  entend  établir. 

Après  échanges  d'observations  entre  MM.  Da¬ 
vid,  Lande,  Verdalle,  Maurat,  Verliaëghe  et  Le¬ 
page,  l’Assemblée  adopte  à  l’unanimité  l’ordre 
du  jour  suivant  déposé  par  M.  le  D''  Verhaëghe. 

’«  L'Association  Amicale  approuve  l’idée  de  M.  le 
J9‘’  Lcpapc  :  elle  engage  ses  adhérents  à  la  faire  dé¬ 
fendre  a  l’Assemblée  générale  de  l’A.  G.  par  les 
délégués  des  Sociétés  '  locales  dont  ils  sont  mem- 
breL  » 

M.  le  D’^  Mignon.  —  J’appelle  maintenant  votre 
approbation,'  Messieurs,  sur  l’énergie  de  l’appel 
que  mon  rapport  adresse  aux  plus  jeunes  mem¬ 
bres  de  la  combinaison  B  pour  les  faire  passer  à 
la  combinaison  G. 

M.  le  D'" Ârchambaud.  —  Messieurs,  je  tiens  à 
dire  que  si  cette  idée  est  juste,  l’expression  de 
notre  Secrétaire  général  fut  trop  alarmiste  en  ce 
qui  concerne  les  dangers  qu'eût  pu  faire  courir 
la  combinaison  B.  Nos  combinaisons-  sont  sou¬ 
mises  à  une  comptabilité  séparée,  à  des  inven¬ 
taires  propres  :  leur  marche  spéciale  est  surveil¬ 


lée  par  la  statistique  dont  M.  Gassot  (il  vient  de 
nous  le  dire)  rassemble  les  éléments  et  que  M. 
Fleury  apprécie  :  nous  ne  sommes  ni  en  danger 
ni  même  en  insécurité. 

J/.  Fleury..  —  Cela  est  certain  ;  s’il  y  a  unité  de 
caisse,  il  y  a  pluralité  de  comptes  et  tous  élé¬ 
ments  d'un  contrôle  efficace  qui  crée  la  sécurité 
çar  possibilité  de  révision  à  tous  nos  inventaires 
fixés  à  des  dates  suffisamment  rapprochées. 

i\L  leD’^  Mignon.  —  Nous  arrivons  à  la  question 
de  la  création  de  correspondants  qui  auraient 
surtout  pour  mission  d’être  à  la  fois  pour  nous 
des  agents  de  propagande,  des  agents  de  con¬ 
trôle,  et  des  experts.  Quoique  j’aie  reçu  déjà  bon 
nombre  de  lettres  de  candidature,  votre  Conseil 
estime  qu’il  y  a  lieu  de  ne  créer  ce  rouage  que 
d’accord  avec  la  Société  du  Concours  et  ses  au¬ 
tres  filiales.  Nous  vous  demandons  donc  d’adop¬ 
ter  tout  à  l’heure  la  proposition  qui  vous  sera 
soumise  à  ce  sujet  par  M.  le  D''  H.  Cézilly  à  l’As¬ 
semblée  générale  de  la  Société  civile  du  Concours 
médical.  (Très  bien.) 

M.  le  D'-  A.  Gardcltc.  —  Oui,  mais  permettez  ce¬ 
pendant  une  question.  Comment  s’effectuera  ce 
contrôle?  Je  le  demande  au  Bureau,  et  notam¬ 
ment  à  M.  Lepage,  parce  que  ses  excellentes  vues 
déontologiques  doivent  lui  permettre  de  dire  s’il 
faut  procéder  en  cette  matière,  comme  on  le  fait 
ici  (j’en  parle  après  une  expérience  personnelle 
qui  m’a  laissé  le  meilleur  souvênir)  ou  s’il  faut 
recourir  à  des  procédés  qui  ont  été  mis  en  prati¬ 
que  dans  une  Société  dont  il  est  membre  comme 
moi  ! 

M.  le  Lepage. —  J’ai  connu  par  hasard  les  faits 
auxquels  notre  confrère  fait  allusion  ;  mais  je 
ne  les  connais  que  trop  imparfaitement  pour 
pouvoir  les  apprécier, surtout  dans  la  réunion  de 
notre  Association  à  laquelle  ils  sont  étrangers. 

M.  le  Président.  —  Je  n’hésite  pas  à  répondre  à 
notre  confrère, M.  le  D"'  Gardette  :  «  Le  contrôle 
dans  l’Amicale  pourra  encore  gagner  en  vigilan¬ 
ce,  mais  nous  tiendrons  la  main  à  ce  qu’il  reste 
effectué  dans  les  formes  dont  il  a  si  gracieuse¬ 
ment  reconnu  le  caractère  déontologique.  »  (Ap¬ 
plaudissements.) 

M.  le  D--  Mignon.  —  Le  Conseil  avait  pris  récem¬ 
ment,  Messieurs,  à  titre  provisoire,  deux  mesu¬ 
res  de  rigueur  que  des  renseignements  arrivés 
depuis  semblent  faire  paraître  illégitimes  ou 
excessives.  Il  fait  appel  à  votre  souveraineté  à  ce 
sujet. 

(Après  examen  des  documents  nouveaux  qui 
sont  présentés  par  le  Secrétaire  général,  l’Assem¬ 
blée  décide,  sur  la  demande  du  Conseil,  que  les 
mesures  prises  seront  rapportées.) 

M.  le  Président,  —  L’ordre  du  jour  est  épuisé. 
Messieurs;  je  me  hâte  de  lever  la  séance,  car 
nous  avons  largement  empiété  sur  le  temps  qui 
revenait  aux  autres  Assemblées. 

Le  secrétaire  des  séances, 

D’’ H.  Jeanne. 
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La  résurrection  du  cœur  par  le  massage 
M.  le  D"'  Maurice  d’Halcuin,  de  Lille,  a  fait 
d’intéressantes  recherches  sur  la  réviviscence 
du  cœur  et  sur  la  résistance  à  peine  connue 
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du  myocarde.  «  Nos  recherches,  dit-il,  ont  porté 
presqu’exclusivement  sur  des  cœurs  de  chiens 
tués  de  diverses  façons  et  sur  des  cœurs  d’en¬ 
fants,  morts  dès  les  premières  heures  ou  dès  les 
premiers  jours  qui  suivirent  leur  naissance. 
Avec  les  cœurs  de  chiens,  après  un  délai  de  22 
heures  30’,  nous  n’avons  plus  réussi  à  ranimer 
les  mouvements  rythmiques  des  ventricules. 
Les  oreillettes,  par  contre,  sont  restées  vivaces 
au  moins  dans  certaine  partie,  jusque  24  heures. 
30’  après  la  mort.  Les  cœurs  d’enfants  nous  ont 
fourni  de  meilleurs  résultats  et,  24  heures 
après  la  mort,  nous  avons  encore  obtenu  des 
contractions  rythmiques  (faibjes  toutefois)  des 
ventricules,  tandis  qu’après  un  délai  de  42  heu¬ 
res  nous  obtenions  encore  des  battements  énergi¬ 
ques  des  oreillettes. 

Un  sérum  artificiel  est  capable  d’entretenir  en 
activité  même  le  cœur  des  mammifères  ;  les  sels 
de  calcium  doivent  nécessairement  entrer  dans  la 
composition  du  sérum  ;  car  ils  sont  indispensa¬ 
bles  au  fonctionnement  du  myocarde. 

Il  est  possible,  par  des  moyens  artificiels,  de 
rappeler  la  vie  chez  un  être  qui,  selon  l’expres¬ 
sion  consacrée,  «  vient  d’expirer  ».  Le  plus  sou¬ 
vent,  on  obtiendra  ce  résultat  si,  dans  un  délai 
relativement  court,  mais  cependant  appréciable, 
on  réussit  à  ranimer  l’activité  du  cœur.  L’absen¬ 
ce  de  lésions  matérielles,  incompatibles  avec  la 
vie,  est  une  condition  sine  qua  non  de  succès. 

Le  massage  est,  sinon  la  meilleure,  tout  au 
moins  une  méthode  permettant  de  restaurer  les 
fonctions  cardiaques. Le  massage  sous-diaphrag¬ 
matique,  d’une  réalisation  facile,  au  cours  d’une 
laparotomie,  rendra  d’autant  plus  de  services 
en  cas  de  syncope  que  son  innocuité  permettra 
de  le  faire  sans  retard.  On  n’attendra  point  l’é¬ 
chec  des  autres  méthodes,  car  une  intervention 
rapide  facilite  singulièrement  le  succès. 

Dans  le  cas  de  mort  accidentelle,  môme  après 
un  délai  plus  ou  moins  long,  on  pourra  peut- 
être,  par  ce  procédé,  obtenir  de  bons  résultats, 
l’rus  a  féussi  à  ranimer  des  chiens  une  heure 
après  l’arrêt  de  la  respiration  et  du  cœur  ;  mais 
il  combinait  des  injections  intra-artérielles  avec 
le  massage  et  prolongeait  cette  opération  parfois 
durant  deux  heures. 

Le  massage  du  cœur  agit  surtout  en  réalisant 
une  véritable  circulation  artificielle  à  travers  l’or¬ 
ganisme  et  particulièrement  à  travers  les  vaisseaux 
coronaires.  —  L’importance  de  la  circulation  des 
vaisseaux  coronaires  ressort,  très  nettement,  de 
toutes  les  expériences  ;  l’arrêt  du  cœur  est  dù  à 
une  vaso-dilatation  exagérée, d’où  l’indication  de 
provoquer  la  vaso-constriction  comme  traite¬ 
ment  des  états  syncopaux. 

Les  trémulations  fibrillaires  du  cœur  sont  le 
principal  obstacle  qui  s’oppose  à  la  reprise  de 
la  fonction  rythmique  du  myocarde.  Ainsi,  on 
évitera  avec  soin  tout  ce  qui  est  capable  de  les 
provoquer,  et  l’on  ne  se  hasardera  point  à  tenter 
l’électrisation  directe  du  cœur.  Dans  tous  les 
cas,  on  se  souviendra  que  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  chlorure  de  potassium,  de  même 
que  l’application  directe  sur  le  cœur,  d’un  cou¬ 
rant  de  240  volts,  ont  permis  en  combattant  la 
principale  cause  d  insuccès,  de  faire  cesser  les 
trémulations  et  de  résoudre,  enfin,  le  problème 
de  la  reviviscence. 


Arthropathies  syphilitiques. 

M.  le  D'’  E.  Saucet,  de  St-Aubin  du  Cor¬ 
mier,  a  étudié  dans  sa  thèse,  les  arthropathies 
de  la  syphilis  héréditaire  tardive.  Au  point 
de  vue  clinique,  dit-il,  ces  arthropathies  ne  se 
différencient  par  aucun  caractère  bien  évident 
de  celles  delà  syphilis  acquise.  11  faut  bien  noter 
cependant  que'  la  terminaison  par  aiikylose,  fré¬ 
quente  suivant  les  uns,  exceptionnelle  suivant  les 
autres,  dans  l’arthropathie  delà  syphilis  acquise, 
n’a  jamais  été  constatée  dans  la  syphilis  hérédi¬ 
taire,  et  que  le  traitement  qui  agit  merveilleuse¬ 
ment  sur  les  affections  articulaires  de  la  syphi¬ 
lis  acquise'  ne  semble  pas  avoir  une  influence 
aussi  nette  sur  ces  mêmes  lésions  transmises  par 
hérédité. 

Les  arthropathies  syphilitiques  peuvent  se  pré¬ 
senter' sous  4  aspects  différents:  1"  une  forme 
aigic'è,  suppurée  ;  2°  une  forme  arthralgique  ;  3“ 
une  osléo-arthropallùe  et  une  hydarthrose  dou¬ 
ble  ;  4°  une  vstéo-artliwpaihie  déformante,  hypé- 
rostosante  à  siège  épiphysaire. 

Ces  différentes,  formes  sont  indolentes  et  s’ac¬ 
compagnent  de  peu  de  phénomènes  généraux  ; 
les  mouvements  sont  habituellement  conservés. 

Le  diagnostic  en  est  extrêmement  difficile, 
surtout  avec  la  tuberculose:  il  se  fonde  sur  l’en¬ 
quête  étiologique  (parents,  collatéraux.)  les  stig¬ 
mates  de  la  syphilis  héréditaire  chez  le  malade, 
les  caractères  propres  de  l’arthropathie  et  le  trai¬ 
tement. 

.  Ce  traitement  doit  être  avant  tout  médical. 

La  médication  antisyphilitique  mixte  ou  iodo- 
mercurielle  agit  dans  la  plupart  des  cas  d’une 
façon  merveilleuse,  mais  à  la  condition  qu’elle 
soit  appliquée  dès  le  début,  car  si  les  lésions 
sont  trop  anciennes,  il  ne  faut  pas  coihpter  sur 
le  succès  de  ce  traitement.  Et  même  sur  des  lé- 
sionsjeunes  et  prises  à  temps,  on  a  vu  des  cas 
où  le  traitement  spécifique  était  absolument 
inefficace  !  Faut-il  reieter  alors  la  nature  syphi¬ 
litique  de  ces  lésions  et'ne  considérer,  ainsi  que. 
le  font  la  plupart  des  médecins,  comme  d’ori¬ 
gine  vénérienne,  que  les  affections  qui  cèdent  au 
traitement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  Il  faut  se  garder,  comme  l’a  dit  Fournier, 
c(  de  l’optimisme  exagéré  de  certains  auteurs, 
«  pour  lesquels  l’affection  ne  comporterait  qu’un 
«  pronostic  relativement  bénin,  en  raison,  disent- 
«  ils,  de  l’intensité  d’action  thérapeutique  dont 
«  nous  disposons  contre  elle.  La  vérité  n’est  pas 
<■  que  le  traitement  spécifique  guérisse  toujours, 
«  ni  même  en  général  ;  ce  qui  est  bien  plus  con- 
«  forme  aux  résultats  de  la  clinique,  c’est  de 
«  dire  qu’en  certains  cas,  ce  traitement  exerce 
«  sur  la  maladie,  même  dans  les  formes  les  plus 
«  graves,  une  inlluence  curative  des  plus  puis- 
«  santés,  mais  aussi  qu’en  nombre  d’autres,  il 
«  n’aboutit  à  la  résoudre  que  lentement,  péni- 
«  blement  et  souvent  même  d’une  façon  plus  ou 
«  moins  incomplète  » . 

Si  l’arthropathie  persiste,  faudra- t-il  conseiller 
une  intervention  chirurgicale  Ces  interventions 
ont  été  pratiquées  en  Allemagne  ;  leurs  résultats 
sont  encore  mal  connus. 


Le  dêcuhilus  latéral  tjauche  comme 
moyen  d  arrêt  de  la  crise  épileptique. 

M.  le  D’'  Grocq,  ayant  fait  au  Congrès  de  Pau 
du  mois  d’août  dernier,  une  communication  sur 
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im  moyen  épilepto-frénateur  héroïque,  le  décu- 
bilus  latéral  gauche,  M.  le  D''  Lannoia  a  rapporté 
à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Lyon  ses 
recherches  personnelles  sur  ce  même  sujet. 

Dès  le  !“'•  septembre,  je  fis  appliquer  cette 
méthode  dans  une  partie  de  mon  service  où  des 
épileptiques  femmes  sont  hospitalisées  à  de¬ 
meure,  et  par  conséquent  bien  connue?  au  point 
de  vue  de  la  forme  et  de  l’intensité  des  accès. 
Douze  malades  furent  ainsi  traitées,  le  personnel 
ayant  appris  à  les  coucher  sur  le  côté  gauche  dès 
le  début  de  l’accès. 

Je  n’ai  pas  obtenu  un  résultat  aussi  brillant 
que  M.  Crocq,  car  chez  quatre  seulement  de  mes 
malades  la  position  sénextre  eut  une  action  évi¬ 
dente  sur  les  crises.  Celles-ci  furent  manifeste¬ 
ment  plus  courtes  et  d’intensité  moindre  ;  le  même 
résultat  fut  toujours  obtenu  chez  les  mêmes  ma¬ 
lades.  Des  malades  restées  réfractaires  à  la  pre¬ 
mière  épreuve  ne  furent  pas  davantage  influen¬ 
cées  lors  des  crises  suivantes. 

,  Pour  n’avoir  été  obtenu  que  chez  un  tiers-  des 
malades,  le  résultat  n’en  est  pas  moins  intéres¬ 
sant. 

On  n’en  a  pas  encore  fourmi  d'explication  satis¬ 
faisante.  Pour  ma  part,  je  pense  qu’il  s’agit  sur¬ 
tout  de  modifications  dans  la  circulation  encé¬ 
phalique.  11  est  possible  qu’au  début  de  l’accès 
épileptique,  il  y  ait  de  l’anémie  cérébrale  :  toute 
condition  qui  diminuera  cette  anémie,  soit  en 
augmentant  l’afflux  sanguin  comme  on  l’avait 
tenté  par  la  section  du  sympha tique,  soit  en  di¬ 
minuant  le  départ  du  sang,  me  paraît  suscepti¬ 
ble  de  modifier  la  crise  et  d’en  diminuer  l’inten¬ 
sité. 

Or,  dans  le  décubitus  latéral,  la  circulation  en 
retour  est  très  gênée,  dans  l’une  au  moins  des 
veines  jugulaires  internes,  celle  du  côté  opposé. 
Non  seulement  le  sangestobligé  de  remonter  dans 
une  certaine  mesure,  mais  encore  les  muscles  du 
cou  forment  une  véritable  sangle  qui  comprime 
plus  ou  moins  la  jugulaire  interne  :  il  est  facile 
de  s’assurer  sur  le  cadavre  que  le  principal  rôle 
dans  cette  compression  revient  au  muscle  omo- 
hyoïdien. 

Mais  pourquoi  la  position  latérale  gauche  agit- 
ellemieu.x  que  la  droite?  Tout  simplement  parce 
que  la  jugulaire  interne  droite  ramène  beaucoup 
plus  de  sang  cérébral  que  la  gauche  :  elle  fait 
suite  au  sinus  latéral  droit  qui  est  habituelle¬ 
ment  plus  large  que  le  gauclie,  parce  qu'il  reçoit 
directement  la  plus  grande  partie  du  sang  du 
sinus  longitudinal  supérieur.  Lorsqu’il  y  a  une 
différence  dans  le  calibre  des  deux  jugulaires 
internes,  c’est  le  plus  souvent  au  profit  de  la 
droite.  Mais  il  y  a  des  différences  individuelles 
qui  expliquent  pourquoi  le  décubitus  gauche  ne 
réussit  pas  toujours  :  il  convient,  d'ailleurs,  d’y. 
ajouter  la  brièveté  du  cou,  l’adiposité,  la  fai¬ 
blesse  de  la  sangle  omohyoïdienne,  ce  muscle 
étant  très  variable  suivant  les  sujets. 

11  va  de  soi  qu’on  ne  réussit  qu'à  la  période 
initiale  de  la  crise,  celle  qui  correspond  à  la  phase 
de  pâleur  delà  face. 
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Hâlel-Dicuj.  M.  le  Professeur  DiEur..4Foy. 

Amaurose  bilatérale  hystérique. 

Je  vous  ai  présenté’,  dans  les  deux  dernières  le¬ 
çons,  un  malade  atteint  de  cécité  hystérique.  Cet 
homme  avait  perdu  complètement  la  vue  en  peu 
d’instants, et  il  nous  était  arrivé, vous  vous  le  rap¬ 
pelez,  en  disant  :  Je  suis  syphilitique  et  je  suis 
aveugle  !  Nous  avons  fait,  chez  lui,  malgré  cette 
déclaration,  le  diagnostic  d’amaurose  bilatérale 
hystérique,  et  nous  l’avons  guéri  par  des  appli-, 
cations  d’aimant,  des  pilules  de  mica  panis,  et  de 
bonnes  paroles.  A  son  propos,  j’ai  repris  avec 
vous  l’histoire  de  la  cécité  hystérique.  Je  vous  ai 
montré  qu’un  certain  nombre  d’individus  sont 
atteints  de  cette  affection  sans  avoir  eu  Jusque-là 
aucun  phénomène  saillant  d’hystérie.  Il  peut 
exister,  vous  disais-je, des  hystéries  monosympto- 
maliques  à  manifestation  unique  :  l’amaurose  bi¬ 
latérale,  Le  plus  fréquemment,  il  est  vrai,  la  cé¬ 
cité  s’associe  aux  autres  stigmates  de  la  névrose, 
à  l’hémianesthésie,  aux  attaques  convulsives, 
etc. 

La  vue  n’est  pas  le  seul  sens  quel'hystérie  puisse 
ainsi  annihiler  momentanément.  11  esc  des 
gens  qui  ont,  à  la  fois,  de  la  cécité  et  de  la  sur¬ 
dité  hystérique  ;  ilen  est  qui,  du  fait  de  la  même 
névropathie,  sont  aveugles,  sourds  et  muets  ;  il 
en  est  qui  sont  aveugles,  sourds,  muets,  aphasi¬ 
ques, et,  en  plus  de  cela,  paralytiques.  Ce  n’est  pas 
tout.  Quelques-uns  ont  perdu,  en  outre,  l'odorat. 
Ce  n'est  pas  tout  encore  :  vous  en  rencontrerez 
qui  sont  simultanément  aveugles,  sourds,  muets, 
aphasiques,  paralytiques,  anosniiques,  et  qui 
offrent  de  l’œsophagisme,  del’impossibilité  abso¬ 
lue  d’avalèr.  Toutes  les  observations  auxquelles 
je  fais  allusion  existent.  En  voici  deux  plus  parti¬ 
culièrement  curieuses  : 

Une  femme  de  39  ans  entre  à  l’hôpital  en  mai 
1893  pour  de  l’anémie.  Le  7  juin,  elle  est  prise  de 
cécité .  complète,  tout  à  coup,  pendant  qu’elle 
était  occupée  à  remplir  un  seau  d’eau.  Elle  de¬ 
meure  incapable  de  se  diriger  et  est  obligée  de  se 
faire  reconduire  chez  elle.  Au  bout  de  8  jours,  la 
vision  revient,  aussi  brusquement  qu’elle  était 
disparue.  Le  25  novembre  de  la  même  année,  en 
sortant  de  table,  la  malade  ressent  un  violent  mal 
de  tête  ;  elle  a  à  peine  le  temps  de  se  rendre  chez 
sa  voisine  :  elle  est  muette,  sourde,  aveugle  et 
paralysée  du  côté  droit.  Snpposez-vous  appelés, 
dans  un  cas  semblable,  auprès  d’un  individu  qui 
vousfait  connaître,  comme  notre  malade  de  l’au¬ 
tre  jour,  qu'il  a  eu  la  syphilis  ;  voyez  l  eUibarras 
où  vous  pourriez  vous  trouver  ;  j’y  reviendrai 
tout  à  rheure  en  étudiant  le  diagnostic  de  la  cé¬ 
cité  hystérique.  La  malade,  dont  je  vous  relate 
1  histoire,  fut  ensuite  prise  de  ])erte  de  l’odorat, 
d’anesthésie,  et  finalement  d’oesophagisme.  Le  27 
novembre,  la  surdité  guérit.  Le ‘.î'J  novembre,  la 
parole  revintet  la  dpphagie  s’évanouit.  Restait 
I  amaurose.  Onsuggère  à  la  patiente  que,  le  len¬ 
demain,  lorsqu’on  lui  comprimera  les  globes 
oculaires,  elle  verra.  Le  lendemain  on  lui  com¬ 
prime  donc  les  deux  yeux  et...  elle  ne  voit  pas! 
Elle  recouvra  la  vision,  néanmoins,  peu  de  jours 
après,  au  cours  d  une  grande  crise  d  hystérie.  . 

La  seconde  observation  est  analogue  Elle  con- 
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cerne  une  jeune  fille  de  15  ans,  hysléi-ique,  qui 
soudainement  perdit  la  vue.  Elle  devint  sourde, 
muette,  apliasique,  et  eut  de  l’œsophagisme.  Son 
état  s’aggrava  au  point  de  nécessiter  son  admis¬ 
sion  à  riiôpital  et  l’alimentation  par  le  cathété¬ 
risme.  Un  matin,  après  une  nuit  agitée  de  cauche¬ 
mars,  tous  ces  accidents  disparurent. 

Nous  voilà  maintenant  édifiés  sur  la  cécité  hys¬ 
térique  isolée  et  sur  celle  qui  s’accompagne  d’hys¬ 
térie  de  l’oreille,  de  .mutisme,  d’œsophagisme. 
Reste  à  prendre  cette  étude  dans  son  ensemble, 
à  faire  la  synthèse  de  la  question.  Connaissant  la 
cécité  hystérique  dans  ses  détails,  nous  avons  à 
dire  comment  elle  débute,  combien  de  temps  elle 
dure,  quels  en  sont  les  symptômes,  et  comment 
on  la  diagnostique. 

Gomment  débute-t-elle  .3 

Sa  caractéristique  est  de  commencer  brusque-  j 
ment;  pour  quelques  cas  j’emploierai  le  mot  subi¬ 
tement.  La  cécité  est,  en  effet,  tantôt  instantanée, 
tantôt  rapide,  s'annonçant  alors  par  des  éblouis¬ 
sements,  et  une  diminution  progressive  delà  vi¬ 
sion  qui  se  perd  d’une  manière  complète  au  bout 
de  10,  15, 20,  30  minutes.  Vous  conviendrez  qu’un 
homme  qui  voyait  parfaitement  une  heure  au¬ 
paravant,  et  qui  devient  aveugle,  en  une  demi- 
heure  ou  .trois  quarts  d’heure,  est  bien  atteint  de 
cécité  brusque.  Parfois,  l’amaurose  n’est  totale 
qu’après  plusieurs  heures,  2,  3,  24  heures.  De 
toutes  façons,  on  peut  dire  que  le  début  est  sou¬ 
dain  ou  très  rapide. 

Avant  que  cette  cécité  n’éclate,  existe- t-il  des 
signes  avant-coureurs  ?  Quelquefois,  il  y  a  atta¬ 
que  d’hystérie  prémonitoire,  ce  qui  simplifie  le 
diagnostic.  Mais,  dans  bien  des  circonstances, 
les  malades  entrent  dans  l’hystérie  par  la  cécité. 
Notre  patient,  en  particulier,  a  été  longuement 
examiné  dans  le  service  et  nous  n’avons  trouvé 
chez  lui  aucun  stigmate  de  névrose,  aucun  phé¬ 
nomène  préliminaire.  Pardon,  il  y  avait  quel¬ 
que  chose.  Il  avait  eu  des  vertiges  et  un  grand 
mal  de  tête  sur  lequel  il  insistait  de  lui-même. 
Un  second  malade,  actuellement  hospitalisé  salle 
Saint- Christophe,  pour  une  amaurose  unilaté¬ 
rale  hystérique,  a  eu  également  une  douleur  de 
tête  dominante,  au  début. , l  ai  cherché  dans  les 
observations  publiées  parles  auteurs,  et  j’ai  trou¬ 
vé  que,  généralement,  la  cécité  hystérique  avait 
été  précédée  de  ce  grand  symptôme.  Il  y  a  donc 
un  prodrome;  la  céphalalgie,  que  déjà,  dès  1840, 
un  médecin  anglais  avait  signalée.  Ce  symptôme 
peut  troubler  le  diagnostic  ;  s’il  s’y  joint  des  vo-  - 
missements,  de  la  constipation,  il  fera  penser 
à  la  méningite.  Je  vous  indiquerai,  plus  loin, -en 
quoi  encore  il  est  trompeur. 

Combien  de  temps  dure  la  cécité  hystérique  ? 
Le  plus  souvent,  elle  est  éphémère,  et  cesse  après 
à,  (5,  15  jours,  ,3  semaines  ;  parfois,  il  est  vrai,  elle 
se  prolonge  beaucoup  plus  longtemps,  4  mois,  18 
mois. 

Comment  cède-t-elle  ?  Presque  toujours  subi¬ 
tement.  U  ne  crise  convulsive  peut  guérir  la  ma¬ 
ladie,  comme  elle  peut  la  créer,  fl  faut  savoir, 
aussi,  que  l’affection  est  sujette  à  récidiver  ;  on 
l'a  vue  rechuter  3,  4,  9  fois. 

Existe  t-il  d’autres  symptômes  importants  à 
connaître  ';'  Et  le  réflexe  pupillaire,  que  devient- 
il?  Mettez  le  malade  successivement  à  l’obscurité 
età  la  lumière  :  la  pupille  se  contracte.  Tous  les 
auteurs  sont  d’ailleurs  d’accord  à  ce  sujet;  le 
réflexe  pupillaire  est  normal  dans  la  cécitéhysté- 


rique.  Est-on  autorisé  à  dire  que  la  conservation 
du  réflexe  soit  constante  ?  Pas  absolument,  fl  est 
des  cas  dans  lesquels  le  réflexe  est  diminué,  la 
pupille  dilatée  ou  contractée;  il  semble  enfin  que 
dans  quelques  observations,  le  réflexe  ait  été 
aboli. 

Ceci  étabM,  comment  allons-nous  faire  le  dia¬ 
gnostic?  Prenons,  je  suppose,  notre  malade.  Sou¬ 
dainement,  en  trois  quarts  d’heure,il  devint  aveu¬ 
gle.  Ses  pupilles  réagissaient  à  la  lumière  et,  chez 
lui,  le  fond  de  l’œil  é.tait  intact.'  Voilà,  nous  le 
savons,  la  triade  sympttiîïiatique -de  la  cécité  hys¬ 
térique.  Un  homme  (oü  une  femme)' se  présente, 
ayant  ou  non  des  troubles  hystériques,  ayant  ou 
non  des  stigmates  constatables  ;  il  offre  une  cécité 
à  début  brusque,  avec  conservation  du  réflexe  pu- 
pitlairé,  et  intégrité  du  fond  de  l'œil.  Il  n’est  pas 
besoin  de  l’interroger  ;  vous  pouvez  dire  ;  cécité 
hystérique.  Est-ce  bien  toujours  exact,  cependant, 
et  n’y  a-t-il  pas  d’autres  états  morbides  suscepti¬ 
bles  de  déterminer  cette  triade  '?■ 

Notre  malade  est  arrivédansle  service,  ne  par¬ 
lant  que  de  sa  syphilis,  qui  remontait  à  3  ans.  Eh 
bien  !  la  syphilis  est-elle  capable  de  créer  un  tel 
ensemble  symptomatologique  ?  Connaissez-vous 
des'exemples  de  syphilis  donnant  une  cécité  de 
ce  genre,  avec  conservation  du  réflexe  pupillaire 
et  intégrité  du  fond  de  l'œil  ?  Jen’en  connais  pas, 
quant  à  moi.  On  peut,  en  torturant  les  faits,  se 
figurer  à  la  rigueur  une  lésion  du  chiasma  ;  mais 
alors,  la  cécité  ne  serait  pas  à  début  rapide,  le 
fond  de  l’œil  ne  serait  pas  intact,  etc.  Jusqu’à 
plus  am[)le  informé,  en  présence  d’une  triade  de 
cette  espèce,  j’élimine  la  syphilis.  Cette  dernière 
a  pu  être,  chez  notre  patient,  un  facteur  de  l'hys¬ 
térie  ;  toutefois,  en  tant  que  syphilis,  elle  n’a  rien 
à  faire  avec  sa  cécité. 

Il  ne  manque  pas  d’autres  types  d’amaurose. 
Toutes  les  intoxications,  celles  du  plomb,  de. 
l’alcool,  du  tabac,  peuvent  en  engendrer.  Dans 
l’alcoolisme,  les  troubles  visuels  s'associent  aux 
névrites  optiques;  le  fond  de  l’œil  est  touché. 
Quantà  l’amaurose  saturnine,  c’est  une  question 
fort  complexe.  Elle  comprend,  d’abord,  les  lé¬ 
sions  saturnines  de  la  papille.  Elle  comprend 
aussi  l’amaurose  saturnine  sans  altération  ophtal¬ 
moscopique;  celle-ci  est,  dans  quelques  circons¬ 
tances,  de  l’urémie,  dans  d’autres  de  l’hystérie 
secondaire.  Ces  malades-là  cumulent  1  intoxica¬ 
tion  par  le  plomb,  l’urémie  et  l’hystérie. 

Vous  voyez  que,  après  avoir  procédé  d’élimi¬ 
nation  en  élimination,  il  ne  reste  plus  grand’ 
chose.  En  face  de  quoi,  finalement,  allons-nous 
nous  trouver  ?  En  face  de  la  partie  la  plus  diffi¬ 
cile... 

11  est  un  état  morbide,  une  intoxication,  qui 
peut  procurer  la  triade  dont  nous  nous  occu¬ 
pons,  c’est  l’urémie.  Je  ne  parle  pas  des  lésions 
brightiques  de  l’œil,  je  parle  uniquement  de  l’u¬ 
rémie,  qui  entraîne  parfois  une  cécité  à  invasion 
brusque.  Voici  un  urémique.  Il  déclare  tout 
à  coup  que  sa  vision  s’obscurcit.  Vous  examinez 
ses  yeux  ;  les  papilles  sont  normales,  et  la  plu¬ 
part  du  temps  la  réaction  pupillaire  est  conser- 

Je  m’adresse  à  vous  et  je  vous  supposé  dans  la 
situation  où  je  me  trouvais  il  y  a  une  vingtaine 
d’années,  en  ville,  aux  prises  avec  un  diagnostic 
de  cette  nature.  Le  malade  était  devenu  aveugle 
la  veille  au  soir,  et  il  présentait  la  triade  consi¬ 
dérée  comme  caractéristique  de  la  cécité  hystô- 


826 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


rique.  Les  uns  disaient  :  cécité  hystérique  ;  les 
autres:  cécité  urémique.  Cela  offrait,  vous  le  con¬ 
cevez,  une  importance  capitale  pour  le  pronos¬ 
tic. 

Qu’avez-vous  pour  baser  le  diagnostic  de  cécité 
urémique  ? 

L’albuminurie,  les  œdèmes?  Ce  sont,  certes, 
deux  grands  symptômes  du  mal  de  Bright,  mais 
ils  manquent  plus  d’une  fois. 

Les  différents  symptômes  de  l’urémie.  La  cé¬ 
phalée  ?  Vous  venez  de  voir  que  c’est  un  phéno¬ 
mène  avant-coureur  habituel  de  la  cécité  hysté¬ 
rique.  Les  attaques  convulsives  antérieures? Et 
l’attaque  d’hystérie,  qu’en  faites-vous  ?  elles  res¬ 
semblent  singulièrement,  surtout  si  vous  vous  en 
tenez  aux  renseignements  de  l’entourage,  aux 
crises  épileptiformes  de  l’urémie.  En  définitive, 
la  céphalée  ne  sert  de  rien  au  diagnostic,  et  l’at¬ 
taque  d’hystérie  à  pas  grand’chose. 

Comment,  dès  lors,  arriverez- vous  à  établir  le 
diagnostic  ?  Sur  la  donnée  suivante  :  on  n’est  pas 
urémique  du  jour  au  lendemain.  L’individu 
atteint  de  cécité  urémique  est  un  malade,  l’indi¬ 
vidu  atteint  de  cécité  hystérique  est,  au  contraire, 
bien  portant,  sa  santé  générale  n’est  pas  com¬ 
promise.  Scrutez  donc  le  passé  dë  votre  patient, 
remontez  dans  son  existence  de  ces  dernières 
semaines,  de  ces  derniers  mois,  vous  y  trouverez 
des  accidents.  Le  malade  était  oppressé,  pendant 
la  marche,  les  efforts,  en  montant  les  escaliers,  il 
avait  de  l’urémie  gastrique.  Prenez  son  pouls  :  la 
tension  vasculaire  est  élevée.  lia,  de  plus,  le 
signe  de  la  temporale,  un  bruit  de  galop  au 
cœur.  Et  avant  tout  cela,  quelques  années  au¬ 
paravant,  il  a  eu  de  la  pollakiurie,  des  épistaxis, 
des  crampes  dans  les  mollets,  l’ensemble  des 
petits  signes  du  brightisme,  en  un  mot.  Peu  à  peu 
il  est  entré  dans  l’urémie  et  c’est  à  la  longue  que 
l’amaurose  brusque  a  éclaté.  Avec  cette  étude 
générale,  vous  arriverez  au  diagnostic  et  vous 
pourrez  dire  à  la  famille:  ou  c’est  del’urcmie,  et 
la  situation  est  grave,  où  c’est  de  l’hystérie  et  le 
cas  est  bénin. 

Leçon  recueillie  far  le  D>-  P.  Lacroix. 

REVUE  DE  LÂ  PRESSE  ÈTRÂRfîÈRE 


Sur  l’usage  de  la  morphine  chez  les 
cardiaques. 

Peut-on  sans  danger  employer  la  morphine 
chez  les  cardiaques  ?  A  cet  égard, les  avis  des  mé¬ 
decins  sont  très  partagés  :  la  plupart  d’entre’eux 
craignent  d'abréger  la  vie  de  leurs  malades  par 
une  seringue  de  morphine  dans  toutes  les  lésions 
du  système  circulatoire.  La  cause  en  est  dans  ces 
cas  de  mort  subite,  très  rares  il  est  vrai,  qui  ont 
suivi  une  injection  de  morphine. 

Or, depuis  quinze  ans,  Rosenbach  (Münch.  Med. 
IFoc/n,  1904,  n°  33'). fort  d’une  longue  observation, 
ne  cesse  d’affirmer  que  ce  médicament  est  au 
contraire  delà  plus  grande  utilité  dans  les  insuf¬ 
fisances  cardiaques  aiguës  ou  chroniques,  dans 
l’angine  de  poitrine,  et  dans  les  œdèmes  pulmo¬ 
naires  congestifs. 

Il  est,  en  tous  cas,  bizarre,  que  l’on  ne  recon¬ 
naisse  pas  ces  effets  nocifs  à  la  morphine  admi¬ 
nistrée  par  le  tube  digestif  même  à  dose  maxima, 
alors  que  par  la  voie  sous  cutanée,  0,01  centigr.. 


0,Û15  milligrammes  de  morphine,  c’est-à-dire 
une  quantité  relativement  faible,  à  peine  suffi¬ 
sante  pour  calmer  une  colique  hépatique,  puisse 
amener  la  mort.  Et  cependant  il  arrive  que  des 
malades,  atteints  de  coliques  hépatiques  ou  né¬ 
phrétiques,  de  rhumatisme  musculaire,  meurent 
subitement  après  une  seule  injection  de  morphi¬ 
ne  ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  ni  l’examen 
clinique,  ni  l’autopsie  n’ont  pu  déceler  une  cause 
matérielle  suffisante  pour  expliquer  ces  morts. 
Or,  on  nè  cherche  pas  à  incriminer  la  morphine 
ici,  comme  on  le  fait  pour  des  affections  qui  peu¬ 
vent  assez  fréquemment,  diaqnostiquées  nu  non, 
entraîner  la  mort  subite  :  affections  du  cœur  et 
des  vaisseaux  ;  la  vie  «  tient  pourtant  à  un  fil  » 
dans  l’angine  de  poitrine  avec  dyspnée  intense  et 
cyanose,  œdème  pulmonaire  !  Et  les  exemples 
de  ce  genre  sont  nombreux. 

11  n'existe  aucune  preuve,  dit  Rosenbach,  que 
la  morphine,  aux  doses  thérapeutiques  habituel¬ 
les,  soit  un  poison  cardiacjue,  et  puisse  par  con¬ 
séquent  être  contre-indiquée  dans  les  maladies  du 
cœur. 

Les  cas  de  mort  subite,  qui  s’observent  parfois 
chez  des  cardiaques  morphinisés,  doivent  être 
rapprochés  en  première  ligne  de  ceux  qui  peu¬ 
vent  se  produire  même  au  cours  d’une  narcose 
chloroformique  bien  conduite,  consécutivement 
à  une  paralysie  du  cœur.  Leur  étiologie  reste 
obscure. 

L’emploi  de  la  morphine  exige  de  la  prudence 
chez  les  gens,  cardiaques  insuffisants,  ou  cardia¬ 
ques  proprement  dits, qui  ont  une  affection  grave 
des  voies  respiratoires,  surtout  quand  le  proces¬ 
sus  endocardique  ou  myocardique  est  à  l’état 
aigu . 

Dans  les  troubles  nerveux  du  cœur,  surtout 
dans  l’angine  de  poitrine  non  organique,  la  mor- 
■  phine  peut  être  administi’ée  suivant  ses  indica¬ 
tions  générales. 

Dans  l’angine  de  poitrine,  dans  la  sténocardie, 
de  petites  doses  de  morphine  sont  permises. 

Ce  médicament  est  indiqué  d’une  manière  ab¬ 
solue,  comme  adjuvant  momentané,  dans  tous 
les  cas  graves  d’asthme  cardiaque.  Son  emploi 
dans  la  dyspnée  chronique  des  cardiaques  doit 
être  modéré. 

Rosenbach  cite  à  ce  propos  une  observation 
intéressante  :  «  Un  vieillard  de  63  ans,  atteint 
d’emphysème  et  d’insuffisance  cardiaque,  est  pris 
subitement,  au  cours  d’un  léger  catarrhe  bron- 
■  chique,  d’œdème  pulmonaire  grave  ;  l’exitus 
létal  semble  proche  en  raison  de  l’insuffisance 
cardiaque.  On  essaie  de  donner  une  injection  de 
morphine  au  patient  pour  calmer  encore  légère¬ 
ment  ses  douleurs.  »  Les  1?  milligrammes  injec¬ 
tés  ont^  un  effet  merveilleux,  car  la  dyspnée 
disparaît  presqu’aussitôt  ;  l’expectoration  spu¬ 
meuse  et  visqueuse  cesse, et  le  malade  s’endort 
tranquillement.  Quelques  jours  après  il  se 
lève  et  paraît  complètement  guéri  ;  il  part 
en  voyage  d’agrément.  Six  semaines  après  ce 
premier  accès,  il  était  pris  d’un  paroxysme  ana¬ 
logue,  qui  mettait  fin  à  ses  jours  avant  même 
l’arrivée  du  médecin  ».  Si  dans  cette  observation 
la  première  injection  avait  passé  inaperçue,  et 
si  une  autre  injection  avait  été  tentée  au  moment 
du  deuxième  accès, on  n’aurait  pas  manqué  d’at¬ 
tribuer  la  mort  à  la  morphine,  qui  pourtant  avait 
primitivement  sauvé  la  vie  du  malade  ! 

La  morphine  est  encore  indiquée  dans  ies  cas 
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où  la  digitale  ainsi  que  les  autres  médicaments 
cardiaques  ont  échoué,  ou  bien  n’ont  pas  agi  (1). 

Enfin  un  rôle  important  de  ce  remède  consiste 
à  préparer  une  cure  de  digitale  chez  les  malades 
aliaiblis,  qui  ijrésentent  de  l’excitation  nerveuse 
"  et  de  l’insomnie. 

Les  troubles  cardiaques  dans  la  scarlatine. 

Jusqu’à  présent  les  troubles  cardiaques  de  la 
scarlatine  ont  été  peu  étudiés  :  c’est  à  peine 
si  les  auteurs  en  font  mention  dans  leurs 
ouvrages  didactiques.  Avant  les  travaux  de  Rom- 
berg,  on  les  rapportait  volontiers  à  des  lésions 
endocardiques  banales  -  et  c’est  à  ce  savant  que 
revient  le  mérite  d’avoir  montré  la  localisation 
possible  du  virus  de  la  scarlatine  sur  le  myo¬ 
carde. 

Ces  déterminations  cardiacpes  ne  sont  pas  aussi 
bruyantes  que  dans  la  diphtérie  :  elles  ne  produi¬ 
sent  jamais  de  phénomènes  analogues  à  cette 
paralysie  brusque  du  cœur,  observée  parfois 
dans  l’infection  lœfflérienne  ;  aussi  n’est-il  pas 
étonnant  qu’elles  aient  pu  passer  inaperçues  à 
côté  des  complications  septiques  ou  rénales. 

Et  cependant  il  faut  leur  attribuer  une  certaine 
importance  en  raison  de  leur  fréquence  et  des 
suites  fâcheuses  qu’elles  ont  quelquefois. 

Se  basant  sur  l’observation  clinique  de  190 
scarlatineux,  Schmaltz  estime  que,  dans  35  cas 
pour  cent,  on  voit  apparaître  des  phénomènes 
anormaux  du  côté  de  l’appareil  circulatoire 
(Münch.  Med.  Wocti.  1904,  n“  3'2). 

Au  début  de  la  scarlatine,  dit  cet  auteur,  le 
pouls  est  généralement  très  fréquent  (150  à  160  | 
pulsations  chez  les  enfants,  120  à  140  chez  les  ' 
adultes)  c’est  là  un  phénomène  en  rapport  avec 
les  manifestations  fébriles  ;  il  ne  présenté  rien 
d’anormal,  et  ne  permet  pas  de  porter  une  ap¬ 
préciation  fâcheuse  sur  l’etat  du  cœur.  Le  pouls 
n’implique  donc  aucune  conclusion  pronostique 
à  cette  première  période.  C’est  ainsi  qu’une  enfant 
de  8  ans  avait  encore  178  pulsations  au  7=  jour  ; 
la  maladie  fut  grave,  mais  le  cœur  resta  indemne. 
Par  contre,  on  peut  voir  apparaître  ultérieure¬ 
ment  des  complications  cardiaques  très  sérieuses 
dans  des  cas  où  le  nombre  de  pulsations  était' 
resté  quasi  normal. 

Le  pouls  mérite  néanmoins  une  plus  grande 
attention  à  une  période  plus  avancée  de  la  mala¬ 
die. Généralement,on  voit,avecla  chute  delà  tem¬ 
pérature,  disparaître  ses  caractères  anormaux. 
Parfois  cependant  il  vient  à  battre  d’une  manière 
particulièrement  lente  (20  à  40  à  la  minute).  Que 
cette  décroissance  du  pouls  coïncide  avec  la  dé¬ 
fervescence,  qu’elle  la  suive  ou  la  précède  de 
quelques  jours,  celle-ci  peut-être  progressive  ; 
aussi  parle-t-on  quelquefois  de  la  «  chute  du 
pouls  ».  Dans  certains  cas  enfin,  le  nombre  des 
pulsations  reste  élevé,malgré  le  retour  de  la  tem¬ 
pérature  à  l’état  normal.  Ces  différents  phéno¬ 
mènes  n’impliquent  pas  nécessairement  une  lé¬ 
sion  du  système  circulatoire  ;  mais.  S’ils  sont  tant 
soit  peu  accentués,  ils  peuvent  en  être  les  signes 
précurseurs,  ou  même  les  premiers  symptômes. 
Cette  dernière  proposition  est  particulièrement 
vraie  pour  l’accélération  du  pouls,  qui  s’observe 
parfois  comme  une  manifestation  isolée  au  mo¬ 
ment  de  la  convalescence. 

(1)  Grossmann.  —  Mimch.  med.  Wochens.,\^(H,  n”28. 


D’autre  part,  lorsqu’on  surveille  attentivement 
le  cœur,  il  n’est  pas  rare  de  trouver  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  pyrexie,une  altération  du  premier 
bruit,  ou  bien  un  souffle  systolique.  Ordinaire¬ 
ment,  on  nV  attache  aucune  importance, pensant 
à  un  souffle  «  fébrile  ».  Souvent  il  arrive  que 
celui-ci  disparaisse  au  bout  de  quelques  jours  ; 
d’autres  fois  il  s’accentue  encore  davantage  au 
moment  de  la  défervescence,  et  de  nouveaux 
symptômes  viennent  affirmer  une  lésion  car¬ 
diaque.  Plus  fréquemment  encore  ce  souffle 
n’apparaît  que  tardivement,  au  bout  de  la  pre¬ 
mière,  quelquefois  même  de  la  troisième  se¬ 
maine. 

Dans  certains  cas,  le  souffle  cardiaque  est  in¬ 
termittent,  et  s’entend  à  certains  jours,  à  cer¬ 
taines  heures,  son  timbre  est  très  variable,  et  ne 
peut  nullement  éclairer  le  diagnostic.  11  est  sys¬ 
tolique,  et  siège  tantôt  à  la  pointe,  tantôt  à  la 
base.  Il  peut  être  accompagné,  et  plus  souvent 
encore  précédé,  d’une  accentuation  du  deuxième 
bruit  pulmonaire . 

Parfois  on  voit  en  même  temps  la  matité  du 
cœur  s’éteindre,  surtout  vers  la  gauche  ;  mais 
cette  dilatation  est  plutôt  tardive. 

L’arythmie  n’est  pas  une  manifestation  cons¬ 
tante. 

Ges- troubles  cardiaques,  comme  le  dit  Rom- 
berg,  ne  s’accompagnent  généralement  pas  de 
symptômes  subjectifs  ;  tout  au  plus  le  malade, 
qui  garde  le  lit,  accuse-t-il  quelques  palpitations, 
un  peu  de  dyspnée.  Jamais  on  n’observe  dans  la 
scarlatine  l’angoisse  précordiale,  les  vomisse¬ 
ments,  les  douleurs,  qui  traduisent  la  lésion  car¬ 
diaque  dans  l’infection  diphtérique. 

Quand  apparaît  cette  complication,  la  tempé¬ 
rature  n’augmente  pas  ;  tout  au  plus  s’élève- 
t-elle  le  soir  de  quelques  dixièmes  de  degrés 
(SioS  —  37''8).  Les  troubles  cardiaques  n’affectent 
pas  de  préférence  les  scarlatines  graves,  à  fortes 
températures  ;  ils  accompagnent  plutôt  les  infec¬ 
tions  bénignes,  à  pyrexies  initiales  peu  marquées, 
dont  la  convalescence  s’annonçait  excellente. 

Certains  auteurs  ont  pensé  qu’il  existait  une 
corrélation  entre  le  rhumatisme  scarlatin  et  la 
myocardite  ;  mais  sur  23  rhumatismes  scarlatins, 
Schmaltz  a  noté  10  fois  la  myocardite,  alors  qu’il 
a  pu  observer  celle-ci  70  fois  sans  aucun  rhu¬ 
matisme  ;  il  pense  donc  que  ces  deux  affections 
sontabsolument  indépendantes  l’une  de  l’autre. 

La  scarlatine  n’exercerait  aucune  influence  fâ¬ 
cheuse  sur  une  lésion  orificielle  préexistante, 
mais  peu  marquée. 

L’évolution  de  ces  troubles  cardiaques  de  la 
scarlatine  est  variable.  Dans  le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  cas  ils  disparaissent  plus  ou  moins  vite  : 
le  souffle  devient  inconstant,  puis  ne  s’entend 
plus  ;  il  en  est  de  même  pour  l’accentuation  du 
2“  bruit  pulmonaire  ;  généralement  la  dilatation 
disparaît  assez  vite.  Mais  le  cœur  peut  rester  e.x- 
citable  pendant  un  certain  temps. 

Cependant  les  lésions  peuvent  persister  sous 
forme  d’insutfisance  mitrale,  de  dilatation,  etc. 
et  cela  avec  une  fréquence  plus  grande  que  pour 
la  diphtérie  statistique  de  Schmaltz).  L’auteur 
ne  connaît  pas  de  cas  de  mort. 

A  l’instar  des  troubles  cardiaques  de  la  diph¬ 
térie,  ceux  de  la  scarlatine  peuvent  encore  appa¬ 
raître  à  la  3<=  ou  à  la  4“  semaine  de  la  convales¬ 
cence;  ils  sont  indépendants  des  autres  compli¬ 
cations  de  la  maladie  infectieuse  et  présentent 
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une  tendance  marquée  à  déterminer  des  lésions 
définitives  ;  le  pouls  enfin  suit  une  courbe  sou¬ 
vent  caractéristique. 

Par  contre,  ainsi  que  l’avait  déjà  établi  Rom- 
berg,  l’affection  dipJitérique  exerce  une  influence 
plus  accentuée  sur  l’état  général  ;  elle  peut  me¬ 
nacer  la  vie.  La  chose  est  d’autant  plus  frappante 

ue  dans  la  scarlatine  les  altérations  définitives 

U  cœur  sont  plus  fréquentes  et  plus  marquées. 

On  pensait  autrefois  que  la  scarlatine  atteignait 
de  préférence  l’endocarde  ;  mais  il  semble  prou¬ 
vé  à  l’heure  actuelle  que  le  myocarde  soit  plus 
souvent  intéressé  :  sur  33  autopsies,  l’auteur  n’a 
trouvé  que  trois  fois  des  lésions  valvulaires  ré¬ 
centes.  D’après  les  recherches  de  Krehl  et  Kelle, 
la  myocadite  paraît  déterminer  jiendant  un  cer¬ 
tain  temps  de  l  insuflisance  valvulaire  ;  aussi 
n'est-il  pas  étonnant  que  les  troubles  cardiaques 
de  la  scarlatine,  à  substratum  myocardique, 
puissent  cliniquement  donner  l’impression  de 
lésions  orificielles . 

De  cette  étude  il  résulte  que  le  praticien  doit 
pendant  plusieurs  semaines  surveiller  le  cœur 
des  convalescents  de  scarlatine  ;  les  moindres 
manifestations  anormales  doivent  y  attirer  son 
attention,  puisqu'au  début  les  lésions  restent  in¬ 
sidieuses. 

Le  principal  agent  thérapeutique  consistera  en 
un  repos  suffisamment  prolongé.  La  digitale  ne 
semble  pas  plus  efficace  dans  le  cas  particulier 
que  dans  la  myocardite  diphtérique  ;  par  contre, 
on  luttera  avec  succès  contre  l’byperkinésie  car¬ 
diaque  au  moyen  d’applications  locales  de  glace. 


Les  traitement  médicaux  spéciaux 

(Suite,  voir  n°  50). 

La  lutte  contre  la  tuberculose. 

Les  sanatoriums. 

Lorsque  les  espérances  de  guérison  de  la  tu- 
berculose,au  moyen  de  médications  basées  sur 
la  découverte  de  la  nature  microbienne  de  cette 
maladie  et  dirigées  contre  le  microbe  poursuivi 
jusque  dans  l'intimité  des  tissus,  se  furent  la¬ 
mentablement  effondrées  devant  des  échecs  sans 
cesse  renouvelés  ;  lorsque,  d'autre  pari, il  fut  dé¬ 
montré  qu’il  ne  suffisait  pas  de  prescrire  aux  phti¬ 
siques  d  aller  passer  l’hiver  en  Provence  ou  dans 
les  Pyrénées ,  et  que  ces  régions ,  favorisées  pour  tan  t 
par  un  climat  idéal,  se  transformaient  volontiers, 
a-t-on  dit,  en  une  vaste  nécropole  ;  les  méde¬ 
cins  —  changeant  leurs  batteries  —  reléguèrent 
au  second  plan  la  question  «  germe  pathogène  » 
et  se  préoccupèrent  ayant  tout  du  «  terrain  »  sur 
lequel  celui-ci  évolue,  et  de  la  façon  d’augmen¬ 
ter  ses  moyens  de  défense;  et  les  efforts  tentés 
dans  cette  voie  aboutirent  à  cette  formule  au¬ 
jourd’hui  classique  :  repos,  air  libre,  suralimen¬ 
tation. 

Et  comme  il  semblait  impossible  de  mettre  en 
pratique  cette  triade  thérapeutique  au  domicile 
du  malade  ;  que,  d’ailleurs,  il  était  de  notion 
courante  que  les  conditions  climatériques  de 
température,  de  régime  des  vents,  d’altitude,  de¬ 
vaient  jouer  un  rôle  prépondérantdans  la  circons¬ 
tance,  l’organisation  des  «  Sanatoriums  »  dans  les 
contrées  chaudes  fut  à  l’ordre  du  jour,  Puis, 
l’importance  du  climat  diminua  peu  à  peu  et  la 


majorité  s'accorda  à  reconnaître,  avec  Darena- 
berg,  que  «  tous  les  airs  sont  bons,  pourvu  qu’ils 
«  soient  purs,  qu’on  en  puisse  jouir  dans  des  lo- 
«  calités  confortablement  installées  pour  des, mà- 
«  lades  » 

Ce  fut  la  période  d’engouement  pour  le  Sana¬ 
torium.  «  Hors  lesanatorium,point  de  salut  »  pro¬ 
clamait-on  volontiers.  H  y  a  quelques  années, 
à  l'époque  de  la  communication  de  Jeanne,  dont 
il  a  été  parlé  au  commencement  de  ce  travail,  le 
Concours  Médical  publia  un  certain  nombre 
d’articles  destinés  à  encourager  et  à  favoriser  la 
création  de  petits  sanatoriums  locaux,  sur  des 
bases  économiques  sagement  comprises  et  lumi¬ 
neusement  présentées. 

Des  Ligues  contre  la  Tuberculose  se  fondèrent 
pour  recueillir  des  capitaux  destinées  à  édifier 
des  établissements  pour  les  malades  indigents 
ou  peu  fortunés.  C’est  ainsi,  que  dans  le  Loiret, 
cette  initiative  eut  un  plein  succès  et  aboutit  à  la 
construction  et  à  l’installation  du  Sanatorium  de 
Chécy,  dans  des  conditions  qui  peuvent  être  don¬ 
nées  comme  modèle. 

Depuis  quelque  temps,  cet  engouement  tend 
à  diminuer,  et  il  semble  qu'un  mouvement  de 
réaction  se  manifeste  contre  les  «  Sanatoriums  ». 
Un  certain  nombre  de  médecins,  le  D"’  Brunon 
de  Rouen  notamment,  préconisent  la  cure  d’aé¬ 
rothérapie  et  de  repos  au  domicile  du  malade,  et 
il  a  été  publié  des  observations  fort  intéressantes 
par  les  résultats  obtenus .  La  presse  médicale 
prend  une  part  très  active  dans  le  débat  et  dif¬ 
férents  organes  ont  consulté  le  corps  médical  par 
voie  de  »  referendum  »  ;  le  plus  récent  de  ces  re¬ 
ferendums  a  pour  instigateur  le  D"' G.  Petit  (1) 
qui  formule  ainsi  sa  question  : 

«  N’existe-t-il  pas  en  France,  à  côté  du  dis- 
«  pensaire  et  du  sanatorium,  des  organisations 
«  pouvant  aider  à  la  solution  du  problème  tu- 
«  berculeux  ?  » 

Dans  les  réponses  déjà  publiées,  par  exemple, 
par  le  D’’  Helme,il  en  est  certaines  qui  se  pronon¬ 
cent  nettement  contre  le  sanatorium  ;  d’autres 
qui, sans  en  méconnaître  les  avantages,  ne  l’érigent 
pas  en  nécessité  absolue. 

Où  est  la  vérité  ?  Si  l’on  a  la  prétention  d’éta¬ 
blir  une  loi  applicable  à  tous  les  cas,  sans  tenir 
compte  des  espèces,  il  n'est  pas  douteux  que  l’on 
court  au  devant  d’un  échec.  L’absolu  n’existe 
pas, et  c’est  en  s’inspirant  des  expériences  du  passé 
qu'on  peut  s’efforcer  de  bien  fixer  les  indications. 

Personne  ne  nie  aujourd'hui  la  curabilité  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Encore  est-il  que 
cette  curabilité  est  subordonnée  à  diverses  in¬ 
fluences,  au  premier  rang  desquelles  se  place  le 
degré  de  la  maladie  ;  c’est  une  na’iveté  que  nous 
semblons  proclamer,  mais  qui  a  son  impor¬ 
tance.  Car  si  l’on  se  borne  à  enregistrer  les  chif¬ 
fres  bruts  des  statistiques  d’un  sanatorium,  les 
résultats  n’apparaissent  pas  aussi  favorables  qu’on 
seraiten  droit  de  l’espérer.Maisquand  on  examine 
de  plus  près  la  question  ;  quand  on  défalque  de 
ces  chiffres  tout  ce  qui  concerne  les  phtisiques 
avancés,  arrivés  à  la  dernière  période,  l’impres¬ 
sion  qui  se  dégage  est  essentiellement  différen¬ 
te  et  se  traduit  par  cette  conclusion  que  les  tu¬ 
berculeux  du  U''  et  même  du  2“  degré  sont  gué¬ 
ris  dans  la  proportion  de  17,7  %,  très  améliorés 


(l)  Rev.  internat,  de  la  Tiihercitlose,  n°  10  (octobre 
1904). 
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dans  la  proportion  de  33,3  %  ,et  légèrement  amé- 
lioi-és  dans  la  proportion  de  18,7  % .  Et  si  l’on 
tient  compte  enfin  des  mille  difficultés  qui  cons¬ 
tituent  autant  d’obstacles  pour  mener  jusqu’au 
bout  un  traitement  efficace  :  indiscipline  du 
malade,  impossibilité  de  prolonger  suffisamment 
le  séjour' au  sanatorium,  imprudences  commises 
dès  le  retour  dans  le  milieu  familial,  on  est  en 
droit  d’affirmer  que  ces  proportions  sont  évi¬ 
demment  susceptibles  d’augmenter  encore, 
pourvu  qu’on  puisse  triompher  de  ces  difficultés. 

Un  premier  fait  est  donc  acquis  :  les  tubercu¬ 
leux  à  lésions  anciennes,  graves  et  étendues,  ne 
trouvent  au  sanatorium  qu’un  soulagement  pré¬ 
caire  et  n’obtiennent  comme  résultat  apprécia¬ 
ble  qu’un  recul  insignifiant  de  l’échéance  fatale. 
Par  contre,  les  tuberculoses  du  et  même  du 
second  degré  sont  presque  toujours  heureuse¬ 
ment  influencées  parla  cure  au  sanatorium.  L'i¬ 
déal  consisterait  donc  à  prévenir  l’apparition  des 
désordres  ultimes .  de  la  bacillose,  plutôt  que  de 
chercher  à  les  soigner  quand  le  mal  est  irrépa¬ 
rable. 

C’est  ce  qu'un  conseiller  général  de  la  Seine- 
Inférieure,  M.  Besselièvre,  a  exprimé  en  excel¬ 
lents  termes,  dans  une  séance  où  l’un  de  nos  con¬ 
frères,  leD'’  ïourdot,  demandait  l’ouverture  d’un 
crédit  destiné  à  lutter  contre  les  progrès  de  la 
maladie.  «  Si  on  soigne  les  malades  au  premier 
<<  degré  de  la  tuberculose,  disait-il,  on  empêche 
«  que  le  mal  évolue  au  deuxième  et  au  troisième 
«  degré,  et  les  dépenses  de  l'assistance  médicale 
«  gratuite  eu  diminueront  d’autant.  »(1) 

Ce  qu’il  importe  donc  de  rechercher,  c’est  si  le 
sanatorium  est  l’unique  moyen  de  traiter  les  tu¬ 
berculoses  curables,  ou  si,  au  contraire,  il  est 
possible  de  généraliser  la  pratique  de  la  «  cure 
à  domicile  »  selon  les  enseignements  de  Brunon. 

Nous  persistons  à  croire,  et  notre  expérience 
personnelle  nous  confirme  dans  cette  opinion, 
que  si  le  traitement  du  tuberculeux  chez  lui  est 
poss'ible,  ce  n’est  que  dans  un  nombre  limité  de 
cas.  Ce  traitement  demande  en  effet  un  ensem¬ 
ble  de  conditions  telles  qu’elles  seront  rarement 
réalisables.  Ces  conditions  sont  inhérentes  au  ma¬ 
lade  lui-même,  à  son  entourage,  à  son  habita¬ 
tion.  Il  faut  que  le  malade  consente  à  se  soigner, 
c'est-à-dire  à  faire  tous  les  sacrifices  quecompor- 
te la  cure  ;  il  faut  qu’il  se  confie  aveuglément  à 
son  médecin  et  ne  s’érige  pas  en  juge  dans  sa  pro¬ 
pre  cause;  en  un  mot,  il  faut  que  son  caractère 
soit  assez  souple,  assez  éduquable,  pour  qu’il  ac¬ 
cepte  sans  murmurer,  ni  même  sans  discuter, 
tout  ce  quilui  sera  prescrit  en  toutes  circonstan¬ 
ces.  Nous  avons,  quand  l’occasion  s’en  est  offerte, 
tenté  loyalement  cet  essai  de  cure  à  domicile. 
L’un  des  malades,  un  fort  gaillard  de  18  à  2ü  ans, 
ôtait  porteur  do  lésions  peu  avancées  du  sommet 
gauche. Tant  qu’il  était  sous  la  menace  d’accidents, 
crachements  de  sang,  lièvre,  toux,  etc.,  il  se  sou¬ 
mettait  docilement  au  repos,  à  l’aération  conti¬ 
nue,  à  la  suralimentation.  Dès  que  le  mieux  se 
manifestait,  il  envoyait  promener  médecin  et  mé¬ 
decine  et  n’en  faisait  plus  qu'à  sa  tête.  Avec  une 
forme  à  tendances  congestives,  il  a  quand  même 
vécu  de  1893  à  1897  et  aurait  certainement  gué¬ 
ri  s’il  l'avait  bien  voulu.  Un  autre  malade,  le 
frère  de  l'un  de  nous,  âgé  de  28  ans,  et  atteint 
d’un  début  de  ramollissement  des  deux  sommets. 


{\)  Revue  internat,  de  U  Tuberculose,  19')L  p.  717. 


quitte  les  affaires  et,  pour  se  mieux  traiter,  va  se 
mettre  à  Arcachon  sous  la  direction  d’un  des 
médecins  les  plus  distingués  de  cette  station. 
Mais  il  continue,  en  dépit  de  tout,  à  cultiver  cer¬ 
taines  habitudes:  apéritifs  avant(!?).  digestifs, après 
les  repas  (!?)  ;  il  disparait  en  18  mois  ! 

Ces  deux  faits  ne  sont  rapportés  ici  que  parce 
qu’ils  sont  typiques  pour  démontrer  combien  il 
est  difficile  de  faire  du  malade  son  propre  auxi¬ 
liaire. 

L’entourage  ne  comprend  pas  toujours  son 
rôle  comme  il  conviendrait.  On  a  plus  ou  moins 
à  lutter  contre  ces  préjugés  enracinés  qui  font  le 
plus  grand  tort  à  la  mise  en  oeuvre  du  traitement, 
il  suffit  d’un  membre  de  lafam'dle  mal  éclairé, 
pour  battre  en  brèche  l’action  du  médecin,  par¬ 
ce  qu’il  préfère  la  tisane  et  les  potions  à  la  fenê¬ 
tre  ouverte  jour  et  nuit. 

Enfin  le  local  lui-même  doit  répondre  à  cer¬ 
taines  nécessités,  si  limitées  qu’on  les  conçoive. Il 
faut  qu’il  ne  soit  pas  humide,  qu’il  soit  suffisam¬ 
ment. abrité,  qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  un  mi¬ 
lieu  encombré,  qu’une  chambre  puisse  être  amé¬ 
nagée  dans  la  forme  voulue. 

Gomment  résoudre  ces  difficultés  dans  les  ap¬ 
partements  exigus  de  Paris  ou  même  des  villes 
de  province  ? 

Au  sanatorium,  au  contraire,  tout  est  disposé  en 
vue  d’un  but  à  atteindre  bien  tracé,  et  des 
moyens  propres  à  le  faire.  L’emplacement  a  été 
choisi  dans  des  conditions  topographiques  déter¬ 
minées,  les  bâtiments  sont  construits  sur  des 
plans  spéciaux  et  toutes  leurs  différentes  parties, 
qu’ils  s’agisse  des  chambres  à  coucher,  des  salles 
à  manger,  des  galeries  de  cure,  aussi  bien  que  des 
annexes  indispensables,  en  sont  combinées  d’une 
façon  aussi  voisine  que  possible  de  la  perfection. 

Au  sanatorium,  il  faut  aussi  compter  sur  l’ac¬ 
tion  morale  qui  se  traduit  par  l’influence  réci¬ 
proque  que  les  malades  exercent  les  uns  sur  les 
autres,  par  l’entraînement  qui  résulte  de  la  con- 
tag'ion  de  l'exemple,  par  la  présence  perma¬ 
nente  du  médecin  qui  conseille,  qui  encourage, 
qui  stimule. ..  qui  réprime  au  besoin.  De  tout 
cet  ensemble  de  Circonstances  se  dégage  un  es¬ 
prit  de  discipline  particulière  dont  les  effets  bien¬ 
faisants  se  font  rapidement  sentir,  quels  que 
soient  les  cas. 

Ces  idées  ont  pénétré  peu  à  peu  dans  le  public, 
et  la  multiplication  des  sanatoriums  est  une 
preuve  de  leur  diffusion  et  de  leur  compréhension. 
Il  y  a,  hélas  !  un  obstacle  à  leur  mise  en  pratique 
d’une  façon  générale  :  quelle  que  soit  en  effet  la 
modicité  du  prix  de  pension,  comme  le  séjour 
doit  être  relativement  long  et  d’autant  plus  long 
que  la  maladie  est  plus  avancée,  le  traitement 
finit  toujours  par  être  onéreux  et  par  suite,  au- 
dessus  des  limites  budgétaires  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  malades  et  non  des  moins  intéressants  ; 
mais  nous  entrons  là  dans  le  vif  d’un  problème  so¬ 
cial  à  la  fois  passionnant  et  angoissant  dont  nous 
n’avons  pas  certes  la  prétention  d’indiquer  mê¬ 
me  sommairement  la  solution.  A  potre  avis,  il  y 
auraitlieu  d’organiser,  toutes  les  fois  que  c’est  pos¬ 
sible,  des  sanatoriums  de  fortune  ou  d’utiliser,  par 
une  adaptation  spéciale,  des  parties  d’hôpitaux 
ou  d’hospices  qui  permettent  aux  nécessiteux  et 
aux  ouvriers  de  profiter  d’un  mode  de  traite¬ 
ment  efficace. 

Mais  ce  qu’il  faut  par-dessus  tout  désirer,  c'est 
l’éducation  des  masses  par  la  connaissance  deces 
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notions  primordiales,  grâce  auxquelles  elles  ap¬ 
prennent  à  éviter  la  maladie,  et  se  convainquent 
de  la  nécessité  de  se  soigner  d’une  façon  précoce, 
puisque  c’est  encore  le  meilleur  moyen  de  ré¬ 
duire  les  frais.  C’est  de  l’intérêt  individuel  et  so¬ 
cial  bien  compris. 

Parmi  les  nombreux  établissements  qui  exis¬ 
tent  en  France  pour  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  il  en  est  certains  qui  doivent 
retenir  notre  attention,  parce  que  nous  les  con¬ 
naissons  d’autant  mieux  qu’ils  sont  dirigés  par 
des  confrères  qui  font  partie  de  notre  association. 
Ce  sont  :  le  sanatorium  d’Alger,  situé  au  sud  de 
Mustapha  et  dirigé  par  le  D"'  Verhaeren;  le  sana¬ 
torium  de  Meung-sur  Loire,  dirigé  par  le  D"'  Le- 
riche  ;le  sanatorium  do  La  Molte-Beuvron,  dirigé 
par  le  D"' Hervé,  sur  lequel  on  trouvera  des  détails 
très  instructifs  dans  le  n°  4U  de  ce  journal  ;  et  en¬ 
fin  le  sanatorium  d’A von, dirigé  par  les  D‘®  Salivas 
et  L.  Gassot.  Entre  les  mains  de  médecins  expé¬ 
rimentés,  ces  maisons  sont  agencées  avec  le  souci 
de  tenir  compte  du  progrès.  Quant  à  leur  situa¬ 
tion  dans  la  zone  tempérée,  en  ce  qui  concerne 
du  moins  les  trois  sanatoriums  indigènes,  elle 
n’ofl're  rien  de  particulier  à  signaler,  si  ce  n’est 
qu’elle  répond  admirablement  aux  besoins  des 
populations  du  Centre, de  l’Ouest  et  de  la  région 
parisienne,  qui  furent  longtemps  déshéritées  à  ce 
point  de  vue. 

L’accord  qui  paraît  s'être  fait  sur  l’indifférènce 
qui  peut  présider  au  choix  du  climat  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  cesse  tou¬ 
tefois  d’exister  quand  il  s’agit  de  faire  rentrer  le 
climat  marin  parmi  ceux  qui  peuvent  convenir 
aux  malades  dont  nous  nous  occupons. 

Par  contre,  des  qu’il  est  question  des  tubercu¬ 
loses  dites  «  externes  »,  tuberculoses  articulaires, 
ganglionnaires,  cutanées,  et  toutes  ces  manifes¬ 
tations  latentes  connues  sous  le  nom  de  scrofu- 
lose,  lymphatisme,  1  unanimité  des  médecins 
proclame  la  supériorité  incontestable  de  l’air  de 
la  mer.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  les  résultats  ac¬ 
quis  à  Berck-sur-mer  ont  démontré  cette  influen¬ 
ce  remarquable  sur  l’état  général  des  malades 
porteurs  de  tuberculoses  locales  . 

Si  l’action  bienfaisante  du  climat  maritime  s’aug¬ 
mente  des  avantages  d’une  température  douce, 
presque  constante  ou  exempte  de  variations  brus- 
ues  si  nuisibles,  une  telle  région  doit  être  consi - 
érée  comme  l’idéal.  C’est  ce  qu’a  compris  le 
Patronage  medical  le  jouroù  il  s’est  rendu  acqué¬ 
reur  de  la  maison  de  santé  des  Gorbières,  près  de 
Saint-Malo.  Le  journal  a  publié  un  l’apport  du 
D' Jeanne  sur  la  manière  dont  cette  maison  est 
installée  et  fonctionne.  Le  rapport  s’est  étendu 
surtout  sur  la  situation  quasi-exceptionnelle  de 
rétablissement,  séparé  du  rivage  par  un  vaste  parc 
qui  descend  en  pente  douce  vers  la  plage  et  dans 
lequel  nous  dirions  volontiers,  au  risque  de  pa¬ 
raître  poncifs,  que  règne  «  l’éternel  printemps  » 
cher  à  l’héro'ine d’Ambroise  Thomas.  Nous  en  ap¬ 
pelons  à  ceux  que  les  hasards  de  l’excursion  au¬ 
ront  amenés  dans  ces  parages  et  qui  connaissent 
bien  cette  côte  qu’un  courant  d’eau  chaude  hai¬ 
ne  et  fertilise.  Ajoutons  que  la  maison  des  Cor- 
ières  a  un  immense  avantage  que  nous  vou¬ 
drions  voir  se  généraliser  à  tous  les  autres  éta¬ 
blissements,  d’être  d’une  modicité  de  prix  qui 
la  met  à  la  portée  de  tous. 

(A  suivre.)  D‘- Duchesne. 
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Responsabilité  d  honoraires. 

Tribvnal  de  paix  de  Meulait 

M.  Henri  Germain,  juge  de  pai.K  du  canton  de 
Meulan,  a  eu  à  s'occuper,  ces  jours-ci,  d'unealîaire 
d’honoraires  de  médecin  qui  est  très  intéressante. 
■Voici  ies  faits  : 

Le  16  septembre  1902,  une  jeune  femme  de  Maule 
(Seine-et-Oise),  Mme  B.,  tentait  de  s’asphyxier.  Le 
docteur  Landry,  appelé  par  des  voisins  à  lui  don¬ 
ner  dos  soins,  réussit  à  la  rappeler  à  la  vie,  non 
sans  recourir  aux  moyens  extrêmes,  tels  qu’inhaia- 
tion  d’ox'ygène,  tractions  rythmiques  de  la  langue, 
etc.  L’action  de  l'oxyde  de  carbone  avait  été  telle¬ 
ment  loin  que  la  circulation  ne  put  se  rétablir  dans 
la  plante  des  pieds,  dont  toute  la  chair  se  trouva 
nécrosée  jusqu’à  l’os.  Mais  la  jeune  femme  était 
sauvée  ! 

Postérieurement  à  cette  tentative  de  suicide,  une 

demande  de  divorce  survint  entre  les  époux  B . 

et  la  communauté  fut  dissoute  entre  eux.  Le  doc¬ 
teur  Landry  ayant  présenté  sa  note  d’honoraires 
s’élevant  à  là  somme  de  119  francs,  le  mari  refusa 
de  contribuer  au  paiement  de  la  dette,. sous  le  pré¬ 
texte  qu’au  moment  où  le  docteur  avait  été  appelé 
auprès  de  sa  femme,  non  par  lui,  mais  par  des  voi¬ 
sins,  il  se  considérait  comme  dégagé  au  regard  de 
tous  fournisseurs  au  moyen  d’un  avis  inséré  dans 
les  journaux  locaux  par  lequel  il  déclarait  décliner 
toute  responsabilité  quant  aux  dettes  contractées 
par  Mme  B . 

Le  docteur  Landry,  ne  voulant  pas  être  assimilé 
à  l’épicier  du  coin  ou  au  marchand  de  charbon,  a, 
lort  de  son  droit,!  porté  le  différend  devant  le  j  uge  de 
paix  de  Meulan,  siégeanten  audience  foraine  à  Maule 
et  M.  Henri  Germain  a  .condamné  solidairement 
les  époux  B...  à  payer  au  docteur  Landry  les  119 
fr.  par  lui  réclamés  ; 

Attendu  que,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  la  tentative  de  suicide  à  la  suite  de  laquelle  le 
docteur  Landry  a  été  appelé  à  donner  des  soins  à 

la  femme  B . ,  constitue  ou  non  un  fait  personnel 

à  celle-ci,  donnant  lieu  de  la  part  de  cette  dernière 
à  une  récompense  envers  la  communauté,  il  est  de 
principe  qne  les  époux  se  doivent  mutuellement 
secours  et  assistance  ; 

Que  le  mari  est  obligé  de  fournir  à  sa  femme  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie 
selon  ses  facultés  et  son  état,  sans  qu’il  lui  soit  pos¬ 
sible  de  se  décharger  de  cette  obligation  inhérente 
au  mariage,  au  moyen  d’un  avis  publié  par  les  jour¬ 
naux  ; 

Que  le  docteur  Landry,  en  fournissant  des  soins 
àla  femme  B. . . .  et  eu  la  rappelant  à  la  vie,  a  ainsi 
acquis  une  créance  contre  la  communauté  ; 

Que  B .  ne  saurait  réussir  à  faire  admettre 

que  les  soins  donnés  en  de  pareilles  circonstances 
par  un  médecin  constituentunedépense  voliiptuaire 
excédant  ses  moyens. 


Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  aux 
procureurs  géiiérau.x 
M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  vient  d’envoyer  la 
circulaire  suivante  aux  procureurs  généraux  : 

Dans  une  disposition  complémentaire  ajoutée  à 
l’article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsa¬ 
bilité  des  accidents  du  travail,  la  loi  du  2i  mars 
1902  dispose  que  ;  «  Toutes  les  fois  qu’une  expertise 
médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d’appel,  l’expert  nu 
pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  un 
médecin  attaché  à  l’entreprise  ou  à  la  société  d’as¬ 
surance  à  laquelle  le  chef  d’entreprise  est  affilié.  » 
Je  suis  informé  que,  malgré  cotte  prohibition,  cer¬ 
tains  magistrats  continuent  à  désigner,pour  les  ren¬ 
seigner  surTétatde  la  victime,  des  médecins  atta- 
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€hés  à  rétablissement  où  l’accident  s’est  produit  ou 
à  la  compagnie  d’assurance  appelée  à  garantir  le 
patron. 

•Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  aux  magis- 
.trats  de ia  cour  d’appel,  des  tribunaux  civils  et  aux 
juges  de  paix  de  votre  ressort,  la  prescription  du  4” 
paragraphe  de  l’article  17  nouveau  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

•  Vous  aurez  soin  de  faire  .  observer,  en  même 
temps,  aux  magistrats  cantonaux,  que  la  disposition 
dont  il  s’agit  vise  aussi  bien  le  cas  où  ils  sont 
chargés  de  statuer,  comme  juges,  sur  ces  questions 
d’indemnité  journalière  conformément  à  l’article  15 
de  la  loi  de  1898,  que  celui  où. ils  procèdent  à  l’en¬ 
quête  prescrite  en  cas  d’incapacité  permanente  et 
où  ils  ont  à  fairesimplement  examiner  le  blessé  par 
application  du  3“  paragraphe  de  l’article  13  de  la 
même  loi.  .  . 


BÜItliETI]!  DES  SOCIETES 

O’IMTIRET  JROFESSIOHMEL 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

Sièf)c  social  :  28,  rue  Serpente: 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  a  tenu 
son  .-tssemblée  Générale  annuelle  le  27 novembre 
i'J04.  En  présence  de  la  prospérité  de.  tous  les 
services  du  Syndicat:  récouvréments,  caisse  de 
défense,  bureau  d’assüfancès,  ■  coopérative,  le 
Syndicat  a  décidé  la  création,  sous  ses  auspices, 
d’une  assurance  mutuelle  vie  et ’d’un’c  assurance 
mutuelle  accidents  entre  médecins  syndiqués..  ' 
Le  bureau  pour  1905  est  ainsi  composé  :  M. 
Séailles,  président  ;  MM.  Gourichon  et  Rotillon, 
vice-présidents  ■  ;  Bellencontre,  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  Noir,  trésorier  ;  MM.  .-Vntheaume,  Levassort, 
Diverrierèsse',  Vimo'nt,  lléloiii,  Tripét;  Poirier,  J. 
Mallet,  Régèard,  Sébile'au,  G.'  \i'eil,  Lecerf  (d’As¬ 
nières),  Billon,  Daily, -Lampurôüx,  Vallat- 
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La  taxe  sur  les  automobiles  de  médecins 
en  Algérie. 

Constantine,  le  3  décembre  1904. 

Mon  chier  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  ci- 
jointe  en  contradiction  avec  votre  note  du  Con¬ 
cours  du  n"  44,  en  date  du  29  octobre  dernier. 

Ce  n’est,  certes  pas,  vous  le  pensez  bien,  pourvous 
démontrer  que  vous  avez  tort  ;  mais  simplement 
pour  vous  faire  voir  combien  le  corps  médical  a  peu 
de  raison  de  compter  sur  la  bienveillance  —  j’aime 
bien  le  mot  !  —  des  pouvoirs  publics.  Que  ces  pou¬ 
voirs  soient  seuleraenttrans-mëditérraneens, les  voilà 
qui  changent  de  dispositions  à  notre  égard.  Peui- 
ô.tre  parce  que  toutes  les  conditions  d’existencë  sont 
toutes  plus  difficiles  ici  les  unes  que  les  autres  !  C’est 
une  façon  d’encourager  la  colonisation. 

Si  l’on  ajoutait  le  «  quart  colonial  «aux honoraires, 
qu’en  dirait-on  ? 

Le  conseil  général  de  Constajitine,  présidé  par  un 
•confrère  député,  et  comptant  3ou4  médecins  parmi 
ses  membres,  tarifle  les  vaccinations  à  0,20.  Est-ce 
assez  bienveillant  comme  dispositions  '! 

Voyez  si  vous  pouvez  faire  quilque  chose. 

Croyez  âmes  meilleurs  sentiments  de  confraternité, 
D"  P. 


Répudcique  Fa.iNç.viSB 

Préfecture  de  Constaiitiiie  (4“  bureau). 

Constantine,  le  1“'  septembre  1904, 

Le  Préfet  du  Département  de  Constantine,  à  Mon¬ 
sieur  le  Docteur  P,  .,  Constantine, 

Monsieur  le  Docteur, 

Par  une  pétition  en  date  du  6  juillet  dernier,  vous 
avez  appelé  mon  attention  sur  les  dispositions  de 
la  loi  du  11  juillet  1899  en  vertu  desquelles  les  voi¬ 
tures  automobiles  des  médecins  soumises  à  la  taxe 
des  prèstations  ne  sont  imposées,  en  France,  qu’à 
la  demi-taxe  etj  vous  me  demandez  de  faire  bénéfi¬ 
cier  de  ces  bienveillantes  dispositions  les  médecins 
du  département  qui  possèdent  des  véhicules  de  celte 
nature. 

J’ai  l’honneur  de  vous,  faire  connaître,  en  réponse, 
qu’il  ne  m’est  pas' possible  de  donner  une  suite  favo¬ 
rable  à, votre  pétition.  . 

Lé  décret  du  It  mars  1902,  qui  règle,  pour  l'Algérie, 
l'imposition  des  voitures  automobiles  àla  taxe  des  pres¬ 
tations:, ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard,  elle  con- 
séil  général  ne  'peut,  sans  qu’une  modification  n’ait 
été  apportée  à  ce  décret,  créer  deux  catégories  de 
contribuables. 

■  Ci-joint  les  documents  qui  accompagnaient  votre 
pétition  précitée.  '  ■ 

Agréez,  Mdnsiéur  le  Docteur,  l’assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

■  ■  P.  le  Préfet-, 

Le  Secrétaire  général. 


Le  bon  procédé  pour  se  faire  régler  par 
les  accidents. 

'  .  11  déc.  1904. 

Mon  clier  confrère, 

)  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  soumettre, 
pièces  en  mains,  les  procédés  épistolaires  d’un 
agent  général  d’une  compagnie  d’assurances,  qui, 
vexé  de  n’avoir  pu  m’entortiller,  déchaîne  contre 
moi  une  verve  plutôt  insolente,  dans  une  des  lettres 
ci-jointes.  J’ai  su  me  rappeler  en  ces  circonstances 
les  excellents  conseils  du  Concours  et  en  particu¬ 
lier  ceux  de  notre  distingué  confrère,  le  D’  Gassot. 
Le  succès'  que  je  viens  de  remporter  sur  cette  com¬ 
pagnie,  me  vaut  seul  cette  belle  prose. 

Dans  le  sinistre  en  question,  je  ne  me  suis  pas 
départi  un  seul  instant  du  principe  qui  devrait  être 
admis  par  tous  les  membres  du  corps  médical  pour 
la  sauvegarde  de  notre  honneur  professionnel  et  de 
nos  intérêts  matériels,  de  refuser  tout  contrat  à  for¬ 
fait  avec  les  Compagnies  et  de  n’envisager,  dans 
toute  affaire  d’a'joident,  que  le  patron,  seul  respon¬ 
sable. 

.Vussi  me  suis-je  bien  gardé  de  répondre  à  la  pre¬ 
mière  lettre.  En  terminant,  un  conseil,  je  vous 
prie.  Le  paiement  de  mes  honoraires  effectué, dois- 
je  répondre  à  cet  agent? S’il  me  réclame  un  reçu  au 
nom  de  qui  dois-je  le  libeller,  à  celui  du  patron  ou 
de  la  Compagnie  ?  Si  vous  pensez  que  ce  cas  par¬ 
ticulier  puisse  otfrir  assez  d'intérêt  pour  être  porté 
à  la  connaissance  des  nombreux  lecteurs  du  jour¬ 
nal,  je  vous  autorise  à  publier  ma  lettre  ainsi  que 
la  prose  de  l’assureur  en  question. 

Veuillez  agréer, 

P.  S.—  Vous  voudrez  bien  me  retourner  les  deux 
chiffons  de  papier,  dès  qu’ils  vous  seront  inu¬ 
tiles. 

D’D. 

9  décembre  1904. 

Monsieur, 

Afin  que  vous  n’ayez  plus  à  importuner  M. P. ..par 
vos  réclamations,  j’ai  décidé  de  vous  régler  votre 
note  d'honoraires  au  chiff're  indiqué  ! 

Vous  me  permettrez  do  vous  faire  remarquer  que 
vos  prétentions  •■sont  singulièrement  exagérées; 
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depuis  longtemps,  je  règle  pour  le  compte  des  Com¬ 
pagnies,  mais  il  ne  m’est  jamais  arrive  de  voir  pro¬ 
duire  une  note  semblable  à  la  vôtre  pour  un  aussi 
minime  accident.  Qu’auriez-vous  demandé  s’il  s’était 
agri  d’une  grave  opération? 

Vous  constaterez  égalèment  que  la  Compagnie 
n’est  pas  aussi  récalcitrante  que  vous  vous  plaisez 
à  le  dire. 

P.  S.  —  Lundi  prochain  ;  je  vous  enverrai  le  mon¬ 
tant  de  ce  qui  vous  est  dû. 

J’ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

Pour  l'agent  général  de  la  de. 

N.  D.  L.  R.  —  C’est  du  patron  que  le  reçu  doit 
porter  le  nom. 


Les  bureaux  d’exameii  des  nourrissons. 

Auch,  le  10  décembre  1904. 

Mon  cher  Directeur  et  très  honoré  Confrère, 

Au  Congrès  de  Bordeau.v,  en  juin  1903,  je  fls  vo¬ 
ter  ies  conclusions  ci-après  de  mon  mémoire  «  du 
Rôle  de  la  mutualité  dans  les  œuvres  d’Assistance  »; 
«  Qu'il  soit  inscrit  au  budget  départementai  un  cré¬ 
dit  destiné  au  service  des  consuitations  médicales 
des  enfatrts  indigents,  comme  première  étape  vers 
la  mutualité  maternelle  nationale.  » 

A  la  date  du  18  août  de  la  même  année,  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Brelet,  préfet,  et  à  la  suite  de  mon 
rapport,  le  conseil  général  vota  un  crédit  de  mille 
francs. 

Or,  dans  son  numéro  du  26  novembre  1904,  le  Con¬ 
cours  Médical  mentionne  qu’un  bureau  d’examen 
des  nourrissons  a  été  créé  à  Chartres  par  les  soins 
de  M.  Paulin,  inspecteur  des  enfants  assistés. 

Ayant  permuté  avec  ce  fonctionnaire  tant  pour  af¬ 
faires  de  famille  qu’à  cause  de  la  santé  de  ma  fem¬ 
me,  fin  octobre  1903, vous  voudrez  bien  constater  que 
M.  Paulin  a  trouvé  dès  son  arrivée  la  chose  toute 
faite  et  de  laquelle  il  ne  doit  en  toute  justice  reti¬ 
rer  le  moindre  mérite. 

J’ajoute  que  la  consultation  des  nourrissons  com¬ 
portait  des  honoraires  pour  les  médecins  chargés 
d’assurer  le  service. 

Cette  rectification  s’imposait,  surtout  au  moment 
où  certains  conseils  généraux  paraissent  vouloir  im¬ 
poser  gratuitement  ce  nouveau  service  à  des  prati¬ 
ciens  très  recommandables  par  leur  science  en  pé- 
,  diatrie . 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Directeur  et  très  hono¬ 
ré  confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments  les 
meilleurs. 

D'  E.  BAnTiiÈs. 


VARIÉTÉS 


Un  eiiiKMni  des  luêdecins  au  XVI”  siècle. 

R  y  adansle  livre  de  Cornélius  Agrippa,  Di  incer- 
titudine  scientiarum  declamatio  invectiva^  Cologne, 
1527,  quatre  curieux  chapitres  surlamédecine,  la  chi¬ 
rurgie,  l’anatomie  et  l’apothicairie,  mais  le  plus  long 
et  le  plus  intéressant  concerne  la  médecine  et  les 
■  médecins. C’est  un  pamphlet,  mais  aussi  un  tableau 
des  mœurs.  En  voici  les  passages  caractéristiques 
d’après  la  traduction  trançalse,  Paradoxe  sur  l’in¬ 
certitude,  ‘-anité  et  abus  des  Sciences.  S  I.,  1603,  in-12. 

«  Ce  qui  donne  grand  renom  à  un  médecin  est  de 
se  montrer  vestu  d’une  ample  et  pompeuse  robbe, 
avec  force  gros  hyacinthes  aux  doigts, et  s’il  est  ve¬ 
nu  de  lointains  pais,  ou  qu’il  soit  Juif  ou  Morran,ou 
d’autre  religion  étrange,  et  avec  ce  pourvu  d’une 
audace  effrontée  de  mentir  et  se  vanter  d’avoir  des 
remèdes  rares  et  singuliers  :  cela,  dis-je,  lui  donne 
grande  autorité,  comme  aussi  avoir  tousjours  en  la 


bouche  quelques  mots  à  demy  grecs  etàdemy  bar¬ 
bares.  Ainsi  préparés  et  garnis,  se  jettent  en  place 
avec  une.  gravité  comme  de  plomb, 

«  Premiièrement  visitent  le  malade,  regardent  l'u¬ 
rine,  testent  le  poulx,  veulent  voir  la  langue,  ma-, 
nient  les  costés,  remuént  les  excréments,  s’enque- 
rants  de  la  manière  de  vivre  et  autres  choses  plus 
secrettes,  et  comme  si  par  ces  miues  ils  pesoyent 
les  éléments  et  les  humeurs  ainsi  qîi’en  une  balan¬ 
ce,  ils  causent  là-dessus  magnifiquement.  Après, avec 
une  grande  parade,  ils  ordonnent  les  médicaments  : 
recipe  des  pilules,  faites  ouvrir  la  veine,  prenez  des 
clystères,  des  pessaires,  onctions,  cataplasmes, 
loochs,  masticatoires,  gargarismes,  sachets,  par¬ 
fums,  condits,  syrops,  eaux,  antidotes  et  confections 
thériacales.  Etsi  la  rnaladie  est  aucunement  légère 
et  le  malade  délicat,  ils  inventeront  des  mignardi¬ 
ses,  et  commanderont  avec  grande  maîtrise  toutes 
choses  qu’ils  penseront- estre  plaisantes  et  agréables 
aux  femmes  ou  aux  hommes  efféminés  :  ils  feront 
faire  des  licts  branlans  et  suspendus  en  l’air,  ou 
une  fontaine  faisant  distiller  de  l’eau  goutte  à  gout¬ 
te  dans  un  bassin  pour  l’inviter  au  sommeil  ;  ils  lui 
feront  user  de  frottements,  estuvemçnts,  fomenta¬ 
tions,  ventôses,  6u  cornetè  ;  ils  le  remettront  et  con¬ 
forteront  par  bains  et  par  l’usage  des  plus  délica¬ 
tes  viandes,  lui  feront  changer  d’air...  Si  le  malade 
est  riche  ou  personne  de  grande  autorité,  alors  ils 
essayent  de  prolonger  la  maladie  tant  qu’ils  peu¬ 
vent  pour  le  profit  qu’ils  en  pensent  tirer  et  acqué¬ 
rir,  et  ores  qu'ils  puissent  remédiera  son  mal  par  un 
seul  médicament,  ils  ne  le  veulent  pas  restituer  que 
peu  à  peu... 

«  lis  sont  si  mal  d’accord  entre  eux  que  l’on  n’en 
sçauralt  trouver  un  qui  approuve  sans  exception,  ad¬ 
dition  ou  changement,  les  médicaments  ordonnés 
par  un  autre  :  ains  les  reprend,  en  mesdit  et  s’en 


mocque... 

«Les  médecins  sont  la  pluspart  contagieux,  tous¬ 
jours  sentant  te  pissat  ou  la  liante,  voire  plus  sales 
que  les  sages-femmes, ayant  tous  les  sens  infectés.. 

«  A  cause  de  quoy  en  plusieurs  contrées  l’ont  fuit 
les  compagnies  des  médecins,  des  sages-femmes  et 
des  bourreaux  également,  et  ne  veut  on  manger  ny 
boire  avec  eux,  ains  on  leur  baille  leur  escuelle  et 
leur  verre  à  part...  » 

Agrippa  prétend  ensuite  que,  de  son  temps,  la 
chirurgie,  à  cause  «  de  sa  sanglante  cruauté  »,  était 
O  tenue  pourinfàme  ».  11  ajoute  :  «  Toutesfois  l’a- 
riatomie  la  surpasse  en  cruauté,  qui  est  une  publi¬ 
que  boucherie  pour  les  uns  et  les  autres,  tant  méde¬ 
cins  que  chirurgiens, par  laquelle  jadis  les  criminels 
condamnés  à  mourir  esto.yent  avec  très  cruels  tor- 
ments  descouppés  tous  vifs  et  retenans  encor  l’es¬ 
prit.  Mais  à  présent  pour  la  reverence  du  nom  et 
religion  chrestiennes,  l’on  est  devenu  un  peu  plus 
humain  :  car  l’homme  est  premièrement  occis,  ou 
par  leurs  mains,  ou  par  la  main  de  l’oflicier. . .  » 

Flatteur  !  cet  Agrippa  ?  \  ■ 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Guidoval,  de  Mesnil- 
Esnard  (Seine-Inférieure),  et  Pasqüieii,  de  Mauves 
(Loire-Inférieure),  membres  du  «  Concours  mé¬ 
dical  ». 


Le  Directeur-Gérant  ■.  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ïiimeiirs  malignes  de  l’intestin  chez 
reniant. 

M.  le  D''  L.  Reboul,  de  Vidauban  (Var),  a  con¬ 
sacré  sa  thèse  à  l’étude  des  tumeurs  malignes  de 
l’intestin  chez  les  enfants.  Parmi  ces  tumeurs,  la 
plus  habituelle  est  le  cancer  ;  ce  cancer  se  carac¬ 
térise  par  l’existence  d’une  tumeur  abdominale 
avec  augmentation  de  volume  du  ventre,  alter¬ 
natives  de  constipation  et  de  diarrhée,  douleurs, 
cachexie  rapide  et  légère  élévation  de  la  tempé¬ 
rature. 

Le  diagnostic  sera  souvent  possible  en  se  ba¬ 
sant  sur  cet  ensemble  symptomatique.  Il  suffira 
de  songera  l’existence  de  cette  maladie.  Toute¬ 
fois  il  est  des  cas  où  l’erreur  ne  pourra  être  évi¬ 
tée. 

C’est  une  affection  d’un  pronostic  très  grave  ; 
abandonnée  à  elle-même,  sa  durée  e.xcède  rare¬ 
ment  trois  mois. 

La  mort  est  le  plus  souvent  le  résultat  de  la 
cachexie  progressive,  rarement  d’une  péritonite. 

Les  phénomènes  d’occlusion  intestinale  n’exis- 
le ut  jamais  pour  ainsidirr,  alors  que  ce  syndrome 
se  rencontre  si  souvent  dans  le  cancer  de  l'intes¬ 
tin  chez  l’adulte. 

Le  traitement  chirurgical  pourra  donner  une 
guérison  complète  à  condition  de  faire  une  in¬ 
tervention  précoce  et  radicale. 

L’opération  consistera  en  la  résection  large  de 


toute  la  portion  d’intestin  envaliie  avec  le  mésen¬ 
tère  correspondant. 


Pyélite  el  pyélo  néphrite. 

M.  le  D''  Bazv,  de  Paris,  a  fait,  au  dernier  Con¬ 
grès  de  l’Association  d’Urologie,  une  communi¬ 
cation  sur  les  symptômes  des  pyélites  et  des  pyé- 
lo-néphrites'.  Ces  symptômes  sont,  dit-il,  1“  la 
douleur  para-ombilicale  ou  uréthrale  supérieu¬ 
re,  avec  ou  sans  irradiation  vers  la  vessie  et  l’u- 
retère  :  2°  la  douleur  uretérale  inférieure,  quel¬ 
quefois  le  réflexe  urétéro-vésical  (facile  à  consta¬ 
ter  chez  la  femme  par  le  toucher  vaginal,  point 
susprostatiquè  chez  l'homm  e). 

A  ces  symptômes,  d’autres,  sur  lesquels  je  n’in¬ 
siste  pas,  l’apparition  à  réflexe  vésico-rénal  con¬ 
sistant  dans  une  douleur  de  rein  quand  le  mala¬ 
de  a  envie  d’uriner  et  le  point  sus-pubien,  c’est- 
à  dire  une  douleur  à  la  pression  siégeant  à  deux 
travers  de  doigt  de  la  ligne  médiane  au-dessus 
de  la  branche  horizontale  du  pubis. 

lls’accompagae  quelquefois  d’irradiation  vers 
l’uretère.  . 

Enfin  à  la  pollakiurie  nocturne,  qui  est  un 
symptôme  de  premier  ordre  de  pyélite  et  de  pyé- 
lo-néphrite,  j’ajouterai  l’incontinence  nocturne 
d’urine  qui  se  montre  chez  quelques  sujets  adul¬ 
tes  ou  adolescen  ts. 


La  dilatation  éieclrolyliqiie  de  l’urèllire. 

M.  le  D'- Minet,  de  Paris,  a  décrit  à  l’Association 
des  chirurgiens  urologistes  la  technique  de  son 
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procédé  d’électrolyse  :ce  procédé  coosisle à  faire 
passer  un  couran  t  galvanique  de  5  à  30  milliampè¬ 
res  par  un  simple  béniqué  pendant  son  intro¬ 
duction  Ipôle  négatif)  et  à  faire  ainsi  la  dilatation 
dans  chaque  séance  avec  2  ou  3  bougies,  distan¬ 
tes,  les  unes  des  autres,  en  moyenne,  de  5  à  8 
numéros  de  lalilièi’e  :  l’action  du  courant  s’exer¬ 
ce  pendant  que  l’extrémité  du  béniqué  est  en 
contact  avec  le  rétrécissement,  il  faut  donc  l’y 
maintenir  un  laps  de  temps  (jui  varie  de  quel¬ 
ques  secondes  à  quelques  minutes,  jusqu’à  ce 
que  la  dilatabilité  obtenue  ainsi  permette  le  pas¬ 
sage.  Pour  les  rétrécissements  étroits,  on  se  ser¬ 
vira  de  béniqués  fins  (à  partir  de  Iti).  munis  d’u¬ 
ne  bougie  conductrice  à  armature  métallique 
non  isolée.  L’introduction  doit  être  faite  avec 
prudence,  sans  douleur  ;  il  ne  doit  pas  se  pro¬ 
duire  d’hémorragie. 

On  gagne  ainsi,  en  une  séance,  de  10  à  20  ou  2.à 
numéros.  Par  exemple,  tel  rétrécissement  étroit 
qui  admettrait  péniblement  une  bougie  (i  ou  8, 
sera  mené  par  2  ou  3  béniqués.  jusqu’à  38,  40  ou 
45.  L’auteur  donne  15  cas  semblables  de  rétré¬ 
cissements  étroits.  Il  a  obtenu  ainsi  une  dilata¬ 
tion  très  rapide  dans  4  cas  de  rétrécissements 
larges  récidivés,  et  dans'.)  cas  où  la  dilatation 

rogressive  avait  formé  le  début  du  traitement. 

a  progression  a  été  de  même  très  rapide  dans  4 
cas  de  rétrécissements  inflammatoires.  Dans  1  cas 
l’auteur  a  pu  se  servir  du  courant  galvanique 
pour  extraire  les  calculs  d'iin  canal  rétréci.  Il  n’y  a 
jamais  eu  d’accidents  ,  mais  l’auteur,  a  toujours 
donné  des  soins  antiseptiques  méticuleux  avant 
et  après  chaque  séance. 

Les  cas  les  plus  favorables  sont  les  rétrécisse¬ 
ments  blennon-agiques  étroits,  et  les  récidives  de  cas 
hvn  traités  antérieurement.  La  dilatation  est 
moins  rapide  dans  les  rétrécissements  larges. 
Plus  on  approche  du  calibre  normal,  moins  les 
progrès  sont  amples.  Au  contraire,  il  est  inutile 
de  tenter  l’emploi  deceprocédé  dans  les  rétré¬ 
cissements  cicatriciels  et  dans  les  rétrécissements 
ligneux  très  épais.  Les  indications  sont  donc 
■celles  de  la  dilatation  progressive,  mais  plus 
étendues  ;  elles  restreignent  aussi  celles  de  l’uré¬ 
trotomie  dans  les  rétrécissements  étroits. 

Les  observations  de  l’auteur  démontrent  que 
l’action  du  courant  n’est  pas  illusoire,  pu'il  ne 
s’agit  ici  ni  de  divulsion,  ni  de  cathétérisme  ap¬ 
puyé,  et  que  sa  méthode  a  donné  des  résultats 
favorables  dans  la  majorité  des  rétrécissements. 
Elle  présente  surtout  l’avantage  de  diminuer  le 
nombre  des  séances,  d’en  éloigner,  les  interval¬ 
les  et  de  parer  rapidement  aux  accidents  pres¬ 
sants. 

D  après  M.  Le  Fur,  cette  dilatation  éloctroly ti¬ 
que  de  l’urèthre  permet  d’obtenir  une  dilatation 
rapide  et  de  maintenir  cette  dilatation  :  elle  est 
surtout  indiquée  dans  les  cas  de.  rétrécissements 
à  surface  large  combinés  à  l’urétrite  interstitielle 
et  à  la  prostatite  chronique  ;  elle  agit,  -  en  provo¬ 
quant  une  évacuation  glandulaire  abondante  de 
toutes  les  glandes  de  l’urètre,  et  en  supprimant 
le  spasme  dans  les  cas  de  canal  irritable.  M.  Le 
Fur  a  toujours  pu,  sauf  dans  2  cas,  pousser  la  di¬ 
latation  jusqu’au  Béniqué  n»  (10  ou  (12  et  la  main¬ 
tenir, même  dans  les  cas  de  rétrécissements  rebel¬ 
les  et  récidivants,  dans  lesquels  l’urétrotomie 
elle  même,  suivie  de  dilatation,  avait  échoué. 

Pour  M.  le  D'  Mi.net,  il  faut  diviser  les  métho¬ 
des  d’électrolyse  circulaire  en  deux  classements 


distincts.  Tantôt  on  cherche  la  résorption  des 
tissus  sclérosés  ou  en  voife  de  sclérose  ;  pour 
cela  on  doit  rechercher  l'action  chimique  d.e  l’é- 
lectrolyse  (méthodes  lentes,  Hermann  et  Desnos); 
tantôt,  au  contraire,  on  cherche  une  dilatabilité 
rapide  de  ces  tissus  :  dans  es  but  on  utilise  l'ac¬ 
tion  phijsiolofjiqite  immédiate  du  courant  galvani¬ 
que  (méthode  rapide) .  Ces  deux  méthodes  se¬ 
ront  avantageusement  combinées  :  c£uand  le  ré¬ 
trécissement  a  été  amené  par  la  dilatation  élec¬ 
trolytique  rapide  à  un  calibre  suffisant,  on  con¬ 
tinuera  l’électrolyse  suivant  la  technique  de  àl. 
Desnos,  de  même  que  dans  les  rétrécissements 
larges  après  l’urétrotomie. 


Le  mode  d’action  du  massage  abdominal 
sni-  i’hypertension  artérielle. 

Pour  M.  le  ü''  Fernand  Cautru,  de  Paris,  le 
massage  abdominal  ést  cm  alif  de  l’hyperte)isiu)i 
passagère  im\gv3Lme  prémenstruelle,  fausse  angine 
de  poitrine,  dyspnée  toxi-alimentaire,  chlorose, 
etc.),  préventif  de  l’hypertension  permanente  (an¬ 
gine  de  poitrine,  ménopause,  présclérose,  etc.), 
et  utile  dans  l' artériosclérose  confirmée . 

2°  Il  augmente  la  diurèse  par  l’intermédiaire  de 
vaso-moteurs  abdominaux  (nerfs  splanchniques), 
qui  assurent  une  circulation  plus  active  dans  le 
rein,  favorise  l’élimination  des  poisons  et  facilite  les 
phénomènes  d’o.smose-, 

3“  Il  agit  par  voie  réflexe, en  mettant  en  jeu  les 
vaso-moteurs  abdominaux  et  périphériques,  par 
un  mécanisme  {préétabli, qui  consiste  essentielle¬ 
ment  en  un  ph,énomène  de  balancement  entre  la 
circulation  périphérique  et  la  circulation  abdomi¬ 
nale  ;  .  ■ 

4“  Il  soumet  ainsi  l’appareil  vasculaire  à  une 
gymnastique  qui,  en  lui  conservant  son  élasti¬ 
cité,  retarde  révolution  de  l’artériosclérose. 


Le  nouveau  lîtbotriteur 
de  M.  le  !)'  llamouic. 

M.  le  D''  IDmonic  s’est  efforcé  de  donner  à  l’o¬ 
pération  delà  lilhotritie  un  minimum  de  durée 
en  imaginant  un  nouveau  brise-pierre  qui  est  un 
instrument  de  grande  puissance. 

Cet  appareil  est  en  môme  temps  sans  danger, 
car  il  est  impossible  avec  lui  de  pincer  la  vessie 
ou  la  prostate  dans  les  diverses  maneuvres  qu’il 
exécute. 

En  dernière  analyse,  le  brise-pierre  de  M.  le 
D‘-  Hamonic  peut  être  assimilé,  au  point  do  vue 
de  la  puissance  d’action,  à  un  davier.  Si  avec  un 
tel  instrument  tenu  à  pleine  main  on  saisit  un 
calcul,  on  le  broiera  avec  la  plus  grande  facilité, 
quelle  que  soit  sa  densité. 

Les  branches  du  lithotriteur  de  M.  Hamonic 
présentent  cette  particularité  qu’elles  peuvent  se 
séparer  très  facilement  de  la  mécanique  qui  les 
actionne,  ce  qui  facilite  leur  introduction  dans  la 
vessie. 

De  plus, les  mors  glissent  sur  un  conducteur 
du  modèle  de  M.  le  D’  Hammic,  qui  a  appliqué 
à  son  brise-pierre, comme  à  tous  ses  autres  ins- 
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truments.,  sa  méthode  générale  de  conduction 
qu’il  a  fait  connaître  il  y  a  quelque  années.  Grâce 
à  cette  disposition,  les  branches  arrivent  d’elles- 
mêmes  pour  ainsi  dire  dans  le  réservoir  urinaire. 

Le  mors  mâle  et  le  mors  femelle,  au  lieu  de  se 
coapter  exactement,  sont  séparés  sur  leur  bord 
par  un  petit  espace,  grâce  auquel  le  tassement 
du  sable  calculeux  ne  peut  pas  s'effectuer.  De 
celte  façon, M.  Hamonic  évite  que  les  deux  mors 
conservent  un  certain  éloignement  à  la  fin  de 
l’opération,  ce  qui  expose  à  des  déchirures  du 
canal,  au  moment  où  on  retire  l’instrument. 

Les  mors  qu’emploie  l’auteur  sont  dentelés, 
mais  l’on  pourrait,  si  on  voulait,  faire  aussi  usage 
de  mors  en  cuillers. 

La  mécanique  se  compose  d’un  levier  coudé  ) 
dont  le  petit  bras  actionne  une  cz’émaillère,  grâce 
à  une  articulation  en  excentrique  mue  par  deux 
ressorts  opposés,  d’unè  crémaillère  à  dents  très 
fortes  que  fait  avancer  le  levier  et  qui  pousse  la 
branche  mâle  ;  d’un  tube  de  glissement  dans  le¬ 
quel  chemine  la  crémaillère  et  qui  porte  sur  sa 
partie  latérale  un  petit  levier  en  forme  de  clef 
de  clarinette  destiné, en  s’appuyant  sur  des  crans, 
à  empêcher  la  branche  mâle  de  revenir  en  arrière 
lorsque  le  calcul  est  saisi. 

■Vers  le  bas,  le  tube  de  glissement  porte  un  col¬ 
lier  mobile  qui  soutient  le  levier. 

Voici  comment  M.  Hamonic  se  sert  de  son  ins¬ 
trument  : 

11  introduit  dans  la  vessie  son  conducteur  sou  ¬ 
ple  ;  sur  ce  dernier,  il  fait  glisser  les  branches 
du  brise-pierre.  Cela  fait,  il  enlève  le  conduc¬ 
teur. 

La  situation  du  calcul  étant  reconnue,  il  adapte 
la  mécanique  aux  brani;hes  à  l’aide  de  deux  vis 
dont  l’une  unit  la  branche  femelle  au  tube  de 
glissement  et  l’autre  la  branche  mâle  à  la  cré¬ 
maillère. 

La  main  gauche  sert  exclusivement  à  soutenir 
l'instrument  et  à  lournirla  force  nécessaire  pour 
écraser  la  pierre.  Placée  en  pronation,  elle  em- 
paume  la  mécanique  et  actionne  le  levier. 

La  main  droite,  au  contraire,  va  à  la  recherche 
de  la  pierre  et  la  saisit  entre  les  mors.  Elle  est 
la  main  intelligente,  tandis  que  la  première  est 
la  main  quifournit  la  force. 

,  Dès  que  la  pierre  est  entre  les  mors,  elle  se 
trouve  fixée  par  le  levier  en  clef  de  clarinette.  Mais 
pour  la  broyer,  il  faut  faire  tourner  ledube  de 
glissement  autour  du  collier  qui  reste  immobile 
et  par  ce  mouvement  porter  en  haut  les  mors  du 
brise-pierre.  A  ce  moment  précis,  annoncé  par 
un  déclanchement  de  l’appareil,  le  levier  peut 
actionner  la  crémaillère.  Or,  dans  cette  position 
I  il  est  de  toute  impossibilité  de  blesser  la  vessie, 
puisque  le  mors  si  tué  en  haut  a  quitté  complète¬ 
ment  la  zone  dangereuse,  c’est-à-dire  le  plan¬ 
cher  du  réservoir  et  la  prostate. 

Les  mors  de  l’instrument  de  M.  le  D‘-  Hamonic 
peuvent  s’écarter  pour  ainsi  dire  indéfiniment.  Si 
par  extraordinaire  on  avait  affaire  à  une  pierre 
très  volumineuse  et  dépassant  les  dimensions  or¬ 
dinairement  prévues  dans  la  construction  des 
lithotriteurs.  c'est-à-dire  cinq  centimètres  de 
diamètre,  on  pourrait  quand  même  la  saisir,  la 
faire  éclater  au  marteau  et  broyer  les  fragments  à 
la  façon  ordinaire,  à  l’aide  du  levier  actionnant 
la  crémaillère. 

Grâce  àla  puissance  de  son  instrument  et  à  la 
certitude  de  ne  pouvoir  blesser  la  vessie,  M.  le 


D"  Hamonic  exécute  la  lithotritie  en  quelques' 
tours  de  main  et  avec  une  extrême  rapidité.  H 
débarrasseensuite  le  réservoir  du  sable  calculeux 
à  l'aide  de  l’aspiration. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  Laënnec  :  M.’le  Professeur  LiNDouzv, 

Hygiène  thérapeutique  et  thérapeutique 
médicameuteuse. 

Vous  avez  pu  voir,  dans  nos  salles,  une  femme 
de73  ans,  entrée  la  semaine  dernière  pour  une 
pneumonie.  En  dépit  de  sa  mauvaise  apparence, 
de  son  pouls  filant,  de  ses  œdèmes,  de  son  pur¬ 
pura,  de  son  albuminurie,  de  son  subdélire,  je 
vous  ai  dit,  dès  le  début,  que  malgré  tout  elle  me 
semblait  capable  de  lutter  et,  pour  employer  son 
expression,  d’en  «  revenir  ».  Eh  bien  !  13  jours  se 
sont  écoulés  depuis  que  j’ai  formulé  ce  pronostic 
etla  malade  est  effectivement  envoie  d’améliora¬ 
tion.  Ses  œdèmes  sont  moindres,  son  pouls  relevé, 
ses  réactions  pupillaires  meilleures,  ses  râles  pul¬ 
monaires  moins  nombreux.  J'ai  été  guidé  dans 
mon  appréciation,  par  un  fait  ;  cette  femme  n'a 

Eas  cessé  d’avoir  la  langue  humide.  Elle  a  soif, 
oit  assez  abondamment,  et,  grâce  à  l’état  satis¬ 
faisant  de  ses  voies  digestives,  elle  peut  assurer 
la  dépuration  de  son  organisme.  Lorsqu’une 
semblable  malade  vous  sera  confiée,!!  vous  appar¬ 
tiendra,  il  dépendra  de  vous  que  la  situation  tou  r- 
ne  bien  ou  mal.  En  l’espèce,  ce  qu’il  importe  de 
mettre  en  œuvre,  ce  ne  sont  pas  tantles  prescrip¬ 
tions  pharmaceutiques  que  les  petits  soins  d’hy¬ 
giène  curative.  Chez  notre  patiente,la  thérapeuti¬ 
que  médicamenteuse  s’est  réduite  à  peu  de  cho  • 
se  ;  nous  avons  seulement  donné  delà  thcobro- 
mine  etdu  café  ;  nous  avons,  en  revanche,  large¬ 
ment  utilisé  la  révulsion,  les  lavages  de  gorge,  les 
évacuations  de  l’ampoule  rectale,  etc. 

J’insiste  sur  ces  détails  parce  qu’il  s’agit  là  de  la 
tâche  quotidienne  du  médecin.  Je  puis  joindre  à 
l’exemple  que  vous  avez  sous  les  yeux,  à  l’hôpital, 
d’autres  cas  que  j’observe  actuellement  en  ville. 
Je  viens  de  soigner  un  malade  de  73  ans,  père 
d’un  de  nos  collègues .  Après  avoir,  du  fait  d’une 
pneumonie,  créé  de  vives  inquiétudes  à  son  en¬ 
tourage,  il  est  aujourd’hui  hors  d’affaire  et  il  le 
doit  beaucoup  moins  à  la  thérapeutique  médica¬ 
menteuse  qu’à  celle  des  «  petits  moyens  »  !  J'ai 
prescrit  à  cé  malade  les  tisanes,  froides  ou  chau¬ 
des,  à  la  température  plaisant  le  mieux  au  patient, 
.tisane  de  mazagran,  eau -de  pomme,  eau  édulco¬ 
rée  avec  un  sirop  quelconque,  eau  simple,  tisanes 
appétentes  surtout,  l'essentiel  étant  de  faire  boire. 
Le  résultat  immédiat  fut  le  suivant  ;  alors  que 
l'usage  des  tisanes  ordinaires  chaudes,  prises  sans 
goût,  n’avait  procuré  que  400  grammes  d’urine, 
nous  en  avons  obtenu,  dès  le  premier  jour,  1200 
grammes. 

Je  vous  ai  parlé  dernièrement  d’une  femme  de 
88  ans,  atteinte  de  broncho- pneumonie  grippale. 
Aujourd’hui,  elle  n’a  plus  de  fièvre,  son  pouls 
est  régulier,  sa  situation  satisfaisante.  Chez  elle, 
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celte  guérison  n’a  i)as,  non  plus,  été  obtenue  par 
'la  thérapeutique  médicamenteuse  qui.  fut  extrê¬ 
mement  courte  ;  elle  a  suivi  l’emploi  de  la  révul¬ 
sion,  de  la  sinapisation,  des  ventouses  sèches  et 
scarifiées. Au  moment  oùse  produisaituneinsuf- 
fisanco  rénale  et  hépatique.  Je  fis  mettre  8  ven¬ 
touses  scariQéessur  la  région  du  foie  et  les  reins. 
J’y  ai  ajouté  les  tisanes  à  la  température  la  plus 
agréable  aux  malades,  et  les  évacuations  rectales 
matin  et  soir  parles  lavements. 

N’allez  pas  croire,  Messieurs,  que  je  répudie  la 
thérapeutique  médicamenteuse.  J’ai,  au  contrai¬ 
re,  une  foi  vive  dans  l’action  des  médicaments. 
Je  veux,  toutefois,  réhabiliter  la  thérapeutique 
qui  neprocède  pas  des  drogues  et  du  formulaire. 
Lejeune  médecin  s’imagine  volontiers  que  seul 
est  thérapeute  celui  qui  écrit  une  ordonnance  où 
s’amoncèlentles  cachets,  les  potions  ou  les  sirops. 
Je  voudrais  montrer  ici  qu’il  est  d’autres  moyens 
de  guérir,  relevant  del’hygièneetde  la  diététique. 
Ces  derniers  ont,  d’une  manière  générale,- une 
grande  importance.  Chez  les  individus  âgés,  les 
petits  soins  en  question,  qui  ont  l’air  d’être  l’apa¬ 
nage  des  gardes-malades,  doiventsouvent prendre 
la  place  des  médicaments. 

11  est  bon  de  savoir  que,  chez  le  vieillard.  la  thé- 
rapeutique  médicamenteuse  reste  habituellement 
sans  écho  et  sans  effet  :  la  digitale  n’agit  plus 
sur  le  cœur,  l’ergotine  n’est  plus  hémostatique, 
l’iodure  n’est  plus  vaso-dilatateur.Lorsque,  fier 
de  vos  connaissances  pharmaco-dynamiques, 
vous  teniez  avec  les  drogues  de  mettre  le  sys¬ 
tème  vasculaire  d’un  vieillard  en  hypotension, 
vous  constatez  un  échec  de  votre  prescription. 
La  pharmacopée  vous  a  cependant  ditjuste  :  l’er¬ 
reur  n’a  pas  été  commise  par  elle,  mais  par 
vous,  qui  voulez  appliquer  les  mêmes  règles  à  un 
organisme  jeune,  répondant  aux  actions  médica¬ 
menteuses,  et  à  un  organisme  âgé,  qui  n’y  répond 
plus. 

■  Premier  point,  donc,à  considérer  :  chez  le  vieil¬ 
lard,  la  thérapeutique  pharmaceutique  perd  une 
partie  de  ses  droits.  Ce  n’est  pas  tout.  Lorsque 
vous  donnez  une  médication  toxique  à  une  per¬ 
sonne  de  3Ü  ou  de  40  ans,  vous  vous  trouvez  en 
face  d’organes  vigoureux,  de  reins  perméables, do 
système  circulatoire  à  la  hauteur  de  sa  mission. 
Vous  pouvez,  au  besoin,  augmenter, «  corser  «  les 
doses,  sans  danger.  Il  n’en  va  plus  ainsi  à  un  âge 
avancé.  Non  seulement,  alors,  vous  n’obtenez  au¬ 
cun  effet,  mais  encore  vous  .  risquez  d’ajouter  à 
l’affection  en  cause  une  intoxication. 

Ceci  n’est  pas  pour  médire  de  la  thérapeutique 
médicamenteuse.  C’est  parce  que  je  la  sais  active 
que  je  la  rejette  chez  le  vieillard,  pour  les  motifs 
dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Ce  qui  eût  été 
bon  à4ü  ans.  ne  l’est  plus  chez  le  même  individu, 
dans  la  même  affection,  à  ü'.)  ans.  C'est  l’art  de  la 
thérapeutique  d’appliquer  à  chacun  les  procédés 
curatifs  qui  lui  conviennent.  Vous  ne  traiterez 
pas  pareillement  un  sujet  dont  les  reins,  le  foie, 
le  système  vasculaire  sont  sains,  et  celui  qui  n’a 
pas  l’intégrité  de  ces  organes.  Vous  entendrez 
quelquefois  dire  :  j’ai  essayé  tous  les  procédés  de 
diurèse  et  je  n’ai  pas  obtenu  une  goutte  d’urine 
dé  plus  :  àla  vérité  ce  ne  sont  pas  lesdiurétiques 
qui  sont  en  défaut,  c’est  le  rein  qui  ne  répond 
plus  à  leur  impulsion. 

Classez  donc  les  malades  par  catégories,  par 
âges.  La  thérapeutique  médicamenteuse  n’est 
dans  son  plein  rôle  qu’au  moment  de  l’adoles¬ 


cence  et  de  l’àge  adulte.  Et  encore  doit -elle  tenir 
compte  del’état  organique  des  tissus.  Si  vous  en¬ 
voyez  à  Vichy,  je  suppose,  un  individu  dont  le 
foie  est  adultéré,  cirrhotique,  vous  ne  lui  ferez 
que  du  mal. 

En  médecine,  les  médicaments  ne  sont  pas  seuls 
susceptibles  d’amener  des  guérisons.  Personne, 
plus  que  moi,  ne  croit  à  leur  efficacité.  Toutefois 
jele  repète,  pour  être  thérapeute, il  faut  beaucoup 
plus  que  la  connaissance  d’un  formulaire.  En 
voulez -vous  un  nouvel  exemple  :  ce  matin,  je  fus 
appelé  auprès  d’une  dame  à  laquelle  on  avait 
prescrit  depuis  trois  jours  une  infinité  de  laxatifs 
et  de  purgatifs  sans  obtenir  la  moindre  garde-robe. 
En  pareil  cas,  comme  souvent,  les  formules  les 
mieux  établies  avaientéchoué.  A  chaque  instant, 
d'ailleurs,  vous  rencontrerez  des  difficultés  de  ce 
genre  et,  si  vous  n’étiez"  pas  prévenu,  vous  pour¬ 
riez  devenir  des  parjures  de- la  thérapeutique.  11 
convient  de  réfléchir  et  ne  pasoublier  que  la  phar¬ 
macodynamie  a  pour  point  de  départ  la  physio¬ 
logie,  elle  suppose  un  organisme  physiologique. 
Or  le  médecin  se  trouve  dans  des  conditions  fort 
différentes  :  ilaaffaireà  des  organismes  malades. 

Lorsque  la  thérapeutique  pharmaceutique  a  é- 
puisc  scs  moyens,  sommes-nous  désarmes? Chez 
le  patient  de  89  ans,quc  j'ai  vu  l’autre  jour  en 
consultation,  vieillard  artério -scléreux,  en  état 
d’insuffisance  rénale,  atteint  d’une  pneumonie, 
qu’ai-je  conseillé  contre  son  affection  ?  La  pneu¬ 
monie  n’était  que  l’allumette  ayant  mis  le  feu, 
la  cause  occasionnelle  de  cette  faillite  à  laquelle 
nous  étions  entrain  d’assister;  les  urines  s'étaient, 
en  effet,  immédiatement  supprimées,  le  foie  avait 
de  suite  fléchi.  Nous  avons  laissé  la  pneumonie 
suivre  son  cours,  sauf  quelques  ventouses  sur  la 
poitrine,  et  nous  avons  v'isé  l’insuffisance  rénale 
et  hcj>atique. 

Connaît-on,  d'ailleurs,  le  traitement  de  la  pneu- 
mococcie  pulmonaire  ?  Quant  à  moi,  je  ne  le 
connais  pas.  Il  existe  un  traitement  des  pneumo- 
cocciques,  enfants,  adultes,  vieillards,  etc.  Tant 
que  nous  n’aurons  pas  un  agent  spécifique,  nous 
ne  pourrons  pas  dire  qu’il  y  a  une  médication 
de  la  pneumonie,  Vous  ne  guérissons  pas,  au  sens 
propre  du  mot,  cette  affection  ;  nous  n’en  rendons 
pas  moins  de  signalés  services  aux  malades,  en 
faisant  à  leur  profit  de  fa  thérapeutique,  à  la 
«  cuisine  »  aussi,  bien  qu’à  l’officine. 

11  est  possible  de  thérapeutiqùer  beaucoup 
tout  en  médicamentant  peu.  Chez  cet  homme  de 
89  ans  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l’heure  j’ai 
prescrit  4  sangsues  ;  chez  cette  dame  de  88  ans, 
dont  je  vous  parlais  également,  12  ventouses  sca¬ 
rifiées  ont  été  appliquées  malgré  Teffroi  de  l’en^ 
tourage.  J’espère  qu’il  y  aura  bientôt  un  retour 
vers  cette  vieille  midication  par  les  émissions 
sanguines,  beaucoup  plus  sûre  à  mettre  en  œu¬ 
vre  que  la  .thérapeutique  médicamenteuse.  Lors¬ 
que  vous  prescrivez  un  agent  pharmaceutique 
par  voie  stomacale,  vous  ne  savez  pas  s’il  sera 
absorbé  ;  fréquemment  il  ne  l’est  pas  ou  il  l’est 
imparfaitement.  Avec  la  saignée,les  ventouses,ou 
les  sangsues,  vous  êtes  à  même  de  graduer  l’ef¬ 
fet  obtenu. 

Quand  vous  avez  pris  les  soins  appropriés  de 
la  peau,  de  la  bouche,  du  rectum,  quand  vous 
avez  assuré  la  régularité  des  garde-robes,  sur¬ 
veillé  le  décubitus  —  point  auquel  j'attache  la 
plusqrande  importance—,  quand  vous  avez  pro¬ 
voqué, s’il  y  a  lieu, la  stimulation  avec  une  piqûre 
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de  strychnine, vous  avez  fait  —  avec  ou  sans  mé¬ 
dicament,  —  de  la  bonne  thérapeutique,  vous 
avez  été  médecin  dans  toute  1  acception  du  terme. 
Leçon  recueillie  par  le  T)'-  P.  Lacroix. 
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Tribunal  de  paix  de  Courbevoie,  31  mai 
1904. 

M.  Crespin,  Juge  de  Paix. 

Le  médecin  créancier  d'honoraires  pour  soins  donnés 
à  un  blessé  du  travail  peut,  en  vertu  de  l'art.  1 166 
du  Code  civil,  et  en  exerçant  les  droits  de  l'ouvrier, 

■  son  débiteur,  actionner  la  Qie  d'assurances  à  laqiielle 
.  est  assuré  le  chef  d'entreprise . 

Le  tribunal  de  paix  compétent  pour  cette  action  est  celui 
du  lieu  de  l'accident  dans  les  termes  de  l'article  i5 
de  la  loi  du  g  avril  iSgS. 

Entre  M.  le  D'  II., demeurant  et  comparant  par  le 
sieur  B.,  son  mandataire,  aux  termes  d’un  pouvoir 
enregistré  et  annexé  à  un  précédent  jugement,  as¬ 
sisté  de  M"  Gatineau,  avocat. 

D'une  part. 

Et  ;  1”  MM.  les  Président  et  Administrateurs  re¬ 
présentant  la  Qie  d’assurances  contre  les  accidents 
«  Le  Soleil-Sécurité  générale  »,  dont  le  siège  est  à 
Paris, 23, rue  Mogador,dérenderesse,  représentée  par 
le  sieur  G., son  mandataire  aux  termes  d’un  pouvoir 
enregistré  ci-annexé  ; 

2“  Le  sieur  R., demeurant  à  S.,  défendeur,  compa¬ 
rant  en  personne. 

D’autre  part. 

Point  de  fait. 

Suivant  exploit  en  date  du  .30  avril  dernier,  le  de¬ 
mandeur  a  fait  citer  les  défendeurs  pour: 

Attendu  que  le  requérant  a  été  appelé  au  mois 
de  mai  1903  près  d’un  sieur  R.,  ouvrier  de  la  Société 
nouvelle  de  constructions  mécaniques  et  électriques 
dont  le  siège  est  à  P., lequel  ouvrier  avait  été  blessé 
au  cours  de  son  travail  et  dont  la  situation  se 
trouvait  régie  par  la  loi  du  9  avril  1893  ;  que  les 
honoraires  dus  au  requérant,  tant  pour  soins  don¬ 
nés  que  pour  les  certificats  nécessaires  pourle  rè¬ 
glement  des  indemnités  légales,  se  sont  élevés  à 
quarante  francs,  et  que  la  Gie  le  «  Soleil-Sécurité  » 
à  laquelle  le  chef  d’entreprise  était  assuré,  a  réglé 
l’indemnité  due  au  blessé  ainsi  que  les  frais  phar¬ 
maceutiques,  sans  vouloir  payer  les  frais  médicaux  ; 

Que  la  Société  nouvelle  des  constructions  méca¬ 
niques  aj'ant  été  déclarée  en  faillite,  le  requérant 
est  o  n  droit  de  s’adresser  tant  au  blessé  qu’à  la  Gie 
d'assurances,  débitrice  envers  celui-ci,  aux  lieu  et 
place  du  patron,  de  toutes  les  indemnités  dues 
comme  conséquence  de  l’accident  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  médecin  créancier  du 
blessé  qui  l’a  fait  appeler  est  fondé  à  exercer  les 
droits  du  créancier  en  vertu  de  l’article  llôô  du  Code 

Attendu  que  le  blessé  dont  le  patron  est  tombé  en 
faillite  a  une  action  directe  contre  la  Gie  d’assuran¬ 
ces  pour  se  faire  payer  toutes  les  indemnités  stipu¬ 
lées  à  la  police  ; 

Qu’il  résulte  des  termes  de  la  dite  police,  dans  la¬ 
quelle  se  trouve  appliquée  la  disposition  du  décret 
du  28  février  1893,  Imposant  aux  sociétés  d’assuran¬ 
ces-accidents  l’obligation  de  spécifier  qu'aucune 
clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux 
ouvriers  créanciers,  que  le  patron,  en  s’assurant,  a 
stipulé  aussi  bien  pour  les  ouvriers  que  pour  lui- 
même  (Cour  de  Paris,  6  novembre  1903)  ; 


Attendu  que  la  Gie  d’assurances  le  Soleil-Sécurité 
a  bien  réglé  au  blessé  le  montant  des  indemnités  à 
lui  dues,  ainsi  que  les  frais  pharmaceutiques,  mais 
n’a  point  réglé  le  montant  des  frais  médicaux  qui 
cornprennentle  coût  des  certificats  sur  la  produc¬ 
tion  desquels  ont  été  réglées  les  dites  indemnités  ; 

Attendu  qu’exerçant  les  droits  de  son  débiteur 
R. . .  le  requérant  esten  droitde  mettre  encause  ce. 
dernier  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dire...  etc..'. . .  • 

Par  suite  d’une  remise  à  huitaine. 

Nous,  Juge  de  Paix,  attendu  que  le  docteur  ré¬ 
clame  à  la  Gie  le  Soleil-Sécurité  et  à  M:  R... 
une  somme  de  40  francs  pour  soins  donnés  par  lui. 
auditsieur  R...  à  la  suite  d’un  accident  du  travail  ; 

Attendu  que  le  Soleil-Sécurité  générale  prétend  que 
la  demande  du  docteur  H.  est  mal  fondée,. en  droit, 
parce  qu’il  n’a  pas  mis  en  cause  le  Syndic  de  la  So¬ 
ciété  des  constructions  mécaniques  aujourd’hui 
en  faillite  et  où  travaillait  le  sieur  R. . .  ;  que  la  loi 
d’exception  du  neuf  avril  1898  n’autorise  pas  la 
substitution  qu’il  invoque  et  qu’enfln  le  bénéfice 
n’en  peut  êlre.accordé  à  des  tiers  ; 

Attendu  qu’èn  disant  que  les  contestations  entre 
les  victimes  d’accidents  et  les  chefs  d’entreprises 
relatives  aux  frais  de  maladie  sont  jugées  en  der¬ 
nier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’ac¬ 
cident  s’est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  de¬ 
mande  puisse  s’élever,  l’article  15  de  la  loi  du  9 
avril  1898  n’a  pas  modilié  les  règles  de  la  compé¬ 
tence  civile  des  juges  de  paix  tracée  par  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  cependant,  attendu  que  les  tiers,  con- 
forméinentau  droit  commun,  peuvent,  et  par  appli¬ 
cation  de  l’article  1160  du  code,  se  prévaloir  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l’article  15  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  à  la  condition  de  justifier  d’un  lien 
de  droit  entre  eux  et  les  ouvriers  ou  patrons  ; 

Attendu  qu’il  résulte  d’une  lettre  du  directeur  de 
la  Société  nouvelle  de  constructions  mécaniques  que 
c’est  le  patron  du  sieur  R...,  assuré  du  Soleil- 

Sécurité,  qui  a  appelé  M.  le  D'  Il _ pour  donner 

des  soins  àu  blessé  ;  _ 

Attendu  qu’après  une  légère  hésitation,  dissipée 
depuis  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  a  en  quelque 
sorte  consacré  plus  profondément  le  rôle  des  assu¬ 
rances  en  matière  d’accidents  du  travail,  là  juris¬ 
prudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens 
qui  consiste  à  étendre  aux  tiers  qui  ont  figuré 
aans  un  accident  du  travail  le  bénéfice  de  l’article  15 
de  la  loi  du  neuf  avril  1898  {Gassation„Ghambre  (Tes 
requêtes  11  mai  1904)  à  la  condition  pour  ces  tiers 
de  démontrer  l’existence  d’un  lien  de  droit  soit  en¬ 
tre  les  ouvriers  soit  entre  les  patrons,  et  eux  ; 

Attendu  que  c’est  à  tort  que  le  Boleil-Sécurité 
prctend  que  le  D'  H —  peut  produire  à  la  faillite, 
que  le  sieur  R.  comme  le  D'  H —  ne  doivent  pas 
être  payés  en  monnaie  de  faillite  ; 

Attendu  qu’enfin  les  honoraires  du  D'  H....  ne 
sont  pas  exagérés  et  ne  doivent  pas  être  réduits  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  en  dernier  ressort  : 

Gondamnons  le  sieur  R... et  la  Gie  le  Soleil-Sé¬ 
curité  à  payer  conjointement  et  solidairement  au  D' 
H.  la  somme  de  40  francs  pour  les  causes  énoncés, 
avec  les  intérêts  de  droit. 

Les  condamnons  en  outre  en  tous  les  dépens  li¬ 
quidés  à  10  francs  10  centimes  non  compris  timbre 
enregistrement  et  exécution  du  présent  juge¬ 
ment. 

Ainsi  tait  et  jugé  et  prononcé  en  l’audiencé 
publique  et  ordinaire  du  31  mai  1901. 

Signé  :  Crespin. 

(Juge  de  paix  de  Courbevoie.) 

L’importante  décision  que  nous  venons  de  re¬ 
produire  a  été  obtenue  par  le  «  f  ou  médical  »  qui  a 

accordé  son  appui  à  M.  le  D'  H .  dans  une 

espèce  que  les  termes  de  l’assignation  et  du  juge¬ 
ment  nous  dispensent  d’exposer.  Elle  fait  une  ap- 
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pUcation  absolumenl  juridique  des  règles  qui  ont 
été  consacrés  par  la  jurisprudence  la  plus  récente. 

1°  L’ouvrier  dont  le  patron  est  assuré  contre  les 
accidents  à  une  Gie  d’assurances,  a  une  action  con¬ 
tre  cette  Gie  pour  obtenir  le  versement  de  toutes 
les  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
bien  entendu  dans  les  limites  du  contrat  d’assu¬ 
rance,  et  ce,  parce  qu’en  contractant  sa  police,  le 
chef  d’entreprise  stipule  pour  ses  ouvriers,  en  vertu 
de  la  clause  qui,  en  exécution  de  l’aft.  Jl  du  Décret 
réglementaire  du  28  février  1898, doit. être  jjisérée  dans 
toutes  les  polices, et  qui  spécifie  qu’ «aucune  clause 
de  déchéance  ne  pourra  être  oppôséeaux  ouvriers 
créanciers  ».  La  jurisprudence  S’était  d’abord  pro¬ 
noncée  dans  le  sens  du  refus  de  l’action  directe  do 
l'ouvrier  contre  l’assureur  (Goureje  Gaen,23  février 
1903,  Rec.  de  C  leii,  1903,  p.  71  ;  Cour  de  Limoges,  1" 
avril  1903,  Rev.  des  Actid,  du  Tràv.  1901,  77;  Trib. 
Civ.  Seine,  19  niars  1902  ;  Rev.  jud.  des  Accid.  du 
Trav.  1902,  p.  304).  Mais  elle  s’est  ravisée  et  la  thèse 
ci-dessus  résumée  a  maintenant  pour  elle  l’auto¬ 
rité  d’une  décision  de  la  Gour  d’appel  de  Paris  (7° 
Gh.)du6  novembre  1903,  (/?er.  jud.  des  Accid.  du 
Tvjvail,  1901.  fasc.  n"  3,  p.  10.5)  et  d’un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  4  juillet  1902  (Gap  des  Trib. 
20  novembre  1902  ;  Rev.  jud.  des  Accid.  du  Trav.,n° 
210).  Voir  aussi, sous  le  jugement  en  sens  contraire 
du  Tribunal  de  la  Seine  du  19  mars  1902,1a  note  cri¬ 
tiquant  celte  décision. 

2°  L’action  ainsi  admise  de  l’ouvrier  contre  l’assu¬ 
reur  a  pour  objet  d’obtenir  l’exécution  dé  toutes  les 
clauses  et  conditions  de  la  police  contractée  par  le 
chef  d’entreprise,  parmi  lesquelles  la  garantie  des 
frais  de  maladie  figure  dans  presque  tous  les  con¬ 
trats.  Du  moment  où  il  est  reconnu  que  l’ouvrier  a 
le  droit  de  réclamer,  conformément  à  l’art.  1121  du 
Gode  civil,  tout  le  bénéfice  de  la  stipulation  pour 
.autrui  que  le  chef  d’entreprise  a  constituée  à  leur 
profit  commun,  le  médecin,  qui  est  incontestable¬ 
ment  créancier  de  l'ouvrier  qu’il  a  soigné,  a  le  droit 
d’exercer  l’action  de  ce  dernier,  son  débiteur,  con¬ 
tre  l’assureur.  11  ne  semble  pas  qu’on  puisse  oppo¬ 
ser  à  celte  conclusion  des  objections  juridiques 
sérieuses. 

Sans  doute,  le  médecin  qui  a  également  une  action 
contre  le  patron,  soit  qu’il  ait  été  mis  en  œuvre  par 
lui,  soit  qu’il  ail  été  choisi  par  l’ouvrier,  a  le  droit 
aussi  d’exercer  l’aetion  du  chef  d’entreprise, son  débi¬ 
teur, contre  la  Gie  d  assurances,  si  celui-ci  ne  l’exerce 
pas,  à  l’efiet  d’obtenir  l’exécution  de  la  clause  do 
garantie  des  frais  de  maladie. Mais  il  existe  des  cas  où 
cette  action  n’est  pas  possible,  par  exemple  lorsque 
le  chef  d’entreprise  est  dessaisi  de  ses  droits  et  ac¬ 
tions  par  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  toutes  les  actions  existant 
dans  le  patrimoine  du  liquidé  ou  du  failli  doivent 
être  exercées  exclusivement  parle  liquidateur  ou  le 
syndic,  sans  que  les  créanciers  puissent  se  substi¬ 
tuer  à  lui-même  s’il  néglige  d’exercer  telle  ou  telle 
action . 

Pour  exercer  l’action  de  l’ouvrier  contre  l’assureur, 
il  est  bon  de  mettre  en  cause  l’ouvrier,  bien  que  la 
loi  et  la  jurisprudence  ne  fassent  pas  de  cette  mise 
en  cause  une  condition  de  l’exercice  de  l’action. 
Mais,  outre  qu’elle  est  la  meilleure  façon  de  prou¬ 
ver  que  l’ouvrier  néglige  d’exercer  lui-même  l’ac¬ 
tion  existant  dans  son  patrimoine,  et  que  d’ail¬ 
leurs  le  juge  puisse  l’exiger,  la  présence  de 
l’ouvrier  dans  l'instance  est  nécessaire  pour  que 
le  médecin,  son  créancier,  puisse  se  faire  attribuer 
le  bénéfice  de  l’action  qu’il  exerce.  En  principe 
l’action  oblique  de  l’art,  1166  a  pour  effet  unique  de 
faire  entrer  le  bénéfice  de  la  condamnation  dans  le 
patrimoine  du  débiteur  négligent,  sans  créer  de 
privilège  en  faveur  du  créancier  qui  a  exercé  cette 
action.  Mais,  contrairement  à  ce  qui  a  été  soutenu 
parfois,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  créancier  qui 
exerce  i’action  oblique  ne  l’exerce  à  son  profit.  Gela 
découle  d’un  récent  arrêt  de  la  G.  de  Gassalioh,  ren¬ 
du  sous  la  présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  le  23 
juin  1903  (Gaf.'du  Pu/., 1903.  2.  104)  dont  il  importe 


de  reproduire  ici  le  sommaire  :  «  Si  l’exercice  parle 
créancier,  en  vertu  de  l’art,  l.lôd  du  Gode  civil  d’une 
action  judiciaire  appartenant  à  son  débiteur  a,  en 
principe,  uniquement  pour  effet  de  faire  entrer  le 
bénéfice  de  la  condamnation  dans  le  patrimoine  de 
ce  dernier,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que,  dans  uneins- 
tance  ainsi  engagée,  le  créancier  fasse  ordonner  par 
justice,  contre  le  débiteur  qui  se  trouve  en  cause,  les 
mesures  devant  lui  permettre  le  recouvrement  de  sa 
créance.  » 

D’ailleurs,  l’exercice  de  l’action  oblique  des  tiers, 
créanciers  de  l’ouvrier,  contre  le  chef  d’entreprise, 
pour  le  recouvrement  de  frais  d’hospitalisation  ou 
de  frais  de  maladie,  a  été  reconnu  par  de  nombreu¬ 
ses  décisions  (Gour  de  Dijon, .26  novembre  1901) 
(Voir  motifs)  ;  Rec.  de  Besançon,  1902,  17  ;  Trib.  civ. 
Lille,  7  mars  1901  ;  Nord  jud'.,  \90i,  p.  155  ;  Trib.  de 
paix  VIU“  canton  Marseille,  14  mars  1902.  Bull  de 
r Union  des  synd.  inéd.,  1992,  p.  115  ;  Trib.  de  paix, 
Versailles,  31  août  l'.'OO.  Le  Greffier,  1900,  p.  413).  Le 
principe  est  le  même  lorsqu’il  s’agit  d’exercer  Tac- 
lion  de  l’ouvrier,  non  plus  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise,  mais  contre  l’assureur. 

3”  Reste  à  résoudre  la  question  de  co.mpétence. 
Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
du  médecin,  agissant  en  vertu  de  l’art.  1166,  comme 
créancier  de  l’ouvrier,  contre  la  Gie  d’assurances, 
est  il  celui  de  l’accident  ou,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  celui  du  domicile  de  la  Gie  défen¬ 
deresse, ou  encore,  au  choix  du  demandeur,celui  du 
domicile  de  l’ouvrier  lorsque  celui-ci  est  en  cause  ? 
Les  arrêts  de  la  Ghambre  des  Requêtes  de  la  Gour 
de  Gassation  du  13  juillet  1903  (afi.  de  l’Hôpital  de 
Versailles)  et  du  11  mai  1904  (admission  du  pour¬ 
voi  dans  Taff.  Diverneresse  G.  la  Gie  des  Tramways- 
sud)  ont  décidé  que  les  termes  de  Tart.  15  n’étaient 
pas  limitatifs,  et  que  la  compétence  du  juge  de  paix 
du  lieude  l’accident  devait  être  appliquée  à  l’action 
des  tiers  contrôle  clief  d’entreprise.  11  semble  bien 
que  Taction  du  tiers,  exerçant  l’action  de  l’ouvrier 
contre  la  Gie  d’assurance.s  qui  s’est  substituée  au 
chef  d’entreprise,  en  tant  qu’il  s’agit  d’indemnité 
temporaire,  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  de  frais  funéraires  ne  peut  être  portée  ailleurs 
que  devant  le  tribunal  auquel,  par  suite  de  sa  situa¬ 
tion  près  du  lieu  de  l’accident,  le  législateur  a  re¬ 
connu  une  compétence  spéciale  et  exclusive. 

Gependant  la  queslion  peut  être  controversée 
parce  que  vis-à-vis  de  l’assureur,  il  s’agit  de  l’exé¬ 
cution  d’un  contrat  d’assurances,  action  person¬ 
nelle.  Dans  Tespéce  ci-dessus,  l’ouvrier  étant  en 
cause,  le  demandeur  assigne  la  Gie  devant  le  tribu¬ 
nal  du  domicile  de  ce  dernier  (lequel  se  trouvait 
être  également  le  tribunal  du  lieu  où  l’accident 
s’étàit  produit).  La  Gie  ne  pouvait  valablement  sou¬ 
lever  l’exception  d’incompétence  a  raison  du  domi¬ 
cile,  étant  donné  le  droit  que  Tart.  50  §  1  du  code  de 
procédure  civile  accorde  au  demandeur  qui  estobligé 
d’assigner  deux  défendeurs  de  choisir  le  domicile  de 
Tun  d’eux. 

Georges  Gatine.\u, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Conseil  du  «  Sou  Médical.  » 


CORRESPONDANCE 


Diagnostic  de  1  albumine  par  la 
Formaline. 

Lorient  le  19  décembre  1904. 
Monsieur  et  cher  Gonfrère, 

Veuillez  m’adresser  le  numéro  51  (1904)  du  Concours 
médical,  dans  lequel  il  est  parlé  de  l’analyse  des 
urines. 
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Vous  avez  bien  raison  de  préconiser  l'analyse  des 
urines  le  plus  tôt  possible;  malheureusement  le 
praticien  n'a  pas  toujours  le  temps;  c'est  ce  que  je 
fais  le  plus  possible.  Dernièrement,  j'ai  pu  de  cette 
Façon  guérir  un  cas  de  xérostomie  (bouche  sèche) 
contre  lequel  tous  les. traitements  avaient  échoué. — 
L’analyse  de  l’urine,  qui  ne  semblait  pas  indiquée, 
m’a  décélé  le  diabète  dont  le  traitement  a  fait  dispa¬ 
raître  la  xérostomie. 

Perraettez-moi  de  vous  signaler  le  procédé  de 
Tétrop,  de  Bruxelles,  pour  la  recherche  de  l’albu¬ 
mine  ;  ce  procédé  se  trouve  décrit  dans  le  Formu¬ 
laire  normal  de  thérapeutique  (novembre  1901). 

1“  Chauffer  4  à  5  centimètres  cubes  d’urine  dans 
un  tube  à  essai,  à  une  températurè  voisine  de  l’é¬ 
bullition. 

2”  Retirer  le  tube  delà  flamme  et  y  laisser  tomber 
quelques  gouttes  de  forraalinê  (solution  à  40%).  — 
Au  bout  de  quelques  secondes,  si  l’urine  renlerme 
de  l’albumine,  amas  floconneux  de  l’aspect  de  blanc 
d’œuf  coagulé;  ces  amas  se  rassemblent  à  la  surface 
de  l’urine  et  contre  les  parois  du  tube  où  ils  for¬ 
ment  un  feutrage. 

L’urine  doit  être  fraîche  ;  l’ammoniaque  décom¬ 
pose  le  formol. 

Si  l’on  renverse  le  tube  après  que  la  réaction  s’est 
opérée,  on  aperçoit  encore  le  feutrage  d’albumine 
qui  adhère  aux  parois.  Le  tube  vide  du  liquide 
atteste  ainsi  la  présence  de  l’albumine. 

La  formaline  n’attaquant  pas  les  couleurs  ,te 
médecin  peut,  sans  précaution,  porter  sur  lui  un  petit 
flacon  de  ce  produit  pour  faire  la  réaction  au  lit 
d’un  malade. 

C'est  donc  un  procédé  éminemment  pratique  à  la 
campagne. 

Veuillez  agréer,mon  cher  confrère, l’assurance  de 
mes  sentiments  dévoués. 

■  D'  DE  Champeaux. 
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Hôpitaux  de  Paris.  —  Un  concours  pour  l’admissi¬ 
bilité  aux  concours  de  nomination  aux  places  de 
médecin  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris 
sera  ouvert  le  lundi  27  février  190.5,  à  midi,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des 
Saints-Pères,  ‘49. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration 
centrale  3,  avenue  Victoria  service  du  personnel, 
du  lundi  23  janvier  au  samedi  11  février  inclusive¬ 
ment,  de  midi  à  trois  heures. 

Le  nombre  des  places  d’admissibles  mises  au  con¬ 
cours  sera  annoncé  aux  candidats  lors  de  la  pre¬ 
mière  séance,  ce  nombre  ne  pouvant  être  établi 
qu’après  la  fermeture  du  registre  d’inscription. 

A  cet  effet,  les  candidats  dispensés  du  concours 
d’admissibilité  devront  se  faire  inscrire  en  vue  du 
concours  d’admission,  dans  lesmêmes  délais. que  les 
candidats  au  concours  d’admissibilité,  savoir  du 
lundi  23  .janvier  au  samedi  11  février  inclusivement, 
de  midi  à  trois  heures. 

Avis  important."—  Conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  un  concours  pour  la  nomination  à 
trois  places  de  médecin  des  hôpitaux  et  hospices 
s’ouvrira  quinze  jours  après  la  clôture  des  opéra¬ 
tions  du  présent  concours  d’admissibilité..  Seront 
admis  à  se  présenter  à  concourir  les  candidats  dis¬ 


pensés  de  ce  concours  en  raison  de'  leurs  admissi¬ 
bilités  antérieures  et  les  nouveaux  admissibles,  dé¬ 
clarés  à  la  suite  du  concours  du  27  février. 

.  La  Mutualité  et  l'Hygiène. —  Le  groupe  parle¬ 
mentaire  do  la  Mutualité  a  examiné, le  17  novembre, 
unè  intéressante  communication  de  M.  .luies  Sieg¬ 
fried  sur  l’avantage  que  lès  Sociétés  de  secours 
mutuels  trouveraient  à  s’occuper  des  moyens  pré¬ 
ventifs,  à  côté  des  moyens  curatifs  employés  exclu-, 
sivement  jusqu’ici.  «  Les  enseignements  de  l’hy¬ 
giène  moderne,  dit  M.  Siegfried,  p.îrmettraient  à 
la  Mutualité  de  contribuer  à  l’amélioration  de  la 
la  santé  et  du  bien-être  populaire.  Il  serait  utile 
d’établir  un  concert  avec  les  Sociétés  d'habitations 
ouvrières,  les  lignes  contre  l’alcool  et  contre  la 
tuberculose,  les  œuvres  pour  la  protection  de  l’en¬ 
fance,  etc .  Toutes"  ces  améliorations  sont  grou¬ 

pées  par  l’alliance  d’hygiène  sociale.  » 

Les  écoles  de  médecine  de  province  et  la  décentrali¬ 
sation.  —  Les  directeurs  et  délégués  des  Ecoles  de 
médecine  et  de  pharmacie  se  sont  réunis  le  18  cou¬ 
rant  pouf  s’entretenir  de  diverses  questions  inté¬ 
ressant  les  établissements  dont  ils  ont  la  charge. 

En  tête  de  ces  questions  figurait  l’examen  de  l’é¬ 
tat  de  choses  amené  par  la  suppression  des  phar¬ 
maciens  de  2' classe.  Il  y  a  là,  en  effet,  pour  les 
écoles  dont  il  s’agit,  un  danger  sérieux.  Aussi  les 
dir-ecteurs  et  délégués  ont-ils,  dans  cette  réunion, 
demandé  une  refonte  du  programme  de  l’enseigne-, 
ment  et  formulé,  en  particulier,  les  desiderata  sui¬ 
vants  : 

1“  Le  stage  oflicinal  est  fixé  à  deux  ans.  Il  sera 
accompli  dans  le  cours  des  études,  après  la  troisiè¬ 
me  année. 

2“  Des  examens  semestriels  sont  institués  pen¬ 
dant  la  durée  de  ce  stage,  de  façon  que  les  écoles  en 
aient  la  surveillance. 

3“  Quel  que  soit  le  régime  d’étude  institué,  deux 
examens  probatoires  seront  passés  dans  les  écoles 
préparatoires  sous  la  présidence  d’un  professeur 
de  Eaculté  ou  d’une  Ecole  supérieure  de  pharma¬ 
cie. 

{Bulletin  médical). 


Décorations  académiques  :  Officiers  de  l’Instouc- 
TioN  PUBLIQUE.  —  MM.  les  D”  Martin  et  Saliége 
(d'Alger)  ;-Lestage,  médecin  décolonisation  en  Al¬ 
gérie). 

Officiers  d'Académie.  —  MM.  les  D”  Got  (de  La 
Maison-Blanche)  ;  Denis  et  Maclitou  (d’Alger)  ;  Es- 
pérandieu  (de  Souk-Ahras)  ;  Flotard  (de  Blida)  ; 
Liugre  (de  Gonstantiiie)  ;  Stumpf  (de  Mustapha)  ; 
Grucker  et  Pierre  (médecins  de  colonisation  en 
Algérie)  ;  Sieur  (médecin  militaire)  ;  Petit  (médecin 
de  la  marine). 

Médailles  d'honneur  aux  médecins  des  Enjants-Assis- 
tés  :  Médailles  d’argent.  —  MM.  les  D'"  Besson  (de 
Monlluçon)  ;  Billiard  (de  Corbigny)  ;  Leblanc  (de 
Coui'çais);  Sallefranque  (de  Saint-Muur-des-Fossês). 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  les  D'”  Dew'ailly  (de 
Nouvion-en-Ponthieu)  ;  Duprey  (de  Châleau-Ghi- 
non)  ;  Ficheux  (de  Groisilles)  ;  Girard  (de  Gussy-les 
Forges. 


Lé  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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Abrfoinen.  Plaips  pénotranles  de  1'—,  710. 

Accoucheiiicnts.  Appendicite  et  — .  ca.s  grave  de 
clinique  et  de  risque  piofessionnel,  2o;  l'ur¬ 
gence  de  la  .suture  du  périnée  au.ssitôt  après 
r-,  98. 

Accouchement  provoqué.  Indications  de  1’ —  dçtns 
riijdrémle  et  dans  les  cardiopathies;  186. 

Acide  carbonique.  Emploi  de  1' —  Chaud  dans  le 
traitement  de.s  inflammations  chroniques  des 
muqueuses  et,  en  particulier,  dans  les  sinusi¬ 
tes,  242: 

Actinomycose.  —  et  cancer,  260  ;  le  panaris.  —, 
403. 

Adénoïdes.  Troubles  nerveux  produits  par  les  vé¬ 
gétations  —,  216  ;  .syphilis  naso-pharyngienno 
et  végétations  —,  700. 

Adrénaline.  La  suprarénine  en  rhino-laryngologie, 
359  ;  1’—  dans  les  hémorrhagies  internes,  517. 

Albuminoïdes.  Sur  l’administration  des  matières  — 
par  la  voie  sous-cutànée,  327. 

Albuminurie.  —  cyclique  ou  orthostatique,  130  ;  la 
valeur  clinique  de  larétinite  dans  1'—,  198. 

Alcoolisme.  Les  dispensaires  anli.  —,  80  ;  uti  vœu 
■  du  congrès  contre  1’—,  112  ;  contre  1’-,  416.  — 
et  suggestion  hypnotique,  443  ;  la  cure  actuelle 
de  1’— ,  452;  la  tempérance  ,ei  les  socialistes, 
C45;  le  dispensaire  anti-alcoolique  de  Paris, 
une  opinion  sur  T—,  784. 

Allaitement.  L’—  mixte,  454;  1’—  artificiel,  488. 

Amaurose.  —  bilatérale  hystérique,  824. 

Amputations.  Les  —  basses  dans  les  gangrènes 
par  endartérite  chronique,  549. 

Anémie.  L’ —  pernicieuse  progressive,  791. 

Àncstiiésic.  De  1'—  générale  dans  les  opérations  sur 
les  voies  aériennes  supérieures  (bouche  et  pha¬ 
rynx),  23.  —  obstétricales  et  suggestion  éthyl- 
méthyliquè,  53.  —  locale  dans  les  avulsions  den¬ 
taires  par  un  mélange  de  cocaïne  et  d’adréna- 
Jine,  266  ;  danger  de  responsabilité  de  1 — ,  271  ; 
excitations  mécaniques  faibles  et  —  hystérique, 
389  ;  nouvelles  remarques  sur  1’—  médullaii  c, 
440;  1’—  médullaire  en  gynécologie  et  en  obs¬ 
tétrique,  811. 


Ankylosés.  Nouveau  traitement  des  — .  510. 

Ankylostomiase.  L’—  et  fanémie  des  mineurs,  581. 

Annonces.  Règlement  russe  relatif  aux  —  soumises 
à  la  censure  médicale,  252. 

Appendicite.  La  glace  sur  le  ventre  dans  1'— ai- 
guë,3.  —  et  accouchement, 26  ;  du  rôle  étiologique 
des  maladies  infectieuses  dans  1'—,  07  ;  lièvre 
typhoïde  et  —,  230  ;  un  mot  sur  le  traitement  de 
1—,  296  ,  adénoïilisme  et  —,  .324  ;  grossesse  et 
— .  .-94  ;  1’—,  et  la  pérityphlite  chez  l'enfant, 
457;  étiologie  de  l’—,  463. 

Artério-sciérose.  La  paralysie  spasmodique  des 
—  (athéromateux),  230  ;  f—  cérébrale,  293. 

Atrophies  musculaires.  —  progressives  chez  les 
enfants,  151.  —  traumatiques  ;  son  importance 
clinique,  198. 

Autoscopie.  Phénomènes  d’— ,  42. 

Avortements.  Fausses  couches  et—,  435  ;  curetage 
utérin  et—,  45'.»  ;  conduite  à  tenir  en  cas  de  me¬ 
nace  d’— ,  659. 

Axonge.  —  et  vaseline,  659. 


nains.  Les  —  tièJes  au  cours  des  fièvres  éruptives, 
290. 

Dasedow.  La  maladie  de —  à  forme  fruste,  132. 

Uégaiement.  Le  —  graphique,  310. 

niennorrhag'îe.  La  myosite  dans  l’infection  —,  138; 
la  ponction  dans  l'épididymite  —,  266  ;  la  pro¬ 
phylaxie  de  l'ophtalmie  —  des  nouveau-nés,  358  ; 
nouvelle  méth  'de  de  traitement  abortif  de  la  —, 
457  ;  polynévrites  —750.. 

nieu  de  méthylène.  Le  —  dans  les  diarrhées,  420. 

Boissons.  Hygiène  des  —,  568. 

Bouillon  de  légumes.  Les  bouillies  et  le —  dans 
l'alimentation  de  l’enfance,  674. 

Bronchite.  Traitement  de  la  —  aiguë  grippale  et 
capillaire,  183. 

C 

Cancer.  La  physico-thérapie  dans  le  —,  117  ;  acti¬ 
nomycose  et  — ,  260  ;  traitement  chirurgical  du 
gros  intestin,  387  ;—  des  voies  biliaires,  515  ;  le 
traitement  du— de  la  peau  par  les  rayons  X,  631. 
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Cardioptosc.  Remarques  sur  la  — ,  121. 

Carotide.  Ligature  de  la  —  primitive  et  sutures  du 
cœur,  453. 

Cataracte.  La  —  diabétique,  763. 

Chancre  mou.  Sur  le  ti'aitemcnt  du —  et  de  ses 
complications,  74. 

Chàtel-Giiyon.  La  cure  do  —,  556. 

Chlorure  de  calcium.  Le  —  en  injections  hypoder¬ 
miques  contre  les  hémorrhagies,  629. 

Chorée.  Pathôgénie  et  traitement  de  la  — ,  24. 

Cœur.  Les  bruits  du  —  à  timbre  musical,  38  ;  le  — 
des  tuberculeux,  69  ;  la  dilatation  aiguë  du  — 
dans  le  rhumatisme,  197  ;  salures  du  — ,  453  ;  la 
percussion  et  la  mensuration  du — ,  710  ;  la  ré¬ 
surrection  du  —  par  le  massage,  822  ;  l'usage  de 
la  morphine  chez  les  cardiaques,  826. 

Colchique. Le— dans  le  traitement  de  la  goutte,755. 

Coiiargoi.  Le  —  dans  les  diphtéries  malignes,  164  ; 
le  —  dans  les  maladies  infectieuses,  215  ;  admi¬ 
nistration  du  —  par  la  voie  buccale  et  par  la 
voie  rectale,  373  ;  le  —  comme  topique  ulérin,791. 

Coliodion.  —  à  l’antipyrine,  514. 

Coudai.  L’eau  minérale  purgative  de  —,  424. 

Conférences  sanitaires.  L’utilité  des  —  ihternalio- 
nales,  118. 

Cornée  Le  benzoate  de  lithine  dans  le  traitement 
des  opacités  de  la  — .  577  ;  érosion  récidivante 
de  la  —  et  névralgie  du  trijumeau,  458. 

Corset.  Le  — ,  178. 

Coude.  Luxations  du  —,  on  arrière  avec  arrache¬ 
ment  des  éminences  latérales  de  l’humérus,  374. 

Coxaiffie.  Diagnostic  de  la  —  vraie,  517  ;  la  —  hys¬ 
térique,  583,  647. 

Crâne.  L’efflcacité  de  la  trépanation  dans  les  frac¬ 
tures  du —  nettement  diagnostiquées,  594. 

Cryofféuiue.  —  et  fièvre  typho’ide,  561. 

Cures  d’air.  —  d’été,  390. 

Curetage.  —  utérin  et  fausses  couches,  450. 

Cytodiagnostic.  Sur  le  —,  121  ;  résultats  du  —,  026. 


D 

Déchloruration.  La  Cure  de  —  dans  l’épilepsie, 
421  ;  —  par  là  digitale  et  la  théobromine,  534. 

Dents.  Petit  cours  d’odontologie  pour  le  médecin 
non  spécialisé,  258  ;  —  l’avulsion  des  —  sous 
anesthésie  par  coca’ine  et  adrénaline,  266,  370, 
594  ;  la  carie  dentaire,  756;  retard  de  la  première 
dentition  chez  les  enfants  —,  810. 

Dercum.  La  maladie  de,  259. 

Désinfection.  La  —  à  Paris,  16  ;  la  —  obligatoire, 
221  ;  une  intéressante  épreuve  pratique  de — , 
376  ;  la  preuve  officielle  de  la  —  bien  faite,  664. 

Diabète.  La  cure  d’avoine  dans  le  —  sucré  grave, 
88  ;  origine  du  —  et  ihyro’idopathies,  290  ;  la  ca¬ 
taracte  du  —,  763. 

Diaphragme.  Des  abcès  sous  — ,  467. 

Digitale.  Pouvoir  déohlorurant  de  la  -,534. 

Digitalisme.  —,  117. 

Dilatation.  La  —  élastique  intermittente  et  le  mas¬ 
sage  interne,  37. 

Dionine.  La  —,  remède  spécifique  de  la  toux,  780. 

Diphtérie.  'Valeur  des  injections  de  sérum  dans  la 
prophylaxie  de  la  —,  266  ;  la  sérothérapie  anti- 
diplitérique  préventive  fait-elle  partie  des  pré¬ 
cautions  à  prendre  pour  faire  cesser  les  épidé¬ 
mies  ?361  ;  les  récidives  de  la  —,  675. 

Dispensaires.  Les  —  antituberculeux  et  la  cure  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  324. 

Dormeuse.  La  —  de  ïhenelles,  310. 

Dysménorrhée.  —  nasale,  89  ;  sur  la  —,  539. 

E 

Eau  oxygénée.  L’—  en  dermatologie  et  en  vénéréo- 
248  ;  1’—  en  otologie.  Ses  inconvénients, 

Eberth.  Formes  extra-intestinales  de  l’infection 
ébertienne,  778. 

Eczéma.  Traitement  de  1’—  aigu,  354. 


Electrolyse.  Dilatation  de  l’urèthre  pari’ — ,36. 
Embarras  gastriques. —  et  gastro-inteslinaux,662. 
Enfance;  La  puériculture  dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  348. 

Entérite.  Traitement  de  1’—  muco-membraneuse. 


l’-,3.41. 

Epididymite.  La  ponction  dans  f — blennorrhagi- 
que,  266. 

Epidurales.  Sur  les  injections  —  dans  les  affections 
de  la  vessie,  136. 

Epilepsie.  Traitement  de  1’—  par  la  bromuration  et 
l’hypochloruration,  147  ;  la  cure  de  déchlorura¬ 
tion  dans  f— ,  421  ;  le  décubilus  latéral  gauche 
comme  moyen  d'arrêt  de  la  crise  d’— ,  823. 

Erysipèle.  Diagnostic  de  I’—,  de  la  face,  214. 

Estomac.  L’ulcère  simple  del' — ,116,  19?  ;  maladies 
dj  f --  et  névrose.s,  150  ;  névroses  et  gastropa¬ 
thies,  294  ;  l’huile  d’olives  dans  les  affections  de 
1’-,  577. 

Etats  naissants.  L’influence  des  —  de  certaines 
substances  sur  leur  action  médicamenteuse, 339, 
iinydrine.  L’ — ,  233. 
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Faciales.  Les  paralysies  —  otitique.'i,  99. 

Fluides  humains.  Les  — ,  99. 

Foie.  Le  régime  dans  les  affections  du  —,  292  ;can- 
cer  ders  voies  bilialTes,  515. 

Forceps.  — dans  les  droites  postérieures,  34^. 

Fractures:  La  mobilisation  des  — ,  83,  116. 

Fiimigator.  Succès  prévu,  certificat  ofilciel  d'efl’ica- 
cilé  du  —,  145,  221  ;  le  —,  vade-mecum  du  voya¬ 
geur,  5C6. 

G 

Gélatine.  Les  injections  de  —  dans  les  anévrysmes. 
467  ;  le  sérum —,  513. 

Genou.  Contribution  à  l’étude  de  la  pathologie  et 
de  la  thérapeutique  des  affections  du  —,  234  ; 
luxation  des  ménisques  articulaires  du  — ,  326  ; 
hyJarthrose  subaiguë  du— ,502;  phlébite  du  mem¬ 
bre  inferieur  consécutive  à  une  entorse  du  —, 
642. 

Glaucome.  Le  —  aigu,  392. 

Goutte.  Les  acides  contre  la  —,  196  ;  le  colchique 
contrela— ,  755. 

Grossesse,  Traitement  des  vomissements  incoerci¬ 
bles  de  la  —  par  la  ventouse  mammaire,  383  ;  — 
et  appendicite,  394  ;  lubercniose  .et  — ,  443. 

Grossesse  extra- utérine.  —,  1.81. 

Gymnastique.  —  OU  massage  en  lliérapeulique,  152, 

H 


•Habitation.  Congrès  de  f- ,  495. 

Hémophilie.  Deux  cas  d’ — ,  118. 

Hémorrho’ûles.  Injections  rectales  de  chlorure  de 
calcium  dans  les  —,  796. 

Hermophéiiyl.  L’— ,  170. 

Hernie  étranglée.  Traitement  de  la  —  par  l’atro¬ 
pine,  266. 

Hernie  inguinale.  Résultats  éloignés  de  la  cure 
radicale  de  la  hernie  inguinale  par  la  méthode 
de  Bassini,56G  ;  la  —  chez  les  petites  Allés,  629  ; 
sur  une  variété  rare  de  1’—,  697. 

Héroïne.  Les  propriétés  anaphrodisiaques  de  1’—, 
121. 

Histogéuol.  L’ — ,  393. 

Huile  de  cade.  L’— ,  579. 

Huile  d’olives.  L’—  à  lortes  doses  dans  les  affee 
tions  de  l’estomac  et  du  duodénum,  .577. 

Humérus.  Fracture  sus-condylienne  transversale  de 
f  —,  749. 

Hydarihrose.  —  du  genou,  5 '2. 
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Hydrocèle.  Traitement  de  T—,  291. 

Hydrothérapie.  Les  résultats  de  1’—  sur  1000  sujets 
tuberculeux,  796. 

Hygiène.  —  thérapeutique  et  thérapeutique  médica¬ 
menteuse,  835. 

Hypertoniques.  Les  injections  —  sulfatées,  68. 

Hypochondre.  Diagnostic  des  tumeurs  de  T  — 
gauclie,  179.  : 

Hypospadias.  —  balanique  et  pénien,  o.33.' 

Hystérie.  L’  — etla  paralysie  générale,  280  ;  action 
des  excitalions  mécaniques  faibles  sur  l’nnes- 
thésio  —,  -339  ;  amaurose  bilatérale  —,  824. 


Ictère.  Sur  la  pathogénie  de  T  —  ,568  ;  traitement 
des  —  des  nouveaü-nés,  614.  '  ' 

Idiosyncrasies.  Les  —  médicamenteuses,  484. 

Immobilisation.  Appareils  pour  1’  —  du  thorax,  de 
l’épaule  et  du  bras,  59. 

Incontinence  d’urine.  Traitement  électrique  de 
l’—  4  ;  1'—,  18  ;  obstruction  nasale  et  —,  789. 

Industrielle.  Hygiène —,  568. 

Insectes.  Les  maladies  transmissibles  par  les  pi- 

.  qûres  d’  —,  569. 

Intestin.  Traitement  chirurgical  du  cancer  du  gros 
—,387  ;  les  spasmes  de  1’—  d’origine  génitale 
chez  la  femme,  580  ;  tumeurs  malignes  de  1’  — 
chez  l’enfaul,  833. 

Intoxication  des  aérostiers.  Une  maladie  nou¬ 
velle,  634,  696,  798. 

Invagination.  L’ —  Intestinale  récidivante,  420. 

Iode.  L’iode  comme  topique  utérin  dans  les  affec¬ 
tions  puerpérales,  388,754;  prophylaxie  de  l’io¬ 
disme,  412. 

iritis.  L'hypohéma  dans  1’—  354. 


J 


.Tiigiilation.  La  —  des  maladies,  553. 
Jumeaux.  Le  mode  d’allaitement  des  — ,  179. 


Lacrymal.  L’ectasie  géante  du  sac  — ,  419. 

Lait.  Le  —  cru,  292  ;  le  —  de  chèvre,  557  ;  les  mé¬ 
thodes  de  conservation  du  — ,  596. 

Larmoiement.  Lésions  nasales  et  — ,  7. 

Larves  de  diptère.  Observation  d’une  maladie  dé¬ 
terminée  parle  séjour  de  —  dans  le  tube  diges¬ 
tif,  601. 

Leucorrhée.  —  des  petites  filles  et  blennorrhagie 
génitale,  55. 

Liège.  Stérilisation  du  —,  582. 

Lithotriteiir.  Le  nouveau  — de  M.  leD"'  Hamonic,834. 

M 


Maladie  de  Little.  Un  cas  de  —  traité  par  le  mas¬ 
sage  et  la  mécanothérapie,  586. 

Maladies  larvées.  Les  — ,  404. 

Maladies  mentales.  L’isolement  dans  le  traitement 
des  — ,  557. 

Mal  de  Bright.  Le  traitement  actuel  du  —,712,  759. 

Mal  de  mer.  Le  —  et  la  suggestion,  404. 

Mamelles.  —  supplémentaires,  '626. 

Massage.  Gymnastique  ou  —  en  thérapeutique,  152  ; 
action  physiologique  du —,372. 

Massage  abdominal.  Mode  d'action  du  —  sur  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  834. 

Mastite.  La  —  des  nourrices,  541. 

Membranes.  Indications  de  la  rupture  artificielle 
des — ,598. 

Méningite.  La  surdi-mutité  consécutive  à  la  —  ;  4. 

Mentales.  Valeur  thérapeutique  des  injections  sous- 
cutanées,  d’eau  salée  dans  les  maladies  —,  267. 

Mercure.  Elimination  du  —  par  les  urines,  163  ;  sto- 
malile— ,  179  ;  le  salicylarsinate  de  —,501. 


Mésotane.  Le  — ,  550. 

Métrites.  Le  drainage  large  dans  les  — aiguës  puer¬ 
pérales,  562. 

Migraine.  Diagnostic  et  thérapeutique  de  la  —,  87. 
Milieu  hospitalier.  L’influence  du  —  sur  révolution 
des  maladies  infantiles,  163, 


N 

:vapbtol  eamphré.  Intoxication  inorlelleparle-, 340. 

5Jarcyl.  Propriétés  pharmacodynamiques  du-^,  169, 
755. 

Néphrites.  Les  — brighliques,  52  ;  le  régime  diététi¬ 
que  dans  la  —,  505  ;  pronostic  des  néphrites  chro¬ 
niques  chez  l’enfant,  597;  le  traitement  actuel  des 
—  712,  759. 

Nourrices.  Prophylaxie antisyphililique  des—,  643. 

Nourrisson.  La  ration  alimentaire  du  — ,  53  ;  insuf¬ 
fisance  des  moyens  do  défense  de  l’organisme 
chez  le—,  243;  consultations  pour  les  —,  477  ; 
les  infections  secondaires  cutanées  des— ,498; 
consultations  pour  les—,  en  Seine-et-Oise,  517  ; 
vaccination  des  —  593  ;  traitement  des  ictères 
des  —,  611  ;  l’ophlalmio  du  — .  753  ;  bureau  d'exa¬ 
men  des— ,  832. 


O 


OEtlcmc  pulmonaire.  L’  —  ;  son  importance  comme 
cause  de  la  mort,  231. 

OEii.  L’  —  criminel,  647. 

Ophtalmie.  L’  —  sympalhique,  469  ;  1’  —  des  nou¬ 
veau-nés,  753. 

Optique.  L’  —  médicale  est  branche  delà  thérapeu¬ 
tique,  237. 

Orchite.  Sur  i’étiologie  1’—  fibreuse,  556. 

Otalgic.  —  gutturale,  778. 

Otite.  ’Traitement  de  T  —  moyenne  aiguë,  54.  506  ; 
les  paralysies  faciales  d’  — ,  99,  —  et  mastoïdite, 
'422;  les— de  la  scarlatine,  503  ;  les —de  la  rou¬ 
geole,  541. 

Ovarite.  L’  —  scléro-kystique,  407. 

Ozone.  La sléi'ilisalion de  l’eau  potable  pari’— •,37. 


P 

Paludisme.  La  ligue  contre  le  —  algérien,  32,  la  lutte 
contre  le  —  par  la  méthode  allemaade  dans 
l’Est- Africain,  .309. 

Panaris.  Le  —  sous-unguéal.  790. 

Pancréas.  Symptômes  et  signes  des  maladies  — , 
678. 

[  Paralysie  générale.  L’hystérie  et  la  — ,280  ;  le  dia¬ 
gnostic  précoce  de  la  —  par  la  ponction  lom¬ 
baire,  698. 

Paralysie  inrantilc.  La— au  point  de  vue  chirur¬ 
gical,  69  ;  traitement  orthopédique  et  chirurgi¬ 
cal  de  la  —,  84  ;  formes  tardives  de  la  —,  562. 

Paratyphus.  Le  — ,  597. 

Pemphigus.  Les  —  d’origine  streptococcique.  354. 

Pérîgastritc.  La  —  douloureuse,  38. 

Périnée.  L’urgence  de  pratiquer  la  suture  du  — 
immédiatement  après  l’accouchemeut,  98,  249. 

Pérityphlitc.  A  quel  moment  faut-il  opérer  la  — , 
138  ;  U  11  symptôme  précoce  des  cas  graves  de 
—,  265. 

Permanganate  dépotasse.  Le — en  pansements, 
260. 

Peroxyde  de  magnésiüm.  Emploi  thérapeutique 
du  —  378;  le  —  dans  les  diarrhées  acides  de. 
l’adnlté,  386. 

Peroxyde  de  zinc.  Le  —  en  chirurgie,  403. 

iMiiéhite.  —  du  membre  inférieur  consécutive  à  une 
entorse  du  genou,  642. 

Placenta.  —  A  propos  du  —  prœvia,  473. 

iMcxiis-liraeliial.  Hérhialrophie  faciale  dans  les 
paralysies  du  — .  132. 

Pneinnonie.  Le  coma  dans  la  —  librineuse,  505. 
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Ponction  lombaire.  Valeur  therapeulique  delà  — 
de  Quincke,  137  ;  —  chez  l’enfaiitj  290  ;  résultats 
de  140  —,  483  ;  la  —  dans  le  diagnuslic  précoce 
de  la  paralysie  générale,  693  ;  traitement  de  l’u¬ 
rémie  nerveuse  par  la  —,  754. 

Positions.  Applications  de  forceps  dans  les  —  droi- . 
tes  postérieures,  342. 

Prostate.  L'ouverture  périnéale  des  abcès  de  la—, 
147  ;  la  prostatectomie  périnéale,  336,  756  ;  nou¬ 
veau  procédé  d’insUllalions  aux  prostatiques, 
404;  traitement  post-opératoire  de  la  cystotomie 
d’urgence  chez  les  prostatiques,  661. 

Pnerpéraiité.  L’hystérectomie  dans  l’infection  —, 
230;  sur  lesparalysies  —  d’origine  centrale,  345; 
le  sérum  antistreptococcique  dans  la  358  île 
drainage  large  dans  les  inélrites  aiguës—,  562. 

Purgations.  Les  — .  Les  Eaux  minérales  purgatives, 
8;  —  et  saignée,  356. 

pyciite.  La  —  aiguë  idiopathique  de  la  grossesse, 
265;  — et  pyélo-néphrite,  833. 

Pyrogallique.  L’acide  —  217. 

Q 

Quinquina.  Incompatibilité  de  l’acétate  d’ammonia¬ 
que  et  de  l’extrait  de  —,  582.  ^ 

R 

Raciiieocaïnisation.  —  losnbaire,  420  ;  —  en  gyné¬ 
cologie  et  en  obstétrique,  811. 

Kachitisinc.  Prophylaxie  du  —  dans  les  crèches, 
613;  retard  de  la  première  dentition  chez  les— ,810. 

Uacliothciapie.  La  —  des  teignes  cryptogamiques, 
149  ;  le  traitement  du  cancer  de  la  peau  par  les 
rayons  X,  631. 

Uadiuin.  Le  —  et  les  corps  radio-actifs,  130  ;  action 
anaigésianle  et  névroslhénique  du  —  à  doses 
inflnitésiinales, ‘451  ;  la  —  activité  des  eaux 
minérales  dites  indéterminées,  627,680. 

Rats.  Destruction  des  —  des  champs  par  le  virus 
de  iM.  Danysz,  355. 

Rayons  X.  — ,  200. 

Rayons  x.  Diagnostic  précoce  des  tumeurs  blan¬ 
ches  par  les  -,  639. 

Rénexes.  Transformation  du  régime  des  —  cutanés 
dans  les  affections  du  faisceau  pyramidal,  389. 

Rénale.  L’opothérapie — ,  68; —  contre  l’anurie  delà 
fièvre  jaune  et  de  la  fièvre  hémoglobinurique,  015. 

Rêve.  La  psychologie  du  —,  229. 

Rhiiinatisiue.  Le  —  vrai  et  les  arthropathies  rhu- 
maliformes,  57  ;  la  dilatation  aiguë  du  cœur  dans 
le  —,  197. 

Rougeole.  Lcs  réinfections  dans  la  — ,  8  ;  l’exan¬ 
thème  des  muqueuses  dans  le  , diagnostic  pré¬ 
coce  do  la  —  ,  .'144. 


Saignée.  Purgations  et  —,  356  ;  sur  Remploi  théra¬ 
peutique  de  la  —,  714. 

Salicylate  de  soude.  Sur  les  injections  intra-aril- 
ciilaires  de  —  dans  la  polyarthrite,  796. 

Sang.  Recherche  des  microlîes  dans  le  —,  614. 

Sarcome.  —  dc  l’extrémité  inférieure  du  fémur. 
Etude  diagnostique,  21. 

Scarlatine.  La  sérothérapie  dans  la  —,  123  ;  les  trou¬ 
bles  cardiaques  dans  la  —,  827. 

Sclérogène.  La  méthode  —  et  les  injections  intra- 
articulaires  dans  la  tuberculose  du  genou,  115. 

Scopolaminc.  Le  bromhydrate  de  —  dans  la  prati¬ 
que  médicale,  568. 

Secretine.  La  — ,  182. 

Sein.  'Traitement  des  kystes  du  --,279. 

Sérum.  Et  nos  derniers  -1  13;  la  —  thérapie  dans 
la  scarlatine,  123  ;  la  valeur  du  —  de  Trünecek, 
195;  le  —  antidiphtérique  gouvernemental,  336; 
le  —  antistreptococcique  dans  la  fièvre,  puerpé¬ 
rale,  .358  ;  la  —  thérapie  antidiphtérique  dans  la 
propliylaxie  des  épidémies,  361  ;  le  —  gélatiné. 


513  ;  —  thérapie  antityphoïde  de  M.  le  D'Cban- 
temesse,  782. 

Sexes.  Les  lois  de  la  formation  des  —,  84. 

Sinusite.  —  maxillaire,  148. 

Sinus  latéral.  Gangrène  par  thrombose  latente  du 
— ,  676. 

Sonde.  Nouvelle  —  intra-utérine,  658. 

Stomatite.  La— des  tuberculeux,  229. 

Stova’iue.  La  —,  anesthésique  local,  309,  432,  514. 

Sublimé.  Inconvénients  et  dangers  du  —  dans  les 
accouchements  et  dans  les  maladies  des  voies 
urinaires,  323. 

Sucre.  La  suralimentation  sucrée  en  thérapeutique, 
467,  595. 

Sulfate  dc  cuivre.  Crayons  au  —  indolores,  549, 

Sulfureuses.  Les  eaux  minérales  —  françaises,  616. 

Surdité.  —  et  consanguinité,  755, 

Symphyséotomie.  La  thérapeutique  des  viciations 
pelviennes.  La— ,  164. 

Syphilis.  Le  traitement  préventif  du  chancre  — , 
122  ;  les  injections  hypodermiques  contre  la  — 
des  nouveau-nés,  420;  la  —  nerveuse  latente, 
434;  hérédo  —  des  annexes  de  la  peau  des  voies 
respiratoires  et  du  foie,  438  ;  la  —  en  chirurgie. 
Considérations  thérapeutiques,.  584  ;  gravité  de 
la  —  à  c  implications  oculaires,  614  ;  la  propliy- 
laxie  anti  —  des  nourrices;  043  ;  l’hérédo  — ,  643  ; 
—  naso-pharyngienne  compliquée  de  végéta¬ 
tions  adénoldès,  700  ;  —  arthropathies,.  823. 


T 


Tabes.  Traitement  du  —,  346  ;  le  pronostic  actuel 
du  -,  402. 

Teignes.  La  radiothérapie  des—  cryptogamiques, 149. 
Tétanos.  —  céphalique,  534. 

ïhéobromine.  Pouvoir  déchlorurant  de  la  —,  534. 
Thérapeutique.  —  Hygiène  —  et  —  médicamenteu¬ 
se,  835. 

Thermomètres.  Le  contrôle  des  —  médicaux,  80, 


'Thigcnoi.  Un  nouveau  traitement  des  affections  de 
petite  gynécologie  par  le—;  166  ;  indications  et 
résultats  de  l’emploi  du  —,  322  ;  considérations 
personnelles  sur  la  médication  —  en  gynécolo¬ 
gie,  ':62. 

'Tbiocoi.  Le  —  contre  la  tuberculose  pulmonaire, 
296,  313;  359. 

Thrombus  obstétrical.  Le  —  des  organes  géni¬ 
taux  102. 

Thyroïdite.  La— aiguë, complication  des  angines, 135. 

ïœnia.  'Traitement  du  —,  216. 

Trompes.  Rupture  des  collections  tubaires  au 
cours  du  palper  et  du  massage,  497. 

Trünecek.  La  valeur  du  sérum  de  —,  195. 

Tuberculose.  Osléo-arllirite  —  sacro-iliaque  et 
sacro-lombaire,  5  ;  la  commission  de  la  —,  15  ; 
les  fédérations  mutualistes  et  la—,  16  ;  le  cœur 
des  tuberculeux,  69  ;  le  régime  alimentaire  des 
— ,71  ;  les  névrites  périphériques  des  —,  84  ;  la 
méthode  sclérogène  et  les  injections  inlra-arlL- 
culuires  dans  la  —  du  genou,  115  ;  —  osseuse 
et  articulaire,  133  ;  les  médicaments  réclames 
et  la  —,  190  ;  la  stomatite  des  —,  229  ;  rhu¬ 
matisme  —  à  forme  granulique,  243  ;  la  —  pul¬ 
monaire  au  début.  Diagnoslic  avec  Tadénopa- 
thie  trachéo-bronchique,  246  ;  les  résultats  du 
traitement  opératoire  de  la  —  péritonéale,  249  ; 
valeur  pronostique  de  l’accélération  du  pouls 
dans  la  — pulmonaire,  249  ;  les  cavernes  pulmo¬ 
naires  —  dans  le  premier  âge,  259  ;  le  traitement 
de  la  —  pulmonaire  par  les  injections  sous-cu¬ 
tanées  de  cinnamate,  de  soude,  266  ;  le  thiocol 
contre  la  —296,  313  ;  les  tuberculoses  larvées, 
310  ;  les  dispensaires  antituberculeux  et  la  cure 
de  la  —  32i  ;  la  —  à  l’école,  431  ;  —  et  grosses¬ 
se,  443  ;  la  destruction  par  la  chaleur  du  bacil¬ 
le  —  dans  le  lait,  458  ;  la  —.accident  du  Iravail, 
496  ;  surin  genèse  de  la  —,504;  —  et  poussières 
des  villes,  528  ;  mobilier  du  phli.siquo  et  conta- 
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gion  —  533  ;  le  traitement  des  —  537  ;  pouvons- 
nous  agir  sur  l'appétit  et  la  fièvre  des  —  600, 
619  ;  la  lutte  contre  la —608, 624;  le  sanatorium 
de  Lamotte-Beiivron,  634  ;  des  modificateurs  de 
la  nutrition  générale  dans  la  —  et  les  affections 
pré  —015;  la  déontologie  et  le  rabattage  des  — 
050  ;  congrès  international  de  la  — 688  ;  résul¬ 
tats  de  l'hydrothérapie  sur  1000  sujets  —  796  ; 
la  lutte  contre  la  —  816,  828. 

Tumeurs.  Diagnostic  microscopique  précoce  des  — 

Tumeurs  blanches.  Diagnostic  précoce  des  —  par 
les  rayons  X,  659. 

Typhoïde,  b'ièvre  —  et  appendicite,  230;  sur  la  pré- . 
sence  du  bacille  d’Eberth  dans  les  urines  et 
dans  les  fèces  des  convalescents  de  iièvre  —  ■ 
.745  ;  cryogénine  et  —  501  :  sur  le  traitement  de 
la  fièvre —  71,5  ;  formes  extra-intestinales  del’in- 
fection  êberthienne,  778  ;  la  sérothérapie  anti- 
—  du  D'  Ghantemessé,  782. 


U 

Urémie.  Traitement  de  l’—  nerveuse  p.ar  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  Î5t. 

Urèthre.  Extraction  d’une  sonde  brisée  dans  1’  — 
340  ;  dilatation  électrolytique  de  1’  —,  833. 

Urines.  L'analyse  clinique  des  —  261,  230  ;  nécessité 
de  l’analyse  des  —  de  tous  les  malades,  811  ;  ana¬ 
lyse  des  — .  Reclierche  de  l’albumine  par  la  for- 
iiialine,  838. 

V 

Vaginisme.  Traitement  du  —  par  le  massage  sué¬ 
dois  (procédé  de  Thüre-Brandt),  25. 

Vaiérobromîue.  —  3/5. 

Vaseline.  —  et  axonge,  058. 

Verrues.  Traitement  des  -629. 

Vésication.  La— par  l’iodure  de  méthyle,  163, 

Viandes.  Toxicité  des  —  69  ;  les  —  d’animaux  at¬ 
teints  de  lésions  tuberculeuses  localisées  ont  le 
caractère  de  chair  corrompue,  509. 

Voirie.  L’hygiène  de  la  —  400. 


^Partie  Professioniielle 


A 


Accidents  du  travail.  Les  honoraires  au  cliirurgien 
d’hôpital  pour  soins  aux  victimes  d’—,  10,30,32. 
63,  527,  021  ;  —  et  Gies d’assurances,  89,110,254  : 
frais  médicaux  pour  — .  postérieurs  à  la  date  du 
début  delà  rente  viagère.  91;  frais  d’hospitali¬ 
sation  des  blessés  d' —  à  Paris.  112;  libre  choix 
du  médecin  par  le  blessé,  270,  335  ;  auxblesscs 
du  travail, 314;  le  «Sou  médical»  et  la  loi  surles 
—,  321  ;  la  loi  sur  les  —  au  Sénat,  401,  463  ;  la 
tarification  officielle  des  soins  aux  victimes  d’  — 
417  ;  la  tuberculose  — ,  490  ;  genèse  et  consé¬ 
quences  de  l'amendement  Gourju, 513  ;  les  bles¬ 
sés  de  plus  en  plus  libres  dans  le  choix  de 
leur  médecin,  558  ;  conférences  médicales 
sur  les  —,  573  ;  le  tarif  que  souhaite  M.  le  séna¬ 
teur  Gourju,  587  ;  révision  du  texte  de  l.n  loi  — . 
6i'2  ;  le  rapport  du  D'  Malzac,  de  Lassulle,  sur 
le  tarif  ouvrier.  636;  l'extension  du  domaine  de 
la  loi  — ,  720  ;  un  spécimen  d’affiches  pour  les 
usines,  768  ;  honoraires  pour  —,  compétence  du 
Juge  de  Paix,  813,  831,  838. 

Agrégation.  La  pérennité  de  1’  —,  337,  496,  508  ;  1’— 
fonction,  348. 

Assistance  niéclicale.  —  gratuite,  161  :  —  dans  les 
départements,  267.  288,  — dans  le  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  298;  1’—  et  ses  médecins,  315  ;des  tarifs, 
s.  V.  P,  462  :  —  dans  le  Calvados,  608  ;  les  vrais 
abus  en  matières  d’  —,  716. 

Association  amical/;  des  médecins  français  pour 
l'indeinnité-maladie.  —  34;  modifications. com¬ 
binaison  G.  215,  225,  227,  273  ;  le  fonctionnement 
de  1’—  après  la  création  de  la  combinaison  G. 
363;  séances  du  Conseil,  449,  650,  705  ;  Assem¬ 
blée  générale  du  20  novembre,  817. 

Association  générale  des  médecins  de  Franee. 

Assoeiation  médicale  française.  —  catholique, 
304. 

Assurances.  Encore  et  toujours  les  Gies  d’ —  acci¬ 
dents,  63,  89,  110  ;  —  et'Syadicals  de  Pont-l’Evê- 
que,142;  Mutuelle— des  médecins  de  France-'Vie, 
230  ;  les  manoeuvres  procédurières  des  Gies  d'— 
condamnées  par  les  Juges  de  Paix,  250  ;  les  mé¬ 
decins  et  les  Gies  d’  —,  685,  831,  838. 

Automobilisme.  —  médical,  18,  82,  130,  162,  430,  434, 
5d2,610;Touring-Glub.  702,  831. 


béguinages.  —  laïques.  120. 
liihiiothèque.  Pour  la  —  du  praticien,  465. 
bureau  des  benseignements.  Le  —  de  l’Unlversité 
de  Paris,  144  ;  vœux  de  la  Société  des  —,  208. 


C 


Caducée.  Le  —.113,172,188.208  ;  la  Fraternelle  du 
-,  388. 

Campagne.  La  médecine  de  — .  479. 

Certificats  Une  question  de  —,  77  ;  ce  que  rappor¬ 
tent  les  —,  384;  gratuité  des  —  de  blessures. 

Charlatanisme.  Gbronique  du  — ,  150  ;  (Au  30’  ar¬ 
rondissement.)  ;  le  —498. 

Choix  du  médecin.  Liberté  du  malade  et  indépen¬ 
dance  du  médgein,  353  ;  ia  liberté  du  —  parles 
assistés,  799. 

Clientèle.  Le  contrat  de  cession  de  —  médicale,  575; 
Acquisilion  de  —,  591. 

Colonisation.  Les  instituteurs  algériens  et  les  mé¬ 
decins  de  —,  512,666,  701  ;  l’Algérie  livrée  au  bra¬ 
connage  médical,  715. 

Concours  médical.  Société  civile  du  — .  Séances  du 
Gonseil,65-,  289,  497,  689  ;  rapports  annuels,  089; 
petit  rappel  au  programme  du  —,  025  ;  un  ins¬ 
tantané  du  —,  7.37;  Assemblée  générale  du  20  no¬ 
vembre  1904,  709. 


D 


Défense  professionnelle.  Gomment  se  Comprend 
la  —  dans  les  Syndicats  ouvriers,  9  ;  les  bien- 
t’ails  de  l’action  constante  dana  la—,  129. 

Dentaire.  L’école  —  du  D'  Rousseau,  04. 

Dentistes.  Les —  elle  corps  médical,  542. 

Déontologie.  La — ^  et  les  Syndicats  ;règlement  dc- 
ônlologique,  317  ;  un  code  de—,  410';  pratique  — 
604,  640  ;  la  —  et  le  rabattage  des  tuberculeux, 
650. 

Devoir  médical.  Le  —,  288. 

Doctoresses.  Une  situation  pour  les  —  au  Maroc, 
816. 
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lîcoles.  L’inspection  médicale  des  —,  17,  32. 

Eiçctro-vigiienr.,  Les  avatars  de  1’—,  44, 

Eucoiubrcmcut.  tjn  débouché  pour  les  jeunes, 448  ; 
sur  1’—  médical, 558  ;  trop  de  médecins,  750. 

Enseiguement.  BUirles  préparatoires  à  la  profes¬ 
sion  médicale,  681  ;  1'—  médical  en  général,  709. 

Éxercicc  illégal.  L’élecirothérapie  et  1—  de  la  mé¬ 
decine,  27;— de  la  médecine  par  un  pharmacien, 
47;  la  répression  de  1’—,  78, 80  ;  exemples  d’—,  97, 
96,111,157  ;  rapport  de  .VI:  Levassort  au  Syndicat 
de  la  Seine  suri’—,  105,  160  et  la  réclame 
Charlatanesque,  126,  175,  190,207,  270;  danger  de 
1’—  pour  la  santé  publique,  272  ;  charlatanisme 
et—  ;les  miracles  de  Soury,  303;  congrès  contre 
1’—,  384,  408,  462,  480,  508  ;  1’-  en  Belgique,  461  ; 
rapport  sur  les  moyens  de  coraballre  1’— ,490,401, 
494  ;  la  presse  politique  etl’— ,  575  ;  les  sorciers 
du  Berry,  576  ;  1’—  532,  607  ;  réclame  charlata¬ 
nesque  ;  responsabilité  du  directeur  de  journal, 
608;  les  instituteurs  d’Algérie  et  les  médecins 
de  colonisation,  512,  666, 704  ■;  —  par  les  prêtres, 
750  ; — par  un  pharmacien,  784  ;par  les  opticiens, 
800  ;  une  condamnation  sérieuse  pour— ,814. 

Experts  médico-légaux.  Les  —  peuvent-ils  s’ad¬ 
joindre  un  spécialiste  pour  contrôler  leurs  pro- 
presconstalaüons  ?77. 

F 

Eouilletoiis.  1904  !  Encore  une  fois,  bonne  année  ! 
2  ;  l’automobilisme  médical  ;  i'.onféreii''.e.s  du 
D'  Coup,  18,  82,  130,  102,  338,  434,  562,  6'.0  ;  les 
œuvres  de  prévoyance  et  de  solidarité  médica¬ 
les,  34  ;  l'alcoglisme  chèz  les  gens  du  monde,  50; 
le  corset, 178;  lettres  àunjeune  homme  quisonge 
à  se  faire  médecin,  194,  308,  332,  516,  658  ;  une 
épreuve  avant  la  lettre,  242  ;  petit  cours  d'odon¬ 
tologie  à  l’usage  des  médecins  non  spécialisés, 
258,  370,  594  ;  premier  Congrès  français  de  cli- 
malolhérapie  et  d'iiygiène  urbaine,  274  ;  le  dé¬ 
couragement,  380  ;  pensées  l'éconforlantes,  450  ; 
uii  roman  de  l'âge  critique,  482  ;  le  charlatanis¬ 
me,  498  ;  les  Gorbières,  530  ;  vulgarisalion  offl- 
cielle,578  ;apolhéose  des  criminels  (ses  dangers). 
074  ;  naïveté.s,  690. 

Eiiiaiicicre  médicale.  La  Participation  et  la — ,  17 
Assemblée  générale  de  la  —,  382.  < 

G 

Gendarmes.  Les  soins  médicaux  gratuits  aux  gen¬ 
darmes,  271. 

H 

iioiioraircs.  —  au  chirurgien  d’hôpital  pour  soins 
aux  victimes  d’accidents  du  travail,  10,30,  32,527, 
621  ;  respiusabiliié  en  matière  de  paiement  d’ — , 
253,350,005  ;  prescription  d’— ,  350  ;, compétence 
du  juge  de  paix  en  malière  d’ —  pour  accidents 
du  travail,  81 1  ;  responsabilité  d’— ,830;  pour  soins 
aux  victimes  d’accidents  du  travail  et  C*"‘ d’as- 

iidpitaux.  Lrs  gens  aisés  dans  les  —  de  Paris,  123; 
l’iiispeclion  permanonle  des  —  parisiens,  160; 
concours  des  médecins  et  chirurgiens  pour  les 
petits  —  do  province,  263  ;  un  exemple  à  suivre 
dans  les, petits —,577. 

liygicnc.  Le  conseil  d’— ,  96, 128  ;l’inspection  d’— ,  127. 


incompatibilU.é.  La  dernière  — médicale,  395. 
indemnitc  de  dépiaccmcut.Encoreuii  referendum; 

la  révision  de  1’—  du  médecin,  609. 
indiirércncc.,—  L’— des  raédécins.  Leg-e,  !  433. 

Insucctcurs  du  travail.  Le  zèle  des  —,429, 
Internat.  Les  nouveaux  internes,  224. 

L 

Eangue  internationale.  Vœu  pour  l'adoption  d’une 
—,  432,  464,  703. 

Ligue  des  meacc!n.s  libres  de  Fraiieo.  426. 


Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  raïuiile.  — , 

•  16,29. 

Limite  d'àge.  —  des  professeurs,  176. 

IVI 

Maires,  Abus  de  pouvoir  des  —  à  l'égard  des  mé¬ 
decins,  205. 

Maisons  de  santé  et  inédico-cUir  iirgicales.  Lcs 
—,  793. 

Marine.  Les'éfioles  préparatoires  du  corps  de  sanlé 
<le  la  -,  139. 

Médecine  légale.  Les  honoraires  de  —  dans  les 
cas  d’appel  par  la  gendarmerie,  176. 

Médecine  tropicale.  Société  de  — ,  159. 

Médecins  de  pompiers.  —  143. 

Médecins  assermentés.  — ■  Les— ,430. 

Médecins  étrangers.  Passe-droit  aux  — ,  511  ; 
abus  des  —,  800. 

Médecin  fonctionnaire.  Le — -,  656. 

Médecins  sanitaires.  L’indépendance  obligatoire 
des  —  maritimes,  571. 

Médico  -légaux.  Projet  de  codification  des  tarifs  —, 
800. 

Militaire.  Lss  étudiants  en  médecine  et  la  loi  de 
«  deux  ans  »,  187. 

Matuaiistcs.  Pour  les  —,  6'|  ;  le  syndicat  médical  ' 
de  Nice  et  les  Sociétés  — ,  i07;  les  idées  en 
malière  de  service  médical,  545. 

■Mutualité.  La  —  et  les  pharmaciens.  Le  danger 
mutualiste  et  les  tnoyeus  de  le  combattre,  202  ; 
la  —  et  les  mécLeciiis,  478,  538,  768  ;  réforme  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  815. 

O 

OEuvres  de  prévoyance. Les  précautions  contre  les 
abus  dans  nos  —,  687. 

Offices  du  travail.  Les'  —  ;  leur  Constitution,  leur 
but,  9,  45. 

Ordonnances.  Les  feuilles  d’—  et  la  garantie  d’au- 
Ihonlicité,  268. 

Ordre  des  médecins.  L’ —  en  Prusse,  396. 

IP 

ratenie.  La  —  des  médecins,  33  ;  la  —  aux  méde¬ 
cins  étrangers,  78. 

Pharmacie.  A.  pcopos  de  la  lov  sv\r  la  — ,  170 ',  les 
médecins  pharmaciens  ;  le  double  diplôme,  177, 
237,  285,286,  288. 

Pharmacien.  Désignation  d’un  —  par  le  médecin, 
400,  4)4  ;  débinage  d’un  médecin  par  un  —  con¬ 
damnation,  652  ;  solidarité  du  médecin  et  du 

—  dans  l’exécution  des  ordonnances,  653  ;  les 

—  de  2-  et  3-  classes,  655. 

Placement.  Le  —  chez  le  médecin  des  oonvales- 
conts,  des  débiles  et  des  isolés,  507. 

Profession  médicale.  Liberté  ou  réglementation 
de  la  — .  159. 

Prolétariat  médical.  La  fédération  nationale  du 
—,  425,  444.  44),  46.2. 

Propos  du,joiir.  Sabots  et  étrennes,  1  ;  l’inspection 
médicale  des  écoles,  17  ;  la  patente  des  méde¬ 
cins,  33  ;  l’arisLocratie  médicale  et  les  sjrndicals, 
65  ;  la  confraternité  pendant  les  luttes  électora¬ 
les,  97  ;  encore  les  associations  médicales  ;  le 
Caducée,  113;  les  bienfaits  de  l’action  constante 
dans  la  défense  professionnelle,  129;  simple 
protestation,  241  ;  trois  assemblées  générales  in- 
téressantes,557;  lé  «Sou  Médical»  et  ialoi'sur  les 
accidents  du  travail,  321  ;  la  loi  sur  la  santé  pu¬ 
blique,  321  ;  la  liberté  du  malade  et  l’indépendan¬ 
ce  du  médecin,  353  ;  le  service  officiel  de  la 
vaccine,'  345  ;  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
devant  le  Sénat,  401  ;  Legs,  quœso  !  433  ;  pour  la 
bibliothèque  du  praticien,  465  ;  la  question  ur¬ 
gente  pour  les  syndicats,  481  ;  genèse  et  consé¬ 
quences  de  l’amendement  Gourju,  513  l’assuran¬ 
ce  contre  la  responsabilité  civile  du  médecin, 
529  ;  les  idées  mutualistes  en  matière  de  service 
médical,  545  ;  le  referendum  sur  le  tarif  ouvrier, 
561  ;  l’orgauisatiou  légale  de  là  vaccination,  593  ; 
encore  un  referendum  :  la  révision  de  l’indem- 
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nilé  de  déplacement  du  médecin,  609  ;  pclitrap- 
pel  au  proiiramme  du  Concours  médical,  025; 
.  derrière  le  referendum  du  tarif  ouvrier,  641;rac- 
cord  fait  sur  les  tarifs  par  les  referendums  ré¬ 
cents,  647  ;ta  nouvelle  alfaire  (Doyen-Crocker', 
673  ;  échos  des  assemblées  générales,  753. 

l’iiblicitc  médicale.  La  paille  et  la  poutre  en  ma¬ 
tière  de  —,  462. 

Puériculture.  La  —  ofliciellc,  431  ;  la  —  â  Sainl- 
Pol-sur-Mer,  476  ;  la  géhéralisalion  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  477,  517,767  ;  congrès  des 
gouttes  de  lait,  70). 

R 

Uéfornic  des  études  médicales.  L’enseignement 
do  l’anatomie,  interview  du  professeur  Poirier, 
49  ;  l’enseignement  de  la  physiolosrie,  interview 
du  professeur  Richet,  81  ;  la  —,  140  ;  l’enseigne¬ 
ment  de  l’anatomie  palhologique,  interview  de 
M.  le  professeur  Gornil,  145  ;  l’enseignement  de 
la-  pharmacologie,  19)  ;  l’enseignement  de  la 
thérapeutique,  305  ;  la  réforme  de  l’agrégation, 
337  ;  i’enseignement  de  ia  pathologie  interne, 
369  ;  l’enseignement  de  l’anatomie  et  ia  scolarité 
médicale,  460  ;  l’enseignement  médical  en-géné¬ 
ral,  799. 

Renvoi  du. médecin.  Le  brusque  —  attaché  à  une 
personne,  334. 

Responsabilité  civile.  La—  du  médecin, 74  ;  déga¬ 
gement  de  la  —  du  directeur  d’une  maison  de 
santé  où  un  aliéné  se  suicide,  154  ;  danger  de 
responsabilité  de  l’anesthésie,  271  ;  l’assurance 
contre  la—,  propositions  de  l’«Abeille»,  529,  559, 
588. 

Retraite.  Gais.'e  des  pensions  de  —  du  corps  mé¬ 
dical  français,  33,  209  ;  rapports,  210,  211  ;  As¬ 
semblée  générale  do  1904,  257  ;  — ,  séance  du  co- 
milé  directeur,  400,  735  :  assemblée  générale  ex¬ 
traordinaire,  21  novembre  1904  ;  801. 

S 

Santé  publi<|uc.  Les  réclames  inquiélaritès  pour  la 
— ;  l’armée  devant  la  loi  sur  la  —,  319  ;  la  loi  sur 
la  —,321. 


Secret  professionnel.  Lè  — ,  un  cas  de  conscience, 
61  ;  certificats  et  —,  510  ,  624. 

Socialisation.  —  de  la  médecine  à  Zurich,  576.  603. 

Sou  médical.  Le  —  ,  et  les  compagnies  d’assurances 
45  ;  le  -  en  Belgique,  112  ;  le  -,  189,  410,  651, 
721;  Assemblée  générale.  Nouvelle  création,  785; 
lu  vraie  défense  parle — ,  238  ;  le—  jugé  par  un 
des  siens,301:  chronique  du,— ,606;  routine  à  sup¬ 
primer,  654  ;  trois  consultations  à  un  seul,  684. 

Stage  médical.  Le  — ,  639,  649,  680. 

Syndicats.  L’aristocratie  médicale  et  les  —,  65  ;  ap¬ 
pel  aux  —,  362  ;  le  but  nécessaire  des  —,  378  ;  la 
question  urgente  pour  les  —  médicaux,  481. 

T 

Tarif  ouvrier  <lcs  Syndicats  médicau.v.  —  519, 
761  ;  le  referendum  sur  le  —561,  641  ;  le  —  uni¬ 
que,  574  ;un  type  de  réponse  au  referendum  sur 
le  —,  630  ;  l'accord  fait  sur  les  —  par  le  reteren- 
dum  récent,  647. 

Théophile  Roussel.  Un  monument  à  —,  112. 

U 


Union  médicale.  L’— ,  philanthropie  vingtième  siè¬ 
cle,  222,  236  ;  la  mort  des  morticoles,  300,  315. 


V 

Vaccination.  Des  abus  delà  —  obligatoire  gratuite 
ou  pseudo-gratuite,  93;  la  —  à  cinq  sous,  128  ; 
le  vaccin  de  l’Académie,  100  ;  le  service  public 
de  la  —  328  ;  la  glycérine  et  lymphe  vaccinale, 
358  ;  le  service  officiel  de  la  —  385  ;  la— en  Sei¬ 
ne-Inférieure,  490  ;  valeur  du  vaccin  et  varioloï- 
de,  500  ;  l’organisalion  légale  de  la  —,  593  ;  — 
des  nouveau-nés,  598  ;le  sei'vice  de  la  —  en  Sei- 
no-et-Oi.=e,620  ;  le  service  île  la  —  dans  le  Gan¬ 
tai,  620,  650  ;  la  —  à  l’œil,  639. 

V.  E.  M.  Le  —  à  Lamotte-Beuvron,  634. 


III 

33ulletin  des  Sociétés  d’intérêt  Professionnel 


A 

.vipes  fBasses).  Syndical  des  -  082. 

.vipés  (Hautes).  Syndical  des  médecins  des  —,399. 


Bourg.  Syndicat  des  médecins  de  la  région  de  — , 
413,  589. 


Chàtei-Guyon.  Syndicat  de  —,  682. 

Creuse.  Syndicat  de  la— ,  412. 

G 

Gers.  Pour  la  création  d’un  Syndicatdans  le  —  j45. 

H 

Hyères.  Le  Syndicat  médical  d’— ,  14. 

L 

Lille.  Syndicat  médical  de  —  et  région,  142, 160. 
Lot-et-Garonne.  Syndicat  médical  de  —,  155. 

M 

siortagne.  Syndicat  de  —  509,  702. 


N 

xiee.  Le  Syndicat  médical  de  —  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  107. 

5ïord.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  —  et 
du  Pas-de-Galais,  2-39. 

P 

Pont-i’Evèque.  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  —,  142  ;  (Gie  d’assurances),  042. 

Pontoise.  Syndicat  de  l’arrondissement  de  —,  814. 

R 

Rambouillet.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondis¬ 
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